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N°  271.  Primidi  let  Messidor,  l'an  3e.  ( Vendredi  1(J  Juin  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Ratisbonno,  le  30  mai.  —  On  assure  que  l’on  esl  con¬ 
venu  des  points  suivants  dans  la  conférence  qui  a  eu 
lieu  (  liez  le  ministre  dictatorial  de  Mayence  entre  tous 
les  ministres  auprès  de  la  diète. 

Des  ouvertures  de  paix  seront  adressées  au  gouver¬ 
nement  français,  au  nom  de  l’empereur  et  de  l’Empire. 
Le  chef  de  l’Empire  déterminera  le  mode  et  l’époque 
des  négociations,  sous  la  coopération  du  roi  de  Prusse. 
L’empereur  se  concertera  avec  le  gouvernement  fran¬ 
çais  pour  le  lieu  du  congrès.  Il  serait  à  désirer,  pour  la 
dignité  de  l'Empire,  que  l’on  pût  s’accorder  en  faveur 
de  la  ville  de  Francfort. 

La  base  des  négociations  sera  le  statu  quo  avant  la 
guerre  et  une  démarcation  des  limites  ,  dont  l’exécu¬ 
tion  aura  lieu  après  la  paix. 

Tous  les  plénipotentiaires  envoyés  au  congrès  par 
des  états  de  l’Empire  seront  admis  comme  députés  de 
l’Empire,  sauf  la  parité  de  religion. 

Ces  articles,  minutés  ainsi,  ont  été  envoyés  par  les 
ministres  à  leurs  cours  respectives,  et  dépendent  des 
instructions  qu’ils  recevront. 

Les  délibérations  de  la  diète  sur  cet  objet  doivent 
commencer  le  1er  de  ce  mois. 

Aix- la- Cha petto ,  le  b  juin.  —  Un  arrêté  de  l’admi- 
mstratiorj  séante  à  Bonn  avait  astreint  le  clergé  de  Co¬ 
logne  à  payer  les  trois  cinquièmes  de  la  totalité  de  la 
contribution  imposée  à  l’arrondissement  de  Bonn. 

Le  clergé  a  protesté,  mais  sa  protestation  n’a  pas 
produit  l’effet  qu’il  en  attendait.  Un  arrêté  des  repré¬ 
sentants  du  peuple  porte  ce  qui  suit  : 

«  La  répartition  des  trois  cinquièmes  de  la  contribu¬ 
tion  ,  faite  sur  le  clergé  par  l’administration  de  Bonn  , 
est  confirmée;  en  conséquence  il  est  enjoint  à  cette  ad¬ 
ministration  de  procéder  sur-le-champ  contre  ledit 
clergé  par  voie  d’exécution.  Elle  est  chargée  en  outre 
de  rendre  compte  aux  représentants  du  peuple  des 
entraves  qui  seraient  apportées  à  la  prompte  exécution 
du  présent  arrêté,  pour  être  pris  par  eux  les  mesures 
qu’il  appartiendra  contre  les  individus  réfractaires.  » 

PRUSSE. 

Anspach,  le  1er  juin.  —  Le  ministre  du  roi  de  Prusse 
auprès  de.  la  diète  a  déclaré  qu’attendu  le  traité  de 
paix  conclu  entre  la  cour  de  Berlin  et  la  république 
française,  S.  M.  prussienne  ne  pouvait  plus  fournir  ni 
argent  ni  troupes  à  l’Empire. 

Le  même  ministre  a  rappelé  à  la  diète  la  demande 
déjà  faite  par  le  roi  de  Prusse  du  remboursement  de 
ses  frais  à  l’occasion  du  siège  de  Mayence. 

Le  landgrave  de  Hesse-Lassel  demande  aussi  pour 
ses  frais  cinq  millions  d’écus  à  l’Empire. 

Ce  prince  a  déclaré  officiellement  sa  pacification  avec 
la  république  française. 

ITALIE. 

Gênes ,  le  G  juin.  — Les  Français  font  des  dispositions 
pour  pousser  la  canqiagne  avec  vigueur.  Ils  ont  atta¬ 
qué  les  Piémontais  du  côté  du  col  de  Tende  et  leur 
ont  fait  trois  cents  prisonniers.  Le  général  républicain 
Kellermann  a  fait  partir  le  18  de  Pi  ira  une  demi-bri¬ 
gade  de  grenadiers  ;  il  s’est  rendu  le  même  jour  à  Vado. 

L’armée  d  Italie  se  renforce  tous  les  jours.  Toute  la 
cavalerie  des  alliés  qui  était  restée  dans  le  Milanais  s’est 
mise  en  mouvement  pour  s’établir  au-delà  du  Pô. 

oe  Série.  —  Tome  XII. 


Les  deux  frégates  napolitaines  qui  ont  quitté  l’esca¬ 
dre  anglaise  seront  remplacées  par  deux  vaisseaux  de 
guerre;  ce  changement  portera  l’armée  navale  anglaise 
a  dix  vaisseaux  de  ligne. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE  DE  L’OUEST. 

Rennes,  le  16 prairial. —  Vers  Sablé  un  détachement 
de  ccnt  hommes,  compose  de  volontaires  des  Ardennes 
et  du  44e  régiment,  ayant  été  inopinément  attaqué  par 
les  chouans,  s’est  battu  avec  le  plus  grand  courage  et 
est  parvenu  à  repousser  les  assaillants.  Le  capitaine 
Granger,  des  Ardennes,  quoique  blessé  de  deux  coups 
de  feu,  et  le  lieutenantCaiolc,  aussi  grièvement  atteint, 
ont  constamment  gardé  leur  poste. 

O11  s’attendait  que  l’arrestation  des  chefs  coupables 
produirait,  dans  les  départements  insurgés,  l’explosion 
de  la  vengeance.  L’interception  de  toutes  les  routes  a 
empêché  le  départ  des  courriers  et  des  voitures  publi¬ 
ques  jusqu’à  ce  que  les  communications  fussent  assu¬ 
rées;  mais  déjà  (les  mesures  vigoureuses  sont  prises, 
en  cas  que  les  rebelles  se  refusent  à  l’exécution  des  ar¬ 
ticles  du  traité  de  paix  conclu  à  Mabilais. 

L’ordre  général  du  7,  en  annonçant  la  trahison  des 
chefs  des  chouans,  ainsi  que  leur  arrestation,  déclare 
que  les  conditions  de  la  pacification  seront  fidèlement 
observées,  et  que  les  hemmes  égarés,  qui  se  sont  sou¬ 
mis  et  se  soumettront  de  bonne  foi,  jouiront  de  tous 
ses  avantages  ;  le  général  recommande  aux  troupes  de 
protéger,  en  tous  lieux,  la  liberté  des  cultes  ,  les  pro¬ 
priétés  et  la  sûreté  des  personnes  :  ceux  des  militaires 
(pii  se  permettraient  des  vexations  arbitraires  seront 
arrêtés  sur-ie  champ  et  livrés  au  tribunal  militaire. 

Fresnay-sur-Sartlie ,  le  19  prairial.  —  Le  Calme  renaît 
dans  ce  district.  De  grands  attentats  avaient  été  com¬ 
mis.  Des  vieillards  octogénaires  ont  été  livrés  aux 
flammes  par  les  agents  de  la  royauté  et  de  la  religion; 
mais  des  mesures  fortes  et  répressives  ont  été  prises  con¬ 
tre  les  chouans.  On  n’entend  plus  parler  de  courses 
nocturnes,  de  vols,  ni  de  brigandages  dans  ce  district. 


LITTÉRATURE. 

Histoire  générale  et  particulière  des  religions  et  du  culte 
de  tous  les  peuples  du  monde,  tant  anciens  que  modernes; 
par  François-Henri- Stanislas  Delaulnaye;  ornée  de  300  figures 
gravées  sur  les  dessins  de  Moreau  le  jeune,  et  sous  sa  direc¬ 
tion  par  les  meilleurs  artistes  de  Paris.  Tonie  premier,  troi¬ 
sième  livraison;  de  l’imprimerie  de  Didot  le  jeune,  avec  les 
caractères  de  sa  fonderie,  et  sur  papiers  de  sa  manufacture 
établie  A  Essonne. 

A  Paris,  chez  J.-B.  Fournier  le  jeune,  libraire,  rue  Haute- 
feuille,  n°  27. 

En  annonçant,  dans  leur  temps,  les  deux  premières  livrai¬ 
sons  de  cet  ouvrage,  nous  en  avons  fait  sentir  toute  l’impor¬ 
tance.  On  jugera  facilement  combien  de  raisons  ont  retardé 
la  publication  de  la  troisième  qui  vient  enfin  de  paraître.  II 
faut  ajouter  aux  causes  générales  qui  ont  entravé  toutes  les 
grandes  entreprises  de  ce  genre  : 

I-  Une  réquisition  de  plus  de  huit  mois  de  toutes  les  pres¬ 
ses  de  Didot  pour  le  service  du  gouvernement; 

2“  La  longueur  et  la  difficulté  de  l’impression  des  quinze 
feuilles  qui  composent  cette  livraison,  pour  lesquelles  il  a 
fallu  faire  graver  des  caractères  qui  n’existaient  dans  aucune 
imprimerie. 

On  sait  que  le  savant  Dupuis  a  trouvé  dans  l’histoire  des 
Cieux  celle  de  toute  la  mythologie  ancienne.  L  auteur  de  ot  ite 
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Histoire  générale  et  particulière  des  religions  a  cm  découvri  r 
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de  la  philosophie  hermétique,  c’est-a-dnc  dans  la  cncons 
tance  les  voies  de  la  nature  dans  la  génération  des  corps.  Il  . 
a  vu  dans  l’allégorie  des  monuments  de  tous  les  âges,  dans 
les  écrits  symboliques  des  prêtres  de  toutes  les  nations,  dan 
les  rituels  de  toute  espèce,  une  série  constante ,  une mn do >r- 
mité  invariable  de  principes  qui  présentent  1  ensemble  le  plus 

vaste  et  le  plus  imposant.  .  . 

C’est  le  développement  de  cet  ensemble  qui  fait  e 'sujet 
son  ouvrage  :  on  sent  quelle  immensité  de  recherches  .1 
exige  Celles  qu’a  faites  le  citoyen  Delaulnaye  sont  aussi  bien 
dirigées  qu’elles  sont  étendues.  11  a  su  mettre  beaucoup  d  or- 
•dre  et  de  clarté  dans  un  sujet  obscur  et  confus. 

Cette  livraison  contient  des  tableaux  curieux  dans  lesquels 
sont  représentés  les  calculs  et  les  combinaisons  de  la  philo¬ 
sophie  hermétique  et  de  la  cabale,  bases  de  la  jj® 

Egyptiens.  Ces  tableaux,  d’une  composition  tics  diffici  e, 
sont  exécutés  avec  cette  supériorité  qui  caractérise  io,us  les 
chefs-d’œuvre  typographiques  sortis  des  presses  de  Dido  . 

On  y  distingue  aussi  trois  planches  d’une  exécution  par¬ 
faite,  parmi  lesquelles  en  est  une  peinte  avec  les  couleurs 
antiques. 

Ea  quatrième  livraison  est  sous  presse.  Le  premier  volume 
en  aura  cinq;  les  suivants  n’en  auront  que  quatre,  et  1  ou¬ 
vrage  contiendra  en  tout  douze  volumes 

Chaque  livraison  est  du  prix  de  la  liv.  pour  le  papiei 
grand-raisin,  et  de  36  liv.  pour  le  nom  de  jésus  vclin  ,  figures 
avant  la  lettre,  dont  il  n’est  tiré  que  100  exemplaires. 


SPECTACLES. 

THÉÂTRE  DE  LA  REPUBLIQUE. 

Le  Tartuffe  de  Molière  est  peut-être  le  chef-d’œuvre  de 
tous  les  théâtres  passés,  présents  et  futurs.  Aussi  peut-on  dire 
_ue  l’auteur  du  Tartuffe  révolutionnaire  a  choisi  un  bon 
modelé  •  il  a  imité  ou  parodié  l’ancien  imposteur.  Le.  nou¬ 
veau  fait  métier  et  marchandise  de  patriotisme,  comme  l’au¬ 
tre  le  faisait  de  dévotion.  Il  s’est  de  même  introduit  dans  une 
maison  dont  le  maître,  nouvel  Orgon,  est  un  imbécile,  fa¬ 
natique  de  démagogie;  il  est  amoureux  de  la  femme  de  son 
bienfaiteur;  il  veut  la  séduire,  et  de  plus  il  cherche  à  faire 
arrêter  le  mari,  et  à  le  traîner  à  l’échafaud,  pour  s’emparer 
de  ses  biens.  La  déclaration  qu’il  fait  à  la  femme  est  de  même 
surprise  par  l’époux  qui,  au  lieu  d’être  sons  la  table,  s’est 
caché  dans  une  armoire,  pour  éviter  d’être  arrêté.  Enfin  la 
scélératesse  de  ce  misérable  est  reconnue,  et  il  est  lui-même 
emmené  par  la  force  publique,  sans  doute  pour  aller  subir 
la  peine  due  a  ses  forfaits. 

Un  pareil  monstre  est-il  du  ressort  de  la  comédie?  Il  sem¬ 
ble  que  Molière,  dans  son  Tartuffe,  est  allé  aussi  loin  qu’il 
■est  possible;  son  imposteur  révolte  souvent;  mais  plus  sou¬ 
vent  il  est  ridicule;  et  au  milieu  de  tous  les  mouvements,  de 
toutes  les  passions,  de  tous  les  sentiments  profonds  qu’excite 
ce  grand  drame,  la  comedie,  le  rire  a  encore  sa  bonne  part. 

L’hypocrisie  de  l’ancien  Tartuffe  est  presque  toujours  plai¬ 
sante  dans  ses  expressions;  celle  du  nouveau  n’est  qu’atroce. 

Des  vues  de  circonstance,  des  applications  de  la  copie  à  des  j 
originaux  fameux  ont  été  saisis  et  applaudis  avec  enthou-  t 
siasnie.  L’auteur  a  été  demandé  et  nommé;  c’est  le  citoyen 
Lemercier. 


CONVENTION  NATIONALE. 


Présidence  de  Lanjuinais. 

I 

Décret  relatif  aux  biens  nationaux  soumissionnés  et  1 
nonsou/nissionnés,  rendu  dans  la  séance  du  27. 


«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  Je  salut  public,  de  sûreté  gené- 
i «lie  ,  de  législation,  et  des  finances  réunis  décrète  : 


«  Art.  1er.  Les  directoires  de  district  enverront  aux 
directoires  de  leurs  départements  respectifs,  dans  10 
jours  pour  tout  délai,  l’état  sommaire  des  soumissions 
faites  par-devant  eux  en  conséquence  des  lois  des  10  , 
12,  et  15  prairial,  avec  le  résultat  de  leur  montant  :  cet 
état  sera  rédigé,  par  colonnes  ,  suivant  le  modèle  an¬ 
nexé  au  présent  décret. 

«Dans  les  distrietsoù  la  totalité  des  biens  nationaux 
n’aurait  pas  été  soumissionnée  en  conséquence  des  lois 
ci-dessus,  ils  dresseront  un  état  séparé  des  biens  non 
soumissionnés,  avec  lemontant  de  leur  valeur  d’après 
les  bases  desdites  lois. 

»  II.  Les  directoires  de  département  veilleront  à  l’exé¬ 
cution  de  l’article  précédent,  et  adresseront  sans  délai 
les  états  à  la  commission  des  revenus  nationaux ,  .à 
mesure  qu’ils  leur  seront  remis  par  les  districts,  qui 
seront  tenus  de  faire  mention  de  la  date  de  la  remise. 

*  III.  Lesadjudications  qui  pourraient  avoir  été  faites 
en  exécution  desdites  lois  des  10,  12  et  15  prairial,  ne 
vaudront-provisoirement  que  comme  soumissions. 

"IV.  Les  soumissions ,  même  sur  les  biens  soumis¬ 
sionnés,  continueront  à  être  reçues;  et  tout  soumis¬ 
sionnaire  pourra  poursuivre  l’adjudication  à  la  chaleur 
des  enchères,  en  prenant  pour  première  enchère  le 
montant  de  la  soumission  faite  en  exécution  de  l’article 
V  de  la  loi  du  12  prairial ,  ou  de  la  loi  du  15  pour  les 
biens  provenants  de  la  liste  civile. 

«  V.  L’afliche  qui  indiquera  le  jour  de  la  première 
enchère  et  de  l’adjudication  définitive  se  fera  au  plus 
tard  dans  cinq  jours  après  la  déclaration  des  soumis¬ 
sionnaires  qu’ils  entendent  faire  procéder  à  la  chaleur 
des  enchèrcssur  leur  soumission.  La  première  enchère 
et  seconde  affiche  indiquant  le  jour  de  l’adjudication 
définitive  se  feront  dix  jours  après;  l’adjudication  déli- 
nitive  se  fera  quinze  jours  après  la  première  enchère, 
au  plus  offrant,  sans  exclusion  d’enchérisseurs. 

»  Les  adjudications  sc  feront  tous  les  jours  sans  inter¬ 
ruption. 

»VI.  Lorsqu’une  soumission  comprendra  plusieurs 
corps  de  ferme  ou  de  biens,  les  objets  seront  di\  isés  de 
manière  que  chaque  corps  de  biens  ou  de  ferme  sera 
affiché  et  vendu  séparément,  ce  qui  pourra  cependant 
se  faire  le  même  jour. 

«VIL  Les  adjudications,  fai  tes  en  conséquence  des  ar- 
ticfesprécédentSjSerontsoldéesainsi  qu’il  suit:  un  tiers 
du  montant  de  la  soumission  dans  le  premier  mois ,  le 
second  tiers  dans  le  deuxième,  et  le  dernier  tiers  de  la 
soumission  dans  le  troisième  mois.  Le  surplus  de  l’ad¬ 
judication,  excédant  le  montant  de  la  soumission,  sera 
acquitté  en  trois  paiements  égaux  dans  les  trois  autres 
mois  suivants;  le  tout  sans  intérêt,  jusqu’à  l’époque 
des  échéances. 

»  VIII.  Les  adjudicataires  ne  pourront  se  mettre  en 
possession  qu’a  près  le  paiement  du  premier  terme,  et 
ne  jouiront  des  fruits  naturels  et  civils  que  conformé- 
mentà  la  loi  du  15  prairial. 

«IX.  Les  acquereurs  de  batiments  et  d’usines  ne 
pourront  les  démolir  ou  détériorer,  et  ceux  des  forêts 
ou  parcs  ne  pourront  abattre  les  bois  qu’après  l’entier 
paiement  du  prix  d’adjudication.  « 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  28  PRAIRIAL 

Doui.cet  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  La 
Convention  nationale,  après  avoir  autorisé  et  sanc¬ 
tionné  les  mesures  prises  dans  les  départements  de 
l’Ouest  pour  ramener  les  hommes  égarés  et  protéger 
les  citoyens  paisibles  ,  devait  compter  sur  la  bonne 
foi  de  ceux  qui  avaient  juré  l’obéissance  aux  lois  de  la 
république,  et  dont  à  ce  prix  on  oubliait  les  erreurs. 

Mais  elle  a  élé  cruellement  trompée.  Une  partie  des 
chefs  des  chouans  lie  s’était  rendue  à  la  pacification  que 
pour  tramer  plus  tranquillement  et  plus  sûrement, 
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sous  l’ombre  de  la  paix,  les  projets  perfides  qu’ils  mé¬ 
ditaient.  Le  génie  tutélaire  de  la  France  l’a  sauvée  en¬ 
core  une  fois.  Leur  correspondance  a  prouvé  que  ces 
hommes,  toujours  ennemis  de  la  liberté,  continuaient 
leurs  liaisons  avec  nos  ennemis  les  plus  acharnés,  les 
Anglais,  et  que  ne  pouvant  se  flatter  de  vaincre  par  la 
force,  ils  réunissaient  leurs  efforts  pour  créer  une  di¬ 
sette  factice,  amener  une  révolte  générale  et  favoriser 
l’invasion  étrangère. 

D’une  part  ils  arrêtaient  les  communications  entre 
les  campagnes  et  les  villes,  et  de  l’autre  ils  s’efforcaient 
de  faire  intercepter  par  les  Anglais  les  arrivages  de  l’é¬ 
tranger.  Une  partie  de  cette  correspondance  perfide  a 
été  publiée  par  les  représentants  du  peuple;  bien  d’au¬ 
tres  preuves  de  leur  duplicité  ont  été  recueillies,  et  ne 
permettent  même  pas  de  douter  que  les  mouvements 
qui  ont  eu  lieu  dans  cette  ville,  dans  les  premiers  jours 
de  ce  mois  ,  n’étaient  pas  entièrement  étrangers  à  ces 
rebelles;  il  est  certain  du  moinsqu’ils  en  étaient  infor¬ 
més,  et  qu’ils  se  tenaient  à  même  de  les  mettre  à  profit. 

Le  comité  de  salut  public  a  pensé  qu’au  moment  où 
l’on  développai  tune  juste  sévérité  contre  les  chefs  de  la 
révolte  (la  plupart  sont  arrêtés),  il  fallait  garantir  des 
suggestions  de  leurs  affidés  les  hommes  crédules,  dé¬ 
velopper  des  forces  capables  de  protéger  les  amis  de 
la  paix,  d’encourager  les  vrais  républicains,  et  répri¬ 
mer  les  brigands. 

Il  a  pensé  que  le  moyen  le  plus  sûr  d’atteindrece  but 
était  de  centraliser  les  mesures  d'exécution  ;  qu’il  fal¬ 
lait  en  conséquence  diminuer  de  beaucoup  le  nombre 
des  représentants,  afin  qu’ils  pussent ,  ainsi  que  les 
généraux,  mettre  plus  aisément  dans  leurs  opérations 
le  concert  et  l’ensemble  nécessaires;  il  a  pensé  qu’il 
était  temps  d’encourager  le  zèle  et  le  dévoûment  des 
corps  administratifs,  rendus  à  leur  organisation  pri¬ 
mitive  et  salutaire  ,  et  purgés  de  ccs  hommes  ineptes 
et  immoraux  que  la  tyrannie  y  avait  placés. 

Les  membres  qui  les  composent,  connus  depuis 
longtemps  par  les  services  qu’ils  ont  rendus  à  la  patrie, 
ont  encore  acquis,  par  les  persécutions  qu’ils  ont 
éprouvées,  de  nouveaux  droits  à  la  confiance  de  leurs 
citoyens,  et  ils  emploieront  leur  influence  à  préserver 
leur  pays  des  horreurs  de  la  guerre  civile. 

11  ne  sera  pas  difficile  de  rappeler  aux  habitants  des 
campagnes  que  les  mêmes  hommes  qui  les  égarent  au¬ 
jourd'hui  sont  ceux  qui  voulaient  arrêter  la  révolu¬ 
tion  dès  sou  principe,  pour  conserver  leurs  droits 
féodaux  ,  leurs  dîmes,  et  perpétuer  l’oppression  sous 
laquelle  ifs  gémissaient. 

Us  ne  manqueront  pas  de  faire  apercevoir  à  l’homme 
paisible  et  laborieux  que  le  gouvernement  n’a  d’autre 
but  que  de  lui  assurer  la  libre  jouissance  de  sa  pro¬ 
priété  et  la  sûreté  la  plus  entière  de  sa  personne. 

Ils  lui  rendront  sensibles  les  dangers  qu’il  court  de 
donner  sa  confiance  à  ce  vil  ramas  d’étrangers  et  de 
brigands,  qui  n’ont  d’intérêt  que  dans  le  trouble,  dont 
le  but  ne  peut  être  que  de  le  perpétuer  pour  conser¬ 
ver  ou  accroître  leur  domination  ,  et  qui  ne  semblent 
aujourd’hui  le  protéger  que  pour  le  dépouiller  plus 
impunément  le  lendemain. 

C’est  à  eux  aussi  qu’il  appartient  de  prévenir  les  dé¬ 
sordres  que  l’indiscipline  dequelques  mauvais  soldats 
et  l’insouciancecoupable  de  quelques  chefs  pourraient 
faire  naître,  et  de  maintenir  et  d’assurer  ,  de  concert 
avec  les  généraux,  cette  union  fraternel  lequi  doit  exis¬ 
ter  entre  les  habitants  du  pays  et  les  citoyens  armés 
pour  sa  défense. 

Trois  représentants  du  peuple,  qui  pourront  se 
réunir  quand  ils  le  jugeront  à  propos,  et  se  diviser  pour 
se  rendre  près  de  chacune  des  trois  armées,  toutes  les 
fois  qu’ils  le  croiront  utile,  ont  paru  suffisants  à  votre 
comité. 


Voici  en  conséquence  le  projet  de  décret  qu’il  vous 
propose: 

“La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  salut  public  ,  décrète  ce  qui 
suit  : 

"Art.  1er.  Les  représentants  du  peuple  Mathieu 
Guezno  et  Bodin  (d’Indre-et-Loire)  sont  délégués  près 
les  armées  de  l’Ouest  et  des  côtes  de  Brest,  et  des  cô¬ 
tes  de  Cherbourg  et  dans  les  départements  de  leurs 
arrondissements.  Ils  sont  investis  exclusivement  des 
pouvoirs  de  représentants  du  peuple  près  les  armées. 

»II.  Le  comité  de  salut  public  est  chargé  de  leur 
donner  des  instructions  et  de  déterminer  les  divisions 
auxquelles  ils  seront  particulièrement  attachés.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Doulcet  :  Je  prie  la  Convention  de  m’accorder  la 
parole  pour  demain,  afin  de  présenter  un  rapport  dont 
l’objet  est  de  réprimer  les  assassinats  qui  se  commet¬ 
tent  dans  divers  départements. 

Cette  demande  est  accordée. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  des  lettres  sui¬ 
vantes  : 

Les  représentants  du  peuple  Merlin  [de  Douay)  et 
Delamarre  à  la  Convention  nationale. 

Citoyens  collègues,  nons  vous  devons  compte  des  disposi¬ 
tions  dans  lesquelles  se  trouve  la  commune  importante  où 
nous  nous  sommes  réunis  en  vertn  de  votre  décret  du  17  de- 
ce  mois,  et  ce  compte  nous  vous  le  rendons  en  un  seul  mot  : 
c’est  que  Lille  est  toujours  digne  de  la  gloire  que  lui  a  méri¬ 
tée  le  siège  qu’elle  a  soutenu  si  courageusement  dans  les  pre¬ 
miers  jours  de  la  république. 

Une  poignée  de  terroristes  continuait  de  s’assembler  dans 
le  lieu  des  séances  de  la  société  populaire.  Le  22  de  ce  mois 
il  s’y  est  fait  des  propositions,  qui  d’uae  part  annonçaient 
que  l’on  comptait  sur  la  journée  du  25  prairial ,  et  de  l’autre, 
attaquaient  avec  autant  d’audace  qne  d’indécence  la  loi  du 
21  germinal  sur  le  désarmement.  Nous  avotss  cru  devoir  saisir 
cette  occasion  pour  faire  fermer  la  société  populaire,  et  en 
mettre  le  local  à  la  disposition  du  district;  nous  avons  eta 
même  temps  chargé  l’accusateur  public  du  département  de 
poursuivre  les  auteurs  des  discours  qui  ont  motivé  cette  me¬ 
sure. 

Vous  trouverez  ci-joint  l’arrêté  que  nous  avons  pris  à  ce 
sujet ,  et  qui  a  été  exécuté  à  la  grande  satisfaction  de  tous  les- 
citoyens. 

Salut,  fraternité  et  respect. 

Signé  Merlin  (de  Douay),  Delamarre 

Jean- François  Carte  au  x ,  général  divisionnaire  „ 

commandant  à  Valogncs ,  à  la  Convention  natio¬ 
nale. 

A  Valognes ,  22  prairial ,  an  III  de  la  république 
française. 

Législateurs,  le  20  du  mois  floréal  c’était  aux  braves  ca¬ 
nonniers  de  Furtainville  à  se  distinguer  et  à  prouver  à  la 
république  entière  que  16  canonniers  peuvent  tenir  télé  à 
cinq  frégates  anglaises. 

Aujourd’hui  c’est  le  tour  de  la  garde  nationale  du  départe¬ 
ment  du  Calvados  :  je  m'empresse  de  vous  faire  passer  ci- 
joint  le  rapport,  moins  pour  le  faire  connaître  à  la  Conven¬ 
tion  que  pour  apprendre  à  nos  ennemis,  tant  de  l’intérieur 
que  de  l’extérieur,  que  leurs  perfides  projets  échoueront 
toujours  contre  l’amour  de  la  liberté  dont  est  pénétrée  la 
brave  garde  nationale  du  département  du  Calvados. 

Ce  trait  n’est  pas  le  meilleur  que  l’on  pourrait  ciler  en 
l’honneur  de  ces  braves  citoyens;  ainsi  les  royalistes  et  les 
séditieux,  qu’ils  tremblent  :  lorsque  nos  côtes  sont  gardées 
par  de  pareils  soldats  on  ne  doit  craindre  aucun  ennemi.  La 
Convention  nationale  peut  compter  sur  les  armées  :  nous 
jurons  tous  d'exterminer  jusqu’au  dernier  factieux ,  sous  telle 
forme  qu’il  se  présente  :  faire  triompher  la  cause  de  la  liberté, 
c’est  notre  devoir,  et  si  les  lâches  Anglais  tentent  de  mettre 


10  pied  dans  les  deux  départements  qui  me  sont  confies,  je 
donne  ma  parole  d’honneur  qu’ils  n’en  porteront  pas  la  nou¬ 
velle  à  Fitl ,  et  qu’ils  y  trouveront  leur  tombeau. 

V  ive  la  Convention  nationale!  vive  la  république  une  et 
indivisible  pour  laquelle  je  combats!  nous  jurons  tous  de 
combattre  jusqu’q  la  dernière  goutte  de  notre  sang,  moi  et 
rfies  braves  frères  d'armes. 

Le  général  divisionnaire.  Signé  Carteaux. 

Le  rapport,  transmis  par  le  général  Carteaux,  instruit 
l’assemblée  que  quatre  prisonniers  anglais  ont  été -ar¬ 
rêtés  en  la  commune  de  Gonneville-sur-Honfleur  le 

11  du  présent.  On  n’a  pu  savoir  d’où  ils  partaient; ils 
ont  été  conduits  à  la  municipalité  de  Valogneset  de  là 
à  la  maison  d’arrêt.  Un  de  ces  Anglais  a  offert  au  ci¬ 
toyen  Botantuis,  capitaine  de  la  septième  compagnie 
du  premier  bataillon  de  la  première  légion  du  district 
de.  Pont  l’Evêque,  cinquante  louis  en  or  pour  le  lais¬ 
ser  évader;  mais  ce  brave  républicain  a  été  incorrup¬ 
tible,. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorafde  de  la 
conduite  de.  Carteaux  et  de  Botantuis,  et  ordonne  l’in¬ 
sertion  de  ces  pièces  au  Bulletin. 

Saint- Martin  donne  lecture  du  procès-verbal  d’une 
précédente  séance. 

Loinont  (du  Calvados)  demande  la  parole. 

Lomont  ;  Vous  venez  d’entendre,  citoyens  collègues, 
l’insertion  faite  au  procès-verbal  de  la  déclaration 
faite  à  cette  barre  par  les  commissaires  des  sections 
de  la  commune  de  Caen  ;  ils  vous  ont  d,t  qu’ils  ont  une 
égale  horreur  de  l’anarchie  cl  du  royalisme.  Cepen¬ 
dant  le  procureur  généra!  du  département  du  Calva¬ 
dos,  Cailles,  se  présenta  avant-hier  à  cette  barre  pour 
dénoncer  les  troubles  et  l’esprit  contre-révolution¬ 
naire  qui  régnent  a  Caen.  Les  journaux  et  les  crieurs 
de  papiers-nouvelles  ont  encore  rembruni  le  tableau 
qu’il  vous  en  a  fait.  J’ai  quelque  droit  peut-être  de,  par  Ici- 
aussi  d’une  commune  qui  m’a  vu  naître,  et  que  je  n’ai 
pas  cessé  d’habi.er. 

Je  déclare  à  la  Convention  nationale  que  la  tran¬ 
quillité  publique  règne  à  Caen;  je  déclare  que  les 
chouans  ,  les  royalistes ,  et  même  les  jacobins  non  en¬ 
core  désarmés  ,  qui  mirent  les  scellés  chez  moi ,  sous 
le  règne  affreux  de  la  tyrannie,  qui  lâchèrent  un  man¬ 
dat  d’arrêt  contre  ma  femme  ,  qui  compulsèrent  alors 
tous  mes  papiers,  avec  une  insolente  curiosité  (on  avait 
aussi  mis  les  scellés  sur  ma  bibliothèque);  je.  déclare, 
dis-je,  qu’aucun  de  ces  hommes  ne  parviendra  à  trou¬ 
bler  l’harmonie  qui  règne  entre  toutes  les  sections  :  on 
veut  à  Caen  la  république;  on  y  aime  et  on  y  respecte 
la  Convention  nationale.  Je  vous  dois,  mes  collègues, 
cette  déclaration  ,  que  j’affirme  sur  mon  Ame  et  con¬ 
science.  Au  reste,  vos  comités  vous  diront  les  causes 
de  la  diatribe  du  procureur  général  du  Calvados,  qui, 
depuis  un  mois,  a  quitté  son  poste,  et  dépense  ici  la 
somme  de  0,000  livres ,  qu’il  s'est  fait  délivrer  sur  les 
f'ouds  publics.  Qui  remboursera  cette  somme?  Voilà 
ma  seule  inquiétude. 

Je  demande  le  renvoi  de  ma  déclaration  au  comité 
de  sûreté  générale. 

Gap.kaxd-Coui.on;  Je  ne  conçois  paspourquoi  mon 
collègue  Lornont,  au  patriotisme  duquel  je  me  plais  à 
rendre  justice  ,  vient  faire  ici  celte  déclaration  ,  puis¬ 
qu’il  sait  que  l’assemblée,  pour  éviter  toute  discussion, 
P  oui’  laquelle  elle  n’avait  pas  des  lumières  assez  éten¬ 
dues,  a  renvoyé  à  son  comité  de  sûreté  générale  pour 
lui  en  faire  un  rapport.  Je  me  contente  donc  de  dé¬ 
clarer  que  le  procureur  général  du  Calvados  est 
connu  pour  un  très  bon  patriote. 

Plusieurs  membres  appuient  cette  déclaration,  et 
rassemblée,  passe  à  l’ordre  du  jour  motivé  sur  le  droit 
que  tout  membre  a  de  déclarer  au  comité  ce  qu’il  croit 
ulile  à  la  chose  publique. 


Vernier  ,  au  nom  du  comité  des  finances  ;  Je  viens» 
vous  rendre  compte  des  motifs  qui  empêchent  qu’on 
ne  vous  présente  aujourd’hui  le  second  projet  de  dé¬ 
cret  sur  le  retircment  des  assignats  ,  ainsi  qu’on  vous 
l’avait  annoncé  hier.  Les  comités  ont  été  assemblés 
jusqu’à  deux  heures.  Quelques  articles  ont  été  chan¬ 
gés;  il  faut  une  rédaction  nouvelle;  elle  vous  sera  sou¬ 
mise  demain.  En  attendant  je  vais,  si  vous  le  jugez 
convenable ,  soumettre  à  votre  discussion  les  lois  sur 
le  régime  hypothécaire. 

Vous  avez  décrété  ce  régime;  tout  le  monde  y  a  ap¬ 
plaudi;  les  lois  dont  je  vous  entretiens  sont  essen¬ 
tielles;  déjà  elles  ont  été  imprimées  plusieurs  fois,  et 
l’on  y  a  fait  encore  quelques  changements  ,  parce  que 
les  bonnes  lois  sont  l’ouvrage  de  là  réflexion  et  du 
temps  :  celles-ci  sont  les  lois  de  forme  pour  l’exécu¬ 
tion  du  décret. 

Villers  ;  Je  sais  combien  il  est  dangereux  de  par¬ 
ler  ici  de  finances,  parce  qu’il  est  presque  impossible 
qu’il  n’échappe  quelque  phrase  dont  la  malveillance 
abuse;  il  vaudraitmieuxsansdoutes’ occuper  toujours 
des  finances,  et  n’en  parler  jamais;  mais  dès  qu’on  pré¬ 
sente  ici  ces  objets ,  chaque  député  a  le  droit  de  les 
discuter  avec  la  plus  grande  liberté.  On  n’a  pas  encore 
présenté  de  plan  de  finances  à  l’assemblée ,  qu’elle  n’y 
ait  trouvé  des  inconvénients  :  celui  d’aujourd’hui  en 
aura  sans  doute  aussi  ;  c’est  qu'il  faut  des  systèmes  de 
finances  à  la  royauté;  il  faut  des  hommes  aux  répu¬ 
blicains  ;  le  meilleur  système  de  finances  pour  nous  est 
un  bon  gouvernement. 

Je  demande  l’ajournement  jusqu’après  la  discussion 
des  lois  constitutionnelles.  (On  murmure.) 

Erhman  :  11  s’agit  en  ce  moment  d’une  loi  écrite, 
et  qui  n’a  rien  de  commun  avec  les  finances.  Le  rappor¬ 
teur  vous  a  déjà  observé  que  ce  code  était  très  volumi¬ 
neux.  J’ajouterai  une  nouvelle  observation  à  la  sienne: 
c’est  que  tout  y  est  extrêmement  lié;  c’est  une  chaîne 
dont  on  ne  pourrait  ôter  un  chaînon  sans  la  briser.  Si 
vous  discutez  article  par  article,  je  crains  que  la  dis¬ 
cussion  ne  soit  trop  morcelée ,  et  que  vous  ne  fassiez 
une  très  mauvaise  loi.  Je  demande  qu’on  discute  titre 
par  titre. 

Vernier  :  Je  ne  m’oppose  pas  à  l'impression,  mais 
j’observe  que  le  projet  a  déjà  été  imprimé  trois  fois, 
<  u’à  chaque  fois  il  y  a  été  fait  des  changements.  Pour 
que  l’impression  ne  soit  pas  renouvelée  sans  lin,  je 
i  emande  la  permission  à  l’assemblée  d’en  faire  la  lec¬ 
ture,  elle  en  verra  l’ensemble  ;  chaque  membre  fera 
ses  observations  avant  qu’il  soit  réimprimé. 

Vernier  fait  lecture  de  ce  projet  de  loi. 

La  Convention  en  ordonne  l'impression  et  l'ajourne¬ 
ment. 

Bordas  ,  membre  de  la  commission  des  vingt-un  : 
Je  suis  chargé  d’annoncer  à  la  Convention  que  le  rap¬ 
port  de  la  commission  des  vingt-un  sur  Joseph  Lebon 
est  prêt  maintenant.  C’est  à  la  Convention  à  fixer  le 
jour  où  elle  désire  en  entendre  la  lecture, 
i  On  demande  que  ce  soit  primidi  prochain. 

I  La  Convention  décrète  que  primidi  elle  entendra 
j  le  rapport  de  la  commission  des  vingt-un  sur  Joseph 
j  Lebon. 

j  Boursault  :  Il  a  été  adressé  à  la  Convention  un 
écrit  fait  par  les  colons  de  Saint-Domingue,  et  signé 
Verneuil ,  Page  ,  Brulley,  Thomas  Millet ,  Duny, 
Daubonneau,  Claussou,  Senac  et  Fondevielfe  ,  dans 
lequel  des  représentants  du  peuple ,  députés  par  la 
colonie  de  Saint-Domingue  ,  sont  dénoncés.  Je  de- 
:  mande  le  renvoi  de  cet  écrit  au  comité  de  législation. 

j  Couly,  député  des  colonies  orientales ,  demande  la 
I  parole. 
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Boijrsault  :  Cet  écrit  n’accusc  que  les  députés  de 
Saint-Domingue. 

Gouly  :  La  Convention  doit  ordonner  le  renvoi  de 
cette  dénonciation  au  comité  de  législation.  Si  elle  est 
appuyée  de  preuves,  le  comité  doit  les  connaître  et 
en  faire  son  rapport  à  la  Convention.  Si  la  dénoncia¬ 
tion  n’est  pas  appuyée  de  preuves ,  le  comité  de  légis¬ 
lation  doit  encore  connaître  de  la  dénonciation  ,  afin 
que  les  calomniateurs  puissent  être  poursuivis  par- 
devant  les  tribunaux.  Je  demande  le  renvoi  ai:  comité 
de  législation. 

Bréard  :  La  dénonciation  porte  que  des  députés 
siégeant  dans  la  Convention  n’ont  pas  été  nommés 
par  des  assemblées  primaires  légalement  convoquées. 
Ce  fait  a  besoin  d’un  examen  sérieux  ,  et  peut-être  de 
la  réunion  de  plusieurs  comités;  je  demande  le  renvoi 
aux  comités  réunis  de  marine,  de  législation  et  co¬ 
lonies. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Dlfay  :  Je  demande  la  parole  pour  donner  à  la 
Convention  des  renseignements  importants,  et  qui 
peuvent,  s’ils  sont  ignorés  ,  faire  manquer  l’expédi¬ 
tion  projetée  pour  Saint-Domingue.  Nos  collègues 
sont  déjà  partis  pour  cette  colonie....  (Des  murmures 
interrompent  Dufay.) 

Lecomte  :  La  démarche  de  Dufay  est  pour  le 
moins  très  imprudente.  Que  sait-il  si  l’on  11e  voulait 
pas  au  contraire  cacher  le  départ  de  nos  collègues? 
vient-il  le  proclamer  à  la  tribune  pour  en  avertir 
l’Angleterre? 

JJ  ne  voix  :  Dufay  n'est  pas  député. 

On  demande  l’ordre  du  jour. 

D’autres  membres  demandent  le  renvoi  aux  comi¬ 
tés  des  renseignements  qu’on  veut  donner. 

Le  renvoi  aux  comités  est  décrété. 

Bodin  (d’Indre-et-Loire)  ,  au  nom  du  comité  mi¬ 
litaire  :  Citoyens  représentants ,  une  révolution , 
quelque  heureuse  qu’elle  paraisse  d’abord ,  n’aura  ja¬ 
mais  de  résultats  salutaires ,  si  l’énergie  du  peuple  ne 
la  soutient;  et  cette  énergie  s’égarerait  ou  tomberait 
bientôt,  si  la  prudence  du  législateur  ne  savait  l’en¬ 
tretenir  et  la  diriger. 

Elle  eût  en  vain  renversé  la  Bastille,  si  les  départe¬ 
ments,  réveillés  par  le  bruit  de  sa  chute  ,  n’eussent 
simultanément  répondu;et  si,  pour  protéger  la  liberté 
naissante,  des  bras  novices  encore  n’eussent  saisi  la 
baïonnette.  De  même  la  victoire  du  4  prairial  ne  ga¬ 
rantirait  pas  la  France  des  fureurs  de  l’anarchie  sans 
cesse  renaissante ,  si  la  majorité  pure  de  ses  habitants, 
en  se  serrant  de  nouveau  ,  n’organisait  passes  efforts. 

Ce  que  l’établissement  de  la  garde  nationale  lit  cri 
1789,  sa  réorganisation  doit  le  faire  encore  aujour¬ 
d’hui.  Si  la  première  mesure  paralysa  les  manœuvres 
combinées  et  perfides  du  despotisme  d’un  seul  ;  con¬ 
tre  la  seconde,  n’en  doutez  pas,  se  briseront  bientôt 
les  flots  anarchiques  de  cette  multitude  insensée  qui 
voudrait  encore  exclusivement  envahir  la  souve¬ 
raineté  du  peuple  entier.  A  la  première  mesure  ap¬ 
partiennent  les  succès  de  la  révolution  commençante; 
a  la  seconde  seront  infailliblement  dus  son  achève¬ 
ment  et  sa  perfection. 

Comme  il  était  imposant  et  sublime  le  tableau  que 
présentait  la  France,  lorsque  la  liberté  faisait  luire 
sur  elle  ses  premiers  rayons!  Alors  les  cœurs  n’é¬ 
taient  point  envenimés  par  le  poison  de  la  haine;  une 
cour  dépérissante  et  dépravée  nous  tendait  en  vain  ses 
embûches  :  animés  du  même  intérêt,  armés  pour  la 
même  cause,  nous  courions  tous  au  même  but,  et 
l’anarchie  sanguinaire  n’avait  point  encore  semé  parmi 
nous  les  germes  de  la  division. 


L’esprit  fixé  sur  ces  délicieuses  images,  on  se  de¬ 
mande  s’il  n’est  pas  possible  aujourd’hui  de  réaliser 
les  songes  du  passé.  Oui,  sans  doute,  cela  est  pos¬ 
sible;  et  c’est  à  vous,  représentants  du  peuple,  que 
cette  douce  tache  est  imposée.  Les  masques  sont  arra¬ 
chés  ;  les  prestiges  sont  détruits;  le  peuple  qu’on  a 
voulu  tromper  est  éclairé  par  ses  fautes;  et  sur  la 
mer  de  tant  d’événements  surnage  le  livre  instructif 
de  l'expérience.  Le  peuple  ,  qui  a  puni  les  Tarquins  , 
ne  demandera  point  à  courber  sa  tête  sous  leur  joug. 
Le  peuple  qui  a  si  longtemps  gémi  sous  les  fureurs 
de  quelques  insolents  tribuns  ne  demandera  point  le 
retour  des  Sy lia.  A  vous  seuls,  représentants ,  il  laisse 
à  résoudre  le  problème  de  son  bonheur. 

La  réorganisation  de  la  garde  nationale  est  un  des 
moyens  que  vous  propose  votre  comité  militaire, 
pour  ramener  et  fixer  sur  le  sol  de  la  république 
l’ordre  et  la  paix.  Par  celte  organisation  vous  don¬ 
nerez  aux  bons  citoyens  le  signal  du  ralliement;  par 
elle  le  méchant  comprimé  sera  privé  des  moyens  de 
nuire,  et  forcé  de  concentrer  dans  son  funé  avilie 
scs  plans  de  guerre  civile  et  d’anarchie;  par  elle 
vous  multiplierez  les  relations  de  la  douce  fraternité  ; 
vous  donnerez  aux  cœurs  desséchés  par  la  crainte 
des  occasions  de  s’ouvrir  et  de  s’épancher,  et  aux  es¬ 
prits  aigris  des  moyens  de  réconciliation. 

Robespierre,  tyran  sombre  et  farouche,  reconnut 
bien  cette  influence  ;  aussi  sa  politique  destructive 
chercha-t-elle  à  l’anéantir.  En  désorganisant  la  garde 
nationale,  il  mit  l’égoïsme  à  la  place  des  vertus  pu¬ 
bliques  ;  la  défiance  et  le  soupçon  à  la  place  de  la 
bonne  foi:  il  isola  les  citoyens  de  manière  qu’il  fut 
impossible  à  la  probité  de  se  reconnaître ,  et  que  le 
crime  dont  il  avait  besoin  leva  seul  sa  tête  hideuse. 
Tout  en  nous  accusant  de  fédéralisme,  il  divisait  le 
faisceau  de  nos  forces  pour  le  briser  plus  facile¬ 
ment  ;  et  par  ses  manœuvres  machiavéliques  il  avait 
usurpé  le  trône  de  la  dictature ,  d’où  votre  courage 
l’a  précipité. 

Ce  qui  convenait  à  Robespierre,  dévoré  d’ambition, 
ne  pourrait  vous  convenir  à  vous  qui  11’en  avez  pas 
d’autre  que  de  procurer  au  peuple  un  bien-être  qu’il 
vous  sera  bientôt  permis  de  partager  avec  lui.  En  ré¬ 
parant,  autant  que  possible,  les  maux  qu’a  faits  la 
tyrannie,  vous  effacerez  jusqu’aux  traces  de  sa  féro¬ 
cité,  et  vous  réorganiserez ,  dans  toutes  ses  parties, 
cette  force  nationale,  égide  immense  de  la  liberté; 
cette  force  nationale  ,  composée  de  citoyens  qui ,  pé¬ 
nétrés  de  leurs  devoirs,  comme  de  leurs  droits ,  sont 
convaincus  que  la  jouissance  des  uns  dépend  de  l’ac¬ 
complissement  des  autres;  cette  force  nationale  enfin 
qui  donna,  pour  nos  frontières,  tant  d’intrépides  dé¬ 
fenseurs  ,  tandis  que  les  armées  révolutionnaires  des 
décemvirs  inondaient  l’intérieur  d’une  nuée  de  pillards 
et  d’assassins. 

A  un  peuple  libre  et  jaloux  de  le  rester  il  faut  des 
armes  ,  mais  elles  doivent  être  confiées  à  des 
mains  pures,  et  leur  exercice  ne  doit  pas  distraire  la 
vertueuse  indigence  de  son  labeur  ,  car  le  pauvre  a 
besoin  de  tout  son  temps  pour  se  procurer  son  exis¬ 
tence  et  celle  de  sa  famille. 

Vous  laisserez  donc  aux  citoyens  qui  ont  le  plus  de 
facultés  la  charge  du  service  public  ,  le  soin  de  veiller 
pour  la  tranquillité  de  tous,  et  vous  n’appellerez  aux 
armes,  les  citoyens  les  moins  aisés ,  que  dans  les  dan¬ 
gers  de  la  patrie.  Mais,  en  jetant  un  coup-d’œil  sur 
ces  innombrables  bataillons,  votre  comité  militaire 
a  dû  monter  à  cette  tribune  et  vous  dire  :  Mettez 
l’ordre  dans  leurs  rangs,  si  vous  ne  voulez  pas  qu’ils 
s’entre-blessent. 

Représentants,  le  législateur  11c  crée  pas  l’occasion, 
il  en  profite.  Naguère  la  vertu  du  peuple  était  égarée 
ou  comprimée;  elle  était  sans  fruit  pour  la  liberté  : 
— * 
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mais  aujourd’hui ,  que  votre  contenance  rallume  son 
enthousiasme;  aujourd’hui,  que  les  anus  de  l’ordre 
et  des  lois  se  pressent  à  l’envi  pour  entrer  dans  les 
premiers  rangs;  aujourd’hui,  que  le  véritable  pa¬ 
triotisme  reparaît  dans  tout  son  éclat;  aujourdhui, 
que  vous  méditez  le  bonheur  du  peuple  ,  vous  ordon¬ 
nerez  l’organisation  de  ses  forces;  vous  lui  conser¬ 
verez  les  armes  avec  lesquelles  depuis  cinq  ans  il 
combat,  et  qui  sagement  dirigées  ne  doivent  dé¬ 
sormais  servir  qu'à  faire  respecter  les  lois. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

*  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  militaire ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Organisation. 

x  Art,  Ier.  Toutes  les  gardes  nationales  de  la  ré¬ 
publique  seront  sur-le-champ  réorganisées  (1). 

»  II.  Efles  seront  composées  de  tous  les  citoyens 
valides,  âgés  de  seize  à  soixante  ans. 

»  III.  Ne  seront  compris  dans  l’organisation,  ni 
commandés  pour  aucun  service  :  les  membres  du 
corps  législatif,  ceux  du  pouvoir  exécutif  ou  des 
commissions  qui  le  représentent,  les  juges  des  tribu¬ 
naux  et  de  paix  ,  les  directoires  de  département  et  de 
district,  les  maires  et  ofliciers  municipaux,  les  gref¬ 
fiers  en  chef,  les  receveurs  des  districts,  les  direc¬ 
teurs  des  postes  aux  lettres  ,  les  courriers  de  malles  , 
les  postillons  des  postes  aux  chevaux,  les  militaires 
en  activité  de  service ,  les  commissaires  des  guerres, 
les  gardes  des  arsenaux  et  magasins  de  la  république, 
les  directeurs,  officiers  de  santéet  infirmiers  des  hôpi¬ 
taux  militaires,  les  employés  aux  transports  et  char¬ 
rois  militaires,  les  étrangers  non  naturalises,  les  con¬ 
cierges  des  maisons  d’arrêt,  les  guichetiers  et  les 
exécuteurs  des  jugements  criminels. 

»  IV.  Les  ouvriers  ambulants  et  non  domiciliés, 
ceux  travaillant  dans  les  manufactures,  sans  domi¬ 
cile  fixe,  ne  seront  point  également  compris  dans  la 
présente  organisation.  —  Ceux  d’entre  eux  qui  seront 
cautionnés,  par  écrit,  par  les  citoyens  chez  lesquels 
ils  travailleront,  seront  admis  dans  les  rangs  des 
compagnies  de  leur  quartier,  lorsque  la  générale 
battra. 

»  V.  Les  citoyens  peu  fortunés ,  domestiques,  jour- 
naliersetmanœuvriersdes  villes,  ne  seront  plus  conquis 
dans  les  contrôles  des  compagnies  ,  à  moins  qu’ils  ne 
réclament  contre  cette  disposition.  Dans  le  cas  où  l’on 
battra  la  générale,  ils  prendront  place  dans  la  compa¬ 
gnie  de  leur  quartier,  pour  contribuer  aux  secours  ou 
à  la  défense  commune. 

»  VI.  Les  bataillons  seront  formés  de  dix  compa¬ 
gnies,  y  compris  celles  de  grenadiers  et  de  chasseurs. 

»  VIL  Les  compagnies  seront  composées  d’un  ca¬ 
pitaine,  un  lieutenant,  unsous-lieutenant,  un  sergent- 
major,  quatre  sergents,  huit  caporaux,  soixante  fusi¬ 
liers,  un  tambour;  total,  soixante-dix-sept  hommes. 

»  VIIL  Dans  les  communes ,  sections  de  communes 
ou  cantons ,  dont  le  nombre  des  citoyens  excédant  la 
formation  d’un  bataillon  ne  pourrait  eu  composer  un 
second  ou  un  troisième,  cet  excédant  de  citoyens 
serait  réparti  également  sur  toutes  les  compagnies. 

»  IX.  S’il  arrivait  que  la  population  d’une  commune, 
d’iMie  section  de  commune  ou  d’un  canton,  ne  pût  pas 
former  un  bataillon,  elle  s’adjoindrait  la  section,  la 
commune  ou  le  canton  le  plus  voisiu  ,  pour  en  com¬ 
pléter  l’organisation. 

(!)  Paris  est  excepté  de  cette  disposition ,  parce  que  cette 
opération  est  bientôt  terminée. 


«  X.  Alors  tous  les  citoyens  concourraient  également 

à  la  nomination  de  l’état-major. 

»  XL  L’état-major  des  bataillons  sera  composé  d’un 
chef  debataillon,  d’un  adjudant  et  d’un  porte-drapeau, 
et  chaque  bataillon  aura  un  tambour  instructeur. 

-  XII.  Les  bataillons  seront  tous  embrigadés. 

*  XIII.  Les  brigades  seront  ordinairement  compo¬ 
sées  de  trois  bataillons;  elles  pourront  être  portées  à 

I  quatre,  et  réduites  à  deux;  tellement  qu’une  com¬ 
mune  ou  un  district  qui  aurait  huit  bataillons  les  ré¬ 
partirait  en  trois  brigades,  deux  de  trois,  et  un  de 
deux  ;  et  que  la  commune  ou  le  district  qui  fournirait 
sept  bataillons  n’aurait  que  deux  brigades,  une  de 
quatre  et  une  de  trois. 

»  XIV.  Chaque  brigade  sera  commandée  par  un 
chef  de  brigade  et  un  adjudant. 

»  XV.  Les  brigades  seront  organisées  par  divisions. 

*  XVI.  Les  divisions  seront  de  dix  brigades  au  plus, 
et  de  cinq  au  moins. 

»  XVII.  Chaque  division  sera  commandée  par  un 
chef  de  division  et  deux  adjudants  généraux. 

»  XVIII.  Toutes  les  divisions  de  gardes  nationales 
d’un  département  seront  commandées  par  un  officier 
général ,  lorsqu’elles  seront  réunies  pour  l’intérêt  pu¬ 
blic  ,  et  ce  général  sera  nommé  par  le  gouvernement. 

»  XIX.  Dans  les  communes  ,  chefs-lieux  de  district, 
où  il  y  aura  de  l’artillerie ,  il  sera  formé  une  compa¬ 
gnie  de  canonniers,  composée  d’un  capitaine,  un 
lieutenant,  un  sons-lieutenant,  deux  sergents,  quatre 
caporaux,  quarante  canonniers,  un  tambour;  total, 
50  hommes. 

»  XX.  Les  départements  pourront  organiser  de  la 
cavalerie  nationale  :  une  compagnie  sera  composée 
d’un  capitaine ,  un  lieutenant,  un  sous-lieutenant, 
deux  maréehaux-des-logis ,  quatre  brigadiers ,  qua¬ 
rante  cavaliers,  un  trompette;  total,  cinquante  hom¬ 
mes. 

»  XXL  Les  districts  auront  la  même  faculté;  et  ceux 
qui  ne  pourront  organiser  une  compagnie ,  en  organi¬ 
seront  une  moitié  ou  un  quart ,  c’est-à-dire  ,  une  ou 
deux  brigades. 

»  XXII.  Une  brigade  sera  composée  de  dix  cavaliers 
et  un  brigadier;  elle  sera  commandée  par  unsous- 
lieutenant.  Deux  brigades,  faisant  moitié  d’une  com¬ 
pagnie,  seront  composées  de  vingt  cavaliers,  deux 
brigadiers,  un  maréchal-des-logis,  commandés  par 
un  lieutenant. 

»  XXIII.  II  sera  également  organisé  des  compagnies 
d’élèves  et  de  véterants  dans  les  chefs-lieux  de  dis¬ 
tricts  ,  dans  la  proportion  de  cinquante  hommes  par 
compagnie  ,  élus  et  reçus  de  la  manière  ci-après  pres¬ 
crite. 

Elections. 

»  XXIV.  Pour  procéder  à  la  réorganisation  des 
gardes  nationales,  les  procureurs-syndics  donneront, 
au  reçu  de  la  présente  loi ,  l’ordre  aux  commandants 
de  bataillons  de  faire  assembler,  au  premier  jour  de 
décadi .  les  citoyens,  sans  armes,  par  section  de  com¬ 
mune  dans  les  villes,  et  par  commune  dans  les  cam¬ 
pagnes. 

»  XXV.  Les  citoyens,  ainsi  réunis  ,  se  diviseront  en 
autant  de  pelotons  qu’ils  pourront  former  de  compa¬ 
gnies  de  77  hommes,  pris  par  arrondissement  de. 
quartier,  ou  d’habitations  en  campagne,  et  sous  la 
présidence  d’un  officier  civil  de  la  section  ou  de  la  mu¬ 
nicipalité  ,  lequel  donnera  lecture  de  la  loi;  il  sera 
désigné  par  l’assemblée  trois  des  plus  anciens  citoyens 
présents  pour  scrutateurs,  et  pour  secrétaire,  un  des 
plus  jeunes,  en  état  d’en  remplir  les  fonctions. 
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»  XXVI.  Le  bureau  ainsi  organisé,  le  président  fera 
prêtera  l’assemblée  le  serment  de  fidélité  à  la  répu¬ 
blique,  puis  il  annoncera  qu’il  va  être  procédé  à  la 
nomination  des  officiers,  par  un  seul  scrutin,  à  la 
pluralité  relative  des  suffrages  ,  en  désignant  par  une 
même  liste  le  capitaine,  le  lieutenant  et  le  sous-lieu¬ 
tenant. 

»  XXVII.  Nul  ne  pourra  être  élu  au  grade  d’oflicier, 
de  sergent  ou  de  maréchal-des- logis,  qu’il  ne  sache 
lire  et  écrire. 

»  XXVIII.  Aussitôt  que  les  capitaines  seront  élus,  ils 
tireront  au  sort  le  rang  de  leurs  compagnies. 

»  XXIX.  Chaque  citoyen  fera  son  scrutin;  et  ceux 
qui  ne  sauront  pas  écrire  les  dicteront  à  l’un  des 
scrutateurs,  qui  mettront  en  tête  le  nom  du  votant, 
puis  celui  de  ceux  à  qui  il  donne  son  suffrage,  et  le 
grade  pour  lequel  il  le  donne. 

»  XXX.  Lorsque  tous  les  scrutins  seront  écrits,  le 
président  fera  faire  l’appel  de  la  compagnie  ,  et  en  y 
répondant,  chaque  citoyen  s’approchera  du  bureau  , 
et  y  déposera  ostensiblement  son  scrutin  dans  un  vase 
destiné  à  le  recevoir. 

»  XXXI.  L’appel  fini,  le  scrutin  sera  clos,  et  per¬ 
sonne  ne  sera  plus  admis  à  en  déposer  de  nouveaux  , 
sous  aucun  prétexte. 

»  XXXir.  Le  président  ouvrira  le  vase  et  comptera 
le  nombre  des  scrutins,  pour  savoir  s’il  est  égal  à 
celui  des  votants  ;  dans  le  cas  contraire  ,  l’opération 
sera  recommencée. 

»  XXXIII.  Cette  vérification  faite,  les  scrutateurs  dé¬ 
velopperont  successivement  tous  les  scrutins  ,  et  ils 
les  présenteront  au  président,  qui  lira  distinctement, 
et  à  voix  haute,  les  noms  inscrits ,  avec  celui  du  grade 
pour  lequel'  chacun  sera  désigné. 

»  XXXIV.  Le  secrétaire  recueillera  soigneusement 
tous  les  suffrages,  et  le  résultat  en  étant  connu,  le 
président  proclamera  chacun  pour  le  grade  auquel  la 
pluralité  l’aura  porté. 

»  XXXV.  Le  même  mode  d’élection  sera  suivi  pour 
les  cinq  sergents;  il  sera  fail  un  troisième  scrutin  pour 
les  huit  caporaux.  Les  officiers  et  sous-officiers  des 
canonniers  et  de  cavalerie  seront  élus  de  la  même  ma¬ 
nière. 

»  XXXVI.  Tous  les  scrutins  qui  auront  servi  aux 
élections  seront  brûlés  en  présence  de  l’assemblée  et 
avant  de  la  dissoudre. 

»  XXXVII.  Le  résultat  de  ces  nominationsscra  con¬ 
signé  dans  un  procès-verbal  signé  du  bureau  et  des 
membres  élus,  pour  être  déposé  à  la  commune  ou 
chef-lieu  de  section  ,  qui ,  après  l’avoir  fait  transcrire 
sur  ses  registres ,  l’adressera  au  procureur-syndic  du 
district. 

»  XXXVIII.  Ausitotque  la  nomination  des  officiers 
et  sous-officiers  sera  terminée ,  les  capitaines,  lieu¬ 
tenants,  sous-lieutenants  et  sergents  ,  s’assembleront 
pour  procéder,  de  la  même  manière  et  par  un  seul 
scrutin  de  liste,  à  la  nomination  d’un  chef  debataillon, 
d’un  adjudant  et  d’un  porte-drapeau.  La  majorité 
absolue  dès  suffrages  est  exigée  pour  le  chef  de  ba¬ 
taillon  seulement. 

»  XXXIX.  Le  procès-verbal  de  ces  trois  élections 
sera  également  transcrit  sur  les  registres  de  la  com¬ 
mune  ou  de  la  section,  et  envoyé,  sans  retard,  au 
procureur-syndic  du  district,  qui  convoquera  de  suite, 
au  chef-lieu ,  les  chefs  de  bataillon  et  les  capitaines  de 
toutes  armes,  pour  élire  les  chefs  de  brigade  et  le  chef 
de  division. 

»  XL.  Si  aucuns  des  citoyens  élus  viennent  à  passer 
d’un  grade  à  l’autre,  ils  seront  remplacés  de  la  même 
manière  qu’ils  avaient  été  élus. 


»  XLÎ.  Les  élections  seront  renouvelées  tous  les  ans 
au  premier  décadi  de  germinal ,  excepté  le  cas  où  les 
bataillons  seraient  en  activité  de  service  contre  les  en¬ 
nemis  de  la  république. 

»  XLII.  Ceux  qui,  par  leur  civisme  et  leur  conduite, 
auront  mérité  1  estime  et  la  confiance  de  leurs  con¬ 
citoyens  ,  pourront  être  réélus. 

Des  réceptions. 

*  XLtlI.  Le  premier  jour  de  décadi  qui  suivra  l’or¬ 
ganisation  d’un  bataillon,  les  procureurs-syndics  dans 
les  villes,  et  les  maires  des  communes  dans  les  cam¬ 
pagnes,  feront  assembler  les  bataillons  en  armes,  pour 
procéder  à  la  réception  de  leurs  chefs. 

»  XLIV.  Lemaire  et  les  officiers  municipaux,  re¬ 
vêtus  de  leur  écharpe,  accompagnés  du  procureur- 
syndic  dans  les  villes  de  district,  se  présenteront  au 
centre  du  bataillon  ;  le  maire  en  avant ,  et  ayant  à  sa 
gauche  le  chef  du  bataillon,  l’épée  à  la  main,  il  lui  dira  : 

-  Jurez-vous  fidélité  à  la  nation  ,  haine  à  la  royauté 
et  obéissance  aux  lois  de  la  république  ?  » 

»  Il  répondra  : 

«  Oui,  je  jure  fidélité  à  la  nation],  haine  à  la  royauté, 
et  obéissance  aux  loix  de  la  république.  » 

»  Alors  le  maire  fera  battre  un  ban ,  et  dira  : 

«  Citoyens,  au  nom  du  peuple  français,  vous  recon¬ 
naîtrez  le  citoyen  N*“  pour  votre  chef  de  bataillon, 
et  vous  lui  obéirez  en  tout  ce  qu’il  vous  ordonnera 
pour  la  sûreté  des  personnes,  la  garantie  des  pro¬ 
priétés  et  le  service  de  la  république?  » 

»  Il  lui  donnera  l’accolade  fraternelle,  et  le  réci¬ 
piendaire  se  décorera  des  marques  distinctives  de  son 
grade. 

»  XLV.  Immédiatement  après,  le  commandant  du 
bataillon  fera  battre  deux  bans,  et  recevra  de  même 
l’adjudant  et  le  porte-drapeau  ;  puis,  se  portant  à  la 
droite  du  bataillon,  il  recevra  tous  les  officie  s,  en 
finissant  par  la  gauche. 

»  XLVI.  Chaque  capitaine  recevra  ,  par  deux  bans 
différents,  les  cinq  sergents  et  les  huit  caporaux. 

»  XLVII.  Les  chefs  de.  brigade  seront  reçus  de  la 
même  manière ,  par  les  chefs  de  bataillon ,  le  décadi 
suivant;  et  le  chef  de  division  le  sera  au  chef-lieu  de 
district ,  à  la  tête  des  bataillons  de  la  commune,  par 
le  plus  ancien  chef  de  brigade. 

»  XLV1I1.  Toutes  ces  réceptions  seront  faites  en 
présence  des  municipalités,  les  procès-verbaux  en 
seront  rédigés  par  leurs  greffiers  ,  transcrits  sur  leurs 
registres,  et  remis  aux  procureurs-syndics  des  dis¬ 
tricts. 

»  XLIX.  Lorsqu’il  viendra  à  vaquer  un  grade  quel¬ 
conque,  il  y  sera  renommé  le  décadi  suivant,  et  l’élu 
sera  reçu  dans  les  formes  prescrites  par  la  présente 
loi. 

»  L.  Il  n’est  rien  changé  à  runiforme  etaux  mar¬ 
ques  distinctives  des  gardes  nationales.  Les  tambours 
porteront  deux  épaulettes  aux  trois  couleurs,  avec  le 
retroussisde  l’habit;  les  houppettes  et  pompons  affec¬ 
tés  à  leur  compagnie. 

»  LI.  Les  chefs  de  brigade  porteront  pour  marques 
distinctives  deux  épaulettes  à  nœud  de  cordelier. 

»  LU.  Les  chefs  de  division  auront,  de  plus  que  les 
chefs  de  brigade,  un  galon  de  six  lignes  au  collet  et 
au  parement  de  leur  habit. 

»  LUI.  Le  service  et  la  discipline  s’observeron! 
conformément  à  la  loi  du  29  septembre  1791. 

»  L1V.  La  présente  loi  sera  promulguée  par  la  voie 

du  bulletin  de  correspondance.» 
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Ce  projet  de  décret  est  adopté.  —  La  séance  est  le¬ 
vée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  29  PRAIRIAL. 

Un  des  secrétaires  lit  la  lettre  suivante  : 

Chiappc ,  représentant  du  peuple  près  les  armées 
des  Alpes  et  d’Italie  ,  à  la  Convention  nationale. 

Toulon ,  le  21  prairial ,  l’an  111  de  la  république 
française  une  et  indivisible. 

Citoyens  collègues,  notre  collègue  Guérin,  jaloux 
de  se  conformer  promptement  à  votre  décret  de  rap¬ 
pel,  est  parti  ce  matin  pour  se  rendre  dans  le  sein  de  la 
Convention  nationale.  Comme  Espinassy  ni  Rouyer 
ne  sont  point  encore  arrivés ,  que  Niou  est  parti  avec 
l’escadre ,  que  Chambon  n’est  pas  encore  de  retour  de 
Marseille,  je  reste  à  Toulon  jusqu’à  l’arrivée  de  quel¬ 
qu’un  d’entre  eux ,  et  l’on  peut  répondre  de  1  ordre  et 
de  la  tranquillité  de  cette  place. 

Hier  nous  avons  passé  ,  Guérin  et  moi ,  la  revue  de 
toute  la  garnison  au  Champ-de-Mars;  nous  avons  vu 
la  manifestation  d’un  bon  esprit,  et  c’est  avec  plaisir 
que  nous  lui  rendons  celte  justice.  Il  était  beau  de 
remarquer  les  témoignages  de  civisme  et  d’attache¬ 
ment  à  la  république  et  à  la  Convention  nationale 
que  nous  ont  donnés  tous  nos  braves  frères  d’armes  ; 
nous  leur  avons  promis  de  vous  en  faire  part. 

Guérin  est  à  portée  de  vous  détailler  toutes  les  cir¬ 
constances  relatives  aux  événements  de  loulon. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  Chiappe. 

Doulcet,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  De¬ 
puis  l’arrestation  de  ceux  des  chefs  de  chouans  con¬ 
vaincus  de  conspiration  contre  la  république  ,  les 
rassemblements  armés  qu’ils  avaient  formés ,  qu’ils 
maintenaient  et  qu’ils  dirigeaient  au  mépris  de  la  pa¬ 
cification  et  des  arrêtés  des  représentants  du  peuple , 
ont  été  constamment  dispersés  par  les  troupes  de  la 
république,  et  ces  succès  ont  été  obtenus  sans  que 
nous  ayons,  pour  ainsi  dire,  des  pertes  à  regretter. 

Un  attroupement  considérable  a  été  dissipé  au 
château  de  l’Hommois,  district  de  Sillé-le-Guillaume; 

Un  autre,  près  de  Bergaut,  département  de  la 
Mayenne. 

Dans  le  Morbihan,  à  Grand-Champ,  un  quartier- 
général  de  chouans  a  été  mis  en  déroute  complète. 

Cette  journée  n’a  été  que  le  prélude  de  la  victoire 
de  Bili ,  près  la  forêt  de  Trédion  ,  district  de  Vannes. 
Là  ,  les  rebelles ,  au  nombre  de  1,500 ,  ont  élé  taillés 
en  pièces;  plusieurs  de  leurs  chefs  sont  restés  sur  le 
champ  de  bataille. 

On  doit  des  éloges  aux  généraux,  officiers  ,  soldats, 
employés  dans  ces  différentes  expéditions ,  pour  la 
manière  avec  laquelle  les  mesures  ont  été  prises  et 
exécutées. 

L’administration  du  Morbihan  a  déployé  dans  ces 
circonstances  une  énergie  et  un  dévouaient  dignes 
des  plus  grands  éloges,  et  que  toutes  les  autorités 
constituées  des  départements  de  l’Ouest  s’empresse¬ 
ront  sans  doute  d’imiter. 

Les  ordres  sont  donnés  pour  continuer  de  protéger 
et  défendre  les  citoyens  paisibles  et  soumis  aux  lois  , 
et  pour  réduire  par  la  force  ceux  qui  recommence¬ 
raient  ou  continueraient  les  hostilités. 

La  Convention  ordonne  l’insertion  de  ce  rapport  au 
Bulletin, 

Génissieux  :  Je  demande  la  parole  pour  faire  quel¬ 
ques  observations  sur  les  chouans. 


Plusieurs  voix  :  Allez  au  comité  de  salut  public 

Génissieux  insiste  pour  avoir  la  parole. 

Legendre:  Je  demande  à  faire  une  motion  d’ordre. 
Citoyens,  c’est  avec  des  propositions  peu  réfléchies, 
faites  à  la  tribune  ,  qu’on  entrave  souvent  les  opéra¬ 
tions  du  gouvernement.  Je  demande  que  notre  col¬ 
lègue  Génissieux  qui  a  le  droit  de  se  présenter  au  co¬ 
mité  de  salut  publie ,  toutes  les  fois  qu’il  le  veut, 
aille  lui  faire  part  de  ses  observations. 

Génissieux  :  C’est  pour  demander  qu’on  donne  des 
pouvoirs  plus  étendus  aux  représentants  du  peuple 
qui  sont  dans  les  départements  de  l’Ouest. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Au  comité. 

Génissieux  :  C’est  en  renvoyant  sans  cesse  au  co¬ 
mité  de  salut  public  les  membres  qui  voulaient  parler 
à  la  tribune  que  vous  avez  laissé  organiser  la  plus 
affreuse  des  tyrannies.  (Murmures.)  Je  demande  à  être 
entendu. 

Lemoine  :  Je  demande  que  Génissieux  dise  s’il  s’est 
présenté  au  comité  de  salut  public. 

Génissieux  :  11  y  a  plus  de  deux  mois  que  j’ai  pré¬ 
senté  mes  vues  au  comité. 

Camracérès  :  De  la  manière  dont  la  discussion 
s’engage,  on  pourrait  croire  que  le  comité  de  salut 
public  a  refusé  d’entendre  Génissieux  ;  il  faut  réta¬ 
blir  les  faits.  Génissieux ,  depuis  qu’il  est  de  retour 
de  sa  mission,  a  présenté  au  comité  des  renseigne¬ 
ments  qu’il  croyait  utiles  ;  si  le  comité  de  salut  pu¬ 
blic  n’en  a  pas  fait  usage,  c’est  qu’étant  plus  à  portée 
que  lui  déjuger  des  moyens  qu’il  faut  employer  pour 
pacifier  entièrement  les  chouans,  il  n’a  pas  cru  devoir 
se  servir  des  mesures  proposées  par  Génissieux.  Si 
cependant  notre  collègue  veut  de  nouveau  se  pré¬ 
senter  au  comité,  c’est  Defermont  et  Doulcet  qui  sont 
chargés  de  cette  partie.  J’ai  cru  devoir  donner  ces 
détails  afin  d’apprendre  à  la  Convention  que  Génis¬ 
sieux  et  le  comité  ont  fait  leur  devoir. 

Génissieux  est  invité  à  faire  part  au  comité  des  ré¬ 
flexions  qu’il  voulait  faire  à  la  Convention  nationale. 

( La  suite  à  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  30  prairial ,  la  Convention 
a  décrété  des  mesures  pénales  contre  les  habitants 
des  départements  de  l’Ouest ,  qui  ont  violé  les  condi¬ 
tions  de  la  pacification. 


LIVRES  DIVERS 

Code  de  famille,  nouvelle  édition  en  3  volumes,  conte¬ 
nant,  tome  1er,  toutes  les  lois  réunies  des  assemblées  natio¬ 
nales,  constituante,  législative  et  conventionnelle,  sur  les 
arbitrages,  tribunaux  et  conseils  de  famille;  sur  le  mariage, 
et  le  divorce,  les  naissances  et. décès,  la  paternité  et  la  filia¬ 
tion,  l’adoption ,  les  tutelles,  curatelles,  émancipations  et 
interdictions.  Tomes  il  et  iii  ,  des  développements  et  formu¬ 
laires,  formant  huit  titres  ou  instructions  séparées  sur  cha¬ 
cune  des  matières  ci-dessus;  avec  discours  préliminaire  et 
tables.  Par  le  citoyen  Guichard. 

Prix,  16  liv.  10  sous,  et  18  1  i v . ,  franc  de  port.  Paris,  chez 
Garnery,  libraire,  rue  Serpente,  n°  17. 


PAIEMENTS  A  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  avertis  que  le 
paiement  des  parties  de  rentes  sur  plusieurs  têtes  avec  ex¬ 
pectative  ou  survie  est  ouvert  depuis  le  m°  I  jusqu  à  1,000, 
pour  ce  qui  a  été  déposé  dans  les  bureaux  des  citoyens 
Delafontaine ,  Castaignet,  Audoy  et  Lalande;  celui  «les  nu¬ 
méros  depuis  1,001  jusqu’à  2,000,  des  mêmes  bureaux,  est 
ouvert  depuis  le  16  prairial. 

Le  paiement  est  pareillement  ouvert  depuis  le  n"  I  jus¬ 
qu’à  500 ,  pour  ce  qui  a  été  déposé  dans  le  bureau  du  citoyen 
Delahayc. 
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Duodi  2  Messidor,  C  an  3e.  ( Samedi  20  Juif  1795  ,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

COLONIES  ANGLAISES. 

Dis  Barbades,  le  1er  avril.  —  Les  incursions  de  l’en¬ 
nemi  ,  aidé  des  habitants  français,  ont  produit  de 
grands  ravages  dans  la  partie  la  plus  fertile  de  l’ile  de 
la  Grenade.  Les  avis  reçus  ici  portent  que  toute  com¬ 
munication  est  coupée  entre  la  métropole  et  la  ville  de 
Labay.  De  ce  dernier  lieu  à  Sauteiès,  il  ne  reste  en  la 
possession  des  Anglais  que  la  côte  du  Levant,  à  partir 
depuis  le  fort  Saint-Georges  jusqu’à  Grand-Pauvre  : 
le  reste  est  abandonné  entièrement  aux  ravages  des 
Français. 

Il  parait  que  l’ennemi,  qui  a  pris  terre  le  lRr  de  ce 
mois  à  Guave,  Sauteiès  et  Labay,  était  au  nombre  de 
six  cents.  Dans  ce  dernier  endroit  il  a  tué  neuf  per¬ 
sonnes  :  aux  deux  premiers  il  a  fait  quarante-trois  pri¬ 
sonniers,  parmi  lesquels  se  trouvent  le  gouverneur  et 
M.  Alexandre  Campbell. 

Sans  la  précaution  du  capitaine  Park,  de  la  milice  de 
Saint-Georges,  qui,  par  une  sorte  de  hasard,  engagea 
son  corps  à  passer  sous  les  armes  la  nuit  de  la  prise 
de  terre  de  l’ennemi,  exemple  qui  fut.  suivi  par  les 
grenadiers  et  par  l’artillerie  ,  il  se  fût  immanquable¬ 
ment  emparé ,  par  surprise ,  du  fort  et  de  la  ville  ;  mais 
trompé  dans  celte  attente,  il  donna  le  temps  aux  habi¬ 
tants  de  se  rallier,  et  ceux-ci  parvinrent  même  à  le 
chasser  d’un  de  ses  camps  sur  les  hauteurs  de  Guave, 
en  lui  Taisant  éprouver  une  perte  considérable.  Depuis  | 
il  n’en  a  pas  moins,  par  deux  fois,  sommé  l’ile  de  se 
rendre,  et  continue  à  commettre  de  grands  ravages, 
tuant  et  brûlant  tout  ce  qui  se  trouve  dans  sa  route. 

Les  nouvelles  du  23  apprennent  qu’il  s’est  approché 
a  peu  de  milles  de  Saint-Georges,  et  qu’il  a  ravagé 
la  belle  habitation  de  M.  William  Nicholls,  appelée 
Alont-Gay,  qui  se  trouve  dans  le  voisinage. 

ALLEMAGNE. 

Uatisbonnc,  le  30  mai.  —  Le  23  de  ce  mois  le  ministre 
électoral  de  Mayence  a  communiqué  à  la  dictature  le 
décret  de  la  cour  impériale,  sur  la  manière  de  donner 
à  la  paix  un  acheminement  convenable.  Ce  décret,  daté 
du  19,  était  ainsi  concu  : 

«  S.  M.  l’empereur,  en  conséquence  des  dispositions 
bien  manifestées  à  entamer  des  négociations  propres  à 
ramener  la  paix  si  ardemment  désirée,  a,  sans  perte  de 
temps  et  dès  le  14  février,  fait  remettre,  par  son  en¬ 
voyé  à  Berlin,  une  note  officielle  au  ministère  de  Prusse, 
ayant  pour  fondement  le  concert  que  demandait  le  con¬ 
clusion  de  l’Empire,  et  la  base  de  pacification  qui  a  été 
notifiée. 

»  Dans  la  réponse  reçue  le  14  mars,  S.  M.  n’a  pas 
trouvé  la  satisfaction  et  l’espoir  de  la  tranquillité  que 
dans  sa  sollicitude  paternelle  el|e  désirait  et  espérait  y 
trouver,  pour  l’avancement  d’une  paix  prochaine. 

•  Par  le  changement  que  la  paix  séparée  du  roi  de 
Prusse  a  mis  dans  les  rapports  qui  subsistaient  précé¬ 
demment,  il  est  devenu  nécessaire  que  les  électeurs, 
princes  et  états  entrent  incessamment  en  délibérations 
comitiales  sur  la  nomination  qu’ils  voudront  faire 
d’une  députation  de  l’Empire,  chargée  de  se  rendre 
au  congrès  de  paix,  mais  toutefois  eu  plus  petit  nom¬ 
bre  que  possible,  sur  les  pouvoirs  dont  seront  munis 
ces  députés,  sur  ceux  plus  particuliers  à  donner  à  leurs 
subdélégués,  et  enfin  sur  les  instructions  étendues  et 
complètes  qui,  suivant  les  usages  de  I  Empire ,  seront 
données  à  ces  députés ,  tant  relativement  à  la  paix  que 
quant  à  la  manièie  d’en  suivre  les  négociations. 
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»  Par  cette  même  raison  ,  et  pour  avancer  l’ouvrage 
de  la  paix  universellement  désirée,  il  est  également  né¬ 
cessaire  de  montrer  dans  ces  délibérations  une  harmo¬ 
nie  patriolique,  d’en  écarter  toutes  les  discussions  par¬ 
ticulières,  et  de  faire  parvenir  sans  délai  à  S.  M.  I. 
l’avis  de  l’Empire  qui  en  sera  le  résultat. 

»  Il  sera  libre  à  tous  les  états  qui  le  jugeront  conve¬ 
nable  au  bien  de  leurs  affaires  particulières  liées  aux 
négociations,  en  verlu  de  l’article  nouvellement  ajou¬ 
té  à  la  capitulation  léopoldice  de  1790,  d’envoyer, 
avec  la  députation  générale  de  l’Empire,  des  ministres 
particuliers  dont  les  pouvoirs,  s’il  leur  en  est  donné  , 
seront  conçus  de  manière  à  faire  sentir  qu’ils  sè  regar¬ 
dent  comme  étroitement  liés  et  unis  à  S.  M.  I.  et  l’Em¬ 
pire;  et  c’est  en  quoi  consistent  incontestablement  leur 
vraie  grandeur  et  leur  salut. 

»  La  considération  politique  et  la  balance  de  l’Alle¬ 
magne  dépendent  de  l’heureux  accord  qui  produit  la 
volonté  générale  du  corps  germanique  dans  l’union 
légale  des  membres  à  leur  chef,  et  son  bien-être  dura¬ 
ble  a  pour  fondement  l’inviolabilité  de  ses  principes  et 
des  conclusa  de  l’Empire.  De  là  l’assurance  avec  la¬ 
quelle  S.  M.  se  promet  que  de  la  part  des  états  il  ne  se 
fera,  dans  les  délibérations  comitiales  relatives  à  la  pa¬ 
cification  ,  rien  qui  soit  contraire  à  ce  qu’exige  le  VIIIe 
article  de  la  paix  de  Weslphalie;  que  le  conclusum  de 
l’Empire,  en  date  du  30  avril  1793,  sera  religieuse¬ 
ment  suivi  dans  toute  son  étendue;  et  qu’au  surplus 
les  obligations  légalement  imposées  pour  la  durée  de  la 
guerre  actuelle  continueront  d’être  consciencieuse¬ 
ment  remplies ,  jusqu’à  ce  que,  par  des  procédés  con¬ 
formes  à  la  constitution,  l’Empire  arrive  à  une  paix 
équitable,  juste,  honorable  et  acceptable.  » 

La  note  du  14  février  dont  il  est  question  .  et  qui 
fut  remise  au  ministre  de  Berlin  ,  disait  : 

«  S.  M.  I.  est  très  disposée  à  faire,  comme  chef  de 
l’Empire  ,  les  plus  sérieuses  démarches  pour  commen¬ 
cer  l’aoheminement  des  choses  vers  la  paix;  mais  elle  y 
rencontre  des  obstacles,  et  elle  désirerait  en  consé¬ 
quence  pouvoir  se  concerter  avec  S.  M.  le  roi  de 
Prusse  sur  les  moyens  à  tenter  ,  surtout  puisque ,  d’a¬ 
près  un  bruit  qui  est  général ,  S.  M.  doit  avoir  déjà 
réussi  à  tenter  la  voie  d’une  pacification  ,  voie  dont 
une  connaissance  plus  particulière  pourra  faciliter  à 
S.  M.  I.  l’intervention  qu’elle  doit  employer  en  sa 
qualité  de  chef  de  l’Empire  pour  l’accélération  de 
l’objet  des  vues  pacifiques.  » 

La  réponse  donnée  par  le  ministre  de  Berlin  fut  : 

«  S.  M.  le  roi  de  Prusse  voit  avec  grand  plaisir  que 
S.  M.  I.,  dans  sa  sollicitude  paterneile  et  patriotique 
pour  l’Empire,  donne  son  consentement  à  l’expression 
du  désir  universel  qui  lui  a  été  manifesté  au  sujet 
d’une  trêve  suivie  d’une  paix  acceptable,  et  se  déclare 
prête  à  en  entamer  l’ouvrage. 

»  S.  M.  le  roi  avait,  il  y  a  quelque  temps ,  envoyé  à 
Bàle  le  général  comte  de  Goltz ,  pour  travailler  à  l’é¬ 
change  des  prisonniers,  et  l’avait  chargé  en  même 
temps  de  sonder  les  dispositions  de  la  nation  française 
relativement  à  la  paix  et  aux  moyens  de  l’obtenir;  mais 
sa  maladie  et  sa  mort  ont  interrompu  le  cours  des  ex¬ 
plications. 

»  U  ne  s’y  est  point  agi  de  l’empire  germanique  et 
il  n'a  pu  y  en  être  question  ,  vu  que  le  roi  devait  atten 
dre  la  ratification  impériale  de  l’avis  de  l’Jbmpire  ten¬ 
dant  à  la  paix,  et  les  ouvertures  que  S.  IJ.  I.  jugerait  à 
propos  de  faire  à  çet  égard.  » 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE  DES  CÔTES  DE  BREST. 

Extrait  d’une  lettre  adressée  a  Port-Malo,  au  gé¬ 
néral  Rey,  commandant  la  première  division,  le 

9  prairial,  3e  année  républicaine. 

Citovcn  general ,  informe  qu’il  se  faisait  aux  envi¬ 
rons  des  rassemblements  de  brigands  ,  d’autant  pins 
difficiles  à  surprendre  que  leurs  espions  les  aver¬ 
tissent  exactement  de  l’approche  des  troupes  de  la 
république  ,  je  me  suis  détermine  à  me  costumer  en 
chouan  avec  quinze  des  grenadiers  de  mon  détache¬ 
ment  ;  après  avoir  visité  plusieurs  ci-devant  châteaux, 
je  me  suis  rendu  à  la  gentilhommière  de  la  Ramée, 
que  l’on  m’avait  désignée  comme  un  chef-lieu  où  s’as¬ 
semblaient  ces  messieurs. 

Entrés,  nous  avons  trouvé  la  dame  du  lieu,  nom¬ 
mée  Trogoff,  avec  une  autre,  et  un  particulier  d’assez 
mauvaise  mine.  Grandes  politesses  et  des  rafraîchis¬ 
sements.  «  Soyez  les  bienvenus,  nous  dit  la  dame, 
vous  ne  pouvez  arriver  (dus  à  propos  avec,  votre 
troupe  ,  car  je  suis  menacée,  [tour  celle  nuit,  de  la 
visite  des  crapauds  bleus.  »  L’ayant  rassurée,  et  la 
contiancc  établie  ,  je  lui  demandai  si  elle  n’avait  per¬ 
sonne  pour  se.  joindre  à  nous,  afin  de  mieux  résister 
au  grand  nombre  des  bleus  qu’elle  nous  annonçait. 
Elle  me  répondit  «  que  malheureusement  son  fils, 
sous-lieutenant  dans  la  compagnie  de  M.  de  Cont- 
bourg,  était  parti  depuis  deux  jours  pour  le  château 
de  Montmuran ,  où  il  y  avait  un  rassemblement  d’in- 
diqué  ,  et  m'invita  fortement  à  prendre  le  même  che¬ 
min,  m’assurant  que  j’y  serais  très  bien  reçu  ;  que  j’y 
trouverais  plusieurs  chefs,  et  qu’il  était  temps  de 
porter  un  grand  coup.  » 

Sur  ce  que  je  lui  ai  observé  que  MM.  de  Cormatin  , 
Boishardy  et  autres  avaient  signé  une  pacification  à  la 
Mabilais,  et  que  des  hostilités  pourraient  nous  com¬ 
promettre  ,  elle  m’a  rassuré,  en  me  disant  «  que  ce 
prétendu  traité  n’était  qu’une  ruse  imaginée  pour  nous 
donmer  le  temps  de  recruter  etd'augmcnler  nos  forces; 
qu’on  attendait  des  émigrés  qui  devaient  débarquer 
avec  des  munitions.  -  Alors  feignant  une  grande  joie, 
je  lui  ai  demandé  si  l’on  pouvait  se  lier  à  ces  disposi¬ 
tions.  Elle  m’a  répondu  d'un  ton  assuré,  «  que  je 
pouvais  m’en  rapporter  à  ce  qu'elle  me  disait,  puis¬ 
qu’elle  était  en  correspondance  avec  tous  les  chefs.  » 

D’après  cet  aveu,,  je  me  retournai  vers  l'homme  à 
mauvaise  mine,  et  je  demandai  à  madame  Trogoff 
s’il  n’y  avait  pas  de  risques  à  s’expliquer  devant  lui. 

«  Ah  !  Monsieur,  vous  n’avez  rien  à  craindre  ,  c’est  un 
révérend  père  jacobin  qui  depuis  trois  ans  ne  cesse 
de  prêcher  la  contre-révolution  dans  les  campagnes 
et  parmi  nos  gens  armés.  Je  n’en  connais  point  de 
plus  ardent  pour  faire  réussir  tous  nos  projets.  11  ne 
néglige  rien  pour  mettre  les  âmes  eu  état  de  grâce, 
les  encourager  au  combat,  et  défendre  une  si  belle 
cause.  » 

Je  me  suis  approché  de  ce  saint  homme,  et,  après 
avoir  reconnu  ses  principes  vraiment  atroces,  je  l’ai 
prié  de  nous  accompagner,  et  de  nous  garder  dans 
une  expédition  que  j’avais  projetée. —  «  Je  suis  à 
vous  ,  me  dit  le  révérend  père  :  de  quoi  s’agit-il?  — 
De  surprendre  et  d’égorger  le  poste  de  Pierre  de 
Frcngucn.  —  Bon  !  je  suis  des  vôtres,  car  je  déteste 
totalement  tous  ces  bleus.» 

Nous  voilà  partis.  Près  d’arriver  à  Prcnguon ,  je  dé¬ 
tachai  quatre  de  mes  grenadiers,  lui  faisant  croire 
que  c'était  pour  reconnaître  les  avant-postes  ,  tandis 
que  je  ne  voulais  qu'avertir  pour  qu’on  vînt  nous  ! 
cerner.  Alors  l’homme  sacré  m'a  observé  qu’il  portait 


le  bon  Dieu  sur  lui ,  et  qu’il  fallait  mourir  en  le  dé¬ 
fendant.  Je  lui  ai  dit  qu’on  ne  pouvait  quitter  ce 
monde  en  meilleure  compagnie,  et  que  je  le  priais  de 
nous  donner  la  sainte  bénédiction  avant  le  combat. 

Aussitôt  il  s’est  disposé  à  cette  pieuse  cérémonie  ; 
mais  au  même  instant  la  patrouille  combinée  nous 
entoure,  tombe  sur  le  détachement,  et  fait  prison¬ 
niers  le  moine  et  tous  les  autres. 

D’après  cette  expédition ,  général,  je  vous  envoie 
le  jacobin  qui  pourra  vous  donner  des  renseigne¬ 
ments  ultérieurs.  J’attends  de  nouveaux  ordres  : 
comptez  sur  mon  zèle  pour  leur  exécution. 

Signé  Lelièvre,  sous-lieutenant  des  grenadiers 
du  1er  bataillon  de  la  44e  demi-brigade. 


VARIÉTÉS. 

Au  Rédacteur. 

Dunkerque,  le  14  prairial ,  l’an  III  de  la  république. 

Consignez,  citoyens,  le  trait  suivant  dans  vos  feuilles;  il 
reposera  les  cœurs  fatigués  du  récit  de  tant  de  septeinbri- 
sations;  et,  en  dépit  des  Circulaires  qui  les  vantent,  en  dé¬ 
pit  de  l’esprit  de  haine,  de  vengeance  et  de  mort  qui  en 
provoque  de  nouvelles,  ce  trait  prouvera  qu’il  est  encore 
des  lieux  où  l’on  veut  punir  le  crime  autrement  que  par 
l’assassinat. 

Dunkerque  a  eu  ses  terroristes.  L’opinion  publique  sem¬ 
blait  ,  depuis  quelques  jours ,  dénoncer  plus  parlieuli él  ément 
un  nommé  Vanrike.  Cet  homme,  avant  la  révolution,  man¬ 
geait  tous  les  saints,  depuis  il  avait  abattu  tontes  les  croix. 
C’est  dans  l’ordre,  c’est  ainsi  que  bien  des  gens,  alliées  sous 
Chaurnette,  publient  aujourd’hui  le  grand  miracle  de  Lyon. 
On  reprochait  à  Vanrike  des  arrestations  arbitraires,  des 
dénonciations  sans  nombre,  et,  par  suite,  l’assassinat  judi¬ 
ciaire  de  plusieurs  bons  citoyens. 

Depuis  quelques  jours  Vanrike  ne  pouvait  plus  se  montrer 
sans  être  insulté.  Des  menaces  on  en  vint  aux  coups,  et 
décadi  dernier  ce  ne  fut  qu’avec  beaucoup  de  danger  qu’il 
put  rentrer  chez  lui.  Il  y  était  à  peine  qu’il  y  fut  assiégé 
dans  toutes  les  formes.  Une  multitude  immense  environna 
sa  maison.  Le  récit  des  délits  qu'on  lui  reprochait  était  dans 
toutes  les  bouches,  échauffait  tous  les  esprits,  et  monta 
quelques  tètes. 

Des  victimes  de  ses  dénonciations  se  mêlent  dans  la  foule; 
leur  apparition  excite  la  fureur,  et  bientôt  les  pierres  volent 
de  tous  les  côtés;  les  fenêtres  sont  brisées.  Déjà  les  proposi¬ 
tions  les  plus  violentes  se  succédaient  de  toutes  parts.  Ui? 
canal  est  voisin  de  la  maison,  le  cri  de  mort  se  fait  entendre. 

La  fureur  était  dans  tous  les  yeux;  je  lisais  sur  tons  les 
visages  que  le  démou  de  la  vengeance  dévorait  tous  les 
cœurs;  je  voyais  en  frémissant  Vanrike  loucher  à  son  heure 
dernière,  lorsqu’à  la  tète  d’une  force  imposante  parait  le 
citoyen  Emmery.  Bravant  les  cris  et  les  pierres,  il  fend  la 
presse,  s’empare  de  la  porte  du  malheureux.  Emmery  avait 
été  successivement  membre  de  l’assemblée  législative ,  maire 
de  Dunkerque,  poursuivi,  emprisonne  sous  Robespierre; 
ur.e  maladie  grave  l’avait  arraché  par  miracle  a  la  guillo¬ 
tine;  que  de  titres  dans  un  honnête  homme  pour  se  faire 
entendre!  Il  n’y  parvint  .cependant  pas  sans  peine;  mais 
aussitôt  qu’il  eut  obtenu  le  silence  ,  usant  de  tous  ses  moyens, 
il  parle  justice  à  ceux  dont  le  cœur  ulcéré  n’appelait  que  la 
vengeance;  il  offre  son  exemple  aux  victimes  de  la  teneur; 
il  fait  retentir  les  noms  d’humanité,  dè  libelle;  il  impose 
silence  aux  furieux  qui ,  dans  tous  les  temps,  dans  tons  les 
lieux,  demandent  le  sang,  et,  au  milieu  d’une  escorte  de 
vigoureux  républicains,  offrant  le  bras  à  Vanrike,  le  cou¬ 
vrant  de  son  corps,  de  son  courage,  de  scs  vertus,  il  l’ar¬ 
rache  à  une  mort  certaiue,  et  le  conduit  dans  un  lieu  sûr... 
Et  ce  Vanrike  était  le  principal  dénonciateur,  l'ennemi  le 
plus  acharne  d'Emmery;  il  avait  voulu  sa  mort. 

Honneur  à  cet  honnête  Emmery,  que  je  ne  connais  pas! 
honneur  aux  fiers  Dunkerquois!  Les  Anglais  savent  ce  que 
peuvent  leurs  bras;  des  prisonniers  désarmes  me  le  sauront 

jamais 

Signé  Réal. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Lanjtdnais, 

Arreté  du  comité  de  salut  public  de  la  Convention 
nationale ,  relatif  h  la  correspondance  des  ad¬ 
ministrations  de  département  ;  du  21  prairial, 
l’an  1 II  de  la  république  française  une  et  indi¬ 
visible. 


«Le  comité  de  salut  public ,  considérant  que  la  loi  du 
28  germinal  ayant  rendu  aux  administrations  de  départe¬ 
ment  les  pouvoirs  dont  elles  étaient  investies  avant  la  loi 
du  14  frimaire,  il  est  nécessaire  de  régler  la  correspondance 
entre  ces  administrations  secondaires  et  le  comité  de  salut 
public,  arrête  ce  qui  suit  : 

»  Art.  Ier.  Les  administrations  de  département  adresseront 
au  comité  de  salut  public,  à  la  fin  de  chaque  décade,  l’ana¬ 
lyse  de  leurs  opérations  et  de  celles  des  administrations  de 
district,  en  ce  qui  concerne  les  attributions  du  comité. 

»  Elles  lui  transmettront,  à  la  fin  de  chaque  mois,  l’état 
de  la  situation  intérieure  de  leurs  arrondissements,  et  des 
progrès  de  l’esprit  public. 

»  IL  Pour  l’exécution  du  précédent  article,  les  directoi¬ 
res  et  procureurs-syndics  de  district  enverront  exactement, 
à  la  fin  de  chaque  décade,  au  procureur-général-syndic  de 
leur  département  l’analyse  de  leurs  arrêtés  et  de  leur  cor¬ 
respondance. 

»  III.  La  correspondance  sera  suivie  par  les  administra¬ 
tions  de  district  avec  celles  de  département,  et  par  ces  ad¬ 
ministrations  avec  le  comité  de  salut  public,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  atlributions  de  ee  comité,  d'après  le  modèle  qui 
est  joint  au  présent  arrêté. 

»  IV.  Les  événements  extraordinaires  exigeant  une  cor¬ 
respondance  particulière,  les  administrations  de  district 
sont  tenues  d’en  informer  directement,  et  dans  le  jour,  les 
administrations  de  département,  et  celles-ci  en  rendront 
compte  dans  le  même  delai  au  comité  de  salut  public. 

>i  V.  Les  procureurs-généraux-syndics  sont  spécialement 
chargés  de  tenir  la  main  à  l’exécution  du  présent  arrêté. 

»  Signé  à  l’original  Cambacérès,  président  ;  Doulcet, 
V Eutîv r£ u ,  Tallien,  F.  Aubry,  Mauec,  Roux,  Gillet,  De- 
fbrmont,  Rewbell,  Rabaut,  Sièyes,  Treilhard  ,  Henri 
Larivière,  C.-A.-A.  Blad.  » 


Les  représentants  du  peuple  composant  le  comité 
de  salut  public  aux  procureurs-généraux-syndics 
des  départements. 

La  Convention  nationale,  citoyens,  en  rendant  aux  ad¬ 
ministrations  de  département  l’intégralité  de  leurs  fonc¬ 
tions,  et  en  leur  remettant  la  surveillance  sur  les  opérations 
de  district ,  a  entendu  rétablir  l’ordre  des  relations  des  divers 
fonctionnaires  publics  entre  eux,  et  de  ceux-ci  avec  le 
gouvernement. 

Cette  réorganisation  salutaire  est  pour  vous  un  motif 
puissant  de  tenir  la  main  à  l’exécution  de  ce  service  essen¬ 
tiel.  A  cet  effet  nous,  vous  recommandons  de  faire  observer 
dans  tout  leur  contenu  les  dispositions  de  l’arrêté  que  nous 
vous  adressons,  et  que  le  comité  de  salut  public  a  cru  de¬ 
voir  prendre  pour  ce  qui  est  des  parties  de  l’administration 
qui  sont  relatives  aux  attributions  dont  il  est  investi. 

Salui  et  fraternité. 

Les  membres  composant  le  comité  de  salut  public. 

Signé  Cambacérès,  président  ;  Doulcet,  \ernier,  Tal¬ 
lien  ,  Rabaut,  F.  Aubry,  Roux ,  Gillet,  Defermont,  Marec, 
Sièyes,  Rewbell,  H.  Larivière,  C.-A.-A  Blad. 

Les  représentants  du  peuple  composant  le  comité 
de  salut  public  aux  administrateurs  de  départe¬ 
ment. 

Le  comité  de  salut  public  aime  à  croire,  citoyens,  que 
vous  aurez  médité  la  sagesse  de  la  loi  du  28  germinal,  qui, 
vous  rendant  à  vos  fonctions  primitives,  rétablit  entre  les 
autorités  constituées  cette  hiérarchie  autant  nécessaire  à 
l'ordre  politique  que  la  stabilité  de  l’ordre  social. 

'Vous  aurez  aperçu  que,  placés  à  la  tête  des  anneaux  qui 
rattachent  entre  elles  toutes  lçs  parties  de  l’administration, 


ce  poste  honorable  vous  impose  le  devoir  de  porter  sans 
cesse  vos  regards  sur  les  autorités  secondaires,  afin  de  faire 
remonter  vers  vous  la  connaissance  de  leurs  actions  admi¬ 
nistratives  et  de  leurs  pensées  républicaines. 

Mais  ce  dépôt  de  lumières  que  vous  vous  seriez  acquis 
deviendiait  stérile  pour  la  chose  publique,  si  vous  ne  le 
versiez  incessamment  dans  le  sein  du  gouvernement,  qui 
seul  a  le  droit  et  le  moyen  de  le  fertiliser  au  bénéfice  de  la 
république. 

C’est  donc  par  vous,  citoyens,  que  le  gouvernement  doit 
connaitie  et  les  opéiations  administratives  des  districts,  et 
l’exactitude  qu’ils  apporteront  à  vous  en  instruire  :  le  co¬ 
mité  de  salut  public  vous  recommande  en  conséquence  de 
lui  transmettre  à  la  fin  de  chaque  décade  l’analyse  de  leurs 
opérations  et  des  vôtres,  et  à  la  fin  de  chaque  mois  un  état 
de  la  situation  intérieure  de  votre  département. 

Le  comité  se  propose  de  vous  faire  passer  un  modèle  de 
ces  comptes  à  lui  rendre,  que  vous  communiquerez  aux 
administrateurs  de  district,  pour  leur  servir  de  guide. 

_  Ces  comptes  doivent  généralement  porter  sur  les  attribu¬ 
tions  accordées  au  comité  de  salut  publie  par  la  loi  du 
7  fructidor,  et  relatées  dans  l’art.  Ier  du  titre  II  de  cette  même 
loi;  mais  c’est  surtout  l’esprit  public  qu’il  importe  au  gou¬ 
vernement  de  connaître. 

Le  comité  de  salut  public  vous  charge  donc  spécialement 
de  cette  étude  politique,  dont  la  méditation  profonde  tient 
si  essentiellement  à  la  science  de  l’administration  et  à  la 
prospérité  de  la  patrie.  C’est  par  la  connaissance  bien  réflé¬ 
chie  de  cet  esprit  public,  connaissance  que  vous  ne  pourrez 
jamais  vous  dispenser  de  transmettre  au  comité,  que  vous 
le  mettrez  à  même  de  prévenir  toutes  les  erreurs,  tous  les 
pièges,  tous  les  maux  que  l’active  malveillance  prépare  sains 
cesse  au  peuple,  et  que  vous  concourrtz  vous-mêmes  à  la 
gloire  d’assurer  la  félicité  publique. 

Votre  patriotisme  vous  développera  toute  l’importance  de 
cet  article  essentiel,  et  vous  convaincra  surtout  combien  la 
vérité,  cette  première  ve:  tu  des  fonctionnaires  publics,  doit 
être  la  base  des  détails  où  vous  entrerez. 

Le  comité  adresse  aux  procureurs-généraux-syitdics  un 
arrêté  qu’ils  sont  chargés  de  vous  notifier,  ainsi  qu'aux  ad¬ 
ministrations  qui  vous  sont  subordonnées;  cet  arrêté  pres¬ 
crit  les  dispositions  que  nous  vous  annonçons  dans  cette 
lettre. 

Salut  et  fraternité. 

Les  membres  du  comité  de  saint  public,  Signé  Gassbacérïç 
président;  Doulcet,  Vernier,  Talljen,  Aubry,  Marec’ 
Gillet,  Rewbell,  Roux,  Rabaut,  Defermont,  Treilmard, 
Sièyes,  Henri  Larivière,  C.-A.-A.  Blad. 

Arrêté  du  comité  de  salut  public  du  28  prairial , 
an  3e  de  la  république  française  une  et  indivi¬ 
sible. 

Le  comité  de  salut  public,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  la  commission  des  secours  publics,  arrête  : 

Il  ne  sera  plus  fait  à  l’avenir  d’avance  à  titre  d’indemnité 
pour  les  frais  de  route  des  officiers  de  santé,  employés, 
sous-employés  et  infirmiers  commissionnés  pour  les  hôpi¬ 
taux  militaires;  mais  ils  recevront,  comme  les  militaires 
rejoignant  leurs  corps-,  des  feuilles  de  route  qui  leur  seront 
expédiées  par  les  commissaires  des  guerres,  et  toucheront 
aux  lieux  désignés  les  frais  de  route  qui  leur  seront  alloués 
pour  se  rendre  à  leur  destination,  ou,  s’ils  le  préfèrent,  les 
frais  de  route  leur  seront  payés  à  leur  arrivée. 

Les  dispositions  du  présent  arrêté  ne  sont  pas  applicables 
aux  officiers  de  santé  en  chef  des  armées  et  de  première 
classe,  non  plus  qu’aux  agents  généraux ,  directeurs  géné¬ 
raux  et  principaux  des  hôpitaux  militaires. 

Signé  au  registre  Cambacérès,  président  ; Billet,  Treil- 
hard  ,  Rabaut,  Rewbell. 


SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  29  PRAIRIAL. 

Le  Président  :  Los  sœurs  du  représentant  du  peu¬ 
ple  Goujon ,  traduit  devant  la  commission  militaire ^ 
demandent  à  être  admises  à  la  barre. 

La  Convention ,  sans  les  entendre ,  les  renvoie  à  son 
comité  lie  sûreté  générale. 
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Une  adresse  de  Marseille  invite  la  Convention  à 
s’entourer  d’une  force  départementale.  ( 

Thibault,  au  nom  du  comité  des  finances  :  Vous 
voulez  enfin  établir  l'ordre  et  l’économie  dans  toutes 
les  parties  de  l’administration  publique;  vous  voulez 
successivement  détruire  toutes  les  institutions  inutiles 
enfantées  par  la  révolution  ,  qui  doit  elle-même  trou¬ 
ver  son  tombeau  dans  l’établissement  de  la  constitu¬ 
tion. 

La  justice  qui  préside  à  vos  délibérations  vous  a 
ramené  les  cœurs  que  la  tyrannie  avait  éloignés.  Si  sa 
marche  est  quelquefois  lente ,  elle  a  au  moins  cela  de 
consolant,  c’est  qu’elle  ne  fait  jamais  de  pas  rétro¬ 
grade.  Attachés  à  son  char,  les  représentants  du  peu¬ 
ple  n’auront  de  paix  et  de  bonheur  que  quand  sa  main 
bienfaisante  aura  cicatrisé  toutes  les  plaies  de  l’Etat; 
mais  vous  ne  pouvez  arrriver  à  cette  époque  heureuse 
que  par  l’économie  la  plus  sévère.  Je  n’entends  pas 
cette  économie  parcimonieuse  et  méprisable  qui 
déshonore  une  nation  sans  l’enrichir  :  vous  voulez 
payer  convenablement  tous  ceux  qui  servent  la  répu¬ 
blique,  mais  vous  ne  voulez  plus  employer  de  bras 
fainéants  ou  inutiles.  C’était  le  grand  talent  de  la  ty¬ 
rannie  :  ne  pouvant  pas  espérer  de  séduire  nos  légions 
victorieuses,  elle  avait  formé  une  armée  de  salariés 
par  le  trésor  public ,  dont  la  plupart  des  chefs  étaient 
dans  le  secret  ,  et  les  subordonnés  servaient  sans  le 
savoir  les  projets  des  ambitieux.  Le  système  d’exal¬ 
tation  qui  avait  volcanisé  les  têtes  et  corrompu  les 
cœurs  avait  placé  scs  prosélytes  entre  le  crime  et 
l’erreur.  Marchant  sur  les  traces  de  leurs  guides ,  les 
uns  se  sont  rendus  coupables,  et  les  autres  se  sont 
égarés. 

Faciles  à  pardonner  et  lents  à  punir,  la  justice  éplo¬ 
rée  a  fixé  ses  regards  sur  vous;  elle  semble  vous  re¬ 
procher  votre  faiblesse,  ou  du  moins  appeler  votre 
sollicitude  et  votre  vigilance.  Si  la  morale  publique  a 
été  quelque  temps  assez  dégradée  pour  convertir  la 
modération  en  crime ,  forçons-la  aujourd’hui  de  con¬ 
venir  que  la  fermeté  dans  le  gouvernement  est  une 
vertu  sans  laquelle  les  constitutions  les  mieux  établies 
ne  peuvent  se  soutenir,  parce  qu’elles  ont  en  oppo¬ 
sition  l’anarchie  et  ses  fureurs,  le  brigandage  et  la 
licence. 

Le  temps  des  grandes  réformes  approche  :  il  faut  vous 
le  dire,  les  frais  d’administration  actuelle  du  gouver¬ 
nement  français  surpassent  ceux  de  tous  les  états  de 
l’Europe  réunis.  Vous  avez  versé  à  pleines-mains  les 
trésors  autour  du  char  de  la  liberté  :  encore  s’ils 
avaient  arrêté  les  bras  féroces  des  assassins  du  peuple, 
et  épargné  les  larmes  que  vous  répandez  chaque  jour 
sur  les  crimes  de  la  tyrannie  et  les  malheurs  de  la  ré¬ 
publique  !  Mais  la  justice  est  là  :  si  elle  ne  guérit  pas 
tous  les  maux ,  du  moins  elle  versera  du  baume  sur 
les  plaies  qui  saignent  encore. 

La  marche  de  toutes  les  administrations  publiques 
est  embarrassée  par  un  essaim  d’employés  dont  le 
nombre  vous  eff  raierait.  La  seule  commission  des  ap¬ 
provisionnements  en  compte  jusqu’à  13,070:  il  y  a 
îles  administrations  de  district  qui  en  ont  40,  50  et 
plus  ;  il  est  des  commissions  exécutives  dans  lesquelles 
on  en  voit  trois  ou  quatre  cents ,  sans  y  comprendre 
les  agences,  qui  en  occupent  plus  chacune  que  les 
anciens  ministres.  La  subordination  est  nulle,  la  dé¬ 
sorganisation  complète.  Sous  prétexte  d’insuffisance 
de  traitement ,  la  plupart  se  livrent  à  des  spéculations 
qui, faussement  calculées,  appauvrissent  le  commerce 
et  en  déshonorent  les  transactions. 

11  y  a  quelques  jours  nous  avions  demandé  des  états 
de  situation  sur  des  affaires  relatives  aux  dépenses  du 
gouvernement  :  hier  on  nous  répondit:  Quand  je  n’a¬ 
vais  que  cinq  ou  six  commis,  j’aurais  pu  vous  les 
donner  en  vingt-quatre  heures;  aujourd’hui  qu'il  y  en 


a  plus  de  soixante  dans  mon  bureau  je  ne  sais  pas 
quand  vous  les  aurez. 

Vous  ne  mettrez  fin  à  cette  dilapidation  de  laforlunp 
publique  qu’en  établissant  un  forfait  avec  chaque 
administration,  qui,  au  moyen  d’une  somme  déter¬ 
minée,  couvrira  tous  les  frais  de  bureau  :  vous  sen¬ 
tirez  qu’il  est  indispensable  de  rétablir  les  sous  addi¬ 
tionnels  pour  acquitter  les  dépenses  locales.  C’est 
alors  que  les  administrateurs  sentiront  eux-mêmes 
l’indispensable  nécessité  de  l’économie ,  ou  que  les 
administrés  qui  soutiendraient  le  poids  et  la  surcharge 
les  y  rappelleraient  bien  vite.  11  y  a  près  d’un  an  que  je 
vous  disais  :  Supprimez  toutes  les  régies;  donnez  tout 
à  l’entreprise  et  par  adjudication.  Vous  avez  applaudi 
à  cette  mesure  mais  la  surcharge  du  travail  n’a  pas 
apparemment  permis  de  fa  prendre.  Sortons  aujour¬ 
d’hui  de  la  ligne  des  erreurs  où  la  tyrannie  nous  avait 
enchaînés  :  quelques  hommes  ne  sont  rien;  la  chose 
publique  est  tout.  Justice  à  tout  le  monde;  indemni¬ 
sons  ceux  que  nous  supprimons  ,  restituons-les  à  la 
société  qui  en  a  besoin;  rendons-les  à  l’agriculture, 
au  commerce  et  à  l’industrie  qui  nous  les  redemandent 
à  grands  cris  :  bientôt  ils  béniront  la  main  qui  sem¬ 
ble  aujourd’hui  les  frapper.  Discernons  l’homme  ins¬ 
truit  et  laborieux  de  celui  qui  n’a  qu’un  zèle  inutile  , 
une  indolence  crapuleuse  ou  l’insuffisance  de  l’igno¬ 
rance;  pardonnons  à  l’homme  égaré,  mais  ne  nous  en 
servons  plus,  pour  lui  épargner  l’humiliation  des  re¬ 
chutes.  Rappelons  ceux  que  l’intrigue  a  éloignés:  plus 
de  distinctions,  plus  de  dénominations  odieuses  ;  tous 
les  hommes  probes  sont  français  et  bons  républicains. 
Que  chaque  citoyen  remplisse  dans  la  société  les 
fonctions  auxquelles  son  éducation  et  ses  connais¬ 
sances  le  rendent  propre  :  l’intérêt  du  peuple  le  veut 
ainsi  ;  trop  longtemps  il  a  été  égaré  sur  ses  choix. 
Celui  qui  était  véritablement  honnête  homme  avant 
la  révolution ,  s’il  est  resté  fidèle  à  sa  patrie ,  n’est 
pas  devenu  un  fripon. 

Voulez-vous  rétablir  la  confiance  publique  ,  d’a¬ 
bord  soyez  inébranlables  dans  vos  résolutions;  mais 
n’en  prenez  jamais  qu’après  les  avoir  mûrement  ré¬ 
fléchies,  et  que  toujours  elles  soient  fondées  sur  la 
justice.  Qu’une  économie  sévère  montre  à  vos  ennemis 
que  vous  voulez  mettre  ordre  à  vos  affaires;  établissez 
vite  une  constitution  et  un  gouvernement  robuste  ; 
mettez  de  la  sagesse  ctpoint  de  précipitation  dans  vos 
délibérations;  poursuivez  sévèrement  la  dégoûtante 
calomnie  qui  ne  tend  qu’à  détruire  et  jamais  à  cor¬ 
riger;  que  vos  institutions  soient  justes  et  bien  com- 
j  binées;  organisez  la  morale  publique ,  c’est  le  seul 
moyen  de  désorganiser  le  brigandage  et  l’anarchie; 
montrez-vous  grands  et  généreux  aux  yeux  des  autres 
peuples;  forcez-les  à  l’estime,  et  bientôt  1  Europe 
oubliera  les  fautes  et  les  erreurs  inséparables  d’une 
grande  révolution.  Laissons  enfin  les  hommes,  et  ne 
voyons  que  les  choses;  préparons  l’ancre,  le  vais¬ 
seau  touche  au  port.  Donnons  au  reste  des  Français 
l’exemple  de  la  sagesse ,  du  courage  et  des  autres 
vertus  sociales.  Ils  marcheront  sur  nos  traces,  et 
bientôt  l’olivier  de  la  paix  viendra  ceindre  nos  fronts 
prêts  à  se  courber  sous  l’empire  des  lois. 

Le  rapporteur  lit  un  projet  de  décret. 

Baillf.ul  :  La  loi  qu’on  vous  propose  me  paraît  être 
une  simple  mesure  de  gouvernement,  car  la  Conven¬ 
tion  nationale  ne  peut  pas  dire  on  supprimera  tel 
;  nombre  de  commis  dans  telle  administration;  elle  doit 
ordonner  à  son  comité  de  salut  public  de  faire  dans 
les  administrations  et  agences  les  suppressions  qu’il 
croira  nécessaires. 

Citoyens,  que  va-t-il  arriver,  si  vous  adoptez  le 
projet  île  décret  qui  vous  est  présenté?  C’est  que  dans 
telle  administration  la  réduction  sera  trop  considé¬ 
rable;  et  dans  telle  autre  elle  sera  insuffisante;  il  en 
sera  de  même  pour  les  administrations  de  département 
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fit  de  district.  Je  demande  l’ordre  du  jour  sur  le  pro¬ 
jet  de  décret  qui  vous  est  présenté,  et  que  la  Conven¬ 
tion  nationale  ordonne  à  ses  comités  de  gouverne¬ 
ment  de  supprimer,  dans  le  délai  d’une  décade,  pour 
Paris,  lesemployésinutiles  qui  sont  dans  les  différentes 
administrations. 

Thibault  :  S’il  n’était  question  que  d’une  simplesup- 
pression,  comme  les  administrations  ontelles-mêmes 
choisi  leurs  employés,  elles  auraient  reçu  l’ordre  d’en 
snpprimer  une  certaine  quantité  ;  mais ,  comme  votre 
intention  n’est  pas  de  renvoyer  ces  citoyens  sans  leur 
accorder  une  indemnité,  il  faut  absolument  qu’un  dé¬ 
cret  ordonne  cette  dépense.  Je  demande  que  le  projet 
de  décret  soit  mis  aux  voix  article  par  article. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Les  articles  du  projet  présenté  par  Thibault  sont 
successivement  décrétés  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances ,  décrète  : 

»  Art.  Ier.  Le  nombre  des  employés  comme  secré¬ 
taires-commis  dans  les  commissions  exécutives  et 
agences  est  provisoirement  réduit  d’un  tiers,  à  comp¬ 
ter  du  1er  fructidor  prochain. 

»  II.  Celui  des  administrations  de  département  et 
de  district  sera  le  même  qu’au  1er  octobre  1791 ,  à 
compter  du  1er  fructidor  prochain;  sont  exceptés  ceux 
indispensablement  nécessaires  pour  la  vente  des  biens 
nationaux. 

»  111.  Seront  compris  dans  la  réduction  ceux  qui 
n’ont  pas  l’habitude,  le  goût  ou  l’aptitude  du  travail; 

»  Ceux  qui,  en  qualité  d’expéditionnaires,  ne  savent 
pas  écrire  très  lisiblement  et  correctement. 

»  Ceux  qui,  avant  d’entrer  dans  les  bureaux,  exer¬ 
çaient  une  profession  utile  à  l’agriculture,  au  com¬ 
merce  et  à  l’industrie  ; 

»  Ceux  qui,  n’ont  atteint  l’âge  de  21  ans  accomplis,  ou 
qui  se  seraient  soustraits  à  la  première  réquisition,  à 
moins  qu’ils  n’aient  été  blessés  au  service  de  la  répu¬ 
blique  ; 

»  Ceux  qui  ont  manifesté  des  principe  contraires  à  la 
probité,  à  Injustice,  à  l’humanité  et  à  la  révolution. 

»  IV.  Seront  conservés  néanmoins  ceux  qui  ont  l’ha¬ 
bitude  du  travail  des  bureaux,  et  qui  ont  rempli  leurs 
devoirs  avec  exactitude,  zèle  et  intelligence. 

»  Seront  appelés,  pour  compléter  le  nombre, ceux 
qui  avaient  été  éloignés  sans  motifs  par  l’intrigue  et  la 
tyrannie  ; 

»  Ceux  qui  jouissent  de  pensions  sur  l’Etat,  s’ils  ont 
les  qualités  nécessaires. 

»  V.  Ceux  qui  se  trouveront  sans  emploi  par  l’eftèt 
du  présent  décret  recevront,  comme  indemnité,  la 
totalité  de  leur  traitement  actuel  pendant  le  mois  qui 
suivra  leur  suppression  ou  démission ,  et  la  moitié  de 
ce  traitement  le  second  mois. 

»  VI.  Ceux  qui ,  à  dater  de  ce  jour,  ne  se  montre¬ 
raient  pas  assidus  à  leur  travail  seront  congédiés  sans 
aucune  indemnité. 

•>  VII.  Les  commissaires  des  commissions  exécutives, 
les  procureurs-généraux-syndics  rendront  compte  au 
comité  des  finances  de  l’exécution  du  présent  décret. 

»  VIII.  Le  comité  des  finances  exécutera ,  en  faveur 
des  secrétaires-commis  ou  autres  employés  dans  les 
administrations  publiques,  les  dispositions  de  la  loi 
du  1er  ventôse  dernier. 

»  IX.  Le  comité  des  finances  est  autorisé  à  statuer 
sur  les  réclamations  des  administrations  et  employés 
supprimés,  de  lever  tous  les  obstacles  à  l’exécution  de 
la  présente  loi. 

»  X.  Le  comité  des  finances  est  aussi  autorisé  à  ré¬ 
gler  les  frais  de  bureaux  de  toutes  les  administrations 
publiques.  » 

Rewbell,  aunom  des  quatre  comités  réunis  desalut 
public,  de  sûreté  générale,  de  législation  et  des  fi¬ 
nances  •  Citoyens  représentants,  vos  comités  n’auraient 


rempli  qu'une  partie  de  leur  devoir,  si,  en  méditant 
sur  les  avantages  et  les  inconvénients  de  l’exécution 
des  lois  des  10,  12  et  15  prairial,  ils  n’avaient  cherché 
à  découvrir  de.  nouveaux  moyens  propres  à  opérer  un 
assez  grand  et  prompt  retirement  d’assignats,  sans 
secousse^ trop  violente;  car  ce  n’est  pas  sans  fonde¬ 
ment  qu’on  a  pensé  que,  si  l’on  pouvait  ramener  subi¬ 
tement  l’assignat  au  pair,  l’on  devrait  hésiter  de  se 
livrer  à  une  opération  pareille,  qui  bouleverserait  tel¬ 
lement  une  partie  des  fortunes  privées  que  le  contre¬ 
coup  pourrait  en  devenir  funeste  à  la  république. 

La  situation  fâcheuse  où  la  cupidité  la  plus  effrénée 
et  la  mal  veillance  la  plus  audacieuse  ont  jeté  les  fi¬ 
nances;  l’incertitude  du  succès  des  remèdes  proposés 
en  foule  pour  nos  maux  :  rien  n’a  été  capable  d’ef¬ 
frayer  ou  de  dégoûter  vos  comités.  Dévoués  sans  ré¬ 
serve  au  salutde  la  patrie,  connaissant  toute  l’étendue 
de  nos  ressources,  ils  discutaient  sévèrement  les  résul¬ 
tats  de  cette  multitude  de  plans  qui  tous  promet¬ 
taient  des  effets  merveilleux,  lorsque  vous  leur  avez 
renvoyé  un  mémoire  manuscrit  intitulé  Moyens  de 
rétablir  l’ordre  dans  les  finances;  par  J.-B.-Ph.-Ur. 
Maurice.  Ce  mémoire  nous  parut  renfermer  des  idées 
heureuses.  Jusqu’à  présent  vous  avez  rejeté  avec  rai¬ 
son  la  proposition  d’établir  un  cours  légal  ou  plutôt 
fictif  de  change  entre  l’assignat  et  le  blé,  ou  l’or  ou 
l’argent,  parce  que  le  possesseur  du  blé  était  le  maître 
de  le  porter  à  un  prix  excessivement  atroce  ,  et  parce 
que  le  possesseur  de  l’or  et  de  l’argent  était  toujours 
intéressé  à  l’élever  à  un  taux  extravagant.  Mais  l’au¬ 
teur  du  mémoire  présentait  une  autre  base  de  propor¬ 
tion  dans  la  valeur  de  l’assignat,  qui  nous  a  semblé 
ne  pas  devoir  être  dédaignée. 

Nos  assignats  ayant  une  hypothèque  assurée,  il 
suppose  qu’ils  n’auraient  pas  dû  diminuer  de  valeur 
dans  d’autre  proportion  que  n’aurait  fait  l’or  dont  on 
aurait  augmenté  l’émission;  qu’en  conséquence ,  si 
au  lieu  d’assignats  on  avait  émis  six  fois  plus  d’or  ou 
d’argent  qu’il  n’y  en  avait  en  1789,  tout  se  paierait 
comme  d’un  à  six  :  d’où  il  conclut  qu'en  émettant  six 
fois  plus  d’assignats  qu’il  n’y  avait  de  numéraire  en 
1789,  le  surhaussement  du  prix  n’aurait  dû  naturelle¬ 
ment  augmenter  que  dans  la  même  proportiou  d’un 
à  six. 

Sans  adopter  sa  supposition  dans  toute  son  étendue, 
nous  avons  néanmoins  pensé  qu’on  pouvait  utiliser 
cette  idée,  et  se  servir  en  partie  de  cette  base  de  pro¬ 
portion  de  valeur  de  l’assignat  dans  l’intérieur  de  la 
république,  pour  nous  procurer  une  perception  beau¬ 
coup  plus  considérable  d’impositions,  sans  augmenter 
de  suite  nos  dépenses;  pour  nous  dispenser  d’émis¬ 
sions  nouvelles  pour  autant  qu’il  rentrerait  prompte¬ 
ment  de  contributions  arriérées  et  d’impositions  cou¬ 
rantes;  pour  opérer  un  prompt  retirement  de  tout 
l’arriéré,  et  en  outre  de  tout  ce  qui  est  encore  dû  sur 
les  domaines  nationaux  vendus,  ce  qui  pouvait  al  1er  à 
près  de  trois  milliards  d’assignats;  et  pour  améliorer 
en  quelque  sorte  le  sort  d’une  classe  de  propriétaires, 
sans  trop  s’écarter  de  la  lettre  des  engagements ,  et 
sans  risquer  de  porter  préjudice  à  l’agriculture.  Enfin 
nous  avons  espéré  que  l’introduction  de  cette  base  de 
proportion,  pour  ces  opérations,  ramènerait  peut- 
être  insensiblement,  et  sans  que  la  loi  s’en  mêlât,  à 
un  équilibre  plus  supportable  dans  les  transactions 
ordinaires  des  citoyens. 

Pour  se  faire  une  idée  de  celte  base  et  de  scs  effets , 
l’on  a  raisonné  ainsi  :  11  y  avait,  dit-on,  en  1789, 
environ  deux  milliards  sept  cents  millions  de  livres  en 
France,  tant  en  numéraire  qu’en  papier;  retranchons 
le  papier,  et  ne  posons  ,  pour  faire  des  comptes  ronds, 
pour  base  ou  premier  terme  de  l’échelle  proportion- 
:  nellc,  que  deux  milliards  :  supposons  qu’il  y  ait  à 
j  présent  onze  milliards  d’assignats  en  circulation,  sans 
compter  les  espèces;  retranchons  les  espèces,  et  éle- 
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vons  la  somme  d'assignats  cjui  doit  servir  de  terme 
final  comparatif  de  la  valeur  de  l’assignat,  à  douze 
milliards  :  il  y  aurait  actuellement  six  lois  plus  de  si¬ 
gnes  qui  I  n'y  en  avait  en  17s9. 

En  suivant  pour  base  de  valeur  la  progression  de 
l’émission  du  signe,  sa  valeur  serait  dont  comme  d’un 
à  six  :  par  conséquent,  si  j’avais  dû  vingt  sou*  dans 
un  temps  où  il  n’y  avait  que  deux  milliards,  je  paierais 
six  liv.  pendant  tout  le  temps  qu’il  resterait  douze 
milliards,  et  ainsi ,  dans  la  même  proportion  ,  selon 
l’accroissement  ou  le  décroissement  de  l’émission  du 
signe. 

Comme  les  assignats,  à  mesure  qu’ils  ont  paru  ,  ont 
fait  enfouir  l'or  et  l’argent  et  les  ont  chassés  de  la 
circulation  ,  l’on  pourrait  fixer  la  première-  augmen¬ 
tation  de  valeur  comparative  au  moment  o<i  les  assi¬ 
gnats  en  circulation  ont.  excédé  les  deux  .milliards  : 
l’on  ferait  une  table  qui  commencerait  à  l’fpoque  où 
it  n’y  avait  encore  que  deux  milliards  d’assignats  en 
circulation  :  ainsi  la  base  serait  de  deux  milliards.  En 
supposant  que  dans  le  mois  suivant  l’émission  se  fût 
élevée  à  trois  milliards  ,  la  valeur  aurait  été  de  deux 
à  trois;  et  par  conséquent,  si  j’avais  dû  vingt  sous  dans 
le  mois  précédent,  j'aurais  été  obligé  de  payer  trente 
sous,  et  à  l’époque  actuelle,  en  supposantdouze  mil¬ 
liards  en  circulation,  je  paierais  d’après  les  mêmes 
données  six  livres  pour  vingt  sons.  Le  comité  des  fi¬ 
nances  peut  être  chargé  de  faire  faire  cette  table  du 
montant  des  assignais  en  circulation,  à  mesure  que  la 
progression  de  la  circulation  a  augmenté  de  cinq  cents 
millions  depuis  qu’ils  excèdent  deux  milliards.  J’an¬ 
nonce  que  ce  travail  est  déjà  fait. 

Après  avoir  ainsi  posé  des  bases  de  valeur,  on  pour¬ 
rait  élever  toutes  les  impositions  directes  et  indirectes, 
telles  que  contribution  foncière,  timbre ,  enregistre¬ 
ment,  droits  dédouanés,  au  taux  de  la  valeur  propor¬ 
tionnelle  dont  ou  vient  de  parler,  c’est-à-dire,  en  sup¬ 
posant  ces  impositions  créées  dans  un  temps  où  il  n’y 
avait  pas  au-delà  de  deux  milliards  d’assignats  en  cir¬ 
culation,  ce  qui  se  payait  alors  suivant  le  tarif,  en  som¬ 
mes  fixes,  vingt  sous  d'enregistrement,  de  timbre,  on 
de  droits,  ou  de  cote,  se  paierait  6  livres,  lorsqu’il  y 
aurait  12  milliards  en  circulation;  quatre  livres,  lors¬ 
qu’il  n’y  en  aurait  plus  que  huit  milliards;  et  trois  li¬ 
vres,  lorsqu’il  n’y  eu  aurait  plus  que  six  ;  et  ainsi  du 
reste  dans  la  même  proportion’  Cette  espèce  de  change 
serait  fixé  d'après  ces  bases  ,  par  le  comité  des  finan¬ 
ces,  tous  les  deux  mois  d’avance  ,  pour  les  deux  mois 
suivants,  quand  il  y  aurait  eu  progression  ou  diminu¬ 
tion  de  circulation  de  cinq  cents  millions. 

Il  est  évident  que  par  là  il  sc  ferait  un  grand  accrois¬ 
sement  d’impositions  ,  sans  forcer  cependant  les  pro¬ 
portions;  et  par  conséquent  cela  dispenserait  d’autant 
de  nouvelles  émissions,  et  remettrait  en  partie  la  ba¬ 
lance  entre  la  recette  et  la  dépense  que  la  république 
est  obligée  de  faire.  L’élévation  de  l’imposition  est 
d’autant  plus  nécessaire  que  dans  l'état  actuel  des 
choses  on  peut  dire  qu’on  n  a  pas  d’imposition  :  le 
timbre,  par  exemple,  ne  produit  pas  de  quoi  payer  le 
papier. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  est  relatif  aux  imposi¬ 
tions  tant  directes  qu’indirectes,  non  encore  échues, 
mais  à  échoir.  Apres  avoir  procuré  une  augmentation 
sensible  de  recettes  pour  l’avenir  ,  l’on  s’est  occupé  à 
faire  rentrer  promptement  les  impositions  arriérées  et 
échues,  et  tout  ce  qui  est  encore  dû  à  la  république 
pour  restant  de  prix  de  domaines  nationaux  et  autres 
titres  quelconques. 

11  nous  a  paru  qu’il  subirait  de  décréter  que  les  dé¬ 
biteurs  de  la  république  pour  ces  objets  pourraient  s'e 
libérer  pendant  un  délai  donné,  à  dater  de  la  publicn 
tiun  de  la  loi,  avec  des  assignats  au  pair,  et  qu’à  l'ex¬ 
piration  de  ce  délai  ils  ne  pourraient  plus  le  faire 
qu’avec  assignais,  selon  la  valeur  proportionnelle  qu’on 


f  vient  d’établir.  Dès  que  ce  décret  serait  rendu  ,  vous 
verriez  tous  ces  débiteurs  se  hâter  de  se  libérer  pour 
I  ne  pas  être  obligés  de  payer  un  excédant  de  propor- 
j  lion. 

|  On  évalue  cependant  cet  arriéré  à  plus  de  trois  mil¬ 
liards.  Il  est  évident  que  ceux  qui  n’ont  pas  d’assignats 
pour  payer  en  rechercheraient,  et  que  ceux  qui  en  ont, 
mais  qui  les  gardaient  pour  spéculer,  s’en  déferaient 
•  pour  acquitter  leurs  dettes;  et  il  paraît  clair  que,  par 
cette  prompte  libération  ét  par  la  disparition  de  cir¬ 
culation  d'une  grande  somme  d’assignats,  ceux  qui  y 
resteraient  augmenteraient  de  valeur. 

Après  avoir  présenté  des  moyens  d’augmentation  de 
recette  et  de  prompt  retirement  de  l’arriéré,  ou  a  pensé 
I  auxcréanciersde  l’Etat  connus  sous  le  nom  de  rentiers. 

I  On  sc  propose  de  les  faire  profiter  aussi  du  bénéfice 
J  (le  l’échelle  de  proportion  ;  mais,  comme  la  républi¬ 
que  ne  commence  à  bénéficier  que  du  jour  de  la  publi¬ 
cation  de  la  loi  pour  sa  recette,  il  faut  nécessairement 
qu’ils  attendent  que  cette  recette  ait  produit  quelque 
(  chose,  et  ait  été  versée  dans  le  trésor  public  ,  pour 
améliorer  leursort;  au  moyen  de  quoi,  on  ne  leur  paie- 
1  rait  dans  la  nouvelle  proportion  que  le  dernier  semes¬ 
tre  de  l’an  IV;  et  comme  on  ne  connaît  plus  la  date  du 
prêt,  au  moyen  de  l'inscription  sur  le  grand  livre,  on 
les  supposerait  tous  antérieurs  à  l'époque  où  il  y  avait 
au-delà  de  deux  milliards  d  assignats  en  circulation  ; 
en  attendant  on  les  paierait  avec  assignats  au  pair  ou 
valeur  nominale. 

Ils  auraient  d’autant  moins  à  se  plaindre  qu’une 
grande  partie  d’entre  eux  ont  acheté  leur  créance  ou 
inscription  avec  assignats  au  pair  ou  valeur  nominale, 
et  même  avec  25  pour  cent  de  bénéfice,  et  que  dès  à 
présent  leur  sort  sebonilie  :  d’abord,  parce  qu’il  y  a 
lieu  d’espérer  que  l’opération  augmentera  la  valeur  de 
l’assignat  en  soi-même  ,  et  en  second  lieu  ,  parce  que 
la  perspective  d’être  payé  à  un  taux  plus  élevé;  à  la  lin 
de  l'a  n  IV,  augmentera  de  beaucoup  le  prix  des  inscrip¬ 
tions  qui  déjà  gagnent  à  présent  trente  pour  ceut  ;  ce 
qui  fait  cinquante-cinq  pour  cent  de  bénéfice  pour 
ceux  qui  ont  acquis  à  vingt-cinq  pourcent  au-dessous 
du  pair. 

On  se  propose  aussi  de  s’occuper  de  l'amélioration 
du  sort  des  plus  infortunés  d’entre  les  pensionnaires  de 
l'Etat. On  pensera  aussi  aux  fonctionnaires, quand  leur 
nombre  sera  une  fois  tel,  qu’on  puisse  améliorer  le  sort 
de  ceux  qui  resteront,  sans  pousser  celle  dépense  au- 
delà  de  toutes  bornes. 

Vos  comités  auraient  désiré  pouvoir  dès  à  présent 
appliquer  l’échelle  de  proportion  aux  transactions 
entre  les  citoyens;  mais  ils  ont  d’abord  fait  réflexion 
que  cet  objet  ne  rentrait  pas  nécessairement  dans  les 
mesures  universelles  qui  leur  ont  été  dictées  par  l  iiii- 
périeuse  nécessité  de  diminuer  la  masse  des  assignats, 
et  de  les  détourner  de  cette  tendance  à  se  porter  vers 
des  spéculations  sur  les  denrées  où  leur  présence 
exerce  une  influence  si  funeste  pour  la  généralité  des 
citoyens;  ensuite  ils  ont  reconnu  que  l’exercice  de  cette 
espèce  de  justice  privée  ferait  naître  beaucoup  de  dif- 
lieultés,  car  il  aurait  fallu  forcer  un  citoyen  de  se  li¬ 
bérer  selon  l’échelle  de  proportion,  tandis  qu'il  avait 
été  remboursé  lui-même  au  pair;  ou  il  aurait  fallu 
revenir  sur  tous  les  paiements,  laits  depuis  que  l’assi¬ 
gnat  n’est  plus  au  pair,  ce  qui  aurait  fait  éclore  des 
recours  sans  lin  ,  et  pouvait  entraîner  les  plus  grand? 
maux,  au  moyen  de  quoi  vos  comités  ont  cru  devou 
renvoyer  ces  questions  ardues  à  un  plus  mûr  examen. 
Cependant  dès  à  présent  ils  vous  proposeront  des  vues 
relativement  à  cette  classe  de  propriétaires  qui  n’a  pas 
affermé  ses  biens  eu  denrées. 

Comme  son  sort  paraît  liéà  la  progression  de  l'aug¬ 
mentation  de  la  contribution  foncière;  comme  le  fer¬ 
mier  ne  jouit  qu’au  nom  du  propriétaire  même,  et 
semble  renouveler  annuellement  ses  engagements  à. 


raison  de  sa  jouissance ,  puisqu’il  ne  paierait  pas  de 
fermage  l'année  où  l'intempérie  tic  la  saison  le  prive¬ 
rait  de  sa  récolte;  et  comme  enfin  il  peut  y  avoir  lieu 
à  des  résiliations,  si  rengagement  devenait  trop  pesant, 
caractère  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  les  autres  con¬ 
trats,  voscomi  tés  ont  pensé  qu’ils  pouvaient  Sans  danger 
appliquer  pour  la  présente  année  l’échelle  de  propor¬ 
tion,  qui  améliorera  sensiblement  le  sort  du  proprié¬ 
taire,  sans  trop  blesser  la  lettre  de  l'engagement ,  et 
risquer  de  compromettre  l’agriculture. 

Voici  en  conséquence  le  projet  de  décret  qui  vous 
est  présenté  au  nom  des  quatre  comités. 

«  La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  salut  public,  de  sûreté  géné¬ 
rale,  législation  et  finances,  réunis,  décrète  : 

§  Ier- 

»  Art.  Ier.  Il  y  aura,  dans  les  cas  prévus  par  le  présent 
décret,  une  échelle  de  proportion  pour  les  paiements  et 
recettes,  calculée  sur  les  progrès  de  l’émission  ou  de  la 
rentrée  des  assignats.  ‘ 

»  II.  Le  premier  terme  de  proportion  sera  fixé  à  l’é- 
poqueoii  il  y  a  eu  deux  milliards d’assignatsen circu¬ 
lation  ,  et  les  paiements  seront  élevés  d’un  quart  au- 
dessus  de  la  valeur  nominale  des  assignats,  à  partir  de 
l’époque  de  chaque  augmentation  de  cinq  cents  mil¬ 
lions  d’assignats  dans  la  circulation. 

»  111.  Les  paiements  décroîtront  dans  la  meme  pro¬ 
portion  du  quart,  à  chaque  époque  où  la  masse  des  as¬ 
signats  en  circulation  aura  diminué  de  500  millions. 

»  IV.  Les  sommes  intermédiaires  ou  moindres  de  500 
millions  ne  produiront  ni  augmentation ,  ni  diminu¬ 
tion  dans  l’échelle  de  proportion. 

»  V.  Ce  tableau  d'échelle  proportionnelle  sera  an¬ 
nexé  au  décret. 

»  II  sera  continué  de  deux  mois  en  deux  mois. 

§  II  —  Application  aux  impositions  indirectes 
et  directes. 


*  VI.  A  partir  du  jour  de  la  publication  de  la  loi, 
les  contributions  indirectes  en  sommes  fixes,  établies 
avant  qu’il  y  eût  au-delà  de  deux  milliards  en  circula¬ 
tion,  seront  perçues  conformément  aux  articles  précé¬ 
dents,  sur  le  pied  de  la  proportion  de  deux  milliards 
à  celle  de  la  circulation  au  momentdu  paiement;  celles 
qui  se  paient  en  proportion  des  prix  ou  valeurs  conti¬ 
nueront  à  être  perçues,  suivant  le  tarif,  au  pair. 

»  Vil.  La  contribution  foncière  sera  pour  l’an  III  payée 
dans  la  même  proportion  que  lesimpasitionsindirectcs 
en  sommes  fixes,  c’est-à-dire  dans  la  proportion  des 
deux  milliards  à  eeliede  la  circulation  au  moment  du 
paiement.  1 

»  VIII.  Il  sera  fait  distraction  ,  de  la  cote  totale  de 
chaque  contribuable,  du  montant  de  ce  qui  y  est 
porté  pour  maison  d’habitation  ,  tant  de  ville  que  de 
campagne,  et  pour  usines  autres  que  les  moulins  à  blé.  | 
Les  contribuables  ne  paieront  la  contribution  de  ces 
objets  qu'avec  assignats  au  pair. 

»  IX.  Le  paiement  de  cette  contribution,  pour  l’an 
3e,  sera  fait  dansdeux  termes;  le  premier  jusqu’à  la  lin  > 
du  dernier  des  jours  complémentaires  de  cette  année,  1 
et  le  second  à  la  lin  de  frimaire  suivant. 

' 

III.  —  Application  h  l’arriéré ,  et  mesures  pour 
faire  rentrer  des  assignats. 

»  X.  Les  débiteurs  delà  république,  pour  contri¬ 
butions  dites  arriérées,  seront  admis  à  se  libérer  avec  1 
assignatsau  pair  dans  le  mois,  à  compter  de  la  publi¬ 
cation  de  la  loi;  passé  lequel  délai  ,  ils  ne  pourront 
plus  le  faire  que  selon  l’échelle  de  proportion  à  partir 
de  1  époque  de  l’échéance. 
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»  XI.  L’article  précédent  aura  lieu,  quand  même  il  y 
aurait  demande  en  dégrèvement,  sauf  à  tenir  compte 
dans  la  suite,  si  la  réclamation  se  trouve  fondée.  11 
aura  pareillement  lieu,  quand  les  rôles  pour  les  années 
arriérées  ne  seraient  pas  achevés;  les  paiements  seront 
faits ,  en  ce  cas,  sur  le  pied  du  dernier  rôle  existant. 

«  XII.  11  en  sera  de  même  des  rentes,  ou  prix  des 
baux  arriérés,  non  dus  en  denrées  ;  à  la  différence  que, 
si  les  débiteurs  ne  se  libèrent  dans  le  mois,  l'échelle 
de  proportion  partira  de  l’époque  du  contrat ,  ou  du 
premier,  termede  l’échelle  si  le  contrat  estantérieur.» 

»  XIII.  Les  avances  fai  tes  par  la  république,  dont  les 
termes  de  remboursement. sont  échus,  pourront  en¬ 
core  être  acquittées  en  assignats  au  pair  dans  la  quin¬ 
zaine,  à  datt  r  de  la  publication  de  la  loi  ;  passé  lequel 
délai,  le  paiement  devra  être  fait  selon  l’échelle  de 
proportion  ,  à  partir  du  jour  de  l’avance  ,  ou  du  pre¬ 
mier  terme  de  l’échelle  si  l’avance  est  antérieure. 

»  XIV.  11  en  sera  de  même  des  avances  remboursables 
à  termes  fixes  non  encore  échus,  qui  ne  seraient  pas 
acquittées  dans  la  quinzaine  de  l’échéance. 

»  XV.  Si  la  créance  de  la  république  n’était  pas  li¬ 
quidée,  les  débiteurs,  pour  profiter  du  bénéfice  de  la 
loi,  pourront  payer  par  à-compte  dans  le  mois;  si  par 
la  liquidation  il  résulte  qu’ils  ont  payé  les  trois  quarts 
de  leur  dette,  il  pourront  se  libérer  pour  le  restant  avec 
i  assignats  au  pair  dans  un  autre  délai  d'un  mois  après 
j  la  liquidation  :  si  l’à-compten’étaitpasdes  trois  quarts, 

!  ils  ne  pourront  se  libérer  du  restant  qu’avec  assignats 
|  selon  l’échelle  de  proportion,  à  partir  de  la  date  du 
prêt ,  ou  du  premier  terme  de  l’échelle  si  le  prêt  est 
antérieur. 

»  XVI.  Les  débiteurs  de  prix  de  domaines  nationaux 
envers  la  république  ,  qui  sont  en  retard  de  paiement , 
pourront  'acquittée  les  termes  échus  dans  quinzaine 
en  assignats  au  pair;  passé  lequel  délai,  ils  paieront 
suivant  l’échelle  de  proportion  du  jour  de  l’adjudica¬ 
tion  à  celui  du  paiement. 

»  XVII.  hes  débiteurs  de  prix  de  domaines  natio¬ 
naux  envers  la.  république  ,  dont  les  termes  de  jiaie- 
inentnesontpas  échus, pourront  se  libérer  en  assignats 
au  pair  dans  le  courant  de  quarante  jours,  à  dater  de 
la  publication  de  la  loi  :  passé  lequel  délai ,  ils  paie¬ 
ront  suivant  l’échelle  de  proportion  du  jour  de  l’adju¬ 
dication  à  celui  du  paiement. 


§  IV.  —  Application  aux  rentiers ,  fonctionnaires 
publics  ,  et  pensionnaires 

»  XVÏ1I.  Les  créances  de  la  république,  pour  rentes 
constituées  et  viagères  ,  seront  payées,  pour  le  der¬ 
nier  semestre  de  l’an  IV  ,  dans  la  proportion  de  deux 
-milliards  én  circulation,  comparés  avec  la  quantité 
qui  sera  en  circulation,  a  l’époque  de  l’expiration 
dudit  seeond  semestre  de  l’an  IV  ;  le  premier  semestre 
de  l’an- IV  et  le  dernier  semestre  de  l’an  III  seront 
payés'en  assignats  au  pair. 

XIX,  Lorsque  le  gouvernement  aura  réduit  le 
nombre  des  fonctionnaires  publics  et  des  employés, 
le  comité  des  finances  présentera  ses  vues  pour  amé¬ 
liorer  leur  sort.  Il  en  présentera  pareillement  au  plus 
tôt  pour  améliorer  celui  des  pensionnaires  les  plus  in¬ 
fortunés. 

^  V. _ Renvoi  pour  imposer  les  propriétés  non 

sujettes  à  la  contribution  foncière. 

„  XX.  Le  comité  des  finances  est  chargé  de  présen¬ 
ter  ses  vues  sur  un  mode  d'imposer  les  propriétés  que 
la  contribution  foncière  ne  peut  atteindre. 

§  VI.  —  Application  aux  baux. 

»  XXL  Les  fermiers  ou  locataires  des  maisons  d’Ir- 
bitation  de  ville  et  de  campagne,  et  d’usines,  autres 


que  moulins  à  blé,  continueront  de  payer  leur  fcr- 
mage  ou  loyer  avec  assignats  au  pair. 

»  XXII.  Les  fermiers  des  autres  fonds  territoriaux, 
Y  compris  les  moulins  à  blé ,  paieront  leur  fermage , 
pour  l’an  III ,  en  assignats,  dans  la  proportion  de  la 
circulation  au  moment  du  bail ,  a  celle  du  paiement, 
ou  du  premier  terme  de  l  échelle  si  le  bail  est  anté¬ 


rieur. 


«  XXIII.  La  Convention  nationale  charge  les  comités 
de  législation  et  d’agriculture,  réunis,  de  présenter 
incessamment  leurs  vues  sur  la  question  de  savoir  s  il 
convient  d’accorder,  pour  les  années  suivantes ,  aux 
propriétaires  et  fermiers  de  biens  ruraux,  la  faculté 
réciproque  de  résilier  les  baux  dont  le  prix  est  payable 
autrement  qu’en  denrées,  et  pour  quelle  époque  cette 
résiliation  pourrait  avoir  lieu.  » 

Delbret  :  Le  projet  que  notre  collègue  vient  de  pro-  : 
poser  à  la  Convention  présente  de  grands  avantages,  ; 
mais  il  peut  produire  aussi  des  effets  lunestes.  Son  but  ■ 
est  de  diminuer  les  denrées;  eh  bien,  il  les  fera  haus-  1 
ser  encore.  Ce  projet  porte  que  d’après  cette  échelle  ; 
de  proportion  les  contributions  seront  six  fois  plus  j 
fortes.  Les  contributions  portent  sur  les  propriétaires, 
il  est  vrai;  mais  ils  augmenteront  leurs  denrées  en 
raison  de  l’augmentation  de  leurs  contributions,  et 
vous  verrez  que  ce  sera  encore  le  consommateur  qui  j 
en  supportera  toute  la  charge.  ! 

N*‘*  :  Il  est  impossible  que  dans  des  matières  aussi 
graves  chacun  puisse  parler,  sans  avoir  auparavant 
fait  de  sérieuses  réflexions ,  et  c'est  par  des  motions 
inconsidérées  que  l’on  fait  hausser  le  prix  des  denrées. 
Je  demande  l’impression  du  projet  des  comités. 

Coren-Fustier  :  Je  demande  que  le  rapporteur  ait 
la  parole  pour  répondre  à  Delbret. 

Rewbell  :  En  effet,  si  Delbret  eût  réfléchi,  il  n’eût 
pas  parlé  comme  il  vient  de  le  faire.  C’est  au  contraire 
parce  que  les  contributions  ne  sont  pas  payées  que  les 
denrées  augmentent  ;  et  je  déclare  que  je  regarderai 
la  patrie  comme  sauvée ,  le  jour  où  j’apprendrai  que 
les  contributions  sont  exactement  payées. 

La  Convention  ordonne  l’impression  du  projet  de 
décret,  et  en  ajourne  la  discussion  à  trois  jours. 

Bodin  (d’Indre-et-Loire)  propose  le  décret  suivant, 
qui  est  adopté  : 

La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  son 
comité  militaire ,  décrète  que  le  nombre  des  adjudants 
de  «Jivision  de  la  garde  nationale  de  Paris,  porté  à  48 
par  la  loi  du  28  germinal,  est  réduit  à  24,  et  que 
celui  des  tambours,  porté  à  deux  par  compagnie,  est 
réduit  à  un  pour  celles  du  centre;  les  grenadiers  et 
chasseurs  seulement  en  auront  deux’,  lorsque  leur 
nombre  s’élèvera  au-dessus  de  cent. 

Ce  décret  ne  sera  point  imprimé.  , 

Bézabd  :  Représentants,  en  chargeant  votre  comité 
de  faire  un  rapport  sur  les  pétitions  des  héritiers  Hcr- 
vieux  et  Poulain-Marsolay ,  vous  avez  voulu  ne  pro¬ 
noncer  qu’en  connaissance  de  cause ,  et  vous  avez  im¬ 
posé  à  votre  comité  de  législation -le  devoir  sacré  de 
ne  point  abandonner  aux  horreurs  de  la  misère  les 
héritiers  ,  les  enfants  de  citoyens  innocents. 

Le  comité  de  législation  a  été  unanimement  d’avis 
d’accueillir  les  deux  pétitions; il  épargne  à  votre  sen¬ 
sibilité  les  détails  des  circonstances  qui  ontaccompa- 
gnéla  mort,  Ou  plutôt  l’assassinat  du  citoyen  Hervieux 
et  de  Poulain-Laguerche. 

Il  se  contentera  devons  dire,  à  l’égard  du  citoyen 
Ilervieux,  vieillard  de 70  ans,  qu’il  a  été  jeté  dans  la 
Loire  sansjugement. 

A  l’égard  de  Laguerchc,  c’était  un  simple  chanoine, 
chantre  de  l’église  d’Angers,  âgé  de  70  ans.  11  n’était 
pas  sujet  à  la  déportation,  n’étant  pas  fonctionnaire 
public;  mais  il  fut  compris  dans  les  00  prêtres  noyés 


à  Nantes  dans  le  courant  de  brumaire,  l’an  II.  Il  est 
attesté,  par  un  acte  du  département  de  la  Loire-Infé¬ 
rieure,  du  12  germinal  dernier ,  enregistré  à  Angers 
le  22 ,  qu’il  n’est  parvenu  aueunc  dénonciation  contre 
Laguerchc. 

D’après  l’énoncé  de  votre  décret  du  21  prairial,  il 
n’est  douteux  que  pour  les  ennemis  de  la  justice  que 
les  pétitionnaires  ne  soient  pas  compris  dans  ses  dis¬ 
positions  bienfaisantes. 

En  prononçant  sur  les  deux  questions  particulières 
que  je  vous  soumets ,  et  en  y  prononçant  par  un  ordre 
e  u  jour  motivé  sur  la  loi  du  21  de  ce  mois,  vous  ren¬ 
dez  une  justice  éclatante  aux  pétitionnaires,  vous  ho¬ 
norez  la  mémoire  des  personnes  qu’on  a  ainsi  assassi¬ 
nées,  vous  prouvez  à  la  république  que  pour  faire  le 
bien  vous  saisissez  avec  intérêt  toutes  les  occasions 
qui  se  présentent,  et  vous  fixez  la  marche  des  auto¬ 
rités  constituées  sur  l’exécution  de  votre  loi. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour  ainsi  motivé. 

Sur  le  rapport  de  Pierre! ,  les  décrets  suivants  sont 
rendus. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  desalut  public  et  desûreté  gé¬ 
nérale ,  décrète  que  les  représentants  du  peuple  ac¬ 
tuellement  en  mission  se  borneront  aux  fonctions  re¬ 
latives  à  leurs  missions  respectives;  qu’à  l’avenir  les 
missions  qui  seront  données  aux  représentants  du 
peuple  auront  un  objet  limité,  et  à  cet  effet  les  comités 
de  gouvernement,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
donneront  des  instructions  auxquelles  les  représen¬ 
tants  du  peuple  seront  tenus  de  se  conformer.  » 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  gé¬ 
nérale,  décrète  que  les  représentants  du  peuple  Po- 
cholle,  Menuau  ,  Dornier,  Lofficial,  Gaudin,  Chaillou, 
Ruelle  ,  Gucrmeur ,  Bruc,  Bollet,  Du bois-Duhais,  se 
rendront  sur-le-champ  dans  le  sein  de  la  Convention 
nationale.  » 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  1er  messidor  la  com¬ 
mission  des  vingt-un  a  faille  rapport  stir  Joseph  Lebon. 
Elle  a  conclu  au  décret  d’accusation. 

Rewbell  a  annoncé  qu’il  n’était  pas  vrai,  comme 
I  l’avait  dit  un  journal ,  que  le  comité  de  salut  public 
eût  reçu  la  nouvelle  de  la  mort  du  général  Pichegru 
qu’on  a  prétendu  avoir  été  tué  devant  Mayence. 


ANNONCES. 

Annales  d’une  révolution  d’oiseaux ,  ou  le  Défenseur  du 
droit  de  propriété,  journal  de  luxe,  dédié  aux  femmes. 

L’auteur  de  ce  journal  littéraire,  utile  et  récréatif,  présen¬ 
tera  d’abord  dans  une  introduction,  sous  une  allégorie  agréa- 
1  ble  et  touchante ,  les  principaux  événements  de  la  révolution 
*  française;  il  se  propose  de  recueillir  ensuite,  sous  la  même 
allégorie,  les  débats  de  la  Convention. 

L’abonnement,  pour  36  numéros  de  24  pages  in-12,  beau 
I  papier,  est  de  30  liv.  pour  Paris ,  et  40  li v. ,  franc  de  port  pour 
les  départements. 

Le  Ier  numéro  a  paru  le  1er  messidor. 

Le  bureau  est  rue  du  Bouloy,  n»  20.  On  adressera  les  lettres 
et  les  assignats,  franc  de  port,  au  citoyen  Ségur-Lavaud. 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  avertis  que  le  paie¬ 
ment  des  parties  de  rente  sur  plusieurs  têtes  avec  expectative 
ou  survie  est  ouvert  depuis  le  nu  I  jusqu’à  1,000,  pour  ce  qui 
a  été  déposé  dans  les  bureaux  des  citoyens  Delafontaine, 
Castaignet,  Audoy  et  Lalande;  celui  des  numéros  depuis 
1,001  jusqu’à  2,000,  des  mêmes  bureaux,  est  ouvert  depuis  le 
10  prairial. 
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Tridi  3  Messidoh,  l'an  3e.  ( Dimanche  21  Juin  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Itatisbonnc,  le  Ujuin.  —  Les  délibérations  sur  l’objet 
de  la  paix  ont  commencé  hier.  On  a  lieu  d’être  surpris 
du  nombre  des  suffrages  (jui  sont  restés  en  suspens 
faute  d’instructions.  Il  n’y  a  que  17  votants,  dont  15 
ont  réclamé  formellement  les  bons  offices  du  roi  de 
Prusse. 

Le  ministre  électoral  de  Brandebourg  a  déclaré,  par 
les  suffrages  de  Magdebourg,  que  S.  M.,  en  offrant  ses 
dons  offices  à  ses  coétats,  n’a  point  entendu  les  borner 
à  certains  individus  de  l'Empire,  ni  provoquer  par  là 
«ne  scission  ,  ainsi  «pie  l’ont  supposé  quelques-uns,  en 
affectant  d’avoir  mal  saisi  ses  intentions  ;  que  S.  M., 
au  contraire,  déclarait  formellement  qu’elle  désirait 
que  l’Empire  en  corps  voulût  y  participer  et  s’occuper 
d'un  commun  accord,  avec  zèle,  et,  d’une  manière  sé¬ 
rieuse,  à  terminer  celle  guerre  infructueuse,  et  de  jour 
en  jour  plus  désastreuse-  qu’après  avoir  ainsi  fait  eon-  . 
naître  ses  bonnes  intentions,  que  S.  M.  est  à  même  tle 
réaliser  ,  elle  attendrait  la  détermination  de  ses  coûtais 
pour  savoir  si  l’Empire  en  corps  se  réunirait  incessam¬ 
ment  en  faveur  d’une  pacification  générale,  ou  si  la  ma¬ 
jorité  seulement  se  déciderait  pour  la  paix,  ou  si ,  à  dé¬ 
faut  de  ces  mesures,  le  cas  se  présenterait  que  des  états 
d'Empire,  autorisés  à  cela  par  le  besoin  de  leur  propre 
conservation,  voulussent  profiter  individuellement  des 
avantages  que  S.  M.  avait  préparés  à  tous  sans  excep¬ 
tion. 

Exh ait  cl’ une  lettre  de  Nuremberg  du  4  juin.- 

Le  peuple  d’F.rlangen,  ville  prussienne  dans  notre 
voisinage,  s’est  dernièrement  soulevé  contre  un  four¬ 
nisseur  autrichien  nommé  Bcrthold.  Cet  homme  avait 
ramassé,  pour  le  compte  de  l’einperéfir,  tout  ce  qu’il  y 
avait  dans  ce  pays  de  grains  et  d’objets  de  première 
nécessité.  Les  achats  énormes  de  cet  agent  autrichien 
avaient  fait  monter  les  denrées  à  un  prixexorbitant.  Le 
peuple  d’Erlangen  s’est  porté  à  la  maison  de  ce  Ber- 
thold,  et,  après  l’avoir  traité  avec  brutalité,  s’est  distri¬ 
bué  à  un  prix  modique  les  vivres  amassés  dans  ses  ma¬ 
gasins.  . 

—  Oncraintici  (à  Nuremberg)  unedisette  prochaine, 
depuis  que  le  gouvernement  des  pays  d’Anspach  et  de 
Bareilh  a  défendu  l’exportation  des  grains. 

—  On  s’attend  en  Allemagne  à  voir  une  guerre  écla¬ 
ter  dans  le  Nord.... 

Beaucoup  de  régiments  autrichiens  se  rendent  en 
Bohême  et  sur  les  frontières. 

—  On  est  étonné  de  voir  plusieurs  journaux  fran¬ 
çais  parler  de  la  paix  dansunstyle  eld'un  ton  qui  certes 
sont  loin  de  convenir  à  la  république  française....  On 
croirait  ces  écrits  dictés  par  cette  classe  d’émigrés  .qui 
se  vante  aujourd’hui  chez  l’étranger  de  diriger  les  af¬ 
faires  en  France,  et  de  mener  les  gouvernants. 

« —  L’université  prussienne  d’Erlangen  vient  de  don¬ 
ner  une  fêle  publique,  à  l’occasion  du  traité  de  paix 
conclue  entre  la  république  française  et  le  roi  de 
Prusse.  On  y  a  prononcé  plusieurs  discours  où  l’on  a 
fait  l’éloge  du  peuple  français  et  de  la  Conveut'on  na¬ 
tionale. 

ESPAGNE. 

Figuières,  te  20  prairial.  —  Le  6 ,  à  six  heures  du  soir, 
on  vit  arriver  devait  B  osas  quelques  barques  canon¬ 
nières,  ce  qui  fit  présumer  que  les  Espagnols  s’apprê¬ 
taient  à  effectuer  un  débarquement  pourfavoi  iser  l’at- 
3e  Série.  —  Tome  XI  l. 


laque  qu’ils  méditaient  de  faire  le  lendemain.  Effecti¬ 
vement  le  7  ,  à  quatre  heures  et  demie  du  matin,  on 
entendit  une  vive  canonnade  sur  mer.  Il  fut  facile  d’a¬ 
percevoir  un  tourbillon  de  fumée  qui  enveloppait  les 
frégates  françaises,  leurs  barques  et  celles  de  Pennemi, 
Posas  était  attaqué  par  mer  :  les  deux  frégates  la  Bou¬ 
deuse  et  la  Courageuse ,  la  citadelle,  le  Bouton  et  les 
batteries  unirent  leur  feu.  Celui  des  Espagnols  dura 
une  heure  ;  quelques  bombes  tombèrent  dans  le  fort. 
On  dit  que  la  ville  fut  sommée  de  sc  rendre  :  une  vive 
canonnade  fut  la  réponse  de  la  garnison. 

Pendant  que  Rosas  luttait  contre  celte  attaque,  le 
combat  s’allumait  sur  la  droite',  le  centre  et  la  gauche 
de  l’armée  de  terre.  Les  Français,  voyant  le  projet  des 
Espagnols,  avaient  pris  la  résolution  de  les  attaquer 
eux-mêmes.  Un  feu  nourri,  une  résistance  opiniâtre  se 
montre  d’abord  des  deux  côtés.  Le  combat  durait  de¬ 
puis  trois  heures,  et  aucune  armée  n’avaitencore  perdu 
un  pouce  de  terrain.  Enfin  les  Espagnols  s’ébranlèrent 
et  prirent  la  fuite.  Ils  lurent  poursuivis  la  baïonnette 
dans  les  reins.  Le  feu  a  duré  depuis  quatre  heures  et 
demie  du  matin  jusqu’à  midi. 

Les  Espagnols  ont  perdu  beaucoup  de  monde  sur 
tous  les  points,  et  particulièrement  à  la  gauche  et  au 
centre.  La  perte  des  Français  n’a  pas  été  considérable. 
La  frégate  la  Boudeuse  n’a  eu  qu’un  mort  et  deux 
blessés  ;  la  Courageuse  n’a  éprouvé  aucun  accident 
fâcheux,  elle  est  restée  intacte,  tandis  que  les  Espagnols 
ont  eu  cinq  ou  six  barques  canonnières  mises  hors  d’é¬ 
tat  de  servir. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  29  mai.  —  Les  lettres  d’Irlande  font  entre¬ 
voir  l’espérance  de  calmer  les  mouvements  qui  se  sont 
élevés  dans  plusieurs  comtés,  et  d’y  rétablir  l’ordre 
sans  être  obligé  d’employer  la  force. 

—  Le  courrier  de  Vienne,  arrivé  le  20,  a  apporté  la 
nouvelle  que  l’empereur  avait  enfin  souscrit  aux  con¬ 
ditions  proposées  par  l’Angleterre  pour  l’emprunt,  qui 
n’ira  pas  tout  à  fait  à  cinq  millions  sterling  :  on  en  in¬ 
fère  que  l’Autriche  est  disposée  à  pousser  vigoureuse¬ 
ment  la  guerre  dans  cette  campagne. 

Les  transports  qui  ont  servi  a  ramener  en  Angielei  rô¬ 
les  troupes  qu’on  retire  du  continent  ont  reçu  l’ordre 
de  continuer  leur  service,  et  l’on  a  même  passé  avec 
eux  de  nouveaux  contrats  pour  six  mois,  à  dater  du 
1er  juin. 

On  écrit  de  Portsmouth  que  le  capitaine  Robinson  , 
commandant  V d réthuse,  a  mis  en  mer  pour  aller  por¬ 
ter  des  ordres  à  l’amiral  Waldegrave,  actuellement  en 
croisière,  mais  qui  doit  la  finir  pour  se  rendre  immé¬ 
diatement  avec  son  escadre  à  Gibraltar. 

—  Voici  ce  que  le  bruit  public  répand  sur  le  voyage 
du  chevalier  Eden  en  France.  Cet  agent  du  cabinet  de 
Saint-James  s’étant  rendu  à  Dieppe, suivant  les  instruc¬ 
tions  qu’il  avait  reçues  à  Brest,  y  trouva  un  commis¬ 
saire  français  envoyé  pour  conférer  avec  lui.  U  ne  vou¬ 
lut  pas  le  suivre  à  Paris,  où  voulait  l’entraîner  ce  com¬ 
missaire,  parce  que  celte  démarche  s’écartait  des  ins¬ 
tructions  de  sa  cour  ;  le  commissaire  ne  tarda  pas  à  re¬ 
venir;  il  informa  M.Eden  que  le  gouvernement  fran¬ 
çais  ne  voulait  pas  se  prêter  à  l’échange  des  matelots 
prisonniers,  mais  qu’il  traiterait  volontiers  sur  tout  au- 
}  tre  point. 

On  prétend  que  M.  Eden  ayant  dit  au  commissaire 
qu’il  aurait  pu  se  dispenser  de  revenir,  et  se  borner  à 
lui  faire  passer  la  réponse  par  écrit  du  gouvernement  , 
le  commissaire  lui  avait  répondu  qu’il  le  savait  bien  , 
mais  qu’il  n’était  revenu  à  Dieppe  que  pour  démentit 
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îe  bruit  répandu  à  dessein  que  la  république  fi  ançai  e  ( 
j'çpLisuil  de  Ira. ici  avec  une  nioniuthic,  tandis  ï|u  au 
contraire  elle  était  disposée  a  entrer  en  négociation 
avec  chacune  ries  puissances  belligérantes,  quelle  que 
tût  la  forme  de  leur  gouvernement;  qu’au  reste  le  re- 
f,,s  (Iç»  vendre  les  matelots  par  échange  u  empe*  liait 
point  de  permettre  à  ceux  des  officiers  qui  le  désireraient 
de  retourner  dans  leur  patrie  ,  et  que  la  république 
française,  en  leur  accordant  cette  permission,  sc  con¬ 
tentait  de  la  parole  de  M.  Edcn,  qu’un  pareil  nombre 
d’officiers  français  serait  relâché  par  l’Angleterre. 

—  Voici  la  liste  des  vaisseaux  de  guerre  qqi  sont 
maintenant  à  Sprlhead. 

La  Reine-  Charlotte,  le  Roy  al- George ,  le  Royal- 
Souverai/i ,  tous  trois  de  110  canons;  le  Commerce  de 
Marseille ,  de  120  ;  fa  Reine, \e  London ,  le  Barfieur , 
le  Prince  de  Galles ,  le  P  rince-  George  ,1e  Prince , 
de  08  ;  le  Royat-Cuillàume,  le  Sans-Pareille  César , 
de  84  ;  le  l'aillant ,  le  Triomphe ,  le,  Thunderer  ,  le 
Robuste  Je  Rus  sel,  XOrion,  VExcellent,  le  Colosse , 
le  Brunswick,  le  Bel  érophon  ,  de  74  ;  1  Assistance , 

Y  Aventure,  dé  5ü;  VA  Icmène,  VA  mphion,  1  Aquilon , 
YAstrée,  de  32;  la  Babel ,  de  28,  le  Crescenl ,  de  30; 
le  Cari.Jort ,  de  32;  le  Phacton,  de  38  ;  la  Pallas,  le 
Révolutionnaire ,  de  30;  le  Trusty,  de  50  ;  la  T Italie -, 
de  30;  la  lestale,  de  28. 

J5  ÉlU&K  DU  PA1U.EMEHT. 

Chambre  des  Communes .  —  Séance  du  4  mai. 


beaucoup  d’empressement  pour  sc  laver  de  ees  diffe¬ 
rents  reproches,’  et  en  second  lien  de  peur  de  laisser 
croire  qu’il  leur  était  impossible  de  justifier  les  mesures 
tpie  les  circonstances  les  avaient  forcés  de  prendre. 
Quant  à  la  proclamation  rovale,  elle  avait  été  rédigée 
dans  la  supposition  que  les  îles  françaises  ne  feraient 
aucune  résistance;  mais,  loin  que  les  choses  se  fussent 
passées  ainsi,  les  colons  avaient  défendu  le  terrain  pied 
a  pied  ;  en  hn  mot,  les  îles  ne  s’étaient  point  soumises  ; 
il  avait  fallu  les  conquérir  :  conséquemment  les  troupes 
victorieuses  pouvaient  revendiquer  les  avantages  du 
droit  de  conquête;  c’était  le  prix  de  leurs  fatigues  et  de 
leur  sang. 

L’asseinblce  générale  des  planteurs  tle  la  Martinique 
l’avait  si  bien  senti,  qu’au  lieu  de  se  plaindre  de  sir 
Charles  Grev,  elle  venait  de  lui  offrir  une  épée  et  un 
service  de  vaisselle,  en  témoignage  de  sa  satisfaction  et 
de  sa  reconnaissance  pour  sa  conduite  dans  ces  îles. 

La  discussion  s’engage  et  se  soutient  encore  assez, 
longtemps,  parce  que  les  partisans  de  l’administration 
et  les  amis  particuliers  des  deux  officiers  inculpés  se 
réunissent  en  quelque  sorte  pour  seconder  la  motion. 
La  chambre  décide  que  la  remise  sur  son  bureau  des 
documents  officiels  relatifs  à  celte  affaire  aura  lieu  pour 
faciliter  l’examen  de  la  conduite  tenue  en  cette  occa¬ 
sion  par  les  deux  officiers. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


La  lecture  de  différents  bills,  sans  intérêt  pour  nous, 
ayant  occupé  toute  la  séance  du  1er  mai,  nous  passons 
sur- le- ch  amp  à  celle  du  4. 

M.  Graham  demande  que  la  chambre  prenne  con¬ 
naissance  de  tous  les  papiers  relatifs  a  la  conduite  tenue 
dans  les  Indes  occidentales  à  l’égard  des  Français,  qui, 
loin  de  repousser  les  armes  britanniques ,  s’y  étaient 
soumis  volontairement  ;  il  insiste  surtout  pour  qu’on 
'dépose  sur  Le  bureau  les  proclamations  que  sir  Clrarlts 
Grey  et  sir  John  Jervis  ont  faites  pendant  leur  com¬ 
mandement  dans  ces  îles  :  plus,  les  mémoires  envoyés 
aux  officiers  pour  leur  servir  d'instructions,  et  enfin 
les  mémoires  envoyés  aux  ministres  relativement  aux 
transactions  passées  avec  les  Français  dans  les  Indes  oc¬ 
cidentale-),  ainsi  que  les  réponses  des  ministres  et  celles 
des  hommes  de  loi  consultés,  sur  ce$  mémoires. 

Le  motif  de  l’opinant,  pour  demander  l’examen  de 
ces  pièces,  était  les  plaintes  portées  par  les  habitants 
contre  les  excès  commis  par  les  troupes  ;  plaintes  dont 
la  réputation ,  l’honneur  et  l'humanité  do  la  nation 
étaient  entachés.  D'où  résultait  qu’il  était  douteux  si 
les  seuls  succès  ,  rjui  eussent  un  peu  dédommagé  la 
Grande-Bretagne  de  la  longucsùite  de  désastres  éprou¬ 
vés  pendant  Ta  dernière  campagne,  n’avaient  pas  en¬ 
core  plus  tourné  à  son  désavantage  qu’à  son  profit. 

M.  Manning  présente, à  l’appui  de  cette  assertion,  là 
proclamation  royale  du  1er  janv  ci\  qui  promet  a  ceux 
qui  se  soumettront  volontairement  là  sûreté  de  leurs 
personnes  et  la  garantie  de  leurs  propriétés;  il  l’opposé 
a  la  proclamation  des  commandants,  en  date  du  10 
mai  1794,  et  fait  contraster  la  conduite  tenue  à  l’égard 
des  habitants  de  Valenciennes  et  de  Confié,  qui  n’a¬ 
vaient  eu  à  se  plaindre  r.i  de  confiscations  ni  de  contri¬ 
butions,  avec  les  mesures  violentes  prises  contre  les 
propriétaires  dans  les  Indes  occidentales,  mesures  dont 
il  n'y  avait  qu’un  désaveu  public  et  formel  qui  put  effa¬ 
cer  l’odieux. 

M.  Du-ndasditque,  quoique  bien  persuadé  que  toutes 
les  inculpations  qué  l’on  voudrait  diriger  contre  la  con¬ 
duite,  de  ces  deux  officiers,  auxquels  la  patrie  a  tant 
d’obligations,  ne  contiennent  rien  de  vrai,  rien  qu’ils 
aient  a  redouter,  il  se  gardeça  de  s’opposer  à  cette  mo¬ 
tion,  d'abord  parce  qu’ils  ont  eujr-'*u'«»nrS  témoigné 


Paris,  te  2  messidor.  —  La  fausse  nouvelle  de  la  mort 
du  général  Pichegrn  s’est  répandue  hier  matin  dans 
Paris.  On  a  pu  juger  de  l’estime  dont  jouit  ce  général 
à  la  douleur  dos  patriotes  :  plusieurs  d'entre  eux  se 
sont  portés  vers  lescomités,  dontcertainsjournalistes 
avaient  cité  le  témoignage.  Ils  y  ont  appris  la  fausseté 
de  ce  bruit  avec  autant  de  joie  que  d’indignation  ;  ils 
connaissent  en  effet  la  haine  que  les  factions  portent 
an  général  Pichegrn,  jusqu’au  point  de  le  désigner, 
dans  leurs  imprécations  et  leurs  complots,  pour  leur 
première  victime. 

1  Tout  démontre  qu'en  ce  moment  les  factions  de  tout 
genre  se  liguent,  cl  que  dans  leur  audace  elles  croient 
n'avoir  plus  rien  à  ménager.  Les  représentants  du 
peuple  les  plus  sûrs,  les  plus  énergiques  et  les  plus 
recommandables  par  leurs  talents,  sont  attaqués  avec 
un  acharnement  tantôt  brutal ,  tantôt  perfidement 
combiné,  et  avec  une  hardiesse  si  étrangère  au  carac¬ 
tère  des  assaillants  qu’il  ne  resté  point  de  doute  sur 
l'affligeante  sécurité  dont  ils  croient  jouir. 

Mais  les  patriotes  tournent  avec  confiance  leurs  re¬ 
gards  vers  la. Convention.  L'idée  de  sa  puissance,  qui 
remplit  l’Europe,  lui  fait  un  devoir  de  ne  pas  laisser 
même  soupçonner  que  les  ennemis  de  sa  gloire  et  du 
nom  français  aient  encore  conservé  des  espérances. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Lanjuinais. 

SÉANCE  DU  30  P  R  AI  CI  AL. 

Un  secrétaire  donne  lecture  des  lettres  suivantes  : 

Le  représentant  au  peu/de  Porcher,  envoyé  dans 
le  département  du  Calvados,  à  la  Convention 
nationale. 

<■  Citoyens  collègues,  beaucoup  de  prisonniers  anglais  ont 
etc,  peut-être  fort  mal- à  -propos ,  repartis  dans  differentes 
communes  de  ce  département.  La  proximité  de  leur  pairie, 
la  possibilité  qu’elle  semble  leur  fournir  de  desérter,  les 
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engagent  à  faire  decontinnellestentatives  pour  y  parvenir;  et 
il  faut  convenir  qu'elles  seraient  ordinairement  heureuses 
sans  l’infatigable  activité  des  gardes  nationales  du  départe¬ 
ment  du  Calvados,  qui  seules  ont  fait,  sans  aucune  inter¬ 
ruption  depuis  le  commencement  de  la  guerre  ,  le  service 
des  côtes  avec  un  zèle  d’autant  plus  recommandable,  que  le 
départ  des  contingents  pour  la  formation  dés  bataillons, 
celui  de  la  troupe  à  cheval ,  ainsi  que  de  la  première  réqui¬ 
sition  sur  les  frontières  et  dans  la  marine,  en  ont  considéra¬ 
blement  diminué  le  nombre. 

>.  Un  de  leurs  officiers,  le  citoyen  Botentuit,  capitaine  de 
la  7e  compagnie  du  nr  bataillon  de  la  Ire  légion  du  district 
de  Pont-l’Evêque,  vient  de  se  distinguer  par  un  trait  de 
désintéressement  que  je  ne  dois  pas  laisser  ignorer  à  la  Con¬ 
vention  nationale.  Il  arrêta,  le  1er  de  ce  mois,  quatre  de  ces 
déserteurs  anglais  dans  la  commune  de  Gonneville  :  l’un 
d’eux  lui  présenta  50  louis  en  or  pour  faciliter  son  évasion; 
mais  le  brave  républicain  se  montra  incorruptible  et  préfera 
à  l’or  qu'on  lui  offrait  l’honneur  et  son  devoir. 

»  Le  général  Carteaux  a  déjà  fait  connaître  ce  trait  de 
moralité  à  l’armee  qu’il  commande.  Il  est  sans  doute  flatteur 
pour  un  militaire  de  mériter  l’estime  de  ses  braves  frères 
d’armes;  mais  c’est  surtout  du  suffrage  des  représentants  de 
la  nation  que  les  défenseurs  de  la  patrie  attendent  la  plus 
douce  recompense  de  leurs  vertus  républicaines.  Ce  motif 
m'engage  à  vous  transmettre  l’action  du  brave  Botentuit, 
et  à  vous  demander  que  votre  procès-verbal  fasse  mention 
honorable  île  sa  conduite. 

»  Le  témoignage  que  les  généraux  et  le  chef  de  brigade, 
inspecteur  des  côtes  du  Calvados,  m’ont  rendu,  depuis  mon 
arrivée,  de  l’ardeur  civique  avec  laquelle  ses  gardes  nationa¬ 
les  employées  au  service  de  ces  mêmes  côtes  remplissent  leur 
devoir,  me  fait  espérer  que  la  Convention  voudra  bien  leur 
accorder  la  même  justice.  Cette  marque  d’estime  ne  peut 
qu’ajouter  à  leur  dévouement  et  les  prémunir  à  jamais  contre 
les  séductions  des  royalistes  et  des  brigands  qui  s'occupent 
journellement  à  les  égarer.  Ils  s’agitent  ici,  comme  ailleurs, 
avec  d’autant  plus  d’énergie  que  vous  approchez  plus  du 
terme  de  vos  travaux. 

»  Salut  et  respect.  » 

JMeynard ,  représentant  du  peuple  en  mission  dans 
le  pays  d’entre  Meuse  et  Rhin ,  à  la  Convention 
nationale , 

Aix-la-Chapelle,  le  20  prairial ,  l’an  III  de  la  répu¬ 
blique  française. 

«  Les  dernières  nouvelles  arrivées  de  Paris,  citoyens  Col¬ 
lègues,  ont  répandu  la  joie  dans  l’âme  des  bons  citoyens.  Les 
amis  de  la  république  étaient  indignés  de  voir  sans  cesse 
une  troupe  de  factieux  insulter  périodiquement  le  peuple 
français  dans  la  personne  de  ses  représentants;  mais  la  Con¬ 
vention  a  donc  enfin  vengé  le  peuple  français  de  tant  d’ou¬ 
trages.  Ils  sont  vaincus,  ces  ennemis  de  la  patrie ,  ces  assassins 
gagés  de  la  représentation  nationale ,  et  leur  châtiment  exem¬ 
plaire  commence  à  faire  croire  qu’ils  n’auront  plus  d’imita¬ 
teurs.  Où  l’on  retrouve  surtout  celte  joie  sincère,  ces  senti¬ 
ments  généreux  que  font  naître  vos  derniers  triomphes, 
représentants  du  peuple,  c’est  dans  l’armée  de  Sambre-et- 
Meuse,  c’est  dans  la  garnison  d’Aix-la-Chapelle  qui  fait  partie 
de  cette  superbe  armée,  aussi  recommandable  par  son  amour 
pour  la  liberté,  par  son  attachement  à  la  Convention ,  que 
par  sa  valeur  et  ses  nombreuses  victoires. 

»  Je  me  suis  rendu  avec  le  général  Favreau  et  plusieurs 
officiers  sur  la  place,  ou  la  garnison  était  assemblée  sous  les 
armes,  pour  lui  faire  lecture  de  la  proclamation  que  mon 
collègue  Dubois  et  moi  avons  envoyée  à  la  Convention  ;  et  je 
ne  saurais  lui  rendre  la  haute  idée  que  m’ont  fait  naître  de 
leurs  vertus  républicaines  les  braves  militaires  qui  la  com¬ 
posent.  Ils  aiment  la  liberté ,  non  celle  qui  ressemble  à  1  anar¬ 
chie,  car  ils  aiment  aussi  l’ordre  et  reconnaissent  le  pouvoir 
des  lois;  mais  celle  qui  donne  à  l’homme  sa  dignité,  qui 
repousse  toute  espèce  de  tyrannie,  et  qui  fonde  son  empire 
sur  les  bases  solides  de  la  justice  et  des  sentiments  honnêtes. 
Ils  bravent  les  dangers ,  et  ne  murmurent  pas  des  privations; 
ils  souffrent  la  faim;  ils  endurent  la  rigueur  des  saisons,  et 
ils  battent  l’ennemi;  ils  détestent  le  régime  affreux  qui  a 
désolé  la  république;  ils  jurent,  au  nom  de  la  patrie,  qu’q 
ne  reparaîtra  jamais,  et  ils  ne  jurent  pas  en  vain.  Qu’ils  ne 
se  tourmentent  donc  plus,  et  ceux  qui  veulent  rétablir  le 
régime  du  pillage  et  des  échafauds,  et  ceux  qui  les  salariéht 
pour  désoler  la  France  et  pour  cimenter  de  nouveau  leur 
horrible  domination  par  tics  crimes  qui ,  avant  eux ,  n’avaient 


pas  encore  été  imaginés  ;  si  aujourd’hui  ils  pouvaient  obte¬ 
nir  quelque  avantage,  demain  on  chercherait  la  place  où  les. 
scélérats  ont  existé.  » 

—  L’administration  du  district  de  Mâcon  écrit  que 
l’audace  des  terroristes  de  ces  contrées ,  avant  le  1er 
prairial ,  était  le  présage  des  funestes  complots  que 
leurs  complices  traînaient  dans  Paris  :  déjà  ils  criaient 
impudemment  :  Vive  la  Montague!  mais  à  peine  la 
nouvelle  du  triomphe  signalé  de  la  Convention  fut 
arrivée,  que  le  désespoir  s’empara  de  leurs  âmes  fé¬ 
roces  :  ils  se  sont  répandus  dans  les  communes  des 
campagnes  pour  y  rester  ignorés,  et  pervertir  l’opi¬ 
nion  publique. 

Ce  district  réclame  des  lois  sévères  qui  obligent  tous 
les  terroristes  qui  ont  quitté  leurs  foyers  d’y  rentrer, 
pour  y  rester  sous  la  surveillance  des  autorités  cons¬ 
tituées. 

Le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  est  décrété. 

—  Le  procureur-syndic  du  district  de  Sens,  les  di¬ 
rectoires  de  plusieurs  autres  districts,  fout  passer  les 
états  de  vente  des  biens  d’émigrés.  Le  prix  a  excédé,  de 
beaucoup  celui  de  l’estimation.  Dans  celui  de  Sens, 
seul,  elle  a  produit  1  million  484,000  liv. 

— La  communedeJVlendc,  département  de  la  Lozère; 
celle  de  Château-Salins,  et  une  foule  d’autres,  té¬ 
moignent  la  plus  vive  indignation  contre  les  crimes 
des  anarchistes  qui  ont  violé  l’enceinte  de  la  Conven¬ 
tion  et  porté  le  fer  assassin  sur  un  de  ses  membres.  Elles 
invitent  les  représentants  du  peuple  français  à  donner 
promptement  une  constitution  à  la  France ,  pour 
rendre  an  plus  beau  pays  du  monde  le  bonheur  et  la 
tranquillité.  > 

—  Une  députation  de  la  commune  de  Saint-Jean- 
Picd-de-Port  est  admise  à  la  barre. 

L’orateur  de  la  députation  :  Citoyens  représen¬ 
tants,  le  sanctuaire  des  lois  a  donc  encore  une  fois  été 
profané;  la  représentation  nationale  a  été  scandaleu¬ 
sement  outragée  par  une  poignée  de  factieux  qui  , 
abusant  de  l'indulgence  trop  longtemps  exercée  à  leur 
égard,  ont  enfin  levé  le  masque  etaltaqué  à  force  ou¬ 
verte  les  lidèles  mandataires  du  peuple  français.  Les 
voilà  donc  bien  signalés,  ces  monstres  qui  depuis  le 
9  thermidor  n’ont  cessé  de  conspirer  contre  la  patrie. 
Dans  leur  fureur  délirante  ils  ont  tenté  de  faire  re¬ 
vivre  le  règne  de  terreur  et  de  sang  qui  pendant  dix- 
huit  mois,  a  plongé  la  France  dans  le  deuil  ;  mais, 
grâce  à  votre  énergie  et  au  courage  des  bons  citoyens, 
de  Paris,  leurs  complots  ont  été  déjoués  et  la  patrie 
est  sauvée.  Qui  ne  reconnaît  dans  les  événements  des 
1er  et  2  prairial  les  derniers  efforts  d’un  parti  expirant, 
pour  qui  le  désordre  est  une  nécessité? 

Représentants  du  peuple,  la  république  et  la  liberté 
ont  couru  de  nouveaux  dangers;  mais,  nous  vous  le 
disons  avec  le  courage  des  hommes  libres ,  une  indul¬ 
gence  funeste,  un  système  de  modération  qui  ont  en¬ 
hardi  vos  ennemis,  vous  ont  conduits  au  bord  du 
précipice. 

I  Guerre  à  mort  aux  terroristes!  guerre  à  mort  aux 
|  factieux!  vengez  votre  dignité  outragée;  le  sang  dm 
;  brave  et  vertueux  Féraifd  ,  versé  par  d’infâmes  canni- 
•  baies,  vous  le  commande.  Si  la  France  entière  doit 
!  des  éloges  à  son  généreux  dévouement  et  des  regrets 
j  à  sa  mort ,  combien  plus  justement  ne  devons-nous 
j  pas  de  larmes  à  sa  mémoire,  nous  qui  plus  particu¬ 
lièrement  avons  été  les  témoins  de  ses  vertus  et  de  l’é¬ 
lévation  de  son  caractère!  Longtemps  il  habita  parmi 
nous  dans  ces  jours  de  terreur  où  ses  collègues  ne 
marquaient  leurs  pas  que  par  des  proscriptions ,  et 
semaient  l'effroi  dans  notre  département.  Lui  seul 
cherchait  à  répandre  des  consolations  et  à  relever  nos 
âmes  flétries  par  la  crainte  et  enchaînées  par  la  tyran¬ 
nie.  Terrible  devant  l’ennemi  à  la  tète  de  nos  légions, 
il  était  doux  et  affable  au  milieu  de  scs  concitoyens 
sa  mission  n’a  été  marquée  que  par  des  actes  de  dis- 
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lice  et  d'humanité.  Sa  mémoire  est  en  vénération 
parmi  nous  :  vous  jugerez,  citoyens  représentants,  de 
l  in) pression  <]u’a  dû  nous  faire  la  nouvelle  de  1  atten- 
tat  commis  sur  sa  personne;  nous  nous  sommes  tous 
écriés;  Vengeance  contre  ses  assassins  ! 

Nous  vouons  à  l’exécration  publique  les  terroristes  i 
et  les  buveurs  de  sang.  Nous  jurons  à  la  Convention  I 
nationale  un  éternel  dévouement  :  tels  sont  les  senti¬ 
ments  d’une  commune  qui  depuis  cinq  ans  a  supporté 
avec  constance  tous  les  sacrilices  et  les  privations  que 
la  guerre  entraîne  après  elle,  et  qui  sans  cesse  tourne 
ses  regards  vers  la  Convention ,  de  laquelle  elle  attend 
le  bonheur  et  la  paix. 

Isabeau  :  Je  demande  la  mention  honorable  et  l’in¬ 
sertion  au  Bulletin  de  cette  adresse. 

La  commune  frontière  de  Saint-Jean-Picd-de-Port 
fait  tous  les  genres  de  sacrilices  à  la  patrie,  pour  ha¬ 
biller  et  nourrir  nos  bravesvolontaires;  et  les  citoyens 
qui  l’habitent  ont  donné  des  preuves  constantes  de 
leur  attachement  à  la  république  et  à  la  Convention 
nationale. 

La  mention  honorable  et  l’insertion  sont  décrétées. 
Defekmon,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Le 
comité  de  salut  public ,  en  vous  rendant  compte  de  la 
découverte  de  la  trahison  d'une  partie  des  chefs  des 
chouans ,  vous  a  proposé  quelques  mesures  propres  à 
maintenir  la  paix  cl  assurer  aux  citoyens  qui  la  veulent  ^ 
de  bonne  foi  la  protection  qu’ils  ont  droit  d’attendre  • 
du  gouvernement. 

Je  viens  vous  propeser  aujourd’hui  de  remplir  un 
devoir  non  moins  pressant.  Il  faut  que  la  justice 
marche  à  côté  de  la  force  publique,  non  pour  détruire 
avec  cet  esprit  de  fureur  qui  ne  servit  trop  longtemps 
qu’à  allumer  les  torches  de  la  guerre  civile  dans  la 
Vendée;  mais  pour  prévenir,  par  des  exemples  salu¬ 
taires  autant  que  rigoureux,  les  maux  qu’entraînent 
les  guerres  civiles. 

Ceux  qui  connaissent  le  caractère  et  l’esprit  des  ha¬ 
bitants  tles  départements  de  la  ci-devant  Bretagne  sont 
d’abord  surpris  de  voir  des  mouvementsde  révolte  dans 
ma  pays  qui  fut  un  des  premiers  et  des  plus  dévoués  à 
la  révolution.  On  ne  sait  comment  concdier  cet  amour 
des  Bretons  pour  leur  patrie,  cette  haine  innée  qu’ils 
portent  aux  Anglais,  cette  horreur  que  leur  avait  ins¬ 
pirée  l'oppression  trop  longue  du  régime  féodal ,  avec 
cette  faiblesse  qu’ils  montrent  aujourd’hui  pour  quel¬ 
ques  intrigants  qui  avaient  abandonné  leur  patrie ,  qui 
étaient  allés  chercher  ut»  asile  chez  nos  ennemis  les 
plus  acharnés,  et  qui  reviennent  avec  eux  pour  allu¬ 
mer  les  torches  de  la  guerre  civile  et  rétablir  sur  des 
cadavres  et  des  cendres  la  domination  que  la  révolution 
leur  avait  fait  perdre. 

Maib  si  l’on  réfléchit  que  lé  bras  de  la  tyrannie  s’est 
particulièrement  appesanti  sur  ces  départements,  que 
des  hommes  atroces  y  ont  longtemps,  au  nom  de  la 
république  et  de  la  liberté,  exercé  le  brigandage  et 
commandé  le  meurtre  ;  qu'une  foule  de  patriotes  zélés 
en  ont  été  les  victimes,  on  ne  sera  pas  surpris  que  les 
hommes  simples  et  crédules,  ne  ponvant  distinguer 
les  véritables  crimes  des  faits  dont  ils  étaient  témoins, 
se  soient  laissé  prévenir  contre  la  liberté  et  la  répu¬ 
blique,  et  aient  regretté  l’ancien  régime,  qui,  tout 
oppresseur  qu’il  était ,  ne  se  présentait  pas  sous  des 
formes  aussi  terribles. 

Les  ennemis  naturels  de  la  révolution  étaient  trop 
clairvoyants  pour  ne  pas  profiler  de  cette  disposition 
des  esprits,  et  élever  contre  la  Convention  nationale 
ceux  qui  lui  étaient  le  plus  sincèrement  dévoués.  La 
journée  du  9  thermidor  déconcerta  leurs  projets; 
la  Convention  ,  délivrée  de  la  tyrannie,  chercha  tous 
les  moyens  de  rétablir  l’empire  de  la  justice  et  ramener 
la  confiance;  il  ne  semblait  pas  difficile  de  réi^sir; 


tous  les  bons  Français,  fatigués  de  l’anarchie,  atten¬ 
daient  avec  impatience  le  meilleur  ordre  de  choses 
qu’on  leur  annonçait.  Les  chefs  de  la  révolte,  qui 
avaient  vu  la  France  courbée  et  avilie  sous  la  terreur , 
imaginèrent  de  rétablira  leur  profit  le  même  système; 
de  faire,  au  nom  du  roi  et  de  la  religion,  ce  que  fai¬ 
saient  Robespierre  et  ses  complices  au  nom  de  la  li¬ 
berté  et  de  la  république. 

Tel  était  le  plan  qu’ils  exécutaient  et  qui  couvrait 
de  sang  et  de  deuil  les  départements  de  la  Bretagne  et 
ceux  qui  les  environnent ,  lorsque  des  conférences 
s’ouvrirent  auprès  de  Nantes  pour  pacifier  la  Vendée, 
et  quelques  chefs  de  chouans  se  présentèrent  pour 
participer  à  celte  pacification. 

L’esprit  de  justice  qui  dirigeait  la  Convention  na¬ 
tionale  ,  le  désir  que  devaient  avoir  les  citoyens  de  voir 
terminer  une  guerre  aussi  funeste  que  désastreuse, 
l’intérêt  de  la  patrie,  qui  devait  rallier  tous  les  Fran¬ 
çais  contre  un  ennemi  qui  ne  cherchait  à  les  diviser 
que  pour  les  détruire:  tous  ces  motifs  et  tant  d’autres 
<nii  se  présentent,  quand  ils’agitd'éteindre  les  torches 
ue  la  guerre  civile,  dictèrent  les  arrêtés  de  la  pacifi¬ 
cation. 

Beaucoup  de  chefs  des  rebelles  accédèrent  sans 
doute  de  bonne  foi  à  cette  pacification;  mais  plu-ï 
sieurs  ne  s’y  rendirent  que  pour  la  mettre  à  profit 
pour  l’exéçution  perfide  de  leurs  projets.  Leur  con¬ 
duite  postérieure  et  les  preuves  multipliées  de  leurs 
trahisons  ne  laissent  pas  de  doute  à  cet  égard. 

La  justice ,  l’humanité  et  l’intérêt  public  prescrivent 
également  de  punir  d’une  façon  exemplaire  les  traîtres 
qui  ne  se  sont  couverts  du  manteau  de  la  paix  que 
pour  réaliser  plus  facilement  leurs  projets  parricides; 
mais  les  mêmes  motifs  prescrivent  aussi  de  prendre 
toutes  les  mesures  que  dictent  la  sagesse  et  la  pru¬ 
dence,  pour  ne  pas  confondre  avec  de  vrais  coupables 
des  hommes  égarés  ou  séduits. 

Si  vous  êtes  réduits  à  employer  la  force  des  armes 
pour  rétablir  l’empire  des  lois,  vous  devez  prendre 
tous  les  moyens  de  ménager  le  sang  français,  et  ne 
faire  tomber  le  glaive  que  sur  ceux  qui ,  au  mépris  de 
leurs  promesses  solennelles  et  reçues  par  la  répu¬ 
blique,  commandent,  dirigent  ou  excitent  les  ras¬ 
semblements,  et  qui,  tantôt  par  séduction,  tantôt 
par  violence,  y  entraînent  les  paisibles  cultivateurs. 

Nous  pouvons  le  dire  avec,  confiance  ;  presque  par¬ 
tout  le  cultivateur  désire  être  délivré  des  chouans  ; 
toute  son  ambition  se  borne  à  cultiver  sans  inquié¬ 
tude  et  à  jouir  en  paix  du  fruit  de  ses  sueurs.  Parmi 
les  ministres  du  culte  il  en  est  aussi  plusieurs  qui  sont 
de  vrais  apôtres  de  la  paix,  et  qui,  contents  de  la  lr- 
berté  que  vous  leur  avez  rendue  d’exercer  leur  culte  , 
ne  se  laissent  point  entraîner  aux  suggestions  de  nos 
ennemis.  Que  la  république  développe  des  moyens  de 
protection ,  qu’elle  réprime  les  brigands ,  qu’elle  fasse 
observer  la  plus  sévère  discipline  dans  ses  armées,  et 
bientôt  le  règne  de  la  tyrannie  et  de  la  terreur  des 
chouans  disparaîtra  comme  celui  de  vos  décemvirs. 

Le  coin  té  de  salut  public  travaille  aux  instructions 
à  donner  aux  trois  commissaires  que  vous  avez  nom¬ 
més  pour  les  années  des  eûtes  de  Brest,  de  Cherbourg 
et  de  l'Ouest  ;  mais  vous  seuls  pouvez  prononcer  les 
!  dispositions  pénales  contre  les  coupables;  il  m’a  char- 
.  gé  de  vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant: 

«  Ea  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  sou  comité 
de  salut  public,  décrète  ; 

»  Art.  lrr.  La  distribution  des  secours  promis  aux  habitants 
des  départements  pacifiés  sera  faite  dans  le  plus  court  tld» ai , 
par  les  corps  administratifs,  sous  la  surveillance  des  wpi*- 
sentants  du  peuple. 

»  11.  Les  individus  qui,  contre  leur  serment  de  soivol.tùou 
aux  lois  de  la  république,  auront  conspiré  ou  se  sm>al  ar¬ 
mes  contre  elle,  seront  poursuivis  comme  rcbcl'CS, 
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»  III.  Les  chefs ,  commandants  et  capitaines,  embauchent 
et  tes  instigateurs  de  rassemblements  armés  sans  l’autorisa¬ 
tion  des  autorités  constituées,  soit  sous  le  nom  de  chouans 
ou  sous  telle  autre  dénomination,  seront  punis  de  la  peine 
de  mort. 

»  IV.  Les  hommes  armés,  pris  dans  ces  rassemblements, 
s’ils  sont  déserteurs  ou  étrangers  au  département  où  ils  se¬ 
ront  pris,  seront  punis  de  la  même  peine. 

»  V.  Les  habitants  des  campagnes,  entraînés  et  surpris  dans 
ces  rassemblements,  et  qui  ne  sèront  pas  convaineus  d’avoir 
participé  aux  assassinats,  seront  punis  suivant  la  gravité  des 
cas  de  deux,  trois  ou  quatre  mois  de  détention,  et  d’une 
amende  égale  à  la  moitié  de  leurs  revenus,  et  leur  liberté  ne 
leur  sera  rendue  que  sous  la  caution  de  quatre  citoyens  con¬ 
nus,  qui  répondront  de  leur  conduite. 

„  VI.  Les  prévenus  arrêtés  dans  lesdits  rassemblements  se¬ 
ront  traduits,  par  les  ordres  des  commandants  de  la  force 
armée,  devant  le  tribunal  militaire  de  la  division,  pour  y 
être  jugés  dans  le  plus  court  délai. 

»  VII.  Les  prévenus  d’avoir  pris  une  part  active  a  des  ré¬ 
voltes  depuis  la  pacification,  arrêtés  hors  des  rassemblements 
et  sans  armes,  seront  traduits  devant  les  tribunaux  crimi¬ 
nels  de  département.  L’accusateur  public  dressera  seul  l’acte 
d’accusation,  et  ils  seront  jugés  par  le  tribunal. 

„  VIH.  Les  peines  prononcées  par  l’article  IV  seront  appli¬ 
quées  aux  chefs,  commandants,  capitaines  et  instigateurs,  et 
celtes  de  l’article  VI  aux  autres  prévenus. 

»  IX.  Les  corps  administratifs  et  militaires  sont  chargés 
d’assurer  l’execution  du  présent,  et  les  représentants  du  peu¬ 
ple  la  surveilleront.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopte'. 

Plaiciiard,  au  nom  du  comité  d’instruction  publi¬ 
que  :  Vous  avez  décrété,  le  12  prairial  dernier,  que  le 
comité  d’instruction  publique  vous  proposerait  un  di¬ 
recteur  pour  l’École  des  Orphelins  de  la  patrie  et  des 
enfants  de  l’armée,  réunis  dans  le  ci-devant  château  de 
Liancourt,  et  qu’il  se  concerterait  avec  celui  desiinan- 
ccs  pour  lixer  ses  appointements. 

Le  comité  d’instruction  publique  a  jeté  les  yeux  sur 
le  citoyen  Crouzet,  ancien  principal  et  professeur  de 
rhétorique  dans  la  ci-devant  universitéde  Paris,  père  de 
famille  et  citoyen  recommandable  par  son  patriotisme 
et  par  ses  lumières ,  dont  vous  avez  déjà  récompensé 
les  talents  par  une  gratification  d’homme  de  lettres,  et 
dont  le  comité  vient  d’éprouver  le  zèle  et  l’activité 
dans  la  direction  provisoire  de  l’Institut  des  Jeunes- 
Français. 

Les  deux  comités  réunis  ont  fixé  provisoirement  scs 
appointements  à  6,000  liv. 

Nous  croyons  devoir  vous  proposer  en  outre  quel¬ 
ques  articles  additionnels  au  décret  du  20  prairial, 
concernant  la  réunion  des  élèves  de  l’école  Martin ,  de 
Liancourt  et  de  Popincourt. 

Nous  avons  pensé  qu’il  était  indispensable  d’ajouter 
le  dessin  et  les  mathématiques  aux  objets  d’enseigne¬ 
ment  ,  qui  se  bornaient ,  dans  l’école  de  Liancourt ,  à 
récr.ture,  la  lecture,  l’arithmétiqueetlesexercicesmi- 
îitaires.  Ces  deuxpartiesde  l’instruction  nous  ont  paru 
essentielles  pour  former,  soit  de  bons  artisans,  soit  de 
bons  militaires,  et  même  des  cultivateurs,  qui  doivent 
au  moins  savoir  l’arpentage. 

D’ailleurs  il  y  a ,  parmi  les  élèves  à  transférer  de 
Paris,  un  certain  nombre  de  jeunes  gens  déjà  avancés 
dans  les  mathématiques  et  le  dessin.  Ils  ne  trouveraient 
dans  la  nouvelle  école  aucun  secours  pour  cultiver  ces 
talents,  et  perdraient  le  fruit  des  études  qu’ils  ont  com¬ 
mencées. 

Nous  observons  de  plus  que,  la  loi  n’avant  pas  fixé 
l’âge  où  1  ou  pouvait  être  reçu  dans  ces  différents  ins¬ 
tituts,  des  mères  présentent  tous  les  jours  à  la  com¬ 
mission  d’instruction  publiquedesenfantsà  la  mamelle 
pour  les  y  fa  re  admettre,  et  qu’il  s’en  trouve  actuel¬ 
lement  à  i’iustitut  des  Jeunes-Français  qui  n’ont  que 
trois  ans. 

Nous  pensons  que  des  enfants  de  cet  âge  ne  sont  pas 


admissibles  dans  une  maison  d’instruction,  où  lese'lè- 
ves  doivent,  autant  qu’il  se  peut,  faire  leur  service 
personnel  par  eux- mêmes. 

En  conséquence  le  comité  d’instruction  publique , 
après  s’être^ioncerté  avec  celui  des  finances,  vous  pro¬ 
pose  le  projet  de  décret  et  les  articles  additionnels  sui¬ 
vants  :  "  ,  . 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  ses  comi¬ 
tés  d’instruction  publique  et  des  finances  réunis,  décrète  : 

»  Art,  Ier.  Le  citoyen  Crouzet  est  nommé  directeur  comp¬ 
table  de  l’Ecole  des  Orphelins  de  la  patrie  et  des  enfants  de 
l’armée,  réunis  dans  le  ci-devant  château  de  Liancourt. 

»  II.  Ses  appointements  sont  provisoirement  fixés  à  6,0M)  1., 
et  seront  payés  sur  les  fonds  mis  à  la  disposition  de  la  com¬ 
mission  d’instruction  publique,  à  dater  du  jour  où  il  a  été 
nommé,  par  la  Convention  nationale,  directeur  provisoire 
de  l’Institut  des  Jeunes-Français. 

»  III.  Il  sera  attaché  à  l’école  de  Liancourt  un  maître  de 
mathématiques  et  un  maître  de  dessin. 

»  IV.  Leurs  appointements  sont  fixés  provisoirement  à 
3,000  livres  chacun,  qui  seront  payées  sur  les  fonds  mis  â  la 
disposition  de  la  commission  d’instruction  publique. 

»  V.  Il  ne  pourra  être  admis  désormais  à  l’école  de  Lian¬ 
court  aucun  élève  qui  n’ait  sept  ans  accomplis.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Sur  la  proposition  de  Lanjuinais,  la  Convention 
nationale  rend  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  oui  le  rapport  de  ses  comités 
de  législation  et  de  sûreté  générale  sur  les  propositions  faites 
par  les  administrateurs  du  département  de  Paris  au  sujet  de 
l’exécution  du  décret  du  II  prairial,  concernant  le  libre 
exercice  des  cultes  religieux, 

»  Décrète,  qu’outre  les  édifices  connus  sous  les  noms  de 
Saint- Thomas -d’Aquin,  Saint- Sulpice-,  Saint- Jacques -du- 
Haut-Pas,  Saint-Etienne-du-Mont,  Notre-Dame,  Saint-Mé¬ 
dard,  Saint-Rocb,  Saint-Eustache,  Saint-Germaind’Auxer- 
rois,Sant-Merry,Saint-Nicolas-des-Champs,etSai»  t-Gei  vais, 
il  sera  désigné,  dans  la  ville  de  Paris,  pour  l’exercice  des 
cultes,  les  églises  de  Saint-Laurent,  Saint-Philippe-dn-Roule 
et  Sainte-Marguerite.  » 

—  Un  membre,  au  nom  du  comité  des  inspecteurs, 
annonce  que  l’on  a  été  obligé  de  suspendre  la  fabri¬ 
cation  du  papier  particulier  pour  l’impression  des  lois, 
et  propose  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces 
termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  b  rapport 
de  son  comité  des  inspecteurs  du  Palais-National ,  décrète  : 

»  Art.  I".  Les  dispositions  de  l’article  IV  de  la  loi  du  14  fri¬ 
maire,  an  II,  relatives  à  la  fabrication  du  papier  particulier 
pour  l’impression  du  Bulletin  des  lois,  sont  rapportées. 

»  II.  Celles  décrétées  en  conséquence  parla  loi  du  23  nivôse 
suivant  sont  rapportées,  et  les  commissaires  établis  près  les 
manufactures  de  papier  sont  supprimés;  leur  traitement  con¬ 
tinuera  jusqu’au  l,,r  thermidor  prochain,  pour  leur  teiuir  lieu 
d’indemnité. 

»  111.  La  commission  des  administrations  civiles,  de  police 
et  tribunaux,  fournira  le  papier  nécessaire  à  1  imprimerie  de 
l’envoi  des  lois,  et  en  surveillera  l’emploi. 

»  IV.  L’administration  de  cette  imprimerie  rendra  compte 
au  comité  des  inspecteurs  de  la  salle  de  l’emploi  du  papier 
qui  lui  a  été  fourni  jusqu’à  ce  jour;  elle  joindra  aux  pièces 
justificatives  un  exemplaire  de  chaque  objet  imprimé,  et  les 
reçus  des  délivrances.  » 

Monnot  :  Ce  fut  sur  ma  proposition  que  la  Conven¬ 
tion  nationale  suspendit  un  décret  rendu  en  faveur  d’un 
nommé  Morel  ,  ci-devant  procureur,  et  maintenant 
commissaire  des  guerres.  Cette  suspension  fut  motivée 
sur  ce  que  le  projet  n’avait  pas  été  soumis  à  l’examen 
du  comité  des  finances,  et  elle  ne  fut  prononcée  qu  a- 
j  près  la  lecture  de  plusieurs  pièces  probantes.  Cepen¬ 
dant  Morel  vient  de  publier  une  libelle  diffamatoire  , 
où  il  me  donne  toutes  les  épithètes  du  jour,  telles  que 
celle  de  terroriste  ,  et  m’accuse  d’avoir  escamoté  un 
décret,  lorsque  la  Convention  n’était  pas  assez  nom¬ 
breuse;  cc  libelle  est  intitule:  A  Monseigneur  Catonw 
Monnot. 
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L’opinant  répond  à  son  dénonciateur  en  exposant  la 
conduite  qu’il  a  tenue  depuis  la  révolution  ;  et ,  pour 
ne  pas  passer  pour  un  escamoteur  de  décret ,  il  donne 
une  seconde  fois  connaissance  des  pièces  qui  ont  mo¬ 
tivé  la  suspension  ;  il  annonce  que  Morel  est  venu  hipr 
au  comité  des  finances,  et  qu’il  y  a  eu  avec  Monnot  des 
explications  après  lesquelles  il  a  déclaré  qu’il  n’aurait 
pas  écrit  le  libelle  s’il  l’avait  mieux  connu. 

11  termine  en  faisant  lecture  d’une  lettre  de  Merlin 
(de  Douay),  dans  laquelle  il  est  dit  que  lorsqu’il  fut 
question  au  comité  de  législation  de  faire  un  rapport 
sur  Morel,  un  individu  offrit  à  quelques  membres  une 
somme  de  50,000  écus,  s’ils  parvenaient  à  faire  tour¬ 
ner  le  rapport  en  faveur  de  ce  Morel. 

Une  voix  :  L’arrestation  de  Morel  ! 

N‘*‘  :  Je  demande  le  renvoi  au  comité  de  législa¬ 
tion,  pour  qu’il  soit  chargé  de  poursuive  le  calomnia¬ 
teur. 

Legendre  (de Paris)  :  N’allons  pas  retomber  dans  le 
système  de  Robespierre,  qui,  toutes  les  fois  qu'on  osait 
l’attaquer  ,  criait  que  la  Convention  nationale  entière 
venait  d'être  avilie.  Celui  qui  n’a  rien  à  se  reprocher 
méprise  la  calomnie;  c’est  par  sa  conduite  qu’il  y  ré¬ 
pond.  Si  Morel  est  réellement  coupable  de  vol ,  il  faut 
l’envoyer  devant  un  tribunal.  Quant  à  l’incident  qui 
nous  occupe,  je  demande  l’ordre  du  jour. 

L’assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

—  Génissieux,  au  nom  du  comité  de  législation,  fait 
un  rapport,  à  la  suite  duquel  il  propose  un  projet  île 
décret  qui  est  adopté  ainsi  q.u’il  suit  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation  ,  décrète  ce  qui 
suit  : 

»  Art.  1er.  Le  tribunal  criminel  du  département  de 
l’Orne  jugera  les  prévenus  de  crimes  d’assassinat,  de 
vol  ,  de  concussion  ,  dilapidation  de  deniers  publics  , 
et  généralement  de  crimes  et  délits  commis  ou  exercés 
par  abus  ou  usurpation  de  pouvoirs  dans  le  départe¬ 
ment  de  la  Mayenne,  notamment  dans  la  commune 
de  Laval  ;  ensemble  les  complices  desdits  prévenus, 
transférés  des  prisons  de  Laval  en  celles  d’Alençon  , 
par  ordre  des  représentants  du  peuple  Guesnoz  et 
Guermeur. 

«  11.  Lesdits  prévenus  et  complices  seront  jugés 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  8  nivôse  der¬ 
nier  :  à  cet  effet ,  le  procureur-général -syndic  du  dé¬ 
partement  de  l’Orne  formera  une  liste  de  trente  jurés, 
sur  laquelle  sera  formé  le  jury  spécial. 

»  111.  Les  jugements  seront  exécutés  sans  recours 
au  tribunal  de  cassation. 

»  Le  présent  décret  sera  envoyé  au  commissaire  des 
administrations  civiles,  police  et  tribunaux,  chargé 
de  le  faire  mettre  à  exécution.  » 

Mollevaut  ,  au  nom  des  comités  de  salut  public , 
de  sûreté  générale  et  de  législation  :  Représentants, 
de  nombreux  assassinats  menacent  la  république  d’as¬ 
sassinats  plus  nombreux  encore. 

Se  peut-il  que,  foulant  aux  pieds  leurs  intérêts  les 
plus  chers  et  les  leçons  de  tant  d’exemples  terribles, 
des  hommes  osent  fonder  sur  des  assassinats  un  es¬ 
poir? 

Dans  tous  les  siècles,  les  sociétés,  les  gouverne¬ 
ments,  un  assassin  fut  constamment  un  objet  d’hor¬ 
reur.  Dans  un  pays  libre  il  porte  sur  la  liberté  même 
une  main  sacrilège;  il  exerce  un  acte  de  tyrannie.  Et 
quels  sont  donc  les  résultats  de  ce  crime  atroce? 
La  terreur,  le  désespoir,  des  vengeances  ;  des  mal¬ 
heurs  ,  des  crimes,  et  l’inévitable  catastrophe  des  as¬ 
sassins,  plus  affreuse  mille  fois  que  celle  de  leurs  vic¬ 
times.  Sans  recour  r  à  l’histoire  des  temps  anciens  ou 
modernes ,  n’est-ce  pas  assez  de  considérer  cc  qui  ar¬ 
riva  hier,  et  ce  qui  se  passe  aujourd’hui? 


Quel  a  donc  été  le  sort  de  tous  ces  barbares  qui , 
altérés  du  sang  de  tout  homme  assez  courageux  pour 
braver  leur  orgueil  et  résister  à  leur  ambition,  vou¬ 
lurent  noyer  la  liberté  dans  des  fleuves  de  larmes  et 
de  sang?  Les  remords,  l’opprobre,  la  misère,  une 
mort  ignominieuse ,  une  mémoire  exécrée ,  tel  est  le 
partage  assuré  des  chefs  pervers  et  de  leurs  instru¬ 
ments  corrompus.  Et  cependant  il  y  a  des  Français 
qui  contemplent,  les  uns  avec  indifférence  ,  d'autres 
avec  joie ,  d’autres  même  qui  osent  exécuter  les  plus 
grands  attentats. 

Représentants,  il  est  de  votre  devoir  le  plus  sacré 
de  repousser  loin  de  vous,  et  avec  indignation  ,  ces 
théories  homicides  et  ces  cruels  sophismes  que  l’im¬ 
moralité,  la  lâcheté,  l’ambition ,  et  même,  si  on  le 
veut  absolument,  l’erreur,  inventèrent  pour  acquérir 
l’impunité  à  l'un  des  crimes  les  plus  odieux  qui  puis¬ 
sent  souiller  la  terre  de  la  liberté. 

Laissons  aux  Rouillé ,  aux  d’Autichamp  ,  dans  leur 
Coblentz;  aux  Vincent,  aux  Ronsin  ,  dans  leur  club 
des  Cordeliers;  aux  Chaumette,  Hébert,  Fleuriot, 
dans  leur  municipalité  de  Paris;  aux  Robespierre, 
Chabot  et  Carrier,  dans  leur  société  des  Jacobins;  aux 
Dumas  et  Fouquier-Tinville ,  dans  leur  tribunal  ré¬ 
volutionnaire;  laissons  aux  héritiers  de  ces  êtres  im¬ 
moraux  et  sanguinaires,  à  leurs  flatteurs  ,  à  leurs  va¬ 
lets,  à  cette  bande  d’assassins  organisée,  dit-on,  sous 
le  nom  de  Compagnie  de  Jésus  ,  laissons-leur  le  pri¬ 
vilège  qui  ne  doit  appartenir  qu’à  eux  de  donner  au 
crime  des  couleurs  spécieuses,  et  de  confondre  les 
élans  vertueux  et  sublimes  de  la  liberté  avec  les  mé¬ 
prisables  et  criminelles  entreprises  de  la  tyrannie. 

Vouons  sans  retour  à  l’exécration  de  la  postérité  et 
de  nos  contemporains  et  les  meurtriers  et  leurs  vils 
apologistes. 

Ils  disent  :  «  II  y  a  des  vengeances  à  exercer.  » 

Mais  est-ce  se  venger  d’un  oppresseur  que  de  se 
constituer,  par  l’imitation  de  sa  conduite,  par  l’adop¬ 
tion  de  sa  doctrine,  le  défenseur  nécessaire  et  de  sa 
doctrine  et  de  sa  conduite,  que  de  se  mettre  à  sa  place, 
que  de  devenir  un  autre  lui-même?  et  n’v  aura-t-il 
pas  aussi,  barbares  et  insensés  que  vous  êtes,  des 
vengeances  à  exercer  contre  vous? 

Ils  disent  encore  :  «  Nous  ne  voulons  pas  que  le 
règne  de  la  terreur  se  rétablisse.  »  Eh  quoi,  ils  re¬ 
créent  le  règne  de  la  terreur,  et  l’objet  de  leurs  mas¬ 
sacres  serait  d’en  empêcher  le  retour  !  Par  des  assas¬ 
sinats  ne  rétablit-on  pas  ce  règne  infâme  qui  ne  dut  sa 
naissance  qu’à  dès  assassinats? 

Ils  disent  aussi  :  «  Les  tribunaux  ne  punissent  pas.  » 
Sied-il  aux  violateurs  de  toutes  les  lois  de  se  plaindre 
de  leur  inexécution?  Veulent-ils  que  les  lois  repren¬ 
nent  leur  splendeur,  et  les  tribunaux  leur  énergie, 
ceux  qui  par  leurs  crimes  anéantissent  le  pouvoir  des 
lois  et  des  tribunaux?  et  n’ont-ils  pas  porté  leurs  mains 
homicides  sur  des  hommes  jugés  et  condamnés? 

Depuis  le  9  thermidor  la  Convention  nationale  ex¬ 
prima  plus  d’une  fois  une  vive  horreur  et  des  crimes 
dévastateurs  de  la  France,  et  de  l’impunité,  source 
féconde  de  nouveaux  brigandages.  Mais  il  est  égale¬ 
ment  vrai  que  le  9  thermidor  ne  détruisit  pas  sans  re¬ 
tour  cette  lutte  scandaleuse  et  si  longue  du  crime 
contre  la  vertu,  du  mensonge  contre  la  vérité.  Et  à 
quoi  a-t-il  tenu  que  les  premiers  jours  de  prairial  ne 
vissent  se  rétablir  sur  vos  cadavres  le  trône  sanglant 
de  la  plus  abominable  de  toutes  les  tyrannies?  Elle 
avait,  dans  toute  la  république,  des  ramifications 
fortes  et  nombreuses.  La  crainte  non  déraisonnable 
de  celte  insurrection  terrible,  cette  crainte  si  favo¬ 
rable  elle-même  aux  projets  des  brigands,  a  peut- 
être  enchaîné ,  à  un  certain  point ,  le  zèle  de  plusieurs 
tribunaux. 
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Müis,  quels  qu’aient  die  les  motifs  de.  leur  conduite.., 
il  est  su r  d'abord  que  là  où  les  scélérats  ont  été  |mnis, 
là  aussi  il  s'est  commis beacoup  moins  d’excès,  et  en¬ 
suite  que,  ni  le  besoin  de  la  vengeance,  ni  la  haine 
de  la  teneur,  ni  la  conduite  des  tribunaux  ,  ne  légiti¬ 
meront  jamais  les  attentats  dont  je  suis  forcé  de  vous 
entretenir. 

Je  ne  suis  pas  chargé ,  citoyens  collègues ,  de  vous 
'  exposer  à  quelle  faction  de  tels  excès  appartiennent. 
La  sagacité  de  vos  comités  saura  pénétrer  dans  cet 
abîme  ,  en  éclairer  les  horreurs  ,  ne  pas  prendre  des 
apparences  pour  des  preuves,  des  conjectures  pour 
des  vérités,  et  se  garantir  de  toutes  méprises, toujours 
si  funestes  dans  d’aussi  graves  conjonctures.  Ce  qu’il 
y  a  de  sûr  et  de  très  clair  c’est  qu’il  existe  une  fac¬ 
tion  d’assassins. 

Mais  vos  comités  ont  pensé  qu’il  était  nécessaire  de 
réformer  en  un  point  le  code  pénal ,  de  substituer  à  la 
peine  de  vingt  années  de  fers  celle  de  mort  contre  le 
meurtre,  c’est-à-dire  contre  l’homicide  commis  vo¬ 
lontairement,  mais  sans  préméditation. 

Ils  ont  pensé  qu’il' était  également  nécessaire  d’ac- 
cclércr  la  marche  de  la  procédure,  de  traduire  direc¬ 
tement  devant  le  tribunal  criminel  les  prévenus  d'as¬ 
sassinat  ou  de  meurtre  ,  et  d’ôter  aux  condamnés  le 
recours  au  tribunal  de  cassation. 

Ils  ont  pensé  enfin  que  les  juges  et  officiers  publies 
seraient  désormais  inexcusables,  et  devaien  t  être  punis 
s’ils  ne  remplissaient  pas  avec  autant  de  courage  que 
d’activité  leurs  importantes  fonctions. 

L’intérêt  de  la  république  et  de  la  liberté ,  la  gloire 
du  nom  français  et  de  la  Convention  nationale,  tout 
vous  commande  ,  citoyens  représentants,  de  tarir  la 
source  de  tant  de  brigandages,  nés  surtout  de  l’oubli 
de  toute  morale,  du  mépris  de  la  liberté,  et  d’ôter 
aux  coupables  l’espoir  de  l’impunité. 

Et  vous,  magistrats  du  peuple,  administrateurs, 
juges  , citoyens ,  réunissez  tous  vos  efforts  contre  des 
monstres  qui  desnouuf'ùl  î’hiifiianilé. 

Songez  qu’un  des  plus  grands  fléaux  qui  puissent 
accabler  jamais  des  hommes  réunis  en  société,  c’est 
l'impunité  d’un  assassinat. 

Voici  le  projet  que  les  comités  proposent  : 

«  1°  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret ,  tout  homicide  volontaire  ,  qualifié  de  meurtre 
par  le  code  pénal ,  sera  puni  de  mort.  Il  est  dérogé  à 
l'article  du  code  pénal ,  qui  porte  dans  ce  cas  la  pciue 
de  vingt  ans  de  fers. 

>•  2°  Dans  le  cas  de  meurtre,  le  juge  de  paix  on 
l’oflicier  de  gendarmerie  du  lieu  où  le  délit  aura  été 
commis,  aussitôt  après  l’arrestation  du  coupable,  le 
fera  traduire  au  tribunal  criminel  du  même  lieu. 

»  3°  S'il  n'y  a  point  de  juge  de  paix  dans  ce  lieu  , 
l’agent  national  près  la  municipalité  est  chargé  de 
prendre  les  mesures  necessaires  pour  l’arrestation  du 
prévenu. 

»  4°  L’accusateur  public  près  le  tribunal  criminel 
dressera  l’acte  d’accusation,  et  poursuivra  le  juge¬ 
ment  sans  délai. 

»  5°  Si  l’accusateur  public  ne  pense  point  qu’il  y  ait 
lieu  à  dresser  l’acte  d’accusation,  il  on  référera  au 
tribunal. 

»  G°  Le  tribunal  formera,  par  la  voie  du  sort,  onze 
'jurés  pris  dans  la  liste  des  jurés,  déposée  à  son  greffe. 

»  7°  Le  jugement  sera  prononcé  à  la  pluralité  des 
voix  ,  dans  les  vingt-quatre  heures ,  et  sans  recours  à 
cassation. 

»  8°  Il  est  ordonné  à  tous  fonctionnaires  publics, 
.civils  et  militaires,  de.  prêter  main- forte  à  l’arrestation 
d'un  meurtrier.  Ceux  qui  apporteraient  de  la  négli¬ 
gence  dans  l'exécution  du  présent  décret  seront  desti¬ 


tués  et  déclarés  incapables  de  remplir  désormais  au¬ 
cune  fonction  publique. 

»  9°  Les  procédures  commencées  en  vertu  de  dé¬ 
crets  particuliers  seront  continuées. 

Ce  projet,  mis  aux  voix  article  par  article,  est 
adopté. 

Legendre  :  Tous  mes  collègues  sont ,  comme  moi , 
instruits  par  leur  correspondance  que  les  assassinats 
commis  dans  plusieurs  départements  ont  été  organi¬ 
sés  par  les  ennemis  de  la  patrie.  En  massacrant  des 
prisonniers  sans  défense  on  avait  l’impudeur  décrier 
vive  la  Convention  !  11  faut  que  la  Convention  se  pro¬ 
nonce  fortement  contre  les  hommes  qui  ont  ainsi  osé 
abuser  de  son  nom  pour  commettre  les  plus  horribles 
excès.  Les  patriotes,. les  amis  de  la  Convention  n’as¬ 
sassinent  point;  ils  placent  sous  le  glaive  de  la  loi  le 
coupable.  Tout  homme  qui  se  fait  justice  à  lui-même 
est  un  usurpateur  du  droit  de  tous,  est  un  assassin.  Je 
demande  que  la  loi  soit  envoyée  par  des  courriers  ex¬ 
traordinaires. 

Personne  :  Je  suis  chargé  de  vous  présenter  un  se¬ 
cond  projet  de  loi.  Les  commissaires  nommes  par  les 
comités  ont  pensé  qu’il  devait  vous  être  présenté  deux 
projets,  J’un  pour  les  crimes  passés,  l’autre  pour  les 
crimes  qu’on  oserait  commettre  à  l’avenir. 

Le  projet  que  j’ai  à  vous  présenter  est  simple;  il  dé¬ 
roge  à  peu  d’articles  du  code  pénal;  il  a  pour  but  de 
hâter  l'action  des  tribunaux,  dont  la  lenteur  semble 
enhardir  par  l’impunité,  et  de  rassembler  dans  un  cen¬ 
tre  unique  ,  c’est-à-dire  au  greffe  de  chaque  tribunal 
criminel,  les  dénonciations  et  pièces  à  charge  des  cou¬ 
pables,  qui  se  trouvent  disséminées  dans  les  adminis¬ 
trations ,  dans  les  municipalités  ou  dans  les  Sociétés 
populaires,  et  qui  n’étant  pas  directement  adressées 
aux  tribunaux  ne  leur  donnent  pas  les -moyens  d'agir. 

Personne  termine  ce  rapport  en  annonçant  que  le 
projet  des  commissaires  a  été  agréé  par  ceux  de  salut 
public  et  de  législation,  mais  rejeté  par  ceux  du  comité 
de  sûreté  générale. 

Personne  présente  un  projet  de  décret,  dont  voici 
les  dispositions  principales: 

«  1°  Les  procès-verbaux  de  délits,  dénonciations  ou 
accusations  de  meurtre  ,  assassinat  commis  sur  les  dé¬ 
tenus,  dans  les  maisons  d’arrêt,  depuis  le  1er  septem1 
bre  1792,  seront  remis  au  greffe  des  tribunaux  crimi¬ 
nels  du  departement.  Les  accusateurs  publics  seront 
tenus  de  poursuivre  sans  delai. 

»  2°  Il  en  sera  de  même  pour  les  assassinats  commis 
sur  les  places  publiques,  dans  les  rues,  dans  les  domi¬ 
ciles  des  citoyens,  depuis  la  même  époque. 

»  3°  Les  tribunaux  criminels  seront  en  permanence, 
et  poursuivront,  à  la  même  diligence,  les  auteurs  des 
vois,  dilapidations,  actes  arbitraires,  assassinats  juri¬ 
diques,  abus  d’autorité  commis  sous  l’ancienne  tyran¬ 
nie,  délits  imputés  principalement  aux  membres  des 
anciens  comités  révolutionnaires,  commissions  popu¬ 
laires,  militaires,  etc.,  etc.  » 

Suivent  plusieurs  articles  réglementaires. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Pierret:  Je  dois  déclarer  que  le  motif  qui  a  engagé 
le  comité  de  sûreté  générale  à  rejeter  ce  projet  de  dé¬ 
cret  a  été  la  crainte  de  voir  le  torrent  des  vengeances 
particulières  entraîner  une  foule  de  citoyens  plus  éga¬ 
rés  que  coupables.  Le  comité  a  vu  dans  ce  projet  l’or¬ 
dre  de  mettre  la  moitié  de  la  république  en  jugement. 

Legendre  et  To I lien  demandent  la  parole. 

D’autre  parton  réclame  l’impressionet  l’ajournement 
du  projet 

C  A  MR  a  cep.  es  :  Je  ne  viens  point  m’opposer  à  l’im 
pression  et  à  l'ajournement  du  projet  de  Personne; 
mais  je  viens  exprimer  mon  regret  de  n’avoir  pas 
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fait  la  même  proposition  à  l’égard  du  projet  de  Molle- 
vaüt.  1  , 

II  y  a  une  contradiction  manifeste  entre  les  deux 
lois  proposées.  Vous  avez  voulu,  par  la  première,  at¬ 
teindre  ceux  qui  se  permettraient  à  l’avenir  les  excès 
sur  lesquels  nous  gémissons;  et  au  lieu  de  cela  vous 
avez  décrété  des  dispositions  générales  qui  désorga¬ 
nisent  votre  procédure  criminelle,  effacent  la  grada¬ 
tion  des  peines  proportionnéesaux  délits,  et  renversent 
votre  code  pénal.  On  met  de  niveau ,  dans  la  loi  de 
Molievaut,  et  l'homicide  volontaire  et  l'homicide  pré¬ 
médité  :  tous  deux  sont  punis  de  mort.  Une  autre 
disposition  enlève  au  prévenu  le  recours  au  tribunal 
de  cassation  :  cette  disposition  confond  tout,  et  expose 
à  l'injustice  la  plus  révoltante. 

La  contradiction  entre  les  deux  lois  consiste  en  ce 
que  Molievaut  propose  de  traduire  au  tribunal  cri¬ 
minel,  et  Personne  fait  passer  les  prévenus  par  la  filière 
du  jury  d'accusation.  Dans  la  même  séance,  à  la  même 
heure  ,  vous  n’admettrez  pas  de  telles  contradictions. 

Je  pense  qu’il  faut  ajourner  la  loi  présentée  par  Per¬ 
sonne,  attendu  qu’elle  offre  à  l’action  des  tribunaux 
une  latitude  trop  effrayante.  Dans  le  code  de  1791  tous 
les  cas  étaient  précisés;  ici  toutestconfondu.  Je  demande 
l’ajournement  de  la  foi  de  Personne,  et  le  rapport  de 
celle  rendue  sur  la  proposition  de  Molievaut. 

Mollevaut  :  11  n’y  a  point  de  contradiction  entre 
Jesdeux  projets  présentés.  L’objet  de  la  loi  que  j’ai  sou¬ 
mise  à  la  Convention  est  de  prévenir  les  crimes  à  ve¬ 
nir  et  d  imprimer  la  terreur  à  ceux  qui  oseraient  re¬ 
nouveler  des  scènes  sanglantes  et  homicides.  La  loi  est 
sévère,  nous  le  savons  ;  mais  elle  n’atteint  queceux  qui, 
la  connaissant,  la  violeraient. 

11  n’y  a  point  encore  de  contradiction  en  ce  sens  que 
la  loi,  pour  les  crimes  à  l’avenir ,  est  beaucoup  plus 
sévère  que  celle  pour  tes  crimes  passés.  Vous  devez 
sentir  la  nécesssilé  d’une  pareille  distinction  entre  le 
coupable  que  vous  voulez  frapper  eteelui  qui,  n’étant 
pas  effrayé  de  l’exemple,  se  rendrait  plus  coupable 
encore. 

Quanta  la  peine  de  mort,prononcéeéga)ement  poui  ! 
l'homicide  volontaire  ou  prémédité ,  la  gravité  des  J 
circonstances  nous  a  paru  nécessiter  cette  mesure  sé-  • 
vère  qui  déroge  à  notre  code  pénal. 

Rewbell  :  Cette  discussion  doit  vqus  faire  sentir 
la  nécessité  de  mûrir  de  semblables  délibérations.  II 
est  assez  extraordinaire  qu’on  ait  voulu  excuser  par  les 
circonstances  une  mesure  qui  rend  également  crimi¬ 
nels  tous  les  homicides;  la  distinction  qui  existe  à  cet 
egard  dans  le  code  pénal  est  la  sauvegarde  de  l’huma¬ 
nité;  j'ai  lieu  de  m’étonner  d’ailleurs  qu’on  vous  ait 
fait  adopter  une  loi  pour  les  délits  à  venir  avant  d’a¬ 
voir  fait  punir  les  délits  commis.  Une  telle  interversion 
d’idées  ne  peut  se  concevoir  ;  on  devrait ,  dans  l’ordre 
naturel  des  raisonnements,  discuter  la  loi  de  Personne, 
qui  peut  avoir  de  bonnes  vues ,  mais  qui  laisse  trop  à 
l’arbitraire,  donne  trop  de  latitude  aux  tribunaux,  et 
ne  précise  point  assez  les  cas.  On  y  parle  d’actes  arbi-  j 
trairessans  les  délinir.  Je  demande  quel  est  le  repré-  • 
sentant  du  peuple  auquel,  avec  ce  mot  acte  arbitraire 
non  défini,  un  aristocrate  ne  pourra  pas  faire  couper 
le  cou.... 

Plusieurs  noix  :  C’est  Vrai  ! 

Je  demande  le  renvoi  des  deux  projets  à  un  nouvel 
examen. 

Tali.ien  :  La  Convention  nationale  me  parait  être 
unanimement  d’avis  de  renvoyer  les  deux  projets  de 
décrets.  Je  le  pense  aussi,  quoique  je  sache  qu’l  est 
temps  en  lin  d’arrêter  le  torrent  des  vengeances  parti¬ 
culières,  et  de  substituer  l’empire  sacré  des  lois  à  la 
rage  de  quelques  homicides  furieux.  La  Convention 
doit  punir  le  crime;  elle  doit  protection  aux  patriotes, 


à  ceux  qui  ont  fait  la  révolution  ,  a  ceux  qui  la  main¬ 
tiendront,  a  ceux  qui  ont  abattu  par  de  grands  actes 
de  courage  et  de  dévouement  la  tyrannie  royale,  à  ceux 
qui  ont  arraché  le  masque  aux  décemvirs,  et  dont  I ’é- 
neigie  a  renversé  la  tyrannie  révolutionnaire.  Nous 
poursuivrons  avec  vigueur  les  assassins,  les  agents 
actils  et  intéressés  de  Ta  tyrannie  ;  nous  tendrons  une 
main  protectrice  à  ceux  qui  ont  été  ses  victimes  plutôt 
([ne  scs  instruments;  nous  ne  substituerons  pas  à  une 
terreur  détruite  une  terreur  nouvelle,  le  crime  seul 
j  sera  frappé  :  pour  atteindre  ce  but  il  faut  livrer  les 
projets  présentés  à  une  sérieuse  méditation.  J’appuie 
la  proposition  de  Rewbeli. 

Pierret  insiste  pour  l’ajournement. 

Legendre  :  Si  I  ajournement  ne  passe  pas,  je  de¬ 
mande  la  parole  pour  prouver  qu’un  tel  projet  est 
suggéré  par  les  ennemis  de  la  patrie. 

N  :  Je  demande  la  parole  pour  le  maintien  des 
principes;  vous  ne  pouvez  punir  un  délit  commis,  que 
conformément  aux  lois  existantes  lors  du  délit  :  on 
vous  propose  ici  dedonner  un  effet  rétroactif  à  une  nou¬ 
velle  loi  pénale,  et  de  punir  suivant  des  formes  non 
encore  usitées  des  délits  commis.  Cela  ne  peut  être 
admis  ;  je  demande  le  renvoi  des  deux  projets. 

La  Convention  rapporte  les  articles  décrétés,  et  ren¬ 
voie  Jes  deux  projets  à  un  nouvel  examen  des  comités. 

Une  députation  de  la  section  du  Théâtre-Français 
est  admise  à  la  barre. 

L’orateur  exprime  le  profond  sentiment  de  douleur 
dont  la  section  entière  est  pénétrée  en  apprenant  la 
mise  en  liberté  de  quatre  des  plus  sanguinaires  ter¬ 
roristes  de  celte  section  :  Lohier,  juré  au  tribunal  ré¬ 
volutionnaire  depuis  sa  création  jusqu’au  22,  et  depuis 
cette  époque  juge  au  même  tribunal  jusqu’à  sa  chute; 
Brochet,  juré  au  même  tribunal  jusqu’au  9  thermidor; 
Duplain ,  signataire  de  1  horrible  circulaire  adressée 
aux  departements  pour  y  préconiser  les  massacres  du 
2  septembre,  adminislrateiirde  police  avec  Jourdtmil, 
Sergent  et  Marat  :  Martin;  juré  au  tribunal  révolu¬ 
tionnaire. 

L’orateur,  au  nom  de  fa  section  dont  il  est  l'organe, 
demande  l’arrestation  de  ces  quatre  individus  que  cet  te 
section  dénonce  à  l’unanimité. 

La  Convention  décrète  le  renvoi  de  cette  pétition  au 
comité  de  sûreté  générale,  et  le  charge  de  prendre  dis» 
mesures. 

Plusieurs  pétitionnaires  sont  successivement  enten¬ 
dus,  leurs  réclamations  sont  renvoyées  aux  divers  co¬ 
mités  qu’elles  concernent. 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  2  messidor  ,1a  Convention 
a  appris  que  le  député  Charbonnier  avait  été  arrêté  à 
Toulon  sur  le  bord  de  la  mer,  où  il  paraissait  n'nttcu- 
dre  qu'un  bateau  pour  s’embarquer.  II  a  dû  être  tra¬ 
duit,  le  24  prairial,  devant  la  commission  militaire. 

Lanjuinais  a  fait  le  rapport  sur  la  loi  du  17  nivôse. 
Il  a  Conclu  au  rapport  de  la  disposition  de  cette  loi , 
qui  lui  donne  un  effet  rétroactif  jusqu'au  14  juillet 
j  1789. 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERrE  NATIONALE. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  avertis  que  le  paie¬ 
ment  des  parties  de  rente  sur  plusieurs  tètes  avec  eeipcetative 
ou  suivie  est  ouvert  depuis  le  n°  1  jusqu’à  1,000,  pour  ce  qui 
a  été  déposé  dans  les  bureaux  des  citoyens  Delafontaine, 
Castaignet,  Audoy  et  Lalande;  celui  des  numéros  depuis 
l,ool  jusqu’à  2,000,  des  mêmes  bureaux,  est  ouvcit  depuis  le 
10  prairial. 


N°  27û. 


Quarticli  U  Messidou,  l’an  3e.  (  Lundi  22  Juin  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

Nota.  Nous  recommandons  à  (ous  les  Fiançais  la 
lecture  de  la  lettre  suivanle  ;  et  pour  garantie  de  son 
authenticité  nous  affirmons  la  tenir  d’une  main  sure  et 
qui  nous  est  parfaitementconnue.  Elle  nous  vient  direc-  ( 
tement,  non  d’un  correspondant  attaché  à  la  rédaction 
de  notre  journal,  et  qu’on  eût  pu  soupçonner  de  se 
faire  valoir,  mais  de  l’ami  d’un  des  rédacteurs  de  cette 
feuille,  correspondant  bénévole,  qui  déjà  depuis  long¬ 
temps  a,  par  des  avis  fidèles  et  que  des  événements  fa¬ 
meux  n’ont  que  trop  confirmés,  rendu  des  services  es¬ 
sentiels  aux  patriotes  de  France.  Nous  invitons  les  jour¬ 
nalistes  patriotes  à  répandre  de  tout  leur  pouvoir  la 
connaissance  des  principaux  articles  de  celte  lettre,  que 
nous  nous  empressons  d  insérer  ici. 

£ x trait  d'une  lettre  d’TJlm  ,  en  Allemagne ,  du  8 

juin. 

«  Il  est  hors  de  doute  que  les  derniers  grands  mou¬ 
vements  arrivés  àParisonlélé  l’ouvrage  de  l’Angleterre, 
de  l’Autriche  et  des  émigrés.  C’était  un  vaste  plan  pré¬ 
paré  depuis  bien  des  mois,  et  mieux  combiné  que  tous 
les  précédents  complots  de  la  coalition.  Ils  étaient  telle¬ 
ment  sûrs  rie  leur  succès,  qu’ils  triomphaient  d’avance, 
disant:  «  Voilà  le  moment  de  notre  gloire  arrivé;  dans 
»  quinze  jours  nous  sommes  les  maîtres  de  Paris  et  de 
»  toute  la  France.  »  Toute  l’armée  autrichienne  était 
prête,  tous  les  grands  préparatifs  avaient  été  faits,  de¬ 
puis  Lœrach  jusqu’à  Coblentz  ,  ainsi  qu’à  Mayence 
même.  On  devait  passer  le  Rhin  pour  attaquer  les  Fran¬ 
çais  de  toutes  parts.  On  attendait  le  signal  de  la  grande 
opération.  C’était  un  courrier  qui  devait  arriver  de 
Bâle  (1)  et  apporter  la  nouvelle  que  le  grand  coup  avait 
réussi  à  Paris,  car  personne  ne  mettait  en  doute  qu’il 
réussirait. 

»  Le  courrier  arrive  au  quartier-général  de  Clair- 
fayt;  il  arrive  dans  la  nuit  du  29  au  30  mai  ;  mais  il  ap¬ 
porte  la  triste  nouvelle  que  le  coup  a  manqué  totale¬ 
ment.  Voilà  des  courriers  qui  partent  comme  l’éclair, 
pour  porter  aux  différents  corps  d’armée  des  ordres  qui 
changent  toutes  les  dispositions.  La  conjuration  de  Tou¬ 
lon  et  la  nouvelle  révolte  des  chouans  ne  serviront  qu’à 
montrer  de  quelle  énorme  étendue  avait  été  le  complot. 

»Le  comité  d’émigrés  qui  a  dirigé  tout  cela  a  su  tirer 
parti  de  l’échec  même  que  ses  manoeuvres  ont  éprouvé, 
et  son  ascendant  sur  les  cabinets  dans  lesquels  il  avait 
de  l’influence  s’est  prodigieusement  accru.  On  voit  par 
le  fait  que  ces  gens-là  ont  un  grand  nombre  de  parti¬ 
sans  qui  savent  manier  habilement  tous  les  ressorts,  et 
®n  regrette  hautement  de  n’avoir  pas  plus  souvent  écouté 
et  suivi  leurs  conseils. 

»  On  s’attendait  qu’il  se  nouerait  bientôt  une  nou- 
elle  trame  ;  on  ne  croyait  pas  la  voir  se  former  sitôt  ; 
mais  à  peine  l’ancien  plan  a-t-il  échoué,  que  les  émigrés 
en  ont  imaginé  et  combiné  un  autre  plus  vigoureux  que 
le  premier.  J’ai  lu  le  mémoire  où  ce  plan  se  trouve  dé¬ 
veloppé  dans  ses  plus  grands  détails;  il  est  bien  fait, 
bien  frappé  ;  je  ne  doute  pas  qu’il  ne  soit  accepté. 

»  En  voici  la  subtance  : 

*  D’abord  on  propose  à  l’empereur  d’Allemagne,  ou 
de  faire  une  paix  très  déshonorante,  très  nuisible  à  ses 
intérêts,  ou,  en  adoptant  le  plan,  d’avoir  la  perspective 
des  plus  grands  avantages  en  cas  de  réussite,  et  de  con¬ 
fié  Par  qui  ees  courriers  ont-ils  été  envoyés?  Quels  sont 
les  agents  de  ces  intelligences?  Les  ira-t-on  chercher  parmi 
les  ouvriers  du  faubourg  Antoine,  on  bien  est-il  permis  d’at¬ 
tribuer  tout  bonnement  ces  intelligences  'd  ces  noyens  aux 
royalistes  séants  à  Paris? 
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server,  en  cas  qu’il  échoue,  la  certitude  de  ne  pas  faire 
pour  cela  une  paix  plus  défavorable  que  celle  qu’il  fe¬ 
rait  à  présent. 

>■  Les  émigrés  demandent  à  l’empereur  11  millions 
de  florins,  des  munitions,  des  canons  autant  qu’il  en 
faut.  Les  émigrés  de  tous  les  partis  vont  être  appelés  au 
nom  de  l’empereur  ,  et  sous  menace  de  ne  trouver  d’a¬ 
sile  nulle  part  en  cas  de  refus  de  se  rendre  à  l’armée 
de  Condé  dans  un  temps  fixé.  Le  comte  d’Artois,  Mon¬ 
sieur ,  etc. ,  doivent  s’y  rendre  également.  Si  dans  un 
temps  prescrit  ces  deux  princes  ne  se  trouvent  pas  à 
l’armée  de  Condé,  ils  vont  être  déclarés  déchus  de  leurs 
droits,  et  Condé  sera  proclamé  régent  (1)  et  chef  de 
l’entreprise.  Ni  les  princes  ni  les  courtisans  des  princes, 
et  nommément  Broglie,  Calonne,  Breteuil  et  autres  (le 
i  seul  Condé  est  excepté),  ne  peuvent  concerter  ni  diriger 
les  mesures.  Il  sera  formé  un  conseil  d’émigrés  composé 
des  gens  les  plus  capables,  lequel,  au  nom  et  sous  l’au¬ 
torité  de  l’empereur,  dirigera  tous  les  mouvements. 

»  L’armée  des  émigrés  forcera  le  territoire  de  la 
Suisse  près  de  Bàle;  elle  s’avancera  jusqu’à  Béfort , 
s’en  emparera,  et  s’établira  dans  le  cœur  delà  Franche- 
Comté.  L’armée  impériale  se  tiendra  tranquille  le  long 
du  Rhin,  et  ne  fera  que  les  mouvements  nécessaires 
pour  o  eu  per  les  armées  de  la  république ,  afin  de  les 
empêcher  de  se  porter  vers  la  Suisse  et  la  Franche- 
i  Comté. 

>.  Aussitôt  que  l’armée  des  émigrés  aura  forcé  le  ter¬ 
ritoire  suisse,  qui  est  sans  défense  dece  côté-là,  l’armée 
autrichienne  attaquera  de  toutes  parts,  et  passera  le 
Rhin.  Le  régent  de  France  publiera  proclamations  sur 
proclamations,  dans  lesquelles  il  attestera  qu’il  ne  vient 
que  pour  rétablir  la  constitution  de  91.  On  protestera 
contre  les  horreurs  de  l’ancien  régime,  on  entrera  dans 
des  idées  conformes  à  la  liberté,  on  déclamera  beau¬ 
coup  pour  capter  les  esprits  français,  on  s’engagera  de 
ne  pas  troubler  ou  inquiéter  les  acquéreurs  des  biens 
nationaux,  tant  domaines  de  la  couronne  que  biens  du 
clergé,  biens  des  émigrés;  on  promettra  tout  ce  que 
l’ordre  et  la  tranquillité  future  peuvent  exiger  ;  on  aura 
des  émissaires  dans  toute  la  France  ;  les  ecclésiastiques 
travailleront  partout  l’esprit  du  peuple  pour  lui  faire 
goûter  la  constitution  de91  et  la  lui  faire  regarder  comme 
,  l’unique  planche  de  salut. 

»De  celle  manière  on  se  flatte  d’établir  en  très  peu 
de  temps  le  foyer  d’une  armée  considérable  en  Franche- 
Comté,  qu’on  finira  par  diriger  sur  Paris. 

»  En  même  temps  que  les  émigrés  forceront  la  Suisse, 
l'Angleterre  effectuera  une  descente  d’émigrés  sur  les 
côtes  de  la  Bretagne  ou  de  la  Normandie.  Cette  armée,  e 
purement  française,  ou  composée  dans  l’esprit  natio¬ 
nal,  se  joindra  aux  Vendéens  et  aux  chouans  pour  mar¬ 
cher  sur  Paris  par  le  côté  de  l’ouest.  Un  troisième  point, 
celui  du  Rhin,  sera  attaqué  par  les  Impériaux.  Il  y  aura 
en  même  temps  des  mouvements  à  Paris  et  dans  plu¬ 
sieurs  autres  parties  de  la  république. 

»  On  espère  réussir,  d’autant  plus  que  jusqu’à  l’épo¬ 
que  du  plan  les  égorgements  dans  le  midi  de  la  France 
restent  organisés,  et  qu’ainsi  un  grand nombre  de  vrais 
patriotes  aura  été  enveloppé  dans  la  proscription  des 
terroristes,  aura  été  exterminé  ,  emprisonné  ,  sera  déjà 
en  fuite  ou  paralysé  par  la  crainte. 

»  Dans  le  cas  où  cette  vaste  entreprise  ne  serait  pas 
couronnée  d’un  entier  succès,  les  émigrés  espèrent  ob¬ 
tenir  une  capitulation  semblable  à  celle  de  Cbarette  et 
consorts.  L’empereur  ferait  sa  paix,  qui  ne  serait  pas 
plus  désavantageuse  qu’elle  ne  le  serait  actuellement. 

(1)  On  voit  qu’ils  ignorent  la  mort  uu  lils  Ue  Capot. 
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»  Le  plan  me  paraît  bien  conçu  je  ne  doute  pas  qu  il 
ne  soit  approuvé  et  accepté  par  le  cabinet  de  \  ienne 
et  par  l’Angleterre.  Je  serais  tenté  de  croire  qu’il  l’est 
déjà,  car  l’armée  de  Condé  est  à  deux  lieues  de  Bàle. 
Coudé  est  autorisé  à  se  recruter  par  tous  les  moyens, 
et  de  porter  son  armée  à  un  nombre  aussi  considérable 
qu’il  sera  possible.  De  toutes  les  parties  de  l’Autriche 
antérieure  on  charrie  sur  le  Danube  des  munitions  et 
des  canons  du  plus  gros  calibre  ,  des  provisions,  et  le 
tout  est  transporté  à Guntzbourg en  Souabc,  situé  sur  le 
Danube,  à  quelques  lieues  d’ici  (d’UIm).  On  conduit 
même  des  pièces  de  siège  et  des  mortiers  qui  ont  été 
transportés  du  fond  de  la  Bohème.  Il  parait  que  Guntz¬ 
bourg  deviendra  le  chef-lieu  des  opérations  de  1  armée 
des  émigrés.  » 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DE  PARIS. 

Coin  mission  m  ilitai re. 

'  Les  détails  du  procès  instruit  devant  la  commission 
tivilitaire  contre  les  députés  prévenus  d’être  auteurs, 
fauteurs  ou  complices  de  la  révolte  du  1er  prairial, 
font  suite  à  cette  journée ,  et  doivent  nécessairement 
la  compléter. 

Appelé  à  cette  procédure  pour  déposer  de  ce  que 
j’avais  vu  et  entendu ,  je  m’empresse  de  transmettre  à 
nos  lecteurs  ce  dont  j’ai  été  témoin. 

Les  accusés  ont  d’abord  été  interrogés.  Ils  ont  tous 
adressé  des  défenses  écrites  au  président  de  la  com¬ 
mission;  les  témoins  à  charge  ont  été  entendus  ainsi 
que  les  témoins  à  décharge.  Les  premiers  leur  ont  été 
confrontés.  Les  débats  qui  ont  pu  s’élever  lors  de  la 
confrontation  ont  été  écrits  et  signés  des  témoins  et 
des  accusés,  et  c’est  sur  la  lecture  de  ces  pièces  que  la 
commission  a  assis  son  jugement. 

Chacun  des  accusés  était  amené  séparément  pour 
être  confronté.  Il  était  placé  sur  une  chaise  en  face  du 
■président,  et  avait  à  ses  côtés  deux  grenadiers  qui 
portaient  le  sabre  nu. 

Pendant  deux  jours  presque  entiers  que  j’ai  assisté 
ù  celle  affaire,  et  pendant  neuf  heures  que  j’ai  été  1 
-confronté  aux  prévenus  comme  ayant  rendu  compte  j 
de  la  séance  du  1er  prairial ,  j’ai  remarqué  qu’ils  n’a¬ 
vaient  pas  tous  la  même  contenance  ni  le  même  sys¬ 
tème  de  défense. 

Romme  a  nié  presque  tonies  les  motions  qu'il  avait 
faites,  et  qui  sont  rapportées  dans  le  Moniteur  ;  il 
n’est  convenu  que  d’une  ou  de  deux;  il  a  prétendu 
qu’on  avait  interverti  l’ordre  de  la  séance  pour  jeter 
plus  de  criminalité  sur  sa  conduite;  qu’on  l’avait  Fait 
parler  au  plus  fort  du  tumulte,  et  avant,  a-t-il  dit, 

.  qu’on  eût  organisé  des  moyens  de  délibération.  11  a  as¬ 
suré  qu’if  avait  été  menacé  plusieurs  fois  par  la  foule 
qui  remplissait  la  salle  lorsqu’il  était  à  la  tribune.  Il  a 
■attaqué  l’exactitude  du  Moniteur  et  la  lidélité  de  ce¬ 
lui  qui  avait  rédigé  la  séance  du  Ier  prairial.  Au  mo- 
nientoù  j’allais  lui  répondre,  il  m’a  interrompu  en  me 
disant  qu’il  s’agissait  de  faits  pour  lesquels  il  était  en 
jugement,  et  qu’il  était  inutile  d’aggraver. 

Pendant  tout  le  temps  que  j’ai  assisté  au  procès , 
Romme  n’osait  lever  les  yeux.  Il  était  pâle ,  défait;  la 
crainte  était  peinte  sur  sa  ligure ,  il  se  concentrait ,  il 
sc  serrait  contre  lui-même  comme  s’il  eût  eu  peur 
d’être  approché.  Naturellement  plus  laid  que  Marat, 
ses  traits  inspiraient  j'avershn  et  le  dégoût.  11  n’avait 
pas,  comme  le  prétendu  Ami  du  Peuple,  cet  air  gro¬ 
tesque  qui  excitait  le  rire. 

Duroy,  qui  lui  succéda  dans  la  confrontation  ,  avait 
l’air  doux  et  soumis;  ü  semblait  attendre  beaucoup 
du  ton  de  souplesse  qtïl  trait  pris.  Son  système  de 


défense  était  tout  opposé  à  celui  de  Romme.  Celui-ci 
avait  tout  nié,  Duroy  a  tout  avoué.  Romme  avait  ac¬ 
cusé  le  Moniteur  d’infidélité,  Duroy  y  a  reconnu 
jusqu’à  ses  expressions;  il  a  même  loué  l’exactitude 
du  rédacteur,  qui  avait  rapporté  des  propositions  qu’il 
avaitfaitesetquipouvaientvenirà  sa  décharge, proposi- 
lionsqui  n’avaient  point  été  citées  par  d’autres  témoins. 

Il  est  entré  dans  quelques  détails  sur  sa  vie  poli¬ 
tique;  il  a  rappelé  ses  missions  dans  Te  Calvados  et 
dans  le  département  du  Bas-Rhin;  il  a  assuré  qu’il 
n’avait  jamais  fait  verser  une  seule  goutte  de  sang, 
qu’il  avait  seulement  fait  arrêter  quelques  fédéralistes, 

1  pour  les  sauver  en  apaisant  les  cris  des  jacobins  qui 
j  l’accusaient  de  protéger  les  partisans  de  Buzot. 

Il  a  parlé  beaucoup,  et  a  paru  s’attacher,  dans  tout 
!  ce  qu'il  disait,  à  se  concilier  la  faveur  de  ses  juges  et 
la  pitié  du  public. 

Duquesnoy  a  nié,  de  même  que  Romme,  la  plus 
grande  partie  de  ce  qu’il  avait  dit.  Il  n’est  convenu 
d’avoir  prononcé  que  ces  mots:  «  Je  demande  que  le 
comité  de  sûreté  générale  soit  cassé  et  renouvelé  à 
l’instant.  » 

Duquesnoy  relevait  d’une  maladie  dans  laquelle  il 
avait  perdu  la  plus  grande  partie  de  scs  cheveux.  Il 
paraissait  encore  souffrant ,  et  semblait  craindre  beau¬ 
coup  de  ne  pas  conserver  longtemps  la  vie. 

Bourbote  saluait  avec  grâce;  il  s’inclinait  presque 
toujours  lorsqu’il  répondait  à  ses  juges,  regardait 
souvent  les  femmes  qui  étaient  dans  l’auditoire,  par¬ 
lait  avec  prétention  et  jouait  sans  cesse  avec  sa  taba¬ 
tière. 

lia  soutenu  qu’il  n’avait pointqualifié ü  excellentes 
mesures  les  motions  faites  par  Romme  ,  Goujon  , 
Duroy,  Duquesnoy,  etc.  Dans  la  soirée  du  1er  prairial, 
il  a  dit  qu’il  avait  fait  la  motion  d’arrêter  seulement 
ceux  des  journalistes  qui  avaient  empoisonné  l’opi¬ 
nion  publique,  et  qui  avaient  été  désignés  par  Ché¬ 
nier  et  Guyomard  dans  la  séance  du  25  germinal ,  et 
par  André  Dumont  le  matin  du  1er  prairial  ;  qu’au 
surplus  dans  ce  moment  il  avait  la  tête  échauffée  de 
quelques  verres  de  vin  qu’il  venait  de  boire. 

II  m’avait  fait  donner  lecture  de  la  déposition  d’un 
témoin ,  entendu  avant  moi ,  dans  l’espérance  que  je 
l'atténuerais;  au  moment  où  je  lui  dis  que  je  ne  pour¬ 
rais  qu’ajouter  des  particularités  qui  confirmeraient 
cette  déposition,  il  cessa  les  instances  qu’il  avait  faites 
pour  que  je  m’expliquasse. 

Pendant  toute  l’instruction  de  son  procès  il  con¬ 
serva  un  air  serein  et  enjoué. 

Goujon  gardait  un  morne  sang-froid;  il  avait  l’air 
farouche  et  l’œil  baissé.  11  cherchait  à  embarrasser  les 
témoins  et  à  les  faire  tomber  dans  des  contradictions  ; 
il  assurait  que  ses  motions  n’avaient  point  été  exacte¬ 
ment  rapportées  dans  le  Moniteur ,  et  iju’on  n’avait 
pas  pu  les  recueillir.  11  a  prétendu  avoir  demandé 
que  la  commission  extraordinaire  dont  il  proposait  la 
création  ne  fût  que  provisoire  et  ne  durât  que  jusqu’au 
lendemain,  c’est-à-dire  jusqu’à  ce  qu’on  eût  pu  se 
procurer  des  nouvelles  des  comités  de  gouvernement. 
De  même  que  Romme,  il  a  laissé  échapper  des  per¬ 
sonnalités  contre  les  témoins;  de  même  que  lui,  il  ne 
paraissait  pas  croire  que  son  procès  pût  avoir  une 
heureuse  issue. 

Soubrany  n’avait  plus,  devant  les  hommes  de  qui 
il  sentait  que  sou  sort  dépendait,  cet  air  lient  et  dé¬ 
daigneux  qu’il  -conserva  toujours  dans  la  salle  de  la 
Convention.  Il  a  mis  beaucoup  de  décence  et  de  fran¬ 
chise  dans  sa  défense.  11  a  avoué  qu'il  était  l’auteur 
de  la  motionque  personne  ne  luiavait  attribuée,  ctque 
tout  le  inonde  avait  cru  entendre  sortir  de  la  bouche 
de  Duquesnoy, tendante  à  la  création  d’une  commission 
extraordinaire  pour  remplacer  les  comités  de  gouver¬ 
nement.  11  a  soutenu  qu’il  ne  s'était  pas  servi  de  ces 
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expressions:  «Il  l'iiut  éviter  que  les. tyrans  du  12  ger¬ 
minal  fassent  encore  une  pareille  journée.  » 

Connue  Goujon  ,  Soubrany  a  dit  que  le  motif  qui 
Havait  porté  à  demander  rétablissement  de  cette  com¬ 
mission  ,  c’était  qu’on  ne  savait  pas  si  les  comités  de 
gouvernement  existaient  encore  ou  étaient  dissous  ; 
qu’on  était  d’autant  plus  fondé  à  s’arrêter  à  cette  der¬ 
nière  idée  que  depuis  neuf  heures  oji  n’avait  eu  au¬ 
cunes  nouvelles  d’eux  ,  quoiqu'un  décret  les  astrei¬ 
gnît  à  rendre  compte  d’heure  en  heure  de  la  situation 
de  Paris. 

Peyssard  semblait  vouloir  imposer  aux  témoins; 
il  portait  la  tête  haute  et  affectait  le  regard  lier.  Il  a 
nié  avoir  crié  victoire  lorsque  les  séditieux  ob¬ 
tinrent  un  avantage  momentané  sur  les  citoyens  qui 
délivrèrent  la  Convention  dans  la  nuit  du  1er  au  2 
prairial.  Peyssard  semblait,  au  surplus,  avoir  pris  sou 
parti,  et  s'inquiéter  peu  quelle  serait  la  décision  de 
ses  juges. 

Forestier  ne  répondait  sur  toutes  les  dépositions 
qu’en  se  référant  à  sa  défense  écrite  et  à  son  interro¬ 
gatoire;  il  ne  paraissait  pas  très  rassuré. 

Romme,  Goujon  et  Duroy  interpellaient  les  té¬ 
moins  de  déclarer  si ,  au  moment  où  ils  avaient  com¬ 
mence'  à  parler,  la  foule  qui  remplissait  la  salle  ne 
l’avait  pas  évacuée  ,  d'où  ils  tiraient  Cette  induction, 
que  c’étaient  eux  qui  avaient  délivré  la  Convention. 

Plusieurs  des  prévenus  ont  récusé  le  témoignage  du 
Moniteur.  «  C’est  lui,  disaient-ils,  qui  seul  a  donne 
des  détails  très  étendus  de  la  séance;  c'est  sur  ce 
journal  qu’on  a  rédigé  notre  acte  d’accusation  ,  car  les 
expressions  de  cet  acte  et  celles  du  journal  sont  pres¬ 
que  toujours  les  mêmes;  ainsi  le  Moniteur  est  notre 
dénonciateur  ,  notre  accusateur,  et  il  est  encore  en¬ 
tendu  comme  témoin  contre  nous.  » 

Le  28,  à  trois  heures  après  midi,  les  confrontations 
ont  été  terminées,  et  la  séance  remise  au  lendemain. 

Le  29 ,  à  midi  et  demi ,  la  commission  a  fait  paraître 
devant  elle  les  huit  accusés;  ils  étaient  debout  devant 
leurs  juges,  dont  ils  étaient  séparés  par  le  bureau  et 
par  six  grenadiers  placés  à  chaque  extrémité.  Le  se¬ 
crétaire  leur  a  donné  lecture  du  jugement  dont  voici 
la  teneur  ; 

«  La  commission  militaire,  établie  en  vertu  de  la  loi  du 
4  prairial  de  l’an  IIIe,  pour  juger  tous  les  faits  relatifs  à  la 
conjuration  du  1er  du  même  mois,  et  à  la  révolte  qui  en  a 
été  la  suite,  ayant  fait  comparaître  devant  elle,  dans  le  lieu 
ordinaire  de  ses  séances, 

»  1"  Gilbert  Romme,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  représen¬ 
tant  du  peuple,  du  département  du  Puy-de-Dôme ,  natif  de 
Riom ,  demeurant  à  Paris,  rue  Weuve-du-Luxembourg,  n°  21, 
section  de  la  place  Vendôme; 

»  2°  Jean-Michel  Duroy,  âgé  de  quarante-un  ans  et  demi, 
représentant  du  peuple,  du  département  de  l'Eure,  né  à  Ber- 
nay,  demeurant  à  Paris,  rue  Neuve-de-la-Gonvention ,  n"  22, 
section  des  Tuileries; 

»  3"  Jean-Ma  rie-Claude-Alexandre  Goujon  ,  Agé  de  vingt- 
neuf  ans  à  peu  près,  représentant  du  peuple,  du  département 
de  Seine-et-Oise,  né  à  Bourg,  du  département  de  l’Ain,  de¬ 
meurant  à  Paris,  rue  Dominique,  n"  167; 

»  4U  Pierre-Jacques  Forestier,  âge  de  cinquante- six  ans,  re¬ 
présentant  du  peuple,  du  département  de  l’Ailier,  né  à  Vi¬ 
chy,  même  departement,  domicilié  à  Cussey,  demeurant  à 
Paris,  rue  Honoré,  1,497,  section  de  la  Butte-des-Moulins; 

»  5“  Pierre  Bourbote,  âgé  de  trente-deux  ans,  représentant 
du  peuple,  du  département  de  l’Yonne,  ne  aux  Vaux,  dis¬ 
trict  d’Avalon ,  même  département,  demeurant  à  Paris,  rue 
INouve-des-Bons-Ei'fants,  n°  10,  section  de  la  Butte-des-Mou¬ 
lins; 

»  6°  Ernest-Dominique  François-Joseph  Duquesnoy,  Agé  de 
quarante-sept  ans,  représentant  du  peuple,  né  à  Bouvigny- 
Boyefile ,  canton  d’Hernin,  district  de  Bçthune,  département 
du  Pas-de-Calais,  demeurant  A  Paris,  rue  JNicaisc,  nu  479, 
section  des  Tuileries; 

»  7°  Pierre-Amable  Soubrany,  âgé  de  quarante-deux  ans , 
représentant  du  peuple,  du  déparlemcnt  du  Puy-de-Dôme, 
né  A  Riom,  même  département,  demeurant  à  Paris,  rue  Ho¬ 
noré,  n"  ;543,  section  de  la  place  Vendôme; 


»  8"  Jean-Paschal-Chailes  Peyssard,  âgé  de  quarante  ans 
moins  quelques  mois,  représentant  dn  peuple ,  du  départe¬ 
ment  de  la  Dordogne,  né  à  commune  d’Agonat,  district  de 
Rérigueux,  même  département,  demeurant  à  Paris,  place  du 
Louvre,  hôtel  de  Marignv,  n“  188; 

»  Tous  accusés,  par  la  loi  du  8  du  présent  mois,  d'être  au¬ 
teurs,  fauteurs  et  complices  de  la  rébellion  du  I'r  prairial  et 
jours  suivants ,  contre  la  représentation  nationale  et  la  répu¬ 
blique  française,  et  renvoyés  par  la  même  loi  devant  la  com¬ 
mission  militaire,  pour  y  être  jugés: 

»  Après  avoir,  dans  les  séances  permanentes  des  24 , 25 , 20  , 

27  et  23  de  ce  mois,  donné  publiquement  lecture  A  tous  les 
accusés  susnommés  du  décret  (.l'accusation  ci  dessus  dalé.dn 
procés-veibal  de  la  Convention  nationale  du  meme  jour,  qui 
contient  tons  les  faits  qui  ont  servi  de  base  à  ce  décret  d’ac¬ 
cusation;  après  leur  avoir  fait  à  chacun  individuellement  et 
séparément  subir  un  interrogatoire,  entendu  les  témoins  à 
charge  qui  leur  on  télé  confrontés  publiquement;  après  avoir 
enfin  reçu  les  déclarations  des  témoins  qu’ils  ont  indiqués  à 
leur  décharge,  et  qui  n’ont  dénaturé, atténué,  ni  démenti  les 
faits  qui  leur  sont  imputés; 

»  Après  avoir  attentivement  et  mûrement  examiné  toutes, 
les  pièces  à  charge  et  à  décharge,  et  notamment  les  défenses 
écrites  des  accusés,  dans  la  chambre  du  conseil  ; 

»  La  commission  déclare  que  les  accusés  sont  atteints  et. 
convaincus,  tant  par  la  déposition  des  témoins  que  par  leur 
p:  opre  aveu  ;  savoir  , 

>.  Gilbert  Romme,  d’avoir,  le  lrr  de  ce  mois,  lorsque  ht, 
j  salle  de  la  Convention  a  été  envahie  depuis  plusieurs  heures, 
par  une  fonle  nombreuse  de  femmes  et  d’hommes  armés, 
demandé,  1°  que  la  tribune  soit  libre  à  ceux  qui  voudraient, 
parler,  en  assurant  qu’il  était  tout  dévoué  à  la  cause  du  peu¬ 
ple;  211  que  le  président  mette  aux  voix  à  l’instant  les  propo¬ 
sitions  de  mettre  eu  liberté  les  patriotes  incarcères  depuis  le. 

9  thermidor,  et  que  le  décret  fut  envoyé  par  des  courriers 
extraordinaires;  3°  la  suspension  de  toutes  les  procédures- 
commencées  contre  ces  mêmes  patriotes;  4°  qu’il  soit  fait  à. 
l’instant  des  visites  domiciliaires;  5°  la  convocation  et  la  per¬ 
manence  des  sections  de  Paris;  que  les  comités  civils  soient 
renouvelés  au  gré  du  peuple;  6“  que  ce  décret  ne  soit  exécuté 
qu’uprès  que  les  patriotes  incarcères  auraient  été  mis  en  li¬ 
berté;  7U  appuyé  la  motion  de  suspendre  les  comités  de  gou¬ 
vernement,  de  s’emparer  de  leurs  papiers,  et  de  les  remplacer 
à  l'instant  par  une  commission  extraordinaire  composée  de 
quatre  membres;  8°  provoqué  une  liste  de  proscription  con¬ 
tre  les  mandataires  fidèles  du  peuple,  qui  ne  prenaient  pas 
une  part  active  aux  mouvements  liberticides  des  rebelles, 
en  proposant  un  appel  nominal; 

»  Emest-Doini nique-François- Joseph  Duquesnoy,  1°  d’avoir 
appuyé  la  proposition  d’une  commission  extraordinaire 
pour  remplacer  le  comité  de  sûreté  générale;  2“  d’avoir  de¬ 
mandé  le  renouvellement  et  l’arrestation  des  membres  de  ce 
comité,  en  disant  :  <<  Si  nous  ne  prenons  pas  cette  mesure, 

»  on  fera  demain  ce  qu'on  a  fait  la  nuit  au  12  germinal;  » 

3°  d’avoir  été  l’un  des  quatre  nommés  pour  former  la  com¬ 
mission  extraordinaire;  d’avoir  accepté  cette  place,  et  pro¬ 
mis  d’en  remplir  les  fonctions  avec  courage; 

»  Jean-Michel  Duroy,  1°  d’avoir  été  un  des  principaux 
1  provocateurs  des  décrets  r.endus  le  Ier  prairial;  2"  appuyé 
et  rédigé  toutes  les  propositions  de  Romme,  et  demandé 
|  lui-même  le  réarmement  des  terroristes,  la  liberté  des  eons- 
■  pirateurs,  ses  collègues,  arrêtés,  dit-il ,  illégalement  dans 
la  nuit  du  12  au  13  germinal ,  et  de  ceux  qui  se  sont  sous¬ 
traits  à  l’arrestation;  le  rapport  du  décret  dn  E>  ventôse,  et 
que  le  décret  fût  expédié  par  des  courriers  extraordinaires; 

3°  demandé  la  suspension  des  membres  de  ce  comité;  pro-  , 
1  voqué  l’établissement  d’une  coin  mission  extraordinaire  pour  , 

I  le  remplacer,  s’emparer  des  papiers;  d’avoir  été  nommé 
1  membre  de  cette  commission,  et  promis  d’en  remplir  les  1 
fonctions  avec  courage; 

)  »  Pierre  Bourbote,  fu  d'avoir  applaudi  à  toutes  les  p’Or 

positions  de  Romme,  Duroy,  Goujon  et  antres,  tendantes 
au  réarmement  des  terroristes,  aux  visites  domiciliaires,  à 
la  permanence  des  sections,  au  renouvellement  des  comi¬ 
tés,  et  dit,  lorsqu’elles  furent  adoptées,  que  la  Convention 
venait  de  prendre  d’excellentes  mesures;  2°  proposé  l’arres¬ 
tation  de  tous  les  folliculaiies;  3°  d’avoir  cté  l'un  des  quatre 
membres  qui  devaient  former  la  commission  extraordi¬ 
naire,  remplacer  le  comité  de  sûreté  générale,  s’emparer 
de  ses  papiers;  4°  d'avoir  accepté  cette  place,  promis  d’en 
remplir  les  fonctions,  et  d’être  toujours  prêt  à  exécuter  les 
décrets  de  la  Convention  nationale; 
t  »  Pierre-Amable  Soubrany,  1°  d’avoir  fait  la  motion  de- 
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suspendre  et  de  renouveler  le  comité  de  sûreté  générale, 
d'établir  une  commission  extraordinaire  pour  s  emparer  de 
ses  papiers;  2°  d’avoir  appuyé  toutes  les  autres  proposi¬ 
tions;  d’avoir  invité  ses  quatre  collègues,  nommés  pour 
foi  mer  cette  commission,  à  se  réunir  sur-le-cliamp  et  à 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  que 
les  tyrans  du  12  germinal  ne  fissent  encore  une  pareille 
journée; 

»  Jean-Marie-Claude-Alexandre-Oonjon ,  1°  d’avoir  en¬ 

couragé,  provoqué,  appuyé  et  fait  lui-même  les  motions  les 
plus  incendiaires  et  dans  le  sens  des  révoltes;  2°  d’avoir 
dit  qu’il  ne  fallait  pas  que  le  réveil  du  peuple  fût  inutile; 
proposé  de  faire  un  appel  aux  patriotes  opprimes,  et  une 
proclamation  pour  les  instruire  des  causes  de  ce  mouve¬ 
ment  ;  3°  d’avoir,  après  que  les  propositions  furent  adoptées , 
dit  :  «  L’assemblée  vient  de  décréter  de  bonnes  mesures;  » 
4°  d’avoir,  pour  les  exécuter,  proposé  l’établissement  d’une 
commission  et  le  rappel  des  représentants  en  mission. 

»  Et  attendu  que,  par  tons  ces  faits,  lesdits  Romme,  Dn- 
quesnoy,  Duroy ,  Bourbote ,  Soubrany  et  Goujon  se  sont 
montrés  les  auteurs,  fauteurs  et  complices  des  désastreux 
événements  qui  ont  eu  lieu  dans  la  journée  du  I*'r  prairial; 
qu’ils  ont  conspiré  contre  la  république,  provoqué  la  dis¬ 
solution  de  la  Convention  nationale,  l’assassinat  de  ses 
membres;  entrepris,  par  tous  les  moyens,  d’organiser  la 
révolte  et  la  guerre  civile;  de  ressusciter  tous  les  exces, 
toutes  les  horreurs  de  la  tyrannie,  qui  ont  précédé  le 
9  thermidor; 

»  La  commission  militaire  condamne  lesdits  Giibert 
Romme,  Ernest- Dominique -François -Joseph  Duquesnoy, 
Jean-Michel  Duroy,  Pierre  Bourbote,  Pierre-Amable  Sou¬ 
brany  et  Jean-Marie-Claude-Alexandre  Goujon  à  la  peine 
de  mort; 

»  Ordonne  qu’ils  seront  livrés  à  l’exécuteur  des  jugements 
criminels;  que  le  présent  jugement  sera  par  lui  exécuté  dans 
le  jour  sur  la  place  de  la  Révolution. 

»  A  l’égard  de  Jean-Paschal-Charles  Peyssard ,  attendu 
qu’il  n’a  pas  déployé  le  même  caractère  de  rébellion,  mais 
qu’il  est  convaincu,  même  de  son  propre  aveu,  1“  d’avoir 
proposé  le  renouvellement  des  autorités  constituées,  réor¬ 
ganisées  depuis  le  9  thermidor;  2“  d’avoir  lu  à  la  tribune 
un  projet  de  décret  dont  plusieurs  articles  avaient  de  i  ana¬ 
logie  avec  les  motions  des  factieux,  et  d’avoir  pris  part  à 
ce  qui  s’est  passé; 

»La  commission  militaire  condamne  Jean-Paschal-Charles 
Peyssard  à  la  peine  de  déportation; 

»  Ordonne  que  ledit  Peyssard  sera  réintégré  dans  la  mai¬ 
son  d’arrêt  pour  y  rester  à  la  disposition  de  la  commission 
des  administrations  civiles,  police  et  tribunaux,  chargée 
à  son  égard  de  l’exécution  du  présent  jugement. 

»  Quant  à  Pierre-Jacques  Forestier,  comme  rien  ne  prouve 
qu’il  ait  pris  une  part  active  aux  événements  du  1er  prairial 
et  jours  suivants;  qu’il  es.t  cependant  prévenu  de  faits  an¬ 
térieurs  u  12  germinal  et  au  Ier  prairial  ; 

»  Ordonne  que  ledit  Forestier  sera  reconduit  dans  la  mai¬ 
son  d’arrêt,  et  y  demeurera  sous  la  surveillance  du  comité 
de  sûreté  générale,  pour  prendre  à  son  égard  le  parti  qu’il 
croira  convenable; 

»  Ordonne  en  outre  que  le  présent  jugement  sera  imprimé 
et  affiché  partout  où  besoin  sera. 

»  Fait  et  jugé  à  Paris,  le  29  prairial,  l'an  III  de  la  républi¬ 
que  française  une  et  indivisible. 

«  Les  membres  de  la  commission  militaire. 

»  Signé  M.-J.  Capitain,  chef  de  brigade,  vice-président; 
Verger,  adjudant-général,  chef  de  brigade;  Ta  i.  met,  chef 
d’escadron  ;  Fauré ,  capitaine  de  cavalerie;  Dev ii.ee ,  volon¬ 
taire. 

»  Pour  copie  conforme. 

>■  Signé  Roc ii  1ère  ,  commissaire  -  ordonnateur,  secré¬ 
taire.  » 

Après  la  lecture  du  jugement,  Forestier  a  ri. 
Goujon  a  déposé  sur  le  bureau  sou  portrait,  ru 
priant  qu’on  le  lit  passer  à  sa  femme. 

Duquesnoy  a  remis  aussi  une  lettre  qu’il  a  dit  con¬ 
tenir  ses  adieux  à  sa  femme  et  à  scs  amis.  -  Je  désire, 
a-t-il  ajouté,  que  mon  sang  soit  le  dernier  sang  inno¬ 
cent  qui  sera  versé;  puisse-t-il  consolider  la  répu¬ 
blique!  vive  la  république!  » 

«  Les  ennemis  de  la  liberté  ont  seuls  demandé  ma 
vie,  a  dit  Bourbote;  moi»  dernier  vœu  ,  mon  dernier 
soupir  sera  pour  ma  patrie. . 


Les  condamnés  ont  remis  sur  le  bureau  leurs  cartes 
de  députés,  leurs  portefeuilles,  pour  être  remis  à 
leurs  familles,  etc. 

On  les  a  fait  retirer. 

En  descendant  l’escalier,  ils  se  sont  porté  des  coups 
de  couteau  et  de  ciseaux. 

Ou  assure  que  Bourbote  a  dit ,  en  se  frappant  : 
“Voilà  comme  un  homme  de  courage  sait  terminer 
scs  jours.  » 

Ils  n’avaient  pour  tous  que  deux  couteaux  et  une 
vieille  paire  de  ciseaux,  dont  ils  se  sont  servis  l’un 
après  l’autre.  On  lésa  fait  entrer  dans  la  pièce  au  rez- 
de-chaussée,  qui  leur  avait  d’abord  servi  de  prison. 

Un  officier  de  gendarmerie  a  rapporté  au  président 
de  la  commission  un  couteau  avec  lequel  il  a  dit  que 
Bourbote  s’etnit  tué.  Bientôt  après  on  a  annoncé  que 
cinq  des  condamnés  s’en  étaient  frappés.  On  a  apporté 
encore  le  second  couteau  et  les  ciseaux. 

Le  président  a  lu  l’ordre  donné  par  la  commission 
ou  commandant  du  poste  de  fouiller  les  accusés  la 
veille  au  soir,  et  le  matin  même  du  jour  où  le  juge¬ 
ment  a  été  prononcé,  de  leur  ôter  leurs  couteaux  , 
leurs  ciseaux,  et  autres  instruments  tranchants,  de 
fouiller  même  jusque  dans  leurs  lits. 

Ou  croit  que  les  armes  dont  ils  se  sont  servis  étaient 
cochées  dons  la  doublure  de  leurs  habits. 

Le  commandant  du  poste  a  etc  à  l’instant  arrêté. 

On  a  fait  venir  un  officier  de  santé,  pour  vérifier 
l’état  des  condamnés,  et  pour  savoir  s’ils  pouvaient 
supporter  le  transport  de  la  prison  au  lieu  du  sup¬ 
plice.  Il  a  annonce  que  Romme,  Goujon  et  Duqucs- 
noY  étaient  morts. 

Romme  paraissait  s’être  porté  des  coups ,  non  seu¬ 
lement  au  corps,  mais  au  cou,  et  jusque  dans  le 
visage;  le  sang  dont  il  était  couvert  le  rendait  mécon¬ 
naissable. 

Goujon  semblait  avo:r  éprouvé  des  crispations  en 
mourant,  car  sa  ligure  et  surtout  ses  lèvres  étaient 
dans  un  état  de  contraction  très  remarquable. 

Des  trois  qui  furent  conduits  au  supplice ,  Soubrany 
paraissait  être  le  plus  blessé.  Sa  plaie  était  au  côté 
droit,  et  il  était  tout  ensanglanté.  Le  sang  qu’il  avait 
perdu  lui  avait  ôté  toutes  ses  forces;  il  était  entière¬ 
ment  étendu  dans  la  charrette. 

La  contenance  de  Duroy  était  ordinaire. 

Bourbote  fut  celui  qui  montra  le  plus  de  fermeté.  Il 
était  bien  assis ,  et  regardait  autour  de  lui. 

Avant  de  sortir  de  la  maison  où  ils  avaient  été  jugés, 
Duroy  disait  dans  la  cour  :  “  Les  assassins  jouissent  de 
leur  ouvrage! — Que  je  suis  malh  ureux  de  m’être man- 
qué!...  Ces  mains-là  étaient-elles  faites  pour  être  liées 
par  le  bourreau  !...  — Jouissez ,  messieurs  les  aristo¬ 
crates . » 

Il  s’est  ensuite  répandu  en  injures  contre  plusieurs 
personnes  qui  étaient  dans  la  cour. 

Soubrany  disait  :  «  Laissez-moi  mourir.  » 

Arrivé  à  la  place  de  la  Révolution,  on  a  été  obligé 
de  le  porter  sur  l’échafaud. 

Bourbote  qui  est  mort  le  dernier  a  encore  donné, 
dans  ce  moment  extrême,  une  nouvelle  preuve  du 
courage  qui  ne  l’a  point  abandonné  durant  tout  le  cours 
de  son  procès.  Pendant,  qu’on  l’attachait,  il  parlait  au 
peuple  qui  était  au  bord  de  l’échafaud.  A  l’instant  où 
il  était  baissé  pour  recevoir  le  coup  fatal  on  s’aperçut 
que  le  couteau  n’avait  pas  été  remonté  ;  on  le  redressa 
pour  relever  l’instrument.  Il  employa  ce  temps  à  par¬ 
ler  encore  à  ceux  qui  l’entouraient.  On  assure  qu’il  a 
dit  qu’il  mourait  innocent,  et  qu’il  désirait  que  la  ré¬ 
publique  prospérât. 

Le  nombre  des  personnes  qui  assistèrent  au  supplice 
était  très  peu  considérable;  les  condamnés  étaient 
escortés  par  un  régiment  de  cavalerie.  Un  bataillon 
d’infanterie  était  placé  en  observation  dans  IcsChamps- 
Elvsées,  et  un  autre  sur  le  pont  de  la  Révolution. 


Telle  a  été  la  fin  de  ces  hommes. 

Il  n’a  fallu  rien  moins  que  mon  amour  pour  la  vé¬ 
rité  et  le  désir  de  laisser  quelques  notices  à  l'histoire, 
pour  m’engager  à  m’arrêter  si  longtemps  surilcs  objets 
aussi  pénibles,  pour  m’engager  surtout  à  prendre  des 
renseignements  qui  pussent  suppléer  il  ce  que  je  n’a 
vais  pas  vu. 

Je  n’ai  heureusement  plus  rien  à  dire.  Tout  homme 
sensible  qui  lira  ces  détails  pensera  sûrement,  comme 
moi ,  que,  quels  qu’aient  été  les  crimes  des  coupables, 
de  pareils  tableaux  finissent  par  fatiguer  l’imagination, 
contrister  F  dîne  et  faire  souiïrir  l'humanité. 

Signé  Aimé  Jourdan. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Lanj uinais. 

SÉANCE  DU  1er  MESSIDOR. 

Rewbell  :  Citoyens,  le  comité  de  salut  public  ne 
s'occupe  pas  à  démentir  des  nouvelles  qui  sont  insérées 
dans  les  journaux  ;  mais  il  ne  croit  pas  devoir  garder 
le  silence  sur  un  fait  qui  se  trouve  dans  lejournal  du 
matin  de  cejourd’hui ,  dans  lequel  il  est  cité. 
L’annonce  porte  : 

Nouvelle  fatale  de  la  mort  du  général  Pichegrn ,  tué 
devant  Mayence. 

Et  le  texte  : 


«  Paris ,  du  30  prairial.  —  Le  général  Pichegfu  vient 
de  mourir  au  champ  d’honneur  devant  Mayence,  où  il 
commandait  les  armées  qui  font  le  siège  de  cette  place. 
Cette  nouvelle ,  qui  n’est  que  trop  certaine,  est  par¬ 
venue  hier  au  comité  desalut  public.  » 

Je  suis  chargé,  au  nom  du  comité  desalut  public, 
de  déclarer  qu’il  est  faux  qu’il  ait  reçu  la  nouvelle  de 
la  mort  du  général  Pichegru. 

La  Convention  ordonne  l’insertion  de  cette  déclara¬ 
tion  au  Bulletin. 

—  Des  commissaires  de  la  commune  de  Pont-l’Evê- 
que,  chef  lieu  de  district,  viennent,  au  nom  des  ha¬ 
bitants  de  cette  commune,  se  plaindre  des  efforts  des 
terroristes  et  de  leurs  partisans  pour  exciter  des  trou¬ 
bles  qui  puissent  rendre  nécessaire  le  retour  de  la  puis¬ 
sance  illimitée  dont  ils  ont  si  cruellement  abusé;  ils 
déclarent  qu’ils  sont  chargés  par  leurs  concitoyens  de 
déposer  aux  comités  de  gouvernement  des  pièces  qui 
démasqueront  des  hommes  qui ,  placés  à  la  tête  de 
l’administration  du  district,  cherchent  à  faire  naître 
des  soulèvements,  et  qui  feront  connaître  les  causes 
premières  de  l’assassinat  commis,  le  12  prairial  der¬ 
nier, aux  portes  de  cette  commune,  parla  forccarmée, 
qu’avait  mandée  l’administration ,  et  qu’ils  accusent 
de  s’être  rendue  coupable,  en  s’introduisant  violem¬ 
ment  et  de  nuit,  au  nom  de  la  loi,  dans  la  maison  d’un 
cultivateur  de  la  commune  de  Manneville,  qui  a  été 
atteint  de  plusieurs  coups  de  feu  à  la  cuisse,  et  traîné 
avec'  le  plus  grand  danger  de  sa  vie  à  Pont-l’Evêque, 
lui  et  sa  femme,  après  qu’on  a  eu  massacré  et  laissé 
expirants  sur  la  place  un  de  ses  domestiques  et  un  de 
ses  voisins  accourus  à  son  secours. 

On  demande  le  renvoi  de  cette  pétition  aux  comités 
de  sûreté  générale  et  de  législation. 

N***  :  J’appuie  la  proposition  du  renvoi  au  comité 
de  sûreté  générale  pour  que  les  pétitionnaires  dont  le 
patriotisme  m’est  connu  (puisque  par  une  suite  des 
événements  du  31  mai  j’étais  dans  ce  département  ) 
puissent  s’entendre  avec  le  procureur-syndic  de  cette 
commune,  pour'éclairer  la  religion  des  comités;  et 
j’observe  qu’il  est  malheureux  que  les  patriotes  s’en¬ 
tendent  aussi  peu  sur  les  moyens  d’opérer  le  bien.  La 
Convention  nationale ,  ainsi  que  moi,  eu  prendra  oc- 
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casion  d’inviter  ces  citoyens  à  sc  réunir  avec  le  pro¬ 
cureur-syndic. 

Le  renvoi  est  décrété. 

—  La  section  de  l’Arsenal  vient  annnoncer  qu’elle  a 
remis  ses  canons  à  la  disposition  du  gouvernement. 
Dans  le  cours  de  la  pétition,  dans  laquelle  l’orateur 
rend  grâces  à  l’énergie  qui ,  depuis  le  9  thermidor,  a 
brisé  les  institutions  de  la  tyrannie,  et  enchaîné  ses 
suppôts,  on  a  remarqué  ces  paroles  :  «Nous  deman¬ 
dons  qu’on  efface  du  frontispice  de  nos  temples  ce 
certificat  d’existence  que  Robespierre  accordait  àl’Etre 
suprême,  et  ce  brevet  de  l’immortalité  que  l’àine  sem¬ 
blait  recevoir  du  peuple  français.  11  est  remarquable 
que  la  tyrannie  plaçait  cette  insultante  expression  à 
la  porte  des  temples  qu’elle  fermait  à  ceux  qui  s’y 
présentaient  pour  y  rendre  hommage  à  la  divinité.  » 

Celte  pétition,  vivement  applaudie,  sera  inséréeau 
Bulletin. 

—  La  section  de  l’Unité  sc  plaint  de  voir  reparaître 
dans  son  enceinte  des  hommes  qu’elle  en  avait  exclus, 
aux  termes  de  la  loi  du  4  prairial.  Elle  invite  la  Con¬ 
vention  à  être  avare  des  décrets  de  mise  en  liberté  en 
faveur  des  hommesqui  ont  couvert  le  sol  français  de 
bastilles,  et  à  ne  pas  rendre  à  la  société  des  hommes 
qui  aspirent  encore  à  en  redevenir  les  bourreaux. 

L’adresse  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté  générale. 

—  Les  administrateurs  du  département  des  Basses- 
Pyrénées  envoient  une  adresse  dans  laquelle  on  re¬ 
marque  les  expressions  suivantes  : 

«  Ni  Montagne,  ni  roi;  nous  voulons  la  république,  une 
et  indivisible,  fondée  sur  l’immuable  base  de  la  justice; 
qu’elle  soit  immortelle!  le  sang  des  représentants  du  peuple 
et  des  plus  braves  guerriers  l’a  cimentée;  le  sang  du  gé¬ 
néreux  Féraud  a  coulé  pour  elle,  de  Féraud  qui  naquit 
parmi  nous,  dont  nous  cultivâmes  l’enfance,  dont  nous  vî¬ 
mes  grandir  le  courage,  dont  nous  admirâmes  souvent  les 
vertus  domestiques  et  la  piété  filiale,  dont  nous  partageâmes 
souvent  les  dangers  et  les  exploits.  Il  naquit  aux  Pyrénées, 
qui  devinrent  le  théâtre  d'une  partie  de  sa  gloire.  Législa¬ 
teurs,  vengez  sa  mort  eri  punissant  ses  assassins.  j> 

La  mention  honorable  et  l’insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin  sont  décrétées. 

Chénier  ;  Citoyens  représentants,  durant  le  cours 
du  mois  de  prairial  la  patrie  a  perdu  dans  la  personne 
de  Pierre-Joseph  Desault  un  homme  utile  à  ses  sem¬ 
blables,  un  philosophe  cher  aux  infortunés,  un  sin¬ 
cère  ami  de  la  république,  un  ennemi  de  l’anarchie 
meurtrière,  un  citoyen  qui  faisait  honneur  à  la  France. 
Permettez  qu’une  voix  qui  s’est  fait  entendre  à  cette 
tribune  pour  la  cause  des  sciences  et  des  arts  réclame 
encore  une  équité  sensible  et  généreuse  en  faveur  d’une 
femme  éplorée,  veuve  de  ce  bienfaiteur  de  l’humanité. 

S’il  m’est  doux ,  s’il  m’est  honorable  en  ce  moment 
d’être  auprès  de  vous  l’organe  de  l’opinion  publique, 
je  sens  trop  mon  insuffisance  pour  tenter  de  vouloir 
vous  raconter  en  détail  les  nombreux  services  que  le 
célèbre  Desault  a  rendus  à  l’humanité  souffrante.  Qui 
ne  sait  d’ailleurs  que  le  premier  en  France,  et  peut- 
être  en  Europe  ,  cet  homme  illustre  enseigna  la  chi¬ 
rurgie  pratique?  Il  recula  les  bornes  de  son  art  ;  et, 
durant  sa  carrière  toujours  laborieuseet  toujours  uti'e, 
il  parvint  à  le  dégager  en  bonne  partie  des  liens  ou 
l’avait  longtemps  retenu  le  charlatanisme  avide  de 
gain ,  prodigue  du  sang  des  hommes. 

Voulez-vous, représentai! ts, apprécicrdans  toute  leur 
étendue  les  talents  et  les  services  de  cet  excellent  ci¬ 
toyen  ,  allez  interroger  ses  nombreux  élèves,  qui, 
dispersés  dans  les  principales  cités  de  l'Europe ,  y  pro¬ 
pagent  ses  principes  et  sa  renommée,  ceux  particuliè¬ 
rement  qui  ,  répandus  dans  les  camps  français,  et  sui¬ 
vant  la  marche  rapide  de  nos  armées  triomphantes, 
se  sont  dévoués  au  glorieux  emploi  de  secourir  les 
défenseurs  de  la  république  ;  allez  dans  ces  amphi- 
I  théâtres  qui  ont  retenti  de  ses  doctes  leçons ,  qui  I  urent 
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si  souvent  les  témoins  de  ses  salutaires  expériences; 
allez  dans  ces  vastes  hospices  confiés  à  ses  soins  de 
tous  les  jours,  de  tous  les  instants,  où  sa  présence  sou¬ 
lageait  ladouleur,où  sa  mainsavanteethardiearrachait 
à  la  mort  lesvictimesqu’ellesemblaitdéjà dévorer;  allez 
surtoutdans  la  chaumièredu  pauvre,  où  chaque  jour  il 
portait  avec  empressement  les  secours  d’une  science 
trop  souvent  conjecluralç.maisqu’il  avaitsoumiseàdes 
résultats  certains;  où  il  prodiguait  les  fruits  de  ses  mé¬ 
ditations  fécondes  unies  à  une  immense  pratique,  où 
il  versait  sur  les  plaies  de  l’indigence  solitaire  et  dé¬ 
laissée  le  baume  efficace  delà  commisération  généreuse 
et  des  bienfaits  consolateurs. 

Mais  on  peut,  on  doit  rappeler  d’une  manière  spé¬ 
ciale  ,  devant  les  fondateurs  de  la  république,  les 
soins  qu’il  prodigua  aux  conquérants  de  la  liberté 
dans  l'immortelle  journée  du  14  juillet;  dans  la  jour¬ 
née  plus  décisive  encore  du  10  août,  Desanll  enten¬ 
dant  le  canon  qui  annonçait  que  les  fédérés  et  les 
patriotes  étaient  aux  prises  avec  les  soldats  de  la  ty¬ 
rannie,  donna  ordre  à  tous  les  chirurgiens  de  l’hos¬ 
pice  de  l’Humanité  de  ne  point  quitter  leur  poste,  et 
fut  le  premier  dans  les  salles;  il  y  resta  toute  la  jour¬ 
née  à  recevoir  les  blessés  :  il  les  pansa  constam¬ 
ment  lui-même;  il  lit  prendre  leur  nom  par  écrit. 
Sans  cette  précaution ,  ceux  qui  ont  malheureusement 

fiéri  de  leurs  blessures  n’auraient  point  été  connus, 
a  patrie  n’aurait  point  honoré  ces  généreux  défenseurs 
de  la  liberté.  Qui  croirait  cependant  que  les  ennemis 
de  Desault,  a  la  tête  desquels  était  alors  Chaumette, 
l’ont  accusé  d’avoir  conspiré,  avec  le  tyran  des  Tuile¬ 
ries,  pour  faire  périr  les  patriotes  blessés  !  tous  les  ma¬ 
lades  des  salles  de  chirurgie,  le  bataillon  des  fédérés 
et  celui  des  Marseillais  démentirent  publiquement  et 
partout  les  imputations  de  Chaumette.  On  rendit  en- 
lin  justice  à  Desault,  qui  avait  été  suspendu  de  ses 
fonctions.  On  conçoit  bien  qu’un  tel  homme  avait  des 
droits  à  la  calomnie  et  à  la  persécution,  dans  un 
temps  surtout  où  le  véritable  patriotisme,  les  vertus 
utiles  et  les  talents  célèbres  ne  pouvaient  espérer 
l’impunité. 

Desault  ne  méprisait  pas  moins  les  charlatans  en 
poli  tique  que  les  charlatans  en  médecine  :  il  abhorrait 
la  faction  sanguinaire  que  vous  avez  abattue.  Après 
la  journée  du  1er  prairial,  il  avait  guéri  la  blessure 
de  son  digne  ami,  notre  brave  collègue  Kervelegan  : 
bientôt  il  tomba  malade  lui  même;  et,  dans  le  délire 
occasionné  par  une  lièvre  ardente,  il  voyait  toujours 
son  ami  frappé  par  les  rebelles  :  “  Otez-moi ,  disait-il, 
cette  chemise  ensanglantée!»  Ses  derniers  soupirs 
ont  été  pour  la  république.  Il  est  mort  satisfait,  en 
apprenant  la  chute  de  l’anarchie  à  Toulon;  il  est  mort 
dans  la  vigueur  de  Page,  à  l’époque  où  trente  ans 
d’étude  avaient  mûri  ses  pensées ,  sans  avoir  appe¬ 
santi  sa  main  ni  refroidi  son  génie  ;  il  est  mort  en  lais¬ 
sant  à  scs  rivaux  et  à  ses  disciples  un  bel  exemple  à 
imiter;  à  son  fils  un  nom  célèbre  qu’il  saura  soutenir; 
à  sa  veuve  un  souvenir  honorable  et  l’héritage  de  la 
reconnaissance  publique;  aux  malheureux  de  longs 
regrets  ;  aux  représentants  du  peuple  la  dette  du 

{)euple  à  payer  envers  la  veuve  d’un  citoyen  qui  a 
)icn  mérité  de  la  patrie  et  du  genre  humain. 

Voici  le.  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale ,  voulant  nonorer  la  mémoire 
de  Pierre-Joseph  Desault,  et  récompenser  les  services  qu'il 
a  rendus  à  la  république  et  à  l’humanité,  décrété  ce  qui 
suit  : 

>i  A  commencer  de  ce  jour,  il  sera  payé,  sur  les  fonds  de 
la  trésorerie  nationale,  nue  pension  annuelle  de  2,000  1  i v .  à 
la  veuve  de  Pierre-Joseph  Desault ,  mort  chirurgien  en  chef 
de  l’hospice  de  l’Humanité  à  Paris.  » 

Dei.ciier  :  Il  est  naturel  d’honorer  les  talents  ;  mais 
quand  l’homme  de  mériteue  laisse  passa  famille  dans 
le  besoin,  ou  ne  doit  pas  répandre  sur  elle  les  bienfaits 


I  de  la  république.  Lorsqu'un  homme  public,  comme 
I  Dcsaul*,a  bien  servi  l’humanité,  la  grande  réputa¬ 
tion  et  la  fortune  qu’il  a  acquises  font  sa  récompense. 
D’ailleurs  ce  n’est  point  par  des  bienfaits  pécuniaires 
qu’on  doit  récompenser  les  talents,  quand  les  talents 
sont  au-dessus  de  l’indigence. 

Fourcroy  :  11  n’est  pas  exact  de  dire  que  les  enfants 
et  la  famille  tle  Desault  aient  de  quoi  fournir  à  leur 
subsistance.  En  général  ceux  qui  cultivent  les  arts  et 
les  sciences  ne  laissent  guère  après  eux  qu’une  grande 
réputation  ,  et  très  peu  de  richesses. 

Je  demande  que  le  projet  de  décret  soit  mis  aux 
voix ,  parce  que ,  si  la  famille  de  Desault  eût  eu  de  la 
fortune,  le  comité  d’instruction  publique  ne  serait  pas 
venu  vous  proposer  ce  projet  de  décret. 

N***  :  J’atteste  que  la  famille  de  Desault  n’a  pas 
de  h  en,  ou  qu’elle  a  du  moins  fort  peu  de  chose. 

Mathieu  :  Qui  peut  avoir  plus  de  droits  à  la  ré¬ 
compense  nationale  qu’un  homme  qui  a  reculé  les 
bornes  de  son  art  plus  loin  qu’aucun  peuple  n’ait  ja¬ 
mais  été?  qu’un  homme  qui  a  surpassé  de  beaucoup 
tous  ceux  qui  ont  marché  dans  la  même  carrière  que 
lui?  Il  n’est  personne  qui  n’ait  regardé  la  perte  de 
Desault  comme  celle  d’un  bienfaiteur  de  l’humanité, 
comme  celle  de  son  sauveur.  Si  si  veuve  ,  si  ses  en¬ 
fants  sont  susceptibles  de  recevoir  les  secours  de  la 
nation ,  ce  n’est  pas  ici  le  cas  de  calculer  ;  je  demande 
que  la  Convention,  pour  honorer  sa  mémoire,  ne 
diffère  pas  à  adopter  le  projet  de  décret  qui  lui  est 
présenté.  (On  applaudit.) 

Loùvet:  11  est  trop  vrai  que  la  femme  et  les  enfants 
de  Desault  ne  vivaient  que  des  fruits  de  son  travail. 
Si  Desault  n’eût  travaillé  que  pour  les  riches,  il  au¬ 
rait  laissé  de  la  fortune;  mais  quand  on  travaille  pour 
de  malheureux  ouvriers  on  ne  s'enrichit  guère.  11 
s’agit  ici  de  venir  au  secours  d’une  famille  qui  a  besoin 
de  la  reconnaissance  nationale.  Si  Desault  n’eût  tra¬ 
vaillé  «pie  pour  elle,  elle  n’aurait  pas  aujourd'hui  à 
réclamer  vos  bienfaits.  J’ajoute  une  considération  qui 
pourra  peut-être  vous  déterminer.  Si  vous  donnez 
une  pension  de  2,000  liv.  à  ceux  qui  ont  le  même  ta¬ 
lent  que  Desault,  vous  n’eu  donnerez  malheureu¬ 
sement  que  peu.  Je  demande  que  le  projet  de  décret 
soit  mis  aux  voix. 

Le  renvoi  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. 

Becker  :  Citoyens ,  vous  entretenir  sur  les  dan¬ 
gers  qu’a  courus  la  patrie,  c’est  rouvrir  vos  plaies  , 
vous  rappeler  que  vous  avez  été  sous  le  couteau  des 
assassins  ;  grâce  à  votre  énergie,  vous  avez  encore  une 
fois  sauvé  la  patrie. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  des  journées  des  1er,  2,  3 
et  4  prairial  ;  je  n’ai  en  qu’à  gémir  sur  les  dangers  que 
vous  avez  courus,  et  regretter  de  n’y  avoir  pas  été 
pour  les  partager  avec  vous. 

C'est  du  12  germinal  que  je  veux  vous  parler,  et  il 
ne  sera  pas  diflici le  de  vous  prouver  que  cette  trame 
ourdie  avait  des  ramitications  qui  s’étendaient  jus- 
u'aux  armées,  notamment  à  celle  du  Rhin,  à  Lan- 
au,et  la  division  de  la  Queisch,  où  j’étais  en  mission. 

J’ai  eu  assez  de  bonheur  pour  découvrir  une  partiede 
cette  trame,  ourdie  par  des  agioteurs,  qui,  tout  en 
achetant  des  blés  à  bon  marché,  ont  eux-mêmes  em¬ 
pêché  et  les  acquisitions  et  les  versements,  pour  faire 
accepter  des  traités  beaucoup  plus  chers. 

Le  12  germinal,  pendant  que  vous  étiez  sous  l’op¬ 
pression,  j’ai  ou  la  satisfaction  d'annoncer  au  comité 
de  salut  public  que  j’en  avais  arrêté  six. 

Comme  j’ai  ici  beaucoup  de  pièces  qui  ont  trait  à 
cette,  manœuvre  d’iniquité,  je  demande  le  renvoi  de 
toutes  ces  pièces  aux  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale. 

1  Le  renvoi  est  décrété. 
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—  L’ordre  du  jour  appelait  le  rapport  de  la  com¬ 
mission  des  Vingt-Un  sur  la  conduite  de  Joseph 
Lebon.  r 

Quirali.t  ,  au  nom  de  la  commission  des  Vingt-Un  : 
Ce  lut  pour  la  France  une  époque  bien  consolante  et 
bien  mémorable  que  celle  où  le  sceptre  homicide  des 
décemvirs  fut  brisé  par  l’énergie  de  la  Convention 
nationale. 

Le  tyran  abattu  le  9  thermidor ,  tous  b  s  regards  se 
portèrent  sur  ses  affreux  complices,  et  bientôt  les  dé¬ 
partements  entiers  du  Nord  et  du  Pas-de  Calais  accu¬ 
sèrent  Joseph  Lebon.  Aux  termes  de  la  loi  du  8  bru¬ 
maire,  vous  avez  chargé  une  commission  de  vous 
présenter  un  rapport  sur  les  délits  imputés  à  Lebon  ; 
c’est  le  résultat  d’un  profond  examen  que  je  viens 
vous  offrir  au  nom  de  votre  commission. 

Nous  avons  eu  dans  cette  affaire  deux  mille  neuf 
cents  pièces  à  analyser ,  et,  dans  aucune,  nous  devons 
le  déclarer ,  nous  n’avons  trouvé  la  preuve  d’un  crime 
atroce  dont  un  journaliste  avait  accusé  Lebon.  Rien 
n’annonce  que  Lebon  ait  arraché  les  faveurs  d’une 
épouse  éplorée  qui  venait  lui  demander  la  liberté  de 
son  mari  ;  qu’il  se  soit  avili  au  point  d’offrir  quelque 
argent  à  sa  victime,  et  qu’il  ait  joui  du  spectacle  de 
son  supplice  :  ce  fait  n’est  point  attesté;  mais  de  toutes 
parts  il  est  accusé  de  délits  que  nous  partagerons  en 
trois  classes. 

La  première:  faits  relatifs  à  l’institution  du  tribunal 
de  sang,  à  l’influence  que  Lebon  avait  sur  ce  tribu¬ 
nal.  Nons  donnons  à  cette  première  classe  de  délits  le 
nom  d’assassinats  judiciaires. 

La  seconde  :  actes  attentatoires  à  la  sûreté  des  per¬ 
sonnes  et  des  propriétés.  Nous  désignons  cette  classe 
sous  le  nom  d’oppression  des  citoyens  en  masse. 

La  troisième  :  exercices  de  vengeances  particulières, 
injustices  personnelles. 

La  quatrième  :  vols  et  dilapidation  de  la  fortune 
publique. 

Premier  chef.  —  Assassinats  juriclr'ques. 

Lebon  a  institué  à  Arras  un  tribunal  de  sang  dont 
il  fut  le  régulateur.  Nous  citerons,  pour  donner  une 
idée  de  la  composition  de  ce  tribunal,  une  lettre  de 
Choudieu  au  comité  de  salut  public  : 

«  J'ai  vu  ,  dit  Choudieu  ,  ces  juges  ;  ils  ont  l’air  de 
bourreaux,  ils  portent  une  chemise  décolletée,  nu 
sabre  traînant  à  terre;  ils  montent  sur  leur  siège  en 
annonçant  qu'ils  vont  prononcer  des  arrêts  de  mort. 
J’ai  été :  témoinauriculaire  dcces  propres  expressions.  » 
Lebon  avait  placé  parmi  les  juges  ou  jurés  de  ce  tri¬ 
bunal  son  beau-lrèrc  et  trois  oncles  de  sa  femme  : 
une  loi  venait  de  supprimer  les  tribunaux  révolution¬ 
naires  des  départements,  et  ordonnait  la  traduction  à 
Paris  de  tous  les  prévenus.  Malgré  cette  loi ,  Lebon 
parvient  à  obienirun  arrêté  du  comité  desalut  public, 
qui  l’autorise  à  conserver  son  tribunal. 

Voici  la  lettre  qu’il  écrivait  à  ce  sujet  au  comité  : 

Joseph  Lebon  au  comité  de  salut  public. 

Arras  ,  le  3  prairial. 

«  Votre  arrêté  pour  continuer  les  fonctions  du  tribunal 
révolutionnaire, séant  en  cette  commune,  a  été  un  coup  de 
fondre  pour  l’intrigue,  le  modérantisme  et  l’aristocratie  :  la 
loi  générale,  qui  appelle  à  Paris  tous  les  conspirateurs  de  12 
république,  avait  été  ici  interprétée  par  quelques  scélérats 
omme  une  improbation  des  actes  du  tribunal  et  de  la  cé¬ 
lérité  de  ses  jugements;  mais  te  courrier,  le  bienheureux 
courrier  est  arrivé;  tout  le  peuple  l’attendait  avec  impa¬ 
tience;  j’ouvre  le  paquet,  je  lis  l’article;  mille  cris  vie  ré¬ 
jouissance  s'élèvent,  et  le  patriotisme  reprend  une  nouvelle 
force.  » 


j  Lebon  avait  sur  ce  tribunal  toute  influence ,  il  lo¬ 
geait,  nourrissait  et  entretenait  chez  lui  les  juges  les 
jures  et  l’exécuteur,  qui  mangeaient  à  sa  table;  il’ an¬ 
nonçait  a  la  tribune  de  la  Société  populaire  que  bien¬ 
tôt  on  verrait  tomber  les  têtes  de  ceux  qu’il  faisait 
traduire  a  son  tribunal  ;  il  éclatait  en  reproches  amers 
contre  les  jures  qui,  suivant  le  mouvement  de  leur 
conscience,  osaient  acquitter  un  accusé;  souvent  il 
destituait,  incarcérait  et  faisait  traduire  au  comité  de 
sûreté  générale  les  jurés  qui  n’avaient  pas  voté  la 
mort,  les  défenseurs  officieux  des  accusés;  il  se  fai¬ 
sait  apporter  les  actes  d’accusation,  y  désignait  ceux 
dont  il  ordonnait  la  mort  et  ceux  qu'il  consentait  à 
absoudre. 

L’affaire  des  vingt-trois  personnes  mises  en  juge¬ 
ment  est  une  de  celles  où  les  caractères  d’influence 
sont  les  plus  prononcés. 

On  avait  dénoncé  la  veuve  Bataille  comme  ayant 
une  liste  de  prêtres  fanatiques  auxquels  elle  accordait 
des  secours.  Il  était  question  sur  cette  liste  de  plusieurs 
autres  citoyens,  entre  autres  d’un  nommé  Duchet, 
homme  de  loi,  patriote  très  éclairé.  Lebon  arrête  que 
tous  les  individus,  tant  mâles  que  femelles  (ce  sont 
ses  expressions),  qui  se  trouvent  sur  cette  liste  seront 
traduits  au  tribunal.  Le  présent  sera  lu  au  tribunal. 

L’attestation  du  greffier,  mise  au  bas  de  cet  arrêté , 
prouve  que  lecture  en  a  été  faite.  L’acte  d’accusation 
est  porté  chez  Lebon;  il  ne  le  trouve  pas  assez  fort, 
il  en  fait  rédiger  un  autre.  Le  25  octobre  les  ving-trois 
têtes  des  accusés  devaient  tomber.  Cependant  les  jurés 
ont  le  Courage  d’en  sauver  quatre,  entre  autres  Du¬ 
chet.  L’indignation  de  Lebon  s’allume:  -  Voilà  des 
aristocrates,  des  lâches,  s’écrie-t-il;  demain  cela  ne 
sera  pas  comme  cela  ;  je  composerai  autrement  mon 
tribunal.  »  (L’assemblée  frémit  d’indignation.) 

Le  lendemain,  à  la  table  de  Lebon  e!  deDuquesnoy, 
les  jurés  qui  avaient  acquitté  les  quatre  reçurent  les 
reproches  les  plus  amers.  Dnquesnoy  voulait  qu’ils 
fussent  arrêtés,  sur-lc-champ  ;  ils  le  furent  quelques 
jours  après  et  traduits  au  comité  de  sûreté  générale. 

Le  citoyen  l’Allard  est  traduit ,  par  arrêté  de  Lebon, 
au  tribunal.  Lebon  annoncer  la  Société  populaire  que 
l’Allard  périra  ;  cet  innocent  est  acquitté.  Le  lendemain 
Lebon  le  fait  saisir  de  nouveau;  il  est  une  seconde 
fois  mis  en  jugement,  et  le  surlendemain  il  est  guil¬ 
lotiné.  (L’assemblée  se  soulève  d’horreur,) 

Béthune-Charost,  ci-devant  noble,  était  au  tribunal; 
il  est  acquitté.  «  Quoi ,  s’écrie  Joseph  Lebon,  un  riche, 
un  ci-devant  est  acquitté  !  »  Béthune  est  réincarcéré  , 
condamné  et  exécuté  pendant  fa  nuit  à  la  lueur  des 
flambeaux.  (Un  nouveau  mouvement  éclate  dans  l’as¬ 
semblée.) 

Plusieurs  voix  :  Président ,  en  voilà  assez;  faites 
cesser  cette  lecture. 

Bréard,  occupant  le  fauteuil  :  Je  voudrais  pouvoir 
épargner  de  semblables  détails  à  la  sensibilité  de  mes 
collègues;  mais  voilà  la  loi,  il  faut  l’exécuter ,  il  faut 
entendre .  (On  applaudit.) 

Le  rapporteur  continue  :  Lebon  s’applaudit  au¬ 
près  (les  comités  de  cette  mesure.  «  Des  jurés  campa¬ 
gnards,  dit-il ,  ont  acquitté  un  ci-devant  très  riche; 
je  l’ai  fait  traduire  au  département;  il  a  été  déclaré 
émigré  et  condamné  comme  tel.  » 

Lebon  a  fait  périr  six  chanoines  en  les  accusant 
(mais  ce  fait  n’est  pas  déclaré  certain  par  les  jurés) 
d’avoir  signé  une  protestation  contre  les  décrets  de 
rassemblée  constituante.  Ces  signatures,  si  elles  exis¬ 
taient,  étaient  couvertes  de  l'amnistie  prononcée  par 
l'assemblée  constituante. 

Plusieurs  ci-devant  nobles  avaient  en  1789  signé 
une  pétition  dans  laquelle  ils  demandaient  la  conser¬ 
vation  de  leurs  privilèges.  Ces  privilèges  ont  été 
anéantis  ;  ces  citoyens  se  sont  constamment  soumis  aux 
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lois  Lebon  u*s  a  fait  monter  sur  l'échafaud  pour  le 
f;,,t  seul  de  la  pétition.  Un  d’eux,  patriote  reconnu, 
fut  acquitté',  et  Lebon  déclama  avec  violence  contre 
les  jurés. 

Second  chef .  —  Oppression  des  citoyens  en  masse. 

Lebon ,  au  mépris  de  la  loi ,  déléguait  ses  pouvoirs, 
et  répandait  dans  les  départements  du  Nord  et  du  Pas-  j 
dc-Calais  des  agents  qui  y  portaient  la  terreur. 

Un  de  ses  arrêtés  enjoignait  aux  acteurs  de  ne  pa¬ 
raître  sur  la  scène  que  revêtus  d’un  costume  qu’il  avait 
désigné,  sous  peine  d’être  traités  comme  suspects. 
Lors  de  son  entrée  à  Cambray  ,  il  accabla  les  admi¬ 
nistrateurs  d’injures  et  de  reproches.  Le  comité  de. 
surveillance  lui  demandait  dans  une  aflaire  un  ordre 
par  écrit:  «  Si  le  comité  veut  des  formes,  lui  écrit 
Lebon,  au  moment  où  les  conspirateurs  nous  assas¬ 
sinent,  il  ne  me  restera  pas  de  moyens  de  sauver  le 
peuple  dans  cette  partie  de  la  république  qui  m’est 
conliée.  » 

Sa  porte  était  chargée  de  celte  inscription  : 

«  Ceux  qui  entreront  ici  pour  solliciter  des  mises 
en  liberté  n’en  sortiront  que  pour  aller  en  prison;  » 
souvent  il  a  tenu  parole.  Des  familles  entières  ont  été 
incarcérées.  L’amitié  fut  proscrite,  et  la  fidélité  do¬ 
mestique  punie.  Les  détenus  étaient  dépouillés  de 
leurs  vins,  meubles  et  effets;  Lebon  faisait  distribuer 
le  tout  aux  habitués  des  tribunes  de  la  Société  popu¬ 
laire. 

Une  estrade  fort  élevée  était  publiquement  exposée, 
un  fauteuil  y  était  placé  ;  on  y  faisait  asseoir  ceux  que 
Lebon  jugeait  à  propos  de  punir  de  ce  genre  de  sup¬ 
plice. 

Un  jeune  cultivateur  ,  pour  se  soustraire  à  la  réqui¬ 
sition,  jouait  le  saint.  Son  père,  sa  mère  et  sa  sœur 
furent  exposés  comme  fanatiques.  La  rnere  levait  les 

yeux  au  ciel . Lebon  s’approche,  un  pistolet  à  la 

main  (  il  eu  portait  toujours  à  sa  ceinture)  :  il  or¬ 
donne  à  celte  citoyenne  de  répondre  ;  elle  garde  le  si¬ 
lence,  et  laisse  ses  yeux  lixe's  vers  le  ciel .  Voyez , 

dit  Lebon,  ces  fanatiques,  voilà  comme  ils  sont  tous ; 
ils  lèvent  les  yeux  au  ciel  comme  s’ils  pouvaient  en 
obtenir  quelque  chose  !  Le  lendemain,  toute  cette 
famille  périt  sur  l’échafaud.  (Un  nouveau  mouvement 
d’horreur  saisit  l’assemblée.) 

Unejeunelillededix-sept  ans  subit  la  mêmeépreuve, 
pour  n’avoir  pasvoulu  danser  avec  les  patriotes. 

Un  témoin  atteste  avoir  vu  Lebon  se  repaître  du 
spectacle  du  supplice;  il  voyait  couler  le  sang  avec 
plaisir.  Un  jour  il  suspendit  l’exécution  d’un  condamné 
et,  rayonnant  de  joie,  va  lire  un  papier-nouvelle  au 
malheureux  qu’on  allait  assassiner. 

Le  14  pluviôse  il  déclare  par  arrêté  que,  si  les 
femmes  et  filles  de  telle,  commune  s’endimanchent  au 
lieu  de  venir  au  marché,  la  maison  des  officiers  mu¬ 
nicipaux  sera  rasée. 

Le  19  il  prend  le  même  arrêté  contre  les  citoyennes 
d’Arras.  Il  ordonne  à  des  soldats  de  police  de  se  ré¬ 
pandre  dansles  rues,  dans  les  places  publiques,  etd’ar- 
rêler  toutes  les  femmes  et  lilies  qu’ils  trouveront  en¬ 
dimanchées.  ' 

Il  donne  l’ordre  à  un  district  d’arrêter  tout  homme 
riche  et  ayant  de  l’esprit,  qui  ne  se  sera  pas  prononcé 
pour  la  révolution.  Il  se  fait  apporter  la  liste  de  ceux 
qui  paient  une  contribution  au-dessus  de  80  livres  ;  il 
défend,  sous  peine  d’arrestation,  de  porter  un  autre 
bonnet  de  liberté  que  le  bonnet  rouge. 

Troisième  chef.  —  Exercice  de  vengeances  parti¬ 
culières. 

Lebon  avait  de  vieilles  haines  contre  plusieurs  ci-  | 
toyens  d’Arras;  ramenédanssa  pâtre  avec  des  Kmvoirs 


illimités,  il  donna  un  libre  cours  à  ses  inimitiés  per¬ 
sonnelles. En  1790  il  avaitétécondamnéà  une  amende 
de  10  liv.  par  le  citoyen  Majgnet,  alors  juge  de  paix. 
Lebon  fait  arrêter  le  juge  de  paix  et  scs  assesseurs; 
Maignet  est  traduit  an  tribunal  révolutionnaire;  et  ce 
citoyen  respectable,  père  dedix  enfants,  est  condamné, 
sous  prétexte  qu’eu  1790,  en  contravention  à  la  loi ,  il 
cumulait  les  fonctions  de  maire  et  déjugé  de  paix. 

La  citoyenne Davigne  etsa  fille  lisaient  sur  les  rem¬ 
parts  d’Arras  l’histoire  de  Clarisse  Harlowe;  Lebon, 
suivi  de  ses  satellites,  les  aperçoit; il  tire  d’abord  un 
coup  de  pistolet  pour  les  effrayer;  il  s’approche  en¬ 
suite  d’elles ,  et  veut  leur  arracher  le  livre  qui  les  oc¬ 
cupe.  "La  jeune  citoyenne  dit  à  sa  mère  :  «  Donnez  ce 
livre,  il  n’est  pas  suspect;  Lebon,  »  prenant  ce  mot 
pour  une  injure ,  donne  un  coup  de  poing  à  la  jeune 
personne,  et  la  renverse.  Il  ordonne  aux  deux  femmes 
la  remise  de  leurs  portefeuilles;  elles  obéissent.  Lebon 
fait  déshabiller  la  plus  jeune  ,  visite  ses  effets  avec  la 
plus  indécente  brutalité,  et  s’avilit  au  point  de  con¬ 
duire  lui-même  en  prison  les  victimes  de  sa  férocité. 
Le  lendemain  il  crut  devoir  les  rendre  à  la  liberté. 

La  famille  d’une  jeune  citoyenne  fut  incarcérée, 
parce  que,  ne  connaissant  pas  Lebon  ,  qui  lui  deman¬ 
dait  où  elle  allait,  elle  répondit  :  Qu’ est-ce  que  cela 
vous  fait  ? 

Gufifroy  avait  dénoncé  Lebon  à  la  Convention  na¬ 
tionale;  Lebon  rassemble  les  communes  voisines  au 
temple  de  la  Raison ,  et  ses  agents  colportent  et  font 
signer  une  pétition  dans  laquelle  on  approuve  sa  con¬ 
duite  ,  et  l’on  accuse  celle  de  Guffroy;  la  commune  de 
Cambray  se  refusa  à  signer  cette  adresse. 

Quatrième  chef.  —  Vols  et  dilapidations. 

Diverses  pièces  accusent  Joseph  Lebon  de  s’être  em¬ 
paré  des  diamants  appartenants  à  plusieurs  comtesses 
tombées  sous  le  glaive  de  la  loi;  cependant  Lebon  a 
donné  un  état  du  mobilier  de  ces  femmes,  dans  lequel 
desdiamantssont  compris:  il  prétend  que  ces  diamants 
sont  ceux  qu’on  l’accuse  de  s’être  appropriés. 

Lebon  s’est  établi  dans  la  maison  d’un  père  de  fa¬ 
mille  dont  il  avait  fait  guillotiner  la  femme,  Il  s’est 
j  emparé  de  tout  le  mobilier  de  ce  citoyen  sans  inven¬ 
taire. 

Il  avait  augmenté  le  traitement  des  juges  et  jurés 
et  de  ses  autres  agents  ,  et  cependant  il  mettait  en  ré¬ 
quisition  ,  pour  leur  usage ,  les  vins,  les  farines,  les 
effets  ,  et  même  les  maisons  des  particuliers. 

D’autres  pièces  annoncent  (pie  le  trésor  public  était 
dilapidé  par  Joseph  Lebon,  qu’il  y  trouvait  le  moyen 
de  salarier  ses  créatures;  les  aliments  destinés  aux  dé¬ 
tenus  étaient  distribués  aux  habitants  des  tribunes  de 
la  Société  populaire. 

Voilà  les  principaux  faits  dont  l’examen  des  pièces  a 
\  la  charge  de  Joseph  Lebon  a  donné  connaissance  à 
votre  commission.  Si  la  Convention  veut  entendre  la 
(  lecture  des  pièces . 

Un  grand  nombre  de  7>oix  :  Non,  non. 

Le  rapporteur  :  Votre  commission  m’a  chargé  de 
vous  déclarer  que  tous  ses  membres  estiment  qu’il  y 
a  lieu  de  décréter  d’accusation  le  représentant  Joseph 

Lebon.  ,  ,  ,  •  ,  „  , 

Le  président  donne  lecture  de  la  loi  du  8  brumaire, 

qui  règle  les  formes  de  la  discussion. 

Aux  termes  de  la  loi ,  le  rapport  sera  imprimé,  et 
la  discussion  s’ouvrira  trois  jours  après  sa  distriDU- 

tion.  ,  r  ...  .x 

( La  suite  a  demain.) 

y.  B  Dans  la  séance  du  3,  la  Convention  a  adopté  le 
projet  de  décret  présenté  par  Revvbell,  an  nom  des  comités 
i emiis  de  saint  public,  de  sûreté  générale,  de  législation  et 
des  finances,  cl  inséré  dans  notre  n°  272. 
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N°  275.  Quintidi  5  Messidor,  Can  3e.  [Mardi  23  Juin  1795,  vieux  style.) 


AVIS. 

De  l'esprit  de  la  constitution  qui  convient  à  la  France, 
et  examen  de  celle  de  17SKJ,  avec  cette  épigraphe  : 

«  La  liberté  publique  et  individuelle  ne  peut  exister,  sans 
une  garantie  suffjsanfe  et  réciproque  des  droits  des  gou¬ 
vernés  et  des  fonctions  des  gouvernants,  et  sans  l’accord 
le  plus  intime  de  l’esprit  de  la  constitution  et  de  celui  de 
la  législation.  »  —  Avant-propos ,  pag.  1. 

Par  J. -J.  Lenoir  Laroche.  A  Paris,  chez  Agasse,  rue  des 
Poitevins,  n"  18.  Prix,  S  liv.  pour  Paris,  ei  9  liv.,  franc  de 
port  par  la  poste. 


POLITIQUE. 

COUR  LA^  DE. 

De  Millau,  le  25  mai.  —  L’assemblée  du  cercle  de 
Pilleti,  tenue  à  Hasenpoth,  a  résolu  et  rédigé,  à  l’instar 
de  la  noblesse  cour  landaise,  un  acte  de  soumission  par 
lequel  elle déclare  ce  cercle  partie  intégrante  de  l’em¬ 
pire  de  Russie.  Voiti  l’extrait  de  cet  acte,  qui  a  été 
porté  à  l’adorable  souveraine  (ce  sont  les  expressions 
du  cercle)  par  le  baron  deKoiff. 

«  Cotnme-le  cercle  est  aujourd’hui  dans  une  position 
qui  le  prive  de  tonte  défense,  et  que  S.  M.  I.  de  toutes 
les  Russies  a  été  jusqu’ici  la  généreuse  protectrice  et 
garante  de  nos  droits,  de  nos  possessions,  etc.,  nous  ré¬ 
solvons  et  établissons  par  le  présent  acte,  tant  pour 
nous  que  pour  nos  descendants,  que  nous,  membres  du 
gouvernement,  uvcmbres.de  l’ordre  équestre  et  membres 
des  états  provinciaux  du  cercle  de  Pilten,  réunis  en 
assemblée  générale,  nous  nous  soumettons,  nous  et  la 
patrie,  au  glorieux  sceptre  de  S.  RI.  l’impératrice  Ca¬ 
therine  II,  à  qui  ce  pays,  par  l’effet  de  la  puissante  in¬ 
tervention  qu’elle  lui  a  accordée  jusqu’à  présent,  doit 
uniquement  son  existence  politique  si  souvent  menacée; 
nous  nous  soumettons,  disons-nous,  à  cette  sage,  au- 
gus  te ,  adorable  souveraine,  promettant  de  respecter 
sa  volonté  suprême  comme  la  plus  sacrée. 

»  La  délégation  choisie  par  nous,  savoir,  S.  E.  M.  le 
conseiller  provincial  et  chambellan  baron  de  Korff  et 
M.  Icgrand  duc  écuyer,  chambellan  et  chevalier  baron 
de  Heuki-ng,  porteront  en  très  profond  respect  cet  acte 
de  soumission  aux  pieds  de  S.  M.  I.  de  toutes  les  Rus¬ 
sies,  où,  en  prêtant  le  serment  de  fidelité  eu  notre  nom 
et  en  celui  de  notre  postérité,  ils  jureront  de  même 
obéissance  aux  ordonnances  émanées  de  sa  pleine  puis¬ 
sance. 

»  Lessoussignés  attendent,  dans  les  sentiments  de  la 
joie  et  de  la  reconnaissance  la  plus  vive,  la  fixation  de 
leur  sort  futur  ,  telle  qu’elle  peut  résulter  de  la  déci¬ 
sion  de  cette  divinité  auguste  et  tutélaire. 

»  Le  glorieux  siècle  de  l’immortelle  Catherine  est 
marqué  par  la  magnanimité  et  les  bienfaits.  Aucun  des 
états  soumis  à  son  sceptre  auguste  ne  se  montre  afiligé 
du  changement  qui  s’est  opéré;  tous,  au  contraire,  y 
trouvent  et  bénissent  l’augmentation  de  leur  bonheur 
et  la  sûreté  qu’ils  désiraient.  » 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  1er  juin.  —  On  assure  que  le  comte  de  Bes- 
borotKko  ,  ministre  des  affaires  étrangères  de  la  cour 
de  Pétersbourg,  a  déclaré  au  ministre  prussien,  en  pré¬ 
sence  de  l’envoyé  impérial,  et  au  nom  de  l’impératrice, 
que  les  troupes  russes  n’évacueraient  ni  Varsovie  ni 
son  district,  et  ne  laisseraient  les  Prussiens  s’v  établir 
que  lorsque  ceux-ci  auraient  cédé  à  l’Autriche  Crn- 
covie  et  son  palalinal.  On  en  conclut  que  les  cabinets 

3e  Série.  —  Tome  XII. 


de  Vienne  et  de  Pétersbourg  ont  entre  eux  un  arran¬ 
gement. 

On  connaît  maintenant  aussi  le  traité  d’alliance  nou¬ 
vellement  conclu  entre  la  cour  de  Londres  et  celle  de 
Russie.  C  est  une  garantie  réciproque  de  tyrannie  ma- 
ritimp.  Il  est  stipulé  par  un  des  articles  que  l’impéra¬ 
trice  mettra  à  la  disposition  du  gouvernement  anglais 
12  vaisseaux  de  ligue  et  frégates,  et  qu’en  échange  l’An¬ 
gleterre  paiera  à  la  Russie  un  subside  d’un  million  de 
livres  sterling. 

ANGLETERRE. 

Londres j  te  28  mai.  —  Le  Trial  est  arrivé  à  Nore  ;  çe 
cutter  a  réussi  le  4  de  ce  mois  a  s’échapper  de  Clove- 
Ilaven,  près  Mandai  en  Norwège,  où  se  trouvait  une 
frégate  française  de  40canons,  accompagnée  d’un  brick 
armé;  la  frégate  eut  l’air  de  vouloir  s’emparer  du  cut¬ 
ter,  mais  un  vent  considérable  et  la  neige  qui  tombait 
en  abondance  permirent  au  Trial  de  gagner  le  large  et 
de  disparaître.  La  frégate  croisière  est  restée  pendant 
tout  l’hiver  à  Ghnstiansand,  où  des  maladies  lui  ont 
enlevé  près  de  moitié  de  son  équipage,  qu’il  a  fallu  re¬ 
cruter  au  moyen  de  130  hommes  envoyés  de  Bergen. 
Ces  130  hommes  y  avaient  été  laissés  dans  l’hôpital  par 
quelques  frégates  françaises,  et  s’elaienl  rétablis  de  ma¬ 
nière  à  pouvoir  reprendre  leur  service;  d’ailleurs,  vers 
la  fin  d’avril,  un  brick  français  était  arrivé  de  Dun¬ 
kerque  avec  assez  de  bras  pour  ramener  en  France  la 
frégate  de  Glove-Haven.  Ce  brick  a  rapporté  qu’une 
escadre  française  devait  sortir  deNore  en  Norwège  vers 
la  fin  de  ce  mois;  le  contre-amiral  Pringle  ,.  qui  est 
dans  ccs  parages,  en  a  eu  vent ,  et  il  a  ordonné  à  une 
petite  escadre  composée  de  frégates  et  de  cutters  de  sç 
mettre  à  la  poursuite  de  la  frégate  française. 

II  est  enfin  arrivé  quelques  nouvelles  de  Saint-Do¬ 
mingue,  elles  ne  sont  rien  moins  que  rassurantes; 
d'ailleurs  leur  peu  de  précision  laissedans  l’incertitude. 
Tout  ce  qui  parait  constant  néanmoins  c’est  que  les 
troupes  de  la  république  française  se  sont  mesurées 
avec  celles  de  la  (ivande-Bretagne,  dans  une  affaire  qui 
a  coûté  la  vie  au  colonel  Markham,  un  des  fils  de  l'ar¬ 
chevêque  d’Yorck.  L’issue  de  ce  combat  n’est  pas  en¬ 
core  bien  connue,  cependant  on  assure  que,  pourvu 
qu’il  parvînt  des  secours  aux  Anglais  avant  le  15  avril, 
ils  seraient  en  état  de  garder  leurs  positions. 

Une  remarque  des  papiers  antinjinistériels  qui  mé¬ 
rite  attention  c’est  que,  malgré  le  traité  do  commerce  et 
d’amitié  conclu  avec  l’Amérique,  le  cabinet  de  Sairit- 
James  n'a  point  encore  donné  d’ordrçs  contraires  aux 
instructions  du  6  novembre  1793  :  aussi  les  juges  aux 
Bermudes  continuent  de  condamner  tous  les  bâtiments 
américains  venant  des  ports  français. 

L’escadre  de  l’amiral  Murray  a  pris  possession  de  la 
baie  de  Cliesapeak,  et  ne  permet  le  passage  sans  vi¬ 
site  à  aucun  bâtiment,  même  dans  les  limites  de  l’ami¬ 
rauté  des  États-Unis. 

Ces  mêmes  papiers  fournissent  plusieurs  preuves  des 
excès  auxquels  ces  condamnations  sont  portées,  et.  ma¬ 
nifestent  quelques  craintes queccla  n’entraineuneriïp- 
ture  avec  les  Etats-Unis. 

Suivant  des  lettres  de  Dublin  du  14  mai,  je  sccréta1r< 
d’état  M.  Pclbam  devait  partir  sous  peu  de  jours  pour 
rAngleterre,  où  on  le  croyait  appelé  par  le  gouverne¬ 
ment. 

Le  colonel  Cuuingham  ayant  donné  sa  démission 
aussitôt  après  le  rappel  de  lord  Fil/.-Wiliiam,  iecolo- 
nel  Walpolc  va  le  remplacer  dans  le  commandement 
en  chef. 
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On  s’occupe  aussi  de  l’établissement  de  camps  de 
tirés  de  5,000  hommes,  chacun  dans  quatre  des  princi¬ 
paux  comtés  de  l’Irlande.  Lord  Carhampton  comman¬ 
dera  à  Leinster.  11  aura  son  camp  près  de  Brenaustown,  j 
sur  la  route  de  Brav  :  le  général  Massey  à  Munster,  et  j 
le  camp  près  de  Cove  et  de  Corck  :  le  général  d’AI-  i 
rymple  dans  le  Nord.  On  ne  sait  pas  encore  où  sera 

quatrième. 

La  fermentation  continue  à  Sligo  ,  Carriek-sur- 
Æhannon,  Boyle  et  Roscoinmon  telle  exige  toute  la  pru¬ 
dence  et  la  fermeté  de  lord  Carhampton,  à  la  tête  de 
la  force  militaire  dans  le  Connaught. 

Il  est,  comme  on  sait,  en  Irlande,  unesecte  d’hommes 
appelés  defenders,  et  dont  l’institut  est  de  défendre 
leurs  droits  politiques.  Dernièrement  ils  se  sont  assem¬ 
blés,  au  nombre  de  3,000,  dans  le  comté  de  Sligo,  et 
ont  attaqué  un  corps  de  troupes,  lis  eut  été  repoussés 
■vigoureusement,  et  ils  ont  laissé  une  trentaine  des  leurs 
sur  la  place.  Il  en  a  été  ainsi  à  Tyrono,  où  la  milice  en 
a  attaqué  une  espèce  de  détachement  qui  a  été  dissipé. 
Dans  une  rencontre  près  de  Ballendslot,  vingt-cinq  de¬ 
fenders  ont  perdu  la  vie.  Parmi  les  différents  griefs 
dont  ils  demandent  le  redressement,  on  remarque  le 
bas  prix  dés  journéesde  travail  dont  ils  se  plaignent,  et 
qui  en  effet  ne  sont  pas  en  proportion  du  prix  des  den¬ 
rées. 

Un  incendie  vient  de  consumer  l’un  de  nos  plus 
''beaux  monuments.  C’est  le  Cliefdenhaus,  dépôt  de 
-  plusieurs  chefs-d’œuvre  dans  tous  les  genres.  On  re¬ 
grette  beaucoup  les  superbes  tapisseries  dont  plusieurs 
appartements  étaient  enrichis.  Quelques-unes  d’entre 
'elles  représentaient  les  batailles  du  fameux  Marlbo- 
rough. 

RÉPUBLIQUE  DES  PR0V1NCES-UNIES. 

La  Haye,  le  15  juin.  —  Nous  apprenons  que  le  gouver¬ 
nement  prussien  a  donné  des  ordres  à  Dantzick  pour 
qu’on  traitât  dorénavant  le  pavillon  batave  comme  ce¬ 
lui  d’un  peuple  ami.  On  espère  qu’il  en  résultera 
de  grands  avantages  pour  notre  commerce  du  Nord 
depuis  longtemps  entravé. 

Les  représentants  français  qui  se  trouvent  ici  ont  reçu 
le  lü  de  ce  mois  la  ratification  du  traité  d’alliance  avec 
la  république  française.  Ils  en  ont  immédiatement 
donné  connaissance  aux  diverses  assemblées.  Cette 
heureuse  nouvelle  a  été  apprise  au  peuple  au  bruit 
d'une  décharge  d’artillerie  cl  de  toutes  les  cloches. 

Les  représentants  provisoires  du  peuple  de  Hollande 
ontdécréléqueles  églises  appartenantes  à  quelques  rites 
religieux  que  ce  soit  seront  déchargées  à  l’avenir  de 
toute  taille  réelle  ou  de  toute  autre  espèce  d’impôt,  à 
condition  de  payer  les  arrérages  échus  jusqu’à  l’an¬ 
née  1791. 

LesEtats-Généraufi  ont  enjoint  au  citoyen  vanHaef- 
ten ,  leur  ambassadeur  auprès  de  la  cour  de  Vienne, 
de  notifier  au  cabinet  autrichien  le  traité  d’alliance 
conclu  avec  la  république  française,  de  lui  offrir  ses 
bons  offices  auprès  de  cette  république  pour  accélérer 
la  paix  entre  elle  et  l’empereur. 

Le  citoyen  van  Maeften,  dans  le  cas  où  la  médiation 
batave  ne  serait  pas  acceptée,  est  chargé  de  déclarer 
que  par  le  traité  la  république  des  Prôvinces-Unics 
s’est  engagée  à  considérer  comme  ses  ennemis  particu¬ 
liers  tous  ceux  de  la  république  française,  et  il  a  ordre 
de  quitter,  après  avoir  fait  cette  déclaration,  la  capi¬ 
tale  de  l’Autriche  sans  congé. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles ,  le  28  prairial.  —  II  passe  depuis  quelque 
temps  dans  cette  ville  une  grande  quantité  de  troupes  ! 
qui  se  retirent  du  territoire  de  la  Hollande  et  se  ren¬ 


dent,  les  unes  en  France,  les  autres  à  diverses  desti¬ 
nations.  La  garnison  de  cette  ville  est  entièrement  re¬ 
nouvelée. 


MÉLANGES. 

Thêode  de  la  Terre ,  par  Jean-Claude  Delamethe- 
rie:  3  vol.  in-8°,  avec  sept  planches;  Prix,  36  liv.,  et 
42  liv.  franc  de  port  par  la  poste.  A  Paris,  chez  Mara- 
dan,  libraire,  rue  du  Cimetière-Aiidré-des-Arts,  n°  9. 

Dans  un  instant  oit  toutes  les  opinions  sont  ébran¬ 
lées  ,  il  est  nécessaire  que  la  philosophie  recueille  les 
faits  de  la  nature,  et  les  présente  à  celui  qui  recherche 
la  vérité.  Ce  sont  des  points  fixes  qui  lui  serviront  de 
bases  pour  élever  l’édilice  de.  scs  connaissances,  et  pour 
sortir  de  ce  doute  si  fatigant  pour  l’esprit  bien  fait  et 
pour  les  cœurs  sensibles. 

Tel  est  le  but  que  s’est  proposé  l’auteur  de  l’ouvrage 
que. nous  annonçons.  Il  a  réuni  un  1res  grand  nombre 
de  faits  sur  la  théorie  de  la  terre,  laquelle  est  liée 
de  si  près  avec  la  cosmogonie,  ou  système  général  du 
monde. 

Parmi  ces  faits  quelques-uns  sont  à  peu  près  cer¬ 
tains. 

D’autres  ne  sont  fondés  que  sur  des  analogies  d’une 
certaine  force ,  et  par  conséquent  se  tiennent  dans  l*’> 
classe  des  probabilités. 

Enfin  de  troisièmes  n’ont  pour  bases  que  des  ana¬ 
logies  beaucoup  plus  éloignées. 

L’auteur  distingue  soigneusement  ces  trois  ordres  de 
faits ,  afin ,  dit-il ,  «pie  les  observations  confirment  les 
uns  et  vérifient  les  autres. 

Là  cosmogonie  a  toujours  été  l’objet  de  l'étude  par¬ 
ticulière  des  sages  de  toutes  les  mitions:  il  est  même 
peu  de  personnes,  dans  la  classe  de  celles  qui  réflé¬ 
chissent ,  qui  n’aient  leur  système  de  cosmogonie  , 
pins  on  moins  bien  raisonné.  Cet  ouvrage  doit  donc 
intéresser  un  grand  nombre  de  lecteurs. 

Ouy  trouvera  partout  l'ami  sincère  de  la  vérité. Sans 
doute  il  peut  s’être  trompé;  mais  il  avance  toujours 
avec  circonspection  sa  manière  de  voir,  et  il  expose  lui- 
mème  la  plupart  des  difficultés  qu’on  peut  lui  faire. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Lavjuinuis. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  1er  MESSIDOR. 

Personne,  au  nom  du  comité  de  législation  :  Vous 
avez  décrété  par  votre  loi  du  9  floréal  que  les  parents 
ascendants  des  émigrés  seraient  tenus  de  faire  la  dé¬ 
claration  de  tous  leurs  biens,  meubles  et  immeubles, 
dans  le  délai  de  deux  mois,  sous  peine  d’être  réputés 
mauvais  citoyens.  Un  grand  nombre  de  réclamations 
noussont  parvenues;  de  toutes  parts  on  nous  a  observe 
qu’il  était  impossible  de  faire  une.  déclaration  parfai¬ 
tement  exacte  dans  un  si  court  délai,  et  qu’on  ne  vou¬ 
lait  pas  (Tailleurs  s'exposer  à  passer  pour  mauvais  ci¬ 
toyen  en  faisant  une  déclaration  infidèle. 

Le  comité  de  législation  a  pesé  les  raisons  qui  lui  ont 
été  données,  et  il  a  peusé  devoir  proroger  le  délai  de 
deux  autres  mois;  mais  en  même  temps  le  comité  a 
porté  ses  vues  plus  loin,  et  s’est  aperçu  que  les  séques¬ 
tres  qui  doivent  subsister  jusqiv’  à  la  déclaration  entière 
sont  très  onéreux  pour  les  particuliers  ,  et  en  même 
temps  très  peu  profitables  a  la  république  :  ces  sé¬ 
questrés  sont  cause  qu’une  grande  quantité  de  maisons 
restent  inutiles,  et  des  terrains  immenses  incultes; 
malheureusement  la  récolte  prochaine  se  ressentira  de 
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l’effet  des  séquestres ,  car  il  est  notoire,  comme  je  viens 
de  le  dire  ,  que  des  campagnes  entières  sont  actuelle¬ 
ment  en  friche  ;  le  comité  a  donc  pense  qu’il  était  juste 
d’ordonner  la  levée  des  séquestres,  en  assurant  cepen¬ 
dant  et  mettant  hors  de  toute  atteinte  les  intérêts  de  la 
nation.  : 

Personne  fait  ici  lecture  du  projet  de  décret,  dont 
voici  les  principales  dispositions  : 

«  Le  délai  de  deux  mois  accordé  aux  pères  ,  mères 
et  aïeuls  des  émigrés,  par  la  loi  du  9  floréal,  pour  faire 
la  déclaration  de  leurs  biens  ,  meubles  et  immeubles, 
est  prorogé  de  deux  autres  mois. 

»  Les  directoires  de  district  pourront,  sur  la  péti¬ 
tion  à  eux  faite,  accorder  la  mainlevée  des  saisies  et 
séquestres,  en  donnant  par  eux  caution  jusqu’à  la 
concurrence  de  la  somme  équivalente  à  la  part  d'émi¬ 
gré,  d'après  un  état  estimatif  et  sommaire  des  biens 
meubles  et  immeubles  des  requérants.  » 

N***  :  Je  demandeque  le  délai  de  deux  mois,  accordé 
par  prorogation,  ne  soit  applicable  qu’a  la  déclaration 
des  biens  mobiliers. 

Le  rapporteur  :  11  existe  actuellement  tant  de  diffi¬ 
cultés  pour  faire  faire  les  estimations,  que  le  délai  n’est 
pas  moins  nécessaire  pour  les  biens  immobiliers  que 
pour  les  biens  mobiliers. 

Un  membre  demande  l’impression  et  l’ajournement. 

Legot  :  Je  ferai  observer  sur  l’article  II  que,  si  l’on 
lève  les  séquestres  et  scellés  apposés  sur  les  propriétés 
des  émigrés,  ils  vont  rentrer  dans  la  possession  de  leurs 
biens,  sans  avoir  fait  au  préalable  leur  déclaration; 
qu’une  fois  maîtres  de  leurs  propriétés,  jj  sera  impos¬ 
sible  de  leur  arracher  cette  déclaration.  Il  faut  remar¬ 
quer  aussi  qu’il  y  aura  une  grande  différence  entre  le¬ 
ver  les  scellés  pour  donner  coumumi cation  de  papiers, 
et  les  lever  de  manière  que  les  parents  puissent  rentrer 
dans  leurs  biens.  Je  propose  donc  que  ie  procureur* 
syndic  du  département  soit  autorisé  seulement  à  re¬ 
mettre  les  papiers  qui  pourront  être  nécessaires  pour 
faire  la  déclaration,  inventaire  fait  au  préalable  desdi¬ 
tes  pièces. 

Lemoine  :  Je  demande  l’adoption  des  différents 
nmfcndements,  ou  l’impression  et  l’ajournement. 

Le.  rapporteur  :  Si  l’on  adopte  les  amendements,  je 
demande  ce  que  deviendront  des  papiers  qui  peuvent 
servir  à  toucher  des  fonds;  tels  qu’une  lettre  de 
change,  un  contrat,  une  obligation.  L’intention  delà 
Convention  n’est  pas  sans  doute  que  par  ce  moyen  les 
émigrés  puissent  toucher  leurs  revenus.  (Nan ,  non  , 
s’écrient  plusieurs  voix.  ) 

On  réclame  l’impression  et  l’ajournement. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  i  heures.  > 

SÉANCE  DU  SOIR  DU  1er  MESSIDOR. 

Cette  séance  était  consacrée  au  renouvellement  du 
bureau. 

On  procède  à  l’appel  nominal. 

Louvet  obtient  la  majorité  des  suffrages  pour  la 
présidence. 

Les  nouveaux  secrétaires  sontDéleeloy,  Mariette  et 
Mazade. 

SÉANCE  DU  2  MESSIDOR. 

Présidence  de  Louvet. 

Doulcct,  au  nom  du  comité  de  salut  oublie,  donne 
lecture  de  la  lettre  suivante.  : 


Le  représentant  élu  peuple  Ckiappe  aux  repré¬ 
sentants  du  peuple  composant  le  comité  de  salut- 
public. 

Toulon,  le  23  prairial,  an  III0  de  la  république 
française  une  et  indivisible. 

«  Citoyens  collègues,  je  vous  annonce  que  notre  collègue 
Charbonnier  vient  d’être  arrêté;  depuis  plusieurs  jouis  la 
force  année  et  les  bons  citoyens  étaient  à  sa  poursuite.  On 
1  a  trouvé  caché  sur  les  bords  de  la  mer  :  plusieurs  rensei¬ 
gnements  portent  qu’il  y  attendait  un  bateau  pour  s’embar¬ 
quer.  Je  viens  de  le  faire  conduire  au  fort  Lamalgue,  avec 
ordre  d’avoir  pour  lui  tous  les  égards  qui  sont  dus  à  un 
citoyen  qui  est  encore  représentant  du  peuple. 

»  Le  général  divisionnaire  Biznnnet  s’y  est  rendu  à  cet 
effet;  demain  il  sera  traduit  par-devant  la  commission  mi¬ 
litaire,  organisée  pour  juger  les  affaires  relatives  à  la  révolte 
de  Toulon. 

»  C’est  ainsi  que  les  terroristes  seront  à  leur  tour  effrayes ,- 
mais  aucun  d’eux  ne  pourra  se  plaindre  d’avoir  éprouvé, 
quelques-unes  de  ces  rigueurs  qui  tiennent  de  la  passion  et 
de  l’inhumanité.  Je  dois  dire  même  que  jusqu’à  présent  les 
suites  de  la  révolte  de  cette  commune  n’ont  pas  fait  couler 
une  seule  goutte  de  sang,  et  que  s’il  en  est  versé  ce  sera 
celui  des  coupables  que  le  glaive  de  la  justice  aura  frappés. 

»  De  nombreux  détachements  de  cavalerie  parcourent  les 
campagnes  et  les  communes  environnahtes;  ils  ont  l’ordre 
de  soutenir  l’énergie  des  vrais  républicains,  de  rassurer  les 
citoyens  timides  et  égarés,  et  d’arrêter  les  grands  coupables 
dont  on  leur  a  remis  la  liste. 

»  Des  que  j’ai  reçu  la  proclamation  de  la  Convention  na 
tionale  aux  marins,  je  l’ai  fait  passer  à  mon  collègue  Ni  ou 
par  un  aviso;  elle  leur  sera  lue  précisément  lorsqu’ils  auront 
à  déployer  leur  courage  vis-à-vi..  de  l’ennemi ,  et  personne 
ne  doute  du  bon  effet  qu'elle  produira. 

»  Signé  CiiiAffE.  » 

Un  des  secrétaires  lit  les  lettres  qui  suivent  : 

Casenave ,  représentant  du  peuple  en  mission  dans 
le  département  de  la  Seine- J njé rie ure ,  à  ta  Con¬ 
vention  nationale. 

Rouen,  le  28  prairial ,  l’an  IIIe  de  la  république 
une  et  indivisible. 

a  Citoyen  président,  j’ai  cru  remplir  les  vnes  de  la  Con¬ 
vention  nationale  en  ordonnant  la  remise  des  piques  qui 
peuvent  se  trouver  dans  Détendue  dn  département  de  la 
Seine-Inférieure  :  j’espère  qu’elle  approuvera  que  je  me  sois 
empressé  de  faire  disparaître  ees  armes,  qui  semblent  avoir 
été  inventées  pour  effrayer  la  société,  et  pour  L’opprimer  : 
ce  sera  à  la  Convention  nationale  à  déterminer  la  destina¬ 
tion  qu’elles  devront  avoir;  peut-être  indiquera-t-elle,  par 
une  loi  générale,  l’usage  utile  qui  pourrait  en  être  lait.  Je 
vous  informerai  du  résultat  que  produiront  les  mesures  que 
j’ai  prises. 

»  Salut  et  fraternité.  Signé.  CasexavÊ.  » 

B  lu  tel,  représentant  du  peuple  dans  les  ports  de  la 
Rochelle  ,  Rochefort ,  Bordeaux  et  ports  adj(u 
cents ,  pour  i  administration  des  prises ,  la  sur¬ 
veillance  des  magasins  de  la  république  et  des 
douanes  nationales ,  à  la  Convention  nationale. 

Rochefort,  le  25  prairial ,  l’an  IIIe  de  la  republique 
française  une  et  indivisible. 

«  Au  moment  où  je  reçois  le  décret  qui  suspend  le  modes¬ 
tie  vente  indiqué  par  celui  des  10,  12  et  16  prairial ,  je  me 
disposais  à  prendre  des  mesures  pour  remédier  à  un  abus 
que  déjà  j’avais  dénoncé  au  comité  de  salut  public.  Presque 
partout  les  administrateurs  avaient  appliqué  à  leur  intérêt 
personnel  ou  à  celui  de  leurs  ainis  bn  bienfait  que  la  Con¬ 
vention  voulait  étendre  à  tous  les  citoyens;  presque  partout 
l’insatiable  cupidité  avait  fait  disparaître  l’intérêt  general  ; 
on  s’était  empressé  de  faire  publier  dans  le^-hel-lii  u  de  dis¬ 
trict  la  loi  du  12,  avant  même  la  distribution  des  paquets  c 
papiers  particuliers.  Cette  publication  faite  dans  quelques 
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carrefours,  où  rarement  on  sc  trouve,  avait  paru  suffisante, 
et  sans  attendre  que  la  connaissance  de  cette  loi  fût  parve¬ 
nue  clans  les  campagnes;  sans  prendre  les  précautions  indi¬ 
quées  par  la  loi,  on  a  ouvert  le  registre,  ou  plutôt  on  l'a 
clos  après  y  avoir  inséré  les  noms  de  quelques  membres  de 
l’administrât  ion*  on  de  quelques-uns  de  leurs  amis,  de  sorte 
que  le  particulier  qui  se  présentait  était  éliminé  par  l’ins¬ 
cription  préalable. 

»  Je  vous  l’avoue,  je  n’ai  pu  voir  cette  porte  de  brigan¬ 
dage,  fruit  de  l’abus  de  l’autorité,  sans  en  être  indigné: 
j’avais  pris  sur  moi  d’en  suspendre  l’elTet;  déjà  j’avais  arrêté 
des  mesures  sans  craindre  de  compromettre  ma  responsa¬ 
bilité,  et  je  vous  envoyais  un  courrier  extraordinaire  pour 
vous  en  prévenir;  mais  votre  déciel  m’évite  toute  démarche 
ultérieure.  Soyez  assurés  qu’il  produira  le  bien  que  vous  en 
attendez,.  ■  • 

»  Tout  est  câline  icj  :  les  citoyens  attendent  avec  impa¬ 
tience  la  punition  des  scélérats  qui ,  dans  les  diverses  parties 
de  la  république,  avaient  tenté  de  la  détruire. 

»  J’attendais  un  successeur  pour  me  rendre  au  sein  de  la 
Convention.  Je  l’avais  demandé  depuis  longtemps  au  comité 
de  salut  public  :  mais  enfin  votre  décret  me  dégage  de  toute 
responsabilité,  et  je  pars  incessamment. 

»  Salut  et  fraternité.  Blutel.  » 

La  Convention  ordonne  l’insertion  de  ces  doux  let¬ 
tres  au  Bulletin. 

Pierp.et,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  :  La 
Convention  nationale  a  entendu  avant-hier  à  sa  barre 
des  commissaires  de  la  section  du  Théâtre-Français  y 
lire  une  pétition  dans  laquelle  l’assemblée  générale  de 
ceUé  section  se  plaint  de  plusieurs  mises  en  liberté, 
prononcées  par  votre  comité  de  sûreté  générale  ,  au¬ 
quel  elle  a  renvoyé  cette  pétition. 

La  première  dont  on  se  plaint  c’est  celle  du  nom¬ 
mé  Loyer  ;  d’ilbord  le  comité  croit  devoir  observer  à 
la  Convention  nationale  que  ce  particulier  a  été  jugé 
par  le  tribunal  révolutionnaire  et  acquitté,  qu’il  a  an¬ 
noncé  ;.u  comité  avoir  un  compte  à  rendre,  et  que  sa 
mise  en  liberté  n'est  que  provisoire. 

La  seconde  dont  on'sc  plaint  aussi  avec  beaucoup 
d’amertume  est  encore  celle  d'un  nommé  Brochet, 
ancien  juré  du  tribunal  révolutionnaire  ;  ch  bien!  cet 
individu  a  aussi  été  jugé,  sa  mise  en  liberté  est  récla¬ 
mée  par  le  même  principe  que  celui  qui  avait  pu  pres¬ 
crire  celle  de  Loyer.  Cependant  ce  Brochet  est  encore 
a  la  maison  d'arrêt  du  FMc.ssi-;  et,  à  ccl  égard, ceux  qui 
ont  cherché  à  jeter  des  inquiétudes,  dans  l’assemblée 
générale  de  la  section  ont  élé  très  mal  informés,  leurs 
émissaires  les  ont  induits  en  erreur.  Si  ce  n’a  pas  été 
dans  un  mauvais  dessein,  ceux-là  ont  au  moins  à  se 
reprocher  d'avoir  agi  légèrement  dans  leur  surveil¬ 
lance  sur  les  opérations  un  comité. 

Qnai.it  à  Duplain,  celui  là  est  aussi  connu  du  comité. 
Il  sait  qn'il  est  spécialement  décrété  d’arrestation  :  il 
a  pris  les  mesures  nécessaires  pour  le  faire  arrêter  ;  il 
a  pris  des  arrêtés  ;  il  a  écrit  aux  autorités  chargées  de 
I  exécution  des  décrets  de  la  Convention.  Eli  bien  !  si 
cet  homme  estdibre  ,  ce  n’est  pas  par  le  fait  de  votre 
comité;  ainsi  il  est  inutile  à  cet  egard  d’enjoindre  à 
votre  comité  d’exécuter  votre  décret.  Si  ceux  qui  ont 
dit.  qu  i!  était  libre  savent  où  il  est,  ils  peuvent  on 
instruire  votre  comité, qui  s'empressera  de  satisfaire  à 
la  volonté  de  la  Convention  nationale. 

La  quatrième  est  celle  du  nomme’  Martin  ,  ancien 
jure  au  meme  tribunal-,  mais  avant  le  pr  irial  jugé 
indigne  de  I  être  lors  de  la  réorganisation  de  ce  tribu¬ 
nal  ,  et  reconnu  pour  être  trop  modéré  pour  eu  faire 
partie  :  on  convient  même  dans  la  pétition  qu’il  de- 
v  ait  au  moins  être  desarme*  Eh  bien  !  il  est  vrai  que  le 
comité  a  prononcé  la  mise  en  liberté  de  Martin  ,  ofli- 
ciei  de  santé,  homme  utile,  réclamé  par  plusieurs  re¬ 
présentants  du  peuple,  parce  (pie  le  comité  a  pensé 
qu  on  ne  punissait  pas  un  homme  pour  avoir  élé  ap¬ 
pelé  à  telle  fonction  ,  mais  pour  les  délits  qu’il  avait 


pu  commettre  dans  l’exercice  de  cette  même  fonction. 
La  section  ne  reproche  à  Martin  que  d’avoir  élé  jpié, 
et  aucuns  faits  particuliers  ne  lui  sont  attribués. 

Voilà  les  faits  :  voilà  la  conduite  de  votre  comité  sur 
ce  qui  a  donné  lieu  à  la  réclamation  de  l’assemblée  gé¬ 
nérale  de  la  section  du  Théâtre-Français,  au  patrio¬ 
tisme  de  laquelle  votre  comité  sait  rendre  justice  ;  mais 
aussi  des  hommes  peuvent  répandre  des  erreurs  dans 
son  sein  :  nous  l'invitons  à  s.c  délier  de  ces  hommes 
qui  veulent  paraître  tout  savoir  ,  et  qui  souvent  sont 
dirigés  par  des  sentiments  secrets. 

Votre  comité  sait  qu’il  doit  prendre  des  précautions 
pour  ne  pas  mettre  en  liberté  des  hommes  qui  ne  doi¬ 
vent  pas  en  jouir  ;  mais  aussi  autant  il  aime  à  mettre 
d’exactitude  pour  faire  arrêter  les  ennemis  de  la  liber¬ 
té  ,  autant  il  a  de  jouissance  lorsqu’il  met  en  liberté  tin 
malheureux,  un  père  de  famille,  ou  tout  autre  citoyen 
mal  à  propos  ou  trop  légèrement  incarcéré. 

On  demande  l’insertion  du  rapport  de  Pierrct  au 
Bulletin. 

Legendre  :  Il  est  temps  enfin  que  la  Convention 
nationale  rappelle  son  énergie  du  1er  germinal.  Il  faut 
savoir  si  les  comités  de  gouvernement  gouvernent,  ou 
si  ce  sont  les  sections  de  Paris.  (On  applaudit.)  Il  faut 
que  celles-ci  laissent  de  côté  les  haines  et  les  vengean¬ 
ces  particulières  qui  ont  pu  les  diriger  dans  quelques 
arrestations,  et  qu’elles  laissent  à  la  sagesse  des  comi¬ 
tés  à  corriger  leurs  erreurs.  Punissons  les  buveurs  de 
sang,  les  scélérats,  les  voleurs  ;  mais  gardons-nous  de 
confondre  avec  eux  les  patriotes  chauds,  énergiques; 
exaltés  même,  qui  ont  rendu  d<*  si  grands  services  à  la 
révolution,  sans  jamais  sc  souiller  de  crimes.  Distin¬ 
guons  avec  soin  les  auteurs  des’évéïfemenl.s  désastreux 
sur  lesquels  nous  avons  gémi,  des  citoyens  qui  n’y  ont 
pas  pris  utle  part  active.  Songeons  aux  abus  que  l’on 
a  faits  du  nom  de  fédéralistes, et  craignons  qu’un  sem¬ 
blable  abus  du  nom  de  terroristes  ne  renouvelle  les 
perséeutionset  ne  relève  les  échafauds.  Que  le  comité, 
avant  de  prononcer  l’élargissement  d'un  citoyen  ,  s'a¬ 
dresse,  s'il  le  croit  utile,  à  la  seclionqui  l’a-fait  arrêter, 
pour  en  recevoir  des  renseignements;  qu'il  accueille 
ceux  qui  lui  parviendront  par  la  voie  des  vrais  patrio¬ 
tes,,  mais  qu’il  rejette  avec  horreur  les  .conseils  astu¬ 
cieux  de  la  haine  et  de  la  vengeance.  Je  m’oppose  à 
l'insertion  demandée  du  rapport  de  Pierrct  au  Bulle¬ 
tin  ,  Car  ce  serait  donner  à  penser  que  le  comité  rend 
compte  de  sa  conduite  aux  sections  (JeParis  et  non  à  la 
Convention  nationale.  (On  applaudit.) 

Douccet  :  C’est  parce  que  je  partage  l’opinion  de 
Legendre,  sur  les  circonstances  actuelles,  c’est  parce 
que  je  suis  avec  lui  d’avis  qu’il  faut  mettre  un  terme  au 
cours  dos  vengeances  individuelles,  et  aine  projets  et 
prétentions  ennemis,  quejesuis  d’avis  d’insérer  le  rap¬ 
port  du  comité  au  Bulletin  ;  non  que  je  croie  que  vous 
devez  rendre  compte  à  une  section,  mais  parce  que  vous 
devez  un  compte  à  la  France  entière,  aux  extré¬ 
mités  de  laquelle  ,  colportée  par  les  papiers  publies  , 
une  dénonciation  contre  votre  comité,  faite  à  celle 
barre  avec  quelque  aigreur,  retentit  en  ce  moment. 

Je  ne  demanderais  point  l'insertion  si  la  dénoncia¬ 
tion  n’eût  pas  donné  lieu  à  diverses  motions,  à  des  in¬ 
culpations  même  faites  au  comité.  Le  comité  vient  de 
vous  rendre  un  compte  détaillé  de  sa  conduite  à  l’é¬ 
gard  des  quatre  individus  dont  il  s’agit.,  le  comité  a  fait 
son  devoir.  Le  comité  a  demandé  aux  sections  les  mo¬ 
tifs  des  arrestations  qu’elles  ont  prononcées,  mais  là 
les  haines  peuvent  être  encore  exaspérées,  et  la  vérité 
ne  peut  être  recueillie  que  dans  un  centre  éloigné  du 
choc  des  partis,  et  inaccessible  aux  suggestions  portf- 
culières.  Les  réllexions  de  Legendre  sont  pleinement 
justifiées  par  les  avis  que  reçoivent  mes  collègues  d’nu 
grand  nombre  de  dép  rtemeiits. 
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En  mon  particulier,  j’espère  que  le  comité  de  sû¬ 
reté  générale  reviendra  sur  une  délibération  qui  me 
paraît  contraire  à  l’intérêt  public,  délibération  à  la¬ 
quelle  la  députation  du  Calvados  tout  entière  moins 
un  membre  s’est  opposée  ;  nous  espérons  4  dis-je  , 
qu’à  cet  égard,  je  comité  nous  entendra  de  nouveau. 

En  attendant,  qu’il  me  soit  permis  de  dire  à  la  Con¬ 
vention  que  dans  le  département  du  Calvados  des 
patriotes  énergiques  mais  purs,  des  administrateurs 
lidèles,  qui ,  au  31  mai ,  victimes  de  leur  dévouement 
à  la  Convention  nationale, se  sont  levés  pour  elle,  ont 
été  proscrits  ,  incarcérés  pour  elle,  ont  vu  leurs  noms 
inscrits  sur  des  listes  de  mort,  sont  aujourd’hui  char¬ 
gés  de  nouveaux  fers,  et  du  titre  odieux  et  non  mérité 
de  terroristes. 

Dans  d'autres  lieux  on  assassine,  on  précipite  dans  la 
rivière;  on  persécute  presque  partout. Ceux  qui  nesont 
pas  assez  criminels  pour  tuer  physiquement  assassinent 
moralement  par  les  calomnies  accréditées  par  la  mal¬ 
veillance;  et,  si  la  Convention  noprend  des  mesures 
promptes  et  sévères,  je  ne  vois  pastle  raison  pour  que 
dans  peu  on  ne  donne  pas  aussi  le  nom  de  terroristes 
aux  hommes  courageux  qui  ont  brisé  dans  les  mains  du 
tyran  même  le  sceptre  de  la  terreur.  (On  applaudit.) 

Nous  punirons  le  crime  sans  doute  ;  mais  nous  ne 
permettrons  pas  à  ceux  qui  n’out  rien  fait  pour  la  ré¬ 
volution  ,  à  ceux  qui  refusaient  de  porter  la  cocarde 
nationale,  nous  ne  leur  permettrons  pas,  dis-je, 
d’opprimer  les  amis  de  la  liberté  qui  n’ont  cessé  de 
combattre  pour  elle,  et  qui  n’ont  pas  de  crimes  à  se 
reprocher.  Nous  ne  sacrifierons  pas  à  fa  haine  des  en¬ 
nemis  de  la  république  ceux  qui  se  sont  déclarés  ses 
défenseurs;  je  ne  puis  parler  ici  de  ceux  qui  se  procla¬ 
maient  ses  amis,  et  qui  la  noyaient  dans  sou  sang.  (On 
applaudit.)  Avant-hier  on  a  accompagné  à  cette  barre 
une  dénonciation  1res  amère,  je  le  répète,  d’une  con¬ 
tenance  étudiée  et  comédienne,  de  gestes  presque  im¬ 
pératifs  ;  j’ai  été  tenté  de  demander  la  parole  ;  mais  je 

l’avouerai ,  j’ai  redouté  le  nom  de  terroriste . .  (On 

rit  et  on  applaudit  très  vivement.) 

Je  conclus  à  l’insertion  de  ce  rapport  au  Bulletin. 

N"*:  Si  Baudin  n’était  pas  parti  pour  sa  mission,  il.. 

Un  membre :  U  ne  l’est  pas. 

N*”  :  Eli  bien!  il  pourra  vous  donner  la  preuve  du 
faitque  je  vais  vous  citer,  et  qu’il  m’a  lui-même  ra¬ 
conté.  Parmi  les  pétitionnaires  qui  sont  venus,  il  y  a 
quelques  Jours,  dénoncer  notre  collègue  Poebolle , 
se  trouve  un  homme  qui  pendant  la  durée  du  siège  de 
Lille  écrivait  à  l’un  de  ses  correspondants  :  «  Mon  ami, 
bonne  nouvelle,  Lille  est  en  feu,  il  ne  tardera  pas  à 
être  au  pouvoir  de  nos  amis.  Je  ne  crois  pas  cependant 
que  le  roi  de  Prusse  puisse  arriver  cette  année  à  Paris, 
car  les  15,000  hommes  que  doit  envoyer  la  Russie  ne 
sont  pas  encore  arrives.  » 

N”*  :  J’anbonce  à  cet  égard  qu’à  Tours  les  mêmes 
hommesqui,  sous  la  tyrannie,  ont  eu  le  courage  de 
venir  à  cette  barre  dénoncer  Ronsiti  et  Rossignol ,  sont 
maintenant  poursuivis  et  jetés  dans  descachots.  Ce  qui 
a  déU  rminé  la  dénonciation  qui  a  été  faite  contre  Po- 
cholle  ,  c’est  qu'il  n’a  pas  voulu  permettre  qu’on 
fouillât  dans  les  registres  des  'délibérations  de  la  Société 
populaire,  pour  satisfaire  des  haines  particulières. 

N**’  :  Parmi  les  dénonciateurs  de  notre  collègue 
Pocholles,  j’ai  reconnu  un  nommé  Dubueg ,  parent 
de  celui  (pu  est  passé  en  Angleterre  pour  livrer  la  Mar¬ 
tinique. 

Ou  demande  que  l’assemblée  ferme  la  discussion. 

La  discussion  est  fermée. 

La  Convention  nationale  ordonne  l’insertion  au 
Bulletin  du  rapport  fait  par  Pierrot  ainsi  que  du  dis¬ 
cours  do  Dçulcet, 


L.mjuinais,  au  nom  du  comité  de  législation,  fait 
un  très  long  rapport  sur  les  questions  présentées  à  la 
Convention  relativement  à  la  loi  du  17  nivôse.  Il  pro¬ 
pose  de  rapporter  les  dispositiôns  de  cette  loi,  qui  lui 
donnent  un  effet  rétroactif. 

La  Convention  ordonne  l’impression  et  l’ajourne¬ 
ment  trois  jours  après  la  distribution. 

Rewbell  paraît  à  la  tribune  pour  soumettre  à  la 
discussion  son  projetsur  les  impositions. 

Cambacérès  :  Il  est  difficile  à  l’heure  qu’il  est  de 
commencer  la  discussion  du  projet  de  décret  présenté 
par  Rewbell  sur  les  finances;  elle  entraînera  nécessai¬ 
rement  de  grands  détails.  D’un  autre  côté  il  est  bien 
important  de  ne  pas  ajourner  à  long  terme  une  ques¬ 
tion  aussi  intéressante;  je  demande  que  la  Convention 
décrète  que  demain,  toute  affaire  cessante,  elle  s’oc¬ 
cupera  sans  désemparer  du  projet  de  décret  sur  les  fi¬ 
nances. 

Cette  proposition  est  décrétée, 

La  citoyenne  Montansier  paraît  à  la  barre. ,  accom¬ 
pagnée  du  citoyen  Neuville,  et  présente  une  pétition 
par  laquelle  ils  demandent: 

«  1°  La  restitution  de  leur  propriété  et  de  ses  dépendances 
mobiliaires  et  immobiliaires; 

»  2°  Que ,  par  experts  nommés  respectivement  entre  le 
gouvernement  et  eux,  il  soit  procédé  sur-le-champ  à  l’esti¬ 
mation  des  sommes  à  eux  dues  par  le  gouvernement,  tant 
pour  raison  de  la  jouissance  qu’il  a  eue  et  a  encore  de  leur 
propriété,  que  pour  raison  des  dégradations  faites  au  bâti¬ 
ment,  et  pour  les  attires  objets  de  réclamations  légitimes 
énoncés  dans  leurs  précédentes  pétitions;  lesquels  experts 
seront  tenus  de  terminer  leurs  opérations  dans  le  délai  d’un 
mois; 

»  3°  Que,  sur  le  vu  du  procès-verbal  d’estimation , desdits 
experts,  la  trésorerie  nationale  en  paiera  le  montant,  soit  à 
eux,  soit  à  leurs  créanciers,  qui  jusque-là  ne  pourrons 
faire  d  autres  poursuites  contre  eux,  que  de  simples  actes 
conservatoires,  comme  il  a  déjà  été  ordonné  par  un  précé¬ 
dent  décret,  qui  continuera  d’avoir  son  effet  jusqu’alors.  » 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  finances. 

,  * 

La  séance  est  levée  à  3  heures. 

SÉANCE  DU  3  MESSIDOR. 

Svèyes  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Les 
Etals-Généraux  des  Provinces -Uniesont  adressé  à  leurs 
députés  près  la  république  française  des  lettres  de 
créance  que  les  citoyens  Blauw  et  Meyer  sont  venus 
hier  soir  communiquer  à  votre  comité,  qui  m’a  chargé 
de  vous  en  donner  lecture. 

Les  Etats-Généraux  des  Provinces-Unies  aux  re¬ 
présentants  de  la  nation  française. 

A  la  Haye,  le  12  juin  1795 ,  l’an  I"  de  la  liberté  batave. 

«  Citoyens  représentants,  rien  n’a  pu  nous  être  plus  agréa¬ 
ble  que  de  voir  une  güerre  malheureuse ,  que  les  ennemis  île 
la  nation  française  et  batave  avaient  fait  naître  entre  elles. 
Terminée  par  un  traite  de  paix  et  d’alliance,  traité  qui  vient 
de  rétablir  si  heureusement  l’harmonie  et  la  bonne  Intelli¬ 
gence  entre  les  deux  peuples,  et  qui  doit  contribuer  au 
bien-être  commun.  Alin  de  resserrer  de  plus  en  plus  les  liens 
d’amitié  et  de  fraternité,  dont  nos  ambassadeurs  extraordi¬ 
naires  ont  posé  les  bases  en  échangeant  les  ratifications  ré¬ 
ciproques,  nous  avons  fait  choix  des  citoyens  Blauw  et 
Meyer,  députés  à  notre  assemblée,  pour  remplir  auprès  de 
vous  les  (onctions  de  nos  ministres  plénipotentiaires,  et 
vous  prions  de  les  reconnaître  en  cette  qualité,  leur  accor¬ 
der  une  audience  favorable,  et  de  donner  foi  et  créance  à 
fout  ce  qu’ils  pourront  dire  en  notre  nom ,  et  de  notre  part. 
Nous  nous  estimons  heureux  de  pouvoir  profiler,  de  cette 
occasion  pour  vous  réitérer  les  sentiments  de  nolic  estime 
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et  de  notre  hante  considération  pour  la  nation  française  et 
ses  représentants. 

»  Salut  et  fraternité. 

»  Signé  Pypert,  president. 


»  Et  plus  bas  ,  par 
Généraux. 


ordonnance  des  susdits  seigneurs  Etats- 
»  Signé  W.  Qlarles.  » 


Syèyf.s  :  Voici  le  projet  de  décret  que  le  comité'  m’a 
chargé  de  vous  proposer  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  la  lec¬ 
ture  des  lettres  de  créance  présentées  hier  à  son  comité  de 
salut  public  par  les  citoyens  Blauw  et  Meyer,  choisis  par 
les  Etats-Généraux  pour  remplir  auprès  de  la  république 
française  les  fonctions  de  ministres  plénipotentiaires  de  la 
république  des  Pi uvinces-Cnies , 

>»  Décrète  que  les  citoyens  Blauw  et  Meyer  seront  admis 
à  la  Convention  demain  à  deux  heures,  pour  y  être  recon¬ 
nus  en  qualité  de  ministres  plénipotentiaires  de  la  républi¬ 
que  des  Provinces-Unies  auprès  de  la  république  française.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Une  pétition  de  la  section  du  Muséum  est  admise  à 
la  barre. 

L’orateur  de  la  députation  :  Citoyens  représen¬ 
tants,!;)  section  du  Muséum  ne  vient  point  aujour¬ 
d’hui  vous  féliciter  de  la  dernière  victoire  remporléc 
sur  les  ennemis  du  peuple,  votre  triomphe  a  été  celui 
de  larépublique  entière;  grâce  au  bon  génie  qui  veille 
au  salut  de  l’empire  ,  l’anarchie  n’est  plus. 

Obéir  aux  lois,  seconder  de  tous  ses  moyens  les 
efforts  généreux  de  la  Convention  pour  cicatriser  les 
plaies  encore  sanglantes  de  la  patrie  ,  tels  sont  les  ser¬ 
ments  de  laseclion  du  Muséum;sa  (idélitéà  les  remplir, 
voilà  la  seule  adresse  de  félicitation  qu’elle  présentera 
sans  cesse  à  la  Convention  nationale. 


Pendant  trop  longtemps,  et  vous  en  avez  gémi 
commenous,  la  France  a  été  déchirée  par  différentes 
factions  qui  toutes  voulaient  s’en  partager  les  débris. 
Votre  courage,  celui  des  bons  citoyens  les  ont  anéan¬ 
ties.  L’anarchie,  et  tous  les  fléaux  qu’elle  traîne  à  sa 
suite  n’ensanglanteront  plus  son  territoire;  le  terro¬ 
risme  a  été  forcé  jusque  dans  ses  derniers  retranche¬ 
ments,  le  crime  est  abattu,  la  vertu  triomphe. 

Mais  voulez-vous,  citoyens  représentants,  assurer 
pour  toujours  la  paix  et  la  prospérité  de  la  républi¬ 
que,  rendez-vous  au  vœu  de  tous  les  Français  , 
donnez-leur  une  constitution  qui  mette  la  garantie 
des  droits  à  côté  de  l'accomplissement  des  devoirs; 
une  constitution  fondée  sur  la  liberté  et  l’égalité,  mais 
une  liberté  qui  consiste,  non  pas  à  faire  tout  ce  que 
conseillent  la  passion  et  l’intérêt,  mais  à  faire  avec  sû¬ 
reté  toui  ce  que  la  loi  permet,  et  qui  ne  laisse  jamais 
impunis  les  actes  qu’elle  défend.  L’égalité,  non  pas 
cette  égalité  chimérique  inventée  par  les  factieux  pour 
mettre  le  crime  et  l’ignorance  à  la  place  de  la  science 
et  de  la  vertu ,  et  avec  laquelle  ils  ont  établi  un  des¬ 
potisme  plus  insupportable  peut-être  que  celui  que 
nous  avons  renversé;  mais  cette  égalité,  la  seule  réelle 
et  possible,  puisée  dans  la  loi  qui  doit  être  la  même 
poin-  tous ,  qui  ne  connaît  que  les  bons  et  les  mauvais 
citoyens,  qui  protège  l’honnête  homme  et  punit  le 
méchant. 

Nous  demandons  une  constitution  dans  laquelle  soit 
proscrit  ce  principe  destructeur  de  tout  ordre  social , 
qui  consacre  comme  b'  plus  saint  des  devoirs  l’insur¬ 
rection  ou  plutôt  la  révolte  d’une  poignée  de  factieux 
contre  la  masse  des  citoyens  paisibles  et  scrupuleux 
observateurs  des  lois  ;  une  constitution  qui ,  en  faisant 
une  division  juste  et  nécessaire  des  pouvoirs,  ne  laisse 
plus  aux  patriotes  la  douleur  d’entrevoir,  même  dans 
le  lointain,  une  chance  possble  au  retour  du  despo¬ 
tisme  ou  de  l’anarchie;  une  constitution  qui  exclue  de 
toutes  fonctions  publiques  l’homme  inepte  et  mal 


famé,  pour  y  appeler  l’homme  vertueux  et  instruit, 
une  constitution  qui  mette  les  personnes  et  les  pro¬ 
priétés;)  l’abri  des  tentalivescriminellesdeces  monstres 
avides  de  sang  et  de  rapines,  dont  la  présence  ne  doit 
plus  souillerlesol  de  la  république;enfinuneconstitu- 
tion  que  le  peuple  français  puisse  regarder  comme  la 
sienne,  en  la  votant  avec  cette  liberté  et  cette  sûreté 
qui  seront  pour  vous  la  garantie  légitime  de  sa  sanc¬ 
tion. 

Tel  est,  citoyens  représentants,  le  gouvernement 
que  vous  demande  la  France  entière  :  hâtez  l’époque 
heureusedesa régénération;  le  peuple  vous  environne 
de  sa  confiance  et  de  sa  force.  Ils  ne  seront  pins,  ces 
jours  désastreux  où  l’on  a  vu  le  crime  et  l’ignorance, 
marchant  la  tête  levée,  proscrire  impunément  les  ta¬ 
lents  et  la  vertu  !  Ils  ne  viendront  plus  braver  la  ma¬ 
jesté  du  peuple  jusque  dans  l’enceinte  de  ses  repré¬ 
sentants  ;  l’anarchie  et  le  terrorisme,  honteux  de  leur 
difformité,  fuient  la  lumière,  le  sanctuaire  des  lois 
est  purifié.  - 

Non  ,  citoyens  représentants,  vos  délibérations  ne 
seront  plus  troublées  par  cette  troupe  de  furies  et  de 
brigands  qui  osaient  emprunter  la  souveraineté  du 
peuple  pour  vous  dicter  des  lois.  Journées  de  31  niai, 
de  germinal ,  de  prairial,  vous  ne  serez  plus  souillées 
par  de  nouveaux  attentats.  Ah!  pourquoi  les  larmes 
de  douleur  et  de  regret,  que  vous  avez  fait  et  que  vous 
ferez  encore  longtemps  répandre  aux  bons  citoyens  , 
ne  peuvent-elles  vous  effacer  entièrement  des  pages 
de  l’histoire  de  la  révolution!  Et  vous,  représentants 
généreux,  qui,  dans  ces  jours  de  deuil,  avez  failli 
etre  victimes  de  votre  courage  et  de  votre  vertu  ,  vous 
dont  la  rentrée  dans  le  sein  de  la  représentation  na¬ 
tionale  a  réjoui  le  cœur  de  tous  les  bons  citoyens ,  con¬ 
solez-vous;  la  cause  pour  laquelle  vous  avez  tant 
souffert  triomphe;  vos  vœux  sont  remplis,  le  soleil 
de  justice  va  luire  pour  tous  les  Français. 

Et  vous,  frères  de  tous  les  départements,  cessez 
d’être  inquiets  sur  notre  représentation  ,  les  bons  ci¬ 
toyens  de  Paris ,  revenus  de  la  stupeur  léthargique  où 
les  avait  plongés  trop  longtemps  l’audace  impunie 
des  assassins  de  la  France,  se  sont  réveillés;  ils  ne 
s’endormiront  plus;  ils  veillent  au  dépôt  que  vous 
leur  avez  confié  :  vaincre  avec  la  Convention  natio¬ 
nale,  amie  de  la  justice,  des  principes  et  du  bonheur 
du  peuple,  ou  mourir  en  la  défendant,  voilà  le  ser¬ 
ment  que  renouvellent  en  ce  moment  les  citoyens  de 
la  section  du  Muséum  ,  voilà  les  sentiments  de  tous  les 
bons  citoyens. 

Il  est  encore  un  autre  objet  qui  nous  amène  au  mi¬ 
lieu  de  la  représentation  nationale  ;  vous  avez  enlevé 
aux  factieux  les  canons  qu’ils  avaient  dirigés  contre 
vous  et  contre  les  bons  citoyens  réunis  pour  votre 
défense  ;  vous  avez  aussi  décrété  que  les  armes  seraient 
ôtées  à  ceux  jugés  pour  en  faire  mauvais  usage.  Cette 
mesure ,  dont  l’exécution  sévère  peut  seule  maintenir 
la  tranquillité,  ne  laissant  plus  aux  méchants  les 
moyens  de  nuire,  la  section  du  Muséum  a  pensé  que 
des  canons  cessaient  d’être  nécessaires  dans  Paris; 
elle  fait  hommage  des  siens  à  la  Convention  nationale 
et  l’invite  à  en  disposer  comme  elle  le  jugera  conve¬ 
nable. 

Bailly,  faisant  les  fonctions  de  président,  à  la  dé¬ 
putation  de  la  section  du  Muséum  ;  Citoyens,  la  Con¬ 
vention  nationale,  ferme  et  inviolable  dans  les  prin¬ 
cipes  de  justice  et  d’humanité  qu’elle  n’a  cessé  de 
professer  depuis  qu'elle  a  reconquis  sa  liberté  ,  saura 
maintenir  la  république  par  une  constitution  sage , 
vigoureuse  et  vraiment  populaire. 

A  la  vérité  ,  ce  ne  sera  pas  la  république  de  Robes¬ 
pierre  ,  ce  ne  sera  pas  la  république  des  décemvirs, 
(les  dilapida  leurs  et  des  hommes  de  sang,  mois  ce  sera 
un  gouvernement  énergique  qui  garantira  les  droits 
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de  tons  les  citoyens,  et  qui  ne  donnera  pas  à  une  frac¬ 
tion  du  peuple  le  droit  de  s’insurger  contre  la  masse 
imposante  du  tout. 

Ce  ne  sera  pas  seulement  la  république  de  Paris, 
mais  ce  sera  la  république  assise  également  sur  tous 
les  départements,  parce  que  tous  les  départements 
concourront  également  à  la  maintenir  et  à  la  dé¬ 
fendre. 

La  Convention  nationaleapplandit  à  votre  démarche 
et  aux  sentiments  exprimés  dans  votre  adresse;  elle 
vous  invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

La  Convention  nationale  décrète  la  mention  hono¬ 
rable  et  l’insertion  au  Bulletin. 

Rewbem,  :  Je  viens  soumettre  à  la  discussion  le 
projet  de  décret  relatif  aux  finances  que  j’ai  présenté 
au  nom  des  quatre  comités. 

Je  répondrai ,  avant  de  le  lire,  aux  objections  de 
quelques-uns  de  nos  collègues  qui  ont  remarqué  que 
ce  projet  de  décret  paraissait  établir  un  mode  de 
s’acquitter  avec  la  république,  différent  de  celui  qui 
est  employé  par  les  citoyens  pour  s’acquitter  entre 
eux.  Tous  les  citoyens  ont  déjà  trouvé  l’échelle  de 
proportion  que  je  vous  propose  pour  toutes  leurs 
transactions.  Il  n’en  est  pas  de  même  de  la  répu¬ 
blique,  qui ,  tandis  qu'elle  paie  35  pour  un  ,  ne  reçoit 
qu’un  pour  35.  Il  est  temps  de  faire  cesser  cet  ordre 
de  choses  qui  tend  évidemment  à  la  ruine  du  trésor 
public. 

Rewbell  lit  son  projet. 

Rousseau  :  Citoyens ,  on  vous  propose  d’établir  une 
échelle  de  proportion  pour  les  paiements  et  recettes, 
calculée  sur  les  progrès  de  l’émission  ou  de  la  ren¬ 
trée  des  assignats. 

J’observe  d’abord  que  l’idée  de  celte  échelle  res 
semble  parfaitement  dans  sou  objet  au  système  où 
l’on  proposait  de  régler  la  valeur  des  assignats  sur 
celle  du  marc  d’argent,  et  qu’elle  n’en  diffère  qu’en 
ce  que  le  marc  d’argent  était  une  mesure  fixe  et  géné¬ 
ralement  connue,  au  lieu  qu’une  échelle  de  propor¬ 
tion,  calculée  sur  les  progrès  de  l’émission  ou  de  la 
rentrée  de  l’assignat,  n’offre  qu’une  balance,  dont 
l’instabilité  perpétuelle  tournera  toujours  au  désa¬ 
vantage  de  l'assignat. 

Vous  avez  rejeté,  citoyens  représentants ,  le  système 
désastreux  du  marc  d'argent;  celui  qu’on  vous  pro¬ 
pose  aujourd’hui  ne  serait  pas  moins  funeste,  puis- 
cju’il  tend  à  faire  descendre  l’assignat  au-dessous  (lésa 
valeur  et  à  en  rendre  le  titre  incertain  ;  c’est  encore 
une  démonétisation  déguisée  que  vous  ne  devez  ni  ne 
pouvez  admettre  sms  violer  toutes  les  règles  de  la 
justice. 

Vous  pouvez  sans  doute  élever  le  taux  des  contri¬ 
butions  loncièrc  et  indirecte  en  raison  des  besoins  de 
l’Etat:  vous  pouvez  également  forcer  un  débiteur, 
pour  contributions  arriérées,  à  s’acquitter,  dans  le 
plus  court  délai  possible,  sous  peine  de  payer  par 
forme  d’indemnité  envers  la  république  telle  somme 
qu’il  vous  plaira  de  stipuler,  en  accroissement  de  la 
dette  qu’il  aurait  négligé  ou  refusé  d’acquitter  :  vous 
pouvez  traiter  de  même  tous  les  débiteurs  en  retard  ; 
maïs  si  vous  franchissez  Ces  limites,  si  vous  altérez 
le  titre  de  votre  papier-monnaie,  vous  cessez  d’être 
justes,  et  c’est  ce  que  vous  ne  vous  permettrez 
jamais. 

Taxez  donc,  si  vous  le  voulez,  les  débiteurs 
inexacts  à  une  somme  fixe,  proportionnée  à  la  dette 
qu'ils  auront  manqué  d’acquitter ,  et  au  préjudice  (pie 
la  république  en  a  reçu  ;  mais  gardez-vous  bien  de 
recevoir  jamais  les  assignats  autrement  qu'au  pair 
dans  quelque  circonstance  que  ce  puisse  être. 


Le  même  individu  peut  se  trouvera  la  fois  et  créan¬ 
cier  et  débiteur  de  la  république.  Dans  le  système 
qu’on  vous  propose  et  que  je  combats ,  il  pourrait  se 
faire  que  comme  créancier  il  reçût  de  vous  des  assi¬ 
gnats  au  pair,  et  que  le  même  jour  vous  ne  les  reçus¬ 
siez  de  lui,  comme  débiteur  ,  que  pour  un  douzième 
de  leur  valeur!  il  pourrait  se  taire  qu’après  lui  avoir 
dit  le  matin  :  Voilà  1,000  liv.  que  la  république  te 
donne  pour  s’acquitter  envers  toi ,  le  soir  on  lui  sou¬ 
tînt  que  ces  1,000  liv.  qu’il  a  reçues  ne  l’acquittent 
envers  la  république quede  166  à  167  liv.  Une  pareille 
contradiction  peut-elle  seulement  se  supposer? 

Vous  ne  vous  permettrez  pas  non  plus  ,  représen¬ 
tants  du  peuple,  de  dire  à  l’acquéreur  des  domaines 
nationaux  ,  à  qui  vous  avez  accordé  des  termes,  que 
s’il  n’avance  pas  ses  paiements  vous  allez  le  con¬ 
traindre  à  sextupler  le  prix  de  son  acquisition. 

La  foi  publique  répugne  à  une  pareille  mesure,  et 
nul  prétexte  ne  pourrait  en  justifier  l'adoption. 

Je  ne  fais,  citoyens  représentants,  que  parcourir 
i  quelques-unes  des  conséquences  du  système  qu’on 
I  vous  propose.  Elles  révoltent  le  bon  sens  autant 
1  qu’elles  blessent  la  justice. 

Vos  comités  réunis,  trop  occupés  pour  avoir  eu  le 
temps  d’approfondir  cette  spéculation  financière  et 
d’en  entrevoir  les  dangereuses  suites,  vous  ont  prévenus 
qu’ils  avaient  consulté  des  hommes  instruits  eu  li- 
nances,  et  ils  se  sont  applaudis  de  cette  précaution 
qui  les  honore  en  effet  :  mais ,  j’oserai  le  dire,  trop  de 
modestie  de  leur  part  mettrait  la  chose  publique  en 
péril.  Je  vois  vos  comités  remplis  de  talents,  de  lu¬ 
mières  et.  de  vertus.  J’y  compte  beaucoup  d  hommes 
pleins  de  génie  et  de  sagacité,  et  je  vois  qu’entourés 
de  prétendus  docteurs  en  finances  ils  ne  sont  plus 
eux-mêmes,  et  ne  nous  offrent,  au  lieu  de  plans  so¬ 
lides  et  de  mesures  restauratrices,  que  des  spécula¬ 
tions  stériles  et  funestes.  D’où  vient  cela?  je  l’attribue, 
citoyens  représentants,  à  l’esprit  de  système  qui  sub¬ 
jugue  et  égare  ces  prétendus  financiers,  et  à  l’extrême 
défiance  de  ceux  qui  ne  sont  pas  initiés  dans  cette  es¬ 
pèce  de  charlatanisme. 

J’entends  tous  les  jours  des  représentants  éclairés 
me  répéter  qu’ils  manquent  de  connaissances  en  fi¬ 
nances.  Quelle  idée  s’en  font-ils  donc?  Un  esprit  de 
suite,  un  sens  droit,  l’habitude  du  calcul  et  de  la  ré¬ 
flexion  ne  suf lisent-ils  pas  pour  connaître  et  les  besoins 
et  les  ressources  d’un  état ,  et  pour  les  comparer? 
Voilà  toute  la  magie  de  la  finance  ,  quand  on  ne  veut 
ni  tromper  ni  être  injuste.  On  me  persuaderait  diffi¬ 
cilement  qu’Aristide  en  ait  jamais  su  davantage. 

Je  reviens  à  mon  objet.  Je  regarde  le  système  qu’on 
nous  présente  connue  une  démonétisation  déguisée  et 
semblable;1  celle  qui  était  renfermée  dans  le  projet  de 
la  réduction  de  la  valeur  de  l’assignat  à  celle  du  marc 
d’argent.  Même  injustice  dans  1  un  et  l’autre  plan  , 
même  suite  à  redouter  de  leur  adoption.  En  consé¬ 
quence  les  niolils  qui  vous  ont  fait  rejeter  le  premier 
doivent  vous  déterminer  à  réprouver  le  second,  et  à 
écarter,  par  la  question  préalable,  tous  les  articles  du 
projet  de  décret  qui  reposent  sur  cette  base  désas¬ 
treuse.  ■  ’  , 

Desrues  trouve  le  projet  de  décret  de  Rewbell  in¬ 
juste  en  ce  qu’il  ne  porte  pas  sur  les  dettes  actives  ef 
passives  également. 

«  L’assemblée,  dit-il,  ne  peut  pas  avoir  deux  poids 
et  deux  mesures;  l’une,  forte  pour  la  république; 
l'autre,  faible  pour  ses  créanciers;  elle  ne  ferait  que 
s’appauvrir  davantage,  discréditer  de  plus  en  plus 
les  assignats  et  entraîner  le  mépris  et  la  ruine  du 
gouvernement,  suite  inévitable  de  toutes  les  mesure.* 
réprouvées  par  l’équité.  » 
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Desrues  croît  f|ue  tous  les  projets  «le  finances  doivent 
<Hre  subordonnés  à  1  etablissement  de  1<i  constitution  , 
parce  qu’elle  aura  sur  eux  une  influence  directe  et 
très  marquée;  il  demande  I  ajournement  du  piojet  «le 
Rewbell  jusqu’après  la  présentation  de  la  constitu¬ 
tion. 

Un  membre  propose  la  conversion  du  paiement  en 
argent  de  la  contribution  en  un  paiement  équivalent 
en  denrées.  11  pense  que  la  république  ,  ayant  besoin 
d’une  grande  quantité  de  denrées,  il  lui  serait  plus 
profitable  de  les  percevoir  directement  «les  proprié¬ 
taires,  en  place  de  l’argent  qu  ils  devraient  lui  don¬ 
ner,  «pie  de  les  faire  acheter  ensuite  avec  cet  argent 
et  par  l’inlermission  d’mm  foule  d’agents  souvent  in¬ 
fidèles  et  toujours  très  coûteux. 

L’opinant  voudrait  surtout  qu’on  eût  soin  d’éviter 
que  ce  mode  de  perception  ressemblât  en  rien  a  1  an¬ 
cienne  dîme. 

ViLLEUS  :  Je  combattrais  le  projet  du  comité  si  c’é¬ 
tait  un  système  de  finances,  parce  que  je  ne  crois  pas 
que.  le  moment  soit  favorable  pour  en  adopter  un.  Le 
projet  du  comité  n’est  nullement  comparable  à  ceux 
jui  avaient  pour  objet  de  remplir  les  assignats  par  I 
les  lettres  de  change  ou  des  cédules  hypothécaires.  Il 
ie  tend  qu’à  faire  rentrer  promptement  les  sommes 
lues  à  la  nation. 

11  faut  <pie  tous  les  citoyens  s’acquittent  envers  la 
république.  Quand  on  veut  être  libre  il  ne  faut  pas 
être  avare;  ceux  à  qui  leur  liberté  ne  coûte  que  de 
l’argent  doivent  se  regarder  comme  très  heureux. 

La  mesure  qui  vous  est  proposée  n’est  pas  nouvelle; 
elle  fut  adoptée  par  le  congrès  d’Amérique  dans  <I«'S 
circonstances  aussi  difficiles  que  celles  où  nous  nous 
trouvons,  et  elle  a  eu  un  plein  succès.  Je  ne  doute  pas 
qu’il  n’en  soit  dé  m.çmc  en  France;  mais  je  regrette 
qu’on  n’ait  pas  pris  ce  parti  du  moment  où  les  assi¬ 
gnats  commencèrent  à  éprouver  de  la  dépréciation  ; 
nous  n’aurions  pas  été  obligés  d’en  émettre  une  aussi 
grande  quantité. 

Je  sais  qu'il  est  un  article  qui  pourra  donner  lieu  à 
Dcancbup  d'objections;  je  me  propose  d’en  faire  moi- 
même;  mais  ce  ne  doit  pas  être  une  raison  pour  ar¬ 
rêter  l’adoption  du  surplus  du  projet.  Je  demande 
qu’on  aille  aux  voix  article  par  article. 

Rewbell  >  Je  m’attacherai  à  répondre  à  l’objec¬ 
tion  qu’on  a  faite  relativement  à  la  contribution  fon¬ 
cière. 

On  a  proposé  de  faire  payer  en  nature  la  contribu¬ 
tion  foncière  due  en  argent.  Cette  idée  n’est  pas  nou¬ 
velle,  et  il  n’y  a  que  l’impossibilité  de  la  mettre  à 
exécution  qui  a  déterminé  les  quatre  comités  à  y  re¬ 
noncer. 

La  contribution  foncière  n’est  pas  seulement  payée 
par  les  gros  propriétaires,  mais  aussi  par  la  classe 
des  petits  agriculteurs:  comment  les  fera-t-on  con¬ 
tribuer?  Cette  mesure  serait  d’une  ini«iuité  révoltante, 
car  elle  ferait  peser  tout,  le  fardeau  de  la  contribution 
sur  les  petits  propriétaires.  Eu  faisant  cette  conversion 
et  exigeant  le  paiement  de  l’impôt  sur  le  pied  de  1790, 
vous  imposeriez  un  capital  ne  cinq  milliards  deux 
cents  millions.  Je  vous  demande  s’il  pont  être  quelque 
chose  de  plus  désastreux,  si  vous  n’enlèveriez  pas 
ainsi  aux  agriculteurs  les  moyens  de  fournir  aux  frais 
de  culture,  et  si  vous  ne  nuiriez  pas  infiniment  à  la 
république. 

En  adoptant  cette  idée ,  l’homme  qui  devait  en  1790 


cent  livres  d’imposition  serait  obligé  de  vous  donner 
aujourd’hui  dix  quintaux  de  blé,  car  en  1790  il  ne 
valait  que  dix  liv.  le  quintal  ;  cependant  à  quelle  ef¬ 
frayante  progression  le  prix  ne  s’en  est-il  pas  élevé 
depuis! 

Vous  feriez  éprouver  aux  citoyens  une  perte  consi¬ 
dérable,  semblable  à  celle  <]U’oceasionnait  la  loi  du 
maximum.  Alors  sur  le  produit  d’un  arpent  de  terre 
on  perdrait  271  liv.  par  an.  Ce  calcul  était  rigoureu¬ 
sement  vrai,  car  on  avait  porté  les  dépenses  au  plus 
bas  et  les  recettes  au  plus  haut. 

On  est  obligé  de  convenir  qu’on  ne  pourrait  pas 
percevoir  l’impôt  de  cette  manière  sur  les  proprié¬ 
taires  de  maisons;  il  faudrait  donc  les  faire  payer  en 
argent  sur  le  pied  de  1790,  c’est-à-dire  leur  demander 
trente-cinq  pour  un.  Cela  répond  au  reproche  qu’on 
nousa  fait  de  ne  pas  augmenter  les  impositions,  tan- 
disque  nous  les  augmentons  réellement  eu  exigeant, 
de  celui  qui  'né  les  paie  pas  dans  un  délai,  de  payer 
davantage.  Nous  les  augmentons,  mais  de  la  manière 
la  moins  arbitraire,  c’est-à-dire  eu  suivant  la  progres¬ 
sion  des  assignats. 

Ce  n’est  point  là  un  système  de  démonétisation  ou 
de  finances,  c’est  le  mode  d'indemnité  rigoureusement 
juste  pour  la  république  ,  et  qui  blesse  le  moins  pos¬ 
sible  les  intérêts  de  ses  débiteurs,  en  ne  prêtant  point 
à  l’arbitraire. 

On  s'est  plaint  de  ce  que  nous  n’avions  pas  un  tarif 
uniforme,  de  ce  que  nous  ne  faisions  pas  payer  les 
maisons  «les  villes  comme  les  biens  ruraux;  la  raison 
en  est  simple,  c’est  que  le  produit  des  biens  ruraux 
est  'considérablement  augmenté  de  valeur,  tandis  que 
le  produit  des  maisons  des  villes  et  toujours  le  même. 
Je  demande  «pi’on  aille  aux  voix  article  par  article. 

[La  suite  à  demain.) 


ZV.  B.  Dans  la  séance  du  4  messidor,  Louvet  a  an¬ 
noncé  que  demain  à  midi  la  commission  des  Onze 
présenterait  la  nouvelle  constitution. 

Mailhc  a  proposé  de  créer  pour  la  Convention  une 
garde  départementale. 

Celte  proposition  a  été  renvoyée  à  la  commission 
des  Onze. 

Rovèrc  a  dénoncé  Voulland,  et  a  demandé  contre  lui 
le  décret  d’accusation. 

Cette  proposition  a  été  renvoyée  aux  comités,  pour 
suivre  la  loi  de  la  garantie. 

Les  ministres  plénipotentiaires  de  Hollande  ont  été 
reconnus  en  cette  qualité.  Ils  ont  reçu  le  baiser  fra¬ 
ternel.  Le  drapeau  des  Provinces-Unies  sera  joint  à 
ceux  des  trois  républiques  qui  décorent  la  salle  de  la 
Convention. 

Personne  a  fait  adopter  la  loi  tendante  à  réprimer 
et  punir  les  meurtres  et  assassinats. 

Sur  la  proposition  du  comité  de  salut  public,  la 
Convention  a  rappelé  le  plus  grand  nombre  des  dé¬ 
putés  en  mission,  afin  qu’ils  assistassent  à  la  discus 
sion  sur  la  constitution. 

Aubry  a  proposé  de  créer  une  légion  de  police  pour 
faire  le  service  de  Paris. 

Celte  proposition  a  été  renvoyée  aux  deux  comités. 


N*’  270. 


Scxtidi  f>  M l'Ssiuon,  l'an  3e.  ( Mercredi  2U  Juin  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Hambourg,  lc5juin.  —  Voici  quelques  détails  sur 
l’horrible  incendie  qui  a  consumé  une  grande  partie  de 
la  ville  de  Copenhague. 

«  Le  (eu  se  manifesta  en  trois  endroits  différents  de 
la  ville,  à  un  quart  d’heure  de  distance  l’un  de  l’autre, 
ce  qui  semble  prouver  que  des  incendiaires  avaient  été 
employés  à  cet  affreux  complot.  Le  feu  commença  le  5 
vers  quatre  heures  de  l’après-midi  ,  et  le  G  au  soir  on 
n’avait  pu  encore  s’en  rendre  maître,  tant  sa  violence 
était  grande.  Ce  fut  au  milieu  d’un  monceau  de  bois, 
sur  l’ancien  Holm,que  le  feu  parut  d’abord.  Il  se  com¬ 
muniqua  rapidementà  un  grand  magasin  rempli  de  cor¬ 
dages,  de  voiles  et  de  goudron,  et  en  lit  un  brasier  im¬ 
mense.  Bientôt  les  flammèches  en  furent  poussées  parle 
veut  au-delà  du  canal,  sur  les  maisons  et  sur  les  maga¬ 
sins.  En  peu  de  temps  toutes  celles  qui  se  trouvent  en¬ 
tre  le  canal  et  l’hôtel-de-ville  furent  embrasées,  ainsi 
que  l’église  Saint-Nicolas,  dont  la  tour  s’écroula  avec 
un  fracas  épouvantable.  L’hôtef-de-ville,  un  des  plus 
beaux  monuments  de  Copenhague,  a  été  extrêmement 
endommagé.  Heureusement,  dans  la  matinée  de  cette 
journée  désastreuse,  six  vaisseaux  de  ligne  étaient  allés 
en  grande  rade,  et  ils  échappèrent  ainsi  au  feu. 

Si  l’on  considère  ce  qui  vient  d’être  dit  des  indices 
qui  peuvent  faire  penser  que  cet  événement  n’a  pas  été 
fortuit,  mais  qu’il  est  la  suite  d’un  complot;  qu’enfin, 
d’après  la  direction  donnée  d’abord  au  feu,  on  parait 
avoir  eu  surtout  l’intention  de  détruire  et  les  vaisseaux 
et  les  magasins  de  la  marine  danoise,  on  ne  peut  s’em¬ 
pêcher  de  conjecturer  que  cet  incendie  ne  soit  l’ouvrage 
d’une  main  étrangère. 

PRUSSE. 

Berlin,  le  28  mai. 

Extrait  de  la  Gazette  prussienne  de  JVescl. 

Les  ouvriers  de  divers  métiers  se  sont  ameutés  et  in¬ 
surgés  au  sujet  d’une  rixe  survenue  entre  l’un  d’eux  et 
un  émouleur  dans  le  quartier  dit  la  Lappstrasse . 

Les  mutins  se  grossissant  de  tous  les  vagabonds  de 
la  capitale  ont  repoussé  la  garde  à  coups  de  pierres,  in¬ 
sulté  les  magistrats  publics  et  brisé  tous  les  meubles  de 
la  maison  de  l’émouleur  contre  lequel  ils  étaient  irrités. 
La  situation  de  la  ville  a  été  très  inquiétante.  En  voici 
le  bulletin  : 

f  Mercredi  27  mai.  —  Toutes  les  portes  de  la  ville 
,  sont  fermées  ;  on  ne  laisse  sortir  personne  qui  pourrait 
être  suspect.  Les  ouvriers  menacent  de  démolir  encore 
une  maison,  et  même  de  mettre  le  feu  à  la  ville. 

.  Les  attroupements  continuent,  et  paraissent  de  na¬ 
ture  à  devenir  dangereux. 

Après  midi.  —  S.  M.,  qui  est  à  Charlottenbourg, 
a  ordonné  de  repousser  la  violence  par  la  volence; 
d’arrêter  les  criminels,  et  d’examiner  la  chose  avec  la 
dernière  rigueur. 

Partout  s’assemblent  de  nombreux  détachements  de 
troupes.  Toutes  les  issues  de  la  Lappstrasse  sont  occu¬ 
pées.  On  cherche  à  se  saisir  de  beaucoup  de  séditieux. 
Leschasseuis  et  les  hussards  ont  sabré  quelques  mutins. 
Plusieurs  de  ces  derniers  sont  blessés. 

Le  soir ,  à  neuf  heures  et  demie.  —  Dans  ce  mo¬ 
ment  on  bat  l’alarme.  Partout  on  crie  au  feu.  Tous  les 
régiments  s’assemblent  dans  leurs  places  d’alarme  ;  le 
château  est  garni,  et  personne  n’ose  y  passer.  L’arsenal 
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est  bien  gardé  :  20  canons  sont  placés  en  dedans,  p( 
défendent  les  avenues.  On  a  également  placé  des  ca¬ 
nons  dans  la  maison  des  pontons.  La  consternation  est 
générale.  Tous  les  bâtiments  publics,  tous  les  maga¬ 
sins,  etc.,  sont  occupés  par  de  forts  détachements  -  les 
pompes  sont  placées,  elles  corneurs  annoncent  l’alarme 
a  feu  pour  que  tous  les  bons  citoyens  volent  au  secours. 
On  craint  que  les  criminels  n’aient  réalisé  leurs  me¬ 
naces,  et  mis  le  feu  partout. 

Le  soir,  à  onze  heures  et  demie. —  Grâce  au  ciel 

n’v  a  point  eu  de  feu  ;  et  il  parait  que  les  alarmes 
n’ont  eu  pour  objet  que  des  mesures  de  précaution. 

En  ce  moment  une  troupe  d’ouvriers  avait  arrêté  la 
garde  du  nouveau  marché,  et  voulait  délivrer  les  pri¬ 
sonniers  et  leurs  camarades  arrêtés  ;  un  détachement 
tle  hussards  les  a  dispersés  à  coups  de  sabre.  Dans 
toutes  les  rues,  de  nombreuses  patrouilles,  tant  d’in¬ 
fanterie  que  de  cavalerie,  se  succèdent  presque  sans  in¬ 
tervalle. 

Jeudi  28. — Une  grande  partie  des  criminels  sont 
arrêtés,  50  à  60  incarcérés.  Aussitôt  que  nos  troupes 
ont  eu  ordre  de  repousser  la  violence  par  la  violence 
c’a  été  un  jeu,  pour  nos  plus  petits  détachements,  de 
disperser  les  plus  grands  attroupements  ;  plusieurs  des 
mutins  avaient  la  tête  ensanglantée. 

Le  repos  n’est  pas  encore  entièrement  rétabli ,  mais 
en  partie.  Toutes  les  maisons  de  la  Lappstrasse  ont  été 
visitées,  et  on  en  a  arraché  plusieurs  séditieux  qui  s'v 
étaient  cachés. 

Dans  ce  moment  j’apprends  qu’un  garçon  tailleur, 
nomme  Schmidt,  instigateur  et  chef  de  la  *  ré  vol  te  est 
arrêté. 

Jeudi  soir.  —  Toutes  les  mesures  de  prévoyance 
continuent,  les  patrouilles  sont  encore  aussi  ^nom¬ 
breuses.  Le  concours  du  peuple  du  côté  de  la  Lapp¬ 
strasse  est  toujours  très  considérable,  mais  moins 
qu’hier  au  soir.  Les  avenues  sont  fermées  de  tous  les 
côtés.  Cependant  les  précautions  sont  diminuées  au 
château  et  à  l'arsenal. 

La  tranquillité  semble  être  entièrement  rétabliepour 
les  honnêtes  gens,  mais  une  terreur  panique  s’est  em¬ 
parée  de  tous  les  gens  de  métier.  Personne  encore  ne 
peut  sortir  de  la  ville  sans  être  muni  d’un  passe-port 
de  la  police. 

y èndredi  29.  —  Les  arrestations  continuent.  Les 
chefs  de  la  révolte  sont  arrêtés  ,  et  les  prisons  en  sont 
tellement  remplies  qu’il  a  fallu  en  transporter  un  grand 
nombre  à  la  caserne  du  régiment  de  Braun. 

Samedi  30.  —  Le  repos  est  entièrement  rétabli. 
TOSCANE. 

Florence,  le  19  mai.  —  Le  citoyen  Miot,  ministre  plé¬ 
nipotentiaire  de  la  république  française,  étant  arrivé 
il  y  a  quelques  jours  dans  celte  capitale,  alla  peu  de 
temps  après  chez  le  premier  ministre  d’état ,  M.  le  sé¬ 
nateur  Serristori,  pour  l’instruire  de  son  arrivée,  et  lui 
communiquer  la  copie  de  ses  lettres  de  créance,  à  l’effet 
d’obtenir  ensuite  audience  delà  cour.  En  conséquence 
le  matin  du  même  jour  le  citoyen  Miot  s’est  rendu  avec 
le  citoyen  Fréville,  son  secrétaire  de  légation,  au  palais 
Pitté.  Après  avoir  été  introduit,  suivant  l’usage,  par  le 
grand  chambellan  auprès  de  S.  A.  R.,  il  lui  a  remisses 

lettres  de  créance:  le  citoven  Fréville  a  été  admis  en- 

■  /  «/ 

suite  ;  de  la  ils  ont  été  reçus  tous  deux  à  l’audience  de 
1^  grande  duchesse. 

Le  citoyen  Verrier,  vérificateur  des  assignats,  envoyé 
par  le  gouvernement  de  la  république  française,  est 
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-aussi  arrivé  en  Toscane.  I!  résidera  à  Livourne,  cl  ou  il  . 
viendra  a  Florence;  ceux  qui  voudront  s’assurer  de  la 
honte  de  leurs  assignats  pourront  les  lui  présenter  pour 
être  timbres,  et  ils  éviteront  par' ce  moyen  d’être 
trompes. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

NOUVELLES  DES  PORTS. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  en  rade  de  Brest,  a  bord 

de  la  J régate  de  la  république ,  la  Cocarde  de  la 

République;  du  14  prairial. 

Je  m’empresse  (le  t'annoncer  notre  heureux  retour, 
apres  la  croisière  de  34  jours  sur  les  côtes  d'Espagne, 
vis-à-vis  celles  de  Bayonne  et  de  Vigo.  Nous  n’avons 
vu  pendant  ce  temps  qu’tut  vaisseau  a  trois  ponts  qui 
escortait  deux  flûtes.  NousenvoyAmesla  Virginie, pour 
le  reconnaître';  ets’il  avait  voulu  lui  donner  la  chasse, 
nous  en  eussions  donné  une  autre  aux  deux  flûtes, 
mais  il  ne  donna  pas  dans  le  piège;  il  les  lit  forcer  de 
voiles  <  t  se  tenait  sous  ses  huniers  à  nous  attendre. 
Alors  nous  continuâmes  notre  route  ,  et  nous  fûmes 
visiter  le  même  jour  un  bâtiment  étranger  presque  sous 
les  forts  de,  Viana. 

Nous  avons  pris  durant  notre  croisière  trois  bàti- 
ments  :  le  premier  est  unegaliote  portugaise  chargée 
de  salaisons;  le  second  est  une  corvette  espagnole, 
commandée  par  un  lieutenant  de  vaisseau  venant  de 
la  Havane,  avec  une  cargaison  de  sucre,  tabac  et  ca¬ 
cao;  elle  est  percée  pour  10  canons,  mais  elle  n’en  avait 
que  huit  de  moulés;  le  troisième  bâtiment  que  nous 
avons  pris  le  6  en  revenant  se  nomme  la  Petite  Jean ,- 
nette  de  Londres  ,  chargée  de  marchandises  pour  la 
Jamaïque.  Le  capitaine  nous  a  dit  qu’il  avait  été  estimé 
un  million  à  Londres;  il  faisait  partie  d’un  convoi  de 
300  voiles  destiné  pour  la  Jamaïque  et  autres  îles  des 
Antilles,  sous  l’escorte  de  12  vaisseaux  et  six  frégates'. 
Il  s’en  était  séparé  par  le  coup  de  vent  du  8.  Il  vient 
d'entrer  dans  celte  rade  ,  et  les  autres  ne  doivent  pas 
tarder. 

Fécanip ,  20  prairial.  —  Le  10  de  CC  mois  II UC  CaldlC 
■anglaise,  ayant  aperçu  un  bateau  pécheur  de  Saint-  Va- 
iery-en-Caux  ,  envoya  un  canot  à  bord  de  ce  bateau  , 
qui  doit  rester  sacré  entre  toutes  les  puissances  belli¬ 
gérantes.  Les  Anglais  firent  descendre  l’équipage  dans 
la  .cale,  qu’ils  fermèrent.  Au  bout  de  15  heures,  les 
-matelots  n’eulendànt  aucun  bruit  sur  le  pont  soule¬ 
vèrent  l’écoutille  et  ne  virent  plus  d’Anglais  ;  ils  s’a¬ 
perçurent  seulement  qu’ils  avaient  volé  une  ancre  et 
quelques  effets  de  l'équipage. 

Port-Malo,  24  prairial. —  Le  14  de  ce  mois,  ou  a  saisi 
une  correspondance  infernale  avec  des  Anglais  et  des 
émigrés  ;  elle  est  entre  les  mains  du  général  Rev;  et 
ou  saint  auteur ,  Britaux  ,  se  disant  recteur  de  Saint - 
•lacin  ,  à  deux  lieues  d’ici ,  fut  arrêté  par  l'adjudant- 
genéral  MalUelon,  elconduità  la  tour  de Splidor,  d’où 
>1  est  parti  le  2  2  avec  le  digne  coopérateur,  le  révérend 
jacobin  pris  à  Plégueu  ,  pour  le  tribunal  criminel  du 
département,  séant  à  Rennes. 

v  Ce  même  jour  22  on  amena  à  la  même  lotir  4 
chouans,  faisant  partie  de  150  qui  le  10  avaient  été 
mis  en  déroute  ,  avec  perte  de  5  des  leurs  ,  et  d’un  de 
nos  grenadiers,  dans  la  forêt  du  Mesnel ,  district  de 
Uol  ;  parmi  ces  quatre,  se  trouve  le  nommé  Locquet , 
dit  C  lut  teau-d' Assise,  espèce  de  ci-devant,  de  deux  jours, 
-qui  chouannait  vraisemblablement  pour  acquérir  un 
titre. 

Pitmbwuf,  le  24  prairial.  —  Hier  à  deux  heures  et  dé¬ 
mit  du  matin,  le  feu  se  manifesta  à  bord  du  navire 


Y  durera  ,  de  900  tonneaux.  En  un  instant  il  devint  si 
violent,  et  le  vent  du  nord  souilla  si  fort,  qu’il  se  com¬ 
muniqua  avec  une  rapidité  effrayante  aux  navires  1  ; 
Jeune  Charles  de  800  tonneaux,  \o.  Saint- Ni  colas,  d  i 
450, 1 e.Sunple,k\e,  500 , 1  ’ A lexandre  et  la  Mère  Chérie , 
de.  7  à  800,  qui  furent  consumés.  VEinélte,  Y  Artibo- 
ni  te  et  plusieurs  autres  ne  durent  leur  salut  qu’à  la 
perle  de  leurs  ancres  dont  ils  coupèrent  promptement 
les  câbles,  et  à  la  direction  du  vent,  qui  heurcusemen 
vint  à  changer. 

On  peu  tse  peindre  la  malheureuse  situation  dePaim- 
bœuf  dans  cet  affreux  moment.  Tous  les  habitants  des 
maisons  voisines  de  la  rade  délogèrent  avec  précipi¬ 
tation.  Toute  communication  du  feu  fut  coupée  à  onze 
heures  du  matin  ,  et  le  soir  à  huit  heures  il  était  tota¬ 
lement  éteint. 

On  porte  la  perte  de  ces  six  navires  à  environ  3  mil¬ 
lions.  Quatre  matelots  américains  ont  péri  à  bord  de 

I  ’ Auront. 

Gravelines,  te  25  prairial.  — li  er  à  une  heure  après 
midi  on  a  eu  ici  le  malheur  de  voir  périr  un  navire 
américain, chargé  de  3,914  sacs  de  blé, faisant  100  laste 
de  riz,  de  farine,  biscuit,  thé,  etc.  Ce  navire  se  nom¬ 
mait  la  P  allas ,  capitaine  Crawfort.dc  Philadelphie. 

II  était  parti  d'Allena  le  5  juin,  à  la  destination  de  Lis¬ 
bonne.  11  a  touché  sur  un  banc  à  la  hauteur  de  Dun¬ 
kerque,  et  depuis  ce  moment  jusqu'au  24  au  soir,  l’eau 
avait  tellement  gagné  qu’elle  s’ésl  élevée  jusqu’à  12 
pieds,  et  que  l'équipage  a  eu  à  peine  le  temps  de  se  sau¬ 
ver. 

Ce  navire  a  coulé  bas  celte  huit  vis-à-vis  la  ferme 
de  Vatipoule,  à  une  demi-Lcue  à  l’est  de  ce  port,  et  l’on 
pense  que  la  cargaison  est  totalement  perdue. 


MÉDECINE. 

Des  glaires ,  de  leurs  causes,  de  leurs  effets,  et  dé¬ 
couverte  d’un  médicament  propre  à  combattre  cette 
humeur. 

Par  J.-L.  Douslin-Dubrcuil, docteur-médecin.  Prix, 
3  li v. ,  et  3  liv.  10  sous  franc  déport. 

Celle  brochure,  qui  renferme  dans  un  espace  très 
circonscrit  l’exposé  d'un  système  complet,  et  qui  pa¬ 
raît  être  le  fruit  de  recherches  et  d’observations  appro¬ 
fondies,  est  écrite  avec  beaucoup  de  clarté  et  de  mé¬ 
thode.  Elle  présente  des  idées  neuves  et  intéressantes, 
exprimées  de  manière  à  pouvoir  être  facilement  sai¬ 
sies  et  à  lixer  l’attention.  L’auteur  dit  lui-même  dans 
l’introduction  qu’il  s’est  attaché  à  n’employer  que  le 
moins  possible  les  expressions  techniques  de  son  art , 
iilin  de  se  mieux  faire  entendre  des  personnes  que  son 
ouvrage  intéresse  et  à  qui  il  veut  être  utile. 

Le  citoyen  Dubreuil  commence  par  établir  que  c’est 
aux  glaires  qu’il  faut  attribuer  la  plupart  des  maladies 
chroniques ,  celles  surtout  qui  sont  accompagnées  de 
vents  et  de  désordres  dans  les  nerfs;  il  désigne  ensuite 
les  causes  principales  qui  donnent  naissance  à  cette 
humeur.  Parmi  les  causes  morales  qui,  selon  lui,  con¬ 
tribuent  pour  beaucoup  à  la  formation  des  glaires,  il 
donne  particulièrement  aux  peines  vives  de  J’âuie  une 
très  grande  influence.  Nous  ne  le  suivrons  pas  dans 
les  développements  de  cette  opinion  ,  nous  citerons 
seulement  quelques  reflexions  qui  les  précèdent,  et  qui 
pourront  donner  une  idée  de  la  manière  de  l’auteur. 
Voici  comment  il  s’exprime  page  14  : 

«L’état  moral  des  personnes  dans  les  maladies  dont 
el  !  es  étaient  affectées  fut  longtemps  compté  pour  rien, 
même  par  des  savants  célèbres  dans  l’art  de  guérir  : 
excepté  les  émotions  brusques  et  inattendues,  et  quel 
nues  rffets  très  sensibles  (le  l’imagination,  les  ravages 


secrets  des  affections  de  l'âme,  des  chagrins  vifs  et  ,jii- 
centrés ,  accompagnés  de  mystère  et  dénués  de  conso¬ 
lation,  devenaient  bien  rarement  le  sujet  de  leurs  mé¬ 
ditations;  mais  la  philosophie  s’est  enlin  liée  à  cet  art, 
elle  a  épié  l’action  lente  et  successive,  les  progrès  plus 
ou  moins  rapides  des  causes  morales  dans  l’altération 
des  organes ,  et  la  dépravation  des  fluides  ;  dès-lors  il 
a  été  possible  de  faire  des  observations  bien  précieuses, 
et  dans  ce  nouveau  champ  ouvert  aux  recherches  et 
aux  découvertes  des  vrais  amis  de  l’humanité,  si  quel¬ 
que  chose  afflige  l’observateur  le  plus  sur  de  ses  don¬ 
nées  ,  c’est  la  difficulté  qu’il  trouve  à  prévenir  ou 
arrêter  les  désordres  de  l'âme ,  alin  de  réparer  les  dé¬ 
sordres  physiques.  ■> 

Le  citoyen  Dubrciîil  explique  avec  autant  de  saga¬ 
cité  que  de  précision  comment  ta  trop»  grande  appli¬ 
cation  à  l’étude  et  l’excès  dans  les  plaisirs  concourent 
aussi  à  la  formation  des  glaires.  Il  parle  ensuite  des 
soins  qu'il  a  apportés  à  la  recherche  d'un  médicament 
propre  à  les  évacuer  avec  douceur,  sansirriter  les  nerfs 
ni  affaiblir  les  malades.  «J’avais  observé,  dit  il  ,  que 
la  rhubarbe,  le  séné,  le  ja la p  et  les  sels  neutres  attei¬ 
gnaient  l’humeur  glaireuse;  mais  je  les  rejetai  lorsque 
je  fis  attention  que  la  rhubarbe  avait  une  qualité  astrin¬ 
gente  et  très  échauffante  ;  que  le  séné  et  le  jnlap  ne 
contenaient  rien  de  propre  à  soutenir  le  ton  des  solides, 
et  que  le  plus  doux  des  sels  neutres  était  l’ennemi  des 
nerfs,  etc.  » 

Des  observations  et  des  notes  curieuses  terminent 
cet  ouvrage. 

11  se  trouve  â  Paris  chez  le  citoyen  Lachapelle,  rue 
de  la  Vieille-Monnaie.  n°  20; 

Chez  l’auteur,  rue  Neuve-de-l’Egalité,  n°  333  ; 

Chez  les  citoyens  Lucct,  directeur  du  Bulletin  de 
littérature  ,  des  sciences  et  des  arts  ,  rue  Montmartre  , 
ii°  91,  et  Desenne,  libraire,  au  Palais-Egalité; 

A  Vitteaux,  département  de  la  Côte-d’Or,  chez  le  ci¬ 
toyen  Peyrousc. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Louvet. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  3  MESSIDOR. 

Cambacérès  :  Si  le  projet  qui  est  soumis  à  votre  dis¬ 
cussion  u’olfre  point  pour  nos  finances  un  système 
complet  de  régénération,  il  fautdu  moins  reconnaître 
que  ,  de-tous  les  plans  qui  ont  été  présentés  ,  il  est  un 
de  ceux  qui  approchent  le  plus  du  but  que  vous  vou¬ 
lez  atteindre. 

En  effet  ne  s’agit-il  pas  de  soutenir  le  crédit  de  no¬ 
tre  papier-monnaie  ,  de  manière  qu'il  fasse  le  service 
de  l’argent  au  pair  ou  avec  un  désavautage  qui  n'ex¬ 
cède  pas  vingt  pour  cent?  et,  pour  opérer  un  change¬ 
ment  aussi  salutaire,  ne  faut-il  pas  réduire  sur-le- 
champ  la  masse  des  assignats  en  circulation  à  une 
quantité  de  deux  milliards  ,  somme  représentative  du 
numéraire  effectif  qui  existait  avant  la  révolution? 
Tout  consiste  donc  à  parvenir  à  cette  réduction  par  des 
moyens  simples  qui  n’aient  point  ce  caractère  de  ri¬ 
gueur  avec  lequel  on  n’obtient  jamais  la  confiance  des 
bolnmes,  et  dont  les  gouvernements  ne  doivent  faire  , 
usage  que  lorsqu’ils  sont  dans  une  situation  désespé¬ 
rée. 

On  l’a  déjà  dit  plusieurs  fois  à  cette  tribune,  l’état 
actuel  o lire  encore  d’immenses  ressources,  et  cm  les 
employant  avec  discernement ,  ou  en  les  ménageant 
avec  économie,  la  France  doit  compter  sur  la  répara¬ 
tion  de  tant  de  làutesqui  n’ont  point  été  votre  ouvrage. 

Retirez  donc  les  assignats,  multipliez  les  moyens  de  ! 
retirement  ;  jetez  un  regard  paternel  sur  celte’ mulli-  I 
tilde  d’individus  pour  lesquels  les  besoin?  semblent  1 


s  accroître  chaque  jour,  et  qu'ils  puissent  trouver  quel¬ 
ques  soulagements  dans  le  succès  des  opérations  de 
finances  que  vous  allez  ordonner. 

Il  faut  donc,  en  accordant  la  priorité  au  projet  des 
quatre  comités  ,  décréter  quelques  dispositions  addi¬ 
tionnelles  qui  mettront  sous  la  main  des  hommes  peu 
aisés  des  moyens  faciles  de  retirer  de  la  Circulation  les 
assignats  dont  ils  sont  détenteurs. 

Le  décret  sur  la  vente  des  biens  nationaux  a  ouvert 
un  vaste  champ  aux  hommes  opulents  ;  celui  dont  le 
projet  vous  est  soumis  assure  à  tous  les  débiteurs  de 
la  république  les  moyens  de  se  libérer,  et  il  établit  un 
nouveau  cours  d’après  une  base  moins  arbitraire  que 
celles  qui  avaient  été  précédemment  présentées.  Mais 
qu’y  a-t-il  dans  ces  diverses  dispositions  pour  le  ci¬ 
toyen  qui  ne  possède  que  de  petites  sommes?  Quelle 
ressource  a  ura  celui  qui  n’a  point  assez  d’assignats  pour 
acheter  un  domaine  national ,  et  qui  ne  doit  rien  à  la 
république?  n’est-il  pas  évident  qu’il  sera  forcé  ou 
d  attendre  que  scs  assignats  se  vivifient,  ou  de  les  livrer 
à  vil  prix  à  ceux  qui  auront  des  paiements  à  faire  au 
trésor  public? 

C’est  pour  venir  au  secours  de  cette  classe  intéres¬ 
sante  que  je  propose,  1°  de  mettre  en  activité  la  lote¬ 
rie  décrétée  le ...  . 

2°  D’ouvrir  un  emprunt  viager  en  forme  de  tontine  , 
et  de  charger  le  comité  des  finances  de  présenter  sous 
trois  jours  le  mode  d’organisation  de  cet  emprunt  ; 

3°  De  rouvrir  l’emprunt  volontaire  que  le  comité 
des  finances  a  fait  fermer  le  7  du  mois  dernier. 

Je  sais  quou  peut  répondre  à  l’égard  des  deux  der¬ 
nières  mesures,  qu’elles  diminueront  la  concurrence; 
entre  les  acheteurs  des  biens  nationaux;  mais  cette 
raison  est  plus  spécieuse  que  solide;  et  comme  tous 
les  plans,  toutes  les  mesures,  tous  les  projets  présen¬ 
tés  et  discutés  dans  cette  matière ,  reposent  sur  la 
conliancedueà  notre  gage,  il  devient  indifférent  de  re¬ 
tirer  les  assignats  en  déijvrântee  gagea  nos  créanciers, 
ou  en  le  leur  conservant  pour  assurer  la  dette  publi  ¬ 
que. 

La  priorité  est  accordée  au  projet  de  décret  pré¬ 
senté  par  Rewbell  au  nom  des  quatre  comités  réunis. 

Thibault  :  Avant  de  passer  à  la  discussion  des  arti¬ 
cles  du  projet  de  décret  présenté  par  Rewbell ,  il  est 
nécessaire  de  répondre  à  ce  qu’a  dit  Cambacérès.  D’a¬ 
bord  il  peutsetranquilliscrsuiTexécutiondudécretqui 
ordonne  la  vente  par  loteries  d’une  partie  des  domai¬ 
nes  nationaux;  cette  loterie  est  en  pleine  activité.  (On 
applaudit. )  La  commission  des  revenus  nationaux, 
chargée  de  l’exécution  du  décret  de  la  Convention, 
nationale,  a  envoyé  ce  matin  au  comité  des  linances  plu¬ 
sieurs  exemplaires  du  programme  de  cette  loterie; 
elle  l'a  l’ait  distribuer  à  la  Convention,  et  si  tous  les 
membres  n’en  ont  pas  eu,  c’est  qu’apparemment  le 
nombre  ile&exemplairesn’était  pas  assez  considérable. 
Les  citoyens  ont  été  avertis  par  une  affiche  qu'ils  pou¬ 
vaient  se  présenter  dans  les  bureaux  d’enregistrement, 
pour  y  faire  leur  soumission  et  recevoir  des  billets. 
Déjà  un  seul  particulier  a  pris  pour  trois  ccut  nulle, 
livres  de  ces  billets.  (On  applaudit.) 

L’emprunt  ouvert  avec  l'emprunt  forcé,  et  dont  a. 
parlé  Cambacérès,  a  été  suspendu,  par  un  arrêté  du  eo- 
!  mité  des  linances;  mais  il  peut  être  remis  en  activité. 
J’observe  à  cet  égard  que  les  actious  de  cet  emprunt,, 
achetées  pour  la  plupart  par  des  étrangers  gagnent  con¬ 
sidérablement ,  ce  qui  prouve  que  la  perte  qu’éprou¬ 
vent  nqs  assignats  provient  du  défaut  de  couliance  des 
Français  pour  cette  monnaie  représentative,  et  peut 
elle  de  la  Convention  elle-même,  qui  laisse  faire  à  sa 
tribune  les  propositions  les  plus  désastreuses;  qui  en- 
!  tend  sans  défaveur  des  orateurs  qui  ne  savent  que  dé- 
I  truire,  et  qui  sont  incapables  de  réédilier.  (On  applau- 
1  dit.)  Voyez  si  vos  ennemis  publient  leurs  plans  de. 


finances.  À  l'avenir,  sans  dont#,  la  Convention  natio¬ 
nale,  instruite  par  I  expérience,  et  pleine  de  conliancc 
dans  ses  comités  de  gouvernement,  ne  permettra  pas 
des  discussions  qui  peuvent  compromettre  le  salut  de 
la  patrie. 

La  troisième  proposition  de  Cambacérès  est  l’ouver¬ 
ture  d’une  tontine;  ce  projet  renvoyé  à  l’examen  du 
comité  des  finances  n’a  point  été  rejeté  par  lui;  je 
crois  même  que,  connaissant  le  goût  des  Français  pour 
tout  ce  qui  s’appelle  loteries  ,  votre  comité  s’empres¬ 
sera  de  vous  soumettre  un  projctqui  ne  peut  être  qu’u¬ 
tile  en  retirant  de  la  circulation  un  grand  nombre 
d’assignats. 

Je  demande  que  la  Convention  nationale  discute  ar¬ 
ticle  par  article  le  projet  présenté  par  Rewbell,  et  au¬ 
quel  elle  vient  d'accorder  la  priorité. 

Cambacérès  présente  la  rédaction  de  ses  proposi¬ 
tions. 

On  en  demande  le  renvoi  au  comité  des  finances. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

Rewb‘*M  fait  lecture  de  l'article  1er  de  son  projet 
jusqu'au  10e  inclusivement.  — Ils  sont  successivement 
adoptés  sans  discussion. 

Le  rapporteur  fait  lecture  de  l’article  XVII. 

Rewbell  :  Par  cet  article  vous  forcez  les  adjudica¬ 
taires  à  payer  en  un  seul  terme  ce  qu’ils  doivent  à  la 
république ,  et  vous  privez  de  la  prime  accordée  par 
vos  précédents  décrets  ceux  qui  se  libéreraient  sur- 
le-champ  de  leur  créance  envers  la  république.  Cet 
article,  au  premier  abord,  paraît  être  injuste  ;  je  vais 
prouver  qu’il  est  conforme  à  la  justice.  En  elTet  ceux 
qui  en  1790  ont  acheté  des  biens  nationaux  peuvent- 
ils  se  plaindre  qu’on  viole  à  leur  égard  toutes  les  con¬ 
ventions,  quand  ils  sont  assez  éhontés  pour  payer  la 
totalité  du  prix  de  ce  bien  avec  l’année  de  son  pro¬ 
duit?  Quant  «à  ceux  cpii,  dans  ces  derniers  temps,  ont 
fait  l’acquisition  de  domaines  nationaux  ,  n’cst-ce  pas 
leur  accorder  une  prime  assez  considérable  que  de 
leur  donner  quarante  jours  pour  se  libérer  avec  la  ré¬ 
publique  ? 

Voilà  ma  réponse  à  ceux  qui  se  plaindraient  de  la 
prétendue  rigueur  de  cet  article. 

On  demande  d’aller  aux  voix  sur  l’article  XVII. 

Baland  :  Je  propose  un  amendement.  Je  veux  que 
les  acquéreurs  de  biens  nationaux  paient  ce  qu'ils 
doivent  à  la  république  ;  je  veux  que  ceux  qui  ne 
paieront  pas  soient  punis. 

Ce  n’est  donc  pas  pour  l'intérêt  de  ces  acquéreurs 
que  je  prends  la  parole,  c’est  pour  celui  de  la  répu¬ 
blique  ,  c’est  pour  réclamer  justice.  L’article  qu’on 
vous  propose  est  injuste  et  impolitique;  il  est  injuste, 
non  pas  parce  qu’il  viole  les  engagements,  mais  parce 
qu'il  force  un  citoyen  qui  a  vendu  à  termes  un  bien 
patrimonial ,  pour  acheter  un  bien  national ,  à  payer 
sur-le-champ  le  montant  de  l'acquisition  de  ce  bien  ; 
or  ,  comme  il  ne  pourra  pas  donner  ce  qu'il  n’a  pas , 
il  sera  donc  injuste  de  faire  payer  cet  acquéreur  sui¬ 
vant  l’échelle  de  proportion,  quand  il  recevra  le  prix 
du  bien  patrimonial  qu’il  aura  vendu, suivant  l’ancien 
taux.  Cet  article  est  impolitique  ,  parce  que  nécessai¬ 
rement  il  empêchera  les  citoyens  d’acheter  des  biens 
nationaux.  (Un  murmure.) 

Je  demande  ou  que.  l’échelle  proportionnelle  ne  soit 
appliquée,  pour  les  termes  non  échus,  qu’aux  intérêts 
du  prix  des  b  eus  nationaux,  ou  que,  dans  le  cas  qu’un 
acquéreur  de  biens  nationaux  eut  vendu  à  crédit  son  1 
bien  patrimonial  pour  payer  ses  biens  nationaux,  le  dé¬ 
biteur  de  sonditbien  patrimonial  soit  tenu  de  lui  payer 
aussi  les  termes  à  échoir,  dans  la  même  proportion. 

N‘“  :  Je  dois  faire  connaître  un  fait  qui  prouve  la 
bonté  du  plan  du  comité,  c’est  que  dans  mon  district, 


aussitôt  que  ce  projet  a  été  connu  ,  des  particuliers  se 
sont  hâtés  de  vendre  les  grains  qu’ils  tenaient  cachés. 
Il  en  sera  de  même  dans  tonte  la  république. 

Rewbell  :  Le  particulier  qui  doit  à  la  république 
sera  obligé  de  vendre  ses  denrées  pour  s’acquitter  en¬ 
vers  elle, ce  qui  occasionnera  unediminution  considé¬ 
rable  dans  le  prix  des  objets  de  première  nécessité. 

Fermont  :  L’article  proposé  ne  viole  pas  les  enga¬ 
gements,  car  il  est  tel  acquéreur  qui  ne  s’attendait  à 
retirer  que  4  pour  cent  de  son  bien ,  et  qui  par  le  fait 
même  de  la  loi  en  aura  30.  Je  vous  demande  si  c’est  là 
violer  la  foi  des  contrats. 

Vernjer  :  Notre  collègue  Baland  est  convaincu  de 
la  justice  de  l'article,  mais  il  fait  cette  supposition.  Il 
peut  se  faire ,  dit-il ,  qu’un  citoyen  ait  vendu  son  bien 
patrimonial  pour  acquérir  un  bien  national;  si  vous  le 
forcez  de  payer  sur-le-champ  le  montant  deson  acqui¬ 
sition  ,  vous  le  gênez  cruellement,  car  il  a  lui-même 
vendu  à  termes.  J’observe  ,  afin  de  tranquilliser  mon 
collègue,  que  l’homme  qui  a  acheté  un  bien  national 
a  déjà  retiré  de  son  produit  de  quoi  payer  le  montant 
de  son  acquisition.  Je  ne  vois  donc  nul  inconvénient  à 
adopter  l’article  qui  vous  est  présenté. 

L’article  XVII  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Personne:  Je  demande  à  proposer  un  article  addi 
tionnel.  Je  suppose  qu’il  y  a  six  mois  j’ai  fait  l’acqui¬ 
sition  d’un  bien  national  de  cent  mille  livres,  et  quel¬ 
que  temps  après  je  l’ai  vendu  pournn  autre  de  pareille 
valeur.  D’après  l’article  que  vous  venez  de  décréter, 
je  suis  forcé,  moi,  premier  acquéreur  et  seul  connu 
comme  créancier  de  la  république  ,  de  payer  sur-le- 
champ  le  montantdubienquej’ai  véritablement  acheté, 
mais  qui  n'est  pins  à  moi  puisque  je  fai  vendu  ;  je  se¬ 
rai,  dis-je,  obligé  de  payer  le  montant  de  ma  première 
acquisition,  ou  je  serai  condamné  de  payer  suivant  l’é¬ 
chelle  de  proportion.  La  loi  n’atteint  pas  le  second  ac 
quéreur,  elle  ne  connaît  que  le  premier. 

Je  demande  par  article  additionnel  que  le  premier 
acquéreur  ait  recours  an  second  pour  le  paiement  du 
domaine  national  qu’il  lui  a  vendu. 

Rewbell  :  Ce  cas  a  été  prévu  dans  la  loi  ;  vous  avez 
la  faculté  de  faire  reconnaître  comme  débiteur  de  la 
république  le  second  acquéreur;  c’est  pour  cela  qu’on 
n’a  pas  mis  dans  l’article  les  acquéreurs  des  biens  na¬ 
tionaux  ,  mais  les  débiteurs,  etc.  Si  le  second  acqué¬ 
reur  ne  paiepas ,  ce  sera  contre  lui  que  la  république 
aura  recours. 

L’article  additionnel  présenté  par  Personne  est  re¬ 
jeté. 

Rewbell  :  Voici  une  disposition  que  je  propose  d’a¬ 
jouter  à  l’article  XVII  : 

«A  compter  de  la  publication  dn  présent  décret,  les 
lois  qui  accordaient  des  primes  aux  acquéreurs  des 
biens  nationaux  qui  se  libéreraient  sur-le-champ  avec 
la  république  sont  rapportées.  » 

Cette  disposition  sera  ajoutée  à  l’article  XVII. 

Le  rapporteur  lit  l’article  XVIII. 

Cambacérès  :  La  disposition  proposée  ne  me  paraît 
point  juste;  elle  présente  pour  ta  république  une  sorte 
de  double  poids  ou  de  double  mesure.  L’équité  ne  per¬ 
met  pas  d  attendre  le  second  semestre  de  l'an  IV  pour 
faire  participer  les  créanciers  de  la  république  à  l'aug¬ 
mentation  proportionnelle  que  vous  venez  de  décré¬ 
ter  ;  et  tandis  que  sous  un  terme  très  prochain,  le  tré¬ 
sor  public  recevra  sur  le  pied  de  cette  augmentation, 
pourquoi  ne  paierait  il  pas  de  même  ? 

Aujourd’hui  les  véritables  indigents  sont  les  fonc 
tionnaires  publics ,  les  salariés  par  la  nation  ,  et  les 
créanciers  de  l'Etat  pour  de  petites  sommes.  Si  vous  ne 
faites  rien  pour  eux  ,  votre  projet  sera  incomolct  et 
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vous  ne  leur  promettrez  qu’une  justice  tardive,  tandis 
,uc  leurs  besoins  appellent  un  prompt  secours. 

Rewrell  :  Si  Cambacérès  avait  été  présent  à  la  dis¬ 
cussion  qui  a  eu  lieu  sur  cet  article  aux  comités,  il 
connaîtrait  les  motifs  qui  les  ont  déterminés  à  l’adop¬ 
ter  ,  et  il  n’aurait  pas  fait  la  proposition  qu’il  vient  de 
eter  en  avant.  Il  propose  de  faire  jouir  les  salariés  du 
jénéfice  de  la  loi ,  à  compter  du  dernier  semestre  de 
cette  année.  A  cette  époque,  si  vous  payez  d'après  le 
cours,  au  lieu  de  300  millions  que  vous  devez,  vous  se¬ 
rez  obligés  de  tirer  18  cents  millions  des  coffres  de  la 
république ,  et  les  rentrées  n’ayant  pas  été  assez  consi¬ 
dérables,  vous  serez  forcés  de  faire  une  nouvelle  émis¬ 
sion.  Quant  aux  créanciers  de  l’Etat,  leur  sort  est  sen¬ 
siblement  amélioré; ils  gagnent,  sur  les  inscriptions 
sur  le  grand  livre  qu’ils  ont  achetées,  jusqu’à  65  pour 
'  cent.  Je.  demande  que  l’article  soit  adopté  tel  qu’il  vous 
est  présenté ,  l’état  des  finances  de  la  république  ne 
permet  d’y  faire  aucun  changement. 

Cambacérès  :  Je  ne  répondrai  qu’aux  motifs  expo¬ 
sés  par  mon  collègue;  je  serai  muet  sur  ce  qu’il  a 
pu  dire  d'étranger  à  la  discussion  :  la  raison  seule 
doit  avoir  des  droits  sur  nos  âmes.  Je  conviens  avec 
Rewbell  qu’il  y  aurait  quelque  inconvénient  à  payer 
les  créanciers  pour  le  dernier  semestre  de  l’an  III, 
dans  la  proportion  convenue;  mais  il  n’en  est  pas  de 
même  pour  le  premier  semestre  de  l’an  IV  :  alors 
l'opération  aura  eu  son  effet  ou  elle  n’aura  point 
réussi.  Dans  le  dernier  cas,  tout  sera  dit:  il  faudra 
chercher  d’autres  moyens  ;  et ,  dans  la  première 
hypothèse,  la  rentrée  des  assignats  doit  être  telle, 
que  l’augmentation  ne  pourra  point  devenir  con¬ 
sidérable. 

Au  surplus  faisons  abstraction  de  tous  calculs  , 
et  ne  nous  décidons  que  par  des  considérations  d’é¬ 
quité.  Le  temps  de  la  dureté  n’est  plus  ;  soyons 
miséricordieux,  et  n’oublions  pas  que  le  meilleur 
gouvernement  est  celui  dans  lequel  il  y  a  le  moins 
de  malheureux.  Je  sais  que  quelques  personnes  ont 
profité  du  discrédit  momentané  des  inscriptions  sur 
le.  grand  livre,  et  on  fait  ainsi  de  bonnes  affaires; 
mais  je  sais  aussi  que ,  parmi  les  créanciers  de  la 
république,  il  existe  un  grand  nombre  d’anciens 
rentiers  qui  ont  eu  infiniment  à  souffrir  de  tous  les 
changements  intervenus  dans  les  finances  depuis 
quelques  années. 

Je  ne  plaide  point  ici  la  cause  des  riches;  et,  quoi¬ 
que  je  sois  opposé  à  tout  ce  qui  peut  conduire  à 
établir  des  distinctions  parmi  les  citoyens,  je  ne 
verrais  que  de  la  justice  dans  une  opération  qui  ac¬ 
corderait  une  augmentation  graduelle  à  ceux  dont  la 
rente  ou  le  salaire  ne  s’élèverait  point  au-dessus  d’une 
somme  déterminée. 

Vernier  :  Les  sentiments  qui  animent  Cambacérès 
sont  partagés  par  nous;  mais  voici  les  grandes  con¬ 
sidérations  qui  nous  ont  déterminés  à  l’adoption  de 
l’article  que  vous  discutez.  Nous  avons  dit  :  Sans 
doute  il  faut  promptement  améliorer  le  sort  des  ren¬ 
tiers;  mais  avant  tout  il  faut  rendre  leurs  créances 
immuables;  et  le  projet  que  vous  adoptez  nous  a 
paru  être  le  seul  qui  lixe  d’une  manière  invariable  le 
sort  des  créanciers  de  l’Etat,  qui  d’ailleurs  jouiront 
du  bénéfice  de  la  loi  dès  le  premier  semestre  de  fan- 
née  prochaine. 

Les  articles  XVIII ,  XIX,  XX  et  XXI  sont  succes¬ 
sivement  mis  aux  voix  et  décrétés. 

Rewbell  lit  l’article  XXII. 

Bertecat:  Je  crois  qu’il  ne  faut  pas  venir  au  se¬ 
cours  du  propriétaire  d  une  manière  grandement 
insuffisante,  d’une  manière  nuisible  au  public,  quand 
on  peut  secourir  le  propriétaire  complètement  et 


d'une  manière  non  moins  avantageuse  pour  lui  que 
pour  le  public. 

Le  propriétaire  sera  faiblement  dédommagé,  si  vous 
vous  contentez  de  lui  faire  payer  par  son  fermier  le 
prix  primitif  de  son  bail  augmenté  proportionnelle¬ 
ment  à  l’augmentation  de  l’émission  des  assignats  ; 
puisque  l’expérience  a  suffisamment  prouvé  que  le 
prix  des  denrées  ne  s’en  tenait  pasà  cette  proportion, 
et  que  le  propriétaire  est  obligé  de  les  acheter  vingt 
et  trente  fois  plus,  lorsque  cependant  l’émission  des 
assignats  n’a  fait  que  sextupler. 

Ce  faible  dédommagement  accordé  au  propriétaire 
est  nuisible  au  public,  en  ce  qu’au  lieu  de  faire  bais¬ 
ser  le  prix  des  denrées ,  il  tendra  au  contraire  à  le 
faire  accroître:  car,  si  aujourd’hui,  où  il  semble  que 
le  fermier  devrait  être  content  des  énormes  bénéfices 
qu’il  fait,  sa  cupidité  en  est  cependant  si  peu  rassa¬ 
siée  qu’il  cherche  encore  à  accroître  chaque  jour 
ces  bénéfices  en  accroissant  chaque  jour  le  prix  de 
ses  denrées,  comment  voulez-vous  qu’il  cesse  d’être 
porté  à  accroître  ce  prix,  lorsqu’il  verra  son  bénéfice 
diminué  par  l’augmentation  qu’il  sera  forcé  de  payer 
à  son  propriétaire?  C’est  bien  au  contraire  alors 
qu’il  redoublera  tous  ses  efforts  pour  vendre  tant 
cher  qu’il  pourra  ,  et  rattraper  ainsi  une  partie  des 
bénéfices  qu’on  lui  a  ôtés.  Vous  aurez  donc  été  di¬ 
rectement  contre  votre  but;  au  lieu  d’imposer  un 
frein  à  la  cupidité  du  fermier,  vous  lui  aurez  donné 
un  nouveau  coup  d’aiguillon  ,  et  ce  sera  toujours  le 
public  qui  en  dernière  analyse  se  ressentira  de  cette 
augmentation  de  paiement  à  laquelle  vous  aurez  as¬ 
treint  le  fermier  envers  son  propriétaire. 

Qu’on  ne  dise  pas  que  le  fermier  diminuera  le  prix 
de  ses  denrées,  alin  de  voir  baisser  la  masse  d'assignats 
en  circulation  ,  et  de  payer  dans  la  même  proportion 
une  somme  moins  forte  à  son  propriétaire  ;  d’abord  , 
parce  qu'il  est  bien  évident  par  ce  calcul  que,  si  d'un 
côté  le  fermier  avait  moins  à  payer  au  propriétaire, 
d’un  autre  aussi  il  retirerait  moins  de  ses  denrées, 
et  que  sous  ce  point  de  vue  il  n’v  aurait  rien  à  ga¬ 
gner  pour  lui,  mais  qu’il  y  aurait  à  perdre  pour  lui, 
sous  un  autre  point  de  vue  qui  ne  lui  échappera 
pas. 

Je  suppose  un  fermier  qui  a  une  ferme  de  1,000 
liv.  faite  en  90;  le  fermier  en  retire  aujourd'hui 
3o  fois  autant,  c’est-à-dire  30,000  liv.;  et  vous 
l’obligez  d’en  payer  6  fois  autant  ,  c’est-à-dire 
0,000  liv.  ;  il  lui  reste  donc  pour  lui  24,000  liv.;  eh 
bien,  croyez-vous  que  ce  fermier  ira  diminuer  de 
moitié  le  prix  de  ses  denrées,  afin  que  la  masse  des 
assignats  en  circulation  puisse  diminuer  de  moitié,  et 
qu’en  conséquence  il  n’ait  plus  que  3,000  liv.  à  payer 
à  son  propriétaire,  au  lieu  de  6,000  liv.?  Certes 
il  ferait  là  une  opération  bien  peu  conforme  à  ses 
intérêts,  et  par  laquelle  ne  retirant  plus  que  15,000 
liv.  de  la  ferme  au  lieu  de  30,000,  et  en  en  payant 
3  à  son  propriétaire,  il  ne  lui  resterait  plus  pour  lui 
que  12,000  liv.  au  lieu  de  24,000,  c’est-à-dire  que 
ce  fermier  serait  assez  mauvais  calculateur  pour  vou¬ 
loir  gagner  moitié  sur  six  parties  de  sa  ferme,  qu’il 
paierait  à  son  propriétaire;  et  perdre  aussi  moitié  sur 
24  qui  lui  resteraient:  c’est  tout  le  contraire;  le 
fermier  ne  sera  pas  fâché  de  voir  s’élever  au  double 
lessix  parties  qu’il  paie  à  son  propriétaire,  pour  voir 
s’élever  aussi  au  double  les  24  qui  lui  restent. 

En  vain  dirait-on  encore  que  le  fermier  ne  trou¬ 
verait  point  de  bénéfice  à  cet  accroissement  énorme 
du  prix  des  denrées,  parce  que  la  main-d’œuvre  qu’il 
paie  augmenterait  dans  la  même  proportion  ,  et 
qu’ainsi  il  ne  se  perlera  pasà  cette  augmentation: 
erreur  de  calcul  encore,  malheureusement  trop  dé- 
'montrée  par  l'expérience,  et  que  je  vais  prouver  eu 
deux  mots  par  un  raisonnement  bien  simple. 


Je  dirai:  En  90,  par  exemple,  il  fallait ,  je  suppose, 
la  moitié  des  produits  de  l'agriculture  pour  rembour¬ 
ser  les  frais  d’agriculture  ,  et  l’autre  moitié  était  un 
produit  net.  Eli  bien,  que  les  frais  aient  décuplé 
aujourd’hui  parla  main-d’œuvre  ,  la  moitié  du  pro¬ 
duit  suffit encore  pour  les  rembourser,  parce  que  si 
ces  frais  ont  décuplé  ,  le  prix  auquel  se  vend  la  moi¬ 
tié  du  produit  a  aussi  décuplé,  et  suffit  par  consé¬ 
quent  aujourd’hui ,  comme- en  90,  à  rembourser  les 
Irais  d'agriculture.  Quels  que  soient  les  frais  d’agri¬ 
culture  qui  proviennent  de  l’accroissement  du  prix 
de  la  main-d’œuvre,  il  reste  donc  toujours  la  même 
quotité  des  productions  du  bénéfice;  bénéfice  qui 
est  par  conséquent  d’autant  plus  grand  que  le  prix 
des  denrées  qui  composent  cette  quotité  est  plus 
élevé. 

Il  est  bien  évident  que  le  projet  d’obliger  le  fermier 
à  payer  à  son  propriétaire  le  prix  primitif  de  son  bail 
augmenté  dans  la  même  proportion  que  se  serait  faite 
l’émission  des  assignats,  en  ne  venant  que  faiblement 
au  secours  du  propriétaire ,  y  vient  d’une  manière 
nuisible  au  public ,  en  ce  qu’il  porte  avec  lui  une 
tendance  à  opérer  la  hausse  du  prix  des  denrées  plu¬ 
tôt  que  la  baisse  de  ce  prix,  qui  fait  l’objet  de  votre 
principale  sollicitude. 

Tant  que  vous  laisserez  le  fermier  et  le  propriétaire 
dans  les  positions  respectives  où  ils  se  trouvent,  je 
vous  demanderai  si  vous  devez  être  surpris  que  les 
denrées  soient  chères  et  augmentent  journellement  , 
quand  vous  savez  qu’un  fermier  peut  payer  sa  ferme 
avec  un  des  cochons  de  sa  basse-cour;  et  qu’ainsi  il 
n’a  plus  besoin  de  conduire  ses  autres  denrées  au 
marché  et  de  les  vendre  qu'au  prix  énorme  que  l’ai¬ 
sance  où  il  est  d’attendre  lui  permet  de  fixer.  Eh  bien, 
quand  vous  aurez  forcé  le  propriétaire  à  payer  dans 
la  proportion  présentée,  je  vous  demanderai  encore 
si  vous  devez  être  surpris  de  la  cherté  des  denrées  , 
quand  le  fermier,  pour  payer  son  propriétaire,  en 
sera  quitte  en  joignant  une  vache  au  cochon  qui  lui 
suflisa.t  auparavant. 

Tant  que  vous  laisserez  le  fermier  et  le  propriétaire 
dans  les  positions  respectives  où  ils  se  trouvent ,  je 
vous  demanderai  s’il  ne  résultera  pas,  de  l’extrême 
détresse  où  est  réduit  le  propriétaire ,  que  celui-ci 
n’ayant  pas  de  quoi  vivre  n’a  pas  à  plus  forte  raison 
de  quoi  faire  les  réparations  les  plus  urgentes,  et 
qu’en  conséquence  les  biens  ruraux  tombent  en  ruine 
et  que  l’intérêt  de  l’agriculture  est  singulièrement 
compromis.  Je  vous  demanderai  si,  des  énormes  bé¬ 
néfices  que  fait  le  fermier,  il  n’en  résulte  pas  que 
celui-ci ,  n’ayant  pas  peur  de  perdre ,  et  gagnant  tou¬ 
jours  assez  sur  sa  ferme  pour  peu  qu’elle  produise, 
n’a  point  ce  stimulant  avec  lequel  on  force  la  nature; 
et  que^  l'agriculture  doit  encore  se  ressentir  d’un  dé- 
iaut  d’activité  que  le  besoin  n’inspire  pas  au  fermier, 
et  dont  au  contraire  son  opulence  le  dispense.  Eh 
bien,  quand  vous  aurez  forcé  le  fermier  à  payer  son 
proprietaire  dans  la  proportion  présentée ,  je  vous 
demanderai  si  ce  faible  soulagement  accordé  au  pro¬ 
prietaire,  loin  de  le  mettre  à  même  de  faire  des  ré¬ 
parations  urgentes,  pourra  lui  permettre  seulement 
de  vivre  ,  de  faire  lace  aux  engagements  qu’il  aura 
été  obligé  de  contracter  dans  sa  détresse.  Je  vous 
demanderai  si  cette  faible  partie  que  vous  retranchez 
des  bénéfices  du  h  muer  lui  inspirera  la  crainte  de 
perdre  sur  sa  ferme,  et  lui  donnera  plus  d’activité 
dans  son  agriculture;  puisque  je  l’ai  déjà  dit,  il  en 
sera  quitte  pour  joindre  une  vache  au  cochon  qu’il 
donnait  auparavant  à  son  propriétaire.  Je  vous  de¬ 
manderai  si ,  par  la  ,  le  fermier  aura  perdu  beaucoup 
de  son  opulence  acquise;  s'il  en  acquerra  beaucoup 
moins  pour  l'avenir,  et  si,  conservant  toujours  les 
productions  territoriales  entre  ses  mains,  il  sera  beau¬ 


coup  plus  forcé  de  les  porter  au  marché,  s’il  sera 
beaucoup  moins  maître  du  pain. 

En  voilà  assez,  je  pense,  pour  prouver  que  le  projet 
de  faire  payer  par  les  fermiers  aux  propriétaires  le 
I  rix  primitif  du  bail,  augmenté  dans  la  meme  propor¬ 
tion  que  l’émission  des  assignats,  vient  faiblement  an 
secours  des  propriétaires,  et  d’une  manière  nuisible 
au  publie. 

Voyons  maintenant  s’il  n’est  pas  un  autre  moyen  de 
secourircomplétement  le  propriétaire, etd'unc  manière 
tout  à  fait  utile  au  public,  c’est-à-dire  cl’une  manièrequi 
porte  avec  elle  une  tendance  palpable  à  faire  diminuer 
le  prix  des  denrées  autant  que  le  moyen  indiqué  porte 
une  tendance  contraire. 

Oui,  il  est  un-  autre  moyende  cette  espèce,  c'est  celui 
du  résiliement  réciproque  accorde  au  fermier  et  au 
propriétaire,  dont  on  vous  propose  de  renvoyer  l’exa¬ 
men  à  vos  comités  pour  voir  s’il  ne  conviendra  pas  de 
le  décréter  pour  les  années  suivantes. 

Je  dis,  moi,  qu’il  convient  de  le  décréter  tout  de 
suite,  si, en  même  temps  qu’il  secourt  complètement  le 
propriétaire,  il  vient  également  au  secours  du  public 
par  la  tendance  qu’il  porte  à  faire  diminuer  le  prix  des 
denrées. 

Que  le  résiliement  actuel  des  baux  vienne  complè¬ 
tement  au  secours  des  propriétaires  ,  cela  n’a  pas  be 
soin  de  preuves.  Reste  donc  à  prouver  qu’il  vient  éga¬ 
lement  au  secours  du  public  en  faisant  baisser  le  prix 
des  denrées. 

Pour  prouver  que  tel  sera  son  résultat ,  je  n’irai  pas 
chercher  une  infinité  de  preuves  que  je  pourrais  tirer 
de  la  moralité  des  hommes;  je  ne  dirai  pas  qn'après 
la  détresse  où  a  gémi  si  longtemps  le  propriétaire, 
après  les  cris  qu’il  a  si  longtemps  poussés  contre  le 
fermier, s’il  vient  à  l’instant  a  rentrer  dans  la  jouissance 
deses  biens,  sa  reconnaissance  sera  sans  bornes  etqu’il 
s’empressera  à  en  donner  de  témoignages  utiles  eu 
baissant  le  prix  des  denrées  ;  qu’il  voudra  avec  raison, 
en  diminuant  ce  prix,  se  distinguer  de  celte  classe 
d’hommes  contre  laquelle  il  a  eu  de  si  justes  motifs 
de  crier,  qui  s’engraissent  aussi  scandaleusement  et 
aussi  inhumainement  de  la  misère  publique. 

Je  ne  dirai  pas  que  cette  attente  de  la  baisse  du  prix 
des  denrées  est  fondée  d’ailleurs  sur  les  différences 
des  habitudes,  de  l’éducation  et  des  sentiments  qui  eu 
général  sont  plus  particuliers  à  chacune  des  classes  de 
citoyens;  mais  je  dirai  que  les  propriétaires  étant  ré¬ 
duits  à  une  extrême  détresse  et  ayant  contracté  des 
dettes  et  des  engagements,  aussitôt  qu’ils  jouiront  de 
leur  bien  ,  ils  seront  forcés  de  vendre  chaque,  jour  leurs 
denrées  pour  y  faire  face  ,  et  qu’ils  ne  pourront  pas 
faire  la  loi  au  consommateur  comme  la  faisait  l’opu¬ 
lence  des  fermiers  qui ,  n’ayant  pas  besoin  de  vendre, 
étaient  nécessairement  maîtres  du  prix;  d'où  vient 
sons  les  fermiers  une  des  principales  causes  de  disette 
apparente,  et  d’où  naîtra  sous  les  propriétaires  une 
des  principales  causes  d’abondance  de  denrées  dans  les 
marchés,  et  par  conséquent  une  diminution  dans  le 
prix  de  ces  denrées;  diminution  nécessairement  pro¬ 
duite  par  la  concurrence  des  vendeurs  :  et  j’observe 
que  si  vous  résiliez  les  baux  tout  de  suite  ,  tout  de  suite 
aussi  celte  diminution  aura  lien  dans  le  prix  des  den¬ 
rées,  et  même  avant  que  les  produits  de  la  récolte, 
qui  est  actuellement  sur  pied ,  soient  mis  en  vente  par 
les  propriétaires;  car,  si  vous  résiliez  actuellement,  les 
fermiers  préven  ant  b  en,  par  toutes  les  taisons  que  je 
viens  d’indiquer ,  que  les  propriétaires  vendront  à 
meilleur  compte  qu'eux,  lorsqu’ils  seront  rentrés  dans 
la  jouissance  de.  leurs  biens;  ces  fermiers,  dès  cet  ins¬ 
tant,  se  hâteront  de  vendre  les  produits  de  leur  récolte 
dernière  avant  que  celte  baisse  soit  arrivée  ,  et  pour 
profiler  encore  de  la  grande  cherté  ;  et  ce  concours  de 
vendeurs,  en  même  temps  qu’il  fera  trouver  des  tien- 
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rocs  dans  les  marchés,  commencera  aussi  tout  de  suite 
à  en  faire  baisser  le  prix. 

A  des  raisons  d’une  utilité  aussi  publique  et  aussi 
prompte,  j’en  ajouterai  d’autres  d’une  utilité' non  moins 
publique,  mais  plus  éloignée:  c’est  que  parce,  rési- 
liemeut  actuel  des  baux  vous  prévenez  une  famine 
qui  vous  menacerait  sous  l’empire  des  fermiers  ;  d’a¬ 
bord  par  l’insouciance  du  fermier  ,  qui  a  déjà  telle¬ 
ment  boute  de  ce  qu’il  gagne,  pour  peu  que  sa  ferme 
lui  produise, que  non  seulement  il  n’a  point  de  stimu¬ 
lant  pour  forcer  la  nature  et  chercher  des  moyens  de 
production,  mais  que,  quand  même  il  en  aurait  trouve, 
i Lest  douteux  qu’il  osât  les  employer,  ou  qu’il  voulût 
s’en  donner  la  peine. 

Secondement,  par  la  détresse  du  propriétaire,  qui 
ne  pouvant  pas  seulement  vivre ,  laisse  tomber  ses 
biens  en  ruine ,  tandis  qu’en  en  jouissant  il  y  fera  des 
réparations,  des  améliorations  qu’un  fermier  ne  fait 
pas  dans  un  bien  qui  ne  lui  appartient  pas ,  sur  lequel 
il  gagné  déjà  tant,  qu’il  en  a  honte,  et  craint  avec  rai¬ 
son  que  ce  ne  soit  déjà  un  autre  puissant  motif  pour 
lui  oter  sa  ferme;  dès-lors  on  verra  les  productions 
tcrritorialess’ accroître  autantqu’on  les  aurait  vues  di¬ 
minuer  sous  le  règne  des  fermiers. 


mier  cultivateur,  de  pouvoir  trouver  dans  ses  champs 
et  sous  sa  main  ses  subsistances  et  les  choses  néces¬ 
saires  à  ses  besoins.  Il  faudrait  bien  peu  connaître 
combien  l’habitude  qui  est  si  puissante  chez  tous  les 
hommes  l’est  surtout  chez  le  cultivateur.  Oui ,  le 
fer  mier  cultivateur,  si  l'on  résilie,  restera  toujours  dans 
sa  ferme  ;  et  par  intérêt  et  par  attachement  il  conti¬ 
nuera  à  la  cultiver.  Mais  je  dis  d’ailleurs  que  dans  le 
cas  contraire,  pour  un  cultivateur  qui  se  retirerait , 
le  propriétaire  en  trouverait  dix  qui  se  proposeraient; 
car,  encore  une  fois,  à  qui  les  circonstances  où  nous 
nous  trouvons  n’ont-elles  pas  fait  envier  le  sort  du 
cultivateur?  A  qui  n’ont-elles  pas  appris  à  apprécier 
l'avantage  d’avoir,  comme  je  l’ai  déjà  dit,  dans  ses 
champs,  et  sous  sa  main,  ses  subsistances  et  les  choses 
nécessaires  à  ses  besoins? 

Il  est  d’autres  objections  qui  résultent  de  la  diffi¬ 
culté  qu’il  y  a  de  concilier  le  propriétaire  avec  le  fer¬ 
mier  sur  bien  des  objets  de  détail ,  si  le  résiliement 
s’opère  dans  un  autre  temps  qu’à  l’échéance  d’une 
année  de  bail. 

Mais  c’est  le  projet  de  loi  que  je  vais  présenter  qui 
lèvera  des  difficultés  qui  ne  doivent  pas  arrêter  dans 
une  marche  aussi  intéressante  pour  le  bien  public. 


Il  ne  reste  plus  qu’à  répondre  à  quelques  ob  jections 
contre  le  résiliement  des  baux  ,  si  une  objection  peut 
cire  écoutée  lorsqu’il  s’agit  des  plus  grands  intérêts 
publics,  de  l’intérêt  de  l’agriculture,  de  la  baisse  du 
prix  des  denrées,  prix  qui  s’accroît  dans  une  progres¬ 
sion  qui  menace  de  tout  renverser  ou  de  vous  forcer 
a  rappeler  le  maximum  et  les  réquisitions.  Prenez-y 
garde  ,  citoyens  collègues  ,  ne  négligez  aucun  des 
autres  moyens  qui  sans  ceux-là  peuvent  opérer  la 
baisse  du  prix  des  denrées,  tels  que  le  résiliement  ac¬ 
tuel  des  baux  ;  car  vous  ne  savez  pas  si  avec  le  maxi¬ 
mum  et  les  réquisitions  vous  ne  seriez  pas  aussi  forcés 
de  ramener  la  terreur. 

On  a  dit  que  le  résiliement  des  baux  portait  at¬ 
teinte  à  la  foi  des  traités. 

Mais  je  vous  demande  si  vous  n’y  portez  pas  at¬ 
teinte  ,  en  obligeant  le  fermier  de  paver  à  son  proprié¬ 
taire  une  somme  plus  forte  que  celle  portée  par  son 
bail. 

Je  vous  demande  si  lorsque  des  traités  tiennent  à  la  j 
prospérité  publique,  à  laquelle  ils  s’opposent,  il  n’en 
.■<d  pas  de  ces  traités  connue  d’une  mauvaise  loi  qu’il  j 
fa 0 1  à  l'instant  rapporter.  î 

On  a  dit  :  Si  vous  résiliez  les  baux  actuellement  , 
les  fermiers  se  sont  enrichis,  ils  se  retireront,  et  ces 
seront  la  culture  qui  alors  restera  sans  bras. 

Je  dis,  moi ,  que  la  richesse  du  fermier ,  si  vous  lui 
otez  sa  ferme,  ne  lui  fera  pas  pour  cela  abandonner 
agriculture;  et  avant  de  le  prouver  j’observerai  que, 
é  un  lel  abandon -devait  résulter  de  la  fortune  acquise 
par  les  fermiers,  ce  serait  une  grande  et  fatale incon-  \ 
séquence  de  la  part  du  législateur  de  laisser  les  fermiers  , 
accroître  davantage  leur  fortune,  pour  rendre  un  jour 
plus  général  et  plus  certain  l’abandon  de  l’agriculture;  ' 
car  enfin  un  jour  viendra  que  le  fermier  sera  expulsé. 
Mais  non ,  qu’on  ne  craigne  point  que  le  fermier  se  I 
retire,  et  laisse  l’agriculture  abandonnée;  car,  ou  ce  j 
fermier  cultive  lui-même  sa  ferme  ou  il  ne  la  cultive  ’ 
pas:  s’il  ue  la  cultive  pas,  eh  bien ,  qu’on  résilie,  et 
qu’il  se  retire ,  cela  est  absolument  i.ndillérent  à  l’a-! 
griculture;  s’il  cultive  lui-même  et  qu’on  résilie,  ! 
croyez-vous  qu’il  se  retire  et  qu’il  abandonne  l’avan-  j 
tage  qu’on  peut  lui  donner  de  demeurer  dans  la  ferme  ! 
pour  continuer  à  la  cultiver  à  moitié  frais,  ou  suivant 
l'usage  des  lieux  ? 

Pour  avoir  cette  crainte,  il  faudrait  bien  peu  con¬ 
naître  combien  est  précieux,  dans  les  circonstances  où 
nous  sommes ,  cet  avantage  qu’on  peut  laisser  au  fer¬ 


Projct  de  loi  : 

«  Art.  Ier.  Tous  les  baux  à  ferme  des  biens  ruraux,  dont 
le  prix  n’est  pas  stipulé  en  nature;  les  usines,  autres  que  les 
moulins  à  blé  exceptés,  sont  résiliés  à  compter  de  la  publi¬ 
cation  du  présent  décret. 

»  II.  Tous  les  baux  à  ferme  des  usines  exceptées  dans 
l'art.  Ier,  et  dont  le  prix  n’est  pas  stipulé  en  nature,  sont  ré¬ 
siliés  à  compter  du  jour  où  écherra  l’année  courante  du 
bail,  lors  de  la  publication  du  présent  décret. 

»  III.  Lorsque  dans  un  même  bail  il  y  aura  mélange  de 
biens  ruraux,  d’usines,  et  de  biens  non  ruraux,  sans  dési¬ 
gnation  de  prix  particulier  pour  chacun  de  ces  objets,  irais 
seulement  avec  désignation  d'un  prix  unique  pour  le  tout, 
il  sera  fait  distraction  des  biens  ruraux  séparément,  et  des 
usines  aussi  séparément,  avec  les  objets  qui  ne  sont  pas  biens 
ruraux,  afin  que  sur  chaque  objet  ainsi  distinct  les  arti 
clés  I  et  II  puissent  recevoir  leur  execution. 

»  IV.  Pour  faire  cette  distraction,  le  propriétaire  et  le 
fermier  conviendront  à  l’amiable  ou  par  experts  que  les 
biens  ruraux  ont  dû  concourir  pour  une  moitié,  un  tiers, 
un  quart,  ou  toute  autre  partie,  dans  le  prix  de  la  ferme, 
et  qu’en  conséquence  les  biens  non  ruraux,  ou  les  usines 
en  seront  distraits  pour  l’autre  moitié,  les  deux  autres  tiers, 
ou  les  trois  autres  quarts,  etc. 

»  V.  Le  fermier  et  le  propriétaire  conviendront  à  l’amia¬ 
ble  ou  par  experts,  et  même  par  enquête,  de  la  quotité  de 
portion  du  produit  de  la  ferme  que  le  fermier  aura  pu  re¬ 
tirer  de  cette  ferme  jusqu’au  jour  du  résiliement,  depuis 
l’échéance  de  la  dernière  année  du  bail;  et  le  fermier,  pour 
cette  jouissance ,  sera  tenu  de  payer  à  son  propriétaire  une 
portion  correspondante  du  prix  de  son  bail. 

»  VI.  Tontes  les  récoltés  que  le  fermier  aura  recueillies 
jusqu'au  jour  de  la  publication  du  présent  décret  inclusive¬ 
ment  lui  appartiendront,  à  la  réserve  de  celles  qu’il  doit 
laisser  suivant  son  bail  on  l'usage  des  lieux,  et  on  aura 
égard  aux  récoltes  recueillies,  et  laissées  ainsi  au  fermier, 
dans  la  détermination  qui  se  fera,  en  conséquencede  l’ar» 
ticle  V,  de  la  quotité  de  portion  que  le  fermier  aura  retirée 
du  produit  de  la  ferme. 

»  VII.'  Le  fermier  qui  sera  en  même  temps  cultivateur  cul¬ 
tivant  sa  ferme  pourra  rester  dans  la  ferme  pendant  tout  le 
temps  de  son  bail,  pour  la  cultiver  à  moitié  fruit,  en  sui¬ 
vant  l’usage  des  lieux. 

»  VIII.  Si,  lorsqu’il  s’agira  de  faire  Tappliqation  de  l’ar¬ 
ticle  VII  précédent ,  l’usage  des  lieux  était  de  ne  cultiver  que 
pour  un  prix  déterminé ,  alors  ce  prix  sera  converti  en  den¬ 
rées  de  l’espèce  dont  la  ferme  tire  sa  pins  grande  valeur, 
convertissement  qui  se  fera  eu  égard  au  temps  où  le  bail  fut 
fait;  et  le  fermier  cultivateur  ne  pourra  rester  dans  la  fermé 
pour  la  cultiver  qu’en  payant  chaque  année  au  propriétaire 
cette  même  quotité  de  denrées  qui  aura  été  déterminée,  ou 
bien  sa  valeur  en  monnaie  courante  lors  du  paiement. 

»  IX.  Dans  tous  les  cas  le  propriétaire  sera  tenu  de  don 


ner  ail  fermier,  par  forme  d’indemnité  et  pendant  chaque 
annee  dont  le  fermier  aurait  eu  encore  à  jouir,  le  quart  du 
prix  primitif  de  son  bail. 

»  X.  L’insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  tiendra  lieu 
de  publication.  » 

Devars  :  Je  demande  la  parole  pour  prouver  à  la 
Convention  que  le  résiliement  des  baux  dans  ce  mo¬ 
ment-ci  serait  très  dangereux;  ce  serait  anéantir 
l’agriculture  que  de  le  décréter.  Je  sais  bien  que 
dans  quelques  pays  le  résiliement  des  baux  pourrait 
produire  de  bons  effets  sans  aucun  inconvénient , 
mais . 

Plusieurs  membres:  L’ajournement  delà  discussion 
à  demain. 

N***:  L’ajournement  de  la  discussion  peut  être  dan¬ 
gereux,  à  cause  des  articles  déjà  décrétés;  mais  je 
propose  à  la  Convention  de  faire  une  loi  des  articles 
déjà  décrétés,  et  de  les  insérer  au  Bulletin;  le  reste 
de  cette  loi  est  trop  important  pour  qu’il  soit  décidé 
dessus  quand  la  plupart  des  membres  sont  déjà  sortis 
et  à  la  lin  d’une  séance,  et  j’eti demande  l'ajournement 
jusqu’à  demain.  Plusieurs  membres  se  proposent  de 
parler,  et  moi-même  c’est  mon  dessein;  mais  nous 
ne  sommes  pas  prêts,  parce  que  nous  ne  comptions 
pas  que  tous  les  articles  passeraient  aujourd’hui. 
Je  demande  donc  que  la  discussion  soit  ajournée  à  de¬ 
main. 

Rewbell  :  Si  l’on  veut  absolument  ajourner  la  dis¬ 
cussion  à  demain  , j'y  consens;  mais  je  désire  que  l’on 
ne  divise  pas  le  décret,  tous  les  articles  sont  inti¬ 
mement  liés  ensemble,  et  il  est  impossible  de  les  sé¬ 
parer. 

J’observe  de  plus  à  la  Convention  que,  si  elle 
adopte  la  proposition  cjui  lui  est  faite,  d’ajourner  la 
discussion  à  demain,  a  la  suite  de  la  discussion  qui 
aura  lieu  alors,  on  reviendra  sur  les  articles  déjà 
adoptés,  car  il  y  aura  eu  bien  des  souffleurs. 

Quant  au  résiliement  des  baux  dont  on  a  parlé  ,  je 
m’y  oppose  de  tout  mon  pouvoir  ;  cette  mesure  ne 
serait -elle  pas  extraordinairement  préjudiciable  à 
l’intérêt  de  la  république,  dans  l’instant  surtout  où 
la  moisson  va  se  faire,  au  moment  de  la  récolte? 

N‘**  :  Je  ne  puis  pas  être  suspect,  car  moi-même 
je  suis  propriétaire,  et  j’ai  droit  de  parler  dans  celte 
affaire.  Je  pense  que,  si  les  propriétaires  sont  obligés 
de  payer  en  proportion  de  la  valeur  des  assignats,  il 
est  juste  qu’ils  soient  payés  de  même.  Je  demande  en 
conséquence  que  l’article  soit  mis  aux  voix. 

On  demande  de  toutes  parts  que  la  discussion 

cesse. 

La  discussion  est  fermée. 

L’article  XXII  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Les  autres  articles  sont  successivement  mis  aux 
voix  et  adoptés.  ,  * 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 

N.  B.  Dans  la  séance  du 5  messidor,  la  Convention 
a  décrété  qu’il  y  aurait  à  Paris  un  commandant  tem¬ 
poraire  et  trois  adjoints. 

Raffetaété  nommé  à  la  première  place. 

Roissy  a  fait  sou  rapport  sur  la  constitution.  A  la 
suite  de  ce  rapport ,  le  projet  du  nouvel  acte  consti¬ 
tutionnel  a  été  présenté.  Lun  et  l’autre  ont  souvent 
été  interrompus  par  des  applaudissements. 

,  L'1  Convention  a  ordonné  l'impression  du  tout 
l’envoi  aux  communes  de  la  république,  et  l'ajour¬ 
nement  de  la  discussion  au  16  messidor.  J 


ANNONCES. 

Bulletin  de  littérature ,  des  sciences  el  des  arts,  ouvrage 
périodique;  par  le  citoyen  Lucet. 

Cette  feuille,  d’un  intérêt  majeur  pour  les  libraires,  les 
gens  de  lettres,  les  artistes,  paraîtra  désormais  trois  fois 
par  décade. v 

On  y  donne  l’annonce,  l’analyse  et  la  critique  des  ouvra¬ 
ges  nouveaux  en  tous  genres,  littérature,  gravure,  méde¬ 
cine,  commerce,  poésie,  etc.,  le  prix  de  ces  ouvrages, 
l’adresse  des  libraires  ou  ils  se  vendent,  et  le  moyen  de  se 
les  procurer  franc  de  port. 

Les  personnes  préposées  à  l’instruction  publique,  celles 
qui  font  une  étude  particulière  de  tout  ce  qui  a  rapport  aux 
sciences,  et  surtout  les  citoyens  jaloux  de  former  une  bi¬ 
bliothèque  de  livres  choisis  et  intéressants,  y  puiseront  des 
renseignements  utiles. 

Le  prix  de  l’abonnement  de  cette  feuille  imprimée  avec 
soin,  et  snr  très  beau  papier,  n’est  que  de  18  liv.  pour  86  nu¬ 
méros  ,  32  liv.  pour  72,  et  GO  liv.  pour  144. 

Les  30  premiers  numéros,  dont  une  grande  partie  a  été 
réimprimée  plusieurs  fois,  se  vendent  séparément  25  liv., 
franc  de  port. 

Les  livres,  estampes,  brochures,  lettres  et  abonnements, 
doivent  être  adressés,  franc  de  port,  au  citoyen  Lucet,  rue 
Montmartre,  n°  94,  vis-à-vis  Saint-Joseph  ,  à  Paris. 


ARTS. 

GRAVURES. 

Antiquités  cT Herculannm ,  ou  les  plus  belles  peintures 
antiques ,  et  les  marbres,  bronzes,  meubles,  etc. ,  etc.,  trou¬ 
vés  dans  les  excavations  d’Herculanuin ,  Stabia  et  Pompeia; 
dessinées  et  gravées  par  F. -A.  David,  avec  leurs  explica¬ 
tions;  par  P.-S.  Maréchal,  tome  ix,  contenant  129  lampes  et 
candélabres  antiques.  Prix,  format  in-4",  180  liv.,  et  in  8“ 
120  liv. 

A  Paris,  chez  David,  graveur,  rue  Pierre-Sarrazin ,  nu  13. 


LIVRES  DIVERS. 

Abrégé  de  la  vie  des  anciens  philosophes,  contenant  l'ana¬ 
lyse  de  leurs  systèmes  physiques,  religieux  et  politiques, 
avec  le  recueil  de  leurs  plus  belles  maximes;  par  F.  Salignac 
de  la  Motte-Fénélon;  nouvelle  édition,  très  correcte,  im¬ 
primée  avec  beau  caractère  et  sur  papier  blanc;  prix,  6  I., 
et  7  liv.,  franc  de  port  pour  tous  les  départements.  A  Paris, 
chez  Morin,  libraire  et  commissionnaire,  rue  Christine, 
n"  12.  Il  faut  affranchir  les  lettres  et  charger  celles  contenant 
des  assignats. 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu’on  a 
ouvert  le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plu¬ 
sieurs  têtes  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  t,r  vendé¬ 
miaire,  an  III,  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation , 
jusques  et  compris  le  n"  3,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n°  3,001  à  4,000  sera 
aussi  ouvert  le  7  messidor,  présent  mois. 

On  paie  aussi  depuis  le  n°  1  jusqu’à  1,000  de  celles  dépo¬ 
sées  depuis  le  Ier  vendémiaire,  an  III. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  nu¬ 
méros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des  affiche* 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 


N°  277. 


GAZETTE  NATIONALE  «.  LE  MONITEUR  I  NIVERSEL. 

Seplicli  7  Messidor,  l'an  3e.  {Jeudi  25  Juin  1795 ,  vieux  style.  ) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Dresde,  le  4  juin.  —  Aux  mauvaises  constitutions  po¬ 
litiques  les  grands  périls  ont  quelquefois  apporté  des 

remèdes  salutaires . Plusieurs  princes  allemands  ont 

fait  consulter  l’électeur  de  Saxe  sur  ses  dispositions  vé¬ 
ritables  relativement  aux  négociations  de  paix.  Le  ca¬ 
binet  de  Dresde  a  répondu  qu’il  ne  s’était  point  cru 
en  guerre  avec  la  république  française,  quoiqu’on  sa 
qualité  de  coélat  de  l’Empire  il  eût  fourni  exactement 
son  contingent. 

Ce  contingent  est  passé  sous  les  ordres  du  général 
impérial  Claii  fayt  depuis  la  paix  du  roi  de  Prusse.  Les 
troupes  qui  le  composent  ont  quitté  les  environs  de 
Ilanau  pour  aller  prendre  une  position  près  de  d’Arm- 
stadt  et  de  la  JBergstalt. 

PORTUGAL. 

Lisbonne,  le  30  avril.  —  L’escadre  portugaise  est  en 
désarmement.  On  a  donné  ordre  aux  officiers  de  la 
marine  anglaise,  qui  étaient  venus  prendre  du  service, 
de  remettre  leurs  patentes  et  de  se  restreindre  à  la 
demi-paye.  Cette  circonstance  donne  lieu  aux  plus  heu¬ 
reux  pronostics. 

Le  commerce  portugais  commence  à  reprendre  quel¬ 
que  activité.  Il  arrive  dans  ce  port  plusieurs  convois  de 
bâtiments  marchands;  un  convoi  composé  de  quarante- 
huit  bâtiments,  destiné  pour  les  ports  d’Asie  et  d’Amé¬ 
rique  ,  a  mis  à  la  voile  sous  l’escorte  de  trois  frégates. 

ESPAGNE. 

Madrid ,  te  24  mai.  —  On  écrit  de  la  Biscaye  et  de  la 
Navarre  que  les  Français  font  d’immenses  préparatifs 
pour  assiéger  Painpelune.  Le  général  espagnol  Sangro, 
qui  commande  dans  la  place,  se  dispose  de  son  côté  à 
là  défendre  avec  vigueur. 

Le  nouveau  général  de  l’armée  de  Catalogne,  don 
•Jrrutia,  s'efforce  d’y  rétablir  la  discipline  que  tant  de 
revers  et  de  changements  de  généraux  ont  fort  altérée. 
Ce  général  s’occupe  aussi  de  compléter  les  différents 
corps;  on  a  remarqué  que  pour  parvenir  à  ce  but  il  ti 
requis  les  pères  capucins,  aumôniers  des  régiments, 
d’exhorter  les  habitants  à  prendre  les  armes  pour  la 
défense  de  la  religion  et  du  pays. 

Les  deux  amiraux  Langara  et  Gravina  ont  réuni 
dans  les  eaux  de  Collioure  leurs  escadres  et  quelques  g 
barques  canonnières  pour  attaquer  deux  vaisseaux 
français  qui  sont  dans  le  golfe  de  Roses. 

PIÉMONT. 

Vado ,  le  juin.  —  Voici  une  relation  de  la  dernière 
affaire  du  col  de  Monte.  Les  détails  n’en  sont  pas  sus-  ] 
pccts  ,  ayant  été  publiés  par  le  gouvernement  sarde  ! 
lui-même. 

Les  Français,  ayant  surpris  le  poste  avancé  de  la 
J  huile  ,  firent  prisonniers  l’officier  Cogo  de  Montferrat 
et  M.  Pcynière,  officier  de  milice.  Dans  la  nuit  du  12 
au  13  les  Français,  à  la  faveur  de  l’obscurité  'et  d’un  J 
orage  considérable,  attaquèrent  le  col  de  Monte:  les 
troupes  sardes  qui  ne  s’attendaient  à  rien  étaient  li¬ 
vrées  au  sommeil.  Bientôt  elles  abandonnèrent  le  poste 
en  laissant  prisonnier  un  détachement  de  deux  cents 
hom.-«c6  avec  six  canons;  le  commandant,  le  comte  , 
Viatard ,  a  été  pris.  Comme  la  possession  de  ce  poste 
peut  faciliter  aux  Français  le  moyen  d’attaquer  les  re-  ■ 
tranchemcnts  du  prince  I  bornas,  et  leur  ouvrir  l’accès 
de  la  vallée  d’Aoste,  le  colonel  Vercclli  a  cru  devoir 

ùe  Série.  —  Tome  XI  l.  l. 


marcher  de  suite  avec  un  corps  de  troupes  pour  se  por¬ 
ter  sur  une  hauteur  voisine,  dans  le  dessein  d’empê¬ 
cher  les  progrès  des  Français.  Il  a  été  en  outre  expédié 
de  Turin  un  ordre  au  1er  bataillon  de  Vercelü  de  s’oc¬ 
cuper  de  reprendre  le  poste  du  col  de  Monte,  pour 
s’emparer  ensuite  du  col  de  S.  B.  Les  troupes  autri- 
chiennes-sardes  occupent  les  positions  qu’on  a  jugées 
les  plus  avantageuses.  Le  général  de  Vins  a  ordonné 
de  rétablir  à  Bofgo-San- Duhnzzô  le  camp  qui  y  était 
pendant  la  dernière  campagne.  A  Aqui  on  forme  un 
autre  camp. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  29  mai.  —  Le  haut  prix  des  denrées  con¬ 
tinue  d’occasionner  des  mouvement^  dans  divers  en¬ 
droits  et  des  inquiétudes  dans  la  capitale.  Les  papiers 
ministériels  essaient  de  tranquilliser  les  esprits,  en  an¬ 
nonçant  souvent  les  arrivages  de  blés  qui  ont  lieu  ou 
qui  doivent  avoir  lieu  à  Londres.  Un  des  derniers  nu¬ 
méros  d’un  de  ces  papiers  dit  que  les  contrées  à  l’oc- 
cident  de  la  Tamise  vont  eu  envoyer  une  quantité  con¬ 
sidérable. 

A  Oakampton  dans  le  Devonshire,  le  jour  du  der¬ 
nier  marché,  un  attroupement  très  nombreux  de¬ 
manda  la  diminution  de  près  de  moitié  du  prix  de  la 
viande.  On  appela  la  milice  de  Stafford  pour  contenir 
les  mutins,  mais  elle  se  joignit  au  peuple,  et  il  fallut 
distribuer  la  viande  au  prix  demandé.  On  craint  que 
ces  violences  n’éloignent  les  bouchers  et  les  fermiers, 
et  que  les  marchés  ne  se  trouvent  vides. 

Quelques  personnes  prétendent  que  cette  disette  est 
le  fruit  de  l’accaparement  fait  dans  la  vue  de  spéculer 
sur  les  grains.  Le  TruebHton,  dans  une  lettre  adressée 
au  président  du  bureau  d’agriculture,  propose  l’ob¬ 
tention  d'un  acte  du  parlement  qui  récompenserait  les 
dénonciateurs  des  accapareurs  ou  spéculateurs;  mais 
le  mal  étant  urgent,  selon  l’auteur  de  la  lettre,  et  ne 
pouvant  peut-être  attendre  que  les  formes  lentes  du 
parlement  apportent  un  remède  qui  n’en  serait  plus 
un  s’il  venait  trop  lard  ,  il  désire  qu’on  forme  par  sous¬ 
criptions  volontaires  les  fonds  dont  on  a  besoin  pour 
l’exécution  de  ce  plan. 

Un  bâtiment  arrivé  de  la  Jamaïque,  d’où  il  est  parti 
le  3  avril,  a  laissé  l’ile  dans  la  plus  grande  tranquillité, 
et  avec  les  apparences  d’une  belle  récolte;  mais  il  n’en 
est  pas  de  même  de  la  Grenade  où  tous  les  planteurs 
français  sont  en  insurrection,  à  l’exception  de  quatre. 
Ces  planteurs  ont  appelé  à  leur  secours  les  nègres  fran¬ 
çais  et  hommes  de  couleur,  ce  qui  forme  une  armée  de 
15,000  hommes. 

Il  parait  que  les  Français  ont  repris  à  S'-Domingue 
le  fort  Bo/.oton. 

Le  Mercure  de  la  Barbade,  imprimé  à  Bridgctown  , 
donne  les  nouvelles  suivantes  sous  la  date  du  7  avril: 
«  Le  20  mai  il  est  arrivé  à  la  Martinique  dix-huit  per¬ 
sonnes  envoyées  par  le  gouvernement  de  Tabago,  pré¬ 
venues  d’avoir  entretenu  correspondance  avec  l’enne¬ 
mi  à  Cayenne,  et  de  lui  avoir  promisassista-nce  s’il  tentait 
une  attaque.  Les  Français,  arrêtés  comme  avant  eu  le 
projet  d’incendier  la  ville  du  Roseau,  sont  également 
arrivés  le  18  de  la  Dominique,  et  prisonniers  au  Fort- 
Royal  avec  ceux  de  Tabago.  » 

Les  habitants  de  Sainte-Lucie  tiennent  toute  file , 
excepté  le  vigoureux  poste  du  Morne-Fortuné  qu’ils 
avaient  même  attaqué  dans  la  soirée  du  3,  projet  au¬ 
quel  l’escadre  anglaise  les  a  fait  renoncer.  On  a  depuis 
renforcé  d’hommes  et  d’artillerie  la  garnison  anglaise 
du  Morne  ;  il  est  en  état  de  résister. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

Les  représentants  du  peuple,  délégués  par  la  Con¬ 
vention  nationale  du  17  prairial,  dans  le  dépar¬ 
tement  et  près  la  division  militaire  du  Nord , 

«  Vn  le  rapport  du  substitut  du  procureur  de  la  commune 
de  Lille,  duquel  il  résulte  qu'à  la  séance  de  la  Société  popu¬ 
laire  de  cette  commune,  du  22  de  ce  mois,  un  membre  ayant 
observé  que  cette  société  était  exposée  à  manquer  d’asile 
par  l'effet  de  la  vente  des  domaines  nationaux,  il  a  été  pro¬ 
posé  de  faire  à  la  Convention  nationale  nne  adresse  tendante 
n  obtenir  un  local ,  et  de  passer  à  l’ordre  du  jour,  en  atten¬ 
dant  le  résultat  de  la  journée  du  25  prairial;  qu’ensuile  il  a 
été  question  du  désarmement  opéré  sur  les  terroristes,  et 
que  cette  mesure  a  été  présentée  comme  injuste ,  illegale  et 
tyrannique  envers  les  vrais  et  bons  citoyens  ; 

»  Considérant  qu’une  société  dans  laquelle  on  se  permet 
publiquement  des  propositions  de  cette  natnre  ne  peut  être 
envisagée  que  comme  un  foyer  d’agitation,  de  terrorisme  et 
de  rébellion  à  la  loi; 

»  Considérant  qu’il  n’appartient  qu’à  des  ennemis  décla¬ 
rés  de  la  république  d'afficher  l’attente  dti  résultat  d’une 
journée  que  des  bruits  aussi  absurdes  que  perfides  présen¬ 
tent  au  peuple  comme  devant  opérer  de  grands  changements 
en  France,  arrêtent  ce  qui  suit; 

„  4,-t.  pr.  L'edifice  qui  a  servi  jusqu’à  ce  jour  aux  séances 
de  la  Société  populaire  de  Lille  seta  fermé  dans  le  jour,  et 
les  scellés  seront  à  l'instant  apposés  sur  les  papiers  de  cette 
société.  , 

»  Le  procureur  de  la  commune  est  chargé  de  l’exécution 
du  présent  article. 

»  II.  L’administration  du  district  prendra  les  mesures 
nécessaires  pour  faire  tourner  incessamment  l’usage  de  cet 
édifice  au  bien  de  la  république. 

»  III.  L’expédition  du  rapport  ci-dessus  mentionné  et  du 
présent  arrêté  sera  de  suite  adressée  à  l’accusateur  public 
près  le  tribunal  criminel  du  département  du  Nord,  qui  de¬ 
meure  chargé  d’agir  ainsi  qu’il  est  prescrit  par  l’arrêté  du 
23  de  ce  mois. 

»  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  affiché  à  l’instant  dans 
la  commune  de  Lille,  à  la  diligence  du  procureur  de  la  coin*, 
jnune.  » 

Paris,  le  G  messidor. 

Les  jours  de  la  liberté  fondée  sur  les  lois  vont  donc  suc¬ 
céder  aux  jours  affreux  de  la  licence,  des  agitations,  de 
l’anarchie  et  du  crime.  Un  projet  de  constitution  a  été  pré¬ 
senté  à  la  France;  la  France,  si  longtemps  affligée,  a  déjà 
souri  envoyant  mettre  ce  premier  appareil  surses  profondes 
blessures. 

Boissy-d’Anglas  a  été  choisi  pour  être  l’organe  delà  com¬ 
mission  des  Onze:  digne  récompense  de  la  contenance  intré¬ 
pide  et  du  grand  caractère  qu’il  déploya  le  I01-  prairial. 

Patriotes  français,  cettp  commission  n’a  trompé  ni  votre 
confiance  ni  votre  espoir;  son  plan  constitutionnel  est  tout 
républicain.  Sans  doute  une  lecture  attentive  y  découvrira 
des  défauts  qu’on  ne  peut  saisir  dans  nn  aperçu  rapide;  mais 
ur.e  discussion  sage  et  lumineuse  les  fera  disparaître.  Du 
moins  n’a-t-on  point  à  reprocher  à  la  commission  d’avoir 
perdu  le  temps  à  méditer  des  lois  organiques  de  la  constitu¬ 
tion  de  1793,  c’est-à-dire  d’avoir  voulu  donner  une  tête  et 
des  membres  postiches  à  cette  organisation  du  desordre  qui 
doit  être  replongée  dans  la  tombe  où  sont  entrés  les  tyrans 
qui  en  furent  les  auteurs. 

L’assentiment  de  la  Convention,  la  satisfaction  de  tous  les 
spectateurs,  ->e  sont  manifestés  par  les  plus  vives  acclama¬ 
tions  à  cette  déclaration  laite  par  Boissy-d'Anglas.  Il  a  de 
même  obtenu  tous  les  suffrages  lorsque,  avant  d’entrer  dans 
le  développement  du  nouveau  projet,  il  a  fait  l’éloge  delà 
révolution,  qui,  malgré  les  complots  de  ses  ennemis  et  les 
forfaits  de  ses  prétendus  amis,  a  résisté,  par  la  force- des  ! 
principes  dont  elle  fut  l’ouvrage,  à  tous  les  attentats,  à  tou-  ! 
tes  les  fureurs  et  à  tc^s  les  crimes.  Le  complément  qu'elle 
reçut  par  la  victoire  remportée  le  10  août  sur  le  despotisme  ' 
royal,  victoire  qui  a  été  la  source  île  nos  triomphés  au-ile- 
dans,  et  qui  a  décoa'c«rtë  les  ligues  des  tyrans  étrangers,  de-  j 
vait  être  consacré  dira  lu  discours  préliminaire  d’une  consti¬ 
tution  républicaine  va  nous  procurer;  aussi  cette  parti 


du  rapport  de  Boissy  a-t-elle  excité  autant  d’applaudissements 
qu’elle  inspirait  d’intérêt. 

Ln  attendant  que  nous  puissions  donner  à  nos  lecteurs  le 
travail  entier  de  la  commission  des  Onze,  nous  avons  cru 
devoir  leur  offrir  un  résumé  succinct  de  ses  principales  dis¬ 
positions. 

Rien  n’est  changé  dans  la  division  du  terriloire  de  la  répu¬ 
blique  française,  qui  est  une  et  indivisible.  Seulement  le 
département  de  Paris  prendra  le  nom  de  département  de  la 
Seine;  en  effet,  puisque  aucune  ville  de  Fiance  n’a  donné  son 
nom  à  un  département,  il  est  conforme  à  la  justice  et  à  l’éga¬ 
lité  d  ôter  à  Paris  une  espèce  de  privilège. 

Tout  Français,  âgé  de  vingt-un  ans,  ayant  nn  domicile,  et 
qui  n’est  ni  en  état  de  domesticité,  ni  mendiant,  ni  vaga¬ 
bond  ,  ni  banqueroutier;  tout  Français  qui  a  fait  une  ou 
plusieurs  campagnes  pour  la  défense  de  la  liberté,  est  ci- 
I  toyen  et  participe  à  l’exetcice  des  droits  politiques;  et  à 
compter  de  l’an  IX  de  la.  république  il  faudra,  pour  être 
citoyen,  savoir  lire  et  écrire  et  avoir  appris  une  profession 
mécànique. 

La  constitulion  de  1793  accordait  aux  étrangers  le  titre  et 
les  droits  de  cilçyens français,  au  bout  d’un  an  de  résidence; 
par  la  nouvelle,  il  faudra,  pour  qu’un  étranger  jouisse  de 
ces  mêmes  droits,  qu’il  réside  en  France  depuis  sept  ans; 
qu’il  ait  en  outre  une  propriété  foncière  ou  un  établisse¬ 
ment,  soit  de  commerce,  soit  d’agriculture,  ou  qu’il  ait 
épousé  une  Française. 

Tout  citoyen  qui,  dans  l’exercice  des  droits  politiques, 
sera  convaincu  d’avoir  acheté  ou  vendu  son  suffrage,  sera 
exclus  des  assemblées  primaires  pour  20  ans,  et,  en  cas  de 
récidive,  pour  toujours.  Peut-être  la  crainte  d’une  exetu- 
(  sion  si  infamante  arrêtera-t-elle  ceux  qui  seraient  suscepti- 
!  blés  ou  d’intrigue  ou  de  bassesse. 

Nous  nous  hâtons  d’arriver  à  la  formation  du  corps  légis¬ 
latif.  Depuis  que  la  vérité  peut  se  faire  entendre  sans  danger, 
lotis  les  écrivains  ont  démontré,  et  l’expérience  a  prouvé, 
qu’il  devait  être  divisé  en  deux  parties;  la  commission  a 
senti  cette  nécessité  de  poser  une  digue  à  l’impétuosité  des 
passions;  deux  parties  formeront  donc  le  corps  législatif; 
la  première,  composée  de  deux  cent  cinquante  membres, 
ayant  au  moins  40  ans,  mariés  ou  veufs  et  résidants  en 
Fiance  depuis  15  ans.  On  s'étonnera  sans  doute  que  la  com¬ 
mission  propose  de  nommer  cette  partie  le  Conseil  des  An¬ 
ciens;  certes  un  homme  à  40  ans  n’est  pas  un  ancien.  Il  se¬ 
rait  bien  plus  simple  de  lui  donner  comme  à  l’autre  partie 
un  nom  numérique;  quoi  qu’il  en  soit,  ce  conseil  ne  pourra 
proposer  de  lois,  mais  il  les  sanctionner  ou  y  refusera  son 
consentement. 

L’autre  partie ,  appelée  le  Conseil  des  Cinq-Cents,  sera 
formée  de  citoyens  âges  de  30  ans,  ayant  10  ans  de  rési¬ 
dence;  ce  conseil  proposera  les  lois;  il  sera,  comme  l’a  dit 
le  rapporteur,  la  pensée  et  l’imagination  de  la  république, 
dont  le  conseil  des  deux  cent  cinquante  sera  la  raison. 

La  commission  propose  pour  condition  d'éligibilité  au 
corps  législatif  la  possession  d'une  propriété  foncière  quel¬ 
conque.  La  Convention  pèsera  sans  doute,  en  discutant  le 
projet ,  les  motifs  par  lesquels  quelques  publicistes  ont  com¬ 
battu  cette  idée;  et  le  résultat  des  méditations  communes 
montrera  les  avantages  ou  les  inconvénients  des  deux  pro¬ 
positions. 

Afin  que  le  corps  législatif  ait  une  durée  assez  longue 
pour  qu’il  y  ait  de  la  suite  dans  ses  opérations,  et  assez 
courte  pour  qu’il  ne  puisse  sc  pervertir  par  la  jouissance 
enivrante  du  pouvoir,  la  commission  propose  de  le  faire  re¬ 
nouveler  par  moitié  tous  les  deux  ans. 

I)  délibérera  avec  les  marques  de  sa  dignité.  Le  nombre 
des  personnes  admises  dans  ses  tribunes  ne  pourra  excéder 
la  moitié  îles  membres  de  l’assemblée. 

Le  corps  législatif  s’entourera  d'une  force  prise  parmi  les 
gardes  nationales  de  tous  les  departements ,  et  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  1,200  hommes  en  activité  de  service. 

Il  fallait  former  le  pouvoir  exécutif  de  manière  à  ne  point 
compromettre  In  liberté  publique',  et  à  lui  donner  cepen¬ 
dant  assez  de  force  pour  faire  pleinement,  promptement 
exécuter  la  loi.  La  commission  a-t-elle  atteint  ce  double  but  ? 
Cinq  membres,  nommés  par  cinquième  tous  les  ans,  loi- 
meront  ce  pouvoir,  qui  s'appellera  Directoire.  Ou  a  beau¬ 
coup  applaudi  le  rapporteur,  lorsqu’il  a  annonce  qu’un  chef 
unique ,  même  pour  un  temps,  avait  paru  à  la  commission 
pouvoir  devenir  très  dangereux.  Ainsi  chaque  membre  du 
directoire  fe  présiderait  à  son  tour  pendant  trois  mois:  1 
aurait  pendant  ce  temps  la  signature. 


Le  directoire  aura  la  conduite  des  armées  et  des  négo¬ 
ciations,  avec  les  mêmes  attributions  dont  le  comité  de  salut 
public  est  actuellement  investi.  La  commission  pense  qu’il 
doit  avoir  un  costume  qu’il  ne  quittera  jamais,  des  gardes 
qui  l’accompagneront  toujours,  un  palais  national  pour 
demeure,  et  des  appointements  suflisants  pour  répondre  aux 
besoins  particuliers  et  à  la  dignité  nationale. 

Il  exécutera  toutes  les  lois,  sans  jamais  en  proposer  au¬ 
cune.  Il  ne  pourra  être  mandé  par  le  corps  legislatif;  mais 
s’il  prévarique,  il  pourra  être  accusé  par  lui  devant  une 
haute  cour  nationale.  Il  dirigera  les  armées,  mais,  en  au¬ 
cun  cas,  il  ne  pourra  les  faire  commander  par  un  de  ses 
membres. 

Il  fant  avoir  40  ans  pour  être  admis  à  ce  directoire,  dont 
les  cinq  membre?  seront  nommés  par  le  corps  législatif,  sur 
une  liste  rie  candidats  présentée  par  le  Conseil  des  Anciens. 

Quant  à  l’administration  intérieure  de  la  république,  elle 
sera  uniforme;  mais  ,  au  lien  de  ces  corps  administratifs 
aussi  dangereux  par  leur  nombre  qu’onéreux  au  trésor  na¬ 
tional,  il  y  aura  par  département  une  administration  de 
cinq  membres,  nommés  par  le  peuple  tous  les  cinq  ans,  et 
auprès  d’elle  un  commissaire  général  pour  correspondre 
avec  le  pouvoir  exécutif  qui  le  nommera.  An  lieu  de  cette 
superfétation  politique  de  44,000  municipalités,  il  y  en  aura 
seulement  une  par  canton,  bien  entendn  que  celles  de  Paris 
et  des  grandes  communes  ne  seront  point  recréées;  les  dis¬ 
tricts  seront  supprimés,  et  les  agrégations  particulières  üï 
citoyens  qui  voudront  s’assembler  paisiblement  ne  pour¬ 
ront  être  nombreuses,  ni  prendre  le  nom  de  Sociétés  popu¬ 
laires,  parce  que  cette  usurpation  est  un  attentat  anx  droits 
du  peuple.  Ces  agrégations  seront  surveillées  parla  police. 

Le  chapitre  du  pouvoir  judiciaire  conserve  l’institntion 
sublime  des  jurés  en  matière  criminelle,  accorde  à  l’accusé 
la  faculté  tutelaire  de  déclarer  qu’il  n’a  plus  rien  à  dire  pour 
sa  justification  ,  et  restreint  les  547  tribunaux  à  un  seul  par 
département,  mais  ne  change  rien  ni  â  la  publicité  des  pro¬ 
cédures,  ni  à  la  justice  de  paix,  seule  institution  peut-être 
à  laquelle  la  tyrannie  révolutionnaire  n’ait  pas  porté  at¬ 
teinte. 

On  a  entendn  avec  plaisir  citer  le  nom  de  Mirabeau  à  la 
suite  de  celui  de  l’auteur  du  Contrat  social ,  pour  une  idée 
tout  à  l'a  fois  sage  ét  morale,  celle  de  décréter  que  dans 
quelques  années  nul  citoyen  ne  pourra  être  nommé  à  au¬ 
cune  fonction,  s’il  n’en  a  auparavant  exercé  une  d’un  ordre 
inferieur-  , 

Restait  le  chapitre  des  révisions  de  la  constitution.  La 
commission  pense  qu’il  nesdoit  y  avoir  lieu  à  révision  qu’au- 
tànt  que  lé  conseil  des  deux  cent  cinquante  aura  délibéré  à 
«e  sujet  à  trois  époques  différentes  et  éloignées.  Sur  sa  dé¬ 
claration,  acceptée  par  le  Conseil  des  Cinq-Cents,  il  sera 
nommé  deux  membres  par  département  pour  composer 
l’assemblée  de  révision,  qui  ne  pourra  s’occuper  que  de  cet 
objet.  Elle  tiendra  ses  séances  dans  un  autre  endroit  que  le 
corps  législatif;  et  quand  son  travail  sera  fini,  elle  le  lui 
adressera  pour  le  publier  et  faire  accepter  par  le  peuple  aus¬ 
sitôt  qu’elle  se  séparera. 

La  commission  n’a  point  oublié  l’instruction  publique, 
si  négligée  depuis  la  révolution.  Cependant  quarante-trois 
écoles  centrales  lui  paraissent  suflisantes,  et  elle  propose 
l’établissement  d'un  grand  institut  national  qui  embrasserait 
toutes  les  connaissances  humaines.  Elle  propose  aussi  de 
décerner  des  encouragements  pour  les  arts,  des  honneurs 
pour  le  mérite,  et  des  récompenses  pour  les  vertus  paisibles 
et  modestes  comme  pour  les  actions  d’éclat. 

Tel  est  ce  plan  de  constitution  qui,  par  la  maturité  de  la 
discussion  dans  laquelle  chaque  représentant  apportera  Je 
tribut  de  ses  lumières  et  de  ses  bonnes  intentions,  acquerra 
sans  doute  cette  perfection  relative  que  Solon  cherchait  à 
donner  aux  lois  athéniennes,  et  deviendra  l’ancre  de  la  ré¬ 
volution  française.  TbOiiVé. 


CONTENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Louvel. 


L’an  d’eux  :  Citoyens  représentants ,  les  ministres; 
plénipotentiaires  du  peuple  batave  remplissent  au¬ 
jourd’hui  un  devoir  bien  cher  à  leur  cœur,  celui  de 
la  reconnaissance,  celui  de  l’admiration. 

Loin  de  nousdes  sentiments  de  vanité  !  loin  de  nous 
ce  pompeux  étalage  de  mots  insignifiants,  dont  les 
cours  des  rois  ont  si  souvent  retenti  ! 

La  nation  batave,  tière  de  sa  réunion  fraternelle 
avec  le  premier  peuple  de  l’univers,  vient  acquitter 
sa  dette. 

Trop  longtemps  ces  magnanimes  et  généreux  dé¬ 
fenseurs  de  la  souveraineté  des  peuples,  seuls  avec 
leur  courage,,  se  sont  trouvés  dans  l’arène  sanglante 
des  combats. 

Une  immense  cha’ne  de  brigands  environnait  vos 
frontières  dévastées ,  tandis  que  dans  l’intérieur  leur 
chef  humanicide  soufflait  sur  la  république  la  dis¬ 
corde,  la  désolation ,  la  mort  et  tous  les  crimes. 

Peuple  vraiment  sublime ,  et  par  vos  efforts  et  par 
|  vos  longues  souffrances  pour  la  liberté,  nous  ne  ve¬ 
nons  point  vous  féliciter  ,  mais  nous  apportons  dans 
la  balance  des  vengeurs  de  l’humanité  notre  tribut  de 
1  défense. 

I  Le  cri  de  la  victoire  a  retenti  aux  rives  de  nos 
!  fleuves,-  du  fond  de  leurs  marais  les  Batavcs  l’ont 
entendn  ;  leur  âme  s’est  échaudée  d’un  saint  enthou¬ 
siasme  ;  ils  ne  veulent  plus  désormais  qu’une  destinée 
semblable  à  celle  des  Français. 

;  L’Anglais,  dominateur  et  arrogant,  insulte  encore 

•  à  nos  malheurs,  et  médite  de  nous  asservir. 

Que  notre  alliance  soit  notre  force  ctsa  mort.  Ah  ! 
qui  plus  que  nous  a  des  vaisseaux  ,  des  trésors  ,  des 
hommes  à  lui  demander? 

N’a-t-il  pas  ,  au  mépris  de  la  foi  publique  ,  retenu 
nos  riches  cargaisons,  livrées  par  le  stalhouder  ? 

Les  mers  infestées  de  ses  forbans  se  demandent 
que  sont  devenus  ces  jours  de  gloire  pendant  lesquels 
la  marine  hollandaise,  toute-puissante  par  l’auda¬ 
cieux  génie  des  Ruyter  et  des  Tromp  ,  foudroyait  les 
débris  de  leurs  vaisseaux ,  et  portait  la  terreur  jus¬ 
qu’au  cœur  de  Londres. 

1  Puissent  ces  féroces  ennemis  trouver  partout  nos 
I  phalanges  victorieuses  et  nùs  vaisseaux  vengeurs  ! 

I  Que  l’Escaut,  la  Meuse  et  le  Rhin  contemplent  nos 
i  bataillons  républicains! 

Que  la  corne  d’abondance  de  nos  fertiles  colonies 
s’ouvre;  qu’elle  répande  ses  riches  productions  sur 
nos  amis,  nos  libérateurs,  comme  sur  nous-mêmes  , 
et  que  l’univers  étonné  signale  partout  les  pavillons 
réunis  çles  Français  et  desBataves  ! 

Législateurs,  vous  avez  le  secret  de  nos  forces  : 

•  nous  avons  le  sentiment  profond  de  nos  devoirs  et 
de  notre  reconnaissance. 

Soyez  toujours  grands  et  justes  ;  faites  respecter 
notre  souveraineté  et  notre  indépendance.  Accordez - 
nous  la  confia iice  la  plus  entière,  nous  la  méritons; 
et,  soutenus  par  l’union  si  précieuse  des  Français, 
nous  saurons  déployer  des  moyens  d’industrie  et  da 
1  courage  qui  feront  la  honte  et  le  désespoir  de  nos 
ennemis  communs. 

Citoyens ,  la  reconnaissance  des  peuples  pour  des 
hommes  vivants  mena  presque  toujours  ces  hommes 
air  despotisme. 

Il  n’appartient  qu’à  l’impartiale  postérité  déjuger 
ceux  qui  ont  marqué  dans  des  révolutions. 


I 


SEANCE  DU  4  ME  S  SID  OH. 


Nous  avons  fait  la  triste  expérience  de  celte 
vérité. 


Des  applaudissements  réitérés  annoncent  l’arrivée 
des  ministres  plénipotentiaires  de  Hollande.  Ils  sont 
placés  en  face  du  président. 


La  bouté  trop  facile  de  nos  ancêtres  concentra  su* 
la  même  tête  des  pouvoirs  dont  nos  oppresseurs  se. 
servirent  pour  river  nos  fers. 
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Nous  avons  expie  cotte  faute  par  un  siècle  de  mal¬ 
heurs,  d'angoisses  et  d’avilissement.  Un  ministère 
\  perlide  et  immoral ,  qui  osait  se  dire  noire  allié,  avait 
garanti  au  lidèle  exécuteur  de  scs  forfaits  une 
constitution  monstrueuse,  l’appui  de  son  despotisme. 
Ainsi  les  premières  pages  de  cet  infâme  traité  étaient 
un  attentat  contre  la  souveraineté  nationale. 

Grâces  soient  rendues  aux  Français!  Aides  par 
leur  brûlante  énergie  et  par  unesalutaire  insurrection, 
nous  l’avons  déchiré  pour  en  cimenter  un  nouveau 
avec  nos  anciens  et  fidèles  alliés.. 

Puisse  l'union  la  plus  étroite  couronner  cette 
alliance  qui  formait  l’objet  le  plus  ardent  de  nos 
vœux  ! 

Représentants,  nous  .osons  croire  que  nous  en 
sommes  dignes. 

Si  le  courage  des  Français  brisa  naguère  le  sceptre 
du  dernier  des  Capot,  nos  concitoyens,  éclairés  par 
le  malheur,  ont  fait  écrouler  cet  échafaudage  mons¬ 
trueux  de  magistratures  héréditaires,  et  surtout  ce 
sfcalhoudérat  oppressif;  et  ce  ne  fut  que  par  une  fuite 
aussi  lâche  que  prudente ,  que  notre  dernier  tyran 
échappa  à  la  juste  punition  que- les  patriotes  lui 
avaient  destinée.  Pour  nous,  législateurs,  après  avoir 
posé  les  bases  du  traité  qui  nous  rattache  à  la  France, 
après  avoir  admire  l’immensité  de  vos  glorieux  tra¬ 
vaux,  après  avoir  assisté  à  la  sagesse  de  vos  déli¬ 
bérations,  nous  dirons  à  nos  concitoyens  qu’ils  n’ont 
plus  rien  à  redouter  du  projet  de  leurs  sinistres 
ennemis.  . 

Nous  marcherons,  s’il  le  faut,  au  combat  avec 
vous;  avec  vous  nous  vaincrons. 

Les  Bataves  sont  d’antiques  amants  de  la  liberté; 
leurs  ancêtres  ont  combattu  quatre-vingts  ans  pour 
abattre  leur  tyran,  le  plus  puissantdespotc  du  seizième 
siècle- 

Ils  ne  feront  plus  de  pas  rétrogrades  ;  et  si ,  mar¬ 
chant  sous  les  bannières  tricolores,  le  sort  tra¬ 
hissait  leurs  voeux  et  leur  courage,  les  patriotes  sc 
creuseraient  eux  -  mêmes  leurs  tombeaux  ;  et  le 
peuple  de  nos  provinces,  trop  longtemps  victime  de 
son  asservissement,  saura  désormais  vivre  pour  la 
liberté,  ou  disparaître  avec  la  gloire  d’avoir  com¬ 
battu  pour  elle.  Vive  la  république  ! 

Citoyens  représentants,  voici  le  drapeau  de  notre 
nation  ;  nous  vous  prions  de  l’agréer  comme  un  gage 
de  la  fraternité  qui  nous  unit,  et  de  la  bonne  foi 
avec  laquelle  nous  remplirons  les  engagements  sa¬ 
crés  que  nous  venons  de  contracter. 

Réponse  clu  président  aux  ministres  plénipoten¬ 
tiaires  du  peuple  bat  ave. 

Ministres  plénipotentiaires  du  peuple  bntave,  votre 
4  présence  dans  cette  enceinte  rappelle  des  souvenirs 
éternellement  chers  aux  hommes  libres.  Vos  dignes 
ancêtres,  les  Barneved  et  les  Witt,  nous  précédèrent 
dans  la  carrière  difficile  de  la  liberté.  Longtemps 
avant  nous  ils  donnèrent  au  monde  le  spectacle  d’un 
peuple  insurgé  pour  la  république.  Leur  exemple , 
reproducteur  des  belles  actions,  a  suscité  nos  pre¬ 
miers  grands  hommes.  Ce  trésor  de  liberté  que  d’a¬ 
bord  vous  aviez  conquis,  nous  avons  ou  le  bonheur 
de  vous  le  rapporter.  Peut-être  avons-nous  quelques 
titres  à  votre  reconnaissance;  mais  vous  aviez  des 
droits  à  la  reconnaissance  du  monde  entier. 

Cette  liberté  si  difficile  à  conquérir,  qu’elle  est  en¬ 
core  difficile  a  conserver  !  cinquante  années  de  com¬ 
bats  et  de  gloire  vous  l’avaient  value;  bientôt  il  a 
suffi  de  quelques  fautes  pour  vous  t’enlever  :  vos 
fautes  aussi  nous  profiteront.  Nous  tracerons  d’une 
main  forme  les  limites  des  pouvoirs;  leurs  déposi¬ 
taires  seront  scrupuleusement  surveillés  :  la  répu¬ 


blique  française  aura  des  magistrats  respectés,  puis¬ 
sants  pour  le  bien,  impuissants  pour  le  mal.  Elle 
n’aura  jamais  le  fléau  d'un  stalhoudérat.  Eh!  qu’il 
nous  est  doux  de  vous  avoir  si  utilement  secondés 
dans  les  derniers  combats  que  vous  lui  avez  livres l 
Trop  longtemps  la  cour  dite  de  France  tira  vanité 
de  quelque  misérable  asile  fastueusement  accordé  à 
quelques  rois  précipités  du  trône  ;  aujourd’hui  la  na¬ 
tion  française  se  glorifie  de  l’affranchissement  d’un 
généreux  peuple  remis  au  rang  des  peuples  libres. 

Ses  ennemis  ont  encore  osé  l’outrager.  Aux  derniers 
jours  de  son  règne ,  le  stathouder,  vous  trahissant 
encore,  a  livré  vos  riches  cargaisons  :  vous  vous 
plaignez  que  l’Anglais  les  retienne,  au  mépris  de  la 
foi  publique.  Que  pouviez-vous  attendre  autre  chose 
d’un  stathouder  et  du  ministre  anglais?  Cependant 
nous  croyons  que,  sur  les  bords  de  la  Tamise,  comme 
sur  les  bords  de  la  Seine  et  de  l’Escaut ,  il  existe,  en 
plus  grand  nombre  que  la  tyrannie  ne  le  soupçonne, 
des  amis  de  la  justice  de  l'humanité.  Le  peuple  an¬ 
glais  n’approuve  point  la  foi  punique  de  son  gouver¬ 
nement;  le  peuple  anglais  commence  à  porter  impa¬ 
tiemment  le  fardeau  d’une  guerre  entreprise  pour  les 
seuls  intérêts  de  quelques  ministres. 

Quelques  ministres,  les  petits  projets  de  leur  am¬ 
bition  ,  leurs  petits  calculs  de  machiavélisme,  tout 
cela  doit  passer;  mais  deux  nations  mutuellement  ap¬ 
puyées  d’alliés  fidèles,  réciproquement  unies  d’un 
lien  durable,  chacune  environnée  de  ses  représen¬ 
tants  légitimes,  chacune  assise  sur  les  débris  d’un 
trône;  deux  nations  ne  passeront  pas.  Nos  vraies  ri¬ 
chesses,  les  trésors  de  notre  indépendance,  on  ne 
nous  les  ravira  plus.  Ensemble  nous  donnerons  aux 
peuples  dignes  de  nous  imiter  nos  exemples;  aux  op¬ 
presseurs  capables  de  quelque  raisonnement ,  des 
leçons  utiles  qui  ne  seront  pas  perdues  pour  l’huma¬ 
nité  ;  au  vaste  empire  des  mers,  sa  liberté;  à  l’uni¬ 
vers  enfin  ,  l'abondance  et  la  paix. 

Que  si  dans  Londres  quelques  ambitieux  persis- 
tuet  encore  ,  et  chez  eux  l’emportent ,  eh  bien  ! 
Bataves,  ce  drapeau  qu’en  signé  d’alliance  offensive 
et  déficits Ye  vous  venez  de  nous  offrir,  vous  avez  vu 
comment  nous  l’avons  reçu;  le  drapeau  tricolore  y 
sera  joint  ;  nos  pavillonsvoguerontensemble.  Comptez 
sur  le  génie  de  la  république;  il  vous  rendra  Ruyter, 
et  vous  avez  nos  bataillons.  Si  le  ministère  anglais 
persiste,  eh  bien!  nous  irons  jusque  sur  la  Tamise 
chercher  un  nouveau  gouvernement  à  vaincre,  un 
nouveau  peuple  à  délivrer.  Républicains  bataves ,  la 
Convention  nationale  vous  promet  sûreté  et  répara¬ 
tion  ,  liberté  pleine,  et  pleine  indépendance;  la  Con¬ 
vention  nationale  vous  le  promet  ;  et  l’Europe  sait  si 
les  armées  françaises  tiennent  les  promesses  de  la  Con¬ 
vention. 

Syèyes  :  Avant  de  lire  le  projet  de  décret  que  votre 
comité  de  salut  public  m’a  chargé  de  présenter  à  la 
Convention,  je  demande  que  le  président  donne  l'ac¬ 
colade  fraternelle  aux  ministres  plénipotentakcs.  (On 
applaudit.) 

Celte  proposition  est  décrétée. 

Les  deux  ministres  montent  au  bureau  et  reçoivent 
le  baiser  fraternel  au  milieu  des  applaudissements  et 
(les  Cris.de  vivent  les  deux  républiques. 

Sur  la  proposition  de  Syèyes,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendusoP 
comité  de  salut  public,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  Ier.  Les  citoyens  Blaw  et  Meyer ,  députés  a 
l'assemblée  des  Etats-Généraux  des  Provinces-Unies, 
sont  reconnus  et  proclamés  ministres  plénipotentaifes 
(fe  la  république  des  Provinces  Unies  près  la  rcfubli- 
cmt>  française. 
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»  II.  Les  lettres  de  créance  des  citoyens  Blaw  et 
Meyer,  ministres  plénipotentiaires  de  la  république 
des  Provinces-Unies,  le  discours  qu’ils  ont  prononcé, 
et  la  réponse  du  président  de  la  Convention,  seront 
traduits  dans  toutes  les  langues,  imprimés,  envoyés 
aux  départements  et  aux  armées  de  la  république,  et. 
insérés  au  Bulletin. 

»  III.  Le  drapeau  des  Provinces-Unies ,  qui  a  été  of¬ 
fert  à  la  Convention  par  les  susdits  ministres  plénipo¬ 
tentiaires,  au  nom  des  Etats-Généraux,  est  accepté; 
et  il  sera  réuni,  dans  la  salle  des  séances  de  la  Con¬ 
vention,  à  celui  de  la  république  française,  en  signe 
de  l’alliance  intime  qui  unit  les  deux  républiques.  ” 

Courtois,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale’ 
Citoyens,  rien  n’est  plus  digne  de  l’honnête  homme 
que  l’aveu  de  scs  erreurs ,  et  vous  avez  déjà  prouvé  que 
la  véritable  grandeur  consiste  moins  dans  l’exemption 
de  toute  espèce  de  fautes  que  dans  la  prompte  répara¬ 
tion  de  celles  qu’on  a- pu  conunelre. 

Votre  comité  de  sûreté  générale  vient  donc,  avec 
confiance  ,  vous  demander,  par  mon  organe,  de  rap¬ 
porter  des  décrets  que  ,  sous  la  tyrannie  décemvirale, 
Robespierre  et  ceux  de  ses  agents,  qui  dirigeaient  les 
opérations  de  ce  même  comité,  vous  ont  surpris  les 
22  juillet  et  1er  août  1793  ,  vieux  style  ,  au  sujet  des 
troubles  arrivés  à  Beaucaire  le  1er  avril  précédent ,  à 
l’aide  d’un  rapport  extorqué  à  son  auteur ,  qui ,  mal¬ 
gré  ses  instances  réitérées ,  ne  put  obtenir  d'eux  que 
des  pièces  à  charge  et  des  déclarations  fausses,  mais 
qui ,  authentiques  en  apparence,  ont  dû  le  tromper, 
et  vous  tromper  vous-mêmes  ensuite. 

Des  plaintes  excitées  par  les  effets  désastreux  de  ces 
décrets  se  sont  fait  entendre  à  cette  barre  ;  vos  cœurs 
les  ont  recueil  1  es  comme  l’expression  de  l’innocence 
persécutée.  Pourrie  point  cependant  vous  faire  accuser 
de  précipitation,  vous  nous  avez  renvoyé  l’examen  de 
l’affaire  qui  a  donné  lieu  aux  décrets  tyranniques  qui 
les  ont  causées. 

Citoyens,  voici  le  résultat  de  cet  examen,  faitavec 
l’impartialité  qu’exige  l’esprit  de  justice  qui  nous 
anime  tous.  ,  ^  _ 

Le  massacre  fut,  vous  le  savez,  organisé  sur  tous 
les  points  de  la  France  :  ce  massacre  général  offrit 
longtemps  un  problème  que  résolurent  enfin  l’infâme 
Carrier  par  scs  réponses  à  ses  interrogatoires,  et  le 
scélérat  Robespierre  par  les  notes  manuscrites  qu’il 
laissa  dans  ses  papiers;  c’était  un  plan  de  dévastation 
combiné  et  arrêté  par  nos  tyrans. 

Tous  ceux  qui  possédaient  quelques  lumières  ,  ceux 
qui  en  recherchaient,  les  écrivains  qui  pouvaient  les 
répandre;  tous  les  amis  des  arts,  ceux  qui  les  culti¬ 
vaient,  les  riches  qui  pouvaient,  en  payant  les  chefs- 
d’œuvre,  les  encourager;  toute  cette  classe  même, 
autrefois  connue  sous  le  nom  de  bourgeoisie,  et  qui 
joignait  à  quelque  propriété  des  vertus  héréditaires, 
tous  devaient  périr. 

L’exécution  de  ce  plan  dévastateur  était  confié,  dans 
chaque  partie  delà  république, à  des  agents  intelligents 
et  surs;  l’exécrable  Société  des  Jacobins  envoyait  les 
instructions  à  ses  affiliés;  sous  l’étendard  du  sans-cu- 
loltismese  rangeaient  aussi  tût  des  milliers  de  prétendus 
patriotes,  encrassés  d’ignorance,  souillés  de  la  fange 
de  tous  les  vices;  instruments  aveugles  et  passifs  de 
nos  assassins  ;  bientôt  ils  promenaient  avec  eux  l’effroi, 
le  fer  et  la  mort.  L’espoir  du  partage  promis  des  terres 
de  leurs  victimes  animait  et  soutenait  leur  rage  par¬ 
ricide,  et,  sans  le  parti  généreux  que  vous  prîtes,  au 
9  thermidor,  de  frapper  nos  tyrans,  leur  succès  eût 
été  complet. 

Pendant  le  cours  de  ces  expéditions  sanguinaires, 
la  ville  de  Beaucaire  eut  à  gémir  des  maux  dont  la 
couvrirent  Robespierre  et  ses  trop  fidèles  agents. 


Jusqu’à  cette  époque  elle  avait  été  dans  la  paix  la 
plus  profonde,  et  semblait  destinée  à  jouir  des  bien¬ 
faits  de  la  liberté,  sans  avoir  essuyé  les  secousses  dont 
presque  partout  fut  accompagnée  sa  conquête.  Voi¬ 
sine  de  Nismes,que  déchira  si  longtemps  cette  guerre 
civile,  que  l’un  de  nos  collègues,  Aubry,  contribua 
si  heureusement  à  terminer  parce  zèle  et  ce  courage 
qu’il  déploya  de  nouveau,  sous  nos  yeux,  dans  les 
journées  du  commencement  de  prairial,  elle  ne  se 
ressentit  point  de  ses  dissensions  cruelles.  Voisine 
d’Arles,  que  divisaient  des  factions  fameuses  par  leur 
lutte  réciproque  ,  elle  ne  partagea  point  ses  divisions 
funestes,  et  toutes  les  tentatives  des  intrigants  nobles 
et  prêtres  vinrent  échouer  contre  la  fidélité  constante 
des  Beaucairais  aux  bons  principes,  et  leur  inviolable 
attachement  à  la  révolution. 

L’aristocratie  y  restait  muette,  et  le  fanatisme  ne 
comptai t  de  victi mes  que  quelq ues hom mes éga rés  eide 
vieilles  recluses  abusées.  Les  magistrats  populaires  y 
faisaient  respecter  les  lois ,  dont  l’exécution  assurait 
le  bonheur  de  ses  habitants  :  une  société  patriotique 
y  était  établie,  mais  ne  faisait  qu’y  propager  les  lu¬ 
mières  et  l’esprit  public,  sans  s’immiscer  dans  le  gou¬ 
vernement.  L’union  et  l’accord  de  tous  les  citoyens  y 
opposaient  une  digue  insurmontable  aux  vues  crimi¬ 
nelles  des  malveillants  de  tous  les  genres. 

Robespierre  lui-même  n’eût  pu  y  faire  réussir  ses 
coupables  projets,  si  deux  hommes  abominables, 
vendus  à  ce  tyran ,  ne  l’eussent  secondé  de  toute  l’in¬ 
fluence  que  leur  donnait,  sur  la  classe  indigente,  une 
popularité  qu’ils  s’étaient  ménagée,  et  si,  par  des  in¬ 
sinuations  perfides  que  leur  crédit  rendait  puissantes, 
ils  n’eussent  réalisé  la  leçon  de  Machiavel  •.  Divise  pour 
régner. 

Le  premier  de  ces  deux  hommes  vous  est  parfaite¬ 
ment  connu  :  c’est  le  ci-devant  procureur  de  la  com¬ 
mune  d’Avignon ,  l’ami  de  Payai) ,  l’intime  du  sangui¬ 
naire  Maignet,  le  pourvoyeur  delà  commission  d’O- 
range  ;  cet  homme  qui  se  réjouissait  d’avoir  vu  de 
quatre  lieues  les  flammes  révolutionnaires  qui  consu¬ 
maient  le  malheureux  Bédouin  ;  qui  trouvait  que  les 
juges  marchaient  bien ,  quand,  sur  douze  accusés, 
neuf  étaient  frappés  de  mort,  deux  condamnés  à  la 
déportation,  et  le  dernier  à  la  détention  :  c'est  le  fa- 
bricateur  des  adresses  des  Sociétés  populaires,  rédigées 
dans  le  sens  qu’on  lui  indiquait;  c’est  l’adorateur  de 
Maximilien  ,  l’oncle  heureux  du  fabuleux  héros  de  la 
Durance,  du  petit  Viala,  que  son  dieu  avait  agrégé 
par  reconnaissance  au  collège  sacré  des  divinités  pla¬ 
cées  au  Panthéon  ;  enfin  c’est  Agricol  Moureau,  dont 
la  correspondance,  citée  dans  mon  rapport  sur  les  pa¬ 
piers  des  conspirateurs,  a  plus  d’une  fois  soulevé  vos 
âmes  indignées  justement  des  atrocités  qu’elle  conte¬ 
nait. 

Le  second  a  siégé  dans  cette  enceinte;  il  avait  d’a¬ 
bord  été  député  à  l’assemblée  législative  :  ses  décla¬ 
mations  contre  les  castes  privilégiées  ,  qu’il  haïssait 
plus  qu’il  n’aimait  la  révolution,  lui  avaient  donné 
toute  son  influence  et  lui  avaient  procuré  l’honneur 
de  représenter  avec  vous  le  peuple  français  :  c’est 
Tavernel,  ennemi  longtemps d’AgricoI  Moureau,  dont, 
il  traversa  les  projets,  dont  il  menaça  même  les  par¬ 
tisans  d’un  mandat  à  votre  barre,  s’ils  continuaient 
à  vouloir  semer  la  division  parmi  les  citoyens  ;  mais 
qui,  donnant  bientôt  sa  démission  de  député,  fort  sans 
doute  des  avis  de  Robespierre,  revint  à  Beaucaire 
pour  en  être  le  prôneur  et  pour  se  réunir  à  Moureau 
dans  l’exécution  de  leurs  projets  communs  de  désu¬ 
nion  et  de  mort. 

Mais  comment  parvenir  à  détruire  l’accord  heureux 
et  l'harmonie  qui  régnent  parmi  les  habitants  de  Beau- 
Caire?  comment  arriver  à  en  désigner  quelques-uns 
pour  victimes? 
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Citoyens,  c’est  ici  que  je  dois  rassembler  tous  les 
faits  et  en  faire  sortir  la  lumière  qui  doit  vous  guider 
pour  rendre  le  décret  que  la  justice  et  yotre  comité 
demandent. 

Ils  seront  bien  différents  de  ceux  que  Julien  (de 
Toulouse)  vous  a  présentés  dans  son  rapport.  Tel  fut 
en  effet  son  malheur  en  cette  circonstance  ,  qu’il  n’eut 
pour  bases  de  son  travail  que  les  lettres  des  commis¬ 
saires  du  Gard  envoyés  à  Beaucairc ,  dont  l’un  a  mar¬ 
ché  constamment  sous  les  enseignes  du  terrorisme,  et 
l’autre  fut  appelé  à  Paris  pour  être  juré  du  tribunal 
Dumas  et  Fouquier  ;  celles  du  représentant  Vouland  , 
dont  les  sentiments  vous  sont  connus,  et  des  déclara¬ 
tions  faites  devant  les  juges  de  paix  d'Arles  parTa- 
vernel  et  affidés,  ou  rédigées  devant  ceux  d’Avignon 
par  Agricol  Moureau ,  au  nom  de  quelques  patriotes 
fugitifs,  qui  ont  réclamé  contre  la  fausseté  de  ces  dé¬ 
clarations  et  même  contre  leurs  prétendues  signatures. 

Et  ne  croyez  pas,  citoyens,  que,  pour  donner  plus 
de  poids  à  ce  que  je  vais  vous  dire ,  je  fasse  ici  la  sup¬ 
position  d’une  surprise  faite  à  la  bonne  foi  de  Julien, 
et  que  je  veuille  ainsi  diminuer  l’autorité  de  son  récit  : 
non ,  je  ne  profiterai  jamais  du  malheur  d’un  collègue 
pour  l’accabler;  je  n’en  profiterai  jamais  pour  servir 
une  cause  qui  me  serait  étrangère,  si  tout  ce  qui  tiçnt 
à  la  justice  et  à  l’humanité  pouvait  être  étranger  à  un 
représentant  du  peuple.  J’ai  dans  mes  mains,  et  vous 
pouvez  en  exiger  la  lecture,  j’ai  l’information  du  tri¬ 
bunal  de  police  correctionnelle  de  Beaucairc  ,  où  sont 
consignés  les  désaveux  des  sans-culottes  qu’Agricol 
Moureau  a  fait  parler  ;  j’ai  l’imprimé  du  rapport  de 
Julien,  où  sont  citées  les  pièces  d’après  lesquelles  il  l’a 
composé  (car en  vain  j’eusse  cherché  les  originaux, 
des  mains  intéressées  les  ont  fait  disparaître);  j’ai  enfin 
une  lettre  de  Julien  lui-même,  dont  je  crois  devoir, 
pour  son  honneur  et  pour  le  triomphe  de  la  vérité , 
faire  usage  en  ce  moment.  Voici  ce  qu’il  m’écrivit  le 
27  prairial  dernier  : 

«J’apprends  que  tu  es  chargé  du  rapport  sur  les 
troubles  de  Beaucaire  ,  sur  lesquels  j’en  lis  un  moi- 
même  en  juillet  1793,  vieux  style.  Trompé  par  le  pa¬ 
triotisme  d’Agricol  Moureau,  et  les  pièces  que  j’avais 
alors  sous  les  yeux  ,  je  présentai  à  la  Convention  un 
projet  de  décret,  dont  les  suites  eussent  été  bien  désas¬ 
treuses  pour  plusieurs  citoyens  honnêtes,  si  l’effet  n’en 
eût  été  suspendu. 

»  Vainement  je  demandai  à  Vouland,  qui  à  cette  épo¬ 
que  arrivait  de  Beaucaire,  de  me  fournir  des  pièces  à 
décharge,  afin  de  ne  pas  confondre  dans  un  même  châ¬ 
timent  l’innocent  et  le  coupable  ;  vainement  je  deman¬ 
dai  a  ce  député  parricide  des  renseignements  sur  le  ca¬ 
ractère  et  le  civisme  des  hommes  qui  figuraient  dans 
ces  scènes;  il  me  répondit  que  c’étaient  des  ennemis 
du  peuple,  et  que  sa  correspondance  avec  la  Conven¬ 
tion,  pendant  son  séjour  à  Beaucaire,  les  caractérisait 
suffisamment.  Je  fis  mon  travail  sur  ces  données  in¬ 
certaines;  et ,  pressé  par  les  instances  rie  cet  Agricol 
Moureau,  qui  devint  bientôt  un  des  plats  valets  du  ty¬ 
ran  ,  et  par  la  Société  des  Jacobins  qui  prenait  le  plus 
grand  intérêt  à  cette  affaire,  je  présentai  mon  rapport 
a  la  Convention.  L’ajournement  et  l’impression  des 
pièces  furent  décrétés  ;  ce  qui  mit  les  accusés  en  me¬ 
sure  utile  pour  se  soustraire  aux  poursuites  dirigées 
contre  eux. 

»  Mais  ce  qui  prouvera  ,  mon  collègue  ,  dans  quelle 
disposition  était  fait  mon  rapport,  et  combien  peu  j’é¬ 
tais  avide  de  trouver  des  coupables ,  cVsL  que ,  dans 
l’intervalle  qui  s’écoula  entre  le  rapport  et  la  discus¬ 
sion  du  projet  de  décret,  le  citoyen  Desporcelet  m’ayant 
fait  présenter  des  pièces  qui  prouvaient  son  absence  , 
à  l’époque  des  événements,  il  fut  rayé  de  la  liste  des  ac¬ 
cusés.  » 

Vinsi  s’exprime  Julien  (de  Toulouse.) 


Vous  pouvez  donc,  citoyens,  pour  vous  arrêter  uni¬ 
quement  à  ce  que  j’ai  recueilli  dans  les  pièces  les  plus 
authentiques,  rejeter,  sans  balancer,  ce  que  vous  a  dit 
Julien,  involontairement  trompé  par  les  assertions  des 
Moureau  ,  des  Vouland  ,  et  confirmé  dans  son  erreur 
par  les  seuls  écrits  qu’on  avait  cru  devoir  laisser  entre 
ses  mains. 

Oui,  c’est  par  erreur  que  Julien  vous  a  peint  dans 
Beaucaire  une  ligue  d’aristocrates,  de  nobles,  de  prê¬ 
tres,  et  une  horde  de  fanatiques,  réunis  d’esprit  par 
des  principes  contre-révolutionnaires,  se  distribuant 
et  se  groupant  en  divers  cercles  qu’ils  'fondent  dans 
les  différents  quartiers  de  la  ville,  pour  disséminer  plus 
facilement  leur  doctrine;  puis  correspondant  avec  la 
société  des  républicains  de  Nismes  qu’il  représente 
comme  le  foyer  le  plus  dangereux  de  la  contrée. 

C’est  par  erreur  qu’il  vous  a  donné  les  élections  fai¬ 
tes  par  la  municipalité,  comme  l’effet  de  l’influence 
de  ces  cercles  empestés. 

C’est  par  erreur  qu’il  a  fixé  ,  à  cette  époque ,  l’éta¬ 
blissement  d’un  cercle  de  sans-culottes ,  se  décorant 
du  nom  de  sans-culottes  (le  la  Montagne,  créé  d’a¬ 
bord  par  quinze  ou  vingt  agriculteurs  ou  artisans ,  et 
grossi  bientôt  de  tout  ce  que  Beaucaire  renfermait  de 
patriotes  et  d’amis  sincères  de  la  liberté  et  de  l’égalité. 

C’est  par  erreur  qu’il  attribue  aux  anciens  cercles 
d’avoir  répandu  le  bruit  que  celui  des  sans-culottes 
ne  respirait  que  le  pillage  et  le  massacre  des  bons  ci¬ 
toyens,  deshommes  paisibles  et  fortunés,  et  que  le  jour 
de  ces  vols  et  de  ces  meurtres  devait  être  le  1er  avril , 
jour  destiné  à  son  inauguration. 

C’est  par  erreur  qu’il  attribue  à  quelques  individus 
et  à  la  municipalité  tous  les  malheurs  de  cette  jour¬ 
née,  pour  lui  en  faire  ensuite  supporter  toute  la  res¬ 
ponsabilité. 

Enfin  c’est  parcelte  erreur  qu’il  vousa  tousentraî- 
nés  comme  il  l’était  lui-même,  et  que  vous  avez  rendu 
le  décret  désastreux  qui  a  porté  la  désolation  et  la 
mort  dans  des  familles  innocentes. 

(Ici  Courtois  rend  compte  de  l’origine  de  la  Société 
populaire,  antérieureen  quelque  sorleà  la  révolution  , 
et  formée  par  des  réunions  amicales  de  citoyens  qui 
s’étaient  fondus  en  une  Société  populaire.  Il  continue 
ainsi  :  ) 

Autrefois  Agricol  Moureau,  qui  l’avait  lui-même 
présidée,  en  faisait  l’éloge;  mais  elle  est  devenue  un 
obstacle  à  ses  vengeances  et  à  ses  desseins  ;  il  veut  la 
dissoudre;  j’ai  dit  à  ses  vengeances;  il  avait  en  effet 
juré  de  perdre  Beaucaire,  où  s’étaient  réunis  des 
électeurs  qui  avaient  osé  ne  pas  le  nommer  à  la  Con¬ 
vention  avec  Courbis  de  (Nismes)  et  Loys  (d’Arles), 
malgré  tous  leurs  efforts  réunis  pour  l’obtenir. 

Pour  réussir,  que  va  faire  Agricol  Moureau?  Inti¬ 
mider  la  Société  par  l’annonce  d’unedénonciation  faite 
à  Avignon  contre  elle;  inspirer  du  mépris  et  des  mé¬ 
fiances  contre  une  partie  de  ses  membres.;  exciter  les 
autres  à  demander  et  à  faire  un  scrutin  épuratoire 
pour  en  éloigner  plusieurs;  donner  à  ceux  qui  reste¬ 
ront  le  nom  qu'a  pris  la  faction  dominante  qu’il  veut 
servir  ;  intéresser  le  pauvre  à  l’exécution  de  son  pro¬ 
jet  ,  par  l’espoir  d’un  partage  dans  des  biens  commu¬ 
naux,  auxquels  le  riche,  par  humanité,  doit  renoncer 
de  participer.  Tels  sont  les  moyens  qu’il  emploie  et 
qu’il  consigne  dans  une  lettre  écrite  le  1er  février  à  la 
Société  populaire. 

La  tentative  d‘ Agricol  Moureau  n’a  pas  d’abord  tout 
le  succès  qu’il  s’en  promettait;  sa  lettre  est  commu¬ 
niquée  à  la  municipalité  pour  avoir  son  avis.  Le  con¬ 
seil  général  de  la  commune  démontre,  par  autant  de 
faits  que  la  dénonciation  avait  de  chefs  ,  combien  elle 
était  mal  fondée.  La  calomnie  découverte  et  détruite, 
il  ne  lui  est  pas  diflicile  de  prouver  que  les  intentions 
des  dénonciateurs  et  de  leur  écho  sont  perfides.  Elle 


prend  enfin  des  mesures  pour ,  de  concert  avec  le  dé¬ 
partement  à  qui  elle  fait  part  de  ses  inquiétudes  et  des 
essais  de  la  perlidie,  maintenir  l’exécution  des  lois  ,  et 
l’ordre  et  la  paix  dans  Beaucaire. 

Agricol  Moureau  avait  porté  les  premiers  coups, 
Tavernel  en  porte  de  nouveaux  ;  mais  pour  les  porter 
plus  sûrement  il  se  place  dans  l’ombre,  et  c’est  dans 
des  conciliabules  secrets,  dans  des  entrevues  particu¬ 
lières,  qu’il  frappe  avec  sécurité.  Il  pressait  les  uns  et 
les  autres  à  épurer,  à  renouveler  la  Société ,  comme 
l’avait  écrit  Moureau,  et  deux  dépositions  faites  au  co¬ 
mité  de  surveillance  de  la  commune  de  Beaucaire,  et 
que  votre  comité  a  eues  sous  les  yeux,  attestent  (pie  ce 
Tavernel,  pour  déterminer  ceux  qu’il  pressait,  mon¬ 
trait  une  lettre  de  Robespierre,  qui  portait  en  subs¬ 
tance  de  faire  Un  scrutin  épuratoire  à  la  Société,  d’en 
chasser  jusqu’aux  marchands,  de.  ne  conserver  que  le 
peuple,  et  que  ceux  qui  nescraient  point  admis  seraient 
perdus. 

Les  esprits  ainsi  préparés,  l’àutorité  de  Robespierre, 
que  l'on  appelait  le  chef  de  la  Convention  ,  doublant 
rinlliiencé  des  Tavernel  et  des  Moureau ,  l’attaque  se 
fait  en  règle. 

(Ici  l’orateur  rend  compte  de  toutes  les  trames 
odieuses,  des  moyens  vils  employés  par  les  suppôts  de 
la  tyrannie ,  des  efforts  des  bons  citoyens  pour  résister 
à  toutes  ces  manœuvres.  — 11  poursuiten  ces  termes  :) 

Le  conseil  général  de  la  commune  en  est  alarmé.  Le 
14  mars  il  invite  les  maires  et  pfljciers  municipaux  à 
faire  tous  leurs  efforts  auprès  des  chefs  de  la  Société , 
séante  à  Saint-Benoît,  pour  parvenir  à  la  réunion  de 
toutes  les  Sociétés,  réunion  dont  dépendait  le  maintien 
de  la  tranquillité  publique. 

Six  membres  de  cette  société  sont  invités  à  une  con¬ 
férence  amicale.  L’administration  du  district  s’y  était 
rendue  :  rien  ne  réussit,  et  la  Société  des  sans-culottes 
de  la  Montagne  reste  isolée!  Que  11e  restât-elle  oisive! 
mais  l’esprit  remuant  de  ses  chefs  ne  le  lui  permettait 
pas. 

Ah!  si  votre  temps  n'était  pas  si  précieux  dans  les 
circonstances ,  je  vous  ouvrirais  la  double  procédure 
faite  devant  le  juge  de  paix  de  Beaucaire,  et  quelques 
procès-verbaux  de  la  municipalité,  seuls  monuments 
authentiques  de  ce  qui  s’est  passé  dans  cette  ville  pen- 
datitces  troubles,  et  là,  je  vous  ferais  voir  Tavernel  tra¬ 
vaillant,  agitant  scs  sans-culottes  dans  tous  les  sens; 
prononçant  au  milieu  d’eux  des  proscriptions;  disantà 
Manche  (de  Tarascon)  que  tout  allait  bien  ,  que  les 
paysans  étaient  prêts  à  se  lever;  stimulant  ses  agents 
et  les  arrêtant  à  son  gré  quand  ses  dispositions  11’é- 
taient  pas  assez  bien  prises;  ce  dont  vous  convain¬ 
craient  les  paroles  dites  à  Grillict ,  son  complice  ,  qui 
croyait  qu’il  était  temps  de  commencer  :  «  Paix  là  ,  ré¬ 
pondit-il;  quand  on  nous  cracherait  sûr  la  ligure,  vous 
ne  devez  rien  dire  encore,  nous  ne  sommes  pas  prêts, 
donnez-moi  quinze  jours  de  temps.  »  Vous  y  verriez 
encore  comment  Tavernel  et  ses  complices  s’assuraient 
des  renforts  dans  Arles,  dans  Avignon,  et  surtout  dans 
Tarascon,  qui ,  comme,  vous  le  savez ,  n’est  séparé  de 
Beaucaire  que  par  le  Rhône,  dont  un  pont  facilite  le 
passage.  -  '  ! 

Vous  y  verriez  les  désordres  du  1er  avril  annoncés, 
non  pas  par  l’aristocratie,  comme  on  l'a  fait  dire  à  Ju¬ 
lien,  mais  par  les  sans  culottes  eux  mêmes,  qui  se 
vantaient  de  trouver,  par  le  moyen  de  l’ordre  qu’ils 
établiraient  dans  la  ville,  de  quoi  payer  les  frais  de  leur 
fête. 

Vous  y  verriez  comment ,  pour  organiser  les  plans 
qui  devaient  s’exécuter  dans  ce  jour,  on  avait,  dans  la 
Société  des  sa  ns- eu  lottes,  qui  avait  promis  de  ne  jamais 
être  délibérante  ,  établi  des  comités  où  se  préparait  le 
régime  de  la  terreur,  que  l’on  essaya  par  des  contribu¬ 
tions  forcées,  levées  à  l'occasion  du  recrutement  des 


300,000  hommes  pour  les  armées;  contributions  que 
les  municipaux  ne  purent  arrêter  qu’au  péril  de  leur 
vie  menacée  par  les  sabres  de  ces  nouveaux  collec¬ 
teurs. 

Mais  le  1er  avril,  tant  annoncé,  tant  redouté,  paraît 
enfin. 

Pourrai-je  réussirà  vous  rendre,  avec  exactitude  et 
précision,  cette  foule  d’événements  qui  se  sont  succédé 
dans  cette  journée  fatale ,  déligurée  par  tant  de  versions 
qui  se  détruisent  mutuellement?  La  vérité  me  prêtera- 
t-elle  son  fil  pour  sortir  de  ce  dédale  historique?  Oui, 
citoyens ,  je  l’ai  saisi  ce  fil ,  et  guidé  par  lui ,  devenu 
témoin  ,  pour  ainsi  dire,  de  ce  qui  s’est  passé,  je  puis 
vous  garantir  le  récit  que  j’en  vais  faire. 

Ce  11e  sera  pas  un  amas  d’images  attendrissantes  que 
je  vous  présenterai  ;  je  ne  vous  peindrai  pas  des  veuves 
éplorées,  des  vieillards  tremblants,  des  femmes  éper¬ 
dues,  qui  se  précipitent  sur  des  cadavres  sanglants , 
et  redemandent  à  la  nature  entière  leurs  époux  ,  leurs 
enfants  et  leurs  pères  ! 

Le  tableau  que  je  vous  offrirai  ne  sera  point  celui 
d’un  peuple  qui,  livré  à  des  joies  innocentes,  se  voit 
tout  d’un  coup  investi  d'assassins  et  de  bourreaux; 
d  un  peuple  sans  armes,  contre  lequel  011  braque  le 
canon,  et  qu’on  fusille  impitoyablement. 

Ces  peintures  peuvent  se  copier  dans  les  déclara¬ 
tions  fabriquées  à  loisir  par  Agricol  Moureau,  et  revê¬ 
tues  de  signatures  méconnues  par  ceux  dont  elles 
offrent  les  noms.  L’auteur  du  roman  de  Via  la  pouvait 
faire  le  roman  des  sans-culottes  de  la  Montagne. 

Moi,  je  n’ai  à  vous  peindre  que  les  événements  or¬ 
dinaires  dans  les  émeutes,  les  révoltes,  dans  les  in¬ 
surrections  que  les  auteurs  de  la  constitution  de  1793 
avaient  ménagées  à  leur  peuple  chéri. 

J’ai  à  vous  montrer  la  lutte  du  sans-culottismc  de 
Robespierre  contre  les  propriétés,  et  une  attaque  des 
révoltés  contre  les  autorités  légitimes. 

Vous  avez  vu,  citoyens,  les  magistrats  du  peuple 
s'assembler,  se  rapprocher  des  membres  desadminis¬ 
trations  supérieures,  combiner  avec  eux  les  moyens 
de  ramener  l’union,  de  maintenir  la  paix  et  la  tran¬ 
quillité  dans  Beaucaire. 

Vous  avez  vu  ,  d’un  autre  côté,  les  amis  de  Robes¬ 
pierre  agiter  les  esprits ,  former  une  société  particu¬ 
lière,  lui  donner  le  nom  de  la  faction  dominante  qui 
tyrannisait  la  république ,  et  qui  refusa  constamment 
de  fraterniser  avec  les  autres  sociétés  de  la  ville. 

Vous  avez  entendu  les  menaces  de  plusieurs  indi¬ 
vidus  de  cettesociéfé  ;  l’annonce  des  projets  parricides 
qu’elle  méditait  et  des  secours  qu’elle  attendait,  pour 
leur  exécution ,  de  la  part  des  Artésiens  et  surtout  des 
sans-culottes  de  Tarascon. 

Eh  bien,  ces  projets  annoncés  s’elfectuent  :  les  se¬ 
cours  promis  se  réalisent ,  les  menaces  sont  prêtes  à 
avoir  leur  elfet. 

Déjà  des  barques  pleines  apportent  sur  les  rives  de 
Beaucaire  les  monstres  que  Tarascon  a  pu  vomir.  Les 
ravages  que  les  rêves  de  leur  historien  racontent  avoir 
été  causés  par  leur  fabuleuse  Tarasque  sont  moindres 
que  ceux  qu’ils  préparent  :  ils  montrent,  en  se  répan¬ 
dant  sur  les  rivages  et  dans  les  rues,  les  cordes  savon¬ 
nées  qu  ils  ont  préparées  d’avance  pour  étrangler  leurs 
victimes  :  en  courant  ils  remarquent  et  font  remar¬ 
quer  les  poteaux  des  lanternes,  et  les  disent  assez  forts 
pour  soutenir  chacun  le  poids  de  six  individus.  Ar¬ 
rivés  à  la  Société,  centre  de  l’insurrection,  ils  sont 
introduits  dans  une  salle  dont  l’entrée  n’est  pas  indis¬ 
tinctement  ouverte  à  tous  les  sociétaires  :  c’était 
l’antre  de  la  discorde,  le  foyer  de  la  révolte.  De  là 
partie  signal  :  011  prend  des  tambours ,  on  forme  une 

farandole .  Faut-il  que  cette  danse  joyeuse  qui 

exprime,  par  les  mouvements  de  ceux  qui  s’y  livrent, 
la  gaîté  naturelle  et  la  vivacité  des  habitants;  qui ,  par 
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le  nombre  de  ceux  qu’elle  admet ,  prouve  que  c’est 
sous  le  plus  beau  ciel  du  monde  qu’elle  s’exécute; 
faut-il  que,  si  souvent,  depuis  la  révolution,  cette 
danse  ait  servi  de  premier  moyen  pour  opérer  les 
émeutes!  Mais  déjà  les  danseurs  s’avancent  au  milieu 
des  cris,  et  leurs  clameurs  ,  au  lieu  d’annoncer  la  joie, 
présagent  les  plus  tristes  événements. 

Cependant  la  municipalité,  instruite  par  clés  rap¬ 
ports  certains  des  mouvements  qui  se  préparent, 
frappée  de  l'effroi  des  habitants  qui  ne  cessaient  de 
venir  exposer  leurs  inquiétudes  ,  prend  toutes  les  me¬ 
sures  que  les  circonstances  semblent  exiger  :  la  force 
armée  se  montre:  les  gendarmes,  les  dragons,  la 
garde  nationale  sont  rassemblés  par  leurs  chefs  qui  en 
reçoivent  la  réquisition.  Les  avenues  qui  conduisent  à 
la  maison  commune  en  sont  garnies.  L’ordre  général 
est  de  dissiper  les  attroupements  ,  de  protéger  les  ci¬ 
toyens  et  leurs  propriétés.  Le  développement  de  la 
force  publique  doit  imposer  aux  malveillants  ;  du 
moins  les  municipaux  l’espéraient,  et  la  prudence  et 
la  sagesse  leur  faisaient  attendre  un  succès  complet 
des  autres  mesures  qu’elles  leur  suggéraient.  Ils  en¬ 
voient  à  l’abbaye  Saint-Benoît  inviter  les  chefs  de  la 
Société  à  venir  à  la  maison  commune  se  concerter 
pour  empêcher  les  malheurs  qui  menaçaient;  mais, 
pendant  le  message  ,  la  farandole  ,  conduite  par  une 
Tarasconnaise,  par  une  furie  du  genre  de  celles  qui 
sont  venues  polluer  le  sanctuaire  des  lois,  dans  les 
premiers  jours  de  prairial  ,  la  farandole  se  porte  sur 
la  garde  et  l’insulte.  Ce  n’est  plus  une  danse  :  on 
se  quitte  les  mains,  pour  les  armer  de  pierres  et  de 
cailloux;  les  esprits  s’aigrissent. 

Tavernel  et  d’autres  principaux  membres  de  la  So¬ 
ciété  des  sans-culottes  de  la  Montagne  arrivent,  d’après 
l’invitation  qui  leur  avait  été  faite  :  on  les  regardait 
comme  les  auteurs  de  ces  scènes  désastreuses  ;  on  fond 
sur  eux  :  Tavernel  est  sauvé  par  le  maire  qui  le  couvre 
de  son  écharpe  et  de  son  corps  :  des  municipaux  sau¬ 
vent  les  autres,  et  ne  les  quittent,  lorsqu’ils  sont  en 
sûreté,  que  pour  aller  conjurer  le  peuple  de  ne  point 
s’entre-déchirer.  On  a  vu  le  maire  à  genoux  supplier  les 
révoltés  de  cesser  leur  attaque  :  les  larmes  coulaient 
de  ses  yeux  ;  mais  que  peuvent  des  prières  et  des  larmes 
sur  des  tigres?  Les  uns  fondent  sur  un  gendarme, 
qu’ils  s’efforcent  de  renverser  de  dessus  son  cheval , 
et  dont  ils  déchirent  l’habit;  les  autres  font  tomber 
une  grêle  de  pierres  sur  la  troupe  réunie  :  déjà  les  flots 
de  celte  multitude  effrénée  repoussaient  la  garde;  les 
canons  protecteurs  de  la  commune  étaient  près  d’être 
enlevés;  la  crainte  de  la  honte  de  se.  les  voir  ravir 
achève  ce  que  les  injures  avaient  commencé:  quelques 
soldats  ne  peuvent  plus  contenir  leur  patience,  et  des 
coups  de  fusil  partent  et  renversent  deux  citoyens, 
en  blessent  d’autres,  mais  dispersent  l’attroupement. 

Infortunés  !  qui  êtes  tombés  sons  ces  coups,  ne  crai¬ 
gnez  pas  que  j  insulte  à  vos  mânes  1  L’idée  du  sang 
français,  versé  par  des  Français,  fait  frissonner  le  mien, 
et  je  sens  qu’il  voudrait  couler  pour  effacer  l’outrage 
lait  par  des  frères  à  l’humanité  ! 

Mais  vous,  citoyens  législateurs ,  pouvez- vous  voir 
autre  chose,  dans  ces  événements  malheureux  que 
I  ellet  naturel  du  choc  des  passions  irritées  ,  et  la  suite 
de  cette  consigne  de  la  nature,  renouvelée  par  les  lois, 
de  repousser  la  violence parla  force, et  de  ne  pas  laisser 
forcer  le  poste  que  l’autorité  nous  confié  ? 

Courtois  propose  ensuite  le  projet  de  décret  sui¬ 
vant  :  ■r 

«  Art.  Ier.  Les  décrets  des  22  juillet  et  1er  août  1793 
vieux  style,  rendus  contre  la  municipalité  et  le  con¬ 
seil  général  delà  commune,  le  district  et  divers  ci¬ 
toyens  de  Beaucaire ,  sont  rapportés. 

»  II.  Il  era  accordé  des  secours  aux  familles  indi¬ 


gentes  des  citoyens  de  Beaucaire,  qui  ont  perdu  la  vie 
a  la  suite  des  jugements  du  tribunal  révolutionnaire  , 
établi  par  Boriea  Nismes,  comme  auteurs  ou  complices 
du  prétendu  fédéralisme  de  cette  commune, 

»  III.  La  Convention  charge  le  représentant  du  peu¬ 
ple,  en  mission  dans  le  département  du  Gard,  de  re¬ 
cevoir  les  pétitions  et  renseignements  relatifs  auxdits 
secours,  et  de  les  faire  passer  au  comité  des  secours 
publics,  pour  en  faire  un  prompt  rapport.  » 

Le  projet  présenté  par  Courtois  est  adopté. 

[La  suite  à  demain.') 

N.  B.  Dans  la  séance  du  6,  Lanjuinais,  au  nom  de 
la  commission  des  Onze,  a  présenté  les  lois  organiques 
du  projet  de  constitution  lu  hier. 

L’impression  et  l'ajournement  ont  été  décrétés. 

Chénier,  organe  des  comités  réunis  de  salut  public 
et  de  sûreté  générale,  a  fait  un  rapport  et  présenté  un 
projet  de  décret  contre  les  assassinats  qui  se  commet¬ 
tent  à  Lyon.  Voici  les  principales  dispositions  du  décret 
adopté  : 

Les  corps  administratifs  du  département  du  Rhône 
sont  suspendus  de  leurs  fonctions. 

Le  maire,  le  procureur-syndic,  l’agent  national 
près  la  commune  de  Lyon  ,  et  l’accusateur  public  du 
tribunal  criminel  du  département  du  Rhône  ,  se  ren¬ 
dront  sans  délai  à  la  barre  de  la  Convention  nationale, 
pour  y  rendre  compte  de  leur  conduite. 

La  police  de  Lyon  sera  provisoirement  exercée  par 
l’état-major  de  la  place  :  l’état-major  de  la  garde  na¬ 
tionale  est  cassé. 

Les  10,000  fusils ,  destinés  pour  l’armée  d’Italie, 
et  distribués  à  la  garde  nationale  de  Lyon  par  un  arrêté 
des  représentants  du  peuple  en  mission  dans  cette 
commune,  seront  remis  dans  les  vingt-quatre  heures 
qui  suivront  la  publication  du  présent  décret  et  ren¬ 
voyés  à  leur  première  destination. 

Les  auteurs  et  complices  des  assassinats  qui  ont  été 
commis  à  Lyon,  et  tous  les  individus  composant  la 
compagnie  de  Jésus,  seront  arrêtés  dans  les  vingt-qua¬ 
tre  heures,  et  livrés  au  tribunal  criminel  du  départe¬ 
ment  de  l’Isère  pour  y  être  jugés. 

Les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale 
sont  chargés  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  l’exécution  du  présent  décret. 


AVIS. 

OEnvres  complètes  de  Voltaire,  70  vol.  in-8",  brochés, 
édition  de  Kehl ,  papier  à  létoile; 

La  Henriade,  suivie  de  quelques  poèmes  du  même  au¬ 
teur,  I  vol.  in-4°  de.624  pages  sur  beau  papier; 

L.a  Pucelle,  suivie  de  plusieurs  autres  poèmes  du  même, 
I  vol.  in-4°  de  688  pages. 

A  vendre;  s’adresser  au  citoyen  Colas,  rue  du  Paon,  mai¬ 
son  Brnslé ,  en  face  du  cul-de-sac  du  Paon,  au  3°,  depuis 
huit  heures  du  matin  jusqu'à  onze  heures,  et  depuis  deux 
heures  jusqu’à  quatre. 


PAIEMENTS  DE  I.A  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu’on  a 
ouvert  le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plu¬ 
sieurs  têtes  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  1er  vendé¬ 
miaire,  an  III,  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation, 
jasques  el  compris  le  n°  3,000. 


N»  278. 


Octidi  8  Messidor,  l’an  3e.  (Vendredi  26  Juin  1793,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm,  le  30  mai.  —  La  belle  province  de  Pomé¬ 
ranie  va  être  enfin  délivrée  des  mots  romains  et  au¬ 
tres  prestations  de  ce  genre. 

Le  roi  de  Suède  a  accédé,  en  sa  qualité  de  duc  de 
Poméranie, au  traité  de  paix  conclu  entre  la  république 
française  et  le  roi  de  Prusse.  La  notification  va  en  être 
faite  à  la  diète  de  Ratisbonne. 

Le  roi  et  le  régent  sont  reçus  dans  toutes  les  villes  par 
où  ils  passent  avec  des  acclamations  de  joie. 

On  leur  a  donné  des  fêtes  remarquables  à  Nicoping 
et  à  Norkoping,  les  capitales  de  la  Sudermanie  et  de 
POstrogothie. 

ALLEMAGNE. 

Baiisbonne,  leïjuin.  — L’empereur  vient  de  faire  dé¬ 
clarer  à  la  dicte  que,  lorsqu’on  délibérerait  sur  l’appro¬ 
bation  à  voter  au  roi  de  Prusse,  il  cesserait  de  prendre 
part  aux  délibérations.  ~  . 

Cette  déclaration  a  paru  assez,  importante  pour  (pic 
la  diète  interrompit  le  cours  des  délibérations  jusqu’aü 
moment  où  elle  aura  reçu  de  nouvelles  instructions. 

On  dit,  mais  cela  n’est  point  encore  confirmé,  que  le 
baron  de  Bartenstein  a  reçu  un  billet  de  la  main  de 
l’empereur, qui  lui  annonce  qu’il  est  chargé  de  se  rendre 
en  ce  moment  à  Bâle,  pour  y  assister  aux  négociations 
qui  vont  s’ouvrir  entre  l’Empire  et  la  France.  Il  parait 
qu’il  y  aura  au  congres  de  Baie  a8  députés  de  la  diète. 

I Ai  colonel  Mylins  a  dernièrement  apporté  à  la  diète 
une  lettre  du  leld-maréchal  Clairfayt,  laquelle  annonce 
qu’il  ne  se  trouve  plus  de  fonds  dans  la  caisse  d’opé¬ 
rations  de  l’année  d  Empire.  On  a  le  lendemain  rédigé 
un  conclusion  portant  qu’il  sera  emprunté  un  capital 
de  200,000  florins. 

TOSCANE. 

Livourne,  te  li juin.  —  On  vient  d’apporter  la  nou¬ 
velle  que  les  Anglais  se  sont  emparés  de  la  belle  posses¬ 
sion  hollandaise  du  cap  de  Bonne-Espérance,  et  y  ont 
mis  garnison.  *  .  ' 

L’escadre  espagnole  aux  ordres  des  amiraux  Langara 
etGravina  est  en  relâche  à  Porl-Mahon,  où  des  mala¬ 
dies  retiennent  tous  les  équipages  dans  les  hôpitaux. 
Les  chaleurs  qui  commencent  à  se  faire  sentir  donnent 
à  ces  maladies  un  caractère  de  malignité  très  dange¬ 
reux.  Cette  circonstance  a  empê,  hé  la  jonction  de  l’es¬ 
cadre  espagnole  avec  l’escadre  anglaise. 

U  entre  sa  ns  cesse  dans  notre  port  une  immensequan- 
tité  de  bâtiments  chargés  de  denrées  de  première 
nécessité.  Le  prix  des  comestibles  a  baissé  depuis  l’en¬ 
trée  d’un  convoi  de  plus  de  30  bâtiments  chargés  de 
grains.  v 

La  légation  française  vient  de  faire  publier  à  Li¬ 
vourne  l’arrêté  suivunt  du  comité  de  salut  public  de 
France  : 

«  Le  comité  de  salut  public,  vu  la  note  officielle  re¬ 
mise  au  comité  par  le  ministre  plénipotentiaire  du 
grand  duc  de  Toscane,  concernant  les  pêcheurs  napo¬ 
litains  qui  viennent  pêcher  le  long  descôtes  de  Toscane 
pour  son  approvisionnement  ;  la  lettre  de  Cacault , 
agent  de  la  république  en  Italie,  et  celle  de  Berthelet, 
consul  de  la  république  à  Livourne,  du  5  de  ce  mois, 
toutes  deux  relatives  au  même  objet,  arrête  que  les  sus¬ 
dits  pêcheurs  qui  seront  munis  de  patentes  du  gouver¬ 
neur  de  Livourne,  conçues  suivant  le  modèle  annexé 
au  présent  arrêté,  et  visées  par  le  consul  de  la  répubri- 

3e  Série.  —  Tome  XI  l. 


que  et  son  adjoint,  ne  pourront,  être  pris  par  les  cor 
saires,  armateurs  et  bâtiments  de  guerre  français.  Le 
commissaire  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  arrêté.  » 

ANGLETERRE. 

Londres,  Ici** juin.  — On  apprend  en  ce  moment  de 
Pétersbourg  que  l’impératrice  va  faire  partir  pour  l’An¬ 
gleterre  12  de  ses  vaisseaux  de  ligne  et  6  frégates. 
Cette  escadre,  destïnéeà  agir  dans  la  mer  du  Nord,  sera 
renforcée  de  12  vaisseaux  de  ligne  anglais,  dont  elle 
portera  le  pavillon. 

On  assure  que  le  gouvernement  britannique,  man¬ 
quant  d’hommes  pour  faire  la  guerre,  et  ne  pouvant 
en  détacher  pour  les  faire  passer  aux  Indes-Occidentales, 
a  pris  le  parti,  peut-être  dangereux,  d’armer  les  es¬ 
claves  noirs.  On  prétend  que  des  essais  partiels  lui  ont 
déjà  réussi  ,  et  que,  sous  la  conduite  de  bons  officiers 
anglais,  ils  rendent  des  services  importants. 

Le  bruit  public  à  Londres  est  que  les  forces  anglaises 
se  sont  emparées  de  tous  les  établissements  qu’avaient 
les  Hollandais  aux  Indes-Orientales  ;  le  cap  de  Bonne- 
Espérance,  Batavia,  Surinam,  etc.,  tout  est  entre  leurs 
mains.  *- 

Les  trois  pour  cent  consolidés  étaient  hier  à  65  huit 
neuvièmes. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  d'r  messidor.  —  Les  jacobins  et  les  in¬ 
corrigibles  aristocrates  s’efforcent  de  troubler  encore 
de  temps  en  temps  la  tranquillité  de  cette  ville.  Les 
représentants  du  peupleont  enjoint,  par  un  arrêté,  aux 
accusateurs  publics  près  les  tribunaux  criminels  ,  de 
poursuivre  selon  toute  la  rigueur  des  lois  les  provo¬ 
cateurs  au  trouble  et  à  la  révolte,  soit  jacobins,  soit 
royalistes. 

Les  mêmes  représentants  ont  pris  un  autrearrêté  pour 
mettre  un  terme  aux  déprédations  qui  ,  par  l’infidélité 
de  quelques  agents,  se  sont  commises  dans  la  coupe  des 
bois  de  construction  de  la  Belgique. 

L’armée,  quia  siglorieusementconquisLuxembourg 
à  la  république,  va  relever  les  troupes  qui  sont  dans 
les  environs  de  Coblcntz,  lesquelles  ,  à  leur  tour,  se 
rendront  devant  Mayence. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  7  messidor.  —  Le  rapport  fait  hier  à  la  Con¬ 
vention,  sur  les  horribles  événements  qui  ne  cessent  de 
se  passer  à  Lyon  depuis  deux  ou  trois  mois,  n’a  que 
trop  confirmé  les  inquiétudes  que  nous  avons  commu¬ 
niquées  à  ce  sujet  à  tous  les  vrais  patriotes,  à  tous  les 
amis  sincères  des  lois  et  de  l'humanité. 

Nous  savions,  dès  le  mois  de  floréal ,  l’existence  de 
la  compagnie  d’assassins,  organisée  danscette  ville  au 
nom  de  Jésus  ;  et,  lorsque  nous  reçûmes  à  la  même 
époque  les  lettres  plus  qu’insolentes  de  la  municipali¬ 
té,  de  la  garde  nationale  et  des  autorités  constituées 
!  de  Lyon ,  lettres  où  l'on  nous  traitait  de  scélérats  pour 
I  avoir  annoncé  des  faits  que  nous  tenions  de  personnes 
sûres,  notre  première  intention  fut  de  publier  en  en¬ 
tier  les  réclamations  scandaleuses  de  ces  fonctionnai¬ 
res,  en  plaçant  à  coté  deux  lettres  particulières  qui 
j  contenaient  la  preuve  que  nous  avions  dit  la  vérité. 

!  Mais  tout  annonçait  un  mouvement  prochain  dans 
Paris. 
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L'audace  des  massacreurs  à  Lyon  nous  paraissait  de¬ 
voir  cire  soutenue  par  quelque  parti  puissant,  a  peu 
■près  comme  on  pourrait  présumer  aujourd  hui ,  dans 
un  autre  sens  aussi  dangereux  ,  de  l’insolence  de  cer¬ 
taines  lettres  contre,  la  Convention. 

C  était  le  29  floréal  ;  nous  craignîmes  que  la  publi¬ 
cité  de  ces  pièces  ne  devînt  pour  un  moment  le  pré¬ 
texte  de  nouvelles  horreurs;  nous  les  fîmes  parvenir 
aux  comités  de  gouvernement,  en  l’annonçant  dans  no¬ 
tre  feuille  du  1er  prairial. 

Depuis  nous  avons  encore  reçu  de  nouveaux  rensei¬ 
gnements  que  nous  leur  avons  de  même  adressés.  Nous 
nous  préparions  à  imprimer  toutes  ces' lettres,  lorsque 
le  rapport  du  comité  de  sûreté  générale  est  venu  chan¬ 
ger  une  seconde  fois  nos  dispositions.  Puisque  les  in¬ 
formations  qu’il  a  prises  lui  ont  fait  sentir  la  nécessité 
de  frapper  des  magistrats  qui  ont  laissé  commettre  le 
crime  si  longtemps,  si  publiquement,  et  de  punir  les 
assassins  qui  avaient  organisé  un  2  septembre  perma¬ 
nent,  il  ne  nous  reste  plus  qu’à  profiter  de  celte  occa¬ 
sion  pour  engager  nos  lecteurs  à  croire  que,  si  nous 
publions  quelquefois  des  faits  ou  des  avis  dont  l’im¬ 
portance  peut  contrarier  certaines  opinions,  et  décon¬ 
certer  des  projets  s  nistres,  des  manœuvres  ténébreu¬ 
ses  ,  c’est  que  nous  sommes  sûrs  de,  l'authenticité  des 
faits,  et  que  les  avis  nous  viennent  de  sources  pures  et 
respectables.  Trouvé. 


CONVENTION  N  ATION  ALE. 

Présidence  de  Louvet. 

SUITE  OU  LA  SÉANCE  DU  4  MESSIDOR. 

Rovère  :  Le  décret  que,  vous  venez  de  rendre  ne  suffit 
pas.  Il  faut  punir  les  scélérats  qui  ont  causé  tous  les 
maux  de  Beâucaire.  Vouland  est  l’auteur  principal  de 
toutes  lesalrocitésqui  y  ont  été  coin  mises;  il  était  en  cor¬ 
respondance  avec  les  massacreurs  du  tribunal  établi  à 
'Nismes  parle  féroce  Borie.ll  écrivait  à  l’un  d’eux  que 
tes  opérations  de  ce  tribunal  étaient  mgrqnées  au  coin 
de  la  plus  parfaite  impartialité,  et  que  c’étuitàson  ver¬ 
tueux  ami  Robespierre  qu’Agrieol  Mourcnu,  oncle  de 
V;ala,  et  connu  pour  un  égorgeur,  devait  sa  liberté. 

Je  demande  contre  Vouland  le  décret  d’accusation. 

N"*  :  Moi,  je  m'y  oppose  de  toutes  mes  forces.  Je 
veux  qu’on  suive  toutes  les  formes.  Jencsais  pas  pour¬ 
quoi  I  on  veut  nous  faire  oublier  la  loi  sur  la  garan¬ 
tie  de  la  représentation  nationale  ;  je  demande  l'exé¬ 
cution  de  cette  loi.  Nous  n’avons  eu  que  trop  à  gémir 
d  avoir  envoyé  plusieurs  de  nos  collègues  à  fa  com¬ 
mission  militaire  ,  sans  aucun  examen. 

La  Convention  décrète  le  renvoi  de  la  proposition  de 
Rovère  au  comité. 

Legendre  :  La  Convention  nationale  doit  se  félici¬ 
ter  ,  sans  doute,  quand  on  lui  fait  connaître  des  hom¬ 
mes  qui  ont  commis  des  crimes,  qui  ont-trempé  leurs 
mains  dans  le  sang  innocent,  dans  les  temps  passés. 
Mais  je  désire,  moi,  qu’on  punisse  les  assassins  de  tous 
les  temps,  de  tous  les  genres,  et  même  ceux  qui  assas¬ 
sinent  aujourd’hui.  (Vils  applaudissements.)  Il  ne  faut 
pas,  d  opprimé  que  Ion  était,  devenir  oppresseur. 
(Nouveaux  applaudissements.)  Si  nos  amis,  si  nos  pa¬ 
rents,  si  tlos  frères  ont  été  assassinés,  les  lois  sont  là 
pour  punir  les  coupables;  mais,  parce  que  dès  assas¬ 
sins  nous  ont  égorgés,  Redevenons  pas  assassins  nous- 
Tiiemos. 

Je  demande  que  les  comités  do  gouvernement  disent 
les  mesures  qu’ils  ont  prises  pour  arrêter  les  égorge¬ 
ments  qui  se  font  dans  tous  les  points' de  la  république. 


Je  demande  que  la  Convention  fasse  attention  à  la 
situation  politique  de  la  France.  Nous  ne  voulons  pas 
plus  du  royalisme  que  du  terrorisme.  Souvenez-vous, 
citoyens,  que  le  royalisme  veut  gagner  sans  mettre.au 
jeu.  (  Applaudissements.  )  Ce  ne  sont  pas  les  vrais  ha¬ 
bitants  qui  égorgent  dans  certaines  communes,  ce  sont 
des  étrangers  chassés  de  leurs  pays,  qui  voient  le  bon¬ 
heur  dans  le  désordre,  la  liberté  dans  l’anarchie,  la 
justice  dans  les  vengeances.  Poursuivons  les  massa¬ 
creurs  du  2  septembre ,  les  massacreurs  de  tous  les 
temps ,  mais  n’oublions  pas  ceux  qui  assassinent  au¬ 
jourd’hui. 

Je  demande  que  les  comités  aient  une  main  ferme 
pour  les  saisir.  Tout 'nomme  qui  se  fait  justice  lui -même 

est  assassin. 

Je  termine  en  demandant  que  les  comités  viennent 
dans  cinq  jours  dire  à  la  Convention  quels  sont  les 
moyens  qu’ils  ont  mis  eu  usage  pour  arrêter  les  assas¬ 
sinats.  (Vifs  applaudissements.) 

Personne.:  Le  projet  dont  parle  Legendre  a  été  déjà 
arrêté  par  les  comités.  Je  l’ai  dans  ma  poche  ;  si  la 
Convention  le  veut,  je  vais  lui  en  donner  lecturesur- 
le-cllamp. 

On  demande  que  Personne  ait  la  parole. 

On  fait  ob-erver  qu’elle  est  à  Aubry,  rapporteur  du 
comité  de  salut  public. 

Aubry,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  propose 
un  projeldedécrettciidantà  former  uue légion  de  7,000 
hommes,  pour  faire  dans  Paris  le  service  des  ports, 
prisons  et  tribunaux. 

Gèxissieux  :  Je  me  garderai  bien  d’attaquer  les  in¬ 
tentions  du  comité,  ni  de.  trouver  à  redire  à  l’organi¬ 
sation  de  la  force  armée  que  l’on  vous  propose;  mais 
je  fais  observer  à  la  Convention  qu’un  établissement 
comme  celui  là  peut ,  malgré  toutes  les  précautions, 
tourner  au  détriment  de  la  I  berté  et  à  l’esclavage  du 
corps  législatif.  Un  nouvel  Henriot  peut  faire  naître 
un  nouveau  Robespierre.  Je  demande  que  le  service  de 
Paris  se  fasse  par  des  détachements  de  troupes  tirées 
des  armées  et  des  garnisons,  et  qui  seront  souvent  re¬ 
nouvelées.  L’expérience  du  passé  doit  nous  servir  de 
leçon  pour  l’avenir. 

Mailhe  :  Il  y  a  lontemps  qu’il  y  eut  déjà  sur  cette 
question  une  discussion  fort  longue.  Je  demande  que 
h‘  comité  de  salut  public  examine  si  une  force  départe¬ 
mentale  ne  serait  pas  plus  sûre  et  plus  conforme  aux 
principes.  Vous  le  savez,  ce  projet  fut  longtemps  celui 
des  membres  de  cette  assemblée,  les  plus  recomman¬ 
dables  par  leur  énergie  et  la  pureté  de  leur  patriotis¬ 
me.  Si  la  garde  du  corps  législatif  est  un  fardeau  ,  il 
faut  qu’il  soit  partagé  par  tous  les  citoyens  de  la  répu¬ 
blique;  si  c’est  un  honneur,  cet  honneur  doit  égale¬ 
ment  être  partage  pur  tous.  Le  choix  des  départements 
ne  se  porterait  que  sur  des  citoyens  sûrs,  de  bous  répu¬ 
blicains,  intéressés  à  garder  le  dépôt  qui  leur  serait 
conlié.  Je  demande  le  renvoi  de  ces  réflexions  au  co¬ 
mité  d'c  salut  public. 

Aubry  :  Il  faut  ici  un  corps  permanent  pour  le  ser¬ 
vice,  des  tribunaux  ,  des  maisons  d’arrêt ,  des  ports  et 
de  la  Convention  nationale;  l’organisa  lion  qui  vous  est 
présentée  est  telle,  que  les  crain  tes  que  l’on  a  ne  se  réa¬ 
liseront  jamais. 

Delmas  :  Lorsque  le  travail  du  comité  me  fut  pré¬ 
senté,  j’y  donnai  mon  adhésion;  mais  le  lendemain 
matin  ,  y  ayant  réfléchi ,  j’y  crus  apercevoir  les  plus 
grands  dangers  pour  la  république  et  la  Conven¬ 
tion.  Je  m'empressai  de  faire  part  de  mes  craintes  au 
comité  militaire,  qui  me  lit  quelques  observations; 
.alors  je  dis  :  la  Convention  décidera;  mais,  puisque  la 
question  est  abordée  en  ce  moment,  je  dis  qu’il  est 
dangereux  d'adopter  le  projet  de  décret,  et  je  demande 
que  voire  comité  militaire  soit  adjoint  au  comité  de 
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salut  public,  et  que  dans  les  24  heures  il  vous  soit  fait 
un  nouveau  rapport. 

Le  renvoi  est  décrété. 

On  demande  que  les  réflexions  de  Mailhe  soient  ren¬ 
voyées  à  la  commission  des  Onze, et  non  au  comité  de 
salut  public.  - 

La  Convention  décrète  le  renvoi  à  la  commission  des 
Onze. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  des  lettres  suivan¬ 
tes  : 

Les  représentants  du  peuple  près  les  années  du 

Nord  et  de  Sambre-et-Meuse ,  à  la  Convention 

nationale . 

A  Bruxelles,  le  29  prairial,  l’an  111  de  la  république 
française  une  et  indivisible. 

Nous  avonscclébré  hier,  citoyens  collègues,,  la  prise 
de  Luxembourg  ;  nous  joignons  ici  la  copie  du  discours 
que  nous  avons  fait  aux  troupes  sous  les  armes.  Les 
différents  sentiments  qu’elles  ont  manifestés  pendant 
ce  discours  nous  sont  une  preuve  du  bon  esprit  qui 
les  anime.  Amour  de  l’ordre  et  de  l'humanité,  haine  de 
l’anarchie,  indignation  contre  les  tigres  à  lace  humaine 
qui  avaient  prétendu  leur  faire  exécuter  leurs  (ois  de 
sang,  grâces  à  ceuxquienont  entin  délivré  la  France, 
voilà  ce  qu’elles  nousout  témoigné  tour  à  tour  Si  nous 
les  avons  félicitées  de  leurs  victoires  sur  les  ennemis 
du  dehors,  elles  ne  tarderont  pas  à  vous  féliciter  sur 
celles  non  moins  glorieuses  que  vous  venez  de  rem¬ 
porter  sur  les  ennemis  du  dedans  ;  avant  peu  vous  en 
recevrez  l’adresse. 

Nous  ne  pouvons  que  vous  répéter  ce  quenousavons 
déjà  dit.  L’année  est  à  la  liberté,  à  la  république  et  à 
la  Convention  nationale.  Elle  partage  votre  horreur 
pour  tous  les  tyrans,  et  ne  cessera  de  seconder  de  tout 
son  courage  vos  efforts  pour  les  anéantir. 

Salut  et  fraternité.  Signé  Meynard  et  Lefebvre. 

falot ,  représentant  du  peuple  près  l’année  de  Sam¬ 
bre-et-Meuse  ,  à  la  Convention  nationale. 

Au  quartier-général  à  Andernach ,  le  2(5  prairial, 
l’an  III  de  la  république,  une  et  indivisible. 

Je  suis  parti  de  Luxembourg  hier  à  dix  heures  du 
matin,  chers  collègues;j’ai  marché  toute  la  nuit,  et  en 
arrivant  aujourd'hui  à  deux  heures  j’ai  trouvé  votre 
décret  du  20  ,  qui  m’ordonne  de  me  rendre  dans  votre 
sein.  Je  m’empresse  d’y  obéir. 

L’adresse  ci-jointe,  qu’on  me  charge  de  vous  trans¬ 
mettre,  est  l’expression  de  toute  l’armée  de  Sambre-et- 
Meuse,  ainsi  que  je  l’ai  annoncé  au  comité  de  salut  pu¬ 
blic  dans  le  temps,  par  deux  lettres,  dont  il  parait  que 
vous  n’avez  pas  eu  connaissance. 

Salut  et  fraternité.  Signé  Talot. 

Le  général  de  division  Lefebvre  aux  représentants 

du  peuple  près  b  armée  de  Sambre-et-Meuse . 

Au  quartier-général  de  New,  le  9  prairial ,  l’an  111  de 
la  république  une  el  indi  visible. 

Citoyens  représentants,  les  troupes  composant  la 
division  qucjc  commande  m’ont  chargé  de  vous  trans¬ 
mettre  leurs  sentiments  sur  les  événements  du  1er  de 
ce  mois,  et  je  me  joins  à  elles  pour  vous  les  exposer. 

Nous  avons  tous  été  également  indignés  et  saisis 
d’horreur  de  l’attentat  criminel  qu’a  osé  former  sur  la 
Convention  une  foule  d'hommes  vils  et  lâches  que  la 
malveillance  avait  rassemblés  pour  réaliser  ses  cou¬ 
pables  projets.  Leur  insurrection  est  attentatoire  à  la 
liberté,  leur  arreté  est  une  insulte  faile  ù  la  majesté  du 


peuple  français  qu’ils  osaient  vouloir  représenter  ,. et 
un  assassinat  envers  la  patrie  qu’ils  voulaient  couvrir, 
de  sang  et  de  carnage  en  secouant  sur  elle  les  torches 
de  la  guerre  civile. 

Croyaient-ils,  les  scélérats,  nous  river  de  nouveaux 
fers  et  nous  faire  passer  encore  une  fois  sous  le  joug 
tyrannique  et  barbare  des  terroristes  et  dès  dignes 
émules  de  Robespierre?  croyaient-ils,  ces  brigands, 
que  nous  serions  assez  lâches  pour  nous  prêter  a  leurs 
complots  liberticides?  Non,  citoyens  représentants, 
assurez  la  Convention  nationale  que  rien  ne  pourra 
ébranler  notre  courage,  que  notre  amour  pour  la  li¬ 
berté  et  notre  attachement  à  la  république  est  et  sera 
toujours  le  même  ;  que  nous  jurons  de  nouveau  haine- 
éternelle  aux  royalistes  et  aux  anarchistes,  amour, 
obéissance,  respect  aux  lois  et  à  la  Convention  natio¬ 
nale,  qui  est  notre  seul  point  de  ralliement. 

Tels  sont  nos  sentiments  ;  daignez  les  transmettre  à 
nos  braves  et  fidèles  représentants,  avec  l’assurance 
d’un  entier  dévouement. 

Saint  et  fraternité.  Lefebvre. 

Tallien,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci¬ 
toyens  représentants ,  je  viens,  au  nom  de  vos  comités- 
de  salut  public  et  desûreté  générale,  vous  entretenir 
d’un  objet  important,  qui  plusieurs  fois  R  excité  votre 
sollicitude,  etsur  lequel  presque  tous  les  départements 
ont  appelé  votre  attention.  Je  viens  vous  proposer  le 
rappel  d’un  grand  nombre  de  représentants  du  peuple 
disséminés  sur  divers  points  de  la  république. 

Vos  comités  ont  pensé  qu’au  moment  où  la  consti¬ 
tution  al  lait  être  présentée  à  votre  discussion  ,  il  fallait, 
réunir  toutes  les  lumières,  car  c’est  là  l’objet  principal 
de  notre  mission, et  le  peuple  français  nous  a  envoyés 
pour  faire  des  lois,  et  non  pour  nous  livrer  à  des  dé¬ 
tails  d’administration  qui  doivent  être  remis  entre  les 
mains  de  ceux  chargés  de  l’exéculion  des  lois. 

En  effet  qu’est-il  besoin  de  représentants  du  peuple 
chargés  défaire  réparer  les  routes,  les  armes,  les 
usines,  etc.  Ne  suffit-il  pas  d’agents  responsables?  la 
besogne  n’en  sera-t-clle  pas  mieux  faite  et  avec  plus 
d’économie? 

Loin  de  nous  cependant  l’idée  de  répandre  la  moindre 
défaveur  sur  les  représentants  du  peuple  qui,  dansées 
derniers  temps  ont  été  envoyés  dans  les  départements! 
C’est  à  leurs  soins  que  sont  dus  les  suecès  qu’ont  ob¬ 
tenus  les  amis  de  la  justice  sur  ceux  qui  voulaient  en¬ 
core  rétablir  l’affreux  terrorisme  ;  c'est  par  l’activité  , 
par  la  sagesse  de  quatre  d’entre  eux  que  Toulon  vient 
d’être  réeemment  rendu  à  la  république;  ce  sont  eux 
enfin  qui  ont  été  consoler  les  contrées  ravagées  par 
ces  hommes  atroces  dont  vou^  avez  fait  justice  à 
l’humanité  qu’ils  Outragèrent  si  longtemps;  les  in¬ 
fortunés  habitants  de  Bédouin, du  Pas-de-Calais  ^t  des 
bords  de  la  Loire  et  du  Rhône  ont  vu  cicatriser  par 
des  représentants  du  peuple  ,  dignes  de  cette  belle  mis¬ 
sion,  les  plaies  encore  sanglantes  que  leur  avaient  faites 
Carrier ,  Lebon ,  Maignct,  Saint- Jus t  et  Lebas. 

Le  Palatinat ,  le  Guipuscoa  et  la  Biscaye  ont  vu  ré¬ 
parer  les  crimes  de  Heritz  et  de  Pinet  par  des  hommes 
sages  et  qui"  savent  respecter  le  malheur. 

C’était  un  devoir  pour  vos  comités  de  rendre  cette 
justice  à  leurs  collègues ,  et  ils  le  remplissent  aveo 
plaisir;  mais  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que 
celte  mesure,  utile  dansquelquos circonstances,  est  ce¬ 
pendant  contraire  à  tous  les  prmcipes.Jamais  il  n’y  aura 
aucun  ordre  dans  l’administration  ,  jamais  il  n’y  aura 
de  stabilité  dànsles  mesuresdu  gouvernement;  jamais  il 
n’y  aura  d'économie  dans  les  finances,  tant  que  (Tes 
volontés  particulières  pourront  venir  se  placer  à  côte', 
et  souvent  au-dessus  de  la  volonté  générale.  N’est-il 
pas  dangereux  de  voir  dans  chaque  département  s’é¬ 
lever  une  législation  particulière  qui  contrarie  sans 
cesse  la  législation  générale? 
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11  est  donc  de  notre  devoir  dé  faire  cesser  toutes  lis 
incertitudes,  toutes  les  vacillations  résul  antes  d  un 
pareil  ordre  de  choses.  11  faut  préparer  le  moment  ou 
chaque  administrateur, rentré  dans  le  cercle  des  fonc¬ 
tions  qui  lui  sont  attribuées,  ne  pourra  plus,  a  la  la¬ 
veur  d'une  autorité  supérieure  et  illimitée ,  échapper  a 
la  responsabilité,  qui  n’est  aujourd’hui  qu’un  mot 
vide  de  sens,  et  qui  ne  présente  au  peuple  aucune  ga¬ 
rantie  contre  ses  mandataires  infidèles  on  prévarica¬ 
teurs.  Vos  comités  auraient  désiré  pouvoir  de  suite 
vous  proposer  le  rappel  de  tous  les  représentants  du 
peuple  actuellement  en  mission;  mais  ils  ont  pensé 
que  cette  mesure  pouvait  entraîner  les  plus  grands  in¬ 
convénients,  etcompromettre  surtout  la  tranquillité  de 
quelques  départements  où  il  n’y  a  déjà  que  trop  de 
ferments  d’agitations;  ils  ont  cru  devoir  mettre  dans 
ce  travail  la  plus  grande  circonspection  ,  afin  que  les 
ennemis  ne  puissent  pas  en  tirer  avantage. 

Nous  croyons  donc  qu’il  est  indispensable  de  laisser 
auprès  de  toutes  nos  armées  des  représentants  du 
peuple  chargés  de  pourvoir  à  tous  les  besoins  de  nos 
braves  défenseurs,  pour  y  être  témoins  de  leur  cou¬ 
rage ,  pour  partager  leurs  dangers;  mais  nous  avons 
cru  devoir  en  réduire  le  nombre. 

L’approvisionnement  de  Paris  doit  être  surveillé 
d’une  manière  particulière ,  et  il  serait  même  impru¬ 
dent  de  rappeler  en  ce  moment  quelques-uns  de  ceux 
qui  sont  chargés  de  cette  partie  importante. 

11  faut  aussi  en  laisser  dans  les  pays  conquis,  pour 
surveiller  les  administrations  qui  y  sont  provisoire¬ 
ment  établies ,  et  faire  connaître  à  nos  voisins  les  Fran¬ 
çais  tels  qu’ils  sont ,  et  non  tels  que  les  ont  peints  les 
lâches  émigrés. 

La  situation  actuelle  de  plusieurs  départements  ne 
permet  pas  de  rappeler  ceux  de  nos  collègues  qui  s’v 
trouvent.  11  faut  leur  laisser  le  temps  de  terminer  les 
opérations  qu’ils  ont  commencées. 

Telles  sontles  exceptions  qui  nous  ont  paru  com¬ 
mandées  par  les  circonstances;  vous  les  trouverez 
consignées  dans  notre  projet  de  décret. 

Quant  à  tous  les  autres  représentants  du  peuple , 
ils  rentreront  dans  le  sein  de  la  Convention  nationale. 
Le  terme  lixé  pour  leur  retour  nous  donne  l’assurance 
de  voir  réunie  dans  çette  enceinte  la  presque  totalité 
delà  Convention  nationale,  pour  y  célébrer  en  com¬ 
mun  l’époque  mémorable  de  la  révolution  du  9  ther¬ 
midor,  qui  vit  eu  un  instant  s’abîmer  devant  la  toute- 
puissance  nationale  cet  homme  qui  prétendait  donner 
des  lois  à  son  pays.  Ici ,  dans  ce  même  lieu,  et  avec  la 
même,  et  non  moins  majestueuse  unanimité,  nous  ju¬ 
rerons  une  guerre  à  mort  à  tous  les  royalistes  qui 
lèvent  en  ce  moment  la  tête,  à  tous  les  anarchistes 
qui  voudraient  par  de  nouveaux  forfaits  faire  oublier 
les  crimes  dont  ils  ont  couvert  le  sol  de  notre  patrie. 
Par  la  réunion  de  toutes  nos  forces,  nous  terrasserons 
tous  les  ennemis  de  la  liberté,  sous  quelque  masque 
qu’ils  se,  couvrent  ;  nous  donnerons  au  peuple  fran- 
eais  une  constitution  sage,  et  nous  préparerons  ainsi 
l’achèvement  de  cette  étonnante  révolution ,  à  laquelle 
1  impartiale  postérité  saura  assigner  sa  place  dans  le 
livre  de.  l’histoire. 

Vos  comités  ne  se  sont  pas  dissimulé  les  réclama¬ 
tions  nombreuses  que  la  mesure qu’ils  vous  proposent 
pourra  occasionner,  mais  ils  n’ont  pas  été  arrêtés  par 
cette  considération.  Si  quelques  circonstances  parti¬ 
culières,  quelques  événements  imprévus  et  qui  peu¬ 
vent  tenir  a  des  localités ,  exigent  la  présence  de  qufel- 
qirns  représentants  du  peuple,  vos  comités  vous  en 
proposeront  l’envoi  ;  mais  vous  penserez  sans  doute 
que,  dans  tous  les  cas,  leurs  pouvoirs  devront  être 
circonscrits  de  manière  à  ne  rien  laisser  à  l’arbitraire. 

La  représentation  nationale  ne  doit  faire  en  quel¬ 
que  sorte  qu’apparaître  dans  un  lieu ,  voir,  entendre 


et  réparer  l’injustice;  enfin  il  faut  lui  fournir  tou¬ 
jours  l’occasion  de  faire  le  bien  et  la  mettre  dans  l’im- 
lossibilité  de  faire  le  mal;  mais  la  prolongation  de 

autorité ,  et  surtout  d’une  autorité  sans  bornes,  dans 
es  mêmes  mains,  produit  toujours  les  plus  funestes 
effets. 

C’est  d’après  ces  considérations,  qu’il  nous  eut  été 
facile  de  développer  avec  beaucoup  plus  d’étendue, 
que  vos  comités  vous  proposent  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  scs  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale ,  décrète  : 

»  Art.  I»r.  Tous  les  représentants  du  peuple  actuellement 
en  mission  dans  les  départements,  envoyés  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  sont  rappelés  dans  le  sein  de  la  Conven¬ 
tion  nationale.  Ils  seront  tenus  d’être  rendus  à  Paris  pour 
le  let  thermidor. 

»  II.  Sont  néanmoins  exceptés  des  dispositions  du  pré¬ 
sent  décret  : 

»  Les  représentants  du  peuple  près  les  armées,  savoir 

»  Armée  du  Nord  et  de  Sambre-ct-Meuse ,  Richard  et 
Dubois(du  Haut-Rhin). 

»  Belgique,  Rame!  et  Lefebvre  (de  Nantes). 

»  Pays  conquis  entre  Meuse  et  Rhin,  Gironst  et  Meynard. 

»  Luxembourg  et  pays  adjacents ,  Joubert. 

»  Armée  du  Rhin  et  Moselle ,  Merlin  (de  Thionville),  Ri- 
vaud. 

»  Armée  des  Alpes  et  d’Italie,  Réal,  Chiappe,  Peyre  et 
Maisse. 

»  Pyrénées- Orientales ,  Clansel ,  Bousquet. 

»  Pyrénées-Occidentales ,  Aiiguis,  Milhaud. 

»  Camp  sons  Paris,  Lelonrneur  (de  la  Manche),  Tabaud. 

»  Armée  de  P  Ouest,  des  côtes  de  Brest  et  Cherbourg,  Ma¬ 
thieu,  Gaudin,  Guesno. 

»  L'escadre  de  Toulon,  Niou. 

»  Pour  les  subsistances  et  approvisionnements  de  Paris , 
Freiuaiiger,  Jacoinin  ,  Barras ,  Jourdan  (de  la  Nievre),  Robin. 

»  Départements  des  Bouches-du-Rhône ,  Far  et  Vau¬ 
cluse,  Isnard  ,  Chainbon  et  Rever. 

»  L’ Hérault ,  la  Lozère ,  01  i vier-Gérente ,  Chazal. 

»  Rhône ,  Rhône-el-Loirc ,  Saône-et-Loire  ,  Ferroux ,  Pou- 
lain-Grand-Pré ,  Espinassi. 

»  Calvados,  Porcher. 

»  111.  Le  comité  des  finances  continuera  à  envoyer  des 
représentants  du  peuple  pour  surveiller  la  fabrique  du  pa¬ 
pier  des  assignats. 

»'  IV.  Il  n’est  rien  innové  à  l’égard  de  ceux  envoyés  dans 
les  colonies;  il  n'est  également  rien  innové  aux  dispositions 
du  décret  du  14  floréal,  qui  autorise  le  comité  de  salut  pu¬ 
blic  à  envoyer  un  ou  deux  de  ses  membres  pour  des  mis¬ 
sions  secrètes. 

»  V.  Les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale 
présenteront  seuls  désormais  les  représentants  du  peuple 
qui  devront  être  envoyés  dans  les  départements;  les  autres 
comités  se  concertèrent  avec  eux  pour  Iss  missions  que  des 
circonstances  pàrticu’ières  pourraient  rendre  nécessaires. 

»  VL  L’insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  tiendra 
lieu  de  publication,  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Personne ,  an  nom  des  comités  de  saint  public ,  de 
législation,  desûreté  générale,  reproduit  à  la  discus¬ 
sion  un  projet  de  décret  tendant  à  faire  punir  les  as¬ 
sassinats  commis  depuis  le  1er  septembre  1792  jusqu’à 
ce  jour,  ainsi  que  les  crimes  de  même  nature  qui  se¬ 
raient  commis  par  la  suite. 

Mailhe  :  Plusieurs  dispositions  de  ce  projet  man¬ 
quent  de  clarté,  et  il  est  susceptible  d’addition.  Si  vous 
l’adoptiez  tel  qu’on  le  présente,  il  jetterait  du  louche 
eide  l’incertitude  sur  l’exécution  des  lois  precedentes, 
sur  celle  du  20  prairial,  par  exemple,  qui  charge  les 
tribunaux  de  département  de  poursuivre  les  dilapi¬ 
da  Leurs  de  la  fortune  publique.  Je  demande  l'impres¬ 
sion  et  l'ajournement  du  projet  de  Personne 


Baitxeul  :  Quand  cette  loi  serait  aussi  claire  qu’on 
le  désire,  elle  ne  serait  point  encore  suffisante.  Le  mal 
auquel  on  veut  remédier  n’est  pas  le  seul  qui  existe. 
11  est  d’au  Ires  assassinats  qu’il  faut  venger;  les  hom¬ 
mes  qui  en  sont  les  auteurs  et  les  complices  sont  dans 
les  prisons.  Je  voudrais  qu’envisageant  la  situation  de 
ia  république  sous  tous  les  rapports,  on  remédiât  à 
\  tout  en  même  temps. 

Vous  vous  souvenez ,  par  exemple ,  des  crimes  qui 
ont  été  commis  sous  le  règne  et  par  les  agents  de  la 
tyrannie;  je  vous  demande  si  vous  avez  pris  une  me¬ 
sure  vigoureuse  pour  purger  le  territoire  français  des 
auteurs  et  des  complices  de  tous  ces  crimes.  Une  loi 
pareille  n’aurait-elle  pas  dû  précéder  celle  qu’on  vous 
présente  aujourd’hui? 

Il  se  forme  sur  différents  points  de  la  république 
des  compagnies  d’assassins.  Ce  ne  sont  point,  si  je 
puis  m’exprimer  ainsi ,  des  assassinats  civils  qu’ils 
commettent ,  ce  sont  des  assassinats  politiques  ;  ce 
n'est  point  à  la  bourse  qu’ils  en  veulent ,  c’est  au  gou¬ 
vernement.  N’isolez  donc  point  vos  mesures,  qu’elles 
se  prêtent  toutes  une  force  mutuelle;  faites- les  coïn¬ 
cider  avec  celles  que  vous  prenez  pour  les  départe¬ 
ments  de  l’Ouest;  c’est  le  seul  moyen  de  comprimer 
tous  les  ennemis  de  la  république. 

Je  demande  que  les  comités  qui  sont  chargés  de  la 
police  et  delà  sûreté  de  l’Etat  nous  proposent,  dans 
le  plus  court  délai,  des  mesures  qui  embrassent  dans 
son  entier  la  situation  actuelle  de  la  république. 

Bewbell  :  Rien  n’est  plus  facile  que  de  demander 
le  renvoi  aux  comités  pour  qu’ils  présentent  des  me¬ 
sures  générales  ;  mais  si  l’on  prenait  le  parti  de  tou¬ 
jours  renvoyer  on  ne  ferait  qu’accroître  le  mal  en  lui 
donnant  le  temps  d’empirer,  et  les  remèdes  ne  se¬ 
raient  prêts  que  lorsqu’ils  ne  pourraient  plus  servir  à 
rien. 

Le  projet  qu’on  vous  propose  porte  sur  les  assassi¬ 
nats  que  I  on  commet  dans  le  moment  actuel  avec  un 
sang-froid  barbare ,  j’ose  le  dire,  et  sur  ceux  qui  ont 
été  commis  avec  le  même  sang-froid  à  des  époques 
plus  reculées  ,  car  il  faut  punir  tous  les  criminels. 

Ces  assassinats  ne  ressemblent  point  du  tout  à  ce 
qui  se  passe  dans  les  départements  de  l’Ouest;  à  l’é¬ 
gard  de  ces  contrées,  la  Convention  a  fait  tout  ce 
qu’elle  devait  et  pouvait  faire  en  adoptant  les  propo¬ 
sitions  des  comités.  S’il  reste  à  prendre  des  mesures 
de  guerre,  elles  sont  uniquement  du  ressort  du  gou¬ 
vernement. 

Le  projet  des  comités  est  très  simple;  il  atteint 
tous  les  criminels  ,  tous  ceux  qui  ont  assassiné  leurs 
concitoyens,  ou  qui  les  ont  conduits  au  supplice. 

Quant  aux  autres  délits ,  ils  sont  prévus  par  le  code 
pénal ,  qui  doit  faire  règle  à  cet  égard  ;  car  enfin  il  ne 
faut  pas  non  plus  tellement  exagérer  les  choses, 
qu’on  les  porte  à  l’extrême  ;  il  ne  faut  pas  qu'on  croie 
qde,  parce  qu’un  homme  aura  usé  envers  moi  d’une 
autorité  arbitraire ,  il  doive  être  puni  de  mort,  s’il  n’a 
pas  causé  la  mienne.  Au  reste,  il  faut  pourvoir  au  plus 
pressé,  et  le  projet  des  comités  remplit  parfaitement 
ce  but.  Je  ne  puis  mieux  comparer  ceux  qui ,  dans  ce 
moment ,  demandent  des  mesures  plus  étendues,  qu’à 
l’homme  qui  s’agrandirait  tellement  l’orbite  de  l'œil 
qu’il  finirait  par  n’y  plus  voir. 

Je  demande  qu’on  aille  aux  voix  article  par  article. 

La  proposition  de  Rewbeil  est  suivie.  Les  articles 
1,  II,  III,  IV,  V,  Vf,  Vil  et  VIII  sont  adoptés  sans 
discussion. 

L’article  IX  donne  lieu  aux  débats  suivants  : 

Gakrand-Coulon  :  La  disposition  de  cet  article  est 
contraire  à  tous  les  principes  admis  dans  les  juge¬ 
ments  par  jurés.  Elle  me  paraît  si  dangereuse,  que 


j’aimerais  beaucoup  mieux  qu’on  établît  des  tribunaux 
extraordinaires  pour  juger  les  crimes  atroces  dont 
vous  voulez  assurer  la  punition  ,  que  de  donner  aux 
législatures  qui  nous  suivront  ce  nouvel  exemple  de 
dénaturer  ainsi  l’institution  des  jurés. 

Cette  institution  ne  donne  aucune  règle  pour  diri¬ 
ger  le  jugement  des  citoyens  qu’elle  appelle  à  remplir 
des  fonctions  si  redoutables.  Elle  s’en  rapporte,  pour 
le  vote  de  chacun  d’entre  eux,  uniquement  à  leur 
conscience ,  c’est-à-dire  à  leur  opinion.  On  a  bien 
senti  néanmoins  qu’il  fallait  à  l’innocence  un  garant 
sûr  que  cette  opinion  ne  pourrait  pas  décider  légère¬ 
ment  de  son  sort.  On  a  cru  y  parvenir  en  prenant  des 
précautions  pour  que  le  résultat  de  ces  opinions  ne 
pût  être  contraire  à  l’accusé,  que  lorsqu’il  serait 
fondé  sur  les  probabilités  les  plus  grandes,  sur  ce 
qu’on  appelle  improprement  l'évidence  morale  ;  car 
la  triste  condition  de  l’humanité  ne  permet  d’avoir 
que  des  probabilités  plus  ou  moins  grandes  dans  les 
témoignages  et  dans  presque  toutes  les  autres  preuves 
qu’on  administre  devant  les  tribunaux  criminels. 

C’est  pour  atteindre  ce  but  qu’on  a  exigé  dans  la 
Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis  de  l’Amérique  une 
unanimité  parfaite  pour  le  verdict  des  jurés.  Par  un 
sentiment  honorable  à  l’espèce  humaine  ,  on  a  sup¬ 
posé  que,  si  les  preuves  fournies  aux  jurés  ne  faisaient 
pas  une  impression  uniforme  sur  eux  tous,  ceux  qui 
trouveraient  les  preuves  insuffisantes  pour  la  convic¬ 
tion  finiraient  toujours  par  ramener  ceux  qui  les 
trouveraient  suffisantes ,  et  que  l’opinion  de  l’inno¬ 
cence  ne  céderait  jamais ,  contre  sa  propre  conviction, 
à  l'opinion  du  crime. 

L’assemblée  constituante  a  cru ,  non  sans  raison , 
devoir  rejeter  la  nécessité  de  cette  unanimité  fictive 
dans  des  questions  qui  présentent  plus  souvent  quel¬ 
que  incertitude  et  des  cloutes  que  des  convictions  op¬ 
posées  ;  elle  a  cru  qu’on  servirait  mieux  la  cause  de  la 
vérité,  de  l’innocence  et  de  la  justice,  en  laissant  à  la 
conscience  de  chacun  des  jurés  toute,  sa  liberté , 
pourvu  qu’on  exigeât  pour  la  condamnation  plus  des 
trois  quarts  des  voix,  c'est-à-dire  au  moins  dix  sur 
douze.  En  changeant  cette  loi  humaine ,  pour  vous 
contenter  de  la  simple  majorité  de  sept  contre  cinq  , 
ainsi  qu’on  vous  le  propose ,  vous  revenez  aux  règles 
de  nos  anciennes  ordonnances  criminelles,  sans  pres¬ 
crire  aux  jurés,  pour  former  leur  conviction,  les  di¬ 
rections  auxquelles  les  juges  étaient  alors  assujettis 
sur  la  nature  des  preuves. 

J’ajouterai  que,  s’il  pouvait  se  rencontrer  des  cir¬ 
constances  où  l’impérieuse  nécessité  nous  imposât 
la  loi  de  nous  écarter  des  règles  ordinaires  des  juge¬ 
ments  par  jurés  ,  ce  ne  pourrait  pas  être  dans  la  pour¬ 
suite  de  crimes  aussi  matériels ,  aussi  faciles  à  consta¬ 
ter,  que  les  assassinats  publics,  qui  sont  l’objet  de 
votre  loi.  Il  est  difficile  que ,  dans  des  crimes  de  cette 
nature,  les  preuves  qu'on  en  administre  ne  frappent 
pas  également  tous  les  esprits,  si  l’accusé  en  est  elfec- 
tivement  coupable.  Si  ces  preuves  ne  paraissent  pas 
décisives  à  un  certain  nombre  d’hommes,  c’est  qu’elles 
sont  véritablement  incertaines,  et  dans  ce  cas  des  lé¬ 
gislateurs  peuvent-ils  désirer  la  condamnation?  Ce 
n’est  point  tant  la  punition  inévitable  de  tous  les  cou¬ 
pables  qui  peut  faire  cesser  ces  crimes  étranges,  que 
la  punition  prompte  et  exemplaire  de  plusieurs  d’entre 
eux  ,  sans  qu’il  puisse  y  avoir  du  doute  sur  la  crimi¬ 
nalité  d’aucun  des  condamnés.  Si  nous  voulons  ins¬ 
pirer  une  grande  horreur  pour  les  assassinats,  écar¬ 
tons  soigneusement  de  notre  législation  tout  ce,  qui 
pourrait  donner  lieu  de  croire  qu’on  y  dispose  trop 
légèrement  de  la  vie  des  hommes, 
i  Je  demande  la  question  préalable  contre  l’article 
I  et  qu’on  s’en  tienne  à  cet  égard  aux  lois  de  rétablisse¬ 
ment  des  jurés.  . 
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Boissy-d’Anglas  :  Ce  n’est  pas  sans  étonnement 
que  j’entends  répéter  dans  cette  assemblée  les  memes 
arguments  sur  lesquels  on  fondait  1  établissement  des 
formes  affreuses  du  tribunal  du  10  mars.  On  dit  que 
pour  juger  les  crimes  révolutionnaires  il  faut  d’au¬ 
tres  formes  que  pour  ies  crimes  ordinaires;  il  me 
semble,  à  moi,  qu’il  n’y  a  qu’une  chose  à  rechercher 
dans  la  poursuite  des  crimes,  et  qu’elle  est  indépen¬ 
dante  de  leur  qualification;  c’est  la  conviction  :  qr, 
dès  que  vous  avez  indiqué  des  formes  pour  la^  convic¬ 
tion  des  crimes  ordinaires,  elles  doivent  être  ap¬ 
pliquées  à  celle  des  crimes  révolutionnaires.  Ainsi  je 
demande  que  l’on  n’exige  pas  une  moindre  majorité 
dans  la  déclaration  des  jurés  pour  les  uns  que  pour 
les  autres.  On  dit  que  si  vous  exigez  les  trois  quarts 
des  voix  vous  n’aurez  aucun  condamné  ;  ce  qu  il  y  a  a 
craindre  dans  les  accusations  relatives  à  des  crimes 
qui  tiennent  aux  mouvements  politiques  ,  est  moins  la 
prévention  qui  absout  que  celle  qui  condamne;  car 
l’homme  qui  est  poursuivi  est  évidemment  du  parti 
qui  a  la  minorité,  et  conséquemment  il  a  à  redouter 
la  prévention  et  la  haine  de  la  majorité  des  citoyens, 
et  par  conséquent  à  redouter  celles  du  plus  grand 
nombre  de  jurés  ;  or,  comme  un  criminel  est  présumé 
innocent  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  condamné  ,  il  a  droit 
à  la  protection  de  la  loi  qui  garantit  les  accusés, 
même  contre  la  prévention  de  la  multitude;  je  ne  vois 
qu’une  chose,  c’est  la  justice;  elle  doit  être  la  même 
pour  tous  les  hommes,  et  c’est  en  l’invoquant  ici  que 
je  demande  le  rejet  de  l’article  du  rapporteur. 

Rèwbell  :  D’après  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  faut 
rapporter  tous  les  articles  qui  sont  déjà  décrétés, 
parce  que  cette  manière  de  procéder  est  incompatible 
avec  l'institution  des  jurés;  d’après  cela  il  faut  laisser 
continuer  les  assassinats.  (On  murmure.)  Et  je  vous 
annonce  que  des  renseignements  certains  nous  ont 
appris  qu’ils  étaient  en  pleine  activité.  Ces  assassinats 
ne  ressemblent  en  rien  aux  assassinats  ordinaires; 
c’est  le  moyen  qu'emploie  un  parti  qui  veut  détruire 
la  république.  Voulez-vous  suivre  les  formes  de  la 
procédure  par  jurés  envers  ceux  qui  assassinent  des 
gens  désarmés  dans  les  rues,  dans  les  maisons,  dans 
les  prisons;  vous  ne  punirez  pas  un  seul  des  cou¬ 
pables. 

La  loi  d’institution  du  jury  n’exige  que  deux  voix 
sur  douze  pour  que  l’accusé  soit  absous.  Les  jures  se 
tirent  au  sort,  et  parmi  tous  les  citoyens;  ne  peut-il 
pas  se  trouver  dans  le  nombre  de  ces  jurés  deux  aris¬ 
tocrates,  deux  partisans  des  meurtres  qui  ont  été 
commis?  Ces  deux  hommes  mettront  des  boules  blan¬ 
ches  ,  en  voila  assez  pour  que  le  coupable  ne  soit  pas 
condamné. 

Je  n’aime  pas  plus  qu’un  autre  les  formes  sévères  ; 
n  ne  faut  point  ménager  les  assassins  ,  et  je  soutiens 
que  ces  criminels  devaient  être  jugés  militairement. 
N’ayons  plus  de  faiblesse ,  c’est  notre  relâchement  et 
notre  pusillanimité  qui  jusqu’à  présent  ont  enhardi 
les  coupables.  Il  est  teuïpsque  cet  état  de  choses  cesse, 
et  (pie  tout  rentre  dans  l’ordre.  Je  vote  pour  I  article. 

Gfffroy  :  Je  demande  au  rapporteur  si  le  code  cri¬ 
minel  sévèrement  exécuté  ne  suffirait  pas  pour  arrêter 
et  punir  les  assassinats  qui  se  commettent.  S’il  me  ré¬ 
pond  oui ,  comme  je  n'en  peux  douter,  je  dirai  dès- 
lors  que  la  loi  qu’il  propose  est  inutile ,  et  qu’il  faut 
seulement  enjoindre  aux  accusateurs  publics,  sous  la 
responsabilité  la  plus  sévère,  de  poursuivre  les  cou¬ 
pables.  La  Convention  ne  veut  pas  recommencer  les 
assassinats  du  régime  révolutionnaire  ,  et  elle  les  re¬ 
nouvellerait,  si  elle  faisait  exécuter  la  loi  qu’on  lui 
propose  en  ce  moment.  Partout  le  royalisme  se  mon¬ 
tre . 

Plusieurs  membres:  Alors  il  faut  adopter  ce  projet. 


Guffp.oy  :  Ceux  qui  se  permettent  les  meurtres  dont 
on  parle  sont  les  ennemis  de  la  chose  publique  ;  ils 
ne  veulent  l'anarchie  que  pour  rétablir  l’ancienne 
forme  de  gouvernement  sous  une  autre  dénomination. 

Bailly  de  Juilly  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  l’amendement  proposé  à  cet  article ,  et  qu’on  aille 
aux  voix. 

La  discussion  est  fermée ,  et  l’article  est  adopté 
comme  il  avait  été  présenté  par  le  rapporteur. 

Le  rapporteur  lit  un  autre  article. 

Garraud  r  Je  ne  crois  pas  que  cet  article  puisse 
passer  avec  des  expressions  aussi  vagues.  Lorsqu’on 
accuse  des  juges  et  des  fonctionnaires  publics  d’avoir 
prévariqué  dans  leurs  fonctions,  il  s'agit  plutôt  alors 
d’un  délit  moral  que  d’un  délit  matériel  ;  c’est  pour 
cela  qu’il  leur  faut,  sinon  une  garantie  de  plus,  au 
moins  celle  qui  est  assurée  à  tous  les  citoyens  par  la 
loi  des  jurés. 

Il  y  a  quelques  mois  que  sur  la  proposition  que  je 
vous  en  lis,  au  nom  du  comité  de  législation,  vous 
rapportâtes  l’article  de  la  loi  qui  exposait  les  fonc¬ 
tionnaires  publics  à  être  jugés  révolutionnairement 
comme  les  autres  citoyens  ;  vous  avez  senti  que  le  ca¬ 
ractère  des  fonctionnaires  publics  était  trop  respec¬ 
table,  que  leur  ministère  était  trop  délicat  et  trop 
sacré  pour  qu’on  pût  les  faire,  juger  militairement 
pour  raison  de  leurs  actes.  11  serait  à  craindre,  si  l’on 
reproduisait  cette  disposition  déjà  proscrite,  qu’on 
ne  rétablit  la  terreur  pour  les  fonctionnaires  publics  , 
surtout  en  concevant  l’article  dans  des  termes  aussi 
vagues.  Je  demande  qu’il  soit  renvoyé  aux  comités 
pour  y  être  revu. 

Doulcet  :  J’ai  voté  pour  les  précédents  articles, 
parce  que  j’ai  etc  convaincu  qu'ils  ne  pouvaient  servi; 
à  renouveler  les  excès  désastreux  du  régime  révolu¬ 
tionnaire.  Je  les  regarde  au  contraire  comme  le  seul 
moyen  qui  soit  propre  à  détruire  le  système  contre- 
révolutionnaire  qu’on  organise  sur  tous  les  points  de 
la  république. 

Je  pense  aussi  qu’il  faut  toujours  éviter  l'arbitraire* 
surtout  dans  une  loi  qui  prononce  des  peines  aussi 
capitales.  Je  crois  que  ce  serait  exercer  une  tyrannie 
insupportable  que  de  forcer  les  jurés  à  se  décider  au¬ 
trement  que  selon  le  sens  et  les  facultés  que  leur  a* 
donnés  la  nature.  Si  vous  adoptiez  cet  article  et  celui 
qui  le  suit ,  vous  ne  trouveriez  ni  juges,  ni  jurés  pour 
exécuter  la  loi  que  vous  discutez  dans  ce  moment.  Je 
demande  la  question  préalable  sur  cet  article  et  sur 
le  suivant. 

Garnier  (de  Saintes  )  :  Je.  sens  bien  que  l’article 
ne  peut  pas  être  adopté  tel  qu’il  est,  mais  je  ne  crois 
pas  non  plus  qu’il  doive  être  rejeté;  car  enfin  il  faut 
punir  les  hommes  qui  ont  abusé  de  leur  caractère  et 
des  fonctions  redoutables  qui  leur  étaient  confiées, 
pour  conduire  leurs  concitoyens  à  l’échafaud. 

Je  demande  le  renvoi  de  l’article  au  comité,  qui, 
en  l’examinant  de  nouveau,  pourra  nous  propose! 
une  loi  sage  et  indépendante  de  celle  dont  il  s’agit 
dans  ce  moment. 

Marec  :  J’appuie  le  renvoi.  En  concevant  mieux 
la  proposition,  on  atteindra  enfin  les  assassins  qui  ne 
sont  pas  les  moins  coupables  ;  car  je  vous  demande 
siFouquier-Tinville  et  les  juges  etaccusateurspublics 
qui  l’ont  imité  né  sont  pas  aussi  criminels  à  vos  yeux 
que  les  massacreurs  du  2  septembre.  Cette  espèce  de 
meurtriers  ne  doit  pas  plus 'échapper  à  la  vengeance 
des  lois,  que  les  assassins  matériels. 

Doulcet  :  Le  fait  cité  par  Marec  prouve  qu’il  n’est 
pas  besoin  d’une  nouvelle  loi  pour  faire  juger  les 
fonctionnaires  publics,  puisque,  suivant  l’ancienne, 
Fouquier-Tinville  a  été  condamné  cl  puni.  Si  I  on 
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faisait  juger  militairement  les  fonctionnaires  publics, 
car  ce  serait  pour  eux  une  loi  militaire,  vous  man-  ! 
queriez  le  but  que  vous  vous  proposez  par  ce  décret. 
Je  le  répète,  vous  ne  trouveriez  personne  qui  voulût  I 
l’exécuter,  car  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  un  seul 
homme  qui  acceptât  une  fonction  publique,  s’il  était 
certain  (pie  sur  une  simple  dénonciation  il  pourrait 
être  jugé  militairement  à  raison  des  actes  qu’il  aurait 
faits. 

S’il  est  des  circonstances  particulières  que  les  lois 
précédentes  n’aient  pas  clairement  prévues,  le  comité 
de  législation  est  là  pour  vous  faire  un  rapport  et  vous 
proposer  d’expliquer  le  sens  des  décrets.  j 

Je  crois  donc  que  les  objections  qu’on  a  faites  | 
tombent  à  faux  :  je  m’oppose  au  renvoi  demandé, 
car  il  faut  (pie  le  décret  qui  nous  occupe  dans  ce  mo¬ 
ment  soit  publié  sur-le-champ  dans  toute  la  répu¬ 
blique;  cela  est  instant  pour  faire  cesser  les  assassi-  i 
nats  et  les  meurtres;  -et  si  le  renvoi  pouvait  faire  ! 
croire  (pie  vous  voulez  ajouter  quelque  chose  à  cette 
loi ,  il  pourrait  aussi  laisser  espérer  que  vous  en  re¬ 
trancheriez  quelque  disposition.  Vous  sentez  combien 
il  est  important  qu’on  ne  croie  pas  que  vous  rabat¬ 
trez  de  votre  sévérité  contre  les  assassins. 

Je  demande  sur  l’observation  qui  a  été  faite  ,  et  sur 
les  deux  articles  dont  il  est  question,  l’ordre  du  jour 
motive'  sur  les  lois  précédentes. 

Rewbei.l  :  Les  comités  ont  bien  examiné  cette 
matière;  ils  ont  rédige  l’article  en  cent  façons  diffé¬ 
rentes,  et  ils  ont  toujours  trouvé  que  pour  les  préva¬ 
rications  il  fal  lait  en  finir  au  mode  de  jugement  ordi¬ 
naire.  Si  quelques-uns  de  nos  collègues  ont  d’autres 
idées  là-dessus  ,  rien  n’empêcFic  qu’ils  les  portent  au 
comité  de  législation;  mais  je  crois  qu’ils  auront  bien 
de  la  peine  à  trouver  une  bonne 'solution.  Au  reste  ,  je 
demande,  comme  Douleet,  l’ordre  du  jour  motivé 
sur  les  deux  articles. 

La  Convention  passe  sur  les  deux  articles  à  l’ordre 
•du  jour  ainsi  motivé. 

Les  autres  articles  sont  adoptés. 

Voici  la  rédaction  du  décret  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  ses  i 
comités  de  salut  public  ,  de  sûreté  générale  et  de  lé¬ 
gislation  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  1er.  Les  tribunaux  criminels  de  département  con¬ 
naîtront  immédiatement  des  crimes  de  meurtres  et  d’assas¬ 
sinats  commis  dans  l'étendue  de  ta  république,  depuis  le 
l®r  septembre  1792,  et  des  crimes  de  la  même  nature  qui 
pourraient  être  commis  dans  fa  suite,  auquel  effet  tous 
greffiers  et  autres  dépositaires  de  pièces  relatives  à  ces  dé¬ 
lits  sont  tenus  de  les  remettre  aux  greffes  desdits  tribunaux  j 
dans  la  huitaine. 

»  II.  Les  auteurs,  instigateurs,  provocateurs  et  complices 
d‘  s  «rimes  énoncés  dans  l'article  précédent,  seront  arrêtés 
sur-le-cliamp  et  traduits  sans  delai  au  tribunal  du  départe¬ 
ment  du  lieu  du  délit. 

«  Hl.  L’aceusateur  public  dressera  l’acte  d’accusation,  et 
le  présentera  aux  juges,  qui  décerneront  l’ordonnance  de 
prise  fle  corps,  s’il  y  a  lieu. 

»  IV.  Le  président  du  tribunal  composera  un  jury  de  1 
douze  eitoyens,  qui  seront  tirés  au  sort  sur  la  liste  générale  J 
des  jurés  de  jugement. 

»  V.  Les  déclarations  et  opinions  des  jurés  passeront  à  la  | 
pluralité  absolue. 

»  VI.  L’instruction  de  la  procédure  sera  faite  d’après  les 
règles  établies  dans  la  loi  du  I(i  septembre  1791,  en  lout  ce 
qui" n’y  est  pas  dérogé  par  la  présente. 

»  VIL  £  .esjuges  seront  tenus  d’appliquer  les  [veines  portées  ' 
au  code  pénal. 

»  VIII.  I  .es  jugements  rendus  sur  les  délits  ci-dessus  énon¬ 
ces  ne  seront  pas  sujets  au  recours  en  cassation  ,  de  quoi  il 
sera  fait  mention  dans  l’acte  d’accusation. 

»  IX.  Les  accusateurs  publics  seront  tenus  d'envoyer  copie 
du  jugeinenr,  soit  qu'il  acquitte,  soit  qu’il  condamne,  au 
comité  de  législation,  trois  jo  rs  après  sa  date.  ' 


/  "X.  Lçs  décrets  particuliers  qui  ont  accordé  des  altribu- 

!  tions  seront  exécutés,  ainsi  que  les  mesures  et  lois  particu¬ 
lières  concernant  les  departements  de  l’Ouest. 

|  »  XI  Les  juges,  accusateurs  publics  et  greffiers  des  in- 

bnnaux  criminels  demeureront  en  permanence  jusqu’à  ce 
qu’il  en  ait  etc  autrement  réglé;  les  jurés  sont  aussi  en  per¬ 
manence  pour  le  temps  qu’ils  doivent  servir. 

»  XII.  L’insertion  de  la  présente  loi  au  Bulletin  tiendra 
lieu  de  promulgation.  » 

Monnot,  au  nom  du  comité  des  finances  :  L’année 
dernière  les  ennemis  de  la  république  et  des  agio¬ 
teurs  firent  courir  le  bruit  que  la  Convention  voulait 
démonétiser  les  assignats  de  400  livres  ;  le  comité  des 
liuatices  lit  cesser  ce  bruit ,  en  annonçant  à  la  tribune 
que  ce  bruit  était  de  toute  fausseté. 

Cependant  les  agioteurs  le  renouvellent  aujourd’hui, 
soit  à  P, iris,  soit  à  Lyon  et  dans  les  campagnes  ,  tou¬ 
jours  dans  l’espérance  de  trouver  des  dupes  qui  échan¬ 
gent  ces  assignats  à  perte. 

Le  comité  des  finances  me  charge  de  proposer  à  la 
Convention  d’insérer  au  Bulletin  que  tous  ces  bruits 
sont  faux  ,  que  toujours  la  Convention  et  son  comité 
des  finances  ont  rejeté  toutes  propositions  tendantes  à 
démonétiser  les  assignats  républicains ,  soit  de  400 
livres ,  soit  de  tonte  autre  coupure ,  et  que  les  citoyens 
ne  doivent  ajouter  aucune  foi  à  tous  les  bruits  de  ce 
genre. 

L'insertion  au  Bulletin  est  décrétée 

Louvet,  au  nom  de  la  commission  des  Onze:  J’a¬ 
vertis  hi  Convention  que  le  travail  de  la  commission 
des  Onze  est  achevé.  Je  lui  demande  d’accorder  la  pa¬ 
role  pour  demain  midi  à  Boissy  d’Anglas ,  qui  est 
chargé  de  faire  le  rapport.  (Vifs  applaudissements.) 

Cette  proposition  est  décrétée. 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 

SÉANCE  DU  5  MESSIDOR. 

Gossuin,  au  nom  du  comité  militaire:  Citoyens 
depuis  longtemps  le  républicain  était  menacé  par  ses 
féroces  ennemis;  il  en  fut  atteint  le  12  germinal;  cette 
journée  tuf  imposa  le  devoir  de.  se  préparer  à  une 
juste  défense.  Votre  comité  militaire,  de  concert  avec 
ceux  du  gouvernement,  disposait  tout  pour  son  salut; 
l’habitant  vertueux  de  cette  vaste  cité  sommeillait  en 
repos  auprès  de  son  tombeau;  son  arrêt  de  mort  et 
celui  de  la  représentation  nationale  étaient  prononcés; 
c’est  dans  la  nuit  du  1er  prairial  que  la  Seine,  teinte 
du  sang  des  patriotes  ,  devait  signaler  dans  sou  cours 
et  annoncer  au  loin  les  malheurs  de  l'Etat;  mais  la 
victoire  est  à  la  république,  le  génie  de  la  liberté 
plane  sur  le  temple  des  lois. 

La  loi  relative  à  l'organisation  de  la  garde  natio¬ 
nale  parisienne  que  vos  comités  vous  proposèrent  et 
que  vous  adoptâtes,  le  28  germinal  dernier,  a  reçu 
enfin  son  exécution;  des  bataillons  nombreux,  en¬ 
tièrement  formés  et  armés  de  fusils,  vous  offrent 
leurs  bras;  leurs  cœurs  sont  à  vous;  ils  invoquent 
les  mânes  de  Férand  et  votre  énergie  :  donnez-leur 
aussitôt  des  officiers  connus  sous  le  nom  d'adjudants- 
généraux  de  division  et  de  section,  qui  soient  dignes 
de  leur  transmettre  des  ordres  et  de  les  commander  : 
leur  vœu  est  de  les  tenir  du  choix  de  la  Convention. 

Organe  du  comité  militaire,  je  viens  vous  en  sou¬ 
mettre  la  liste;  à  son  invitation  ,  chaque  section  et  lef 
comités  de  surveillance  ont  désigné  des  citoyens  intel¬ 
ligents,  probes,  expérimentés  au  service,  amis  de 
leurs  frères  d'armes,  jouissant  de  leur  entière  con¬ 
fiance,  connaissant  Paris,  et  qui,  ail  premier  Coup  de 
tocsin  du  Palais-National,  se  sont  ralliés  au  drapeau 
de  la  patrie,  pour  vous  défendre  et  partager  vos  dan¬ 
gers. 
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Les  sections  ont  embarrassé  votre  comité  sur  le 
choix  qu’il  vous  propose;  leur  prudence  leur  a  dicté 
d’indiquer  plus  d’individus  que  la  loi  ne  crée  de 
grades  :  il  suffira  de  dire  à  ceux  qu’il  est  impossible 
<le  comprendre  dans  la  liste  que  la  reconnaissance 
nationale  est  là  ,  et  qu’ils  ont  acquis  des  droits  pour 
toujours  y  compter. 

L’expérience  a  démontré  à  votre  comité  que  réta¬ 
blissement  d’un  commandant  de  place  temporaire 
à  Paris,  et  de  quelques  adjoints,  y  était  «aussi  indis¬ 
pensable  qu’aux  villes  frontières;  les  trois  représen¬ 
tants  du  peuple  à  qui  vous  avez  particulièrement 
confié,  depuis  un  mois  ,  la  direction  de  la  force  ar¬ 
mée  de  la  17e  division,  trouvent  dans  cette  mesure, 
qu’ils  ont  dû  adopter,  à  cause  du  séjour  et  des  fré¬ 
quents  passages  des  troupes,  un  ensemble  dans  le 
service  qui  assure  le  calme;  vous  proposer  de  nom¬ 
mer  à  ce  grade  le  brave  Raffet ,  c’est  vous  donner 
l’entière  conviction  que  vos  constants  efloi  ts  ,  poui 
le  bonheur  du  peuple,  seront  parfaitement  secondés. 

Voici  les  deux  projets  de  décrets  que  je  suis  chargé 
de  vous  présenter  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  militaire,  décrète  qu’il  sera  provisoirement 
établi  à  Paris  un  commandant  de  place  temporaire 
et  trois  adjoints.  » 

»  Le  citoyen  Raffet  remplira  les  fonctions  de  com¬ 
mandant  temporaire ,  et  les  citoyens  Chanet,  Doucet 
et  Lecour-Yilliade ,  celles  d’adjoints. 

«  La  Convention  nationale  ,  sur  le  rapport  de  son 
comité  militaire,  nomme  aux  places  créées  par  la  loi 
du  28  germinal  dernier,  relative  à  l'organisation  de 
la  garde  nationale  parisienne,  les  citoyens  ci-après 
désignés ,  savoir  : 

J  cl j  u  clan  ts-gèn  éraux . 

»  Walne,  Montalan,  Colinet,  Brissé  ,  Letang  ,  De¬ 
vaux,  Lapicrre,  Bryard,  Shorlock,  Vanloo,  Prévost, 
Hochereaux.  —  Total ,  12. 

Adjudants  de  divisions. 

»  Seguin,  Jolly,  Deschamps,  Seguin,  Pereve  , 
Hubert,  Moreau,  Meunier,  Lesage  ,  Villeneuve  ,  Heu, 
Feuilloy,  Sizaire  ,  Tonnoile ,  Monory,  Cheflfontaine , 
Bourgeois,  Goillot,  Perrault,  Pigeon,  Corbeaux, 
Tormelot,  Lasne,  Viart.  —  Total,  24. 

Adjudants  de  sections. 

»  Rousseau,  Jardy,  Launay,  Charriot,  Betis,  Men¬ 
tion  ,  Levasseur,  Avril.  Courtois,  Quinsen,  Suisse, 
Chevalot,  Barnard,  Lejeune,  Demarest,  Yve,  Jacquei- 
nard.  Carré,  Livin,  Marquerte,  Delage  ,  Roch  ,  Bu- 
reaud,  Villedieu,  Villemsens,  Mathié,  Gricffer, 
Frépa,  Laborieux,  Boniface  ,  Gilbert,  Violant, 
Diancour, Lucas,  Lepage,  Lafond,  Barbe,  Delestréès, 
Gigot,  Buisseau,  Suleau,  Ganié  ,  Moreau  ,  Curand  , 
Lagrange,  Girardin  ,  Chenier,  Lapierre. — Total,  48. 

»  L’insertion  du  présent  décret  au  bulletin  de  cor¬ 
respondance  tiendra  lieu  de  promulgation.  » 

Ces  projets  de  décrets  sont  adoptés. 

On  apporte  dans  la  salle, et  on  place,  au  milieu  des 
plus  vifs  applaudissements ,  le  drapeau  de  la  répu¬ 
blique  batave  à  côté  du  drapeau  nationah 

Boissy-d’Anglas,  organe  de  la  commission  desOnze, 
monte  à  la  tribune  au  milieu  des  plus  vifs  applaudis¬ 
sements. 


11  expose,  dans  un  discours  dont  la  lecture  a  duré 
près  de  trois  heures,  les  principes  qui  ont  guidé  la 
commission  dans  son  travail ,  et  les  bases  sur  les¬ 
quelles  elle  a  assis  la  constitution  qu’elle  a  été  char¬ 
gée  de  préparer. 

Daunou  et  Lesage  (d’Eure-et-Loir)  lui  succèdent,  et 
présentent  successivement  le  projet  de  constitution 
dont  Boissy  a  donné  les  développements. 

Des  acclamations  unanimes  et  réitérées  accueillent 
le  travail  de  la  commission  ,  que  nous  donnerons  eu 
entier. 

L’assemblée  en  ordonne  l'impression,  la  distribu¬ 
tion  au  nombre  de  six  exemplaires ,  et  l’envoi  à  toutes 
les  communes  de  la  république  et  aux  armées. 

Elle  ajourne  la  discussion  au  16  messidor,  et  ac¬ 
corde  pour  demain  la  parole  à  Lanjuinais ,  qui  pro¬ 
posera  les  lois  organiques  de  cette  nouvelle  constitu¬ 
tion. 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  7,  sur  le  rapport  de  Gré¬ 
goire  ,  la  Convention  a  décrété  qu’il  serait  établi  un 
bureau  de  longitude,  composé  des  meilleurs  géo¬ 
mètres  ,  astronomes  et  navigateurs. 

Boissy-d’Anglas  a  fait  décréter  qu’il  y  aurait  une 
école  d’horlogerie  établie  à  Versailles,  et  une  autre 
à  Besançon. 

Sur  la  proposition  de  Bailleul,  la  Convention  a 
chargé  les  comités  de  gouvernement  de  lui  présenter 
un  rapport  sur  ceux  qui ,  sous  le  nom  de  terroristes , 
ont  été  mis  en  état  d’arrestation. 


LIVRES  DIVERS. 

Nouvelle  déclaration  de  la  morale  républicaine,  ou  des 
Devoirs  de  l’homme  et  du  citoyen  ,  objet  constitutionnel ,  et 
projet  de  loi  pour  la  promulguer  et  lier  par  elle  les  opinions 
religieuses  et  les  cultes  au  soutien  de  la  république;  par 
F.  Lanthenas,  membre  de  la  représentation  nationale;  suite 
aux  moyens  qu’il  a  proposés  de  vaincre  les  obstacles  à  la 
république  et  de  l’organiser.  Brochure  de  124  pages.  A  Paris, 
chez  Maret,  libraire  ,  au  jardin  de  l’Egalité.  Prix  ,  7  liv.  10  s., 
et  15  liv.  avec  ce  qui  a  précédé  depuis  le  4  vendémiaire. 

—  Célestine,  ou  la  Victime  des  préjugés,  par  Charlotte 
Smith,  auteur  d’Anna  et  de  l’ Orpheline  du  château.  Traduit 
de  l’anglais  sur  la  troisième  édition  par  la  citoyenne  R***, 
4  vol.  in-12,  imprimés  sur  caractère  de  cicéro  Didot ,  et  sur 
papier  carré  fin.  Prix,  24  liv.  brochés,  et  28  liv.  10  sous, 
franc  de  port  par  la  poste  pour  les  départements  et  pour  les 
paysconquis.  A  Paris,  chez  K  Buisson,  libraire,  rue  Haute- 
leuille,  n°  20.  On  affranchit  le  montant  et  la  lettre  d’avis. 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu’on  a 
ouvert  le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plu¬ 
sieurs  tètes  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  l*r  vendé¬ 
miaire,  an  III,  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation, 
jusques  et  compris  le  n°  3,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n°  3,001  à  4,000  sera 
aussi  ouvert  le  7  messidor,  présent  mois. 

On  paie  aussi  depuis  le  n°  I  jusqu’à  1,000  de  ccl’e  dépo¬ 
sées  depuis  le  1er  vendémiaire,  an  111. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  nu¬ 
méros  subséquents. 

On  trouvera ,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des  affiches 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 


N°  279. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

ISonidi  9  Messidor,  l'an  3e.  ( Samedi  27  Juin  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Parsovie,  le  k  juin.  —  On  ne  cesse  de  parler  de  la  te¬ 
nue  prochaine  d’un  congrès  qui  doit  régler  définitive¬ 
ment  les  affaires  de  Pologne,  car  il  faut  bien  qu’un  si 
horrible  scandale  se  termine  :  ou  peut  être  est-ce  en¬ 
core  pour  tromper  la  douloureuse  impatience  des  peu- 
es* 

Quoi  qu’il  en  soit,  on  déploie  des  préparatifs  mili¬ 
taires  autour  de  cette  capitale.  Plusieurs  camps  russes 
viennent  d’être  formés  ?  le  plus  nombreux  est  pies  de 
Villanow.  Il  paraît  que  le  général  Souvarow  va  se  ren¬ 
dre  à  l’armée.  On  assure  que  de  leur  côté  l’Autriche 
et  la  Prusse  font  marcher  des  troupes  vers  cette  capi¬ 
tale.  * 

L’on  pense  en  effçt  que  malgré  la  mésintelligence  in¬ 
vétérée  qui  règne  entre  ces  deux  cours,  et  que  des  rap¬ 
prochements  de  circonstances  n’ont  point  alfaiblie,  le 
roi  de  Prusse  et  l’empereur  doivent  se  raccommoder  tôt 
ou  tard,  et  s’unir  contre  l’envahissante  Russie  et  son 
ambition  éternellement  croissante. 

Les  Polonais  sont  effrayés  de  leur  position.  Le  peu¬ 
ple,  à  Varsovie,  n'est  animé  que  par  un  seul  sentiment 
bien  remarquable,  la  haine  des  Russes.  C’est  en  eux 
une  espèce  de  lanatisme.  Les  hommes  île  Catherine  af¬ 
fectent  en  vain  la  modération  ;  on  n’oubliera  jamais 
leurs  atrocités. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  Ier  juin. 

Convention  conclue  le  4  mai  entre  l’empereur  et  le 
roi  d' Angleterre. 

Comme  l’empereur  et  le  roi  de  la  Grande-Rretagne 
sont  également  convaincus  l’un  et  l’autre  de  la  néces¬ 
sité  d’agir  avec  vigueur  et  énergie  contre  l’ennemi  com¬ 
mun  ,  afin  de  procurer  à  leurs  états  respectifs  une  paix 
solide  et  honorable,  et  de  préserver  l’Europe  du  dan¬ 
ger  dont  elle  est  menacée  ;  S.  M.  impériale  et  S.  M.  bri¬ 
tannique  ont  jugé  convenable  de  s’entendre  sur  les 
mesures  à  prendre  la  campagne  prochaine,  et  de  con¬ 
venir  des  stipulations  les  plus  propres  à  conduire  au 
but  salutaire  de  leurs  vues  mentionnées. 

A  ce  propos,  LL.MM.ont  respectivement  nommé  des 
plénipotentiaires;  savoir, S. M.  I.  son  conseiller  intime 
actuel  et  ministre  des  affaires  étrangères  ,  le  baron  de 
Thugut,  commandeur  de  l’ordre  de  Saint-Etienne  ;  et 
S.  M.  B.  le  chevalier  Morton-Eden,  conseiller  intime 
de  S.  M.,  chevalierde  l’ordre  du  Bain,  envoyé  extraor- 
dinaireel  ministre  plénipotentiaire  desadite  majesté  près 
la  cour  de  Vienne  ;  lesquels  ,  après  s’être  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  sont  convenus  des  ar¬ 
ticles  suivants  : 

«  Art.  Ier.  Afin  de  seconder  les  efforts  que  S.  M.  I. 
désire  faire,  et  afin  de  lui  faciliter  les  moyens  de  faire 
valoir  les  ressources  que  ses  états  offrent  à  la  cause 
commune,  S.  M.  B.  s’engage  à  proposer  à  son  parle- 
ment  de  garantir  le  paiement  régulier  à  faire  de  six 
mois  en  six  mois  des  dividendes  de  la  somme  de  quatre 
millions  six  cent  mille  livres  sterling  ,  laquelle  somme 
“est  ou  sera  levée  pour  le  compte  de  S.  M.  I.,  aux  con¬ 
ditions  et  de  la  manière  qui  sont  exprimées  dans  les 
deux  octrois,  dont  le  contenu  est  joint  à  la  présente 
convention.  Sur  quoi  S.  M.  I.  s’engage  solennellenient 
envers  S.  M.  B.  à  soigner  les  paiements  réguliers  ,  qui 
devront  avoir  lieu  en  conséquence  dudit  emprunt,  tel¬ 
lement  que  jamais  ils  ne  retombent  à  la  charge  des  fi¬ 
nances  de  la  Grande-Bretagne. 

3 '  Série.  —  Tome  XII . 


»  IL  En  revanche  de  ce  qui  a  été  stipulé  dans  l’ar¬ 
ticle  précédent  et  au  moyen  de  l’emprunt  de  quatre 
millions  six  cent  mille  livres  sterling,  assuré  par  la  ga¬ 
rantie  de  la  Grande-Bretagne,  S.  M.  I.,  pour  la  cam¬ 
pagne  prochaine,  mettra  sur  pied,  à  ses  différentes  ar¬ 
mées,  un  nombre  de  troupes  qui  non  seulement  montera 
à  200,000  hommes  effectifs,  mais  que  S.  M.  I.  cher¬ 
chera  autant  que  possible  à  porter  encore  au-delà,  et 
ces  troupes  agiront  contre  l’ennemi  commun  ,  confor¬ 
mément  aux  dispositions  dont  on  est  convenu  dans  un 
article  secret  qui  fait  partie  de  la  présente  convention. 

»  III.  L’empereur  verra  avec  plaisir  que,  de  la  part 
de  S.  M.  B.,  il  y  ait  auprès  de  ses  armées  des  officiers 
de  l’état-major  ou  d’autres  personnes  de  confiance,  à 
qui  l’on  donnera  volontiers  tous  les  renseignements  et 
toutes  les  notions  nécessaires  sur  l’état  et  la  force  des 
troupes,  et  si,  pour  la  facilité  et  l’accélération  de  la  cor¬ 
respondance  et  des  communications  entre  les  armées 
des  deux  cours,  S.  M.  I.  juge  à  propos  d’envoyer  de  son 
côté  des  officiers  ou  d’autres  personnes  aux  armées  an¬ 
glaises,  ils  jouiront,  de  la  part  des  généraux  deS.  M.  B., 
de  toute  la  confiance  qui  est  analogue  à  l’étroite  har¬ 
monie  qui  existe  si  heureusement  entre  les  deux  cours. 

»  IV.  Il  est  expressément  déterminé  que  la  sûreté 
de  l’emprunt  ci-dessus  sera  établie  sur  tous  les  revenus 
des  différents  états  héréditaires  de  S.  M.  I.  Il  sera  pris 
dans  chacun  deses  états  respectifs,  de  la  paît  de  S.  M.  I., 
toutes  les  mesures  nécessaires  à  l'effet  de  donner  force 
et  valeur  pleine  et  légale  audit  emprunt,  et  à  l’obligation 
du  paiement  régulier  des  dividendes  qui ,  en  consé¬ 
quence  de  l’emprunt,  devront  s’acquitter  de  six  mois 
en  six  mois,  demanière  que,  si  jamais,  par  quelquecause 
que  ce  soit,  il  arrivait  que  l’un  ou  l’autre  des  paiements 
se  trouvât  arriére  après  le  terme  de  son  échéance  ,  les 
porteurs  des  obligations  qui  ont  été  ou  seront  encore 
contractées  de  la  part  de  S.  M.I,  pour  ledit  emprunt, 
pourront  poursuivre  juridiquement,  dans  chacun  des¬ 
dits  états,  les  receveurs  et  trésoriers  de  S.  M.  I. ,  comme 
il  plaira  aux  porteurs  des  obligations,  et  pourront  se 
procurer  d’eux  et  de  chacun  d’entre  eux  ,  par  voie  de 
justice,  tout  le  montant  d’un  paiement  ainsi  échu,  comme 
il  est  permis,  dans  ces  états,  à  tous  les  particuliers  de 
poursuivre  juridiquement  d’autres  particuliers,  et  de 
faire  valoir  contre  eux  leurs  justes  prétentions. 

»V.  Si,  contre  toute  attente,  il  arrivait  jamais  qu’une 
partie  quelconque  de  dividendes  échus  fut,  pour 
une  cause  d’émission  de  paiements  qui  ont  été  stipulés 
de  la  part  deS.  M.  G,  remboursée  par  le  gouvernement 
britannique  ,  on  est  convenu  que  ces  paiements  se  fe¬ 
ront  à  la  banque  d’Angleterre,  et  seulement  dans  le  cas 
où  y  seront  remis  }es  coupons  ou  certificats  des  divi¬ 
dendes  ainsi  acquittés. 

»  Chaque  coupon  ou  chaque  certificat  qui  sera  ainsi 
délivré  doit  serv  ir  de  sûreté  valable  et  légale,  et  donner 
au  porteur  le  droit  de  poursuivre  en  justice  tel  des  re¬ 
ceveurs  ou  trésoriers  des  revenusdeS.M.I.,etdans  tel 
des  pays  héréditaires  de  sadite  majesté  ,  on  il  le  jugera 
à  propos,  et  de  se  procurer  de  tous  et  chacun  d’eux  le 
montant  entier  des  sommes  exprimées  dans  lesdits  cou¬ 
pons  ou  certificats,  avec  leurs  intérêts  à  5  pour  cent  par 
an,  à  compter  du  jour  du  paiement  fait  par  le  gouver¬ 
nement  britannique.  Et  comme ,  dans  les  condition# 
qui  ont  été  fixées  pour  la  levée  de  l’emprunt  mention¬ 
né,  l’on  est  convenu  que,  pour  sûreté  subsidiaire  de 
l’emprunt,  il  serait  déposé  à  la  banque  d’Angleterre 
une  somme  hypothécaire  d’actions  de  la  banque  de 
Vienne  dans  la  proportion  de  quatre  à  trois  de  l’em¬ 
prunt  à  lever,  l’on  a  de  plus  arrêté  que,  dans  le  cas  d’un 
paiement  ainsi  fait  par  le  gouvernement  britannique, 
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le  gouverneur  la  compagnie  de  la  banque  d’Angle¬ 
terre  seront  autorisés  à  retirer  dudit  dépôt  une  quan¬ 
tité  suffisante  desdites  actions  pour  porter  au  moins  à 
quatre  la  proportion  de  chaque  trois  qui,  de  cette  ma¬ 
nière,  auront  été  payés  par  le  gouvernement  britan¬ 
nique. 

»  Ledit  gouvernement  pourra  faire  usage  de  ces  ac¬ 
tions,  soit  comme  sûreté,  soit  comme  droit  de  préten¬ 
tion  à  la  banque  de  Vienne,  jusqu’au  remboursement  t 
'  desdites  sommes  et  de  leurs  intérêts,  et  aussi  les  négo-  ( 
J  eier  alors  jusqu’au  montant  qui  sera  nécessaire  pour 
■4  opérer  ce  remboursement,  comme  ledit  gouvernement 
le  jugera  plus  con  venable. 

»  Le  nombre  des  actions  ainsi  retirées  sera  échangé 
contre  ou  diminué  de  la  quantité  d’actions  qui,  d’a¬ 
uprès  les  dispositions  de  l’emprunt,  seront  par  la  suite 
retirées  du  dépôt  à  proportion  de  l’extinction  des  obli¬ 
gations  et  du  paiement  des  annuités,  comme  cela 
a  été  déterminé  dans  les  conditions  de  l’emprunt  men¬ 
tionné. 

«VI.  Comme,  de  la  part  du  gouvernement  britan-  j 
nique,  il  a  été  fait  différentes  avances  à  S.  M.  I.,  à  j 
compte  et  sous  la  forme  d’un  emprunt  ,  il  est  convenu 
que  ces  avances  seront  remboursées  à  Londres  dans 
le  courant  de  la  présente  année,  contre  rétradition  des 
récépissés  don  nés  par  les  généraux  commandants  en  chef 
de  l’armée  impériale.  Ces  avances  seront  remboursées 
en  deux  parties  égales,  au  plus  tard  dans  les  mois  de 
novembre  et  décembre;  de  manière  que  tout  le  mon¬ 
tant  en  soit  acquitté  avant  la  fin  de  l’année. 

»  VIL  La  présente  convention  sera  incessamment 
ratifiée  des  deux  parts,  et  l’échange  des  ratifications  ex¬ 
pédiées  en  forme  duc  se  fera  au  plus  tard  dans  le 
terme  des  deux  mois. 

»  En  loi  de  quoi ,  nous,  soussignés  plénipotentiaires 
de  LL.  MM.  I.  et  B.,  avons  signé  en  leur  nom  le  pré¬ 
sent  acte  ,  et  l’avons  muni  de  nos  cachets. 

»  Ainsi  lait  à  Vienne  le  4  mai  1795, 

Signé  le  baron  de  Thugut,  Mohton-Eden.  » 

ANGLETERRE. 

Débats  du  Parlement. 

Chambre  des  Pairs.  —  Séance  du  8  mai. 

Lord  Laudcrdale,  pénétré  du  besoin  que  l’Angle¬ 
terre  a  de  la  paix,  annonce  qu’il  se  propose  de  faire  in¬ 
cessamment  une  motion  sur  la  guerre,  tendante  à  en 
amener  la  fin. 

«  Les  ministres,  dit-il,  ont  réussi  jusqu’à  présent  à 
la  prolonger,  en  prétextant  l’impossibilité  de  traiter 
avec  le  gouvernement  français,  et  d’entretenir  avec  lui, 
d’une  manière  constante,  des  relations  mutuelles  de 
paix  et  d’amitié  ,  lors  même  que  l’on  parviendrait  à  en 
nouer;  mais  aujourd’hui  nos  alliés  nous  donnent  un 
exemple  salutaire  qui  prouve  la  fausseté  de  l’assertion 
des  ministres.  » 

La  chambre  choisit  le  28  pour  entendre  lord  Lau- 
derdale. 

Le  duc  de  Norfolck  prend  la  parole  sur  le  rappel  de 
lord  Fitz-Williams  :  tout  en  convenant  que  le  droit  de 
renvoyer  les  ministres  est  une  prérogative  constitution¬ 
nelle  de  la  couronne,  l’opinant  établit  que  les  ministres 
n’en  ont  pas  moins  été  toujours  regardés  comme  res¬ 
ponsables  de  leur  conduite  au  parlement,  qui  est  aussi 
en  possession,  par  l’usage,  du  droit  d’en  connaître.  Il 
le  prouve  en  rappelant  a  ses  collègues  que  l’adminis¬ 
tration  qui  avait  provoquéet  conduit  la  guerre  d’Amé¬ 
rique  a  été  renvoyée  d’après  le  vœu  d.v  parlement,  fi-  î 
dèle  interprète  en  cette  circonstance  de  cei-ji  de  la  na-  i 
lion  ;  que  le  décès  du  marquis  de  Rockhiynain  appela  ' 
à  la  tète  des  affaires  le  comte  de  Sheburcc  «jourd’hui 


I  marquis  de  Landsdowne)  ,  qui  fut  remplacé  par  l’ad- 
!  ministration  connue  sous  le  nom  de  coalition,  parce 
j  que  l’opinion  publique  blâma  la  paix  qu’il  avait  négo¬ 
ciée  et  conclue  ;  que  le  bill  de  la  compagnie  des  Indes 
ayant  été  rejeté  ,  cette  coalition  fut  contrainte  d’aban¬ 
donner  les  rênes  du  gouvernement  à  un  jeune  homme, 
dont  on  jugea  que  le  génie  extraordinaire  qu’il  annon¬ 
çait  balançait  suffisamment  l’inexpérience  ,  et  que  les 
espérances,  que  donnaient  à  la  nation  des  services  héré¬ 
ditaires,  portèrent  encore  plus  à  cette  place  éminente 
que  l’éclat  de  ses  talents. 

L’opinant  se  croit  obligé  de  reconnaitre  et  de  con¬ 
fesser  hautement  que  la  nation  est  redevable  à  cejeune 
membre  (M.  Pitt)  du  projet  formé  pour  diminuer  la 
dette  nationale  et  sauver  la  patrie  des  malheurs  cpii  pa¬ 
raissaient  presque  inévitables;  mais,  cette  justice  ren¬ 
due  à  l'homme  d’état,  l’impartialité  peut  ensuite  trou¬ 
ver  matière  à  la  censure  dans  tous  les  actes  successifs 
de  son  ministère  ,  et  ses  fautes  sont  d’une  nature  si 
grave  qu’elles  provoquent  le  parlement  à  recourir  à 
ces  mesures  qui  ont  procuré  si  souvent  de  salutaires 
effets. 

En  1789  le  peuple  français,  forcé  par  le  système 
d’oppression  que  suivait  constamment  depuis  trop  long¬ 
temps  une  cour  aveuglée  par  une  fausse  sécurité,  et  li¬ 
vrée  à  l’habitude  invétérée  d’un  despotisme  opiniâtre, 
empêcha  la  cour  de  Versailles  de  prendre  la  fuite,  et 
opéra  un  changement  dans  le  gouvernement  de  cette 
contrée,  changement  auquel  celui  de  la  Grande-Bre¬ 
tagne,  s’il  eût  été  formé  véritablement  sur  les  principes 
constitutionnels  des  whigs,  n’aurait  pas  manqué  de 
souscrire,  puisque  cette  heureuse  secousse  avait  ren¬ 
versé  le  despotisme  pour  établir  une  monarchie  limitée. 
Les  despotes  de  l’Europe  prirent  alors  l’alarme,  et  en¬ 
tré)  ent  dans  une  ligue  qui ,  bien  loin  de  modérer  les 
tempêtes  déjà  élevées,  ne  tendait  évidemment  qu’à  les 
soulever  encore,  et  précipita  en  effet  le  peuple  hors  des 
mesures,  c’est-à-dire  dané  des  excès  dont  il  n’avait  pas 
même  conçu  la  pensée. 

L’orateur  développe  ici  combien  la  cour  d’Angleterre 
eût  acquis  de  véritable  gloire  si  elle  eût  fait  prendre  un 
rôle  distingué  à  la  nation  britannique  parmi  toutes  les 
nations  de  l’Europe,  si  elle  eût  procuré  un  brillant  et 
solide  avantage  en  lui  faisant  secourir  la  France  contre 
les  ravages  et  les  misères  de  la  guerre,  et  surtout  en 
prévenant  ainsi  la  fatale  destinée  de  toutes  les  victimes 
qu’on  a  vues  depuis  en  France, et  en  détournant  le  cours 
des  atrocités  dont  le  torrent  a  inondé  cette  malheureuse 
contrée.  Les  conséquences  sont  trop  sensibles,  trop  évi¬ 
dentes  pour  qu’on  ait  besoin  d’essayer  de  les  prouver. 
Le  duc  de  Norfolck  ajoute  que,  quoiqu’il  n’ait  aucun  do¬ 
cument  olficiel  à  présenter  à  ses  collègues,  il  n’en  est 
pas  moins  reconnu  par  tout  homme  de  bonne  foi  que 
la  cour  de  Saint-James  s’est  mêlée  des  affaires  de  France 
au  traité  de  Pilnitz. 

A  cette  époque,  il  arriva  qu’un  homme  entièremen  , 
Iivréau  parti  qu’il  venail  d’embrasser,  un  homme  doué 
des  talents  les  plus  vastes,  des  connaissances  les  plus 
étendues,  en  un  mot,  l’un  des  plus  brillants  génies  de 
notre  siècle  (M.  Burke)  .entreprit  par  malheur  d’écrire 
contre  la  révolution  de  France.  J’aime  à  croire  à  la  pu¬ 
reté  de  ses  intentions,  ou  pour  mieux  dire  je  n’en  doute 
pas.  Son  ouvrage  fait  preuve  d’un  grand  savoir;  il  mon¬ 
tre  une  grande  connaissance  des  hommes;  il  est  plein 
de  vérités  fortes,  de  vérités  incontestables,  et  c’est  le 
style  le  plus  éloquent,  le  plus  persuasif  qui  les  anime  : 
mais  on  ne  peut  se  dissimuler  que  l’ouvrage  a  son  dan¬ 
ger  ;  l’auteur  y  avance  des  principes  diamétralement 
opposés  à  ceux  des  whigs  ;  principes  qu’il  avait  profes¬ 
sés  ainsi  queson  parti;  principes  quisont  ceux  de  notre 
glorieuse  révolution  de  1683.  Il  ne  resta  pas  sans  ré¬ 
ponse,  et  parmi  ceux  qui  le  combattirent  on  distingue 
Thomas  Payne,  qui  ,  quoique  bien  au-dessous  de  son 
adversaire  pour  le  génie,  les  ccnnaissances  et  l’érudi 
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tion,  possède  néanmoins  une  grande  habileté,  et  a  sur¬ 
tout  le  talent  d’écrire  pour  les  classes  inférieures  du 
peuple,  aux  préjugés  duquel  il  sait  en  appeler,  et  dont 
il  émeut  les  passions  avec  beaucoup  d’art.  La  vérité  est 
que  ces  deux  ouvrages  firent  beaucoup  de  mal,  et  il  se¬ 
rait  à  souhaiter  pour  le  genre  humain  que  ni  l’un  ni 
l’autre  n’eussent  été  écrits.  Personne  n’ignore  leurs  fu¬ 
nestes  résultats.  L’agitation  produite  par  ces  écrits  servit 
de  prétexte  aux  ministres  pour  faire  ce  qui  avait  été 
dès  l’origine  dans  leur  intention. 

Au  moment  où  le  monarque  tomba,  en  entraînant  la 
monarchie  dans  sa  chute,  il  fut  enjoint  au  ministre 
français  qui  résidait  chez  nous  d’en  sortir.  On  rassem¬ 
bla  le  parlement,  on  fortifia  la  Tour  avec  de  grands  ap¬ 
prêts,  et  les  milices  eurent  ordre  de  se  tenir  prêtes.  Le 
parlement  trompé,  partageant  les  alarmes  qu’on  avait 
ainsi  répandues,  approuva  ,  consacra  par  un  vœu  so- 
lenuel  les  mesures  des  ministres.  Des  chefs  de  bande  du 
parti  des  whigs  figurèrent  parmi  ceux  qui  partageaient 
ces  craintes,  et  donnèrent  leur  appui  aux  ministres  : 
ils  le  firent  par  d’excellents  motifs  ,  mais  obéirent  sans 
s’en  douter  à  des  principes  erronés,  en  continuant  de 
prêter  l’assistance  de  tout  le  crédit  île  leur  popularité  à 
un  gouvernement  dont  ils  ne  partagèrent  point  les  of¬ 
fices;  ils  agirenlen cela  seulement  par  leur  propre  hon¬ 
neur, et  n’eurent  en  vueque l’avantage  de  la  cause  qu’ils 
avaient  embrassée  comme  bonne.  Cependant,  dès  que 
les  ministres  leur  eurent  proposé  de  partager  leur  res¬ 
ponsabilité,  ces  whigs  ne  tardèrent  pas  à  retirer  l’assis¬ 
tance  dont  les  ministres  profitaient.  Les  ministres,  pour 
les  retenir,  leur  firent  des  propositions,  et  ils  finirent 
par  accepter  des  offices  à  îles  conditions  que  ceux  qui 
tenaient  le  timon  de  l’étal  prétendaient  devoir  contri¬ 
buer  à  maintenir  l’harmonie  dans  le  royaume.  De  là 
les  arrangements  pour  l’Irlande,  dont  il  est  indispen¬ 
sable  de  donner  à  la  chambre  un  aperçu  sommaire. 

Le  duc  de  Norfolçk  passe  à  ce  qui  vient  d’arriver 
dans  ce  pays.  11  examine  la  révocation  de  certaines  lois 
portées  contre  les  catholiques,  lois  qu'une  nécessité  ab¬ 
solue  pouvait  seule  excuser,  puisqu’elles  faisaientgémir 
les  pauvres  de  cette  contrée  sous  une  oppression  into¬ 
lérable,  puisqu’elles  leur  défendaient  d’adorer  Dieu 
dans  leurs  chaumières,  et  les  contraignaient  de  se 
rendre  dans  des  églises  éloignées  de  leurs  habitations, 
églises  si  peu  nombreuses  que  l’on  disait  proverbiale¬ 
ment  que  les  curés  avaient  de  bons  bénéfices,  puisqu’ils 
n’avaient  point  d’églises. 

L’émancipation  des  catholiques  romains  paraît  né¬ 
cessaire  à  l’opinant,  ce  qui  lui  fait  penser  que  les  me 
suresprisesétaient  très  bonnesen  ellés-mêmes. Ilobserve 
que  le  lord  Fiiz-Williams  passa  en'Trlande  dans  un 
moment  où  les  besoins  de  l’état  étaient  très  grands, 
où  d’immenses  subsides  étaient  nécessaires  ,  où  le 
salut  de  l’empire  n’exigeait  pas  moins  que  le  concert 
de  toutes  ses  parties.  Il  était  donc  indispensable  de 
calmer  et  d’adoucir  les  esprits  qu’il  eût  été  trop  dan¬ 
gereux  d’irriter  ;  en  conséquence  il  fallait  se  montrer 
très  indulgent  à  l’égard  des  Irlandais;  c’est  ce  qu’il 
crut  et  ce  qu’il  fit.  Un  homme  d’un  grand  caractère, 
le  plus  zélé  défenseur  de  la  cause  du  peuple,  proposa 
d’achever  de  rompre  les  chaînes  qui  le  liaient  encore, 
et  d’améliorer  sa  condition.  RI.  Grattan  parla  à  ses 
compatriotes  de  leur  émancipation  ,  et  il  obtint  d’eux  , 
en  retour,  les  plus  grands  subsides  que  ce  pays  ait 
jamais  fournis.  Au  milieu  des  espérances  qui  avaient 
enivré  les  Irlandais  et  monté  leur  patriotisme  au  plus 
haut  point,  le  lord-lieutenant  est  tout  à  coup  rappelé. 
On  arrache  sans  ménagement,  des  lèvres  de  la  nation, 
la  coupe  délicieuse  de  l’espérance  pour  y  substituer  la 
coupe  amère  du  mécontentement.  Nous  pouvons,  ajoute 
l’opinant,  être  battus  sur  les  mêmes  mers  où  nous 
sommes  accoutumés  à  triompher ,  nous  réparerions 
nos  pertes  ;  nous  pouvons  être  défaits  sur  terre,  nous 
reprendrions  le  terrain  que  l’ennemi  nous  aurait  -en¬ 


levé;  mais  une  brèche  faite  à-  l’union  entre  les  deux 
royaumes  est  presque  irréparable;  elle  peut  avoir  les 
suites  les  plus  désastreuses. 

Aussi  conclut-il  à  la  présentation  d’une  adresse  au 
roi,  pour  lui  demander  connaissance  de  cette  partie  de 
la  correspondance  entre  le  comte  Fitz-Williams  et  le 
ministre,  dont  on  peut  tirer  des  lumières  sur  son  rappel 
au  milieu  d’une  session  de  parlement  pendant  laquelle 
les  plus  grands  subsides  avaientété  accordés,  et  lorsque 
le  vice-roi  jouissait  de  l’entière  confiance  des  deux 
chambres. 

Lord  Coventry  s’oppose  à  la  motion  :  elle  a  le  danger 
de  divulguer  les  secrets  du  cabinet ,  que  l’intérêt  de 
l’état  et  la  tranquillité  publique  veulent  qu’on  tienne 
cachés. 

Le  comte  Fitz-Williams  observe  qu’il  n’est  point  du 
tout  question  de  divulguer  les  secrets  du  cabinet,  puis¬ 
que  les  actes  dont  il  s’agit  sont  d’une  notoriété  qui  les 
a  fait  connaître  à  toute  l’Europe  ;  qu’une  si  faible  ob¬ 
jection  n’empêcherait  pas  leurs  seigneuries  de  rendre 
justice  à  un  individu  qui  se  jette  à  leurs  pieds,  et  cjue 
la  chambre  fera  rendre  compte  aux  ministres  de  leur 
conduite. 

La  motion  est  combattue  par  le  comte  de  Mansfïeld. 
Il  ne  voit  aucune  liaison  entre  l’intérêt  public  et  la 
question  actuelle.  Rien  n’a  été  fait  contre  la  loi  ni  contre 
la  constitution.  Le  roi  n’a-t-il  pas  le  droltbien  reconnu 
de  congédier  ses  serviteurs  ?  Cette  prérogative  est  telle¬ 
ment  inhérente  à  la  couronne,  qu’on  n’y  saurait  tou¬ 
cher  sans  aller  contre  le  bien  de  l’état,  sans  désorganiser 
en  quelque  sorte,  la  distinction  des  pouvoirs.  Quant, 
au  rappel  du  noble  comte  ,  il  est  taux  qu’il  implique 
aucun  blâme  et  que  son  caractère  en  souffre  ;  tout  ce 
qu’on  en  conclura,  c’est  que  le  ministre  et  le  noble 
comte  diffèrent  d’opinion  en  matières  essentielles.  Au 
reste,  il  y  aurait  beaucoup  de  danger  à  faire  les  infor¬ 
mations  que  l’on  propose.  Rien  ne  serait  plus  propre  à 
détruire  la  confiance  si  nécessaire  à  la  correspondance 
entre  les  ministres.  Le  parlement  d’Irlande  a  rejeté 
une  motion  semblable,  et  il  serait  étrange  que  la 
chambre  prétendit  mieux  connaître  les  intérêts  de  l’Ir¬ 
lande  que  le  parlement  de  cette  contrée. 

La  motion  est  approuvée  oucombatlue  par  plusieurs 
membres. Lord  Fitz-Williams  trouve  un  défenseur  ou 
plutôt  un  panégyriste  dans  lord  Moyra  ,  qui  donne 
comme  un  des  principaux  traits,  par  lesquels  son  admi¬ 
nistration  a  été  caractérisée,  la  disposition  constante 
et  uniforme  de  corriger  les  abus  criants  qu’on  savait 
avoir  prévalu  dans  les  administrations  précédentes , 
abus  qui  ont  avili  et  déshonoré  non  seulement  leurs 
auteurs  ,  mais  même  le  pays  qui  les  a  soufferts.  Il  ter¬ 
mine  par  cette  phrase  remarquable  :  En  Angleterre, 
comme  dans  tout  autre  gouvernement,  on  peut  soup¬ 
çonner  la  corruption  ;  mais  en  Irlande  on  n’a  plus  la 
|  ressource  du  doute,  la  corruption  y  est  manifeste,  no- 
{  toire  ;  elle  y  marche  avec  impudence  et  sans  voile  comme 
î  une  prostituée. 

I  Lord  Westmoreland  ,  qui  a  longtemps  rempli  Tes 
fonctions  de  vice-roi  dans  le  pays,  s’attache  à  en  justi- 
|  fier  l’administration  ;  il  n’y  voit  pas  plus  de  corruption 
>  qu’en  Angleterre.  Au  reste,  il  aborde  davantage  le  fond 
de  la  question.  Il  serait  impolitique,  selonlui,  d’abolir 
toute  distinction  entre  les  cathoîiqueset  les  protestants, 
i  Cette  mesure  se  trouverait  diamétralement  opposée 
j  aux  articles  de  l’union  et  aux  engagements  contractés 
j  par  le  roi  avec  toute  la  solennité  du  serment  à  son  avè¬ 
nement  au  trône. 

j  Les  débats  se  prolongent  encore;  iTs  sont  même  très 
i  animés  ;  mais  on  ne  fait  guère  qu’y  reproduire  les  raL- 
j  sons  qu’on  vient  de  voir  pour  ou  contre. 

!  La  chambre  se  divise  et  rejette  la  motion  à  une  ma^ 
j  jorité  de  75  voix  contre  25. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  8  messidor.  —  Au  milieu  du  déchaînement 
journalier  auquel  se  livrent  contre  les  vrais  principes 
des  hommes  profondément  pervers  et  astucieux,  il  est 
consolant  pour  les  républicains  de  voir  la  plus  sainte 
et  la  plus  noble  cause  acquérir  un  nouveau  défenseur. 
Nous  nous  empressons  d’annoncer  qu'il  vient  de  pa* 
raître,  sous  le  titre  de  la  Sentinelle,  une  feuille  pério¬ 
dique  rédigée  par  J.-B.  Louvel  (du  Loiret),  représentant 
du  peuple.  Pour  donner  une  idée  des  sentiments  et  des 
intentions  qui  animent  cet  écrivain,  nous  nous  cou  ten- 
terons  de  citer  le  passage  suivant  : 

«  En  1792  comme  aujourd’hui  c’était  contre  la  re¬ 
présentation  nationale  que  les  agents  de  l’Angleterre 
dirigeaient  leurs  efforts.  Sans  cesse  ils  ont  voulu  l’avi¬ 
lir;  sans  cesse  ils  ont  espéré  la  dissoudre.  Alors,  pressé 
du  sentiment  des  dangers  de  la  chose  publique,  je  pris 
la  plume  ;  jattaquai  à  la  fois  Lafayette  et  Robespierre, 
d’Orléans  et  Louis  XVI,  et  tous  leurs  satellites  et  tous 
leurs  écrivains.  Alors,  presque  seul,  j’osai  défendre 
l’assemblée  législative  tramée  dans  l’avilissement;  j’o¬ 
sai  défendre  cet  excellent  côté  gauche  contre  lequel 
tous  les  anglo-français  dirigeaient  leurs  efforts.  Ce  que 
je  lis  alors  ,  parce  que  le  péril  était  grand  ,  parce  que 
la  nécessité  était  pressante,  je  veux  le  faire  aujourd’hui. 
Je  prouverai  que  c’est  en  haine  de  la  révolution  qu’on 
s’efforce  à  rejeter  la  juste  horreur ,  qu’inspirent  les 
forfaits  de  tel  représentant  infidèle,  sur  la  Convention 
presque  tout  entière,  dont  on  ne  désire  la  prompte 
dissolution  qu’afin  de  dissoudre  la  république.  Je  si¬ 
gnalerai  quelques  petits  hommes,  longtemps  ennemis 
déclarés  de  la  liberté,  qui  l’embrassent  aujourd’hui 
pour  l’étouffer  et  se  disent  ses  amants  favorisés. 

*  Le  moment  est  venu  de  faire  réciproquement  le 
sacrifice  de  quelques  opinions,  et  surtout  de  nos  res¬ 
sentiments  mutuels.  Peut-être  avons-nous  eu  des  torts 
réciproques;  punissons  le  crime,  oublions  les  torts, 
unissons-nous  donc  dans  un  seul  sentiment,  unissons- 
nous  pour  sauver  la  patrie  ;  il  n’y  a  qu’une  constitu¬ 
tion  républicaine  qui  puisse  la  sauver  ,  une  constitu¬ 
tion  également  éloignée  de  l’anarchie  qui  nous  a  cau¬ 
sé  tant  de  maux,  et  de  la  royauté  qui  bientôt  réagirait 
vers  le  despotisme  absolu ,  et  pour  la  perte  de  tous 
ceux  qui  se  sont  montrés,  à  quelque  époque  que  ce 
soit,  les  amis  de  la  révolution.  ■> 

Cette  énergie  de  principes  et  cette  franchise  de  sen¬ 
timents  sont  pour  tous  les  patriotes  des  garants  cer¬ 
tains  (pie  la  Sentinelle  de  Louvet  ne  cessera  jamais  de 
veiller  à  la  garde  et  au  maintien  de  la  liberté,  et  join¬ 
dra  dans  tous  ses  avis  l’amour  sacré  de  la  patrie  à  la 
chaleur  et  aux  grâces  du  style. 

Signé  Trouvé. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Louvet. 

SÉANCE  DU  G  MESSIDOR. 

Un  des  secrétaires  lit  les  lettres  suivantes  : 

Blutcl ,  représentant  du  peuple  dans  les  ports  de  la 
Rochelle,  Rochefort,  Bordeaux  et  ports  adjacents, 
à  la  Convention  nationale. 

Rochefort,  le  30  prairial ,  l’an  TII  de  la  république 
française  une  et  indivisible. 

Je  vous  annonce  ,  citoyens  collègues  ,  qu’il  est  en¬ 
tré  dans  le  port  de  Rochefort  une  prise  espagnole  ,  la 
Notre- Dame  de  la  Paix ,  armée  de  huit  canons  et  de 


I  dix-huit  hommes  ;son  chargement  est  de  100  tonneaux 
I  de  chanvre  et  de  lin  ,  et  de  29  sacs  de  cacao. 

Cette  prise  ,  allant  de  Malaga  au  Férol,  a  été  faite 
par  la  corvette  le  Fortuné ,  ci-devant  Sans-Cullolte. 
Le  chanvre  est  peigné  et  prêt  à  employer,  Vive  la  ré¬ 
publique  l 

Signé  Blutel. 

Renvoyé  au  comité  de  salut  public. 

Hanuand ,  représentant  du  peuple ,  membre  de  la 

délégation  aux  Indes-Orientales ,  à  la  Convention 
i  nationale. 

Brest,  le  22  prairial,  an  111  de  la  république  fran¬ 
çaise  une  et  indivisible. 

Après  quinze  jours  d’inquiétudes,  le  courrier  vient 
on  lin  de  nous  apporter  la  nouvelle  du  nouveau  triom¬ 
phe  de  la  Convention  nationale.  Si  je  n’ai  pas  partagé 
ses  dangers  et  ses  travaux  dans  les  journées  critiques 
et  mémorables  des  1er,  2  et  3  de  ce  mois,  qu’il  me 
soit  permis  de  partager  avec  tous  les  bons  citoyens  la 
joie  de  ses  succès,  et  d’unir  mes  vœux  aux  leurs  pour 
que  le  règne  de  la  justice  succède  enfin  au  régime  af¬ 
freux  des  brigands  et  des  assassins  qui,  depuis  les  pre¬ 
miers  jours  du  mois  de, septembre  1792,  ont  déshonoré 
la  plus  belle  et  la  plus  juste  des  révolutions. 

Salut  et  respect  à  la  Convention  nationale. 

Signé  Harmand. 

Saint-Martin  donne  une  seconde  lecture  du  procès- 
verbal  des  premiers  jours  de  prairial  :  au  moment  où 
il  rend  compte  des  mouvements  qui  ont  eu  lieu  lors  de 
l’horrible  attentat  qui  a  été  commis  sur  la  personne  du 
1  représentant  du  peuple  Fe'raud,  des  larmes  involontai¬ 
res  le  forcent  de  suspendre  son  récit.  -  Pardonnez-moi , 
dit-il,  des  pleurs  que  je  ne  puis  refuser  au  souvenir  des 
circonstances  qui  ont  accompagné  ce  funeste  événe¬ 
ment,  et  dont  j’ai  été  le  malheureux  témoin.  » 

Vernier  lui  propose  de  continuer  la  lecture  du  pro¬ 
cès-verbal.  Saint-Martin  s’y  refuse,  et  continue  le  fi¬ 
dèle  tableau  des  événements  de  cette  séance,  qui  devait 
être  si  funeste  à  la  représentation  nationale. 

La  rédaction  du  procès-verbal  est  adoptée. 

Saint-Martin  :  Je  dois  rappeler  à  la  Convention  la 
conduite  courageuse  d’un  gendarme,  qui,  le  ler  prai¬ 
rial,  donna  des  preuves  signalées  de  son  dévouement  â 
la  représentation  nationale  ,  eu  accourant  à  la  défense 
1  du  président  Boissy-d’Anglas ,  dont  les  jours  étaient 
menacés  par  plusieurs  des  séditieux ,  et  en  désarmant 
et  arrêtant  un  des  scélérats  qui  s’était  porté  sur  moi  au 
!  bureau  ,  qui  avait  voulu  me  frapper  (i’un  coup  de  sa 
1  bre,ctavec  qui  je  me  colletai  pendant  quelque  temps. 

|  Ce  brave  militaire,  dont  le  nom  m’était  resté  inconnu, 
est  le  citoyen  Creps,  tambour  des  grenadiers  de  la 
;  Convention. 

t  Je  demande  que  la  conduite  de  ce  gendarme  soit  ho- 
!  norablement  mentionnée  au  procès-verbal,  insérée  au 
Bulletin  ,  et  qu’en  outre  la  Convention  renvoie  à  son 
comité  de  salut  public  ,  pour  pourvoir  à  son  avance¬ 
ment. 

Ces  propositions  sont  adoptées 

!  Mollevault,  au  nom  des  comités  réunis  de  législa¬ 
tion  etdesdomaines  :  Letribunalde cassation  fut  placé 
dans  le  lieu  des  séances  de  la  grand’chambre  du  ci- 
devant  parlement  de  Paris;  mais  dans  la  suite  une  par¬ 
tie  du  local  qui  appartenait  au  tribunal  de  cassation 
fut  attribuée  au  tribunal  révolutionnaire. 

Je  ne  puis  taire  une  idée  qui  me  frappe  :  une  des  sin¬ 
gularités  de  notre  étonnante  histoire  est  le  contraste 
prodigieux  entre  deux  tribunaux  si  différents  et  si  voi¬ 
sins  l’un  de  l’autre. 
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Le  premier,  composé  d’hommes  vertueux,  éclairés, 
humains,  amis  de  l’ordre  et  de  la  liberté;  le  second, 
d’êtres  crapuleux,  ennemis  de  tout  bien,  agents  servi¬ 
les  de  la  plus  odieuse  tyrannie. 

Celui-ci,  occupé  sans  relâche,  avec  une  inconceva¬ 
ble  fureur,  à  saper  tous  les  fondements  de  l’ordre  so¬ 
cial  ;  celui-là,  calme  inflexible  dans  ses  principes  re'pu- 
v  blicains  soutenant  d'une  main  hardie  l’édilice  des  lois 
ébranlé' de  toutes  parts,  au  risque  d’être  écrasé  lui- 
même  sous  ses  ruines. 

Je  ne  sais  comment  il  arriva  que  le  tribunal  de  cas 
sation  ne  fût  pas  dévoré  par  un  si  terrible  voisin.  Celui- 
ci  se  contenta  d’en  égorger,  d’en  incarcérer  quelques 
membres,  de  s’emparer  de latotalitédulieudeses séan¬ 
ces1,  et  de  le  reléguer  à  l’une  des  extrémités  de  Paris, 
dans  l’éditice  occupé  jadis  parles  écoles  de  droit. 

Je  viens  proposer  à  la  Convention,  maintenant  que 
le  tribunal  révolutionnaire  est  supprimé,  de  réintégrer 
celui  de  cassation  dans  le  local  dont  il  a  été  privé. 
Cette  mesure  convient  et  à  l’intérê  public ,  et  à  l’ins¬ 
truction  des  affaires,  et  à  la  dignité  du  premier  tribu¬ 
nal  de  la  république. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
comité  île  législation,  décrète  : 

»  Art.  Ier.  Le  tribunal  de  cassation  sera  rétabli  au 
Palais  de  justice. 

»  IL  Le  comité  des  domaines  est  chargé  de  détermi¬ 
ner  l’emplacement  qui  lui  est  nécessaire,  relativement 
à  son  organisation  actuelle.® 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Vernier,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Je  suis 
chargé  de  vous  présenter  des  mesures  de  police  pour 
lecommerce  des  bestiaux  destinés  à  la  consommation 
journalière.  Tous  les  gouvernements,  toutes  les  na¬ 
tions,  même  dans  les  temps  les  plus  calmes,  ont  senti 
qu’il  fallait  que  la  police  intervînt  quelquefois  dans  ce 
commerce ,  pour  mettre  un  terme  aux  calculs  de  l’a¬ 
giotage  et  à  l’avidité  de  certains  spéculateurs. 

Peut-être  en  viendrons-nous  à  vous  proposer  une 
taxation;  cette  mesure  n’aurait  rien  de  ressemblant 
avec  le  maximum ,  et  ne  nous  ramènerait  aucun  de  ses 
effets  désastreux.  En  effet  le  maximum  ne  considère 
aucune  localité,  aucune  circonstance,  tandisque  la  taxe 
considère  tout,  balance  tout,  et  établit  partout  unjusle 
équilibre  ,  une  juste  compensation.  Cependant  cette 
mesure  exige  de  grands  développements,  et  méritera 
de  votre  part  une  grande  attention.  En  attendant,  con¬ 
vaincu  de  la  nécessité  d’arrêter  le  surhaussement  ef¬ 
frayant  de  la  viande,  qui  déjà  coûte  à  la  nation  douze 
francs  la  livre,  et  qui  bientôt  lui  coûterais  à  20  livres, 
ce. qui  fait  par  mois  pour  la  seule  consommation  de 
Paris,  une  sommede  37,189,000  liv. ,  votre  comité  m’a 
chargé  de  vous  proposer  de  décréter  ce  qui  suit: 

«  1°  A  compter  du  20  messidor,  nul  ne  pourra  ache¬ 
ter  des  bestiaux,  à  moins  quil  ne  justifie  qu'il  est 
chargé  des  approvisionnements  des  armées  et  de  la 
commune  de  Paris,  ou  qu’il  ne  soit  porteur  d’un  cer- 
tilicat  de  la  municipalité  du  lieu  de  sa  résidence ,  cons¬ 
tatant  qu’il  est  boucher. 

»  2°  A  compter  de  la  même  époque,  les  propriétai¬ 
res  de  bestiaux  ne  pourront  les  vendre  qu’à  ceux  qui 
sont  munis  de  pareils  certificats. 

»  3°  Les  contrevenants  à  la  présente  loi  seront  pu¬ 
nis  de  la  conliscation  des  bestiaux  vendus,  dont  un 
tiers  pour  le  dénonciateur,  un  tiers  pour  la  commune, 
et  l’autre  tiers  au  prolit  du  trésor  public.  » 

Vernier  propose  ensuite  quelques  dispositions  rela¬ 
tives  aux  déliîils  d’exécution. 

Plusieurs  membres  représentent  que  ce  projet  de 


décret  pourrait  avoir  l’inconvénient  de  gêner  en  ce 
moment  l’approvisionnement  des  grandes  communes. 

On  en  demande  l’ajournement. 

L’ajournement  est  décrété. 

Vernier,  au  nom  du  même  comité,  propose  un  pro¬ 
jet  de  décret  qui  est  adopté'én  ces  termes  : 

«  Art.  Ier.  Toutes  les  ventes  de  grains  en  vert  et 
pendants  par  racines  sont  prohibées  ,  sous  peine  de 
confiscation  des  grains  et  fruits  vendus;  casse  et  an¬ 
nule  toutes  celles  qui  auraient  été  faites  jusqu’à  pré¬ 
sent,  en  défend  l’exécution  sousla  même  peine  de  con¬ 
fiscation,  dans  le  cas  où  elles  seraient  exécutées  pos¬ 
térieurement  à  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

®  II.  La  confiscation  encourue  sera  supportée,  moi¬ 
tié  par  le  vendeur,  moitié  par  l’acheteur  ;  elle  sera 
appliquée,  un  tiers  au  dénonciateur,  un  tiers  à  la  com¬ 
mune  du  lieu  où  les  fonds  qui  ont  produit  les  grains 
se  trouvent  situés;  ce  tiers  sera  distribué  à  la  classe 
indigente  ;  le  troisième  tiers  au  trésor  public. 

»  III.  Les  officiers  municipaux,  les  administrateurs 
de  district  et  département ,  sont  spécialement  char¬ 
gés  de  veiller  à  l’exécution  de  la  présente  loi  ;  l’inser¬ 
tion  au  Bulletin  tiendra  lieu  de  publication.  ® 

Lanjuinais,  au  nom  delà  commission  des  Onze,  pré¬ 
sente  les  lois  relatives  à  la  constitution. 

C’est  un  règlement  pour  toutes  les  autorités  consti¬ 
tuées,  et  pour  leur  formation.  11  prescrit  : 

«  1°  A  chaque  administration  municipale,  que  le  projet 
de  constitution  réduit  à  une  par  canton,  de  dresser  chaque 
année  un  état  des  citoyens  qui  ont  le  droit  de  voter  dans 
les  assemblées  primaires. 

»  Si  leur  nombre  n’excède  pas  900,  il  n’y  aura  qu’une 
assemblée  primaire;  au-dessus  de  ce  nombre  il  y  en  aura 
plusieurs,  de  manière  cependant  que  la  plus  nombreuse  ne 
puisse  excéder  600,  et  la  moins  nombreuse  450.  Nul  ne 
pourra  être  élu  président,  secrétaire  et  scrutateur,  qu’il  ne 
sache  lire  et  écrire.  Le  reste  est  relatif,  tant  au  mode  d’élec¬ 
tion  qui  se  fera  au  scrutin,  qu’à  la  police  qui  appartient  à 
l’assemblée. 

»  2°  Les  élections  se  feront  dans  les  assemblées  publiques; 
les  agents  de  commune  qui  remplaceront  les  municipalités 
seront  nommés  par  chaque  commune. 

»  3°  Le  Conseil  des  Anciens  et  le  Conseil  des  Cinq-Cents 
choisiront  chacun  ,  hors  de  leur  sein  ,  deux  rédacteurs  des 
procès-verbaux  des  séances,  qui  seront  rédigés  dans  un 
lieu  de  la  salle  à  ce  destiné;  ils  seront  nommés  pour  quatre 
ans,  et  destitués,  si,  par  leur  faute,  il  y  a  dix  prttcès-ver- 
baux  en  retard. 

»  4“  Les  six  agents  généraux  d'exécution  seront  ceux  de 
la  justice,  de  l’intérieur,  des  contributions,  de  la  guerre, 
de  la  marine  et  des  relations  extérieures.  Ils  correspondront 
avec  les  autorités. 

»  5°  Les  administrations  de  département  seront  nommées 
par  tous  les  citoyens  du  département;  elles  ne  pourront 
délibérer  qu’au  nombre  de  trois  membres  présents,  au 
moins. 

»  6°  La  réunion  des  agents  des  communes  formera  la  mu¬ 
nicipalité  du  canton. 

»  7»  Dans  les  communes  où  il  y  aura  plus  d’une  munici¬ 
palité,  il  y  sera  établi  un  bureau  central  pour  les  approvi¬ 
sionnements,  et  tous  les  objets  dont  l’administration  aura 
été  jugée  indivisible  par  le  pouvoir  exécutif. 

»  8°  Il  n’y  aura  point  d’ordre  de  rang  entre  les  municipa¬ 
lités;  leur  centre  commun  est  le  département. 

»  9°  Le  département  de  la  Seine,  ci-devant  Paris,  aura 
deux  tribunaux  civils,  l’un  au  nord  de  la  Seine  et  l’autre 
au  midi.  » 

Daunou  présente,  au  nom  de  la  même  commission 
l’organisation  des  écoles  primaires,  centrales ,  etc. , 
de  l'Institut  national,  et  des  fêtes  nationales  qui  seront 
célébrées  le  10  de  chaque  mois,  etc. 
f  Ces  deux  projets  seront  livrés  à  l'impression,  et 
■  discutés  après  que  l’acte  constitutionnel  aura  été  dé- 
I  crêté. 


70 


Un  membre,  au  nom  des  comités  desûreté  générale 
et  des  finances,  section  des  domaines,  réunis,  fait  ren¬ 
dre  le  décret  suivant  : 

«  Art.  1er.  Les  batiments  et  constructions  existants 
sur  l’emplacement  des  ci-devant  Jacobins  ,  rue  Ho¬ 
noré,  à  Paris,  destinés,  par  le  décret  du  28  floréal  der¬ 
nier  ’  à  l’établissement  d’un  marché  public  sous  le 
nomdu  Neuf -Thermidor  ,  seront  vendus  et  adjugés 
au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  comme  les  au¬ 
tres  biens  nationaux. 

>  II.  Et  cependant,  vu  l’urgence  de  l’établissement 
de  ce  marche  pour  l’utilité  publique,  ordonne  que  la 
totalité  desdits  batiments  et  constructions  sera  divi¬ 
sée  en  deux  ou  trois  lots,  lesquels  seront  adjugés  sépa¬ 
rément  le  môme  jour. 

»  III.  L’adjudication  sera  faite  dans  une  décade  à 
compter  du  jour  de  l’affiche. 

»  IV.  Cette  affiche,  faite  et  apposée  en  la  manière 
accoutumée  dans  les  5  jours  de  la  réception  du  présent 
décret ,  contiendra  l’indication  du  jour  fixe  de  l’adju- 
dica  ion. 

»  V.  Dans  les  cinq  jours  qui  suivront  l’adjudication, 
les  adjudicataires  seront  tenus  de  commencer  la  démo¬ 
lition  desdils bâtiments ,  la  continuer  sans  interruption 
jusqu’à  perfection,  et  rendre  la  place  nette  dans  qua¬ 
tre  mois,  à  compter  du  jour  de  l’adjudication,  à  peine 
d’être  contraints  à  payer,  par  forme  d’indemnité,  un 
dixième  eu  sus  du  prix  de  l’adjudication  par  chaque 
mois  de  retard. 

»  VL  Le  prix  de  l’adjudication  sera  versé  à  la  tré¬ 
sorerie  nationale  par  chaque,  adjudicataire,  effectué  en 
trois  paiements  égaux  ;  le  premier,  dans  les  dix  jours 
de  l’adjudication  ;  le  deuxième,  un  mois  après;  et  le 
troisième  ,  dans  les  deux  mois  de  ladite  adjudication. 

»  VIL  En  cas  de  retard  de  chacun  desdits  paiements 
dans  les  délais  fixés  par  l'article  précédent,  l’adjudi¬ 
cataire  sera  contraint  de  verser  à  la  trésorerie  natio¬ 
nale,  en  sus  du  terme  arriéré,  un  sou  pour  livre  du 
montant  dudit  terme. 

»  VIII.  Pour  sûreté  du  paiement  des  prix  et  charges 
de  leur  adjudication  ,  les  adjudicataires  seront  tenus 
de  fournir  caution  solvable  dans  le  jour,  laquelle  sera 
reçue  par  le  bureau  des  domaines  nationaux  du  dépar¬ 
tement  de  Paris. 

»  IX.  Le  présent  décret  sera  envoyé  manuscrit  à  la 
commission  des  revenus  nationaux,  qui  est  chargée  de 
son  exécution  et  de  le  faire  publier  et  afficher  dans  le 
jour  de  sa  réception  ;  il  sera,  en  outre,  inséré  au  bulle¬ 
tin  de  correspondance.  » 

Chénier,  au  nom  des  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale  :  Citoyens  représentants,  c’est  un  jour 
de  deuil  pour  la  patrie  que  celui  où  la  statue  de  la  loi 
est  couverte  d’un  voile  de  sang,  où  la  vengeance  prend 
la  place  et  le  nom  de  la  justice,  où  l’accusé,  fût-il  cou¬ 
pable,  ne  peut  plus  attendre  en  sûreté  dans  sa  prison, 
comme  dans  un  asile  sacré,  la  décision  d’un  tribunal 
légitime  et  tutélaire.  Faut-il  que  les  massacres  impies, 
qui,  dans  les  premiers  jours  de  septembre,  souillèrent, 
il  va  troisans,  les  derniers  regards  de  la  législature,  se 
renouvellent  aujourd'hui  avec  une  fureur  plus  cons¬ 
tante  !  Faut-il  que  le  midi  de  la  France,  déjà  si  souvent 
déchiré,  soit  encore  le  théâtre  du  crime;  et  que  Lyon, 
cette  cite  célèbre  et  malheureuse,  soit,  pour  ainsi  dire, 
le  point  central  où  toutes  les  passions  aigries,  et,  plus 
encore,  tous  les  souvenirs  contre-révolutionnaires, 
tous  les  préjugés  royalistes  s’unissent  pour  comman¬ 
der  l’assassinat,  et  pour  attiser  au  sein  de  la  république 
le  feu  mal  étouffé  des  dissensions  civiles  ! 

Trop  souvent  ont  retenti  dans  cette  enceinte  les  dé¬ 
sastreuses  nouvelles  des  meurtres  commis  à  Lyon.  Ce 
n’est  qu’avec  un  profond  sentiment  de  douleur  que 
je  me  vois  forcé  de  venir  encore,  au  nom  des  co¬ 
mités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  afllL-cr 


les  représentants  dn  peuple  par  le  récit  de  nouveaux 
crimes,  et  leur  peindre  la  situation  déplorable  où  se 
trouve  cette  importante  cité.  Mais  le  silence  serait  une 
lâcheté  coupable;  la  Convention  nationale  ne  pour¬ 
rait,  sans  opprobre,  tolérer  de  tels  attentats.  Vos  co¬ 
mités  n’ont  pas  perdu  un  seul  instant;  ils  ne  cessent 
encore  de  veiller  pour  organiser  toutes  les  mesures 
qui  doivent  faire  cesser  d’empire  du  crime  et  l'inter¬ 
règne  sinistre  des  lois  violées.  Convaincus  qu’une 
conduite  molle  et  inactive  ne  ferait  que  rendre  le  mal 
désespéré;  convaincus  qu’il  est  temps,  pour  la  di¬ 
gnité  de  la  représentation  nationale,  pour  le  salut  de 
la  république,  pour  les  principes  éternels  de  justice, 
de  prendre  un  parti  vigoureux,  et  d’opposer  une  digue 
puissanteà  ce  débordement  de  forfaits ,  ils  m’ont  choisi 
pour  être  leur  organe  auprès  de  vous;  ils  m’ont  chargé 
de  vous  retracer  les  périls  présents  et  les  menaces  de 
l’avenir,  afin  de  vous  offrir  une  occasion  nouvelle  de 
développer  l’énergique  courage  dont  vousavez  donné 
tant  de  preuves;  afin  que  votre  attitude  imposante  dé¬ 
concerte  toutes  les  factions;  afin  que  les  hommes  al¬ 
térés  de  vengeanèe,  les  émigrés  et  leurs  amis,  les  fa¬ 
natiques  turbulents,  les  royalistes  avides  de  destruc¬ 
tion,  les  terroristes  anciens  et  nouveaux  sentent  leur 
faiblesse,  et  gardent  le  silence  à  la  voix  des  fonda¬ 
teurs  de  la  république  et  des  vainqueurs  de  l’anarchie. 

Une  association  de  scélérats  ligués  pour  le  meurtre 
s’est  organisée  à  Lyon.  Celte  compagnie  mêlant  les 
idées  religieuses  aux  massacres,  le  cri  du  royalisme 
aux  mots  de  justice  et  d’humanité,  sè  fait  appeler  Cow- 
pngnie  de  Jésus.  C’est  elle  qui  répand  dans  cette 
commune  une  terreur  nouvelle  plus  active  encore  et 
plus  générale  que  C3l le  qu’y  répandaient  Chalicr  et 
ses  sanguinaires  complices.  C’est  elle  (pii,  sous  pré¬ 
texte  de  punir  les  atrocités  commises  par  les  brigands 
qui  égorgeaient  au  nom  du  peuple,,  commet  elle- 
même  au  nom  du  peuple  ,  au  nom  de  la  Convention 
nationale,  des  atrocités  plus  révoltantes.  C’est  elle  qui 
rappelle  à  grands  cris  les  émigrés  ,  (pii  protège  leur 
rentrée  sur  le  territoire  de  la  république,  qui  les  re¬ 
çoit  dans  son  sein,  qui  obéit  à  leurs  vœux  sacrilèges , 
qui  réalise  leurs  espérances  parricides,  qui  force  l’asile 
domestique,  et  l’asile  plus  saint  des  prisons,  (pii  montre 
publiquement,  qui  proclame  ses  listes  de  proscription; 
qui,  les  mains  teintes  de  sang  humain,  vante  haute¬ 
ment  ses  assassinats;  qui  dévoue  aux  poignards,  non 
pas  seulement  les  vrais  terroristes  que  les  tribunaux 
doivent  punir,  mais,  sous  le  nom  de  terroristes,  tous 
ceux  qui ,  dans  un  poste  public ,  ou  dans  leur  vie  par¬ 
ticulière ,  ontservi  la  révolution.  C’est  elle  enfin ,  c’est 
cette  compagnie  exécrable  qui  chante  sur  les  cadavres 
de  ses  victimes,  et  jouit  en  idée  de  la  destruction  pro¬ 
chaine  de  tous  les  patriotes,  et  du  retour  de  la  royauté, 
seul  objet  de  ses  désirs,  seul  but  de  s'es  complots-, 
seule  récompense  de  ses  crimes. 

Ils  invoquent  toutefois,  je  vous  l’ai  (lit,  représentants, 
ils  invoquent  la  justice  et  l’humanité  qu’ils  foulent 
aux  pieds.  Et  qui  ne  sait  que,  dans  tous  les  temps,  les 
noms  les  plus  respectables  ont  servi  de  prétexte  aux 
attentats  les  plus  noirs ,  aux  complots  les  plus  atroces, 
qu’ils  ont  toujours  consacré  dans  l’esprit  des  faibles, 
les  combinaisons  sinistres  de  l’ambition  et  de  la  ven¬ 
geance?  C’était,  si  l’on  eût  cru  Ma  ri  us  et  Sylla  ,  pour 
sauver  la  république  romaine,  qu’ils  dressaient  les 
tailles  sanglantes  de  leurs  proscriptions;  c’était  pour 
sauver  la  république  française  (pie  Robespierre  et  ses 
nombreux  complices,  couvraient  la  France  d’écha¬ 
fauds;  c’était  pour  venger  la  c.tuse  de  Dieu,  que  des 
hommes  tourmentés  d  une  piété  sanguinaire,  son¬ 
naient  les  vêpres  de  Sicile  ,  aiguisaient  les  poignards 
noctunres  de  la  Saint-Barthélemi ,  allumaient  les  bû¬ 
chers  des  Albigeois,  poursuivaient  dans  les  bois, 
comme  des  bêtes  fauves,  les  malheureux  habitants 
des  Cévennes;  c’était  pour  sauver  la  liberté,  (pie  des 
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scélérats  égorgeaient,  le  2  septembre ,  dans  les  pri¬ 
sons  de  Paris;  c’était  encore  pour  sauver  la  liberté 
que  les  mêmes  hommes  assiégeaient  la  Convention 
nationale  le  31  mai;  c’était  pour  maintenir  la  répu¬ 
blique  que  nos  collègues  les  plus  courageux ,  les  plus 
éloquents,  étaient  plongés  dans  lc=  cachots  ou  péris¬ 
saient  sous  la  hache  homicide,  et  qu’on  versait  par 
torrents,  sous  le  ridicule  prétexte  de  fédéralisme,  le 
sang  des  plus  énergiques  républicains  ! 

La  mode  a  changé  pour  les  mots ,  mais  la  marche 
des  factions  reste  et  restera  la  même  ;  c’est  donc  au 
nom  de  l'humanité  qu’on  égorge  maintenant  à  Lyon 
et  dans  quelques  cités  du  midi  de  la  France;  caserait 
au  nom  de  la  Convention  nationale  que  la  Conven¬ 
tion  nationale  serait  égorgée  ,  si  les  flatteurs  de  la  po¬ 
pulace  qui  regrettent  leur  domination  meurtrière,  et 
les  lâches  royalistes  qui  soupirent  après  l’esclavage  , 
pouvaient  subjuguer  votre  courage  et  les  destinées  de 
la  république. 

Et  qui  pourrait  nier  encore  que  le  but  de  ces  asso¬ 
ciations  coupables  ne  soit  la  ruine  de  la  république  et 
le  rétablissement  du  despotisme  royal ,  quand  tous  les 
indices,  tous  les  témoignages,  toutes  les  correspon¬ 
dances,  toutes  les  preuves,  même  matérielles,  le  dé¬ 
montrent  jusqu’à  l’évidence;  quand  les  scélérats  ,  qui 
tyrannisent  la  masse  des  bons  citoyens  de  Lyon  ,  ne 
cachent  plus  leurs  projets  coupables  ;  quand  des  émi¬ 
grés,  protégés  par  eux,  sont  arrêtés;  quand  le  comité  de 
sûreté  générale,  sans  compter  une  foule  de  pièces 
que  la  prudence  ne  permet  pas  de  divulguer  encore, 
tient  entre  ses  mains  le  cachet  qui  doit  servir  de  ral¬ 
liement  aux  prétendus  lidèles  de  Lyon;  quand  l’indi¬ 
vidu  qui  a  gravé  le  cachet ,  et  celui  qui  l’a  commandé, 
sont  actuellement  dans  les  prisons;  quand  le  nom  de 
Précy  déjà  proclamé,  déjà  chanté  dans  les  lieux  pu¬ 
blics  de  celte  opulente  commune,  est  gravé  sur  le  ca¬ 
chet  avec  lenom  de  Louis  XVII?  Quel  serait  donc  l’a¬ 
veuglement  qui  pourrait  encore  porter  quelques  hom¬ 
mes  a  vouloir  méconnaître  des  desseins  aujourd’hui 
tellement  prononcés,  faciles  à  étouffer  sans  doute, 
si  nous  voulons  leur  opposer  l’activité,  la  prudence 
et  l’union  ;  mais  bien  redoutables,  s’ils  n’ont  à  com¬ 
battre  que  des  efforts  isolés,  des  vues  contraires  ou 
diverses,  et  des  mesures  incertaines,  inévitable  résultat 
de  la  lenteur  et’de  l’insouciance? 

Croyez  toutefois,  représentants,  croyez  qu’à  Lyon  , 
comme  dans  toute  la  république  ,  les  bons  citoyens 
forment  l’immense  majorité.  Les  habitants  de  cette 
belle  commune  accoutumée  au  travail ,  célèbre  par 
une  industrie  si  utile  aux  richesses  commerciales  de 
la  France,  ne  demandent  que  la  sûreté  des  personnes 
et  des  propriétés,  un  repos  trop  nécessaire  après  les 
longs  oragesd’une  révolution  profonde,  et  la  sagesse 
réfléchie  des  lois  vraiment  républicaines.  Mais,  il  faut 
pourtant  le  dire,  les  inconcevables  ravages  qui  avaient 
marqué  dans  ses  murs  les  traces  des  dominateurs 
anarchistes,  le  sang  dont  ils  ont  rougi  ses  fleuves, 
les  cruels  souvenirs  qu’ils  y  ont  laisses,  ont  rendu  ses# 
citoyens  presque  insouciants  sur  les  vengeances  qui 
s’exercent  aujourd’hui.  Beaucoup  d’entre  eux  cepen¬ 
dant  craignent  les  résultats  funestes  d’événements  si 
atroces  et  si  souvent  renouvelés.  Beaucoup  gémissent 
en  silence  et  attendent  impatiemment  vos  décrets  libé¬ 
rateurs;  pendant  ce  temps  le  crime  agit;  il  veille,  il 
entasse  ses  victimes;  et  malgré  des  promesses  solen¬ 
nelles  faites  aux  représentants  du  peuple  en  mission 
dans  le  département  du  Rhône;  malgré  des  serments 
sans  cesse  redoublés  et  sans  cesse  trahis ,  le  23  prai¬ 
rial  a  éclairé  des  meurtres  nouveaux. Ainsi  depuis  trois  ; 
mois  celle  cite,  toujours  sanglante  ,  a  vu  la  compa-  j 
gnie  de  Jésus  proscrivant  à  son  gré  les  matevons, 
(c’est  le  nom  qu’elle  donne  à  ceux  qu’on  nommeaih  ^ 
leurs  terroristes).  Les  uns  sont  égorgés  dans  les  pri¬ 
sons,  les  autres  massacres  pendant  la  nuit  dans  leurs 


-  maisons,  ceux-ci  poignardés  dans  les  rues  en  plein 
é  jour  ,  ceux-là  jetés  vivants  dans  le  Rhône  ou  dans  la 
a  ,  Saône;  cesexemples  de  férocité  ne  sont  que  trop  imités 

-  dans  plusieurs  autres  communes  importantes;  a  Arles, 
s  à  Aix,  à  Nismes,  à  Tarascon  ;  c’est  à  Lyon  qu’est  le  lit 

-  !  électrique  qui  menace  d’embraser  le  midi  de  la  France, 
j  Les  auteurs  de  ces  crimes  sont  pour  la  plupart  des 
;  hommes  étrangers  à  cette  commune,  et  notamment  des 

émigrés  rentrés  en  France  parla  frontière  de  l’Est.  Les 
partisans  de  l’anarchie  révolutionnaire,  chose  étrange 
et  cependant  prouvée,  les  terroristes  du  Midi,  d’ac¬ 
cord  en  ce  point  avec  les  émigrés  et  les  fanatiques , 
participent  à  ces  attentats  et  versent  le  sang  de  leurs 
complices,  soit  qu’ils  veuillent  étouffer  avec  eux  des 
souvenirs  et  des  secrets  dangereux,  soit  qu’ils  espèrent 
que  les  crimes  de  la  compagnie  de  Jésus  feront  oublier 
les  leurs,  et  que  cette  nouvelle  domination,  provo¬ 
quant  la  haine  de  tout  ce  qui  n’est  pas  meurtrier, 
pourra  nécessiter  un  changement  et  leur  rendre  l’em¬ 
pire  despotique  qu’ils  ont  exercé  durant  18  mois. 

Les  corps  administratifs  séants  dans  la  commune 
de  Lyon  ne  paraissent  pas  avoir  senti  la  dignité  de 
leurs  fonctions;  et  leur  molle  complaisance,  en  de 
semblables  conjonctures,  est  aussi  répréhensible  que 
surprenante. 

Le  maire,  dans  la  journée  du  25  prairial,  a  pré¬ 
texté  une  indisposition  pour  ne  pas  se  rendre  à  la  mu¬ 
nicipalité,  qui  était  alors  en  permanence.  Des  reproches 
amers  s’élèvent  pareillement  contre  le  substitut  de 
l’agent  national  de  la  commune ,  contre  l’accusateur 
public  du  tribunal  criminel,  et  contre  l’état-major  de 
la  garde  nationale. 

Dix  mille  fusils  de  la  manufacture  de  Saint-Etienne, 
destinés  pour  l’armée  commandée  par  le  général  Kcl- 
lermann,  et  distribues  à  la  garde  nationale  de  Lyon, 
en  vertu  d’un  arrêté  des  représentants  du  peuple  en 
mission  sur  les  lieux  ,  n’ont  pas  empêché  quelques 
centaines  de  scélérats  d’assouvir  leur  vengeance,  et 
sont  restés  inutiles  à  Lyon ,  tandis  qu’ils  manquent  à 
l’armée  d’Italie. 

Gonchon,  patriote  chaud,  mais  humain,  né  dans  la 
commune  de  Lyon  ,  défenseur  constant  des  principes 
des  Lyonnais,  ennemi  prononcé  des  mesures  atroces 
prises  contre  eux  après  le  siège;  Gonchon,  que  le  co¬ 
mité  de  sûreté  générale  avait  envoyé  dans  sa  patrie 
pour  y  calmer  les  esprits  trop  agités,  a  failli  être  vic¬ 
time  de  sou  zèle  civique.  11  a  été  menacé  de  la  mort, 
dans  les  lieux  publics  et  jusque  dans  la  maison  du 
représentant  Boisset,  par  celte  foule  effrénée  d’assas¬ 
sins  habitués  au  meurtre.  Un  jour  entouré  par  eux  dans 
un  café,  se  voyant  près  d'être  immolé,  il  prend  le  mou¬ 
choir  de  son  jeune  enfant  qu’il  menait  avec  Itri,  et  lui 
met  ce  mouchoir  dans  la  main  en  lui  disant  :  «  Mon 
fi  1s ,  on  va  tuer  ton  père  ,  ramasse  bien  avec  ce  mou¬ 
choir  son  sang  prêt  à  couler ,  et  prie  ton  oncle  de  te 
mener  à  la  Convention  ,  et  alors  tu  lui  montreras  le 
sang  de  Gonchon,  qui,  ayant  défendu  avec  courage  les 
Lyonnais,  a  été  pour  récompense  assassiné  par  eux  !  » 

Celte  contenance  ferme  ,  cette  éloquence  naïve 
imposèrent  aux  meurtriers.  Un  départ  secret  et  pré¬ 
cipité  l’arracha  au  péril  qui  n’avait  fait  qu’augmenter 
pour  lui. 

La  situation  déplorable  et  pressante  de  cette  com¬ 
mune,  situation  attestée  par  une  foule  de  lettres  des  re¬ 
présentants  et  par  d’autres  indices  aussi  graves  que 
certains,  a  profondément  affecté  vos  comités  de  salut 
public  et  de  sûreté  générale.  Tous  les  membres  qui  les 
i  composent  onteru  qu’il  était  absolument  nécessaire  de 
j  vous  pr  ésenter  sans  délai  des  mesures  prudentes,  mais 
fortes,  mais  capables  de  ramener  promptement  la  jus¬ 
tice  dans  la  commune  de  Lyon  ,  de  délivrer  les  bons 
1  citoyens,  réduits  à  l’impuissance,  du  jouget  de  l’aspect 
des  meurtriers ,  et  de  pacifier  ces  superbes  contrées 
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méridionales  ,  qui  offrent  en  tribut  a  la  république  la 
double  opulence  du  territoire  et  de  l'industrie. 

Mais,  disent  les  auteurs  et  les  partisans  des  massa¬ 
cres  actuels,  on  ne  punit  pas  les  terroristes.  Et  tel  était 
aussi  le  langage  des  héros  du  2  septembre;  ils  accu¬ 
saient  le  silence  des  tribunaux,  la  lenteur  des  jugements 
légitimes.  D’abord  il  est  facile  de  répondre  aux  uns  et 
aux  autres  qu’ils  n’ont  reçu  aucune  mission  de  juger, 
et  qu’en  massacrant ,  même  de  grands  coupables,  on 
devient  plus  coupable  qu’eux.  Mais  est-il  donc  vrai 
qu’on  ne  veuille  point  punir  les  véritables  agents  de 
la  terreur  qui  a  pesé  si  longtemps  sur  la  république  ? 
Ne  sont-ils  pas  désarmés,  jetés  dans  les  prisons,  livrés 
aux  tribunaux  criminels  ?  La  Convention  nationale 
semble-t-elle  vouloir  traiter  avec  eux?  Victorieuse  par 
son  courage,  et  par  son  seul  courage,  dans  la  journée 
du  9  thermidor ,  mérite-t-elle  si  peu  de  confiance  ? 
Mérite-t-elle  surtout  qu'on  prolonge  audacieusement 
sous  ses  yeux  un  nouveau  cours  d’attentats  qui  rappelle 
le  règne  sanglant  de  Robespierre  ?  N’a-t-elle  pas  asse^ 
vigoureusement  lutté  pour  les  principes?  N’a-t-elle 
pas  affronté  assez  de  périls?  N’a-t-elle  pas  bravé  les 
poignards  du  12  germinal  et  des  quatre  premiers  jours 
de  prairial  ?  Ces  portes  brisées  par  les  rebelles  ne  re¬ 
tracent-elles  plus  leurs  forfaits  et  son  intrépidité? 
Cette  tribune  ne  porte-t-elle  plus  les  vestiges  du  plomb 
parricide  ,  et  les  marques  vénérables  du  sang  de  Fé- 
raud?  Notre  vie  entière  n’appartient-elle  pas  à  la  pa¬ 
trie?  Si  les  citoyens  ont  souffert ,  si  la  république  a 
gémi,  avons-nous  été  exempts  de  la  persécution  géné¬ 
rale?  N’avons-nous  pas  à  pleurer  sur  la  tombe  de  nos 
frères  et  de  nos  amis?  Ces  hommes  éclairés,  généreux 
et  braves  n’ont-ils  pas  été  immolés  par  le  glaive  impie 
des  décemvirs?  Et  si  tout  à  coup  la  Providence  qui 
veille  sur  les  destinées  de  la  France  nous  déclarait  que 
notresang  est  nécessaire  pour  consolider  la  république, 
ne  verrait-on  pas  tous  les  représentants  du  peuple  se 
lever  avec  enthousiasme,  et  chacun  de  vous  s’élancer 
à  la  tribune  pour  réclamer  en  sa  faveur  la  priorité 
d’une  mort  si  utile  et  si  glorieuse? 

Les  meurtriers  veulent  faire  croire  que  le  gouverne¬ 
ment  approuve  et  dirige  lui-même  ces  massacres.  Les 
assassinats  de  Lyon  se  sont  commis  aux  cris  redoublés 
de  vive  la  Convention  nationale .  Tel  est ,  représen¬ 
tants,  tel  est,  il  faut  bien  en  convenir,  le  système  d’a¬ 
vilissement  suivi  avec  opiniâtreté  contre  vous  depuis 
votre  première  séance  jusqu’à  l’époque  actuelle  ;  sys¬ 
tème  que  ,  le  12  floréal  dernier  ,  trois  comités  réunis 
vous  ont  dénoncé  par  mon  organe,  et  dont  les  plus  in¬ 
crédules  sont  aujourd’hui  forcés  de  reconnaître  le  dé 
veloppement  désastreux.  Non,  sans  doute,  desécrivains  »> 
aguerris  soixante  ans  à  l’esclavage  et  à  la  nullité ,  ne 
parviendront  point  à  vous  avilir  en  accumulant  contre 
vous  des  pamphlets  aussi  méprisables  que  leurs  au¬ 
teurs.  Non,  sans  doute,  ils  n’aviliront  point  la  Conven¬ 
tion  nationale ,  en  attaquant  par  d’atroces  calomnies 
et  de  plates  injures  plusieurs  représentants  du  peuple 
dont  la  vie  entière  réfute  assez  la  calomnie,  qui  né  dai- 
i  gneront  jamais  lui  répondre  que  par  des  actions,  et 
qui,  dans  toutes  les  circonstances  s’honoreront,  devant 
leurs  contemporains  et  devant  la  postérité,  d’avoir  été 
également  odieux  aux  assassins  royalistes  et  aux  assas¬ 
sins  démagogues. 

(  La  suite  à  demain.  ) 


N.  B.  Dans  la  séance  du  8,  Gillet,  au  nom  du  comité 
de  salut  public,  a  annoncé  une  nouvelle  victoire  rem¬ 
portée  sur  les  Espagnols  par  l’armée  des  Pyrcnées- 
Orientoles.  Douze  mille  Français  ont  battu  et  mis  en 
fuite  vingt-huit  mille  Espagnols. 

Le  reste  de  la  séance  a  été  employé  à  la  discussion 
de  la  loi  sur  le  régime  hypothécaire. 


AVIS. 

Les  personnes  qui  ont  des  portions  quelconques  du  / Mo¬ 
niteur,  ou  qui  auraient  besoin  de  différentes  parties  pour 
compléter  des  collections,  sont  invitées  à  en  faire  l’offre  ou 
la  demande  au  citoyen  Piet,  rue  Pavée-Sauveur,  nu  13,  qui, 
pour  faciliter  ce  rassemblement,  a  ouvert  un  bureau.  On 
aura  soin  d’indiquer  le  nombre,  l’année  et  les  numéros  des 
feuilles  qn’on  aura  à  sa  disposition,  ou  que  l’on  désirera  se 
procurer;  et  les  personnes  qui  voudront  vendre  sont  aussi 
invitées  d’indiquer  le  prix  des  feuilles  qu’elles  proposeront. 
Tous  ceux  qui  correspondront  pour  cet  objet  avec  le  ci¬ 
toyen  Piet  sont  priés  d’affranchir  leurs  lettres  et  de  donner 
exactement  leurs  adresses. 


BRULEMENT  D’ASSIGNATS. 

11  a  été  brûlé,  le  9  messidor,  dans  la  cour  du  nouveau 
local  de  la  vérification  des  assignats,  situé  sur  le  terrain  des 
ci-devant  Capucines,  la  somme  de  20  millions  en  assignats 
provenants  des  domaines  nationaux  et  recettes  extraordi¬ 
naires,  lesquels,  joints  aux  2  milliards  7G7  millions  653,000  I. 
déjà  brûlés,  forment  un  total  de  2,787,683,000  liv. 


LIVRES  DIVERS. 

OEuvres  choisies  de  Berquin,  ou  l’ Ami  des  enfants  et  des 
adolescents.  4  vol.  in-8°  avec  12  jolies  figures;  prix,  26  liv., 
et  30  liv. ,  franc  de  port. 

—  Dictionnaire  abrégé  d’histoire  naturelle,  pour  l’instruc¬ 
tion  de  la  jeunesse,  avec  une  introduction  sur  les  trois  rè¬ 
gnes,  animal,  minéral  et  végétal,  et  des  notions  tirées  des 
meilleurs  naturalistes,  Buffon,  Yalmont  de  Bomare,  etc.; 
3  gros  vol.  in-I2;  prix,  35  liv.,  et  40  liv.,  franc  de  port. 

—  Cours  d’étude  pour  l’instruction  des  jeunes  gens;  par 
Condillac.  6  volumes  in-18;  prix,  35  liv.,  et  40  liv.,  franc  de 
port. 

Le  prix  de  ces  trois  articles  sera  invariable  pendant  toDt 
le  mois  de  messidor,  an  III.  A  Paris,  chez  Duffart,  impri¬ 
meur-libraire,  rue  Honoré,  n°  100,  section  des  Tuileries. 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu’on  a 
ouvert  le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plu¬ 
sieurs  têtes  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  1er  vendémiaire, 
an  III,  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation ,  jusques  et 
compris  le  n°  3,000. 

Le  paiement  des  mêmes  partîtes  du  n°  3,00i  à  4,000  est  aussi 
ouvert  depuis  le  7  messidor,  présent  mois. 

On  paie  aussi  depuis  le  n0  1  jusqu’à  1,000  de  celles  dépo¬ 
sées  depuis  le  1er  vendémiaire,  an  III. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  r»u- 
méros  subséquents. 

On  trouvera  ,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des  a  ffichés 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser 


N”  280. 


GUETTE  NATIONALE  «  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Décadi  10  Messidor,  l'an  3«.  (Dimanche  28  Juin  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE.  ' 

Francfort,  te  15  juin.  —  Le  roi  de  îmède,  en  sa  qua¬ 
lité  de  duc  de  Poméranie  ,  l’électeur  palatin  et  land¬ 
grave  de  Hesse-Cassel  ont  refusé  formellement  de  payer 
les  mois  romains.  Ce  dernier  a  représenté  à  la  diète 
que  ses  dépenses,  qui  montaient  déjà  à  la  somme  de 
6,967,921  florins  à  la  fin  de  1793,  ont  été  si  consi¬ 
dérablement  augmentées  depuis  ,  qu’il  avait  besoin 
d’une  indemnité  proportionnée  à  sa  perte.  Le  comté  de 
Hanau  a  été  surtout  épuisé. 

On  écrit  de  Dantzick  que  le  gouvernement  prussien 
a  donné  ordre  de  faire  sortir  7,000  lastes  de  froment  du 
port  de  cette  ville,  350  lastes  de  celui  d’EIbing,  et  2,000 
de  celui  de  Koenisberg,  pour  la  ville  d’Amsterdam.  Les 
communications  sont  redevenues  amicales  entre  la 
Prusse  et  la  Hollande. 

Ratisbonne,  le  C  juin. 

N ote  officielle  remise  le  4  juin  à  la  diète  par  le  mi¬ 
nistre  impérial. 

A  mon  avènement  au  trône,  je  me  suis  trouvé  en¬ 
traîné  pour  mes  états  héréditaires  dans  une  guerre  dé¬ 
sastreuse  à  laquelle  feu  mon  père,  Léopold  II,  de  glo¬ 
rieuse  mémoire, aété  engagé  parles  avis  et  les  résolu  lions 
du  Saint-Empire  romain. 

Abandonné  de  mes  alliés,  je  vois  mes  états  affaiblis, 
mes  finances  épuisées,  tandis  qu’ils  ne  sont  occupés 
que  de  leurs  propres  intérêts.  J’ai  envoyé  mon  ministre, 
le  comte  de  Lehrach,  à  Breterstein,  à  l’effet  d’y  conclure 
une  paix  utile  à  mes  états  héréditaires  ;je  n’ai  reçu  au¬ 
cune  réponse  à  mes  ouvertures  pacifiques  ;  mais  son¬ 
geant  aux  obligations  qui  me  lient  à  l’Empire,  passant 
sur  Y  ingratitude  de  laquelle  mes  alliés  ont  payé  mes 
sacrifices,  j’ai  envoyé  encore  mon  conseiller  de  l’Empire,  | 
le  vice-président  baron  de  Bartenstein  à  Breterstein  ,  | 
pour  travailler  à  une  paix  définitive  et  avantageuse  ] 
au  corps  germanique.  Je  recommande  à  ceux  des  états  t 
qui  veulent  s’unir  avec  moi  de  faire  passer  à  cet  envoyé 
leurs  résolutions  et  des  pleînspouvoirs,  en  les  assurant 
que  ceux  qui  mettent  leur  pleine  confiance  dans  l'an¬ 
tique  foi  autrichienne  se  trouveront  beaucoup  mieux  \ 
traites  que  ceux  qui,  par  une  confiance  aveugle,  seront 
jetés  dans  les  bras  d’une  puissance  parjure. 

Signé  Ekançois. 

Ausbourg  ,  le  30  mai.  —  Le  contingent  palatin  allait 
se  rendre  vers  le  Bas-Rhin,  lorsqu’un  contre-ordre, 
suite  des  pourparlers  entre  les  cabinets  de  Vienne  et  de 
Munich,  a  retenu  ces  troupes  à  leurs  garnisons,  dans 
l’OlcLen-Wald. 

RÉPUBLIQUE  DES  PROVINCES-UNIES. 

La  Haye,  le  20 juin. —  Les  ci-devant  généraux  fran¬ 
çais  Daendels  et  Dumonceau  viennent  de  prêter  serment 
à  Rassemblée  des  Etals-Généraux,  en  qualité  de  lieute¬ 
nants-généraux  au  service  de  la  république  batave. 

Il  va  être  ouvert  un  emprunt  de  80  millions  de  flo¬ 
rins  courants  de  Hollande  ;  toutes  les  municipalités  re¬ 
cevront  des  billets  de  souscription,  et  les  feront  passer 
chez  les  citoyens  de  leur  commune.  Chaque  individu 
s’engagera  volontairement  sur  ces  billets  pour  telle  ou 
telle  somme.  Les  municipalités  feront  reprendre  ces 
billets  de  souscription  au  bout  de  quatre  ans. 


VARIÉTÉS. 

Les  circonstances  de  la  révolution  et  de  la  guerre 
avaient  fait  suspendre,  par  le  roi  de  Prusse,  le  paie¬ 
ment  d’une  des  deux  pensions  dont  jouissait  le.  citoyen 
Bitaubé,  et  supprimer  l’autre.  La  paix  étant  faite,  et 
un  article  du  traité  se  trouvant  être  favorable  à  ce  ci¬ 
toyen  pour  l’une  de  ces  deux  pensions,  qui  avait  été 
mise  en  séquestre,  le  roi ,  qui  jusqu’alors  lui  avait  té¬ 
moigné  de  la  bienveillance  ,  et  qui  favorise  la  culture 
des  lettres,  n’a  pas  tardé,  par  le  rapport  de  son  minis¬ 
tre  plénipotentiaire, à  rétablir  le  citoyen  Bitaubé  dans 
la  place  d’académicien  et  dans  la  jouissance  des  deux 
pensions;  et  voici  la  copie  de  la  réponse  officielle  de 
S.  E.  le  ministre  d’état,  M.  de  Hardenberg,  à  l’ambas¬ 
sadeur  Barthélemy. 

*  Le  soussigné,  etc.,  s’empresse  d’avertir  M.  Bar¬ 
thélemy  que  le  roi,  par  une  suite  de  la  considération 
qu  il  aime  a  prouver,  dans  toute  occasion,  au  gouver¬ 
nement  français  ,  vient  de  rendre  au  sieur  Bitaubé,  à 
Paris,  outre  la  pension  dont  il  avait  joui  avant  la 
guerre,  à  titre  de  retraite,  de  S.  A.  S.  monseigneur  le 
margrave  d’Anspach ,  la  place  et  pension  de  l’aca- 
détnie  que  la  guerre  lui  avait  fait  perdre.  » 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Louvet. 

SUITE  DE  I.A  SÉANCE  DU  6  MESSIDOR. 

Suite  du  rapport  de  Chénier. 

Mais  lorsque  des  hommes  sans  morale  et  sans  es¬ 
prit  public,  prenant  leur  fanatisme  pour  une  cons¬ 
cience,  et  le  bruit  qu’ils  font  pour  l'opinion  univer¬ 
selle,  vous  associent  aux  complots  qu’ils  méditent,  et, 
tout  couverts  de  forfaits,  osent  vous  proclamer  leurs 
complices ,  en  vous  chargeant  de  leurs  bénédictions 
impies  ;  alors,  certes,  alors  ils  cherchent  à  vous  avilir; 
alors  ils  vous  aviliraient  si,  fidèles  au  peuple  que  vous 
représentez;  fidèles  à  la  république  que  vous  avez' pro¬ 
clamée;  fidèles  à  la  justice  de  tous  les  temps  et  de  tous 
les  lieux,  vous  ne  rejetiez  loin  de  vous  avec  horreur  ces 
nouveaux  apôtres  du  carnage  ,  (pii  surpassent  en 
cruauté  les  rivaux  qu’ils  prétendent  punir. 

Hommes  qui  vous  mettez  à  la  place  de  la  loi,  la  loi 
saura  vous  atteindre.  Ennemis  cruels  de  la  Convention 
nationale,  qui  vous  parez  du  manteau  de  sa  gloire,  et 
la  souillez  du  manteau  sanglantdc  vos  crimes,  la  Con¬ 
vention  nationale  est  en  guerre  avec  tous  les  coupables. 
I  Vous  êtes  les  missionnaires  du  royalisme,  et  non  pas 
I  ceux  de  la  justice.  La  justice  n’est  point  exercée  par 
des  hommes  de  sang,  l’humanité  n’est  point  vengée 
par  des  meurtriers. 

Et  quel  serait  donc  désormais  l’espoir  des  républi 
|  caius,  qui,  durant  six  années  de  révolution,  pursd’in- 
i  trigue  et  de  tyrannie,  ont  bravé  tant  de  périls,  ont 
1  déjoué  tant  deeomplots,  ont  terrassé  tant  de  factions? 
1  Vous,  braves  défenseurs  de  la  patrie,  libérateurs  de  la 
i  Belgique  et  de  la  Hollande,  vainqueurs  du  Palatiuat; 
et  vous  qui  avez  planté  l'étendard  tricolore  sur  les 
hauteurs  des  Alpes  et  sur  le  double  sommet  des  Pyré¬ 
nées;  et  vous  qui ,  dans  les  départements  de  l’Ouest, 
avez  triomphé  de  la  guerre  civile,  et  vous  qui  avez  dé¬ 
fendu  nos  ports  contre  les  ambitieux  projets  de  l’An¬ 
gleterre,  quel  serait  le  prix  de  vos  veilles,  de  vos  fati- 
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gués,  de  vo3  sueurs,  de  vos  combats?  Quelle  serait 
lu  récompensé  du  sang  généreux  que  vous  avez  versé? 

Ainsi  quatre  années  de  victoires  pour  la  république  ! 
n'aura  eut  d’autre  résultat  qu’une  royauté  nouvelle  ;  j 
et  la  ligue  de  vos  ennemis,  devenue  puissante  à  force 
de  défaites ,  n’aurait  supporté  d’aussi  fréquentes  hu¬ 
miliations,  d'aussi  éclatants  revers  que  pour  terrasser 
plus  sûrement,  dans  l’intérieur  leurs  adversaires  invin¬ 
cibles  dans  les  batailles? 

Et  vous,  mânes  glorieux  des  victimes  du  31  octo¬ 
bre,  ombres  des  représentants  et  des  généraux  persé-  : 
cotés  par  les  tyrans  couronnés,  immolés  par  les  tyrans 
populaires,  la  royauté  que  vous  avez  abattue  se  re¬ 
lèverait  du  sein  des  ruines  pour  insulter  à  votre  cen¬ 
dre?  Elle  irait  au  sein  des  tombeaux  chercher  d’un 
regard  avide  les  débris  inanimés  du  héros  de  Spire  et 
de  Mayence,  et  la  dépouille  encore  imposante  des  22, 
qui  marchaient  à  l'échafaud  ,  comme  nos  années  à  la  , 
victoire,  en  chantant  l'hymne  du  triomphe  et  en  vo  • 
tant  pour  la  république  l’immortalité  qu'ils  partage-  | 
ront  avec  elle? 

Oh  !  qu'il  me  soit  permis  de  rassembler  de  tous  les 
points  de  la  république  les  mânes  épars  de  ces  repré¬ 
sentants  morts  pour  avoir  défendu  la  liberté  contre  la 
tyrannie  anarchique  et  décemvirale;  qu'il  mesoit  per¬ 
mis  d'interroger,  d'entendre  délibérer  au  sein  de  la 
tombe  ce  sénat  sanglant  et  funèbre,  de  replacer  au 
milieu  de  vous,  parmi  leurs  compagnons  de  proscrip¬ 
tion,  dinlortune  et  de  gloire,  les  présidents  du  10 
août  et  tant  d’antres  soutiens  de  la  patrie  ! 

Du  milieu  de  ces  grands  hommes  qui  furent  vos 
amis,  et  qui  sont  aujourd'hui  nos  modèles,  voyez  re¬ 
paraître  a  la  tribune,  entendez  encore  la  voix  pathé¬ 
tique  de  cet  orateur  de  la  Gironde  dont  les  mots  d’élo¬ 
quence  et  d’humanité  rappellent  assez  le  nom  célèbre. 

«Au  nom  do  nos  travaux  et  de  nos  périls  communs, 
vous  dit  Verguiaud,  au  nom  des  persécutions  que  nous 
-avons  éprouvées,  au  nom  de  notre  mortinjuste  et  ho¬ 
norable,  au  nom  de  notre  sang  que  vous  voyez,  le  seul 
dont  nous  ayons  été  couverts,  méritez  et  justifie?  vos 
victoires.  Nos  mânes  ne  vous  crient  point  vengeance, 
ils  vous  crient  la  république  et  la  paix.  Trop  de  sang 
a  souillé  les  autels  de  la  liberté;  elle  ne  ressemble 
point  à  ces  dieux  cruels  qui  demandaient  des  Victimes 
humaines.  Fermez  le  champ  de  carnage,  repoussez 
avec  indignation  les  méfiances  mutuelles  qu’on  vou¬ 
drait  vous  inspirer,  les  germes  de  divisions  qu’on  vou¬ 
drait  encore  semer  parmi  vous;  soyez  tous  réunis 
pouf  la  république,  soyez  réunis  contre  l'anarchie, 
contre  le  crime,  et  pardonnera  l’erreur  :  la  clémence 
est  sœur  de  la  justice  ;  que  sous  aucun  motif,  sous 
aucun  prétexte  la  théorie  du  brigandage  et  de  l'assas¬ 
sinat  ne  puisse  triompher  de  la  loi  violée.  Si  vous 
croyez  devoir  apaiser  notre  cendre, apaisez-la  par  des 
lois  sages;  et,  quand  vous  aurez  assis  la  liberté  sur  des 
fondements  durables,  venez  alors  près  de  nos  tom¬ 
beaux  ver  ev  des  larmes  consolatrices,  venez  nous  ap¬ 
prendre  vos  triomphes  ;  ils  seront  encore  les  nôtres, 
et  nos  mânes  se  soulèveront  à  votre  voix  pour  se  mêler 
£  vos  fêtes  civiques  et  chanter  la  république,  dont 
nous  sommes  les  fondateurs  et  les  martyrs.  - 

Amis  et  collègues,  nous  irons  tous;  nous  avons  ho¬ 
noré  vos  femmes  et  vos  mères,  nous  célébrerons  la 
fête  funèbre  ;  ces  nouvelles  Cornélies  nous  accompa¬ 
gneront,  et  nous  pleurerons  ensemble  sur  la  cendre 
de  nos  Gracques.  Vos  mânes  seront  toujours  présents 
dans  cette  assemblée;  ils  délibéreront  avec  nous  avec  i 
nous  ils  triompberonlde  toutes  les  tyrannies,  de  toutes  j 
les  anarchies.  Lyon  et  les  cités  du  midi  de  la  France  | 
■entendront  la  voix  (b  s  martyrs  du  31  mai,  unis  aux  ; 
vainqueurs  du  9  thermidor  et  du  4  prairial.  j 

Une  constitution  sage,  républicaine,  organisatrice,  | 
aussi  contraire  au  despotisme  d’un  seul  qu’au  despo-  ' 


tisme  de  la  multitude  ,  s’élèvera  bientôt  sur  les  dé¬ 
bris  impurs  de  ce  monument  anarchique  dont  la  base 
était  posée  sur  vos  cadavres  sanglants.  La  république, 
victorieuse  de  toutes  les  armées,  de  toutes  les  factions 
liguées  contre  elle,  n’aura  plus  à  gémir  sur  des  for¬ 
faits  impunis,  et  la  loi  vengeresse  du  crime,  tutélaire 
des  vertus,  des  talents,  des  propriétés,  de  l’industrie,  pu¬ 
rifiera  nos  brillantes  contrées,  qui  fourniront  un  exem¬ 
ple  éternel  aux  bons,  et  seront  bientôt  lesdéhcesde  tous 
les  républicains,  de  tous  les  hommes  éclairés,  de  tous 
les  amis  du  genre  humain. 

(Ce  rapport  est  fréquemment  interrompu  par  des 
mouvements  d’horreur  contre  les  faits  et  les  cou¬ 
pables  ,  et  par  de  vifs  applaudissements  pour  l’ora¬ 
teur.) 

Chénier  propose  ensuite  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  scs  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  gé¬ 
nérale,  décrète  : 

*  Art.  1er.  Les  pouvoirs  de  tous  les  corps  administra¬ 
tifs  séants  dans  la  commune  de  Lyon  sont  suspendus. 

«IL  Le  maire,  le  substitut  de  l’agent  national  de  la 
commune  de  Lyon,  et  l’accusateur  public  du  tribunal 
criminel  du  département  du  Rhône  se  rendront  sans 
délai  à  la  barre  de  la  Convention  nationale,  pour  y 
rendre  compte  de  leur  conduite. 

*  III.  La  police  de  Lyon  sera  provisoirement  exercée 
par  l’état-major  de  la  place. 

»  IV.  L’état-major  de  Ja  garde  nationale  de  Lyon  est 

cassé. 

»  V.  Les  10,000  fusils  de  la  manufacture  de  Saint- 
Etienne,  qui  étaient  destinés  pour  l’armée  d  Italie  ,  et 
qui  ont  été  distribués  à  la  garde  nationale  de  Lyon,  en 
vertu  d'un  arrêté  des  représentants  du  peuple  en  mis¬ 
sion  dans  le  département  du  Rhône,  seront  restitues 
sous  vingt- quatre  heures,  à  compter  de  la  publication 
du  présent  décret,  pour  cire  renvoyés  à  leur  première 
destination. 

»VI.  Les  auteurs  des  massacres  commis  à  Lyon  ,  les 
émigrés  qui  sont  dans  cette  commune,  et  tous  les  mem¬ 
bres  de  la  compagnie  d'assassins,  dite  compagnie  cle 
Jésus,  seront  livrés  dans  les  vingt-quatre  heures, 
pour  être  jugés  par  le  tribunal  criminel  du  déparle¬ 
ment  de  l’Isère, 

»  VIL  Les  individus  non  compris  dans  l’article  pré¬ 
cédent,  mais  qui  ne  sont  pas  domiciliés  à  Lyon  depuis 
six  mois  au  moins,  en  sortiront  dans  les  vingt-quatre 
heures  ;  ils  se  rendront  dans  leurs  communes  respec¬ 
tives  ;  à  cet  effet,  ils  se  feront  délivrer  par  Je  comman¬ 
dant  militaire  de  la  place  un  passe-port  signé  de  lui, 
avec  une  indication  de  route  dont  ils  ne  pourront  s  é- 
carter.  Tout  passe-port  antérieur  leur  sera  retiré. 

»  VIII.  Les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  gé¬ 
nérale  sont  autorisés  à  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  l'exécution  du  présent  décret.  » 

La  Convention  décrète  que  ce  rapport  et  ce  décret 
seront  imprimés,  distribués  au  nombre  de  six  exem¬ 
plaires,  envoyés  aux  départements  et  aux  années,  et 
insérés  au  bulletin  de  correspondance. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  nu  7  MESSIDOR. 

Un  secrétaire  donne  lecture  des  lettres  suivantes  : 

Les  représentants  du  peu/de  /mes  /es  années  <fu 

Nord ,  de  Sambre-et-Meusc ,  du  Jiài/t  et  de  la 

Al  os  cite ,  à  la  Convention  nationale'. 

Luxembourg  ,  le  28  prai rial ,  l’an  1 II  de  la  république 
française  une  et  indivisible. 

Représentants  du  peuple ,  ce  n'était  pas  assez  que  de  con¬ 
quérir  à  la  république,  par  la  force  des  armes,  l'importante 
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place  de  Luxembourg ,  il  fallait  encore  y  jeter  les  premiers 
germes  d’un  esprit  public,  en  donnant  aux  habitants  le 
signal  de  leur  perpétuel  affranchissement.  Hier  fut  planté 
sur  la  place  d’armes  l'arbre  de  la  liberté , 'couronné  par  le 
drapeau  tricolore.  Nous  avions  annoncé  la  veille  cette  im¬ 
posante  cérémonie,  qui  eut  lieu  avec  la  pompe  la  plus  so¬ 
lennelle;  toute  la  garnison  était  sous  les  armes,  et, après 
avoir  traversé  les  principales  rues,  se  forma  en  "triple  rang 
autour  de  la  place;  les  canonniers,  précédés  d’une  musique 
militaire,  portaient  l’arbre;  après  eux  marchaient  des  pa¬ 
triotes  de  Luxembourg  qu’avait  proscrits  la  soupçonneuse 
inquiétude  de  Bender. 

Les  représentants  du  peuple  les  suivaient  à  cheval,  ac¬ 
compagnés  de  tout  l’etat-major.  Le  cortège  se  rendit  en  cet 
ordre  sur  la  place  d’armes,  à  travers  une  foule  immense 
accumulée  dans  les  rues  et  dans  les  maisons.  Une  salve  d’ar¬ 
tillerie  annonça  l’élévation  de  l’arbre,  et  dans  le  meme 
instant  un  grenadier  abattit  l'aigle  qui  surmontait  le  corps 
de  garde.  Une  seconde  salve,  suivie  d’un  feu  général  de 
niousqueterie ,  célébra  ce  glorieux  instant.  Ensuite,  au  mi¬ 
lieu  d’un  silence  universel,  un  représentant  du  peuple  prit 
la  parole  et  fit  la  proclamation  dont  nous  vous  envoyons 
copie,  bes  cris  de  vive  la  république ,  vivent  les  Français , 
retentirent  de  toutes  parts,  et  la  garnison  défila  dans  le 
plus  grand  ordre.  Le  soir  il  y  eut  un  divertissement,  où  tou¬ 
tes  les  citoyennes  se  firent  un  devoir,  et  nous  oserions  pres¬ 
que  le  dire,  un  plaisir  d’assister  en  partant  les  couleurs  de 
la  liberté. 

Avec  la  justice,  la  dignité,  qui  caractérisent  aujour¬ 
d'hui  le  gouvernement  français,  la  Convention  nationale 
peut  s’assurer  que  la  république  française  sera  aimée  dans 
les  lieux  même  où  on  s’attachait  le  plus  à  la  calomnier.  Dans 
Luxembourg  elle  a  déjà  des  appuis  nombreux  ;  depuis  qu’on 
voit  que  le  Français,  terrible  et  infatigable  sons  les  armes, 
est  tranquille  et  discipliné  après  la  victoire,  on  est  forcé  à 
lui  rendre  l’hommage  de  l't-atiin»,  do  la  confiance.  Nous 
sommes  flattés  de  vous  faire  part  de  cette  vérité. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  Dr  bois  du  Haut-Rhin),  Jocbeut,  Merlin  (  de 
Thionvillfo)  » 

Bollet,  représentant  du  peuple  près  les  armées  des 
côtes  de  Cherbourg  et  de  Brest,  et  départements 
environnants ,  à  la  Convention  nationale . 

A  Rennes  ,  le  25  prairial ,  an  III  de  la  république 
française  une  et  indivisible.  . 

Lorsque  j’appris  ,  citoyens  collègues  ,  les  malheureux 
événements  qui  ont  troublé  le  cours  des  séances  de  la  Con¬ 
vention  ,  et  l'audace  des  factieux  qui  ont  souillé  son  enceinte, 
j’avais,  de  concert  avec  le  général  en  chef  de  l’armée  des 
côtes  de  Brest,  rassemblé  à  Rennes  mie  force  d'environ 
4,000  hommes  pour  I, 'exécution  des  mesures  nécessitées  par 
l’arrestation  des  chefs  de  chouans  perfides  et  parjures.  Ces 
troupes,  ennemis  implacables  de  toutes  les  espèces  de  bri¬ 
gands,  n’auraient  point  changé  de  destination  en  marchant 
contre  ceux  qui  opprimaient  vos, délibérations, et,  ainsi  que 
toutes  celles  qui  composent  les  armées  de  Rrest  et  de  Cher¬ 
bourg,  elles  y  étaient  bien  disposées  d’avaiice. 

Mais  à  l’instant  même  où  nous  recevions  la  nouvelle  de 
vos  dangers,  nous  apprîmes  aussi  celle  de  votre  triomphe, 
et  nous  n’eùiues  plus  qu’à  t  endre  grâces  au  genie  protecteur 
île  la  France  et  de  la  liberté. 

En  arrêtant,  citoyens  collègues,  les  chefs  du  parti  roya¬ 
liste  de  la  ci-devant  Bretagne,  nous  secondions  les  mesures 
Vigoureuses  que  vous  preniez  à  Paris  contre  les  factieux  dont 
les  cotaiplots  coïncidaient  parfaitement  ave*  les  mouvements 
préparés, à  l’époque  mêmedu  Ier  prairial,  par  les  chefs  que 
nous  avons  fait  arrêter.  Nous  avons  reconnu  que  ces  mou¬ 
vements  étaient  une  des  principales  ramifications  de  la  con¬ 
juration  tramée  pour  anéantir  la  Cou  vent  ion.  Les  pièces, 
trouvées  sur  les  royalistes  détenus  et  par  nous  envoyées  à 
vos  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  nous  en 
fournissent  là  preuve  complété. 

Que  la  Convention  soit  persuadée  que  ,  dans  toutes  les 
circonstances  possibles,  elle  trouvera  dans  chacun  des  sol¬ 
dats  des  armées  de  Brest  et  de  Cherbourg  un  défenseur  zélé 
de  la  représentation  nationalecl  de  la  république,  pour  les¬ 
quelles  ils  combattent  depuis  cinq  ans. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  Boi.I.et. 


Os  lettres  sont  renvoyées  au  comité  de  salut  public», 
et  l’insertion  au  Bulletin  en  est  décrétée. 

Guyomaiid  :  J’appelle  l’attention  de  la  Convention 
nationale  sur  la  rentrée  de  quelques  émigrés  à  la  bw- 
veur  de  neuf  témoins  attestant  leur  résidence  ,  et  qui 
alors  sont  rayés  de  la  liste  des  émigrés.  Si  ces  témoins, 
ainsi  que  les  certificats,  étaient  pris  dans  les  départe¬ 
ments  de  leur  résidence,  il  n’y  aurait  pas  d’inconvé¬ 
nients;  mais  que  la  plupart  de  ces  certificats  soient 
donnés  à  Paris  ou  dans  toute  autre  grande  commune, 
où  il  est  aussi  difficile  de, connaître  que  d’être  connu, , 
voilà  où  je  vois  l’abus,  et  il  existe. 

Je  m’arrêterai  moins  au  nombre  qu’à  la  probité  ou 
l'intérêt  du  témoin,  qui  peut  être  domestique  (et  j’en 
ai  vu  un  ainsi  signé),  ou  parent,  ami  ou  même  inconnu 
soldé  par  l’émigré.  Dans  une  grande  commune  qui  ; 
n’est pascelle  du  prévenu  d’émigration,  il  est  difficile; 

)  pour  ne  pas  dire  impossible,  de  distinguer  le  bon  du 
taux  témoignage  ,  et  remarquez  que  les  témoins  sont 
seuls  responsables ,  et  non  les  autorités  constituées  : 
il  est  juste  de  réparer  les  erreurs  commises  sur  les 
premières  listes;  mais  il  faut  aussi  prendre  garde  à 
l’abus  qui  se  découvre.  Il  y  a  encore  un  autre  cas  d’é¬ 
migration  réelle,  etquc,  sous  le  prétexte  de  commerce, 
on  pourrait  pallier:  je  parle  de  ceux  quisout  passés  à 
Saint  Doiniugue  et  autres  îles  au  commencement  de 
la  révolution  ,  sans  être  propriétaires  dans  ces  îles,  et 
sans  jamais  avoir  été  négociants.  Soyez  sûrs  qu’un 
jour  vous  auriez  des  négociants  prétendus,  comme 
vous  avez  eu  des  cultivateurs  qui  n'ont  jamais  manie 
quo  la  plume,  et  sont  rentrés  à  en  titre ,  parce  qu’ils 
avaient  des  biens  de  campagne  :  c’est  ainsi  qu’ils  ont 
abusé  de  votre  bienfaisant  décret,  rendu  pour  les  vrais 
cultivateurs. 

Je  demande  que  tout  individu  qui  ne  justifiera  pas 
sa  sortie  du  continent  de  la  France  par  un  passe-port 
visé  au  district ,  comme  propriétaire  foncier  dans  les 
îles,  ou  négociant  connu  avant  la  révolution  ,  soit  dé¬ 
claré  émigré.  Je  demande  qu’à  l'égard- de  la  radiation 
sur  la  liste  des  émigrés  contestée  par  les  départements, 
celui  qui  aurait  obtenu  ou  qui  voudrait  obtenir  cette 
radiation  soit  tenu  de  donner  caution  de  sa  personne  , 
ou  se  mettre  sous  la  garde  d’un  gendarme,  on  sc  met¬ 
tre  en  état  d’arrestation  ;  alors  vous  verrez  si  l'homme 
réellement  émigré  voudra  tenter  la  discussion,  et  s’il 
ne  craindra  pas  plus  d’être  rayé  de  la  liste  des  vivants 
que  de  la  liste  des  émigrés.  Je  demanderais  que  toutes 
les  réclamations  soient  visées  au  district  où  elles  se¬ 
ront  enregistrées,  quelques  municipalité  de  campagne 
n’ayant  pas, de  registre  à  jour  et  régulier;  par  ce 
moyen  on  évitera  l’antidate  de  la  réclamation,  la  sur¬ 
prise  ou  la  collusion.  Je  demande  enfin  que  de  plus 
grandes-  précautions  soient  prises  dans  les  grandes 
communes  étrangères  aux  prévenus  d'émigration  ,  et 
où  la  majorité  des  certificats  de  résidence  ont,  été 
donnés  à  ceux  portos  dans  leurs  départements  sur  la 
liste  deâ  émigrés.  Je  demande  le  renvoi  de  ces  propo¬ 
sitions  au  comité  de  législation. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

Boissy-d’Angeas,  au  nom  des  comités  de  salut  pur 
blic  et  des  finances  :  Le  5  nivôse,  j’ai  déjà  parlé  à  cette 
tribune  de  l'horlogerie  de  Besançon  ,  j’ai  exposé  à  la 
Convention  l’origine  de  cette  intéressai)  te  manufacture. 
Cette  origine  est  belle  ,  car  elle  dérive  de  l’amour  do 
la  liberté. 

Vous  avez  envoyé  Calés,  l’un  de  nos  collègues,  à 
Besançon  ;  sa  conduite  a  répondu  à  l'importance  de  la 
mission  confiée  à  son  zèle.  En  soumettant  ses  arrêtés  à 
l’approbation  du  comité  de  salut  publie,  il  lui  a  pré¬ 
senté  le  tableau  de  ce  qui  reste  à  faire  pour  élever 
l’horlogerie  de  Besançon  à  l’état  de  grandeur  qu’elle 
doit  atteindre.  Ce  sont  ces  mesures  que  je  viens  vous 
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nroposer  ati  nom  dos  comités  de  salut  public  et  des 
iuarices. 

Aujourd’hui,  que  vous  avez  anéanti  les  systèmes  au¬ 
dacieux  des  malveillants,  et  détruit  les  sophismes  per¬ 
fides  par  lesquels  ils  égaraient  l’opinion  publique  sur 
les  questions  qui  tiennent  de;  plus  près  à  la  reproduc¬ 
tion  des  richesses,  c’est-à-dire  à  la  prospérité  natio¬ 
nale,  il  est  aisé  de  faire  remarquer  la  prééminence,  de 
l’horlogerie  sur  la  plupart  des  arts  qui  contribuent  à 
cette  prospérité  par  la  valeur  industrielle  de  leurs 
produits. 

L’horlogerie  est  la  manufacture  qui  fait  le  pins  de 
travail  avec  le  moins  de  bras;  c’est  celle  où  la  main- 
d’œuvre  donne  le  plusde  valeur  à  la  matière  première, 
car  la  matière  ne  vaut  pas,  dans  une  montre  d’argent, 
le  huitième,  et  dans  une  montre  d’or  le  tiers  de  son 
prix.  L’horlogerie  distribue  ses  bénéfices  en  une  mul¬ 
titude  de  ramifications, car  une  grande  partie  de  l’ou¬ 
vrage  ne  peut  se  faire  qu’à  la  main  ,  cav  elle  en  offre 
aux  femmes  et  aux  enfants  de  douze  ans,  car  enfin  elle 
occupe  les  habitants  des  communes  de  toutes  gran¬ 
deurs,  ceux  mêmes  de  la  plaine  et  des  montagnes, 
quand  la  saison  et  les  frimas  interrompent  les  travaux 
de  la  terre. 

C'est  à  l’horlogerie  que  Genève  doit  deux  cents  mil¬ 
lions  de  capitaux  ,  placés  par  Ses  habitants  chez  des 
nations  alliées;  avec  l’horlogerie  Neufchâtel  s’est  en¬ 
richie;  enfirr-e’est  avec  des  montres  et  le  produit  de 
l’horlogerie  automatique  que  Londres  s’acquitte  avec 
le  Bengale. 

C’est  un  commerce  dont  la  France  partagera  bientôt 
les  bénéfices.  La  France  est  un  centre  puissant  d’at¬ 
traction  pour  tous  les  hommes  énergiques  et  indus¬ 
trieux.  Aussi  des  artistes  dont  le  travail  développe  Ta 
pensée  elle  sentiment,  qui  savent  également  calculer 
les  lois  (le  la  mécanique  et  les  droits  de  l’homme  en 
société,  sont-ils  accourus  sur  son  territoire. 

L’horlogerie  de  Besançon  s’accroît  chaque  jour; 
elle  triomphe  de  toutes  les  entraves  qu’elle  a  éprou¬ 
vées  trop  souvent  de  la  pénurie  des  subsistances  ,  de 
îa  disette  des  métaux  précieux,  et  du  manque  d’outils 
nécessaires  à  ses  travaux. 

Déjà  vingt-cinq  mille  montres  environ,  dont  près 
de  moitié  en  or,  sont  sorties  de  ses  ateliers.  Si  l’on  éva¬ 
lue  la  montre  d’argent  à  50  livres,  et  la  montre  d’or  à 
120  livres  en  espèces,  on  trouvera  que  déjà  la  France 
doit  à  la  nouvelle  fabrique  la  conservation  de  plus  de 
deux  millions  en  espèces,  c’est-à-dire  celle  d’environ 
quarante  mille  marcs  d’argent,  qui  sans  elle  se  seraient 
écoulés  à  l’étranger  ;  voilà  ce  que  vous  avez  déjà 
produit  en  prêtant  cinq  mille  marcs  d’argent  aux  ci¬ 
toyens  Trot  et  Megevaud  ,  que  l'on  doit  regarder 
comme  les  fondateurs  de  rétablissement.  Vous  calcu¬ 
lerez  d’après  cela  ce  que  vous  produirez  en  accédant 
,  aux  nouvelles  avances  que  vos  comités’  vous  proposent. 
Vous  observerez  qu’à  l’aide  d’un  léger  supplément 
vous  parviendrezbientot.au  point  où, loin  de  tirer  des 
montres  de  l'étranger ,  vous  en  aurez  à  lui  fournir. 
Les  registres  des  douanes  apprennent  qu’il  s'importait 
en  France  120  mille  montres,  qui,  en  retour,  occasion¬ 
naient  ['exportation  de  15  à  18  millions;  vous  conser¬ 
verez  bientôt  ccs  15  à  18  millions.  Votre  balance  de 
commerce  s'enrichira  de.  tonte  cette  économie  indus¬ 
trielle  ,  et  de  la  valeur  de  toutes  les  montres  que  l’é¬ 
tranger  vous  achètera. 

Déjà  Besançon  compte  500  ouvriers  en  horlogerie, 

tous  exercés  dans  leur  art,  pleins  d’ardeur  et  d’amour 

pour  la  liberté,  qu’ils  sont  venus  chercher  loin  de  leur  I 

pays.  Ln  nouvelle  colonie  croît  chaque  jour.  En  un  j 

mot,  vous  avez  ntl  établissement  complet,  dont  il  ne 

s’agit  plus  que  d’assurer  iadîiréc  en  formant  dcsélèvcs 

français. 

* 


Vous  sentez  certainement  la  nécessité  de  cette  me¬ 
sure  ;  sans  elle  l’existence  delà  manufacture  dépen¬ 
drait  constamment  d’une  industrie  étrangère  qui , 
chaque  jour,  peut  lui  manquer;  que  les  Génevois,  que 
les  Suisses  qui  la  composent  actuellement  cèdent  au 
désir  de  retourner  dans  leur  patrie;  que  des  circons¬ 
tances  imprévues  les  déterminent  à  déserter  leurs  ate¬ 
liers,  la  fabrique  est  anéantie;  cet  événement  est  peu 
probable,  mais  la  prédilection  que  l’homme  ressent 
toujours  pour  le  pays  qui  l’a  vu  naître  le  rend  très 
possible. 

D’ailleurs,  en  obligeant  les  ateliers  de  Besançon  à 
prendre  des  élevés  français,  on  attachera  les  pères  de 
famille  de  cette  commune  au  sort  de  ces  ateliers.  S’il 
est  vrai  que  l’intérêt  est  le  mobile  le  plus  actif  des  af» 
fections  morales, cette  vérité  doit  diriger  vos  mesures: 
intéressez  par  des  rapports  utiles  les  habitants  de  Be¬ 
sançon  à  cette  nouvel  le  fabriq  ne, et  bientôt  ils  verront, 
ils  traiteront  en  frères  des  étrangers  qui  apprendront 
des  arts  précieux  à  leurs  enfants. 

La  moitié  des  élèves  sera  composée  de  jeunes  Fran¬ 
çais  qui ,  par  leur  aisance  personnelle  on  par  celte  de 
leurs  parents,  pourront  faire  eux- mêmes  les  frais  de 
leur  éducation  ;  pour  l’autre  moitié,  nous  vous  pro¬ 
posons  de  la  composer  d’enfants  pauvres,  sans  res¬ 
sources,  frères  ou  enfants  de  défenseurs  de  la  patrie  , 
à  l’égard  desquels  vous  avez  une  dette  sacréeà  acquit¬ 
ter.  La  république  serait  tenue  de  les  élever;  avec  une 
légère  dépense  de  plus,  vous  en  ferez  des  artistes  d’un 
genre  perfectionné,  au  lieu  (Feu  faire  de  simples  ma¬ 
nœuvres. 

Vos  comités  vous  proposent  encore  de  vivifier  la 
fabrique  par  une  caisse  de  prêt,  destinée  surtout  au 
i  soutien  des  petits  ateliers.  A  Genève  les  chefs  de  ces 
petits  ateliers,  qui  ont  plusde  talents  que  de  moyens 
pécuniaires,  sont  appuyés  d’une  caisse  d’encourage¬ 
ment;  à  Londres  ils  trouvent  des  avantages  du  même 
genre  dans  les  offres  journalières  que  les  capitalistes 
V  font  aux  artistes  laborieux;  à  Besançon, si  vous  éta¬ 
blissez  la  caisse  d’ciiGourageinent,  ils  y  auront  un 
crédit  qui  leur  procurera  tous  les  avantages  qu’ils 
trouveraient  dans  d’autres  pays;  elle  rendra  leurs  ef¬ 
forts  uniformes  et  sûrs;  avec  elle  ils  attendront  la  dé¬ 
faite  de  leurs  montres;  elle  les  affranchira  du  joug 
des  marchands. 

Il  est  inutile  (F entrer  dans  le  détail  de  quelques 
autres  dispositions  qui  ont  paru  nécessaires  à  vos  co¬ 
mités,  telles  que  celles  concernant  les  concessions  à 
temps  limités  de  la  jouissance  de  deux  batiments  na¬ 
tionaux  pour  le  logement  d'une  partie  des  ouvriers 
:  de  la  manufacture  et  pour  Firsage  de  ses  principaux 
ateliers.  Ces  concessions  sont  indispensables  pour  tra¬ 
vailler  ce  qu’on  appelle  en  fabrique  ,  pour  établir  et 
conserver  la  division  de  travail  qui  peut  seule  nous 
mettre  en  concurrence  avec  Genève.  Déjà  l’un  de  ces 
bâtiments  est  cédé  au  citoyen  Àuzière,  par  suite  des 
arrêtés  du  comité  de  salut  public  et  du  représentant 
Calés. 

L’autre  maison  ,  dite  Schassoy,  est  occupée  par  les 
citoyens  Megevaud  et  Trot ,  dont  je  vous  parlerai  tout 
à  l’heure.  La  concession  qui  leur  sera  faite  de  la  jouis¬ 
sance  gratuite  de  cette  maison  pendant  quinze  années 
fera  partie  des  indemnités  bien  plus  considérables 
qu’ils  ont  à  réclamer  justement  de  la  république 
,  Il  est  temps  de  faire  la  liquidation  des  indemnités; 

I  c’est  aux  citoyens  Megevaud  et  Trot,  artistes  estima- 
1  blés  sous  tous  les  rapports,  que  vous  devez  l’implan¬ 
tation  de  la  manufacture.  Depuis  deux  ans,  il  n  est 
sorte  de  mouvements  et  de  fatigues  qu’ils  ne  se 
soient  donnés  pour  elle  :  il  n’est  point  de  sacrifiées 
que  leur  zèle  ne  leur  ait  rendus  légers  pour  y  appeler 
!  et  pour  y  fixer  leurs  compatriotes.  Ils  en  avaient  pro- 
1  mis  cinq  cents  ;  on  eu  compte  aujourd’hui  prèsde  deux 
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mille.  C’est  parce  que  ces  citoyens  ont  bien  plus  que 
réalisé  les  espérances  qu’ils  avaient  fait  concevoir  ; 
c’est  parce  que  vous  devez  être  aussi  justes  envers  eux 
qu'ils  ont  été  ponctuels  dans  l’accomplissement  de 
leurs  promesses,  que  nous  vous  engageons  à  autoriser 
votre  comité  d’agriculture  et  des  arts  à  prononcer  sur 
leurs  réclamations,  et  à  y  satisfaire  d’une  manière 
digne  de  la  reconnaissance  d’une  nation  généreuse  et 
libre. 

Nous  vous  proposons  de  confirmer  les  arrêtés  du 
comité  de  salut  publicet  des  représentants  en  mission, 
relatifs  à  l’horlogerie  de  Besançon.  Celui  du  13  prai¬ 
rial  de  l’an  II  a  organisé  l’établissement,  a  statué  sur 
l’essai  des  matières  ,  sur  leur  titre  et  sur  le  poinçon¬ 
nement  des  pièces.  Celui  du  16  prairial  a  réglé  des  in¬ 
demnités  en  faveur  desartisteset  ouvriers  qui  venaient 
de  l’étranger  ,  et  quelques  avances  aux  entrepreneurs 
Megevauaet  Trot. 

Celui  du  7  fructidor  a  accordé  une  avance  au  ci¬ 
toyen  Auzière ,  et  de  plus,  pour  quinze  années,  la 
jouissance  gratuite  d’une  maison  nationale  à  Besan¬ 
çon,  à  l’effet  d’y  placer  ses  ateliers.  Le  même  arrêté  a 
garanti  pendant  trois  ans  aux  horlogers  la  vente  de 
leurs  produits,  qui  jusqu’ici  se  sont  vendus  sans  la 
moindre  peine. 

Calés  a  ,  par  un  arrêté,  ordonné  la  construction 
d’un  moulin  à  lavure,  devenu  indispensable  pour  re¬ 
tirer  ,  des  cendres  des  ateliers ,  la  quantité  importante 
de  mat  ères  qui  déjà  s’y  trouve  à  recueillir. 

Un  autre  autorisait  à  payer  avec  du  numéraire  les 
outils,  limes  et  fournitures  nécessaires  aux  artistes, 
qu’ils  ne  pouvaient  tirer  que  de  l’étranger.  Plusieurs 
autres  enfin  étaient  relatifs  à  quelques  particularités 
accidentelles  de  l’établissement.  Ce  sont  là  les  dispo¬ 
sitions  que  vous  aurez  à  sanctionner.  Le  projet  des 
comités  vous  eu  offre  d’autres  relatives  à  rétablisse¬ 
ment  de  l’horlogerie  mécanique  et  automatique  à 
Versailles. 

L’horlogerie  mécanique  et  automatique  est  cette 
brillante  partie ,  créée  eu  quelque  sorte  par  le  génie 
de  Jacques  Droz,  qui  comprend  les  pendules  à  jeu 
d  orgues,  les  horloges  où  les  indicateurs  du  temps 
sont  des  chants  ou  des  mouvements  d’animaux  ,  les 
montres  à  bagues,  celles  à  équation ,  et  une  foule  de 
pièces  d’autres  genres  très  recherchées.  C’est  avec  les 
produits  de  cette  riche  manufacture  que  Londres  paie 
les  produits  de  l’Inde. 

Besançon  est  trop  loin  du  centre  des  arts  pour 
l'horlogerie  automatique  ,  parce  que  cette  partie  de¬ 
mande  des  mécaniciens,  des  peintres,  des  sculpteurs 
du  premier  talent,  comme  d’habiles  ouvriers  en  bi¬ 
jouterie,  joaillerie,  en  porphyre  ,  en  jaspe,  en  do¬ 
rure  et  en  métaux.  Or,  l’on  sait  que  le  véritable  ar¬ 
tiste  ne  se  forme, ne  s’électrise,  ne  devient  créateur 
que  près  du  séjour  de  la  réunion  des  arts  et  du  goût. 
En  conséquence  Versailles  convient  mieux  aux  vrais 
artistes  que  toute  autre  ville  de  la  république.  D’ail¬ 
leurs  Versailles  a  une  multitude  de  domaines  natio¬ 
naux  qu’il  faut  utiliser,  et  dont  les  valeurs  seront 
milles  si  l’on  ne  peuple  cette  commune  de  manufac¬ 
tures. 

Le  citoyen  Lemaire,  élève  de  Jacques  Droz ,  digne 
d’un  si  grand  maître,  et  bien  connu  par  les  plus  in¬ 
génieuses  compositions,  de  concert  avec  le  citoyen 
GlaVsner,  artiste  extrêmement  habile  dans  l’art  de 
simplifier  les  travaux  de  l’horlogerie  par  des  moyens 
•  mécaniques,  est  disposé  à  y  commencer  l’établisse¬ 
ment  de  l'horlogerie  automatique.  Prêtcz-leur  suc¬ 
cessivement  jusqu’à  trois  mille  marcs  d’argent,  don¬ 
nez-leur  un  léger  crédita  la  trésorerie  nationale,  nc- 
coi  dez  leur  un  local,  et  dans  tr'oi's  mois  Versailles 
vous  étonnera  par  une  nouvelle  industrie. 

Accordez  aussi  un  prêt  eu  matière  au  citoyen  Àu- 


zière ,  qui  restera  à  Besançon  pour  y  faire  la  belle 
horlogerie  mécanique.  Les  représentants  du  peuple  et 
le  comité  de  salut  public  lui  ont  garanti  des  encoura¬ 
gements,  comme  à  Lemaire;  et  ccs  deux  hommes 
précieux  ne  se  sépareraient  pas  sans  les  considérations 
qui  démontrent  la  nécessité  d’un  etablissement  à  Ver¬ 
sailles. 

Enfin  vous  verrez  qu’un  article  du  projet  de  dé¬ 
cret  permet  l’exportation  de  tons  les  ouvrages  de  l’hor¬ 
logerie,  et  assujettit  leur  importation  à  un  droit  du 
dixième  de  leur  valeur.  Ces  mesures  tiennent  à  l’en¬ 
semble  du  système  médité  avec  maturité  pour  assurer 
le  succès  de  l’horlogerie  sur  le  territoire  de  la  répu¬ 
blique.  En  ce  moment  l’exportation  de  tous  les  mou¬ 
vements  bruts  est  défendue.  Qu’arrive-t-il  de  là  ? 
Comme  il  est  démontré  par  les  états  de  fabrication 
qu’il  se  fait  bien  plus  de  mouvements  bruts  en  France 
que  nous  n’avons  d’ouvriers  pour  en  finir,  ou  la  loi 
est  violée,  ou  l’ouvrage  reste  entre  les  mains  d’une 
multitude  de  familles  laborieuses  des  montagnes  du 
Mont-Blanc  et  du  Jura ,  désolées  de  voir  leur  industrie 
devenue  inutile  pour  elles  et  pour  leur  pays. 

Quanta  l’augmentation  de  droit  sur  l’importation 
des  ouvrages  d’horlogerie,  elle  est  nécessaire  pour 
délivrer  cette  manufacture  d’une  concurrence  qu’elle 
n’est  pasen  état  de  soutenir.  Au  moyen  deccs  mesures, 
la  Convention  assurera  à  la  France  la  conquête  d’un 
artsuperbe.  Besançon  offrira  tous  lesproduitsde  l’hor¬ 
logerie  courante  du  commerce,  et  le  travail  fini  des 
ateliers  d’Auzière.  A  Versailles  l’horlogerie  automa¬ 
tique  se  diversifiera  sous  mille  formes  ingénieuses, 
riches  et  brillantes. 

Besançon  travaillera  pour  la  France  et  pour  le  com¬ 
merce  de  l’Europe;  Versailles,  pour  le  luxe  des  Indes 
et  pour  celui  des  cours.  La  nation  française  aura  une 
belle  monnaie  industrielle ,  qui  dans  les  changes  avec 
l’étranger  relèvera  et  soutiendra  la  valeur  de  sa  mon¬ 
naie  territoriale  ,  et  l’on  aura  vu  tout  cela  sortir  du 
néant,  tandis  même  que  vous  combattiez  l’Europe  et 
les  factions,  que  vous  expulsiez  l’anarchie,  et  formiez 
votre  gouvernement.  Il  est  grand  de  travailler  à  la 
fois  pour  le  présent  et  pour  l’avenir ,  de  déblayer  d’une 
main  les  décombres  du  régime  des  tyrans  ,  et  de  fon¬ 
der  de  l’autre  les  monuments  du  règne  de  la  sagesse. 
Vous  pouvez  tout  cela,  secondés  d’une  nation  comme 
la  nôtre,  et  vous  devez  le  faire  pour  vous  montrer 
dignes  de  sa  confiance. 

Voici  le  projet  de  décret  qui  vous  est  proposé: 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapportée  scs  comités  de  salut  public  et  des  finances, 
décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  Ier.  Les  arrêtés  du  comité  de  salut  public  et 
des  représentants  en  mission ,  relatifs  à  l’horlogerie 
de  Besançon  ,  sont  confirmés  dans  ce  qui  n’y  est  pas 
dérogé  par  le  présent  décret. 

*  IL  Les  horlogers  de  Besançon  prendrontdeux cents 
élèves  par  an,  tous  Français,  dont  la  moitié  seront 
entretenus  aux  frais  de  la  république,  et  choisis  dans 
les  familles  des  défenseurs  de  la  patrie. 

»  Les  comités  d’agriculture  et  des  arts  et  des  linan 
ces,  réunis,  arrêteront  les  mesures  réglementaires , 
relatives  à  ces  élèves  et  à  ceux  dont  il  sera  parlé  ci- 
après  pour  l'horlogerie  de  Versailles. 

»  III.  Les  comités  d’agriculture  et  des  arts  et  des  fi¬ 
nances ,  réunis,  feront  payer  aux  citoyens  Megevaïul 
et  Trot  les  indemnités  qui  se  trouveront  leur  être  ducs, 
pour  les  avances  qu’ils  ont  faites  aux  artistes  et  ou¬ 
vriers  étrangers  depuis  le  principe  de  l’établissement. 

»  IV.  Il  y  aura  près  la  fabrique  de  Besançon  une 
caisse  de  prêt  et  d'encouragement ,  dans  laquelle  la 
trésorerie  nationale  versera  à  titre  de  prêt,  une 
somme  de  1,200  mille  liv. 
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»  I  e  comité  d’agriculture  et  des  arts  et  celui  des  fi¬ 
nancés  réunis,  statueront  sur  tout  ce* qui  pourra  con¬ 
cerner  le  régime  et  les  opérations  de  celle  caisse,  les 
époques  du  versement  et  les  moyens  de  garantie  pour 
la  nation, 

»  V.  Il  sera  formé,  sans  délai ,  à  Versailles ,  un  eta¬ 
blissement  d’horlogerie  automatique.  Lescitoycns  Le¬ 
maire  et  Glaësner,à  Versailles,  y  jouiront, pendant  15 
années,  gratuitement  d’une  maison  nationale  qui  sera 
déterminée  par  les  comités  d  agriculture  et  des  ai  ts  et 
des  finances,  réunis,  sur  le  rapport  de  la  commission 


des  arts. 

»  Cette  manufacture  prendra  chaque  année  cent 
élèves ,  dont  le  régime  sera  le  même  que  pour  ceux  de 
Besancon. 


-  VI.  Sur  les  arrêtés  des  comités  de  salut  public, 
des  finances  et  d'agriculture,  réunis,  la  trésorerie  na¬ 
tionale  fera  successivement,  tant  aux  citoyens  Le¬ 
maire  et  Glaësncr, à  Versailles,  qu’au  citoyen  Auzière, 
a  Besançon,  les  avances  en  matières  d’or  et  d’argent 
convenables  au  succès  de  leurs  ateliers.  Ces  avances 
toutefois  ne  pourront  pas  excéder  cinq  mille  marcs 
d'argent  lin.  Il  sera  pris  toutes  les  précautions  néces¬ 
saires  pour  assurer  leur  restitution. 


»  Les  mêmescoinités  sont  autorisés  à  arrêter  toutes 
les  mesures  propres  à  assurer  les  progrès  des  deux 
établissements. 


»  VIL  L’exportation  de  tous  les  ouvrages  d’horlo¬ 
gerie  de  fabrique  française  est  libre.  Leur  importation 
sera  assujettie  à  un  droit  du  dixième  de  leur  valeur. 

»  VIII.  Les  comités  de  salut  public  et  des  finances, 
réunis,  sont  chargés  d’examiner  le  mémoire  des  hor¬ 
logers  des  districts  de  Gex,  Carouges  et  Cluse,  et 
de  proposer  les  mesures  à  prendre  pour  y  encourager 
ce  genre  d'industrie. 

»  IX.  Le  présent  décret  sera  inséré  au  bulletin  de 
correspondance.  « 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 


salis  nombre  que  me  partit  entraîner  leur  proje  t,  je 
déclarai  donc  qu’il  n’y  avait  lieu  d’y  consentir.  Les  rai- 
sonssur  lesquel  lesj’appuv  ai  mon  refus  les  ont  sans  dou¬ 
te  peu  convaincus,  puisqu’ils  se  sont  présentés  devant 
vous  dans  l’espoir  d'en  obtenir  une  réponse  plus  favo¬ 
rable.  Vous  les  avez  renvoyés  à  votre  comité  de  sû¬ 
reté  générale.  Je  demande  que  le  rapport  vous  soit 
fait  demain,  afin  que  vos  principes  sur  l’objet  de  leur 
pétition  soient  bien  connus  ,  et  que  les  départements 
sachent  que  vous  ne  montrerez  pas  moins  d’énergie 
contre  ceux  qui,  sous  le  nom  de  terroristes,  voudraient 
persécuter  les  meilleurs  amis  de  la  liberté,  que  vous 
n’en  avez  montré  contre  les  terroristes  eux-mêmes. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

Lemoine  :  Ce  rapport  est  très  nécessaire,  et  il  est  es¬ 
sentiel  que  In  mesure  soit  générale  ;  partout  où  le  sys¬ 
tème  de  persécution  se  propage  avec  activité,  partout 
les  mêmes  manœuvres  ont  lieu  ;  partout  on  veut  re¬ 
chercher  dans  les  registres  des  Sociétés  populaires  , 
pour  y  trouver  le  nom  de  l’homme  égaré,  afin  de  l’é¬ 
riger  en  coupable.  Je  demande  que  les  comités  fassent 
un  prompt  rapport  sur  cet  objet  important. 

Bailleul:Qiic1  parti  allez-vous  prendre  à  l’égard  des 
hommes  qui  sont  actuellement  détenus?  Tel  est  je 
pense  l’objet  qui  doit  fixer  votre  attention.  Il  en  est 
dans  le  nombre  qui  ne  peuvent  rester  libres;  il  en  est 
d'autres  que  leur  fainil le,  qu<ï  leurs  ateliers  réclament, 
et  qui  ont  assez  expié  un  égarement  passager  par  une 
détention  déjà  prolongée. 

Aujourd'hui  que  se  passe-t-il  ?  On  demande  une 
mise  en  liberté  au  comité  de  sûreté  générale.  Un  re¬ 
présentant  appuie  la  demande,  elle  est  ordonnée.  La 
section  voit  reparaître  le  détenu  dans  son  sein,  elle  ré¬ 
clame  ;  l’individu  est  arrêté  de  nouveau.  Vous  sentez 
qu’un  tel  ordre  de  choses  n’est  ni  le  meilleur,  ni  le  plus 
juste.  Il  faut  absolument  séparer  les  détenus-,  tracer 
entre  eux  une  ligne  de  démarcation  ,  et  désigner  ceux 
qu’imesévère  punition  doit  atteindre,  ceux  qui  doivent 
être  rendus  à  la  liberté. 


Vernier ,  au  nom  du  comité  des  finances,  propose 
et  la  Convention  nationale  adopte  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  La  salle  du  théâtre  des  Arts ,  rue  de  la  Loi ,  avec 
toutes  scs  dépendances  mobilières  et  et  immobilières, 
est  réuni  au  domaine  national ,  par  voie  d’acquisition, 
du  consentement  des  citoyens  Bourdon-INeuville  et 
Brunet-Montaiisier, propriétaires, moyennant  la  somme 
de  huit  millions ,  et  autres  conditions  portées  dans  les 
soumissions  par  eux  remises  à  raison  de  cette  acqui¬ 
sition ,  lesquelles  demeureront  annexées  au  présent 
décret,  et  seront  imprimées  à  la  suite,  pour  être  exé¬ 
cutées  tant  envers  eux  qu’eii  vers  leurs  créanciers,  sui¬ 
vant  leurs  forme  et  teneur.  » 

Pochoi.le  :  J'ai  été  inculpé  dernièrement  à  celte 
barre  par  des  citoyens  de  Tours,  mécontents  de  la  ré¬ 
sistance  que. j’avais  opposée  a  une  demande  qu’ils  m’a¬ 
vaient  présentée  ,  et  que  je  n’avais  pas  jugée  légitime. 
Ils  s’étaient  réunis  au  nombre  de  jdus  de  200  pour  me 
demander  l'ouverture  de  tous  les  registres  des  comités 
révolutionnaires,  des  Sociétés  populaires,  et  de  toutes 
les  autorités  constituées  qui  avaient  pu  participer  aux 
horreurs  commises  sous  le  règne  de  la  tyrannie.  Leur 
intention,  disaient-ils,  était  d'y  rechercher  les  traces  de 
toutes  les  dénonciations,  pour  en  poursuivre  les  au¬ 
teurs.  Je  craignis,  en  acquiesçant  à  leurs  vues,  d’ou¬ 
vrir  un  cours  aux  haines,  aux  vengeances  et  aux  ani¬ 
mosités  personnelles.  Je  crus  voir  d’ailleurs  dans  leur 
réunion  une  société  véritablement  anarchique,  puis- 
qu  elle  était  hors  des  lois;  et,  dans  le  choix  qu  ils  avaient 
lait  de  treize  d’entre  eux  pouropéïer,  une  sorte  de  co¬ 
mité  inquisitorial,  dont  l’existence  (louvait  devenir  fu¬ 
neste  à  la  tranquillité  des  citoyens.  Frappé  des  dangers 


De  même  que  le  corps  politique  ne  peut  résister  à 
une  suite  de  mesures  désastreuses  ,  de  même  aussi  il 
doit  acquérir  une  plus  forte  constitution  ,  une  santé 
plus  robuste,  lorsque  de  bonnes  institutions  et  un  ré¬ 
gime  continuellement  bon  lui  sont  appliqués.  Les 
malveillants  jieuvent  un  moment  l’ébranler  ;  mais  il 
est  immuable  stir-sn  base,  si  elle  est  fondée  sur  la  jus¬ 
tice,  sur  la  liberté  de  tous,  sur  le  bonheur  de  tous  ;  je 
dis  que  ce  but  ne  peut  s’atteindre  tant  qu’on  mettra  en 
liberté  sans  réflexion,,  tant  qu’ou  incarcérera  sans  mo¬ 
tifs,  tant  qu’on  n’aura  pas  précisé  le  cas  de.  détention 
et  d'élargissement.  J’en  fais  la  motion  expresse,  que 
cette  question  soit  l’objet  d’un  examen  sérieux  des  co¬ 
mités,  et  d’un  prompt  rapport. 

Maii.uk  :  Je  ne  jiarlerai  pas  de  Paris  ,  mais  de  ce  qui 
se  passe  dans  les  départements  que  j’ai  jiareoiiRis  par¬ 
les  ordres  de  la  Convention.  11  faut  établir  une  ligue  de 
démarcation  telle  ,quc  les  scélérats  qui  ont  dominé 
avant  le  9  thermidor  ne  puissent  pas  échapper  à  la 
vengeance  nationale.  (Très  vifsâpplaudisseincnts.) 

11  y  a  un  moyen  de  les  connaître,  de  les  trouver; 
c’est  de  chercher  sur  les  registres  des  infâmes  comités 
révolutionnaires.  Là  ,  sont  consignés  les  nom  des  op¬ 
presseurs,  des  bourreaux,  des  dilapidateurs.  Ces  hom¬ 
mes,  habitués  à  opprimer,  ne  resteront  jamais  dans  un 
état  de  tranquillité;  ils  voudront  toujours  s’agiter, 
jiour  vous  arracher  1er sceptre  de  la  justice,  et  pour 
s’armer  de  celui  delà  terreur.  De  toutes  jJarts  les  ci¬ 
toyens  réclament  vengeance;  il  faut  que  les  tribunaux 
rendent  une  prompte  justice, que  lecoujiablesoit  frappé 
sans  délai.  L'innocent,  acquitté  par  les  tribunaux,  ren¬ 
trera  plus  pur  et  pl us  estimé  au  sein  de  la  société  et  de 
sa  famille. 
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Souvent  on  vous  trompe  ;  on  affecte  un  langage  étu¬ 
dié  pour  vous  inspirer  des  craintes.  On  déclame  contre 
le  royalisme  ,  et  l’on  cherche  à  vous  l'aire  compren¬ 
dre  sous  cette  dénomination  vague  et  non  prouvée  tous 
les  honnêtes gensqui,  au  bruit  des  dangers  de  la  repré¬ 
sentation  nationale,  se  sont  ralliés  autour  d  elle  contre 
les  soi-disant  patriotes  opprimés  qui  levaient  sur  elle 
leurs  poignards  déjà  ensanglantés  du  meurtre  d  un  re¬ 
présentant  lidèlc. 

Le  royalisme  peut  avoir  des  partisans,  mais  on  exa¬ 
gère  le  tableau  de  ses  forces,  et  on  vous  dissimule  les 
vôtres,  en  diminuant  à  vos  propres  yeux  le  nombre  de 
vos  amis,  ou  en  vous  les  rendant  suspects.  (Nouveaux 
applaudissements,) 

Je  cite  des  exemples  dont  j’ai  été  témoin.  On  disait 
ici  la  commune  d’Auxerre  en  contre-révolution.  J  at¬ 
teste  que  la  presque  totalité  des  habitants  était  tran-  I 
quille,  lidèlc,  soumise  aux  lois:  je  n’ai  trouvé  de  con¬ 
tre-révolutionnaires  qu’une  poignée  de  tyrans  abattus 
qui  voulaient  rétablir  leur  domination  par  la  terreur 
et  le  pillage.  (On  applaudit.) 

A  Sens ,  on  disait  que  les  couleurs  nationales  avaient 
été  violées  :  j’y  ai  vu  tous  les  citoyens  parés  du  signe 
incolore  ;  je  n’y  ai  vu  qu’un  homme  sans  cocarde:  cet 
hommcétaitle  dénonciateur  de  ses  concitoyens  à  ce  su¬ 
jet,  il  avait  été  leur  oppresseur. 

Soyez, je  le  répète,  en  garde  contre  les  declamat  ons; 
accueillez  de  nouveaux  frères  qui  se  réunissent  à  vous; 
accueillez  ceux  que  diverses  opinions  ont  fait  persécu¬ 
ter  ,  proscrire ,  et  qui  ne  demandaient  qu’à  se  rallier 
sous  la  protection  d’uu  gouvernement  républicain,  t. 
Votre  constitution  va  achever  celte  réunion  salutaire, 
à  laquelle  le  salut  de  la  France  est  attaché;  elle  ne 
sera  cependant  pas  unanime,  car  jamais  ceux  qui  ont 
régné  par  le  sang  et  le  pillage  ne  pourront  vivre  sous 
l’empire  des  lois  et  de  la  justice.  .  - 

Le  décret  qui  rend  aux  communes  la  faculté  d’exer¬ 
cer  le  culte  dans  leurs  églises  a  répandu  dans  toutes 
les  âmes  la  consolation,  l'oubli  du  passé  et  l’espérance  j 
d’un  avenir  plus  heureux.  Ce  décret  a  fait  bénir  la  Con-  j 
vuilion  nationale  par  les  habitants  des  campagnes.  Je 
dirai  qu’il  a  élevé  jusqu'à  l’adoraliou  le  sentiment  de 
respectetde  dévouement  qu’il  a  fait  concevoir  pour  la 
Convention  nationale. 

Aprèsces  observations,  ce  compte  que  j’ai  cru  devoir 
rendre  à  la  Convention  nationale,  j’appuie  la  proposi¬ 
tion  de  Bailleul. 

Legendre  :  Je  demande  aussi  le  renvoi  des  propo¬ 
sitions  aux  comités,  en  les  invitant  à  tenir  avec  vigueur, 
avec  sagesse,  les  rênes  de  l’Etat  qui  leur  sont  confiées. 

Il  fau  t, selon  moi, que,  lorsque  vos comitésontordonné 
la  mise  en  liberté  d’un  citoyen,  ils  examinent  scrupu¬ 
leusement  quelle  est  la  moralité  de  celui  qui  le  vient 
dénoncer  de  nouveau. 

Si  des  hommes,  qui  jusqu’ici  n’ont  pas  apporté  à  la  j 
révolution  le  tribut  de  leur  énergie  et  de  leurs  efforts,  { 
se  montrent  patriotes  aujourd’hui,  il  faut  les  accueil-  j 
lir  ,  mais  ne  pas  leur  permettre  de  traiter  de  terroris-  j 
tes  ceux  qui  ont  eu  assez  d'énergie  pour  être  patriotes  j 
avant  eux.  -  v.  | 

Le  républicain  regarde  comme  terroriste  l’assassin,  j 
le  voleur,  mais  il  ne  doit  pas  souffrir  de  recevoir  ce  j 
nom  infâme  de  celui  qui  n’a  connu  que  depuis  peu  l’a¬ 
mour  de  la  république  et  de  la  liberté.  \ 

Tels  sont  à  cet  égard  mes  principes.  Je  pense  qu’ils 
sont  ceux  de  la  Convention  nationale.  J’appuie  le  ren¬ 
voi  proposé. 

Les  propositions  faites  par  Bailleul  sont  renvoyées 
aux  comités. 

Bonguyod  :  Citoyens ,  de  toutes  les  vertus  qui  ten¬ 
dent  à  la  prospérité  d’un  gouvernement ,  l’économie 


ne  doit  pas  être  la  dernière  à  être  mise  en  pratique. 
Déjà  vous  avez  commencé  d  utiles  réformes  ,  qui  se¬ 
ront  bientôt  suivies  des  autres  que  le  bien  général 
commande.  Toutes  les  fois  que  votre  comité  des  dé¬ 
crets  aperçoit  des  moyens  de  réduire  la  dépense  sur  les 
objetsqui  lui  sont  confiés,  il  s’empressede  remplir  vos 
vues;  il  croit  s’y  être  conformé  en  vous  proposant  de 
réduire  les  frais  d'exécution  du  décret  dont  je  vais  vous 
rendre  compte, 

Lel4ventôsedernier  vous  avezdécrétél’impression 
en  livret,  et  l’envoi  aux  armées,  aux  corps  administratifs 
et  aux  municipalités,  du  tableau  de  la  campagne  des 
Français  ,  depuis  le  8  septembre  1793  jusqu  au  15  plu¬ 
viôse  dernier.  L’agence  des  lois  a  écrit  le  24  prairial 
au  comité  des  décrets  que  cet  ouvrage  était  composé; 
en  même  temps  elle  lui  a  observé  que  ce  tableau  était 
compliqué,  qu’il  exigeait  beaucoup  de  caractères;  sa 
réimpression  serait  très  difficile,  pour  ne  pas  dire  im¬ 
possible,  si  ce  n’est  dans  la  totalité,  du  moins  dans  la 
plus  grande  partie  des  départements;  qu’il  serait  utile 
de  l’autoriser  à  faire  tirer  le  nombre  d’exemplaires  né¬ 
cessaire  pour  la  totalité  de  la  distribution  décrétée, 
et  à  eu  faire  l’envoi  aux  municipalités  par  l’intermé¬ 
diaire  des  districts. 

Cette  proposition  étant  en  opposition  formelle  avec 
vos  décrets,  votre  comité  s’est  bien  gardé  de  l’accueil¬ 
lir;  mais  il  a  pensé  qu’il  y  avait  un  moyen  de  concilier 
le vceudel’agenceavec  la  pubtieitéquevousavezvoulu 
donner  au  tableau  des  victoires  des  défenseurs  de  la  pa¬ 
trie;  c’était  de  réduire  le  nombre  de  ces  exemplaires. 
Le  comité  de  salut  public,  auquel  le  comité  des  dé- 
erfits  à  communique  la  lettre  de  l’agence  des  lois  ,  a 
été  d’avis  de  la  réduction  ;  les  deux  comités  ont  pensé 
qu’il  suffisait  de  distribuer  ce  tableau  aux  années  et 
aux  administrations  de  département.  Voici  les  mo¬ 
tifs  de  leur  opinion. 

C  est  un  monument  bien  précieux  celui  qui  rappelle 
les  puissants  et  généreux  efforts  de  nos  frères  d’armes, 
pour  assurer  la  liberté  de  la  France;  leur  triomphe  est 
gravé  dans  le  cœur  de  tous  les  Français,  qui  leur  voue 
une  éternelle  reconnaissance. 

Il  n’est  pas  un  citoyen  français  qui  ne  s’empresse 
d’enrichir  sa  bibliothèque  du  tableau  de  leurs  victoi¬ 
res.  Il  suffit  que  la  nation  le  fasse  déposer  dans  les  ar¬ 
chives  des  bataillons  et  des  administrations  de  dépar¬ 
tement;  cette  modification  au  décret  du  11  ventôse  est 
nécessaire;  elle  épargnera  près  de  300  mille  livres.  11 
eût  fallu  environ  50  mille  exemplaires,  tandis  que 
2,000  suffiront  pour  les  armées  et  les  administrations 
des  départements;  la  rareté  du  papier,  l’économie  sé¬ 
vère  qui  doit  accompagner  toutes  les  opérations  d’un 
bon  gouvernement ,  déterminent  vos  comités  de  salut 
public,  procès-verbaux  et  archives ,  à  vous  proposer 
le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  salut  public,  décrets ,  pro¬ 
cès-verbaux  et  archives ,  décrété  : 

»  Art.  1er,  La  distribution  du  tableau  de  la  campa¬ 
gne  des  Français  depuis  le  8  septembre  1793  jusqu’au 
15  pluviôse  dernier,  dont  l’impression  en  livret  et  ren¬ 
voi  avaient  été  ordonnés  aux  armées,  aux  corps  admi¬ 
nistratifs  et  aux  municipalités;  par  décret  du  14  ven¬ 
tôse  dernier,  est  restreinte  aux  représentants  du  peuple, 
aux  armées,  et  administrations  de  département. 

»  11.  Les  comités  de  salut  public,  décrels  ,  procès- 
verbaux  et  archives,  sont  autorisés  à  déterminer  le 
nombre  des  exemplaires  nécessaire  à  l'éxecution  d». 
présent  décret.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Les  commerçants  de  Bordeaux ,  par  l’organe  du  ci¬ 
toyen  Cachet,  réclament  la  conservation  de  leurs  su- 
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cres,  ci-dcvont  mis  en  réquisition  au  nom  de  la  républi¬ 
que,  et  dont  la  restitution  a  été  ordonnée  par  arreté  du 
représentant  Blutel  ;  en  conséquence  duquel  lesdits 
sucres  ont  été  restitués  aux  négociants  quienontrendu 
le  prix  de  réquisition,  et  qui  ont  disposé  de  grande 
partie  desdits  sucres. 

On  demande  le  renvoi  de  cette  pétition  au  comité  de 
salut  public. 

Plusieurs  membres  réclament  l’ordre  du  jour. 

Boissy-d’Anglas  :  J’entends  demander  l’ordre  du 
jour,  et  moi  aussi, je  demande  l’ordre  du  jour,  car  l’or¬ 
dre  du  jour  est  ici  la  justice.  Non  seulement  la  Con¬ 
vention  doit  être  juste,  mais  quand  elle  trouve  l’occa- 
siondc  réparer  l’injustice,  elle  doit  lasaisir  avec  avidité. 
Du  temps  du  maximum  on  s’est  empressé  tout  de 
suite  de  l'aire  desapprovisionnementsimmeuses,  au-delà 
même  des  besoins  de  la  république. 

A  Bordeaux  l’on  a  mis  en  réquisition  pour  les  hôpi¬ 
taux  1,500  barils  de  sucre  ;  et  après  une  grande  con¬ 
sommation  il  en  est  resté  encore  G00. 

Le  représentant  du  peuple  Blutel ,  par  un  arrêté ,  a 
fait  remettre  aux  négociants  le  sucre  excédant,  pour  le 
prix  que  la  république  l’avait  acheté.  La  Convention  a 
cassé ,  il  est  vrai ,  cet  arrêté  ;  mais  le  sucre  déjà  était 
vendu  ,  et  il  ne  faut  pas  que  ces  négociants  soient  pu¬ 
nis  de  l’acte  de  justice  qui  a  été  fait,  par  notre  collègue 
Blutel,  en  leur  faveur;  et  c’est  ce  qui  arrivera,  si  ouïes 
oblige  d’acheter  du  sucre  à  un  prix  excessif,  pour  rem¬ 
placer  celui  qui  leur  a  été  rendu.  Je  ne  demande  pas 
le  rapport  du  décret,  mais  le  renvoi  au  comité  de  salut 
public  de  la  pétition  des  négociants  de  Bordeaux.  On 
a  abusé  étrangement  du  maximum  ;  on  a  fait  pour  les 
hôpitaux  des  réquisitions  à  l’in li ni  de  sucre,  de  café 
et  même  de  cacao. 

Guyomard  :  Moi,  je  demande  l’ordre  du  jour.  11  n’y 
a  pas  que  les  hôpitaux  de  Bordeaux  qui  aient  besoin  de 
sucre.  D’ailleurs  tout  ce  qui  est  dans  les  magasins  de 
la  république  lui  appartient;  si  ces  sucres  ont  été  ren¬ 
dus,  ils  ne  devaient  pas  l’être  ;  ou  bien  si  vous  rendez 
aux  uns,  il  faut  que  vous  rendiez  à  tous  ce  qui  leur  a 
été  pris  par  la  voie  de  réquisition. 

Lanjuin  aïs  :  Le  fait  est  que  les  sucres  ont  été  rendus 
d’après  un  arrêté  des  représentants  du  peuple  en  mis¬ 
sion  ,  le  fait  est  qu’ils  ont  été  vendus ,  le  fait  est  qu’ils 
sont  consommés;  je  regarderais  comme  injuste  une  loi 
qui  forcerait  les  négociants  de  Bordeaux  à  remplacer 
par  de  nouvelles  marchandises  celles  qui  leur  ont  été 
librement  rendues;  ainsi  je  demande  le  renvoi  au  co¬ 
mité  de  salut  public. 

Bréard  :  Je  demande  de  plus  la  suspension  du  dé¬ 
cret  qui  a  été  rendu  contre  les  négociants  ;  celte  mesure 
est  nécessaire. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

Bréard  :  Je  prolite  de  cette  occasion  pour  faire  une 
proposition  générale.  11  paraît  qu’il  a  été  fait  un  étrange 
abus  du  maximum,  que  quantité  de  réquisitions  ontété 
faites  sur  le  café ,  le  sucre,  le  cacao ,  etc.  ;  il  est  même 
démontré  que  le  sucre  qui  a  été  mis  en  réquisition  au- 
raitplus  quesufli  pour  sucrer  toute  la  république  pen¬ 
dant  quatre  années. 

Je  demande  qu’il  soit  fait  un  état  de  toutes  lestéqui- 
sitions  qui  ont  été  faites;  il  faut  que  cet  état  indique  le 
genre  et  la  quantité  des  marchandises  requises,  et  l’em¬ 


ploi  qui  en  a  été  fait,  et  par  là  vous  parviendrez  à  faire 
rendre  gorge  à  tout  ce  tas  de  fripons  qui,  depuis  Ro¬ 
bespierre,  n’ont  fait  métierquedevoler  la  république. 
Je  demande  le  renvoi  de  ma  proposition  au  comité  de 
salut  public. 

Baïlleul  :  On  a  souvent  accusé  le  commerce.  Ci¬ 
toyens,  ce  n’est  pointau  commerce  qu’il  faut  attribuer 
les  maux  qui  nous  affligent.  Voici  un  fait  qui  pourra 
vous  faire  ouvrir  les  yeux  :  «Un  homme,  porteur 
d’une  commission,  va  au  Havre,  achète  cent  mille  li¬ 
vres  de  sucre  au  maximum;  et  à  la  porte  du  négociant 
même  il  a  l’impudence  de  le  vendre  à  un  prix  exorbi¬ 
tant.  » 

On  met  la  proposition  de  Bréard  aux  voix;  elle  est 
décrétée. 

(  La  suite  à  demain.  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  9  messidor  la  Convention 
a  décrété  l’établissement  à  Paris  d'une  légion  de  po¬ 
lice  générale. 

On  a  continué  la  discussion  sur  le  régime  hypothé¬ 
caire. 


AVIS. 

Appartement  garni ,  au  second  étage ,  rue  des  Noyers ,  nu  46, 
en  face  de  la  rue  des  Carines,  à  louer  pour  3  mois. 

On  désire  avoir  des  personnes  honnêtes  et  tranquilles.  L’ap¬ 
partement  est  joli,  commode  et  parqueté,  ayant  des  balcons 
sur  la  rue. 

S’adresser  à  la  citoyenne  Fournier,  dans  ledit  apparte¬ 
ment. 

Elle  se  chargera  volontiers  d’enfants  en  bas  âge,  de  l’un  et 
de  l’autre  sexe. 


GÉOGRAPHIE. 

Géographie  élémentaire,  à  l’usage  des  jeunes  gens  de  l’un 
et  l’autre  sexe,  avec  la  division  de  la  Fiance  en  départe¬ 
ments,  la  population,  l’étendue,  les  contributions,  les  cons¬ 
titutions,  les  mœurs,  les  religions  et  les  produits  agricoles  et 
commerciaux  des  différents  pays  de  la  terre;  suivie  d’une 
table  alphabétique  de  toutes  les  villes  et  principalement  des 
départements,  districts,  etc.,  avec  une  description  des  riviè¬ 
res,  d’un  traité  de  la  sphère,  d’un  vocabulaire  des  mots  dont 
l’usage  n’est  point  familier  à  la  jeunesse;  et  enrichie  de  huit 
cartes  géographiques.  Troisième  édition,  revue,  corrigée  et 
augmentée.  Prix,  6  liv.  pour  Paris,  et  7  liv.,  franc  de  port 
dans  toute  la  république.  A  Paris,  chez  Déroy,  libraire  et 
commissionnaire  en  librairie,  rue  du  Cimetière- André ,  n“  15. 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu’on  a 
ouvert  le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plu¬ 
sieurs  têtes  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  I"  vendémiaire, 
an  111 ,  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation,  jusque»  et 
compris  le  n"  3,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n»  3,001  à  4,000  est  aussi 
ouvert  depuis  le  7  messidor,  présent  mois. 

On  paie  aussi  depuis  le  n“  1  jusqu’à  1,000  de  celles  dépo¬ 
sées  depuis  le  lar  vendémiaire,  an  III. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  nu¬ 
méros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des  affiches 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s  adresser. 
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Primidi  11  Messidor,  l'an  3e.  (Lundi  29  Juin  1795,  vieux  style.) 


CONVENTION  N4TI0NiVLEv 

Prcsidenco  de  Louvet. 

Discours  préliminaire  au  projet  de  constitution 
pour  la  république  française ,  prononce  par 
Boissy-d' Anglas ,  au  nom  de  la  commission  des 
Onze ,  dans  la  séance  du  5  messidor  an  111 . 

Il  en  est  d’une  grande  nation  comme  d'un  grand 
homme.  Le  but  que  celui-ci  poursuit  dans  ses  travaux, 
le  principe  de  tous  ses  mouvements,  de  tout  ce  qu’il 
entreprend  de  plus  périlleux  et  de  plus  pénible,  c’est 
d’obtenir  un  jour  un  repos  glorieux  et  plein  de  dignité. 
Ainsi  une  nation  qui  s’agite,  qui  se  livre  aux  mouve¬ 
ments  orageux  d’une  révolution,  n’aspire,  au  milieu 
même  de  son  effervescence,  qu’à  jouir,  dans  le  calme, 
du  fruit  de  ses  travaux  et  des  sacrilices  qu'elle  s’est 
imposés.  C’est  aujourd’hui  que  vous  pouvez  réaliser 
cet  espoir  du  peuple  français,  en  fixant  d’ nue  main 
hardie  le  terme  de  ses  agitations  trop  prolongées; 
c’est  aujourd’hui  que  vous  pouvez  remplir  l’attente 
des  plus  constants  amis  de  la  liberté  .et  faire  cesser  les 
pénibles  combats  que  nous  a  coûtés  sa  conquête. 
Votre  commission  des  Onze  vient  vous  présenter  son 
travail  sur  la  constitution. 

Représentants  d’un  peuple  libre, réunissez  toutes  les 
facultés  de  vos  esprits,  dormez  l’essor  à  toute  l’énergie 
de  vos  âmes  ,  imposez  silence  à  toute  autre  passion 
que  celle  du  bien  public.  Le  temps  est  arrivé  où  vous 
allez  remplir  le  devoir  le  plus  imposant  de  la  plus  au¬ 
guste  mission.  Les  destinées  de  25  millions  d'hommes 
sont  dans  vos  mains;  il  dépend  de  vous  de  faire  enfin 
succéder  la  lumière  aux  ténèbres  ,  l’ordre  au  chaos , 
le  bonheur  au  tourment,  le  repos  aux  agitations,  la 
justice  à  l’arbitraire,  la  liberté  à  la  licence,  le  crédit 
mblicaux  méfiances  de  l’intérêt  particulier ,  et  toutes 
es  vérités  de  l’ordre  social  aux  désastreuses  chimères 
de  l’anarchie.  Depuis  six  ans,  en  proie  aux  orages  des  j 
révolutions  qui  ont  déchiré  notre  malheureuse  patrie, 
l’œil  fixé  sur  un  but  qui  semblait  nous  fuir ,  les  bras 
armés  pour  conquérir  la  liberté  que  tout  conspirait 
pour  nous  arracher  ;  arrêtés  par  tous  les  préjugés  , 
combattus  par  tous  les  vices,  tourmentés  par  toutes 
les  passions,  nous  avons  plus  travaillé  pour  détruire 
que  pour  édifier;  nous  avons  plus  cédé  à  l’impulsion 
populaire  que  nous  ne  l’avons  dirigée;  nous  avons 
plus  combattu  pour  l'existence  de  la  France  que  pour 
son  bonheur. 

Enfin  l’heureuse  époque  est  arrivée  où,  cessant 
d’être  les  gladiateurs  de  la  liberté,  nous  pouvons  être 
ses  véritables  fondateurs.  Je  ne  vois  plus  dans  cette 
assemblée  les  scélérats  qui  la  souillèrent;  les  voûtes 
de  ce  temple  ne  retentissent  plus  de  leurs  sanguinaires 
vociférations ,  de  leurs  propositions  perfides.  Nos  dé¬ 
libérations  ne  sont  plus  enchaînées  par  la  tyrannie  des 
décemvirs;  elles  ne  seront  plus  égarées  par  la  déma¬ 
gogie  de  leurs  complices.  Leurs  nombreux  et  farouches 
satellites,  désarmés,  vaincus,  emprisonnés,  n’a  liront 
plus  l’insolence  de  porter  ici  leurs  poignards,  et  de 
signaler  parmi  vous  leurs  victimes.  Le  crime  habite 
seul  les  cachots;  l’industrie,  l’innocence  en  sont  sorties 
pour  ranimer  l’agriculture ,  et  rendre  la  vie  au  com¬ 
merce. 

Les  drapeaux  suspendus  à  nos  murs  nous  rappellent 
nos  victoires,  nous  en  promettent  d’autres,  et  attestent 
l’impuissance  des  rois  coalisés  contre  nous.  Les  am¬ 
bassadeurs  assis  dans  cette  enceinte  vous  annoncent 
le  désir  qu’éprouve  la  plus  saine  partie  de  l’Europe 
de  nui  s  voir  terminer  dignement  nos  travaux,  et  re- 
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prendre  parmi  scs  états  le  rang  élevé  qui  nous  appar¬ 
tient. 

Je  ne  dirai  point  toutefois  que  tout  est  tranquille 
autour  de  nous,  que  toutes  les  factions  sont  éteintes, 
que  toutes  les  haines  ont  cessé,  (pie  tous  les  hommes 
immoraux  ont  disparu ,  que  tous  les  ambitieux  ont 
perdu  leur  crédit,  que  tous  les  hommes  féroces  ont 
étouffé  leurs  complots;  mais  je  dirai  que  le  peuple 
français  a  le  calme  de  la  force,  qu'il  est  fatigué  -,  mais 
non  découragé  par  cette  lutte  longue  et  terrible  du 
crime  contre  la  vertu  ;  qu’il  connaît  tous  ses  ennemis; 
qu’après  les  avoir  déjà  vaincus  il  a  appris  le  secret 
de  les  vaincre  toujours;  qu’il  n’a  plus  qu’une  arme  à 
employer  contre  leurs  efforts  séparés  ou  réunis,  et 
que  cette  arme  est  une  constitution  sage  et  forte.  Mais 
je  dirai  que ,  ne  soupirant  plus  qu’après  le  règne  des 
lois,  et.  portant  sur  vous  des  regards  d’espérance,  il 
vous  demande  à  grands  cris  cette  constitution  qui  doit 
terminer  toutes  les  inquiétudes ,  déjouer  tous  les  com¬ 
plots  ,  guérir  toutes  les  plaies ,  et  garantir  enfin  à 
chacun  la  sûreté  de  sa  personne,  la  liberté  de  ses  opi¬ 
nions  ,  la  paisible  et  invariable  jouissance  de  ses  pro¬ 
priétés  et  de  sou  industrie. 

Que  deviendront -elles,  ces  factions  qui  vous  me¬ 
nacent  ,  ces  projets  ambitieux  qui  se  découvrent,  ces 
espéraûcçs  criminelles  de  subversion  et  d’anéantisse¬ 
ment  que  l’on  ose  manifester  encore,  si,  en  présentant 
une  lionne  constitution ,  vous  remplissez  l’attente  des 
vrais  c.loyens  ?  Où  sera  leur  point  de  ralliement ,  où 
se  formeront  leurs  armées  /lorsqu’une  bonne  consti¬ 
tution  aura  créé  une  autorité  vigilante  et  ferme,  une 
autorité  sagement  partagée  entre  des  pouvoirs  qui 
auront  leurs  limites  invariablement  posées,  et  qui 
exerceront  l’un  sur  l’autre  une  surveillance  active, 
sans  cesser  d’être  assujettis  à  concourir  à  un  même  but; 
une  autorité  suffisante  pour  entretenir  tous  les  bons 
citoyens  dans  une  sécurité  favorable  à  la  fois  à  l’in¬ 
dustrie,  au  travail, au  génie,  et  pour  tenir  les  mé- 
chanlsdans  la  crainte  continuelle  de  l’œil  qui  les  ob¬ 
serve  ,  ou  du  bras  qui  va  les  frapper? 

Mais,  pour  marcher,  sans  crainte  de  vous  égarer, 
vers  ce  butjsi  désiré,  songez,  représentants  du  peuple, 
qu’il  faut  écarter  de  vous  toute  fausse  théorie ,  tout 
esprit  de  système,  toute  exagération  de  zèle,  toute 
pusillanimité  de  circonstances,  toute  vue  privée  d’in¬ 
térêt,  tout  esprit  de  parti ,  de  vengeance  ou  d’ambi¬ 
tion.  >  v 

Ah  !  c’cst  une  grande  entreprise  que  d’obtenir  par 
la  sagesse  un  ouvrage  que  souvent  on  n’obtient  que  du 
temps;  mais,  puisque  nous  voulons  devancer  l’avenir, 
enrichissons-nous  du  passé.  INous  avons  devant  nous 
l’histoire  de  plusieurs  peuples;  nous  avons  la  nôtre  ; 
parcourons  le  vaste  champ  de  notre  révolution,  déjà 
couvert  de  tant  de  ruines  qu’il  semble  partout  nous 
offrir  les  traces  et  les  ravages  du  temps  ;  ce  champ  de 
gloire  et  de  douleur,  où  la  mort  a  moissonné  tant  de 
victimes,  où  la  liberté  a  remporté  tant  de  victoires. 
Nous  avons  consommé  six  siècles  en  six  années.  Que 
cette  expérience  si  coûteuse  ne  soit  pas  perdue  pour 
vous.  11  est  temps  de  mettre  à  profit  les  crimes  de  la 
monarchie ,  les  erreurs  de  l’assemblée  constituante, 
les  vacillations  et  les  écarts  de  l’assemblée  législative, 
les  forfaits  de  la  tyrannie  décemvirale  ,  les  calamités 
de  l’anarchie  ,  les  malheurs  de  la  Convention  ,  les 
horreurs  de  la  guerre  civile  :  c’est  en  méditant  sur  le 
tableau  rapide  des  causes  de  la  révolution ,  des  pro¬ 
grès  de  l’esprit  public,  de  la  succession  orageuse  des 
opinions  et  des  événements  ;  c’est  en  vous  rappelant 
le  point  d’où  vous  êtes  partis ,  le  chemin  où  vous  avez 
été  entraînés,  la  position  dans  laquelle  vous  êtes,  que 
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vous  pourrez  assigner  vous-mêmes  le  terme  où  vous 
voulez  arriver. 

La  révolution  française  que  des  ignorants  en  dé¬ 
lire  osèrent  appeler  l’ouvrage  d’une  poignée  d’écri¬ 
vains  factieux  ;  cette  révolution  qu’ils  croyaient  dé¬ 
truire  par  des  sarcasmes  ,  de  la  corruption,  de  l’in¬ 
trigue, des  conspirations  et  deSmanceuvresartificieuscs 
et  caelrces;  cette  révolution  qui  a  terrassé  tousses 
ennemis', et  qui  a  résisté  à  ses  propres  excès,  à  ses  pro- 
p .  ;  fureurs,  n’est  point  la  production  de  quelques 
ndivid  us ,  mais  le  résultat  des  lumières  et  de  la  ci  vi¬ 
ns-  1  ion-;  ellecst  le  fruit  des  siècles  et  de  la  philoso¬ 
phie;  elle  est  la  (iMc.de  cet  ai  t  divin  qui  multiplie  avec 
tant  de  rapidité,  et  qui  conserve  pour  les  générations 
fritures  toutes  les  conceptions  du  génie.  Son  principe 
était  placé  dans  le  coeur  de  tous  les  hommes.  L’erreur, 
le  despotisme,  la  superstition,  l'ignorance,  l'empê¬ 
chèrent  longtemps  de  se  développer;  mais  le  flam- 
beau  <!es  sciences  ,  oies  arts  et  de  la  raison  ,  venant  à 
dissiper  ces  ténèbres,  il  naquit  à  la  lumière;  et,  pre¬ 
nant  une  force  invincible,  cmbràsa  bientôt  toutes  les 
fîmes  du  triple  amour  de  la  justice,  de  la  liberté  et  de 
l’égalité. 

Mais  tandis  que  la  philosophie,  plus  habile  à  déve¬ 
lopper  les  Causes  (le notre  régénération  politique,  que 
puissante  pour  ou  diriger  la  marche,  la  préparait  par 
ses  pensées;  taudis  qu’elle  travaillait;')  la  destruction 
de  toutes  les  tyrannies  et  de  tous  les  préjugés  ,  les 
hommesqui  fondaient  leur  empiresur  lo'sunsctsnr  les 
«autres  amenaient  eux-mêmes  l’instant  de  leur  chute. 
Tout  convenait  à  la  cour,  pourvu  qu’elle  sc  livrât  à 
ses  prodigalités.  Les  parlements  voulurent  y  mettre 
une. barrière,  dans  l’unique-  espérance  d’ajouter  à  leur 
pouvoir  en  affaiblissant  celui  de  la  cour.  Les  nobles 
se  divisèrent;  quelques-uns  d’entre  eux  rendirent 
hommage  aux  préceptes  de  la  raison,  et  prononcèrent 
le  mot  d’égalité.  Le  clergé  s’inquiéta  et  se  partagea  en 
deux  classes.  Le  peuple  souffrait  et  s’instruisait  :  il 
réclama  ses  droits  et  se  montra  tout  -  puissant  au  mo¬ 
ment  même  où  personne  ne  songeait  ni  à  le  craindre 
ni  à  le  soulager. 

On  avait  préparé  des  états-généraux  gothiques;  on  ne 
sut  ni  les  accueillir  ni  les  diriger,  et  ce  fut  en  les  per-  1 
sécùtaut  qu’on  en  fit  une  assemblée  nationale.  La  [ 
cour  intimidée  de  fa  grandeur  de  ses  plans,  de  la  pro-  * 
fondeur  et  de  fa  magnanimité  de  ce  qu’on  avait  ap¬ 
pelé  les  communes,  joignit  ses  ressentiments  à  ceux 
des  castes  humiliées. Il  se  lit  un  pacte  d’oppression  pour 
rendre  au  peuple  toutes  ses  chaînes,  pour  disperser  cl 
pour  punir  ses  représentants  les  plus  fidèles-, 'pour 
étouffer  la  liberté  naissante  et  proscrircjusqu’au  mot 
d’égalité.  Le  peuple  repoussa  l'oppressio*!  ;  il  rem¬ 
porta  une  grande  victoire  le  14  juillet ,  et  sut  en  re¬ 
cueillir  les  fruits.  La  cour  offrit  un  repentir  qui  fut  ac¬ 
cepté  :  mais  on  s’en  délia  bientôt.  De  nouveaux  trou¬ 
bles  reparurent.  Il  fut  aisé  de  vaincre  les  grands  qui 
ma  ni  lestaient  leur  opposition  ;  difficile  de  vaincre  la 
e.our  qui  dissimulait  la  sienne.  Un  complot  était-il 
découvert,  il  était  sur-le-champ  désavoué  avec  une 
soumission  servile. 

L  assemblée  constituante  fit  tous  les  actes  de  force 


et  de  fermeté  que  fou  pouvait  attend;  e  d’elle,  excepté 
un  seul,  que  demandaient  à  ta  fois  la  raison,  le  vœu  \ 
de  i;i  nation  indignée,  le  salut  de  la  patrie  et  la  dignité  i 
du  peuple  français.  Elle  avait  bravé  tous  les  dangers,  ‘ 
repoussé  les  troupes  qui  opprimaient  la  liberté  de  scs  ! 
délibérations,  renverse  les  bastilles  où  des  pouvoirs  j 
arbitraires  s’étaient  arrogé  le  droit  de  je  1er  les  citoyens,  I, 
en  les  dérobant  à  la  justice,  et  où  plusieurs  de  ses  ( 
membres  avaient  été  longtemps  attendus;  elle  avait  ! 
nuéunti  celte  féodalité  qui  asservissait  les  hommes  et  ‘ 
les  campagnes,  ces  distinctions  de  la  naissance,  triste 
institution  de  l’orgueil ,  qui ,  séparant  le  peuple,  en 
deux  partis  ennemis,  condamnait  l’un  à  toujours  do¬ 


miner,  et  l’autre  à  ramper  toujours,  en  s’opposant  de 
toutes  ses  forces  à  rétablissement  de  l’égalité  civile, 
sans  la<|uelle  il  n’exista  jamais  ni  justice  ni  liberté; 
elle  avait  renversé  sans  obstacle  les  deux  corporations 
les  plus  redoutables  de  l’Etat ,  les  parlements  et  le 
j  clergé,  et  elle  n’osa  compléter  son  ouvrageen  procla- 
.  niant  la  république.  C’est  à  cette  faiblesse  que  sont 
dus  peut-être  tous  les  troubles  qui  amenèrent  bientôt 
!  l’explosion  d’une  révolution  nouvelle ,  pour  opérer 
|  violemment  la  chute  d’un  trône  qu’elle  n’aurait  eu 
qu’à  laisser  tomber. 

j  L’édifice  qu’elle  avait  bâti  manqua  d’ensemble  et 
I  de  solidité.  Elle  avait  posé  des  bases  inébranlables  ; 

!  elle  parut  s’en  écarter  elle-même.  Elle  avait  proclamé 
1  la  liberté,  l’égalité,  la  justice;  elle  en  avait  retiré  les 
principes  du  profond  abîme  où  ils  étaient  ensevelis  de¬ 
puis  tant  de  siècles,  et  elle  ne  leur  sut  pas  toujours 
rester  fidèle.  Les  étrangers  s’aperçurent  bientôt  deses 
fautes.  Le  projet  qu’ils  n’auraient  osé  concevoir  dans 
les  beaux  moments  de  sa  gloire,  ils  l'annoncèrent  sans 
ménagement  dans  celui  de  sa  décadence. 

Un  traité  d’alliance  eut  lieu  entre  deux  puissances 
rivales,  qu’on  vit  avec  étonnement  se  rapprocher  et  se 
réunir  pour  menacer  notre  liberté  et  faire  la  guerre  à 
des  principes.  L’assemblée  constituante  ajouta  à  toutes 
ses  fautes  celle  d’abandonner  au  hasard  des  événements 
et  des  hommes  le  succès  de  la  révolution,  et  de  se  re¬ 
tirer  en  entier  sans  avoir  perfectionne  son  ouvrage  et 
réparé  scs  propres  erreurs.  La  défiance  entra  dans  la 
nation  :  elle  était  salutaire  et  légitime  ;  mais  elle 
changeait  lesalfections  douces  et  généreuses  en  des  sen¬ 
timents  sombres  et  craintifs,  et  préparait  ainsi  la  ty¬ 
rannie  qui  a  depuis  opprimé  la  France.  Cette  défiance 
domina  surtout  dans  l’assemblée  législative.  La  cour 
épuisa  tous  ses  subterfuges  ,  ou  pour  l’éteindre  ,  ou 
pour  en  profiter,  en  paraissant  vouloir  l’adoucir;  elle 
choisit  et  renvoya  des  ministres  patriotes,  parut  quel¬ 
quefois  céder  à  l’assemblée  législative,  et  quelquefois 
rivaliser  avec  elle. 

La  guerre  était  déjà  sur  les  frontières;  lesétrangers 
parlaient  de  la  conquête  de  la  France  comme  d’une 
expédition  de  quelques  semaines,  et  leurs  complices 
impunis  répétaient  au  milieu  de  nous  leurs  insolentes 
rodomontades  avec  une  impudeur  révoltante.  On  ex¬ 
citait  des  troubles  dans  l’intérieur  ;  les  prêtres  prê¬ 
chaient  la  contre-révolution ,  et  des  querelles  reli¬ 
gieuses  semblaient  achever  d’avilir  la  France.  Un  nou¬ 
vel  ordre  de  choses  s’établit,  et  tout  fut  changé.  Le  10 
adût  vit  tomber  la  royauté  avec  tout  le  fracas  d’un 
corps  gigantesque  et  consolidé  par  le  temps.  Cet  évé¬ 
nement  fut  le  principe  de  toutes  nos  victoires  au -de¬ 
hors-;  il  déconcerta  une  ligue  qui  avait  placé  toute  sa 
confiance  dans  ses  manœuvres  au-dedans. 

Mais  la  gloire  de  la  nation  ne  devai  t  pas  rester  long¬ 
temps  pure;  les  premiers  instants  de  la  république 
furent  •souillés  par  des  scélérats  qui  conçurent  le  plan 
d’une  usurpation,  et  qui  la  firent  tomber  sur  deux 
fondements  puissants:  une  commune,  maîtresse  de  la 
cité  où  devait  se  rassembler  la  Convention  nationale, 
et  la  société  des  Jacobins,  la  plus  formidableet  Ibplus 
dangereuse  des  associations  politiques,  laite  également 
pour  renverser  un  tyran  et  pour  en  créer  un  autre. 
Conspirant  ensemble,  ces  deux  monstrueuses  corpo¬ 
rations  délibérèrent  les  massacres  du  2  septembre, 
pour  établir  à  la  fois  f’empire  de  la  mort,  de  la  ter¬ 
reur  et  du  crime. 

La  Convention  nationale, eonvoquéesous  de  si  som¬ 
bres  auspic’fcs,  dans  une  cité  fumante  encore  du  sang 
de  tant  de  victimes,  et  qui  était  alors  sous  le  joug  des 
assassins  et  des  usurpateurs,  lutta  péniblement  et  sans 
succès  contre,  cette,  commune  dominatrice,  forte  de  la 
terreur  qu’elle  inspirait ,  du  secours  d’une  multitude 
d  hommes  égarés  cl  des  combinaisons  de  scélérats  pro¬ 
fonds,  qui,  du  sein  de  la  représentation  nationale  elle- 


même,  dirigeaient  ses  aboininables'ressorts.  Elle  était 
déjà  divisée,  et  ses  dissensions,  entretenues  par  les  ty¬ 
rans  qui  voulurent  l’asservir,  furent  là  première  cause 
des  maux  affreux  qui  ont  désolé  la  France.  Tandis 
que  quelques-uns  de  ses  membres,  égarés  de  bonne 
foi,  se  laissaient  séduire  par  de  fausses  apparences  de 
désintéressement ,  de  rigidité  ,  de  vertu  ,  d’amour  de 
l’égalité  absolue,  et  voyaient  d’un  œil  inquiet  les  ef¬ 
forts  impuissants  de  leurs  généreux  collègues  pour 
s’opposer  auxprogrès  du  désordre,  des  hommes  sans 
principes,  ivres  d’orgueil ,  altérés  de  sang  ,  pétris  de 
fiel  et  de  perfidie,  savaient  profiter  de  ces  divisions 
pour  dominer,  aigrir ,  exalter ,  embraser ,  exaspérer 
tous  les  esprits.  Le.  patriotisme  le  plus  exagéré  fut  le 
voile  dont  ils  se  couvrirent;  l’erreur  de  la  nation  leur 
tint  lieu  de  force  ,  les  institutions  révolutionnaires  fu¬ 
rent  leurs  moyens,  et  des  monceaux  de  ruines  et  de  ca¬ 
davres  devinrent  les  degrés  qui  devaient  les  conduire 
au  trône  sur  les  débris  de  la  république. 

Le  peuple,  flatté,  aveuglé,  agité,  enflammé  par  eux, 
prit  dès-lors  la  modération  pour  lâcheté,  la  prudence 
pour  artifice ,  la  politique  pour  intrigue,  l’humanité 
pour  faiblesse,  le  délire  pour  le  patriotisme,  le  crime 
pour  justice  ,  et  la  licence  pour  la  liberté.  En  vain  la 
majorité  de  la  Convention  voulut  l’empêcher  de  se 
précipiter  dans  les  excès  de  la  démagogie.  Les  institu¬ 
tions  révolutionnaires  furent  toutes  dirigées  vers  ce 
but  affreux;  et  les  représentants  du  peuple*  après  une 
impuissante  lutte,  succombant  sous  les  efforts  d'uiie 
insolente  commune  qui  disposait  de  la  force  armée,  et 
sous  l’influence  des  sociétés  populaires,  toutes  affiliées 
aux  jacobins  de  Paris,  le  véritable  foyer  des  conjura¬ 
tions,  furent  obligés,  pour  conserver  l’espoir  et  le 
droit  de  sauver  un  jour  la  patrie,  de  céder  momenta¬ 
nément  à  l’orage,  et  de  laisser  le  vaisseau  de  l’Etat  flot¬ 
ter  au  gré  des  vents  de  l’anarchie. 

Un  jour  affreux  s’était  déjà  levé  pour  la  France;  la 
Convention  s’était  vue  en  quelques  heures  assaillie  par 
une  multitude  égarée,  et  les  plus  courageux  de  ses 
membres  arrachés  du  milieu  d’elle  pour  être  livres  au 
glaive  de  la  loi,  qui  n’etait  alors  que  le  glaive  de  l’as¬ 
sassin.  L’exil,  la  proscription  et  les  cachots  furent  le 
partage  de  plusieurs  autres,  la  terreur  celui  de  tous. 
Les  représentants  de  la  France  étaient  asservis  :  la  ré¬ 
publique  entière  le  fut  bientôt,  et  la  liberté  sembla 
devoir  fuir  pour  jamais  cette  terre  infortunée. 

Ce  fut  alors  que  ,  mêlant  la  plus  atroce  dérision  à 
tous  leurs  crimes  passés  et  à  ceux  qu’ils  méditaient  , 
les  conspirateurs  accusèrent  ceux  qui  n’avaient  jamais 
cessé  d’invoquer  une  constitution  de  s’y  être  opposés, 
et  firent  paraître  en  quelques  jours  un  ouvrage  informe 
qu'ils  décorèrent  de  ce  nom  sacré,  et  qu'ils  présentè¬ 
rent  à  l'acceptation  d’un  peuple  qui  n’était  plus  libre. 

Ils  obtinrent  aisément  par  la  corruption,  par  la  force 
et  par  la  terreur  ce  simulacre  d’acceptation  (1)  ;  niais 
ils  se  jouèrent  de  leur  propre  ouvrage  avec  la  même 
impudeur  qu’ils  l’avaient  proposé  ;  ils  le  reléguèrent 
dans  le  silence  et  dans  l’oubli  ;  et  sous  le  nom  de  gou¬ 
vernement  révolutionnaire  ils  organisèrent  pour  la 

(I)  Parmi  tant  de  preuves  de  la  corruption  mise  en  œuvre 
pour  faire  accepter  la  constitulion  de  1793,  une  des  pins 
précieuses  sans  doute  est  le  témoignage  de  Garat,  alors  mi¬ 
nistre.  Voici  ce  qji’on  trouve  dans  -;es  mémoires  sur  la  ré¬ 
volution  ,  page  1G3 : 

«  Danton,  couvrant  ce  qu’il  y  avait  de  sauvage  dans  sa 
voix,  ce  qu’il  y  avait  de  sensible  dans  son  cœur:  •<  Kti  bien! 
»  me  dit-il,  Garat,  si  vous  vonlt-z  que  cela  ait  lieu,  lais- 
»  sez  donc  là  votre  ennuyeuse  modération;  bâtez-vous  de 
»  prendre  toutes  les  mesures  pour  envoyer  partout  cette- 
«constitution,  pour  la  faire  partout  accepter;  laâtcs-vous 
»  Jonner  de  l’argent,  et  11e  l’épargnez  pas;  la  république  en 
»  »qra  toujours  assez.  »' 

'<  S’il  ne  tient  qu’à  cela,  lui  répliquai-je.  reposez-vons-en 
»  sur  moi;  je  sais  que  penser  de  la  constitution  qu’on  nous 
»  Corne,  mais  son  acceptation  me  pliait  l'unique  moyeu 
v  île  sauver  la  république,  et  je  vous  garantis  sur  ma  tète 
v  qu’elle  sera  acceptée,  » 


France  la  pins  exécrable  tyrannie  dont  les  annales  du 
monde  aient  pu  conserver  la  mémoire. 

11  est  douloureux  pour  moi  de  vous  en  retracer  le 
tableau.  Que  ne  puis-je  déchirer  ces  pages  honteuses 
et  sanglantes  de  notre  histoire,  et  dérober  aux  regards 
de  la  postérité  ces  temps  horribles  où  la  France,  hé¬ 
rissée  de  bastilles,  couverte  d’échafauds  ,  inondée  de 
sang,  déchirée  par  des  guerres  intestines,,  mutilée 
dans  ses  plus  riches  cités ,  dans  ses  plus  célèbres  mo¬ 
numents,  vit  planer  sur  toutes  fees  communes  la  dévas¬ 
tation  et  la  mort  !  Que  ne  pnis-jo  ensevelir  dans  l’om¬ 
bre  de  l’oubli  ces  jours  où  l’innocence  fut  tant  de  fois 
immolée  ,  les  familles  dispersées,  la  pudeur  outragée, 
les  fortunes  livrées  au  pillage,  tous  les  talents,  toutes 
les  vertus  transformées  en  crime,  et  où  les  représen¬ 
tants  du  peuple  eux-mêmes  ,  condamnés  à  être  les  té¬ 
moins  passifs  de  tant  de  forfaits,  attendaient  chaque, 
jour  l’instant  où  leursbourreaux  viendraient  comman- 
i  der  leur  supplice  ! 

Mais  que  dis-je,  citoyens  !  loin  de  voiler  ces  images 
funèbres,  rctraçons-nous-lcs  sans  cesse  ;  que  ces  som¬ 
bres  cachots,  ces  comités  farouches,  ces  jacobins  san¬ 
guinaires  ne  sortent  jamais  de  notre  mémoire;  et  que, 
semblables  à  ces  phares  protecteurs,  placés  sur  nos 
côtes  pour  ie  salut  des  voyageurs,  ces  souvenirs  dou¬ 
loureux  et  terribles  servent  de  signal  aux  hommes 
d’état,  aux  amis  de  la  liberté  de  tous  les  pays  et  de 
tous  les  temps,  pour  éviter  les  écueils  de  l’anarchie  , 
du  faux  patriotisme  et  du  fanatisme  des  démagogues. 

L’anarchie  porte  en  elle-même  le  germe  de  sa  des¬ 
truction.  Nos  tyrans  se  divisèrent;  l’excès  de  leurs 
crimes  lassa  la  patience  du  peuple  ;  l’abus  de  leur  pou¬ 
voir  en  prépara  la  chute  ;  votre  énergie  la  décida; 
vous  immolâtes  les  chefs  des  décemvirs ,  et  vous  ren¬ 
dîtes  à  tous  les  Français  la  vie,  l’honneur  et  la  liberté. 
La  journée  du  9  thermidor  ne  fut  pas  une  victoire  de 
parti  ,  ce  fut  l’aurore  d’une  grande  et  salutaire  réso¬ 
lution.  La  Convention  recouvra  son  énergie,  le  senti¬ 
ment  de  sa  dignité;  une  nouvelle  carrière  s'ouvrit 
devant  elle  ;  elle  sut  y  marcher  à  grands  pas.  Tantôt’ 
poursuivant  le  cours  des  victoires  de  nos  armées,  tou¬ 
jours  héroïques  et  toujours  sublimes,  elle  a  éloigné 
de  notre  territoire  les  ennemis  qui  le  menaçaient;  tan¬ 
tôt  portant  la  liberté  chez  les  peuples  qui  avaient' me¬ 
nacé  la  nôtre,  elle  a  su  traiter  honorablement  avec  des 
ennemis  vaincus  par  nos  armes,  et  réconciliés  par 
notre  humanité. 

Chacun  de  ses  jours  a  été  marqué  par  quelque  acte 
éclatant  de  justice  ,  par  la  réparation  de  quelques-uns 
des  crimes  de  la  tyrannie;  elle  a  su  entourer  i.t  nation 
française  du  respect  et  de  l’affection  de  plusieurs  peu¬ 
ples;  elle  a  préparé,  par  les  plusgrands  triomphes,  les 
fondements  d’une  paix  durable;  ellea  achevé  de  vaincre 
la  faction  féroce  qui  avait  asservi  la  république,  eu 
repoussant,  avec  quelque  gloire  peut  être,  et  répri¬ 
mant  avec  quelque  force  ,  (leux  conjurations  qui  me¬ 
naçaient  encore  d’engloutir  la  patrie  dans  des  torrents 
de  sang. 

Mais, représentants  du  peuple,  nous  vous  devons 
la  vérité  tout  entière  :  vous  n’avez  rien  fait,  si  vous 
n’achevez  votre  ouvrage.  La  Convention  trahit  l’es¬ 
poir  des  Français ,  elle  laisse  sa  destinée  incertaine  , 
si  elle  ne  donne  enfin  à  la  France  une  constitution 
libre,  une  constitution  qui  prévienne  fe  retour  de 
toutes  les  tyrannies  en  détruisant  l’anarchie,  à  l’aide 
;  de  laquelle  s’élèvent  tous  les  tyrans,  qni  rende  à  la 
\  liberté  sa  force  et  son  éclat  en  la  dépouillant  des  illu— 
:  sions  perfides  dont  on  l’avait  entourée... 
j  Vous  le  sentez,  mais  ce  n’est  pas  assez;  rappclez- 
(  vous  ce  qui  s’est  passé  depuis  l’époque  glorieuse  dé 
la  révolution  du  9  thermidor  :  malgré  la  considéra¬ 
tion  que  vous  donnait  votre  victoire,  malgré  la  haine 
que  vos  tyrans  avaient  inspirée,  malgré  tous  les  dangcs 
qu’on  avait  courus,  les  malheurs  qu’on  avait  éprou- 


Ves ,  rappelez-vous  la  peine  inconcevable  que  vous 
avez  eue,  les  efforts  successifs  et  multipliés  que  vous 
avez  faits  pour  redresser  l'esprit  publie  égare,  pour 
régénérer  les  mœurs  viciées,  pour  anéantir  lois  institu¬ 
tions  infernales,  pour  exiler  la  terreur  et  faire  régPer 
injustice,  pour  épurer  les  autorités,  pour  rernlré  aux 
âmes  leur  énergie,  aux  esprits  leur  justesse,  aux  opi¬ 
nions  leur  liberté,  pour  faire  enfin  oublier  jusqu'au 
lnngàgede  la  tyrannie;  songez  à  la  rapidité  du  torrent 
qui  avait  causé  tant  de  ravages,  et  à  l’inconcevable 
lenteur  avec  laquelle  nous  sommes  parvenus  à  arrêter 
sa  course  et  à  remédier  à  ses  désordres. 

Que  ces  importants  souvenirs,  qui  vous  ont  fait 
sentir  la  nécessité  d'une  constitution  définitive  et  d’un 
gouvernement  ferme  ,  vous  avertissent  sans  cesse  d’en 
écarter  tous  les  germes  d'anarchie ,  tous  les  levains 
de  discorde,  tous  les  principes  de  démagogie  qui  nous 
ont  coûté  tant  de  pleurs  et  tant  de  sang  ;  vous  la  fon¬ 
derez  sur  les  principes  éternels  de  la  liberté,  de  la 
justice  et  de  l’égalité,  et  elle  sera  digne  du  grand 
peuple  auquel  vous  la  destinez. 

Toutes  les  fois  que  la  Convention  a  suivi  ce  triple 
étendard,  elle  a  été  grande,  sage ,  estimable,  invin¬ 
cible;  toutes  les  fois  qu'elle  s’en  est  écartée,  elle  a  été 
faible,  divise'eet  prête  à  se  précipiter  elle-même  dans 
un  abîme  de  malheurs.  11  est  plus  instant  que  jamais 
de  nous  pénétrer  de  cette  grande  vérité,  atm  qu’il  ne 
sorte  de  nous  aucun  acte  désavoué  par  la  justice,  au- 
c u  i  !  e  I  o  i  d é  fa  v  o  i  a  b  I e  à  P  é ga  1  i  té  ci  v i  I  e ,  a  u  c u u  déc  r e  t  co n- 
traire  à  la  liberté,  afin  que  nous  puissions  profiter  sans 
crainte  de  la  supériorité  de  notre  position. 

Ob  !  combien  elle  est  différente  cette  position  de 
celle  des  deux  assemblées  qui  nous  ont  précédés! 
Quels  que  fussent  leurs  principes,  elles  étaient  forcées 
de  favoriser  l'enthousiasme  qui  ne  connaît  pas  de 
bornes  :  il  nous  est  permis  d’écouter  la  raison  qui  ne 
vent  pas  d’excès.  En  guerre  avec  le  troue  qu’elles  mi¬ 
naient  et  qui  les  menaçait,  toujours  occupées  à  anéan¬ 
tir  deux corps  puissants  ,  dont  les  richesses  et  le  crédit 
rendirent  la  chute  aussi  difücile  que  dangereuse,  l’es¬ 
prit  .de  destruction  devait  présider  à  leur  système; 
l’esprit  d’organisation  doit  diriger  le  nôtre.  Elles  n’a¬ 
vaient  ni  le  temps  ni  la  faculté  de  choisir  les  instru¬ 
ments  et  les  moyens  qui  s’offraient  à  elles  pour  com¬ 
battre  leurs  ennemis;  tout  nous  ordonne,  et  rien  rie 
nous  empêche  de  choisir  nos  moyens  et  nos  inslru- 
inentf ,  et  d'en  écarter  tout  ce. qui  peut  être  impur  ou 
dangereux.  Les  institutions  qui  leur  étaient  le  plus 
utiles  pour  défendre  l’esprit  de  liberté ,  pour  électriser 
le  peuple  et  pour  vaincre  le  despotisme ,  étaient  par 
la  même  raison  destructives  du  gouvernement  nou¬ 
veau  qu'elles  venaient  d’établir. 

Et  nous  qui  venons  d’éprouver  le  vice  de  ces  insli- 
Uilions,  et  qui  n’avons  plus  à  en  espérer  de  secours, 
nous  pouvons  les  remplacer  par  des  institutions  sages, 
dont  l’effet  constant  soit  le  maintien  de  l’ordre  et  de 
la  tranquillité.  Enfin  l’assemblée  constituante  et  l’as¬ 
semblée  législative,  craignant  toujours  la  force  et  la 
vengeance  d  un  pouvoir  rival  placé  vis-à-vis  et  presque 
au-dessus  d’elles ,  se  crurent  forcées  de  favoriser  l’en¬ 
thousiasme  et  même  les  excès  du  patriotisme  et  de 
1  amour  de  !  égalité.  En  voulant  refroidir  le  zèle,  elles 
auraient  craint  de  l’éteindre;  en  épurant  leurs  défen¬ 
seurs,  elles  auraient  cru  diminuer  leurs  forces  ;  et  ce 
ne  fut  qu  après  la  chute  du  trône  que  les  représen¬ 
tants  les  plus  éclairés  du  peuple  ,  dégagés  d’un  péril , 
s  aperçurent  de  I  autre , et  commencèrent  à  ouvrir  les 
'eVx  Sllr  le  danger  des  institutions  créées  pour  leur  dé- 
U  nse ,  et  qui  ue  devaient  pas  tarder  à  sc  tourner  contre 
leurs  propres  auteurs. 

Mais  ce  nom  eau  péril  échappait  a  beaucoup  de  rc- 
ga i  ds ,  ics  e. i  constances  étaient  changées ,  les  passions 
étaient  encore  les  mêmes;  la  vibration  des  esprits 
il  était  pas  prête  a  s’arrêter  :  la  royauté  n’était  plus. 


son  nom  effrayait  encore,  et  le  peuple ,  accoutumé  à 
applaudir  le  patriotisme  de  ceux  qui  avaient  attaqué 
l'ancien  gouvernement ,  suivant  la  même  impulsion , 
traitait  encore  en  ennemis  ceux  qui:  voulaient  conso¬ 
lider  le  gouvernement  nouveau,  en  regardant  comme 
ses  amis  tous  ceux  qui  cherchaient  à  le  renverser  par 
un  zèle  avengle  ou  par  une  funeste  et  perfide  ambi¬ 
tion. 

Ces  moments  sont  passés  ;  nous  avons  traversé  des 
siècles  d’erreurs,  et  nous  pouvons  aujourd’hui ,  e» 
mettant  à  prolit  nos  fautes,  les  malheurs  du  peuple 
et  les  crimes  de  nos  tyrans,  nous  attacher  aux  seuls 
principes ,  et  en  tirer  toutes  les  conséquences. 

{La  suite  à  demain.) 


SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  7  MESSIDOR. 

Grégoire  :  Je  viens ,  au  nom  de  vos  comités  de 
marine,  des  finances  et  d’instruction  publique ,  vous 
proposer  rétablissement  d’un  bureau  de  longitudes. 

L’exposé  des  raisons  qui  motivent  cette  demande 
prouvera  l’indispensable  nécessité  de  ce  moyen,  pour 
faire  fleurir  la  marine. 

Thémistocle  disait  :  Quiconque  est  maître  de  1® 
mer  l’est  de  la  terre. 

Un  de  nos  poètes  exprimait  la  même  idée  à  sa  ma¬ 
nière,  en  disant; 

Le  trident  de  Neptune  est  le  sceptre  du  inonde. 

Les  succès  des  Anglais  à  diverses  époques,  et  spé¬ 
cialement  dans  la  guerre  de  1761,  n’ont  que  trop 
prouvé  que  In  supériorité  de  la  marine  décide  sou¬ 
vent  des  résultats  de  la  guerre. 

Une  des  mesures  les  plus  efficaces  pour  étouffer  la 
tyrannie  britannique,  e'est  de  rivaliser  avec  eux  dans 
I  emploi  des  moyens  par  lesquels  eet  état,  qui  ne  devait 
jouer  qu’un  rôle  secondaire  dans  l’ordre  politique, 
est  devenu  une  puissance  colossale. 

Or,  les  Anglais  ,  bien  convaincus  que  sans  astro¬ 
nomie  ou  n’avait  ni  commerce,  ni  marine,  ont  fait  des 
dépenses  incroyables  pour  pousser  cette  science  vers 
le  point  de  perfection. 

Si  j’avais  à  rappeler  tous  les  bien  faits  de  l’astrono¬ 
mie,  je  dirais  que  sans  elle  les  hommes  n’auraienî 
jamais  eu  la  véritable  mesure  du  temps.  L’ignorant 
sait-il  (pie  l’exactitude  de  son  calendrier  résulte  des 
observations  les  plus  profondes  sur  l’état  du  ciel  ? 

L’astronomie  a  débrouillé  le  chaos  des  âges;  sans 
elle,  plusieurs  écrivains  anciens  eussent  été  incom¬ 
préhensibles.  On  sait  combien  (die  a  prête  de  secours 
aux  auteurs  de  l’art  de  vérifier  les  dates,  l’un  des 
meilleurs  ouvrages  de  notre  siècle  ,  et  quel  jour  a  jeté 
sur  f  histoire  la  chronologie  des  éclipses,  fondée  sut  , 
l’onlèe  invariable  du  mouvement  des  corps  célestes. 

A  côté  de  la  balle  au  blé,  un  monument  existe  en¬ 
core;  il  atteste  la  superstition  d’une  femme  qui  croyait 
à  l'astrologie,  et  qui  ne  croyait  pointa  la  vertu. 

Les  météores ,  les  aurores  boréales  et  les  comètes 
ont  conservé,  presque  jusqu’à  nos  jours,  le  privilège 
d'effrayer  la  terre. 

Les  (  doits  de  Bayle  et  d'autres  philosophes,  pour 
guérir  ces  maladies  de  l’esprit  humain  ,  rie  furent  pas 
un  petit  service  rendu  à  la  société,  si  l’on  considère 
combien  il  importe  de  la  sortir  de  l’enfance,  et  com¬ 
bien  les  rêveries  astrologiques  ont  influé  sur  le  sort 
des  nations. 

Entin  sans  l’astronomie  la  géographie  serait  en¬ 
core  au  berceau;  c’est  eii  rapprochant  les  observa¬ 
tions  célestes,  les  expériences. faites  à  diverses  lati¬ 
tudes  sur  la  gravité  et  les  mesures  de  divers  degrés  du 
I  méridien,  qu’ on  a  déterminé  la  ligure  de  la  terre  et 
!  révélé  le  vrai  système  du  monde. 

Mais  le  ooint  de  vue  sous  lequel  il  nous  importe 
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surtout  de  considérer  l’astronomie,  c’est  relativement 
à  son  influence  sur  la  marine  et  le  commerce,  qui 
firent  la  gloire  et  la  richesse  de  la  Phénicie,  de  Rhodes 
et  de  Carthage.  A  son  aide ,  des  flottes  marchandes 
cinglèrent  d’Aziongaher  à  Gohir.  Hannon,  dans  une  , 
course  de  26  jours,  poussa  jusque  vers  le  Sénégal, 

^  et  consigna  son  voyage  dans  le  Périple,  dont  il  nous 
reste  l’abrégé.  _ 

Un  astronome  qui,  le  premier,  distingua  les  climats 
par  lesdifférentes  longueurs  des  jours  et  des  nuits,  et 
qui  fut  le  plus  hardi  navigateur  de  l’antiquité,  était  , 
né  parmi  nous.  ,  - 1  1 

11  y  a  22  siècles  que  Pythéas  (de  Marseille)  passa  le  i 
détroit  de  Gibraltar,  et  parvint  jusqu’à  l’Islande;  dans  . 
un  second  voyage  ,  il  entra  dans  la  Manche,  passa  le  , 
Sund  et  pénétra  dans  la  Baltique.  I 

Cependant  les  pluscélèbres  marins  de  l’antiquité  ne  j 
furcu  tguère  que  a  excellents  caboteurs,  parce  que  l’au-  < 
dace  des  entreprises  était  subordonnée  à  |a  mesure  peu  | 
étendue  de  leursconnaissances  astronomiques  :  à  peine  _ 
osaient-ils  perdre  de  vue  les  côtes.  La  mer  Atlantique  ( 
et  l’océan  Pacifique  n’avaient  pas  vu  de  citadelles  flot¬ 
tantes  errer  sur  leurs  eaux  jusqu’à  l’époque  où,  par  le  ' 
moyen  de  la  boussole  et  de  nouvelles  observations  as-  : 
tronomiques,  de  nouveaux  Pythéass'aventurèrent  au  j 
large,  doublèrent  le  Cap-des-Tempêtesetouvrirent  au  : 
commerce  de  nouvelles  routes.  I 

Alors  les  productions  naturelles  et  industrielles  de  | 
tous  les  pays  circulèrent  dans  le  globe;  alors  s’accrut  ; 
l’horizon  de  la  pensée;  un  grand  pas  fut  fait  vers  la  ci-  | 
vilisation  générale.  De  nouvelles  branches  de  la  famille 
humaine  apprirent  à  se  connaître  :  elles  purent  éten¬ 
dre,  les  unes  vers  les  autres,  les  bras  de  la  fraternité,  ; 
et  dans  les  communications  d’une  amitié  réciproque  ' 
puiser  des  jouissances  nouvelles. 

Mais  la  déclinaison  de  l’aiguille  aimantée  varie, 
commetout  le nronde sait, suivant  les  lieux  et  les  temps, 
et  partant  les  cartes  magnétiques  y  seront  toujours 
insuffisantes.  Le  compas  de  route  ni  le  loch  n’indi¬ 
quent  pas  si  la  marche  du  vaisseau  a  été  accélérée  ou 
retardée,  s’il  a  été  détourné  par  la  dérive  ou  par  quel¬ 
que  courant.  Avec  ces  instruments  le  navigateur  ne 
peut  se  passer  de  l’astronomie  ;  l’astronomie  pourrait 
absolument  se  passer  d’eux.  La  découverte  des  satel¬ 
lites  de  Jupiter,  en  perfectionnant  les  cartes  marines, 
a  suffi  pour  produire  une  révolution  dans  l’esprit  hu¬ 
main  et  dans  les  relations  commerciales  et  diplomati¬ 
ques. 

l.a  découverte  la  plusimportante,  qui  avait  d’abord 
été  considérée  comme  une  chimère,  et  qui  a  beaucoup 
exercé  les  mathématiciens  des  deux  derniers  siècles , 
est  la  détermination  des  longitudesen  mer.  Le  problème 
est  ceci:  connaissant  l’heure  du  vaisseau,  savoir  l’heure 
du  lieu  du  premier  méridien  convenu,  ou  du  lieu  du 
départ  ;  la  différence  des  heures  réduites  en  parties  de 
l’équateur  donne  la  longitude  du  navire  en  la  rap¬ 
portant  au  méridien  choisi  pour  terme  de  comparaison. 
On  compte  sur  l’équateur  quinze  degrés  pour  une 
heure,  et  conséquemment  quatre  minutes  pour  un  de¬ 
gré. 

Ce<j)roblême  a  été  l’objet  des  méditations  et  des  re¬ 
cherches  d’une  société  célèbre ,  dont  les  travaux  sont 
devenus  la  propriété  de  tous  les  peuples  éclairés,  de 
l’académie  des  sciences  de  Paris. 

Presque  toutes  les  nations  qui  fréquentent  la  nieront 
ouvert  des  concours  relatifs  aux  longitudes;  mais  rien 
iéégale  ce  qu’a  fait  l’Angleterre  à  cet  égard. 

En  1714,  à  Londres,  fut  formé  un  comité  auquel  on 
appela  les  plus  grands  hommes  de  cette  contrée,  New¬ 
ton  était  du  nombre.  C’est  là,  dit  Flcurieu,  qu’on  fixa 
les  limites  de  l’erreur;  Ct,  d’après  la  délibération  du  co¬ 
mité  ,1e  parlement  publia  un  bill  solennel  pour  inviter 
les  savants  et  les  artistes  de  toutes  les  nations  à  s’oc- 
cupcrdu  problème  des  longitudes:  un  prix  dé  20  mille 


livres  sterling  fut  proposé  pour  celui  qui  trouverait  la 
longitude  à  un  demi-degré  près. 

D’autres  sommes  moins  considérables  furent  assi-t 
gnées ,  tant  pour  des  tables  solaires  et  lunaires  que 
pour  des  découvertes  moins  importantes. 

L’horlogerie,  la  mécanique,  la  géométrie,  l’astro¬ 
nomie,  ont  disputé  la  gloire  de  résoudre  ce  problème; 
toutes  se  sont  assuré  des  droits  à  la  gratitude  des  na¬ 
tions.  Tandis  que  l’astronomie  perfectionnait  ses  mé¬ 
thodes  pour  mesurer  les  distances  de  la  lune  au  soleil 
et  aux  étoiles,  ce  qui  lui  donne  la  différence  des  méri¬ 
diens,  l’horlogerie  exécutait  les  montres  marines,  dont 
l’idée  n’était  pas  neuve ,  mais  l’application  l’était. 

Le  gouvernement  anglais  accorda  des  sommes  exor¬ 
bitantes,  soit  pour  faire  imprimer  lesnouvelles  métho¬ 
des,  soit  pour  récompenser  Bird  Rainsden,  surtout  Ha- 
nisson  ,  dont  les  montres  furent  essayées  avec  succès 
dans  divers  voyages  aux  Barbades  et  à  la  Jamaïque. 

En  France  deux  rivaux  illustres  entrèrent  en  lice  ; 
l’un  était  Leroi,  fils  de  Julien  Leroi,  à  qui  Voltaire  di¬ 
sait  :  Votre  père  et  Maurice  de  Saxe  ont  battu  les 
Anglais;  l’autre  était  Ferdinand  Berthoud,  à  qui  nous 
devons  savoir  gré  d’avoir  adopté  la  France  pour  sa 
nouvelle  patrie. 

A  diverses  reprises,  le  gouvernement  arm?  à  grands 
frais  des  corvettes  et  des  frégates,  pour  soumettre  à 
l’examen, dansdes  voyagesdelongcours,  les  nouveaux 
moyens  présentés  pour  déterminer  les  longitudes  en 
mer.  Ces  expéditions  rappellent  avec  intérêt  les  noms 
de  Constanvaux,  Verdun ,  Borda  ,  Fleurieu  ,  Pingré , 
Rochon  et  Chappe,  dont  le  neveu  est  auteur  du  télé¬ 
graphe. 

Il  résulta  de  ces  expériences  que ,  malgré  l’agitation 
du  vaisseau,  la  variation  des  frottements,  la  différence 
de  température  et  les  autres  causes  accidentelles,  ces 
montres  marines,  surtout  celle  de  Ferdinand  Berthoud, 
conservaient  une  justesse  que  l’art  n’avait  pas  encore 
atteinte. 

Après  une  traversée  de  six  semaines,  la  somme  des 
écarts  n’excédait  pas  deux  minutes  de  temps,  ou  un 
demi-degré  en  longitude.  Ce  demi-degré  équivaut  à 
dix  lieues,  sous  l’equateur;  à  huit  lieues  deux  tiers, 
sous  le  parallèle  de  trente  degrés  ;  à  sept,  sous  celui 
de  quarante-cinq  ,  et  à  cinq ,  sous  celui  de  soixante. 
Nos  collègues  Faure  et  Trehouard  ont  constaté  (et  ce 
fait  est  précieux  à  recueillir),  que  dans  une  dernière 
sortie  de  trente-sept  jours,  la  montre  de  Berthoud  a 
donné  la  longitude  à  deux  lieues  près. 

Si  ce  n’est  point  encore  le  dernier  terme  de  perfec¬ 
tion,  c’est  jusqu'à  présent  le  dernier  effort  de  lasagacité 
des  savants  et  des  artistes  ;  et  certes  ils  sont  les  bienfai¬ 
teurs  de  la  société.  Ils  ont  épargné  à  l’humanité  des 
regrets  et  des  larmes,  en  diminuant  de  beaucoup  les 
chances  malheureuses  des  expéditions  nautiques. 

Au  retour  d’un  voyage  dans  l’Amérique  méridionale, 
en  1735  ,  d’Ulloa  imprimait  encore  à  Madrid  que  la 
différence  de  deux  et  même  trois  degré”  sur  la  longi¬ 
tude  en  mer  n’était  pas  réputée  une  erreur  considé¬ 
rable;  et  si  ,  plus  heureuses  que  les  expéditions  de  la 
Peyrouse  et  d’Entrccasteaux  ,  les  corvettes  expédiées 
en  1789  sont  rentrées  récemment  dans  les  ports  de 
l’Espagne,  devenue  notre  ennemie,  c’est  peut-être  au 
génie  français  qu’elle  doit  cet  avantage  ,  car  le  génie  , 
par  ses  bienfaits,  est  cosmopolite  ;  scs  découvertes  sont 
l'héritage  du  genre  humain,  et  les  travaux  de  ces  hom¬ 
mes  occupés  a  défricher  les  roules  de  là  science ,  à 
prendre  la  nature  sur  le  fait,  suivant  l’expression  de 
Fontenclle,  préparent  en  silence  et  assurent  les  destins 
des  nations. 

L’envoi  d'un  aviso  en  temps  de  guerre  peut  com¬ 
promettre  le  succès  d’une  bataille  et  le  salut  d’une  co¬ 
lonie,  si  l'ignorance  du  pilote  fait  manquer  sa  route  et 
retarde  sou  arrivée.  C’est  faute  de  lumières  que  plu¬ 
sieurs  bâtiments  allant  atterrir  à  File  Rodrigue  pour 
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gagner  le  vent ,  au  lieu  de  se  porter  directement  aux 
îles  de  France  ou  de  la  Réunion  ,  ont  été  capturés  par 
des  vaisseaux  anglais.  Par  suite  d'ignorance  semblable, 
îfa  t-041  pas  vu  un  vaisseau  destiné  pour  l’Ile-de- 
France  aborder  à  la  côte  de  Malabar? 

On  se  rappelle  le  trait  de  l’amiral  Anson,  dont  l’in¬ 
certitude  sur  la  position  de  L’iJe  Juan-Fernandez,  en 
l’obligeant  à  tenir  mer  plus  longtemps,  coûta  la  vie  à 
70  ou  80  hommes  de  son  équipage. 

La  prospérité  du  commerce,  la  sûreté  de  nos  vais¬ 
seaux  vousintéressent;  laviedes  marins  vousestchère, 
et  vous  ne  voulez  pas  qu’elle  soit  abandonnée  aux  er¬ 
reurs  des  hommes,  qui,  incapables  de  s’assurer  du  lieu 
du  vaisseau  à  chaque  instant  du  jour  et  de  la  nuit,  de 
connaître  la  longitude  et  la  latitude  des  points  de  re¬ 
lâche,  le  gisement  des  côtes  ,  iraieut  se  briser  contre 
des  écueils. 

Vous  avez  quelques  officiers ,  quelques  pilotes  très 
éclairés;  il  faut  en  accroître  le  nombre,  si  l’on  veut 
faire  oublier  les  naufrages  qui  ont  aflligé  la  marine 
française. 

ll  faut  leur  donner  des  règles  sûres  et  applicables 
dans  toutes  les  circonstances.il  faut,  en  quelque  sorte, 
vulgariser  la  science  en  leur  communiquant  des  mé¬ 
thodes  promptes  et  faciles,  pour  simplifier  les  calculs, 
et  par  là  même  dompter  les  fureurs  de  la  mer,  et  trom¬ 
per  les  caprices  de  cet  élément. 

Depuis  1667  les  Anglais  publient  leur  Nautical- 
Almanack ,  dont  l’idée  est  due  aux  Français,  car, lors- 
que  Maskeline,  revenu  de  Sainte-Hélène,  le  proposa , 
il  ne  fit  qu’adopter  l’idée  présentée  en  1755  par  La 
Caille. Cet  ouvrage,  devenu  le  manuel  de  leurs  marins, 
paraît  cinq  et  même  six  ans  à  l’avance,  tandis  que  chez 
nous ,  à  l'époque  actuelle ,  la  connaissance  des  temps 
n’est  imprimée  que  pour  l’année  courante,  et  vous  se¬ 
riez  dans  l’impossibilité  de  donner  cet  ouvrage  indis¬ 
pensable  à  des  marins,  si  dans  ce  moment  on  entrepre¬ 
nait  quelque  voyage  de  long  cours. 

Mais  aussi  la  confection  du  Nauticnl-Jlmnnack 
est  confiée  à  un  établissement  pour  lequel  les  Anglais 
n’ontrien  épargné,  à  un  bureau  des  longitudes  tel  que 
celui  dont  vos  comités  vous  proposent  la  formation. 

Ce  bureau  fera  chaque  année  un  cours  public  d’as¬ 
tronomie;  il  vérifiera  tous  les  instruments  nautiques 
destinés  pour  notre  marine;  il  sera  chargé  de  rédiger 
la  connaissance  des  temps ,  de  manière  qu’on  ait  tou¬ 
jours  plusieurs  annéesà  l’avance;  il  perfectionnera  les 
tables  astronomiques  et  les  méthodes  de  longitude, 
les  cartes  magnétiques  et  surtout  les  cartes  hydrogra¬ 
phiques,  dont  un  grand  nombre  sont  encore  très  vi¬ 
cieuses, cellessurtoutde  la  Méditerranée  dont  l’inexac¬ 
titude  intéresse  essentiellement  votre  commerce  du 
Levant. 

Telle  est  leur  imperfection,  que,  pour  l’Anacharsis 
de  Barthélemy,  les  cartes  ont  été  faites  d’après  des  plans 
levés  à  la  boussole.  La  incr  Caspienne  ,  avec  le  pays 
adjacent ,  est  encore  si  peu  connue,  que  quelques  géo¬ 
graphes  ont  varié  de  cinq  degrés  sur  sa  position.  Le 
citoyen  Beauchamps  ,  qui  a  laissé  son  observatoire  à 
Cadgat ,  et  qui  est  nommé  consul  à  Mascate,  espère 
rectifier  ces  erreurs  dans  le  cours  d’un  voyage,  dont 
le  commerce  et  l’astronomie  se  promettent  des  avan¬ 
tages. 

Le  bureau  des  longitudes  s’occupera  également  de 
la  météorologie,  science  peu  avancée.  Et  cependant  les 
résultalsde Cette  branche  des  connaissances  humaines 
importent  singulièrement  à  l’agriculture.  On  sait  avec 
quel  succès  ils  ont  été  appliqués  par  Duhamel  à  la  bo¬ 
tanique,  par  Malouin  à  la  médeciue,  par  Deluc  à  me¬ 
surer  la  hauteur  des  montagnes. 

L  Observatoire  de  Paris,  le  plus  beau  monument 
élevé  à  l’astronomie,  est  presque  désorganisé.  Plie- 
sieurs  des  membres  vont  dans  la  Belgique  mesurer  des 
triangles,  tandis  que  pour  compléter  l’arc  de  neuf  de¬ 


grés  et  demi  dont  la  mesure  est  commencée,  le  citoyen 
Delambre  va  reprendre  les  opérations  géodésiques  de¬ 
puis  Orléans,  en  continuant  vers  les  Pyrénées;  et  des 
Pyrénées  Meehain  s’avancera  vers  lui  en  continuant 
les. travaux  du  même  genre. Par  l’établissement  du  bu¬ 
reau  des  longitudes,  l’Observatoire  se  trouve  réorga¬ 
nisé. 

Dans  divers  départements  vous  avez  des  observa¬ 
toires:  à  Lyon, Dijon, Montauban,  Marseille,  Toulouse, 
etc.;  et  de  bons  observateurs,  tels  que  JacquesDarquer, 
Due,  Lachapelle  et  autres.  Le  bureau  proposera  les  ob¬ 
servatoires  qui  doivent  être  conservés.  Et  certes  dans 
ce  nombre  ne  seront  point  oubliés  les  ports  de  Brest 
et  Toulon ,  qui  sont  les  principaux  arsenaux  des  forces 
maritimes  de  la  république,  où  lesb  soinsde  la  marine 
commandent  impérieusement  l’établissement  d’obser¬ 
vatoires.  A  Brest  le  local  et  les  instruments  n’attendent 
qu’une  légère  dépense  pour  placer  ce  monument,  et 
là  vous  avez  pour  astronome  un  homme  dont  le  nom 
appelle  la  confiance,  le  citoyen  Rochon. 

Sans  doute  vous  favoriserez  également  l’établisse¬ 
ment  d’un  atelier  pour  la  fabrication  des  lunettes  à 
Brest,  où  l’on  peut  presque  toujours  se  procurer  par¬ 
ties  prises  anglaises  le  Jlmtglass  nécessaire  à  leur  con¬ 
fection.  On  prétend  d’ailleurs  que  les  lunettes  de  Paris, 
quoique  excellentes  et  fabriquées  par  des  artistes  très 
habiles, neconviennentpas  toujoursà  là  marine,  parce 
que  ceux  qui  observent  à  terre  n’ont  pas  à  redouter 
l’inconvénient  qui  résulte  des  roulis  et  du  tangage  des 
vaisseaux,  et  que  l’horizon  sur  mer  présente  un  aspect 
différent  (le  celui  de  terre. 

Si  l’on  accorde  à  Ferdinand  Bcrthond  un  logement 
au  Louvre,  où  cet  artiste  puisse  déployer  son  atelier, 
il  se  propose  de  rendre  de  nouveaux  services  à  la  pa¬ 
trie,  en  formant  gratuitement  des  élèves  pour  la  con¬ 
struction  des  horloges  marines;  alors  les  moyens  de 
perfectionner  la  science  seront  réunis  :  et  tandis  qu’en 
ouvrant  des  canaux  vous  créerez  la  navigation  inté¬ 
rieure  ,  le  bureau  des  longitudes,  par  ses  travaux  ,  ses 
observations  et  la  correspondance  avec  les  savants, 
tant  nationaux  qu’étrangers,  rassemblera  en  un  fais¬ 
ceau  toutes  les  lumières  propresà  éclairer  et  à  diriger 
la  navigation. extérieure. 

Diverses  opérations  utiles  résulteront  sans  doute  de 
cet  établissement. 

Il  est  instant  de  réparer  le  gnomon  de  Tonnerre,  ce 
qui  peut  se  faire  avec  très  pou  de  frais. 

Vous  réaliserez  le  projet  d’un  télescope  à  la  manière 
d’Herschell,  ayant  60  pieds  de  long  sur  6  pieds  de  dia¬ 
mètre. 

La  royauté  avait  souillé  tout  :  la  république  pun- 
ticia  tout.  Depuis  la  fi u  du  seizième  siècle,  toutes  les 
nations  ont  emprunté  des  Français  l’usage  de  marquer 
le  nord  par  une  Heur  de  lis  ,  tant  sur  les  compas  de 
roçite  que  sur  toutes  les  cartes  hydrographiques  ,  et 
même  sur  les  cartes  géographiques  qui  embrassent 
trop  peu  d’espace  pour  qu’on  puisse  y  tracer  les  mé- 
ridlenset  les  parallèles. On  ne  connaît  guère  d’exception 
à  cet  usage  que  dans  les  nouvelles  caries  du  Catégat  , 
de  la  Baltique  et  du  golfe  de  Finlande,  par  Nordenau- 
kars.  Des  emblèmes  plus  couvenables  à  la  liberté  rem¬ 
placeront  les  signes  du  despotisme. 

Le  moment  n’est  pas  éloigné,  sans  doute,  où  les  na¬ 
tions  abjurant  les  puérilités  de  l’orgueil  adopteront 
pçmr  méridien  commun  celui  que  Ptolémée  avait  fixé 
à  la  plus  occidentale  des  iles  Canaries. 

Le  bureau  de  longitude,  à  Londres,  est  composé  au 
moins  de  dix-huit  membres,  dont  six  sont  (1rs  lords  de 
l’amirauté  :  celui  de  Paris  sera  moins  nombreux  ;  nous 
le  réduirons  à  dix  membres  et  quatre  adjoints  ;  vos  co¬ 
mités  vous  proposent  des  hommes  que  1  Europe  nous 
envie  ,  qui  sont  créanciers  de  la  postérité  ,  et  dont  le 
Choix  est  une  réparation  éclatante  des  outrages  laits 
par  les  barbares,  les  contre-révolutionnaires  que  sol 
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dait  l’étranger ,  aux  sciences  et  à  ceux  qui  les  culti¬ 
vent. 

Quant  aux  dépenses,  nous  ne  rappellerons  pas  celles 
qu’ont  faites  les  autres  peuples ,  et  même  les  Chinois , 
pour  l’érection  d’un  magnifique  observatoire;  ce  qu’ont 
fait  deux  tyrans  de  la  France  pour  l’avancement  de  l’as¬ 
tronomie.  Sous  Louis XIV,  la  méridienne  et  la  perpen¬ 
diculaire  furent  tracées.  Sous  Louis  XV,  des  colonies 
de  savants  se  partagèrent  en  quelque  sorte,  le  globe  , 
pour  observer  le  passage  de  Vénus,  pour  mesurer  des 
degrés  terrestres;  les  unsà  l’ile  Rodrigue,  au  cap  de 
Bonne-Espérance,  enCalifornie  ;  les  autres  en  Laponie, 
au  Pérou. 

Il  faut  défalquer,  sur  les  dépenses  nouvelles  qu’oc¬ 
casionnera  cet  établissement,  celles  qu’entraînait  ci-de¬ 
vant  l’Observatoire,  puisqu'il  sera  désormais  dans  son 
attribution. 

D'ailleurs  nous  vous  disons  qu’en  fait  d’économie 
dépensera  propos  c’est  épargner.  On  vous  objectera 
peut-être  que  ,  dans  les  lois  organiques  relatives  à  la 
partie  de  la  constitution,  qui  a  pour  objet  l’instruction 
publique,  cet  article  trouvera  sa  place;  il  l’y  trouvera 
sans  doute,  et  même  notre  projet  est  conçu  (le  manière 
à  être  casé  dans  ce  plan  ;  mais  le  moment  où  ,  d’après 
les  bases  constitutionnelles,  le  bureau  des  longitudes 
pourrait  être  organisé  est  encore  au  lointain ,  tandis 
qu’il  s’agit  d’une  chose  urgente. 

Si  vous  pensez  que  l’ajournement  soit  nécessaire  à  la 
discussion,  qu’au  moins  il  soit  prochain.  N’ajournons 
Rts  indéfiniment  les  moyens  de  prospérité  de  la  répu¬ 
dique;  vous  accroîtrez  ces  moyens  propres  à  hâter 
e  bonheur  de  la  race  humaine,  et  vous  léguerez  ce  dé¬ 
pôt  aux  générations  qui  nous  suivront  et  qui  nous  ju¬ 
geront.  Nous  finirons  par  ces  paroles  d’un  savant  qui, 
après  avoir  siégé  parmi  les  législateurs  ,  fut  assassiné 
sous  le  régime  de  la  tyrannie  :  «Eu  astronomie  il  reste, 
dit  Bailly,  un  grand  nombre  de  questions  à  débrouil¬ 
ler;  ce  sera  l’œuvre  du  temps  et  la  moisson  de  la  pos¬ 
térité  (1).  • 

Voici  le  projet  de  déçret: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  marine,  des  finances  et  d'ins¬ 
truction  publique,  décrète  : 

•  Art.  Ier.  Il  sera  formé  un  bureau  des  longitudes. 

»  11.  Il  aura  dans  son  attribution  l’Observatoire  na¬ 
tional  de  Paris  et  celui  de  la  ci-devant  Ecole  militaire, 
Jes  logements  qui  y  sont  attachés,  et  tous  les  instru¬ 
ments  d’astronomie  qui  appartiennent  à  la  nation. 

-  IIL  11  indiquera  aux  comités  de  marine  et  d’ins¬ 
truction  publique,  pour  en  faire  un  rapport  à  la  Con¬ 
vention  nationale,  le  nombre  des  observatoires  à  con¬ 
server  ou  à  établirait  service  de  la  république. 

•  iV.  II  correspondra  avec  les  autres  observatoires, 
tant  de  la  république  que  des  pays  étrangers. 

•  V.  Le  bureau  des  longitudes  est  chargé  de  rédiger 
le  connaissance  des  temps,  qui  sera  imprimée  aux  frais 
de  la  république,  de  maniéré  qu’on  puisse  toujours 
avoir  les  éditions  de  plusieurs  aimées  à  l’avance;  il  per¬ 
fectionnera  les  tables  .astronomiques  et  les  méthodes 
des  longitudes,  et  s’occupera  de  la  publication  des  oh- 
sei  votions  astronomiques  et  météorologiques. 

»  VI.  Un  des  memhresdu  bureau  des  longitudes  fera 
chaque  année  un  cours  d'astronomie. 

»  VIL  11  rendra  annuellement  un  compte  doses  tra¬ 
vaux  dans  une  séance  publique, 

»  VIII.  Le  bureau  des  longitudes  est  composé  de  deux 
géomètre,  quatre  astronomes,  deux  anciens  naviga¬ 
teurs,  un  géographe,  et  un  artiste  pour  les  instriuhents 
astronomiques. 

»  IX.  Le  bureau  des  longitudes  est  composé  ainsi 
qu’il  suit  : 

(i)  Histoire  de  l’astronomie  ancienne  19e  préliminaire, 

page  ni. 


»  Géomètres  :  Lagrange,  Laplace. 

»  Astronomes  :  Lalande,  Cassini,  Mcchain,  Delam- 
bre. 

*  Anciens  navigateurs  :  Borda,  Bougainville. 

»  Géographe  :  Buache. 

»  Artiste  :  Garocher. 

»  X.  Les  membres  composant  le  bureau  des  longitu¬ 
des  feront  leur  règlement ,  qui  sera  soumis  à  l’appro- 
bationdes  comilésde  marine  et  d’instruction  publique. 

»  XI.  Le  bureau  des  longitudes  nommera  aux  places 
vacantes  dans  son  sein. 

»  XII.  Il  y  aura  quatre  astronomes  adjoints  ,  égale¬ 
ment  nommés  par  le  bureau,  pour  travailler ,  sous  sa 
direction  ,  aux  observations  et  aux  calculs. 

»  XIII.  Le  Iraitcment  des  membres  composant  le  bu¬ 
reau  des  longitudes  est  fixé  à  8  mille  liv.  ;  celui  des 
adjoints  à  4  mille  liv. 

»  XIV.  Une  somme  de  12  mille  liv.  est  affectée  an¬ 
nuellement  pour  l’entretien  des  instruments,  les  frais 
de  bureau  et  autres  dépenses  courantes. 

»  X  V.  Les  dépenses  de  cet  établissement  seront  pri¬ 
ses  sur  les  fonds  mis  à  la  disposition  de  la  commission 
d'instruction  publique. 

»  XVJ.  11  sera  pris,  dans  les  dépôts  delivres  apparte¬ 
nants  à  la  nation  et  dans  les  doubles  de  la  bibliothè¬ 
que  nationale,  les  livres  nécessaires  pour  compléter  la 
bibliothèque  astronomique,  commencée  à  l’Observa¬ 
toire.  »  —  Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 

SÉANCE  DU  8  MESSIDOR. 

Gillet,  au  nom  du  comité  de  salut  public:  Citoyens, 
je  viens  vous  communiquer  une d.épêcue  de  l’armée  des 
Pyrénées-Orientales:  elle  contient  le  récit  d’une  action 
glorieuse.  Douze  mille  Français  ont  combattu  pendant 
dix  heures  contre  vingt-huit  mille  Espagnols,  et  ont 
triomphé  du  nombre. 

Le  26  prairial  dernier,  un  fourrage  fut  ordonné  en 
avant  de  notre  camp  sur  les  bords  de  la  Fluvia  ;  douze 
mille  hommes  furent  commandés  pour  protéger  ce- 
fourrage.  Les  ennemis  se  mirent  bientôt  en  devoir  de 
s’y  opposer.  Plusieurs  combats  partiels  s’engagèrent 
successivement  avec  des  forces  très  inégales.  Les  bra¬ 
ves  défenseurs  delà  patrie  firent  partout  des  prodiges 
de  valeur.  Ici ,  une  compagnie  de  carabiniers  à  pied 
va  fusil  1er  la  cavalerie  ennemie' jusque  dans  ses  rangs: 
là,  une  colonne  espagnole,  très  supérieure  en  force, 
ose  se  présenter  devant  la  brigade  du  général  Bon,  elle 
est  sur-le-champ  attaquée  au  pas  de  charge  et  renver¬ 
sée  :  enfin  le  fourrage  fut  exécuté  complètement  sous 
la  protection  des  troupes  victorieuses.  Trois  cents  cha¬ 
riots  chargés  de  blésontentrés  dans  notre  camp.  Dans 
la  retraite,  quatre  pièces  d’artillerie  ayant  à  passer  par 
des  chemins  difficiles  sont  tombées  dans  des  ravins  ; 
plusieurs  affûts  étant  brisés,  cet  accident  les  a  fait 
abandonner  ;  les  chevaux,  les  avant-trains  et  les  cais¬ 
sons  ont  été  retirés,  On  évalue  la  perte  de  l’ennemi, 
dunscettcjournée,  à  1,000  ou  1,200  hommes.  La  nôtre 
est  de  85  hommes  tués  et  297  blessés. 

Voici  le  compte  officiel  : 

Relation  de  l’affaire  du  26  prairial ,  111*  année  ré¬ 
publicaine ,  faite  par  le  général  en  chef  Schérer. 

Je  vous  rends  compte,  citoyens  représentants,  «tu  com¬ 
bat  qui  eut  lieu  le  26  de  ce  mois,  à  l’occasion  du  fourrage 
général  fait  en  avant  de  notre  camp. 

La  nuit  du  25  au  26  ,  quatre  colonnes  d’infanterie  et  de 
cavalerie  se  portèrent  jusque  sur  les  bords  de  la  Fluvia, 
pour  y  occuper  les  positions  propres  à  couvrir  le  fourrage 
prémédité.  Les  deux  colonnes  de  gauche,  commandées  par 
le  général  de  division  Hacquin,  ayant  sous  ses  ordres  lc« 
généraux  de  brigade  Rouget  et  Banriel,  arrivèrent  à  deux 
heures  du  matin  dans  leurs  positions  respectives.  Quinze 
cents  hommes  aux-  ordres  du  général  de  brigade  Rouget, 
avec  quatre  pièces  d’artillerie  légère  et  trois  cents  homme* 
de  cavalerie,  occupèrent  les  villages  de  Sauit-l’ierre-Fesca 
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dor  et  de  TorreiUas.  La  cavalerie  se  plaça  dans  la  plaine 
près  de  Villa-Colomba.  Seize  cents  hommes  que  comman¬ 
dait  le  général  Bannel  tinrent  les  bois  et  les  hauteurs  de 
Saint-Michel.  Ce  corps  était  soutenu  par  cent  hommes  de 
cavalerie  et  quatre  pièces  d’artillerie  légère. 

Les  deux  colonnes  de  droite,  commandées  par  les  géné¬ 
raux  de  brigade  Bevan  et  Bon,  se  portèrent  également > 
pendant  la  nuit ,  sur  les  bords  de  la  Fluvia.  Celle  du  général 
Bevan,  forte  de  dix-huit  cents  hommes,  avec  quatre  pièces 
d’artillerie  légère  et  cent  chevaux,  occupa  les  hauteurs  des 
Pontons  ;  celle  aux  ordres  du  général  Bon  ,  toute  composée 
île  chasseurs,  au  nombre  de  mille,  et  cent  chevaux,  s’em¬ 
para  des  hauteurs  il’Espinavessa. 

Pendant  la  marche  en  avant  des  quatre  colonnes,  l'on 
fit  quelques  prisonniers  et  on  enleva  à  l’ennemi  quelques 
bêtes  à  cornes.  L’ennemi  ne  s’opposa  point  à  cette  marche, 
et  se  tint  derrière  les  bords  de  la  Fluvia  jusque  vers  les  huit 
heures  du  matin,  qu’il  fit  approcher,  entre  Saint-Michel  et 
le  village  de  Torreillas,  plusieurs  bataillons  d’infanterie,  et 
environ  mille  à  douze  cents  hommes  de  cavalerie.  Celle-ci 
passa  un  instant  après  la  Fluvia,  sous  la  protection  de  son 
artillerie ,  et  le  feu  de  son  infanterie. 

La  cavalerie  ennemie,  soutenue  de  quelques  bataillons^ 
fit  alors  deux  attaques,  l’une  dirigée  sur  le  général  Bannel  ; 
la  53'  demi-brigade  et  le  feu  de  l’artillerie  repoussèrent  for¬ 
tement  les  ennemis  qui  repassèrent  en  désordre  la  Fluvia. 

Pendant  que  cette  attaque  s’effectuait,  la  cavalerie  enne¬ 
mie,  soutenue  par  de  l’infanterie  légère,  se  porta  dans  la 
plaine  entre  Torreillas  et  Saint-Michel;  la  tête  de  cette  ca¬ 
valerie  fut  chargée  à  l’instant  par  la  nôtre,  et  fut  repoussée. 
La  compagnie  des  carabiniers  du  8'  régiment  d’infanterie 
légère,  placée  à  Torreillas,  seconda  avec  valeur  cette  charge, 
et  vint  fusiller  la  cavalerie  espagnole  jusque  dans  ses  rangs; 
mais,  tandis  que  notre  cavalerie  poursuivait  l’ennemi,  une 
forte  colonne  de  cavalerie  ennemie  vint  attaquer  la  nôtre 
en  flanc,  et  la  força  à  se  retirer  avec  quelque  désordre,  à 
l’exception  du  chef  d’escadron  Pinon,  du  15*  régiment  de 
dragons,  qui,  avec  soixante  hommes  de  son  régiment,  exé¬ 
cuta  de  sang-froid  et  avec  ordre  sa  retraite,  et  passa  à  tra¬ 
vers  la  cavalerie  ennemie. 

Le  chef  de;  brigade  Bougon ,  qui  commandait  cette  cava¬ 
lerie,  reçut  alors  une  contusion  au  genou;  le  général  divi¬ 
sionnaire  Dugua  se  mit  à  la  tête  de  la  cavalerie ,  et  la  reforma 
avec  promptitude.  J'ordonnai  dans  ce  moment  au  général 
de  brigade  Guidât  de  faire  avancer  trois  bataillons  des  qua¬ 
tre  qui  étaient  en  réserve  sur  les  hauteurs  de  Rimardt;  et 
au  moment  où  le  général  Dugua  se  disposait  à  marcher  aux 
ennemis  en  bataille,  j’ordonnai  à  un  bataillon,  placé  près 
de  Villa- Colomba,  d’en  haut,  de  se  former  en  colonne 
d’attaque,  de  marcher  au  pas  de  charge  sur  le  village  de 
Torreillas  pour  seconder  la  charge  de  la  cavalerie. 

*  L’ennemi,  quoique  très  supérieur  en  forces,  n’attendit 
point  cette  attaque,  et  se  retira  précipitamment  derrière  la 
Fluvia. 

L’ennemi,  se  voyant  repoussé  aux  différentes  attaques 
t|u’il  avait  faites  sur  les  colonnes  de  gauche,  dirigea  alors  i 
tous  ses  efforts  sur  les  deux  colonnes  de  droite;  quinze  il  I 
vingt  mille  hommes  d’infanterie,  quinze  cents  chevaux  avec 
plusieurs  pièces  d’artillerie,  vinrent  attaquer  le  village  et 
les  hauteurs  des  Pontons,  ainsi  que  celles  d’Espinavessa. 
Nos  troupes  ayant  été  obligées  d’évacuer  le  village  des  Pon¬ 
tons,  par  l’immense  supériorité  de  l’ennemi,  se  replièrent 
sur  les  hauteurs;  et  l’ennemi,  s’étendant  alors  au  pied  des 
hauteurs,  les  lit  attaquer  par  un  corps  considérable  d'in- 
fanterie^n  même  temps  qu’il  dirigeait  deux  colonnes  d’in¬ 
fanterie  et  de  cavalerie  pour  envelopper  les  troupes  placées 
sur  les  hauteurs. 

Notre  artillerie  légère,  ainsi  que  P  infanterie,  firent  un 
feu  soutenu  de  près  de  trois  quarts  d'heure,  qui  cependant 
ne  put  arrêter  l’impétuosité  de  l’ennemi,  malgré  le  feu  à 
mitraille  qui  fut  exécuté  sur  lui  à  portée  de  pistolet.  Le 
général  de  brigade  Bevan,  se  voyant  près  d’être  entouré, 
ordonna  la  retraite;  mais  les  pièces  d’artillerie  légère  ayant 
des  chemins  très  difficiles  à  parcourir,  et  un  caisson  ayant 
sauté,  sa  retraite  devint  d’autant  plus  difficile,  que  des  pro¬ 
longes  se  cassèrent,  des  affûts  et  des  roues  furent  mis  en 
pièces,  l’artillerie  tomba  dans  des  ravins,  d’où  il  ne  fut  plus 
possible  dé  la  retirer;  le  général  Bevan  se  replia  sur  les 
hauteurs  de  Boucassas. 


supérieures  le  général  Bevan,  une  forte  colonne  d’infan¬ 
terie  et  de  cavalerie,  avec  quelques  pièces  d’artillerie  légère, 
vint  se  présenter  devant  le  corps  du  général  Bon,  et  attaqua 
Ver»  Tfudj  ses  avant-postes,  commandes  par  l’adjudant-gé¬ 


néral  Rusca,  qui  soutint  cette  attaque  avec  la  plus  grande 
vigueur. 

Quelques  compagnies  du  bataillon  des  Vengeurs  et  de 
celui  de  la  Drôme,  que  le  général  Bon  avait  laissées  sur  sou 
flanc  gauche  pour  empêcher  l’ennemi  de  le  tourner,  firent 
reculer  précipitamment  la  cavalerie  ennemie  qui  cherchait 
à  les  inquiéter. 

Les  ennemis  commencèrent  alors  sur  le  front  du  géné¬ 
ral  Bon  à  exécuter  un  feu  de  bataillon;  cette  provocation 
ne  resta  pas  impunie.*  le  général,  ayant  réuni  et  formé  ses 
troupes  en  bataille  dans  la  plaine,  fit  battre  la  charge  et 
marcha  droit  à  l’ennemi  :  cette  marche  ne  l’ayant  pas  ébranlé, 
il  ordonna  ensuite  à  la  troupe  de  croiser  |a  baïonnette  à  la 
portée  du  pistolet,  et  de  charger  au  pas  de  course;  en  un 
instant  toute  la  ligne  ennemie  fut  renversée;  la  cavalerie 
française,  que  le  général  avait  placée  en  seconde  ligne,  se 
précipita  sur  les  fuyards,  et,  réunie  avec  les  braves  chas¬ 
seurs  du  général  Bon,  en  fit  un  massacre  épouvantable. 

Les  bois  et  les  ravins  sanvèrent  les  débris  de  cette  co¬ 
lonne  qui  ne  reparut  plus  de  la  journée. 

Le  général  divisionnaire  Augereauqui,  avant  l’attaqnc 
dirigée  sur  le  général  Bevan,  s’était  porté  sur  la  bri¬ 
gade  do  général  Bon,  entendant  le  feu  de  sa  gauche,  y 
accourut;  et,  à  l'aide  de  quelques  renforts  qu’il  tira  de  son 
camp,  commandés  par  l’adjudant-général  Defieux,  il  re¬ 
marcha  aux  ennemis,  et  les  repoussa  jusque  sur  les  hauteurs 
des  Pontons. 

Instruit  de  l’accident  arrivé  à  la  brigade  du  général 
Bevan,  j’avais  ordonné  aux  généraux  Paint  et  Bannel  de 
marcher  avec  3,500  hommes  au  secours  de  cette  brigade.  La 
distance  des  lieux  ne  permit  pas  à  ces  deux  généraux  d’ar¬ 
river  assez  à  temps  pour  empêcher  la  retraite  du  général 
Bevan;  mais  l’apparition  de  ce  corps  servit  à.  contenir  les 
ennemis;  et  vers  les  quatre  heures  du  soir  le  généra!  Auge- 
reau  étant  parvenu  à  regagner  les  hauteurs,  et  sa  jonction 
étant  à  pen  près  faite  avec  les  généranx  Paint  et  Bannel,  il 
s’ensuivit  un  combat  d’artillerie  et  de  mousqueterie  qui 
dura  près  d’une  heure,  parce  que  nos  troupes,  par  l’inéga¬ 
lité  du  terrain,  ne  pouvaient  charger  à  la  baïonnette. 

L’ennemi  enfin,  lassé  par  la  vigoureuse  résistance  de 
nos  troupes,  repassa  la  Fluvia  après  avoir  essuyé  une  perte 
considérable  en  tués  et  blessés  sur  le  dernier  point  où  il  fut 
attaqué. 

“Vers  les  huit  heures  du  soir,  l’objet  du  fourrage  général 
étant  rempli,  après  avoir  fait  rentrer  dans  le  camp  de  Ri- 
mords  près  de  300  chariots  chargés  de  blé,  j’oidonuai  la 
retraite  du  cordon  des  troupes  qui  avaient  servi  à  le  proté¬ 
ger;  ce  qui  s’effectua  sans  être  aucunement  inquiété  pat 
l’ennemi. 

Le  général  Rouget  couvrit  parfaitement  le  fourrage  qui 
était  spécialement  confié  à  ses  soins.  Le  8*  bataillon  d’in¬ 
fanterie  légère  se  comporta  avec  une  bravoure  digne  d’eloges 
lors  de  la  charge  de  la  cavalerie  espagnole. 

Le  général  de  division  Hacquin  se  loue  beaucoup  de  la 
valeur  et  de  l’intrépidité  des  troupes  aux  ordres  des  géné¬ 
raux  Bannel  et  Paint,  qui  repoussèrent  constamment  l’eu- 
netni. 

Le  général  de  division  Augereau  fait  l’éloge  des  troupes 
confiées  au  général  Bon,  qui  ont  combattu  dans  cette  jour¬ 
née  avec  la  plus  brillante  valeur. 

L’intrépidité,  le  sang-froid  et  les  bonnes  dispositions  du 
général  Bon,  secondés  par  l’adjudant-généràl  Rusca ,  et  les 
chefs  des  bataillons  Geolfroi  et  Lambert,  sont  au-dessus  de 
tout  éloge. 

J’estime  que  l’ennemi ,  fort  de  25,000  hommes  d’infanterie 
et  près  de  3,000  de  cavalerie,  a  perdu  1,000  i»  1,200  hommes 
tant  tués  que  blessés,  parmi  lesquels  beaucoup  d'officiers; 
car  il  y  en  eut  24  de  tués  sur  le  champ  de  bataille,  à  la  seule 
attaque  du  général  Bon,  outre  quelques  prisonniers. 

Notre  perte,  dans  une  affaire  où  12,000  hommes  ont  copi- 
batlu  contre  28,000  pendant  dix  heures  d’un  combat  partiel, 
se  monte  à  85  hommes  tués  et  297  blessés;  et  sans  l’accident 
!  arrivé  aux  quatre  pièces  d’artillerie  légère,  dont  les  hommes, 
i  les  chevaux,  avant- trains  et  presque  tous  les  caissons  ont  été 
conservés,  nous  n’aurions  rien  à  regretter  que  ia  perte  des 
braves  qui  ont  combattu  dans  cette  journée,  qui  fait  hon¬ 
neur  à  l'intelligence  des  généraux  et  à  la  bravoure  des  trou¬ 
pes. 

Signe  Sciiérer  ,  général  en  chef  de  l’armée  des  Pyrénées * 
Orientales. 

Ln  Convention  nationale  applaudit  aux  détails  con¬ 
tenus  dans  cette  dépêche,  et  en  ordonne  l’insertion  au 
Bulletin,  (/.«  suite  à  demain.) 
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POLITIQUE. 

|  ÉTATS-UNIS  D’AMÉRIQUE. 

1  Boston,  le  30  avril, —  Un  grand  nombre  de  bons  ci¬ 
toyens  de  cette  ville  se  sont  réunis  hier  pour  célébrer 
dans  une  fête  civique  les  glorieux  succès  de  la  républi¬ 
que  française.  On  y  a  porté  les  toasts  suivants  : 

A  la  grande  famille  du  genre  humain. — Puissent 
les  hommes  être  toujours  unis,  et  se  livrer  aux  doux 
mouvements  d’une  bienveillance  mutuelle! 

A  V Amérique.  —  Puisse  l’air  salutaire  qu’on  y  res¬ 
pire  n’ètre  jamais  souillé  par  le  souille  empoisonné  de 
la  noblesse  ! 

Au  gouvernement  de  France.  —  Que  la  sagesse  et 
le  patriotisme  le  dirigent,  que  l’esprit  d’ordre  et  de  paix 
caractérise  ses  démarches  ! 

Puissent  les  rois  et  la  noblesse  dans  tous  les  pays  être 
amenés  par  des  moyens  paisibles  à  faire  le  sacrifice  de 
leurs  titres  et  de  leurs  dignités  à  l’égalité  des  droits  ! 

Puissent  les  patriotes  de  la  Hollande  unir  leurs  lorces 
avec  l’illustre  république  française  pour  faire  disparaître 
les  rois  et  les  tvrans  de  la  terre  ! 

Puisse  l’épée  des  Français  ne  pas  rentrer  dans  le 
fourreau  que  les  vœux  qui  l’en  ont  fait  sortir  ne  soient 
accomplis  ! 

Puissent  toutes  les  couronnes  devenir  des  marche¬ 
pieds  ,  les  royaumes  des  républiques,  et  toutes  les  na¬ 
tions  se  réunir  au  sein  de  la  liberté  et  de  la  paix  ! 

Puissent  les  tyrans  de  l’Angleterre  être  confondus 
avec  ceux  de  la  Hollande,  et  les  vertueux  enfants  de  la 
Grande-Bretagne  rentrer  dans  leurs  droits  comme  les 
Bataves  ! 

La  constitution  de  Massachussetts. — Puisse-t-elle 
être  revisée  sur  une  plus  large  base  de  philanthropie  ! 

La  Presse .  —  Puisse-t-elle  être  libre  comme  la  pen¬ 
sée,  bienfaisante  comme  la  lumière,  et  féconder  l’es¬ 
prit  humain  comme  les  rayons  du  soleil  la  végétation! 

Puisse  le  commerce,  qui  fait  participer  tous  les  climats 
et  tous  les  peuples  aux  productions  diverses  dont  la  na¬ 
ture  a  favorisé  chacun  d’eux,  n’enfanter  plus  désormais 
de  guerres,  mais  verser  le  bonheur  et  la  paix  sur  la  race 
humaine  ! 

L'arbre  de  la  liberté.  —  Puisse-t-il  être  le  point 
central  de  gravitation  vers  lequel  soit  attiré  le  cœur  de 
tout  Américain,  comme  l’aiguille  par  l’aimant! 

La  société  démocratique  de  Vennont.  —  Puisse  le 
génie  de  la  liberté  y  être  uni  avec  Minerve,  pour  en  di¬ 
riger  les  opérations! 

La  Pologne.  —  Puisse  cette  puissante  république 
sortir  de  scs  ruines,  comme  le  phénix  de  sa  cendre  ! 

DANEMARCK. 

Copenhague,  le  40 juin.  —  Voici  de  nouveaux  détails 
sui  l’horrible  incendie  que  des  mains  scélérates  ont  al¬ 
lumé  dans  celte  malheureuse  ville. 

Depuis  le  canal  jusqu’à  la  tour  de  l’Ouest  (Wester- 
lliore),  tout  a  été  réduit  en  cendres;  le  nombre  des 
maisons  brûlées  est  de  1,41(5,  non  compris  la  maison  de 
ville  ,  l’arsenal  ,  l’église  Saint-Nicolas  et  la  maison  de 
l’amirauté.  Parmi  les  maisons  se  trouvent  deux  apolhi- 
caireries  de  la  ville,  29  brasseries,  19  boulangeries  et 
200  maisons  de  distillateurs  d’eau-de-vie.  Plus  de  3,000 
familles  et  au-dela  de  20,000  personnes  sont  restées  sans 
demeure. 

I.cs  rues  de  t  riedrichsberg  et  de  WesteStrassc,  toutes 
les  maisons  qui  bordaient  le  canal,  tout  le  quartier 
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nommé  l’Altestrand,  le  marché  aux  poissons,  la  grande 
et  la  petite  rue  de  l’Église,  la  moitié  de  Wimelschast,  etc.; 
enfin  tous  les  quartiers  les  plus  voisfns  du  vieux  chan¬ 
tier  où  le  feu  se  manifesta  d'abord,  ont  été  la  proie  des 
flammes.  Le  prince  royal  accourut  à  l’instant  même  où 
le  feu  commença  d’éclater,  et  ne  cessa  d’animer  les  tra¬ 
vailleurs  par  son  exemple.  I!  à  secouru  des  malheureux, 
sans  penser  au  danger  qui  le  menaçait,  et  les  a  sauvés 
des  flammes  près  de  les  engloutir,  ou  des  décombres  de 
leurs  maisons.  Il  fit  aussi,  dès  la  nuit  même,  dresser  des 
lentes  sur  les  remparts  de  la  ville.  Hier  on  en  a  déposé 
un  bon  nombre  dans  une  place  située  à  l’une  clés  extré¬ 
mités  (le  la  ville. 

Le  magistrat  s’assemble  à  la  maison  des  postes,  et  le 
tribunal  de  police  tient  ses  séances  au  château  de  Char- 
lottenbourg. 

Pour  aider  aux  malheureux  et  accélérer  la  cuisson 
du  pain,  le  prince  a  fait  remettre  aux  boulangers  3,000 
tonneaux  de  seigle  à  bas  prix.  Il  a  été  aussi  pris  des 
arrangements  pour  leur  fournir  une  certaine  quantité 
de  farine  de  seigle.  Il  a  été,  en  outre,  ordonné  aux 
brasseurs  de  faire  en  toute  diligence  une  quantité  suffi¬ 
sante  de  bière  ordinaire. 

La  perte  occasionnée  par  ce  désastre  est  immense, 
et  Copenhague  aura  besoin  de  bien  du  temps  pou  re¬ 
prendre  le  lustre  que  deux  incendies  si  terribles,  arri¬ 
vés  à  peu  de  distance  l’un  de  l’autre,  viennent  de  lui 
ravir. 

ALLEMAGNE. 

Batisbonne,  le  6  juin.  —  La  question  delà  paix  étant 
en  délibération ,  les  votes  émis  ont  été  ,  dans  le  collège 
électoral,  ceux  de  Saxe  et  de  Brandebourg;  dans  celui 
des  princes,  ceux  de  Magdebourg',  Wurtemberg, 
Brunswick-Wolfenbuttel,  ilesse-Cassel,  Hesse-Darms¬ 
tadt,  Baden,  Constance,  Prum  et  Anhalt.  Saxe  et  Wur¬ 
temberg  ont  voté  pour  qu’on  envoyât  six  députés  au 
congrès  éventuel  ;  Baden  ,  Hesse-Cassel  ,  Constance, 
Prum  et  Anhalt  en  voulaient  huit.  Magdebourg  et 
Brunswick-Wolfenbuttel  se  sont  déclarés  pour  l’envoi 
du  plus  grand  nombre  de  députés.  Wurtemberg  s’est 
tenu  à  ce  vote. 

Le  vœu  unanime  est  pour  la  paix  ;  cela  devrait  ame¬ 
ner  l’unanimité  sur  les  moyens  de  la  conclure;  mais  11 
Y  aura  discussion  quant  au  mode  de  formation  du  con¬ 
grès. 

Du  10.  —  Tous  les  collèges  ont  senti  le  danger  de 
confier  la  médiation  à  l’empereur  qui,  chargé  du  dou¬ 
ble  rôle  de  chef  de  l’Empire  et  de  roi  dé  Hongrie,  s’offre 
pour  traiter  de  la  paix  le  jour  même  où  il  signe  un 
traité  de  subsides  avec  l’ Angleterre  pour  la  continuation 
de  la  guerre  (l  ).  Il  a  été  trouvé  plus  convenable  et  plus 
sagede  déférer’  cet  important  honneurauroi  de  Prusse, 
dont  on  n’a  pas  à  craindre  une  telle  dissonance  d’inlé- 
rêls  ni  une  pareille  duplicité  de  rôle. 

Dans  le  collège  électoral  les  voles,  même  cela*  de 
Cologne  (l’électeur  de  Cologne  est  un  prince  autrichien), 
se  sont  réunispourdemander  que  l’Empire  réclamât  for¬ 
mellement  l’intervention  prussienne;  etdans  le  eollége 
des  princes  sur  25  votants  19  ont  opiné  de  même. 

Wurtemberg  a  demandé  l’établissement  du  congrès 
à  Francfort,  comme  la  ville  la  mieux  située. 

ITALIE. 

Civita-  Vecchia,  le  b  juin.  —  Des  députés  corses,  en¬ 
voyés  parle  parlement  anglo-corse,  et  accompagnes  d'un 

(I)  Voyez  les  numéros  279  et  280. 
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commissaire  île  iu  cour  de  Londres, ont  débarque  dans 
ce  port.  Ils  viennent  pour  traiter  avec  le  pape  au.  Sujet 
des  affaires  ecclésiastiques  de  leur  pays.  On  a  lnu  de 
présumer  que  les  principaux  articles  du  nouveau  re  gle¬ 
ment  en  Corse,  quoique  d'invention  britannique  et 
très  peu  conformes  aux  principes  romains  ,  seront  ap¬ 
prouvés  avec  une  complaisance  empressée  et  toul-à-fait 
extraordinaire.  Une  si  étrange  harmonie  entre  Lopnres 
et  Rome  porte  au  saint-siège  le  coup  le  plus  rude  qu’il 
ait  reçu  depuis  longtemps  dans  l’opinion  publique  ul¬ 
tramontaine. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Louvet. 

Suite  du  discours  préliminaire  au  projet  de  consti¬ 
tution  pour  la  république  française,  prononcé  par 
Boissy-d’ A nglas ,  au  nom  de  la  commission  des 
Onze,  dans  la  séance  du  5  messidor ,  an  III. 


Milan,  te  10  juin.  —  On  apprend  de  Païenne  en  Sicile 
que  les  auteurs  de  la  conspiration  qui  devait  y  éclater  le 
j  ourdit  du  vendredi  saint  ont  été  condamnés  et  exécuté'*. 
L’avocat  Blasi  a  eu  la  tète  tranchée,  sept  autres  ont  été 
pendus,  et  le  reste  a  été  condamné  aux  galères. 

Notre  gouvernement  vient  de  publier  un  édit  qui  in¬ 
vite  tous  les  possesseurs  de  matières  d’or  et  d’argent  a 
les  porter  à  la  monnaie. 

t  ‘  .  *  ;  *  . 


AVIS. 


Commission  de  police  administrative  de  Paris. 

Nous  croyons  le  public  suffisamment  averti  des  pièges 
dont  se  servent  les  voleurs  pour  attirer  hors  de  chez  eux, 
au  moyen  de  lettres  et  avis  supposés,  les  citoyens  trop  con¬ 
fiants,  et  profiter  de  leur  absence  pour  voler  plus  a  leur 
aise  dans  leurs  domiciles,  et  enlever  avec  sécurité  ce  qui 

leur  convient.  ,  _ 

Une  autre  ruse,  qui  cependant  a  ete  déjà  publiée,  se  pia- 
tiaae  encore  aujourd’hui.  Deux  voleurs  conviennent  d  une 
personne  à  dépouiller;  le  premier  se  fait  ouvrir  la  porte  de 
l’appartement  et  entre  muni  d’une  lettre  d  une  personne 
dUne  de  confiance,  relative  à  quelque  affaire  importante, 
ce  premier  est  toujours  reçu  avec  certains  égards  que  I  on 
rend  à  celui  de  la  part  de  qui  il  vient,  L’obiçt  de  1  affaire 
convient  ou  ne  convient  pas,  cela  est  indifierent;  mais  il 
est  introduit;  on  entre  en  explication,  cela  lui  sulht;  dans 
le  cours  de  cette  explication,  l’autre  voleur  trappe  ou 
sonne  on  va  lui  ouvrir,  et  c’est  le  moment  dont  le  premier 
profite''  pour  enlever  quelques  objets  précieux.  On  entame 
un  nouvel  entretien  avec  le  second,  qui  en  ménagé  a  duree 
de  manière  à  laisser  au  premier  toutes  les  facilites  dont  il  a 
besoin  pour  prendre  avec  mystère  ce  qu  il  a  pu  examiner 
avec  loisir.  Celui-ci  se  retire,  on  termine  avec  le  premier 
qdi  alors  prend  congé  des  personnes,  sans  insister  davan¬ 
tage,  et  c’est  quelquefois  longtemps  apres  son  départ  qu  on 
s’aperçoit  qu’on  est  volé,  et  les  soupçons  ne  tombent  pas 
toujours  sur  l’auteur  du  vol. 

D’après  cet  avis,  nous  invitons  toutes  les  personnes  quel¬ 
conques,  tant  celles  qui  sont  livrées  à  des  professions  pu¬ 
bliques,  que  celles  qui  mènent  une  vie  retirée,  de  se  tenir 
sur  leurs  gardes  contre  cette  tournure  qui  n’a  que  trop  réussi. 

Les  membres  de  la  commission,  Dlchauffoor,  Gosset. 


Avis  du  citoyen  Plassan,  imprimeur-libraire ,  rue 
du  Cimetière- André-des-Arts ,  n°  10. 


C'est  dans  cet  esprit,  représentants  du  peuple  ,  que 
d'après  vos  ordres  nous  avons  examiné  la  constitution 
de  1793,  et  que  nous  avons  cherché  avec  soin  à  en  con¬ 
server  tout  ce  qui  pouvait  être  utile,  à  modifier  ou  à 
changer  tout  ce  qui  pouvait  être  contraire  à  votre  uni¬ 
que  but,  le  salut,  la  liberté  cl  la  gloire  du  peuple 
français;  mais  il  est  de  notre  devoir  de  vous  déclarer 
que  cette  constitution,  méditée  par  des  ambitieux,  ré¬ 
digée  par  des  intrigants  (1),  dictée  par  la  tyrannie,  et 
acceptée  par  la  terreur,  n’est  que  la  conservation  for¬ 
melle  de  tous  les  cléments  du  désordre,  l'instrument 
préparé  pour  servir  l'avidité  des  hommes  cupides, 
l’intérêt  des  hommes  remuants,  l'orgueil  des  ignorants 
et  l’ambition  des  usurpateurs. 

Nous  vous  déclarons  tous  unanimement  que  cette 
constitution  n’est  autre  chose  que  l’organisation  de 
l’anarchie,  et  nous  attendons  de  votre  sagesse,  de  votre 
patriotisme  et  de  votre  courage  qu’au  lieu  de  vous 
laisser  abuser  par  de  vains  mots  vous  saurez  ,  après 
avoir  immolé  vos  tyrans,  ensevelir  leur  odieux  ou¬ 
vrage  dans  la  même  tombe  qui  les  a  dévores, 

Affranchis  de  leur  joug  affreux,  vous  n’irez  point  les 
consulter  pour  décider  de  nos  lois  et  de  notre  bon¬ 
heur;  vous  ne  voudrez  point  soumettre  la  France  à 
uneconstitution  qui  fut  conçue  au  sein  du  crime ,  dont 
la  faiblesse,  dont  l’absurdité  même  a  élé  calculée  pour 
que  la,  loi  ne  fût  jamais  puissante,  ou  que  la  licence 
régnât  toujours,  et  pour  consolider  l’empire  des  sé¬ 
ditieux  et  des  conspirateurs. 

Depuis  longtemps  nos  idées,  à  cct  égard,  étaient  ar¬ 
rêtées,  et  les  journées  de  prairial  n’ont  rien  changé 
à  nos  opinions. 

Mais, si  quelques  espritsavaient  pu  encore  être  aveu¬ 
glés  de  bonne  loi  sur  les  prétendus  avantages  de  celte 
constitution  ,  nous  espérons  que  ces  mémorabfcs jour¬ 
nées  les  auront  désabusés  complètement,  et  leur  au¬ 
ront  démontré  jusqu’à  l’évidence  les  dangers  d'un  re¬ 
cueil  de  lois  qui  autoriscntlcs  insurrections  partielles, 
établit  des  pouvoirs  rivaux  de  la  représentation  natio¬ 
nale,  remet  le  sceptre  aux  mains  des  Sociétés  popu¬ 
laires  et  aux  factions,  et  qui,  soumettant  un  ministère 
anarchique  par  son  nombre  et  la  non  fixation  de  ses 
pouvoirs  à  l'autorité  arbitraire  d’unesculeassemblée, 
livrée  elle-même  à  tous  les  orages  des  jacobins  et  de 
la  commune,  ne  peut  servir  qu’à  légaliser  l’empire  du 
brigandagç  et  de  la  terreur. 


La  rigueur  de  l’hiver  ayant  différé  la  fabrication  du  pa¬ 
pier  destiné  pour  l’Aï  ioste  en  italien ,  et  pour  le  Virgile  de 
Desfontaines,  l’un  et  l’autre  en  4  vol.  in-4°  et  in-8°,  grand 
papier,  caractère  de  Didot,  annoncés  dans  le  Moniteur  du 
13  pluviôse,  an  III,  n°  98,  il  n’a  pasété  possible  de  s’occu¬ 
per  de  l’impression. 

Je  m’empresse  d’annoncer  aux  souscripteurs  que  ces  deux 
ouvrages  sont  actuellement  en  train ,  et  que  le  premier  vo¬ 
lume  de  l’Arioste  sera  publié  à  la  fin  du  mois  prochain,  et 
celui  de  Virgile  le  mois  suivant. 

On  trouve  chez  le  même  libraire,  Roland  furieux  traduit 
de  l’italien  par  Dussieux,  4  vol.  in  4°  avec  93  fig.,  très  bel¬ 
les  épreuves.  Prix,  70U  liv. 

Le  même,  4  vol,  in-80,  93  fig.,  très  belles  épreuves.  Pris, 
5U‘j  1 1  v. 


(1)  Saint-  ust  et  Hérault-Scchelles  furent  les  principaux 
rédacteurs  de  la  Constitution  de  1793.  Ori  sait  quels  étaient 
les  principes  du  premier, et  l’on  appréciera  ceux  du  second, 
lorsqu’on  lira  la  lettre  qu’il  écrivit  à  la  Société  des  Jacobins 
de  Neuf-Brisach,  le2  frimaire,  an  11.  Elle  est  entre  les  mains 
du  comité  de  sûreté  générale,  et  paraîtra  avec  d’autres  piè¬ 
ces  du  même  genre  ;  en  attendant  ,  je  dois  citer  ce  pas¬ 
sage  : 

«  De  bonnes  taxes  révolutionnaires,  de  bons  emprunts 
patriotiques,  que  je  ne  partirai  pas  sans  avoir  établis ,  ra¬ 
mèneront  bientôt  le  niveau  philosophique  de  la  nature,  e» 
affermiront  réellement  cette  égalité,  qui  ne  serait  qu’un  rêve 
pour  ies  gens  de  bien,  une  formule  pour  les  faiseurs  de 
phrases,  <ît  ase  atroce  plaisanterie  pour  tant  de  milliers 
'  d’ homme-},  si  elle  ne  devait  être  portée  et  consacrée  dans 
toutes  ses  onséqueuccs.  »  A,  M. 
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Nous  espérons  qu’il  suffira  aux  hommes  qui  calcu¬ 
lent  les  passions  de  voir  à  qui  cette  constitution  sert 
d’étendard,  et  par  qui  elle  est  demandée,  pour  appr  é¬ 
cier  ses  inconvénients  et  son  utilité. 

Si  les  brigands  la  réclament  avec  tant  d’ardeur,  si 
les  amis  du  désordre  y  sont  si  fort  attachés,  si  les  hom¬ 
mes  de  sang  la  désirent  avec  tant  de  passion,  il  est  fa¬ 
cile  d’en  conclure  quelle  contientdes  principes,  qu’elle 
consacre  des  institutions  favorables  à  la  cupidité,  au 
désordre  et  à  la  tyrannie,  et  c’est  ce  qu’il  est  facile  de 
démontrer  en  en  parcourant  les  dispositions. 

Elle  soumet  le  destin  de  la  France  à  une  seule  as¬ 
semblée,  sans  lui  donner  de  frein  légitime  ;  et  réunis: 
sant  en  elle  tous  les  pouvoirs  elle  expose  ja  liberté  à 
être  perdue  sans  retour,  dans  le  cas  où  quelques 
hommes  ambitieux  et  corrompus  parviendraient  à  la 
dominer.  11  est  vrai  qu’on  soumet  les  lois  qu’elle  doit 
faire  à  la  sanction  du  peuple  ;  mais  ceux  qui  rédigèrent 
cet  article  savaient  tout  aussi  bien  que  nous  qu'il  est 
impossible  de  réunir  les  assemblées  primaires  aussi 
souvent,  et  plus  difficile  encore  de  faire  délibérer  tant 
de  citoyens  sur  des  objets  de  législation.  Concoit-on 
une  délibération  presque  perpétuelle  de  six  mille  as¬ 
semblées  primaires  dans  un  pays  de  vingt- cinq 
millions  d’hommes,  dont  la  partie  la  plus  nom¬ 
breuse  se  doit  presque  sans  relâche  aux  travaux  de 
l’agriculture,  à  ceux  de  l’industrie  et  des  arts,  des  ma¬ 
nufactures  et  du  commerce,  dont  la  partie  la  plus 
éclairée  doit  encore  des  soinset  des  veilles  aux  beaux- 
arts  et  à  l’étude,  et  dont  la  totalité  ne  peut  méditer  as¬ 
sez  constamment  sur  les  objets  qui  lui  seraient  soumis 
pour  arriver  à  d’utiles  résultats  ? 

Faire  de  la  France  un  peuple  constamment  délibé¬ 
rant,  c’est  arracher  à  l’agriculture  ceux  qui  doivent 
s’y  livrer  avec  constance  ;  c’est  arracher  aux  comptoirs 
du  commerce,  aux  ateliers  de  l’industrie, des  hommes 
qui  serviraient  mieux  leur  pays  par  leur  active  assi¬ 
duité  que  par  de  vaines 'déclamations  et  parties  discus¬ 
sions  superficielles. 

D’ailleurs  peut-on  supposer  un  assez  grand  accord 
d’intérêts  et  de  volontés  pour  que  la  même  loi  pût 
être  présentée  sans  danger  à  l’examen  de  toutes  les 
sections  de  l’empire?  Ne  voit-on  pas  à  chaque  instant 
la  même  loi  utile  aux  uns,  défavorable  aux  autres, 
contraire  aux  mœurs  de  ce  département ,  conforme 
aux  habitudes  de  celui-là,  exciter  entre  les  diverses 
parties  de  la  république  une  division  nécessairement 
funeste,  armer  le  Nord  contre  le  Midi,  et  préparer,  par 
la  guerre  civile,  le  déchirement  de  la  France?  Enfin 
une  pareille  institution,  dans  un  pays  aussi  étendu, 
transmettrait  bientôt  toute  l’autorité  aux  hommes  oi¬ 
sifs  et  turbulents,  qu’aucun  soin  ne  distrait  de  l’ambi¬ 
tion  de  dominer  dans  ces  assemblées,  et  qui  s’en  ren¬ 
dent  bientôt  les  tyrans,  surtout  s’ils  se  coalisent  entre 
eux.  Mais  cette  coalition  est  toute  formée;  il  suffit  de 
voir  l’art.  LlX,où  l’on  trouve  une  opposition  organisée 
et  confiée  à  la  dixième  partie  du  peuple,  d’où  il  estaisé 
de  conclure  une  oppos  tion  perpétuelle  à  toutes  les 
lois  raisonnables,  à  toutes  les  mesures  politiques;  parce 
qu’il  est  aisé  d’imaginer  que  cette  minorité  factieuse 
n’aura  pas  de  peine  à  se  réunir,  à  se  concerter  dans  ses 
desseins,  et  à  établir  dans  la  république  une  lutte  in¬ 
terminable  entre  ceux  qui  n’ont  besoin  «pie  du  désordre 
et  les  bons  citoyens  qui  veulent  la  paix.  Le  corps  lé¬ 
gislatif,  fatigue'  par  cette  impuissance  de  faire  de 
bonnes  lois,  par  cette  opposition  continuelle  ,  cher¬ 
chera  infailliblement  à  s’en  délivrer  ;  il  ne  fera  plus 
que  des  décrets  de  circonstance,  affranchis  de  cette  ora¬ 
geuse  sanction  ;  et  ne  trouvant  plus  alors  de  barrière 
ni  au-dehors  ni  dans  son  sein,  il  s’abandonnera  sans 
résistance  aux  passions  qui  les  lui  commanderont,  aux 
mouvements  tumultueux  qui  les  lui  feront  rapporter, 
changer,  rapporter  encore;  ainsi  le  règne  de  l’arbi¬ 


traire  s’établira  par  la  constitution  même;  ainsi  celui 
des  lois  provisoires,  non  moins  dangereux  que  l’arbi¬ 
traire,  dirigera  la  législation.  Jamais  rien  de  stable  et 
de  solennel  ;  jamais  rien  de  réfléchi  ne  sortira  du  corps 
législatif,  il  laissera  échapper,  sans  soin  et  sans  ordre, 
des  décrets  précipités  et  tyranniques;  et  comme  il  faut 
toujours  calculer  la  force  des  factions  en  raison  de  la 
faiblesse  des  pouvoirs  destinés  à  les  réprimer  ,  elles 
déchireront  bientôt  la  représentation  nationale  pour 
dévorer  la  France  entière  ,  condamnée  ainsi  à  ne  ja¬ 
mais  goûter  de  tranquillité  ni  de  calme. 

Hormis  la  juridiction  turbulente  et  anarchique  des 
assemblées  primaires,  le  corps  législatif  exerce  un 
parfait  despotisme  sur  tout  ce  qui  le  concerne  ;  et  tan¬ 
dis  que  le  peu  de  durée  de  scs  pouvoirs  ,  le  renouvel¬ 
lement  annuel  de  ses  membres  le  mettent  à  la  merci 
de  la  Société  des  Jacobins,  toujours  dominés  par  les  mê¬ 
mes  factieux,  il  commande  impérieusement  à  je  ne  sais 
quel  fantôme  de  pouvoir  exécutif, composé  de  24  mem¬ 
bres  exposés  à  toute  heure  à  l’arme  des  décrets  d’ac¬ 
cusation  dont  aucune  formalité  ne  les  garantit. 

Ce  conseil  exécutif,  sans  dignité,  sans  force  ,  sans 
Stabilité,  se  divise  entre  un  tel  nombre  de  membres 
que  le  secret  et  la  promptitude  de  l’action  ne  peuvent 
jamais  devenir  sou  partage:  nommé,  ainsi  que  le  corps 
législatif,  parle  peuple,  il  est  pourtant  soumis  à  l’ac¬ 
tion  d’une  autorité  suprême  qui  exerce  sur  tous  ses 
membres  le  droit  de  vie  et  de  mort,  les  accuse,  les  ré¬ 
voque  et  les  fait  emprisonner  à  son  gré.  .Ses  rapports 
avec  les  corps  administratifs  restent  indéterminés  :  ou 
ignore  s’ils  lui  sont  soumis;  on  ignore  s’ils  sont  indé¬ 
pendants;  et  ceux  qui  ont  crié  avec  tant. d'audace  contre, 
un  fédéralisme  qui  n’existait  pas  n’établissent  aucun 
lien  qui  rattache  ensemble  les  divers  lambeaux  de 
l’empire. 

La  direction  de  la  force  armée  reste,  dans  cette  cons¬ 
titution,  aux  ordres  des  premiers  factieux  qui  auront 
l’audace  de  s’en  emparer.  Non  seulement  il  n’y  a  pas. 
un  article  pour  réprimer  les  séditions  et  tout  ce  qui 
peut  tendre  au  renversement  du  corps  social,  mais  en¬ 
core  le  droit  d'insurrection  reconnu  solennellement  et 
si  peu  défini  ôte  à  la  législation  future  jusqu’au  moyen 
de  réprimer  la  révolte. 

Rien  n’est  établi  pour  le  pouvoir  judiciaire,  aucune 
garantie  n’est  donnée  à  la  liberté  individuelle, 
et  les  établissements  les  plus  tyranniques,  às  tribu¬ 
naux  les  plus  arbitraires  peuvent  en  résulter  facile¬ 
ment,  par  la  manière  dont  elle  laisse  indéterminés  les 
crimes  de  lèse- nation. 

Aucun  principe  n’est  posé  relativement  a  nos  rap 
ports  avec  les  puissances  étrangères  ;  on  ne  sait  qui 
doit  déclarer  la  guerre  ;  on  ne  sait  qui  doit  proposer 
la  paix  ;  on  ue  sait  qui  nomme  les  ambassadeurs  et  fi  \ 
généraux,  etc.  Et  dans  cette  table  informe  de  chapitre, 
qui  jamais  ne  mérita  le  nom  de  constitution,  distribu¬ 
tion  du  territoire,  état  des  citoyens,  formation  des  as¬ 
semblées  primaires, division  des  pouvoirs,  attribution 
et  limites  des  fonctions,  tout  est  vague,  tout  est  es¬ 
quissé  par  l’ignorance  et  l’ineptie  :  la  méchanceté 
seule  a  écrit  positivement,  a  buriné  profondément  les 
principes  de  fermentation  et  de  discorde  qui  devaient 
produire  les  séditions,. favoriser  le  pillage,  prolonger 
l’anarchie,  perpétuer  les  massacres  et  amener  la  ty¬ 
rannie. 

Tout  ce  qu'on  peut  lire  ou  retenir  de  clair  et  de  po¬ 
sitif  dans  ces  tables  odieuses,  c'est  la  sanction  (lu  droit 
d'insurrection  partielle ,  la  conservation  de  la  secte 
jacobine  et  de  scs  factieuses  affiliations  ;  le  maintien 
d’une  commune  formidable,  destinée  à  opprimer  la 
France  entière  en  enchaînant  ses  représentants,  et  a 
soumettre  toutes  les  richesses  de  la  république  au  ca¬ 
price  crapuleux  des  orateurs  démagogues  de  linéiques 
sections. 
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Voilà  ,  citoyens,  les  véritables  attraits  qui  rallient 
autour  de  cette  constitution  tous  les  amis  du  désordre, 
tous  les  partisans  de  l’anarchie  ;  voilà  les  raisons  qui 
portaient,  il  y  a  quelques  jours,  vos  perfides  collègues 
et  leur  féroces  satellites  à  venir  le  poignard  à  la  main 
vous  demander  la  constitution  de  1793.  Donne'z-la- 
leur,  cette  Constitution,  à  ces  hommes  de  sang,  et  j’ose 
dire  ([lie  vous  leur  donnerez  pins  que  le  gouvernement 
révolutionnaire,  abhorré  par  vous,  et  qui  rappelle  si 
horriblement  les  jours  de  la  toute-puissance  du  crime. 

Le  gouvernement  révolutionnaire  favorise  davan¬ 
tage  l’ambition  desclubs.  Une  constitution  anarchique 
flatte  pins  les  intérêts  et  les  passions  de  tous  les  bri¬ 
gands. 

Sous  le  gouvernement  révolutionnaire  ,  on  a  vu  les 
scélérats  se  diviser,  et  les  plus  habiles  ou  les  plus  heu¬ 
reux  écraser  leurs  coupables  rivaux.  Sous  une  mau¬ 
vaise  constitution,  les  scélérats  agissent  dans  une  en¬ 
tière  indépendance  les  unsdesautres;  ilsrje connaissent 
lias  même  cette  force  de  subordinationqui  dirige  leurs 
fureurs  et  leurs  coups  suivant  les  intérêts  et  les  com¬ 
binaisons  de  quelques  chefs.  De  ces  deux  règnes  dé¬ 
sastreux,  c'est  le  dernier  qui  entraîne  le  plus  de  dé¬ 
sordres  ,  qui  menace  la  société  d’une  plus  prochaine 
dissolution  :  il  est  tellement  violent  que  la  tyranniequi 
lui  succède  tôt  ou  tard  paraîtrai  soulagement  heureux. 

Peuple  français,  tu  n’as  pas  combattu  pendant  tant 
d’années  pour  que  la  liberté  ne  fut  qu’un  vain  nom  , 
pour  que  la  tyrannie  des  hommes  de  sang  fût  encore 
une  fois  le  prix  de  tes  efforts;  tes  représentants  ne  le 
souffriront  pas. 

Jetons,  citoyens  collègues,  jetons  dans  un  éternel 
oubli  cet  ouvrage  de  nos  oppresseurs,  qu'il  ne  serve 
plus  de  prétexte  aux  factieux.  La  France  entière,  en 
avouant  qu’elle  a  été  tyrannisée,  a  suffisamment  frappé 
de  nullité  celte  acceptation  prétendue  qu’on  allègue 
aujourd'hui  ;  et  l’adhésion  de  tous  les  Français  a  la 
proscription  de  nos  tyrans  condamne  au  mépris  leur 
système,  leurs  plans  et  leurs  odieuses  lois.  Vous  pou¬ 
vez  sans  crainte  comme  sans  obstacles  vous  livrer  à 
l’ascendant  de  vos  lumières,  à  l’impulsion  de  votre  sa¬ 
gesse.  Vous  en  appellerez  «tu  peuple  lui-mêmede  l’ac¬ 
ceptation  qu’on  lui  a  arrachée,  et  sa  décision  vous  jus- 
tiliera.  11  est  temps  que  sa  volonté  se  prononce  d’une 
manière  libre  et  ferme,  et  clic  ne  doit  pas  vous  être 
douteuse.  Il  adoptera  votre,  ouvrage  s'il  est  digne  de 
vous  et  de  lui  ;  et,  proscrivant  éternellement  les  lois 
anarchiques  de  vos  décemvirs,  il  désavouera,  comme 
il  en  a  le  droit,  l’espèce  de  sanction  usurpée  sur  la¬ 
quelle  ils  ont  osé  s’appuyer  pour  légitimer  le  crime. 

Après  avoir  rompu  les  liens  honteux  dont  ils  avaient 
chargé  la  liberté  de  vos  pensées  et  futilité  de  vos  dé¬ 
libérations,  vous  devez  offrir  à  la  nation  française  la 
constitution  républicaine  qui  doit  assurer  son  indépen¬ 
dance;  vous  devez,  par  son  prochain  établissement, 
garantir  enfin  la  propriété  du  riche,  l’existence  du  pau¬ 
vre,  la  jouissance  de  l'homme  industrieux,  la  liberté 
et  la  sûreté  de  tous.  Vous  devez  faire  prendre  au  peu¬ 
ple  français,  au  milieu  des  nations  qui  l’environnent, 
le  rang  que  lui  assigne  la  nature,  et  l’infiuence-  que 
doivent  lui  donner  sa-force  ,  ses  lumières,  son  com¬ 
merce  ;  faire  régner  la  tranquillité  sans  oppression,  la 
liberté  sans  agitation,  la  justice  sans  cruauté,  l’huma¬ 
nité  sans  faiblesse.  Vous  devez  crécrun  gouvernement 
ferme  sans  qu’il  soit  dangereux,  rendre  son  mouve¬ 
ment  rapide  en  posant  des  bornes  à  sou  activité  ;  divi¬ 
ser  le  pouvoir  qui  fera  des  lois  sans  l’affaiblir;  ralentir 
la  marche  législative ,  et  la  mettre  à  l’abri  de  toute 
précipitation  funeste  sans  paralyser  son  énergie  ;  com¬ 
biner  les  pouvoirs  de  sorte  (pie  leur  réunion  opère  le 
bien  ,  et  que  leur  opposition  rende  le  mal  presque  im¬ 
possible;  assurer  à  l'ordre  judiciaire  une  indépendance 
absolue  qui  ne  donne  jamais  d’inquiétude  à  l’innocence 


et  qui  ne  laisse  jamais  de  sécurité  an  crime  ;  environ¬ 
ner  le  pouvoir  exécutif  d'une  autorité  et  d'une  dignité 
qui  le  fassent  respecter  au-dedans  et  considérer  ail- 
dehors,  sans  qif  il  puisse  inspirer  d’alarmesà  la  liberté: 
voilà  le  but  sage  et  glorieux  vers  lequel  doivent  se  di¬ 
riger  toutes  vos  méditations. 

Nous  avons  fait  tous  nos  efforts  pour  nousen  appro¬ 
cher  le  plus  près  possible  dans  le  plan  que  nous  ve¬ 
nons  aujourd'hui  vous  soumettre.  L’examen  appro¬ 
fondi  que  vous  allez  en  faire,  la  discussion  à  laquelle 
il  va  donner  lieu,  compléteront  cet  important  travail. 

La  Convention  est  arrivée  au  terme  où,  planant  au- 
dessus  de  tons  les  intérêts  particuliers,  des  fausses 
vues,  des  petites  idées ,  elle  doit  se  livrer  sans  crainte 
à  l’impulsion  de  ses  propres  lumières;  elle  doit  se  ga¬ 
rantir  avec  courage  des  principes  illusoires  d’une  dé¬ 
mocratie  absolue  et  d’une  égalité  sans  limites,  qui  sont 
incontestablement  les  écueils  les  plus  redoutables  pour 
la  véritable  liberté. 

L’égalité  civile,  en  effet,  voilà  tout  ce  que  l’homme 
raisonnable  peut  exiger.  L’égalité  absolue  est  une  chi¬ 
mère  ;  pour  qu’elle  pût  exister,  il  faudrait  qu’il  exis¬ 
tât  une  égalité  entière  dans  l’esprit ,  la  vertu,  la  force 
physique,  l’éducation,  la  fortune  de  tous  les  hommes. 

Eu  vain  la  sagesse  s’épuiserait-elle  pour  créer  une 
constitution, si  l’ignorance  et  le  défaut  d’intérêt  à  l’or¬ 
dre  avaient  lé  droit  d'être  reçus  parmi  les  gardiens  et 
les  administrateurs  de  cet  édifice.  Nous  devons  être 
gouvernés  par  les  meilleurs  :  les  meilleurs  sont  les 
pi  us  instruits  et  les  plus  intéressés  au  maintien  des  lais: 
or,  à  bien  peu  d’exceptions  près,  vous  ne  trouvez 
de  pareils  hommes  que  parmi  ceux  qui,  possédant  une 
propriété,  sont  attachés  au  pays  qui  la  contient ,  aux 
lois  qui  la  protègent,  à  la  tranquillité qui  la  Conserve, 
et  qui  doivent  à  cette  propriété  et  à  l’aisance  qu’elle 
donne  l’éducation  qui  les  a  rendus  propres  à  dis¬ 
cuter  avec  sagacité  et  justesse  les  avantages  et  les  in¬ 
convénients  des  lois  qui  Hxent  le  sort  de  leur  patrie. 
L’homme  sans  propriété,  au  contraire,  a  besoin  d’un 
effort  constant  de  vertu  pour  s’intéresser  à  l’or¬ 
dre  qui  lie  lui  conserve  rien,  et  pour  s’opposer  aux 
mouvements  qui  lui  donnent  quelques  espérances.  11 
lui  faut  supposer  des  combinaisons  bien  Unes  et  bien 
profondes’pour  qu’il  préfère  le  bien  réel  au  bien  ap¬ 
parent,  l'intérêt  de  l’avenir  à  celui  du  jour. 

Si  vous  donnez  à  des  hommes  sans  propriété  les 
'droits  politiques  sans  réserve,  et  s’ils  se  trouvent  ja¬ 
mais  sur  1rs  bancs  des  législateurs  ,  ils  exciteront  ou 
laisseront  exciter  des  agitations  sans  eu  craindre  L’ef¬ 
fet  ;  ils  établiront  ou  laisseront  établir  des  taxes  fu¬ 
nestes  au  commerce  et  à  l’agriculture,  parce  qu'ils 
n’en  auront  senti  ni  redouté  m  prevu  les  déplorables 
résultats  ;  et  ils  nous  précipiteront  enfin  dans  ces  con¬ 
vulsions  violentes  dont  nous  sortons  à  peine,  et  dont 
les  douleurs  se  feront  si  longtemps  sentir  sur  toute  la 
surface  de  la  France.  •  , 

Un  pays  gouverné  par  les  propriétaires  est  dans 
l’ordre  social  ;  celui  où  les  non-propriétaires  gouver¬ 
nent  est  dans  l’état  de  nature.  Les  anciens  Font  ainsi 
consacré  dans  leurs  brillantes  allégories,  lorsqu’ils 
ont  dit  que  Cérès,  qui  était  la  déesse  de  l’agriculture, 
et  par  conséquent  des  propriétés,  avait  la  première 
bâti  des  villes,  organisé  les  sociétés,  et  donné  des  lois 
aux  peuples. 

Nous  vous  proposons  donc  de  décréter  que,  pour 
être  éligible  au  corps  législatif,  il  faut  posséder  une 
propriété*  foncière  quelconque.  Vous  verrez  si  la  va¬ 
leur  de  cotte  propriété  doit  être  fixée-,  ou  si ,  comme 
nous  l'avons  pensé,  sa  quotité  étant  toujours  relative 
à  ht  fortune  du  propriétaire ,  la  garantie  n’est  pas  la 
même,  quelle  que  soit  son  étendue.  Ce  n’est  point  gê¬ 
ner  la  liberté  des  élections  ,  c’est  présenter  aux  élec¬ 
teurs,  c’est  présenter  au  corps  social  un  moyeu  d’é-> 
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purer  les  choix;  c’est  un  cautionnement  en  quelque 
sorte,  c’est  un  gage  de  responsabilité  que  la  société 
entière  réclame,  lorsqu’elle  va  investir  un  de  ses  mem¬ 
bres  delà  fonction  de  stipuler  en  son  nom. 

Mais  nous  n’avons  pas  cru  qu’il  fût  possible  de  res¬ 
treindre  le  droit  de  citoyen  ,  de  proposer  à  la  majo¬ 
rité  des  Français,  ou  même  à  une  portion  quelconque 
d’entre  eux /d’abdiquer  ce  caractère  auguste.  Tous 
ont  également  combattu,  et  avec  le  même  courage , 
pour  l’affranchissement  du  corps  social ,  tous  doivent 
donc  en  faire  partie.  La  garantie,  que  la  société  de¬ 
mande  lorsqu’elle  va  déléguer  un  de  ses  pouvoirs,  est 
un  résultat  de  son  droit  collectif,  de  sa  volonté  géné¬ 
rale  ;  c’est  après  s’être  organisée  qu’elle  délibère  sur 
les  conditions  qu’elle  exigera  de  ses  magistrats;  son 
intérêt  est  son  principe,  et  il  ne  peut  y  en  avoir  d’au¬ 
tre;  mais,  lorsqu’elle  se  rassemble  pour  exercer  cette 
première  fonction,  elle  est  composée  de  membres  tous 
égaux ,  elle  ne  peut  en  expulser  aucun  de  son  sein. 

La  condition  de  propriété  n’est  point  la  base  de  l’as¬ 
sociation  ,  dont  chaque  homme  fait  également  partie 
indépendamment  de  ce  qu’il  possède.  La  pauvreté  de 
l’indigent  a  le  droit  d’être  protégée  comme  l’opulence 
du  riche,  et  l’industrie  de  l’artisan  comme  la  moisson 
du  cultivateur.  D’ailleurs  serait-il  politique ,  serait-il 
utile  à  la  tranquillité  de  séparer  un  peuple  en  deux 
portions,  dont  l’une  serait  évidemment  sujette ,  tan¬ 
dis  que  l’autre  serait  souveraine?  Cette  usurpation 
ferait-elle  autre  chose  qu’armer  la  portion  opprimée 
contre  celle  qui  l’opprimerait  ;  et  ne  serait-ce  pas  éta¬ 
blir  dans  l’Etat  un  germe  éternel  de  division  ,  qui  fi¬ 
nirait  par  renverser  votre  gouvernement  et  vos  lois? 

En  retranchant  du  corps  social  une  portion  aussi 
nombreuse  d'hommes  ,  ne  les  condamneriez- vous  pas 
à  se  considérer  comme  sans  patrie  ;  et  n’en  feriez-vous 
pas  à  perpétuité  les  satellites  du  premier  brigand  qui 
saurait  se  montrer  à  eux  comme  digne  de  venger  leur 
outrage? 

Nous  avons  toutefois  examiné  s’il  n’était  pas  quel¬ 
ques  exceptions  indispensablement  nécessaires  et  ri¬ 
goureusement  justes  à  l’exercice  des  droits  politiques. 

Nous  avons  cru  que  tout  citoyen  devait ,  pour  les 
exercer,  être  libre  et  indépendant;  ainsi  l’homme  en 
état  de  domesticité  nous  a  parun’êtrcni  l’un  ni  l’autre: 
il  ne  possède  plus  en  effet  son  indépendance  naturelle; 
il  a  changé  contre  un  salaire  quelconque  une  portion 
de  sa  liberté;  il  est  soumis  à  un  autre  homme  dont  il 
emprunterait  malgré  lui  les  opinions  et  les  pensées, 
et  'dont  il  doublerait  l’influence  dans  les  délibérations 
publiques,  fl  perd  donc  momentanément  l’exercice  du 
droit  de  citoyen.  Il  eu  sera  de  même  à  l’avenir  de  ce¬ 
lui  qui  ne  saura  ni  lire  ni  écrire,  ou  qui  n’aura  pas 
appris  un  art  mécanique.  Un  homme  n’est  vraiment 
libre  en  effet  que  lorsqu'il  a  dans  son  propre  travail 
les  moyens  de  subvenir  à  son  existence;  un  homme 
n’est  vraiment  indépendant  que  lorsqu’il  n’a  besoin 
de  personne  pour  l'éclairer  sur  ses  devoirs  et  pour 
transmettre  ses  idées. 

Depuis  l’usage  de  l’imprimerie,  la  faculté  de  savoir 
lire  doit  être  regardée  comme  un  sixième  sens  dont  le 
développement  peut  seul  nous  rendre  vraiment  hom¬ 
mes,  et  par  conséquent  citoyens.  Enfin  c’est  un  bel 
hommage  rendu  à  l’égalité  civile  que  l’obligation  im¬ 
posée  à  chacun  d’apprendre  une  profession  mécani¬ 
que  ;  c’est  effacer  sans  retour  les  distinctions  odieuses 
tirées  de  la  distinction  des  états  ;  c’est  agrandir  pour 
toute  la  nation  les  sources  de  sa  richesse  avec  la  sphère 
de  son  industrie;  c'est  arracher  l’homme  au  vice  et  à 
l’ennui  qui  ne  l’affligent  le  plus  souvent  que  parce 
qu’il  n’est  point  occupé  (1).  Les  mendiants  et  les  va- 

(L  11  est  inutile  (t’observer  que  cette  disposition  ne  petit  position 
s'appliquer  à  la  génération  actuelle,  dont  l’éducation  a  été 
livrée  à  rind;fi'érçi;ce  de  l’ancien  régime.  A.  M,  _ •  ^ 


gabonds  ne  font  point  partie  du  corps  social  :  les  uns , 
parce  qu’ils  lui  sont  à  charge;  les  autres,  parce  qu’ils 
n’appartiennent  à  aucun  pays.  Enfui  les  banquerou¬ 
tiers  sont  redevables  à  la  société  tout  entière;  ifs  ont 
trahi  le  premier  devoir  imposé  par  elle ,  celui  de  res¬ 
pecter  ses  engagements;  ils  sont  en  présomption  de 
mauvaise  foi.  Ordonner  que  nul  citoyen  ne  pourra  en 
exercer  les  droits  s’il  n’est  inscrit  au  rôle  des  contri¬ 
butions  publiques  ,  ce  n’est  pas  non  plus  on  gêner 
l’exercice,  c’est  consacrer  le  principe  que  tout  mem¬ 
bre  de  la  société  doit  contribuer  à  ses  dépenses  ,  quel¬ 
que  faible  que  soit  sa  fortune. 

La  république  française  est  hospitalière  :  elle  rece¬ 
vra  dans  son  sein,  elle  protégera  par  ses  lois,  elle 
défendra  par  son  gouvernement  tous  les  étrangers 
qui  viendront  sur  son  territoire  exercer  quelque  com¬ 
merce, ^naturaliser  quelque  industrie  et  jouir  paisible¬ 
ment  des  bienfaits  de  la  liberté;  elle  maintiendra  les 
lois  philanthropiques  de  l’assemblée  constituante  qui, 
sans  réclamer  même  une  réciprocité  légitime,  aboli¬ 
rent  ce  droit  de  tyrans  ,  connu  sous  le  nom  de  droit 
d  aubaine.  Mais  il  y  a  loin  de  cet  accueil  fraternel,  fait 
à  tous  les  habitants  du  monde,  à  leur  admission  aux 
droits  politiques.  Avant  de  les  considérer  comme  ses 
enfants,  la  nation  française  doit  s’assurer  qu’ils  sont 
dignes  d’en  remplir  les  devoirs  ;  nous  vous  proposons 
diverses  conditions  au  moyen  desquelles  tout  étranger 
sera  censé  avoir  donné,  au  peuple  dont  il  voudra  faire 
partie,  la  garantie  que  réclament  également  la  politi¬ 
que  et  la  raison. 

Mais  il  est  une  autre  garantie  que  l’intérêt  de  la  na¬ 
tion  réclame,  et  que  nous  allons  vous  propose,  lion 
pour  l’exercice  des  droits  de  citoyen  ,  mais  pour  I  éli¬ 
gibilité  aux  fonctions  publiques,  lesquelles  ne  peuvent 
exister  et  être  remplies  que  conformément  au  plus 
grand  bien  de  tous.  Nous  considérons  cette  institution 
comme  une  sauvegarde  essentielle  de  la  constitution 
que  vous  allez  établir,  et  comme  devant  en  cimenter 
toutes  les  parties.  Nous  vous  proposerons  de  décréter 
que  dans  quelques  années  nul  ne  pourra  remplir  une 
place  dans  l’organisation  politique  s’il  n’en  a  précé¬ 
demment  exercé  une  d’un  ordre  inférieur. 

Cette  idée  n’est  pas  nouvelle  :  plusieurs  hommes 
d’état  l’ont  indiquée;  l’immortel  auteur  du  Contrai 
social ,  qui  l’avait  puisée  dans  la  législation  des  répu¬ 
bliques  anciennes ,  l’avait  présentée  aux  Polonais  ; 
Mirabeau  ,  à  qui  l’on  ne  contestera  point  les  vues  pro¬ 
fondes  d’un  homme  d’état,  l’avait  proposée  à  l’as¬ 
semblée  constituante.  N’appeler  aux  grandes  places 
que  des  hommes  expérimentés,  déjà  connus  par  le 
choix  du  peuple  ,  déjà  éprouvés  par  l’exercice  de 
fonctions  plus  ou  moins  importantes,  déjà  livrés,  pen¬ 
dant  plusieurs  années,  au  scrutin  épuratoire  de  l'opi¬ 
nion  publique  :  voilà  le  premier  avantage  de  cette 
disposition;  ajoutez-y  que,  par  ce  moyen,  vous  inves¬ 
tissez  d’un  nouvel  éclat  toutes  les  fonctions  secon¬ 
daires,  vous  les  rendez  également  honorables,  égale¬ 
ment  précieuses  à  obtenir,  puisqu’elles  sont  l’ache¬ 
minement  nécessaire  vers  celles  d’un  ordre  supérieur; 
vous  garantissez  qu’elles  seront  bien  remplies  ,  car  du 
zèle  de  ceux  qui  en  seront  pourvus  dépendra  leur 
avancement. 

Ainsi  vous  établissez  cette  émulation  d'honneur  et 
de  vertu  qui  est  le  fondement  des  républiques,  et  vous 
faites  conspirer  l’ambition  même  en  faveur  de  l’exé¬ 
cution  de  vos  lois  :  enfin  vous  garantissez  au  peuple, 
ce  qui  n’est  pas  sans  avantage,  que  les  fonctionnaires 
du  premier  ordre  seront  choisis  avec  égalité  dans  tous 
les  points  de  la  république,  puisqu’on  ne  pourra  guère 
être  élu  que  dans  les  lieux  où  l’on  aura  exercé  la  fonc¬ 
tion  qui  aura  rendu  éligible.  En  examinant  celte  pro¬ 
position  de  près,  nous  n’avons  trouvé  aucune  objection 
raisonnable  qui  puisse  vous  empêcher  de  I  adopter, 


94 


tandis  que  la  crainte  seule  d’abuser  de  vos  moments 
nous  force  de  passer  sous  silence  une  foule  de  raisons 
ni  l’appuient.  Sous  le  joug  de  la  monarchie ,  celte 
iscussion  eût  pu  entraîner  une  délibération  plus  dif¬ 
ficile;  mais  dans  un  gouvernement  qui  ne  rencontrera 
point  d’obstacles  à  l'exécution  de  la  volonté  du  peu¬ 
ple,  où  les  institutions  publiques,  les  usages  et  les 
moeurs  s’uniront  aux  lois  pour  garantir  la  liberté,  où 
l’envahissement  d’un  pouvoir  sur  l’autre  ne  sera  pres¬ 
que  plus  à  craindre,  tous  les  inconvénients  disparais¬ 
sent  et  les  avantages  subsistent. 

Mais  une  nation  n’est  libre,  n’est  heureuse,  n’est 
puissante  que  par  le  respect  qu’elle  montre  pour  ses 
propres  lois.  La  plupart  des  législateurs,  pour  graver 
ce  respect  dans  l’âme  des  citoyens,  en  ont  fait  une  su¬ 
perstition.  Tantôt  ils  les  ont  environnés  des  fictions 
des  prêtres  et  des  poètes;  tantôt  ils  ont  emprunté  l’in¬ 
fluence  des  anciennes  habitudes.Toujoursils  ont  veillé 
attentivement  à  ce  que  leurs  interprètes  fussent  en¬ 
tourés  de  tout  ce  qui  commande  la  vénération.  Ils  en 
ont  choisi  les  organes  parmi  les  hommes  sortis  de 
l’âge  où  les  pass  ons  troublent  le  calme  et  font  taire 
la  sagesse  ,  parmi  les  hommes  éprouvés  par  une 
longue  carrière  d’honorables  travaux,  ou  recomman¬ 
dables  par  l’intégrité  de  leur  vie.  Sachons  établir  à 
leur  exemple  ce  culte  auguste  de  la  loi ,  source  des 
vertus  constantes  et  des  dévouements  héroïques:  mais 
par  quels  moyens  y  parviendrons- nous? 

Invoquerons-nous  les  idées  religieuses?  Ah!  leur 
influence  serait  vaine  ;  elle  a  besoin  de  l’appui  du 
temps.  Laissons  d’ailleurs  la  religion  s’efforcer  de  con¬ 
soler  les  hommes  par  ses  bienfaisantes  promesses, 
sanctifier  leur  morale,  épurer  leurs  mœurs,  réprimer 
leurs  vices,  et  perfectionner,  si  elle  le  peut ,  leurs  ha¬ 
bitudes  et  leurs  principes;  mais  que  son  empire  soit 
toujours  distinct  de  celui  du  législateur.  S’il  réclame 
son  autorité,  il  verra  bientôt  s’affaiblir  la  sienne;  et 
quand  il  voudra  devenir  son  pontife  il  ne  sera  plus 
que  son  esclave. 

Invoquerons-nous  l’empire  de  l’éducation  pour  for¬ 
tifier  celui  des  lois?  mais  le  torrent  des  événements  , 
lisons  même  le  torrent  des  crimes ,  n’a  laissé  nulle 
part  s’établir  ces  institutions  où  s’épurent  les  généra¬ 
tions  nouvelles  sous  la  surveillance  des  sages.  Une 
seule  éducation  a  pu  retremper  nos  âmes  ;  elle  nous  a 
tous  asservis  à  ses  leçons;  c'est  l’éducation  du  mal¬ 
heur.  Mais,  quelque  influente  qu’elle  puisse  être,  les 
lois  atroces  qui  1  ont  préparée  sont  bien  peu  suscep- 
tioles  de  faire  chérir  ce  culte  que  nous  voulons  fonder. 

Nous  n’avons  donc  pour  faire  respecter  nos  lois,  pour 
leur  donner  ce  caractère  auguste  qui  passionne  Pâme 
en  faisant  fléchir  la  volonté,  et  qui  les  rend  plus  dura¬ 
bles  que  les  tables  d’airain  sur  lesquelles  on  peut  les 
écrire,  nous  n’avons,  dis-je,  qu'à  leur  imprimer  une 
profonde  sagesse.  Etablissons  d  abord  tout  ce  qui  peut 
donner  a  ceux  qui  en  sont  les  organes  cette  gravité  , 
celte  prudence,  qui  les  mettent  à  couvert  des  surprises 
des  liassions.  Formons  le  corps  législatif  de  manière  à 
ce  que  la  loi  n’en  sorte  jamais  que  profondément  réflé¬ 
chie.  Souvenons-nous  de  tant  d’orages  excités  parmi 
nous  et  dans  le  sein  des  assemblées  qui  nous  ont  précé¬ 
dés.  La  loi ,  préparée  dans  le  combat  des  passions  ja¬ 
louses  et  turbulentes,  perdait  d’avance  cette  profonde 
moralité  qui  devait  faire  sa  force;  et,  s’environnant  du 
souvenir  scandaleux  des  agitations  qui  présidaient  à  sa 
naissance  ,  elle  ne  se  répandait  sur  tout  l’empire  que 
pour  exciter  de  nouveaux  troubles. 

Si  les  méditations  des  philosophes,  si  les  recherches 
des  savants  exigent  le  recueillement  de  l’âme  deman¬ 
dent  toute  la  puissance  d  attention  dont  l’homme  est 
susceptible, que  sera-ce  de  la  formation  de  la  loi  qui 
réunit  et  les  difficultés  des  grandes  combinaisons  de 
l’esprit,  et  l’observation  des  faits  les  plus  difficiles  à 


analyser,  et  la  solution  des  plus  grands  problèmes  du 
cœur  humain  ! 

Comment  le  législateur  s’élèvera-t-il  à  ses  hautes 
fonctions, s’il  est  placé,  en  formant  la  loi,  de  manière 
à  ce  que  tout  réveille  ses  passions  sans  que  rien  puisse 
leur  imposer  de  frein;  si  l’agitation  de  son  âme  s’ac¬ 
croît  et  se  perpétue  par  tout  ce  qui  fermente  autour  de 
lui?  Malheur  à  tout  état  qui  reçoit  ses  lois  d’une  as¬ 
semblée  de  législateurs  qu’on  recherche  comme  un 
spectacle  ;  où  l’on  voit  régner  une  effervescence,  un 
désordre  de  sentiment,  plus  vrai  et  plus  profond  que 
tout  ce  que  peut  offrir  la  scène;  où  l'illusion  est  telle¬ 
ment  complète  que  les  spectateurs  eux-mêmes  ,  se 
croyant  acteurs,  partagent  et  reproduisent  l’émotion  ; 
où  des  hommes  enivrés  se  choquent ,  s’agitent  dans  le 
tumulte  et  croient  délibérer  ! 

Combien  de  fois  au  sein  des  orages  ne  nous  sommes- 
nous  pas  dit  :  Faisons  taire  nos  passions  ,  elles  nous 
avilissent,  elles  déshonorent  notre  ouvrage  !  Et  pou¬ 
vions-nous  réprimer  nos  mouvements?  Quelle  institu¬ 
tion  nous  y  forçait?  quel  frein  nous  étions-nous  imposé 
à  nous-mêmes?  Sans  cesse  placés  entre  la  sottise  qui 
ajourne  sans  s’éclairer,  et  l’ignorance  qui  décide  sans 
consulter,  la  surprise  du  moment  pouvait  décider  de 
la  loi.  Elle  se  formait,  elle  se  prononçait  plus  d’une 
fois,  non  pas  lorsque  nos  eprits  étaient  éclairés,  nos 
âmes  tempérées  ,  mais  lorsque  nos  forces  physiques 
étaient  épuisées.  Ne  nous  le  dissimulons  pas  ;  si  dans 
cette  lutte  pénible  nous  avons  vu  souvent  la  passion  de 
la  liberté,  celle  du  bien  public,  se  montrer  plus  fortes 
et  plus  opiniâtres  que  les  préjugés  qu’elles  renversaient, 
if  est  pourtant  dans  la  nature  des  choses  que  les  pas- 
sionsind ividuelles,  que  la  cupidité,  l’ambition,  la  haine, 
la  vengeance,  aient  une  vigilance  plus  active  ,  des  ac¬ 
cents  plus  véhéments,  une  habileté  plus  profonde,  un 
plus  grand  talent  d’égarer  les  hommes  sous  des  pré¬ 
textes  perfides,  que  les  passions  bienveillantes,  affec¬ 
tueuses,  qui  embrassent  l'intérêt  général  ;  en  sorte  que 
la  victoire  doit  naturellement  rester  aux  premières, 
dans  des  assemblées  où  la  loi  peut  se  prononcera  tou¬ 
tes  les  heures. 

Laissez  cette  facilité  de  faire  les  lois,  vous  les  verrez 
bientôt  se  multiplier,  se  contredire,  se  choquer,  s’of¬ 
fenser. 

Comment  la  loi  d’aujourd’hui  sera-t-elle  respectée, 
lorsqu’elle  est  contraire  à  la  loi  de  la  veille,  qui  elle- 
même  en  renverserait  plusieurs  autres? 

Comment  les  lois  seront-elles  respectées,  lorsque  , 
grâce  à  leur  multiplicité  sans  bornes ,  l'esprit  le  plus 
vaste  ne  pourra  les  posséder,  ni  les  comprendre? 

Veiller  à  ce  qu’il  y  ail  peu  de  lois  dans  un  empire 
c’est  veiller  à  ce  qu’elles  soient  mieux  comprises,  mieux 
exécutées;  c’est  préparer  un  code  simple  qu’une  ins¬ 
truction  familière,  qu’une  expérience  facile,  peuvent 
graver  dans  le  cœur  des  hommes;  c’est  les  recom¬ 
mander  davantage  à  l’affection  et  au  respect.  Tout  im¬ 
pose  donc  la  nécessité  d’opposer  une  digue  puissante 
à  l’impétuosité  du  corps  législatif  :  cette  digue  ,  c’est 
l’expérience  qui  va  nous  enseigner  à  la  construire  : 
cette  digue,  c’est  la  divisiondu  corps  législatif  en  deux 
parties. 

Vainement  voudriez-vous  tracer  un  ordre  de  déli¬ 
bération  pour  une  assemblée  unique: croycz-vousque 
son  impétuosité,  toujours  accrue  par  les  obstacles,  res¬ 
pecterait  les  barrières  dont  vous  l’environneriez?  Elle 
ne  serait  enchaînée  à  vos  formes  que  jusqu’à  ce  qu’il 
lui  plût  de  les  détruire.  Tout  ce  qui  lui  donnerait  des 
entraves  lui  serait  odieux  ;  et  regardant  comme  des  li¬ 
mites  à  la  liberté  tout  ce  qui  serait  contraire  à  sa  puis¬ 
sance,  vous  la  verriez  bientôt  s'élever  au-dessus  de 
toutes  les  règles,  et  considérer  son  affranchissement 
comme  une  révolution  régénératrice.  Toutes  les  fois 
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qu’on  lui  persuaderait,  même  faussement,  qu’un  chan¬ 
gement  importe  au  bonheur  de  l’Etat;  qu’une  manière 
de  délibérer  plus  prompte  peut  être  utile  au  bien  pu¬ 
blic,  elle  s’empresserait  de  l’adopter. 

Je  m’arrêterai  peu  de  temps  à  vous  retracer  les  dan¬ 
gers  inséparables  de  l'existence  d’une  seule  assemblée  ; 
j’ai  pour  moi  votre  propre  histoire  et  le  sentiment  de 
vos  consciences.  Qui  mieux  que  vous  pourrait  nous 
dire  quelle  peut  être ,  dans  une  seule  assemblée ,  l'in¬ 
fluence  d’un  individu?  comment  les  passions  qui  peu¬ 
vent  s’y  introduire,  les  divisions  qui  peuvent  y  naître, 
l’intrigue  de  quelques  factieux  ,  l’audace  de  quelques 
scélérats,  l’éloquence  de  quelques  orateurs,  cette  fausse 
opinion  publique  dont  il  est  si  aisé  de  l’investir,  peu¬ 
vent  y  exciter  des  mouvements  que  rien  m’arrête,  oc¬ 
casionner  une  précipitation  qui  ne  rencontre  aucun 
frein,  et  produire  des  décrets  qui  peuvent  faire  perdre 
au  peuple  son  bonheur  et  sa  liberté,  si  on  les  maintient, 
et  à  la  représentation  nationalesa  forceet  sa  considéra¬ 
tion,  si  on  les  rapporte? 

Dans  une  seule  assemblée  la  tyrannie  ne  rencontre 
d’opposition  que  dans  ses  premiers  pas;  si  une  circons¬ 
tance  imprévue, un  enthousiasme,  un  égarement  po¬ 
pulaire  lui  font  franchir  un  premier  obstacle,  ellen’en 
rencontre  plus;  elle  s’arme  de  toute  la  force  des  re¬ 
présentants  de  la  nation  ,  contre  elle-même  ;  elle  éta¬ 
blit  sur  une  base  uniqueelsolide  le  trône  de  la  terreur, 
et  les  hommes  les  plus  vertueux  ne  tardent  pas  à  être 
forcés  de  paraître  sanctionner  des  crimes,  de  laisser 
couler  des  fleuves  de  sang  avant  de  parvenir  à  faire 
une  heureuse  conjuration  qui  puisse  renverser  le  ty¬ 
ran  et  rétablir  la  liberté. 

(  La  suite  à  demain .  ) 


SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  8  MESSIDOR. 

Un  secrétaire  donne  lecture  d'une  pétition  adressée 
à  la  Convention  nationale  par  René  Legrand,  au  nom 
de  plusieurs  pères  de  famille,  mis  en  état  d’arresta¬ 
tion  comme  membres  ou  agents  en  sous-ordre  de  la 
commission  chargée  de  l’évacuation  du  Palatinat,  mais 
qu’il  ne  faut  pas  confondre,  dit-il,  avec  peut-être  trois 
cents  autres  agents  chargés  des  mêmes  fonctions  par 
des  autorités  différentes. 

Il  s’est  commis,  ajoute-t-il .  des  dilapidations  énor¬ 
mes  dans  le  Palatinat;  la  Convention  nationale  et  le 
comité  de  salut  public  en  ont  été  instruits  dans  le 
temps  ;  mais  il  n’y  eut  aucune  part. 

11  propose,  pour  moyens  de  justification,  les  décrets 
de  la  Convention,  les  arrêtés  du  comité  desalut  public 
et  des  représentants  près  les  années,  et  tout  leurs  actes 
soutenus  d’une  bonne  conduite  :  il  rappelle  ensuite 
leurs  efforts  pour  faire  vérifier  le  compte  général  de 
leur  conduite. 

Le  chapitre  des  contributions,  observc-t-il ,  par 
exemple  ,  annonce. ,  d’après  le  bordereau  signé  du 
payeur  général  de.  l’armée  du  Rhin,  un  versement  non 
pas  de  133,000  livres,  comme  on  l’a  dit  à  la  tribune, 
mais  de  plus  de  deux  millions  en  numéraire. 

Le  chapitre  de  la  dépense  totale  pour  l’évacuation, 
qu'on  dit  avoir  coûté  des  millions, est  porté  à  370,000 
livres,  y  compris  280,000  livres  ponrfraisde  trans¬ 
port  de  toutes  les  richesses  du  Palatinat ,  qu’on  peut 
évaluer  à  plus  de  60  millions. 

René  Legrand  en  conclut  qu’il  est  nécessaire  de  yé- 
ri fier  ce  compte  ,  et  de  faire  un  rapprochement  des 
pièces  qui  l’établissent  avec  celles  recueillies  par  le 
rapporteur  ,  pour  mettre  à  portée  de  reconnaître  les 
agents  infidèles. 

Il  termine  en  demandant  des  commissaires  vérifica¬ 


teurs,  la  levée  de  leurs  mandats  d’arrêt,  la  fixation  de 
leurs  appointements ,  un  secours  provisoire  ,  attendu 
l’urgence  de  leurs  besoins,  et  l’examen  scrupuleux  de 
leur  conduite  politique  et  privée. 

Mollevault  :  Je  demande  que  les  mandats  d’arrêt 
prononcés  contre  René  Legrand,  président  de  la  com¬ 
mission  de  l’évacuation  du  Palatinat,  Villiers  et  autres 
agents  qui  ont  présenté  leurs  comptes  ,  soient  levés. 

René  Legrand  est  un  ancien  patriote  qui  a  rendu  des 
services  signalés  à  la  république  ;  c’est  un  homme  pré¬ 
cieux  qui  n’aurait  jamais  dû  être  frappé  d’un  mandat 
d’arrêt  sur  de  simples  dénonciations  et  sans  avo’ir  au 
moins  été  entendu. 

Chargé  d’une  commission  difficile,  dans  un  payscon- 
quis  ,  Legrand  a  opposé  au  brigandage  une  résistance 
énergique;  son  génie  et  son  courage  ont  su  concilier 
les  droits  terribles  de  la  conquête  avec  les  maximes  de 
la  justice  et  de  l’humanité,  et  c’est  par  ses  soins  que  les 
armées  de  la  république  ont  été  nourries  et  entretenues 
pendant  plusieurs  mois. 

Il  a  été  accusé,  1°  de  n’avoir  pas  présenté  de  comp¬ 
tes,  et  cependant  ces  comptes  existent  depuis  plus  d'un 
an  ;  _ 

2°  De  n’avoir  fait  qu’un  versement  de  138,000  liv. 
à  la  trésorerie  nationale ,  et  il  y  a  versé  plus  de  deux 
millions  en  numéraire; 

3°  D’avoir  favorisé  les  dilapidations  et  les  procla¬ 
mations  ;  toutes  les  pièces  de  son  administration  attes¬ 
tent  son  zèle  et  ses  soins  intrépides  et  continuels  pour 
en  arrêter  le  torrent. 

Plusieurs  de  ses  coopérateurs  ont  tenu  également 
une  conduite  irréprochable  et  républicaine:  que  ceux 
qui  ont  foulé  aux  pieds  les  principes  soient  punis,  rien 
de  plus  juste;  mais  il  ne  faut  pas  confondre  l'innocent 
avec  le  coupable;  et  René  Legrand  ,  Villiers  et  plu¬ 
sieurs  autres  ne  le  sont  pas.  Une  maladie  sérieuse  qui 
afflige  Legrand  rend  sa  mise  en  liberté  plus  pressante 
encore. 

Perrin  (des  Vosges)  :  J’appuie  les  observations  de 
mon  collègue,  et  notamment  en  faveur  de  Villiers, 
dont  j’atteste  la  bonne  conduite:  cet  homme  est  la 
probité  personnifiée. 

La  Convention  nationale  décrète  le  renvoi  de  la  pé¬ 
tition  et  des  propositions  au  comité  de  salut  public  , 
chargé  de  statuer  spécialement  sur  la  mise  en  liberté 
des  pétitionnaires  ,  dans  le  plus  bref  délai. 

Genevois  ,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  : 
Le  nommé  Kerkuit  Langlois  est  prévenu  d’avoir  cons¬ 
piré  ouvertement  contre  l’Etat  dans  le  département 
du  Calvados  :  cet  homme  prend  la  qualité  d’adjudant- 
général  de  la  deuxième  division  de  la  prétendue  ar¬ 
mée  royale  et  catholique  ;  il  a  voulu  organiser  la 
chouannerie  dans  quelques  districts  du  Calvados;  il  a 
arboré  la  cocarde  blanche  ;  il  a  supposé  qu’on  avait 
proclamé  un  roi  à  Paris  ;  et ,  pour  abuser  plus  facile¬ 
ment  de  la  crédulité  de  la  multitude,  il  s’est  dit  chargé 
des  pouvoirs  des  représentants  du  peuple  envoyés 
dans  ce  département. 

L’instruction  d’une  procédure  a  été  commencée 
pour  faire  juger  ce  conspirateur  et  scs  complices,  pour 
rétablir  l’ordre  qu’ils  ont  troublé;  mais  les  crimes 
dont  ils  sont  prévenus  ayant  été  commis  et  répétés  en 
divers  lieux,  il  s'est  élevé  des  difficultés  de  compé¬ 
tence  qui  entravent  la  marche  de  cette  affaire. 

Ces  difficultés  ont  été  soumises  à  l’examen  de  vos 
comités  de  législation  et  desûreté  générale;  ils  ont 
considéré  combien  il  importait  a  la  sûreté  publique  de 
les  faire  disparaître,  et  de  réprimer  promptement  les 
auteurs  de  tous  ces  désordres  :  en  conséquence  ils 
m’ont  charge  de  vous  présenter  le  pr  jet  de  décret 
suivant  : 
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a  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  les 
comités  de  législation  et  de  sûreté  générale  ,  décrète 
ce  qui  suit: 

»  Art.  1er.  Le  nommé  Kerkuit  Langlois ,  se  disant 
Doisy  d'OIlandon,  prévenu  d'avoir  conspiré  contre 
l’Etat ,  en  organisant  le  chouannage  dans  le  départe¬ 
ment  ifu  Calvados,  et  particulièrement  dans  les  dis¬ 
tricts  de  Caen ,  Falaise ,  Lisieux  et  Pont-1  Evêque ,  en 
provoquant  le  rétablissement  de  la  royauté  et  l’avi¬ 
lissement  de  la  représentation  nationale ,  sera  jugé  de 
meme  que  ses  complices  par  le  tribunal  criminel  du 
département  du  Calvados. 

»  IL  Le  tribunal,  pour  l’instruction  et  le  jugement, 
se  conformera  aux  articles  IV  et  V  de  la  loi  du  12  prai¬ 
rial  dernier. 

»  Les  ofliciers  de  police  de  sûreté,  les  directeurs  du 
juré,  les  commissaires  civils  et  autres  fonctionnaires 
publics  qui  auraient  reçu  des  informations,  ou  qui  se¬ 
raient  dépositaires  de  pièces  relatives  à  ladite  conspi¬ 
ration,  sont  tenus  de  les  envoyer  sans  délai  à  l’accusa¬ 
teur  public  du  département  du  Calvados.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Sallcngros  fait,  au  nom  des  comités  de  salut  public 
et  des  secours  publics,  le  rapport  sur  la  pétition  des 
habitants  de  la  ville  de  Couselle,  brûlée  ensuite  d  un 
arrêté,  du  représentant  du  peuple  Hentz,  et  propose  le 
décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  salut  public  et  des  finances, 
décrète  : 

»  La  trésorerie  nationale  ,  sur  le  vu  du  présent  dé¬ 
cret,  paiera  aux  députés-commissaires  de  la  ville  de 
Couselle  12  mille  liv.,  afin  de  pouvoir  retourner  dans 
leur  pays  ;  ajourne  le  surplus  des  réclamations  renfer¬ 
mées  dans  leurs  pétitions.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Vernier  soumet  ù  la  discussion  le  code  hypothé¬ 
caire.  Il  est  adopté  sauf  quelques  articles  renvoyés  , 
soit  à  un  nouvel  examen ,  soit  pour  une  nouvelle  ré¬ 
daction. 

La  séance  est  levée  à  3  heures. 

SÉANCE  DU  9  MESSIDOR. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  des  lettres  sui¬ 
vantes  : 

Auclenet  a  la  Convention  nationale. 

Représentants  du  peuple  français ,  je  vous  présente 
des  plantes  de  sarrasin  ou  blé  noir,  des  épis  de  toutes 
les  céréales  cultivées  aux  environs  de  Paris,  et  des 
grappes  de  raisin  de  vignes  du  même  endroit,  mais 
peu  favorablement  exposées.  Je  vous  les  présente  pour 
vous  en  faire  connaître  l’état,  communément  ignoré 
dans  cette  grande  commune,  afin  que  dans  la  disette 
où  nous  nous  trouvons  vous  fassiez  à  votre  tour  pu¬ 
blier  combien  les  moissons,  combien  le  retour  de  l’a¬ 
bondance  sont  prochains. 

Le  sarrasin  est  déjà  en  grains  malgré  les  fréquentes 
gelées  de  floréal,  et  quoique  dans  les  années  ordi¬ 
naires  ce  grain  sorte  à  peine  de  terre  dans  cette  saison. 

Le  seigle  est  presque  mûr,  le  froment  est  en  pleine 
fleur  ;  les  deux  espèces  d'orge ,  l’avoine  et  le  sarrasin 
sont  en  grains. 

Oh  !  que  ne  puis-je  adresser  la  parole  aux  tribunes, 
et  leur  dire  : 

Citoyens,  qui  voyez  ces  fruits,  apprenez  à  vos  fa¬ 
milles  et  à  vos  amis  combien  ils  sont  avancés!  Faites- 
leur  observer  qu’eu  attendant  qu’ils  puissent  s'en 
nourrir  la  nature  leur  prodigue  d’autres  secours. 


Assurez-leurde  plus  que  déjà,  depuis  quelque  temps, 
le  Roussillon  a  fini  ses  premières  récoltes;  que  le  Lan¬ 
guedoc  a  commencé,  et  peut-être  même  achevé  les 
siennes  dans  ce  moment-ci. 

Vive  la  république  !  vive  la  Convention  natio¬ 
nale  ! 

Signé  Audenet, 

De  la  section  du  Panthéon-Français. 

Roger-Ducos,  représentant  du  peuple  en  mission 
à  Landrecies. 

Landrecies,  le  4  messidor,  l’an  111  de  la  république 
irançaise  une  et  indivisible. 

Citoyens  collègues,  je  vous  transmets  un  trait  de 
générosité  fraternelle  que  la  commune  de  Landrecies 
vient  d’ajouter  à  sa  gloire.  Les  circonstances  le  ren¬ 
dent  digne  d’être  connu  de  la  république  entière. 

Nos  collègues  Merlin  de  Douay  et  Delamarre,  en  re¬ 
nouvelant  les  autorités  constituées  du  Quesnoy,  ont 
trouvé  cette  commune  dans  la  pénurie  la  plus  extrême 
de  subsistances.  Tout  était  épuisé  ;  les  indigents  al¬ 
laient  périr.  Les  regards  se  sont  aussitôt  tournés  vers 
Landrecies,  où  la  sage  prévoyance  de  la  municipalité 
et  le  bon  emploi  des  fonds  de  secours  ont  assuré  aux 
habitants  des  blés  jusqu’à  la  moisson.  Un  commissaire 
du  Quesnoy  est  donc  venu  exposer  l’affligeante  situa¬ 
tion  où  ses  concitoyens  étaient  réduits;  il  a  voté  un 
prêt  de  blé  que  la  municipalité  de  Landrecies  a  ac¬ 
cueilli  et  satisfait  avec  un  empressement  digne  d’é¬ 
loges. 

Ainsi  la  plus  malheureuse  commune  de  cette  con¬ 
trée  ,  et  peut-être  de  la  république ,  a  si  économique¬ 
ment  ménagé  les  fonds  qui  lui  ont  été  versés  à  titre  de 
secours ,  pour  les  employer  à  un  petit  approvisionne¬ 
ment  de  grains,  qu’elle  a  la  satisfaction  de  les  partager 
avec  le  chef-lieu  de  son  district,  qui  a  reçu  plus  de 
fonds  de  secours,  qui  a  comparativement  bien  moins 
souffert ,  et  qui  offrait  plus  de  ressources  aux  pauvres 
dans  l’aisance  de  la  majorité  de  ses  habitants. 

Quelle  leçon  pour  les  communes  auxquelles  il  a 
fallu,  pour  ainsi  dire,  arracher  le  superflu  pour  en 
soustraire  d’autres  aux  horreurs  du  besoin! 

Cette  conduite  ne  rend-elle  pas  les  habitants  de  Lan¬ 
drecies  de  plus  en  plus  dignes  des  bienfaits  de  la  Con¬ 
vention  et  de  sa  sollicitude?  Ah  !  sans  doute  les  asiles 
seront  bientôt  rendus  à  ces  républicains  si  courageux 
dans  leur  malheur ,  et  qui  se  montrent  encore  dans 
leur  misère  humains  et  généreux  aux  dépens  de  leur 
nécessaire! 

Salut  et  fraternité.  Rogbr-Ducos. 

( La  suite  à  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  11  messidor,  Doulcet  est 
venu,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  lire  à  la 
Convention  deux  lettres  du  général  Aubert  Dubayet , 
qui  annonçait  que  partout  les  chouans  sont  battus  et 
dispersés  ;  que  ce  ne  sont  plus  que  quelques  hordes 
d’assassins  sans  chefs,  et  dont  la  faiblesse  et  la  désu¬ 
nion  préparent  le  prochain  anéantissement. 


paiements  de  la  trésorerie  nationale. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu’on  a 
ouvert  le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plu¬ 
sieurs  tètes  ou  avec  survie  ,  déposées  avant  le  l*r  vendémiaire, 
an  111,  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation,  jusques  et 
compris  le  n"  a, 000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n°  3,00i  à  4,000  es*  aussi 
ouvert  depuis  le  7  messidor,  présent  mois. 
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N"  283.  Tridi  13  Messidor,  Tan  3e.  [Mercredi  1"  Juillet  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

J  TURQUIE. 

Constantinople ,  le  10  mai.  —  Un  courrier  extraordi¬ 
naire  a  apporté  le  4  de  ce  mois,  au  ministre  de  Prusse, 
la  nouvelle  de  la  paix  conclue  entre  sa  cour  et  la  répu¬ 
blique  française.  Ce  ministre  a  eu  b  ce  sujet  une  con¬ 
férence  avec  le  reis-effendi ;  le  ministre  de  France,  le 
citoyen  Verniriac,  et  les  autres  membres  du  corps  di¬ 
plomatique  reçurent  des  copies  du  traité.  Le  lende¬ 
main  le  ministre  français  rendit  visite  b  celui  de  Prusse, 
et  de  là  tous  les  deux  se  rendirent  ensemble  chez  le  reis- 
effendi. 

Les  préparatifs  de  la  Porte  semblent  annoncer  une 
guerre  contre  la  Russie,  guerre  dont  la  situation  ac¬ 
tuelle  de  la  Pologne  serait  la  principale  cause,  et  dans 
laquelle  la  Porte  aurait  pour  alliés  effectifs  les  puis¬ 
sances  du  Nord  réunies.  Ce  projet  paraît  se  suivre  avec 
activité. 

Nous  avons  senti  dans  cette  ville,  le  29  du  mois  der¬ 
nier,  entre  cinq  et  six  heures  du  malin,  un  tremble¬ 
ment  de  terre  ;  mais  les  secousses  étaient  faibles  et 
n’ont  produit  aucun  dommage  apparent. 

ALLEMAGNE. 

Coltenlz ,  le  25  juin.  —  La  garnison  autrichienne  de 
Luxembourg  est  attendue  dans  ces  environs  pour  y 
passer  le  Rhin ,  conformément  à  un  des  articles  de  la 
capitulation.  Le  commandant  autrichien  d’Eln  enbreit- 
stein,  d’accord  avec  le  général  républicain  Marceau, 
a  fait  dresser  à  cet  effet  un  pont  de  bateaux  vis-à-vis  de 
Vallendar. 

L’armée  de  siège  va  se  rendre  tout  entière  sur  les 
bords  du  Rhin.  La  première  colonne  est  déjà  en  marche. 

Les  hostilités  d’avant-postes,  toujours  inutiles,  étaient 
devenues  très  meurtrières.  Les  généraux  des  deux  par¬ 
tis  sont  convenus  de  les  faire  cesser. 

Il  est  arrivé  à  Anvers  plusieurs  bateaux  venant  de  la 
Hollande  et  chargés  de  canons,  de  caissons,  de  mor¬ 
tiers,  et  de  toutes  sortes  de  munitions  de  guerre  que 
les  troupes  coalisées  n’ont  pu  emporter  dans  leur  re¬ 
traite  précipitée. 

Uatis bonne ,  le  5  juin.  —  Lu  cour  de  Vienne  met  tout 
en  œuvre  pour  empêcher  les  étals  de  l'Empire  de  vo¬ 
ter  pour  l’intervention  du  roi  de  Prusse  dans  la  négo¬ 
ciation  de  l’Empire.  Il  est  à  remarquer  que  M.  le  baron 
de  Buol,  cocommissaire  impérial  à  la  diète,  dont  les 
talents  politiques  sont  si  connus  en  Suisse,  réussit  fort 
bien  à  détacher  tous  les  princes  allemands  de  la  coali¬ 
tion,  par  les  mêmes  moyens  dont  il  s’est  servi  pour  alié¬ 
ner  les  cantons  helvétiques  de  la  maison  d’Autriche.  Sa 
roideur  atrabilaire  et  sa  gaucherie  diplomatique  n’a¬ 
boutissent  qu’à  prouver  chaque  jour  davantage  que  la 
’  guerre  actuelle  contre  la  France  n’a  pour  but  que  d’af¬ 
faiblir  les  puissances  du  second  ordre,  pour  parvenir  à 
^  exécuter  le  plan  d’envahissement  de  la  Bavière  et  de 
quelques  autres  états  qui  sont  à  la  convenance  autri¬ 
chienne  (1). 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  5  juin.  —  Le  roi  de  Uanemarck  s’est  dé¬ 
cidé,  à  la  demande  du  roi  de  Prusse,  à  fermer  le  Sund  ) 

(I)  Nous  sommes  munis  de  plusieurs  autres  renseigne¬ 
ments  qui  nous  viennent  soit  de  Ralisboune,  soit  de  Franc- 
foi  t,  et  qui  nous  confirment  dans  l’opinion  énoncée  en  1  ar¬ 
ticle  ci-dessus.  jyf_ 
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aux  vaisseaux  russes  qui  voudraient  agir  contre  la 
Fiance  .  telle  est  1  importante  nouvelle  qui  circule 
depuis  quelques  jours  en  Angleterre;  mais,  comme  ce 
n’est  encore  que  sur  la  foi  d’une  personne  arrivée 
d’Helsingor  à  Liverpool ,  il  faut  attendre  qu’elle  re¬ 
çoive  confirmation  ,  et  les  probabilités  sont  pour  l’af- 
fimalive,  surtout  depuis  l’épouvantable  incendie  de 
Copenhague,  auquel  on  prétend  que  le  cabinet  de  Pé- 
tersbourg  n’est  pas  étranger. 

«  Un  fait  curieux  et  important  pour  l’histoire,  dit  le 
Morning-Chronicle ,  c’est  qu’on  savait  d’avance,  et 
qu’on  annonçait  même  à  Londres,  avec  l’espoir  de  la 
réussite,  la  dernière  insurrection  de  Paris  :  on  croit  de 
plus  qu’on  n’a  renvoyé  assez  adroitement  la  motion  de 
M.  Wilberforce  relative  à  la  paix  ,  que  pour  se  ména¬ 
ger  le  temps  d’avoir  des  détails. 

»  Il  faudrait,  dit  le  journaliste ,  en  supposant  la  vé¬ 
rité  de  cette  dernière  circonstance,  que  les  cabinets 
dont  les  intrigues  tendent  à  faire  verser  le  sang  s’as¬ 
surassent  du  moins  qu’il  ne  sera  pas  répandu  en  vain. 
Quelle  horrible  politique  que  celle  qui  produit  des 
massacres  qui  doivent  être  inutiles!  .> 

L’amiral  Howe  est  allé,  il  y  a  quelques  jours,  avec 
le  roi ,  à  Buckingham-House.'  Cet  officier  commence  à 
se  rétablir;  cependant,  comme  il  n’est  pas  assez  fort 
pour  entreprendre  une  campagne  de  mer,  on  continue 
à  croire  qu’il  sera  remplacé  par  lord  Brideport. 

Quelques  papiers  annoncent  l’arrivée  prochaine  de 
douze  vaisseaux  de  ligne  russes,  complètement  équi¬ 
pés,  qui  doivent  venir  se  joindre  à  une  escadre  anglaise 
stationnée  à  Nore;  mais  beaucoup  de  gens  doutent  que 
le  cabinet  de  Pétersbourg  s’écarte  du  plan  qu’il  s’est 
fait  depuis  le  commencement  de  la  guerre  de  ne  jouer 
qu’à  jeu  sûr,  et  de  tirer  parti  des  circonstances  sans  y 
rien  mettre  du  sien. 

Les  derniers  avis  de  Sierra- Leone  portent  que  cette 
colonie  commence  à  se  rétablir  des  ravages  que  les 
Français  lui  ont  fait  éprouver.  Elle  a  tiré  quelques  se¬ 
cours  de  bâtiments  américains,  qui  ont  suppléé  à  ceux 
que  la  mère-patrie  n’a  point  fournis  depuis  le  14  mars. 

L’anniversaire  de  la  naissance  du  roi  a  été  célébré 
hier  4  juin  par  les  réjouissances  ordinaires  et  les  salves 
d’artillerie  de  la  Tour  et  du  Parc. 

La  trésorerie  va  émettre  incessamment  des  guinées 
et  des  demi-guinées  où  les  armes  du  roi  seront  blason- 
nées  d’une  tête  de  Maure,  en  signe  de  la  souveraineté 
qu  il  vient  d’acquérir  sur  l’ile  de  Corse. 

La  circulation  est  infectée  d’une  quantité  prodigieuse 
de  pièces  d’argent  si  mauvaises  qu’on  peut  les  regarder 
comme  de  la  lausse  monnaie. 

Il  y  a  des  ordres  très  positifs  pour  amener  dans  les 
ports  britanniques  tous  les  batiments  américains  char¬ 
gés  de  blés  et  autres  provisions  pour  la  France.  M.  Jay, 
ministre  des  Etats-Unis,  s’en  est  plaint;  mais  on  lui  a 
répondu  qu’on  savait  que  ces  bâtiments  n’étaient  point 
chargés  pour  compte  de  particuliers,  mais  bien  pour 
celui  du  gouvernement  français. 

Il  est  possible  au  reste  que  les  propres  besoins  de 
l’Angleterre  entrent  pour  quelque  chose  dans  cette  tne- 
sure  injuste  et  violente  ,  car  la  semaine  dernière  plus  de 
mille  pauvres  ont  promené  dans  les  rues  de  Dublin,  au 
bout  d’une  perche,  un  pain  de  cinq  livres,  entouré  d’un 
crêpe  noir,  qui  se  vendait  12  sous  anglais,  prix  trop 
haut  pour  le  pauvre  peuple  d’Irlande. 

On  a  sursis  à  l’exécution  de  quelques  soldats  du  ré¬ 
giment  de  milice  de  Brighlon,  condamnés  à  la  corde 
pour  avoir  enlevé  de  force  du  pain  et  des  faiines.  Il 
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paraît  qu’on  a  craint  un  soulèvement  général  <lu  corps 
dont  ces  soldats  font  partie. 

On  parle  de  proroger  sous  peu  de  jours  le  parlement 
d’Irlande,  et  l’on  ne  croit  pas  que  celui  d’Angleterre 
continue  longtemps  de  tenir  ses  séances  après  cette 
prorogation  que  la  sienne  suivra  bientôt  aussi. 

Une  guerre  avec  la  Hollande  étant  regardée  comme 
certaine,  on  s’occupe  sérieusement  à  réparer  l'hôpital 
de  marine  de  Deal. 

On  s’attend  d’un  instant  à  l’autre  à  recevoir  la  nou¬ 
velle  d’un  combat  naval  que  l’amiral  Waldegrave  aura 
dû  livrer  à  une  escadre  française  de  cinq  vaisseaux  et 
3e  cinq  frégates.  Les  deux  escadres  ont  été  reconnues 
dans  les  eaux  de  Portugal  par  le  Jason ,  nouvellement 
arrivé  à  Plymouth. 

On  sait  l’arrivée  à  Madrid  du  comte  de  Bute,  envoyé 
extraordinaire  de  la  Grande-Bretagne  près  la  cour 
d’Espagne  :  on  craint  que  ce  ministre  ne  la  trouve  pas 
très  disposée  à  continuer  une  guerre  au-dessus  de  ses 
moyens,  et  dont  elle  est  bien  lasse.  Il  serait  pourtant 
dur  de  se  brouiller  avec  eile,  car  le  commerce  britan¬ 
nique  en  tire  un  grand  parti.  Dans  le  courant  des  der¬ 
niers  mois  il  est  entré  dans  les  ports  trente-quatre  bâ¬ 
timents  chargés  de  ses  laines. 

On  a  reçu  un  paquebot,  pour  lequel  on  craignait,  ce¬ 
lui  de  Hambourg;  il  est  arrivé  avec  trois  malles  et  plu¬ 
sieurs  courriers  d’Italie,  deVienne  et  de  l’armée;  il  a 
appris  la  translation  du  quartier-général  de  Dupholtz  à 
Hanovre. 

M.  Ensbington  a  proposé  aux  actionnaires  de  la 
compagnie  des  Indes  de  payer  les  frais  du  procès  de 
M.Hastings,  qui  se  montent  à  plus  de  71,000  Iiv.  sterl.) 
et  de  lui  faire  en  outre,  pendant  dix-neuf  ans,  une  an¬ 
nuité  de  500  Iiv.  sterl.,  puisque  sa  longue  et  dispen¬ 
dieuse  affaire  a  eu  pour  objet  son  administration  dans 
l’Inde,  et  que  l’acquitté  mérite  un  témoignage  de  re¬ 
connaissance  de  la  compagnie  qu’il  a  si  bien  servie. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Lourd. 

Suite  du  discours  préliminaire  au  projet  de  consti¬ 
tution  pour  la  république  française  ,  prononcé 
par  Boissy-d’  Anglas  ,  au  nom  cle  la  commission 
des  Onze ,  dans  la  séance  du  5  messidor ,  an  III. 

Il  ne  peut  y  avoir  de  constitution  stable  là  où  il 
ti  existe  dans  le  corps  législatif  qu’une  spule  et  unique 
assemblée;  car,  s’il  ne  peut  y  avoir  de  stabilité  dans 
les  résolutions ,  il  est  bien  évident  qu'il  n’y  en  aura 
pas  dans  la  constitution  qui  leur  servira  de  base. 
Comme  il  n’y  aura  point  de  lois  lixes,  il  n’v  aura  point 
d’habitudes  politiques;  comme  il  n'y  aura  point  d'ha¬ 
bitudes  politiques ,  il  n’y  aura  point  de  caractère  na¬ 
tional,  et  alors  rien  ne  défendra  plus  la  constitution 
que  le  peuple  aura  jurée.  Il  suffira  que  quelques 
membres,  contrariés  dans  leurs  vues,  en  supportent 
impatiemment  le  joug,  pour  que  l’assemblée  se  trou¬ 
vant  tout  à  coup  agitée,  sans  savoir  pourquoi ,  soit 
condui  te  involontairement  à  le  secouer  et  à  le  détruire. 
La  uvision  du  corps  législatif  eu  deux  sections  mûrit 
mîtes  les  délibérations  en  leur  faisant  parcourir  deux 
degres  divers;  elle  est  le  garant  que  les  règles  tracées 
a  chacune  délies  pour  la  formation  de  la  loi  seront 
icspectees  par  toutes  les  deux.  La  première  portera 
plus  d  attention  a  ses  decisions,  par  cela  seul  qu’elles 
devront  subir  une  révision  dans  la  seconde-  la  se¬ 
conde  ,  avertie  des  erreurs  de  la  première  et  des’eauses 
qui  les  auront  produites,  se  prémunira  d’avance  contre 
un  jugement  erroné  dont  elle  connaîtra  le  principe* 


elle  n’osera  pas  rejeter  une  décision  oui  lui  présentera 
le  sceau  de  la  justice  et  de  l’appronation  générale  ; 
elle  n’osera  pas  en  adopter  une  contre  laquelle  s’élè¬ 
veront  cette  même  justice ,  cette  même  opinion  publi¬ 
que.  Si  la  question  est  douteuse,  de  l’acceptation  d’une 
section  et  du  refus  de  l’autre  sortira  une  nouvelle  dis¬ 
cussion,  et,  dût-on  persister  quelquefois  dans  un  refus 
mal  fondé  ,  il  n’y  a  pas  la  moindre  comparaison  entre 
le  danger  d’avoir  une  bonne  loi  de  moins  et  celui  d’a¬ 
voir  unemauvaise  loi  de  plus;  nous  aurons  encore  at¬ 
teint  à  cet  égard  le  plus  haut  degré  de  perfection  dont 
les  institutions  humaines  soient  susceptibles. 

Si  à  toutes  ces  raisons  nous  avions  besoin  d’ajouter 
quelques  exemples  ,  nous  invoquerions  celui  de  l’A¬ 
mérique:  presque  toutes  les  constitutions  dece  peuple, 
notre  aîné  dans  la  carrière  de  la  liberté,  ont  divisé  le 
corps  législatif,  et  la  paix  publique  en  est  résultée. 
La  Pensylvanie  seule  n’a  voulu  longtemps  qu’un 
seule  assemblée,  et,  malgré  la  pureté  des  mœurs  de 
ses  habitants,  la  simplicité  de  leurs  usages,  la  dou¬ 
ceur  de  leurs  vertus  privées,  des  dissensions  intestines 
l’ont  divisée,  et  l’ont  forcée  d’imiter  enfin  l’exemple 
de  ses  coétats. 

Je  ne  connais  point,  j’ose  le  dire,  d’objection  rai¬ 
sonnable  à  faire  à  la  division  du  corps  législatif;  mais 
ilexistecontreceprincipesageunesorte  de  prévention, 
parce  que  les  esprits  inquiets,  ardents  et  ombrageux; 
les  jaloux  amants  de  la  liberté,  croient  toujours  voir 
dans  cette  institution  salutaire  la  renaissance  des  titres 
anéantis,  la  résurrection  de  la  noblesse  et  la  création 
de  la  pairie.  Accoutumésàne  passéparer  l'idée  de  deux 
chambres  de  celle  d’une  dignité  héréditaire,  ils  crai¬ 
gnent  que  nous  ne  voulions  naturaliser  en  France  lé 
plus  monstrueux  des  systèmes.  Ah  !  qu’ils  se  rassurent, 
ces  amisd’une  égalitéquc  nous  chérissons  comme  eux: 
la  constitution  que  nous  offrons  doit  reposer  sur  cette 
base  éternelle,  et  nous  ne  voulons  point  nous  en  écar¬ 
ter.  Qu’ils  bannissent  ces  craintes  puériles  :  les  ter¬ 
reurs  paniques  sont  l’apanage  des  esprits  étroits  et  des 
âmes  faibles,  et  il  suffira  sans  doute  de  connaître 
l’organisation  que  nous  proposons, pour  juger  qu’elle 
ne  doit  rien  offrir  de  contraire  à  la  liberté  républi¬ 
caine. 

Une  chambre  de  pairs  héréditaires  est  une  pro¬ 
duction  de  l’orgueil  féodal  ,  pour  conserver  les  pri¬ 
vilèges  des  grandset défendre  l’aulorité  du  trône;  elle 
ne  peut  être  naturalisée  dans  le  sein  d’une  république; 
un  sénat  à  vie  est  une  institution  aristocratique  non 
moins  contraire  aux  principes  sacrés  qui  ont  préparé 
notre  révolution  ,  qu’à  ceux  de  l’intérêt  public.  Nous 
proposons  seulement  de  diviser  le  corps  législatif  en 
deux  conseils  également  élus  par  le  peuple,  nommés 
pour  le  même  espace  de  temps  ,  et  ne  différant  l’un  de 
l’autre  que  par  le  nombre  et  l’âge  de  leurs  membres.  J 
L’un,  nommé  le  Conseil  des  Cinq-Cents,  sera  chargé 
de  proposer  les  lois;  l’autre  nommé  leConseil  des  An¬ 
ciens  ,  et  composé  de  deux  cent  cinquante  membres  y 
aura  le  droit  de  les  examiner,  et  la  loi  ne  sera  parfaite 
que  lorsqu’elle  aura  été  acceptée  par  lui.  11  n'y  a  sans 
don  c  rien  dans  ce  système  de  ressemblant  a  la  pairie 
ou  à  l’aristocratie  d'un  sénat. 

Le  Conseil  des  Anciens  que  nous  vous  proposons 
est  une  institution  sage,  politique  et  morale ,  dont  le 
but  est  le  maintien  des  droits  du  peuple  et  la  conserva¬ 
tion  de  la  liberté.  L’objet  de  la  pairie  anglaise  est  de 
Consolider  la  royauté  ;  celui  du  Conseil  des  Anciens  es1 
d’cmpêcher  son  retour  ;  ils  n’ont  qu’un  avantage  corn 
mun  ,  celui  d’arrêter  la  précipitation  des  législateurs, 
mais  d’ailleurs  il  n’existc  pas  plus  de  ressemblance 
entre  eux  qu’entre  la  monarchie  et  la  république,  la 
féodalité  et  l’égalité,  la  liberté  et  l’asservissement.  • 

Nous  ne  nous  sommes  pas  contentés  de  proposer  ut 
obstacle  ouissant  à  la  orécinitation  qui  arrache  de 
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décrets  à  l’enthousiasme  d’une  seule  assemblée;  nous 
avons  voulu  garantir  aussi  le  Conseil  des  Anciens  de 
la  tentation  dangereuse  d’entrer  en  rivalité  avec  celui 
des  Cinq-Cents  pour  l’initiative  et  la  confection  des  lois; 
nous  avons  borné  ses  droits  et  ses  fonctions  de  sorte 
que ,  tic  pouvant  jamais  proposer  de  lois,  il  ne  puisse 
que  sanctionner  les  résolutions  qui  lui  sont  fournies, 
ou  leur  refuser  son  consentement. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  étant  composé  de  mem¬ 
bres  plus  jeunes  proposera  les  décrets  qu’il  croira 
utiles;  il  sera  la  pensée,  et ,  pour  ainsi  dire  r  1  ima¬ 
gination  de  la  république  ;  le  Conseil  des  Anciens  en 
sera  la  raison  :  il  n’aura  d’autre  emploi  que  d  exami¬ 
ner  avec  sagesse  quelles  seront  les  lois  à  admettre  ou 
les  lois  à  rejeter ,  sans  pouvoir  en  proposer  jamais. 

Le  contraire  eut  été  dangereux;  rien  n’eût  empêché 
qu'une  faction ,  s’établissant  dans  le  Conseil  des  An¬ 
ciens,  ne  voulût  conquérir  l’opinion  populaire  par 
des  propositions  exagérées  ,  et  ne  rivalisât  d’extrava¬ 
gance  avec  le  Conseil  qu’il  doit  contenir. 

Nous  connaissons  plusieurs  autres  projets  de  divi¬ 
sion  du  corps  législatif;  ils  nous  ont  également  paru 
défectueux  :  dans  l’un,  on  ne  voulait  qu’une  assem¬ 
blée  divisée  à  certaines  époques  par  le  sort ,  et  roulant 
ainsi  alternativement  sur  elle-même;  on  confiait  à 
toutes  les  deux  l’initiative  et  la  sanction  respectives  de 
la  loi  :  mais  il  en  résultait  l’inconvénient  possible 
d’organiser  ces  diverses  assemblées  à  contre-sens  de 
leurs  fonctions;  et  le  danger  de  répartir  trop  inégale¬ 
ment  les  talents  desdifférents  membres.  Dans  un  autre, 
on  avait  proposé  de  créer  deux  sections  égales,  déli¬ 
bérant  séparément,  se  proposant  mutuellement  leurs 
décrets,  et  se  réunissant  en  commun  pour  délibérer 
dans  une  seule  assemblée  ,  toutes  les  lois  qu’il  y  aurait 
dissentiment. 

Nous  avons  pensé  que  ce  projet  offrait  encore  plus 
d’inconvénients  que  l’autre  ;  c’est  la  même  ressource 
pour  les  factions;  c’est  le  même  entraînement  à  re¬ 
douter  ;  c’est  la  même  influence  des  orateurs  que  dans 
une  seule  assemblée.  Dans  cette  hypothèse ,  toutes  les 
fois  que  l’objet  est  peu  important ,  les  deux  chambres 
doivent  être  d’accord,  et  c’est  alors  précisément  que 
la  séparation  est  inutile  ;  toutes  les  fois  que  i’objet 
s’agrandit  et  qu’il  acquiert  une  haute  importance  ,  le 
dissentiment  des  deux  sections  force  la  réunion  en  une 
seule  chambre  ,  et  voilà  tous  les  dangers  d’une  assem¬ 
blée  unique,  précisément  pour  la  seule  chose  où  il  au¬ 
rait  fallu  les  éviter. 

Vous  verrez,  par  les  articles  de  notre  plan,  que 
nous  donnons  au  corps  législatif  une  durée  de  pou¬ 
voirs  assez  courte,  pour  que  la  liberté  publique  ne 
soit  point  menacée,  pour  que  ses  membres  ne  se  per¬ 
vertissent  point  par  l’habitude  enivrante  du  pouvoir  ; 
mais  assez  longue  aussi  pour  garantir  le  corps  social 
des  secousses  qu’entraînent  nécessairement  des  réélec¬ 
tions  trop  fréquentes ,  de  l’inexpérience  des  hommes 
élus, et  du  défaut  de  stabilité  des  systèmes  qui  doivent 
s’y  établir  :  c’e.-t  la  nécessité  bien  reconnue  de  com¬ 
battre  cette  inhabilité  qui  nous  a  fait  adopter  l’idée 
des  renouvellements  partiels  et  la  possibilité  des  réé¬ 
lections.  Ainsi  l’entier  corps  législatif  sera  renouvelé 
par  moitié  tons  les  deux  ans  ;  ainsi  les  membres  sor¬ 
tants  seront  é.igibles  ;  ainsi  les  mêmes  principes  ,  les 
mêmes  systèmes  se  perpétueront  sans  que  le  pou¬ 
voir  reste  dans  les  mêmes  mains  ;  ainsi  la  législa¬ 
tion  et  le  gouvernement  ne  changeront  point,  bien 
(pie  les  fonctionnaires  changent;  ainsi  la  république 
sera  toujours  la  même,  et  les  citoyens,  comme  les 
étrangers,  ne  seront  plus  exposés  à  calculer  dans  leurs 
transactions  politiques  ou  particulières  les  chances 
d’un  renouvellement  total  et  d’une  aberration  de  prin¬ 
cipes  ;  ainsi  ces  hommes  coupables  qui ,  dans  le  cri¬ 
minel  espoir  de  renverser  ou  de  changer  notre  gou¬ 


vernement  et  nos  lois,  se  fondent  sur  le  désir  que- 
[Mourrait  avoir  une  législature  de  détruire  ou  de  mo¬ 
difier  ce  qui  avait  existé  avant  elle,  seront  encore 
trompés  dans  leurs  calculs. 

Nous  ne  vous  parlerons  pas  aujourd'hui  du  renou¬ 
vellement  de  la  Convention ,  mais  nous  pensons  que 
le  salut  de  l’Etat  exige,  que  le  maintien  de  la  constitu¬ 
tion  que  vous  allez  décréter  réclame  qu’il  soit  effectué 
d’après  le  mode  proposé  pour  les  assemblées  pro¬ 
chaines,  et  nous  vous  présenterons  clans  peu  de  jours 
un  projet  de  loi  à  ce  sujet. 

Vous  environnerez  le  corps  législatif  de  forme? 
graves  et  imposantes; il  délibérera  revêtu  des  marques 
de  sa  dignité,  afin  que  Chacun  de  scs  membres  soit  à 
chaque  instant  rappelé  à  ce  qu’il  est ,  à  ce  qu’il  doit 
être. 

Sans  rejeter  la  publicité  de  ses  importantes  délibé¬ 
rations  ,  vous  ne  voudrez  pas  qu’elles  puissent  être 
influencées  par  une  population  turbulente  et  suscep¬ 
tible  d’être  corrompue;  vous  penserez  avec  juste 
raison  que  la  première  de  toutes  les  conditions, 
pour  le  maintien  de  la  liberté  du  peuple,  est  l’in¬ 
dépendance  du  corps  législatif,  et  vous  ne  verrez 
point  cette  indépendance  là  où  sept  cents  législateurs 
peuvent  être  dominés  par  un  auditoire  de  quatre  ou 
cinq  mille  personnes,  dont  la  composition  appartient 
au  premier  factieux  qui  veut  l’organiser. 

Nous  vous  proposerons  de  décréter  constitutionnel¬ 
lement  que  le  nombre  des  personnes  admises  dans  les 
tribunes  ne  pourra  ,  dans  aucnn  cas  ,  excéder  la  moi¬ 
tié  de  celui  des  représentants;  c’est  le  seul  moyen 
d'empêcher  qu’elles  ne  puissent  les  opprimer. 

La  publicité  de  vos  délibérations  ne  résulte  pas  seu¬ 
lement  de  ce  que  quelques  citoyens  en  sont  les  té¬ 
moins;  ce  qui  la  constitue  surtoutc’est  celle  deé  procès- 
verbaux  et  des  écrits  des  journalistes;  c’est  par  la 
communication  des  pensées,  qui  résulte  de  la  liberté 
de  la  presse ,  que  la  France  entière  peut  assister  à  vos 
discussions  et  à  vos  débats.  Enfin  vous  nous  avez  ren¬ 
voyé  hier  l’examen  d’une  proposition  tendante  à  dé¬ 
créter  que,  dans  quelque  lieu  que  soit  le  corps  legis¬ 
latif,  il  sera  appelé  autour  de  lui  une  garde  levée  dans 
tous  les  départemeutsde  la  république. 

Cette  proposition  nous  a  paru  conforme  à  tous  les* 
principes  qui  nous  ont  servi  de  base,  et  nous  vous  pro¬ 
poserons  de  l’adopter.  .  .  . 

Le  corps  législatif eu  effet,  est,  si  je  puis  pai  Ici 
ainsi,  la  propriété  de  la  France  entière,  son  mdept  n- 
dance  et  sa  conservation  ne  doivent  pas  seulement 
être. confiées  au  patriotisme  et  au  courage  de  la  cite 
dans  laquelle  il  délibère ,  la  totalité  de  la  république 
a  un  intérêt  trop  grand  à  l’uue  et  à  I  autre  pour  s  en 
reposer  sur  les  soins  d’une  seule  portion  d  elle- meme  . 
d’ailleurs  vous  trouverez  dans  1  adoption  de  cette  idée 
un  nouveau  moyen  de  resserrer  de  plus  eu  plus  les 
liens  qui  doivent  unir  entre  eux  les  citoyens  de  la 
même  patrie;  vous  rapprocherez  périodiquement  des 
hommes  malheureusement  condamnés  par  la  nature  a 
vivre  séparés  les  uns  des  autres.  Apiès  avoii  excite 
momentanément  des  fonctions  communes,  ilsitpoi- 
teront  parmi  leurs  concitoyens  les  sentiments  de  cette 
fraternité  sainte,  qui  doit  être  la  base  de  la  repu- 

M a Ls  quelle  que  soit  la  forme  du  gouvernement , 
le  soin  le  plus  important  de  ceux  appelés  à  1  organi¬ 
ser  doit  être  d’empêcher  les  dépositaires  de  tous  les 
genres  d'autorités  d’établir  une  puissance  oppressive. 
Pour  v  parvenir  avec  certitude,  il  faut  combiner  I  or¬ 
ganisation  des  pouvoirs  de  manière  qu’ils  ne  soient 
jamais  rassemblés  dans  les  mêmes  mains  ;  partout 
où  ils  setrouvent  réunis,  partout  où  ils  sont  confon¬ 
dus,  il  u’ existe  plus  de  liberté,  il  n  y  a  plus  que  le 

despotisme.  ,  „  .  „ 

Il  faut  que  les  lois  sc  fassent  avec  lenteur  et  s  tve 
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culent  avec  pronfytitude,  et  le  contraire  existe  néces¬ 
sairement,  si  le  pouvoir  de  faire  des  lois  est  confondu 
avec  celui  de  les  faire  exécuter  ;  il  faut  que  les  lois 
soient  générales,  qu’elles  embrassent  tous  les  hommes, 
qu’elles  soient  connues  d’avance  par  tous  ceux  qui  y 
sont  soumis,  et  le  contraire  arrive  nécessairement ,  si 
.  le  législateur  peut  encore  être  chargé  de  l’exécution  : 
alors  vous  n’avez  plus  de  lois  positives  ,  vous  n’avez 
que  des  decisions  appliquées  à  des  cas  particuliers. 

Tous  les  pouvoirs  émanent  du  peuple;  c’est  une 
vérité  constante  qui  n’a  pas  besoin  d’être  établie  : 
mais  puisqu’il  ne  peut  les  exercer  il  faut  qu’il  les  dé¬ 
lègue  de  manière  à  ce  qu’aucun  d’eux  ne  l’opprime, 
et  ils  l’opprimeraient  certainement  s’ils  étaient  con- 
tiés  aux  mêmes  mains.  Dans  les  républiques  anciennes, 
on  n’avait  point  assez  connu  l’importance  de  la  divi¬ 
sion  dos  pouvoirs  ;  aussi  l’arbitraire  était-il  sans  cesse  à 
côté  de  la  loi  ;  aussi  de  violentes  convulsions  troublaient 
souvent  la  paix  publique. 

Un  des  plus  grands  publicistes  modernes,  Samuel 
Adams,  a  écrit  qu’il  n’était  point  de  bon  gouverne¬ 
ment ,  point  de  constitution  stable,  point  de  pro¬ 
tecteurs  assurés  pour  les  lois ,  la  liberté  et  les  pro¬ 
priétés  des  peuples ,  sans  la  balance  des  trois  pou¬ 
voirs.  C’est  ce  principe  que  nous  vous  proposons  de 
mettre  en  usage  au  milieu  de  vous. 

Nous  vous  avons  entretenus  de  la  puissance  législa¬ 
tive  :  aux  deux  pouvoirs  qu’elle  renferme  nous  de¬ 
vons  associer,  dans  notre  organisation  ,  celui  chargé 
d’exécuter  les  lois.  Il  doit  en  être  indépendant,  sans 
l’opprimer  jamais  :  il  doit  être  soumis  à  la  loi ,  parce 
qu’elle  est  l’expression  présumée  de  la  volonté  du 
peuple,  sans  jamais  l’être  au  législateur. 

L’indépendance  du  pouvoir  exécutif  ne  doit  vous 
causer  aucune  méfiance  :  oubliez  l’impresssion  que 
vous  faisaient  d’anciennes  dénominations  qui  ont  en¬ 
tièrement  changé  de  sens.  Autrefois  le  pouvoir  exé- 
cutif était  la  force  du  trône,  aujourd’hui  il  sera  celle 
de  la  république.  Vous  l'avez  toujours  attaqué  et  af¬ 
faibli,  parce  que  vous  vouliez  renverser  le  trône  qui 
vous  menaçait.  Aujourd’hui  vous  devez  le  fortifier, 
puisque  votre  but  n’est  plus  de  détruire,  mais  de  con¬ 
server  le  gouvernement  ;  vous  devez  l’environner  de 
puissance,  de  considération  et  d’éclat;  vous  devez 
ccarter  loin  de  lui  tout  ce  qui  pourrait  l’opprimer  et 
l’avilir,  car  il  est  aussi  le  dépositaire  d’une  portion 
considérable  de  la  puissance  du  peuple.  Nous  avons 
examiné  mûrement  si  nous  le  ferions  nommer  direc¬ 
tement  par  les  citoyens;  nous  y  avons  trouvé  trop 
d'inconvénients  pour  vous  le  proposer.  Nous  avons 
craint  qu’étant  nommé  par  tous  il  n’acquît  une  trop 
grande  puissance  relativement  au  corps  législatif,  dont 
chaque  membre  n’est  nommé  que  par  une  portion  de 
citoyens;  et,  comme  il  doit  être  responsable  et  suscep¬ 
tible  d’être  mis  en  jugement,  nous  avons  craint  qu’il 
11e  profitât  de  l’appui  de  tons  les  suffrages  qui  1  au¬ 
raient  élu,  pour  échapper  à  toutes  les  poursuites.  En 
le  faisant  nommer  par  les  deux  sections  de  la  repré¬ 
sentation  nationale,  nous  avons  cru  nous  garantir  de 
ces  inconvénients,  et  nous  y  avons  trouvé  l’avantage 
de  mettre  entre  ces  deux  autorités  des  relations  ami¬ 
cales.  Il  suffit  pour  la  liberté  que  ces  pouvoirs  soient 
indépendants  :  or,  le  pouvoir  exécutif,  quoique  nommé 
par  les  représentants  du  peuple,  ne  leur  sera  point 
subordonné ,  puisqu’ils  ne  pourront  le  révoquer ,  mais 
seulement  le  mettre  en  jugement,  d’après  les  formes 
établies  pour  les  représentants  eux-mêmes,  c’est-à- 
dire  d’après  un  décret  rendu  comme  toutes  les  lois. 

Nous  vous  proposons  de  composer  le  pouvoir  exé¬ 
cutif  de  cinq  membres,  renouvelés  par  cinquième  tous 
les  ans,  et  de  le  nommer  Directoire.  Celte  combinaison 
concentre  assez  la  force  du  gouvernement  pour  qu’il 
soit  rapide  et  ferme,  et  la  divise  assez  pour  rendre  chi 


mérique  toute  prétention  d’un  des  directeurs  à  la  ty¬ 
rannie.  Un  chef  unique  eût  été  dangereux  ;  les  répu¬ 
blicains  sont  trop  aisément  livrés  à  l’influence  des 
factions  pour  que  nous  puissions  vous  proposer  de 
confier  à  un  seul  homme  un  pouvoir  aussi  éminent.  Un 
président  de  ce  directoire ,  nommé  constitutionnelle¬ 
ment,  pourraitaussi  usurper  sur  ses  collèguesune  pré¬ 
pondérance  trop  forte ,  et  vous  devez  les  en  garantir  : 
ce  n’est  pas  pour  eux,  mais  pour  le  peuple,  qu’ils  doi¬ 
vent  être  indépendants  et  libres,  qu’ils  doivent  être 
égaux  en  pouvoirs.  Chaque  membre  présidera  pendant 
trois  mois  ;  il  aura  pendant  ce  temps  la  signature  et  le. 
sceau  de  l’Etat.  Par  le  renouvellement  lent  et  graduel 
des  membres  du  directoire  ,  vous  y  maintiendrez  l’es¬ 
prit  d’ordre  et  de  suite,  et  vous  réunirez  les  avantages 
de  l’unité  sans  en  avoir  les  inconvénients  :  c’est  en  ses 
mains  que  vous  remettrez  la  pensée  du  gouvernement , 
le  dépôt  sacré  de  sa  direction.  Un  seul  esprit  embras¬ 
sera  toutes  les  parties  sous  leur  rapport  général,  mais 
il  n’en  saisira  que  l’ensemble  ;  les  détails  de  l’adminis¬ 
tration  seront  confiés  sous  ses  ordres  à  des  ministres 
nommés  par  lui  et  révocables  à  sa  volonté  ;  nous  les 
appelons  agents  généraux,  etnous  vousproposons  d’en 
nommer  six.  La  législation  déterminera  leurs  départe¬ 
ments  et  leurs  fonctions  respectives. 

Outre  la  nomination  des  ministres,  nous  vous  pro- 
posonsdeconlier  au  directoire  l’administration  suprê¬ 
me  de  la  république,  l’exécution  de  toutes  les  lois,  la 
disposition  de  la  force  armée,  le  soin  et  la  conduite  des 
négociations,  avec  la  même  latitude  de  pouvoir  dont 
votre  comité  de  salut  public  est  actuellement  investi. 
Nous  croyons  qu’il  doit  avoir  la  même  initiative  pour 
la  guerre  que  celle  qui  était  attribuée  au  pouvoir  exé¬ 
cutif  dans  la  constitution  de  1791. 

Il  faut  que  ce  directoire,  qui  représente  la  force  de  la 
république  française,  qui  doitsoutenir  ses  décrets,  dé¬ 
fendre  ses  droits,  et  faire  respecter  sa  dignité,  soit  re¬ 
vêtu  d’un  éclat  convenable  à  l’importance  de  ses  émi¬ 
nentes  fonctions.  Nous  vous  proposons  de  donner  à 
chacun  de  ses  membres  un  costume  qu’il  ne  quitte 
jamais,  des  gardes  qui  les  environnent  toujours,  l’ha¬ 
bitation  d’un  palais  national,  cl  des  appointements  qui 
les  mettent  à  portée  de  recevoir  avec  décence  les  am¬ 
bassadeurs  des  puissances  étrangères. 

En  vous  proposant  ces  vues,  nous  nous  sommes  bien 
attendus  aux  clameurs  de  l’inexpérience  et  même  de  la 
mauvaise  foi.  Ces  prétendus  politiques,  qui  voulaient 
l’année  dernière  changer  toutes  nos  maisons  en  caba¬ 
nes,  toutes  nos  villes  en  hameaux  et  tous  nos  champs 
en  déserts;  ces  hommes  sombres  et  farouches,  qui 
ruinaient  tout  pour  tout  niveler,  et  qui  auraient  im¬ 
molé  la  vertu  même  si  elle  s’était  présentée  à  eux  sous 
les  habits  de  l’aisance,  vont  sans  doute  nous  faire  un 
grand  crime  d’avoir  osé  vous  faire  des  propositions  si 
contraires  à  leur  système.  Tout  gouvernement  les  ef¬ 
fraie;  tout  ce  qui  le  fait  respecter  les  révolte,  et, 
n’ayant  jamais  connu  la  libertéquesous  les  traits  de  la 
licence,  ils  abhorrent  tout  ce  qui  condamne  l’impudeur 
au  respect,  et  l’intrigue  à  la  soumission. 

C’est  dans  la  dignité  des  magistrats  que  brille  la 
majesté  d’un  peuple,  et  ils  aspirent  à  les  avilir;  ils  ne 
reconnaissent  cette  majesté  que  dans  les  courses  ba¬ 
chiques,  les  hurlements  infernaux  et  les  motions  san¬ 
guinaires  d’une  foule  aveuglée,  séditieuse  et  corrom¬ 
pue.  Mais,  citoyens,  nous  sommes  persuadés  qu’il 
n’est  aucun  membre  de  la  Convention  qui  ne  soit  à  pré¬ 
sent  convaincu  de  la  fausseté,  de  la  folie  et  du  dauge- 
de  ces  principes  démagogiques. 

Hommes  d’état,  étudiez  l’homme,  vous  verrez  com¬ 
bien  il  existe  peu  de  citoyens  assez  philosophes  pour 
respecter  la  vertu,  la  vérité,  la  raison  dans  leur  nudité. 
Nos  sensations  influent  constamment  sur  nos  idées.  La 
vravité  la  dignité,  la  parure  décente  du  magistrat , 
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disposent  les  esprits  au  respect  et  à  l’obéissance.  Peut- 
être  jamais  l’enceinte  de  cette  assemblée  n’eût  été  for¬ 
cée  par  les  brigands,  si  chaque  représentant  du  peuple 
eût  été  tenu  de  n’y  paraître  jamais  qu’avec  le  costume 
de  ses  fonctions. 

Abjurez  une  erreur  bien  funeste ,  et  retenez  cet  axio¬ 
me  politique  :«  Laplus  petite  portion  de  pouvoirusur- 
i  pée  peut  détruire  la  liberté  ;  mais  elle  ne  fait  que  s’af¬ 
fermir  en  fortifiant  les  autorités  légales  instituées  pour 
la  conserver.  » 

Quelque  éclat  cependant,  quelque  puissaneeque  nous 
vous  proposions  de  donner  au  directoire  chargé  de 
l’exécution  suprême ,  nouscroyons  avoir  posé  assez  de 
bornes  à  son  pouvoir  pour  vous  tranquilliser  contre 
l’abus  qu’il  en  voudrait  faire.  II  exécutera  toutes  les 
lois,  maisil  n’en  proposera  jamais  aucune.  Il  ne  peut 
être  mandé  ni  révoqué  par  le  corps  législatif;  mais, 
s’il  prévarique,  il  peut  être  accusé  par  lui  devant  une 
cour  nationale,  élue  directement  par  le  peuple.  Il  or¬ 
donne  et  règle  les  dépenses  d’après  les  fonds  accordés 
par  le  pouvoir  législatif;  mais  la  trésorerie  nationale, 
qui  paie  sur  ses  mandats,  en  est  absolument  indépen¬ 
dante.  Elle  est  nommée  par  l’assemblée  législative,  qui 
la  surveille  et  la  dirige,  et  sa  fonction  unique  étant  de 
conserver  les  deniers  publics  sans  pouvoir  en  disposer 
jamais,  il  ne  peut  y  avoir  de  sa  part  aucune  dilapida¬ 
tion.  Il  aura  bien  la  direction  des  armées  de  terre  et 
de  mer,  de  toutes  les  forces  de  la  république;  mais  il 
ne  pourra  ,  dans  aucun  cas,  les  faire  commander  par 
un  de  ses  membres  :  enfin  la  disposition  de  la  force 
publique  dansle  lieu  même  des  séances  de  la  représen¬ 
tation  nationale  devra  bien  lui  appartenir  ;  mais  dans 
le  cas  où  le  corps  législatif  craindrait  quelque  mouve¬ 
ment  ,  quelque  conjuration  ,  quelque  grand  attentat 
contre  la  liberté,  il  pourrait  la  lui  enlever  en  déclarant 
la  patrie  en  danger,  etalors  elle  serait  reprise  aux  mains 
du  Conseil  des  Anciens,  qui  ne  la  garderait  toutefois 
que  jusqu’au  rétablissement  de  la  tranquillité. 

Vous  concevez  facilement,  citoyens,  que  cette  oppo¬ 
sition  d’intérêts,  cette  diversité  de  fonctions  et  cette 
division  de  pouvoir  devront  être  des  barrières  insur¬ 
montables  contre  l’ambition  des  hommes  assez  insen¬ 
sés  pour  prétendre  à  la  tyrannie.  Le  concours  de  ces 
trois  pouvoirs  nous  donnera  des  lois  sages,  lentement 
conçues  et  rapidemcntexécutées:  et,  comme  les  droits 
dechacund’euxsont  ren  fermés  dansdes  limites  bien  po¬ 
sées,  quineleurdonnentaucun  avantage  àespe'rer  dans 
les  attaques  réciproques  qu’ils  pourraient  se  fhire,  tout 
doit  vous  garantir,  citoyens,  qu’ils  se  balanceront  sans 
se  heurter,  et  se  surveilleront  sans  se  combattre. 

Nous  avons  considéré  l’administration  intérieure  de 
la  république  comme  une  émanation  directe  de  la 
puissance  exécutive.  L’administration  doit  être  uni¬ 
forme,  régulière  et  constante  dans  sa  marche;  e’est  la 
bienfaisante  chaleur  de  l’astre  du  jour  qui  s’échappe 
de  son  sein  pour  pénétrer  doucement  dans  les  lieux  les 
plus  retirés  de  la  terre.  Jamais  aucune  partie  du  gou¬ 
vernement  n’a  dû  nécessiter  un  plus  parfait  ensemble, 
un  accord  plus  intime  ,  des  combinaisons  plus  régu- 
l'ères.  La  moindre  rivalité  dans  ses  agents,  la  moindre 
opposition  dans  ses  mesures,  contrarient  le  bonheur 
public ,  attaquent  le  système  général. 

On  a  crié  contre  le  fédéralisme  ;  il  était  dans  la  cons¬ 
titution  de  1791  bien  plus  que  dans  l'âme  de  ceux  que 
l’on  accusait  de  le  reproduire;  et  cependant  il  ne  se 
réalisa  jamais. 

Les  membres  de  l’assemblée  constituante,  combattus 
entre  le  désir  de  conserver  le  trône  et  celui  de  le  miner 
sourdement,  entre  la  crainte  de  lui  laisser  prendre  trop 
de  pouvoir  et  celle  de  ne  pas  consolider  assez  son  au¬ 
torité,  avaient  cru  devoir  établir  dans  chaque  dépar¬ 
tement  une  autorité  secoudaireassezfortc  pour  résister 
aux  usurpations  du  monarque;  mais  ils  ne  virent  pas 


en  même  temps  que  ces  corps ,  qui  par  la  nature  de 
leurs  fonctions  devaient  lui  être  subordonnés,  ou  se¬ 
raient  en  opposition  avec  lui,  ce  qui  paralyserait  l’exé¬ 
cution,  ou  lui  prêteraient  leur  appui,  ce  qui  prépare¬ 
rait  l’accroissement  de  son  pouvoir;  ils  ne  pensèrent 
pas  que  toute  autorité  quelconque  tendant  nécessaire- 
mentà  s’agrandir,  des  corps  administratifs  nombreux  , 
nommés  par  le  peuple,  chargés  de  fonctions  qui  les  en 
rapprochent,  sans  cesse  éloignés  du  centre  commun  du 
pouvoir  national,  pourraient  conspirer  aussi  et  rivali¬ 
ser  avec  les  pouvoirs  de  la  nation,  surtout  dans  un  or¬ 
dre  de  choses  où  ces  pouvoirs  étaient  continuellement 
en  guerre. 

Ils  ne  songèrent  pas,  d’une  autre  part ,  combien  il 
pouvait  impliquer  de  charger, d’une  exécution  secon¬ 
daire  mais  importante ,  des  corps  essentiellement  déli¬ 
bérants  par  leur  organisation  même. 

(  La  suite  à  demain.  ) 


SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  9  MESSIDOR. 

Un  membre  demande  lercnvoi  des  propositions  sui¬ 
vantes  au  comité  de  législation  : 

Tout  individu  qui  ne  justifiera  pas  de  sa  sortie  du 
continent  de  la  France,  parmi  passe-port  visé  au  dis¬ 
trict,  comme  propriétaire  foncier  dans  les  îles  de  Saint- 
Domingue  et  autres  appartenantes  à  la  république, 
qui  ne  serait  pas  connu  pour  négociateur  avant  la  ré¬ 
volution  ,  sera  déclaré  émigré. 

Toute  radiation  sur  la  liste  des  émigrés,  contestée 
par  les  départements,  soit  qu’elle  ait  été  obtenue,  soit 
qu’elle  ait  été  demandée ,  ne  sera  définitive  qu’après 
la  vérification  des  meuves  d'émigration  à  fournir  par 
le  département;  alors  le  prévenu  d’émigration  sera 
tenu  de  donner  caution  de  sa  personne  ,  ou  se 
mettre  sous  la  garde  d’un  gendarme,  ou  se  mettre 
en  état  d'arrestation.  Par  ce  moyen ,  le  vrai  émigré 
craindra  d’être  rayé  de  la  liste  des  vivants,  et  ne  pour¬ 
suivra  point  la  discussion  relative  à  la  radiation  sur 
la  liste  des  émigrés  ou  à  son  maintien. 

Toute  réclamation,  relative  à  l’inscription  sur  la  liste 
des  émigrés ,  sera  visée,  enregistrée  au  district,  quel¬ 
ques  municipalités  de  campagne  n’ayant  pas  de  re¬ 
gistre  à  jour  et  régulier  :  par  ce  moyen  on  évitera 
l’antidate  de  la  réclamation ,  la  surprise  ou  la  col¬ 
lusion. 

Tout  individu  porté  sur  la  liste  des  émigrés  dans  les 
départements,  qui  aura  été  ou  qui  voudrait  être  rayé 
de  la  liste  ,  moyennant  neuf  témoins  pris  le  plus  sou¬ 
vent  à  Paris  ou  toute  autre  grande  commune ,  dans 
lesquelles  il  est  aussi  difficile  de  connaître  que  d’être 
connu,  sera  tenu  de  justifier  de  la  probité  des  témoins, 
lesquels  devront  être  bien  connus  :  sans  quoi ,  les  do¬ 
mestiques  ,  les  parents,  les  amis,  ou  même  des  incon¬ 
nus  soldés  par  l’émigré ,  deviendraient  les  témoins 
banaux  d’une  fausse  résidence  à  Paris  ou  toute  autre 
grande  commune  étrangère  au  prévenu  d’émigration. 

La  Convention  nationale  décrète  le  renvoi. 

Aubry  ,  au  nom  des  comités  de  sûreté  générale  et 
militaire,  reproduit  le  décret  concernant  rétablisse¬ 
ment,  à  Paris,  d’une  légion  de  police  formée  d’infan¬ 
terie  et  de  cavalerie ,  pour  faire  le  service  des  tribu 
naux,  des  prisons,  des  poils,  etc. 

Le  projet  de  décret  est  adopté. 

Le  président  annonce  qu’il  vient  de  recevoir  une 
lettre  de  Forestier,  représentant  du  peuple,  en  état 
d’arrestation. 

L’assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de  légis¬ 
lation  sans  en  entendre  la  lecture. 

On  donne  lecture  de  la  lettre  suivant'*  : 
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Les  représentants  du  peuple  envoyés  dans  les  dé¬ 
partements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais ,  à  la 

Convention  nationale. 

A  Arras,  le  G  messidor  l’an  III  de  la  république 
française,  une  et  indivisible. 

Citoyens  collègues,  il  est  arrivé  hier  soir,  dans  la  com¬ 
mune  d’Arras,  un  événement  sans  conséquence,  qui,  exa¬ 
géré  et  défiguré  par  les  nouvellistes  à  gages,  pourrait  vous 
paraître  très  grave,  si  nous  ne  nous  empressions  de  vous  le 
retracer  tel  qu’il  s’est  passé. 

La  municipalité  d’Arras,  ayant  cru  devoir  porter  le  prix 
du  pain  des  indigents  et  ouvriers  de  10  à  20  sous  la  livre, 
a  f9ît  proclamer  hier  même,  dans  la  soirée,  la  délibération 
qu’elle  avait  prise  à  ce  sujet. 

A  l’instant  le  bruit  s’est  répandu  que  ce  renchérisse¬ 
ment  du  pain  était  l’ouvrage  des  représentants  du  peuple; 
et  un  attroupement  de  deux  à  trois  cents  femmes,  s’étant 
formé  sur-le-champ ,  s'est  porté  à  notre  demeure,  en  criant: 
Du  pain,  du  pain,  à  10  sous  le  pain! 

Une  seule  sentinelle  arrêta  cet  attroupement  à  notre 
porte,  et  il  fut  seulement  permis  à  quelques  femmes  de  s’en 
détacher  pour  venir  nous  présenter  une  pétition. 

Nous  déclarâmes  que  nous  n’entendrions  aucune  péti¬ 
tion  jusqu’à  ce  que  l’attroupement  fût  dissipé. 

Loin  de  le  dissiper,  cette  réponse  ne  fit  que  le  grossir; 
mais  bientôt  un  peloton  du  Ier  régiment  de  cavalerie  sur¬ 
vint,  et  l’attroupement  disparut  avec  la  rapidité  de  l’éclair. 

Le  reste  de  la  nuit  s’est  passé  dans  la  plus  grande  tran¬ 
quillité,  et  cette  tranquillité  règne  encore. 

Ainsi  s’est  terminée  une  scène  que  ménageaient  sans 
doute  les  terroristes,  qui  sont  ici  plus  insolents  que  dans 
aucune  autre  commune  des  départements  confiés  à  notre 
surveillance ,  mais  qni ,  sous  aucun  rapport,  ne  peuvent  être 
l’objet  d’une  inquiétude  sérieuse. 

Salut,  fraternité  et  respect. 

Signé  Merlin  (de  Douay)  et  Delamarre. 

Sur  la  proposition  de  Portier  ,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  d’instruction  publique,  décrète  que  les  travaux 
relatifs  aux  dispositions  à  faire  aux  batiments  destinés 
à  recevoir  les  écoles  centrales,  et  commencés  par 
ordre  des  représentants  du  peuple  en  mission  ,  seront 
suspendus  dans  toute  l’étendue  de  la  république,  à  la 
réception  du  présent  décret.  » 

L’insertion  au  Bulletin  tiendra  lieu  de  promulgation. 

Le  reste  de  la  séance  a  été  employé  à  la  discussion 
des  articles  du  code  hypothécaire. 

L’assemblée  adopte  la  nouvelle  rédaction  arrêtée 
par  les  comités. 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 

.  SÉANCE  DU  10  MESSIDOR. 

°ierre  Guyomard  :  Citoyens,  nous  tondions  enfin 
à  un  ordre  de  choses  invariable.  En  effet  les  lois  font 
les  hommes,  les  hommes  font  les  lois,  et  c’est  vous 
que  le  peuple  français  a  chargés  de  cette  auguste  mis¬ 
sion.  Ainsi  donc  les  lois  et  l’opinion  publique,  les  vo¬ 
lontés  particulières  et  le  centre  de  la  volonté  générale 
sont,  par  la  nature  des  choses,  en  harmonie.  Toutes 
les  fois  qu  elle  est  troublée,  elle  ne  peut  l'être  que  par 
les  factions  de  l’intérieur  ou  de  l’étranger,  cherchant 
à  diviser  ce  qui  est  indivisible  ,  le  peuple  français  et 
ses  représentants  :  tel  a  été  le  but  constant  des  enne¬ 
mis  de  la  révolution;  on  les  a  vus  rangés  sur  deux  co¬ 
lonnes  qui  se  sont  réunies  pour  massacrer  les  amis  de 
la  liberté.  L’une  avait  pour  bannière,  l’anarchie;  l’au¬ 
tre  pour  étendard  le  royalisme.  L’anarchiste  impé¬ 
tueux  ,  brusque  ,  a  fondu  comme  un  lion  ,  que  vous 
avez  enchaîné;  le  royaliste,  plus  rusé,  mais  non  moins 
atroce,  sc  plie,  se  replie  comme  le  serpent;  quelque- 
lois  il  s’élance  comme  lui,  enlace  et  tue  le  patriote 


trop  confiant.  Tue  et  pille ,  voilà  le  mot  d’ordre  de 
l’anarchiste  et  du  royaliste;  par  conséquent  ils  sont 
également  terroristes  :  témoin  les  chouans  aux  ordres 
de  l’Anglais;  témoin  leurs  complices  qui  égorgent  ou 
persécutent,  sous  le  nom  de  terroristes,  ceux-là  mêmes 
qui  les  ont  le  plus  en  horreur,  les  patriotes  probes  , 
purs,  constants ,  mais  énergiques,  de  1788  et  1789. 
Ceux-là  n’ont  ni  sang  sur  leurs  habits,  ni  rapines  dans 
leurs  mains,  et  laissent  à  la  loi  le  soin  de  venger  l’at¬ 
teinte  portée  aux  personnes  et  aux  propriétés;  mais 
l’énergie  n’est  un  crime  qu’aux  yeux  de  l’homme  qui 
la  craint,  ou  de  l’homme  qui  prend  la  tiédeur  et  l’a¬ 
pathie  pour  le  maximum  du  patriotisme. 

Le  patriote  de  1788  et  1789,  aussi  généreux  que 
courageux ,  sait  bien  qu’il  n’a  pas  conquis  la  liberté 
pour  lui  seul.  II  serrera  dans  ses  bras  quiconque  con¬ 
tribuera  à  l’affermir;  mais  vous  ne  devez  pas  souffrir, 
citoyens  représentants ,  qu’on  précipite  du  haut  de  la 
brèche  vos  frères  d’armes.  Ranimez  leur  courage  ; 
dites-Ieur  :  Nous  avons  commencé  ensemble  la  révo¬ 
lution,  nous  la  finirons  ensemble.  Que  l’énergie  de  la 
vertu  triomphe  par  vos  soins  de  la  scélératesse  du 
crime!  Punissez  l’un  ,  encouragez  l’autre,  et  pardon¬ 
nez  à  l’erreur. 

A  cet  effet,  éclairez  les  hommes,  et  bientôt  tous 
ceux  qui  soupirent  après  la  sûreté  des  personnes  et 
des  propriétés,  tous  les  amis  de  l’ordre  et  de  la  paix, 
se  rangeront  sous  le  gouvernement  républicain. 

L’intrigue  anarchiste  et  royaliste  nous  a  trop  long¬ 
temps  fatigués  ;  trop  longtemps  elle  a  égaré  des  hom¬ 
mes  qui  ont  cru  que  la  France  ne  pouvait  pas  être  une 
république,  malgré  l’existence  politique  des  Etats- 
Unis  de  l’Amérique,  de  la  Hollande,  de  Genève,  de  la 
Suisse  et  de  tant  d’autres  républiques. 

Peut-être  le  bavardage  des  nouveaux  docteurs  en 
gouvernement,  des  agioteurs  de  maximes  royalement 
politiques ,  des  pensionnaires  des  gouvernements  en¬ 
nemis  ,  a-t-il  séduit  quelques  hommes  qui  avaient  de 
bonnes  intentions.  Quelques  passages  du  Contrat  so¬ 
cial  ,  quelques  principes  des  apôtres  de  la  liberté,  la 
souveraineté  du  peuple  entier,  par  exemple,  suffisent 
pour  confondre  les  amants  passionnés  de  l’esclavage. 
Cependant  le  respectable  cultivateur,  l’utile  ouvrier, 
le  paisible  marchand  ne  connaissent  pas  même  les 
noms  des  Jean-Jacques  ,  des  Mably  et  autres  grands 
hommes. 

Croyez-vous  qu’ils  ne  liraient  pas  avec  autant  de 
plaisir  un  passage  des  ouvrages  de  ces  grands  hommes 
de  la  longueur  d’une  adresse?  Cela  ferait  une  agréable 
1  diversion  aux  sept  ou  huit  adresses  rédigées  dans  le 
même  sens,  et  insérées  néanmoins  en  entier  ,  chaque 
jour,  au  bulletin  de  correpondance  ,  sous  le  titre 
d 'Esprit  public. 

On  ferait  revivre  par  ce  moyen  l’esprit  des  illustres 
morts,  qui  ne  nous  tromperont  pas  comme  les  vivants. 
Ceux-là  nous  peignent  les  avantages  de  la  liberté 
ceux-ci  font  du  bruit  avec  les  chaînes  de  l’esclavage. 

L’homme  éclairé  du  flambeau  de  la  philosophie 
chérira  la  constitution  républicaine  dont  vous  l’aurez 
mis  à  portée  d’apprécier  les  avantages. 

Je  propose  donc  de  charger  le  comité  d’instruction 
publique  de  choisir  dans  les  ouvrages  des  amis  de 
l'humanité,  des  défenseurs  de  la  souveraineté  im¬ 
prescriptible  du  peuple,  les  maximes  les  plus  propres 
à  éclairer  l’esprit  public ,  à  former  le  cœur  des  ci¬ 
toyens  qu’on  a  cherché  à  démoraliser ,  et  de  charger 
ce  comité  de  les  insérer  chaque  jour  au  Bulletin  sous 
le  titre  d 'Esprit  des  grands  hommes ,  propre  à  diri¬ 
ger  l’esprit  public.  (On  applaudit.) 

La  Convention  décrète  celte  proposition  en  prin¬ 
cipe,  et  la  renvoie,  pour  la  rédaction,  au  comité  d’ins¬ 
truction  publique. 
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Dos  citoyens  de  couleur  et  noirs  des  Antilles  sont  i 
admis  à  la  barre.  -  _  _  | 

lisse  plaignent  d’une  dénonciation  qui  a  été  faite 
contre  eux,  signée  de  neuf  colons  de  Saint-Domingue, 
et  placardée  dans  Paris.  Us  protestent  de  leur  dévoue¬ 
ment  à  la  république  et  à  la  Convention,  de  qui  ils 
tiennent  le  litre  honorable  de  citoyens  français,  et  qui 
a  brisé  leurs  chaînes.  Ils  réitèrentleur  serment,  en  leur 
nom  et  en  celui  de  leurs  frères  des  Antilles,  de  mourir 
pour  la  Convention  nationale,  qu’ils  ne  cessent  de 
bénir. 

On  demande  la  mention  honorable  et  l’insertion  au 
Bulletin  de  cette  adresse. 

Gouly  :  Je  m’oppose  à  la  mention  honorable  ;  per¬ 
sonne  dans  la  Convention  n’a  inculpé  les  hommes  de 
couleur;  il  est  donc  inutile  de  donner  à  la  calomnie 
dont  ils  se  plaignent  une  valeur  qu’elle  ne  doit  pas 
avoir.  Si  les  colons  ont  à  se  plaindre  de  quelque  in¬ 
justice,  la  voie  des  tribunaux  est  ouverte,  et  je  ne  vois 
dans  la  plupart  de  ces  protestations  que  l’on  ne  cesse 
d’envoyer  à  votre  barre  que  le  projet  funeste  d’entre¬ 
tenir  les  divisions  entre  les  deux  couleurs,  lorsque  le 
salut  de  la  patrie  et  le  bonheur  des  colonies  exigent 
impérieusement  que  l’on  n’épargne  rien  pour  les 
éteindre  et  les  dissiper.  Il  faut  espérer  que  cette  lutte 
finira. 

Charlier  et  plusieurs  membres  observent  qu’il  ne 
s’agit  point  de  juger  le  fait  calomnieux,  mais  que  les 
pétitionnaires  ont  usé  du  droit  qu  a  tout  citoyen  de 
venir  assurer  la  représentation  nationale  de  son  de- 
vouement  et  de  sa  fidélité. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

N***  :  Il  est  temps  de  mettre  un  terme  au  grand 
nombre  de  demandes  en  rescision  portées  depuis  peu 
de  temps  devant  les  tribunaux  civils.  Un  particulier, 
après  avoir  gagné  50,000  liv.  en  revendant  un  bien 
national  qu’il  avait  acheté,  se  pourvoit  ensuite  en  res¬ 
cision  pour  fait  de  lésion;  par  ce  moyen  les  proprié¬ 
taires  de  bonne  foi  sont  souvent  inquiétés,  et  c’est  à 
cette  inquiétude  que  l’on  peut  attribuer  en  partie  le 
discrédit  de  notre  papier-monnaie. 

Je  demande  à  la  Convention  que  le  comité  de  lé¬ 
gislation  fasse  dans  trois  jours  un  rapport  sur  cet  abus, 
et  que  provisoirement  la  Convention  décrète  la  sus¬ 
pension  des  procedures  commencées  pour  le  fait  de 
lésion. 

La  première  partie  de  cette  proposition  est  décrétée. 

Dormay  :  Je  viens  vous  entretenir  un  instant  d’une 
classe  de  citoyens  malheureux  d’autant  plus  dignes  de 
la  sollicitude  nationale,  qu’ils  y  ont  des  droits  double¬ 
ment  acquis;  je  veux  vous  parler  des  militaires  vété¬ 
rans  et  retirés  du  service  dans  les  départements  avant 
la  révolution,  avec  la  modique  pension  de  la  solde  ou 
demi-solde,  c’est-à-dire  de  50,  100.,  200  livres. 

Presque  tous,  après  avoir  passé  la  majeure  partie 
de  leur  vie  au  service  de  la  nation  française,  couverts 
d'honorables  blessures,  avec  des  membres  mutilés, 
et  tous  accablés  d’infirmités  qu’augmente  encore, 
dans  beaucoup,  le  nombre  des  années,  sont  dans  l'im¬ 
possibilité  de  se  livrer  à  des  travaux  utiles  pour  se 
procurer  leur  subsistance. 

L'assemblée  législative  avait  jeté  un  regard  sur 
eux,  et  avait  paru  vouloir  venir  à  leur  secours,  en 
leur  promettant  une  augmentation  de  pension  repré¬ 
sentative  de  l'hôtel  des  Invalides,  lorsqu’ils  y  seraient 
admissibles  d’après  les  cas  qu’elle  déterminait  et  d’a¬ 
près  une  espèce  de  tontine,  répartissant  sur  les  pen¬ 
sions  inférieures  celles  de  ceux  qui  viendraient  à  mou¬ 
rir;  ce  qui  est  compris  dans  les  dispositions  de  la  loi 
du  16  mai  1792  concernant  l'hôtel  des  Invalides. 

Dans  le  premier  cas.  la  promesse  de  l’augmentation 
de  pension  n’était  qu’illusoire,  car  elle  avait  fixé  le 


nombre  des  admissibles  à  2,000  hommes,  et  "les com¬ 
pris  dans  les  six  cas  particuliers  devaient  être  préfé¬ 
rés  à  ceux  dont  je  parle,  qui  faisaient  seulement  la 
septième  classe  ;  conséquemment  ils  devaient  attendre 
leur  tour,  qui  ne  devait  jamais  arriver,  car  les  lois 
rendues  depuis,  qui  admettent  par  préférence  à  cet 
hôtel  les  militaires  blessés  en  défendant  la  cause  de  la 
liberté ,  en  rendaient  leur  exclusion  réelle. 

Quant  à  l’augmentation  de  pension  par  la  voie  de 
l’espèce  de  tontine,  vous  sentez  quel  doit  être  l'effet 
de  la  répartition  d’une  si  modique  pension  sur  un  si 
grand  nombre  d’individus  y  ayant  droit. 

Je  crois  inutile  de  vous  dire  que  dans  ce  moment 
leur  pension  est  nulle  parles  circonstances,  et  que 
leurs  besoins  sont  extrêmes  et  urgents ,  et  vous  n’en 
devez  pas  douter. 

La  Convention  nationale  s’est  fait  constamment  un 
devoir  de  venir  an  secours  de  l’humanité  souffrante 
dans  la  république;  et  eux  aussi  ils  souffrent,  et  eux 
aussi  ils  sont  Français  et  républicains,  ces  malheureux; 
ils  léseraient  peut-être  moins,  s’ils  ne  s’étaient  sacri¬ 
fiés  pour  leur  patrie.  La  conduite  qu'ils  ont  tenue  de 
toutes  parts  depuis  la  révolution,  soiten  instruisant  les 
gardes  nationales,  soit  en  les  encourageant,  prouve 
assez  leur  désir  d'être  encore  utiles,  et  leur  regret  que 
leurs  forces  physiques  ou  leurs  infirmités  s’y  oppo¬ 
sent. 

Je  sais  que ,  d’après  les  réclamations  nombreuses 
adressées  de  toutes  parts  à  la  commission  des  secours 
publics,  soit  par  ces  malheureux,  soit  par  des  repré¬ 
sentants  du  peuple  en  mission  qui  ont  été  informés  de 
leur  triste  situation,  la  commission  en  a  déjà  fait  part 
au  comité  des  secours  qui,  j’aime  à  le  croire,  s’eu  est 
sans  doute  occupé. 

Je  demande  donc  que  le  comité  soit  chargé  de  vous 
présenter,  sous  une  décade  au  plus  tard,  ses  vues  sur 
les  moyens ,  je  ne  dirai  pas  d’améliorer  le  sort  de  ces 
braves  militaires,  il  sera  toujours  malheureux,  mais 
de  venir  promptement  à  leur  secours. 

La  Convention  nationale  renvoie  cette  proposition 
aux  .omités  des  finances  et  des  secours  publics  réunis. 

Une  adresse  des  administrateurs  du  département  de 
Vaucluse  représente  que  dans  le  Comtat,  comme  à 
Lyon,  la  vengeance  se  livre  aux  assassinats  les  plus  dé¬ 
plorables.  Si  les  coupables  des  premiers  assassinats 
dans  les  prisons  eussent  été  punis;  si,  par  une  fausse 
interprétation  de  la  loi,  on  n’eût  pas  accordé  une  dan¬ 
gereuse  amnistie  aux  bourreaux  de  la  Glacière,  nous 
n’aurions  pas,  disent  ces  administrateurs,  tant  de  vic¬ 
times  à  regretter,  ni  de  nouveaux  coupables  à  punir. 

Celte  adresse  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté  gé¬ 
nérale. 

Des  pères  et  mères  d’émigrés  réclament  contre  quel¬ 
ques  dispositions  de  la  dernière  loi  décrétée  pour  ce 
qui  les  concerne;  ils  craignent  que  l’article  qui  les 
condamne  ,  en  cas  de  fausse  déclaration ,  à  payer  une 
amende  du  quadruple  de  ce  qui  revient  de  leurs  biens 
à  la  nation ,  ne  laisse  la  plus  dangereuse  latitude  à  la 
malveillance  et  à  la  haine. 

Le  renvoi  au  comité  de  législation  est  décrété. 

Un  membre  demande  qu’on  s’occupe  incessamment 
du  rapport  sur  les  maîtres  de  poste. 

Ce  rapport  est  ajourné  à  demain. 

Divers  pétitionnaires  sont  entendus  sur  des  affaires 
particulières.  / 

Un  des  secrétaires  lit  la  lettre  suivante  : 

Le  general  en  chef  de  l'armée  des  Pyrénées-  Occi¬ 
dentales  à  la  Convention  nationale. 

Au  quartier-génçral  de  Jean-de-Luz,  le  30  prairial 
an  111  de  la  république  française. 

Citoyens  représentants,  je  vous  fis  passer,  le  10  prairial 
'opinion  de  l'armée  des  Py réoces-Oecidentaics  sur  les  évé* 
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nements  horribles  des  1er  et  2  prairial;  j’ignorai*  alors  que 
les  scélérats  que  vous  avez  anéantis  par  votre  énergie  fai¬ 
saient  circuler  une  adresse  perfide  sous  le  nom  de  l’armée 
des  Pyrénées-Occidentales.  Cet  te  œuvre  de  Icnèbres  était  sans 
doute  destinée  à  être  lue  à  votre  tribune  ,  si  les  factieux,  san¬ 
guinaires  vous  avaient  asservis. 

Dès  le  premier  moment  que  j’ai  eu  connaissance  de 
cette  adresse  injurieuse  à  la  Convention,  injurieuse  à  la 
brave  armée  que  j’ai  l’honneur  de  commander,  je  me  suis 
empressé  d’en  instruire  mes  braves  frères  d’armes;  ils  ont 
été  pénétrés  d'indignation  de  l’audace  des  brigands  qui 
s’étaient  servis  de  leurs  noms. 

Tous  les  corps,  sans  exception,  ont  prononcé  un  dé¬ 
saveu  énergique  sur  une  adresse  à  laquelle  ils  n’avaient  au¬ 
cune  part;  ils  ont  tous  demandé  justice  de  cet  attentat,  et 
vous  recevriez  aujourd’hui  les  pièces  originales,  si  vos  col¬ 
lègues  près  cette  armée  n’avaient  désiré  donner  une  publi¬ 
cité  éclatante  au  vœu  de  mes  frères  d’armes,  en  livrant  à 
l’impression  leurs  adresses  énergiques. 

Je  vous  l’assure  de  nouveau,  représentants,  l’armée  est 
toute  ralliée  autour  de  vous;  malheur  à  ceux  qui  voudraient 
vous  méconnaître,  qui  voudraient  Vous  asservir,  vous  as¬ 
sassiner!  Quelques  groupes  d’assassins,  qui  tremblent  au 
regard  de  la  vertu,  ne  sont  pas  plus  terribles  que  les  pha¬ 
langes  ennemies  que  nous  avons  vaincues. 

Vive  la  république  !  vive  la  Convention  ! 

Signé  Moncey. 

La  Convention  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre 
au  Bulletin. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  11  MESSIDOR. 

Doulcet,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  donne 
lecture  des  lettres  suivantes  : 

Le  général  en  chef  de  l’armée  des  cotes  de  Cher¬ 
bourg  aux  représentants  du  peuple  composant  le 

comité  de  salut  public. 

Angers,  le  4  messidor,  l’an  111  de  la  république 
française. 

Je  vais  parcourir  les  districts  de  Châteauneuf  et  deSegré, 
infestés  de  chouans,  et  particulièrement  ceux  de  Château- 
gontier,  Sablé  et  Laval,  qui  semblent  en  être  les  repaires 
favoris;  aussi  me  vais-je  servir  d’une  partie  de  la  colonne 
de  4,000  hommes  dont  je  puis  disposer,  pour  renforcer  ces 
contrées  et  y  porter  l’olivier  d’une  main,  pour  les  gens  de 
la  campagne,  et  la  baïonnette  de  l’autre,  pour  les  scélérats 
qui  les  égarent. 

11  m’est  flatteur  de  vous  annoncer  que  les  communica¬ 
tions  entre  Alençon ,  le  Mans ,  la  Flèche  et  Angers  sont  à  peu 
près  nettoyées.  • 

La  terreur  est  portée  dans  l’âme  des  brigands  dans  le 
département  de  la  Sarthe,  et  le  désarmement  des  hommes 
qui  avaient  chouanné  s’est  opéré  sans  coup  férir  dans  le 
district  de  la  Flèche.  Le  brave  capitaine  Dubois,  qui  y  com¬ 
mande,  dans  une  marche  nocturne ,  a  surpris  un  poste  de 
déserteurs,  à  la  tête  desquels  se  trouvaient  les  plus  détermi¬ 
nés  scélérats  :  tous  ont  été  pris  ou  dispersés,  et  six  d’entre 
eux,  couverts  d'assignats  et  de  bijoux,  sont  restes  sur  le 
champ  de  bataille. 

Du  côté  d’Alençon,  où  l’on  jouit  cependant  de  la  tran¬ 
quillité,  un  parti  de  chouans  s’était  audacieusement  porté 
pour  recruter  la  jeunesse  des  campagnes  :  je  lui  ai  fait  don- 
ler  la  chasse  par  mes  guides;  bientôt  ils  ont  disparu,  et 
leurs  trois  chefs  ont  été  faits  prisonniers.  C’est  donc  une 
grande  vérité,  et  que  l’on  ne  saurait  proclamer  trop  haut, 
que  les  chouans ,  depuis  l’arrestation  de  leurs  perfides  chefs , 
ne  sont  plus  qu  une  horde  éparpillée  de  voleurs,  sans  en¬ 
semble,  sans  système,  et  n  ayant  d’autre  projet  que  d’assas¬ 
siner  et  de  piller.  C  est  donc  une  guerre  à  outrance  qu’il 
faut  leui  faire.  En  invitant  sans  cesse  les  gens  de  la  cam- 
pagne  à  les  quitter,  je  leur  dis  partout  ;  «  Soyez  heureux 
dans  vos  chaumières,  les  chouans  veulent  vous  donner  un 
maître,  et  vous  opprimer;  et  mgi,  au  nom  de  la  Conven¬ 
tion,  je  veux  vous  donner  la  liberté  et  le  bonheur. 

Signé  Avbert-Dubayet. 


Au  quartier-général  à  Alençon ,  le  8  messidor,  l’an  III 
de  la  république  française  une  et  indivisible. 

Apres  une  nouvelle  inspection  scrupuleusement  faite 
dans  presque  toutes  les  parties  de  l’arrondissement  qui 
m’est  confié,  je  puis  assurer  le  comité  de  salut  public  que  je 
me  suis  de  nouveau  convaincn  de  cette  vérité,  que  les 
chouans  n’étaient  que  d’odieux  assassins  frappés  de  terreur 
dans  les  districts  du  Mans,  de  la  Flèche,  de  Sablé,  de  Chà- 
teaugontier,  de  Laval  et  de  Mayenne,  parce  que  là  on  leur 
a  fait  la  guerre  la  plus  active,  et  que  dans  tous  ces  points 
l’intelligence  et  le  courage  ont  secondé  mes  vœux;  ce  n’est 
donc  que  dans  les  districts  de  Châteauneuf,  Baugé,  Craon 
et  Segré  qu’une  molle  et  honteuse  inertie  a  contribué  à  ac¬ 
croître  l’audace  des  chouans  dirigés  par  Coquereau  et  Se- 
peau. 

J’ai  ordonné  au  général  Lebley,  à  qui  j’ai  confié  cette 
division,  de  conserver  sur  la  rive  gauche  du  Loir,  depuis 
Durtal  jusqu’à  Angers,  tout  ce  qu’il  faut  de  forces  pour  gar¬ 
der  rigoureusement  les  communications;  mais  aussi  de  por¬ 
ter  sur-le-champ  des  renforts  entre  les  deux  rivières  de 
Sarthe  et  Mayenne,  répartis  à  Sablé  ,  Châteauneuf,  le  Lion- 
d’Angers  et  Châteaugontier,  de  sorte  qu’il  pût  en  très  peu 
de  temps  extirper  de  ces  régions  la  horde  de  Coquereau. 
C’est  ce  scélérat  qui  me  fit  attaquer  le  5  dans  ma  route 
d’Angers  à  Châteaugontier.  Je  n’avais  que  20  hussards  et 
60  fantassins;  dans  moins  d’une  demi-heure  je  me  fis  jour 
au  milieu  d’eux,  en  les  contraignant  à  prendre  la  fuite,  et 
je  continuai  ma  route  à  Châteaugontier,  à  Sablé,  à  Laval. 
L’esprit  public  vient  de  prendre  une  nouvelle  vigueur, 
grâce  aux  combats  livrés  aux  chouans  avec  le  snccès  qui  a 
presque  toujours  couronné  les  armes  de  la  république; 
c’est  ainsi  qu’en  donnant  au  gouvernement  le  degré  d'éner¬ 
gie  qui  lui  convient,  on  a  dissipé,  battu  partout  les  roya¬ 
listes  en  armes,  et  réduit  à  un  respectueux  silence  les  lâches 
malveillants  Combien  le  décret  du  30  prairial  va  efficace¬ 
ment  contribuer  à  nous  faire  finir  cette  guerre  calamiteuse  ! 
Toutes  mes  dispositions  sont  faites,  et  aussitôt  que  les  dix 
mille  hommes  du  Nord  seront  parvenus  aux  différents 
points  que  je  leur  destine,  je  vous  promets,  citoyens  re¬ 
présentants,  que  toutes  ces  bandes  d’assassins  disparaîtront 
bientôt  du  sol  de  la  république. 

Signé  Aubert-Dubayet. 

La  Convention  ordonne  l’insertion  de  ces  lettres  au  Bul¬ 
letin.  (La  suite  à  demain.) 

N.  B .  Dans  la  séance  du  12  la  Convention  a  déclaré  qu’au 
même  instant  où  les  représentants  du  peuple  et  les  ministres 
de  la  république  et  antres  personnes  de  leur  suite  livrés  à 
l’Autriche,  ou  arré’és  par  ses  ordres,  seront  rendus  à  la 
liberté,  et  parvenus  sur  les  limites  du  territoire  français,  la 
fille  de  Louis  Capet  sera  remise  à  la  personne  que  le  gou¬ 
vernement  autrichien  chargera,  de  la  recevoir.  Les  autres 
membres  de  la  famille  Bourbon  pourront  aussi  sortir  à  cette 
époque  du  territoire  de  la  république. 


LIVRES  DIVERS. 

Projet  de  constitution  pour  la  république  française ,  pré¬ 
senté,  à  la  Convention  nationale'le  5  messidor  de  l’an  III  de 
la  republique,  par  Boissy-d’Anglas,  rapporteur  de  la  com¬ 
mission  des  Onze;  suivi  du  projet  de  loi  relative  à  la  consti¬ 
tution;  grand  in-8»;  prix,  3  liv.  pour  Paris,  et  3  liv.  10  s., 
franc  de  port  pour  les  départements. 

A  Paris,  au  bureau  central  d’annonce  et  de  correspon¬ 
dance  pour  la  librairie,  rue  des  Pères,  faubourg  Germain, 
n*  9,  où  l’on  trouve  aussi  toutes  les  nouveautés. 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu’on  a 
ouvert  le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plu¬ 
sieurs  têtes  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  Ier  vendé¬ 
miaire,  an  fil ,  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation  ,  jus- 
ques  et  compris  le  n“  3,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n°  3,001  à  4,000  est  aassi 
ouvert  depuis  le  7  messidor,  présent  mois. 
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Quartidi  14  Messidor,  Can  3e.  [Jeudi.  2  Juillet  1795 ,•  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm  ,  le  10  juin.  —  Le  général  Tôll  vient  d’être 
jugé.  La  sentence  porte  qu’ayant  été  un  de  ceux  qui 
ont  eu  connaissance  delà  conspiration  du  traître  Arin- 
feld ,  sans  en  donner  avis,  il  est  condamné  a  deux  ans 
de  prison  et  à  la  perte  de  tous  ses  emplois. 

Les  comtes  Moerner  et  Stenbock  ont  été  envoyés  à 
Copenhague  pour  annoncer  au  gouvernement  danois 
l'arrivée  du  jeune  roi  de  Suède  et  du  régent  au  camp 
de  la  province  de  Scanie,  et  engager  le  roi  et  le  prince 
héréditaire  de  Danemarck  à  vouloir  bien  s'y  rendre. 

Le  prince  héréditaire  avait  résolu  de  venir  a  ce  ren¬ 
dez-vous  pour  resserrer  les  liens  d’amitié  qui  unissent 
les  deux  cours;  niais  l’épouvantable  incendie  allumé  à 
Copenhague,  désastre  attribue  par  l’opinion  publique 
aux  Anglais  et  aux  Russes,  a  cruellement  contrarié  le 
projet  d'une  entrevue  également  désirée. 

La  <  our  de  Danemarck  a  nommé  une  comm  sdon 
chargée  de  rechercher  juridiquemeni  les  causes  du  der¬ 
nier  incendie,  et  d’en  évaluer  les  perles  pour  venir  au 
secours  de  ceux  qu’il  a  ruinés. 

lin  premier  aperçu  porte  le  dommage  en  bâtiments 
et  meubles  à  10  millions  de  rixdalers.  La  compagnie 
des  assurances  fournira  la  moitié  de  cette  somme,  et 
l’on  croit  qu'elle  a  des  fonds  suffisants. 

Ce  triste  événement  n’a  pas  empêché  le  départ  des 
six  vaisseaux  de  ligne  les  Trois-Couronnes ,  la  S  dé¬ 
lai  ule  ,  le  Prince  Sophie-Fréclérique ,  Y  Etoile-Po¬ 
laire ,  le  Dancbrog  et  Y  Indigent. 

ALLEMAGNE. 

Ratisbonne,  le  14  juin. 

Bulletin  de  la  diète. 

Lu  11  juin.  — Trêves,  Saxe,  Brandebourg,  Hano¬ 
vre,  Mayence  et  Cologne  ont  déjà  voté  dans  le  collège 
électoral;  trente  voix  dans  celui  des  princes  et  vingt- 
six  dans  le  collège  des  villesd'Empire,  relativement  aux 
négociations  de  paix  .Toutes  ces  voix  sont  pour  la  paix, 
et  la  majorité  pour  la  médiation  de  la  Prusse.  On  croit 
que  lundi  prochain  on  clora  le  protocole. 

Du  12.  —  Le  suffrage  de  Spire  porte  que  la  France 
doit  se  contenter  des  droits  et  possessions  qui  lui  ont 
été  assurés  par  les  traités  précédents  entre  elle  et  l’Em¬ 
pire.  Il  pense  qu’il  ne  doit  pas  être  nommé  de  députa¬ 
tion  de  l’Empire,  mais  que  l’on  doit  remettre  à  l'em¬ 
pereur  les  pleins  pouvoirs  pour  entamer  les  négocia¬ 
tions,  avec  la  réserve  que  ce  dernier  instruira  de  temps 
en  temps  la  diète  de  leurs  progrès. 

Iïesse-d’Armstadt  a,  dans  une  addition,  fait  des  re¬ 
présentations  contre  l’acceptation  éventuelle  du  statu 
quo  avant  la  guerre. 

Hier  seize  suffrages  ont  été  insérés  au  protocole.  Le 
comte  Lherbach  est  ici  depuis  quelques  jours. 

Du  13.  —  On  espère  que  le  conclusum  de  la  diète 
concernant  les  négociations  de  paix  pourra  être  ré¬ 
digé  incessamment.  Dans  le  collège  électoral,  Mayence, 
Cologne,  Saxe  et  Brandebourg  ont  voté  pour  la  média¬ 
tion  du  roi  de  Prusse  ;  dans  celui  des  princes,  sur  cin¬ 
quante  suffrages,  quarante  ont  volé  de  même,  et  trois 
autres  se  sont  déclarés  pour  la  majorité;  en  sorte  qu’il 
n'y  a  jusqu’à  présent  que  douze  voix  pour  que  les  né¬ 
gociations  soient  abandonnées  à  l’empereur. 

3e  Sec  te.  —  Tome  XII. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DÉPARTEMENT  DES  ALPES-MARITIMES. 

Proclamation  adressée  par  les  représentants  du 
peuple  auprès  de  l’armée  d'Italie ,  Réal  et  Dumas , 
aux  habitants  des  départements  du  Mont-Blanc 
et  des  Al/ws-Alaritimes. 

Depuis  quelques  mois  la  malveillance  répand  que 
la  France  veut  restituer  au  roi  de  Sardaigne,  ou  laisser 
reprendre  par  les  troupeseoalisées,  le  Mont-Blanc  et  le 
comte  de  Nice  :  l’objet  de  ce  bruit  est  de  ralentir  le 
courage  du  soldai ,  et  de  jeter  des  craintes  parmi  les 
habitants  des  pays  conquis,  qui  ont  témoigné  le  plus 
grand  attachement  à  la  république  française  avant  et 
depuis  leur  réunion. 

Ceux  qui  vous  tiennent  ce  langage  perfide  n’y 
Croient  pas  eux-mêmes,  et  leur  désespoir  est  de  savoir 
que  l’union  du  Mont-Blanc  et  dn  comté  de  Nice  à  la 
France  est  irrévocable. 

Bons  habitants,  et  vous  tous  qui ,  à  l’aurore  de  la 
révolution,  avez  exprimé  votre  vœu  pour  la  liberté  et 
pour  votre  réunion  à  la  France,  vous  qui  avez  servi 
la  cause  du  peuple  dans  les  fonctions  publiques  etsur 
nos  frontières,  rassurez-vous;  "notre  cause  est  com¬ 
mune,  c’est  celle  de  la  liberté;  jamais  vous  ne  ren¬ 
trerez  sous  la  domination  des  ennemis  que  vous  avez 
combattus  et  vaincus  avec  nous. 

Tout  est  disposé  pour  ouvrir  une  nouvelle  carrière 
au  courage  des  républicains,  leur  préparer  une  glo¬ 
rieuse  campagne,  et  pour  repousser  loin  de  vos  fron¬ 
tières  Fam  ée  des  coalisés. 

Fidèle  au  contrat  d’union ,  la  Convention  nationale 
n’oubliera  jamais  que  le  vœu  libre  et  universel  du 
peuple  souverain  de  la  Savoie  et  du  comté  de  Nice  fut 
de  s’incorporer  à  la  république,  et  qu’elle  a  décrété, 
le  27  novembre  1792  et  le  14  février  1793  ,  que  ces 
pays  formeraient  une  partie  intégrante  de  la  répu¬ 
blique  française. 

Ce  contrat  est  sacré,  indissoluble  et  irrévocable  ;  il 
a  pour  garantie  la  volonté  suprême  d’un  peuple  grand 
et  magnanime,  qùi  a  juré  sa  liberté,  et  qui  saura  répri¬ 
mer  tous  ceux  qui  voudraient  la  contrarier.  Observez 
comment  le  génie  de  la  liberté,  planant  sur  la  France, 
triomphe  de  tous  ses  ennemis. 

Conspirer  sans  cesse  et  voir  leurs  projets  éventés  , 
le!  esl  le  cercle  étroit  que  les  ennemis  de  la  république 
sont  coiUlanuiés  à  parcourir. 

Que  tous  les  bons  citoyens  se  décident  donc  haute¬ 
ment;  qu'ils  mettent  de  coté  tous  les  motifs  de  haine 
on  d’intérêt  personne!  ;  que  l’amour  de  la  patrie  soit 
leur  unique  sentiment  :  libres  de  tonie  crainte  de  re¬ 
tourner  à  la  servitude,  qu'ils  s’unissent  fortement  à  la 
Convention  nationale*,  pour  assurer  l’empire  des  lois 
et  le  triomphe  de  la  liberté. 

Le  général  en  chef  des  armées  des  Al  pes  et  d’Italie , 
ainsi  que  les  procureurs  généraux-syndics  des  dépar¬ 
tements,  sont  invités  à  faire  publier  la  présente  pro¬ 
clamation. 


AVIS. 

Administration  génét  ale  des  postes  et  messageries. 

L'administration  générale  des  postes  et  messageries  est  ins¬ 
truite  (pie  quelques  faeteurs  et  eoiinnissiomiaii  es ,  chargés  du 
transport  et  de  la  remise  des  malles  et  paquets  à  leurs  adres¬ 
ses,  se  permettaient  d’exiger  des  destinataires  de  prétendus 
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salaires  en  sus  de  la  taxe  des  bureaux.  Elle  prévient  en  con¬ 
séquence  le  public  que  la  somme  due  pour  le  port  desdites 
malles  et  paquets  est  établie  dans  la  dernière  colonne  de 
droits,  au  registre  dont  ils  sont  porteurs,  laquelle  comprend 
le  salaire  qui  leur  est  dû  pour  le  transport  dans  Paris.  Tout 
excédant  qu’ils  seraient  dans  le  cas  d’exiger  étant  donc  une 
exaction,  qui  ne  doit  cependant  pas  être  confondue  avec  ce 
qui  tient  à  la  fibre  générosité,  le  public  est  particulièrement 
invité  à  se  pourvoir  en  réclamation  près  l’administration  gé¬ 
nérale,  qui  s’empressera  de  lui  faire  rendre  justice,  ayant  ar¬ 
rêté  que,  dans  le  cas  dont  il  s’agit,  les  restitutions  seraient 
faites  aux  particuliers;  et  pour  coopérer,  autant  qu’il  est  en 
elle,  à  l’épnration  des  services  publics ,  ceux  desdits  facteurs 
ou  commissionnaires  qui  seront  convaincus  d’exactions  se¬ 
ront  à  l’instant  renvoyés  et  dénoncés  aux  autorités  constituées 
de  leurs  sections,  comme  voleurs  publics. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Louvet, 

Suite  du  discours  préliminaire  au  projet  de  consti¬ 
tution  pour  larepublique  française ,  prononce  par 
Roissy-d'  A nglas,  au  nom  de  la  commission  des 
Onze ,  dans  la  séance  du  5  messidor ,  an  J II. 

Les  directoires  étaient  trop  nombreux  ;  les  conseils 
généraux  étaient  inutiles.  Les  premiers  délibéraient 
au  lieu  d'agir  ;  les  seconds,  ne  se  réunissant  que  pen¬ 
dant  un  mois,  n’apportaient  que  des  notions  superfi¬ 
cielles,  ne  pouvaient  qu’entraver  la  marche  du  direc¬ 
toire,  etnese retiraient' effectivement  presque  toujours 
qu’a  près  avoir  consumé  un  temps  précieux  en  de 
longues  et  inutiles  discussions,  assez  ordinairement 
générales  et  politiques.  Nous  n’avons  pu  laisser  sub¬ 
sister  un  pareil  ordre;  il  devenait  plus  dangereux  en¬ 
core  dans  le  système  complet  que  nous  vous  proposons 
d’adopter.  Si  l’administration  suprême  de  la  républi¬ 
que  est  confiée  aux  mains  de  cinq  hommes,  pourquoi 
l’administration  secondaire  de  chaque  département  en 
nécessiterait-elle  un  plus  grand  nombre?  Pourquoi 
surtout ,  quand  l’exécution  doit  être  simple  et  rapide, 
organiseriez-vous  des  corps  délibérants,  tourmentés 
du  besoin  de  faire  des  lois,  établissant  par  leurs  arrê¬ 
tés  autant  de  législations  diverses  qu’il  existe  de  dé¬ 
partements,  et  s’écartant  presque  toujours  et  du  véri¬ 
table  but  de  leur  institution,  et  de  celte  unité  de  prin¬ 
cipes  si  nécessaire  à  tout  gouvernement?  Au  lieu  des 
corps  administratifs,  tels  qu’ils  ont  existé  jusqu’ici , 
nous  vous  proposons  de  créer  dans  chaque  départe¬ 
ment  une  administration  de  cinq  membres ,  nommés 
par  le  peuple,  et  étant  sous  la  surveillance  et  l’autorité 
du  pouvoir  exécutif.  Auprès  d’elle  sera  un  commis¬ 
saire  général ,  chargé  de  provoquer  l’exécution  ,  d’as¬ 
surer  le  maintien  des  lois,  et  de  correspondre  direc¬ 
tement  avec  le  pouvoir  exécutif  par  lequel  il  sera 
nommé. 

Nous,  avons  cru  ne  devoir  rien  changer  à  la  division 
actuelle  de  la  France  en  départements.  Les  habitudes 
sont  formées  d’après  cette  division,  et  tout  changement 
eût  entraîné  un  grand  nombre  d’inconvénients. 

Nous  n'avons  rien  dit  ni  des  colonies,  ni  des  pays 
conquis;  ce  doit  être  l’objet  d’un  rapport  particulier, 
qui  vous  sera  incessamment  présenté.  Nous  avons  con¬ 
serve  la  nomenclature  des  départements,  à  l’exception 
de  celui  de  Paris,  que  nous  proposons  de  nommer  dé¬ 
partement  de  la  Seine  :  il  ne  fau  t  pas  que  dans  les  plus 
petites  choses  il  puisse  exister  un  privilège. 

Les  cinq  conl  quaranlc-srpl  districts  ,  les  quarante- 
quatre  mille  municipalités  étaient  une  superfétation 
dangereuse  :  cette  jmmensitéd’administrations,  toutes 
agissant  à  la  fois  trop  souvent  dans  dos  directions 
contraires,  presque  toujours  sans  subordination,  était 


dans  le  corps  politique  un  germe  d'anarchie  et  de  mort. 
Tantôt,  comme  la  commune  de  Paris,  les  grandes  mu¬ 
nicipalités  rivalisaient  avec  le  pouvoir  suprême,  et 
toujours  avec  le  pouvoir  supérieur;  tantôt  elles  se  coa¬ 
lisaient  entre  elles  pour  attaquer  ou  pour  défendre  tel 
ou  tel  pouvoir  national.  Ici  c’était  une  administration 
qui  encourageait  l’assemblée  législative  à  attaquer  la 
constitution  d’alors;  ailleurs  c’en  était  une  autre  qui 
blâmait  les  événements  du  20  juin  ;  partout  un  esprit’ 
d’opposition  se  manifestait  et  se  faisait  sentir  en  n’étant 
divisé  que  dans  son  objet.  Depuis ,  lorsque  l’anarchie 
a  pris  un  caractère  plus  grave,  nous  en  avons  vu  plu¬ 
sieurs  vous  demander  avec  courage  des  lois  assez  for¬ 
tes  pour  la  réprimer;  tandis  que  d’autres  félicitaient 
vos  tyrans  sur  les  succès  de  leurs  premières  tentatives. 

Au  lieu  de  tant  de  municipalités,  nous  vous  propo¬ 
serons  d’en  établir  une  seule  dans  chaque  canton.  Ce 
changement  était  réclamé  même  avant  la  fin  de  l’as¬ 
semblée  constituante  :  il  fut  rappelé  à  l’assemblée  lé¬ 
gislative.  Votre  premier  comité  de  constitution  l’avait 
adopté ,  et  si  la  constitution  de  Robespierre  le  proscri¬ 
vit  impérieusement,  c’est  qu’elle  avait  besoin  d’un  sys¬ 
tème  qui  organisât  l’anarcnie.  Au  moyen  de  cet  établis¬ 
sement,  les  districts  deviennent  inutiles,  et  nous  vous 
proposons  de  les  supprimer.  Ainsi ,  parmi  les  avanta¬ 
ges  immenses  que  notre  système  réunit ,  il  faut  comp¬ 
ter  pour  quelque  chose  sans  doute  la  suppression  d’un 
nonibre considérable  de  fonctionnaires,  et  la  réduction 
des  dépenses  publiques.  Les  municipalités  de  canton 
seront  formées  d’un  membre  pris  dans  chaque  com¬ 
mune  actuelle,  lequel  sera  chargé  en  particulier  d’une 
portion  de  sa  police  :  nous  vous  invitons  à  apporter 
quelque  attention  aux  dispositions  réglementaires  que 
nous  vous  proposerons  à  cet  égard,  et  qu’il  serait  trop 
long  d’analyser.  Nous  avons  pourvu  aux  inconvénients 
qui  résultent  des  grandes  communes,  car  vous  ne  sup¬ 
poserez  pas  qu’il  entre  dans  nos  vues  de  vousproposer  de 
rétablir  la  municipalité  de  Paris.  Chaque  municipalité 
aura  une  certaine  population  ;  mais  elle  ne  pourra  en 
excéder  une  autre.  Ainsi  les  grandes  cités  seront  divi¬ 
sées  en  plusieurs  communes.  Nous  voulons  naturaliser 
en  France  l’esprit  de  famille  plus  que  celui  du  terri¬ 
toire.  La  population  estlabase  de  l’administration  bien 
plus  que  l’espace.  Quoique  les  hommes  civilisés  soient 
essentiellement  attachés  au  sol  sur  lequel  ils  vivent, 
c’est  pourtant  de  leur  masse  et  de  leur  réunion  que  ré¬ 
sultent  leurs  droits  et  leurs  besoins.  La  féodalité  gou¬ 
vernable  sol  pour  asservir  les  hommes;  la  liberté  gou¬ 
verne  les  hommes  pour  rendre  le  sol  fertile  et  riche. 

Si  la  liberté  politique  doit  essentiellement  résulter 
de  la  bonne  organisation  des  pouvoirs  dont  nous  ve¬ 
nons  de  vous  entretenir,  celui  sur  lequel  repose  plus 
particulièrement  la  liberté  civile  est  le  pouvoir  judi¬ 
ciaire.  L’action  des  premiers  frappe  la  société  prise 
dans  son  ensemble  et  redescend  ensuite  sur  chaque  ci¬ 
toyen  on  particulier.  Celle  du  pouvoir  Judiciaire  au 
contraire  est  pour  ainsi  dire  individuelle  ;  elle  se  di¬ 
vise  d’abord  sur  chaque  citoyen,  et  remonte  ensuite 
jusqu’à  la  société  considérée  collectivement.  Son  in¬ 
fluence  estjournalière;  elle  est  de  tous  les  momentsetde 
tous  les  lieux,  et  il  n’est  presque  aucune  circonstance 
de  la  vie  à  laquelle  sa  bonne  organisation  soit  indiffé¬ 
rente, car  il  n’est  aucune  action  sociale,  je  d.rai  même 
aucune  action  domestique  et  privée, sur  laquelle  il  n’a¬ 
gisse  plus  ou  moins  immédiatement.  11  garantit  la  sû¬ 
reté  de  chacun,  il  en  surveille  la  propriété  ;  il  est  le  vé¬ 
ritable  gardien  des  bonnes  lois,  puisquec’cstdc  la  bonne 
application  qu’il  en  fait  que  résulte  la  tranquillité  de 
tous.  Mais  plus  l’action  de  ce  pouvoir  est  rapprochée 
des  individus ,  plus  il  doitinfluer  sur  la  situation  habi 
tue!  le  des  hommes,  nlusil  fauten  surveiller  l’organisa 
tion.  Le  despotisme  et  l’anarchie  sont  dans  ses  mains; 
s’il  est  trop  fort,  il  sera  tyran;  s’il  est  trop  faible,  d 
laissera  flotter  au  hasard  l’autorité  protectrice  que  la 
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société  lui  confie,  et,  dans  tous  ces  cas,  la  liberté  sera 
violée. 

L’assemblée  constituante  qui  a  eu  la  gloire  de  ren¬ 
verser  tout  ce  qui  s’opposait  à  la  liberté  du  peuple  et  à 
l’entier  exercice  de  ses  droits  ,  mais  qui  a  eu  le  tort 
peut-être  de  se  ressouvenir  des  institutions  qu’elle  dé¬ 
truisait,  soit  pour  en  récréer  quelques-unes,  soit  pour 
s’éloigner  trop  diamétralement  des  principes  consa¬ 
crés  par  quelques  autres,  eut  sans  cesse  devant  les 
yeux  la  tyrannie  trop  longtemps  exercée  par  le  pou¬ 
voir  judiciaire;  elle  nesongea  pas  assez  à  la  force  dont 
il  avait  besoin  pour  être  protecteur  et  tutélaire;  elle 
n’aperçut  en  lui  qu’un  ennemi  qu’il  fallait  détruire, 
au  lieu  d’y  voir  un  pouvoir  bienfaisant  dont  il  fallait 
perfectionner  l’organisation  ;  elle  le  considéra  dans  ses 
rapports  politiques  bien  plus  que  dans  ses  rapports 
civils;  elle  ne  vit  que  la  nécessité  de  renverser  les 
parlements  ,  au  lieu  de  songer  à  celle  d’instituer 
des  juges  assez  forts  et  assez  habiles  pour  prononcer 
équitablement  sur  tous  les  différends  des  citoyens  ;  elle 
craignit  que  des  corps  trop  nombreux  et  trop  puissants 
ne  missent  la  liberté  politique  en  danger,  en  tyranni¬ 
sant  la  liberté  civile;  et  forcée  de  conserver  le  trône 
elle  ne  voulut  pas  du  moins  qu’il  put  trouver  un  ap¬ 
pui  contre  le  peuple  dans  ces  mêmes  corporations  qui 
l’avaient  combattu  jusqu’alors.  Mais  dans  cette  partie 
de  l’organisation  publique,  ainsi  que  dans  toutes  les 
autres,  le  moment  est  arrivé  où  il  semble  possible  de 
faire  tout  ce  qui  est  bien  ,  indépendamment  de  tout  ce 
qui  a  existé  de  mal.  . 

Nous  avons  cherché  à  donner  aux  tribunaux  assez 
d’éclat  et  d’étendue  pour  y  appeler  des  hommes  ins¬ 
truits,  pour  les  investir  d’une  considération  suffisante; 
pour  leur  préparer,  par  l’habitude  des  affaires,  l’expé¬ 
rience  et  l’instruction  ,  pour  en  diminuer  le  nombre , 
en  facilitant  ainsi  au  peuple  les  moyens  de  faire  de 
meilleurs  choix,  sans  créer  des  corporations  redouta¬ 
bles  qui  pussent  rivaliser  avec  les  autres  pouvoirs  que 
nous  vous  proposons  d’instituer. 

En  nous  occupantde  cette  question  importante  de 
notre  travail,  nous  avons  soigneusement  distingué  deux 
parties  essentielles  et  distinctes  dans  J’admiuistration 
judiciaire  :  l’une  appartient  plus  immédiatement  à  l’ac¬ 
tion  de  la  puissance  publique;  elle  est  en  effet  une  des 
conditions  pl us  particu lièresde  l’association  commune; 
c'est  la  justice  criminelle  et  la  police  de  sûreté  :  la  so¬ 
ciété.  doit  l’organiser  dans  son  ensemble  comme  dans 
scs  détails  ,  et  les  citoyens  courbés  devant  elle  ne  peu¬ 
vent  plus  exercer  d’iiifluence  sur  la  manière,  dont  elle 
s’administre;  s’ils  y  remplissent  quelques  fonctions  , 
c’est  par  délégation  du  corps  social,  c’est  comme  fonc¬ 
tionnaires  publics  et  non  comme  personnellement  in¬ 
téressés  à  son  administration  actuelle.  L’autre  ne  sem¬ 
ble  appartenir  qu’aux  citoyens  qui  la  réclament;  ils 
sont  les  maîtres  d’en  modifia;  l’action  ,  d’en  régler  , 
pour  ainsi  dire  ,  la  législation  et  les  formes  ;  elle  n’est 
point  au-dessus  d’eux,  mais  parmi  eux,  et  la  société  ne 
mit  intervenir  et  s’interposer  entre  eux  et  elle  que 
orsqu’il  n’existe  plus  dans  eux-mêmes  aucun  moyen 
de  s’accorder  :  celle-là  est  la  justice  civile.  Nous  l’a¬ 
vons  donc  séparée  de  la  justice  criminelle. 

Leur  organisation  devait  être  différente,  puisque  le 
principe  qui  doit  les  diriger  n’est  pas  le  même,  puis¬ 
que  taudis  que  la  marche  de  l’une  est  invariable  et  fixe, 
quesesformes  sont  sacrées,  la  direction  de  l'autre,  son 
application  peuvent  changer,  en  quelque  sorte,  au  gré 
des  citoyens  qui  l’invoquent.  Les  ministres  de  l  une, 
d’ailleurs,  exercent  une  magistrature  terrible,  tandis 
que  ceux  de  l’autre  ne  sont  appelés  qu’à  des, fonctions 
pacifiques,  bien  plus  conciliatrices  que  rigoureuses. 
Le  maintien  de  la  liberté  civile  exigeait  non  moins  im- 
périeusementquecotte  division  fût  conservée.  C’est  une 
puissance  assez  redoutable  que  celle  qui  orominee  tous 


les  jours  sur  la  vie  et  sur  l'honneur  des  hommes,  sans 
lui  donner  encore  le  droit  de  prononcer  sur  leurs  pro¬ 
priétés. 

En  nous  occupant  de  la  justice  criminelle,  nous  n’a¬ 
vons  eu  garde  de  porter  la  moindre  atteinte  à  la  subli¬ 
me  institution  des  jurés,  dont  la  théorie  a  été  si  heu¬ 
reusement  confirmée  par  l’application  des  principes 
qui  en  sont  Ta  base ,  et  même  par  leur  violation  ;  nous 
l’avons  considérée  comme  le  palladium  delà  liberté; 
comme  un  des  plus  grands  bienfaits  que  la  révolution 
ait  pu  procurer  aux  Français,  et  nous  avons  cru  la  per¬ 
fectionner  encore  en  n’abandonnant  plus  à  un  seul 
homme,  au  procureur-général-syndic  d’un  départe¬ 
ment,  la  fonction  de  nommer  les  jurés. 

En  jetant  les  yeux  sur  les  crimes  de  la  tyrannie  que 
vous  avez  détruite,  nous  avons  vu  vos  infâmes  oppres¬ 
seurs  ne  conserver  de  cette  institution  sublime  (pie  son 
nom  qu’ils  prostituaient,  transformer  des  jurés  en  des 
commissaires,  leur  enlever  toutes  les  formes  qui  garan¬ 
tissaient  leur  indépendance,  donner  des  lois  à  leur  con¬ 
viction  ,  les  forcer  d’opiner  à  voix  haute,  afin  de  les 
subjuguer  par  leurs  satellites,  leur  défendre  les  inter- 
rogatoiresqui  pouvaientlesinstruire ,  neplus  les  laisser 
les  maîtres  de  prononcer  sur  l’intenlion  de  l’accusé; 
enfin  les  foreer  de  déclarer  à  une  certaine  époque  (pie 
celui-ci  n’avait  plus  rien  à  dire  pour  sa  justification. 

Frappés  de  la  crainte  de  voir  renaître  de  pareils  cri¬ 
mes’,  nous  avons  cru  devoir  vous  proposer  de  garantir 
constitutionnellement  la  rigoureuse  observation  des 
formes,  sans  lesquelles  il  n’est  plus  de  jurés. 

Mais  il  ne  suffit  pas,  sans  doute,  que  l’inuocenco 
puisse  être  rassurée  contre  la  crainte  d’être  la  victime 
de  la  partialité  d’un  jugement,  il  faut  encore  lui  garan¬ 
tir  qu’elle  ne  sera  que  difficilement  exposée  aux  incon¬ 
vénients  d’une  instruction  criminelle,  toujours  trop 
longue,  à  la  perte  momentanée  de  sa  liberté,  aux  in¬ 
certitudes  alannantès,  même  pour  la  conscience  la  plus 
pure  :  nous  avons  doue  conservé  le  jury  d’accusation , 
et  toutes  les  formes  qui  précèdent  ou  accompagnent  la 
déclaration  qui  doit  motiver  la  mise  d’un  citoyen  en 
jugement. 

Le  droit  d’accuser  les  citoyens ,  de  les  traduire  au 
tribunal  qui  doit  prononcer  sur  leur  sort,  ne  peut  être 
délégué  à  un  seul  homme.  Si  la  tyrannie  de  Robes¬ 
pierre  n’eût  pas  affranchi  son  inlïlme  tribunal  des  for¬ 
mes  préparatoires,  des  milliers  de  Français  assassinés 
vivraient  encore  ;  etsi  jamais  ja  voixderexpériencédoit 
être  écoutée,  c’est  lorsqu’il  s’agit  de  la  vie  des  hommes 
et  de  la  liberté  publique.  Ainsi  nous  vous  proposons 
de  décréter  que,  lorsqu’il  s’agira  des  crimes  d’état,  des 
attentats  contre  la  sûreté  publique,  de  la  responsabi¬ 
lité  des  premiers  fonctionnaires  publies,  le  corps  légis¬ 
latif  aura  seul  le  droit  de  prononcer  la  mise  en  juge-- 
ment ,  en  suivant  les  formes  prescrites  pour  tous  les 
décrets. 

Une  haute  cour  de  justice,  nommée  par  le  peuple 
indépendante  des  pouvoirs  constitués,  établie  à  trente 
lieues  du  corps  législatif,  prononcera  sur  l’accusation. 
Ses  jugements  seront  solennels;  on  ne  peut  les  envi¬ 
ronner  de  trop  d’éclat.  Nous  avons  lieu  de  penser  qu’ils 
seront  rares ,  mais  du  moins  ils  seront  impartiaux  ;  et 
si,  malgré  la  puretéde  nos  lois,  la  simplicité  des  mœurs 
qui  en  résulteront,  U  existe  eneôre  des  hommes  coupa¬ 
bles  qui  osent  conspirer  contre  la  liberté,  au  lieu  de 
jouir  de  ses  bienfaits,  les  formes  memes  de  leur  juge¬ 
ment  sauront  imposer  à  tous  ceux  qui  seraient  ten¬ 
tés  de  les  imiter.  Quelques  législateurs  anciens  oubliè¬ 
rent  de  faire,  des  lois  contre  le  parricide.  Nous  aimons 
à  penser  que,  lorsque  notre  gouvernement  sera  établi, 
que  la  liberté  sera  consolidée  sur  des  bases  inébranla¬ 
bles,  que,  lorsque  la  prospérité  générale  sera  le  résul¬ 
tat  de  vos  institutions,  lés  crimes  d’état  cesseront  d'ê¬ 
tre  connus. 
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En  nous  occupant  de  la  justice  civile,  en  examinant 
jusqu'à  quel  point  elle  doit  appartenir  a  1  autorité  pu¬ 
blique,  nous  avons  été  frappes  de  plusieurs  idées  de 
perfectionnement  sur  lesquelles  nous  avons  appelé  la 
discussion  la  plus  approfondie.  Nous  avons  d’abord 
pensé  que  l’arbitrage  forcé  pouvait  suppléer  à  l’action 
judiciaire;  nous  avons  cru  qu’il'était  conforme  aux 
droits  des  hommes  de  lai  sera  chacun  d’eux,  en  cas  de 
ddlérends,  le  droit  de  nommer  celui  dont  la  décision 
devait  les  terminer.  Il  a  parti  d’abord  à  plusieurs  fl  en¬ 
tre,  nous  que  forcer  les  citoyens  à  prendre  pour  juges 
des  fonctionnaires  nommés  par  le  peuple,  dans  les  cas 
qui  n'intéressaient  qu’eux  seuls ,  c’était  gêner  leur  li¬ 
berté  sans  avantage  pour  le  corps  social  ;  c  était  sup¬ 
poser  leur  confiance  :  mais  en  approfondissant  cette 
question,  nous  avons  vu  qu’il  était  dillicileque  la  de¬ 
cision  des  arbitres  n’appelât  pas  tôt  ou  tard  celle  d  un 
juge  nommé  par  la  loi,  et  qn’alors  la  difficulté  restant 
toujours  la  même  il  en  résultait  I  inconvénient  de  n  a- 
voir  pas  adopté  d’avance,  pour  ce  tribunal,  la  meilleure 
organisation  possible.  D'autres  objections  se  sont  pré¬ 
sentées  contre  cc  système  et  ont  engagé  ceux  mêmes 
qui  l’avaient  d'abord  le  plus  constamment  soutenu ,  à 
se  réunir  à  ceux  qui  le  rejetaient.  Nous  ne  vous  le  répé¬ 
terons  pas;  nous  nous  bornerons  à  vous  dire  que,  si 
elles  Sont  insurmontables  lorsqu’il  s’agit  de  l’arbitrage 
forcé,  elles  deviennent  heureusement  milles  lorsqu’il 
s'agit  de  l’arbitrage  volontaire.  Nous  avons  favorise, 
autant  que  nous  l’avons  pu,  cette  manière  de  t  rminer 
les  différends,  et  peut  être  le  temps  n’est-il  pas  éloigné 
où  lès  hommes  seront  assez  éclairés  sur  leurs  vrais  inté¬ 
rêts  pour  n’en  pas  réclamer  d'autres.  En  attendant 
nous  avons  conservé  cette  disposition  antérieure  de  nos 
lois,  qui 'établit  des  bureaux  de  conciliation  ,  et  celle 
non  moins  précieuse  qui  veut  que  l’arbitrage  suit  deli- 
nitif,  lorsque  le  contraire  n’a  pas  été  stipulé  d  avance. 

La  seconde  idée  qui  s  est  oilerte  à  nous  a  été  1  ins¬ 
titution  des  jurés  eu  matière  civile.  La  sublimité  de 
celte  institution,  en  matière  criminelle,  nous  avait  fait 
désirer  de  l’appliquer  à  la  justice  civile;  nous  étions 
ambitieux,  nous  osons  le  dire,  de  pouvoir  ajouter  un 
égal  bienfait  a  celui  que  l’assemblée  constituante  a  ré¬ 
pandu  sur  la  France  entière;  mais  nous  avons  été  for¬ 
cés  d’y  renoncer.  L’institution  du  jury  repose  essen¬ 
tiellement  sur  laséparationdupoint  de  fait  et  du  point 
de  droit.  Eu  matière  criminelle,  cette  séparation  existe 
par  la  même  nature;  toutes  lès  fois  qu’il  est  certain 
d’un  délit,  il  s’agit  de  décider  d’abord  quel  est  celui 
qui  l’a  commis,  et  ensuite  quelle  peine  il  mérite.  11  y  a 
la  deux  opérations  de  l’esprit  absolument  distinctes  et 
séparées;  qu’elles  soient .confiées  à  deux  hommes,  ou 
quelles  lesoimtâ  un  seul,  elles  ne  peuvent  être  faites 
que  séparément,  sans  çtre  modifiées  l’une  par  l’autre. 
Eu  matière  civile,  au  contraire  ,  où  il  s’agit  le  plus 
souvent  de  l'interprétation  d  une-loi  ou  d’un  article  de 
convention  ,  le  point  de  droit  et  le  point  de  fait  sont 
tellement  confondus,  ils  agissent  tellement  l’un  sur 
l’autre,  qu’ri  est  souvent  impossible  de  les  séparer,  et 
que  quelquefois  même,  si  ceia  était  possible,,  ce  serait 
un  moyen  certain  d’arriver  à  un  mauvais  résultat. 

Nous  avons  considéré  l'organisation  actuelle  des 
tribunaux;  cl  nous  avons  cru  qu’il  était  impossible  de 
les  laisser  subsister  tels  qu'ils  sont  ;  547  tribuuauxju- 
geaut  en  dernier  appel  les  uns  par  rapport  aux  autres, 
composés  seulement  de  cinq  juges  presque  sans  res¬ 
sort,  le  plus  souvent  sans  occupation  ,  nous  ont  paru 
ne  pouvoir  être  conservés. 

Si  l’assemblée  constituante  n’adopta  celle  organisa¬ 
tion  que  dans  Ip  crainte  où  elle  était  de  créer,  da us  les 
tribunaux  supprimés,  des  corporations  redoutables  ; 
si  elle  était  trop  près  des  parlements  polir  ne  pas  pous¬ 
ser  jusqu’à  la  pusillanimité  la  crainte  pe  les  repro¬ 
duire,  nous,  sommes-nous  trop  près  de  l’anarchie,  de 
la  désorganisation  du  èôrps  social  pour  ne  pas  craiudr" 


à  notre  tour  de  multiplier  à  l’ infini  les  combinaisons 
politiques;  pour  ne  pas  sentir  la  nécessité  d’en  fortifier 
tous  les  ressorts,  et  de  donner  à  toutes  les  parties  de 
l’organisation  publique  une  intensité  suffisante?  D’ail¬ 
leurs  l’idée  d’attacher  un  tribunal  à  chaque  district 
ne  peut  plus  exister  dans  un  ordre  de  choses  où  les 
districts  sont  supprimés;  au  lieu  d’un  tribunal  pardis- 
trict,  nous  vous  proposons  d’en  établir  un  seul  par  dé¬ 
partement.  1  «  ■  • 

Vous  trouverez  dans  cette  proposition  l’avantage  de 
ne  pas  conserver  une  foule  de  fonctionnaires  oisifs, 
de  diminuer  la  dépense,  même  en  augmentant  les  trai¬ 
tements  ;  de  donner  aux  citoyens  investis  du  pouvoir 
judiciaire  assez  d’oceupatioiis  pour  les  mettre  à  portée 
de  profiter  bientôt  des  lumières  de  l’expérience  ;  de  fa¬ 
ciliter  au  peuple  les  moyens  défaire  de  meilleurs  choix, 
en  lui  demandant  un  bien  plus  petit  nombre. 

Nous  laissons  subsister  les  appels  circulaires  d’un 
département  à  l’autre;  mais  le  corps  législatif  doit 
fixer  ces  arrondissements  d’appel  Vous  éviterez,  par 
ce  nouveau  [dan,  l  inconvénient  qui  existe  aujourd'hui 
de  faire  réformer  par  trois  juges  un  jugement  rendu  à 
l’unanimité  par  cinq,  de  mamère  ([tic  septavis  peuvent 
être  infirmés  par  trois.  Pour  cetellet,  nous  vous  pro¬ 
posons  de  composer  des  tribunaux  de  quatorze  juges  : 
en  ne  changeant  rien  au  tribunal  criminel,  auprès  du 
quel  quatorze  juges  civils  font  un  service  périodique, 
le  tribunal  civil  restera  composé  de  dix  membres:  ils 
se  diviseront  en  deux  sections  pour  juger  en  première 
instance;  ils  se  réuniront  en  une  seule  pour  juger  les 
causes  d’appel.  Nous  vous  proposerons  de  ne  rien 
changer  à  la  publicité  de  l'instruction.  Cette  publicité 
est,  pour  les  citoyens,  une  garantie  de  plus:  il  y  a  dans 
le  cœur  de  tous  les  hommes,  même  dans  celui  des  mé¬ 
chants,  une  pudeur  secrète  qui  les  empêche  de  faire  le 
mal,  quand  ils  sont  sûrs  qu’il  sera  connu.  C’est  un 
puissant  véhicule  pour  bien  faire,  que  cette  voix  im¬ 
périeuse  qui  fait  entendre  à  la  conscience  de  tout  fonc¬ 
tionnaire  publie  cés  paroles  tout  à  la  fois  consolatrices 
et  terribles  :  Souviens-toi  que  tes  concitoyens  vont 
te  juger  ! 

Nous  ne  changeons  rien  à  la  justice  de  paix  ;  c’est  , 
de  tous  les  bienfaits  de  la  révolution,  celui  qui  a  été  le 
plus  constamment  senti,  le  mieuxeonservé.  Les  tyrans, 
dévastateurs  de  la  France  ,  n’ont  pas  osé  souiller  de 
leurs  mains  impures  celle  consolante  institution,  et 
elle  a  échappé  même  aux  atteintes  du  gouvernement 
révolutionnaire;  elle  acquerra  un  nouveau  degré  d’m- 
llucjico  de  l'ensemble  cl  de  la  réunion  des  autres  com¬ 
binaisons  politiques  qui  vous  seront  successivement 
proposées. 

La  nécessité  de  surveiller  la  stabilité  de  la  législation 
civile  et  criminelle,  de  maintenir  les  mêmes  formes 
dans  la  république  tout  entière,  vous  imposera  la  loi 
de  conserver  aussi  le  tribunal  de  cassation  ,  qui ,  sans 
avoir  aucune  supériorité  sur  les  tribunaux  ordinaires, 
en  est  cependant  le  surveillant  habituel. 

Le  corps  législatif  pourra,  si  l’intérêt  public  l'exige, 
augmenter  le  nombre  de  ses  membres  ;  mais  avec  mie 
restriction  telle,  qu’il  ne  puissejamais former  un  corps 
capable  d’alarmer  la  liberté.. 

Si  le  peuple  ne  peut  exercer  lui-même  la  souverai¬ 
neté  qui  lui  appartient  ;  s’il  ne  peut  gouverner  que  par 
ses  délégués;  si,  lors  même  qu'il  est  peu  nombreux, 
il  ne  peut  sans  inconvénient  conserver  la  (onction  de 
faire  des  lois;  si  une  constitution  représentative  est  tout 
ce  que  peut  réclamer  pour  une  nation  de  25  millions 
d  hommes  le  plus  ardent  amour  de  la  liberté,  il  suit  an 
moins  que  cette  constitution  sera  d’autant  plus  parfaite 
que  les  choix  du  peuple  seront  plus  directement  son 
ouvrage.  Puisqu'il  est  forcé  de  substituer  à  sa  volonté 
directe  une  volonté- présumée-,  énoncée  par  ses  re- 
urésenlants,  il  faut  que  scs  représentants  soient  réel- 
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lemcnt  ceux  qu’il  a  voulu  nommer,  que  son  vœu  soit 
pur  et  son  choix  libre,  et  que  nul  du  moins  ne  puisse 
interposer  son  influence  entre  le  peuple  qui  choisit 
ceux  qui  doivent  stipuler  en  son  nom,  et  ceux  qui  doi¬ 
vent  stipuler  pour  le  peuple. 

Le  mode  électoral  adopte  parla  constitution' de  1791, 
d'après  celui  mis  en  usage  dans  les  élections  de  89, 
avait  l’inconvénient  véritablement  funeste  de  substi¬ 
tuer  au  choix  direct  du  peuple  celui  d’une  assemblée 
nommée  par  lui.  Nous  avons  du  conserver  au  peuple 
la  faculté  de  nommer  directement  ses  législateurs  et 
ses  magistrats.  Lescorps  électoraux  éprouvent,  comme 
toutes  les  assemblées,  les  dangers  d’un  entraînement 
trop  rapide.  Elles  ont  trop  souvent  cédé  à  l’enthou¬ 
siasme  qu’un  orateur  sait  produire,  à  1  influence  d’une 
grande  réputation,  et  à  toutes  les  impulsions  que  des 
hommes  habiles  savaient  leur  donner. 

Ce  furent  les  crimes  du  2  septembre  qui,  en  épou¬ 
vantant  le  corps  électoral,  élevèrent  Marat  et  Robes¬ 
pierre  au  rang  auguste  de  législateurs.  Ce  fut  l’intrigue 
et  d’autres  moyens  qui  eu  appelèrent  d’autres  parmi 
vous.  Ces  inconvénients  n’existeront  pas  lorsque  les 
assemblées  primaires nommerontseules;surtoutsi,  au 
lieu  de  diviser  la  France ,  comme  la  constitution  de. 
1793  le  faisait,  en  des  arrondissements  de  quarante 
mille  ûmes,  chargés  de  nommer  un  seul  représentant, 
ce  qui  ouvre  de  nouveaux  moyens  à  l’intrigue  et  à  la 
médiocrité,  vous  .faites  voter  chaque  citoyen  pour  tous 
ceux  que  son  département  doit  élire  ,  car  alors  vous 
neutralisez  toutes  les  combinaisons  de  l'intrigue  en  lui 
donnant  un  trop  long  espace  à  parcourir,  trop  d’indi¬ 
vidus  à  corrompre,  en  accordant  ainsi  plus  de  latitude 
à  la  préférence  de  chacun. 

Le  plusdiflieile  sans  doute  était  de  trouver  un  mode 
de  scrutin  qui  put  respecter  la  volonté  de  chacun  sans 
entraîner  trop  de  longueur.  Votre  comité  de  constitu¬ 
tion  vous  en  avait  proposé  un,  nous  l’avons  provisoi¬ 
rement  adopté,  non  qu’il  nous  ait  paru  entièrement 
bon,  mais  parce  que,  de  tous  ceux  que  nous  avons  vus, 
c’est  celui  qui  consacre  le  mieux  l’influence  de  chaque 
suffrage. 

Vous  sentez  que  nous  n’avons  pu  concevoir  aucune 
élection  à  voix  haute  ;  la  liberté  n’est  plus  si  entière 
quand  il  s'agit  de  nommer  un  homme  dont  l’élection  se 
lait  ainsi.  C’est  à  cette  pratique  meurtrière,  inventée 
par  vos  oppresseurs ,  que  vous  avez  dû  tant  de  mau¬ 
vais  choix.  Ceux  qui  osèrent  la  proposer,  et  qui  ne  le 
li rent  qu’en  parlant  du  courage  des  républicains,  sa¬ 
vaient  bien  quel  fond  il  fallait  faire  sur  le  courage  de 
tout  homme  forcé  de  prononcer  devant  la  multitude 
pour  ou  contre  celui  qu’elle  protège.  D’ailleurs,  dans 
celte  maiiièrcd’élire,  celui  qui  opine  le  premier  a  essen¬ 
tiellement  l’initiative  du  choix,  et  son  influence  est  in¬ 
calculable  sur  les  hommes  faibles  qui  lui  succèdent, 

Mais  ce  n’est  pas  assez  d’avoir  ctablisur  les  principes 
de  la  justice  et  de  l’égalité  l'organisation  de  tous  les 
pouvoirs  ;  d’avoir  donné  au  peuple  une  constitution 
qui  assure  la  liberté  et  la  paix,  il  faut  qu  il  existe  dans 
ses  propres  lois  des  moyens  faciles  de  la  perfectionner, 
d’en  changer  les  diverses  parties,  lorsque  les  circons¬ 
tances  changent  elles-mêmes.  Il  ne  faut  pus  que  tout 
changement  ne  puisse  s'opérer  que  par  une  révolu¬ 
tion  ,  il  faut  que  la  volonté  du  peuple,  puisse  se  pro¬ 
noncer  sans  secousses,  et  se  manifester  sans  obstacles. 

Noiis  ne  vous  proposerons  pasd’appeler  périodique¬ 
ment  des  conventions  nationales,  il  pourrait  arriver 
que  la  constitution,  aux  époques  indiquées,  n’eût  au¬ 
cun  besoin  de  révision,  et  ce  serait  une  faute  que  d  en 
provoquer  une  sans  nécessité.  Le  retour  d  une  conven¬ 
tion,  prévu  d’avance,  offrirait  à  tous  les  intrigants,  à 
tous  ceux  qui  ont  besoin  d  un  bouleversement  quel¬ 
conque,  une  espérance  qu’il  faut  leur  ôter,  comme  ce 
sciait  un  sujet  d'inquiétude  pour  tous  les  citoyens  pai¬ 


sibles.  Nous  avons  cru  que  le  corps  législatif  serait 
suffisamment  éclairé  sur  les  défauts  de  l’organisation 
sociale  pour  devoir  être  chargé  seul  de  provoquer  une 
révision  que  l’expérience  lui  aurait  démontré  être  né¬ 
cessaire  ;  mais  nous  n’avons  pas  cru  toutefois  devoir 
abandonner  au  hasard  d’une  seule  de  scs  délibérations 
une  résolution  aussi  importante.  Il  faudra  qu’il  y  en 
ait  trois  à  des  époques  très  éloignées  pour  que  cette 
révision  ait  lieu,  et  nous  croyons  que  dans  ce  cas  seu¬ 
lement  le  Conseil  des  Anciens  chargé  plus  spécialement 
de  la  conservation  des  lois  doit  avoir  l’initiative. 

Nous  avons  rnis  ainsi  d’une  manière  plus  particu¬ 
lière,  sous  la  sauvegarde  de  la  raison  et  de  la  maturité 
de  l’àge,  une  constitution  à  laquelle  il  sera  toujours 
extrêmement  dangereux  de  toucher.  Sur  celte  propo¬ 
sition,  acceplée  par  le  Conseil  des  Cinq-Cents,  il  sera 
nommé  par  le  peuple  une  assemblée  de  révision,  com¬ 
posée  de  deux  membres  par  département;  maisconime 
c’est  une  puissance  tellement  redoutable  qu’une  as¬ 
semblée  qui  réunit  tous  les  pouvoirs,  il  nous  a  paru 
indispensablement  nécessaire  d’empêcher  que  celle 
qui  revisera  soit  en  même  temps  chargée  d’une  aulre 
fonction.  Éloignée  de  l’assemblée  législative,  elle  s’oc¬ 
cupera  dans  le  silence  de  l’objet  qui  lui  a  été  confié,  et 
jusqu’à  ce  que  son  travail  ait  été  adopté,  les  pouvoirs 
publics  seront  exercés  conformement  aux  précédentes 
lois;  dès  qu’il  sera  terminé,  ce  travail  ,  et  au  moment 
de  sa  séparation, elle  l’adressera  à  ces  mêmes  pouvoirs, 
qui  seront  tenus  de  le  faire  publier,  de  le  soumettre  à 
I  acceptation  du  peuple ,  et  d’en  assurer  l’exécution. 

Nous  avons  cru  de  notre  devoir  de  changer  la  ré¬ 
daction  de  plusieurs  articles  de  la  Déclaration  des 
droits  de  l’homme  ,  en  substituant  des  définitions 
claires  à  des  tournures  vagues,  obscures  et  captieuses, 
qui  ne  pouvaient  qu’égarer.  Cette  déclaration  n’est 
ps  une  loi,  et  il  est  bon  de  le  répéter,  mais  elle  doit 
être  le  recueil  de  tous  les  principes  sur  lesquels  repose 
l’organisation  sociale  :  c’est  le  préambule  nécessaire 
de  toute  constitution  libre  et  juste  ;  c’est  le  guide  des 
légis  lateurs.  Nous  en  avons  banni  avec  soin  tous  ces 
axiomes  anarchiques  recueillis  par  la  tyrannie  qui 
voulait  tout  bouleverser,  a  lin  de  tout  asservir;  çcs  dé¬ 
testables  maximes,  la  violation  de  tous  les  principes 
et  le  renversement  de  tous  les  droits,  qui  semblent  au¬ 
toriser  chaque  individu  coupable  à  attaquer  la  société 
tout  entière,  et  donner  à  une  minorité  turbulente  et 
factieuse  le  privilège  de  troubler  les  résolutions  pai¬ 
sibles  et  justes  de  la  majorité  du  peuple,  qui  seule  doit 
être  souveraine.  Vous  ne  désapprouverez  point  cas 
corrections;  vous  conviendrez  qu’il  est  immoral,  im- 
politiquc  et  excessivement  dangereux  d’établir  dans 
une  constitution  un  principe  de  désorganisation  aussi 
funeste  que  celui  qui  provoque' l’insurrection  eoutre 
les  actes  de  tout  gouvernement.  Vous  conviendrez 
qu’il  est  impossible  d’énoncer  avec  précision  le  cas  où 
1  insurrection  est  légitime  et  devient  un  droit,  et  que 
cependant ,  s’il  est  une  circonstance  dans  laquelle  une 
disposition  Vague  puisse  être  funeste ,  c’est  celle-là. 
.Mais  il  est  une  vérité  constante,  c’est  que,  lorsque 
l'insurrection  est  générale ,  elle  n’a  plus  besoin  d’a¬ 
pologie,  et  que ,  lorsqu’elle  est  partielle,  elle  est  tou¬ 
jours  coupable.  Nous  avons  donc  supprimé  l’arti¬ 
cle  XXXV,  qui  fut  l’ ouvrage  de  Robespierre  ,  et  qui , 
dans  plus  d’une  circonstance,  a  été  le  cri  de  ralliement 
des  brigands  armés  éoutre  vous. 

Parmi  les  dispositions  générales  du  projet  que  nous 
vous  proposons,  vous  trouverez  celles  qui  garantissent 
d  îme  manière  pins  particulière  la  liberté  des  citoyens, 
dont  celle  de  la  presse  fait  partie;  celles  qui  ont  rap¬ 
port  au  droit  de  pétition ,  droit  incontestable  et  sacré 
sans  doute,  cl  dont  l'exercice  ne  peut  être  gêné,  lors¬ 
qu'il  est  réclamé  individuellement,  mais  qu’il  faut 
bien  se  garder  de  laisser  usurper  jamais  par  une  cor¬ 
poration  quelconque,  laquelle  substitue  alors  à  l’opi- 
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nion  individuelle  celle  d’une  majorité  factice ,  et 
assure  à  des  hommes  coupables,  forts  de  leur  nombre 
et  de  leur  crédit ,  le  pouvoir  d’intimer  des  ordres , 
sous  prétexte  d’adresser  des  plaintes.  Enliu  nous 
avons  cru  devoir  vous  proposer  de  consacrer,  par  des 
dispositions  claires  et  précises,  le  droit  qu’ont  tous 
les  citoyens  de  s’assembler  paisiblement,  mais  en  dé¬ 
terminant  en  même  temps  les  conditions  que  la  so¬ 
ciété  réclame  pour  empêcher  que  ces  assemblées  ne 
puissent  lui  nuire.  Il  ne  faut  pas  laisser  rétablir  cette 
agrégation  liberticide  qui,  par  ses  affiliations  nom¬ 
breuses,  par  sa  tyrannique  influence,  était  parvenue  à 
former  dans  l’Etat  une  puissance  supérieure  à  toutes 
les  autres;  laquelle,  livrée  à  un  petit  nombre  de  so¬ 
ciétaires  vendus  eux-mêmes  à  quelques  factieux  habi¬ 
les,  représentait  au  milieu  de  nous  une  aristocratie 
cent  fois  plus  terrible  que  toutes  celles  que  la  révolu¬ 
tion  a  renversées.  Nous  pensons  qu’aucune  société  ne 
peut  s’appeler  populaire  sans  attenter  aux  droits  du 
peuple  entier.  Il  n’y  a  d’assemblées  populaires  que  les 
portions  légalement  instituées  de  la  grande  assemblée 
de  tout  le  peuple.  Pour  qu’une  société  soit  populaire, 
il  faut  que  chaque  citoyen  y  soit  appelé,  par  cela  seul 
qu’il  est  citoyen  ,  et  pour  y  exercer  comme  tous  les 
autres  les  droits  que  le  corps  social  conserve  à  tous. 
Sans  cette  égalité  d’admission  ,  il  n'y  a  que  des  agré¬ 
gations  particulières  que  la  police  doit  surveiller . 

Tels  sont,  représentants  du  peuple,  les  principes  les 
plus  certains  de  toute  organisation  politique  ;  s’il  est 
indispensable  de  les  réclamer,  c’est  lorsque  leur  vio¬ 
lation  et  leur  oubli  viennent  d’occasionner  les  plus 
grands  maux. 

(  La  suite  à  demain .) 


SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  11  MESSIDOR. 

Sur  le  rapport  de  Doulcet,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  ses 
comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  décrète 

»  Que  le  représentant  du  peuple  Roubier  est  autorisé 
à  organisera  Toulon  une  commission  municipale, 
pour  y  exercer  tous  les  pouvoirs  qui  appartiennent  au 
commandant  de  la  place,  tant  que  cette  commune  res¬ 
tera  en  état  de  siège.  » 

Personne  ,  au  nom  du  comité  de  législation  ,  pré¬ 
sente  un  projet  de  décret  concernant  les  pères  et  mères 
des  émigrés. 

Johannot  propose  de  convertir  en  opposition  le  sé¬ 
questre  sur  les  biens  des  individus  dont  il  s  agit. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

D’autres  membres  proposent  quelques  amende¬ 
ments,  dont  une  partie  est  adoptée. 

Lanjuinais:  Si  nous  étions  aussi  loin  du  10  mars 
que  nous  devrions  l’être  par  nos  principes  et  nos  sen¬ 
timents,  nous  nous  empresserions,  citoyens,  de  rap¬ 
porter  l’injuste  loi  qui  fut  prononcée  à" cette  époque 
contre  les  parents  des  émigrés  qui ,  loin  de  partager 
les  cribles  de  leurs  enfants,  sont  restés  paisibles  parmi 
nous.  Qui  la  proposa  le  10  mars,  cette  loi  qui  confond 
si  évidemment  l’innocent  avec  le  coupable?  Meaulle  : 
c’est  assez  vous  en  dire.  11  lit  consacrer  par  ce  décret 
la  plus  épouvantable  contradiction  de  termes  et  d’i¬ 
dées,  la  plus  affreuse  violation  des  principes  de  la  jus¬ 
tice  et  îles  droits  des  citoyens:  la  Déclaration  de  ces 
droits  dit  que  nul  ne  peut  être  puni  pour  les  crimes 
d  autrui.  Ce  principe  sacré,  vous  le  connaissez  tous, 
vous  voulez  le  maintenir,  vous  voulez  qu’il  s’applique 
indistinctement  à  tous  les  Français.  Eh  bien!  peul-on 
dire  au  père  d'un  émigré:  Tu  seras  puni  pour  le  crime 
de  ton  fils  qui ,  quand  il  l’a  commis,  était  à  vingt 


lieues  de  toi,  et  ne  t’a  ni  consulté  ni  averti.  Peut-on 
dire  à  F  aïeul  d’un  émigré:  Tu  seras  puni  pour  quel¬ 
ques-uns  de  tes  descendants  que  tu  n’as  jamais  vus. 
Je  vous  le  demande,  citoyens ,  pouvez-vous  concilier 
cette  monstruosité  avec  les  principes  de  justice  impar¬ 
tiale  qui  vous  dirigent?  Ou  renoncez  à  la  justice,  ou 
corrigez  dans  vos  lois  tout  ce  qui  la  choque  et  la  con¬ 
trarie.  Non  ,  vous  ne  voulez  pas  que  dix  mois  après  le 
9  thermidor  celte  horrible  loi  souille  encore  les  pages 
de  notre  code  criminel.  Soyez  justes  pour  les  inno¬ 
cents  et  ne  punissez  que  les  coupables.  (Vifs  applau¬ 
dissements.)  Je  demande  le  rapport  de  celte  loi. 

Guyomard  :  Je  soutiens  que  sur  cent  pères  d'émi¬ 
grés,  il  en  est  quatre-vingt-dix-neuf  qui  ont  forcé 
leurs  enfants  à  abandonner  le  territoire  de  leur  patrie. 
(Quelques  applaudissements  et  quelques  murmures.) 

Qu’on  vienne  consulter  la  correspondance  du  co¬ 
mité  de  sûreté  générale,  et  l’on  verra  quelle  est  la 
conduite  qu’ils  tiennent;  on  jugera  s’ils  sont  suscep¬ 
tibles  de  la  moindre  faveur. 

On  invoque  la  justice  ,  mais  pourquoi  ne  la  ré- 
clume-t-ou  que  pour  les  particuliers?  Ne  la  doit-on 
pas  aussi  à  la  république?  Doit-on  oublier  les  inté¬ 
rêts  de  l’une  pour  ne  se  souvenir  que  de  ceux  des  au¬ 
tres? 

Vous  avez  ôté  aux  parents  d’émigrés  la  disposition 
de  leurs  biens,  et  vous  avez  bien  fait.  Vous  deviez  vous 
attendre  que  des  gens  qui  empêchent  qu’on  achète  les 
domaines  nationaux,  qui  déprécient  notre  monnaie, 
auraient  fait  passer  à  leurs  enfants  tout  ce  dont  vous 
leur  auriez  laissé  la  disposition ,  afin  de  soutenir  la 
guerre  qu’ils  ont  entreprise  contre  la  liberté. 

Je  ne  m’oppose  pas  à  ce  que  la  proposition  de  Lan- 
juinaissoit  renvoyée  au  comité,  parce  que  là  elle  sera 
examinée  ;  mais  je  ne  pouvais  que  m’effrayer  en  voyant 
demander  à  J’improviste  le  rapport  d’une  loi  à  la¬ 
quelle  l’existence  de  la  république  est  essentiellement 
liée.  Pour  le  malheur  de  la  France,  nous  avons  trop 
porté  et  rapporté  de  fois  par  enthousiasme;  il  est 
temps  de  ne  plus  suivre  que  la  voix  de  la  sagesse  :  je 
consens  au  renvoi. 

Desvars  :  Il  ne  faut  pas  laisser  l’opinion  publique 
flotter  incertaine  sur  une  question  aussi  importante. 
La  loi  qui  ordonne  le  séquestre  des  biens  des  parents 
des  émigrés  est  souverainement  juste,  car  ils  faisaient 
passer  (les  fonds  à  leurs  enfants.  Elle  est  bonne  sur¬ 
tout  en  politique,  et  il  importe  qu'elle  soit  maintenue, 
si  l’on  veut  ne  pas  porter  un  coup  funeste  à  nos  finan¬ 
ces.  Je  demande  la  question  préalable  sur  la  proposi¬ 
tion  de  Lanjuinais. 

Plusieurs  voix  :  Oui,  oui. 

Roissy  :  Je  m’oppose  à  la  question  préalable;  la 
loi  dont  il  s’agit  est  au  moins  susceptible  d’un  nouvel 
examen. 

On  dit  que  le  crédit  public  tient  à  l’existence  de  cette 
loi,  et  moi  je  soutiens  que  le  crédit  public  repose  es¬ 
sentiellement  sur  la  justice.  Ceux  qui  reçoivent  vos 
assignats  ne  s’y  trompent  pas;  ils  savent  à  l’avance, 
d’après  les  principes  qui  vous  animent,  quelles  sont 
les  lois  que  vous  maintiendrez  ou  que  vous  rappor¬ 
terez. 

Lanjuinais  s'est  trompé  lorsqu’il  a  dit  que  celle  du 
9  floréal  avait  été  rendue  sur  la  proposition  de  Meaulle; 
elle  fut  louvngc  de  Danton,  qui  ayant  besoin  de  se 
populariser  pour  supplanter  Robespierre,  renchéris¬ 
sait  sur  lui  de  propositions  absurdes.  Danton  demanda 
la  confiscation  des  biens  appartenants  à  tous  les  pa¬ 
rents  des  émigrés,  à  l’exception  de  ceux  dont  les  en¬ 
fants  sorlis  du  territoire  de  France  étaient  majeurs 
avant  leur  émigration,  Celte  proposition  fut  amendée 
et  réduite  au  séquestre  des  revenus.. 
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La  loi  proposée  par  Danton,  tout  injuste  quelle 
était,  favorisait  encore  plus  les  parents  des  émigrés, 
que  ne  le  fait  celle  du  9  floréal,  car  Danton  n  otait 
pas  la  disposition  de  leurs  biens  aux  aïeuls  d’un  émi¬ 
gré,  qui  ne  l’avaient  peut-être  pas  vu  depuis  trente  ans; 
il  avait  excepté  tous  les  parents  auxquels  on  ne  pou¬ 
vait  plus  supposer  aucune  autorité  sur  leurs  enfants 
devenus  majeurs;  il  ne  les  rendait  pas  respotisab'es 
d’une  faute  qui  n’était  pas  la  leur.  Je  demande  le  ren¬ 
voi  de  la  loi  au  comité  de  législation  pour  qu’elle  y 
soit  de  nouveau  examinée. 

N***  :  Cette  loi  est  digne  des  peuples  les  plus  bar¬ 
bares,  et  je  m’étonne  encore  qu'a  près  avoir  décrété 
que  les  parents  des  émigrés  seront  obligés  de  donner 
a  la  république  une  partie  de  leur  fortune,  par  cela 
seul  que  leurs  enfants  sont  émigrés,  on  n’ait  pas  dé¬ 
crété  aussi  que,  toutes  les  fois  qu’un  homme  sera  con¬ 
damné  comme  traître  à  la  patrie,  on  s’emparera  aussi¬ 
tôt  des  biens  de  ses  ascendants.  Un  père  peut-il  jamais 
être  responsable  de  la  faute  de  son  lils? 

On  demande  le  renvoi  de  la  proposition  de  Lanjui- 
nais  aux  comités  de  législation  et  des  finances. 

Boissy  :  11  ne  faut  pas  que,  pour  faire  un  acte  de 
justice ,  la  Convention  soit  arrêtée  par  des  considéra¬ 
tions  de  finances. 

La  Convention  décrète  le  renvoi  au  seul  comité  de 
législation. 

Guyomard  :  D'apres  cela,  je  demande  aussi  le  rap¬ 
port  des  anciennes  lois,  qui  rendaient  les  maîtres 
responsables  des  faits  de  leurs  domestiques. 

Faure,  par  motion  d’ordre,  appelle  l’attention  de 
l’assemblée  sur  la  Déclaration  des  droits  de  l’homme 
qui  doit  précéder  la  constitution.  Il  prétend  que  cette 
déclaration  préliminaire  est  insuffisante,  si  elle  n’est 
accompagnée  d  une  série  des  devoirs  qu’il  appartient 
à  chacun  de  remplir  dans  l'ordre  social.  En  parcou¬ 
rant  les  différentes  époques  de  la  révolution ,  il  se 
plaint  de  ne  pas  voir  que  l’on  ait  mis  ce  principe  en 
usage;  et  il  attribue  à  cette  négligence  lesmalheursdont 
la  France  a  été  le  théâtre,  parce  que  la  proclamation 
du  droit  d’insurrection  a  fait  oublier  aux  citoyens  les 
devoirs  qu’ils  devaient  respecter  en  s’insurgeant.  Il 
demande  que  l’on  n’entame  aucune  discussion  sur  la 
constitution  avant  que  la  commission  des  Onze  ait 
présenté  une  série  des  devoirs  de  l’homme  et  du  ci¬ 
toyen.  r  '  •  •  ■ 

Garrand-Coli.on  :  L’idée  du  préopinanteslbonne  ; 
déjà  elle  a  été  mise  à  exécution  par  la  république  de 
Genève.  Je  demande  que  son  discours  soit  imprimé 
et  sa  proposition  renvoyée  a  la  commission  des  Onze. 

Le  renvoi  et  l’impression  sont  décrétés. 

La  section  Lepelletier  est  admise  à  la  barre. 

L’orateur,  après  avoir  témoigné  toute  l’indignation 
du  peuple  contre  les  nouvelles  tentatives  de  ses  enne¬ 
mis,  n’en  croit  pas  moins  dangereux  de  vomir  dans  la 
société  les  monstres  qui  l’ont  désolée  et  déchirée  si 
longtemps.  ,  | 

•  Ne  parle-t-on,  dit  l’orateur,  des  tentatives  du  | 
royalisme  que  pour  nous  faire  oublier  les  crimes  du 
terrorisme?  Quelle  est  donc  celte  inconcevable  poli¬ 
tique?  On  poursuit  les  brigands  qui  massacrent  au 
nom  de  Jésus ,  et  on  protège,  on  met  en  liberté  ceux 
qui  ont  massacré  au  nom  de  Robespierre. 

»  Nous  demandons  aux  défenseurs  de  ces  monstres 
qui  en  a  ordonné  le  désarmement  ?  la  Convention  tout 
entière  ;  qui  l  a  fait  exécuter  ?  ce  sont  ces  mêmes 
hommes  qui  dans  les  journées  de  prairial  n’ont  pas 
quitté  les  armes,  qui  ont  partagé  vos  dangers,  et  qui 
étaient  déterminés  à  périr  avec  vous. 


»  Ainsi  c’est  la  Convention  elle-mêl^f^  ce  sont  tous 
ses  défenseurs  qu’on  voudrait  transformer  aujourd'hui 
en  ennemis  de  la  liberté  et  de  la  république. 

»  Ce  n’est  pas  tout  :  à  qui  défère-t-on  le  droit  de  ju¬ 
ger  les  motifs  pour  rendre  les  armes  et  mettre  en  li¬ 
berté?  C'est  aux  comités  civils.  On  demande  des  pièces, 
des  signatures,  on  veut  élever  des  procès  en  règle,  et 
on  compte  aujourd'hui  pour  rien  la  voix  publique,  qui 
étaitcomplée  pour  tout,  lorsque  le  décret  du  1er  prai¬ 
rial  fut  rendu.  On  soumet  à  quelques  individus  les  ju¬ 
gements  rendus  par  des  assemblées  très  nombreuses; 
enlin,  sous  le  manteau  de  l’humanité  ,  on  couvre  les 
mesures  les  plus  atroces  et  les  plus  iiberticides;  car, 
il  faut  le  dire,  il  eût  mieux  valu  ne  jamais  sévir  contre 
les  scélérats  que  de  leur  rendre  aujourd’hui  les  poi¬ 
gnards  qui  leur  ont  été  arrachés.  Cette  funeste  indul¬ 
gence  sera  la  source  de  nouveaux  désastres  ;  elle  va 
ranimer  toutes  les  haines,  fournir  des  prétextes  à  tou¬ 
tes  les  vengeances  particulières. 

»  Nous  vous  en  conjurons,  au  nom  de  la  patrie, 
que  votre  justice  écarte  ces  funestes  augures.  <• 

L’orateur  termine  en  disant:  «  La  franchise  et  le  cou¬ 
rage  des  gouvernés,  la  justice  et  la  droiture  du  gou¬ 
vernement  :  voilà  dans  tout  état  libre  les  bases  les 
plus  solides  de  la  confiance  publique  qui  est  seule  la 
vraie  source  de  votre  force.  » 

Il  donne  ensuite  lecture  de  l’arrêté  suivant  : 

«  L’assemblée  générale  de  la  section  Lepelletier,  instruite 
que  les  buveurs  de  sang  et  les  assassins  relèvent  partout  la 
tète,  que  grand  nombre  d’entre  eux  sont  réarmés  et  remis 
dans  la  société;  considérant  que  remettre  aux  comités  civils 
le  soin  de  juger  les  motifs  qui  ont  déterminé  l’exécution  de 
la  loi  du  1"  prairial,  c’est  faciliter  à  ces  hommes  les  moyens 
d’annuler  les  décisions  des  assemblées  générales;  que  ren¬ 
dre  les  armes  aux  terroristes,  c’est  semer  des  ferments  de 
guerre  civile,  et  mettre  sous  les  poignards  les  citoyens  cou¬ 
rageux  quj  les  ont  démasqués  au  moment  où  la  patrie  était 
en  danger  : 

»  Arrête,  I®  qu’il  sera  porté  à  la  Convention  nationale 
une  adresse  énoncialive  des  inquiétudes  de  la  section  Le¬ 
pelletier; 

»  2°  Que  la  Convention  sera  priée  de  vouloir  bien  ordon¬ 
ner  que  tontes  les  réclamations  des  individus  atteints  par 
l’effet  de  la  loi  du  fr  prairial  soient  renvoyées,  avant  la  dé¬ 
cision,  aux  assemblées  générales.  » 

Le  président  répond  à  la  section  Lepelletier  que 
l'assemblée  a  entendu  avec  intérêt  cette  pétition  ; 
qu’elle  n’oubliera  jamais  que  toujours,  dans  les  jours 
de  périls,  la  section  Lepelletier  a  couru  des  premières 
aux  armes  pour  soutenir  et  défendre  la  république  et 
la  représentation  nationale. 

Delecloy  :  Cetle  section  vient  vous  prouver  qu’elle 
ne  cesse  de  s’occuper  du  bien  public;  je  ne  parlerai 
pas  de  son  courage,  chacun  le  connaît;  je  l’ai  vu 
deux  fois;  je  me  suis  trouve'  à  sa  tête  dans  les  premiers 
jours  de  prairial.  Mais  elle  ignorait  sans  doute  que  le 
comité  de  sûreté  générale  s’occupe  des  mesures  à 
prendre  contre  l’espèce  d’hommes  sur  lesquels  elle 
appelle  votre,  attention.  Le  rapport  sera  fait  aujour¬ 
d'hui  ou  demain. 

L’assemblée  décrète  la  mention  honorable  de  celte 
pétition,  et  son  insertion  au  Bulletin. 

La  section  de  Brirtus  vient  exprimer  les  mêmes  sen¬ 
timents  ,  et  présenter  les  mêmes  objections  contre  la 
décision  du  comité  de  sûreté  générale,  à  l’égard  de 
ceux  qui  ont  été  désarmés  comme  agents  de  la  tyran¬ 
nie  qui  a  pesé  sur  la  France  avant  le  9  thermidor. 

Pierret  :  Les  principes  contenus  dans  celte  adresse 
sont  ceux  du  comité  de  sûreté  générale;  mais  dejfgens 
que  je  ne  nommerai  pas  viennent  souvent  solliciter 
en  faveur  d  hommes  qu’on  dit  avoir  été  égarés,  avoir 
eu  une  lièvre  chaude  de  révolution.  Je  demande  I  iu> 
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pression  de  l’adresse,  pour  que  chacun  y  lise  ses  de¬ 
voirs.  (Ou  applaudit.) 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Jacob,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait  adopter 
les  projets  de  décrets  suivants  : 

«  La  Convention  nationale ,  après  a  voit  entendu  le  rapport 
de  son  comité  des  finances,  section  de  l’examen  des  comp¬ 
tes,  décrète  ce  qui  suit  : 

v  Art.  I".  Les  comptables  qui  auraient  obtenu  ou  qui 
obtiendront  la  faculté  de  disposer  de  leurs  immeubles  sou¬ 
mis  à  l'hypothèque  nationale,  à  la  charge  d  en  faire  le .rem¬ 
placement,  seront  tenus  de  se  conformer  aux  dispositions 

suivantes. 

„  11.  Les  ventes  que  les  comptables  se  proposeront  d  ef¬ 
fectuer  seront  faites  en  présence  et  sous  la  surveillance  de 
l’a<*ent  de  la  comptabilité  nationale,  pour  celles  passées  a 
Paris  et  pour  celles  faites  ailleurs,  en  presence  et  sous  la 
surveillance  du  receveur  du  droit  d’enregistrement  du  dis¬ 
trict  dans  lequel  sont  situés  les  biens. 

>.  111  Le  vendeur  sera  tenu  de  rapporter  à  l’agent  de  la 
comptabilité  ou  au  receveur  du  droit  d'enregistrement  le 
projet  du  contrat  d’alienation ,  avec  un  extrait  en  (orme  du 
rôle  de  la  contribution  foncière ,  constatant  1  évaluation  et 
le  revenu  de  l'objet  proposé  en  vente. 

>,  IV  .  Le  prix  provenant  de  la  vente  restera  entre  les  mains 
de  l’acquéreur  jusqu’au  rémploi  qui  en  sera  lait,  soit  en 
acquisitions  nonvelles,  soit  en  paiement  des  dettes  hypo¬ 
thécaires  anterieures  a  l'entrée  des  comptables  en  place;  ce 
qu’ils  seront  tenus  de  justifier  par  la  remise  qui  sera  faite 
des  contrats  authentiques  qui  établissent  les  rentes  ou  autres 
charges. 

«  V  Les  nouvelles  acquisitions  à  faire  par  les  comptables 
pour  opérer  le  remploi  prescrit  par  les  articles  précédents, 
seront  egalement  faites  en  presence  et  sous  la  surveillance 
de  l’a  'eut  de  la  comptabilité  nationale ,  pour  les  acquisitions 
l'ai  te. sà  Paris;  et,  pour  celles  faites  ailleurs,  du  receveur  du 
droit  d'enregistrement  du  district  de  la  situation  des  biens. 

»  VI  Sera  ledit  remp'acemcnt  jugé  valable  e.t  admis,  lors¬ 
que  le  denier  du  prix  principal  de  l’acquisition  sera  calculé 
sur  l’extrait  en  forme  du  rôle  delà  contribution  lonciere, et 
sur  le  taux  commun  du  prix  auquel  se  vendent  les  immeu¬ 
bles  dans  le  district  dans  lequel  ils  sont  situés. 

»  VII.  Les  nouvelles  acquisitions  demeureront  spéciale¬ 
ment  affectées  à  la  sûreté  des  sommes  dont  le  comptable 
pourrait  être  jugé  débiteur  par  l’apurement  définitif  de  ses 
comptes. 


»  V 111.  Lorsque  les  formalités  ci-dessus  prescrites  auront 
été  remplies,  que  l’agent  de  la  comptabilité  ou  le  receveur 
du  droit  d’enregistrement  auront  admis  le  remplacement, 
ce  qui  sera  constate  par  leur  acceptation  aux  contrats  de 
nouvelles  acquisitions,  l’immeuble  vendu  par  le  comptable 
ne  sera  déclare  libre  qu’après  que  l’agent  de  la  comptabilité, 
soit  que  les  ventes  soient  faites  à  Paris  ou  ailleurs,  aura 
donne,  sur  la  grosse  exécutoire  du  contrat  quittancé  des 
vendeurs,  un  certificat  pour  servir  aux  mêmes  vendeurs  de 
titre  de  déchargé  et  d’affranchissement  de  l’hypothèque  na¬ 
tionale. 

»  IX.  Ceux  des  comptables  qui  se  trouveront  obligés  de 
recevoir  des  remboursements  de  renies  ,  ainsi  que  ceux  qui 
voudraient  faire  la  vente  d’inscriptions  sur  le  grand  livre, 
pour  fonds  d’avances  ou  autres  créances,  seront  tenus  de 
requérir  l’agent  de  la  comptabilité  d’être  présent  à  Pacte  de 
remboursement ,  lorsqu’il  se  passera  à  Paris,  et  le  receveur 
du  droit  d’enregistrement,  lorsqu’il  se  fera  ailleurs,  pour 
en  surveiller  les  dispositions. 


»  X.  Si  le  comptable  n’offre  pas  de  remplacement  actuel, 
la  somme  provenante  de  l'amortissement  sera  versce  à  la 
caisse  de  la  trésorerie  nationale  ou  dans  la  caisse  du  district , 
si  mieux  il  n’aime  donner  caution  jusqu’au  remplacement. 

»  XL  II  est  dérogé  à  toutes  les  dispositions  contraires  à  la 
présente  loi;  » 


«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  des  finances,  section  de  l’examen  des  comp¬ 
tes  ,  décrète  ce  qui  suit  : 


»  Art.  I«r.  Les  receveurs  généraux  des  domaines  et  bois, 
maisons,  apanages  et  revenus  patrimoniaux  de  Louis-Sta¬ 
nislas-Xavier  Capet,  de  Charles-Philippe  Capet  et  de  Lonis- 
Philippc-Joseph  d  Orléans,  sont  compris  dans  les  disposi¬ 
tions  de  la  loi  du  28  pluviôse  dernier  pour  la  présentation, 
la  verificatiop  et  l’arrêté  de  leurs  comptes  au  bureau  de 
comptabilité.  .  ,  - 

»  11. Ceux  desdits  comptables ,  leurs  héritiers,  ayants  éa use 
ou  commis  aux  exercices  qui  n’ont  pas  encore  rendu  les 
comptes  de  leur  gestion,  seront  tenus  de  les  adresser  sous 
deux  mois  au  bureau  de  comptabilité,  et  d’y  joindre  les 
pièces  à  l’appui. 

»  III.  Toutes  vérifications,  tous  arrêtés  de  comples  faits 
par  des  commissions  particulières  ou  autorités  constituées, 
autres  que  la  ci-devant  chambre  des  comptes  de  Paris,  sont 
provisoires  ;  en  conséquence  les  comptables  et  ayants  cause 
sont  tenus  d’en  remettre  les  comptes  et  pièces  à  l'appui  au 
bureau  de  comptabilité  dans  le  même  délai  de  deux  mois, 
pour  être  vérifiés  et  définitivement  arrêtés,  nonobstant  tou¬ 
tes  lois  contraires  qui  sont  révoqnées  à  cet  égard. 

IV.  Les  officiers  des  ci-devant  chambres  îles  comptes, 
gardes  des  archives,  et  tous  dépositaires  desdits  comptes  et 
pièces  à  l'appui ,  seront  tenus  de  les  remettre  sans  délai  sur 
la  demande  des  comptables,  on  à  la  réquisition  du  bureau 
de  comptabilité ,  sous  les  peines  portées  par  l’article  VI  du 
titre  Ier  de  la  loi  du  29  septembre  1791.  » 

—  Sur  la  proposition  d’nn  membre,  la  Convention  natio¬ 
nale  décrète  que  son  comité  des  finances  est  autorisé  à  sta¬ 
tuer  sur  les  réclamations  des  comptables  en  mainlevée  de 
séquestre  et  d’opposition ,  et  restreindre  lesdites  oppositions 
établies  sur  la  totalité  de  leurs  biens  aux  objets  nécessaires, 
pour  assurer  les  droits  de  la  nation  et  les  répétitions  et  re¬ 
couvrements  qu’elle  est  en  droit  d’exercer  sur  eux  à  raison 
de  leur  comptabilité ,  lorsque  les  comptables  seront  recon¬ 
nus  en  avance  par  des  certificats  de  quittes  provisoires,  ou 
qu’ils  justifieront  par  pièces  authentiques  que  les  propriétés 
qui  resteront  grevées  d’opposition  sont  plus  que  suffisantes 
pour  couvrir  les  débets  dont  ils  pourraient  se  trouver  reli- 
quataires. 

La  séance  est  levée  à  oualre  heures. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  13  messidor,  la  Convention  a  ap¬ 
pris  que, dans  un  combat  naval  entre  l’escadre  de  Brest  et  la 
flotte  anglaise,  nous  avons  perdu,  par  l’ignorance  et  l’iri- 
snbordination  de  quelques  officiers,  trois  vaisseaux. 

Le  but  d’une  si  grande  réunion  de  forces  sur  les  côtes  du 
Morbihan  parait  êtye  d’opérer  la  descente  des  émigrés.  Des 
mesures  sont  prises  pour  les  empêcher  d'aborder.  I.a  garde 
nationale  de  Brest  a  été  mise  en  réquisition ,  et  des  forces 
nombreuses  des  trois  armées  des  côtes  font  des  marches 
combinées. 

Tallien  et  Blad  sont  partis  cette  nuit  pour  les  côtes.  La 
Convention  les  a  investis  des  pouvoirs  des  représentants  près 
les  armées.  Toutes  les  autorités  constituées  sont  tenues  d’obéir 
à  leurs  arrêtés ,  et  tous  les  citoyens  en  état  de  porter  les  armes 
sont  tenus  de  marchera  leur  réquisition  pour  repousser  l’en¬ 
nemi  de  la  république. 


.» 

PAIEMENTS  DE  LA  TRESORERIE  NATIONALE 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu’on  a 
ouvert  le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plu¬ 
sieurs  têtes  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  I"r  vendémiaire , 
an  III,  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation,  jusques  et 
compris  le  n°  3,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n”  3,001  à  4,000  est  aussi 
ouvert  depuis  le  7  messidor,  présent  mois. 

On  paie  aussi  depuis  le  n"  (  jusqu’à  1,000  de  celles  déposées 
depuis  le  1er  vendémiaire,  an  III. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  nu¬ 
méros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des  affiches 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  12  juin.  —  La  correspondance  des  cabi¬ 
nets  de  Vienne  et  «le  Pétersbourg  est  devenue  singuliè¬ 
rement  active.  II  s'agit  sans  doute  de  quelque  nouveau 
plan  dans  lequel  la  cour  de  Vienne  est  intéressée. 

L’empereur  a  fait  plusieurs  visites  à  l’ambassadeur 
russe  Rasumowski.  Ce  ministre  est  traité  ici  avec  une 
distinction  remarquable. 

On  assure  que  notre  cour  tournera  celte  année  ses 
plus  grands  efforts  du  côté  de  l’Italie.  L’empereur 
craint  particulièrement  pour  le  sort  des  belles  pro¬ 
vinces  qu’il  possède  en  ce  pays.  Il  n’épargne  ni  hom¬ 
mes  ni  argent  pour  éloigner  les  Français  du  Piémont. 

ESPAGNE. 

Madrid ,  le  15  mai.  —  Le  ministre  extraordinaire  des 
Etals-Généraux, M.  Van  der  Goes,  a  remisavant-liier  au 
duc  d’Ajcudia  la  note  suivante  : 

Aranjuez,  le  13  mai  1795. 

«  M.  le  duc,  c’est  d’après  les  ordres  exprès  de  L. 
H.  P.  les  Etats-Généraux  dès  Provinces-Unies,  que  j’ai 
l’honneur  de  m’adresser  à  V.  Ex.  et  de  lui  annoncer  ! 

»  Que  L.  H.  P.  ont  aboli  la  charge  du  stathouder, 
«le  câpitaine-amiral-général ,  dans  toutes  ses  fonctions 
et  dans  tous  ses  rapports,  et  que  tous  ceux  qui  ont  été 
dans  le  cas  de  faire  le  serment  de  fidélité  audit  stalhou- 
der,  capitaine  et  amiral-général ,  en  sont  relevés. 

»  11  m’est  en  outre  ordonné,  M.  le  duc,  d’y  ajouter, 
et  je  m’en  charge  avec  un  plaisir  bien  sensible ,  que 
L.  H.  P.,  ainsi  que  la  nation  entière,  désirent  de  vivre 
en  paix  et  bonne  harmonie  avec  toutes  les  puissances 
et  spécialement  avec  S.  M.  Catholique. 

»  J’ai  l’honneur  d’être,  etc. 

»  Signé  Van  i>er  Goes.  » 

Le  ministre  a  fait  hier  la  réponse  suivante  à  celte  note: 

Aranjuez,  le  14  mai  1795. 

«  Monsieur,  j’ai  informé  le  roi  de  votre  note  d’hier, 
par  laquelle  vous  m’avez  bien  voulu  communiquer,  au 
nom  des  Etats-Généraux  des  Provinces-Unies,  qu’ils  ont 
aboli  la  charge  «le  stathouder,  capitaine  et  amiral-géné¬ 
ral,  dans  toutes  ses  fonctions  et  dans  tous  ses  rapports, 
et  que  les  Etats  ainsi  que  la  nation  entière  désirent  de 
vivre  en  paix  avec  toutes  les  puissances,  et  spécialement 
avec  S.  M. 

»  Le  roi  a  appris  avec  la  plus  vive  satisfaction  cette 
nouvelle  marque  de  continuation  de  l’amitié  des  Etats- 
Généraux  et  de  la  nation  hollandaise,  et  il  est  de  même 
résolu  d’y  répondre  de  sa  part  avec  fidélité  et  cons¬ 
tance ,  dans  tout  ce  qui  dépendra  de  lui,  et  vous, 
Monsieur,  il  vous  continuera  d’accorder  sa  protection  ; 
en  conséquence  il  se  tlatle  que  la  bonne  harmonie  ne 
sera  pas  rompue,  quelque  grandes  que  puissent  être 
Mes  adversités  de  l’un  et  de  l’autre  pays. 

«  Je  vous  répète,  à  celte  occasion  r  les  assurances  du 
paifait  attachement  que  je  vous  ai  voué  ,  et  «pie  je  ne 
désire  rien  «le  plus  que  de  vous  en  donner,  en  toutes 
occasions,  de  nouvelles  preuves. 

»  Signé  le  duc  ü’Aixunn.  » 

ITALIE. 

Gênes,  le  15  juin.  —  Le  général  autrichien  Dcwins  , 
commandant  en  chef  de  l’armée  austro-sarde,  a  remis, 
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le  11  de  ce  mois,  une  note  au  sénat  dans  laquelle  il 
demandait  l’entrée  des  armées  impériales  sur  le  terri¬ 
toire  de  la  république,  et  son  approvisionnement  sur  le 
lieu,  sauf  le  paiement  des  objets  consommés.  Le  sénat 
a  répondu  qu’il  protestait  contre  cette  violation  de  sa 
neutralité.  Il  a  représenté  que  l’entrée  des  troupes  im¬ 
périales,  établissant  le  théâtre  de  la  guerre  sur  le  terri¬ 
toire  delà  république  de  Gênes,  il  devait  faire  valoir 
cette  considération  importante. 

Au  reste,  les  armées  respectives  s’approchent.  Les 
Français  ont  des  forces  nombreuses  à  Ormea.  Le  re¬ 
présentant  Beffroi  s’y  trouve  avec  plusieurs  généraux. 

Le  général  en  chef  Kellermunn  a  fait  la  revue  des 
différents  postes  de  l’armée. 

ANGLETERRE 

Londres ,  te  5  juin.  —  On  en  revient  encore  au  projet 
d’une  expédition  sur  les  côtes  «le  Bretagne  ,  et  l’on  se 
dit  à  l’oreille  qu’elle  ne  peut  tarder  d’avoir  lieu.  Il  faut 
convenir  que  plusieurs  circonstances  contribuent  à  y 
faire  croire.  D’Hervilly,  commandant  d’une  légion  d’é¬ 
migrés  stationnée  à  Southampton  ,  et  plusieurs  autres 
officiers  ont  été  avertis  de  rejoindre  leurs  corps  en  di¬ 
ligence  et  de  se  tenir  prêts  à  s’embarquer;  d’ailleurs 
l’ancien  évêque  de  Dol  vient  de  quitter  la  capitale  pour 
aller,  dit-on ,  aider  de  ses  prières  et  de  son  influence, 
dans  son  diocèse,  la  descente  que  l’on  suppose  devoir 
être  tentée  dans  la  baie  deCancale,  près  de  Saint-Malo. 

Il  est  arrivé  ,  dans  la  matinée  du  4  ,  trois  messagers 
d’état;  l’un  de  Vienne,  un  autre  de  Venise,  et  le  der¬ 
nier  de  la  cavalerie  anglaise  ,  qui  est  tout  ce  qui  reste 
maintenant  de  l’armée  britannique  sur  le  continent. 

On  parle  beaucoup  de  la  découverte  de  deux  nou¬ 
velles  îles  à  épiceries  dans  les  Indes-Orientales;  l’une, 
située  dans  le  voisinage  de  la  Nouvelle-Guinée,  a  été 
trouvée  par  le  capitaine  Hayes,  du  vaisseau  le  Cla- 
rence ,  qui  n’a  pas  manqué  d’en  prendre  possession  au 
nom  du  roi  de  la  Grande-Bretagne;  l’autre  a-été  dé¬ 
couverte  par  le  capitaine  Page,  du  vaisseau  V Alcyon, 
dans  un  voyage  de  Botany-Bay,  entrepris  exprès  pour 
faire  des  recherches.  Cette  ile  appartiendra  aux  Etats- 
Unis  de  l’Amérique,  au  nom  desquels  le  capitaine  Page 
en  a  pris  possession. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Louvel. 

Fin  du  discours  préliminaire  au  projet  de  constitu¬ 
tion  pour  la  république  française ,  prononcé  par 
Bois  sy-d  An  glas ,  au  nom  de  la  commission  des 
Onze,  dans  la  séance  du  5  messidor,  an  FU. 

A  côté  de  l’édifice  sacré  de  l'organisation  sociale 
s’élèvera  celui  de  l’instruction  qui  doit  lui  servir 
d’auxiliaire,  et  eu  faire  essentiellement  partie.  L’as¬ 
semblée  constituante,  après  avoir  tant  fait  pour  la  li¬ 
berté  eut  le  tort  de  ne  rien  faire  pour  l'instruction, 
sans  laquelle  il  ne  peut  y  avoir  de  liberté.  Elle  avait 
porté  une  main  hardie  sur  l’ensemble  de  tous  les  pré¬ 
jugés  qui  avaient  jusqu’alors  gouverné  les  hommes, 
ct^elle  ne  substitua  rien  à  leur  empire.  Elle  voulut 
opérer  une  révolution  par  les  seules  lumières  de  l’es¬ 
prit  humain,  et  elle  abandonna  l’esprit  humain  sans 
direction  cl  sans  guide;  que  dis-je!  en  voulant  tout 
réorganiser  sur  de  nouvelles  bases  ,  elle  laissa  les 
vieilles  routines,  les  fausses  lumières,  les  Antiques 
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habitudes,  exercer  encore  leur  influence  sur  les  pre¬ 
mières  impressions  de  l’âme ■,  clic  travaillait  pour  les 
générations  futures ,  et  elle  laissa  la  génération ,  qui 
allait  naître,  sous  la  garde  de  ceux  qui  avaient  le  plus 
d'intérêt  à  empêcher  qu’elle  11e  fût  différente  de  celles 
qui  l’avaient  précédée. 

C’est  à  cette  contradiction  remarquable  entre  les 
principes  de  l’assemblée  constituante  et  sa  conduite, 
entre  l’objet  qu’elle  s’était  propose  et  le  plan  quelle 
semblait  suivre,  qu’il  faut  imputer  une  partie  des 
maux  (pie  nous  avons  soufferts.  La  tyrannie  a  trouve 
dans  l’ignorance  un  appui  presque  insurmontable;  et 
le  vandalisme  barbare,  enfant  de  la  tyrannie  elle- 
même,  est  venu  lui  prêter  de  nouvelles  forces.  Pen¬ 
dant  que  les  échafauds  étaient  inondés  du  sang  des 
victimes,  tous  les  monuments  des  beaux-arts ,  tous 
les  dépôts  de  la  science,  tous  les  sanctuaires  des  lettres, 
étaient  en  proie  à  l’incendie  et  à  la  dévastation  des  ty¬ 
rans.  Ces  féroces  ennemis  de  l’humanité  ne  consen¬ 
taient  sans  doute  à  laisser  éclairer  momentanément 
leurs  forfaits  par  la  lueur  des  bibliothèques  incendiées, 
que  parce  qu’ils  espéraient  (jue  les  ténèbres  de  l’igno¬ 
rance  n’en  deviendraient  que  plus  épaisses.  Les  bar¬ 
bares  !  ils  ont  fait  rétrograder  l’esprit  humain  de 
plusieurs  siècles;  ils  ont  voulu  ravir  à  la  France  les 
plus  beaux  titres  de  sa  gloire;  ils  ont  semblé  conspi¬ 
rer  essentiellement  à  la  déposséder  de  cette  dictature 
qu’elle  a  toujours  exercée  sur  les  nations,  celle  de 
l’instruction  et  du  génie.  Représentants  du  peuple,  ce 
que  rassemblée  constituante  n’a  pas  fait,  c'est  à  vous 
qu’il  appartient  de  le  faire,  et  nous  avons  pensé  qu’il 
était  impossible  de  laisser  la  constitution  d’un  grand 
peuple  muette  sur  ce  qui  tient  à  l’enseignement. 

INous  vous  proposerons  d'examiner  si  les  écoles  pri¬ 
maires  ,  telles  que  vous  les  avez  adoptées,  peuvent 
subsister  sans  modification  ,  s’il  n’est  pas  juste  et  poli¬ 
tique  d’en  mettre  la  dépense  à  la  charge  des  conir 
mones,  et  par  conséquent  à  celle  des  citoyens  qui  ne 
semblent  pas  devoir  profiter  des  immenses  sacrifices 
que  la  nation  fait  à  cetégard. 

Quatre.- vingt-six  écoles  centrales  nous  ont  paru 
beaucoup  trop  nombreuses;  en  les  réduisant  de  moi¬ 
tié,  vous  éviterez  le  danger  d’appeler  aux  importan¬ 
tes  fonctions  de  renseignement  la  médiocrité  parasite 
et  ambitieuse  qui  se  présente  avec  tant  d’audace,  et 
vous  assurerez  à  tous  ces  établissements  toutes  les 
ressources  et  tout  l’éclat  qu’ils  peuvent  obtenir  de  vos 
soins.  Enfin  nous  vous  proposons  de  créer  un  institut 
national.,  qui  puisse  offrir,  dans  ses  diverses  parties, 
toutes  les  branches  de  renseignement  public ,  et ,  dans 
son  ensemble,  le  plus  haut  degré  de  la  science  hu¬ 
maine  :  il  faut  que  ce  que  tous  les  hommes  savent  y 
soit  enseigné  dans  la  plus  haute  perfection  ;  il  faut  que 
tout  homme  y  puisse  apprendre  à  faire  ce  que  tous  les 
hommes  de  tous  les  pays,  embrasés  du  feu  du  génie, 
ont  fait  et  peuvent  faire  encore;  il  faut  que  cet  établis¬ 
sement  honore,  non  la  France  seule,  mais  l’humanité 
tout  entière, en  l'étonnant  par  le  spectacle  de  sa  puis¬ 
sance  et  le  développement  de  sa  force  ! 

11  doit  surveiller  tous  ces  trésors  de  l’imagination 
et  du  talent,  de  la  méditation  et  de  l’étude,  dont  Pa¬ 
ris  présente  l’ensemble  à  l’admiration  de  l’Europe  en¬ 
tière;  conserver  les  monuments  des  arts,  des  sciences 
et  de  la  raison ,  et  fixer  ainsi  au  milieu  de  vous  le  ré¬ 
sultat  des  plus  belles  conceptions  de  l’esprit  humain. 
La  se  retrouveront  enfin  ces  conférences  journalières 
entre  les  hommes  habiles  et  versés  dans  les  mêmes 
sciences,  dont  le  résultat  doit  être  d’accroître  les  ri¬ 
chesses  de  l'imagination  et  de  l’esprit,  et  de  diriger  le 
vol  du  génie  vers  le  but  le  plus  utile  et  le  plus  sûr. 
Vous  encouragerez  ces  travaux  communs,  desquels 
faillissent,  avec  une  force  doublement  active,  tous  les 
rayons  (pii  doivent  éclairer  le  monde:  vous  ordonne¬ 
rez  ces  jugements  et  ces  récompenses  qui  encourage¬ 


ront  les  jeunes  adeptes,  et  maintiendront  la  pureté  du 
goût  et  des  bons  principes,  en  forçant  les  savants  eux- 
mêmes,  qui  devront  les  appliquer  dans  leurs  décisions, 
à  11e  jamais  les  perdre  de  vue. 

Mais  l’instruction  chez  un  grand  peuple  ne  doit  pas 
seulement  résulter  d'un  enseignement  didactique  :  ce 
n’est  pas  aux  seules  leçons  d'un  professeur  que  les 
républicains  peuvent  se  former.  La  véritable  éduca¬ 
tion  des  peuples  est  dans  leurs  lois,  et  plus  encore 
dans  leurs  institutions;  c’est  par  elles  que  leurs  mœurs 
s'épurent,  que  leur  âme  s’élève,  que  leur  caractère 
s’agrandit;  elles  seules  peuvent  survivre  à  toutes  les 
révolutions,  eu  imprimant  aux  peuples  qui  les  adop¬ 
tent  une  forme  qui  ne  change  point,  et  une  physiono¬ 
mie  dont  le  temps  lui-même  ne  saurait  altérer  les 
traits.  Législateurs  d’une  grande  nation ,  vous  qui  vou¬ 
lez  fonder  votre  ouvrage  sur  la  première  de  toutes  les 
vertus,  la  justice,  comme  sur  le  plus  doux  de  tous  les 
sentiments,  la  fraternité,  vous  placerez  dans  vos  ins¬ 
titutions  tout  ce  qui  peut  rappeler  le  plus  efficacement 
les  hommes  aux  charmes  de  la  fraternité  et  aux  devoirs 
de  la  justice  :  vous  saurez,  par  des  fêtes  nationales, 
rapprocher  les  citoyens  dans  leurs  plaisirs ,  pour  qu’ils 
s'en  aiment  davantage  et  qu’ils  s’accoutument  à  se 
rapprocher  aussi  dans  leurs  peines  :  vous  les  unirez 
dans  des  jouissances  communes,  afin  qu’ils  s’accoutu¬ 
ment  à  sentir  qu’il  n’y  a  de  vrai  bien  que  celui  qu'on 
partage,  et  de  bonheur  que  celui  qui  peut  cire  egale¬ 
ment  goûté  par  tous  :  vous  dirigerez  ces  solennités 
vers  tout  ce  qui  peut  rendre  les  hommes  meilleurs  : 
vous  y  récompenserez  avec  éclat  tout  ce  qui  peut  être 
présenté  comme  des  modèles;  vous  placerez  au  pre¬ 
mier  rang  les  actions  qui  auront  eu  pour  but  de  sauver 
la  vie  à  des  citoyens,  en  exposant  courageusement  la 
sienne,  ou  de  maintenir  la  liberté  du  peuple  :  vous  ne 
dédaignerez  point  toutefois  la  vertu  paisible  et  mo¬ 
deste;  que  son  obscurité  même  ajoute  encore,  s’il  se 
peut,  aux  honneurs  qu’elle  a  droit  d’attendre;  son 
éclat  est  moins  brillant,  mais  son  influence  n'est  pas 
moins  sûre  ,  ni  son  effet  moins  précieux. 

Récompensez  ces  vertus  simples  et  privées,  dont  le 
charme  est  de  tous  les  instants  et  le  bienfait  de  toutes 
les  heures;  honorez  le  boii  fils,  le  bon  ami,  l’épouse 
laborieuse- et  fidèle.  Que  la  pudeur  obtienne  de  vous 
une  rose  et  l’innocence  une  couronne  de  fleurs!  Pro¬ 
clamez  l’homme  bienfaisant  qui,  dans  la  pauvreté 
rtiême,  aura  accueilli  la  vieillesse  ou  l’enfance  délais¬ 
sée;  celui  qui  aura  enrichi  son  pays  d’une  découverte 
utile,  naturalisé,  sur  son  territoire,  un  nouveau  genre 
de  culture,  ou  fait  germer  une  plante  inconnue  à  l’a¬ 
griculture.  Enfin  vous  n’épargnerez  rien  pour  que  vos 
fêtes  soient  morales  et  vos  récompenses  politiques. 
L’amour  de  la  gloire  et  les  vertus  paisibles,  le  dévoue¬ 
ment  à  la  patrie,  l'attachement  aux  devoirs  privés: 
voilà  les  bases  d’un  gouvernement  républicain  ,  voilà 
les  mobiles  dont  vous  devez  user.  Ainsi  vous  élèverez 
les  hommes  à  la  hauteur  de  vos  lois;  ainsi  vous  les 
rendrez  dignes  du  nom  sacré  de  républicains,  et  vous 
perpétuerez  ainsi,  jusqu’aux  siècles  les  plus  reculés, 
les  effets  d’une  révolution  commencée  sous  l’ influence 
de  la  sagesse,  et  terminée  sous  celle  de  la  raison  et  de 
la  vertu.  *  >  ^ 

Tels  sont,  citoyens  représentants,  les  résultats  de 
110s  méditations.  Un  ouvrage  aussi  important,  aussi 
difficile  (jue  l’entier  système  de  l'organisation  sociale 
d’un  grand  peuple,  ne  peut  sortir  parfait  des  mains 
d’un  petit  nombre  d’hommes  :  c’est  à  votre  discussion 
à  le  perfectionner;  c’est  à  vous  à  reetilicr  les  erreurs 
où  nous  avons  pu  tomber,  à  réparer  nos  omissions,  à 
développer  nos  idées,  et  à  faire  tourner  nos  fautes 
mêmes  au  perfectionnement  de  ce -grund  travail.  H  est 
temps  de  termineV-glorieusement  la  carrière  que  vous 
avez  parcourue ,  et  vous  êtes  dignes  de  le  faire.  Occu  - 
pez-voussans  relâche  de  la  discussion  de  ces  grands 
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objets,  et  donnez  enfin  a  la  France  une  constitution 
qui  lui  soit  propre.  Et  vous,  peuple  français ,  si  long¬ 
temps  opprimé  et  qui  méritez  si  peu  de  1  être  ;  vous 
qui,  depuis  tant  de  siècles,  scmblcz  ne  courir  que 
d’infortunes  en  infortunes,  et  qui.  appelant  à  grands 
cris  la  liberté  que  l’on  vous  promettait ,  n  avez  encore 
fait  que  changer  de  tyrans;  majorité  respectable  à  qui 
nous  promîmes  le  bonheur,  et  que  nous  n  avons  pu 
garantir  de  la  plus  horrible  oppression;  hâtez- vous 
d’accepter  enfin  des  lois  bienfaisantes  et  justes ,  pro¬ 
tectrices  de  la  liberté  et  de  F  égalité,  conservatrices  de 
vos  propriétés,  tutélaires  de  votre  industrie. 

Vous  avez  soif  de  la  justice  ,  vous  soupirez  apres  le 
repos  :  les  lois  que  nous  allons  vous  offrir  seront  fon¬ 
dées  sur  l’une,  et  vous  garantiront  l’autre.  Vous  vous 
livrerez,  sous  leur  protection  ,  à  l’exercice  des  vertus 
domestiques  et  privées,  si  nécessaires  au  bonheur,  et 
qui  ne  vous  sont  pas  encore  étrangères.  Vos  malheurs 
sont  grands,  mais  leur  durée  ne  tient  qn  à  1  absence 
d’un  gouvernement  solide.  Le  discrédit  des  assignats, 
la  hausse  effrayante  des  choses  nécessaires  à  vos  be¬ 
soins,  l’état  de  langueur  de  votre  agriculture,  l’anéan¬ 
tissement  de  votre  commerce,  sont  autant  de  maux 
occasionnés  par  la  tyrannie  qui  n’est  plus;  et  ils  se¬ 
ront  réparés  dès  que  vous  aurez  un  gouvernement 
ferme  et  juste.  Mais  l’humanité  sacrée,  qui  n’est  point 
bannie  de  vos  âmes,  réclame  ce  gouvernement  non 
moins  impérieusement  que  la  politique.  L’instant  où 
vous  l’aurez  accepté,  l’instant  où  il  sera  en  action, 
sera  au  milieu  de  vous  celui  de  l'union,  de  la  concorde 
et  de  tous  les  sentiments  fraternels;  ce  sera  celui  de  la 
cessation  de  toutes  les  vengeances  et  de  toutes  les  hai¬ 
nes;  alors  chacun  ne  verra  plus  dans  ses  concitoyens 
que  des  frères  et  que  des  amis  qu  il  lui  sera  permis 
d’embrasser  sans  crainte... 

Citoyens  de  tous  les  états,  de  tous  les  partis,  de 
toutes  les  opinions,  vous  avez  besoin  de  n’être  plus  di¬ 
visés  ,  vous  avez  besoin  de  vous  pardonner,  vous  avez 
besoin  de  ne  plus  confondre  l’erreur  et  le  crime,  l’at¬ 
tachement  a  d’anciens  préjugés,  l’abus  de  quelques 
Principes  avec  la  trahison  et  le  brigandage;  vous  avez 
icsoin  de  prononcer  celte  amnistie  consolatrice  qui 
répandra  sur  toutes  les  blessures  un  baume  régénéra¬ 
teur  et  bienfaisant. 

Que  les  mots  de  paix  et  d’union,  d’amour  et  de  fra¬ 
ternité,  retentissent  d’un  bout  de  la  France  à  l’autre, 
et  soient  la  récompense  de  nos  travaux ,  le  dédom¬ 
magement  de  nos  peines.  Mais, il  faut  vous  le  dire,  en 
vain  aurions-nous  organisé  un  bon  système  de  gou¬ 
vernement  si  vous  ne  vous  efforciez  vous-mêmes  d'en 
assurer  les  résultats;  sans  vous,  ce  gouvernement  si 
désiré  ,  cette  constitution  réclamée  avec  tant  cl’instan- 
ccs  par  les  vrais  amis  de  la  liberté  ,  ne  serait  qu’une 
théorie  plus  ou  moins  belle,  qui  resterait  parmi  les 
spéculations  des  philosophes  ,  pour  contraster  éternel¬ 
lement  avec  vos  infortunes  et  vos  mœurs.  En  vain  au¬ 
riez-vous  de  bonnes  lois,  si  elles  demeuraient  sans 
exécution  ;  en  vain  auriez-vous  un  gouvernement  pro¬ 
tecteur,  si  vous  n’apportiez  pas  à  l’élection  de  ceux 
qui  doivent  le  fonder  l’attention  scrupuleuse  qui  doit 
vous  garantir  qu’ils  seront  (.lignes  des  fonctions  que 
vous  leur  confierez.  Français!  nous aVons  rempli  notre 
tâche,  mais  nous  n’avons  rien  fait  pour  vous  si  vous 
ne  remplissez  aussi  la  vôtre...  Ah!  ne  perdez  jamais 
,  de  vue  celte  grande  vérité,  c’est  qu’il  vaudrait  mieux 
pour  vous  avoir  un  gouvernement  imparfait  et  y  ap¬ 
peler  des  hommes  probes,  que  d’être  régis  par  une 
constitution  sans  défauts  qui  serait  livrée  à  des  scélé¬ 
rats.  Après  les  factions  qui  vous  ont  déchirés  si  long-  i 
temps,  exposés,  comme  vous  l’êtes  encore,  a  voir  j 
dominer  parmi  les  dépositaires  de  vos  pouvoirs,  ou  les  1 
partisans  de  cette  royauté  que  vous  avez  abolie,  ou 
les  fauteurs  ambitieux  de  l’anarchie  et  du  desordre,  ; 
sachez  redoubler  de  vigilance  pour  n’v  n  lacer  que  des 


hommes  amis  du  gouvernement  républicain,  de  Ta 
justice  et  de  la  vertu,  et  dont  les  talents  et  la  probité 
puissent  assurer  votre  bonheur,.. 

Et  vous,  représentants  du  peuple,  qui  voulez  fon¬ 
der  la  liberté  sur  des  bases  impérissables,  vous  avez 
encore  un  devoir  à  remplir  :  réunissez  tous  vos  moyens 
de  zèle ,  de  patriotisme  et  d’instruction ,  éclairez  l’opi¬ 
nion  publique,  répandez  partout  les  lumières  et  l’évi¬ 
dence  de  la  vérité,  afin  que  le  peuple, averti  par  vous, 
ne  vous  donne  pour  collègues  et  pour  successeurs  que 
des  hommes  universellement  respectés  par  leur  pro¬ 
bité  et  distingués  par  leurs  connaissances;  afin  qu’il 
appelledans  cette  enceinte  des  cultivateurs  habiles, des 
négociants  connus  par  leur  bonne  foi,  leurs  lumières 
et  leurs  services;  des  militaires  instruits,  capables  de 
donner  aux  armées  de  terre  et  de  mer  des  lois  qui  en 
assurent  la  gloire;  des  négociateurs  expérimentés  qui 
puissent,  en  dirigeant  notre  politique  extérieure ,  aug¬ 
menter  le  nombre  de  nos  alliés,  diminuer  celui  de  nos 
ennemis,  nous  attirer  une  bienveillance  générale  ,  une 
considération  universelle,  et  nous  rendre  les  pacifica¬ 
teurs  du  monde.  Alors  votre  constitution ,  fût-elle  mille 
fois  plus  imparfaite  qu’elle  ne  peut  l’être ,  prendra  ra¬ 
pidement  une  assiette  solide;  et  vous  verrez  bientôt 
vos  trois  pouvoirs,  réunis  pour  le  bonheur  de  la  pa¬ 
trie  ,  dissiper  tous  les  orages,  calmer  tous  les  ressenti¬ 
ments,  terminer  une  guerre  glorieuse  par  une  paix 
plus  glorieuse  encore,  réparer  le  desordre  de  nos 
finances,  ramener  l’abondance,  détruire  l’agiotage, 
rattacher  à  la  liberté  tous  ceux  que  l’amour  du  repos 
en  éloignait,  faire  oublier,  les  malheurs  de  la  révolu¬ 
tion  par  ses  bienfaits,  établir  sur  le  bonheur  de  tous 
la  prospérité  de  la  république  ,  et  consacrer  à  jamais 
la  gloire  des  courageux  fondateurs  de  la  liberté. 

Mais,  s’il  en  est  autrement;  si  le  peuple  fait  do 
mauvais  choix  ,  si  ses  flatteurs  l’emportent  encore, 
s’il  accueille  l'intrigue  qui  l’obsède  et  néglige  le  rné- 
ritequi  le  fuit;  s’il  nomme  des  administrateurs  sans 
propriétés,  des  juges  sans  expérience,  des  législateurs 
sans  talents  et  sans  vertu  ;  s’il  se  livre  encore  au  déma- 
gogisme  féroce  et  grossier;  s'il  prend  encore  des  Marais 
pour  ses  amis,  des  Fouquicrs  pour  ses  magistrats,  des 
Chaumettes  pour  scs  municipaux,  des  Heuriots  pour 
ses  généraux,  des  Vincents  et  des  Ronsins  pour  ses  mi¬ 
nistres,  desRobespicrres  et  dcsChaliers  pour  scs  idoles; 
si  même,  sans  faire  des  choix  aussi  infâmes,  il  n’eu 
fait  que  de  médiocres;  s'il  n’élit  pas  exclusivement  de 
vrais  et  de  francs  républicains,  alors,  nous  vous  le 
déclarons  solennellement,  et  à  la  France  entière  qui 
nous  écoute,  tout  est  perdu  :  le  royalisme  reprend  sou 
audace,  le  terrorisme  ses  poignards,  le  fanatisme  ses 
torches  incendiaires,  l’intrigue  ses  espérances*  la  coa¬ 
lition  ses  plans  destructeurs,  la  liberté  est  anéantie, 
la  république  renversée,  la  vertu  n’a  plus  pour  elle 
que  le  désespoir  et  la  mort,  et  il  ne  vous  reste  plus  à 
vous-mêmes  qu’à  choisir  entre  l’échafaud  de  Sidney, 
la  ciguë  de  Socrate  ou  le  glaive  de  Caton! 

(  Nous  donnerons  le  projet  d’acte  constitutionnel  v 
article  par  article^à  mesure  qu’ils  seront  discutés.  ) 


SÉANCE  DU  12  MESSIDOR. 

Treiehard,  au  nom  des  comités  de  salut  public  et 
de  sûreté  générale  :  Citoyens ,  la  constance,  les  triom¬ 
phes  du  peuple  français,  des  traités  de  paix,  l’espoir 
de  tous  les  hommes  éclairés,  F  opinion  du  monde  en¬ 
tier  enfin ,  sanctionnent  la  république;  elle  va  rece¬ 
voir  une  organisation  définitive  sous  les  auspices  de 
l’expérience,  des  lumières  et  du  génie  de  la  liberté; 
il  serait  insensé,  il  serait  criminel  de  douter  de  son 
affermissement. 
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Le  monu'iil  est  donc  venu  où  il  peut  convenir  de 
fixer  vos  regards  sur  la  fille  du  dernier  roi  des  Fran¬ 
çais  et  sur  les  autres  membres  de  cette  famille. 

Un  devoir  impérieux  prescrivit  leur  réclusion:  la 
sûreté  de  l’Etat  ;  votre  droit  était  dans  ce  devoir ,  et 
vous  n’avez  pas  dû  permettre  que  les  gouvernements 
étrangers  intervinssent  dans  une  mesure  qui  tient  au 
régime  intérieur  de  la  république,  et  que  l'influence, 
tantôt  ouverte ,  tantôt  secrète,  que  nos  ennemis  ont 
essayé  toujours  d’usurper  ,  n’avait  rendue  que  trop 
nécessaire. 

Mais  aujourd’hui  vous  êtes  trop  forts  pour  que 
cette  mesure  de  rigueur  soit  encore  indispensable, 
cependant,  puisque  le  hasard  a  voulu  que  des  consi¬ 
dérations  politiques  fussent  attachées  à  la  famille  des 
Capet  ;  puisqu’il  était  dans  l’ordre  des  choses  qu  une 
longue  jouissance  d’injustes  prérogatives  et  les  chan¬ 
ces  d’une  usurpation  si  longtemps  prolongée  expo¬ 
sassent  aussi  à  quelques  chances  d  adversité,  puis- 
qu’enfin  les  membres  de  cette  famille  doivent  aussi 
des  sacrifices  à  l’Etat,  qui,  après  les  avoir  si  long¬ 
temps  comblés  de  scs  bienfaits,  a  encore  à  se  garantir 
du  danger  de  leurs  prétentions,  vos  comités  vous 
proposent  de  faire  servir  un  acte  d’humanité  à  la  ré¬ 
paration  d’une  grande  injustice. 

La  plus  odieuse  et  la  plus  noire  des  trahisons  a  livré 
des  représentants  du  peuple  et  un  ministre  de  la  ré¬ 
publique  à  une  puissance  ennemie;  cette  même  puis¬ 
sance,  par  la  violation  du  droit  des  nations,  a  lait 
arrêter,  hors  de  ses  limites,  sur  une  terre  neutre,  et 
retient  encore  en  captivité,  des  citoyens  revêtus  du 
caractère  le  plus  sacré ,  des  ambassadeurs  français.  Eh 
bien!  cette  puissance  fut  l’amie,  elle  est  l’alliée  des 
Bourbons;  c’est  dans  ses  mains  que  nous  vous  propo¬ 
sons  de  remettre  leur  sort. 

Sans  doute  tout  n’est  pas  égal  ici  :  en  ordonnant  la 
réclusion  des  membres  de  la  famille  de  Capet,  nous 
avons  exercé  un  droit  politique  incontestable,  nous 
avons  obéi  à  la  loi  du  salut  du  peuple;  et  les  citoyens 
que  nous  réclamons  sont  retenus  par  des  actes  de  vio¬ 
lence  que  rien  ne  peut  légitimer. 

11  n’est  pas  moins  vrai  qu’un  caractère  donné  par  le 
hasard,  effacé  par  la  volonté  d’une  nation  entière ,  ne 
peut  être  comparé  au  caractère  donné  par  le  choix 
libre  du  peuple  ;  mais  dans  cet  échange  nous  nous 
désistons  d’un  droit  pour  faire  cesser  une  injustice  qui 
si  longtemps  a  pesé  sur  nos  cœurs. 

Ce  sera  au  gouvernement  de  Vienne  à  bien  réfléchir 
sur  ces  considérations  ;  il  optera  entre  son  attache¬ 
ment  aux  liens  du  sang,  à  d’antiques  affections,  et  le 
désir  de  prolonger  une  vengeance  odieuse  et  inutile. 

Nous  n’avons  pas  pensé  que  cet  objet  dût  devenir 
celui  d’une  négociation.  Il  suffira  que  vous  vous  expli¬ 
quiez,  et  les  généraux  français  seront  chargés  de  trans¬ 
mettre  votre  déclaration  aux  généraux  des  armées 
autrichiennes,  qui  en  instruiront  leur  gouvernement. 
Voici  la  déclaration  que  nous  vous  proposons  : 

«  La  Convention  nationale  déclare  qu’au  même  ins¬ 
tant  où  les  cinq  représentants  du  peuple  ,  le  ministre, 
les  ambassadeurs  français  et  les  personnes  de  leur 
suite,  livrés  à  l’Àutricîie,  ou  arrêtés  et  détenus  par 
ses  ordres,  seront  rendus  à  la  liberté,  et  parvenus 
aux  limites  du  territoire  de  la  république  ,  la  fille  du 
dernier  roi  des  Français  sera  remise  à  la  personne  que 
le  gouvernement  autrichien  déléguera  pour  la  rece¬ 
voir;  et  que  les  autres  membres  de  la  famille  de  Bour¬ 
bon  ,  actuellement  détenus  en  France ,  pourront  aussi 
sortir  du  territoire  de  la  république. 

•  La Convention  nationale  charge  le  comité  de  salut 
public  de  prendre  toutes  les  mesures  pour  la  notifica¬ 
tion  et  l’exécution  de  la  présente.  »(On  applaudit.) 

Ce  projet  de  déclaration  est  adopté  à  l’unanimité. 


La  Convention  nationale  décrète  l’insertion  du  rap¬ 
port  et  de  la  déclaration  au  Bulletin. 

Le  même  membre  propose  un  projet  de  décret  qui 
est  adopté  en  ces  termes  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  ses 
comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale ,  décrète 
que  le  représentant  du  peuple  Cadroy,  ayant  donné 
aux  comités  les  renseignements  qui  lui  avaient  été  de¬ 
mandés  par  le  décret  du  24  prairial  dernier,  se  ren¬ 
dra  à  Marseille,  pour  y  suivre  et  terminer  les  opé¬ 
rations  qui  lui  avaient  été  précédemment  confiées 
relativement  à  l’approvisionnement  des  armées  et  de 
Paris.  » 

Thibault  ,  ou  nom  du  comité  des  finances  :  Votre 
sollicitude  active  pour  l’intérêt  du  peuple  vous  a  déjà 
fait  prendre  des  moyens  puissants  pour  retirer  de  la 
circulation  une  portion  assez  considérable  des  assi¬ 
gnats  que  les  besoins  de  la  liberté  vous  ont  forcés  d’é¬ 
mettre. 

Vous  avez  désiré  que  leur  masse  soit  tellement  di¬ 
minuée  que  le  commerce  soit  forcé  de  les  rechercher, 
et  cesse  enfin  d’avilir  les  instruments  qui  ont  donné 
une  si  grande  activité  à  ses  transactions. 

Il  reste  quelques  vérités  à  dire  qui  ne  seront  pas 
lerducs  pour  le  peuple  français  :  on  l’a  si  longtemps 
)ercé  de  mensonges  et  d’erreurs!  il  est  temps  enfin  de 
ni  ouvrir  les  yeux  sur  les  moyens  immenses  de  salut 
qui  lui  restent,  et  sur  les  précipices  qu’il  a  creusés 
lui-même  sous  ses  pas. 

La  tyrannie  que  nous  avons  abattue  avait  élevé  un 
mur  d’airain  autour  du  territoire  français;  elle  avait 
interrompu  toutes  les  relations  commerciales;  les  ar¬ 
mateurs  oisifs  avaient  abandonné  le  mouvement  des 
ports,  les  riches  vaisseaux  qui,  d’un  monde  à  l’autre, 
portaient  jadis  l’abondance,  relégués  dans  les  ports, 
et  semblables  à  une  forêt  battue  de  la  foudre,  sans 
voile  et  sans  agrès,  semblaient  attendre  sans  espoir  le 
doux  vent  de  la  liberté;  l’industrie  proscrite  sous  le 
nom  de  luxe,  l’esprit  et  les  talents  comme  ennemis  de 
l’égalité,  toutes  les  classes  de  la  société  successive¬ 
ment  proscrites,  toutes  les  autorités  avilies ,  le  van¬ 
dalisme  et  la  bêtise  préconisés,  la  division  établie 
parmi  les  citoyens,  la  brutalité,  les  formes  grossières, 
l’œil  hagard,  de  longues  moustaches,  un  costume  ri¬ 
dicule  et  sale  :  voilà  ce  qu’on  appelait  du  républica¬ 
nisme.  L’innocence  opprimée  ,  la  vertu  confondue 
avec  le  crime,  les  propriétés  livrées  au  pillage,  la 
liberté  individuelle  violée,  la  liberté  publique  entou¬ 
rée  d’échafauds  et  de  bastilles,  dont  le  culte  exclusif 
n’appartenait  plus  qu’aux  assassins  et  aux  brigands, 
et  qui  ne  savaient  lui  offrir  en  sacrifices  que  le  sang 
des  victimes  que  leur  exécrable  fanatisme  avait  immo¬ 
lées:  voilà  ce  qu’on  appelait  la  hauteur  de  la  révo¬ 
lution. 

S’il  ne  se  trouve  pas  une  main  assez  hardie  pour 
déchirer  les  pages  ensanglantées  de  l’histoire,  disons 
du  moins  à  nos  neveux  que  la  très  grande  majorité 
des  Français  n’a  point  participé  à  ces  horreurs,  qu’une 
portion  a  été  séduite  par  l’hypocrisie  de  nos  derniers 
tyrans.  Les  scélérats!  ils  parlaient  de  justice  et  de 
vertu  ,  et  le  crime  était  dans  leur  cœur  ;  soutenus  ici 
par  des  hommes  imbéciles  et  corrompus,  qui  ser¬ 
vaient  de  vils  instruments  et  d’apôtres  à  l’horrible 
propagande  du  mensonge,  de  l’immoralité,  de  la  li¬ 
cence  effrénée,  du  pillage  et  de  l’assassinat,  mépri¬ 
sables  proconsuls,  semblables  à  un  torrent  fougueux 
(pii  a  rompu  toutes  ses  digues;  des  agents  extermina¬ 
teurs  portaient  partout  l’effroi,  la  destruction,  l’in¬ 
cendie,  la  désolation  et  la  mort;  accablés  sous  le 
poids  du  crime  et  incapables  de  remords,  ils  ont  mis 
le  comble  à  leurs  forfaits  en  s’insurgeant  contre  l’au¬ 
torité  suprême  du  peuple,  dont  l’œil  vigü'.ant  les  pour- 
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suivait;  ils  avaient  appelé  à  leur  secours  leurs  sicaires 
à  gages  ;  mais  celte  sublime  Providence  qui  soutient 
les  destinées  de  la  France  a  encore  une  fois  arraché 
de  leurs  mains  parricides  la  liberté,  qui  saura  toujours 
triompher  et  de  l’impudence  du  royaliste  imbécile  et 
lâche,  et  des  fureurs  de  l’anarchiste  voleur  et  assas¬ 
sin  ,  malgré  leur  association  pour  le  crime. 

Pardonnez-moi  cette  digression  :  j’ai  voulu  faire 
passer  rapidement  sous  vos  yeux  une  faible  esquisse 
des  maux  que  la  tyrannie  a  faits  à  l’espèce  humaine, 
afin  que  vous  vous  en  garantissiez  pour  jamais.  Les 
journées  trop  fameuses  des  premiers  jours  du  mois 
prairial  ont  élevé  une  barrière  éternelle  entre,  le  crime 
et  la  vertu  ;  les  mains  habiles  et  courageuses  qui  l’ont 
dressée  attendent  un  signal  de  votre  part  pour  renver¬ 
ser  la  dernière  faction  que  vous  aurez  à  combattre, 
l’infâme  agiotage. 

Quoi ,  vous  avez  terrassé  l’anarchie,  vous  avez  dé¬ 
sorganisé  la  famine!  non  ,  la  postérité  ne  croira  pas 
les  efforts  qu’a  faits  le  gouvernement  pour  lui  arra¬ 
cher  ces  caractères  de  mort.  Grâce  à  ces  sollicitudes 
paternelles,  la  perfidie  de  nosennemisscra  encore  une 
fois  trompée;  mais  que  l’exemple  du  passé  serve  de  le¬ 
çon  à  l’avenir  ;  qu’une  main  sage  et  économe  dispense 
dans  une  juste  proportion  les  richesses  immenses 
qu’une  moisson  abondante  nous  prépare;  qu’une  main 
ferme  et  vigoureuse  mette  un  frein  à  la  cupidité  de  ce¬ 
lui  qui  croit  ne  les  posséder  que  pour  lui  seul;  ne  crai- 
nez  pas  de  rompre  un  pacte  dont  son  insatiable  avi- 
ité  a  depuis  longtemps  dérangé  la  balance  :  rendez 
au  propriétaire  le  droit  incontestable  qu’il  a  de  vivre 
de  l’héritage  de  ses  pères,  ou  du  fruit  de  ses  sueurs  et 
de  ses  économies;  vous  rendrez  au  signe  monétaire  sa 
valeur  réelle,  en  ne  souffrant  pasqueson  avilissement 
serve  à  faire  changer  les  propriétés  de  main,  et  à  dé¬ 
pouiller,  avec  une  faible  portion  du  revenu  d'une  an¬ 
née  ,  le  possesseur  légitime  qui  vous  demande  justice 
et  protection  ;  ne  souffrez  plus  les  anticipations  de 
paiement  quand  les  termessont  une  condition  expresse 
du  contrat  de  vente  ;  suspendez  jusqu’après  la  paix  les 
libérations  frauduleuses  et  iniques ,  qni  sont  autant 
de  larcins  faits  à  la  bonne  foi  et  au  respect  pour  la  loi, 
à  laquelle  elles  donnent  une  interprétation  odieuse  ; 
jetez  avec  courage  un  regard  sur  le  passé,  et  que  la 
constitution  qui  va  naître  ne  trouve  pas  son  berceau 
environné  des  lambeaux  de  la  tyrannie  et  mouillé 
des  pleurs  des  malheureux.  Après  les  titres  féodaux,  il 
vous  reste  à  brûler  les  lois  indigestes  et  barbares  que 
cette  tyrannie  a  enfantées  dans  son  délire. 

Mais  laissons  là  un  instant  le  passé,  pournous  occu¬ 
per  du  présent  et  de  l’avenir. 

Quelle  est  notre  situation?  Forcés  jusqu'à  ce  jour 
d'acheter  à  grands  frais  chez  l’étranger  les  objets  de 
première  nécessité,  nous  avons  fait  de  grandes  dé¬ 
penses,  mais  elles  sont  à  leur  terme  ;  on  a  profité  de 
notre  détresse  pour  nous  vendre  à  haut  prix;  envi¬ 
ronnés  en  ce  moment  despéculateurs  avides  qui  croient 
que  nos  besoins  seront  éternels,  et  qui  sont  assez  ef¬ 
frontés  pour  vouloir  nous  vendre  le  produit  de  notre 
propre  récolte. 

Misérables  agioteurs!  voleurs  insignes!  vous  vous 
croyez  en  sûreté  parce  que  vous  avez  échappé  jusqu’ici 
à  la  vigilance  trop  faible  de  la  police  ;  mais  sa  force 
s'organise;  vous  êtes  lessangsuesdu  peuple, vous  avez 
tenté  sa  ruine;  encore  quelques  instants,  et  votre  em¬ 
pire  sera  détruit  ;  le  gouvernement  va  marcher  contre 
vous  au  pas  de  charge,  nous  jurons  votre  perte  ;  vos 
noms  sont  inscrits,  vous  n’échapperez  pas,  et  si  l’on  a 
détruit  les  loups  en  Angleterre,  puisque  vous  êtes  aussi 
féroces  qu’eux, nous  vous  arracherons  jusqu’à  la  peau, 
et  ensuite  nous  vous  vomirons  hors  de  notre  territoire, 
misque  vous  vous  êtes  montrés  le  rebut  de  l’espèce 
tu  mai  ne. 


Négociants  jadis  si  honnêtes  ,  qu’est  devenue  celte 
antique  probité  dont  nous  aimions  tant  à  faire  l’éloge? 
Pourquoi  avez-vous  converti  en  licence  la  liberté  du 
commerce  qui  vousa  été  rendue?  croyez-vous  que  l’é¬ 
tat  actuel  deschosespuisseencoresubsister  longtemps? 
Dites-nous  pourquoi  vous  nous  vendez  aujourd’hui  dix 
pour  cent  plus  cher  qu’hier  un  coupon  d’étoffes  pris 
a  la  même  pièce,  une  portion  de  denrées  tirées  du 
même  magasin  ?  vous  êtes  la  cause  première  des  ren¬ 
chérissements  de  la  main-d’œuvre  ,  car  l’ouvrier  qui 
ne  vend  rien  que  son  temps  est  obligé  d’en  mesurer  le 
prix  sur  l’étendue  de  ses  besoins.  Quel  exemple  af¬ 
freux  ,  d’ailleurs ,  ne  lui  donnez-vous  pas!  c’est  donc 
ainsi  que  toules  les  classes  de  la  société  semblent  s’être 
donné  le  mot  pour  s’entre-ruiner,  et  que  le  résultat  de 
cette  horrible  manie  atteint  le  consommateur  qui  ne 
produit  lien.  Si  les  conseils  et  les  exemples  sont  im¬ 
puissants  pour  vous  ouvrir  les  yeux,  il  faut  qu’une  loi 
ferme  remette  chaque  chose  à  sa  place,  qu’un  règle- 
ment  sévère  vous  force  de  choisir  entre  la  nrobité  et 
le  déshonneur. 

C’estaux  représentants  du  peuple  qu’il  appartient  de 
proposer  toutes  les  mesures  qu’ils  croient  propres  à 
faire  baisser  le  prix  des  denrées.  Mais  c’est  aux  bons 
citoyens  à  les  mettre  en  pratique  ;  il  faut  le  dire  au 
peuple,  c’est  lui-même  qui  est  l’artisan  desmauxqu’il 
éprouve  ;  il  s’est  laissé  entraîner  par  la  malveillance 
et  la  séduction,  par  l’appât  d’un  gain  illicite  et  immo¬ 
déré;  il  ne  lui  faut  que  du  courage  et  de  la  bonne  vo¬ 
lonté  pour  sortir  de  l’embarras  où  il  se  trouve;  que 
chacun  y  mette  un  peu  du  sien  ,  le  moment  est  favo¬ 
rable;  nos  ennemis  sont  plus  embarrassés  que  nous, 
ils  ne  peuvent  continuer  la  guerre  qu’avec  le  produit 
des  impôts  dont  ils  surchargent  les  peuples  qu’ils 
trompent;  nous,  au  contraire ,  nous  avons  des  biens 
immenses,  des  ressources  inépuisables;  il  ne  nous 
manque  qu’un  peu  de  confiance;  et  cette  confiance  dé¬ 
pend  de  nous  ;  quel  est  l’insensé  assez  fou  pour  croire 
qu’on  peut  épuiser  nue  nation  aussi  riche  que  la  nôtre? 
il  n’y  a  pas  un  Français  assez  lâche  pour  vouloir  per¬ 
dre  le  fruit  de  six  années  de  sacrifices.  Nos  besoins 
vont  cesser;  nous  n’achèterons  plus  rien  chczl’étran- 
ger  que  par  échange.  Activons  nos  manufactures  et 
notre  industrie  pournous  le  procurer.  Assurons-nous 
sur  le  produit  des  contributions  les  subsistances  né¬ 
cessaires  pour  nos  armées  et  les  grandes  communes  ; 
le  salut  de  la  patrie  doit  l’emporter  sur  toutes  les  au¬ 
tres  considérations ,  même  sur  l’intérêt  particulier,  il 
faut  que  tout  plie  devant  lui. 

Que  les  habitants  des  campagnes  n’oublient  pas  les 
bienfaits  de  la  révolution;  la  dîme ,  les  droits  féodaux  , 
les  corvées, les  vexations  du  fisc  ne  pèsent  plus  sur  eux; 
que  ceux  des  villes  se  souviennent  qu’en  échangeant 
avec  eux  le  produit  de  leur  industrie,  ils  doivent  les 
traiter  en  frères  et  en  amis;  élevons  d’un  commun 
accord  un  autel  à  la  bonne  foi  ,il  nous  sera  plus  facile 
ensuite  d’en  élever  un  à  la  réconciliation;  si  nous  som¬ 
mes  unis  nous  sommes  indestructibles. 

Voyez  les  défenseurs  de  la  patrie  ;  ils  marchent  d’un 
pas  égal  et  ferme  contre  les  ennemis  de  la  liberté  ;  la 
république  est  fondée;  soutenons  notre  ouvrage,  il  sera 
inébranlable. 

S’il  fallait  répondre  en  détail  à  toutes  les  calamines 
lancées  contre  le  peuple  français  et  ses  représentants  , 
nous  aurions  une  guerre  polémique  à  soutenir,  qui 
donnerait  quelque  consistance  aux  agresseurs,  qui  n’ai¬ 
ment  pas  la  vérité,  parce  qu’ils  ne  vivent  que  de  men¬ 
songes;  nous  le  ferons  en  masse;  bientôt  nous  publie¬ 
rons  l’état  exact  et  estimatif  des  domaines  nationaux 
qui  servent  d’hypothèque  aux  assignats;  bientôt  aussi 
nous  donnerons  le  bilan  de  la  nation;  on  saura  quelle 
a  été  la  destination  des  fonds  sortis  de  la  trésorerie,  et 
surtout  en  quelles  mains  ils  sont  passés;  les  dilapida- 
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teurs  de  la  fortune  publique  seront  connus  et  mis  a 
découvert;  il  vous  sera  facile  alors  de  leur  faire  rendre 
gorge  et  de  les  punir.  Le  jour  de  la  justice  approche 
pour  tous  ceux  qui  auront  servi  la  révolution  avec  un 
coeur  droit  et  des  mains  pures;  ils  marcheront  te. te  le¬ 
vée,  l’estime  publique  leur  servira  de  bouclier. 

Ce  préliminaire  m’a  paru  nécessaire  avant  de  vous 
rendre  compte  de  l’examen  qu  a  fait  votre  comité,  fies 
finances,  des  deux  propositions  faites  par  Cambacérès, 
dans  l’une  de  vos  précédentes  séances;  les  voici  .  Ou- 
vrira-t-on  un  emprunt  viager  eu  tontine,  calculé  avec 
des  primes?  ouvrira-t-on  un  emprunt  eu  perpétuel? 
Quelques  courtes  reflexions  vontrépoudicù  ces  deux 
questions. 

D’abord  l’intérêt  des  rentes  viagères  ou  perpétuelles 
constituées  sur  l’Etat  doit  être  payé  sur  le  produit  des 
contributions  publiques,  comme  les  pensions  et  autres 
charges  annuelles;  ainsi  les  rentrées  que  produiraient 
les  emprunts  agrandiraient  encore  l’hypothèque  des 
assignats  ,  quoiqu’elle  n’ait  nullement  besoin  de  ce  se¬ 
cours,  et  la  moitié  de  l’impôt,  établi  sur  1  enregistre¬ 
ment  des  actes,  est  plus  que  suffisante  pour  pourvoir  a 
toutes  ces  dépenses;  enfin,  à  la  paix,  il  sera  facile  d  e- 
tablir  une  caisse  d’amortissement  dont  les  fonds  seraient 
successivement  employés  à  rembourser  les  capitaux 
s’ils  devenaient  trop  à  charge  a  1  Etat:  au  surplus,  dans 
tous  les  temps  comme  dans  tous  les  cas,  la  justice  pré¬ 
sidera  à  toutes  les  opérations  de  finances. 

M.  d’Ivernois,  émigré  français  à  Londres,  qui  a  la 
complaisance  de  recevoir  dece  gouvernement  corrup¬ 
teur  cl  corrompu  une  pension  pour  avilir  nos  assi¬ 
gnats  ,  peut  continuer  à  suivre  toutes  nos  démarches , 
a  épier  toutes  nos  actions;  probablementqu’il  se  char¬ 
gera  aussi  à  la  fin  de  la  guerre  de  faire  le  compte  de 
M.  Pitt  :  c’est  alors  que  son  argent  sera  parfaitement 
gagné. 

C’était  l’usage  des  rois  de  laisser  après  eux  des  mo¬ 
numents  de  leur  orgueil  :  il  est  digne  de  vous  d  en  éle¬ 
ver  un  à  la  bienfaisance  :  l’établissement  d’une  tontine 
nationale  vous  en  offre  les  moyens.  11  faut  donner  à 
ceux  qui  ont  fait  de  petites  économies,  insnllisantes  pour 
acquérir  une  propriété,  la  faculté  de  placer  sur  leur 
tête  et  celles  de  leurs  enfants,  de  légères  sommes  qui, 
par  l’accroissement  dont  les  intérêts  seront  suscepti¬ 
bles,  leur  procureront  des  jouissances,  le  repos  et  l’ai¬ 
sance  pour  la  vieillesse.  Une  dette  honorable  vous  reste 
à  acquitter  :  la  reconnaissance  d’une  nation  généreuse 
envers  les  défenseurs  de  sa  liberté.  Bien  différents  des 
despotes  dont  vous  avez  renversé  le  trône  ,  vous  ne 
voulez  pas  que  les  soldats  de  la  patrie,  couverts  de  no¬ 
bles  cicatrices  et  de  lauriers,  aillent,  comme  Bélisaire, 
mendier  sur  les  frontières  dont  leur  courage  et  leur 
sang  ont  défendu  l’entrée  aux  bataillons  nombreux  de 
vos  ennemis  coalisés.  Eh  bien!  ils  placerontavec  avan¬ 
tage,  dans  ce  nouvel  établissement,  le  tribut  de  la  re¬ 
connaissance  nationale, et  la  génération  futureen  paiera 
l’intérêt  avec  dévouement  et  sensibilité. 

Nous  avonsaussi  pensé  qu’il  fallait  donner  aux  capi¬ 
talistes  qui  n’ont  pas  le  goût  de  la  propriété  ,  ou  qui 
veu!entc.ourirplusieurschanccs,  un  écoulement  à  leurs  ' 
capitaux  inutiles;  aux  étrangers  qui  recherchent  nos 
inscriptions,  un  moyen  facile  de  s’en  procurer;  ainsi 
nous  vous  proposons  d’ouvrir  un  emprunt  constitué  à 
trois  pourcent. 

1  hibault  lit  trois  projets  de  décret  conformes  aux 
dispositions  développées  dans  son  rapport. 

L’assemblée  en  ordonne  l’impression,  et  ajourne  la 
discussion  à  trois  jours. 

Lahaye  obtient  la  parole  pour  une  motion  d’ordre. 

Lahaye  :  Citoyens  collègues,  la  terreur  eut  pour 
objet  de  tout  désorganiser  et  de  multiplier  les  mécon¬ 
tents,  afin  de  se  frayer  plus  facilement  la  routé  de  la 


tyrannie.  Un. des  grands  moyens  de  la  terreur  fut  l’in¬ 
vention  des  certificats  de  civisme,  dont  le  refus  entraî¬ 
nait  l’incarcération  de  celui  qui  en  avait  sollicité  un. 

Vous  ferai-je  le  tableau  des  malheurs  arrivés  par 
cette  invention  décemvirale?  que  de  fonctionnaires, 
notaires,  défenseurs  officieux,  avoués,  rentiers  et  em¬ 
ployés,  furent  privés  tout  à  coup  des  moyens  de  sub¬ 
venir  à  la  subsistance  de  leurs  familles!  que  d’autori¬ 
tés  constituées,  tout  à  coup  remplies  de  fonctionnaires 
ignorants,  immoraux,  atroces,  dont  la  seule  habileté 
ne  consistait  qu’à  produire  dans  la  république  tous  les 
maux  !  Non  ,  les  effets  désastreux  des  certificats  de  ci¬ 
visme  sont  trop  connus  pour  qu’il  devienne  utile  d’en 
faire  le  tableau. 

Un  seul  trait  suffirait  pour  les  peindre;  n’est-ce  pas 
avec  cette  arme  funeste  que  l’on  a  forcé  d’accepter  la 
constitution  de  1793  ,  car  l’on  sait  que  qui  n’acceptait 
pas  ce  chef-d’œuvre  ne  pouvait  obtenir  de  certificat? 
11  suffit  de  s’attacher  à  la  considération  du  principe, 
même  de  la  révolution,  pour  être  convaincu  que  cette 
formalité  funeste  ne  doit  pas  subsister  plus  longtemps. 
La  révolution  eut  essentiellement  pour  objet  d’assurer 
à  tous  les  Français  la  liberté  de  se  livrer  à  tous  les  gen¬ 
res  de  travail  selon  leurs  goûts,  et  de  supprimer  toutes 
les  corporations  qui  entravaient  l’industrie,  les  talents 
et  les  arts. 

Par  quel  inconcevableabus  de  la  révolution  osa-t-on 
assujettir,  sous  le  plus  dur  esclavage,  au  nom  de  la  li¬ 
berté  elle-même,  les  choses  auxquelles  la  liberté  est 
essentielle?  Au  nom  de  la  liberté,  on  dit  à  un  notaire  : 

«  Tu  ne  seras  plus  libre  d’exercer  l’état  que  tu  as  fait 
toute  ta  vie.  » 

Au  nom  de  la  liberté ,  on  dit  à  un  jurisconsulte  : 
«Tu  ne  seras  plus  libre  de  défendre  les  droits  de  la  jus 
tice,  quoique  tu  aies  blanchi  dans  l’école  des  lois.  » 

Au  nom  de  la  liberté,  on  dit  à  un  pensionnaire  :  «  Tu 
ne  pourras  plus  recevoir  de  l’état  les  secours  qu’il  t’a 
justement  accordés.  Mais  ce  n’est  pas  assez;  au  nom  de 
la  liberté,  de  l’égalité  et  de  la  fraternité  ,  si  tu  deman¬ 
des  à  jouir  de  ton  existence  sociale,  et  qu’on  rejette  ta 
demande,  tu  seras  emprisonné  comme  ennemi  public, 
et  peut-être  on  te  donnera  la  mort . » 

Voilà  ce  qu’on  disait  par  l’invention  des  certificats 
de  civisme. 

Mais  à  quelles  mains  fut  confié  ce  terrible  privilège 
d’autoriser  et  de  permettre  aux  citoyens  l’exercice  de 
leurs  fonctions?  A  des  municipalités,  composées  en 
général  d’artisans  ignorants,  jaloux  et  rivaux,  compo¬ 
sées  d’après  cette  invention  des  certificats  de  civisme; 
car  la  terreur  avait  eu  soin  de  les  composer  d’hommes 
à  sa  dévotion,  dévorés  de  toutes  les  plus  funestes  pas¬ 
sions.  Ainsi,  à  la  violation  du  droit  sacré  de  la  liberté, 
on  ajoutait  l’institution  des  moyens  de  la  plus  affreuse 
servitude. 

La  Convention  nationale  a  senti ,  après  le  9  thermi¬ 
dor,  te.  danger  de  l’attribution  des  certificats  de  civisme 
aux  municipalités,  et  elle  l’a  accordée  aux  administra¬ 
tions  de  district.  Le  mal  peut-être  est  devenu  moins 
grand  ,  mais  il  n’en  résulte  pas  moins  la  violation  du 
principe  de  la  liberté,  commune  à  tous  les  Français, 
d’exercer  l’état  qu’il  leur  plaît  :  violer  ce  principe, 
c’est  ne  reconnaître  plus  rien  ,  c’est  tout  livrer  à  l'ar¬ 
bitraire  ,  aux  passions  immorales,  aux  corruptions  de 
l’intrigue  et  de  l’or. 

Les  administrations  de  district  ne  sqnt  pas  plus  que 
toutes  les  autres  autorités,  ni  la  Convention  elle-même, 
en  droit  d’examiner  si  tel  citoyen  doitou  ne  doit  pas  sui¬ 
vre  sa  profession,  toucher  ou  ne  pas  toucher  ce  qui  lui 
appartient.  Interdire  à  un  citoyen  l’exercice  de  ses 
droits  sociaux,  c’est  le  rayer  dela  société,  et  une  telle 
j  interdiction  ne  peut  être  motivée  que  par  un  délit  grave; 
il  n’y  a  point  de  raison  d’état  qui  puisse  légitimer  une 
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semblable  iniquité.  Supposât-on  les  administrateurs 
de  district  éclairés,  sages  et  justes,  on  ne  peut  leur  lais¬ 
ser  le  droit  d  interdire  aux  citoyens  l’exercice  de  leurs 
actions.  Mais  pense-t-on  qu’il  ne  se  commette  pas  d’ar¬ 
bitraire  et  des  injustices  dans  les  districts?  Les  admi¬ 
nistrations  de  district  n’ont  pas  rendu  des  certificats  de 
civisme  à  tous  ceux  auxquels  la  terreur  en  avait  refu¬ 
se'.  Beaucoup  de  pères  de  famille  souffrent  encore  de  la 
privation  de  leur  état;  une  fois  qu’on  soumet  l’ intérêt 
de  quelques  citoyens  aux  passions  arbitraires  d’autres 
citoyens,  on  doit  s’attendre  à  toutes  les  iniquités. 

Sur  quoi  fonderait-on  l’utilité  des  certificats  de  ci¬ 
visme?  Serait-ce  sur  l’intérêt  d’un  parti  à  opprimer 
un  autre  parti?  il  n’y  a  de  parti  que  celui  de  la  répu¬ 
blique,  et  les  citoyens  qui  se  déterminent  à  exercer  les 
fonctions  de  notaire ,  d’homme  de  loi ,  d’ingénieur  ne 
sont  pas  des  hommes  à  parti  dans  l’ordre  social  ;  et 
s’ils  commettaient  un  délit  ils  en  seraient  punis  par 
les  tribunaux. 

Jusqu’à  quand  donc  suppusera-t-on  le  crime?  avec 
une  semblable  supposition  on  paralyse,  on  démoralise 
tout,  on  force  les  hommes  à  le  commettre.  Les  lois  ne 
doivent  punir  que  les  crimes  commis;elles  nedoivent 
jamais  porter  de  peines  pour  les  crimes  à  venir,  et  la 
privation  d’exercer  son  état  est  une  peine  violente. 

Supprimez  ,  citoyens  collègues  ,  cette  invention  li- 
bcrlicide  des  certificats  de  civisme ,  propre  seulement 
à  la  tyrannie,  aux  hommes  firci  les  à  se  laisser  corrom¬ 
pre,  et  funeste  en  général  à  la  paix  publique.  La  li¬ 
berté  doit  avoir  ses  plus  grands  développements  dans 
ce  qui  n’est  pas  contraire  à  l’ordrcsocial  :  ici  l’intérêt 
de  l’ordre  social  se  trouve  d’accord  avec  la  liberté. 
Craint-on  que  l’influence  de  certains  hommes  ne  soit 
dangereuse?  Chargez  votre  comité  desûreté  générale 
de  s’assurer  de  tous  les  gens  sans  aveu  qui  ne  doivent 
occuper  aucune  place.  Si  des  factieux  inventèrent 
ces  formes  dégoûtantes  de  certificats  de  civisme  pour 
faire  accepter  ce  qu’ils  avaient  appelé  leur  constitution, 
hâtez-vous,  au  moment  où  vous  en  présentez  une  au¬ 
tre  à  l’acceptation  du  peuple  français,  de  lui  rendre 
toute  la  plénitude  de  ses  droits,  toute  sa  liberté.  D’a¬ 
près  ces  considérations,  je  vous  propose  le  décret  sui¬ 
vant: 

<■  La  formalité  des  certificats  decivisme  est  supprimée, 
et  les  personnes  qui  y  étaient  assujetties  sont  libres 
d’exercer  leurs  fonctions ,  comme  tous  créanciers  et 
pensionnaires  de  l’Etat  pourront  percevoir  ce  qui  leur 
est  dû.» 

La  Convention  nationale  décrète  l’impression  du 
discours,  et  le  renvoi  des  propositions  aux  comités  de 
sûreté  générale  et  de  législation. 

Roissy  :  Vous  vous  souvenez  ,  citoyens,  qu’il  y  a 
trois  ans  une  révolte  célèbre,  dont  Sai  1  lant était  le  chef, 
éclata  dans  le  département  de  l’Ardèche.  A  cette  épo¬ 
que  plusieurs  scélérats  furent  décrétés  d’accusation  , 
et  d’autres  poursuivis  par  les  tribunaux  des  départe¬ 
ments.  Deux  hommes,  l’un  nommé  Tegut,  l’autre 
Mouret,  étaient  les  principaux  coopérateurs  de  Sail¬ 
lant;  ils  étaient  lesmessagersqu’il  envoyaità  Coblentz, 
d’où  ils  rapportèrent  les  pou  voirs  donnés  par  les  chefs 
de  l’aristocratie  à  ces  infâmes  prêtres  qui  excitaient  à  ; 
la  révolte  et  exaltaient  le  fanatisme.  Ces  deux  émis¬ 
saires  furent  arrêtés  ;  ils  allaient  être  traduits  devant 
les  tribunaux;  mais  la  garde  nationale  qui  les  condui¬ 
sait  ne  put  les  soustraire  à  la  mort;  ils  furent  massa¬ 
crés  dans  une  émeute  dirigée  contre  eux. 

Je  ne  prétends  point  faire  l’apologie  de  cet  horrible 
excès,  de  cette  condamnable  violation  des  lois,  qui 
seules  devaient  frapper  les  coupables; mais  cet  événe¬ 
ment  ne  doit  pas  servir  de  prétexte  pour  persécuter  de 
bons  citoyens  qui  se  sont  montrés  courageusement, 
mais  qui  n’ont  pu  empêcher  cet  assassinat  :  cependant 
on  instruit  contre  eux  une  procédure  criminelle.  Je 


demande  que  les  pièces  de  celte  procédure  soient  en¬ 
voyées,  par  le  tribunal  qui  en  est  saisi ,  à  votre  comité 
de  législation,  pour  vous  en  faire  un  rapport. 

Un  membre  demande  la  question  préalable. 

Corenfustier  :  Que  celui  qui  demande  la  question 
préalable  en  développe  les  motifs,  s’il  peut  en  avoir 
quelques-uns  ;  car  nous,  qui  connaissons  cette  affaire, 
la  fermentation  qu’elle  occasionne,  et  l’état  du  dépar¬ 
tement,  nous  saurons  répondre  à  ses  objections,  et  dé¬ 
terminer  l’assemblée. 

IN*”*:  Je  demande  que  l’assemblée  prononce  le  sur¬ 
sis  à  toute  poursuite  dans  cette  affaire. 

La  Convention  décrète  le  sursis  et  la  proposition  de 
Boissy. 

Le  comité  des  secours  fait  accorder  des  pensions  à 
un  grand  nombre  de  militaires  infirmes  ou  blessés. 

Une  députation  de  la  section  de  la  Fraternité  est  ad¬ 
mise  à  la  barre. 

«  Nous  ne  venons  pas,  dit  l’orateur,  dicter  des  lois 
à  la  Convention  nationale,  comme  le  disait,  ces  jours 
derniers,  un  de  ses  membres;  mais  nous  venons  éclai¬ 
rer  les  représentants  du  peuple  sur  deux  individus  qui 
se  sont  distingués  sous  la  tyrannie  décemvirale  par 
leurs  principes  sanguinaires  et  par  leur  coupable  con¬ 
duite.  » 

L’orateur  expose  que.  ces  deux  individus,  Louis  Roux 
et  Antoine  Perraut,  célèbres  dans  Paris  par  leur  scé¬ 
lératesse,  avaient  été  désarmés  et  incarcérés  par  l’as¬ 
semblée  générale  de  leur  section ,  conformément  à  la 
loi  du  1er  prairial  ;  mais  qu’à  fore**  d’intrigue  ils  ont 
obtenu  du  comité  de  sûreté  générale  et  leur  liberté  et 
leur  réarmement.  La  section  de  la  Fraternité  les  dé¬ 
nonce  de  nouveau  à  la  Convention  nationale,  et  la  prie 
de  délivrer  la  société  de  ces  hommes  de  sang  qui  l’ont 
si  longtemps  tyrannisée. 

La  Convention  renvoie  cette  dénonciation  au  co¬ 
mité  de  sûreté  générale,  et  accorde  à  la  députation  les 
honneurs  de  la  séance. 

Dufay  :  Citoyens,  dans  un  moment  où  vous  allez 
donner  une  constitution  à  la  France,  où  vous  devez  y 
assigner  une  place  à  vos  colonies  ;  dans  un  moment 
où  la  commission  des  Onze  doit  vous  faire  un  rapport 
à  ce.  sujet,  il  est  important  que  l’opinion  de  la  Con¬ 
vention  nationale  soit  fixée  sur  ces  précieuses  parties 
de  la  république. 

Il  faut  absolument  que  vous  connaissiez  toutes  les 
vérifés;  il  en  est  temps,  afin  d’assurer  le  succès  des 
opérations  du  gouvernement  pour  le  salut  de  Saint- 
Domingue,  la  plus  importante  des  possessions  d’Amé¬ 
rique. 

Je  suis  chargé  de  vouscommuniquer  des  adresses  de 
la  part  d’un  grand  nombre  de  communes  des  diverses 
parties  de  la  colonie,  et  des  autorités  civiles  et  mili¬ 
taires,  qui  les  ont  envoyées  à  la  députation  de  Saint- 
Domingue. 

J’ai  aussi  à  vous  donner  d’heureuses  nouvelles  de 
nos  succès,  dans  ce  pays.  Je  lésai  mises  sous  les  yeux 
de  votre  comité  de  salut  public,  qui  en  a  pareillement 
reçu  ,  et  qui  doit  vous  présenter  l’hommage  des  ci¬ 
toyens  qui  défendent  Saint-Domingue  ,  vous  rendre 
compte  de  leurs  exploits  et  de  ce  qu’ils  ont  souffert. 
Je  lui  laisse  ce  soin  pour  remplir  un  devoir  plus  im¬ 
portant. 

Je  viens  au  nom  de  tous  les  républicains  de  toutes 
les  couleurs,  qui,  à  Saint-Domingue,  sont  restés  fi¬ 
dèles  à  la  république,  et  qui  combattent  aujourd’hui 
pour  vous  le  conserver;  au  nom  des  restes  précieux 
des  défenseurs  de  la  patrie,  de  celle  brave  armée  eu¬ 
ropéenne,  digne  des  respects  de  tous  les  Français,  qui 
ont  maintenu  l’autorité  nationale  et  le  pavillon  trico¬ 
lore  clans  la  plus  importante  de  toutes  les  possessions 


d’Amérique  ;  je  viens  vous  demander  le  prix  de  leur 
sang,  et  vous  inviter,  au  nom  de  la  patrie, de  leur  pré¬ 
parer  de  nouveaux  triomphes.  Je  viens  vous  deman¬ 
der,  en  leur  nom,  une  justice  qui  va  resserrer  tous  les 
liens  avec  la  mère-patrie,  qui  va  dissiper  toutes  les 
défiances,  toutes  les  craintes,  tous  les  doutes  ;  en  un 
mot,  faire  renaître  dans  tous  les  cœurs  la  confiance,  si 
nécessaire  dans  ce  moment. 

Je  parle  aussi  au  nom  de  la  députation  de  Saint- 
Domingue,  dont  je  suis  l’organe,  qui  veut  mettre  à  l’a¬ 
bri  sa  responsabilité  envers  la  Convention  ,  envers 
ses  commettants,  envers  tous  lesarmateurs  négociants 
ou  manufacturiers  qui,  en  approvisionnant  nos  colo¬ 
nies,  enrichissaient  la  mère-patrie  ;  et  même  au  nom 
de  la  nation  entière,  qui  bientôt  voudra  s’occuper  de 
nos  colonies,  et  demandera  compte  à  ceux  qui  auront 
trop  longtemps  gardé  le  silence. 

Je  viens  vous  faire  une  dénonciation  publique  de 
vos  ennemis  les  plus  dangereux ,  qui  sont  cachés  dans 
les  rangs  des  bons  citoyens. 

Je  viens  vous  dévoiler  lesauteurs  de  la  conspiration 
la  plus  caractérisée  et  la  plus  profondément  combinée 
avec  l’étranger,  de  toutes  celles  que  vous  avez  déjouées 
jusqu’à  ce  jour. 

Il  est  temps  enfin  de  soulever  le  voile  de  l'hypocri¬ 
sie,  nuancé  des  couleurs  empruntées  du  patriotisme, 
et  de  démasquer  tous  ces  hommes  qui  se  disent  Fran¬ 
çais,  tandis  qu’ils  n’ont  jamais  été  que  des  enfants  dé¬ 
naturés  qui  veulent  étouffer  leur  mère. 

C’est  la  vérité  qui  va  tenir  le  flambeau. 

Je  viens  vous  dénoncer  les  assemblées  colonialesqui 
ont  perdu  Saint-Domingue. 

Dès  le  commencement  de  la  révolution,  les  colons 
s’en  montrèrent  les  ennemis  les  plus  acharnés  ;  ils  pri¬ 
rent  toutes  leursmesures  pour  se  séparer  de  la  France, 
soit  par  l’indépendance,  soiten  se  donnant  à  despuis¬ 
sances  ennemies.  Toutes  leurs  actions,  leurs  pensées 
et  leurs  écrits  tendirent  à  ce  seul  but. 


Leurs  envoyés  en  France  leur  écrivirent  qu’ils  ve¬ 
naient  d’obtenir  un  décret,  par  leur  adresse,  dont,  di¬ 
saient-ils,  nous  avions  suggéré  presque  tous  les  articles 
au  comité  colonial  ;  et  ils  leur  annonçaient  qu’ils  fe¬ 
raient  leur  constitution ,  et  la  présenteraient  pour  la 
forme  à  rassemblée  nationale,  qui  la  décréterait,  etau 
roi,  qui  la  sanctionnerait. 

(Ces  lettres  existent,  je  les  mettrai  sous  vos  yeux.) 

Les  colons  convoquèrent  à  Saint-Marc  ,  sans  autre 
autorité  que  la  leur,  une  assemblée  coloniale  ,  pour 
la  faire  rivaliser  avec  la  représentation  nationale;  et 
cette  assemblée  osa  décréter  les  bases  d’une  constitu¬ 
tion  particulière,  c’est-à-dire  un  manifeste  d’indé¬ 
pendance.. 

Elle  s’investit  du  pouvoir  législatif,  prit  le  titre  de 
législature,  comme  si  elle  faisait  un  état  à  part  ; 

Donna  à  ses  actes  le  nom  de  décrets; 

Elle  déclara  ne  soumettre  ses  actes  qu’à  la  sanction 
du  roi,  mais  cependant  qu’elle  les  exécuterait  elle- 
meme  à  sa  volonté,  suivant  qu’elle  le  jugerait  conve- 


Elle  s  arma  d  un  veto  absolu  pour  ses  rapport 
avec  la  mère-patrie,  et  elle  les  borna  à  un  traité  cl 
commerce  consenti  par  les  deux  parties  contractante: 
c  est-a-dire  les  deux  puissances; 

Elle  changea  1  organisation  des  troupes  de  la  Franei 
eut  fit  prêter  up  sermentparticulierpour  les  colonie 
leur  donna  une  solde  plus  forte  que  celle  qu’ci  fi 
avaient  de  là  mère-patrie,  et  s’attribua  le  command. 
ment  des  forces  navales  de  la  France  ; 

Elle  dépouilla  le  gouverneur  général  de  ses  fou 
bons,  en  lit  un  promulgatcur  passif,  et  se  contenta  < 


lui  notifier  ses  décrets;  elle  le  destitua  même,  et  mit 
une  de  ses  créatures  à  sa  place; 

Elle  manda  les  chefs  militaires  à  sa  barre  ; 

Elle  ouvrit  les  ports  aux  étrangers  ; 

Elle  mit  les  caisses  à  sa  disposition,  et  les  ordonna¬ 
teurs  de  la  France  sous  ses  ordres  ; 

Elle  fit  la  proposition  de  suspendre ,  pendant  neuf 
ans,  le  paiement  de  ce  qui  était  dû  à  la  métropole  ; 

Enfin  elle  voulut  absolument  faire  des  décrets;  elle 
s’arrogea  tous  les  pouvoirs,  et  frappa  de  ses  foudres 
législatives  quiconque  s’opposerait  a  ses  volontés;  elle 
se  croyait  une  des  grandes  puissances. 

Ces  colons  factieux  prétendaient,  de  leur  assemblée, 
dicterdesordresàl’assemblée nationale;ils lui  écrivaient 
en  lui  envoyant  leur  acte  constitutionnel  :  «Décrétez, 
Messieurs ,  les  bases  constitutionnelles  de  notre  colo¬ 
nie,  que  nous  vous  envoyons,  ou  le  pacte  entre  nous 
est  rompu.» 

Tant  d’audace  fut  enfin  réprimée.  L’assemblée  re¬ 
belle  fut  dissoute,  mais  les  membres  vinrent  à  la  barre 
insulter  la  représentation  nationale,  comme  on  peut  le 
voir  dans  l’écrit  ayant  pour  titre  Appel  interjeté. 

L’assemblée  constituante  fit  justice  de  ces  factieux, 
cassa  rassemblée  de  Saint-Marc,  annula  ses  actes  ; 
mais,  trop  indulgente,  elle  ne  punit  pas  ses  membres, 
elle  les  laissa  libres;  voilà  la  première  source  de  tous 
les  désastres  de  Saint-Domingue. 

(  La  suite  à  demain.} 

N.  B.  Dans  la  séance  du  14,  J.  Lebon  a  été  entendu 
dans  sa  défense.  Il  a  beaucoup  récriminé  et  inculpé 
Guffroy. 

La  Convention  a  ajourné  la  suite  de  cette  affaire 
au  17. 

Le  citoyen  Redon  a  été  nommé  commissaire  de  la 
marine  à  la  place  de  Daibarade. 


AVIS. 

Maison  de  santé,  rue  de  BuJJ'on,  n°  4 ,  près  le 
Jardin  des  Plantes, 

Cette  maison,  la  plus  agréablement  située,  offre  lin  avan¬ 
tage  précieux  à  toutes  les  personnes  de  l’un  et  de  l’autre  sexe, 
affectées  de  la  maladie  vénérienne  :  elles  pourront  s’y  faire 
traiter  avec  toute  la  sécurité  et  la  confiance  qu’on  doit  avoir 
dans  la  pratique  et  l’expérience  d’un  ancien  chirurgien  en 
chef  de  Bicêtre  ,  qui  n’a  d’autre  secret  que  sa  méthode  spéci¬ 
fique  du  traitement. 

Les  femmes  qui  y  voudront  faire  leurs  couches  y  trouve¬ 
ront  également  les  secours  convenables. 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu’on  a 
ouvert  le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plu¬ 
sieurs  tètes  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  1er  vendé¬ 
miaire,  an  III,  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation, 
jusques  et  compris  le  n°  3,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n°  3,001  à  4,000  est 
aussi  ouvert  depuis  le  7  messidor,  présent  mois. 

On  paie  aussi  depuis  le  n°  I  jusqu’à  1,000  de  celles  dépo¬ 
sées  depuis  le  1er  vendémiaire,  an  111. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  nu¬ 
méros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des  affiches 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser, 


N°  286. 


✓  * 


Sexlidi  16  Messidor,  l'an  3e.  (Samedi  4  Juillet  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  te  15  messidor.  —  Quand  on  voit  à  Paris  même 
et  sous  les  yeux  de  la  Convention  certains  hommes 
vendre  leur  plume  aux  partisans  du  royalisme  et  des 
émigrés,  et  se  faire  leurs  défenseurs  officieux  ,  quel 
autre  genre  d’audace  pourrait  e'tonner?  Quand  on 
observe  que  ces  écrivains  se  déclarent  hautement 
contre  les  succès  de  nos  armes,  qu’ils  condamnent 
notre  alliance  avec  les  Hollandais,  peuple  aussi  brave 
qu’industrieux;  qu’ilsdénigrent notre  traitéavec  le  roi 
de  Prusse,  chef  d’une  nation  notre  alliée  naturelle, 
où  chercher  un  oubli  de  soi  plus  avilissant,  une  dé¬ 
mence  portée  à  un  plus  haut  degré? 

Il  nous  faut  sans  doute  être  témoins  de  choses  si 
extraordinaires,  qui  se  pratiquent  au  milieu  de  nous, 
pour  n’êlre  plus  surpris  des  manœuvres  qu’emploient 
nos  ennemis  de  l’extérieur;  car  on  doit  alors  trouver 
beaucoup  moins  étonnant  que  Condé  ,  par  exemple  , 
toujours  insensible  aux  longs  désastres  dont  il  a  été 
une  des  premières  causes ,  toujours  aveuglé  sur  les 
immortels  avantages  du  peuple  français;  enfin,  après 
cinq  ans  de  revers  essuyes  par  cinq  rois ,  sc  croie  au¬ 
jourd’hui  en  état  de  braver,  à  lui  seul,  une  nation  qui 
a  triomphé  de  tant  d’efforts.  On  doit  même ,  étant 
accoutumés,  comme  nous  l’avons  dit,  à  l’audace  de 
quelques  écrivains,  trouver  presque  simple  que  Con¬ 
dé,  quoique  membre  proscrit  d’une  famille  détrônée, 
ait  osé,  à  la  tête  de  quelques  partisans,  proclamer  des 
rois  de  France. 

En  effet  pourquoi  Condé,  avec  tous  ses  préjugés , 
tous  scs  souvenirs,  Condé,  encore  flatté  par  la  Russie, 
égaré  par  l’Angleterre,  soutenu  par  l’Autriche,  pas¬ 
serait-il  pour  plus  audacieux  ou  plus  insensé  que  les 
écrivains  dont  nous  parlons,  qui  n’ont  pour  appui 
que  l’or  de  quelques  brouillons  étrangers,  et  pour 
encouragement  que  les  cajoleries  de  cinq  ou  six  sa¬ 
lons  de  Paris? 

Quoi  qu’il  en  soit,  voici  l’écrit  de  Condé,  qui  s’ap¬ 
pelle  une  proclamation: 

Proclamation  de  Condé  à  son  armée  en  lui  annon¬ 
çant  la  mort  de  Louis  XVII. 

* 

Messieurs,  à  peine  les  tombeaux  de  l’infortuné 
Louis  XVI,  de  son  auguste  compagne  et  de  leur  res- 
pectalilesœur  se  sont  ils  refermés,  que  nousles  voyons 
se  rouvrir  encore  pour  réunir  à  ces  augustes  victimes 
l’objet  le  plus  intéressant  de  notre  amour,  de  nos  es¬ 
pérances  et  de  nos  respects.  Le  jeune  rejeton  de  tant 
de  rois  ,  dont  la  naissance  seule  paraissait  assurer  le 
oonheur  de  ses  sujets,  puisqu’il  était  formé  du  sang 
le  Henri  IV  et  de  celui  de  Marie-Thérèse,  vient  de 
succomber  sous  le  poids  de  ses  fers  et  de  sa  cruelle 
•xistence. 

Ce  n’est  pas  la  première  fois  que  j’ai  eu  à  vous  rap¬ 
peler  qu’il  est  de  principe  que  le  roi  ne  meurt  point 
»n  France.  Jurons  donc  à  ce  prince  auguste  ,  qui  de¬ 
vient  aujourd’hui  notre  roi,  de  verser  jusqu’à  la  der¬ 
rière  goutte  de  notre  sang  pour  lui  prouver  celte 
idélité  sans  bornes,  cette  soumission  entière,  cet  at- 
.achcment  inaltérable  que  nous  lui  devons  à  tant  de 
itres,  et  dont  nos  âmes  sont  pénétrées. 

Nos  vœux  vont  se  manifester  par  ce  cri  qui  part  du 
:œur ,  et  qu’un  sentiment  profond  a  rendu  si  naturel  ! 
t  tous  les  bons  Français;  ce  cri,  qui  fut  toujours  le  1 
irésage  comme  le  résultat  de  vos  succès ,  et  que  les  ! 

3e  Siirie.  —  Tome  XII. 


régicides  n’ont  jamais  entendu  sans  stupeur  comme 
sans  remords. 

Après  avoir  invoqué  le  Dieu  des  miséricordes  pour 
le  roi  que  nous  perdons ,  nous  allons  prier  le  Dieu  des 
armées  de  prolonger  les  jours  du  roi  qu’il  nous  dorme, 
et  de  raffermir  la  couronne  de  France  sur  sa  tête  par 
ses  victoires,  s’il  le  faut,  et  plus  encore,  s’il  est  pos¬ 
sible,  par  le  repentir  de  ses  sujets,  et  par  l’heureux 
accord  de  sa  clémence  et  de  sa  justice.  Messieurs ,  le 
roi  Louis  XVII  est  mort;  vive  Louis  XV III  ! 


Au  Rédacteur. 

La  commission  des  administrations  civiles ,  police 
et  tribunaux. 

Paris  ,  le  14  messidor,  an  III  de  la  république 
française  une  et  indivisible. 

Citoyen,  l’intérêt  public  demande  que  la  note  ci- 
jointe  ait  la  plus  grande  publicité;  nous  vous  invitons 
en  conséquence  à  l’insérer  dans  le  plus  prochain  nu¬ 
méro  de  votre  journal. 

Les  comtes  Charles  et  Auguste  de  Linangcs  et  Jé¬ 
rôme  Colloredo,  otages,  se  sont  évadés,  la  nuit  du  H 
de  ce  mois,  de  la  maison  du  Dreneux,  rue  de  Provence, 
où  ils  étaient  détenus;  on  les  dit  porteurs  de  passe¬ 
ports:  ils  avaient  reçu  depuis  trois  jours  60  à  80  mille 
livres;  leur  domestique,  qui  avait  obtenu  un  passe¬ 
port  du  comité  civil ,  pour  se  rendre  dans  son  pays , 
et  qui  n’étant  point  détenu  est  sorti  la  même  nuit  à 
neuf  heures  et  demie  du  soir,  pourrait  s’être  réuni  à 
eux ,  ce  qui ,  en  supposant  qu’ils  fissent  route  ensem¬ 
ble  ,  formerait  le  nombre  de  quatre  personnes. 

Tous  les  citoyens  de  Paris  et  des  communes  de  la 
république,  qui,  d’après  les  renseignements  ci-dessus 
et  les  signalements  qui  suivent,  pourraient  recon¬ 
naître  ou  découvrir  ces  fugitifs,  sont  invités  et  il  leur 
est  enjoint,  autant  que  de  besoin,  d’en  faire  sur-le- 
champ  la  déclaration  aux  officiers  de  police  ou  autres 
autorités  constituées  du  lieu ,  lesquels  sont  tenus  de 
prendre  aussitôt  les  mesures  les  plus  efficaces  pour 
leur  arrestation,  et  de  nous  en  informer  sur-le-champ. 

Signalements. 

Charles  Linangcs,  âgé  de  28  ans,  taille  de  5  pieds , 
cheveux  et  sourcils  blonds,  front  ordinaire,  yeux 
gris,  nez  pointu,  bouche  moyenne,  menton  rond, 
visage  ovale,  ayant  une  egratignure  au  menton  à 
gauche,  et  la  barbe  blonde;  il  est  bossu. 

Auguste  Linanges,  âgé  de  26  ans,  taille  de  5  pieds 

5  pouces,  cheveux  et  sourcils  châtains,  barbe  et  fa¬ 
voris  rouges,  front  haut,  lie*  long,'  yeux  gris,  bouche 
moyenne,  menton  retroussé,  visage  ovale,  marqué 
de  petite  vérole. 

Jérôme  Cçlloredo,  âgé  de  19  ans,  taille  de  ô  pieds 

6  poucés,  cheveux  courts  et  blonds,  sourcils  blonds, 
front  ordinaire,  yeux  bleus,  nez  bien  fait,  bouche 
petite,  menton  rond,  visage  plein;  point  de  barbe  et 
bien  corporé.. 

Salut  et  fraternité. 

•  •  Le  Chargé  provisoire ,  AUMONï 
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mélanges. 

Projet  de  pacte  social  pour  le  peuple  français, 

-Le  but  do  la  société  os  t  le  bonheur  de  tous  ceux  qui 

1,1  l'frîiacte  social  est  un  contrat  solennel  dans  lequel 
sont  ^posées  les  vérités  fondamentales,  reconnues  par 
la. société' ,  mii  s’organise  sous  les  auspices  de  la  jus¬ 
tice  et  de  la  liberté.  ..  ,  , 

»  Les  droits  et  \cs  devoirs  des  associes  et  du  corps  so 
ci  al  lui-même,  sous  la  dénomination  de  peuple  ou  de. 
nation ,  doivent  nécessairement  y  être  consignes. 

»En  conséquence  la  nation  française,  libre,  pro¬ 
clame,  en  présence  de -l’Etre  suprême  ,  comme  bases 
essentielles  de  sa  constitution,  la  déclaration  sui 
vante:  ■ 

Déclaration  des  droits  et  des  devoirs  (1)  du  corps 
social  et  des  citoyens. 

Titre  Ier.  —  Droits  du  corps  social. 

«l.es  droits  du  corps  social  sont  la  souveraineté  du  peuple 
et  l’indépendance  nationale  (2).» 

Article  Ier.  —  De  la  souveraineté  du  peuple. 

«La  souveraineté  du  peuple  consiste  dans  le  pouvoir  su¬ 
prême  ,  effectif  et  absolu  de  la  volonté  générale. 

«Le  système  représentatif  a  pour  objet  de  rendre  facile  et 
surtout  salutaire  au  peuple  l’exercice  du  pouvoir  suprême; 
il  ne  peut  jamais  le  lui  ravir. 

>>La  souveraineté  est  une,  indivisible,  incommunicable 
inaliénable,  imprescriptible. 

«Elle  appartient  exclusivement  au  corps  social,  et  réside  es¬ 
sentiellement  dans  l’universalité  de  ses  membres. 

«Nul  individu,  nulle  réunion  partielle  de  citoyens  ne  peu¬ 
vent  s’attribuer  la  souveraineté. 

»Le  peuple  représenté  exerce  sa  souveraineté  d’abord  lors¬ 
qu’il  consent  et  adopte  les  clauses  du  pacte  social  et  l’organi¬ 
sation  constitutionnelle  qui  lui  sont  présentées;  et  dans  la 
suite  par  l’élection  de  ses  représentants  et  la  nomination  de 
ses  fonctionnaires.» 

Art.  11.  —  De  V indépendance  nationale. 

«Une  nation  a  le  droit  de  s’organiser  selon  ses  mœurs,  son 
génie  et  le  progrès  de  ses  lumières,  . 

«Toute  intrigue  ou  démarche  Uostile,'toute coalition  offen¬ 
sive  de  la  part  des  autres  nations  contre  un  peuple  qui  change 
on  modifie  sa  constitution ,  lorsqu'il  ne  blesse  ni  leurs  droits 
ni  la  justice,  est  une  violation  des  principes  sociaux.  Cet  at¬ 
tentat  contre  la  liberté  nationale  et  son  indépendance  serait 
aussi  odieux  que  la  violence  meurtrière  de  plusieurs  assas¬ 
sins  contre  un  seul  homme  tranquille  dans  sa  maison. 

Titre  II.  —  Droits  des  citoyens. 

«Les  droits  du  citoyen  ou  de  l’homme  en  société  (3)  sont  : 
La  liberté ,  l’égiilitc,  la  sûreté  et  la  propriété .» 

Article  Ier.  —  De  la  liberté. 

«La  liberté  d’action  consiste  à  pouvoir  faire  ce  qui  ne  nuit 
jias  à  autrui. 

«Ce  qui  n’est  pasdéfendu  par  la  loi  ne  peut  être  empêché. 

«Nul  ne  peut  être  contraint  à  faire  ce  que  la  loi  n’ordonne 
pas.  .  , 

»La  liberté  individuelle  ne  peut  cesser  que  par  l’effet  du 
crime  et  1  autorité  de  la  loi.  Elle  serait  violée  par  toute  autre 
atteinte. 

,  r  . 

(I)  Pourquoi  a-t-on  pensé  qu’il  suffisait  que  *,es  devoirs 
du  citoyen,  compris  dans  ses  droits,  y  restassent  sous-en- 
temlus?  A.  M. 

('-)  Le  corps  social  est  peuple  envers  lui-même,  nation  à 
l’égard  des  autres  sociétés,  A.  M. 

(3)  Un  citoyen  pst  un  homme,  un  homme  n’est  pas  un 
citoyen.  Dans  les  deux  premières  déclarations  on  avait 
considère  le  citoyen  sons  deux  rapports:  qu’en  est-il  arrive  ? 
L'ignorance  et  la  mauvaise  foi  ont  reporte  les  Français  dans 
l'état  de  nature...  et  épouvante  la  raison  sociale.  ’  A.  ty. 


«La  liberté  personnelle  acquiert  plus  de  securité  et  de  con» 
sistance  par  l’état  social.  La  servitude  outrage  la  nature,  la 
justice  ej  la  raison. 

»La  liberté  de  la  pensée  et  des  opinions  est  sacrée.  Le  droit 
de  les  manifester  par  des  écrits  ou  pur  la  voie  de  l’impres¬ 
sion  (I)  ne  peut  être  interdit,  suspendu  ou  limité  dans  quel¬ 
ques  circonstances  que  ce  soit.  v 

»La  liberté  de  la  presse  est  la  meilleure  garantie  sociale. 

«Tout  homme  est  libre  dans  l’exercice  de  son  culte.  » 

Art.  II.  —  De  V égalité. 

,  .r 

«Tous  les  citoyens  sont  égaux  en  droits. 

«L’égalité  consisteen  ceque  la  loi  doit  être  égale  pour  tons, 
soit  qu’elle  protège,  soit  qu’elle  punisse. 

«Tous  les  citoyens  ont  un  droit  égal  de  concourir  immédiat 
tement  ou  médiatement  à  la  formation  de  la  loi ,  à  la  nomi¬ 
nation  des  représentants  du  peuple  et  des  fonctionnaires  pu¬ 
blics.)!  . 

Art.  III.  —  De  la  sûreté. 

«La  sûreté  résulte  de  l’action  protectrice  et  répressive  des 
lois.  Elle  a  besoin  de  la  vigilance  de  l’autorité  publique  et  de 
la  surveillance  commune.  » 

Art.  IV.  —  De  la  propriété. 

•  / 1  ,1  #  *  '  — 

«Le  droit  de  propriété  est  celui  de  jouir  et  de  disposer  de 
ses  biens,  de  ses  revenus,  du  fruit" de  son  travail  et  de  son 
industrie. 

«Nul  ne  peut  être  privé  de  sa  propriété  sans  son  consente¬ 
ment,  si  Ce  n’est  lorsque  la  nécessité  publique,  légalement 
constatée ,  l’exige ,  et  sous  la  condition  d’une  ju  4e  indemnité. 

»Tout  citoyen  peut  engager  son  temps  et  ses  services,  mais 
il  ne  peut  se  vendre,  ni  être  vendu.  Sa  personne  n’est  pas 
une  propriété  aliénable.» 

Titre  III.  —  Devoirs  du  corps  social. 

«  Art.  U' .  Outre  l’institution  d’un  gouvernement  qui  s’oc¬ 
cupe  sans  cesse  de  la  sécurité  et  de  la  prospérité  communes, 
les  devoirs  du  corps  social  envers  ses  membres,  quelle  que 
soit  son  organisation  constitutionnelle,  sont: 

»  1°  D’assurer  à  l’indigence  valide,  par  des  travaux  quel¬ 
conques  ,  les  moyens  de  subsister  sans  nuire  à  la  propriété  et 
à  la  sûreté  des  citoyens; 

v  2°  De  venir,  par  des  établissements  publies  ou  par  d’au¬ 
tres  moyens,  au  secours  des  malades  pauvres,  et  à  l’appui  de 
la  vieillese  infirme  et  malheureuse,  soit  comme  récompense 
de  services  rendus  à  la  patrie,  soit  pour  acquitter  la  dette 
sacrée  de  l’humanité; 

»  3°  De  favoriser,  par  tous  les  moyens  possibles,  les  progrès 
de  la  raison  publique; 

»  4"  Et  afin  de  diminuer,  autant  que  le  veut  la  justice, 
l’inégalité  qui  existe  entre  les  hommes,  de  mettre  tous  les  ci¬ 
toyens  à  portée  de  s’instruire  et  de  développer  des  talents 
naturels  qui  n’ont  besoin  que  d’être  cultivés  pour  contribuer 
au  bonheur  individuel  et  à  l’avantage  de  la  société  entière. 

«Les  devoirs  du  corps  social  envers  les  autres  sociétés  sont: 

»  r  D'en  respecter  les  droits,  l’organisation  et  les  usage" 

»  2°  La  bonne  foi  dans  ses  alliances  et  ses  négociations; 

»  3»  L’observation  rigoureuse  de  la  foi  des  traites;  il  ne 
doit ,  par  aucun  acte ,  par  aucune  démarche  secrète  ou  osten¬ 
sible,  exciter  du  trouble  chez  ses  voisins,  pour,  y  empêcher 
ou  y  provoquer  des  changements  politiques.  C’est  aux  hom¬ 
mes  en  général,  aux  publicistes  de  tous  les  pays,  à  éclairer  les 
pèuples.  C’est  à  la  raison  seule,  aidée  des  circonstances,  à 
produire  des  améliorations  dans  l’art  social.  » 

Titre  IV.  —  Devoirs  des  citoyens. 

«Les  devoirs  d.u  citoyen  envers  le  corps  social  et  envers  lui- 
même  sont  : 

»  l«  L’attachement  et  la  fidélité  à  la  patrie; 

»  2U  L’obéissance  aux  lois; 

»  3°  Le  respect  de  la  propriété  et  de  tous  les  droits  de  ses 
concitoyens  pour  qu’il  puisse  exiger  avec  justice  que  les  siens 
soient  respectés; 

(I)  D’autres  moyens  de  manifestation,  tels  que  des  décla¬ 
mations  sqr  la  place  publique,  au  théâtre,  dans  les  temples 
consacrés  au  culte,  peuvent  quelquefois  prendre  le  carac¬ 
tère  rte  provocations  séditieuses,  rcprimables  par  l'autorité 
publique.  A.  M 


»  i"  L’acquittement  prompt  de  la  dette  légale  des  contribu¬ 
tions; 

»  5U  Le  zele  et  l’intégrité  dans  l’exercice  des  fonctions  pu¬ 
bliques; 

»  6°  La  droiture  dans  les  élections.  11  ne  doit  ni  séduire  ni 
se  laisser  corrompre. 

»  7 »  Dans  ses  discours  et  ses  écrits  le  respect  de  la  morale 
publique  et  des  principes  sociaux.  Moins  la  loi  a  pu  restrein¬ 
dre  le  droit  d’écrire,  plus  il  doit  mettre  de  bonne  foi,  de 
prudence  et  de  délicatesse  dans  tous  ses  ouvrages,  qu’il  ne 
peut  destiner  qu’ü  l’avancement  de  la  raison  sociale,  au  pro¬ 
grès  des  sciences  ou  des  arts  qui  embellissent  la  vie,  à  l’inté¬ 
rêt  de  l’humanité.  .  f 

-  8°  La  pratique  des  vertus  privées  qui  consistent  à  être 
bon  père,  bon  époux,  bon  fils,  honnête  homme.» 

L’observation  de  tous  ces  devoirs  réunis  compose 
le  titre  honorable  de  bon  citoyen.  _  Lachapelle. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Louvet. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  12  MESSIDOR. 

Suite  du  discours  de  Dujay. 

C’est  à  cette  époque  que  les  intrigues  des  conspi¬ 
rateurs  prirent  une  nouvelle  vie. 

Plusieurs  membres  de  cette  assemblée  dissoute 
firent  des  voyages  à  Londres  et  eurent  des  conférences 
avec  le  ministre  Pitt,  et  le  but  de  ces  conférences 
était  de  se  livrera  l'Angleterre  à  telles  ou  telles  conj 
ditions.  On  dit  même  que  le  traité  de  vente  de  la  colo¬ 
nie  y  a  été  passé  par  un  certain  Valentin  de  Cullion, 
l'orateur  de  ces  soi-disant  patriotes  coloniaux ,  au¬ 
jourd’hui  employé  chez  les  Anglais. 

En  octobre  1790  sir  Eliot,  intime  ami  du  ministre 
Pitt,  vint  à  Paris,  à  dessein, et  eut  des  conférences 
avec  les  membres  de  la  ci-devant  assemblée  coloniale. 

Beaucoup  de  gens  ont  connaissance  de  ces  faits  :  il 
existe  même  des  lettres  de  l’ambassadeur  de  France 
aux  ministres  des  affaires  étrangères  d’alors,  qui  an¬ 
noncent  les  démarches  et  les  intrigues  des  colons  à 
Londres. 

On  sait  encore  que  tous  ces  colons  de  l’assemblée 
cassée  s'humilièrent,  se  mirent  aux  genoux  de  l’as¬ 
semblée  constituante,  tirent  dire  leur  Confüeor  par 
l’archevêque  Thibaut,  l’un  d’eux,  et  firent  amende 
honorable  devant  Boni  ave,  qui  eut  la  faiblesse  de  les 
croire  et  de  solliciter  pour  eux  une.  permission  de  l’as¬ 
semblée  constituante  pour  retourner  à  Saint-Do¬ 
mingue.  .  ,  - 

Mais  ce  qu’on  ne  sait  pas  c’est  qu’à  leur  arrivée 
dans  cette  île  ils  cabàlèrent  de  nouveau;  pleins  de 
ressentiments  contre  la  France  qui  avait  osé  blesser 
leur  orgueil ,  ils  exhalèrent  toute  leur  rage,  ils  for 
nièrent  vile  une  nouvelle  assemblée  coloniale ,  de  leur 
propre  autorité,  sans  observer  aucune  des  formes 
prescrites  par  les  lois.  Ils' la  composèrent  des  mêmes 
membres  de  l’assemblée  cassée  à  Paris.  G’est  à  cette 
époque  qu’ils  liront  insurger  les  noirs,  pour  forcer  la 
Françe  à  retirer  des  décrets  qui  contrariaient  leur  va¬ 
nité;  et  pour  se  mettre  à  l’abri  de  toute  recherche  et 
de  toute  punition,  en  cas  d’événement ,  ils  en  accu¬ 
sèrent  la  société  des  Amis  des  Noirs. 

/  Ils  mirent  le  fer  et  la  flamme  entre  les  mains  des 
hommes  qu’ils  avaient  soulevés,  firent  dévaster  une 
des  plus  riches  parties  de  la  colonie,  et,  fidèles  à  leur 
système  de  perfidie,  ils  accusèrent  les  philanthropes, 
les  amis  de  f  humanité,  de  leurs  propres  crimes. 

A  la  même  époque  ils  faisaient  disparaître  les  cou¬ 
leurs  nationales,  tous  les  emblèmes  français;  ils' ar-  j 
boraient  les  couleurs  anglaises  :  ils  écrivaient  le  25  ; 
août  au  gouvernement  de  la  Jamaïque  ,  et  le  5  sep-  ! 
timbre  suivant  au  ministre  Pitt,  pour  réclamer  la 
protection  de  l’Angleterre. 


A  cette  époque  ils  n  écrivaient  pas  en  France;  ils 
n’instruisaient  pas  la  métropole  des  malheurs  de  la 
colonie;  ils  empêchaient  le  départ  de  tout  batiment 
français. 

o  t  *  t 

Depuis  ils  ont  consommé  le  marché  proposé;  ils 
se  sont  donnés,  livrés  à  la  fois  aux  Anglais  et  aux 
Espagnols. 

Eli  que  n'ont-ils  pas  fait  h  Ceci  n’est  qu’une  très 
faible  esquisse  dé  leurs  mimes  envers  la  France.  Je 
les  mettrai  au  grand  jour ,  je  vous  les  prouverai ,  je 
vousles  démontrerai  jusqu  a  l’évidence  ,  dans  un  ou¬ 
vrage  que  je  vous  ferai  distribuer  incessamment  sur 
Saint-Domingue,  et  je  désire  lie  pas  faire  une  invita¬ 
tion  inutile  à  mes  collègues  en  les  engageant  à  le  lire, 
alin  de  connaître  l’histoire  et  l’état  politique  d’une  des 
plus  importantes  possessions  de  la  république,  dont 
qions  devons  touseompte  à  la  France. 

Mais  je  dois  aussi  vous  dénoncer,  vous  signaler  les 
émissaires,  les  auteurs,  les  agents  de  ces  assemblées 
coloniales  en  révolte  depuis  six  ans  contre  la  France; 
ces  hommes  sont  en  grand  nombre  à  Paris. 

Les  chefs  se  disent  commissaires  de  quelques  colons 
de  Saint-Domingue ,•  prétendus  réfugies  à  Philadel¬ 
phie;  vous  allez  voir  s’ils  ne  sont  pas  plutôt  des  agents 
de  l’étranger. 

Je  pourrais  vous  dire  que  ces  hommes  et  leurs  af¬ 
fidés  ont,  depuis  1789,  circonvenu  sans  cesse  toutes 
lés  assemblées  nationales  et  to-us  les  comités;  qu’ils  ont 
des  agents  partout  et  des  moyens  puissants  qui  leur 
ouvrent  les  portes  de  tous  les  bureaux,  et  qui  y  intro¬ 
duisent  leurs  amis.  Je  ne  vous  répéterai  point  que  de¬ 
puis  près  de  trois  ans  ils  trompent  la  Convention ,  que 
depuis  six  ans  ifs  trompent  la  France  et  se  jouent  de 
toutes  les  autorités  nationales,  n’ayant  jamais  voulu 
respecter  aucune  loi  de  la  France. 

Il  ne  s’agit  pas  ici  devons  faire  une  histoire  de  Saint- 
Domingue;  il  ne  s’agit  pas  de  vous  convaincre  avec 
des  phrases,  il  faut  des  faits,  et  des  faits  matériels. 
J’y  passe.  s 

Les  colons  ont  été  de.  tout  temps  les  plus  vils  adu¬ 
lateurs  du  gouvernement  ministériel. 

A  l’époque  de  la  révolution  de  1789,  ils  se  mirent 
à  crier  contre  les  ministres,  lorsque  la  puissance  mi¬ 
nistérielle  fut  détruite. 

Ils  fuient  tour-à-lour,  pendant  les  premières  an¬ 
nées  de  la  révolution,  royalistes,  constitutionnels, 
puis  royalistés  encore. 

Vous  verrez- bientôt  ce  qu’ils  ont  été  depuis. 

Le  17  juillet  1792  ils  écrivaient  en  l’honneur  de 
Louis  XVI  ;  ils  s’exprimaient  ainsi  : 

“  Le  20  juin  une  foule  immense  profana  l'asile  du 
roi  que  la  France  chérit  aujourd’hui ,  et  le  monarque 
se  montra  digne  de  commander. 

»  L'assemblée  nationale  était  divisée  en  deux  fac¬ 
tions.  Le  7,  ils  se  sont  rapprochés,  embrassés . 

et  le  lendemain  ils  se  sont  battus . 

»  Nul  n’ôse  encore  arborer  la  cocarde  blanche. 

»  L’assemblée  nationale  est  sans  respect  poUrlçs 
propriétés,  sans  respect  pour  la  constitution,  et.  le 
peuple  se  lasse  de  son  audace. 

»  Signé  Page.  * 

Le  30  juillet  1792  ils  écrivaient  V  «  Ou  toucheau 
moment  de  la  Crisp,  et  elle  ne  paraît  pas  devoir  être 
favorable  aux  dccréteur$  actuels, 

»  Signé  B  ru  lue  Y.  » 

Remarquez  que  celte  lettre  est  du  30  juillet,  dix 
jours  avant  le  10  août  ;  ils  étaient  donc  dans  le  secret. 

D’abord  ils  ont  nié  ces  lettres. 

Dans  un  de  leurs  écrits,  ayant  pour  titre  Réponse 
de  P<ige  et  BruUey ,  commissaires  de  Saint-Do¬ 
mingue,  ils  ont  dit ,  page  7  :  «  Ces  lettres,  maladroi¬ 
tement  fabriquées  par  des  traîtres,  ne  sont  pas  de 
nous.  »  Ils  ajoutent  que  leur  moralité,  leur  religion 
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politique  garantissent  leur  désaveu.  Eh  bien  !  depuis 
ils  ont  été  forcés  de  les  reconnaître  devant  la  commis¬ 
sion  des  colonies  ,  et  contraints  de  les  avouer ,  quand 
on  leur  a  mis  sous  les  yeux  leur  écriture  et  leur  signa¬ 
ture.  Vovez  tome  lï  des  débats,  17e  livraison, 
page  203.  Vit-on  jamais  une  pareille  impudence? 
Quels  hommes,  grand  Dieu  !  la  nature  en  a-t-elle 
produit  beaucoup  de  pareils? 

Vous  lesvoyez  royalistes  et  contre -Révolutionnaires 
en  1792  ;  vous  allez  les  voir  jacobins  à  l'époque  ou  se 
développèrent  les  grands  projets  de  tous  les  conspira¬ 
teurs.  11  est  à  remarquer  que  Page,  run  des  chefs  et 
des  commissaires  de  la  coalition  des  assemblées  colo¬ 
niales,  y  fut  admis  en  janvier  ou  février  1793  ,  sur  la 
présentation  de  Monestier  et  CoJIot-d’Hcrbois.  On 
peut  voir  l’aveu  de  Page  sur  ce  fait ,  dans  les  débats 
de  l’affaire  des  colonies,  tome  11,  17e  livraison, 
page  209. 

Ils  avaient  été  les  complices  de  Blanchelande,  qui 
à  Saint-Domingue,  n’était  que  leur  signataire;  ils  l’ont 
conduit  à  l’échafaud  :  ils  avaient  servi  de  témoins. 

Séducteurs  du  faible  Barnave,  ils  ont  prolité  de  sa 
popularité  ;  mais  pour  se  venger  de  ce  que  Barnave 
avait  fiit  rendre  le  décret  du  12  octobre  1790,  qui 
cassait  leur  assemblée  conspiratrice,  dite  de  Saint- 
Marc,  et  annulait  ses  actes,  ils  ont  perdu  Barnave  , 
l’ont  conduit  à  l’échafaud;  ils  ont  encore  servi  de 
témoins. 

Tout  le  monde  sait  que  les  députés  de  la  Gironde 
avaient  signalé  le  projet  d'indépendance  des  assem¬ 
blées  coloniales,  défendu  les  droits  des  hommes  de 
couleur,  et  fait  rendre  en  leur  faveur  la  loi  bienfaisante 
du  4  avril.  La  haine,  l’intérêt  et  l’orgueil  rallièrent  les 
colons  au  parti  d’Orléans,  au  parti  de  l’étranger  ,  au 
parti  de  Robespierre,  Collot,  Billaud ,  etc. 

Les  colons  secondaient  tous  ces  partis,  parce  qu’ils 
avaient  le  plus  grand  intérêt  à  détruire  les  députés  de 
la  Gironde,  ces  courageux  défenseurs  de  là  liberté, 
dans  la  crainte  qu’ils  ne  portassent  quelques  atteintes  à 
ce  qu’ils  appelaient  leurs  prérogatives  et  leurs  pro¬ 
priétés,  malgré  la  Déclaration  des  droits.  Les  colons 
les  ont  conduits  à  l’échafaud.  (Vous  le  verrez  dans 
l’instant.)  Vous  verrez  qu’ils  ont  encore  servi  de  té¬ 
moins. 

Les  colons  ont  été  les  amis  des  hommes  des  2  et  3 
septembre,  et  de  tous  les  auteurs  de  la  contre-révolu¬ 
tion  du  31  mai  et  du  2  juin,  des  hommes  qui  ont  en¬ 
sanglanté  la  France. 

Dans  un  écrit  revêtu  de  leurs  signatures,  en  date  du 
tO  niai  1793,  où  ils  se  plaignent  du  comité  colonial 
(où  étaient  alors  beaucoup  de  députés  de  la  Gironde), 
voyez  pages  24,  25,  20  et  27  ,  ils  disent  :  «  Mais  le  co¬ 
mité  n'a  pas  mis  au  secret  Maillard  ,  le  héros  du  5  oc¬ 
tobre  ,  qui  vient  d’épouser  notre  cause?  » 

Maillard  ,  comme  vous  le  savez,  est  aussi  un  héros 
de  septembre ,  et  de  plus ,  grand  juge  pendant  le  mas¬ 
sacre  des  prisons;  voilà  leur  ami  avoué  par  eux.  Ils 
continuent  :  «Il  a  oublié  de  mettre  au  secret  le  pa¬ 
triote  Montréal,  secrétaire  des  jacobins;  l’intrépide 
Roussillon,  président  des  fédérés;  Collot- d’ilerbois , 
Saint- Just,  etc.»  Voilà  leurs  protecteurs  avoués  par 
eux.  Ils  s  écrient  ensuite  :  Jacobins  de  Paris,  noire 
cause  est  la  voire  ;  tous  vos  ennemis  sont  les  nôtres  . 

Je  pourrais  vous  citer  les  motions  les  plus  viru¬ 
lentes,  les  plus  incendiaires,  faites  par  eux  à  ces 
mêmes  jacobins. 

Dans  deux  cents  pages  deleurs  écrits,  signées  d’eux, 
qu’il  serait  trop  long  d’énumérer,  ils  parlent  toujours 
de  la  Gironde  comme  d’une  faction  qu’ils  appellent 
subversive  de  tout  ordre  social. 

Dans  un  de  ces  écrits,  ayant  pour  titre  Notes  re¬ 
mises  au  comité  de  salut  public  ,  n°  4,  à  la  page  57, 
ils  disent  :  «  Une  constitution  semblait  devoir  naître 
des  ruines  du  trône;  mais  elle  n’a  pu  descendre  de  la 


Montagne. qu’après  que  le  peuple  a  eu  dispersé  les 
traîtres  qui  en  arrêtaient  la  marche.  » 

Ils  continuent  r  «  Cette  faction  s’était  saisie  de  la 
question  des  colonies,  etc.  » 

Le  6  mars  1793  les  colons  écrivaient  :  «  Il  est  temps 
que  le  règne  des  girondins,  des  brissotins,  des  fonfre- 
dins  finisse;  »  et  c’était  quatre  jours  avant  la  conspi¬ 
ration  du  10  mars  où  l’on  demandait  ces  mêmes  têtes; 
conspiration  qui ,  comme  on  sait,  fut  le  prélude  des 
31  mai  et  2  juin  ;  jugez  s’ils  en  furent  les  complices! 

Ils  l’ont  avoué  eux-mêmes  dans  un  écrit  sigqéd’eux, 
ayant  pour  litre  Réponse  de  Page  et  Brulley,  com¬ 
missaires  de  Saint-Domingue.  Ils  disent,  page  5  , 
en  vantant  leur  patriotisme  :  «  As-tu ,  comme  nous 
l’avons  fait  le  15  mars  1793,  dénoncé  le  tout-puissant 
Brissot?  » 

Dans  le  même  écrit,  page  29,  ils  disent  :  «Nous 
avons  dès  1792  dénoncé  et  fourni  des  chefs  d’accusa¬ 
tion  contre  Brissot.  » 

Ne  voit-on  pas  évidemment  qu’ils  ont  dressé  avec 
Amar,  leur  ami,  l’acte  d’accusation  qui  enveloppe 
Brissot  et  la  Gironde  (Tans  les  mêmes  faits? 

Defrance,  interrompant  Dufav  :  Il  est  étonnant 
que  Dufay  nous  étourdisse  de  tout  ce  verbiage,  tandis 
qu’une  commission  examine  dans  tous  ses  détails  l’af¬ 
faire  des  colonies  ,  pour  vous  présenter  enfin  la  vé¬ 
rité.  Qu’on  sache  d’ailleurs  que  Dufay,  ayant  un  procès 
avec  les  hommes  qu’il  accuse,  son  opinion  pourrait 
être  suspecte  de  partialité. 

Quelques  voix  :  A  l’ordre  ;  point  de  personnalités. 

Villers:Dc  tous  les  débats  qui  ont  eu  lieu  sur 
cette  affaire ,  il  résulte  que  ceux  qui  s’intéressent  au 
sort  des  colonies  sont  divisés  en  plusieurs  partis,  au 
milieu  desquels  on  distingue  à  peine  celui  dont  le  seul 
bien  public  est  le  mobile. 

Je  demande  le  renvoi  du  discours  de  Dufay  à  la 
commission  des  colonies,  qui,  depuis  longtemps, 
fait  imprimer  à  grands  frais  des  débats  qui  ne  nous 
font  rien  connaître.  Je  demande  qu’ils  cessent  d’être 
imprimés  aux  frais  de  la  nation  ,  et  que,  pour  mettre 
un  terme  aux  travaux  de  la  commission,  elle  soit 
chargée  formellement  de  nous  faire  son  rapport  dans 
un  mois. 

Bailleur  :  Quand  j’examine  les  volumes  nombreux 
qui  ont  été  imprimés,  je  suis  tenté  de  me  reprocher 
d'avoir  demandé  moi  même  la  discussion  contradic¬ 
toire,  qui  a  eu  lieu  à  la  commission  des  colonies, 
contre  Polverel ,  Santhonax  et  les  colons.  Mais  alors 
je  ne  m’attendais  pas  qne  la  commission  laisserait 
éternellement  bavarder  et  les  dénonciateurs  et  les  dé¬ 
noncés,  au  lieu  de  chercher  à  s’éclairer.  Je  pensais 
qu’elle  préciserait  les  chefs  d’accusation,  et  ferait 
parler  succinctement  chacun  sur  ces  faits;  mais  je 
vois  que  la  commission  a  manqué  son  but  et  oublié  le 
vœu  de  la  Convention.  Je  demande  que  demain  elle 
fasse  un  premier  rapport  sur  l’état  où  se  trouvent  les 
débats;  et,  comme  je  crois  qu’on  a  tout  dit  mainte¬ 
nant  ,  ou  que  l’on  n’a  plus  rien  de  bon  à  dire,  je  de¬ 
mande  aussi  que  la  Convention  lixe  le  temps  où  ces 
débats  finiront. 

Garrand-Coulon  :  La  Convention  doit  se  souve¬ 
nir  que  quand  les  débats  furent  ordonnés  la  commis¬ 
sion  des  colonies  était  occupée  à  inventorier  les  papiers 
relatifs  à  cette  affaire.  Sur  l’observation  que  je  fis  que 
les  débats  nous  empêcheraient  de  continuer,  la  Con¬ 
vention  ne  voulut  rien  entendre,  et  nous  ordonna  de 
les  rouvrir  dans  trois  jours.  Nous  nous  sommes  donc 
conformés  en  tout  à  ses  décrets. 

Quant  à  la  durée  des  débats  ,  elle  ne  doit  pas  pa¬ 
raître  extraordinaire  .  quand  on  considère  que  les 
séances  de  peuvent  durer  plus  de  trois  heures,  afin 
de  laisser  aux  tachigraphes  le  temps  de  rédiger  les 
notes  qu’ils  ont  recueillies. 
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Nous  ne  nous  opposons  donc  pas  à  ce  que  ces  dé¬ 
bats  finissent;  mois  il  nous  est  impossible  de  faire  ni 
demain,  ni  dans  un  mois,  le  rapport  demandé,  parce 
qu’il  y  a  encore  une  quantité  considérable  de  papiers 
à  examiner. 

Charmer  :  Il  doit  y  avoir  des  bases  sur  lesquelles 
la  conscience  des  membres  de  la  commission  s’est  re¬ 
posée  dans  les  débats ,  ils  doivent  avoir  des  données 
certaines  pour  établir  leur  travail.  J'appuie  donc  la 
proposition  de  clore  les  débats ,  d’en  arrêter  l’impres¬ 
sion  et  de  charger  la  commission  de  présenter  son 
travail  dans  le  plus  court  délai. 

Thibault  :  On  peut  mettre  un  terme  à  ces  éternels 
débats ,  par  un  moyen  bien  simple.  Vous  avez  envoyé 
des  représentants  dans  les  colonies;  eux  seuls  seront 
à  portée  de  connaître  la  vérité;  je  demande  l’ajourne¬ 
ment  de  toute  discussion  sur  cette  matière ,  jusqu’à  ce 
qu’ils  vous  aient  rendu  compte  des  renseignements 
qu'ils  auront  pris. 

Lanjuinais;  Si,  après  avoir  fait  imprimer  6  vol. 
in-8°,  vous  n’êtes  pas  parvenus  à  découvrir  la  vérité, 
je  crois  que  vous  ne  lu  connaîtrez  jamais. 

Je  demande  qu’avant  de  prendre  aucune  détermi¬ 
nation  vous  ordonniez  que  l’on  cesse  toute  impres¬ 
sion  sur  l’objet  dont  on  parle. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Garnier  (de  Saintes)  :  Dans  les  colonies  il  ne  reste 
plus  que  les  partisans  de  Santhonàx  ;  ses  victimes  sont 
ici  ;  comment  vos  députés  pourront-ils  connaître  la 
vérité?  Je  demande  que  la  commission  fasse  son  rap¬ 
port  dans  un  mois. 

Le  président  métaux  voix  la  proposition  de  clore 
les  débats  qui  ont  lieu  en  présence  de  la  commission 
des  colonies. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour  sur  cette  pro¬ 
position.  - 

Bailleur  :  Pour  faire  le  rapport  que  vous  deman¬ 
dez,  la  commission  doit  avoir  la  faculté  de  prendre 
tous  les  renseignements  dont  elle  peut  encore  avoir 
besoin  ;  il  faut  donc  décréter,  non  seulement  que  la 
commission  présentera  son  travail,  quand  elle  l’aura 
mûrement  rélléchi ,  mais  encore  qu’elle  pourra  faire 
continuer  les  débats  devant  elle,  comme  auparavant , 
autant  de  temps  qu’elle  le  jugera  convenable. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  Convention  décrète  en  outre  que  le  discours  de 
Drifay  sera  renvoyé  à  la  commission  des  colonies. 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 

SÉANCE  DU  13  MESSIDOR. 

Doulcet,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Re¬ 
présentants  du  peuple ,  encore  un  effort  de  l’Angle¬ 
terre  pour  renverser  notre  révolution  et  donner  des 
fers  à  tous  les  citoyens  français  ;  encore  un  effet  dé¬ 
plorable  du  système  de  désorganisation  porté  dans 
notre  marine,  et  suivi  avec  tant  de  persévérance  par 
l’ancien  gouvernement;  encore  des  actes  d’insubordi¬ 
nation  ,  de  lâcheté,  peut-être  même  de  perfidie  com¬ 
mis  dans  les  rangs  des  républicains  ;  encore  des  tenta¬ 
tives  de  la  part  des  émigrés  pour  faire  succéder  leur 
règne  de  dévastation  et  de  carnage  au  règne  de  sang 
et  de  crimes  des  Robespierre  et  des  Billaud  ;  c’est-à- 
dire  encore  une  occasion  offerte  aux  républicains 
français  de  déjouer  les  complots  britanniques  ,  de  dé¬ 
ployer  toute  leur  énergie,  de  sauver  leur  pays  de 
nouvelles  horreurs,  de  faire  mordre  la  poussière  aux 
soldats  de  la  tyrannie ,  de  prouver  que  cinq  années  de 
combats  et  de  victoires  ne  peuvent  être  perdues  pour 
Raffermissement >de  la  république  et  de  la  liberté. 

Représentants,  vous  êtes  dignes  d’entendre  la  vérité 
.out  entière ,  le  comité  de  salut  public  ne  vous  la  dis¬ 


simulera  jamais;  il  faut  que  les  revers  soient  bien 
connus  pour  être  bien  réparés. 

L’escadre  de  la  république,  sortie  de  Brest  le  23  du 
mois  dernier,  par  ordre  des  représentants  du  peuple 
en  mission  a  Brest,  pour  débloquer  la  division  du 
côntre-amiraljVence,  et  dégager  Belle-  Isle,  cernée  par 
les  Anglais,  a  débloqué  la  division  et  dégagé  Belle- 
Isle. 

Une  lettre  de  notre  collègue  Topsent  à  bora  du 
vaisseau  le  Peuple ,  à  notre  collègue  Champeaux,  en 
mission  à  Brest,  et  une  autre  de  celui-ci  à  votre  co¬ 
mité  de  salut  public ,  en  date  du  8  messidor,  reçue  la 
nuit  dernière  par  un  courrier  extraordinaire  /  nous 
annoncent  que  l'escadre  française  revenant  ensuite  à 
Brest  donna  la  chasse  à  une  division  anglaise  qu’elle 
rencontra,  et  que  l'insubordination  et  l’impéritie  de 
quelques  capitaines  l’empêchèrent  de  s’emparer  de 
trois  vaisseaux  ennemis  qu’elle  avait  déjà  vaincus. 

Ces  mêmes  lettres  ajoutent  qu’après  cette  première 
affaire  notre  escadre,  continuant  sa  routeetprès  d’en¬ 
trer  dans  la  baie  d’Audierne  ,  fut  assaillie  par  une  vio¬ 
lente  tempête  qui  dura  36  heures,  et  l’éloigna  de  nos 
côtes  de  20  à  30  lieues. 

Le  5  messidor  elle  fut  rencontrée  par  une  escadre 
anglaise  qui  lui  barrait  le  passage  et  la  contraignit 
au  combat  le  plus  inégal  et  le  plus  désavantageux. 
L’engagementcommença  parle  vaisseau \' Alexandre, 
qui ,  fort  endommagé  par  le  coup  de  vent,  était  re¬ 
morqué  par  une  frégate  et  ne  pouvait  marcher  aussi 
bien  que  le  reste  de  l’escadre.  Le  feu  ayant  pris  à  bord 
du  Formidable ,  par  une  de  ces  fatalités  qui  ne  peu¬ 
vent  se  concevoir  ,  disent  nos  collègues,  et  se  propa¬ 
geant  avec  violence  ,  ce  vaisseau  se  jeta  parmi  les  an¬ 
glais  pour  sauver  son  équipage.  Cette  manœuvre 
dérangea  l’ordre  de  retraite.  Le  vide  laissé  dans  la 
ligne  fut  à  l’instant  rempli  par  un  vaisseau  anglais  à 
trois  ponts  qui  coupa  le  Tigre,  qui  combattait  eu 
héros  contre  trois  autres  vaisseaux  à  trois  ponts. 

Le  signal  donné  au  vaisseau  du  vent  de  secourir  le 
Tigre  ne  fut  point  exécuté,  et  quatre  ou  cinq  vais¬ 
seaux  abandonnèrent  celui  qu’il  était  possible  et  même 
facile  de  sauver,  puisqu’on  n’était  alors  qu’à  un  quart 
de  lieue  de  la  Pointe-de-Graix. 

Le  reste  de  l’escadre  est  rentré  dans  la  rade  du  port 
de  la  Liberté. 

Tels  sont  les  faits  dont  je  suis  chargé  de  vous  rendre 
compte.  Le  comité  n’a  point  encore  reçu  le  journal  de 
l’amiral.  11  vous  transmettra  avec  exactitude  les  dé¬ 
tails  qu’il  contiendra,  aussitôt  qu’ils  lui  parviendront. 

Je  dois  ajouter  qu’il  paraît  démontré  à  nos  collè¬ 
gues  que  la  réunion  d’aussi  grandes  forces  ennemies 
sur  les  côtes  du  Morbihan  a  pour  objet  principal 
d’effectuer  cette  descente  d’émigrés ,  tant  et  depuis  si 
longtemps  annoncée. 

Représentants,  ce  n’est  pas  vous  que  j’ai  besoin  d’en 
avertir,  les  émigrés  seront  vaincus.  Déjà  notre  collègue 
Champeaux  a  pris  des-  mesures  pour  leur  interdire 
l’abordage  du  Finistère,  dans  le  cas  oîi  ils  oseraient 
le  tenter.  Il  a  renforcé  les  batteries  de  la  côte;  il  a  mis 
en  réquisition  toute  la  brave  garde  nationale  de  Brest, 
qui  s’empressera  de  se  porter  avec  zèle  et  courage 
partout  où  le  bien  du  service  l’exigera. 

Votre  comité  de  salut  public  a  donné  des  ordres 
pour  que  les  capitaines  et  officiers  qui  n’ont  pas  obéi 
aux  signaux  soient  à  l’instant  démontés  et  mis  en  ju¬ 
gement.  Une  trop  longue  impunité  enhardit  ces  hom¬ 
mes  ignorants  et  présomptueux ,  qui  envahissent  des 
places  importantes  qu’ils  n’ont  ni  le  courage  ni  le  ta¬ 
lent  de  remplir. 

Les  généraux  des  trois  armées  de  l'Ouest  ont  reçu 
ordre  de  diriger  sur-le-champ  une  masse  imposante 
de  soldats  aguerris  pour  repousser  les  émigrés  et 


leurs  suppôts ,  pour  anéantir  cette  horde  féroce,  alté¬ 
rée  du  sang  républicain. 

Pour  diriger  et  surveiller  ces  mesures,  et  d’autres 
qui  ne  doivent  pas  être  divulguées,  le  comité  usant 
t  u  droit  que  vous  lui  avez  accordé  par  votre  décret 
du  14  floréal  a  fait  partir  cette  nuit  même  deux  de 
ses  membres,  et  il  vous  proposera  de  les  investir  des 
pouvoirs  des  représentants  du  peuple  près  les  armées 
et  dans  les  départements;  d’ordonner  à  toutes  les  au¬ 
torités  constituées ,  sous  leur  responsabilité ,  d’exécu¬ 
ter  leurs  arrêtés,  et  à  tous  les  citoyens  en  état  de 
porter  les  armes  de  marcher  sur  leur  réquisition. 

Représentants ,  ee  n’est  pas  au  moment  où  le  terro¬ 
risme  est  comprimé  et  où  vos  comités  de  gouverne¬ 
ment  ,  pénétrés  de  leurs  devoirs,  s’occupent  de  le 
détruire  sans  retour,  que  le  royalisme  doit  espérer  de 
compter  dans  la  république  un  grand  nombre  de  par¬ 
tisans.  Vous  avez  ouvert  les  prisons  à  l’innocence, 
vous  avez  renversé  les  échafauds:  les  Français  ne 
souffriront  pas  que  les  prisons  soient  ouvertes  encore 
une  fois,  que  les  échafauds  soient  relevés.  Jusqu’ici 
les  républicains  ont, combattu  pour  la  gloire,  aujour¬ 
d’hui  tous  les  Français  combattront  pour  leurs  inté¬ 
rêts.  Républicains,  anglomans  de  89,  constitutionnels 
de  91 ,  le  même  sort  vous  est  réservé,  le  même  dra¬ 
peau  doit  vous  réunir;  marchez  tous  ,  marchez  en¬ 
semble  pour  exterminer  des  bourreaux  qui  n’ont 
d’autre  désir  que  celui  de  la  vengeance  ,  et  qui  ne  sont 
pas  plus  disposés  à  pardonner  à  ceux  qui ,  après  avoir 
parlé  de  liberté,  ont  voulu  une  monarchie  impossible, 
qu’aux  fondateurs  mêmes  de  la  république  française. 
La  Convention  ne  déviera  jamais  de  la  route  qu’elle 
s'est  tracée;  elle  répète  avec  toutes  les  armées:  La 
république  ou  là  mort  !  la  victoire  ou  la  mort! 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  salut  public,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  1er.  Les  représentants  du  peuple  Tallien  et 
Blad ,  membres  du  comité  de  salut  public ,  envoyés 
dans  les  départements  de  l’Ouest,  par  arrêté  de  ce 
comité,  pris  la  nuit  dernière,  en  vertu  de  la  loi  du 
14  floréal ,  sont  investis  des  pouvoirs  précédemment 
attribués  .aux  représentants  du  peuple  près  les  années 
et  dans  les  départements. 

»  II.  Ils  sont  autorisés  à  tirer  des  mandats  sur  les 
receveurs  des  districts. 

»  III.  11  est  dérogé  à  leur  égard  aux  dispositions  des 
lois  des  19  floréal  et  4  messidor  courant. 

»  IV.  Toutes  les  autorités  constituées  sont  tenues, 
sous  leur  responsabilité,  d’exécuter  les  arrêtés  que 
les  représentants  du  peuple  Tallien  et  Blad  pourront 
prendre ,  et  tôus  les  citoyens  en  état  de  porter  les 
armes  sont  tenus  de  marcher  à  Unir  réquisition  pour 
repousser  les  ennemis  de  la  république.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Bonguyot  fait  une  motion  d'ordre  tendante  : 

-  1°  A  ordonner  aux  instituteurs  des  écoles  primai¬ 
res  de  faire  à  leurs  élèves  une  instruction  sur  les  de¬ 
voirs  et  les  droits  de  l’homme  ; 

»  2°  A  nommer  une  commission  composée  de  sept 
membres  qui  activeront  la  composition  des  livres  élé¬ 
mentaires  nécessaires  aux  écoles  ; 

*  3°  A  supprimer  le  bulletin  de  correspondance , 
qui  sera  remplace  par  un  cahier  périodique  de  dix 
jours,  conlénant  les  événements  politiques,  la  dis¬ 
cussion  sur  la,  constitution  et  le  développement  des 
principes  de  morale,  agriculture  et  commerce.  » 

Bonguyot  présente  un  projet  de  décret  conforme  à 
ces  bases. 

Lanjuinais  :  Le  bulletin  de  correspondance  est  à 
la  fois  ruineux  et  dangereux;  il  n'a  servi  qu’à  répan¬ 
dre  les  principes  sanguinaires  de  Robespierre  et  de 


ses  complices,  et  qu’à  établir  leur  tyrannie,  je  de¬ 
mande  qu’il  soit  remplacé  comme  on  vient  de  vous  le 
proposer. 

Lemoine  :  On  nous  inonde  chaque  jour  d’un  tor¬ 
rent  d’imprimés  insipides,  fastidieux  ,  inutiles  et  qu’on 
ne  lit  jamais  ;  ils  occasionnent  des  dépenses  considé¬ 
rables,  et  ne  servent  qu’à  enrichir  l’imprimeur. 

Je  demande  que  l’économie  soit  portée  sur  ces  dé¬ 
penses. 

N***  :  Je  demande  le  renvoi  de  toutes  ces  proposi¬ 
tions  aux  comités. 

Lanjuinais  :  Cette  question  a-t-elle  acquis  assez  de 
maturité  pour  être  délibérée?  —  Oui,  oui.  —  Eh  bien! 
décrétez  à  l’instant  la  suppression  du  Bulletin. 

Mailhe  :  Je  m’y  oppose.  Je  regarde  la  suppression 
du  Bulletin,  sans  son  remplacement,  comme  in¬ 
finiment  désastreuse  :  les  communes  des  campagnes 
n’ont  d’autre  ressource  que  le  Bulletin  pour  connaî¬ 
tre  l’esprit  public  ;  les  priverez-vous  de  cette  instruc¬ 
tion  si  nécessaire?  qu’on  en  corrige  les  vices,  soit; 
mais  gardez-vous  de  la  supprimer  saps  y  substituer 
un  autre  mode.  Je  demande  donc  le  renvoi  aux  comi¬ 
tés. 

Bonguyot  :  Le  nouveau  Bulletin  doit  contenir  l’ana¬ 
lyse  de  vos  discussions,  et  il  est  important  qu’il  com¬ 
mence  à  être,  fait  dans  ce  sens  avant  le  jour  où  vous 
entamerez  vos  délibérations  sur  l’acte  constitutionnel. 

Je  demande  que  mes  propositions  soient  renvoyées 
à  la  commission  des  Onze  pour  vous  en  faire  le  rapport 

Lanjuinais  ;  Non;  il  faut  se  borner -à  charger  le 
comité  des  inspecteurs  du  Palais-National  de  présen¬ 
ter  le  moyen  de  diminuer  toutes  les  impressions  mu¬ 
tiles. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  le  projet  de  Bon¬ 
guyot  est  renvoyé  au  comité  d  instruction  publique. 

Génissieux  fait,  au  nom  du  comité  de  législation , 
un  rapport  sur  la  restitution  des  biens  appartenants 
aux  prêtres  déportés,  et  sur  l’abus  que  l’on  fait  de  la 
loi  du  3  ventôse. 

«  Quand,  dit-il,  de  fausses  mesures  frappent,  sans 
distinction,  les  bons  et  les  méchants,  confondent  les 
faits  et  les  opinions,  l’erreur  avec  le  crime;  quand 
ces  mesures  contre  les  coupables  mêmes  sont  outrées, 
et  portent  indirectement  contre  leurs  familles  inno¬ 
centes,  cette  confusion  du  juste  et  de  l’injuste  produit 
cet  effet,  que  l’opinion  publique  blâme  la  loi  dans  sou 
entier,  et  que  les  sentiments  de  compassion  qu’inspi¬ 
rent  les  victimes  innocentes  se  portent  vers  les  scélé¬ 
rats.  Le  gouvernement  alors  menace  en  vain  les  ma¬ 
gistrats;  ils  trouvent  mille  moyens  ,  mille  prétextes 
d’éluder  l’exécution’ de  la  loi,  tant  il  est  vrai  que  la 
force  est  moins  dans  l’autorité  qui  la  dicte  que  dans 
la  justice  qui  y  préside.  Tel  est  le  tableau  que  présen¬ 
tent  les  lois  et  l’inexécution  des  lois  relatives  aux  prê¬ 
tres  et  à  l’exercice  des  cultes. 

»  Quiconque  veut  être  sévère  doit  commencer  par 
être  juste.  Voulons-nous,  sans  causer  de  convulsions, 
réprimer  les  abus  qui  pourraient  naître  du  libre  exer¬ 
cice  des  cultes,  et  arrêter  les  manœuvres  sourdes  ou 
les  audacieuses  entreprises  des  ministres?  Voulons- 
I  nous  être  en  mesure  de  les  en  punir,  sans  exciter  les 
murmures  et  les  cris  de  l’ignorance,  de  la  crédulité 
et  de  l'intérêt  personnel ,  et  sans  qu’aucun  boit  citoyen 
prenne  intérêt  à  leur  sort?  Commençons  par  faire  ces¬ 
ser  toute  juste  plainte;  commençons  par  leur  ôter 
tout  prétexte  de  déclamation ,  de  médisance  et  de  ca¬ 
lomnie.  -, 

»  Ne  souffrons  pas  que  ce  qui  est  toléré ,  même  per¬ 
mis  dans  les  départements  de  l’Ouest,  soit  réprimé  à 
l’Orient,  au  Nord  ou  au  Midi  ;  accordons  la  protection 
puissante  de  la  loi  au  libre  exercice  des  cultes,  eu 
punissant  sévèrement  ceux  qui  le  troubleront  et  en 
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faisant  jouir  leurs  ministres  de  tout  ce  qu’ils  peuvent 
attendre  de  la  raison  ,  de  la  morale,  de  la  justice,  et 
de  la  clémence  même.  N’y  mettons  aucune  condition 
qui  puisse  alarmer  la  conscience  de  ceux  qui  ont  le 
dus  de  scrupule,  ni  servir  de  prétexte  à  ceux  qui  ont 
e  dessein  de  désobéir.  Faisons  si  bien  ,  qu’ils  ne  puis¬ 
sent  dire  ,  sans  être  démentis  par  les  personnes  même 
les  moins  instruites  ,  que  nos  lois  portent  atteinte  à  la 
religion,  à  la  morale  ou  à  leurs  propriétés.  Séparons- 
les  ainsi  de  tout  ce  qui  n’est  pas  eux  mêmes ,  mettons- 
les  dans  une  telle  position  ,  que  ceux  qui  seront  véri¬ 
tablement  méchants  soient  désormais  vus  dans  toute 
leur  difformité  ;  et  que  quand  l’un  d’eux  sera  puni 
chacun  ,  et  même  le  plus  obstiné  de  ses  prosélytes, 
soit  forcé  de  convenir  que  ce  n’est  pas  le  prêtre  qu’on 
a  puni,  mais  le  perturbateur,  le  révolté,  le  corrup¬ 
teur  ou  le  traître.  Ce  but  peut  être  atteint  plus  facile¬ 
ment  qu’on  ne  pourrait  le  penser.  Mais  il  faut  y  mar¬ 
cher  sans  détour  ;  il  faut  renverser  en  chemin  tout  ce 
que  l’erreur  ou  la  perfidie,  ou  l’injustice,  ou  les  pré¬ 
ventions  ont  édifié ,  et  ensuite,  sur  un  sol  débarrassé 
de  décombres,  reconstruire  à  neuf  sur  des  bases  soli¬ 
des. 

»  Des  ecclésiastiques  sont  sortis  de  France ,  sans 
qu’aucune  loi  ou  arrêté ,  aucun  ordre  ne  les  y  eût  con¬ 
traints  ou  autorisés;  ce  sont  les  premiers  artisans  de 
nos  discordes  civiles,  ce  sont  les  anciens  évêques,  les 
possesseurs  de  riches  bénéfices;  ils  sont  inscrits  dans 
la  liste  des  traîtres  qui  se  sont  réunis  sur  le  territoire 
étranger  pour  nous  y  susciter  des  ennemis.  Ce  sont 
des  émigrés;  les  lois  ont  prononcé  contre  eux;  ils 
osent  les  braver,  ils  seront  punis,  il  ne  doit  pas  en 
être  question  ici. 

»  Si  d’autres  ecclésiastiques  restés  en  France,  inser¬ 
mentés  ou  assermentés ,  ont  commis  ou  peuvent  com¬ 
mettre  des  crimes  par  des  faits  réels  et  positifs  contre 
la  liberté  et  les  lois,  ils  sont  dans  la  classe  générale 
des  rebelles  et  des  conspirateurs.  Les  lois  sont  encore 
là ,  il  ne  s’agit  que  de  les  faire  exécuter. 

»  Quant  à  ceux  qui  ont  été  dénoncés  pour  incivisme 
par  des  citoyens  au  nombre  de  six ,  conformément  au 
décret  du  mois  d’août  1792,  il  faut  distinguer. 

»  Si  la  dénonciation  est  vague,  elle  ne  mérite  au¬ 
cune  attention. 

»  Si  au  contraire  la  dénonciation  porte  sur  des  faits 
précis,  l’individu  dénoncé  doit  être  convaincu ,  comme 
tous  les  ennemis  de  la  liberté ,  par  une  instruction  ou 
un  jugement  en  forme.  La  simple  dénonciation  ne 
peut  motiver  ni  son  exil ,  ni  sa  proscription ,  ni  la  con¬ 
fiscation  de  ses  biens. 

»  Des  prêtres  ont  commis  et  commettent  encore 
beaucoup  de  crimes  contre  la  patrie  et  la  liberté,  on 
doit  en  convenir;  mais  il  ne  s’ensuit  pas  que  quicon¬ 
que  est  prêtre  soit  coupable.  Cette  jurisprudence  atroce 
ne  doit  plus  figurer  dans  le  code  des  hommes  libres. 

»  Reste  à  parler  des  ecclésiastiques  dont  on  a  or¬ 
donné  la  déportation  ou  la  réclusion,  et  dont  on  a 
confisqué  les  biens ,  uniquement  pour  avoir  refusé  de 
prêter  ou  avoir  rétracté  le  serment  ordonné  par  le 
décret  qn’on  appelait  constitution  civile  du  clergé,  ou 
le  serment  de  liberté  et  égalité  ordonné  par  celui  du 
mois  d’août  1792. 

»  Le  serment  n’ajoute  rien  à  l’expression,  à  la  pro¬ 
messe  ou  à  la  déclaration  de  l’homme  de  bien,  il  n’est 
point  un  frein  pour  le  scélérat.  Lorsqu’il  s’agit  uni¬ 
quement  d’attester  la  vérité  ou  la  fausseté  d'un  fait, 
le  serment  peut  engager  à  exprimer  la  vérité  celui 
dont  la  séduction  avait  tenté  de  corrompre  la  vérité. 

■>  Mais  lorsqu’il  s'agit  d'exiger  d'un  individu  la  dé¬ 
claration  de  ce  qui  se  passe  au  fond  de  son  cœur,  de 
dire  quelles  sont  ses  opinions  religieuses  ou  politi¬ 
ques,  et  de  lui  faire  promettre  d’y  persévérer,  exiger 
le  serment  est  une  tyrannie, 


»  Ma  pensée,  mes  opinions  sont  à  moi ,  je  n’en  suis 
comptable  qu’à  la  Divinité.  Mes  actions  seules  appar¬ 
tiennent  à  la  société.  Indifférentes ,  le  gouvernement 
n’y  donne  aucune  attention;  bonnes,  il  les  approuve 
ou  récompense  ;  mauvaises,  il  les  punit. 

»  Et  d’ailleurs  dans  quel  embarras  ne  jette-t-on  pas 
l’homme  timoré  à  qui  l’on  veut  faire  déclarer  avec 
serment  ses  opinions  politiques  ou  religieuses?  Si 
elles  ne  sont  pas  bien  formées,  que  voulez-vous  qu’il 
vous  déclare?  et  si  elles  le  sont,  comme  elles  lui  ont 
été  suggérées  et  communiquées  par  son  éducation ,  par 
toutes  les  diverses  impressions  des  objets  sur  ses  sens, 
de  nouvelles  impressions,  de  nouvelles  circonstances , 
plus  d’attention  et  de  réflexion  ne  peuvent-elles  pas 
lui  en  suggérer  et  communiquer  d’autres?  Qui  vous 
dit  qu’il  pensera  demain  comme  il  pense  aujourd’hui  ; 
et  dépend-il  de  lui  d'avoir  une  opinion  invariable? 
Pourquoi  donc  l’exposer  à  paraître  en  contradiction 
avec  lui-même,  et  infidèle  à  son  serment,  lorsqu'à 
chaque  époque  il  a  suivi  les  mouvements  de  sa  cons¬ 
cience?  Que  dirions-nous  aujourd’hui  de  celui  qui 
oserait  nous  proposer  de^  punir  quiconque  aurait  été 
infidèle  à  un  serment  prêté,  à  une  époque  quelcon¬ 
que,  sur  des  opinions  religieuses  ou  politiques,  et 
comment  sa  proposition  serait-elle  reçue  dans  cette 
assemblée? 

«On  doit  toujours  garder  l’opinion  religieuse  qu’on 
croit  la  meilleure;  on  doit  toujours,  et  à  toutes  les  épo¬ 
ques,  rejeter  l’opinion  politiquequ'on  trouve  contraire 
au  bonheur  du  peuple,  et  adopter  celle  qui  peut  l’éta¬ 
blir.  Toute  loi  qui  commande  un  serment  contraire  à 
cette  liberté  est  en  opposition  aux  droits  de  l’homme  ; 
tout  serment  conforme  à  cette  loi  est  indiscret  et  nul  ; 
tout  ce  que  la  volonté  générale  peut  exiger  des  indivi¬ 
dus  ,  c’est  la  plus  parfaite  soumission  aux  lois;  tout  ce 
qu’elle  peut  punir,  c’est  la  désobéissance  à  ces  mêmes 
lois,  c’est  l’opposition ,  la  résistance  active  à  leur  exé¬ 
cution. 

»  Il  n’y  avait  aucune  raison  solide  de  faire  à  ces  prin¬ 
cipes  une  exception  contre  les  prêtres.  Au  contraire, 
si  l’on  avait  pu  exiger  un  serment  quelconque  des  ci¬ 
toyens  en  général,  il  aurait  été  sage  et  politique  d’en 
dispenser  les  prêtres;  tout  serment  quelconque  alarme 
la  conscience  de  ceux  d’entre  eux  qui  ont  le  moins  de 
lumières  et  plus  de  bonne  foi:  il  prépare  aux  plus  ins¬ 
truits,  aux  plus  astucieux,  le  prétexte  éternel  de  la  re¬ 
ligion,  pour  s’élever  contre  le  gouvernement;  tousse 
livrent  a  des  arguments  théologiques  et  sophistiques, 
pour  prouver  que  des  lois  purement  civiles  portentsur 
le  domaine  spirituel.  C’est  avec  ce  prétexte  qu’ils  ont 
égaré  la  multitude  ignorante. 

«Je  sais,  et  je  suis  bien  loin  de  le  dissimuler,  que  plu 
sieurs,  la  plupart  peut-être,  de  ceux  qui  dans  le  temps 
ont  refusé  de  prêter  le  serment  exigé,  le  faisaient  moins 
par  scrupule  de  conscience  que  par  dissentiment  po¬ 
litique  ,  ou  par  la  crainte  du  retour  toujours  annoncé 
des  anciens  évêques  leurs  tyrans;  mais  si  cette  vérité 
avait  pu  autoriser,  indépendamment  de  tout  acte  posi¬ 
tif  de  révolte,  leur  déportation  ou  leur  exil,  il  ne  s’en¬ 
suivrait  pas  toutefois  qu’elle  eût  pu  autoriser  de  même 
la  confiscation  de  leurs  biens. 

»  La  république  ne  peut  s’approprier,  par  forme  d’in¬ 
demnité,  que  les  biens  de  ceux  qui  conspirent  au-de- 
dans  ou  au-dehors;  mais  le  simple  refus  d’un  serment, 
même  sur  une  opinion  purement  politique,  séparé  de 
tout  acte  extérieur ,  n’est  pas  une  preuve  de  conspira¬ 
tion,  car  enfin  il  est  possible  de  trouver  quelqu’un  qui 
n’aime  pas  un  gouvernement,  et  qui  cependant  ne  cons¬ 
pire  pas  contre  ce  gouvernement.  Jamais  la  raison  ne 
permettra  d’assimiler  celui  qui  refuse  de  faire  un  ser¬ 
ment  avec  le  traître  qui  va  chez  l’étranger  se  réunir 
avec  d’autres  traîtres  dans  le  desseid  de  nous  y  susci¬ 
ter  des  ennemis  et  de  rentrer  les  armes  à  la  main. 
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»  J’ajoute  qu’on  ne  peut  donner  aux  lois  pénales  un 
effet  rétroactif;  que  c’est  cependant cc  qu’on  a  fait  par 
le  décret  du  17  septembre  1793  ,  qui  assimila  les  dé¬ 
portés  aux  émigrés;  et  par  la  loi  du  30  vendémiaire  de 
l’an  II ,  qui  déclara  déportables  ceux  qui  n’avaient 
pas  piété  le  serment ,  et  frappa  de  conhscation  ceux 
mêmes  qui  n’étaient  sortis  de  France  que  sur  des  invi¬ 
tations  ou  ordres,  avec  passeport,  et  auxquels  1  on  avait 
promis  la  jouissance  de  leurs  pensions  et  revenus. 

»  Je  n’ai  pas  besoin  d’ajouter  encore  que  la  confisca- 
tion  était  aussi  impolitique  qu’injuste,  car  le  plus 
grand  nombre  de  ces  ecclésiastiques  étant  sortis  de  fa¬ 
milles  pauvres  se  trouvaient  le  plus  souvent  moins 
les  propriétaires  que  les  dépositaires  de  ce  qui  était  en 
leur  possession. 

,  La  confiscation  privaitjde  leurs  espérances  et  quel¬ 
quefois  de  leurs  biens  propres  des  frères  et  sœurs  ou 
neveux  qui,  aigris  par  l’infortune,  devenaient  par  ce¬ 
la  seul  les  ennemis  d'une  révolution  pour  le  succès  de 
laquelle  ils  avaient  jusque-là  fait  des  vœux. 

«Vous  ne  laisserez  donc  plus  subsister  ces  confisca¬ 
tions. 

»  Maisquandjvous  aurez  tout  fait  pour  la  justice  envers 
les  individus,  quand  vous  aurez  tout  fait  pour  la  liberté 
des  cultes  et  le  choix  des  ministres,  ne  ferez-vous  rien 
pour  réprimer  les  abus  qui  peuvent  naître  de  cet  exer¬ 
cice? 

«Les  principes  sont  posés  dans  la  loi  du  3  ventôse  ; 
mais  ils  y  sont  abandonnés  à  la  discrétion  des  prêtres; 
ils  ne  sont  accompagnés  d'aucunes  dispositions  qui 
puissent  les  faire  respecter;  aucune  des  manœuvres 
qu’on  peut  employer  ,  aucuns  des  artifices  qu’on  peut 
inventer  pour  se  jouer  de  la  loi ,  n’y  sont  prévus  ;  au¬ 
cunes  mesures  répressives  n’y  sont  ordonnées,  et  au¬ 
cunes  précautions  n’y  sont  prises  contre  la  négligence 
ou  la  connivence  des  juges;  c’est  donc  ce  qui  vous  reste 
à  faire. 

«11  faut  une  loi  qui,  corrigeant  les  fautes,  prévienne 
ics  crimes;  une  loi  dont  l’observation  nous  assure  de 
la  parfaite  soumission  de  tous  les  prêtres  quelconques 
aux  lois  de  la  république;  une  loi  qui,  sans  violence, 
sans  rien  d'arbitraire,  réprime  tous  les  délits  qu’ils 
voudraient  commettre. 

»  Il  faut  que  la  peine soità côté  de  chaque  délit;  il  faut 
que  cette  peine  soit  modérée ,  mais  suffisante ,  et  que 
jamais  elle  ne  présente  un  de  ces  spectacles  qui  peu¬ 
vent  émouvoir  et  exciter  le  fanatisme  et  intéresser  la 
crédule  ignorance  au  sort  de  celui  qui  en  serait  l'ob¬ 
jet- 

«Souvent  un  délit  sera  commis  à  l'occasion  ou  par 
abus  de  l’exercice  des  cultes,  par  les  habitués  ou  pro¬ 
sélytes  du  ministre,  sans  qu’il  résulte  des  pièces  ou  dé¬ 
clarations  qu’il  en  soit  l’instigateur,  quoique  le  plus 
souvent  aussi  il  lesoit  en  effet;  mais  il  ne  sera  pas  con¬ 
vaincu,  parce  que  ceux  qu’il  gouverne,  et  auxquels  il 
promet  lesalut,  ou  qu’il  damne  à  son  gré,  ne  voudront 
pas  1  accuser.  Que  Faire?  Le  punirait-on  sur  une  sim¬ 
ple  présomption?  cela  serait  barbare.  Faudrait-il  le 
laisser  absolument  de  côté  ,  et  punir  tous  ceux  qu’il 
aurait  pu  égarer  et  pousser  au  crime?  mais  ce  serait 
alors  seconder  sa  perversité  ,  car  des  poursuites  con¬ 
tre  une  multitude  égarée  seraient  difficiles ,  injustes , 
et  amèneraient  des  soulèvements. 

«  C  est  ici  que  1  art  du  législateur  doit  créer  et  four- 
mr  a  la  justice  un  moyen  extraordinaire,  et  cependant 
digne  d  elle.  Ce  moyen  doit  consister ,  quand  le  trou- 
nu  ou  le  délit  est  constaté,  à  en  instruire  juridique- 
imiii  le  ministre  du  Culte,  de  le  sommer  d’employer 
son  ininu nce  sut  ses  habitués,  pour  prévenir  de  pa¬ 
reils  actes,  el  de  le  déclarer  non  pas  absolument,  mais  à 
quelques  égards,  responsable  de  la  récidive.  Cette  res¬ 
ponsabilité,  si  la  récidive  a  lieu,  sera  fondée  sur  la  juste 
présomption  ou  qu’il  est  instigateur  secret,  ou  qu’il  est 


approbateur,  on  qu’enfin  il  est  incapable  de  porter  ses 
habitués  à  des  dispositions  d’ordre  et  de  paix  ;  alors  on 
lui  enjoindrait  de  quitter  la  commune,  et  de  se  retirer 
à  quelque  distance  pour  un  certain  temps;  et  on  le  pu¬ 
nirait,  s’il  rompait  cette  espèce  d’exil. 

«Par  ce  moyen,  qui  n’a  rieu  de  violent  ni  de  sévère, 
tout  ministre  de  culte  sera  intéressé  à  maintenir  la  tran¬ 
quillité  publique  ;  aucun  ne  jouira  de  l’absolue  impu¬ 
nité  de  ses  pieuses  suggestions,  et  jamais  on  n’excitera 
de  mouvements  tumultueux  dans  une  commune,  com¬ 
me  la  chose  arriverait  si,  au  lieu  de  convaincre  tou¬ 
jours  le  ministre  ,  ou  de  le  soumettre  toujours  à  une 
certaine  responsabilité  ,  on  allait  faire  le  procès  pour 
des  troubles  à  une  foule  d’habitants.  » 

Génissieux  présente  ensuite  trois  projets  de  décrets: 

Le  premier,  uniquement  relatif  à  la  confiscation  des 
biens  des  prêtres  déportés; 

Le  second,  relatif  au  personnel  des  ecclésiastiques, 
dont  les  décrets,  jugements  et  arrêtés  avaient  ordonné 
la  déportation  ou  réclusion  ;- 

Le  troisième,  sur  le  libre  exercice  deseuîtes  et  sur  la 
police  qui  doit  en  prévenir  ou  réprimer  les  abus,  ainsi 
que  les  délits  qui ,  à  l’occasion  des  exercices  ,  peuvent 
se  commettre  contre  la  liberté  et  la  sûreté  de  l’Etat. 

Le  discours  de  Génissieux  a  été  plusieurs  fois  inter¬ 
rompu.  On  en  demande  le  renvoi  à  un  nouvel  examen 
des  comités  réunis  de  législation ,  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale. 

[La  tuite  à  demain .) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  15  on  a  procédé  au  renou¬ 
vellement  par  quart  des  membres  du  comité  de  saint 
public.  Louvet  (du  Loiret),  Boissy-d’Anglas,  J.  Debry 
et  Lesage,  y  remplacent  Roux,  Rewbell,  Syèyes  et  Gil¬ 
let. 

Les  Autrichiens,  ayant  attaqué  sur  quatre  colonnes 
l’armée  d’Italie,  ont  été  repoussés  sur  tous  les  points  , 
avec  une  perte  de  500  hommes. 


AVIS. 

A  vendre  ,  une  obligation  sur  Philadelphie  ,  d’environ 
13,000  li v.,  payable,  à  la  volonté  du  créancier,  par  un  homme 
autant  connu  que  solvable,  et  qui  peut  être  aisément  vendue 
à  Bâle,  Hambourg,  Amsterdam.... 

S’adresser,  avant  neuf  heures,  au  citoyen  Ducber,  rue  de 
la  Convention,  n°  C.  —  Les  lettres  ne  recevront  aucune  ré¬ 
ponse. 


LIVRES  DIVERS. 

Histoire  de  la  conjuration  de  Robespierre,  I  vol.  in-8"  de 
220  pages,  imprimé  sur  beau  papier.  Prix,  7  liv. ,  et  8  liv  , 
franc  de  port  pour  les  départements  et  pays  conquis.  A  Paris, 
chez  Morin,  libraire  et  commissionnaire,  rue  Christine, 
il’  12,  et  chez  tous  les  marchands  de  nonveautés.  Il  faut  af¬ 
franchir  les  lettres,  et  charger  celles  qui  contiennent  des  as¬ 
signats. 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONAL  F 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu’on  a 
ouvert  le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plu¬ 
sieurs  têtes  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  Ier  vendé¬ 
miaire,  an  III,  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation, 
jusques  et  compris  le  n°  3,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n“  3,00!  à  4,000  est 
aussi  ouvert  depuis  le  7  messidor,  présent  mois. 

On  paie  aussi  depuis  le  n°  1  jusqu’à  1,000  de  celles  dépo¬ 
sées  depuis  le  1er  vendémiaire,  an  111. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  nu¬ 
méros  subséquents. 

|  On  trouvera  .dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des  affiches 
_  indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 


N°  287. 


Septidi  17  Messidor,  L'an  3e.  (  Dimanche  5  Juillet  1795,  vieux  style.  ) 


POLITIQUE. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  te  12  messidor.  —  11  se  fait  des  préparatifs 
tonsidérables  sur  les  deux  rives  du  Rhin.  Du  coté  de 
l’ennemi,  toutes  les  troupes  qui  se  trouvaient  encore 
dans  les  environs  de  Dent/  et  de  Dusseldorf  en  sont 
parties  pour  aller  grossir  leeorps  d’armée  retranché  der¬ 
rière  la  forteresse  d  Ehrenbreistein.  Les  Français  l’ont 
deleur  côté  de  grandes  dispositions.  De  nombreux  corps 
«le  troupes  ont  eu  ordre  de  quitter  les  environs  dé  Co¬ 
logne  et  «le  Bonn  pour  se  rendre  vers  Coblentz.La  ma¬ 
jeure  partie  de  l’année  qui  a  fait  le  blocus  de  Luxem¬ 
bourg  continuera  ,  dit-on  ,  d'être  employée  au  même 
genre  d'opérations.  • 

Les  troupes  «pii  viennent  de  la  Hollande  vont  aussi 
grossir  l’année  du  Haut-Rhin.  Ainsi  s’augmente  le  nom¬ 
bre  des  défenseurs  de  la  liberté. 

Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  de  la  Mo¬ 
selle  viennent  de  supprimer  les  états  de  la  province  de 
Luxembourg  ,  et  ils  ont  transféré  dans  celte  ville  l’ad¬ 
ministration  d’arrondissement  séante  a  Saint-Hubert. 


MÉLANGES. 

Parmi  les  ouvrages  que  l'amour  du  bien  public  a 
produits  depuis  quelque  temps  sur  la  constitution , 
Fou  a  dû  distinguer  celui  que  vient  de  publier  le  ci¬ 
toyen  Lenoir  -  Laroche ,  député  à.  rassemblée  consti¬ 
tuante  (t). 

Nous  n'entrerons  point  avec  Fauteur  dans  l'examen 
qu’il  fait  de  la  constitution  de  1793.  L’opinion  publi¬ 
que  et  le  projet  de  la  commission  des  Onze  nous  eu 
dispensent  aujourd'hui  ;  mais  nous  rendrons  a  la  vé  ¬ 
rité  cet  hommage  de  dire  que  c’est  en  éclairant  tous 
les  Français  sur  les  vices  de  cette  organisation  mons¬ 
trueuse  que  des  écrivains  utiles  et  courageux  ont  in¬ 
sensiblement  détruit  le  préjugé  qui  semblait  encore , 
il  y  a  quelques  mois,  couvrir  d’un  prestige  de  respect 
l’œuvre  de  scélératesse  et  de  démence  que  des  déma¬ 
gogues  assassins  avaient  dictée,  fait  accepter,  et  sus¬ 
pendue  sous  l’empire  des  poignards  et  des  échafauds. 

Nous  nous  arrêterons  à  la  seconde  parte  de  cet 
écrit  que  Fauteur  intitule  ainsi  :  De  l'esprit  de  la 
constitution  qui  convient  à  la  France .  Après  quel¬ 
ques  considérations  générales  sur  les  causes  qui  ont 
empêché  l'établissement  d’une  bonne  constitution , 
causes  qu’il  trouve  dans  le  royalisme  qui  veut  tout 
.ramener  à  l'autorité  d’un  seul  ou  absolue,  ou  consti¬ 
tutionnelle;  dans  l'esprit  d’abstraction  qui  veut  tout 
régler  par  les  principes  d’une  théorie  rigoureuse;  dans 
i  l’esprit  de  démagogie  qui  veut  tout  conlier  à  la  puis¬ 
sance  aveugle  et  précipitée  de  la  multitude  ;  après 
avoir  examiné  le  but  et  le  fondement  de.  toute  consti¬ 
tution,  défini  les  droits  individuels  et  les  droits  du 
corps  social ,  le  citoyen  Lenoir  établit  qu’une  consti¬ 
tution  représentative  est  la  seule  convenable  à  la  ré¬ 
publique  française. 

11  commence  par  combattre  cette  absurde  préven¬ 
tion  qui  fait  que  pour  bien  des  gens  on  ne  petit 
prononcer  le  mot  de  république,  sans  qu’à  l’instant 
ne  vienne  se  placer  à  côté  de  cette  idée  le  t  bleatt  des 
horreurs  inventées  par  des  révolutionnaires  atroces , 
stupides  ou  artificieux  pour  dégoûter  à  jamais  la 

(I)  A  Paris,  olu'7.  H.  Agasse,  imjuinicui-libiaiie,  rue  des 
Poitevins,  n*  18,  in-8'  Inociie.  Prix,  S  liv.,  et  9  liv.,  franc 
de  port.  A.  RI. 


France  de  la  liberté  qui  devait  suivre  la  révolution. 
Ensuite  il  démontre  qu'il  est  de  l’essence  du  gouver¬ 
nement  représentatif, 

1°  Que  le  peuple  ne  puisse  rien  retenir  des  pou¬ 
voirs  qu’il  est  obligé  de  déléguer,  car  il  ne  les  délègue 
que  parce  qu’il  est  dans  l’impossibilité  de  les  exercer; 

2°  Que  les  délégués  du  peuple  ne  soient  ni  des 
porteurs  de  vote  ni  des  mandataires  soumis  à  rendre 
compte  de  leur  mandat  à  leurs  commettants ,  ni  les 
représentants  de  tel  ou  tel  canton,  mais  qu’ils  appar¬ 
tiennent  à  la  république; 

3°  Que  le  corps  représentatif  soit  indépendant  et 
inviolable.  «  Ceci,  dit- il,  n’est  point  contraire  à  cet 
autre  principe  que  la  souveraineté  est  inaliénable , 
car  la  source  en  est  toujours  dans  le  peuple; et,  parce 
qu’il  est  aussi  de  la  souveraineté  qu’elle  soit  indivi¬ 
sible  ,  il  s’ensuit  qu’elle  passe  avec  tous  ses  attributs 
dans  le  corps  législatif  pour  la  portion  nécessaire  à 
ses  fonctions.  » 

Mais  celte  distribution  de  pouvoirs  et  de  fonctions 
doit  être  combinée  et  organisée  de  manière  à  assurer 
le  jeu  delà  machine  politique,  sans  alfaiblir  aucun  de 
scs  ressorts,  et  sans  nuire  aux  droits  et  aux  rapports 
réciproques  entre  les  gouvernés  et  les  gouvernants. 
Ceci  mène  l’auteur  à  des  considérations  sur  le  droit  de 
suffrage  ou  les  élections.  S’il  regarde  les  proprié¬ 
taires  des  terres  comme  occupant  le  premier  degré 
dans  l’ordre  de  l’intérêt  social,  il  pense  également 
que  circonscrire  en  eux  seuls  le  droit  de  citoyen  ee 
serait  une  injustice  envers  la  classe  des  propriétaires 
industriels,  qui,  plus  nombreuse  que  la  première,  a 
aussi  ses  intérêts  à  défendre  et  scs  droits  a  exercer  ; 
qu  ainsi  tous  les  citoyens  doivent  concourir  aux  élec¬ 
tions,  parce  que  c’est  le  seul  acte  immédiat  de  souve¬ 
raineté  que  la  nature  du  gouvernement  représentatif 
puisse  laisser  au  peuple;  parce  qu’il  est  utile  pour 
l’obéissance  à  la  lot  que  le  peuple  ait  de  lui-même 
l’opinion  qu’il  a  participé,  du  moins  par  son  choix,  à 
la  formation  des  éléments  d’où  sortent  ses  représen¬ 
tants  et  ses  magistrats;  enfin  parce  que  cette  admission 
lui  semble  devoir  rapprocher,  resserrer  par  un  lieu 
commun  tous  les  membres  de  la  société,  et  faire  sor¬ 
tir  de  leur  réunion  dans  les  assemblées  primaires  un 
sentiment  moral  d’estime  de  soi-même  qui ,  en  affai¬ 
blissant  l’inégalité  des  fortunes  et  des, conditions,  fait 
que  tous  étant  citoyens  tous  ont  aussi  un  plus  grand 
intérêt  d’aimer  et  de  servir  la  patrie. 

Jusqu’ici  l’auteur  a  marché  d’accord  avec  la  com¬ 
mission  des  Onze.  Il  va  maintenant  en  différer  dans 
plusieurs  points.  D’abord  il  propose  des  assemblées 
électorales  pour  choisir  et  les  représentants  et  les  ad¬ 
ministrateurs  et  les  juges;  et,  pour  donner  à  la  société 
entière  une  caution  de  la  bonté  des  choix  que  feront 
ces  électeurs .  il  exige  une  propriété  soit  foncière,  soit 
industrielle. 

Peut-on  grever  d’une  pareille  condition  l’éligibilité 
à  la  représentation  nationale?  Le  citoyen  Lenoir  se 
décide  pour  l’affirmative  ;  il  croit  quelle  ne  blesse 
point  l’égalité  politique,  parce  qu’il  suffit  que  les  élé¬ 
ments  communs  résident  dans  les  assemblées  pri¬ 
maires  ,  mais  que  le  produit  de  ces  éléments  peut 
ensuite  être  modifié  de  manière  que  les  fonctions  ne 
soient  appliquées  qu’à  des  fonctionnaires  propres  à 
les  remplir. 

Passons  à  son  plan  de  fondation  du  corps  législatif, 
sur  laquelle  il  diffère  encore  en  partie  avec  la  com¬ 
mission.  Comme  elle,  il  propose  la  division  en  deux 
sections,  mais  il  pense  que  les  deux  branches  du  corps 
législatif  doivent  être  composées  d  éléments  égaux , 
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quoique  séparées.,  être  soumises  aux  niâmes  condi- 
2  ions  d  éligibilité  ;  que  leurs  fonctions  doivent  être 
égales,  de  manière  que  les  projets  de  loi  puissent 
prendre  naissance  dans  I  une  comme  dans  1  autre  ,  et 
qu’elles  se  servent  réciproquement  de  modérateur, 
l’ar  là,  dit-il,  les  rivalités  disparaissent;  chaque  bran¬ 
che  ne  craindra  pas  que  l’autre  empiète  sur  ses  fonc¬ 
tions,  car,  si  1’unc  exerce  aujourd’hui  son  droit  négatif 
sur  l'autre,  celle-ci  demain  pourra  user  de  la  même 
faculté. 

Dans  un  article  qui  a  pour  objet  la  garantie  du  pou¬ 
voir  législatif,  l'auteur  propose  des  hiodilications'â  la 
publicité  de  ses  délibérations.  Selon  lui ,  c  est  usurper 
la  délégation  de  la  souveraineté  que  d’influencer  ses 
représentants.  Il  ne  veut  donc  ni  acclamations  ni  mur¬ 
mures  ,  parce  que  c’cst  pour  avo  r  négligé  celte  règle 
de  police,  dans  les  trois  assemblées  nationales,  que  les 
factions  se  sont  accrues  de  toute  l'effervescence  qu’elles 
produisent. 

Il  attaque  ensuite  l'idée  de  créer  une  garde  dépar¬ 
tementale,  et  celle  d'attribuer  au  corps  législatif  la 
liante  police  dans  la  ville  où  il  tient  ses  séances. 

Les  inconvénients  qu’ils  trouvent  dans  la  première 
«ont d’abord  l’avertissement  qu’ellesemblcrait  donner 
aux  habitants  qu’on  se  délie  de  leur  fidélité  et  de  leur 
couliauce  dans  la  représentation  nationale;  ensuite  les 
dangers  qu’aurait,  pour  la  liberté  publique  et  la  sûreté 
meme  de  la  législature,  la  création  d’une  force  dé¬ 
partementale  qui  pourrait  devenir  un  véritable  gou¬ 
vernement  militaire,  toujours  oppresseur  pour  les 
citoyens  ,  et  souvent  redoutable  à  ceux  qui  le  di¬ 
rigent. 

Quant  à  la  proposition  de  remettre  entre  les  mains 
du  corps  législatif  l’autorité  municipale  et  la  haute 
police  du  lieu  de  scs  séances,  il  pense  que  c’est  lui 
atiribuer  des  fonctions  qui  sortent  de  l’ordre  de  sa  dé¬ 
légation.  «  Le  corps  qui  fait  des  lois,  ajoute-t-il ,  ne 
■doit  point  se  mêler  des  actes  d’administration  ou  de 
gouvernement.  » 

Nous  voici  arrivés  au  chapitre  où  l’auteur  s’é¬ 
loigne  le  plus  du  plan  de  la  commission,  celui  qui 
traite  de  l’organisation  du  pouvoir  exécutif.  Nous  al¬ 
lons  extraire  quelques-unes  de  ses  idées. 

•  Toute  exécution  exige  célérité.  Si  le  soin  en  est 
•confié  à  plusieurs  mains,  comme  à  un  conseil  exécu¬ 
tif,  par  exemple,  voilà  un  corps  délibérant ,  et  tout 
corps  qui  délibère  ne  vaut  rien  pour  agir  :  un  des 
plus  grands  vices  du  gouvernement  révolutionnaire  a 
clé  sa  trop  grande  division  ;  il  faut  un  point  central 
-d’exécution ,  et  ce  point  ne  peut  être  saisi  que  dans  un 
seul  dépositaire.  Le  dépositaire  de  la  puissance  cxécu- 
tricedoit  être  électif;  il  est  utile  encore  qu’il  soit  tem¬ 
poraire.  La  durée  de  cette  magistrature  pourrait  être 
lixée  à  quatre  ans  ,  sans  qu’on  pût  être  réélu  qu’après 
un  intervalle  -de  quatre  autres.  La  dénomination  de 
gouverneur  me  paraîtrait  convenable  ,  car,  dans  son 
acception  exacte,  gouvernement  embrasse  tout  ce 
(pii  est  relatif  à  l’exercice  du  pouvoir  exécutif.  Il  y 
aurait  un  sous-gouverneur  pour  le  suppléer,  en  cas 
do  \ «icaucc ,  absence  ou  maladie.  Tous  les  deux  se- 
r. dent  oins  par  une  assemblée  formée  de  deux  mem¬ 
bres  de  chaque  assemblée  électorale  des  départe¬ 
ments.  * 

»  Le  gouverneur  pourra  faire,  sur  les  projets  de  lois 
adoptes  par  les  deux  chambres,  telles  observations 
qii  il  jugera  convenables  au  bien  de  l’état  et  au  main- 
tn  n  de  la  constitution.  La  personne  du  gouverneur 
et  celle  du  sous-gouverneur  seront  inviolables  pen¬ 
dant  la  duree  de  leurs  fonctions;  mais  en  sortant  de 
place  ils  seiont  tonus  de  rendre  compte  de  leur  con¬ 
duite  et  de  leur  administration  devant  un  grand  jury 
national  qui  sera  cour  d’inspection  et  de  comptabilité 
générale.  » 


Nous  renvoyons  nos  lecteurs  aux  réflexions  pré¬ 
sentées  par  Boissy-d’Anglas  sur  le  danger  d’un  clic 
unique,  et  pour  leur  prouver  combien,  dans  le  projet 
du  citoyen  Lcnoir,  il  serait  impossible  à  trouver,  nous 
allons  citer  le  morceau  dans  lequel  il  trace  les  quali¬ 
tés  que  devrait  réunir  celai  qui  serait  chargé  des  fonc¬ 
tions  exécutives  : 

»  Il  faudrait  qu’à  une  grande  fermeté  de  caractère, 
à  une  sagesse  acquise  par  l’expérience  des  affaires  et 
des  hommes,  il  joignît  cet  esprit  conciliateur  (pii 
tempère  les  passions ,  assoupit  les  haines ,  et  sait  ral¬ 
lier  tous  les  intérêts  à  l’intérêt  commun  de  la  liberté, 
de  la  justice  et  de  l’ordre;  que  son  nom  n’eût  été  at¬ 
taché  à  aucun  de  ces  partis  qui  ont  déchiré  la  répu¬ 
blique,  et  laissé  dans  les  cœurs  des  ressentiments  ou 
des  doutes  ;  qu’il  eût  traversé  la  révolution  sans  s’être 
souillé  . de  scs  erreurs  ,  ni  fait  soupçonner  d’ambition 
et  d’intrigues  particulières;  qu’il  eût  rendu  des  servi¬ 
ces  assez  essentiels  à  la  république  pour  mériter  une 
grande  estime,  sans  avoir  appelé  sur  lui  des  regards 
inquiets  et  jaloux;  que  dans  l’ordre  de  ses  connais¬ 
sances  il  nè  fût  étranger  ni  aux  relations  extérieures, 
dont  la  science  concourt  à  maintenir  la  paix  de  l’état 
an-dehors,  ni  aux  vues  d’administration  intérieure, 
qui  assurent  la  tranquillité  au-dedans;  en  un  mot, 
qu’à  des  principes  de  droiture  à  toute  épreuve  il  ajou¬ 
tât  des  principes  de  liberté  bons  et  sains,  et  un  patrio¬ 
tisme  pur  et  éclairé.  »  > 

Enfin,  dans  le  dernier  paragraphe  où  l’auteur  pré¬ 
sente  quelques  réflexions  ultérieures  et  indique  quel¬ 
ques  autres  garanties,  nous  avons,  remarqué  une  idée 
que  nous  croyons  vraiment  républicaine,  et  qui  a 
échappé  à  la  commission,  c’est  celle  de  naturaliser 
parmi  nous  une  espèce  d’ostracisme. 

«  Il  me  semble,  dit-il ,  qu’il  serait  à  désirer  de  trou¬ 
ver  un  moyen  doux  et  légal  qui ,  sans  porter  avec  lui 
aucun  caractère  de  peine  et  de  flétrissure,  pût  préser¬ 
ver  la  société  dos  dangers  qu’elle  aurait  à  courir  de  la 
part  d’un  de  ses  membres ,  et  qu’il  y  aurait  de  l’avan¬ 
tage  à  pouvoir  dire  à  un  citoyen  devenu  trop  redou¬ 
table  :  Vous  êtes  un  objet  de  crainte  ou  de  trouble 
pour\la  république ,  éloignez-vous  de  son  sein.  Il 
s'écoulerait  longtemps  peut-être  avant  que  le  peuple 
fût  fatigué  d’entendre  louer  un  Aristide  ;  mais  il  y  au¬ 
rait  plus  d’un  Pisistrate  et  d’un  Périclès  qu’il  s’applau¬ 
dirait  d’avoir  exclus.  » 

Nous  lie  dirons  qu’un  mot  sur  l’ouvrage  du  citoyen 
Lenoic,  c’est  qu’il  nous  a  paru  dicté  tout  entier  par 
un  amour  sincère  de  la  république  et  de  la  liberté,  et 
qu  il  réunit  à  des  principes  souvent  incontestables, 
toujours  purs  d  intention  ,  une  morale  douce  et  phi¬ 
lanthropique  ,  et  un  style  correct ,  élégant  et  facile. 

Trouvé. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Louvet. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  13  MESSIDOR. 

Boisset  :  Je  demande  le  renvoi  de  ces  projets  jus¬ 
qu’après  l'acceptation  de  la  constitution. 

Lanjuinais  :  Je  n’ai  point  aperçu  l’essentielle  né¬ 
cessité  de,  faire  dès  à  présent  un  code  de  police  ecclé¬ 
siastique.  Je  crois  qu’on  peut  ajourner  jusqu'après  la 
constitution  celui  des  projets  qui  traite  de  celte  ma¬ 
tière;  j'avais  ouvert  cet  avis  au  comité  de  législation, 
mais  on  a  cru  qu’en  même  temps  qu’on  proposerait  de 
restituer  les  biens  appartenants  à  des  hommes  qui 
n’ont  été-  ni  jugés,  ni  condamnés,  c’est-à-dire  aux; 
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prêtres  déportes,  on  devait  aussi  prendre  des  mesures' 
pour  empêcher  qu’aucun  culte  ne  dominât  sur  les 

autres.  .  . 

Je  demande  donc  l’ajournement  du  code  de  police 
ecclésiastique,  mais  je  crois  que  nous  ne  devons- pas 
tarder  à  nous  réconcilier  plusieurs  millions  d  -familles 
qui  dans  les  campagnes  sont  révoltées  de  1  injustice 
qu’on  a  faite  à  leurs  parents  en  les  dépouillant  de  leurs 
biens,  quoiqu’ils  ne  fussent  ni  jugés  ni  condamnés. 

Je  demande  donc  que  le  projet  relatif  à  la  restitu¬ 
tion  des  biens  appartenants  aux  prêtres  déportés  soit 
ajourné  à  un  très  court  délai ,  et  que  dès  à  présent  il 
soit  sursis  à  la  vente  de  ces  mêmes  biens. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

On  demande  l'ajournement  des  autres  projets  jus¬ 
qu’après  la  paix. 

Laxjuinais  :  Je  demande  qu’ils  soient  ajournés  in¬ 
définiment. 

Génissieux  :  On  ne  réfléchit  pas,  en  demandant  un 
si  long  ajournement,  que  les  lois  sur  cette  matière  ne 
sont  pas  exécutées  :  je  demanderais  qu’au  moins  on 
ordonnât  l'impression  des  projets ,  afin  qu’on  pût  les 
méditer...  (Non,  non,  s’écrie-t-on  de  toutes  parts.) 
Le  comité  de  sûreté  générale  envoya  encore  hier  un 
de  ses  membres  au  comité  de  législation  pour  lui 
faire  part  des  manœuvres  de  certains  prêtres  qu’il  est 
essentiel  de  réprimer  au  plus  tut.  (Plusieurs  voix:  11 
faut  les  arrêter.) 

Tavaux  :  Nous  devons  attribuer  tous  les  maux  de 
la  guerre,  qui  ont  fondu  sur  la  France,  a  la  constitu¬ 
tion  civile  du  clergé,  faite  par  l’assemblée  consti¬ 
tuante.  Un  gouvernement  sage  soutire  toutes  les  reli¬ 
gions,  lorsqu’elles  se  soumettent  aux  lois;  il  en  punit 
les  ministres,  non  dans  cette  qualité,  mais  comme 
mauvais  citoyens,  lorsqu’ils  troublent  l’ordre  public. 
Il  existe  des  lois  de  police  que  le  gouvernement  doit 
faire  exécuter.  'T  , 

Boissy  :  La  Convention  doit  être  très  circonspecte 
lorsqu’elle  s’occupe  des  prêtres.  L’assemblée  consti¬ 
tuante  a  commis  la  faute  irréparable  d’avoir  établi  un 
schisme ,  qui  a  failli  perdre  la  liberté.  J’insiste ,  comme 
plusieurs  de  mes  collègues,  pour  demander  le  renvoi 
des  deux  derniers  projets  qui  vous  ont  été  présentés, 
jusqu’après  l’acceptation  de  la  constitution  ;  et  je  me 
fonde  surce  que  les  principes  qui  ont  jusqu’à  présent 
dirigé  la  Convention  ne  sont  pas  ceux  qui  serviront  de 
base  aux  lois  qu’elle  rendra  par  la  suite.  La  constitu¬ 
tion  va  devenir  le  type  de  nos  lois  réglementaires; 
attendons ,  pour  faire  celles  (pii  ne  sont  pas  urgentes  , 
que  nous  ayons  posé  les  bases  inébranlables  sur 
lesquelles  doit  reposer  l’édifice  de  notre  liberté  :  c’est 
le  moyen  d’assurer  leur  durée. 

La  proposition  de  Boissy  est  décrétée. 

I'niurr-E  Delvii.le  :  Je  crois  que  la  Convention  , 
après  avoir  ordonné  l’épuration  des  corps  constitués 
et  de  la  garde  nationale,  voudra  aussi  achever  sa  pro¬ 
pre  épuration.  Il  est  impossible  que  nous  ayons  quel¬ 
que  confiance  dans  ceux  de  nos  collègues  qui  ont  été 
inculpés,  lorsqu’ils  discuteront  la  constitution  ,  s’ils 
ne  sont  pas  justifiés  avant  le  moment  où  nous  entame- 
/rons  ce  travail.  Je  demande  que  dans  vingt-quatre 
heures  le  comité  de  législation  nous  fasse  un  rapport 
sur  tons  ceux  de  nos  collègues  contre  lesquels  il  existe 
des  plaintes  ou  des  dénonciations. 

Dugeé-d’Assé  :  Je  demande  si  le  comité  de  législa¬ 
tion  pourra  entendre  les  membres  qui  sont  inculpés. 

Glu.lemardeï  :  Je  demande  l’ordre  du  jour.  Il  est 
évident  qu’il  faut  que  le  comité  de  législation  entende 
nos  collègues  pour  savoir  s’ils  sont  ou  non  coupables 
des  délits  'qu’on  leur  impute. 


La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour  motivé  pa 
Guillemardet ,  et  charge  le  comité  de  législation  de 
faire  dans  une  décade  le  rapport  général  des  dénon¬ 
ciations  portées  jusqu’à  ce  jour  contre  divers  repré¬ 
sentants  du  peuple. 

Creuzé-Latouciie,  au  nom  du  comité  d’agriculture 
et  des  arts  :  L’abus  ou  l’excès  des  étangs  avaient  de¬ 
puis  longtemps  frappé  l’opinion  publique,  lorsque, 
par  la  loi  du  14  frimaire,  vous  en  avez  ordonné  la 
réduction  et  le  dessèchement. La  crainte  devoir  une  loi 
salutaire  demeurer  sans  effet  vous  engagea  pour  lors 
à  vous  prémunir  fortement  contre  les  modifications 
ou  les  exceptions,  dont  l’intérêt  particulier  pourrait 
abuser  pour  s’opposer  aux  vues  du  législateur. 

Mais  l’innombrable  quantité  de  réclamations  qui 
vous  ont  été  portées  de  toutes  les  parties  de  la  répu¬ 
blique;  les  raisons  fortes  qu’elles  vous  ont  présentées  , 
soit  pour  conserver  des  étangs  compris  dans  la  loi  du 
dessèchement,  soit  pour  vous  faire  remarquer  dans 
cette  loi  des  inconvénients  imprévus;  et  les  caractères 
frappants  d'authenticité  dont  ces  réclamations  -se  trou¬ 
vaient  revêtues  vous  ont  paru  mériter  une  attention 
particulière.  Je  viens  vous  soumettre  ,  au  nom  du  co¬ 
mité  d’agriculture  et  des  arts,  le  rapport  que  vous 
l’avez  chargé  de  vous  faire  sur  cet  important  objet. 

Vous  remarquerez  d’abord  que  la  loi  du  t4  fri¬ 
maire,  quoique  préparée  et  rédigée  par  des  liomun  s 
remplis  de  zèle  pour  l’agriculture  ,  et  pénétrés  de 
l’amour  du  bien  public,  n’eu  a  pas  moins  été  rendue 
sous  les  auspices  lugubres  de  celte  tyrannie  nouvelle 
qui  comprimait  la  vérité  dans  toute  la  république’,  et 
jusque  dans  la  Convention. 

Aussitôt  que  cette  loi  fut  portée,  on  s’occupa  de  son 
exécution  dans  les  départements.  Une  responsabilité 
terrible  pesùit  alors  sur  la  tète  de  tous  les  agents  pu¬ 
blics. 

Vous  concevez  sans  peine  comment,  dans  de  telles 
circonstances,  tout  ce  qui  pouvait,  se  faire  pour  le 
dessèchement  des  étangs  a  été  fait  ;  et  comment  les 
dispositions  des  esprits  et  la  terreur  devaient  plutôt 
pousser  l’exécution  de  la  loi  au-delà  de  ses  intentions , 
que  la  retenir  eu- deçà  de  ses  limites. 

En  considérant  sur  les  cartes  particulières  do  la 
France  la  quantité  des  terres  couvertes  par  les  étangs  r 
il  n’est  point  d’ami  de  l’agriculture  qui  n’ait  convoite 
pour  elle  une  conquête  aussi  brillante,  au  premier 
aperçu.  v. 

Mais,  dès  qu’on  veut  examiner  de  sang-froid  cette 
matière,  la  première  idée  qui  se  présente  est  de  se 
demander  la  raison  de  l’inégale  distribution  des 
étangs  placés  sur  la  surface  ne  la  France.  Dans  quel¬ 
ques  contrées  une  très  grande  partie  du  sol  en  est 
couverte  ,  tandis  que  des  contrées  attenantes  à  celles- 
ci  n’en  présentent  presque  pas  Vous  trouverez  la  ré¬ 
ponse  à  cette  question  dans  les  differentes  qualités  du 
sol ,  et  dans  les  dispositions  de  la  nature.  La  terre  de 
la  Sologne,  par  exemple,  est  imperméable  et  plate; 
les  eaux  y  séjournent  :  voilà  une  cause  inévitable  des 
étangs,  dont  l’homme  aura  pu  abuser,  mais  qu’il 
n’aurait  pu  vaincre;  Le  même  fait  se  remarque  dans 
la  Bresse,  où  les  étangs  sont  également  multipliés; 
mais  dans  le  Bugey,  qui  touche  immédiatement  la 
Bresse,  dans  le  Bugey  dont  le  sol,  tout  différent, 
absorbe  facilement  tes  eaux,  et  répond  mieux  aux 
soins  du  cultivateur,  on  n’a  point  imaginé  d’y  multi¬ 
plier  les  étangs.  Comment  le?  mêmes  opinions  reli¬ 
gieuses  et  les  mêmes  institutions  ,  le  même  climat  et 
les» mêmes  mœurs,  n’ont- ils  pas  produit  partout  de 
semblables  effets?  Cette  différence  vous  avertit  assez 
de  ne  pas  confondre,  comme  l'a  fait  le  décret,  les  ou¬ 
vrages  des  passions  qui  appelaient  sa  réforme,  avec 
les  lois  de  la  nature  qu’on  ne  méconnaît  pas  impuné¬ 
ment. 
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Dans  une  de  ces  singulières  contrées,  vous  verrez, 
par  un  des  plus  heureux  prodiges  de  l’industrie  hu¬ 
maine,  un  sol  ingrat  et  naturellement  stérile  fertilisé 
par  le  séjour  déterminé  des  eaux,  que  le  laboureur 
épanche  a  des  intervalles  périodiques ,  pour  y  substi¬ 
tuer  la  culture  des  grains.  Ici  la  terre  et  l’eau  se  se¬ 
condaient  alternativement  pour  nourrir  l’homme  ,  et 
'  pour  l’enrichir  par  une  succession  sagement  combinée 
de  diverses  productions. Cependant  la  loi  a  juge  utile  de 
commander  à  l’industrie  d’-autres  Combinaisons.  Mais, 
dans  cet  exemple,  la  nature  s’y  refuse  ;  et  tout  ce  que 
la  loi  devait  produire  était  d’enlever  à  l'homme  des 
biens  constants  ,  pour  ne  lui  laisser  à  la  place  qu'un 
surcroît  de  travaux  stériles,  et  une  réelle  pénurie, 
comme  vous  en  verrez  la  preuve. 

Une  des  grandes  erreurs  que  l'on  découvre  dans  les 
motifs  qui  ont  servi  de  base  à  l'entreprise  précipitée 
de  dessécher  tous  les  étangs,  a  été  de  supposer  qu’au 
milieu  de  noire  détresse  c  était  la  terre  qui  manquait 
aux  hommes  ;  tandis  qu’il  est  si  notoire  que  dans  notre 
patrie  ce  furent  toujours  les  ressources  de  la  liberté, 
de  l’industrie,  des  bestiaux ,  de  l’aisance  ,  de  l’homme 
enfin,  qui  manquèrent  à  la  terre. 

Il  fallait  des  bras  pour  des  travaux  indispensables 
aux  étangs  desséchés,  il  en  fallait  encore  pour  les 
mettre  simplement  en  culture.  Mais,  si  ceux  qui  s  em¬ 
ploient  aux  cultures  habituelles  y  suffisent  à  peine  , 
quel  avantage  pouvait-on  se  promettre  d’un  déplace¬ 
ment  de  travail  ,  qui  devait  nécessairement  laisser 
sans  culture  des  terres  d’un  produit  connu ,  pour 
tenter  des  essais  incertains?  Car  dans  les  campagnes 
les  bras  ne  se  multiplient  pas  en  un  moment ,  les  dis¬ 
tances  ne  s’abrègent  pas  pour  rapprocher  les  travaux 
à  la  voix  de  l’autorité.  Heureusement  l’instinct  du 
cultivateur  a  su  mieux  calculer  les  risques  d’une  pa¬ 
reille  expérience;  et,  si  le  plus  simple  raisonnement  a 
été  un  obstacle  contre  la  culture  de  la  plupart  des 
étangs  desséchés,  les  terres  habituellement  cultivées 
ont  donné  du  moins  leurs  produits  ordinaires. 

Une  des  raisons  sur  lesquelles  on  a  le  plus  insisté 
pour  presser  la  suppression  des  étangs,  a  été  tirée 
des  vices  de  l’air  corrompu  par  le  séjour  des  eaux ,  et 
de  leurs  influences  malignes  sur  la  vie  des  hommes. 
Mais  la  vie  des  hommes  et  la  salubrité  de  l’air  présen¬ 
taient  aussi,  pour  une  infinité  de  cas,  les  mêmes  con¬ 
sidérations  contre  l’adoption  de  la  loi. 

De  vastes  étangs  dont  le  fond  est  naturellement 
aquatique  et  fangeux ,  ou  entièrement  découverts ,  ou 
réduits  à  un  arpent  d  eau,  comme  le  décret  l’ordonne, 
portent  bien  plus  énergiquement  dans  l’air  des  exha¬ 
laisons-mortelles ,  que  le  même  terrain  lorsqu'il  est 
inondé.  Le  fait  est  si  notoire  et  si  incontestable  ,  que 
l’inondation  est  encore  aujourd'hui  regardée  en  bonne 
physique  comme  le  meilleur  remède  contre  un  mal 
de  cette,  nature. 

D'un  autre  coté ,  les  eaux  stagnantes  sont  bien  plus 
constamment  et  plus  tôt  corrompues  lorsqu'elles  sont 
réduites  à  un  petit  volume,  que  quand  elles  présen¬ 
tent  une.  plus  grande  surface  à  l’air,  dont  les  divers 
mouvements  les  purifient  en  les  agitant. 

Personne  n'ignore  que  dans  le  voisinage  des  bois, 
de.  certaines  rivières,  de  plusieurs  lacs,  et  surtout  des 
ports  de  mer,  les  hommes  ne  jouissent  pas  d’un  air 
.  aussi  salubre  que  dans  les  lieux  ou  secs  et  découverts. 
Mais  jamais  aucun  homme  sensé  n’a  formé  des  vœux 
pour  voir  détruire  cet  ordre  de  choses,  dont  les  in¬ 
convénients  se  compensent  par  les  avantages  infinis 
qu’il  procure  en  retour  à  la  socié  é.  Les  bois  particu¬ 
lièrement  épaississent  l’air,  attirent  une  humidité  mal¬ 
saine  ,  et  couvrent  sur  la  terre  d’immenses  espaces 
dont  l’homme  ne  retire  presque  rien  pour  sa  nourri¬ 
ture  :  mais  sans  doute  oti  ne  vous  proposerait  pas 
d’abattre  ou. d’incendier  toutes  nos  forêts,  pour  avoir 
un  air  plus  pur  et  plus  de  subsistances  ! 


Cette  réflexion  s’applique  à  un  grand  nombre  des 
étangs  dont  la  suppression  se  trouve  ordonnée  par  le 
decret  du  14  frimaire,  lorsqu’on  veut  mettre  en  op¬ 
position  leurs  avantages  avec  leurs  inconvénients,  ce 
qu’on  a  toujours  oublié.  Dans  des  cantons  élevés,  des 
étangs  sont  le  seul  moyen  de  fournir  aux  hommes  les 
eaux  nécessaires  aux  différents  besoins  de  la  vie  ;  dans 
d’autres  ils  arrêtent  heureusement  les  dévastations  des 
torrents  après  les  grandes  pluies  ;  ailleurs  ils  forment 
de  précieux  réservoirs,  d’ou  les  eaux  rassemblées  dans 
les  saisons  pluvieuses,  ou  dans  les  jours  d’orages,  se 
distribuent  ensuite  régulièrement  tendant  les  saisons 
brûlantes ,  par  cette  multitude  de  petits  canaux  ,  qui , 
dans  ccs  temps,  entretiennent  seu  s  la  fraîcheur  et  la 
vie  dans  nos  campagnes.  Mais  ce  qui  importe  surtout 
dans  le  moment  actnel ,  c’est  qu’un  grand  nombre  de 
ceux  que  la  loi  a  désignés  comme  nuisibles  ou  inutiles 
fournissent  à  l’atmosphère  ces  principes  d’humidité  et 
ces  rosées  nécessaires  à  la  fécondation  de  la  terre  et  à 
la  végétation ,  dont  la  trop  immense  destruction  des 
bois  a  produit  généralement  dans  notre  patrie  la  plus 
sensible  et  la  plus  déplorable  diminution. 

Presque  toute  la  Sologne  est  un  terrain  élevé  et 
aplati,  dont  le  fond  estime  argile  compacte,  recouverte 
de  quelques  pouces  d’un  sable  pur,  maigre  et  aride  : 
les  eaux,  sans  écoulement,  l’inondent  dans  les  saisons 
pluvieuses;  et  dans  les  saisons  chaudes  le  soleil  brûle 
une  surface  sablonneuse,  partout  ou  l’évaporation  a 
pu  faire  disparaître  l’eau.  Telle  est  la  cause  naturelle 
de  sa  stérilité.  La  culture  y  est  difficile,  ingrate  et  rui- 
heuse;  mais  l’homme  ne  peut  travailler  et  défricher 
que  là  où  il  est  assuré  de  retrouver  le  prix  de  son  tra¬ 
vail  et  le  prolit  de  ses  avances.  La  majeure  partie  de 
la  Sologne  devait  donc  être  inculte.  Les  hommes  y 
doivent  être  rares,  parce  qu’ils  ne  se  multiplient  na¬ 
turellement  dans  des  localités  qu’en  raison  des  facili¬ 
tés  qu’ils  y  trouvent  pour  subsister. 

Les  terres  incultes  de  la  Sologne  sont  des  bruyères 
ou  des  taillis,  où  l’aplatissement  du  terrain  fait  sé¬ 
journer  les  eaux  pluviales,  qui ,  ne  s’évaporant  qu’en 
partie  à  l’ombre  des  bois  pendant  les  étés ,  portent 
dans  l’atmosphère  des  vapeurs  infectes,  que  dans  ce 
cas  on  ne  peut  pas  attribuer  aux  étangs. 

Los  mêmes  effets  sont  reproduits  par  une  infinité 
d'amas  d’eau  ,  formés  dans  les  mares  et  dans  les  cavi¬ 
tés  naturelles  du  terrain,  où  le  peu  d’étendue  et  le 
défaut  de  mouvement  de  ces  eaux  donnent  à  la  chaleur 
du  soleil  tous  les  moyens  d’y  exciter  une  funeste  fer¬ 
mentation. 

Il  suit  de  là  que  dans  la  Sologne  le  vice  de  la  nature 
et  l’intérêt  de  l'humanité  ont  dû  inspirer  l’idée  d’y 
former  des  étangs ,  comme  la  plus  sûre  et  la  plus  sim¬ 
ple  ressource  que  le  génie  de  l’homme  pût  offrir  à  son 
industrie.  *• 

D’un  autre  côté,  lé.  sol  de  la  Sologne  étant  élevé ,  et 
ne  se  trouvant  dominé  par  aucune  montagne,  ce  pays 
est  aussi  privé,  en  général ,  de  rivières  courantes,  de 
ruisseaux  et  de  fontaines  :  supprimez-y  tous  les  étangs, 
il  faut  qu  ’il  soit  submergé  pendant  une  partie  de  l’an 
née  par  les  eaux  pluviales,  et  que,  pendan  l’autre, 
les  hommes,  les  animaux  et  les  plantes  y  soient  dé¬ 
vorés  et  consumés  sur  un  sable  brûlant. 

Les  étangs,  au  contraire ,  toujours  placés  au  bas  de 
quelques  pentes,  attirent  les  eaux  des  parties  supé¬ 
rieures,  lorsqu’elles  y  sont  surabondantes;  et,  ce  qui 
n’est  pas  moins  précieux  ,  ils  fournissent  à  la  végéta¬ 
tion  qui  les  environne,  ou  qui  suit  leurs  canaux  ,  la 
fraîcheur  nécessaire  à  son  entretien  pendant  les  cha¬ 
leurs  de  l’été  :  les  animaux  y  trouvent  alors  la  boisson 
qu’ils  ne  trouveraient  plus  ailleurs;  et  ils  vont  recueil¬ 
lir  avidement  sur  ces  bords  verdoyants  les  plantes  hu¬ 
mectantes  que  leurs  entrailles  desséchées  les  obligent 
de  rechercher.  '  -  \ 


133 


En  vain ,  dans  cette  saison  terrible,  pour  la  Sologne , 
on  chercherait  ailleurs  qu’aux  environs  des  étangs  des 
indices  d  une  végétation  animée.  Presque  toutes  les 
cultures  y  avortent  dans  le  sable,  sur  un  Tond  pour 
lors  trop  compacte  et  trop  sec.  Les  engrais  memes  n  y 
garantissent  point  la  reproduction  du  ble. 

Les  habitants  de  cette  malheureuse  contrée  ne  re¬ 
cueillent  que  quelques  misérables  récoltes  de  seigle 
et  de  sarrasin  dans  les  seules  terres  qu’ils  puissent  cul¬ 
tiver.  Ses  seules  ressources,  consistent  dans  les  bois, 
les  poissons  des  étangs  et  les  bestiaux  ;  mais  tes  bes¬ 
tiaux  broutant  à  peine,  pendant  les  étés,  quelques 
plantes  flétries  et  brûlées  sur  des  plages  arides ,  sont 
toujours  appelés  ,  par  la  soif  que  cette  triste  nourri¬ 
ture  irrite  en  eux ,  à  se  rapprocher  des  étangs ,  dont  un 
seul  abreuve  souvent  cinq  à  six  métairies.  •  Ainsi, 
s'écrient  unanimement  toutes  les  communes  de  la  So¬ 
logne  en  vous  exposant  ces  faits,  otez  à  cette  contrée 
ces  étangs,  vous  lui  enlevez  ses  bestiaux ,  ses  engrais, 
et  conséquemment  le  peu  de  seigle  et  de  sarrasin  qu  elle 
produit  pour  la  nourriture  de  ses  habitants.  » 

Le  fond  d'une  grande  partie  des  étangs  de  la  Sologne 
n’est  pas  différent  du  reste  de  son  sol  :  une  argile  re¬ 
belle  au  soc  de  la  charrue,  sous  un  sable  particulier 
qui,  jusqu'à  présent,  n’a  pu  la  corriger. 

Ce  terrain  est  tellement  humide  et  détrempé  pendant 
une  moitié  de  l’année,  qu’il  laut  que  les  semences  y 
pourrissent  ;  et  ensuite  tellement  durci  et  desséché  , 
quelles  n'y  peuvent  plus  végéter.  Le  dessèchement 
des  étangs  ne  détruisait  pas  ce  vice  local. 

Il  existe  dans  la  Sologne  quelques  petites  rivières  , 
dont  les  eaux  arrêtées  dans  leur  cours  par  la  vase  en¬ 
combrée  et  par  les  réseaux,  corrompent  et  empoison¬ 
nent  sensiblement  l’air  des  lieux  où  elles  sont  situées. 

Ce  serait  un  travail  important  à  faire  par  le  gouver¬ 
nement  que  celui  de  les  nettoyer  et  de  rétablir  leur 
cours. 

Par  un  arrêté  du  mois  de  floréal  de  l’an  II,  le  comité 
de  salut  public  avait  ordonné  des  travaux  préliminai¬ 
res  pour  cette  opération  :  les  habitants  en  ont  été  rem¬ 
plis  de  joie;  ce  qui  prouve  que  ces  citoyens  ne  sont 
pas  prévenus,  par  la  ténacité  de  l’habitude  et  les  pré¬ 
jugés,  contre  toute  espèce  d’entreprise  sur  leurs  eaux. 

La  Brenne,  située  dans  le  département  de  l’Indre  , 
présente  à  peu  près  les  mêmes  particularités  que  la 
Sologne  :  les  eaux  pluviales  stagnantes  sur  un  plateau 
presque  sans  écoulement,  dont  le  fond  est  générale¬ 
ment  mauvais  :  mêmes  causes  de  dépopulation  et  de 
découragement  pour  l’agriculture;  même  nécessité. d  y 
conserver  des  étangs,  peur  y  réunir  les  eaux  pluviales 
surabondantes,  et  diminuer  le  danger  de  leurs  émana¬ 
tions;  pour  y  raviver  la  végétation,  et  rafraîchir  les 
bestiaux  pendant  les  chaleurs;  et  pour  réparer,  du 
moins  par  les  produits  du  poisson,  la  stérilité  d’un  sol 
indomptable. 

La  Brenne  a  deux  pentes  vers  les  doux  rivières  de  la 
Creuse  et  de  la  Glaise,  qui  la  circonscrivent.  Les  bas  de 
ces  pentes  sont  inondés  par  de? sources  et  par  toutes 
les  eaux  provenantes  des  vastes  forêts  qui  les  dominent. 
C’est  là  principalement  que  l'industrie  la  mieux  enten¬ 
due  a  commandé  de  multiplier  les  étangs,  d’abord  pour 
retenir  et  modérer  le  cours  des  eaux;  et,  en  second 
lien,  pour  dessécher  et  assainir  des  terres  cultivables , 
en  faisant  la  part  aux  eaux  ,  comme  on  fait  la  part  au 
feu  dans  un  incendie.  Aussi  les  portions  de  tcrraiucom- 
prises  entre  les  étangs  dans  ces  parties  basses  sont, 
elles  parce  moyen  bonnes  et  bien  cultivées;  et  le  des¬ 
sèchement  de  ces  étangs  ne  servirait  qu’à  y  confondre 
la  terre  et  l’eau  dans  leur  ancien  chaos. 

Au  surplus,  si  la  nature  humaine  paraît  avoir  été 
sensiblement  dégradée  dans  la  Brenne,  il  ne  faut  pas 
oublier  que  sous  l'ancien  régime  cette  contrée  était 
l'une  des  plus  cruellement  ravagées  par  le  fléau  de 


la  gabelle.  Mais  toutes  ces  communes  et  plusieurs 
Sociétés  populaires  y  ont  réclamé  la  conservation  des 
étangs,  soit  pour  les  bestiaux,  qu’il  faudrait,  sans  les 
étangs,  faire  abreuver  à  plusieurs  lieues  ;  soit  pour  les 
ressources  que  fournissent  si  heureusement  à  l’agri¬ 
culture  les  irrigations. 

Le  18  frimaire  dernier  la  commission  de  commerce 
a  appelé  l’attention  de  la  commission  d’agriculture  et 
des  arts  sur  les  inconvénients  du  dessèchement  des 
étangs  de  la  Brenne,  tant  pour  l’intérêt  des  forges  que 
pour  l’intérêt  public  sous  d’autres  rapports. 

Le  représentant  Ferri  a  été  forcé  de  s’opposer  au 
dessèchement  de  quatorze  étangs,  dont  les  eaux  même 
éloignées  étaient,  quoique  la  loi  ne  1  eut  pas  prévu  , 
nécessaires  à  l’entretien  de  deux  forges  où  se  fabri¬ 
quaient  des  approvisionnements  militaires. 

On  observe  cependant  que  le  canton  le  plus  malsain 
de  la  Brenne  est  le  lieu  où  sontsituées  ces  deux  usines, 
dont  les  eaux  immédiates  incommodent  cruellement 
les  habitants,  en  même  temps  que  ces  eaux  se  trouvent 
exclusivement  conservées  par  le  décret.  Un  soin  digne 
du  gouvernement  serait  de  déplacer,  s’il  était  possi¬ 
ble  ,  ces  deux  établissements,  ou  d’y  porter  quelques 
réformes. 

La  singulière  topographie  de  la  Bresse  ,  située  dans 
le  département  de  L’Ain,  exigerait  peut-être  qu’on  vous 
en  fit  une  longue  description;  mais  il  suffira  de  vous 
dire  que  cette  contrée,  c remarquée  des  anciens  même 
par  la  quantité  de  ses  marais,  présente  un  mélange  de 
coteaux  et  de  terres  basses ,  où  les  étangs  ont  opéré  le 
double  effet  de  rendre  des  terres  à  l’agriculture,  et  de 
les  préserver  des  ravages  des  torrents.  Les  anciens 
Bressans  ,  dominés  par  les  eaux,  vous  dit-on  ,  ont  fait 
dans  leur  pays  ce  qu’ont  fait  les  Bataves  dans  les  ma¬ 
rais  de  Hollande  et  de  Zélande.  H  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  que  dans  des  districts  les  plus  voisins  de  cette 
contrée,  les  hommes  multipliés,  robustes  et  actifs, 
constatent  le  partage,  inégal  qu'a  fait  la  nature  entre 
eux  et  les  Bressans.  Le  sol  du  Bugey,  calcaire  et  per¬ 
méable,  répond  parfaitement  aux  soins  de  la  culture , 
qui  y  est  florissante  ;  celui  de  la  Bresse ,  entièrement 
glaiseux,  est  toujours  délayé  par  les  eaux  qu  il  ne  peut 
absorber.  . 

A  ces  causes  naturelles  de  la  multiplication  des 
étangs  dans  la  Bresse  ,  on  doit  ajouter  les  règlements 
dévastateurs  que  lit  Colbert  contre  le  commerce  des 
grains,  qui  en  découragèrent  la  culture  dans  un  pays 
où  elle  était  déjà  si  peu  avantageuse  et  si  pénible  ;  et  les 
accroissements  forcés  des  manufactures  de  Lyon  ,  qui 
en  invitant  les  cultivateurs  d’une  contrée  si  malheu¬ 
reuse  à  passer  dans  scs  ateliers,  offrait  en  même  temps 
un  débouché  plus  profitable  aux  produits  des  étangs. 

Cependant  on  a  vu  dans  le  cours  de  ce  siècle  le  nom- 
bredesétangs  diminuer  sensiblement  dans  la  Bresse  par 
l’affaiblissement  des  préjugés  religieux  ,  mais  surtout 
par  la  faveur  qu’a  eue  à  différentes  époques  le  com¬ 
merce  des  grains. 

Les  habitants  de  la  Bresse  ont  été  forcés  de  mettre 
sous  l’eau  des  parties  basses  et  indesséehables,  poul¬ 
ies  rendre  moins  pestilentielles  :  de  là  desétangset  des 
chaussées  construites  avec  des  bondes  et  des  déver¬ 
soirs  aux  extrémités  ,  pour  verser  le  trop  plein  et 
arroser  les  prés  naturellement  communs  au-dessous 
de  ces  vastes  retenues. 

Dans  des  endroits  plus  élevés  du  même  pays,  on  a 
senti  le  besoin  de  réserver  des  eaux  de  pluie  pour  ar¬ 
roser  les  terres  et  fournir  les  ruisseaux  et  les  rivières 
dans  des  temps  de  sécheresse.  Les  meilleurs  fourrages 
se  recueillent  sur  les  parties  élevées,  où  ils  sont  régu¬ 
lièrement  arrosés  par  les  décharges  des  étangs,  et  ces 
étangs  arlistemcnt  construits  à  différents  étages ,  sont 
eux  mêmes  des  réceptacles  favorables  pour  servir  de 
digues  aux  torrents,  dont  ils  arrêtent  et  préviennent  les 
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effets  désastreux  dans  les  localités  alternativement 
plates  et  montueuses. 

A  mesure  que  la  culture  s’est  étendue  dans  la  Bresse, 
les  digues,  les  chaussées,  les  retenues  d’eau,  les  étangs 
enfin  se  sont  établis  pour  prévenir  les  inconvénients 
d’une  inimité  de  petits  marais ,  originairement  multi¬ 
pliés  par  la  nature.  Successivement  l'industrie,  guidée 
par  l'expérience,  a  été  plus  loin  :  1  on  n’avait  pour  la  cul¬ 
ture  qu’une  couche  de  terre  végétale  très  mince,  qui 
ne  produisait  que  des  récoltes  faibles  et  incertaines 
après  cinq  labours. 

L’attention  s’est  portée  sur  les  étangs ,  qu’on  a  re¬ 
gardés  comme  un  moyen  même  d’améliorer  le  sol  : 
c’est  là  que  l’on  a  imaginé  de  mettre  des  étangs  alter¬ 
nativement  en  eau  et  en  culture.  On  a  reconnu  que  ces 
eaux  devenaient  plus  poissonneusesaprès  quelques  ré¬ 
coltes,  et  ces  récoltes  plus  abondantes,  comme  la  cul¬ 
ture  moins  pénible  et  moins  coûteuse,  après  les  pèches 
des  étangs.  Jusque-là  le  vœu  de  la  loi  était  prévenu  : 
que  demandait-on  davantage?  que  cet  ordre  fut  dé¬ 
rangé  sans  retour?  que  ces  étangs ,  une  fois  mis  en 
culture ,  ne  fussent  plus  jamais  remis  en  eau  ?  C’était 
perdre  la  ressource  des  engrais  naturels  que  ces  eaux 
venaient  y  déposer  périodiquement;  c’était  renoncer 
à  ces  belles  récoltes  qui  ne  se  reproduisent  que  la  pre¬ 
mière  ou  la  deuxième  année  qui  suivent  immédiate¬ 
ment  leurs  écoulements  :  c'était  rendre  le  sol  à  sa  mai¬ 
greur  et  à  sa  stérilité  primitives,  dès  que  ces  engrais  se¬ 
raient  consommés;  c’était,  en  uu  mot,  rétablir  les  an¬ 
ciennes  causes  de  malheur  et  de  misère  que  l’art  avait 
combattues  avec  tant  de  succès. 

Vousjugerez  de  la  perte  incalculable  de  subsistances 
en  poisson  que  la  France  éprouverait  par  la  suppres¬ 
sion  des  étangs ,  par  un  aperçu  du  produit  en  ce  genre 
de  quelques  localités.  Le  district  de  Romorantin,  dans 
la  Sologne  ,  évalue  la  vente  de  ses  poissons  à  plus  de 
600,000  liv.  par  an.  Un  nombre  assez  considérable  de 
départements  (1) ,  qui  renferment  beaucoup  d’étangs, 
envoyaient  leur  poisson  à  Paris  :  ce  commerce  seul 
montait  à  plus  de  deux  millions. 

Le  district  deSaint-Fargeau,  qui  avait  environ  douze 
cents  arpents  en  étangs,  fournissait  lui  seul  à  Paris, 
année  commune,  environ  30,000  carpes,  tanches  ou 
brochets. 

Nous  ne  vous  répéterons  pas  que  ce  vide  ne  pouvait 
être  rempli  par  aucune  autre  espèce  d’aliments,  mal¬ 
gré  l’espérance  dont  on  s’était  flatté  lorsqu’on  vous 
avait  dit  qu’on  aimait  mieux  un  mouton  qu’une 
carpe. 

Vous  avez  encore  à  considérer  l’effet  que  pro¬ 
duiraient  sur  la  fortune  publique  tant  de  troubles 
dans  les  propriétés  ,  tant  de  pertes  dans  les  fortunes 
particulières,  et  tant  de  violences  exercées  sur  l’agri¬ 
culture. 

N’oubliez  pas,  citoyens,  que  la  plupart  des  pays  d’é¬ 
tangs  ,  ou  des  terres  employées  à  former  ces  bassins , 
ontdûêtre  naturellement celiesqui offraient  le  moinsde 
ressources  pour  la  culture.  Un  petit  nombre  d’excep¬ 
tions  ne  détruisent  point  la  généralité  de  ce  fait,  con¬ 
firmé  par  les  observations  les  plus  exactes  et  les  plus 
suivies.  Ou  remarque  que  dans  la  majeure  partie  de  la 
république  les  eaux  des  étangs  étaient  imposées  au 
moins  au  triple  des  terres  labourables  des  mêmes  can¬ 
tons. 

Tons  les  administrateurs  vous  présentent  cette  terri¬ 
ble  alternative,  onde  réduire  énormément  les  contri¬ 
butions  qui  doivent  être  le  soutien  de  la  république  , 
ou  de  laisser  sur  les  terres  des  taxes  qu’elles  ne  pour¬ 
raient  soutenir  et  qui  les  feraient  abandonner. 

fl)  Ceux  de  Seine-et-Marne,  Marne,  Haute-Marne,  Côte- 
c’Or,  Vube,  Nièvre,  Allier,  Cher,  Yonne,  Loiret. 

Y.  M. 


La  conservation  de  quelques  places  fortes,  et  l’inté¬ 
rêt  de  hotre  défense  militaire,  demandaient  contre  la 
loi  du  1  i  frimaire  des  exceptions  qui  n’y  sont  pas  as¬ 
sez  clairement  comprises ,  quoiqu’elle  renferme  une 
disposition  à  cet  égard.  Mais  il  existe  une  contestation 
entre 'le  département  de  la  Moselle  et  celui  de  la  Meur- 
Ihc,  sur  le  sort  d’un  étang  de  3,264  arpents ,  que  ce 
dernier  veut  dessécher  dansrétenduedeson  territoire, 
mais  dont  l’autre  soutient  que  les  eaux  sont  utiles  à 
l’entretien  (les  fossés  fortifies  de  la  commune  de  Metz, 
quoiqu'ils  en  soient  éloignés. 

On  réclame  la  conservation  d'un  autre  étang,  dans 
le  département  de  la  Meuse  ,  pour  servir  dans  des  cas 
de  guerre  à  produire  d’utiles  inondations  ;  et  la  loi  ne 
s’est  pointexprimée  sur  cette  circonstance.  11  en  est  de 
mêmed’uncautre,  où  des  ingénieurs  mililaircsavaient 
adopté  un  plan  tendant  à  conserver  plusieurs  étangs 
dans  le  district  de  Cliauny  ,  département  de  l'Aisne  , 
pour  inonder  en  cas  de  besoin  :  la  question  du  dessè¬ 
chement  ou  de  la  conservation  est  restée  indécise* 

La  loi  excepte  bien  du  dessèchement  les  étangs  qui 
sont  necessaires  pour  les  canaux  de  la  navigation 
intérieure  ;  mais  elle  ne  parle  point  des  rivières  ;  et 
cependant  on  ne  peut  nier  que»  toutes  les  eaux  (  1)  vi¬ 
ves  ou  adventices  se  rendent  par  des  pentes  dans  les 
bassins  des  ruisseaux,  des  rivières  et  des  fleuves.» 
Qu’on  examine  la  formation  de  ceux-ci,  on  verra  en 
remontant  à  leur  source,  des  milliers  d’amas  d’eaux 
pluviales,  de  sources,  d’étangs  pratiqués  à  la  pente  des 
bois  ou  des  plaines,  desquels  il  échappe  continuelle¬ 
ment  plus  ou  moins  d’eau  qui  alimente  les  ruisseaux  , 
et  rend  au  moins  un  très  grand  service,  quand  elle  ne 
ferait  que  d’en  fournir  assez  pendant  des  sécheresses 
pour  imbiber  le  terrain  sinueux  qu’elle  parcourt.  A  la 
première  pluie  les  retenues  se  remplissent,  et  l'excé¬ 
dant  coule. sans  perte  dans  les  ruisseaux. 

Qu'on  dessèche  ces  étang  ,  qu'un  en  rompe  les  chaus¬ 
sées  ,  qu’on  réduise  à  un  arpent  tous  ceux  réclamés 
pour  des  irrigations,  tous  les  cours  d’eau  intermédiai¬ 
res  entre  cos  réservoirs  et  les  ruisseaux  restent  à  sec. 
Les  premières  pluies  ne  peuvent  pas  même  faire 
arriver  leurs  eaux  aux  ruisseaux.  Si  elles  sont 
abondantes,  si  elles  proviennent  d’orages,  elles  se  ren¬ 
dent  en  torrent  en  24  heures  à  une  distance  qu’elles 
n’auraient  parcourue  Icntemeirtqu’eft  24  jours,  si  elles 
avaient  été  retenues  par  des  d  i  g  u  e  s*s  u  c  ce ssiV es . 

U  nefaut  que  jeter  les  yeux  sur  les  cartes  de  Cassim, 
pour  voir  comment  des  multitudes  d’étangs,  que  l’on  a 
crus  à  la  première  inspection  nuisibles  ou  inutiles, 
produisent  des  milliers  de  ruisseaux  qui  vont  de  bassins 
en  bassins  se  réunir  dans  les  canaux  navigables  qu’ils 
entretiennent.  Cette  simple  inspection  serait  la  meil¬ 
leure  preuve  du  dérangement  funeste  que  devaient 
éprouver  des  canaux  de  la  plus  haute  importance  pour 
l'approvisionnement  de  Paris,  tels  que  ceux  de  Briare 
et  d'Orléans,  si  cette  fâcheuse  vérité  n’avait  pas  été 
constatée  par  une  aussi  fâcheuse  expérience. 

Citoyens,  mie  entreprise  telle  que  celle  de  dessécher 
presque  tous  les  étangs  doit  être  considérée  sous  tous 
les  rapports  physiques  et  généraux  des  proportions  de 
la  terre  et  des  eaux,  et  par  toute  l'influence  qu’elle 
peut  avoir  sur  le  règne  végétal  et  sur  l'agriculture. 

Il  ne  serait  pas  impossible  qu’un  jour  la  législation 
se  vit  obligée  de  restreindre  la  faculté  naturelle  de  des¬ 
sécher  des  étangs,  comme' elle  a  sagement  restreint 
la  faculté  de  défricher  des  bois  ;  et  il  est  probable  que 
l’on  se  récrierait  alors  sur  l 'ignorance  et  la  cupidité 
des  propriétaires,  qui  voudraient  substituer  des  cultu¬ 
res  quelconques  à  la  jouissance  des  eaux  ;  comme  on 
s’est  récrié  dansées  derniers  temps  contre  un  ordre  de 
choses,  dont  une  expérience  révolutionnaire,  c’est-à- 

( r)  Le  rapport  général  sur  les  étangs,  fait  an  comité  d'a¬ 
griculture  et  des  arts  par  la  commission  d'agriculture  et  des 
arts.  A.  M. 
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dire  générale  et  simultanée ,  et  par  conséquent  décisi¬ 
ve,  démontré  enlin  maintenant  les  avantages  et  la  né¬ 
cessité. 

Crcuzé-Latouchc  propose  à  la  suite  de  ce  rapport  un 
projet  de  décret  de  9  articles. 

Cornillau  :  Je  suis  bien  éloigné  d’attribuer  des  in¬ 
tentions  mauvaises  à  votre  comité;  mais  les 7  premiers 
articles  de  décret  qu’il  soumet  à  votre  discussion,  sans 
entraîner  tous  les  désastres  que  la  loi  du  14  frimaire  a 
opérés,  n’en  sont  pas  moins  destructifs  de  la  propriété 
et  de  l’agriculture.  Je  vais  le  démontrer. 

Votre  comité  vous  propose  par  le  premier  article 
de  restreindre  la  loi  du  14  frimaire  aux  seuls  étangs 
marécageux  et  nuisibles,  et  reconnus  dangereux  pour 
la  santé  des  hommes. 

Par  le  second,  il  vous  propose  d’autoriser  les  admi¬ 
nistrations  de  district  à  faire  constater  par  des  experts 
éclairés  le  nombre  des  étangs  marécageux  ctmalsai.ns. 

Ainsi  des  experts  dont  on  ne  détermine  point  le 
nombre,  et  pour  la  nomination  desquels  on  ne  vous 
propose  point  de  forme,  non  plus  que.  pour  le  rapport, 
pourront,  en  l’absence  du  propriétaire,  et  sans  être 
obligés  de  l’appeler,  décider  souverainement  et  en  der¬ 
nier  ressort  de  /existence'  ou  de  la  destruction  d’un 
étang,  puisque  c’est  sur  leur  témoignage  qu’on  veut 
que  vous  donniez  aux  administrations  de  département 
et  de  district  le  droit  d’ordonner  le  dessèchement ,  et 
l’époque  de  la  mise  en  culture  de  la  totalité  ou  partie 
d’un  étang  prétendu  marécageux  et  mal-sain. 

Ainsi  ces  experts  (  car,  je  le  répète,  les  administra¬ 
teurs  ne  pourront  juger  que  d’après  leur  rapport]),  qui 
n’auront  pas  eux  sous  les  yeux  les  produits  de  cet  étang, 
lorsqu'il  était  empoissonné,  et  qui  n’auront  pu  faire  Ta 
comparaison  de  ce  produit  avec  celui  très  éventuel 
qu’il  pourra  donner,  étant  ensemencé  en  grains,  ou  en 
herbes  ;  ces  experts  auxquels  il  serait  ridicule  de  sup¬ 
poser  des  connaissances  suffisantes  pour  bien  qualifier 
et  apprécier  les  exhalaisonsdc  l’étang,  et  leur  effet  sur 
les  hommes  qui  vivent  dans  le  voisinage,  feront  ce 
qu’aucun  tribunal  n’a  encore  fait  ni  pu  faire  jusqu  à 
ce  jour  ;  ils  décideront  définitivement  sur  le  sortd’unc 
propriété  essentielle. 

Il  sera  inutilement  démontré  que  le  terrain  sur  le¬ 
quel  l’etafig  est  assis  ne  peut  rien  produire  ;  que  le 
propriétaire  qui  le  connaissait  mieux  que  tous  les  ex¬ 
perts  qu’on  pourrait  y  envoyer,  et  auquel  l’intérêt 
commandait  de  destiner  sa  terre  à  l’espèce  de  culture 
la  plus  productive,  a  cru  devoir  y  faire  un  étang  ;  que 
d’un  autre  côté  s’il  est  vrai  que  les  eaux  stagnantes  d’un 
marais  peuvent  produire  des  exhalaisons  dangereuses, 
il  est  faux  que  celles  d’un  étang  élevées  à  une  hauteur 
suffisante,  et  dont  la  clarté  et  la  transparence  est  con¬ 
tinuellement  entretenue  par  l’air  et  les  vents,  puissent 
jamais  produire  aucun  effet  nuisible;  le  propriétaire 
n’en  sera  pas  moins  condamnée  rompre  une  levéedont 
la  construction  aura  été  très  dispendieuse,  et  à  faire 
de  nouvelles  dépenses  pour  dessécher,  labourer  et  en¬ 
semencer  un  terrain  qui  ne  produira  rien,  ou  du  moins 
si  peu  de  chose  que  le  propriétaire  en  sera  pour  la 
perte  de  la  majeure  partie  de  ses  dépenses,  et  du  pois¬ 
son  que  son  étang  lui  eût  donné,  et  qui  par  sa  valeur 
lui  eût  procuré  un  bon  prix,  et  à  scs  concitoyens  des 
aliments  sains  et  agréables. 

Voilà  donc  un  propriétaire  qui  aura  cru  bien  faire 
eu  construisant  un  étang  sur  un  terrain  que,  d’après 
son  expérience  et  sa  connaissance  des  lieux  ,  il  savait 
êlre  impropre  à  toute  autre  culture  ;  qui  aura  beau¬ 
coup  dépensé  pour  la  construction  des  levées  ;  voilà, 
dis-je,  le  propriétaire  attaqué  dans  sa  propriété,  le 
premier  et  le  [dus  sacré  des  droits. 

Je  soutiens  que  celte  mesure  ne  produira  jamais  un 
bon  effet.  Le  propriétaire  n’aura  plus  pour  ce  terrain 


sa  première  affection,  il  l’abamlonnera  à  lui-même  ;  et 
ÿbtre commission  d’agriculture,  à  laquelle  on  renvoie 
le  dessèchement  si  le  propriétaire  ne  le  fait  pas  fairç, 
n’aura  pas  plus  de  succès;  l’agriculture  ne  se  comr 
mande  point. 

Vous  pouvez  bien,  vous  devez  même  (la  prospérité 
de  la  république  en  dépend)  soutenir,  encourager  les 
travaux  pénibles  du  cultivateur,  par  des  lois  bienfai¬ 
santes;  mais  la  puissance  dont  la  nation  vous  a  revê¬ 
tus  échouerait  elle-même  ,  si  vous  rendiez  des  lois 
impératives  sur  la  manière  de  cultiver  les  terres.  Lais¬ 
sez,  laissez  aux  cultivateurs  le  soin  de  distribuer,  dé 
diriger  Leurs  travaux;  liez-vous  à  leur  intérêt,  à  leur 
intelligence  pour  tirer  de  leurs  terres  le  meilleur  pro¬ 
duit.  Avant  le  14  frimaire  ,  les  étangs  en  procuraient 
de  très  considérables  ;  depuis,  les  terres  qu’ils  cou¬ 
vraient  n’ont  rien  donné  pour  la  majeure  partie  ,  et  ne 
donneront  jamais  rien.  Il  est  donc  de  l’intérêt  de  l’a¬ 
griculture  et  de  la  république,  qui  y  gagnera  une  plus 
grande  somme  de  productions,  que  Ta  loi  du  14  fri¬ 
maire  soit  rapportée,  et  que  les  étangs  soient  réta¬ 
blis.  - 

Je  ne  prétends  pas  cependant  demander  la  conser¬ 
vation  des  marais  infects ,  mais  il  n’est  pas  nécessaire 
de  rendre  une  loi  à  cet  égard,  il  en  existe  qui  n’ont 
rien  laissé  à  désirer  ,  il  suffit  de  les  faire  exécuter. 

Je  ne  parle  pas  non  plus  de  ces  étangs  qui  peuvent 
nuire  aux  voisins  par  le  refoulement  des  eaux,  ou  inon¬ 
der  leurs  terres  lors  des  pêches;  mais  il  est  inutile  en¬ 
core  de  porter  une  loi  à  cet  égard ,  parce  qu’il  en 
existe  une  qui  a  été  de  tous  les  temps ,  et  que  toutes 
les  nations  ont  adoptée,  c’est  celle  qui  défend  de  nuire 
à  son  voisin  ,  et  qui  ordonne  de  le  dédommager  si  on 
lui  a  causé  quelque  tort. 

Enfin  il  est  inutile  d’adopter  la  disposition  qui  vous 
est  présentée  relativement  aux  levées  qui  servent  de 
route,  parce  que  les  propriétaires  les  ayant  construites 
dans  un  chemin  ,  il  n’est  pas  en  leur  pouvoir  de  les 
détruire  et  de  rendre  ainsi  le  chemin  impraticable;  il 
ne.  serait  pas  moins  inutile  de  faire  une  loi  relative  aux 
étangs  qui  sont  alternativement  en  eau  et  en  culture. 
Le  propriétaire  doit  être  le  maître  de  préférer  l’espèce 
de  culture  qu’il  croira  la  plus  avantageuse. 

Ainsi ,  en  invoquant  les  droits  sacrés  de  la  propriété, 
et  la  liberté  non  moins  sacrée  que  doit  avoir  tout  pro¬ 
priétaire  de  cultiver  sa  terre  comme  il  le  jugera  à 
propos,  je  me  borne  à  vous  demander  la  question 
préalable  sur  les  7  premiers  articles  du  projet  du  co¬ 
mité,  le  rapport  pur  et  simple  de  la  loi  du  14  frimaire , 
an  II ,  relative  au  dessèchement  des  étangs  ,  l’adop¬ 
tion  du  VIIIe  et  du  IXe  article  du  projet,  dont  les  ré¬ 
sultats  ne  peuvent  être  que  très  heureux,  puisqu’ils 
ont  pour  objet  l’amélioration  de  l’agriculture ,  de  la 
navigation  et  du  commerce. 

Creuzé-Latouche  :  Je  suis  d’accord  avec  le  préo¬ 
pinant  sur  les  principes  et  les  vérités  qu’il  vient  d'ex¬ 
poser  ;  mais  le  projet  de  loi  que  je  vous  présente  se 
réduit,  à  très  peu  de  chose  près,  aux  termes  de  son 
opinion,  nous  voulons  comme  lui  que  le  propriétaire 
ait  la  liberté  la  plus  illimitée  sur  la  disposition  et  la 
culture  de  ses  terres,  tant  que  la  généralité  des  ci¬ 
toyens  n’en  souffrira  pas;  mais  tout  le  monde  sait  qu’il 
.  y  a  des  étangs  extrêmement  nuisibles,  soit  à  la  culture 
des  terres  qui  les  a  voisinent,  soit  à  la  salubrité  de  l'air, 
et  par  'conséquent, à  la  santé  des  habitants. Ce  sont  ceux 
là  ,  seulement,  dont  on  veut ,  au  nom  de  l’utilité  pu¬ 
blique,  obliger  le  propriétaire,  en  l'indemnisant,  à 
défricher  le  terrain;  de  sorte  que,  dans  le  cas  où  les 
étangs  seront  tels  que  ceux  dont  a  parlé  le  preopinant, 
le  propriétaire  sera  libre  de  les  conserver. 

Cornu.lau  :  Il  ne  peut  pas  y  avoir  d’étangs  nuisi¬ 
bles  par  leurs  exhalaisons  ,  car  dès  qu'ils  eu  produi¬ 
sent  de  pestilentielles  ils  ne  sont  plus  des  étangs 
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mais  des  cloaques  que  les  lois  existanles  forcent  le  pro¬ 
priétaire  de  nettoyer.  J’insiste  sur  mon  opinion. 

:  Je  sais  que  la  loi  doit  laisser  au  propriétaire 
la  faculté  de  disposer  de  son  terrain  de  la  manière  qu'il 
croit  la  plus  convenable  ;  mais  dès  que  l'intérêt  géné¬ 
ral  est  attaqué  il  doit  l’emporter  sur  la  volonté  per¬ 
sonnelle.  Or,  je  pense  qu’un  marais  doit  être  desséché 
quand  les  gens  de  l’art  ont  déclaré  qu'il  est  notoire¬ 
ment  nuisible  à  la  généralité  des  citoyens.  Je  demande 
l’adoption  du  projet  de  décret. 

Desvars  :  Je  suis  d’un  avis  contraire,  et  je  soutiens 
que,  pour  l'intérêt  cl  la  prospérité  de  l’agriculture, 
on  doit  laisser  au  propriétaire  la  plus  grande  latitude 
de  liberté.  Sans  cela  vous  détruisez  l'émulation  entre 
les  cultivateurs  et  vous  les  découragez  tous.  J’observe 
d’ailleurs  que  jamais  l’indemnité  qu’on  vous  propose 
de  leur  accorder  n’est  proportionnée  aux  pertes  qu’ils 
ont  faites.  Je  demande  le  rapport  pur  et  simple  de  la 
loi  du  14  frimaire. 

Bréard  :  Si  l’on  vous  a  présenté,  citoyens,  une 
nouvelle  loi  sur  le  dessèchement  des  marais,  c'est 
que  la  première,  étant  générale,  a  fait  naître  beau¬ 
coup  d’abus.  Remarquez  qu’il  en  serait  de  même  de 
Celle-ci  dont  les  dispositions  également  généralisées 
ne  pourraient  s’appliquer  à  toutes  les  localités  et  pro¬ 
duiraient  les  mêmes  inconvénients  et  de  semblables 
réclamations.  Pour  les  prévenir  plus  sûrement,  je  de¬ 
mande  le  rapport  pur  et  simple  de  la  loi  du  14  fri¬ 
maire,  qui  ordonnait  le  dessèchement  des  marais,  et 
qu’en  même  temps  l'assemblée  réserve  soit  au  corps 
législatif,  soit  aux  administrations  de  département, 
la  faculté  de  statuer  sur  les  réclamations  particu¬ 
lières. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  le  rapport  de  la  loi. 

La  proposition  de  Bréard  est  décrétée,  et  la  Con¬ 
vention  adopte  en  outre  les  deux  derniers  articles  du 
projet  de  Creuzé-Latouche  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale  rapporte  la  loi  du  14 
frimaire  de  l’an  II  relative  au  dessèchement  des 
étangs. 

»  Le  comité  d’agriculture  chargera  les  administra¬ 
tions  de  departement  de  faire  reconnaître  par  des 
agents  les  moyens  de  faire  prospérer  l’agriculture,  et 
de  rendre  l’air  plus  salubre  dans  les  contrées  connues 
ci-devant  sous  les  noms  de  Sologne,  Bresse  et  Brenne, 
d’y  faire  cesser,  ainsi  que  dans  toutes  les  autres  parties 
de  la  république,  les  abus  résultants  de  l’élévation 
des  eaux  pour  le  service  des  moulins  ;  de  donner  aux 
rivières  obstruées  et  encombrées  un  libre  cours;  d’in¬ 
diquer  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  ordonner  et 
faire  maintenir  des  lois  de  police  ,  tant  sur  le  cours 
des  eaux  d’étangs  que  des  marais  qui  se  forment  an¬ 
nuellement;  d’ouvrir,  notamment  dans  les  trois  con¬ 
trées  ci-dessus  désignées,  des  canaux  de  navigation  , 
pour  le  tout  être  présenté  au  plus  tard  dans  le  délai  de 
trois  mois  à  la  Convention,  et  être  statué  par  elle  sur 
ies  mesures  les  plus  efficaces  pour  chaque  contrée.  » 

Corenfustier  fait,  au  nom  des  comités  de  législa¬ 
tion  ,  des  finances,  section  des  domaines ,  un  rapport, 
a  la  suite  duquel  la  Convention  décrète  que  lorsqu’un 
ou  plusieurs  actes  authentiques  réfèrent  un  acte  sous 
seing  privé ,  ou  prouvent  son  exécution  ,  cet  acte  sous 
seirm  prive  a  acquis  une  date  assurée,  comme  il  aurait 
pu  I  acquérir  par  le  décès  de  l’un  des  contractants  ou 
signataires. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

B'  Bans  la  son hcc  du  10  messidor  on  a  entamé 
la  discussion  sur  la  constitution.  Plusieurs  articles  de 
la  Déclaration  des  droits  ont  été  adoptés. 


—  Los  représentants  du  peuple  à  Lyon  ont  écrit  que 
la  loi  du  0  messidor  s’exécute  dans  cette  commune.  Les 
fusils  destinés  pour  l’armée  d’Italie  ont  été  rendus. 

—  Les  Autrichiens,  ayant  encore  uae  fois  attaqué 
l’armee  d’Italie  ,  ont  été  repoussés  après  avoir  essuyé 
une  perte  de  3,000  hommes. 


ARTS. 

MUSIQUE. 

Recueil  d’airs  avec  accompagnement  de  harpe,  par 
Alexandre  Fridzeri;  premier  cahier,  œuvre  sixième;  prix  , 
lOiiv.  ,  ' 

A  Paris,  chez  l’auteur,  au  eafé  de  Foi,  jardin  F.galité,  et 
rue  Montpensier,  n"  59. 

Le  même  recueil,  petit  format,  sans  accompagnement , 
I  lrv.  lu  sous. 


GÉOGRAPHIE. 

Atlas  de  l’Europe,  divisé  suivant  l’élendue  de  ses  princi¬ 
pales  parties;  savoir,  la  Scandinavie,  la  Russie,  la  France, 
l’Allemagne,  la  Pologne,  l’Espagne,  l’Italie,  la  Turquie,  les 
îles  britanniques  et  les  îles  de  la  mer  Mediterranée ,  eic.,  pie  , 
en  six  feuilles,  qui  réunies  ont  quatre  pieds  de  hauteur  et 
de  largeur;  c’est  la  plus  grande  carte  qui  ait  paru  jusqu’à 
présent.  Prix,  24  liv.,  franc  de  port.  Elle  se  vend  aussi  pliée 
ou  encartonnée  pour  la  commodité  des  voyageurs  :  vol.  in-4” 
portatif,  26  liv. 

S’adresser  directement  au  citoyen  Desnos,  ingénieur-géo¬ 
graphe,  à  Paris,  rue  Jacques,  n"  254. 


LIVRES  DIVERS. 

De  la  balance  du  commerce  et  des  relations  commercia¬ 
les  de  la  France  dans  toutes  les  parties  du  globé,  particu¬ 
lièrement  à  la  fin  du  régne  de  Louis  XIV  et  au  moment  de 
la  révolution;  le  tout  appuyé  de  notes  et  tables  raisonnées 
authentiques  sur  le  commerce  et  la  navigation,  la  popula¬ 
tion,  le  produit  territorial  et  de  l’industrie ,  le  prix  du  blé, 
le  numéraire,  le  revenu,  la  dépense  et  la  dette  publique  de 
la  France  à  ces  deux  époques,  avec  la  valeur  de  ses  impor¬ 
tations  et  exportations  progressives  depuis  1716  jusqu’en 
1788  inclusivement.  Par  le  citoyen  Arnould,  chef  du  ci-de¬ 
vant  bureau  de  la  balance  du  commerce;  seconde  édition, 
2  vol.  in-Su,  et  1  vol.  in-4»  de  tableaux;  prix,  15  livres,  bro¬ 
chés,  et  18  livres,  franc  de  port  par  la  poste  ponr  les  dépar¬ 
tements. 

A  Paris,  chez  F.  Buisson ,  libraire,  rue  Hautefeuille ,  n“  20. 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu’on  a 
ouvert  le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plu¬ 
sieurs  tètes  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  l*'r  vendémiaire , 
an  111,  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation;  jusques  et 
compris  le  n“  3,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n°  3,001  à  4,000  est  aussi 
ouvert  depuis  le  7  messidor,  présent  mois. 

On  paie  aussi  depuis  le  n"  I  jusqu’à  1,000  de  celles  dépo¬ 
sées  depuis  le  lor  vendémiaire,  an  III. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  nu¬ 
méros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des  affiches 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 


N*  288. 


Octicli  18  Messidor,  l’an  8°.  ( Lundi  6  Juillet  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Ratisbonne,  le  20  Juin. 

J 

Suite  du  bulletin  de  la  diète. 

Du  14  juin.  —  Bremen  a  dit  ,  dans  la  séance  de  la 
diète  du  8,  que  le  roi  d’Angleterre,  en  sa  qualité  d’élec¬ 
teur  de  Brunswick-Lunebdurg ,  se  faisait  un  devoir  de 
concourir  de  tous  ses  moyens  à  tout  ce  qui  peut  avancer 
la  délibération  et  la  décision  delà  diète,  et  faire  attein¬ 
dre  le  but  désiré. 

S.  M.  ne  doute  nullement  que  tous  lesétats  de  l’Em¬ 
pire  ne  se  déclarentunanimement  pour  une  paix  géné¬ 
rale.  Cependant,  comme  il  est  impossihle  que  dans  la 
délibération  actuelle  tous  les  obstacles  particuliers  puis¬ 
sent  être  épuisés  par  la  diète,  et  qu’il  est  nécessaire 
avant  tout  de  faire  connaître  préliminairement  à 
S.  M.  I.  les  opinions  de  tout  l’Empire,  S.  M.  le  roi  de 
la  Grande-Bretagne,  comme  électeur  de  Brunswick- 
Lunebourg,  opine  pour  que  S.  M.  l’empereur  soit  sur- 
le-champ  invitée  par  l’Empire  à  faire  les  premières  dé¬ 
marches  pour  l’ouverture  des  négociations  tendantes  à 
une  paix  générale  de  l’Empire  avec  laFrance. 

Il  est  d’avis  encore  qu’on  arrête  aussitôt  la  délibéra¬ 
tion  ultérieure  et  prompte  de  la  diète  sur  les  décisions 
spéciales  qui  seront  nécessaires,  et  qu’on  en  fasse  dès 
ce  moment  la  déclaration  à  S.  M.  I.  par  le  conclusum 
que  la  diète  rendra. 

Du  15.  —  Dans  la  séance  du  1 1  il  y  a  eu  dans  le  col¬ 
lège  des  princes  21  vœux  émis.  Tous  contenaient  le  dé¬ 
sir  d’inviter  S.  M,  I.  àeffectuer  une  prompte  paix;  mais 
on  a  varié  sur  la  députation,  sur  le  statu  quo  ante 
hélium  et  d'-autres  matières. 

Les  états  qui  ont  voté  pour  la  médiation  prussienne 
sont  :  Saxe-Gotha,  Actcmbourg,  Ramberg  ,  Mecklen- 
bourg-Schwérin  ,  Gustrow  ,  Schwartzbourg  ,  Wurtz- 
bourg,  Hohenzollern,  les  comtés  de  Vétéravie,  de  la 
Franconieet  de  la  Westphalie. 

Ceux  qui  se  sont  tus  sur  cet  article  sont  :  Passau, 
Liège,  Rempten,Schwartzenberg,  les  prélats  de  Sounbe, 
Strasbourg,  Coire.  Les  prélats  du  Rhin  ont  dit  qu’ils  se 
joindront  à  la  majorité. 

La  Poméranie  antérieure  a  déclaré  supplémentaire¬ 
ment  que  S.  M.  le  roi  de  Suède  ayant  [iris  la  résolution 
de  reconnaître  la  France  pour  une  république  indépen¬ 
dante  ,  elle  ne'trouvait  aucune  difficulté  à  accéder  à  la 
paix  avec  la  France,  comme  duc  dePoméranie,  et  qu’en 
conséquence  elle  ne  fournirait  désormais  aucun  con¬ 
tingent  pour  une  guerre  d’Empire. 

Le  margrave  de  Baden  a  fait  déclarer  à  la  diète  qu’il 
devenait  très  urgent  d’entamer  au  plus  tôt  la  négocia¬ 
tion  de  la  paix,  et  qu’il  adhérait  non  seulement  à  l’opi¬ 
nion  des  princes  et  états  de  l’Empire  qui  avaient  voté 
pour  l’intervention  et  les  bons  offices  de  la  Prusse,  mais 
qu’il  croyait  de  son  devoir  de  ne  pas  dissimuler  que  la 
disposition  des  esprits  était  telle  dans  une  partie  de  l'Al¬ 
lemagne,  que,  si  on  ne  se  hâtait  de  mettre  lin  à  la  guerre, 
on  s’exposerait  à  des  insurrections  dont  les  suites  étaient 
incalculables. 

Osnabrück.,  le  18 juin.  —  C’est  le  général  prussien  Ho* 
bcnlohe  qui  commande  en  chef  le  cordon  de  troupes 
prussiennes  établi  depuis  l’Einsjusqu’à  Wimpfen,  con¬ 
formément  au  traité  conclu  entre  la  république  fran¬ 
çaise  et  le  roi  de  Prusse.  Il  a  établi ,  le  1 1  de  ce  mois, 
son  quartier-général  à  Francfort.  Une  partie  du  corps 
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d’armec  a  quitté  les  environs  de  Francfort  sur  deux 
colonnes  pour  se  rendre  en  Silésie. 

Le  général  trançais  Van-Helden,  qui  lors  de  la  re¬ 
prise  de  Francfort,  en  1792,  fut  fait,  prisonnier  par  les 
Prussiens  et  les  Hessois,  vient  de  recouvrer  sa  liberté. 
Il  était  détenu  à  Ziegenhayn. 

Lè  quartier-général  hanovrien  a  été  transféré  d’Osna 
bruck  à  Diepholtz.  Il  parait  que  les  derniers  débris  de 
l’armée  vont  s’embarquer  pour  l'Angleterre,  et  que  les 
corps  réglés  qui  sont  à  la  solde  de  celte  puissance  se 
joindront  à  l’armée  impériale. 

On  assure  que  les  Prussiens  ont  arrêté  à  Mulheim, 
territoire  palatin,  des  transports  considérables  de  grains 
destinés  pour  l’armée  autrichienne,  par  la  raison  que 
ces  grains  étaient  tirés  de  leur  pays. 

L’artillerie  de  réserve  des  Autrichiens,  qui  était  à 
Mayence  ,  en  est  subitement  partie  pour  se  rendre  à 
Guntzbourg  en  Souabe.  (  Voyez  la  fin  de  la  let're 
d’Ulm ,  insérée  dans  le  Moniteur  du  4.) 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Mouvement  du  port  de  Marseille  pendant  le  cou¬ 
rant  du  mois  de  Jloréal. 

Venu  de  Gênes,  166  bâtiments ,  dont  trois  véni¬ 
tiens,  du  port  réuni  de  280  tonneaux;  mi  danois  de 
250  tonneaux;  et  162  génois  du  port  réuni  de  8,152 
tonneaux,  chargés  de  162,471  quintaux  de  blé,  l,2t)o 
quintaux  88  livres  riz,  24,029  quintaux  orge, 400  quin¬ 
taux  avoine,  16,685  quintaux  maïs,  447  quintaux  60 
livres  pâtes  d’Italie  ,  15  quintaux  biscuit  de  mer , 
1  quintal  60  livres  dito,  114  quintaux  80  livres  de 
farine  ,  11  quintaux  son ,  524  quintaux  50  livres  chairs 
salées,  829  quintaux  50  livres  poissons  salés,  6,38l 
quintaux  40  livres  légumes,  30  quintaux  châtaignes, 
175  quintaux  fromage,  4  quintaux  vif  argent,  4  quin¬ 
taux  50  livres  ail,  5  quintaux  alizary,  51  quintaux  cire 
d’Espagne,  12  balais,  6  quintaux  alizary,  51  quintaux  50 
livres  raisins  secs,  2,403  quintaux  50  livres  chanvre, 
298  quintaux  poudre  à  poudrer  ,  60  livres  filets  à  pê¬ 
cher,  1  quintal  dattes,  2  quintaux  azur,  4,000  cercles 
et  une  partie  deboismerrain,  1  quintal  65  livres  café, 
105  quintaux  citrons  ,  180  quintaux  tabac  en  feuilles, 
25  quintaux  poterie  ,  55  miniuni,  6  quintaux  tabac  en 
feuilles,  6  quintaux  soies  de  porc,  1  quintal  50  livres 
amidon,  33  quintaux  50  livres  aiguilles  à  coudre,  646 
(  uintaux  sucre-terré,  2  quintaux  tabac  en  feuilles,  25 
quintaux  poterie,,  55  livres  minium,  6  quintaux  soies 
ie  porc,  1  quintal  50  livres  amidon,  33  quintaux  50 
livres  cuirs  tannés,  58  quintaux  75  livres  plomb  en 
grenaille,  4  quintaux  jus  de  réglisse,  9  quintaux  80 
livres  étaim  non  ouvré,  5,643  quintaux  huile  d’olive, 
60  quintaux  couperose,  8  quintaux  poil  de  chameau, 
10  quintaux  safranum,  6  quintaux  25  livres  clous  de 
fer,  17 quintaux  toile  d’emballage,  15  quintaux  fil  de 
laiton,  190  quintaux  alun,  12  quintaux  bougies,  20 
quintaux  soude,  4  quintaux  peau  de  veau  corroyée, 
1,669  alquifoux,  3  quintaux  toile  de  fil,  22  quintaux 
20  livres  souliers,  20  quintaux  50  livres  suif,  2  quin¬ 
taux  stocktiche,  1,049  quintaux  savon  ,  6  quintaux  50 
livres  suif,  2  quintaux  soufre,  750  pièces  nankin,  24 
quintaux  coton  en  laine,  20  livres  pipes  à  fumer,  85 
quintaux  laines  en  poil,  527  quintaux  huilede  poisson, 
7  quintaux  anchois,  10  quintaux  bois  de  réglisse,  21 
quintaux  tartre,  2  quintaux  goudron  ,  6  quintaux  50 
livres  manne,  1,246  quintaux  80  livres  cuirs  en  voile, 
150  quintaux  peaux  de  mouton,  50  livres  chocolat,  et 
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diverses  autres  parties  d’autres  marchandises  et  co¬ 
mestibles. 

Rouen,  le  12  messidor.  —  La  nécessite  de  comprimer 
les  derniers  mouvements  des  chouans  a  déterminé  le 
gouvernement  a  taire  passer  a  1  arrnee  des  cotes  de 
Cherbourg,  commandée  par  le  général  Aubert -Du- 
hayet ,  la  division  dos  troupes  de  l’armée  du  Nord, 
commandée  par  le  général  divisionnaire  Bonnîiud, 
l’une  de  celles  qui  évacuent  en  ce  moment  la  Hollande, 
où  elles  ont  l'ait  la  glorieuse  et  mémorable  campagne 
d'hiver.  .  „  ,  . 

Cette  division,  qui  mène  son  artillerie  avec  elle,  dont 
plusieurs  corps  sont  déjà  arrivés  ,  et  dont  les  autres 
passeront  dans  le  cours  des  jours  prochains ,  est  com¬ 
posée  des  1er,  2e  et  3e  bataillons  formant  la  170e  de¬ 
mi-brigade  des  chasseurs  du  Mont-des-Chats;  du  2e 

bataillon  des  Fédérés,  du  2e  bataillon  de  1  Oise  et  du 
10e  régiment  de  hussards.  Cette  division  prend  sa 
route  par  Bourstheroulde ,  Bourgachard  et  Bernay, 
d’où  elle  se  rendra  à  Seez  par  Gacé ,  de  là  a  Alençon 
et  Prez-en-Pail  ;  là  elle  recevra  de  nouveaux  ordres 
pour  se  rendre  au  camp  ou  pour  se  porter  à  Mayenne, 
département  du  même  nom. 


VARIÉTÉS. 

Au  Rédacteur. 

La  commission  des  administrations  civiles,  police 
et  tribunaux. 

Paris,  le  15  messidor,  an  III  de  la  république 
française  une  et  indivisible. 

Citoyen  ,  la  nuit  du  9  au  10  de  ce  mois  a  été  assas¬ 
sinée  près  la  rivière,  sur  la  chaussée  du  Petit-Bourg  , 
commune  d’Evry-sur-Seinc,  canton  de  Corbcil,  dépar¬ 
tement  de  Seine-et-Oise ,  une  femme  âgée  de  35  a  36 
ans,  taille  de  4  pieds  9  pouces,  cheveux  blonds-châ¬ 
tains,  mêlés  d’un  peu  de  blanc,  sourcils  et  cils  blonds, 
yeux  bleus  ,  nez  presque  aquilin  ,  sur  lequel  est  une 
petite  marque  occasionnée  anciennement  ou  par  un 
coup  ou  par  une  brûlure;  bouche  moyenne,  menton 
un  peu  pointu,  front  ordinaire,  visage  un  peu  maigre, 
oreilles  percées,  sein  bien  placé,  taille  bien  prise,  liant 
ses  bas  au-dessous  du  genou,  ayant  été  saignée  sou¬ 
vent  aux  deux  bras,  les  mains  bien  faites,  les  pieds  pe¬ 
tits  et  bien  faits,  ne  paraissant  pas  avoir  travaillé  à  des 
choses  pénibles,  ni  marché  beaucoup  à  pied  ,  ce  qui 
s’est  remarqué  par  la  grande  douceur  de  ses  pieds  et 
de  ses  mains;  bien  portante  de  corps,  la  peau  fine  et 
très  blanche.  11  a  été  reconnu  par  les  officiers  de  santé 
qu’elle  n’avait  pas  eu  d’enfants. 

On  a  trouvé  à  ses  rnains  deux  bagues  d’argent,  l’une 
en  jonc  et  l’autre  en  collier  sur  laquelle  sont  ces  mots  : 
Liberté,  égalité,  voilà  nos  divinités  seules.  Au  lieu 
de  l'assassinat  il  a  été  ramassé  une  faveur  noire  qui  était 
portée  au  cou ,  et  au  bas  de  laquelle  il  semble  qu’il  y 
avait  eu  une  croix  ou  un  médaillon;  ainsi  qu’un  mor¬ 
ceau  de  papier  de  forme  ronde  qui  a  servi  à  une  boîte 
ou  qui  était  dans  un  médaillon. 

Les  assassins  de  cette  malheureuse  femme  l’ayant 
jetée  au  bord  de  la  rivière  après  avoir  pris  ses  habil¬ 
lements,  personne  ne  la  reconnaît  ni  ne  la  réclame. 

L’ordre  et  la  vindicte  publique  demandent  égale¬ 
ment  que  la  connaissance  de  ce  cruel  événement  soit 
répandue,  afin  que  ceux  qui  avaient  des  relations  avec 
cetb'  infortunée  puissent  être  instruits  de  son  sort,  et 
qu’on  obtienne,  s’il  est  possible,  quelques  indices  sur 
ses  assassins. 

Nous  ne  doutons  donc  point,  citoyen  ,  que  vous  ne 
vous  empressiez  de  consigner  dans  votre  journal  ces 


détails  précis,  qui  nous  sont  certifiés  par  le  juge  de  paix 
du  canton.  Le  chargé  provisoire,  Aumont. 


LIQUIDATION. 

La  commission  de  l’organisation  et  du  mouvement 
des  armées  de  terre  désirant  que  la  liquidation  des 
frais  de  transport  en  poste  d’urie  partie  des  troupes  de 
la  république  n’éprouve  pas  de  plus  longs  retards,  et 
soit  terminée  sous  le  plus  court  délai,  invite  les  per¬ 
sonnes,  auxquelles  il  pourrait  être  dû  quelques  som¬ 
mes  à  l’occasion  desdits  transports ,  à  lui  faire  parve¬ 
nir,  pour  le  1er  thermidor  au  plus  tard,  les  pièces 
justificatives  à  l’appui  de  leurs  réclamations. 

Elle  prévient  aussi  les  commissaires  et  autres  agents 
nommés  par  le  ci-devant  conseil  exécutif  provisoire 
pour  exécuter  lesdits  transports,  ensemble  ceux  aux¬ 
quels  ils  auraient  délégué  leurs  pouvoirs,  et  qui,  à  la 
même  époque,  ne  lui  auraient  point  adressé  le  compte 
de  l’emploi  des  fonds  remis  à  leur  disposition  ,  qu’ils 
seront  poursuivis  selon  la  rigueur  des  lois  s’ils  ne  jus¬ 
tifient  d’empêchements  légitimes. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Louvet. 

SÉANCE  DU  14  MESSIDOR. 

Un  des  secrétaires  lit  la  lettre  suivante: 

j  - 

Rouyer  ,  en  mission  à  Toulon,  au  président  de  la 
Convention  nationale. 

Toulon,  le  0  messidor,  l’an  III  de  la  république 
française  une  et  indivisible. 

Depuis  mon  arrivée  à  Toulon  j’ai  rendu  compte  au 
comité  du  gouvernement  des  mesures  civiles  et  mili¬ 
taires  prises  pour  le  rétablissement  de  l’ordre  dans 
cette  malheureuse  cité  ;  je  vous  prie  de  communiquer 
à  la  Convention  la  proclamation  de  l’ordre  que  j’ai 
cru  devoir  faire  lors  de  l’installation  de  la  nouvelle 
municipalité.  Je  ne  néglige  rien  pour  calmer  les  haines 
qui  divisent  les  habitants  de  ces  contrées,  et  qui  les 
dévoreraient,  si  votre  fermeté  et  votre  sagesse  ne  ve¬ 
naient  à  leur  secours. 

La  commission  militaire  a  commencé  ses  opérations, 
et  deux  des  principaux  coupables  ont  subi  le  supplice 
qu’ils  méritaient. 

Ma  mission  est  bien  pénible,  mais  elle  m'offrira  de 
bien  touchantes  consolations,  si  je  parviens  à  calmer 
les  factions,  et  si  je  peux  faire  marcher  tous  les  habi¬ 
tants  de  ce  pays  désolé  vers  le  but  prochain  ,  objet  des 
ardents  désirs  de  tous  les  Français,  qui  leur  annonce 
la  constitution  ,  dont  vous  ne  cessez  de  vous  occuper. 

Sig>ié  Rouyer. 

Monnot,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait  rendre 
le  décret  suivant  ; 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  des  finances,  décrète  que  la  tréso¬ 
rerie  nationale  ouvrira  un  crédit 

«De  15,000,000  à  la  commission  desadministrations 
civiles,  police  et  tribunaux  ; 

«Dfc  1,500,000,000  à  celle  des  approvisionnements  ; 

»De  90,000,000  à  celle  des  secours  publics; 

"  De  15,000,000  à  celle  des  revenus  nationaux,  postes 
et  messageries  ; 

"  De  40,000,000  à  celle  de  l’organisation,  mouvement 
des  armées  et  transports  militaires; 


»Qe  100,000,000  à  cclledc  la  marine ctdes colonies;  ^ 
»  De  40,000,000  à  celle  des  armes  et  poudres. 

.  Les  comités  de  salut  public  et  des  finances,  réunis, 
continueront  à  régler,  en  vertu  de  la  loi  du  17  prairial 
dernier  les  versements  tjui  seront  a  faire  en  assignais 
fabriqués  en  vertu  du  décret  du  18  nivôse  précédent , 
pour  fournir  aux  dépenses  publiques.  » 

Sur  la  proposition  du  même  membre,  le  décret  sui¬ 
vant  est  rendu  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  finances,  décrète  provisoirement  que  le 
même  individu  peut  posséder  plusieurs  pensions,  lors- 
qu’étant  réunies  elles  n’excèderont  pa&3,000  livres;  et, 
si  elles  excèdent,  la  dernière  créée  sera  réduite  a  cette 
concurrence.  « 

Defermon  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Le 
comité  de  salut  public  n’avait  pas  attendu  le  dernier 
échec  que  vient  d’éprouver  la  marine  pour  s’occuper 
de  cette  partie  importante  du  gouvernement.  Il  s’était 
convaincu  que  plus  les  moments  sont  difficiles,  plus  il 
fallait  redoubler  de  zèle  pour  aplanir  les  difficultés 
et  surmonter  les  obstacles.  11  avait  senti  le  besoin  d’être 
secondé  par  un  administrateur  qui  réunît  A  une  longue 
expérience  beaucoup  de  talents,  d’activité  et  de  zele. 
Le  citoyen  d’Albarade  peut  être  un  fort  bon  militaire, 
mais  c’est  moins  un  militaire  qu’il  faut  à  la  tête  de  la 
commission  de  la  marine,  qu’un  homme  consommé 
dans  l’administration.  Les  malheurs  que  nous  avons 
successivement  éprouvés  sur  mer  nous  obligent  de 
songer  à  créer  de  nouvelles  forces  maritimes  ,  autant 
qu’a  employer  celles  qui  sont  à  notre  disposition,  et  il 
fautsurtout  d’abordrétablir  l’ordre  etramener  l’abon¬ 
dance  dans  nos  ports.  Votre  comité  de  salut  public 
avait  jeté  les  yeux  sur  le  citoyen  Redon ,  qui  a  depuis 
longtemps  rempli  les  fonctions  d’administrateur  en 
chef  du  premier  port  de  la  république  ;  il  a  comme 
tant  d’autres  subi  les  rigueurs  de  la  tyrannie  par  une 
longue  détention,  et  rendu  à  la  liberté  ,  rappelé  à  ses 
fonctions,  il  n’a  mis  que  plus  de  zèle  à  les  exercer.  Il 
joint  à  une  longue  expérience  beaucoup  de  talents  et 
d’activité,  et  le  comité  se  persuade  que  l’opinion  pu¬ 
blique  confirmera  le  choix  qu’il  vous  propose  d’ap¬ 
prouver. 

Voici  le  projet  de  décret  t 

«La  Convention  nationale,  après  avpir  entendu  le  co¬ 
mité  de  salut  public,  décrète  que  le  citoyen  Redon,  ad¬ 
ministrateur  en  chef  du  port  de  Brest ,  est  nommé 
commissaire  de  la  commission  de  la  marine  et  des  co¬ 
lonies.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Rovère,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  :  La 
Convention ,  par  son  décret  du  17  prairial ,  a  ordonné 
à  Goupilleau  (  de  Montaigu  )  de  se  rendre  dans  le 
sein  de  la  Convention  pour  donner  au  comité  de 
sûreté  générale  des  renseignements  sur  la  situation  des 
départements  confiés  à  sa  surveillance.  Goupilleau, 
toujours  exact  à  remplir  ses  devoirs  et  à  coopérer  au 
triomphe  delà  justice,  a  exécuté  votre  décret  avec  cé¬ 
lérité.  Il  a  donné  à  votre  comité  de  sûreté  générale 
tous  les  renseignements relatifs«mx circonstances.  S’ils 
ne  sont  pas  aussi  satisfaisants  que  nous  eussions  désiré, 
ils  sont  assez  importants  et  assez  précis  pour  déjouer 
les  machinations  des  malveillants,  dont  les  uns  veu¬ 
lent  l’anarchie  des  jacobins  ,  et  les  autres  les  vices  de 
l’ancien  régime.  Votre  comité  de  sûreté  générale  a 
déjà  pris  des  mesures  pour  justifier  la  confiance  dont 
vous  l’avez  investi;  il  poursuivra  avec  la  mêmeénergie 
tous  les  ennemis  de  la  liberté  et  de  la  justice.  Votre 
Comité  me  charge  de  vous  proposer  le  décret  suivant: 

*  La  Convention  nationale  décrète  que  le  représentant 
du  peupie  Goupilleau  (de  Montaigu)  se  rendra  dans  le 
département  de  Vaucluse  poür  y  maintenir  l’ordre  ;  il 


se  conformera  aux  instructions  qui  lui  seront  trans¬ 
mises  par  le  comité  de  sûreté  générale.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Laiiayg  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d’ordre.  Citoyens  collègues,  les  tyrans  parlent  sans 
cesse  de  justice  et  de  principes;  les  hommes  libres  en 
doivent  moins  parler,  mais  les  mettre  en  pratique. 
Nous  devons  avoir  en  vue  deux  grands  objets,  l'utilité 
des  choses  et  le  jugement  que  l’histoire  rendra  de 
nous.  Les  législateurs  d’un  grand  pays  doivent  faire  le 
bien  et  craindre  la  postérité.  Les  législateurs  travail¬ 
lent  pour  le  peuple ,  et  leur  gloire  ou  leur  honte  est 
dans  l’histoire. 

C’est  sous  ces  deux  rapports  que  je  vous  entretien¬ 
drai  un  instant  de  la  commission  militaire.  Vous  lut¬ 
tâtes,  aux  premiers  jours  de  prairial,  contre  le  torrent 
de  la  rébellion,  et  vous  eûtes  le  bonheur  de  triompher. 
Vous  dûtes  alors  établir  sur  la  brèche  ,  encore  teinte 
du  sang  de  notre  courageux  collègue,  un  tribunal  re¬ 
doutable,  capable  de  porter  l’épouvante  dans  l’âme 
de  vos  assassins.  Si  vous  n’eussiez  pas  pris  ce  parti  sa¬ 
lutaire  ,  enhardis  par  l’impunité  ils  auraient  renoué 
dès  le  lendemain  leurs  complots  criminels,  et  le  sanc¬ 
tuaire  des  lois  se  fût  trouvé  de  nouveau  inondé  de  leur 
affluence.  Le  salut  du  peuple  vous  commandait  impé¬ 
rieusement  cette  grande  et  terrible  mesure  de  l  action 
rapide  du  pouvoir  militaire,  qui  suspend  un  instant  le 
cours  ordinaire  des  lois  pour  affermir  leur  empire,  et 
lui  rendre  ensuite  toute  sa  douceur  tutélaire. 

Mais  l’orage  dissipé,  la  foudre  cessa  ,  et  le  calme  se 
rétablit;  la  foudre  de  la  victoire  a  frappé  les  princi¬ 
paux  coupables  :  maintenant  l’olivier  de  la  paix  doit 
rappeler  la  justice;  la  justice  doit  reparaître  sur  sou 
siège  et  y  remplacer  la  sévérité  militaire. 

Quels  motifs  vous  porteraient  à  conserver  plus  long¬ 
temps  une  institution  qui  ne  doit  pas  survivre  aux 
orages  dont  elle  dut  prendre  naissance?  Voudriez-vous 
être  les  exécuteurs  testamentaires  de  Robespierre  -, 
qui ,  dans  son  discours  du  8  thermidor*  disait  que  vous 
seriez  obligés  de  vous  abandonner  aux  violences  du 
pouvoir  militaire?  Non ,  certes,  vous  ne  vous  charge¬ 
rez  point  de  réaliser  ses  prétendues  prophéties. 

Sous  le  rapport  de  l’utilité  des  choses,  vous  ne  de¬ 
vez  pas  laisser  subsister  davantage  la  commission  mi¬ 
litaire.  Ce  n’est  pas  que ,  dans  mon  intention,  H  entre 
de  faire  des  rcprochesà  cette  institution  momentanée; 
affranchie  de  la  sévérité  des  formes,  elle  supplée  dans 
ses  jugements  à  tout  ce  que  les  formes  ont  d  avanta¬ 
geux  pour  sauver  l’innocence.  Mais  sa  conservation 
est  contraire  aux  principes  d’ordre  social,  est  contraire 
à  la  liberté  publique,  est  contraire  mêma  à  son  effi¬ 
cacité.  Les  ressorts  violents  s’usent  par  leur  trop 
grande  tension,  et  la  commission  militaire  ne _ serait 
plus  qu’une  institution  ordinaire  ,  si  elle  existait  plus 
longtemps.  En  cas  de  danger,  elle  ne  pourrait  être 
utile  qu’en  employant  l’arme  de  la  tyrannie.  Brisez 
donc  cette  institution  ,  sauf  à  la  rétablir  s’il  était  ur¬ 
gent.  Composée  d’autres  individus,  elle  reparaîtrait 
avec  plus  de  force ,  mais  sans  aucun  danger. 

S’il  reste  quelques  coupables,  quelques  complices 
des  forfaits  de  prairial ,  qu’ils  soient  renvoyés  au  tri¬ 
bunal  criminel  ;  et  d’ailleurs,  citoyens  collègues ,  re¬ 
connaissons  hautement  une  vérité  que  nous  sentons 
dans  notre  conscience ,  c’est  qu’il  y  a  plus  d’égarement 
encore  que  de  crime  de  la  part  de  ce  qu’on  appelle  des 
complices;  les  principaux  coupables  sont  punis.  Sa¬ 
chons  remettre  beaucoup  sur  la  fatalité  des  circons¬ 
tances. 

Je  n’ai  vu  qu’avec  peine  les  rebelles  prétexter  du 
pain  et  la  constitution  de  1793.  Sans  doute  les  moteurs 
et  les  principaux  agents  de  cette  rébellion  effroyable 
étaient  coupables;  mais  que  d’individus  peu  éclairés 
souffrants  de  besoin,  fanatisés  par  une  longue  habitude 
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et  par  tous  les  moyens,  ont  pu  être  de  bonne  foi  !  Vous 
approchez  même  du  moment  où  la  justice ,  tou  jours 
d'accord  avec  l’ordre  social ,  vous  crie  de  rendre  à 
leurs  femmes,  à  leurs  enfants,  un  grand  nombre  de 
ces  détenus,  dont  il  fut  nécessaire  de  s’assurer  dans  la 
crise,  mais  qui  ont  été  ramenés  à  la  réflexion  par  la 
privation  de  leur  liberté. 

Sous  le  rapport  du  jugement  de  l’histoire,  votre 
gloire  est  intéressée  à  supprimer  la  commission  mili¬ 
taire.  Vous  avez  cédé  avec  raison  contre  l’institution 
affreuse  des  tribunaux  révolutionnaires.  Vous  avez 
manifesté  une  juste  horreur  contre  le  institutions  ty¬ 
ranniques  du  régime  de  la  terreur  ;  mais  que  dira 
l'histoire  si  vous  conservez  davantage  celte  commis¬ 
sion  du  pouvoir  militaire?  Elle  dira  que  vous  ayez 
surpassé  non  pas  en  cruauté,  mais  en  institutions  vio¬ 
lentes  et  dangereuses,  les  décemvirs  qui  vous  oppri¬ 
mèrent  si  indignement.  Ne  voulez-vous  pas  la  forcer  à 
se  taire  ,  a  vous  rendre  la  justice  qui  vous  est  due ,  à 
vous  donner  dans  ses  pages  immortelles  l’attitude  ho¬ 
norable  que  vous  devez  y  avoir?  Elle  vous  tiendra 
compte  des  difficultés,  des  obstacles  que  vous  avez  eus 
à  surmonter,  et  votre  gloire  sera  d'autant  plus  belle  que 
vous  les  aurez  surmontés  sans  agraver  les  désastres, 
en  vous  attachant  aux  principes,  en  faisant  triompher 
la  justice.  * 

D’après  ces  considérations ,  je  vous  propose  le  dé¬ 
cret  suivant  : 

*  La  commission  militaire  est  supprimée  ;  les  pré¬ 
venus  seront  traduits ,  et  les  pièces  de  toutes  les  affai¬ 
res  seront  remises  au  tribunal  criminel  du  département 
de  Paris.  » 

Ces  propositions  sont  renvoyées  aux  comités  de  sû¬ 
reté  générale  et  de  la  législation. 

L'ordre  du  jour  appelait  Joseph  Lebon  à  la  tribune; 

J  y  monté,  et  l’assemblée  garde  le  plus  profond  si¬ 
lence. 

JosEru  Ledon  :  Citoyens  représentants,  si  l’homme 
.jui  paraît  devant  vous  était  dans  un  état  de  prévention 
jrdinairc,  vous  l’entendriez  vous  dire  :  Ne  perdez  pas 
x  m’entendre  un  temps  précieux  pour  la  chose  publi¬ 
que;  envoyez-moi  devant  un  tribunal ,  là  je  prouverai 
mon  innocence,  là  je  confondrai  mes  calomniateurs; 
mais  à  quel  tribunal  pourrait-il  être  de  votre  justice 
Je  me  traduire,  après  l’épouvantable  réputation  que 
m’a  faite  l’animosité  d’un  seul  homme,  lorsque  des 
pétitions  de  commande  ont  revendiqué  ma  tête,  et  ont 
obtenu  la  mention  honorable;  lorsque  les  villes  et  les 
campagnes  retentissent  d’un  nom  qu’on  assimile  à  ce¬ 
lui  d’un  monstre,  lorsque  le  décret  lancé  contre  moi 
serait  un  arrêt  de  mort? 

H  n’appartient  qu’à  vous,  citoyens  collègues,  d’en¬ 
tendre  ma  justification,  d’apprécier  ma  conduite  et  les 
circonstances  dans  lesquelles  je  me  suis  trouvé.  Je  ne 
viens  pas  justifier  un  gouvernement  que  vous  avez 
proscrit,  l’exagération,  l’enthousiasme  auquel  les  pa¬ 
triotes  se  sont  plus  ou  moins  livrés  ,  dont  la  Conven¬ 
tion  elle-même  a  été  atteinte.  Ce  n’est  pas  ma  vie  que 
’e  me  propose  de  défendre;  c’est  mon  honneur.  Si  la 
mort  m’est  donnée  de  préférence  à  beaucoup  d’autres, 
qui  ,  comme  moi,  ont  été  égarés  par  l’ascendant,  en¬ 
traînés  par  le  despotisme  d’hommes  aussi  pervers  que 
puissants,  je  demande  au  moins  qu’on  ne  me  réserve 
pas  un  privilège  d’infamie.  J’insiste  cependant  sur 
cette  idée  que ,  dans  l’état  où  je  suis,  m'envoyer  à  un 
tribunal ,  c’est  m’envoyer  à  la  mort.  Mes  collègues  ont 
bien  pris  sur  eux  de  pardonner  à  des  chouans  qui  te¬ 
naient  encore  le  poignard  du  fanatisme  levé  sur  les 
patriotes;  ils  ne  refuseront  pas  de  prononcer  eux- 
mêmes  sur  le  sort  d'un  de  leurs  collègues ,  auxquels 
d’autres  égarements  sont  reprochés ,  mais  dont  les  in¬ 
tentions  ont  constamment  été  pures. 

L’accusation  dirigée  contre  moi  est  appuyée  de  deux 
sortes  de  nièces,  des  dépositions  de  témoius  et  mon 


propre  ouvrage.  Dans  la  discussion  des  premières , 
vous  vous  rappellerez  que  c’étaient  des  témoins  qui 
m’avaient  dénoncé  pour  avoir  fait  monter  à  l’échafaud 
une  femme  que  j’avais  séduite  en  lui  promettant  la 
liberté  de  sou  mari.  Depuis  que  celte  allégation  a  été 
jugée  fausse  et  atroce ,  vous  devez  vous  délier  des  au¬ 
tres.  Jugez  d’ailleurs  quelle  impression  ont  dû  faire 
sur  les  déclarants  les  accusations  affreuses  que  l’on  a 
publiées  contre  moi  dans  les  départements  ou  j’ai  été 
en  mission,  et  les  tableaux  horribles  qu’on  y  a  col¬ 
portés  ,  et  que  l’on  a  eu  la  barbarie  de  mettre  sous  les 
yeux  de  mon  épouse  incarcérée,  sans  respect  pour 
î’état  d’une  mère  cjui  nourrit  son  enfant. 

Enseveli  par  l'influence  et  les  intrigues  de  Gulfroi 
dans  les  prisons  de  Pélagie  et  dans  d’antres  cachots , 
j’ai  entendu  crier  autour  de  moi  les  annonces  multi¬ 
pliées  de  mon  occision  prochaine ,  et  je  n’ai  jamais  eu 
de  moyens  pour  faire  entendre  mes  justifications, 
pendant  que  les  dénonciations  sc  divulgaieat  dans  la 
France  et  dans  l’Europe. 

Dans  la  discussion  des  secondes  pièces ,  votre  intel¬ 
ligence  et  votre  attention  suppléeront  facilement  à 
l’enlèvement  de  trois  paniers  de  pièces  justificatives. 
Vous  savez  que  ce  n’est  qu’après  avoir  fait  disparaître 
les  preuves  des  délits  attribués  aux  individus  condam¬ 
nés  pendant  ma  mission,  que  l’on  m’a  livré  désarmé 
entre  les  mains  de  mes  calomniateurs.  Vous  n’eussiez 
pas  tardé  si  longtemps  à  terminer  cette  affaire  ,  si  l’a¬ 
charnement  de  mon  persécuteur  Gufrroy  ne  vous  eût 
inspiré  de  la  défiance.  Combien  a-t-elle  dû  augmenter 
depuis  le  rapport  qui  vous  a  été  fait  par  la  commission 
des  Vingt-Un  ! 

A  la  vérité  les  conclusions  sont  à  mon  désavantage; 
mais  elle  a  fait  deux  ou  trois  révélations  très  impor¬ 
tantes.  Ses  conclusions  me  sont  défavorables.  Pou¬ 
vaient-elles  ne  pas  l’être?  Une  faible  portion  de  cette 
assemblée  pouvait-elle  m  absoudre  sur  les  intentions? 
Elle  remplissait  les  fonctions  de  jury  d’accusation. 
Aujourd’hui  le  préjugé  est  tel  contre  moi ,  qu’un  dé¬ 
cret  d’accusation  serait  pour  moi  un  décret  de  mort. 

11  est  temps  de  passer  à  mes  réponses  ;  vous  me  per¬ 
mettrez  de  me  servir  de  dénominations  que  vous  avez 
bannies  de  la  république.  Le  jour  n’est  pas  éloigné  où 
les  Français,  réunis  autour  du  même  autel ,  s’embras¬ 
seront  et  se  pardonneront  leurs  erreurs.  Trop  heureux 
Joseph  Lebon,  s’il  est  destiné  à  servir  de  victime  à  la 
réconciliation  générale! 

Après  le  9  thermidor  je  fus  dénoncé  sur  les  fron  • 
tiërcs  du  Nord  par  une  foule  d’ennemis  personnels, 
pour  avoir  exercé  la  tyrannie.  Guffroy,  le  premier 
d’entre  eux ,  me  traitait  autrefois  comme  son  ami.  Une 
seule  lettre  de  sa  part  aurait  suffi  pour  m’empêcher 
de  tomber  dans  les  écarts  qu’il  me  reproche,  ou  pour 
me  remettre  dans  le  chemin  de  la  justice,  si  j’en  suis 
sorti.  Mais  non  ,  depuis  longtemps  il  intriguait  pour 
me  perdre.  C’est  dans  les  anciens  comités  qu’il  allait 
me  noircir;  c’est  par  ces  libelles  qu’il  provoquait  ma 
condamnation. 

Longtemps  ses  efforts  ont  été  vains;  mais  enfin  la 
calomnie  a  fructifié  ;  j’ai  été  arrêté  avec  éclat,  et  déjà 
tous  mes  collègues  ,  qui  ne  me  connaissaient  guère 
(jue  sur  le  hideux  portrait  qu’on  leur  avait  fait  de  ma 
personne,  me  dévouaient  à  l’infamie  et  à  la  vengeance 
nationale.  Cependant  le  temps  s’est  écoulé,  et  peu  à 
peu  je  suis  devenu  moins  odieux;  et  ce  colosse  de 
scélératesse  a  repris  des  formes  plus  naturelles;  l’illu¬ 
sion  était  telle,  que  l'officier  de  police  chargé  de  me 
tirer  de  ma  prison  pour  m’amener  devant  vous,  croyant 
voir  apparemment  un  triple  géant  d’une  physionomie 
effrayante,  a  été  très  étonné  de  ne  trouver  qu’un 
homme  semblable  à  tous  les  autres. 

Voilà  pourtant  à  quel  degré  d’exagération  mes  ca¬ 
lomniateurs  avaient  porte  les  esprits  à  mon  égard. 
.  Guflroy  a  été  le  plus  perfide  de  tous;  permettez-nmi 
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de  vous  faire  apercevoir  ses  contradictions,  elles  sont 
essentielles  à  ma  défense  ;  elles  vous  prouveront  l'ani¬ 
mosité  cruelle  de  mon  accusateur. 

Avant  le  9  thermidor  Guffroy  essaya  de  me  perdre 
par  Robespierre,  auquel  il  me  dénonçait  comme  fédé¬ 
raliste;  mais  après  la  mort  de  Robespierre  il  m’a  dé¬ 
noncé  comme  robespierriste.  Il  m'a  reproché  de  u  être 
pas  maraliste,  d’avoir  demandé  la  convocation  des 
assemblées  primaires  après  le  31  mai.  Je  m’applaudis 
d’avoir  demandé  cette  convocation,  tandis  que  Guf- 
froy  sollicitait  auprès  de  la  Société  populaire  d’Arras 
une  pétition  pour  réclamer  l’arrestation  des  vingt-deux 
membres  de  l’assemblée  dénoncés  par  la  conunune  de 
Parts  à  l’époque  du  31  mai. 

Je  vous  dévoilerai ,  sur  le  compte  de  mon  persécu¬ 
teur,  un  tissu  d’iniquités  qui  vous  feront  frémir;  je 
vous  prouverai  que  ce  n’est  pas  sans  raison  qu  il  vou¬ 
lait  m’escamoter,  ou  me  faire  tuer,  ou  me  faire  dépor¬ 
ter  avec  Col  lot  et  Billaud,  sans  être  entendu;  je  vous 
prouverai  que  son  acharnement  contre  moi  lui  était 
inspiré  par  la  crainte  des  terribles  vérités  qui  1  accu¬ 
sent  lui-même.  Il  m’avait  peint  non  seulement  comme 
un  monstre  révolutionnaire,  nous  savons  tous  à  quoi 
nous  en  tenir  là-dessus,  mais  comme  un  monstre 
d’iniquité ,  comme  un  brigand  tout  souillé  de  crimes; 
il  avait  excité  contre  moi  une  telle  horreur,  qu'après 
le  1er  prairial  quelques-uns  de  mes  collègues  deman¬ 
daient  qu’on  m’envoyât  à  la  commission  militaire;  il 
savait  bien  que  là ,  mon  affaire  étant  étrangère  aux 
derniers  événements ,  j’allais  être  sacrifié,  sans  pou¬ 
voir  entrer  dans  les  détails  de  ma  justification ,  comme 
un  scélérat  dont  la  mort  importait  au  salut  publie- 

je  rends  grâce  à  votre  justice ,  citoyens,  d'avoir  su 
résister  au  premier  mouvement  de  l’indignation,  et  de 
m’avoir  conservé  la  faculté  de  me  faire  entendre. 

J’ai  le  bonheur  d’être  jugé  par  vous,  et  je  suis  satis¬ 
fait.  La  mort  n’est  rien  ;  je  n'estime  que  l’honneur;  du 
moins  je  n’emporterai  pas  au  tombeau  la  réputation 
d’un  monstre,  et  je  ne  laisserai  pas  à  ma  femme,  à  mes 
enfants,  l’héritage  de  l’infamie. 

Le  Président  :  Joseph  Lebon  demande  si  la  Con¬ 
vention  entend  qu’il  suive,  dans  sa  défense,  l’ordre 
tracé  par  la  commission  des  Vingt-Un,  ou  si  elle  veut 
lui  permettre  de  se  défendre  comme  il  le  jugera  con¬ 
venable. 

IV”  :  Je  demande  qu’il  ait  toute  la  liberté  qu’il  peut 
désirer;  telle  est,  je  crois  ,  l’mténtion  de  l’assemblée. 

La  Convention  donne  un  assentiment  unanime  à  cette 
idée. 

Lebon  :  Je  lirai  successivement  dans  le  rapport  de 
la  commission  les  faits  énoncés  contre  moi  ,  et  je  les 
ferai  suivre  de  mes  réponses. 

On  m’accuse,  dit-il,  d’avoir  renversé  le  commerce; 
certes!  c'eût  été  Lien  maladroit  de  ma  part,  car  je  n’y 
connais  absolument  rien. 

On  m’a  dénoncé  comme  un  hébertiste,  parce  que  je 
portais  toujours  une  carmagnole;  ensuite,  comme  ro¬ 
bespierriste,  parce  que  j'avais,  comme  tous  ceux  que 
je  voyais,  une  très  grande  confiance  dans  Robesjuerre 
et  le  comité.  ■  _  ■  • 

On  m’avait  dénoncé  auparavant  comme  fédéraliste, 
comme  ami  de  Brissot  et  de  Roland  ,  comme  partisan 
du  projet  de  formation  d’une  garde  départementale,  et 
comme  partisan  du  renouvellement  de  la  Convention 
à  l’époque. du  31  mai;  et  ces  dénonciationscontradie- 
toires ,  ce  sont  les  mêmes  hommes  qui  les  ont  faites  et 
signées. 

On  me  reproche  des  institutions  révolutionnaires  et 
des  actes  arbitraires;  mais  je  n’ai  rien  fait  sans  l’ordre 
ou  l’autorisation  des  membres  du  comité  de  salut  pu¬ 
blic.  Quand  je  parlais  à  ces  gens-là  ,  je  croyais  parler 
à  toutes  les  vertus  personnifiées.  J’étais  aveuglé  sur 
leur  compte. 

Je  les  croyais  atriotes,  parce  ui’ils invoquaient  à 


chaque  instant  l’amour  delà  patrie.  S’ils  m’avaient  dit 
de  me  jeter  au  feu,  je  l’aurais  fait.  J’approuvais  ce  que 
vous  approuviez ,  je  blâmais  ce  que  vous  blâmiez.  Ou 
me  fait  ici  un  crime  de  n’avoir  pas  été  froid  quand  vous 
étiez  brûlants. 

Ouvrez  les  rapports  de  Saint-Just,  que  vous  répan¬ 
diez  avec  profusion.  J’ai  cru  que  vous  en  approuviez 
les  maximes,  et  je  devais  le  croire  ;  eh  bien  !  que  cou- 
tiennent-ils?|On  y  lit  que  ceux  qui  veulent  briser  les 
échafauds  ont  peur  d’y  monter;  qu’à  l’égard  des  mo¬ 
dérés  l’indulgence  est  féroce,  etc.  Si  la  Convention  a 
été  entraînée  par  une  effervescence  trop  grande ,  n’ai- 
je  pas  pu  l’être  aussi  ? 

Les  imjmtations  de  vols  et  dilapidations  ne  sont  pas 
mieux  fondées  que  celle  de  la  femme  aux  25  liv. 

On  m’a  accusé  d’avoir  volé  le  collier  de  diamants 
d’une  femme  envoyée  à  l’échafaud  ;  mais  on  l’a  trouvé 
sous  ses  scellés. 

Croiriez-vous  que  Guffroy  ,  mon  principal  dénon¬ 
ciateur,  a  fait  imprimer  séparément  le  trait  atroce  re¬ 
latif  à  la  femme  de  25  liv.,  et  qu’il  l’a  a  dressé  sous  en- 
veloppeâ  mon  épouse;  et  qu’au  même  instant  il  m’en¬ 
voyait  à  moi  un  pamphlet  contre  elle? 

C’est  ainsi  qu’il  m'a  fait  une  réputation  colossale  de 
scélératesse;  avec  mon  nom,  où  voulez-vous  que  j’aille? 
je  ne  pourrais  mettre  le  pied  dans  un  village;  partout 
on  me  fuit  comme  un  monstre  ;  cependant  cet  homme 
si  humain,  qui  me  reproche  d’avoir  pris  des  mesures  de 
précaution  ,  d’avoir  frappé  des  ennemis  de  la  révolu¬ 
tion  ,  s’est  montré  l’un  des  plus  plats  valets  du  comité 
de  salut  public  ,  de  Robespierre  ,  et  l’un  des  plus  ar¬ 
dents  provocateurs  du  système  de  terreur ,  dans  son 
journal  intitulé  Rougi// ,  ou  le  Franc  en  vedette.  11 
y  dit  qu’il  fallait  dresser  spontanément  73  guillotines, 
et  faire  tomber  à  la  fois  les  têtes  des  73  députés  ren¬ 
trés,  qu’il  appelait  les  crapauds  du  marais ,  des  roya¬ 
listes  ,  des  vendéens  ,  des  agents  de  Pitt  et  de  Co¬ 
bourg. 

11  disait  qu’il  fallait  une  nouvelle  dose  d’émétique 
à  la  Convention  nationale,  qu’il  fallait  frapper  vite  et 
dur.  11  s’écriait  :  «  A  bas  tous  les  nobles,  et  tant  pis  pour 
les  bons  ,  s’il  y  en  a  !  que  la  guillotine  soit  en  perma¬ 
nence  dans  toute  la  république  ;  la  France  aura  assez 
de  cinq  millions  d’habitants.  Commerce  et  accapare¬ 
ment  sont  synonymes. 

Üe|iuis  un  quart  d’heure,  Lebon  citait  des  morceaux 
tirés  du  journal  de  Guffroy. 

Legendre  :  Ce  n’est  pas  le  procès  de  Guffroy  que 
nous  instruisons.  Je  demande  que  l’accusé  se  renferme 
dans  sa  défense,  et  cherche  à  se  disculper  des  crimes 
qui  lui  sont  imputés  par  la  commission  des  Vingt- Un. 

N*“  :  On  ne  peut  pas  empêcher  un  scélérat  de  dé¬ 
noncer  ses  complices.  11  faut  que  tous  ceux  qui  ont  fait 
verser  le  sang  innocent  soient  punis. 

Goupiixeaü  (de  Fontenay):  Ce  qu’un  accusé  dit  coo- 
treson  dénonciateur  peut  faire  partie  de.  ses  moyens  jus¬ 
tificatifs:  on  ne  doit  pas  restreindre  la  défense  de  Lebon; 
la  Convention  ne  peut  que  l’inviter  à  aborder  la  ques¬ 
tion  principale.  Je  demande  l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  décrété. 

Delleville  :  Par  tout  ce  qu’a  lu  Lebon  ,  Guffroy 
n’est  pas  convaincu  de  faux  témoignage ,  mais  il  est 
prévenu  de  délits  très  graves.  Je  demande  l’arrestation 
de  Guffroy. 

Legendre  :  Cette  motion  est  subversive  de  tous  les 
principes.  Si  l’on  récapitulait  tout  ce  qui  a  été  imprimé 
depuis  le  commencement  de  la  révolution ,  il  y  aurait 
de  quoi  faire  le  procès  à  tous  ceux  qui  ont  écrit  sur  les 
matières  politiques.  J’observe  d'ailleurs  que  Lebon  ne 
rapporte  que  des  morceaux  détachés,  sans  ce  qui  pré¬ 
cède  ou  qui  suit,  et  qui  peut  diminuer  les  préventions, 
et  qu’il  ne  cite  que  ce  qui  est  relatif  à  sa  récrimination. 
Je  demande  la  question  préalable. 

Boissy-d’Anglas  :  Nous  ne  pouvons  restreindre  la 
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défense  de  l’accusé;  niais  si,  par  une  motion  incidente, 
on  vous  faisait  décréter  l’arrestation  de  Gulfroy,  il  fau¬ 
drait  l’entendre  et  laisser  là  le  procès  de  Lebon. 

Si  à  son  tour  Guffroy  dénonce  quelque  autre  mem¬ 
bre,  et  que  ce  membre  soit  aussi  décrété  d’arrestation, 
il  faudra  aussi  l’entendre  et  laisser  là  Gulfroy  :  cela 
ne  linirait  jamais.  Occupons-nous  uniquement  du  pro¬ 
cès  de  Lebon  ,  et  ajournons  tout  le  reste. 

N*“  :  Ce  que  Lebon  cite  contre  Guffroy  n’atténue 
en  rien  les  dénonciations  portées  contre  lui  :  Gulfroy 
n’est  pas  le  seul  qui  l’ait  dénoncé;  des  communes  en¬ 
tières  l’ont  aussi  accusé;  le  sang  versé,  crie  partout  ven¬ 
geance  contre  lui.  Je  demande  l’ordre  du  jour  sur  la 
motion  tendante  à  arrêter  Gulfroy. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour. 

N***  :  Je  demande  le  renvoi  aux  comités  des  piè¬ 
ces  relatives  à  Gulfroy ,  pour  en  faire  le  rapport. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Le  comité  de  législation  comprendra  Gulfroy  dans 
le  rapport  général  sur  les  députés  dénoncés  jusqu’à 
présent. 

Legendre  :  Je  demande  que  si  la  femme  de  Joseph 
Lebon  n’est  en  arrestation  qu’à  cause  des  crimes  dont 
son  mari  est  prévenu,  elle  soit  mise  en  liberté. 

Le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  pour  statuer 
à  cet  égard  est  ordonné. 

La  suite  de  la  défense  de  Lebon  est  ajournée  à  sep- 
tidi. 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 

SÉANCE  DU  15  MESSIDOR. 

Gillet,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  donne 
lecture  des  nouvelles  suivantes: 

Le  représentant  du  peuple  Dumas  et  le  général 

d'armée  des  Alpes  et  dé Italie ,  aux  représentants 

du  peuple  composant  le  comité  de  salut  public. 

Au  quartier-général  5  Finale, le  7  messidor.  Fan  III 
de  la  république  française. 

Citoyens  représentants ,  nous  vous  avons  annoncé , 
par  nos  dépêches  d’hier,  les  négociations  qui  avaient 
eu  lieu  au  sujet  de  notre  communication  avec  Savonne, 
qu’il  était  important  de  conserver.  La  conduite  des 
Autrichiens  dans  cette  circonstance,  la  positionde  leurs 
troupes,  leur  nombre,  tout  nous  annonçait  que  l’ar¬ 
mée  d'Italie,  de  beaucoup  inférieure  à  celle  des  enne¬ 
mis,  allait  être  attaquée  sur  tous  les  points.  Nous  avons 
déjà  vu  à  Vado  l’effet  de  ces  dispositions  menaçantes  ; 
mais  nous  pouvons  vous  annoncer  que  ce  prélude  n’a 
pas  été  heureux  pour  nos  ennemis ,  et  c’est  ici  que  la 
valeur  de  nos  troupes,  soutenue  par  des  dispositions 
bien  entendues,  a  véritablement  suppléé  au  nombre. 

Hier  à  midi  dix  mille  Autrichiens,  formés  sur  qua¬ 
tre  colonnes,  ont  attaqué,  pendantsepl  heures  desuite , 
les  avant-postes  de  Vado  et  Tersanno.  Une  forte  co¬ 
lonne,  dirigée  sur  le  pont  de  Vado,  attaqua  le  poste  de 
ce  pont,  qui  fut  obligé  de  céder  au  grand  nombre. 
Cette  colonne  crut  pouvoir  s’approcher  des  retran- 
themenls;  mais  les  canons  du  fort  la  chauffèrent  telle¬ 
ment,  qu’elle  fut  forcée  de  s’arrêter.  Le  pont  fut  sur- 
le-champ  repris  à  la  baïonnette,  et  l’ennemi  contraint 
d’aile  r  se  former  au-delà. 

Une  autre  colonne  se  dirigea  sur  la  chapelle  del  Mon¬ 
te,  occupée  par  les  grenadiers,  qui  se  replièrcntsur  le 
camp  de  Tersanno  ,  suivant  l’ordre  qu’ils  en  avaient. 
Les  ennemis  descendirent  la  montagne  ,  et  vinrent  se 
former  en  bataille  au  pied  de  Tersanno ,  dans  le  lit  du 
torrent  de  Cugliano.  Ils  se  trouvèrent  à  portée  d’une 
batte!  ie  de  deux  obusiers  et  d’une  pièce  de  douze,  dont 
la  disposition  avait  été  faite  la  veille  par  le  chef  de 
brigade  Montfort,  commandant  l’artillerie.  Ces  pièces 
chargèrent  si  à  propos  que  dans  un  moment  les  cnne- 
mis  fuient  mis  en  déroute.  Au  rapport  du  général  di¬ 


visionnaire  Frcytag ,  les  Aulricniens  ont  été  fort  mal¬ 
traités  dans  leur  déploiement  au  milieu  du  vallon  de 
Cugliano,  par  les  pièces  chargées  à  cartouches  ducamp 
de  Tersanno. 

On  doit  des  éloges  à  ce  général  pour  les  bonnes  dis¬ 
positions  qu’il  avait  faites  d’après  les  ordres  du  général 
Masséna,  officier  d'un  mérite  distingué,  et  entre  les 
mains  duquel  on  doit  s’applaudir  d’avoir  mis  l’aile 
droite  de  l'armée.  On  ne  doit  pas  moins  d’éloges  au 
général  Laharpe ,  commandant  l’avant-garde.  Sang- 
froid,  activité,  valeur,  prévoyance,  telles  sont  les  qua¬ 
lités  qui  distinguent  cet  excellent  oflicier. 

Toutes  les  troupes  se  sont  conduites  avec  la  plus 
grande  valeur;  mais  le  3e  et  le  6^  bataillon  des  gre¬ 
nadiers,  les  carabiniers  des  Hautes-Alpes,  qui  ont  sou¬ 
tenu  à  plusieurs  reprises  le  choc  de  toutes  les  forces 
de  l’ennemi,  se  sont  montrés  comme  des  héros.  Les 
détails  de  l’action  prouvent  ce  qu’a  su  faire  l’artil¬ 
lerie. 

Nous  avons  eu  une  douzaine  de  morts  et  trente-trois 
blessés;  l’ennemi  porte  sa  perte  à  300  morts  et  500 
blessés  ;  mais  le  général  Laharpe  évalue  le  nombre  des 
morts  de  l’ennemi  à  500  hommes,  ce  qu’il  prétend 
constater  par  le  nombre  de  pantalons  dont  nos  grena- 
nadiers  se  sont  emparés.  A  demain  des  détails  sur  les 
actions  particulières  qui  ont  illustré  cette  journée ,  car 
il  y  a  apparence  que  l’ennemi  nous  attaquera  dans  nos 
positions  :  mais  partout  il  trouvera  des  soldats  français 
accoutumés  à  vaincre ,  et  que  le  nombre  ne  sait  point 
intimider. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  J.  Dumas  et  Keli.ermann. 

Lettre  clu  représentant  du  peuple  Chiappe ,  délégué 
près  les  armées  des  Alpes  et  d’Italie  ,  au  comité 
de  salut  public. 

Nice,  te  9  messidor, l’an  III  de  la  république. 

Citoyens  collègues  ,  il  y  a  huit  jours  que  j’ai  quitté 
Toulon  pour  me  rendre  à  l’armée  des  Alpes  et  d’Italie. 
Les  braves  soldats  qui  la  composent  s’indignaient  de 
ne  pas  faire  écho  à  la  prise  de  Luxembourg;  ils  en  ont 
trouvé  l’occasion  dans  les  trois  affaires  des  3,  4  et  6  de 
ce  mois.  Nous  avons  été  vainqueurs  dans  les  deux  pre¬ 
mières;  la  dernière  surtout  a  été  fort  glorieuse  pour  la 
république. 

L’ennemi  nous  avait  attaqués  sur  tous  les  points  de¬ 
vant  Vado  (c’est  la  droite  de  l’armée)  ;  il  avait  une  force 
de  dix  mille  hommes.  Les  Piémontais  veulent  toujours 
payer  la  dîme  :  eh  bien!  ils  ont  laissé  dans  cette  affaire 
a  peu  près  le  dixième  de  leur  monde  sur  les  lieux.  On 
a  compté  le  nombre  des  morts  de  la  part  de  l’ennemi 
par  celui  de  nos  frères  d’armes  qui  se  sont  trouvés 
pantalonisésà  la  piémontaise  le  lendemain  du  combat. 

Vous  en  connaîtrez  tous  les  détails  par  les  rapports 
de  notre  collègue  Dumas,  ainsi  que  du  général  Kellcr- 
mann.Lecri  général  de  l’armée  estaujourd’hui  :  L' en¬ 
nemi  voulait  entrer  dans  la  république ,  il  faut  que 
nous  allions  à  Turin.  Voilà  le  mot  de  ralliement. 
Salut  et  fraternité.  Signé  Chiappe. 

L’assemblée  ordonne  l’insertion  des  lettres  au  Bul¬ 
letin. 

Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Les  représentants  du  peuple  près  les  armées  d> 
Nord  et  de  Sambre-et-Meuse ,  en  mission  dan 
les  pays  conquis  entre  Meuse  et  Rhin ,  à  la  Con¬ 
vention  nationale. 

Aix-la-Chapelle,  le  10  messidor,  l’an  111  de  la 
république  une  et  indivisible. 

Citoyens  collègues,  je  crois  devoir  vous  donner  con 
naissance  de  la  lettre  que  viennent  de  m’écrire  les  coin 


missaircs  que  j’ai  envoyés  à  Wesel  pour  y  procéder  à 
l’échange  des  prisonniers  de  guerre  français  :  vous  y 
verrez  3,430  de  nos  frères  renaître  à  la  liberté  comme 
à  un  monde  nouveau,  en  consacrer  les  premiersaccents 
à  faire  des  vœux  pour  la  république  et  la  Convention 
nationale,  et  oublier  leurs  longues  souffrances  dans  les 
embrassements  mille  fois  répétés  dans  lesquels  ils  ont 
serré  leurs  libérateurs,  dans  les  larmes  de  joie  et  de 
reconnaissance  dont  ils  sont  couverts. 

Qu’il  est  touchant  ce  spectacle  !  et  combien  sont  pe¬ 
tits  et  méprisables,  devant  ces  enfants  éprouvés  de  la 
patrie,  nos  anarchistes  de  l’intérieur,  qui  se  prétendent 
les  patriotes  par  excellence,  et  qui  ne  sont  que  des  fac¬ 
tieux  ,  des  lâches  et  des  assassins! 

Je  passe  à  la  lettre  que  je  vous  ai  annoncée  ,  pour 
ne  pas  différer  plus  longtemps  le  plaisir  que  vous  aurez 
à  l’entendre. 

Senig,  adjudant- général ,  et  Quatresols,  commis¬ 
saire  des  guerres ,  chargés  de  V échange  des  pri¬ 
sonniers  de  guerre  français ,  au  citoyen  Pérès , 
représentant  du  peuple  à  Aix-la-Chapelle . 

Wesel,  le  3  messidor,  l’an  III  de  la  répu¬ 
blique  française  une  et  indivisible. 

Nous  nous  empressons,  citoyen  représentant,  de 
vous  faire  part  de  nos  opérations  et  des  faits  que  nous 
avons  recueillis  ,  et  dont  nous  avons  été  témoins. 

La  première  colonne  des  prisonniers  de  guerre  , 
composée  de  1,026  hommes,  a  passé  le  Rhin  le  premier 
du  courant,  et  s’est  dirigée  le  lendemain  sur  Gucldre  , 
et  de  là  sur  Xanthcu  et  Maastricht. 

La  deuxième,  de  2,404  hommes,  a  pris  le  2  la  même 
route.  Nous  nous  croyons  obligés  de  vous  faire  con¬ 
naître  l’accueil  que  nous  avons  reçu  de  nos  frères  d’ar¬ 
mes.  A  peine  parûmes-nous  au  milieu  d’eux,  que.  cha¬ 
cun  poussa  les  cris  de  vive  la  république ,  vive  la 
Convention  nationale]  des  larmes  de  joie  coulèrent 
sur  toutes  les  joues;  nous  ne  pûmes  retenir  les  nô¬ 
tres,  et  ce  moment  fut  délicieux.  Nous  ne  sortîmes  de 
cette  ivresse  que  pour  jouir  d'un  spectacle  non  moins 
attendrissant  que  le  premier. 

M.  le  commandant  de  Wesel ,  qui ,  lors  même  de 
nos  défaites,  avait  témoigné  le  plus  grand  intérêt  à  nos 
frères  d’armes,  voulut  encore  les  visiter  avant  leur  dé¬ 
part;  entraînés  par  un  élan  de  reconnaissance,  ofliciers 
et  soldats,  tous  se  précipitent  autour  de  lui,  l’embras¬ 
sent,  nous  le  présentent  en  le  nommant  leur  bienfai¬ 
teur  et  leur  père.  Nous  nous  réunissons  à  eux  ,  nous 
lui  votous  en  votre  nom  les  plus  vifs  reinercîments. 
Mais  cette  démarche  ne  satisfit  point  nos  camarades  , 
ils  nous  firent  promettre  de  vous  instruire  des  atten¬ 
tions  qu’avait  eues  pour  eux  ce  respectable  vieillard, 
et  de  vous  prier  d’engager  la  Convention  nationale  à 
lui  en  témoigner  elle-même  toute  sa  satisfaction.  C’est 
avec  le  plus  grand  plaisir  que  nous  nous  acquittons  de 
notre  promesse,  car  nousaussi  nous  n’avonsqu’à  nous 
louer  de  scs  procédés.  Mêlés  et  confondus  avec  nos  ca¬ 
marades,  nous  apprîmes  qu’il  en  existait  parmi  eux 
qui  s’étaient  échappés  des  mains  des  Anglais  lors  du 
passage  des  colonnes  par  les  pays  occupés  par  ces  der¬ 
niers,  et  dix-huit  nous  ont  déjà  été  présentés.  Parmi 
ces  dix-huit,  ilenest  un,  sous-oflicier,  que  nous  avons 
engagé  à  vous  aller  trouver;  il  doit  vous  présenter  le 
drapeau  de  son  bataillon  ,  qu’il  a  eu  l’adresse  de  sau¬ 
ver  et  de  conserver  pendant  sa  captivité. 

Il  existe  ici  un  infortuné  sur  lequel  nous  fixerons 
aussi  votre  attention  ;  c’est  un  ministre  protestant  dé¬ 
tenu  aux  fers  et  comme  prisonnier  d’état  pour  cause 
d’espionnage.  1 1  fut arrrêté  pour  avoir  fait  passer  au  gc-  ' 
néral  Custinc  des  renseignements  sur  les  positions  de  : 
l’armée  prussienne  mous  croyons  qu’il  doit  être  cou-  j 
Sidéré  comme  simple  prisonnier,  et  échangé  comme 
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tel.  Nous  en  avons  parlé  à  M.  le  major  Mayrikik ,  qui 
pense  comme  nous;  mais  il  n’a  pas  cru  devoir  prendre 
sur  lui  de  le  relâcher;  il  en  a  instruit  son  gouverne¬ 
ment.  Nous  vous  invitons  donc  à  vouloir  bien  le  récla¬ 
mer,  et  à  rendre  à  la  liberté  un  infortuné,  qui,  au  rap¬ 
port  des  prisonniers  de  guerre  ,  a  toujours  donné  le 
témoignage  du  plus  grand  attachement  à  la  république 
française 

Signé  Senig  et  Quatresols. 

Citoyens  collègues,  vous  l’avez  entendu,  le  vieillard 
vénérable,  qui  commande  à  Wesel,  justiliait  d’avance, 
par  la  sensibilité  de  son  âme  et  l’humanité  de  ses  pro¬ 
cédés  envers  nos  frères  malheureux ,  le  traité  qui  de¬ 
vait  bientôt  rapprocher  deux  nations  faites  pour  s’es¬ 
timer  et  s’aimer. 

La  gloire  s’attacha  toujours  à  l’étendard  républi¬ 
cain.  Ce  souvenir  inspire  à  un  Français  trahi  par  le  sort 
des  combats  l’idée  de  préserver  de  toute  souillure  ce 
signe  de  ralliement  dont  il  est  dépositaire  ;  il  le  cache 
dans  son  sein,  le  presse  contre  son  cœur  durant  sa  cap¬ 
tivité  ,  et  son  premier  soin  ,  lorsque  ses  chaînes  sont 
tombées,  est  de  le  faire  flotter  dans  les  airs  aux  cris  de 
vive  la  république.  Si  la  vertu  est  inhérente  aux 
gouvernements  libres  ,  elle  n’en  doit  pas  moins  obte¬ 
nir  des  honneurs  et  des  récompenses  dans  toutes  les 
occasions  où  elle  se  montre  avec  éclat. 

Enlin ,  un  ministre  protestant  vous  tend  les  bras  du 
fond  de  la  prison  où  il  languit  pour  son  dévouement  à 
la  cause  républicaine.  Ses  gémissements  seront  enten¬ 
dus,  et  la  liberté  compatissante  viendra  au  secours 
d’un  infortuné  qui  a  exposé  sa  vie  pour  elle. 

Ce  court  rapprochement  me  fournit,  citoyens  collè¬ 
gues,  le  texte  de  trois  motions,  que  vous  ne  m'envierez 
pas  le  plaisir  de  faire  par  cette  lettre  dans  l’éloigne¬ 
ment  où  je  me  trouve  de  la  tribune  ;  je  demande  en 
conséquence  : 

«  1°  Que  la  Convention  nationale  autorise  son  pré¬ 
sident  à  écrireau  commandant  de  Wesel  une  lettre  où 
il  lui  exprimera  toute  la  satisfaction  qu’elle  a  éprouvée 
et  toute  la  reconnaissance  dont  elle  a  été  pénétrée  ,  en 
apprenant  les  égards  qu’il  a  eus  et  1  humanité  qu  il  a 
montrée  dans  ses  procédés  envers  nos  frères  d’armes, 
depuis  le  moment  qu’ils  sont  devenus  prisonniers  de 
la  Prusse  jusqu’à  celui  de  leur  échange  en  vertu  du 
traité  de  paix; 

»2°  Que  l’action  du  sous-officier  qui  est  resté  nanti 
du  drapeau  de  son  corps  pendant  tout  le  cours  de  sa 
prison  soit  honorablement  inscrite  au  procès-verbal, 
et  qu’il  soit  pourvu  à  l’avancement  de  ce  brave  mili¬ 
taire  aussitôt  que  son  nom  sera  connu  ; 

.  3»  Que  le  comité  de  salut  public  soit  chargé  de 
solliciter  du  gouvernement  prussien  la  liberté  du  mi¬ 
nistre  protestant,  dans  le  cas  où  il  ne  pourrait  pas  être 
considéré  comme  un  prisonnier  ordinaire  restituable 
par  échange.  » 

Salut  et  fraternité.  Signé  Pérès 

Uu  des  secrétaires  donne  lecture  des  observations 
qui  suivent  : 

Législateurs,  en  n’admettant  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents  que  les  citoyens  âgés  de  trente  ans,  on  paraît  né¬ 
gliger  ou  laisser  trop  longtemps  dans  l’impatience  de 
se  montrer  et  de  se  développer  six  années  de  la  jeu¬ 
nesse,  souvent  très  précieuses  chez  certains  sujets  ,  et 
dont  l’emploi  pourrait  tourner  aussi  utilement  au  pro¬ 
lit  de  la  république  qu’au  leur  propre. 

Ne  pourrait-on  pas,  à  l’instar  de  ce  que  j’ai  vu,  à 
Venise,  se  passer  au  grand  conseil,  à  l’égard  des  jeunes 
Vénitiens,  admettre  chez  nous  un  nombre  détermine 
de  jeunes  républicains,  tel  que  celui  de  200,  plus  ou 
moins,  depuis  l’âge  de  vingt-quatre  ans  jusqu  a  trente, 
en  qualité  de  simples  auditeurs  à  la  législature ,  sans 
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voix  délibérative  m  consultative,  mais  de  qui  l’on  exi¬ 
gerait  la  plus  grande  assiduité  aux  séances,  en  leur  at¬ 
tribuant  une  portion  de  salaire  de  député,  comme  le 
tiers  ou  le  quart  par  jour,  et  dont  ils  seraient  privés 
toutes  les  lois  qu’ils  s’absenteraient  sans  cause  légi¬ 
time,  et  dûment  prouvée  aux  inspecteurs  de  la  salle 
qui  les  surveilleraient;  l’expulsion  devenant  le  prix 
d'un  nombre  de  récidives  qu’on  déterminerait. 

Les  auditeurs  auraient  pour  cela  une  place  marquée 
dans  l’intérieur,  qui  ne  serait  que  pour  eux,  etsans  ad¬ 
mission  d’aucun  étranger  ;  elle  pourrait  être  aux  deux 
extrémités  de  la  salle,  dans  les  triangles  circulaires 
qui  en  dominent  les  angles  (t). 

lisseraient  renouvelés,  à  chaque  législature ,  comme 
Je  corps  législatif,  dans  la  proportion  d'un,  de  deux 
ou  de  trois  par  département,  suivant  sa  population. 

Indépendamment  de  leur  assistance  aux  séances,  ils 
pourraient  tour  à  tour,  chaque  quinzaine,  remplir  les 
quatre  places  de  commis  auprès  des  secrétaires  du  bu¬ 
reau  du  président. 

Pour  mettre  ces  auditeurs  à  portée  de  connaître 
l’ensemble  de  la  législature  entière,  et  de  s’instruire 
davantage,  ils  pourraient,  après  avoir  passé  une  année 
avec  assiduité  à  la  salle  des  Cinq-Cents ,  assister  l’an¬ 
née  suivante  à  celle  des  deux  cent  cinquante  ,  toutes 
les  fois  que  ses  séances  seraient  publiques,  et  non  pas 
formées  en  comité  ;  mais  ils  n’y  viendraient  que  par 
douzième  de  leur  nombre,  à  tour  de  rôle,  et  pour  un 
mois  seulement, lequel  temps  expiré,  ils  retourneraient 
à  la  salle  des  Cinq-Cents ,  pour  faire  place  à  un  autre 
douzième  de  leurs  coauditeurs. 

Dans  le  cas  où  la  Convention  déciderait  un  costume 
pour  les  législateurs,  il  ne  serait  pas  indifférent  que  les 
auditeurs  en  eussent  le  diminutif  :  on  en  sent  les  rai¬ 
sons,  et  combien  cela  leur  imprimerait  de  circonspec¬ 
tion. 

La  forme  d’admission  aurait  encore  plus  d’attraits 
pour  eux,  si  ces  jeunes  gens,  à  l 'expiration  de  la  légis¬ 
lature,  et  non  avant,  acquéraient  par  là  une  préférence 
d’élection  pour  des  places  judiciaires  ou  administra¬ 
tives  du  gouvernement,  en  attendant  que  l'dge  de 
trente  ans  leur  permît  ensuite  d'être  admis  eux-mêmes 
par  leurs  départements  à  une  législature. 

La  prétention  à  l’honneur  d’être  choisis  par  leurs 
concitoyens  pour  auditeurs  serait  dans  les  départe¬ 
ments  un  aiguillon  de  bonne  conduite  pour  la  jeunesse, 
qui  se  trouverait  en  concurrence  de  qualités  pour  le 
mériter,  dans  un  âge  surtout  où  les  passions  dévelop¬ 
pées  et  une  dissipation  trop  grande  tendent  ordinaire¬ 
ment  à  éloigner  des  devoirs. 

On  sait  qu’à  Venise  ce  frein  est  très  puissant.  C’est 
avec  le  plus  grand  empressement  que  les  jeunes  gens, 
parvenus  à  l’ügc  de  vingt  ans,  jusqu’à  vingt-cinq  ,  se 
font  ballotter  tous  les  ans,  et  souvent  plusieurs  années 
de  suite,  sans  se  rebuter,  pour  être  admis  candidats. 
Ils  s  en  font  d’autant  plus  d'honneur,  qu'outre  que 
c’est  là  leur  entrée  au  grand  conseil,  ils  obtiennent  par 
cette  faveur  d’être  promus  à  de  petites  magistratures 
qui  les  disposent  pour  la  suite  à  des  emplois  plus  im¬ 
portants.  Il  en  serait  de  même  ici ,  et  cette  institution 
deviendrait  de  la  plus  grande  ressource  pour  former 
la  jeunesse,  jalouse  de  se  rendre  utile  à  la  république. 

Telles  sont  les  idées,  citoyens  législateurs,  qu’un 
citoyen,  témoin  journalier  de  vos  pénibles  travaux, 
esc  soumettre  à  vos  réflexions  pour  en  faire  le  sujet 
d’une  motion,  si  elles  le  méritent,  lors  de  la  discussion 
sur  la  formation  de  la  législature  prochaine. 

Signé  Dessous,  secrétaire. interprète  du  comité 
de  sûreté  générale  de  la  Convention  nationale. 

(I)  En  supposant  que  la  salle  des  Cinq-Cents  soit  construite 
sur  le  plan  de  celle  de  la  Convention  nationale.  A.  M. 


Ces  observations  sont  renvoyées  à  la  commission  des 
Onze. 

Les  citoyens  de  la  commune  de  Châlons-sur-Saône 
dénoncent  la  correspondance  de  Charles  Millard,  qu'ils 
présentent  comme  un  apologiste  des  assassinats  jour¬ 
naliers  de  la  guillotine  révolutionnaire;  ils  dénoncent 
également  Javoquc  comme  ayant  terrorifié  cette  com¬ 
mune,  dont  il  semble  avoir  juré  la  ruine,  et  ils  appor¬ 
tent  en  preuve  de  celle  assertion  les  arrêtés  de  ce  dé¬ 
puté  en  mission  dans  cette  commune. 

Gossuin,  au  nom  ducomité  desûreté  générale  :  Une 
administration  de  la  république,  en  voulant  mettre  à 
exécution  la  loi  sur  l’organisation  de  la  garde  natio¬ 
nale  dans  les  départements,  y  a  rencontré  une  lacune. 
La  loi  leur  prescri  t  de  répartir  lescitoyensen  pelotons, 
dont  le  nombre  est  calculé  sur  la  population  du  dé¬ 
partement;  il  s’ensuivrait  que  la  formation  des  com¬ 
pagnies  en  grenadier  et  chasseurs  désorganisait  les 
compagnies  du  centre  ;  ils  ont  pris  en  conséquence  un 
arrêté  pour  suppléer  au  silence  de  la  loi ,  et  c’est  cet 
arrêté  que  le  comité  militaire  me  charge  de  vous  pro- 
)oser  de  décréter  comme  article  supplémentaire  à  la 
oi  du  28  prairial. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  deson  co¬ 
mité  militaire,  décrète  comme  article  additionnel  à  la 
loi  du  28  prairial  sur  la  réorganisation  de  la  garde  na¬ 
tionale  des  départements  : 

»  Art.  Ier.  Chaque  bataillon  assemblé  en  une  ou 
plusieurs  sections  choisira  ,  avant  de  se  diviser  en  pe¬ 
lotons  de77  hommes,  jusqu’à  concurrence  de  100  gre¬ 
nadiers  et  autant  de  chasseurs,  lesquels  procéderont 
séparément,  et  suivant  le  mode  établi  par  la  loi,  à 
l’élection  de  leurs  officiers. 

■II.  Les  grenadiers  devront  avoir  au  moins  la  taille 
de  5  pieds  2  pouces.» 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

On  procède  à  l’appel  nominal  pour  le  renouvelle¬ 
ment  du  comité  de  salut  public. 

Les  nouveaux  membres  élus  sont:  Boissy-d’Anglas, 
Jean  Debry,  Lesage  (d’Eure-et-Loir),  et  Louvet  (du 
Loiret). 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  SOIR  DU  15  MESSIDOR. 

Cette  séance,  consacrée  à  l’appel  nominal  pour  le 
renouvellement  du  comité  de  sûreté  générale,  donne 
pour  nouveaux  membres  Delaunay  (d’Angers),  Ma¬ 
riette,  Perrin  (des  Vosges),  Bailly  et  Bailleul. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  17  on  a  achevé  la  discus¬ 
sion  de  la  Déclaration  des  droits. 

Le  premier  article  de  l’acte  constitutionnel  ,  qui 
porte  que  la  république  française  est  une  et  indivisible 
et  que  l’universalité  des  citoyens  français  est  le. souve¬ 
rain,  a  été  adopté. 

Une  victoire  a  été  remportée  sur  les  chouans  dans 
le  district  de  Châteauneuf.  Leur  chef,  Coqucrcau,  o 
été  tué. 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

I.es  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu’on  a 
ouvert  le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plu¬ 
sieurs  tètes  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  Ier  vendé¬ 
miaire,  an  111,  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation 
jusques  et  compris  le  n°  3,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n“  3,001  à  A, 000  est  aussi 
ôuvert  depuis  le  7  messidor,  présent  mois. 

On  paie  aussi  depuis  le  n°  I  jusqu’à  1,000  de  celles  déposées 
depuis  le  1er  vendémiaire,  an  lit. 


N1*  .  289. 


TSonidi  19  Messidor,  l'an  3e.  (  Mardi.  7  Juillet  1795,  vieux  style.) 


AVIS  AUX  SOUSCRIPTEURS 

DE  L’ANCIEN  MONITEUR. 

Le  prix  de  la  souscription  de  ce  journal  est  actuellement 
de  75  livres  pour  trois  mois,  pour  les  départements  et  pays 
étrangers  ,  rendu  franc  de  port  jusqu’aux  frontières,  et  de 
70  livres  pour  Paris  ,  ainsi  que  nous  l’avons  annonce  dans  le 
n°  258  du  18  prairial  dernier. 

Nous  invitons  eu  conséquence  les  abonnés  de  messidor, 
qui  ne  nous  ont  envoyé  que  50  livres,  h  vouloir  bien  nous 
faire  passer  encore  25  livres  pour  le  complément  du  trimestre. 

Nous  ne  recevrons  d’abonnement ,  quant  à  présent  ,  que 
pour  trois  mois,  afin  de  faire  jouir  nos  abonnés  de  quelque 
diminution ,  dès  qu’elle  aura  lieu  dans  les  prix  actuellement 
excessifs  du  papier,  de  la  main-d’œuvre,  et  généralement  de 
tout  ce  qui  concourt  à  la  confection  et  exploitation  du  .Mo¬ 
niteur. 

C’est  an  citoyen  Aubry,  rue  des  Poitevins  ,  n°  18,  que  doi¬ 
vent  être  adressés  directement  les  lettres  et  l’argent,  francs 
de  port;  il  faut,  pour  plus  de  sûreté,  charger  celles  qui  ren¬ 
ferment  des  assignats. 

Tout  ce  qui  entre  dans  la  composition  du  Moniteur  sera 
envoyé  aux  rédacteurs,  à  notre  imprimerie,  n"  13. 

Les  lettres  et  paquets  non  affranchis  ne  seront  pas^retirés 
«le  la  poste;  il  faut  comprendre,  dans  les  envois,  le  port  des 
pays  où  l’or}  ne  peut  pas  affranchir. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d’une,  lettre  de  Hanovre  du  18  mai. 

Nous  avons  toujours  à  souffrir  il  es  émigrés.  L'adresse 
oï- joi 1 1 te  lle  la  régence  de  Hanovre  au  général  Walmo- 
ilen  vous  convaincra  de  la  justice  de  nos  plaintes. 

11  est  intéressant  pour  nous  de  savoir  combien  de 
temps  ces  vagabonds  resteront  encore  à  notre  charge. 
La  régence  ne  Ternit  que  compromettre  son  autorité,  si 
elle  cédait  dans  celle  affaire.  Nos  paysans  ne  redou¬ 
tent  rien  plus  que  le  brigandage  et  l’in  sol  eu  ce  de  cette 
valetaille  étrangère.  C’est  au  comte  de  Walmoden  que 
nous  devons  ce  fléau.  Je  ne  crois  pas  que  les  armées  en¬ 
nemies  aient  fait  verser  autant  de  larmes  dans  un  des 
pays  conquis  que  les  émigrés  et  lés  soldats  de  l’Angle¬ 
terre  en  ontfait verser  dans  le  Hanovre....  Il  y  a  néan¬ 
moins  des  personnes  qui  ambitionnent  encore  la  con¬ 
naissance  et  la  liaison  des  émigrés.  Ce  sont  particulière¬ 
ment  .les  dames  de  la  haute  noblesse  et  les  filles  domes¬ 
tiques.  ’ 

D’Artois  est  toujours  à  Btemervordcn  avec  sa  cour, 
ses  maîtresses  et  120  chevaux.  11  reçoit  par  mois  2,000 
liv.  sterling  du  gouvernement  d'Angleterre. 

Lettre  de  la  régence  de  Hanovre  à  S .  E.  le  comté  de 
JValmoden.  '  > 

La  misère  et  l’oppression,  auxquelles  les  possessions 
de  S.  M.  sont  exposées  de  la  part  des  régiments  d’émi¬ 
grés  et  autres  corps  francs  dans  ce  pays,  s’accroissent 
tellement  et  sont  parvenues  à  un  tel  degré,  que  nous 
nous  trouvons  nous  -  mêmes  dans  la  nécessité  de 
faire  les  plus  sérieuses  représentations  à  V.  E.  Les  ha¬ 
bitants  de  Lunebourg  ont  encore  envoyé  une  plainte 
juste  et  amère;  nous  en  recevons  de  pareilles  de  tous 
les  quartiers. 

11  u’est  plus  possible  de  rien  particulariser;  il  n’est 
plus  possible  île  désigner  le  remède  à  des  excès  sans 
nombre. car  les  officiers  mêmes  ne  connaissent  ni  ordre 
ni  discipline,  ou  du  moins  n’en  observent  point ,  et  les 
habitants  ne  peuvent  reconnaître  des  liommesrépandus 
dans  le  pays;  ils  n’osent  même  porter  des  plaintes,  car 
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ces  vagabonds  les  menacent  hautement  de  mettre  le  feu 
aux  villages,  et  de  massacrer  ceux  qui  s’aviseraient  de 
faire  de  telles  dénonciations. 

Les  mauvais  traitements  et  l’oppression  des  sujets  de 
b.  M.  continuent  toujours  ;  ils  ne  sont  pas  payés  pour 
ce  qu’ils  fournissent;  tous  les  autres  maux  qui  résultent 
pour  eux  des  marches  et  contre-marches  fréquentes 
sont  trop  difficiles  à  détailler  et  à  décrire.  Non  seule¬ 
ment  les  particuliers  sont  exposés  à  toutes  les  insultes, 
mais  le  public  même  ne  jouit  plus  d’aucune  sûreté.  Les 
voitures  publiques  sont  volées  sur  les  grandes  routes, 
les  poste#  royales  sont  attaquées  avec  des  armes  à  feu  , 
et  les  postillons  maltraités.  A  Zell  même,  où  est  l'état- 
major,  les  habitants  ne  sont  pasen  sûreté  dans  les  rues. 
Dans  les  environs  îles  lieux  où  les  émigrés  sont  en  quar¬ 
tier,  le  paysan  est  dépouillé  de  ses  provisions  ,  de  ses 
fourrages,  de  ses  bestiaux,  de  ses  semences;  il  ne  peut 
plus  cultiver  ses  champs,  et  on  dit  qu’ils  seronl  fourra- 
gés,  de  sorte  que  nous  ri’avons  d’autre  perspective  que 
la  disette  et  la  misère. 

Dans  un  tel  état  de  choses ,  nous  ne  pouvons  p,us 
répondre  à  S.  M.  d’aucun  événement,  tant  que  nous 
aurons  ces  corps  dans  notre  pays. 

Nous  devons  doue  insister  d’une  manière  positive  sur 
ce  que  les  émigrés  français  et  corps  étrangers  à  la  solde 
de  l’Angleterre  reçoivenll’ordre  d’évacuersur-le-champ 
les  états  de  S.  M.,  sans  exception  quelconque,  eide  re¬ 
tourner  à  l’armée. 

D’après  la  lettre  de  V.  E.,  en  date  du  8  mars,  leur 
séjour  ne  devait  être  que  très  court,  et  déjà  il  dure  de¬ 
puis  plus  de  deux  mois  pour  notre  malheur.il  ne  tient 
qu’aV.  E.  à  donner  ses  ordres  précis  pour  leur  mar¬ 
che,  et  nous  avons  déjà  concerté  des  mesures  avec  le 
feld-maréchal  Freytag,  pour  les  forcer  à  se  retirer,  en 
cas  que  la  force  soit  nécessaire. 

Nous  espérons  recevoir  cet  ordre  de  S.  E.  sous  peu 
de  jours,  et  nous  ne  manquerons  pas  de  mettre  ces  cir¬ 
constances  sous  les  yeux  de  S.  M.  ,  à  qui  nous  restons 
très  sincèrement  attachés. 

Nous,  le  conseil  privé  ,  pour  les  états  électoraux  de 
Brunswick-Lunebourg  de  S.  M.  B. 

Signé  de  Kilmansegge. 

ITALIE. 

Gènes,  tc20juin.  — L’armée  autrichienne  est  sur  les 
frontières  , de  notre  république.  On.  s’attend  à  les  lui 
voir  franchir. 

La  demande depassage  qu’a  faite  le  général  île  Wins 
n’était  qu’une  pure  cérémonie  de  politesse,  et  la  pro¬ 
testation  du  sénat  ne  peut  manquer  d’être  sans  eflct. 
Voici  les  pièces  officielles  ; 

Lettre  du  général  autrichien  de  IV ins  au  gourer - 
nement  génois.  . 

Les  armées  françaises,  sans  aucun  égard  pour  la  neu¬ 
tralité  adoptée  par  la  scrénissime  république  de  Gênes, 
sont  entrées  sur  son  territoire  par  la  rivière  du  Fo- 
rïent,  d’où  elles  menacent  d’une  prochaine  invasion, 
non  seulement  le  Piémont ,  mais  la  Lombardie  autri¬ 
chienne.  S.  M.  l’empereur  s’est  donc  vu  forcé  d’aug¬ 
menter  son  armée  d’Italie  pour  mettre  à  couvert  ses 
propres  états.  S.  M.  m’ayanl  confié  le  commandement 
de  son  armée,  je  me  trouve  dans  une  situation  telle, 
que  pour  mettre  ses  états  en  sûreté  je  suis  obligé  d’en¬ 
trer  également ,  à  la  tête'  de  l’armée  impériale  ,  sur  les 
terres  de  la  sérénissime  république  ,  pour  en  chasser 
l’ennemi  et  mettre  les  possessions  autrichiennes  hors 

d’état  d’etre  insultées» 
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La  sérénissinve  république  sentira  la  nécessité  de  la 
démarche  que  ma  propre  conservation  m’oblige  défaire. 
l)e  telles  mesures  assureront  non  seulement  la  sûreté 
des  états  autrichiens,  mais  encore  nous  aurons  la  con¬ 
solation  de  rendre  la  tranquillité  à  la  sérénissime  répu¬ 
blique.  Je  me  flatte  donc  qu’elle  voudra  bien  donner 
au  moins  aux  troupes  autrichiennes  la  même  assistance 
qu’elle  a  donnée  aux  troupes  françaises,  et  qu’elle  leur 
fournira,  en  payant,  tout  ce  que  peut  fournir  le  pays 
pour  l’entretien  de  l’armée.  Démon  côté  je  promets  a 
la  sérénissime  république  non  seulement  de  faire  ob¬ 
server  la  plus  ex-acte  discipline  ,  mais,  en  cas  de  quel¬ 
ques  excès,  la  satisfaction  la  plus  prompte,  et,  autant 
qu’il  sera  possible,  le  redressement  des  griefs. 

Signé  le  baron  de  Wins. 

Réponse  du  gouvernement  génois. 

La  sérénissime  république  ayant  adopté  dans  la  guei  1  e 
actuelle,  et  publié,  avec  l’agrément  de  toutes  les  puis¬ 
sances  belligérantes,  une  parfaite  neutralité,  elle  devait 
se  flatter  que  son  territoire  serait  préservé  de  1  entrée 
des  troupes  de  ces  puissances,  qui  est  l’objet  et  le  mérite 
d’un  état  neutre;  mais  la  république,  se  trouvant  voi¬ 
sine  d’un  état  actuellement  en  guerre,  n’a  pu  se  préser¬ 
ver  de  l’entrée  des  troupes  étrangères;  mais  cela  a  tou¬ 
jours  été  regardé  par  le  gouvernement  comme  une 
violation  deeette  neutralité,  et  il  n’a  pas  manqué  de  faire 
les  protestations  nécessaires,  et  d’opposer  les  réserves 
de  ses  droits  de  neutralité  contre  une  force  supérieure. 

Le  sérénissime  gouvernement  ne  doit  donc  pas  con¬ 
sidérer  le  projet  que  le  signor -baron  de  Wins  a  bien 
voulu  communiquer  au  secrétaire  d  état,  d  autant  plus 
que  le  projet  de  l’arméeautrichienneétantd’entrerdans 
le  territoire  génois  pour  chasser  les  I-rançais,  çet  état 
dev  iendrait  inévitablement  le  théâtre  de  la  guerre,  mo¬ 
tif  puissant  qui  détermine  le  gouvernement  à  ne  se  ren¬ 
dre  qu’à  la  force  majeure. 

Tels  sont  les  sentiments  du  sérénissime  gouvernement, 
que  le  soussigné  est  obligé  île  signifier  au  signor  baron 
de  Wins,  en  réponse  à  sa  lettre  ;  et  en  considération 
de  ces  sentiments  on  espère  que  le  signor  baron- perdra 
de  vue  les  projets  indiqués  dans  sa  lettre;  et  pour  cela 
on  vient  d’expédier  encore  un  courrier  au  ministre  plé¬ 
nipotentiaire  de  la  république  auprès  de  la  cour  de 
Vienne,  pour  lui  ordonner  de  faire  des  représentations 
sur  ce  point  à  la  cour  impériale.  Cependant  le  gouver¬ 
nement  est  très  reconnaissant  des  égards  que  le  signor 
baron  de  Wins  veut  bien  témoigner  à  la  république  et 
au  peuple  génois, 

SUISSE. 

Berne,  le  20  juin.  —  Lord  Fitz-Gérald,  ambassadeur 
britannique  auprès  des  cantons  helvétiques  ,  a  quitté 
la  Suisse  il  y  a  quelque  temps.  Le  cabinet  de  Londres 
ne  pouvait  laisser  ce  poste  vacant  dans  les  circonstances 
actuelles.  Il  \  ient  donc  d’arriver  à  Bâle  un  nouveau  mi¬ 
nistre  anglais,  nommé  M.  William. 

Des  malveillants  stipendiés  par  une  main  perfide x>nt 
cherché  à  exciter  des  troubles  dans  plusieurs  cantons. 
barlOut  les  prétextes  de  l’égareiûent  populaire  ont  été 
différents.  Dans  cette  ville  c’étaient  les  accaparèurs  de 
grains  qu’on  menaçait  du  pillage  ;  à  Zurich  on  a  de¬ 
mandé  au  magistral  que  le  commerce  de  certaines  mar¬ 
chandises  qu’on  fabrique  dans  les  campagnes  ne  fût 
libre  que  dans  la  capitale,  et  cela  s’est  nommé  la  liberté 
du  commerce  ,  etc.  Les  agitateurs  n’ont  réussi  nulle 
part.  Dans  Berne  l’altitude  du  magistrat  a  sulfi  pour 
ramener  l’ordre  :  le  gouvernement  de  Zurich  a  déclaré 
jue  le  premier  séditieux  arrêté  serait  puni  de  mort. 

RÉPUBLIQUE  DES  PROVINCES-UNIES. 

Amsterdam,  le  20  juin.  —  Il  y  a  eu  pu  lques  troubles 


populaires  à  Rotterdam.  La  municipalité,  en  donnant  sa 
démission,  a  prévenu  les  habitants  qu’ils  eussent  à  se 
choisir  d’autres  magistrats  :  les  repi'ésentants  y  ont  en¬ 
voyé  une  commission.  On  pense  que  cette  agitation 
n’aura  point  de  suite  fâcheuse.  Il  y  a  eu  de  même  à 
Sehiedam  quelques  mouvements  parmi  une  classe  du 
peuple;  mais,  la  garde  nationale  y  ayant  soutenu  la  mu¬ 
nicipalité,  la  chose  s’est  apaisée  d’elle-même  et  promp¬ 
tement.  On  doit  bien  s’attendre  que  l’étranger,  et  sur¬ 
tout  l’Anglais,  rpie  son  gouvernement  immoral  a  rendu 
l’ennemi  naturel  des  pays  libres,  chercheront  à  trou¬ 
bler  la  tranquillité  intérieure  desProvinces-Unies.Que 
peuvent  ménager  les  féroces  agitateurs  delà  France,  les 
incendiaires  de  Copenhague,  etc.? 

L’amiral  Van-Sarbel  commandera  la  grande  escadre 
qu’on  arme  avec  activité  en  Zélande.  On  arme  une  se¬ 
conde  escadre  à  Hellvoetl-Sluys  :  cette  dernier, eaux  or¬ 
dres  de  Storis,  sera  composée  delà  Révolution- Batave, 
de  80  canons  ;  la  Victoire ,  de  74  ;  le  Génie,  de  74  ;  la 
Prudence ,  de  64;  et  de  17  frégates; 

Les  troupes  qui  doivent  être  embarquées  seront 
moitié  françaises,  moitié  hollandaises. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE  DES  CÔTES  DE  BREST. 

Porl-Mato,  le  l\  messidor.  —  Lç  25  prairial  les  offi 
ciers  généraux  Cttbler  et  Colombo»  ,  instruits  par  les 
déserteurs  que  Boishardy  devait  se  trouver  à  midi  pré¬ 
cis  à  sa  gentilhommerie  de  Villchemet ,  marchèrent  à 
la  tête  de  quelques  cavaliers  et  grenadiers,  pour  le 
surprendre.  A  cent  pas  de  cette  maison ,  ils  aperçurent 
trois  hommes  se  sauvant  à  toutes  jambes,  du  nombre 
desquels  était  Boishardy.  L’un  des  trois  fut  tué  roide; 
c’était  aussi  un  chef  ;  les  deux  autres  ne  purent  être 
atteints  par  les  coups  de  feu. 

Entré  en  son  château  ,  on  se  rendit  maître  de  trois 
autres  chouans  armés,  qui  demandèrent  grâce,  en 
promettant  de  faire  prendre  beaucoup  de  chefs  datis 
une  maison  peu  distante  du  Pot l-de-Pierre ,  route  de 
Montcontour.  Deux  colonnes  s’y  portèrent  ;  ils  étaient 
quinze  dans  cette  maison  ,  qui  crièrent  en  voyant  les 
républicains  :  Voilà  les  bleus ,  et  se  sauvèrent  n’ayant 
tiré  que  deux  coups  de  fusil.  Dix  furent  tués,  trois 
faits  prisonniers ,  et  deux  s’échappèrent.  Dans  le  nom¬ 
bre  des  morts  se  trouvent  deux  chefs,  un  sergent ,  un 
caporal  et  un  prêtre. 

Le  29  du  mois  passé  Boishardy  a  été  tué,  et  l’on  a 
trouvé  sur  lui  des  notes  relatives  aux  divers  rassem¬ 
blements  et  cantonnements  dès  chouans,  une  corres¬ 
pondance  avec  les  Anglais;  enfin  une  liste  de  proscrip¬ 
tion  des  patriotes  les  plus  prononcés  du  pays. 


MÉLANGES. 

Au  Rédacteur. 

Le  procureur - général-syndic  provisoire  du  dépar¬ 
tement  du  Gard. 

Nismes,  le  5  messidor,  IIIe  année  républicaine. 

La  foire  de  Beaucaire,  citoyen,  qui  commence  le 
4  thermidor  (22  juillet),  attire  un  grand  concours  de 
marchands  en  tout  genre;  si  quelques-uns  de  ceux 
qui  la  fréquentent  habituellement  craignaient  que  les 
subsistances  y  manquassent,  et  que  la  tranquillité 
publique  n’y  régnât  pas,  prévenez-les,  en  insérant 
celte  lettre  dans  voire  journal ,  et  en  annonçant  que 
les  autorités  constituées  ont  d’avance  pourvu  à  ee  que 
cette  commune  soit  suffisamment  approvisionnée  de 
grains,  que  les  autres  comestibles  y  seront  abondants, 
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que  le  représentant  du  peuple  Olivier  Gérente,  en 
mission  dans  le  Gard  ,  restera  lui-mcme  à  Beaucaire 
tendant  toute  la  duree  de  la  foire,  et  que  toutes  les 
irecautions  sont  prises  pour  y  maintenir  la  trauquil- 
ité  publique  et  la  liberté  du  commerce. 

Salut  et  fraternité.  Gide. 


CONVENTION  NATIONALE. 

‘Arrêté  du  comité  de  salut  public,  du  0  messidor, 
an  111  de  la  république  française  une  et  indivi¬ 
sible.  ,  • 

«Le  comité  de  salut  public,  considérant  que  les  tan¬ 
neries  sont  un  objet  d’industrie  et  de  commerce  infi¬ 
niment  précieux  pour  la  république  ,  et  qu’il  est  de  la 
plus  grande  importance  de  donner  à  ce  genre  d’ex¬ 
ploitation  l’activité  et  les  ressources  qui  peuvent  le 
porter  au  degré  d’utilité  dont  il  est  susceptible  pour  la 
chose  publique  ; 

»  Instruit  des  infractions  qui  sont  faites,  dans  un 
grand  nombre  de  forets  et  de  bois,  à  la  loi  qui  défend 
d’exploiter  les  chênes  verts  au-dessous  de  l'Age  de 
.‘50  ans,  sans  les  avoir  préalablement  écorces,  arrête  : 

»  Tous  adjudicataires  de  bois  sont  tenus,  sous  les 
peines  portées  parla  loi  d.u....,  en  faisant  l’exploita¬ 
tion  des  chênes  verts  au-dessous  de  l’Age  de  30  ans  , 
d’en  enlever  les  écorces  pour  les  destiner  aux  tanne¬ 
ries.  "  •  r  - 

»  La  commission  des  revenus  nationaux  surveillera 
la  sévèreexécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  imprimé 
au  bulletin  de  correspondance. 

»  Les  membres  composant  le  comité  de  salut  pu¬ 
blic.  *  ’  ’ 

«Signé  au  registre,  CamracÉRÈS  ,  président  ;  Ver¬ 
nier,  Gillet,  Treilhàrd,  C.-A.-A.  Blad.  « 


SÉANCE  DU  IC  MESSIDOR. 

Présidence  de  Louvet.  ,  < 

Doulcet,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  donne 
lecture  des  lettres  suivantes  : 

Les  représentants  du  peuple  en  mission  à  Lyon 
aux  représentants  du  peuple  composant  le  co¬ 
mité  de  salut  public. 

Trévoux,  le  13  messidor,  l’an  III  de  la  république 
française  une  et  indivisible. 

Citoyens  collègues,  la  soumission  au'  décret  du 
6  messidor  est  entière.  A  Lyon  lés  bons  citoyens  se  ré¬ 
jouissent  d’être  délivrés. de  l’oppression  dans  laquelle 
les  tenaient  les  assassins  ;  les  autorités  constituées  ont 
toutes  protesté  de  leur  obéissance.  La  remise  des  fusils 
destinés  à  l’armée  d’Italie  s'effectue  avec  beaucoup  de 
célérité,  sans  causer  de  commotion  ,  sans  rencontrer 
d’obstacle.  Les  bataillons  de  la  garde  nationale  qui 
doiventsupplécrmomentanémcntaux  troupes  de  ligne 
sont  à  peu  près  organisés.  Le  général  Moulins,  qui 
sort  d’ici  pour  retourner  à  Lyon ,  espère  que  cette  opé¬ 
ration  sera  faite  demain  dans  la  matinée  ;  ü  compte 
retourner  à  l’armée  des  Alpes ,  et  se  trouver  à  Bourg 
le  18,  pour  diriger  la  marche  des  troupes  détachées 
de  l’armée  du  Rhin.  Enfin,  citoyens  collègues,  les 
rapports  qui  nous  sont  faits  à  toutes  les  heures  du  jour 
nous  conlirment  dans  l’opinion  que  la  loi  va  repren¬ 
dre  son  empire  à  Lyon;  Ou  nous  assure  de  toutes  parts 
que  notre  proclamation  y  produit  un  excellent  effet . 


el  que  tous  les  citoyens  se  rallient  à  la  Convention. 
Les  projets  contre-révolutionnaires  des  émigrés  et  des 
étrangers  sur  celte  commune  sont  encore  une  fois  dé¬ 
joués. 

Signé  Poullain-Grandpré  ,  Férou. 

Chiappe ,  représentant  du  peuple  près  les  armées 
des  Alpes  et  d’Italie ,  aux  membres  composant  le 
comité  rie  salut  public. 

Au  quartier-général  à  Finale,  le  10  messidor,  l’an  III  A» 
la  république  française  une  et  indivisible. 

Citoyens  collègues,  encore  de  nouvelles  victoires: 
nous  vous  avons  annoncé  hier  celles  des  3,4  et  6 
du  mois,  aujourd’hui  nous  vous  faisons  part  de  celles 
du  7.  La  ligne  de  la  division  de  droite  a  été  attaquée 
à  la  même  heure  sur  tous  les  points  par  30,000  Autri¬ 
chiens  ;  ils  ont  eu  un  moment  de  supériorité  aux  trois 
postes  Saint-Jacques.  Nos  frères  d’armes  furent  obli¬ 
gés  de  se  replier  un  instant  après  un  combat  de  sept 
heures,  et  après  leur  avoir  tué  plus  de  500  hommes; 
mais  de  nouvelles  dispositions  de  notre  part  ont  forcé 
l’ennemi  de  se  retirer  quelques  heures  après  avec  une 
nouvelle  perte;  il  a  été  battu  et  repoussé  dans  tous  les 
autres  postes.  Il  résulte  des  différents  rapports  que 
nous  occupons  toujours  les  mêmes  positions ,  et  (pie 
l’ennemi  a  perdu  plus  de  3,000  hommes  tant,  tués  et 
blessés  que  prisonniers.  De  notre  côté  la  perte  n’est 
point  considérable  ;  les  malveillants  affecteront  de  ne 
pas  croire  qu’elle  n’excède  point  le  nombre  de  70, 
dont  la  plupart  blessés. 

Les  premiers  jours  de  messidor  coû  tent  déjà  4,000 
hommes  à  l’ennemi  ;  avant  la  lin  du  mois  la  progres¬ 
sion  sera  ,  j’espère,  un  peu  plus  sensible. 

C’est  ici  le  moment  de  la  récolte  :  nos  frères  d’ar¬ 
mes  cueillent  des  lauriers,  tandis  que  les  citoyens  ra¬ 
massent  des  blés-  pour  les  nourrir.  Vous  trouverez 
ci-jointslcs  détails  les  plus  exacts  des  affaires  du  7;  la 
valeur  des  défenseurs  de  la  patrie  a  été  portée  au  plus 
haut  degré  dans  toutes  ces  affaires. 

Salut  et  fraternité.  _  Cuiappe. 

Extrait  de  l'a  lettr  e  écrite  par  le  général  d'armée 
des  Alpes  et  d’Italie  aux  représentants  du  peuple 
composant  le  comité  de  salut  publie. 

Au  quartier-général  A  Finale ,  le  8  messidor,  l’an  111  de 
la  république  une  et  indivisible. 

Citoyens  représentants,  un  corps  de  l’armée  aus¬ 
tro-sarde,  fort  de  30,000  hommes  d’infanterie,  et 
campé  en  présence  de  notre  position ,  avait  détaché  , 
le  G  de  ce  mois,  un  corps  de  10,000  hommes  qui 
attaqua  sur  quatre  colonnes  l’extrémité  de  notre  droile 
à  Vado,  où  il  fut  repoussé  avec  une  grande  perte 
d’hommes,  ainsi  que  j’en  ai  rendu  compte  dans  ma 
dernière  dépêche  au  comité. 

Le  lendemain  7  l’ennemi  lit  une  attaque  générale 
sur  la  première  division  de  l'aile  droite,  qui  occupe 
un  espace  d’environ  dix  lieues  de  pays  ;  à  trois  heures 
dn  matin  un  corps  d’environ  12,000  hommes,  com¬ 
mandé  par  le.  général  de  Wins, attaqua  les  trois  postes 
des  hauteurs  de  Saint-Jacques,  centre  de  cette  divi¬ 
sion  ,  défendus  par  sept  bataillons.  Une  colonne  con¬ 
sidérable  attaqua  l’extrémité  de  la  droite  à  Vado, 
pendant  que  5,000  hommes  d’élite,  commandés  par 
le  général  d’Argenleau,  attaquaient  le  poste  de  Miho- 
gue,  défendu  par  deux  bataillons. 

Le  but  de  l'ennemi  était  de  percer  par  Saint- Jac¬ 
ques  et  Mélogue,  et  couper  la  division  de  droite  de 
celle  du  centre;  à  trois  heures  du  malin  tous  furent 
attaqués.. Celui  de  Vado,  soutenu  par  l’artillerie  de 
nosilion,  tint  ferme  et  repoussa  l'ennemi;  mais  Saint 
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Jacques,  où  les  Autrichiens avaient  dirige'  leurs  prin¬ 
cipales  forces ,  fut  forcé  après  sept  heures  de  combat 
le  jtlus  opiniâtre,  et  se  replia  sur  une'&econdc  position 
indiquée  dans  mes  dispositions. 

Ma  ligne  étant  entamée,  j’en  sentis  toute  l'impor¬ 
tance  ;  j’ordonnai  au  général  Masséna  ,  qui  comman¬ 
dait  en  chef  l’aile  droite,  de  se  porter  à  Méloguc , 
point  par  lequel  ma  ligne  pouvait  être  coupée,  si  l'en¬ 
nemi  parvenait  à  s’eu  emparer;  j’ordonnai  toutes  les 
dispositions,  dans  le  cas  où  je  serais  forcé  à  replier 
l’extrémité  de  ma  droite  sur  Finale. 

J’appris  à  deux  heures  que  le  poste  principal  de 
Méloguc,  après  un  combat  de  cinq  heures,  avait  été 
fuTee  de  se  replier  ;  je  me  rendis  aux  derniers  retran¬ 
chements  que  je  venais  de  faire  renforcer  par  un  ba¬ 
taillon  :  mais  cette  dernière  position  n'était  plus  te¬ 
nable ,  étant  dominée  par  celle  qui  était  au  pouvoir 
de  l’ennemi;  le  général  Masséna ,  qui  connaissait  l'im¬ 
portance  de  ce  point ,  avait  senti  qu’il  fallait ,  à  quelque 
prix  que  ce  ffit,  l’y  attaquer,  quoique  avec  des  forces 
très  inférieures;  il  disposa  trois  bataillons,  qui  étaient 
toutes  les  troupes  qui  défendaient  cette  partie  J’arri¬ 
vais  au  moment  où  un  brouillard  s’était  élevé;  il  crut 
qu’il  fallait  en  profiter  pour  cacher  à  l’ennemi  notre 
infériorité.  Il  était  environ  sept  heures  du  soir,  les  trois 
bataillons  en  colonnes  attaquèrent  à  la  baïonnette; 
la  position  fut  enlevée  aussitôt  qu’attaquée;  malgré 
le  l’eu  le  plus  soutenu,  1,200  républicains  ont  mis 
('U  fuite  un  corps  do  4,000  Autrichiens,  commandés 
par  le  général  d’Argénteàu ,  dont  les  troupes  se  reti¬ 
rèrent  dans  le  plus  grand  désordre.  Nous  avons  fait 
300  prisonniers  et  pris  5  à  600  fusils  abandonnés  par 
les  troupes  mises  en  fuite.  La  perte  de  l’ennemi  est  très 
considérable  en  tués  et  en  blessés. 

Nous  avions  environ  trente  frères  d’armes  griève¬ 
ment  blessés,  dont  beaucoup  d’ofliciers ; d’adjudant- 
général  Lascrre,  faisant  les  fonctions  de  général  de 
brigade  et  commandant  les  troupes  à  Mélogue,  est  du 
nombre;  je  ne  connais  pas  encore  celui  des  républi¬ 
cains  que  nous  avons  perdus  ,  mais  il  est  peu  considé¬ 
rable. 

Celte  affairera  décidé  l’ennemi  à  abandonner  les 
trois  postes  de  Saint-Jacques ,  qui  lui  avaient  coûté 
cinq  heures.de  combat,  et  plus  de  500  tués  ou  bles¬ 
sés. 

On  me  fait  des  rapports  que  l’ennemi  attend  des 
renforts  considérables  pour  se  porter  sur  notre  centre 
eu  nous  attaquer  de  nouveau  à  la  droite;  je  tâcherai 
de  le  recevoir  de  la  même  manière. 

L’insertion  de  ces  lettres  au  Bulletin  est  décrétée. 

Christiani  expose  que  la  section  du  comité  des 
nuances,  chargée  de  la  liquidation,  ne  peut  plus  suf¬ 
fire  à  son  travail  ;  il  demande  qu'il  soit  créé  un  comité 
exprès  pour  cette  partie. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Gouhllf.au  (de  Montaigu)  :  Citoyens,  le  6  floréal 
dernier  la  Convention  nationale  décréta  que  je  me 
rendrais  dans  les  départements  du  Midi ,  pour  y  réta¬ 
blir  l’ordre;  j’obéis.  Arrivé  dans  ces  départements, 
j’y  trouvai  les  choses  dans  un  état  pitoyable  :  j’allais 
y  remédier,  lorsqu  un  second  décret  m'ordonna  de  me 
rendre  au  comité  de  sûreté  générale,  pour  y  donner 
des  renseignements  relatifs  à  ma  mission.  Je  n’ attendis 
pas  que  le  décret  me  lût  notilié  ;  je  partis.  Après  avoir 
donné  au  comité  les  renseignements  qu’il  désirait,  je 
demandai  les  motifs  de  mou  rappel;  on  ne  put  me  les 
donner  ;,  enfin  mon  collègue  Mariette  lira  de  sa  poche 
une  lettre  qui  avait  déterminé  le  décret  de  la  Conven¬ 
tion,  et  me  la  communiqua.  Cette  lettre,  citoyens 
dans  laquelle  on  me  représente  comme  un’terroriste’ 
est  signée  d’un  homme  qui ,  à  Toulon ,  a  porté  l’éten¬ 
dard  de  la  révolte:  je  vous  demande  quelle  foi  on  peut 
ajouter  à  un  tel  témoignage.  Cependant  le  comité , 


satisfait  des  renseignements  que  je  lui  ai  donnés,  m’a 
une  seconde  fois  renvoyé  dans  les  départements;  mais 
je  prie  la  Convention  de  vouloir  choisir  un  de  mes 
collègues  pour  remplir  cette  mission,  ma  santé  ne  me 
permettant  pas  de  répondre  à  son  vœu. 

Maiuette  :  Loin  d’avoir  accusé  mon  collègue  Gou- 
pilleau  ,  je  lui  ai  rendu  toute  la  justice  qu’il  mérite. 
J’ai  cru  devoir,  à  la  vérité,  communiquer  au  comité 
de  sûreté  générale  des  renseignements  qui  me  sont 
parvenus,  non  pas  comme  l’a  dit  Goupilleau  par  un 
homme  quia  porté  à  Toulon  l’étendard  dé  jà  révolte, 
mais  par  un  excellent  citoyen;  et  ce  qui  m’a  surtout 
déterminé  à  communiquer  la  lettre  au  comité,  c’est 
que  j’avais  été  moj-meme  à  portée  de  voir  que  les 
agents  de  Robespierre  étaient  encore  en  place  dans  le 
Midi.  Je  le  répète,  je  n’ai  point  accusé  Goupilleau  ,  et 
j’ai  sollicité  moi-même  le  décret  qui  le  renvoie  dans 
ces  départements. 

Goupilleau  (de  Montaigu)  :  Los  agents  de  Robes¬ 
pierre  ne  triomphent  pas  dans  le  Midi.  Le  Rhône  est 
ensanglanté;  chaque  jour  scs  rives  sont  couvertes  de 
cadavres,  et  celui  qui  esta  la  tête  des  assassins  est 
un  homme  qui  porte  en  ce  moment  le  deuil  du  petit 
Capot. 

On  réclame  l’ordre  du  jour  sur  la  demande  faite  par 
Goupilleau  de  rapporter  le  décret  qui  l’envoie  dans  le 
Midi. 

L’ordre  du  jour  est  décrété. 

Discussion  sur  l’acte  constitutionnel. 

Le  président  annonce  à  l’assemblée  que  le  rappor¬ 
teur  de  la  commission  dos  Onze  a  la  parole.  —  (Les 
plus  vifs  applaudissements  se  font  entendre  de  toutes 
parts.) 

Daunou,  au  nom  de  la  commission  des  Onze  :  Ci¬ 
toyens  ,  vous  avez  renvoyé  à  votre  commission  une 
motion  tendante  à  ajouter  une  déclaration  des  devoirs 
du  citoyen  à  la  Déclaration  des  droits  de  l’homme.  La 
commission  avait  pensé  que  la  déclaration  des  devoirs 
était  renfermée  dans  celle  des  droits,  qu’ils. étaient 
co re.lati fs,  et  que  les  lois  constitutionnelles  et  civiles 
offraient  un  développement  suffisant  des  devoirs  du 
citoyen.  Néanmoins  elle  a  cru  nécessaire  d’ajouter  un 
article  relatif  à  des  devoirs  trop  méconnus  et  trop 
longtemps  foulés  aux  pieds;  elle  a  cru  nécessaire  aussi 
de  vous  proposer  quelques  amendements  que  je  lirai, 
lorsque  la  discussion  s’ouvrira  sur  chaque  article. 
Elle  n’a  pas  voulu  faire  une  nouvelle  déclaration  des 
droits,  mais  ôter  à  la  première  ce  qu’elle  avait  de 
royaliste,  et  à  la  dernière  Ce  quelle  avait  d’anarchi¬ 
que,  pour  en  composer  un  ensemble  aussi  parfait 
qu’il  est  possible. 

Une  déclaration  des  droits  doit  être  le  point  de  ral¬ 
liement  des  républicains,  et  non  un  arsenal  pour  les 
séditieux.  (On  applaudit.) 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 

Mailhe  l’obtient  pour  une  motion  d’ordre. 

Mailhe  :  Quel  est  votre  objet  en  rédigeant  une  dé¬ 
claration  des  droits  de  l  homme  et  du  citoyen? 

Cette  déclaration  sera-t-elle  obligatoire  ,  ou  ne 
présentera-t-elle  qu’une  brillante  série  d’abstractions 
philosophiques? 

L’expérience  ne  nous  a  que  trop  appris  l’impor¬ 
tance  de  cette  question.  A  la  manière  dont  vous  la 
résoudrez  est  attachée  peut-être  la  stabilité  du  gou¬ 
vernement  que  vous  allez  donner  à  la  Fraqce. 

La  Déclaration  des  droits,  dit  le  rapporteur,  n’est 
pas  upe  loi. 

Si  c’est  là  votre  idée,  il  faut  le  dire  franchement 
dans  la  déclaration  même,  afin  que  les  désorganisa- 


leurs  et  les  ambitieux  n'aient  ni  la  puissance,  ni  le 
prétexté  d’en  abuser. 

Mais  alors  ne  sera-t-elle  pas  au  moins  inutile? 

Le  rapporteur  me  répond  qu’elle  doit  être  le  re¬ 
cueil  de  tous  les  principes  sur  lesquels  repose  l’orga¬ 
nisation  sociale;  qu’elle  est  le  préambule  nécessaire 
de  toute  constitution  libre  et  juste  ;  quelle  est  le  guide 
des  législateurs. 

Mais  qu’esl-ce  que  des  bases  auxquelles  on  n’est  pas 
essentiellement  lié?  qu’importe  à  la  marche  de  la 
constitution  un  guide  que  l’on  peut  abandonner?  que 
signifient,  à  la  tête  d’une  organisation  sociale,  des 
principes  qui  n’ont  pas  force  de  loi ,  des  principes 
qu’on  peut  par  conséquent  invoquer ,  suivre  et  en¬ 
freindre  tour  à  tour  selon  les  passions  ou  les  intérêts 
du  moment? 

L’idée  d’une  déclaration  des  droits  de  l’homme  et 
du  citoyen  n’est  pas  née  en  France.  Elle  fut  conçue 
dans  rÂmériquc  septentrionale;  elle  y  servit  à  ins¬ 
truire  le  peuple  ,  à  lui  rappeler  sa  dignité  originelle, 
à  lui  faire  sentir  toute  l’iniquité  de  la  tyrannie  an¬ 
glaise,  par  la  comparaison  de  ce  qu’il  était  avec  ce 
qu’il  devait  être;  à  lui  faire  détester  à  jamais  le  joug 
absurde  et  humiliant  des  rois,  à  construire  l’édifice 
de  sa  liberté  et  de  sa  constitution.  La  Déclaration  des 
droits  fut  pour  le  peuple  américain  ce  qu’est  pour 
l’architecte  un  dessin  purement  théorique.  Quand 
l’édifice  fut  achevé,  le  dessin  disparut;  il  ne  resta  que 
son  exécution. 

Mon  vœu  n’est  pas  néanmoins  que  vous  rejetiez 
le  projet  de  Déclaration  qui  est  soumis  à  votre  exa¬ 
men.  J'en  admire  la  sagesse,  et  je  reconnais  la  né¬ 
cessité  des  principes  qu’elle  contient;  mais  je  désire 
que  vous  en  déterminiez  la  nature ,  l’objet  et  les  effets. 

Parmi  ces  principes,  il  en  est  qui  doivent  être  con¬ 
sidères  comme  des  éléments  généraux,  comme  des 
guides  du  corps  législatif,  et  dont  l’application  pourra 
tt’t'jiércr  sans  danger  par  des  lois  réglementaires  ;  il 
finit  le  dire,  il  en  est  que  je  regarde  comme  des  lois 
fondamentales  d'une  constitution  républicaine,  qu’un 
corps  législatif  ne  pourrait  ni  enfreindre  ni  modifier, 
sans  compromettre  la  liberté;  il  faut  le  dire  aussi ,  si 
vous  ne  prenez  pas  ces  précautions,  votre  Déclaration 
des  droits,  quoique  dégagée  des  ferments  anarchiques, 
qui  entraient  dans  la  composition  des  précédentes, 
>ourra  devenir  encore  un  foyer  d’agitation  et  de  trou- 
)le ,  car  il  n’est  pas  de  principe  énoncé  dans  une  dé¬ 
claration  des  droits,  que  les  factions  les  plus  opposées 
ne  puissent  alternativement  invoquer  auprès  d’une 
multitude  ignorante  et  avide  de  nouveautés,  quand  la 
nature  et  l’application  de  ces  droits  ne  se  trouvent  pas 
formellement  et  clairement  déterminées. 

Gardez-vous  surtout  de  présenter  au  peuple  une 
déclaration  de  ses  droits,  sans  y  joindre  une  déclara¬ 
tion  de  ses  devoirs.  Jusqu’à  présent  on  ne  lui  a  parlé 
que  de  sa  souveraineté;  il  est  temps  de  lui  apprendre 
les  moyens  de  la  conserver  celle  souveraineté  sacrée 
à  laquelle  sont  attachés  son  existence,  sa  gloire  et  son 
bonheur;  il  est  temps  de  lui  dire  que  de  l’observa¬ 
tion  de  ses  devoirs  dépend  le  maintien  de  ses  droits. 

Quand  un  peuplé  est  asservi  ,jses  tyrans  lui  laissent 
tout  ignorer,  excepté  ses  devoirs  :  quand  il  a  conquis 
sa  liberté,  les  ambitieux  ne  l’entretiennent  que  de  ses 
droits,  afin  de  le  reconduire  à  l'esclavage  par  l’a¬ 
narchie. 

Nous  qui  n'avons  d'autre  ambition  que  le  bonheur 
du  peuple ,  nous  qui  voulons  franchement  asseoir  le 
gouvernement  républicain  sur  des  hases  solides,  iné¬ 
branlables,  nous  tracerons  sur  la  même  ligne  les  droits 
qui  consacrent  la  liberté,  et  les  devoirs  qui  en  sont  les 
conservateurs. 

Nous  distinguerons  encore  les  droits  et  les  devoirs 


de  l'homme  et  du  citoyen  :  on  est  homme  dans  Téta* 
de  nature  ;  on  est  homme  et  citoyen  dans  l’état  social. 

Dans  l’état  de  nature  l’homme  est  indépendant, 
mais  cette  indépendance  même  fait  son  malheur,  car, 
comme  dans  cet  état  les  passions  ne  reconnaissent  au¬ 
cun  frein ,  chacun  devient  tour  à  tour  tyran  et  victime 
de  la  faiblesse  et  de  la  force. 

Je  demande  qu’on  passe  incontinent  à  la  discussion 
de  la  constitution ,  et  qu’on  ajourne  la  Déclaration  des 
droits,  parce  qu’on  ne  saurait  trop  la  méditer,  pour 
empêcher  qu’elle  ne  devienne  dangereuse. 

Bailleul  :  J'appuie  la  proposition  de  Mailhe  :  l’in¬ 
tervalle  entre  la  lecture  du  projet  de  constitution  et 
la  discussion  n’a  pas  permis  aux  membres  de  l’assem¬ 
blée  de  rédiger  leurs  idées.  Je  crois  d’ailleurs  que  la 
Déclaration  des  droits,  telle  qu’on  vous  la  présente, 
n’est  pas  dans  les  véritables  principes  de  l’ordre  social. 
Il  semblerait,  d’après  cette  déclaration ,  que  l’homme 
est  maître  d’être  en  société  ou  de  n’y  pas  être.  Or 
l’homme  est  un  être  essentiellement  social.  Je  ne 
trouve  dans  la  déclaration  offerte  aucune  règle  pre¬ 
mière,  aucune  base  de  gouvernement.  Je  demande 
qu’on  organise  d’abord  le  corps  social  avant  d’adop¬ 
ter  une  déclaration  des  droits;  cette  déclaration  devant 
être  la  vraie  morale  de  la  constitution. 

Rouzet  :  Lorsque  les  premiers  mandataires  du  peu¬ 
ple  voulurent  le  retirer  de  l’assoupissement  dans  le¬ 
quel  il  croupissait  depuis  tant  de  siècles,  ils  lui  pré¬ 
sentèrent  le  tableau  de  sa  majesté  outragée  ,  de  sa 
souveraineté  envahie,  de  ses  droits  violés;  et  l'enthou¬ 
siasme,  l’indignation  ,  excités  par  de  telles  peintures, 
enfantèrent  les  prodiges  qui  auraient  classé  si  avanta  • 
geusement  notre  révolution  dans  l’histoire  des  siècles, 
si  elle  n’eût  pas  été  trop  tôt  souillée  par  les  plus  ré¬ 
voltants  excès. 

En  développant  les  germes  de  la  liberté  que  les 
descendants  des  Francs  retrouvèrent  si  aisément  au 
fond  de  leurs  cœurs,  l’assemblée  constituante  crut  de¬ 
voir  garantir  son  ouvrage  par  l’établissement  d’une 
sorte  de  culte  politique  qui  entretient  dans  l’âme  des 
régénérés  l’inquiétude  inséparable  de  toutes  les  gran¬ 
des  passions,  et  la  table  des  droits  de  l’homme  fut  le 
talisman  avec  lequel  elle  se  promit  de  conserver  le  feu 
sacré  qu’elle  avait  si  facilement  allumé. 

Cependant,  dès  la  première  époque,  quelques-uns 
des  plus  ardents  sectateurs  de  la  doctrine  (pii  eût  dû 
être  c,clle  de  tous  les  siècles  et  devtous  les  pays,  sa¬ 
chant  bien  que  le  culte  le  plus  raisonnable  se  trans¬ 
formerait  bientôt  chez  la  multitude  en  superstition  ; 
que  le  passage  de  l’enthousiasme  au  délire  était  trop 
facile  ;  que  la  plus  heureuse  étincelle  pouvait  occa¬ 
sionner  des  incendies,  et  la  prévoyante  sagesse  de  ces 
partisans  de  la  félicité  publique  leur  inspira  le  remède 
des  devoirs  pour  prévenir  les  maux  que  pouvait  occa¬ 
sionner  l’abus  des  droits. 

La  résistance  qu’opposèrent  aux  innovations  deve¬ 
nues  si  nécessaires  ceux  qui  se  croyaient  intéressés  au 
maintien  de  l’ancien  régime,  ayant  fait  connaître  aux 
ennemis  des  anciensabus  tout  ce  qu’il  l’ai  luit  employer 
de  forces  pour  les  déraciner,  la  table  des  droits  hit 
reconnue  l’oriflamme  sous  laquelle  les  croisés  pour  la 
liberté  marcheraient  sûrement  à  la  victoire;  mais  au¬ 
jourd’hui,  que  l’expérience  nous  a  si  clairement  dé¬ 
montré  jusqu’à  quel  point  peuvent  se  multiplier  les 
abus  de  la  fausse  application  des  interprétations  inté¬ 
ressées  des  meilleurs  principes  théoriques;  aujour¬ 
d’hui,  que  nous  a  vonssi  chèrement  acheté  la  conviction 
de  cette  vérité  de  tous  les  âges  et  de  tous  les  climats, 
que,  s’il  n’est  de  gouvernement  durable  que  celui  qui 
est  basé  sur  la  justice,  il  n’v  a  qu’un  gouvernement 
ferme  (pii  puisse  assurer  la  félicité  publique;  aujour¬ 
d’hui,  duc  nous  avons  si  péniblement  acquis  ia  ccrti- 
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tudeque  les  plus  heureuses  conceptions  me'taphysiques 
peuvent  produire  les  effets  les  plus  désastreux  ;  qu’il 
est  d’autant  plus  dangereux  de  compromettre  des  ré¬ 
sultats  d’instruction  en  voulant  les  mettre  à  la  portée 
de  la  multitude  peu  instruite,  que  les  demi-savants 
sont  les  plus  funestes  antagonistes  de  la  vraie  science, 
laissons  aux  rhéteurs  à  systématiser  la  législation  et  à 
disserter  avec  ceux  qui  ont  et  le  goût  et  les  moyens 
de  suivre  leur  raisonnement.  Pour  nous ,  chargés  de 
proposer  des  lois,  occupons-nous  exclusivement  de 
cet  honorable  mandat,  livrons-nous  aux  méditations 
les  plus  profondes  pour  le  remplir  dignement;  mais 
ardons-nous  de  laisser  dans  nos  résultats  le  levain 
e  fermentation,  tôt  ou  tard  destructif  des  institutions 
les  plus  sages  comme  des  établissements  les  plus  ab¬ 
surdes.  Que  toutes  nos  lois  soient  basées  sur  les  meil¬ 
leurs  principes  ;  mais  gardons-nous  de  présenter  avec 
le  caractère  de  lois  ces  mêmes  principes  qui  nous  au¬ 
ront  servi  de  guides  ces  mêoœs  principes  desquels 
l’ignorance,  l’ambition,  l’intérêt  et  les  haines  ont  trop 
souvent  tiré  des  conséquences  si  fatales.  Le  législateur 
doit  bien  établir  tous  ses  travaux  sur  la  raison  ,  mais 
le  citoyen  ne  doit  pas  être  exposé  à  substituer  le  rai¬ 
sonnement  à  la  soumission  qu’il  doit  à  la  loi,  si  l’on 
ne  veut  pas  que  la  raison  et  la  volonté  privée,  sc  met¬ 
tant  à  la  place  de  la  volonté  générale,  tiennent  la  so¬ 
ciété  dans  d’éternelles  convulsions.  Un  code  doit  bien 
être  le  résultat  d’un  traité  de  morale  publique;  mais 
pour  l’ordre  public ,  rien  ne  serait  plus  dangereux  que 
de  substituer  un  bon  traité  de  morale  même  à  de  mau¬ 
vaises  lois,  dont  l’exécution  aurait  moins  d’inconvé¬ 
nient  que  n’en  entraînerait  la  faculté  que  chacun  aurait 
de  raisonner  sur  un  traité-de  morale. 

Laissons  donc  à  l’instruction  le  développement  des 
principes  de  la  législation ,  la  loi  ne  doit  que  régler 
les  actions;  qu’elle  ne  blesse  point  les  droits,  qu’elle 
ne  laisse  pas  incertains  les  devoirs  de  l’homme  social  ; 
voilà  ce  qui  doit  seul  nous  occuper. 

Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  la  Décla¬ 
ration  des  droits,  dût-on  y  ajouter  cellc  des  devoirs, 
qui  pourrait  devenir  tout  aussi  abusive  ;  cependant, 
puisque  nous  ne  sommes  pas  encore  guéris  de  la  ma¬ 
nie  des  préambules,  je  demanderais  que  la  commission 
des  Onze  fût  chargée  de  nous  en  offrir  un  pour  la  cons¬ 
titution,  mais  un  préambule  qui  ne  fiit  qu’un  dis¬ 
cours  ,  qui ,  ne  se  présentant  pas  avec  le  caractère  de 
loi,  tel  qu’on  l’avait  imprimé  à  la  Déclaration ,  nous 
expose  moins  aux  inconvénients  de  cette  dernière. 

Daunou  :  Je  vais  répondre, 

Comte  :  La  proposition  n’est  pas  appuyée ,  il  est 
inutile  d’y  répondre. 

Daunou  :  La  commission  a  senti  que  de  la  meilleure 
Déclaration  des  droits  il  peut  résulter  des  abus  quand 
des  séditieux  s  en  emparent  ;  c’est  pourquoi  elle  s’est 
attachée  a  purger  celle  qu’elle  vous  présente  de  tous 
les- levains  d’agitation.  La  question  préalable  deman¬ 
dée  sur  la  Déclaration  des  droits  serait,  si  elle  était 
adoptée ,  une  victoire  pour  les  ennemis  de  la  révolu¬ 
tion,  Nous  sommes  aujourd’hui  ce  que  nous  étions  le 
premier  jôur  de  notre  session  ,  c’est-à-dire  patriotes 
républicains.  Ne  donnez  pas  lieu  aux  terroristes  et  aux 
malveillants  de  dire  que  vous  avez  foulé  aux  pieds  la 
charte  des  Droits  de.  l'homme  et  du  citoyen.  11  est  peut- 
être  Vrai  qu  en  1789  il  eût  été  plus  sage  de  la  rédiger 
comme  le  propose  Rouzet,  mais  aujourd'hui  il  serait 
dangereux  de  le  faire.  Je  demande  la  question  préa¬ 
lable  sur  la  proposition  de  Rouzet. 

N  .  Je  demande  que  la  discussion  sur  la  consti¬ 
tution  continue  jusqu’au  premier  thermidor,  et  qu'au¬ 
cun  article  ne  puisse  être  adopté  avant  le’retour  de 
hos  collègues  que  vous  avez  appelés  pour  cette  épo¬ 
que.  11  ne  laut  pas  qu’on  nous  accuse  d’avoir  fait  la 


constitution  de  1795  avec  autant  de  précipitation  que 
celle  de  1793.  (On  murmure.)  Depuis  dix  jours  que 
ce  plan  de  constitution  nous  a  été  présenté,  il  nous  a 
été  impossible  de  le  méditer.  Je  demande  que  l’on  con¬ 
tinue  la  discussion  jusqu’au  ler  thermidor,  sans  rien 
décréter.  (Murmures.) 

Bréard  :  La  seule  motion  d’ordre  qu’il  y  ait  à  faire 
dans  ce  moment-ci ,  c’est  d’appeler  à  la  tribune  ceux 
de  nos  collègues  qui  ont  de  nouveaux  projets  à  présen¬ 
ter.  Je  demande  que  la  discussion  s’ouvre  sur  le  plan 
de  la  commission  des  Onze. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Personne  ne  se  présentant  à  la  tribune  pour  présen¬ 
ter  de  nouveaux  projets,  Daunou  lit  l’article  1er  ainsi 
conçu  : 

*  Le  peuple  français  proclame,  en  présence  de  l’Etre 
suprême  ,  la  déclaration  suivante  des  droits  de  l'hom¬ 
me  et  du  citoyen: 

»  Art.  1er.  Le  but  de  la  société  est  le  bonheur  com¬ 
mun. 

»  Lé  gouvernement  est  institué  pour  garantir 
l’homme  la  jouissance  de  ses  droits.  » 

Faure  (de  la  Seine-Inférieure)  voudrait  qu’avant  de 
dire  que  le  but  de  la  société  est  le  bonheur  commun, 
on  démontrât  aux  hommes  la  nécessité  de  se  mettre  en 
société. 

Daunou  croit  que  le  vœu  de  Faure  se  trouve  rempli 
par  l’article  qui  dit  que  le  gouvernement  est  institué 
pour  garantir  à  l’homme  la  jouissance  de  ses  droits. 

D’assez  longs  débats  s’engagent  sur  la  rédaction  du 
premier  article  et  l’ordre  dans  lequel  seront  plaçât 
ceux  qui  suivent. 

Boissieux:  Je  demande  qu’on  définisse  ce  que  c’est 
que  le  bonheur  commun. 

Lanjuinais  :  Il  y  a  deux  mille  ans  que  l’on  comptait 
288  espèces  de  bonheur;  n’espérons  pas  le  mieux  dé¬ 
finir  aujourd’hui;  supprimons  donc  cet  article.  Vou¬ 
lez-vous  une  preuve  de  l’abus  qu’on  fait  déjà  de  l’ar¬ 
ticle  proposé?  Voici  un  pamphlet  dans  lequel  on  pré¬ 
tend  que  la  loi  du  17  nivôse,  qui  donne  un  effet  rétroactif 
à  l’égalité  des  successions,  doit  être  maintenu ,  sous 
prétexte  que  cette  loi  est  utile  au  plus  grand  nombre. 
C’est  ainsi  qu’on  cherchera  à  opposera  Injustice  un 
prétendit  intérêt  général.  Je  demande  la  suppression 
de  ce  premier  article. 

Bréard  :  Je  demande  que  l’on  transpose  les  deux 
i rentiers  articles  de  la  Déclaration  des  droits  ,  que  le 
iremier  soit  ainsi  conçu  :  «  Le  but  de  la  société  est  le 
jonheur  commun;  »  et  que  le  second  soit  ainsi  rédigé  : 
«  Les  droits  de  l’homme  en  société  sont  la  liberté  ,  l’é¬ 
galité,  la  sûreté,  la  propriété. 

»  Le  gouvernement  est  institué  pour  garantir  à 
l'homme  la  jouissance  de  ses  droits.  » 

Chénier  :  Je  vote  pour  l’admission  des  articles  tels 
qu’ils  sont  proposés  par  la  commission  des  Onze.  Ils 
me  présentent  des  idées  très  cohérentes.  Vous  avez  à 
vous  arrêter  à  ces  deux  questions  :  Quel  est  le  but  de 
la  société?  quel  est  le  but  du  gouvernement? 

Vous  ne  pouvez  vous  dissimuler  que  le  but  de  la  so- 
ciété  ne  soit  le  bonheur  commun.  Je  ne  m’effraie  pas 
des  conséquences ,  des  abus  qu’on  peut  faire  de  cette 
déclaration;  quelle  que  soit  la  rédaction  des  principes 
(pie  vous  proclamez,  les  factieux,  les  malveillants,  les 
incendiaires,  chercheront  toujours  à  la  faire  tournera 
leur  profit  ;  c’est  là  un  mal  auquel  il  n’y  a  pas  de  re¬ 
mède.  Si  le  but  de  la  société  est  tel ,  vous  devez  donc 
le  déclarer. 

Quel  est  le  but  du  gouvernement  dont  l’existence 
constate  celle  d’ime  société  civilisée  ?  C’est  de  garantie 
les  droits  que  chacun  a  apportés  en  entrant  dans  la 
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Société.  Je  vote  pour  les  articles  tels  qu’ils  sont  pro¬ 
posés. 

N***  •  Avant  ces  mots  :  «  Le  gouvernement  est  insti¬ 
tué,  »  je  propose  (le  mettre  ceux-ci  :  «  Il  n’y  a  pas  de 
société  heureuse  sans  gouvernement.  » 

Villetard  :  J’appuie  la  transposition  proposée  par 
Bréard,  et  lasupprçssion  du  premier  alinéa.  Jepropose 
celle  rédaction  : 

«  Les  droits  de  l’ ho  mine  en  société  sont  la  liberté  , 
l’égalité,  la  propriété,  la  sûreté. 

»  Le  gouvernement  est  institué  pour  lui  en  garantir 
la  jouissance,  » 

Boissy  et  plusieurs  autres  membres  appuient  cette 
rédaction, 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

Thibault  :  Je  m’y  oppose  ;  je  demande  que  la  discus¬ 
sion  se  ferme  d’elle-même,  lorsqu’aucun  membre  n  au¬ 
ra  plus  d’observations  à  faire;  je  sais  qu’une  telle  dis¬ 
cussion  serait  trop  longue  si  nous  étions  au  commen¬ 
cement  de  notre  carrière  révolutionnaire;  mais  nous 
devons  avoir  acquis  quelque  expérience  et  nous  être 
approprié  des  idées  justes  :  ainsi  je  crois  que  la  discus¬ 
sion  qui  nous  occupe  ne  sera  pas  interminable.  Je 
pense  comme  ceux  qui  désirent  que  le  premier  article 
contienne  les  quatre  bases  principales  de  la  société , 
et  que  la  première  de  toutes  soit  déclarée,  1  égalité. 

La  discussion  est  fermée ,  et  la  priorité  acordée  à  la 
rédaction  présentée  par  la  commission. 

Lan  j.uin  aïs  :  J’insiste  pour  le  retranchement  du  pre¬ 
mier  alinéa  : 

p  Le  but  de  la  société  est  le  bonheur  commun.  » 

N’**  :  »  Le  gouvernement  est  institué  pour  garantir 
les  droits;  »  telle  est  la  rédaction.  Je  propose  mainte¬ 
nir,  au  lieu  de  garantir. 

L’ordre  du  jour  écarte  les  amendements. 

La  rédaction  du  premier  article  est  adoptée. 

L’article  ir  est  ainsi  conçu; 

«  Les  droits  de  l’homme  en  société  sont  la  liberté, 
l’égalité,  la  sûreté,  la  propriété.  » 

Jean  Debby  :  Je  ne  crois  pas  que  cet  article  expri¬ 
me  quels  sont  tous  les  droits def’ homme  en  société.  Il 
en  est  un,  par  exemple,  qu’on  a  oublié,  c’est  celui  que 
peut  réclamer  l’indigent  valide  ,  qu’on  lui  procure  (lu 
travail  pour  fournir  à  sa  subsistance.  (Murmures.) 

Lorsque  nous  sommés  en  société,  c’est  pour  y  vivre 
de  notre  industrie  et  de  notre  travail  ;  le  pacte  social 
nous  donne  cette  garantie ,  de  même  qu’il  doit  assurer 
des  secours  à  celui  qui  n’est  pas  en  état  de  travailler. 

Daunou  :  Je  ne  m’oppose  pas  à  ce  que  la  proposition 
de  Jean  Debry  soit  comprise  dans  la  Déclaration  des 
droits,  mais  je  ne  crois  pas  que  ce  puisse  être  dans  cet 
article.  Elle  trouvera  sa  place  naturelle  lorsqu’il  s’agira 
de  la  propriété.  La  commission  n’a  supprimé,  à  l’arti¬ 
cle  Il  de  la  Déclaration  des  droits  de  1793,  que  l’énon¬ 
ciation  du  droit  de  résistance  à  l’oppression,  qui  lui  a 
paru  présenter  trop  de  dangers  et  ouvrir  la  porte  à 
trop  d’abus. 

Roux  (  de  la  Haute-Marne)  :  Je  pense  au  contraire 
que  la  proposition  de  Jean  Debry  ne  doit  être  placée 
(inc  dans  la  constitution,  car  on  la  trouve  déjà  impli— 
citementdausla  Déclaration  desdroils.  Je  vous  deinan- 
dequcLleserait  l’égalité  des  hommes  en  société,  si  tous 
n’avaient  pas  les  mêmes  moyens ,  les  mêmes  droits  de 
pourvoir  à  leur  subsistance.  C'est  déjà  un  devoir  de  la 
nature,  un  devoir  qui  est  presque  toujours  rempli  chez 
les  peuples  barbares,  que  de  venir  au  secours  de  son 
semblable  qui  est  malheureux  ;  que  sera-ce  donc  chez 
un  peuple  civilisé? 

Thibault  :  Si  jamais  il  fut  un  moment  de  dire  la  vé¬ 


rité  ,  c’est  celui  où  l’on  discute  la  constitution.  Sans 
doute  la  proposition  de  Jean  Debry  doit  trouver  place 
dans  la  constitution  ;  mais  elle  ne  doit  pas  être  com¬ 
prise  dans  la  Déclaration  des  droits,  ou  bien  nous  allons 
fournir  de  nouvelles  armes  à  la  malveillance.  Demain 
on  viendra  encore  nous  demander  du  pain.  N'oublions 
pas  ce  qui  s’est  passé,  et  comme  les  décemvirs  n’or¬ 
ganisons  pas  encore  une  fois  l’anarchie. 

Lanjuinais  :  La  commission  des  Onze  n’a  pas  cru  de¬ 
voir  insérer  cet  article  dans  la  Déclaration  des  droits, 
parce  qu’il  ne  lui  est  pas  parfaitement  démontré  que 
ce  soit  un  droit  de  l’homme;  c’est  plutôt  un  devoir  de 
société  envers  chacun  de  scs  membres.  Au  reste ,  une 
telle  proposition  placée  dans  une  déclaration  qui  n’a 
pas  force  de  loi,  qu’on  peut  interpréter  faussement,  se¬ 
rait  une  arme  terrible  dans  les  mains  des  factieux.  Ce 
serait  vouloir  rallumer  les  torches  de  l’anarchie. 

Je  demande  le  renvoi  de  l’observation  (1e  Jean  De¬ 
bry  à  la  commission  des  Onze,  qui  en  fera  usage.  ' 

Le  renvoi  est  décrété,  et  l’article  II  est  adopté. 

Voici  l’article  III  du  projet  : 

«  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  ce  qui  ne  nuit 
pas  à  autrui.  » 

Hermann  :  La  rédaction  de  cet  article  ne  répond  pas 
à  la  vérité.  Tous  les  jours  un  citoyen  peut  élever  sur 
son  terrain  un  mur  qui  nuira  à  son  voisin  en  lui  ôtant 
le  jour,  et  cependant  il  n’attaquera  pas  son  droit. 

Je  demande  qu’on  dise  -.Tout  ce  qui  nuit  pas  aux 
droits  d’autrui. 

Cet  amendement  est  adopte  avec  l’article. 

Voici  l’article  IV  (lu  projet  : 

«  Tout  homme  est  libre  de  manifester  sa  pensée  et 
ses  opinions.  —  La  liberté  de  la  presse  et  de  tout  autre 
moyen  de  publier  sa  pensée  ne  peut  être  interdite , 
suspendue  ni  limitée.  » 

Daunou  :  On  a  fait  à  la  commission  des  objections 
qui  portent  sur  cet  article.  On  a  prétendu  qu’il  impli¬ 
quait  contradiction  avec  le  précédent.  La  liberté  de 
faire  est  limité  par  l’article  111  au  droit  d’autrui,  et  par 
l’article  IV  la  liberté  d’écrire  est  illimitée.  Pour  éclair¬ 
cir  tous  les  doutes  ,  la  commission  propose  de  substi¬ 
tuera  cet  article,  celui-ci  qui  est  pris  dans  le  dernier 
titre  de  la  constitution  :  “Nul  ne  peut  être  empêché  de 
dire  ,  écrire ,  imprimer  et  publier  sa  pensée ,  sauf  à  en 
répondre  devant  là' loi.  » 

Cambacérès  :  Je  crois  que  les  deux  articles  qui  nous 
ont  été  lus  doivent  rester  aux  endroits  où  ils  sont  pla¬ 
cés.  Je  crois  qu’il  n’y  aurait  pas  de  liberté  dans  un  pays 
où  tout  citoyen  n’aurait  pas  le  droit  d  émettre  sa  pen¬ 
sée  ou  son  opinion,  eLoù  la  loi  pourrait  lui  demander 
compte  de  celles  qu’il  aurait  émises.  C’est  un  domaine 
qui  ne  doit  avojr  d’autres  limites  que  ce!  les  de  la  nature. 
Ce  n’est  pas  l’opinion  émise  qui  peut  être  dangereuse, 
mais  ce  sont  les  moyens  accessoires  que  l’on  emploie 
pour  la  faire  triompher.  C’est  là  qu’est  le  délit  que  la 
loi  doit  réprimer. 

L'article  qu’on  veut  emprunter  de  la  constitution 
me  semble  devoir  y  rester.  La  liberté  de  la  presse  est 
comprise  dans  la  délinition  de  la  liberté  que  contient 
l’article  précédent.  La  Déclaration  des  droits  est,  pour 
ainsi  dire,  lé  patron  de.  la  constitution ,  etcello-ci  n’est 
que  le  recueil  des  lois  réglementaires  qui  découlent 
des  principes  exposés  dans  la  première.  On  peut  évi  ter 
la  contradiction  qiûén  semble  craindre,  eu  laissant  l’ar¬ 
ticle  de  la  constitution  où  il  est,  et  en  passant  à  l’ordre 
du  jour,  motivé  sur  l’article  IV  de  la  Déclaration  des 
droits,  alin  qu'on  sache  bien  que  l’intentiofi  de  la  Con¬ 
vention  n’est  pas  d’altérer  en  rien  la  liberté  de  la 
presse. 

Boissy  :  Je  vote  pour  le  maintien  de  l’art.  IV.  Je  sais 
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bien  que,  lorsqu’on  a  dit  que  la  liberté  consiste  à  pou¬ 
voir  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à  autrui ,  ou  a  com¬ 
pris  en  cela  la  liberté  de  la  presse;  mais  c’est  une 
faculté  si  essentielle,  un  droit  si  précieux  et  si  sacre, 
qu'on  ne  peut  pas  craindre  de  trop  dire  pour  la  con¬ 
server. 

Bailleul  ;  Il  faudra  tou  jours  en  revenir  à  cette  ques¬ 
tion  :  Soumettra-t-on  à  une  police  ce  qui  sort  de  la 
presse?  Il  n’y  a  pas  plus  de  raison  de  faire  un  article 
exprès  pour  la  presse  que  pour  tout  autre  état  méca¬ 
nique. 

Elle  doit  être  illimitée,  dit-on  ;  mais  ne  scrappelle- 
boii  plus  que  c’est  en  usant  de  la  licence  de  la  pressé 
qu’on  a  prêché  par  toute  la  France  le  meurtre,  la 
destruction  et  le  pillage?  Ne  voit-on  pas  qu  mie  liberté 
illimitée  serait  l’arme  la  plus  terrible  qu’on  put  re¬ 
mettre  entre  les  mains  de  ceux  qui  voudraient  saper 
les  fondements  del’ordre  social?  Ne  voitron  pas  que  ce 
serait  fournir  à  quelques  hommes  le  moyen  de  faire 
assassiner  tous  ceux  qui  n’useraient  pas  de  la  liberté  de 
la  presse  dans  le  même  sens  qu’eux  ? 

Je  sais  qu’on  ne  doit  point  attenter  à  la  pensée  de 
l’homme  ;  je  sais  qu’on  ne  doit  point  se  mêler  des  écrits 
tant  qu’ils  ne  sont  pas  conliés  à  la  presse;  mais  il  me 
semble  qu’il  est  au  moins  encore  en  question  si  lors¬ 
qu’il  les  a  livrés  au  papier,  je  veux  dire  lorsqu’ils  sont 
imprimés  pour  être  publiés,  ils  nedoivenlpas  être  sou¬ 
mis  à  une  police.  Vous  avez  consacré  la  liberté  de  la 
presse  en  décrétant  l’art.  III,  elle  y  est  nécessairement 
comprise.  Ne  fournissez  pas  des  armes  à  la  malveil¬ 
lance  et  à  l’anarchie,  en  vous  jetant  dans  des  défini¬ 
tions  vagues.  Je  demande  sur  l’art.  IV  l’ordre  du  jour 
motivé  sui  t  l’art.  III.  '  ’ 

Comte  :  Pour  lever  toutes  les  difficultés  et  réunir 
toutes  les  opinions ,  il  suffit  de  réunir  les  deux  articles 
en  un  seul  et  de  le  rédiger  ainsi  : 

«  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire,  dire ,  imprimer 
et  publier  ce  qui  ne  nuit  pas  aux  droits  d’autrui.  » 

Giraut-Pôuzol  :  Je  m’oppose  à  cette  rédaction  , 
car  elle  suppose  l’établissement  d'une  censure  quelcon¬ 
que  sur  les  pensées;  on  pourrait  aller,  cet  article  à  la 
main  ,  dire  à  l’imprimeur  d’un  ouvrage  :  Je  vous  dé¬ 
fends  au  nom  de  la  loi  de  le  publier,"  car  il  nuit  formel¬ 
lement  à  mes  droits,  en  attaquant  mon  opinion  ou  mon 
autorité.  Citoyens,  souvenez-vous  que  les  tyrans  de 
tous  les  peuples  ont  détruit  la  liberté  de  la  presse  avant 
d’attaquer  la  liberté  politique  et  la  liberté  civile.  La 
liberté  d’imprimer  est,  comme  celle  d’écrire,  le  droit 
île  manifester  ses  opinions.  Quels  qu’en  soient  les  in¬ 
convénients,  les  avantages  l’emportent ,  et  vous  devez 
maintenir  cette  liberté  dans  toute  son  étendue. 

V  illetabd  :  Et  moi  je  crois  qu’il  importe  au  bon  or¬ 
dre  qu’elle  reçoive  des  limites  raisonnables;  or,  ii  n’en 
est  pas  de  plus  justes,  de  plus  conformes  à  la  vraie 
liberté  que  celles  qui  l’empêchent  de  nuire  aux  droits 
d’autrui.  J’appuie  l’article. 

Des v acs  *  Je  partagé  cette  opinion.  Non,  citoyens, 
la  liberté  de  la  presse  n’est  nullement  dangereuse 
lorsque  les  bons  dominent  ;  mais  sous  le  règne. (les  mé¬ 
chants,  cette  liberté,  qu’ils  sc  réservent  et  qu’ils  ravis¬ 
sent  aux  opprimés,  est  dans  leurs  mains  l’arme  la  plus 
dangereuse,  et  le  moyen  le  plus  propre  d’établir  et  d’é- 
termser  leur  tyrannie,  N’cn  avons-nous  pas  fait  la  plus 
terrible  expérience  ?  Nous  était-il  permis  d’user  de  ce 
droit  pour  nous  défendre  contre  nos  oppresseurs?  Je 
demande  le  maintien  de  l’article. 

Bréard  :  Il  me  semble,  à  moi,  que  par  l’art.  III ,  la 
liberté  de  la  presse  est  suffisamment  garantie.  Ecrire  et 
imprimer  sont  des  actions;  et  si  le  citoyen  est  libre  de 
faire  tout  ce  qiii  ne  nuit  pas  à  autrui ,  celte  expression 


générique  comprend,  ce  rne  semble,  l’action  d’écrire 
et  celle  d’imprimer. 

Grégoire  :  Je  crois  aussi  que  l’article  IV  est  impli¬ 
citement  énoiicé  dans  l’article  III.  La  liberté  de  là  presse 
doit  être  illimitée,  et  vous  devez  vous  borner  à  dire 
que  les  abus  de  cette  liberté  seront  réprimés  par  des 
lois  qui  détermineront  les  délits  et  les  peines.  Noubliez 
jamais,  citoyens,  <|uc  c’est  la  liberté  de  la  presse  qui 
nous  a  conquis  la  liberté  politique. 

Ta  vaux  :  la  liberté  de  la  presse  n’cn  est  pas  la  licen¬ 
ce;  vous  ne  voulez  pas  sans  doute  qu’on  puisse  encore 
dans  des  écrits  forcenés  provoquer  au  meurtre  des  ci¬ 
toyens  et  au  bouleversement  de  l’Etat;  eh  bien!  distin¬ 
guez  donc  cette  liberté  si  précieuse  d’une  licence  si  fu¬ 
neste,  et  craignez  qu’eni  ne  se  serve  de  la  Déclaration 
des  droits  pourcommettre  de  nouveaux  crimes.  Je  de¬ 
mande  la  réunion  des  deux  articles. 

Cochon  :  Il  s’ensuivrait  donc  que  je  ne  pourrais 
rien  imprimer  contre  un  calomniateur,  parce  que  ce 
serait  lui  nuire.  Non,  citoyens,  vous  ne  pouvez  borner 
la  manifestation  de  ma  pensée;  j’en  dois  avoir  la  liberté 
indéfinie,  sauf  à  répondre  de  l’abus  que  je  pourrais  en 
faire.  Je  demande  l’adoption  de  l’article  IV. 

Lanjùinais  :  La  liberté  du  citoyen  est  limitée  pâl¬ 
ies  droits  d’autrui,  voilà  le  premier  principe  que  vous 
avez  consacré;  si  vous  déclarez  maintenant  que  la  li¬ 
berté  de  la  presse  est  illimitée,  vous  décrétez  une  con¬ 
tradiction  manifeste.  Quand  on  a  répété  que  la  liberté 
de  la  presse  est  le  palladium  de  la  liberté  publique,  on 
n’a  rien  dit  de  déterminant;  on  s’est  à  peine  entendu 
soi-même,  caria  liberté  de  là  presse  a  aidé  aussi  à  ré¬ 
tablir  la  tyrannie. 

Voulez-vous  une  liberté  illimitée?  Eh  bien!  vous 
aurez  avecelle  l’anarchie,  le  désordre  et  l’oppression. 
Demandez-vous  qu’elle  soit  limitée  par  les  droits 
d’autrui  ?  'Vous  aurez  l’ordre  social ,  le  règne  bienfai¬ 
sant  des  lois  et  là  véritable  liberté.  Je  demande  que  la 
rédaction  de  Comte  soit  mise  aux  voix. 

{La  suite  à  demain .) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  18,  Joseph  Lebon  a  conti¬ 
nué  sa  justification.  La  suite  a  été  remise  à  décadi. 


BRULEMENT  ©ASSIGNATS. 

Il  a  ôlc  brûlé,  le  0  messidor,  dans  la  cour  du  nouveau  lo¬ 
cal  de  la  vérification  des  assignats ,  situé  sur  le  terrain  (les  ci- 
devant  Capucines,  la  somme  de  23  millions  en  assignats  pro¬ 
venants  des  doriiaines  nationaux  et  recettes  extraordinaires  . 
lesquels,  joints  aux  deux  milliards  787  millions  083,090  livres 
déjà  brûlés,  forment  un  total  de  2,810,683,000  livres. 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu'on  a 
ouvert  le  paiement,  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plu¬ 
sieurs  tètes  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  1er  vendémiaire, 
an  III,  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation,  jusques  et 
compris  le  n°  3,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n°  3,001  à  4,000  est  aussi 
ouvert  depuis  le  7  messidor,  présent  mois. 

On  paie  aussi  depuis  le  n°  1  jusqu’à  1,000  de  celles  dépo¬ 
sées  depuis  le  Ier  vendémiaire,  an  111. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement-  des  nu¬ 
méros  subséquents. 

On  trouvera  ,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des  affiches 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 


N°  290. 


Décadi  20  Messidor,  Tan  3e.  (. Mercredi  8  Juillet  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d'une  lettre  d’ OJfenbacli ,  près  Framjorl , 
du  16  juin. 

La  plus  grande  disette  est  dans  l’armée  impériale  ; 
on  y  manque  de  vivres  et  de  fourrages.  On  est  sans 
magasins.  On  ne  peut  pas  même  se  procurer  les  appro¬ 
visionnements  pour  deux  jours  d’avance.  C’est  cette 
énorme  pénurie  qui  a  fait  qu’on  n’a  rien  pu  entrepren- 
dreeri  faveur  et  pour  la  délivrancede  Luxembourg.  La 
forteresse  de  Mayence  n’est  pas  mieux  approvisionnée. 
Cette  place  est  sans  ressource.  Si  les  Français  passent  le 
Rhin  pour  l’attaquer  par  la  rive  droite,  il  n’est  pas  pro¬ 
bable  qu’elle  tienne  plus  de  quinze  jours. 

Mais  la  disette  dontje  pai'le  est  une  raison  pour  que 
les  Français  ne  tentent  aucune  entreprise  qu’après  avoir 
pourvu  à  leurs  besoins,  dans  un  pays  où  tout  est  mangé. 
Nous  sommes  menacés  de  la  famine,  surtout  si  les  Au¬ 
trichiens  restent  encore  longtemps  ici.  Le  boisseau  de 
seigle  coûte  déjà  17  florins  en  argent. 

On  continue  toujours  à  transporter  des  poudres,  des 
canons  et  des  munitions  detoute  espèceà  Guntzbourg, 
rendez-vous  général  des  émigrés.  (Voyez  la  fin  de  la 
lettre  d’UIm,  dans  le  Moniteur  du  4  messidor.) 

Il  pleut  des  brochures  sans  nombre  sur  la  Prusse  et 
contre  sa  paix  avec  la  France.  I,c  but  do  ces  deux 
écrits  est  de  détourner  les  états  de  l’Empire  de  se  join¬ 
dre  à  la  Prusse  et  des’arranger  avecla  république  fran¬ 
çaise.  On  voit  clairement  que  c’est  là  le  projet  de  l’Au¬ 
triche. 

Les  moyens  de  persuasion  qu’on  emploie  danslaplu- 
part  de  ces  brochures  sont  fondés  sur  la  grande  disette  qui 
règne  à  Paris,  les  derniers  événements  orageux  qui  s’y 
sont  passés,  elle  ton  de  quelques  écrivains  qui  attaquent 
ouvertement  laConvention  etses  principes  républicains. 
On  en  conclut  que  la  Convention  ne  tardera  pas  à  être 
anéantie,  et  qu’il  ne  faut  pas  trop  se  hâter  de  faire  la 
paix,  etc.  ^ 

Que  les  Français  passent  le  Rhin  :  la  paix  est  au-delà 
de  ce  fleuve  célèbre,  elle  les  y  attend. 

De  Vattendar,  te  24  juin.  —  La  garnison  de  Luxem¬ 
bourg  a  passé  le  Rhin  à  Coblentz  sur  trois  colonnes, 
les  17,  18,  19  de  ce  mois.  La  première  colonne,  con¬ 
duite  par  le  leld-maréchal  Bender  et  le  général  major 
Sabottendorf,  estcomposée  de  trois  bataillons  deBender 
formant 67  officiers  et  2,305  hommes;  un  bataillon  de 
lUebeck,  17  officiers,  550  hommes;  des  hussards d’Ar- 
chid tic-Ferdinand,  10  officiers  et  300  hommes;  croates, 
212  hommes;  corps  du  génie,  12  officiers  et  28  hommes; 
mineurs,  4  officiers,  49  hommes.  Le  général  Moitel 
conduit  la  seconde  colonne  :  elle  comprend  2  bataillons 
de  Iluff,  48  officiers  et  1,782  hommes;  un  bataillon  de 
C  airfayt,  10  officiers  et  322  hommes  ;  3  officiers  de  la 
caisse  militaire,  2  du  commissariat.  La  troisième  co¬ 
lonne  ,  sous  la  conduite  du  feld-maréchal  lieutenant 
Schrœder ,  est  composée  de  2  bataillons  de  MitroOsgi , 
43  officiers  et  1,628  hommes;  un  bataillon  de  Wurtem¬ 
berg,  13  officiers  et  345  hommes  ;  un  bataillon  de  Mu¬ 
rai,  11  officiers  et  359  hommes;  artillerie,  26  officiers 
et  325  hommes;  les  dragons  de  l’archiduc  Joseph,  11 
officiers  et  293  hommes. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  j  4  messidor.  —  On  s’attend  à  chaque  ins¬ 
tant  à  des  tentatives  de  la  plps  haute  importance  de  la 
3e  Série.  —  Terne  Xll. 


part  des  généraux  républicains.  La  barrière  que  le 
Ithin  oppose  ne  rassure  pas  les  débris  de  la  coalition. 
Une  fatale  expérience  leur  a  appris  combien  les  Fran¬ 
çais,  quand  Ms  attaquent,  sont  formidables. 

Plusieurs  divisions  de  prisonniers  français  viennent 
de  passer  le  Rhin  à  Wesel  pour  être  remis  aux  Fran¬ 
çais  sur  la  rive  gauche.  On  attend  encore  d’autres  di¬ 
visions. 

Des  corps  d’infanterie  et  de  cavalerie,  venus  de  la  * 
Hollande,  passent  par  cette  ville  pour  se  rendre  dans 
les  départements  de  l’Ouest. 


~  MÉLANGES. 

Cailhava  au  rédacteur . 

t  •  ,  .  -,  - 

Ils  vont  donc  renaître ,  les  beaux  jours  des  muses 
françaises!  Plusieurs  journalistes,  dérobant  un  petit 
coin  de  leurs  papiers-nouvelles  aux  débats  politiques, 
osent  parler  -littérature  et  inviter  les  poètes  drama¬ 
tiques  à  moins  sacrifier  l’art  aux  circonstances. 

L’auteur  des  Ménèchmes grecs  est  un  dès  comiques 
que  vos  collègues  veulent  bien  rappeler  sur  la  scène  ; 
pourquoi  cette  indulgence?  c’est  qu’en  retouchant  le 
sujet  de  Plaute  ,  je  cherchai  bien  plus  à  rajeunir  les 
beautés  de  sa  pièce  qu’à  lui  ravir  sa  gloire.  J’ai  dans 
ce  genre  une  nouvelle  grâe.e  è  ilomaiiàcr  aux  gens  de 
goût  ;  perinettez-moi  de  leur  dire  ici  v 

Vous  connaissez  le  Dépit  amoureux ,  en  cinq  actes; 
vous  savez  que  Molière  n’a  pas  de  comédie  où  l’on 
compte  uu  aussi  grand  nombre  de  belles  scènes;  mais 
que  jeune  encore,  et  forcé  par  son  génie  d’aller  tou¬ 
jours  en  avant,  il  les  fondit  dans  la  Creduta  Maschio , 
la  Fille  crue  Garçon,  mauvais  canevas  italien,  aussi 
indécent  qu’invraisemblable,  sans  exposition,  sans 
dénouement:  qu’en  arrive-t-il?  Dans  les  départements, 
sur  les  mille  et  uu  théâtres  de  Paris,  on  a  la  barbarie 
déjouer  le  Dépit  amoureux  en  deux  actes,  ou  plutôt 
en  deux  scènes  isolées  ,  décousues;  et  personne  ne 
s’élève  contre  ce  Vandalisme!  Mon  respect  religieux 
pour  le  plus  étonnanf  des  génies  m’a  inspiré  le  désir 
pr  essant  de  rétablir  le  Dépit  amoureux  en  cinq 
actes,  en  retouchant  le  sujet  italien  ;  d’y  conserver 
non  seulement  toutes  les  belles  scènes  de  Molière, 
mais  de  les  placer  dans  un  point  de  vue  plus  favorable; 
de  rendre  enfin  le  tableau  plus  digne  du  peintre,  en 
remaniant  le  cadre  qui  le  gâtait. 

En  cas  de  succès,  gloire  en  soit  rendue  à  Molière  ; 
en  cas  de  défaveur ,  je  dois  me  livrer  de  bonne  grâce 
aux  gentillesses  de  l’ironie,  de  la  malignité;  jü.suî's 
consolé  si  l’on  dit:  L’écolier  cherche  du  moins  a  faire 
hommage  à  ses  maîtres  des  connaissances  qu'il  a  pui¬ 
sées  dans  leurs  chefs-d’œuvre. 


ANNONCES 

OE) uvres  de  Voltaire,  avec  des  notes  et  des  obser¬ 
vations  critiques  ,  par  le  citoyen  Palissot,  seconde  li¬ 
vraison,  composée  de  dix  volumes 

A  Paris  ,  chez  Stoupe  et  Richard,  rue  de  la  Harpe, 
n°  188;  et  Scrvière,  rue  du  Foin -Jacques,  n°  30. 

Avis  des  libraires. 

Cette  livraison  contient  le  Siècle  de  Louis  XIV, 
2  vol. 
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Le  Siée  te  de  i^ouis  A  f  ,  1  vol. 

L’ Histoire  du  parlement  de  Pans ,  1  v ol . 

V Histoire  de  Russie  sous  Pierre-le-Crand ,  1  vol. 

Les  Doutes  sur  l’histoire ,  1  vol. 

Les  Annales  de  V Empire,  1  vol. 

Et  les  Mélanges  de  littérature ,  d  Histoire  et  de 
philosophie ,  3  vol.,  ce  qui  comprend  toute  lu  partie 
historique. 

La  première  livraison  ,  composée  (le  vingt  volumes, 
contient  toutes  les  Poésies ,  le  Théâtre  complet,  les 
Romans  et  Y  Essai  sur  les  Mœurs  et  l’Esprit  Hés¬ 
itations, 

C’est  à  travers  des  obstacles  de  toute  espèce  que 
nous  sommes  parvenus  a  la  moitié  de  la  carrière  que 
nous  avons  entreprise  ,  et  dont  nous  espérons  avant 
peu  atteindre  le  but,  en  proportionnant  nos  efforts  aux 
difficultés".  Personne  n’ignore  combien,  depuis  notre 
première  livraison ,  la  main-d'œuvre  et  les  matières 
nécessaires  à  l'impression  ont  éprouvé  d’augmentation; 
le  renchérissement  du  papier  surtout  a  reçu  un  ac¬ 
croissement  effrayant  et  presque  incroyable.  Le  désir 
de  terminer  ce  que  nous  avons  commencé  nous  a  sou¬ 
tenus  et  ne  nous  a  pas  permis  de  nous  arrêter.  En 
remplissant  ainsi  nos  devoirs,  nous  croyons  pouvoir 
invoquer  la  justice  du  public,  et  augmenter  le  prix 
de  nos  volumes ,  non  en  raison  de  notre  surcroît  de 
dépenses,  mais  de  manière  que  notre  entreprise  ne  soit 
pas  onéreuse  pour  nous.  Nous  ne  fixerons  pas  même 
ce  prix  ,  parce  qu’il  peut  varier  promptement  en  plus 
ou  en  moins  :  il  sera  réglé  de  gréa  gré  entre  les  ac¬ 
quéreurs  et  UOUS.  L,p5  chfcowatanooa  ne  noue  per¬ 
mettent  pas  de  nous  conduire  autrement.. 

Nous  prions  ceux  qui  jugeraient  à  propos  de  nous 
écrire  d'affranchir  leurs  lettres,  que  nous  ne  rece¬ 
vrons  qu'à  cette  condition. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Louvet. 

SUITE  UE  UA  SÉANCE  DU  16  MESSIDOR. 

,  .  ✓ 

Génïssieux  :  Si  nous  né  sommes  pas  d'accord  sur 
tel  article,  citoyens  ,  c'est  que  nous  confondons  l’ac¬ 
tion  matérielle  d’imprimer  avec  l’abus  de  la  presse. 
Je  crois  nussi.qu’il  faut  que  tout  homme  puisse  impri¬ 
mer  et  publier  librement  sa  pensée,  sauf  à  répondre 
de  l’abus.  Or,  si  l’article  disait  qu’on  ne  peut  rien 
imprimer  qui  soit  contraire  aux  droits  d'autrui ,  une 
police  tyrannique  pourrait  venir  avant  l'impression 
examiner  mon  ouvrage,  en  arrêter  la  publication, 
sous  prétexte  qu’il  est  nuisible.  11  faut  garantir  le  ci¬ 
toyen  de  celte  violation  de  son  droit  le  plus  précieux. 
Tout  ouvrage  doit  sortir  libre  de  la  presse;  ce  n'est 
qu’après  sa  publication  que  eommence  la  responsabi- 
li Lc  rlc  l'autour.  Je  vote  pour  l’article  IV. 

Bailleur:  Je  m’oppose  à  ce  qu’on  fasse  un  article 
spécial  pour  consacrer  cette  liberté;  elle  est  suffisam¬ 
ment  assurée  par  l'article  III ,  qui  garantit  à  tout  ci¬ 
toyen  la  liberté  de  toutes  ses  actions,  pourvu  qu’elles 
ne  nuisent  à  personne.  Dès.que  tout  ce  qui  n’est  pas 
défendu  est  permis  ,  je  puis  imprimer ,  c’est  un  acte 
purement  mécanique.  Vous  ne  pouvez  pas  m’empê¬ 
cher,  vous  par  exemple,  d’abattre  ma  maison  ;  mais  si 
j’endommage  celle  de  mon  voisin,  je  deviens  punis¬ 
sable,  et  je  ne  fais  plus  qu’abuser  de  ma  liberté. 

Giuaut-Pouzol  :  J'insiste  pour  l’adoption  de  cet 
article  salutaire.  Jetez  un  regard  sur  tous  les  gouver¬ 
nements  de  l’Europe;  vous  y  verrez  que  partout  où  la 
liberté  de  la  presse  est  comprimée  le  peuple  est  dans 


les  fers;  que  partout  où  elle  existe  le  peuple  est  libre. 
(On  applaudit.)  Il  est  donc  important  de  consacrer 
clairement  cette  liberté,  dont  les  inconvénients  vous 
ont  trop  effarouchés.  La  liberté  de-  la  presse  est  la 
même  éhose  que  la  liberté  d’écrire.  Aucune  loi  ne 
peut  m'empêcher  de  transmettre  à  mes  concitoyens 
mon  opinion,  et  d’en  multiplier  les  copies.  Mais,  je  le 
sais,  l’anusdecetle  liberté  dégénèreen  délit, etdevient 
punissable  ;  ch  bien  !  décrétez  que  la  liberté  de  la 
presse  ne  peut  être  interdite  ni  limitée,  et  que  les  délits 
qui  résulteront  des  abus  de  cette  liberté  seront  déter¬ 
minés  par  la  loi. 

Daunou  :  Jamais  la  commission  dcsOiize  n’a  pu 
soupçonner  que  la  Convention  nationale  voulût  por¬ 
ter  atteinte  à  la  liberté  de  In  presse  ;  mais  lorsqu’on 
rédige  une  Déclaration  des  droits  il  est  permis  de 
prévoir  les  fausses  interprétations  que  l’on  pourrait 
donner  aux  termes. 

Sans  doute  aucune  autorité  tic  peut  empêcher 
l’homme  d’écrire  et  d’imprimer,  même  contre  les  lois 
et  le  gouvernement;  mais  vous  ne  voulez  pas  que  le 
libcl liste  puisse  attaquer  impunément  l’honneur  des 
citoyens  ou  provoquer  au  bouleversement  de  l’Etat. 
C’est  ainsi  que  tout  citoyen  est  libre  de  porter  des 
armes,  mais  qu’il  devient  punissable  quand  il  en  abuse 
pour  commettre  un  assassinat.  Non  ,  je  le  répète  ,  la 
liberté  de  la  presse  ne  peut  être  contrariée  par  aucune 
espèce  de  censure  ou  d’examen  préalable;  mais  vous 
devez  réserver  au  législateur  la  faculté  de  faire  des 
lois  contre  les  calomniateurs  et  les  séditieux. 

Bézard  Après  «avoir  consacré  en  termes  géné¬ 
riques  la  liberté  de  toutes  les  actions  du  citoyen  , 
vous  ne  pouvez  pas  entrer  dans  le  détail  des  espèces. 
Je  demande  qu’on  s’en  tienne  à  l’article  III. 

Legendre  :  J’entends  toujours  parler  des  abus  de  la 
liberté  de  la  presse  et.  jamais  de  ses  avantages  ;  il  faut 
enfin  qu’elle  trouve  des  défenseurs.  Je  demande  la 
parole.  i 

Plusieurs  voix  :  Le  renvoi  de  l’-article  à  la  com¬ 
mission." 

Le  renvoi  est  décrété. 

L’assemblée  décrète  qu’elle  Continuera  demain  la 
discussion  sur  l’acte  constitutionnel ,  et  qu’elle  aura 
lieu  ensuite,  tous  les  jours  impairs  de  la  décade,  jus- 
qu’à  ce  qu’elle  soit  terminée. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  SOIR  DU  16  MESSIDOR. 

La  Convention  procède  à  l’appel  nominal  pour  le 
renouvellement  du  bureau. 

Doulcet  obtient  la  majorité  des  suffrages  et  est  pro¬ 
clamé  président. 

Les  nouveaux  secrétaires  sont  Villers,  Villars  et 
Sallengros. 

SÉANCE  DU  17  MESSIDOR. 

Présidence  de  Doutcet. 

Doulcet,  au  nom  du  comité  de  salut  public  ,  donne 
lecture  des  nouvelles  suivantes  : 

Les  rcjirésentants  du  peuple ,  membres  du  comité 

de  salut  public ,  envoyés  extraordinaires  dans  les 

départements  de  l’Ouest,  à  leurs  collègues  com¬ 
posant  le  comité  de  salut  public. 

Alençon ,  le  15  messidor,  l’an  III  de  la 
république  une  el  indivisible. 

N  us  sommes  arrivés  ce  matin  à  Alençon,  et  nous 
avons  de  suite  fait  inviter  le  général  Aubert-Diibayet 
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o  sc  rend rc  au p ros  de  nous,  et  nous  avons  con  fei  e  av  (  c 
lui  sur  1  état  de  l’armée  qu’il  commande,  et  sur  celui 
des  départements  circonvoisins.  Le  compte  qu’il  nous 
on  a  rendu  est  très  satisfaisant;  il  vous  écrit  par  ce 
courrier,  et  vous  annonce  une  victoire,  remportée  le 
11  de  ce  mois,  sur  les  chouans,  dans  le  district  de 
Chateauneuf;  le  résultat  de  cette  affaire  a  été  très  heu¬ 
reux.  Le  nommé  Coqucreau,  un  de  leurs  chefs  les  plus 
redoutés  dans  ce  pays,  a  été  tué  ainsi  que  son  aide 
de  camp  par  le  courageux  François,  soldat  au  11e 
régiment  de  hussards  à  cheval.  Le  général  vous  pro¬ 
posait  de  l'élever  au  grade  d’officier.  Nous  avons  cru 
devoir  prévenir  votre  décision,  et  faire' sur-le-champ 
cette  nomination.  Nous  vous  prions  de  confirmer  notre 
arrêté,  et  de  le  faire  parvenir  au  brave  François  :  son 
corps  est  actuellement  à  Angers. 

La  mort  de  Coquereau  a  porté  la  terreur  parmi  les 
chouans  des  districts  circonvoisins  ;  tout  fait  espérer 
qu’avec  de  l’ensemble  dans  les  mesures,  les  départe¬ 
ments  de  la  Sarthe,de  la  Mayenne  et  de  Maine-et-Loire 
seront  bientôt  purgés  de  ces  hordes  de  brigands  qui 
les  infestent  depuis  trop  longtemps. 

Le  général  Dubayet  nous  a  également  rendu  compte 
de  ce  qu’il  a  fait  pour  fournir  les  renforts  au  général 
Hoche.  Déjà  plusieurs  corps  filent ,  les  uns  sur 
Rennes ,  les  autres  dans  le  département  de  la  Manche. 

Il  règne  entre  ces  deux  généraux  un  accord  parlait  ; 
tous  deux  ont  une  égale  activité  et  un  même  désir 
d’exterminer  les  ennemis  extérieurs  de  la  république. 
Enfin  ,  citoyens  collègues  ,  tout  annonce  que  si  les 
Anglais  ou  les  émigrés  se  présentent  sur  nos  côtes,  ils 
y  trouveront  de  nombreux  et  braves  bataillons  prêts 
à  leur  faire  mordre  la  poussière. 

Signé  Blad  et  Tai.lien. 

Le  général  en  chef  de  Vannée  des  cotes  de  Cher¬ 
bourg  ,  au  comité  de  salut  public. 

Au  quartier-général  d1  Alençon ,  le  15  messidor, 
l’an  111  de  la  république  une  et  indivisible; 

Citoyens  représentants  ,  je  m’empresse  de  vous 
transmettre  le  résultat  heureux  des  différents  combats 
qui  viennent  de  se  livrer  avec  un  égal  succès  contre 
les  chouans.  Le  général  Leblay  ayant  combiné  avec 
beaucoup  d’intelligence  un  mouvement  de  cantonne¬ 
ment  sur  trois  colonnes  ,  entre  la  Sai  llie  et  la  Mayenne,, 
dans  le  district  de  Chàteaùnenf,  où  le  chef  le  plus  au¬ 
dacieux  et  le  plus  important  des  chouans,  le  nommé 
Coquereau ,  avait  impunément  établi  un  empire  re¬ 
doutable,  les  a  joints  le  10  vers  Craon  et  le  château 
des  Coublères  ;  le  combat  ne  fut  pas  long  :  bientôt 
cette  horde  de  cannibales  prit  la  fuite,  après  avoir 
laissé  beaucoup  des  siens  sur  le  carreau  ,  du  nombre 
desquels  était  Coquereau  lui-même ,  ce  chef  si  re¬ 
douté  ,  et  son  aide  de  camp  ,  non  moins  scélérat. 

Quoique  les  républicains  se  soient  tous  bien  con¬ 
duits,  le  général  Leblay  et  toute  la  troupe  qu’il  com._- 
inaiidait  ont  particulièrement  distingué  le  brave 
François,  hussard  du  11e  régiment  ,  qui ,  se  livrant  à 
l'impétuosité  de  son  courage ,  a  lui  seul  atteint  ét  tué 
ce  Coquereau  et  son  aide  de  camp. 

Le  comité  de  salut  public  jugera  que  ce  brave  hus¬ 
sard,  qui  a  déjà  sauvé  la  vie  à  deux  généraux  républi¬ 
cains  dans  la  Vendée,  mérite  d’être  fait  officier. 

Quoique  la  patente  ducommandcmentde  Coquereau 
et  son  baptistaire  fussent  présentés  au  général  Leblay, 
il  s’est  assuré  par  ses  propres  yeux  que  ce  brigand 
était  mort.  * 

Cet  événement  est  d’autant  plus  essentiel  que  la 
paix  en  sera  le  résultatdans  l'edistriot  deClulteauneut, 
si  longtemps  infesté. 


Les  colonnes  de  Morannes,  de,  Chateauneuf,  et  celle 
de  Sablé  ,  composées  du  3e  bataillon  des  Ardennes  et 
du  bataillon  de  chasseurs  du  même  nom,  ainsi  que  du 
44e  régiment ,  qui  déjà  se  sont  si  souvent  distingués, 
ont  contribué  très  efficacement  au  succès  de  cette 
journée. 

Vers  la  Flèche  et  Durtal ,  un  nouveau  rassemble¬ 
ment  a  été  exterminé  par  le  commandant  Dubois , 
son  chef  tué  ;  il  avait  une  ceinture  fleurdelisée ,  et  il 
était  chamarré  d’or  et  d’argent;  une  lettre  trouvée 
sur  lui  prouvait  qu’il  venait  de  rcceyoir  du  renfort 
de  Coquereau. 

Vers  Sablé  encore  ,  le  commandant  Gaillard  ,  avec 
son  intrépide  cantonnement,  est  parvenu  dans  l’es¬ 
pace  de  deux  décades,  à  purger  son  territoire  de 
200  brigands ,  sans  y  comprendre  les  blessés,  qui  sont 
eu  grand  nombre. 

Enfin,  dans  les  districts  de  Sillé-le  -Guillaume  , 
Evron,  Laval ,  Mayenne,  Lassay  etDomfront,  le  suc¬ 
cès  y  a  couronné  aussi  les  armes  delà  république. 

Signé  Aubert-Dubayet. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  au 
procès-verbal  et  au  Bulletin  de  l’action  du  brave 
François-,  hussard  du  11e  régiment. 

Suite  de  la  discussion  sur  l’acte  constitutionnel. 

>  .  —  -,  *  •  ’ 

DauNou  :  La  commission  a  examiné,  les  objections 
-qui  ont  été  faites  hier  sur  l’article  IV  de  la  Déclaration 
des  droits,  portant  liberté  illimitée  de  la  presse.  Dans 
la  rédaction  qu’elle  va.  vous  soumettre  de  cet  article 
elle  a  voulu  éloigner  pour  toujours  tout  obstacle  à  la 
liberté  de  la  presse  et  à  la  manifestation  des  pensées  p 
laisser  la  .plus  grande  latitude  à  toute  opinion  poli¬ 
tique  et  morale;  mais  empêcher  en  même  temps  qu’oiv 
ne  diffamât ,  par  la  calomnie,  lés  meiHcjirs  citoyens. 
D’après  ces  observations,  vous  sentez  quelle  a  dit 
faire  disparaître  le  mot  illimité;  elle  s’esL  reportée  à 
la  rédaction  adoptée  par  l’assemblée  constituante,  et 
vous  savez  qu’àlors  la  presse  n’a  jamais  été  plus  en- 
vigueur.  C’est  cette  rédaction  que  je  suis  chargé  de  vous 
soumettre.  La  voici  : 

■>.  «  Tout  homme  est  libre  de  manifester  sa  pensée  et 
ses  opinions  par  fa  Voie.de  la  presse  ou  autrement  , 
sauf  a  répondre  de  l’abus  de  cette  liberté  dans  les  cas- 
déterminés  par  la  loi.  » 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

Le  second  paragraphe  fle  l’article  IV  porte  : 

«  Tout  homme  est  libre  dans  l’exercice  de  son 
culte.  » 

Bréard  demande  qu’on  fasse  de  ce  paragraphe  un 
article  séparé. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  rapporteur  lit  l’article  V  qui  est  adopté  en  ces 
termes  : 

«L'égalité  consiste  en  ce  que  la  loi  doit  être  la 
même  pour  tous,  soit  quelle  protège,  soit  qu’elle  pu 
nisse..  t 

Le  rapporteur  lit  l’article  VI,  ainsi  conçu  : 

«  La  loi  est  l’expression  delà  volonté  générale. 

»  Ce  qui  n’est  pas  défendu  par  la  loi  ne  peut  cire 
empêché. 

»  Nul  ne  peut  être  contraint  à  faire  ce  qu’elle  n’or¬ 
donne  pas.  »  / 

Mailhe  demande  et  obtient  In  parole  sur  le  premier 
paragraphe  de  cet  article. 

Mailhe  :  «  La  loi  est  l’expression  de  la  volonté  géné¬ 
rale.  i  •> 

Cette  proposition  sera  vraie ,  exacte-,  par  rapport 
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aux  lois  constitutionnelles,  puisqu’elles .doivent  être 
soumises  à  l’acceptation  du  peuple  ;  mais,  d’après  le 
projet  de  constitution ,  elle  sera  inexacte  par  rapport 
aux  lois  réglementaires-. 

Je  ne  conçois  rien  de  plus  impartant  qu’une  défini¬ 
tion  claire,  positive,  incontestable  de  la  loi  :  car,  si  les 
citoyens  qu’elle  doit  régir  ne  sont  pas  d’accord  sur  ce 
•que  l’on  doit  entendre  par  le  mot  loi ,  qui  pourra  ga¬ 
rantir  les  liens  de  leur  existence  civile  et  politique? 

Les  lois  d’un  peuplé  sont  des  conventions  destinées 
à  développer ,  à  régler  les  droits  et  les  devoirs  respec¬ 
tifs  des  membres  dont  le  peuple  est  composé.  Or ,  il 
est  dans  la  nature  des  choses  qu’on  ne  puisse  être  lié 
que  par  les  conventions  qu’on  a  formellement  et  libre¬ 
ment  faites  ou  ratifiées.  Il  semble  donc  que  les  lois 
d’un  peuple  n’obligent  véritablement  tous  ses  mem¬ 
bres  qu’autant  qu’elles  sont  l’expression  réelle  de  la 
volonté  de  tous.  .  Mais  ce  principe,  exact  en  théorie  , 
ne  serait  tout  au  plus  exécutable  que  dans  un  état  ex¬ 
trêmement  resserré;  et,  dans  ce  cas  même  ,  l’histoire 
nous  apprend  qu'une  multitude  toujours  délibérante, 
toujours  victime  de  son  ignorance  et  des  pièges  de 
l’ambition  ,  creuse  elle-même  à  chaque  instant  lo 
tombeau  de  la  liberté. 

Dans  une  société  de  27  millions  d’hommes ,  le  con¬ 
cours  de  tous ,  soit  à  la  formation  ,  soit  à  la  sanction 
de  tous  les  objets  législatifs,  ne  serait  pas  seulement 
dangereux,  il  serait  encore  impraticable;  le  rappor¬ 
teur  l’a  prouvé  sans  réplique. 

Une  telle  société  ne  petit  évidemment  exprimer  sa 
volonté  de  tous  les  temps,  de  toutes  les  circonstances, 

que  par  l’organe  d’une  représentation  constitution¬ 
nelle  ;  mais  alors  il  faut  franchement  faire  entrer  cette 
idée  dans  votre  définition  de  la  loi. 

Sans  cela,  et  si  vous  vous  bornez  à  déclarer  que  la 
loi  est  l’expression  de  la  volonté  générale,  les  factieux 
qui  compareront  ce  principe  avec,  son  exécution  au¬ 
raient  le  prétexte  de  dire  au  peuplé  :  «  La  déclaration 
de  tes  droits  est  violée.  La  loi  ne  peut  être  que  l'ex¬ 
pression  de  la  volonté  ;  et  tu  n’as  concouru  ni  à  la 
formation,  ni  à  la  sanction  des  lois  qu’on  te  donne.  » 

En  vain  le  citoyen  honnête  et  sage  crierait-il  que 
les  lois  faites  par  les  représentants  d’un  peuple  ne 
sont  en  effet  que  le  résultat  de  la  volonté  générale. 
Les  factieux  qui  savent  qu’une  multitude  ignorante  se 
laisse  souvent  convaincre  par.de  grands  mots,  par  de 
pompeuses  vociférations ,  plutôt  que  par  des  principes 
cl  des  raisons  solides  ,  ne  manqueraient  pas  de  répli¬ 
quer  qu’un  despote  ,  que  le  roi  d’Angleterre  ,  par 
exemple,  se  dit  aussi  le  représentant  de  ses  esclaves , 
et  qu’ils  sont  présumés-  avoir  donné  leur  consente¬ 
ment  aux  lois  contre  lesquelles  la  tyrannie  qui  les 
presse  ne  leur  permet  pas  de  réclamer. 

Voulez- vous  enlever  aux  agitateurs,  soit  roya¬ 
listes,  soit  terroristes,  leur  plus  puissant,  leur  plus 
dangereux  ressort,  faites  disparaître  de  la  Déclaration 
des  droits  et  des  principes  que  vous  y  énoncez  toute 
idée  contradictoire  avec  la  nature  ou  le  mode  de  leur 
exécution  ;  ne  vous  contentez  pas  de  déclarer  que  la 
loi  est  l’expression  de  la  volonté  générale,  puisque 
1  exécution  de  ce  principe  est  rigoureusement  impos¬ 
sible  on  France.  Donnez  à  la  loi  une  définition  philo¬ 
sophiquement  et  civilement  exacte ,  une  définition 
(pii  convienne  à  tous  les  peuples  libres,  ejt  particuliè¬ 
rement  a  la  république  française.  Dites,  p'ar  exemple, 
que  la  loi  est  la  volonté  générale  exprimée  par  f’uni- 
versalité  des  citoyens  qu’elle  doit  régir  ,  ou  par  leurs 
représentants  librement  et  constitutionnellement  élus. 

Si  celte  définition  est  acceptée  par  le  peuple ,  elle 
deviendra  par  cela  même  exacte  dans  son  exécution  , 
et  vous  aurez  ôté  aux  enneuiis'dc  la  loi  tout  prétexte 
de  l'attaquer  ou  de  la  méconnaître. 


Merlin  (de  Douay):  Je  demande  qu’on  mette  libre 
ment  au  lieu  de  constitutionnellement  proposé  par 
Mailhe,  car  il  pourrait  arriver  une  circonstance  où  , 
comme  dans  celle  du  10  août,  les  assemblées  primaires 
!  se  formeraient  spontanément ,  et  nommeraient  des 
représentants ,  sans  suivre  le  mode  constitutionnel. 

Fourcroy  :  J’observe  qu’à  l’époque  du  10  août  les 
assemblées  primaires  n’ont  pas  suivi  les  formes  cons¬ 
titutionnelles ,  parce  qu’il  s’agissait  de  renverser  le 
despotisme  qu’elles  avaient  rétabli.  Si  l’on  prenait  le 
même  parti,  ce  ne  serait  que  pour  détruire  le  régime 
républicain ,  et  nous  ramener  la  monarchie. 

Daunou  :  J’insiste  aussi  pour  que  le  mot  constitu¬ 
tionnellement ,  proposé  par  Mailhe,  soit  adopté;  il  faut 
faire  en  sorte  que  la  Constitution  que  nous  faisons 
soit  immuable,  par  conséquent  il  faut  ôter  aux  factieux 
les  moyens  de  la  détruire. 

Merlin  (de  Douay)  :  Une  Déclaration  des  droits  est 
une  déclaration  des  principes,  dans  laquelle  on  ne 
doit  point  exprimer  les  exceptions  que  les  lois  hu¬ 
maines  apportent  à  l’étendue  des  principes  ;  autre¬ 
ment  on  ne  ferait  de  la  Déclaration  des  droits  qu’une 
préface  de  la  constitution ,  et  non  une  exposition  des 
vérités  éternelles  gravées  dans  tous  les  cœurs  par  la 
nature  elle-même. 

La  rédaction  de  Mailhe  ,  en  retranchant  le  mot 
constitutionnellement  y  est  adoptée. 

Les  deux  autres  paragraphes  de  l’article  sont  dé¬ 
crétés  tels  que  les  a  présentés  le  rapporteur. 

Les  articles  VII  et  VIII  sont  adoptés  ainsi  qu’il  suit  : 

«  Art.  VU.  La  sûreté  consiste  dans  l’action  de  tous 
pour  assurer  à  chacun  la  jouissance  et  la  conservation 
de  ses  droits. 

»  VIII.  Nul  ne  doit  être  appelé  en  justice,  accusé  , 
arrêté  ni  détenu,  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi, 
et  selon  les  formes  qu’elle  a  prescrites. 

»  Tout  citoyen  appelé  ou  saisi  par  l’autorité  de  la 
loi  doit  obéir  à  l’instant.  » 

L’article  IX,  dont  le  rapporteur  fait  lecture,  porte  : 

«  Ceux  (pii  sollicitent ,  expédient ,  signent ,  exé¬ 
cutent  ou  font  exécuter  des  actes  arbitraires,  sont 
coupables  et  doivent  être  punis.  » 

N***  :  Je  demande  qu’on  mette  dans  l’article  le  mot 
sciemment. 

N***  :  J’appuie  cette  proposition;  la  force  armée 
étant  essentiellement  obéissante  ne  peut  ni  ne  doit 
délibérer. 

Génissieux  :  Je  demande  qu’on  raye  de  cet  ar¬ 
ticle  le  mot  exécutent ,  parce  qu’il  serait  en  contra¬ 
diction  avec  celui  de  la  constitution,  qui  dit  que  la 
force  armée  est  essentiellement  obéissante;  car,  en  sui¬ 
vant  l’article  de  la  Déclaration  des  droits,  le  soldât 
serait  autorisé  à  examiner  les  ordres  que  lui  donne  son 
chef. 

Daunou  :  Le  moyen  le  plus  sûr  d’empêcher  qu’il 
ne  soit  commis-  d’actes  arbitraires  est  d'avertir  non 
|  seulement  les  chefs ,  mais  même  les  agents  subal¬ 
ternes,  qu’ils  se  rendent  coupables,  et  encourent  la 
punition,  en  exécutant  des  actes  arbitraires.  Je  de¬ 
mande  que  l’article  soit  adopté. 

L’article  IX  est  adopté. 

L’article  X  est  ainsi  conçu  :  «  Tout  homme  étant 
présumé  innocent,  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  reconnu  et 
déclaré  coupable ,  toute  rigueur  (pii  ne  serait  pas  né¬ 
cessaire  pour  s’assurer  de  ,1a  personne  d’un  prévenu 
doit  être  sévèrement  réprimée  par  la  loi.  » 

Jean  Debry  :  Il  me  semble  que  cet  article  devrait 
plutôt  appartenir  à  la  constitution  ,  titre  de  la  justice 
criminelle,  qu’à  la  Déclaration  des  droits;  cependant, 
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si  l’on  veut  le  laisser  à  cette  place ,  j’y  ferai  une  addi¬ 
tion. 

Pendant  l’oppression  sous  laquelle  nous  venons  de 
vivre,  nous  avons  eu  plus  d’un  exempte  que  l’on 
ajoutait  à  la  loi ,  que  l’on  augmentait  sa  rigueur.  Par 
exemple ,  lorsque  Hébert  faisait  arrêter  la  voiture  qui 
conduisait  au  supplice  nos  infortunés  collègues,  et 
qu’il  prolongeait  les  angoisses  de  leur  mort  triom¬ 
phale,  il  ajoutait  à  la  toi  et  commettait  un  crime. 
Empêchons  que  de  pareilles  atrocités  ne  se  renou¬ 
vellent,  et  conservons  au  malheureux  qui  va  payer 
une  dette  à  la  société  les  égards  que  la  société  lui 
doit,  lorsqu’elle  ne  voit  plus  en  lui  qu’un  infortuné 
qui  va  recevoir  la  peine  de  sa  faute.  Je  demande  qu’on 
(lise  que  toute  addition  à  la  loi  est  un  crime, 

Gaiuîand:  J’ai  une  autre  observation  à  faire  sur  l’ar¬ 
ticle.  Je  ne  crois  pas  du  tout  qu’un  homme  qui  est  en 
état  de  prévention,  ou  accusé  de  crimes,  puisse  être 
présumé  innocent  jusqu'à  ce  qu’il  ait  été  reconnu  et 
déclaré  coupable.  Je  pense  que  toute  opinion  doit  être 
suspendue  sur  son  compte  jusqu’au  jugement,  et  je 
proposerais  de  rédiger  l’article  ainsi:  «Toute  personne 
n’étant  point  rcpuiee  coupable  ,  jusqu’à  ce  quelle  ait 
été  reconnue  et  déclarée  telle ,  toute  rigueur,  etc.  » 

Gol'p.dan  :  Ce  n’est  point  parce  qu’un  homme  est 
présumé  innocent  jusqu’à  ce  qu’il  soit  déclaré  cou¬ 
pable,  qu’on  ne  doit  point  exercer  envers  lui  aucune 
rigueur  inutile.  Si  l’on  admettait  ce  système  ,  il  s’en¬ 
suivrait  qu’on  pourrait  torturer  un  individu  dans 
l’intervalle  qui  s’écoulerait  entre  son  jugement  et 
l’exécution  de  ce  jugement,  tandis  que  c’est  alors  qu’il 
devient  plus  respectable  et  qu’il  mérite  le  plus  de 
commisération.  On  ne  doit  point  en  principe  général, 
exercer  aucune  rigueur  contre  un  membre  de  la  so¬ 
ciété,  lorsqu’elle  n’est  pas  nécessaire.  D’après  cela,  je 
demanderais  que  cette  seconde  partie  de  l’article  fût 
rédigée  d’une  manière  absolue ,  et  n’eût  point  l’air 
d’être  une  conséquence  de  la  première. 

L’article  X  est  renvoyé  avec  tous  les  amendements 
à  la  commission  des  Onze,  qui  en  présentera  une  nou¬ 
velle  rédaction. 

Les  articles  XI ,  XII ,  XIII  et  XIV  sont  adoptés  sans 
discussion  ainsi  qu’il  suit  : 

«  XI.  Nul  ne  peut  être  jugé  ni  puni  qu’après  avoir 
été  entendu  ou  légalement  appelé. 

"  XII.  Aucune  loi  criminelle  ni  civile  ne  peut  avoir 
d’effet  rétroactif. 

»  XIII.  La  loi  ne  doit  décerner  que  des  peines  stric¬ 
tement  necessaires.  - 

»  Les  peines  doivent  être  proportionnées  aux  délits. 

»  XIV.  Le  droit  de  propriété  est  celui  de  jouir  et  de 
disposer  de  ses  biens ,  de  ses  revenus ,  du  fruit  de  son 
travail  et  de  son  industrie.  » 

Voici  l’article  XV  du  projet  : 

«  Tout  homme  peut  engager  son  temps  et  ses  ser¬ 
vices  ,  mais  il  ne  peut  se  vendre  ni  être  vendu  :  sa  per¬ 
sonne  n’est  pas  une  propriété  aliénable.  » 

Mailhe  :  Cette  dernière  proposition  est  une  répé¬ 
tition  de  celle  qui  la  précède.  Je  demanderais  qu’on 
mit  :  «Tout  homme  peut  engager  son  temps  et  ses 
services,  mais  sa  personne  n’est  pas  une  propriété 
aliénable.  » 

Daunou  :  Il  ne  suffit  pas  de  dire  qu’un  homme  ne 
peut  pas  se  vendre ,  il  faut  aussi  dire  qu’il  ne  peut 
être  vendu  par  personne,  autrement  vous  auriez  l’air 
de  reconnaître  le  droit  du  plus  fort  qui  n’en  est  pas 
un  ,  et  bientôt  arriverait  l'esclavage. 

L’article  XV  est  adopté  comme  il  a  été  présente. 

On  lit  l’article  XVI  conçu  en  ces  termes  : 

«Nul  ne  peut  être  privé  de  sa  propriété  sans  son 


consentement,  si  ce  n’est  lorsque  la  nécessité  publi¬ 
que  légalement  constatée  l’exige ,  et  sous  la  condition 
d  une  juste  indemnité.  » 

Plusieurs  membres  demandent  qu’on  dise  d’une 
juste  et  préalable  indemnité. 

Garrand:  Je  m’oppose  à  cet  amendement;  s’il  était 
adopté,  il  pourrait  avoir  les  plus  grands  inconvé¬ 
nients  et  causer  les  plus  grandes  pertes  à  la  républi¬ 
que. 

N’arrive-t-il  pas  tous  les  jours,  lorsqu’une  place  est 
assiégée,  qu’on  est  obligé  d’abattre  les  maisons  et  les 
arbres  qui  l'environnent?  Il  faut  les  abattre  sans  dé¬ 
lai  parce  que  l’ennemi  approche  des  murs,  et  souvent 
il  ne  se  trouve  pas  de  fonds  dans  la  caisse  pour  payer 
les  indemnités  qui  sont  dues.  Que  fera-t-on?  lais¬ 
sera-t-on  prendre  la  place?  Non  ,  il  suffit  au  proprié¬ 
taire  de  recevoir  son  indemnité  lorsque  le  siège  est 
levé. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour  sur  l’amen¬ 
dement,  et  adopte  l’art.  XVI  tel  qu’il  est  présenté  par 
la  commission. 

L’art.  XVII  est  ainsi  concu  : 

«  Toute  contribution  est  établie  pour  l’utilité  géné¬ 
rale;  elle  doit  être  répartie  entre  les  contribuables  à 
raison  de  leurs  facultés.» 

Dubois-Crancé:  Je  demande  qu’on  mette:  «elle  doit 
être  également  répartie  entre  tous  les  citoyens  à  rai¬ 
son  de  leurs  facultés.» 

Lanjuinais  1  Cela  ne  se  peut  pas;  il  y  a  des  hommes 
qui  ne  jouissent  pas  des  droits  de  citoyens,  tels  que 
ceux  auxquels  la  constitution  en  refuse  le  titre  et 
l'exercice,  et  qui  cependant  n’en  doivent  pas  moins 
payer  l’impôt. 

Durois-Cr  ancé  :  Je  demande  qu’on  mette  au  moins: 
répartie  également. 

Rousseau  :  Cela  est  inutile ,  cela  est  même  contra¬ 
dictoire,  avec  la  dernière  disposition  de  l’article.  L’é¬ 
galité  consiste  ici  dans  la  répartition  ,  en  raison  des 
facultés. 

L’article  de  la  commission  est  adopté. 

Les  articles  suivants  le  sont  aussi  sans  aucune  dis¬ 
cussion. 

«  XVIII.  La  souveraineté  réside  essentiellement 
dans  l’universalité  des  citoyens;  elle  est  une,  indivi¬ 
sible,  imprescriptible,  inaliénable. 

»  XIX.  Nul  individu  et  nulle  réunion  partielle  des 
citoyens  ne  peuvent  s’attribuer  la  souveraineté. 

»  Nul  ne  peut,  sans  une  délégation  légale,  exercer 
aucune  autorité ,  ni  remplir  aucune  fonction  publi¬ 
que. 

»  XX.  Chaque  citoyen  a  un  droit  égal  de  concourir 
immédiatement  ou  médis tement  à  la  formation  de  là 
loi,  à  la  nomination  des  représentants  du  peuple  et 
des  fonctionnaires  publics. 

»  XXL  La  garantie  sociale  ne  peut  exister  si  la  di¬ 
vision  des  pouvoirs  n’est  pas  établie  ,  si  leurs  limites 
ne  sont  pas  fixées ,  et  si  la  responsabilité  des  fonction¬ 
naires  publics  n’est  pas  assurée. 

»  XXII.  Les  fonctions  publiques  ne  peuvent  devenir 
la  propriété  de  ceux  qui  les  exercent. 

»  XXÎ1I.  Les  citoyens  ont  le  droit  d'adresser  des  pé¬ 
titions  aux  dépositaires  de  l’autorité  publique.  » 

Daunou  lit  l’article  que  la  commission  propose 
pour  terminer  la  Déclaration  des  droits,  et  qui  con¬ 
tient  l'exposé  des  devoirs  de  l’homme  en  société 

La  Convention  en  ordonne  l’impression  et  l'ajour¬ 
nement. 

Fermont:Jc  vois  bien  dans  les  premiers  arbcles 
de  celle  Déclaration  le  but  de  l’institution  du  gouver- 
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ncmcnt  et  les  garanties  qu’il  promet  ;  mais  je  n’y  vois 
point  une  disposition  qui  était  dans  les  autres  déclara¬ 
tions;  c’est  celle-ci:  “Tous  les  hommes  naissent  et 
demeurent  libres  et  égaux  en  droits.  » 

Je  sais  bien  qu’on  a  tant  abusé  des  mots  que  l’on  j 
pourrait  craindre  qu’on  en  abusât  encore,  et  c’est 
probablement  cette  crainte  qui  aura  retenu  la  com-  j 
mission  etl’aura  empêchée  d’insérer  cet  article.  Cepen¬ 
dant  il  me  paraît  contenir  un  principe  fondamental, 
et  je  demanderais  qu’il  fût  compris  dans  la  Déclara¬ 
tion  des  droits. 

Daunou  :  La  commission  a  pensé  que  le  sens  de  cet 
article  était  contenu  dans  ceux  qu’elle  a  présentés. 
Elle  a  dit:  «  Les  droits  de  l’homme  sont  la  liberté,  l’é¬ 
galité,  la  sûreté  et  la  propriété;  »  elle  a  ensuite  donné 
à  ces  mots  des  développements  qui  équivalent  bien  à 
ce  que  demande  Fermont. 

Au  surplus  l’article  dont  parle  notre  collègue  ne 
se  trouve  pas  dans  les  deüx  constitutions  précédentes. 
En  n’exprimant  pas  positivement  ce  principe,  nous 
n’avons  pas  entendu  qu’on  y  pût  porter  atteinte  ;  mais 
nous  avons  cru  qu’il  était  "de  peu  d'importance  dans 
l’acte  d’organisation  sociale. 


Lawuinais  :  Il  me  semble  que  la  Déclaration  des 
droits  étant  faite,  nous  ne  devons  pas  nous  amuser  à 
en  faire  une  seconde  d’après  un  système  tout  diffé¬ 
rent,  ou  bien  nous  nous  jetterions  dans  des  discussions 
éternelles;  il  faudrait  définir  ce  qui  est  avant  la  so¬ 
ciété,  ce  qui  est  égal  pendant  la^pciété,  et  ce  qui  est 
après  la  société  ;  de  la  naîtraient  une  infinité  de  ques¬ 
tions  ;  vous  seriez  obligés  d’examiner  ce  que  c’est  que 
la  propriété  dans  l'ordre  tle  la  nature.  II  s’élèverait 
des  querelles  interminables  entre  ceux  qui  prétendent 
que  la  propriété  n’est  point  dans  l’ordre  de  la  nature 
et  ceux  qui  soutiennent  que  c’est  un  droit  naturel  que 
la  société  ne  fait  que  garantir. 

Si  je  voulais  entrer  dans  quelques  détails  sur  l’ar¬ 
ticle  que  propose  Fermont ,  je  vous  dirais  qu’il  ne  fut 
imaginé  que  pour  proscrire  la  noblesse.  Ce  fut  le  der¬ 
nier  moyen  qui  nous  restait  ,  à  Délion  et  à  moi,  et  que 
nous  employâmes  pour  déduire  Cette  caste  privilé¬ 
giée  ;  mais  dès  qu’elle  n’existe  plus  il  me  semble  que 
l’article  devient  sans  objet  :  tout  en  reconnaissant  la 
vérité  du  principe  qu’on  a  réclamé  ,  je  demande 
l’ordré  du  jour. 

Fermont  :  L’article  que  je  propose  est  dans  la  cons¬ 
titution  américaine,  et  je  pense  que  votre  Déclaration 
des  droits,  qui  ne  comprend  pas  seulement  ceux  du  ci¬ 
toyen,  mais  aussi  ceux  de  l'homme;  je  pense ,  dis-je, 
que  cette  déclaration  ne  serait  pçs  complète,  si  vous 
ne  parliez  que  de  la  garantie  sociale,  et  si  vous  ne  di¬ 
siez  rien  de  l’état  de  l’homme  avant  la  société. 


Mailhe  :  Si  vous  voulez  déclarer  que  les  hommes 
naissent  et  demeurent  libres  et  égaux  en  droits,  vous 
serez  obligés  de  développer  les  rapports  qui  existent 
entre  1  état  de  nature  et  1  étal  social,  et  vous  voyez  d’ici 
combien  cet  exposé  serait  volumineux.  Vous  pouvez 
bien  dire  que  les  hommes  naissent  libres  et  égaux  en 


droits  ,  mais  vous  ne  pouvez  pas  dire  ( 
égaux  en  droits,  car  les  crimes  qu’un 
contre  les  fois  de  la  nature  et  celles  ( 


u’ils  demeurent 
lomme  commet 
e  la  société  lui 


lont  perdre  les  droits  que  ses  concitoyens  conservent. 


N”*  :  La  proposition  de  Fermont  est  suffisamment 
développée  dans  1  article,  qui  dénombre  les  droits  qui 
appartiennent  à  I  homme;  d'ailleurs  je  trouve  cette 
proposition  insignifiante,  et  je  soutiens  que  l’homme  1 
n’a  point  en  naissant  la  liberté  et  l’égalité.  Il  n’y  a  point 
de  liberté  dans  la  nature.  (Murmures,  j  La  proposition 
de  Fermont  ne  tend  qu’à  e£arcr  les  hommes  peu  ins¬ 
truits.  •  ‘  I 


Guycmard  :  11  nie  semble  nécessaire  d’exprimer 


cette  proposition,  si  l’on  ne  veut  pas  que  l’on  puisse 
asservir  encore  une  fois  les  hommes  de  couleur;  il  est 
nécessaire  de  l'exprimer  Surtout,  alinquela  génération 
suivante  ne  puisse  pas  être  assujettie  aux  lois  de  la 
génération  actuelle. 

Garrand  :  L’homme  est  essentiellement  libre  anté¬ 
rieurement  à  la  société;  sous  ce  rapport,  il  n’est  pas 
vrai  de  dire  que  les  droits  de  l’homme  en  société  sont 
la  liberté  et  l’égalité,  puisqu’il  les  a  avant  la  société. 
La  noblesse  n’est  pas  tellement  loin  de  nous ,  qu’il  ne 
faille  exprimer  tout  ce  qui  doit  l’anéantir  à  jamais.  II 
est  surtout  une  partie  de  l’empire  français  où  cette  dé¬ 
claration  sera  de  la  plus  grande  importance;  c’est  aux 
colonies.  Il  importe  de  la  faire,  afin  qu’on  ne  puisse  pas 
ramener  dans  ces  îles  le  régime  affreux  sous  lequel  tant 
de  malheureux  ont  gémi  ;  ce  qu’on  appelait  le  régime 
colonial.  Vous  avez  bien  dit  que  l’homme,  ne  pouvait 
pas  se  vendre  ni  être  vendu,  mais  vous  n’avez  rien  fait 
contre  la  force  qui  voudrait  subjuguer  un  homme  : 
c’est  l’abus  de  la  forcé  qui  a  porté  quelques  hommes  à 
aller  chercher  des  noirs  à  la  côte  d'Afrique.  Les  pre¬ 
miers  noirs  n’ont  pas  été  vendus  aux  négriers,  mais  ils 
ont  été  ju  is  par  droit  de  conquête. 

On  a  dit  que  les  hommes  ne  demeuraient  pas  libres 
et  égaux  en  droits  ;  c’est  un  sophisme  ;  l’homme  qui 
est  séquestré  de  la  société,  pareequ’il  a  commis  des  cri¬ 
mes,  est  encore  libre  même  dans  sa  prison  ;  il  y  jouit 
de  tous  les  droits  que  la  société  n’a  pas  cru  devoir  lui 
ôter  pour  le  punirdes  délits  qu’elle  lui  reproche.  C’est 
pourquoi  Rousseau  a  dit  finement  que  la  [dus  belle  ins¬ 
cription  qu’on  puisse  mettre  sur  la  porte  d’une  prison 
légale,  est  le  mot  Libertés. 

La  proposition  de  Fermont  est  adoptée 

Dubols-Crancé  :  Il  nie  semble  qu’on  a  manqué  la 
définition  d’une  des  trois  bases  de  l’état  social.  Depuis 
cinq  ans  nous  combattons  pour  l'égalité,  mot  dont 
on  a  trop  abusé;  mais  nous  voulons  enfin  la  chose. 
L’égalité  cpnsisfe  dans  l’extinction  de  tous  les  privilèges 
dans  le  droit  égal  qu’ont  tous  les  citoyens  de  parvenir 
à  toutes  les  fonctions  publiques.  Je  demande  que  l’on 
fasse  revivre  cette  préférence  qu’admet  la  véritable 
égalité,  celle  des  talents  et  des  vertus  pour  être  appelé 
à  remplir  les  emplois  de  la  société.  Je  demanderai  donc 
que  l’article  soit  rédigé  en  ces  termes  : 

»  L’égalité  consiste  dans  l’andantissementde  tout  pri¬ 
vilège ,  de  toute  hérédité  d’emplois,  dans  le  droit  qu’ont 
tous  les  citoyens  d’y  parvenir,  soit  immédiatement, 
soit  graduel  renient,  sans  autre  distinction  que  celle  des 
talents  et  des  vertus.  « 

La  proposition  de Dubois-Crancéçt  celle  de  Fermont 
sont  renvoyées  à  la  commission  des  Onze  pour  en  pré¬ 
senter  une  nouvelle  rédaction.  . 

Ocdoï  :  Je  demande  qu’auparavant  de  lever  la 
séance  on  décrète  le  premier  article  de  l’acte  consti¬ 
tutionnel.  (Applaudissements.) 

Cet  article  est  adopté  ainsi  qu’il  suit  : 

«  La  république  française  est  une  et  indivisible. 

»  L’universalité  des  citoyens  Français  est  le  souverain. - 

Neneu,  au  nom  des  comités  d’agriculture  et  arts  cl 
des  linanccs  :  Vous  avez  senti  depuis  longtemps”,  ci¬ 
toyens,  qu’un  peuple  libre  ne  devait  plus  être  asservi 
à  l’industrie  des  autres  nations,  et  vous  vous  êtes  occu¬ 
pés  des  moyens  cîe  retenir  dans  la  république  les  tri¬ 
buts  immenses  que  nous  payons  aux  manufactures 
étrangères. 

Vous  avez  encouragé  les  artistes ,  et  déjà  par  vos 
soins  ils  ont  tenté  avec  succès  plusieurs  établissements 
(pii  ont  donné  les  plus  heureux  résultats,  et  vont  mul¬ 
tiplier  les  ressources  delà  république. 

Les  deux  comités  réunis  croient  encore  répondre  à 
vos  vues  en  vous  proposant  une  nouvelle  branche  de 


richesses  nationales  que  nous  pouvons  aisdmcn l  cnlc-  , 
ver  à  l’etranger. 

Vous  savez,  représentants,  combien  il  importe  d’é¬ 
tablir  dans  la  république  des  martinets,  deslaminoirs, 
des  libères,  des  manufactures  de  tôle,  scies,  outils  et 
quincaillerie  de  toute  espèce, que  nous  tirons  à  grands 
frais  d’Angleterre  et  d’Allemagne  :  eh  bien  !  nous  ve¬ 
nons  vous  proposer  de  monter  très  promptement  ces 
dilb  rentes  fabrications. 

Il  n’était  pas  aisé  de  trouver  un  local  qui  réunît  tout 
ce  (pii  peut  être  nécessaire  à  un  établissement  aussi 
considérable ,  mais  les  citoyens  Saulnier  et  Courjon 
viennent  nous  offrir  cette  découverte  :  vous  pourrez 
juger,  par  les  faits  que  nous  allons  soumettre  à  votre 
examen  de  l’utilité  qu’elle  présente. 

«  1°  Un  cours  d’eau  de  neuf  pieds  cubes  et  une  chute 
de  vingt-deux  pieds  qui  offre  des  ressources  immenses 
et  inappréciables. 

-  2°  La  rivière  de  l'Ailier  qui  baigne  les  murs  de  l’é¬ 
tablissement  ,  et  qui  apporte  les  fers  du  Berri  et  du 
Nivernais,  ainsi  que  les  charbons  de  terre  de  Brassac 
dont  les  mines  ne  sont  distantes  (pic  de  deux  lieues  ; 
cite  même  rivière  reportera  par  la  Loire  et  la  Seine , 
auxquelles clles’iHiit,  lesobjets  manufacturés  dans  les 
différents  départements. 

»  3°  La  facilité  de  communiquer  avec  les  départe¬ 
ments  méridionaux,  où  la  disette  des  fers  et  d'outils  se 
fait  sentir. 

»  4°  Un  pays  très  peuplé  dont  l’industrie  ne  demande 
qu’à  être  activée.  » 

Tels  sont,  représentants,  les  avantages  inliniment 
précieux  que  nous  trouvons  dans  une  propriété  na¬ 
tionale,  située  dans  la  commune  d’Issoire,  départe¬ 
ment  du  Puy-de-Dôme,  entre  la  rivière  de  la  Couze  et 
l’Ailier.  > 

Cette  propriété  appartenait  à  l’émigré  Machaut,  qui 
n’a  laissé  ni  enfants  ni  parents. 

Elle  consiste  en  une  maison  et  environ  cent  toises 
de  terre,  sur  lesquelles  on  fera  passer  deux  canaux  en 
prenant  l’eau  dans  la  rivière  de  la-Couze,  et  qui  se  réu¬ 
niront  dans  un  vaste  bassin  qui,  par  plusieurs  vannes, 
fournira  l’eau  nécessaire  aux  différentes  usinés. 

Quoique  au  premier  aperçu,  les  deux  comités  réunis 
aient  jligé  de  l’importance  et  de  l’utilité  de  cet  établis¬ 
sement,  cependant  ils  ont  voulu  consulter  les  autorités 
constituées  du  département,  et  prendre  des  renseigne¬ 
ments  positifs  sur  les  avantages  ou  les  inconvénients 
qui  pourraient  eu  résulter,  et  leur  réponse  ne  fait  que 
les  conlirmer  dans  leur  première  idée. 

En  effet  toutes  se  réunissent. à  penser  que  l’établis¬ 
sement  proposé  est  de  nature  à  activer  l’industrie  dans 
un  pays  condamné  jusqu’à  présent  à  ne  vivre  que  des 
productions  de  son  sol. 

Tout  prête,  disent-elles  ,  au  succès  de  l’entreprise  : 
site  avantageux,  vastes  édifices  appartenantsà  la  répu¬ 
blique,  eaux  abondantes,  proximité  des  bois  et  des 
charbonnières,  facilités  pou  ries  transports  et  arrivages, 
grandes  routes  et  généralement  tout  ce  (pii  peut  faire 
prospérer  un  grand  établissement  de  ce  genre. 

La  nouvelle  direction  à  donner  au  cours  d’eau  n’of¬ 
fre  que  des  avantages  multipliés,  puisqu’elle  fertilise 
des  plaines  et  en  fait  de  bonnes  prairies  :  en  un  mot, 
tout  est  en  faveur  de  l'entreprise,  elle  n’exige  aucun 
sacrifice  et  présente  les  plus  grands  avantages. 

J’ajoute  que  les  représentants  du  peuple  ChiUeauneuf- 
Barnlon  et  Musset,  étant  en  mission  dans  le  départe¬ 
ment  du  Puy-de-Dôme,  ont  vérifié  par  eux-mêmes  les 
laits,  et  reconnu  que  l’établissement  proposé  est  d’un 
intérêt  majeur,  soit  pour  le  département  du  Puy-de- 
Dôme,  soit  pour  les  départements  environnants,  soit 
enlin  pour  la  république  en  général. 


Vous  ne  sauriez  donc  trop  vous  presser  de  le  mettre 
en  activité;  et  à  cet  égard  vous  vous  trouvez  encore 
en  mesure,  car  les  auteurs  de  cette  découverte  heu¬ 
reuse  se  soumettent  à  se  charger  de  l’entreprise  pour 
leur  compte  particulier. 

Us  demandent  seulement  pour  tout  encouragement 
l’adjudication  des  portions  de  terrain  et  les  bâtiments 
réservés  de  l’émigré  Machaut. 

Cette  offre  a  paru  si  avantageuse  aux  deux  comités 
qu’ils  n’ont  pas  balancé  à  l’adopter.  En  conséquence 
ils  vous  proposent  le  projet  de  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  qui  lui  a  été  fait  par  ses  comités  d’agriculture 
et  des  arts  et  des  linances  réunis,  sur  un  mémoire  pré¬ 
senté  par  les  citoyens  Saulnier  et  Gourjon  ,  tendant  à 
être  autorisés  à  établir  plusieurs  manufactures  de  quin¬ 
caillerie,  faux  ,  clouteries,  fonderies,  tôleries,  moulins, 
etc.,  dans  l’ arrondissement  de  la  commune  d’Issoire , 
et  à  acquérir  au  prix  de  l'estimation  qui  en  a  été  ou 
qui  en  sera  faite,  desterrains  et  bâtiments  appartenants 
à  la  nation; 

«Considérant  que  ee  projet  d’établissementest  appuyé 
par  toutes  lesantoritées  constituées  des  lieux;  qu’il  im¬ 
porte  au  bien  général  et  particulier  que  ce  projet  re¬ 
çoive  son  e  écution;  que  les  entrepreneurs  ne  deman¬ 
dent  aucune  avance ,  et  s’engagent  à  mettre  leurs  ate¬ 
liers  en  activité  sous  trois  mois,  à  compter  du  jour  de 
l’adjudication  des  propriétés  nationales  dont  ils  solli¬ 
citent  l’acquisition  ;  décrète  :  ‘ 

»  Art.  Ier.  Les  citoyens  Saulnier  et  Gourjon,  auteurs 
du  projet  d’établissement,  sont  autorisés  à  former  cet 
etablissement  dans  le  local  désigné  dans  leur  mémoire 
et  dans  le  plan  qui  est  ci-joint. 

»  II.  Les  portions  de  terrain  et  les  bâtiments  réser¬ 
vés  pour  ledit  établissement,  et  dont  la  vente  a  été  sus¬ 
pendue  ,  seront  adjugés  auxdits  entrepreneurs  sur  le 
prix  qui  sera  lixé  par  des  experts  nommés  à  cet  effet 
par  la  commission  des  revenus  nationaux,  lesquels 
prendront  pour  base  de  leur  estimation  la  valeur  ac¬ 
tuelle  et  rigoureuse  desdits  terrains  et  bâtiments. 

»  III.  Les  entrepreneurs  sont  tenus  de  mettre  leurs 
ateliers  en  activité  dans  les  trois  mois  qui  suivront  l’ad¬ 
judication  légale  qui  leur  sera  faite  du  terrain  et  des 
Ijâfîmejits appartenants  à  la  nation, et  provenantsde  l'é¬ 
migré  Machaut. 

»  IV.  Charge  de  l’exécution  du  présent  décret  la, 
commission  d’agriculture  et  des  arts  et  celle  des  reve¬ 
nus  nationaux,  auxqucllesilen  sera  adressé  expédition 
en  bonne  forme.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Dugué-Dassé,  au  nom  du  comité  de  législation  :  La 
désastreuse  loi  du  maximum ,  dont  nous  ne  ressentons 
encorcquctrop  malheureusement  les  effets,  ruine  et  fait 
gémir  une  foule  de  citoyens,  malgré  les  sages  précau¬ 
tions  du  décret  du  24  nivôse  dernier ,  qui ,  en  mainte¬ 
nant  tous  les  marchés  faits  avant  la  loi  du  maximum, 
veut  que  le  prix  des  denrées  et  marchandises  qui  n’au¬ 
ront  point  été  livrées  ,  expédiées  ou  mises  en  route, 
soit  élevé  au  prix  que  la  liberté  du  commerce  leur  a 
donné,  avec  faculté  à  l’acquéreur  seulement  de  rési¬ 
lier  le  marché,  en  faisant  connaître  son  intention  dans 
la  décade.  * 

Cette  loi ,  toute  bienfaisante  qu’elle  est,  ne  s’est  ex¬ 
pliquée  que  sur  le  prix  des  denrées,  et  a  omis  leur  voi¬ 
ture,  objet  qui  dans  les  circonstances  surpasse  souvent 
de  valeur  le  prix  de  l’objet  voituré. 

Celte  loi  a  encore  omis  les  cas  où  celui  qui  s'était 
obligé  de  fournir  ,  de  faire  ou  de  voiturer  pendant  tel 
temps,  à  tel  lieu  ,  à  telle  époque  ,  en  a  été  empêché 
par  les  effets  de  la  révolution  ;  par  exemple,  Pierre 
avait  promis  à  Paul  de  voiturer  de  l’île  de  Noirmoutiers 
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à  Paris;  la  guerre  delà  Vendée  et  des  chouans  a  rendu 
cette  route  et  la  navigation  impraticables  :  tel  char¬ 
pentier  ou  maçon  avait  entrepris  de  bâtir  une  maison , 
lui  et  ses  ouvriers  ont  été  mis  en  réquisition  pour  la 
chose  publique  ;  dans  l’un  comme  dans  l’autre  de  ces 
cas,  tels  entrepreneurs  n’ont  pu  accomplir  leurs  traités 
pour  le  temps  convenu  ,  et  ce  serait  chose  révoltante 
que  de  vouloir  exiger  d’eux  qu’ils  s’acquittassent  de 
leurs  engagements  ou  linissent  des’en  acquitterai!  prix 
alors  convenu  :  comme  ces  cas  existent,  qu’il  est  plu¬ 
sieurs  jugements  qui  ont  accueilli  de  pareilles  préten¬ 
tions,  qu’une  foule  de  pétitions  ont  été  adressées  a 
votre  comité  de  législation,  il  vous  propose ,  par  mon 
organe ,  le  projet  de  décret  que  voici  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  de  législation,  décrète,  par  addition  a  la  loi  du 
24  nivôse  dernier  : 

»  Art.  Ier.  Le  prix  des  voitures,  de.  toutes  denrées  et 
marchandises  fait  en  exécution  de  marchés  faits  et 
non  encore  exécutés  avant  l’abrogation  de  la  loi  du 
maximum  ,  sera  payé,  pour  ce  qui  restait  à  voiturer, 
comme  celui  desdites  marchandisesou  denrées  au  prix 
que  la  liberté  du  commerce  leur  a  donné, 

»  IL  Tous  vendeurs  ou  entrepreneurs  d’ouvrages, 
voituriers,  qui  justifieront  n’avoir  pu  s’acquitter  en 
toutou  en  partie  des  engagements  qu’ils  avaient  con¬ 
tractés,  soit  par  l’interruption  des  routes,  du  flottage  ou 
navigation  des  rivières,  oupar  la  mise  en  réquisition  de 
leurs  personnes,  ouvriers,  compagnons  et  voituriers, 
ne  peuvent  être  contraints  d’exécuter  leurs  traités 
qu’au  prix  actuel  des  choses. 

”111.  Tous  jugements  et  procédures  contraires  aux 
deux  articles  précédents  sont  orrmrlcsj  et,  pour  t’exé- 
cution  de  la  présente  loi ,  les  tribunaux  civils  et  de 
commerce  se  conformeront  à  celle  dudit  jour  24  ni¬ 
vôse  dernier.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 

ÉANCE  DU  18  MESSIDOR. 

Le  représentant  du  peuple  Isnard,  en  mission  dans 
les  départements  des  Basses- Alpes  ,  des  Bouches-du- 
Rhône  et  ports  circonvoisins ,  écrit  de  Marseille  fe 
1 1  messidor.  . 

Il  envoie  une  adresse  de  la  Société  de  cette  com¬ 
mune  à  la  Convention  nationale.  En  voici  l’extrait: 

*  Représentants  ,  nous  apprenons  enfin  que  la  jus¬ 
tice  commence  à  frapper  à  Paris  les  ennemis  de  l’Etat; 
que  les  moteurs  des  dernières  conspirations  sont  tom¬ 
bés  sous  son  glaive  trop  longtemps  suspendu.  Nous 
vous  rendons  grâces  de  ces  bienfaits  ,  et  nous  espé¬ 
rons  que  tous  les  chefs,  les  agents  d’une  faction  pros¬ 
crite  et  justement  abhorrée ,  éprouveront  successive¬ 
ment  la  même  destinée. 

»  Mais ,  représentants ,  Paris  a-t-il  été  seul  en  butte 
aux  persécutions  de  nos  tyrans  modernes?  Paris  a-t-il 
seul  gémi  de  leurs  atrocités?  Marseille  qui  soutint, 
qui  surpassa  dans  ses  malheurs  le  rang  qu’elle  tient 
parmi  les  cités  de  la  république ,  n’obtiendra-t-elle 
point  aussi  vengeance  pour  ses  enfants?  » 

Cette  société  termine  en  sollicitant  une  commission 
extraordinaire  pour  connaître  les  délits  ultra-révolu¬ 
tionnaires.  ' 

Cette  adresse  est  renvoyée  auxeomités  de  salut  pu¬ 
blic,  de  sûreté  générale  et  de  législation. 

{  La  suite  à  demain.  ) 

I 

N.  B.  Dans  la  séance  du  19  l’assemblée  a  repris 
la  discussion  sur  l’acte  constitutionnel.  Les  trois  pre¬ 


miers  articles  sur  la  division  du  territoire  ont  été 
décrétés. 


LIVRES  DIVERS. 

Nouvelle  instruction  sur  les  poids  et  mesures ,  et 
sur  le  calcul  décimal ,  adoptée  par  l’agence  tempo¬ 
raire  des  poids  et  mesures  ,  pour  servir  de  supplément 
aux  instructions  déjà  publiées  ,  et  d’explication 
au  décret  du  18  germinal  de  l’an  III  ;  par  C.-A. 
Prieur. 

A  Paris ,  chez  Dupont ,  imprimeur-libraire  ,  rue  de 
la  Loi ,  n.°  1,232. 

Cet  ouvrage  élémentaire  contient  cinq  parties  dis¬ 
tinctes  ,  qui  se  vendent  ensemble  ou  séparément  chez 
Dupont,  libraire,  rue  de  la  Loi. 

La  première  renferme  les  conditions  principales  qui 
ont  servi  à  établir  la  nomenclature  des  nouvelles  me¬ 
sures,  et  les  autres  dispositions  arrêtées  définitivement 
par  la  loi  du  18  germinal, 

La  seconde  est  un  vocabulaire  des  mesures  républi¬ 
caines  ,  où  l’on  indique  sommairement  leur  usage  et 
leur  rapport  avec  les  anciennes  mesures. 

La  troisième  est  une  instruction  familière  sur  le 
calcul  décimal ,  nécessaire  pour  l’usage  des  nouvelles 
mesures,  et  mise  à  la  portée  de  ceux  qui  ne  savent  que 
les  premières  opérations  de  l’arithmétique  sur  les 
nombres  simples. 

La  quatrième  partie  est  le  texte  même  de  la  loi  du 
18  germinal.  ,  „  < 

La  cinquième  est  uue  indication  des  corrections 
qu’il  faut  appliquer  aux  instructions  sur  les  poids  et 
mesures,  publiées  avant  la  loi  du  18  germinal,  à  rai¬ 
son  de  la  nomenclature  qui  a. été  changée  par  l’effet 
de  cette  loi. 

11  est  bien  essentiel,  en  effet,  que  les  citoyens  n’ap¬ 
prennent  pas  une  nomenclature  qui  ne  sera  pas  en 
usage  ;  et,  si  les  libraires  mettent  en  vente  d’anciennes 
instructions  sur  les  poids  et  mesures,  il  est  de  leur  de¬ 
voir  et  de  leur  loyauté  de  joindre  à  ces  instructions 
les  corrections  relatives  à  la  nomenclature,  qu’ils 
peuvent  faire  eux-mêmes  d’après  la  loi,  ou  les  pren¬ 
dre  dans  le  recueil  que  nous  annonçons. 


LYCÉE  DES  ARTS. 

Aujourd’hui  20  messidor,  à  11  heures  et  demie  du 
matin,  il  y  aura  assemblée  publique,  distribution  de 
prix ,  lecture  et  concert. 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

I  i  ,  .  i 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu’on  a 
ouvert  le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plu¬ 
sieurs  tèles  ou  avec  survie  ,  déposées  avant  le  1er  vendémiaire , 
an  111,  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation,  jusques  et 
compris  le  n"  3, OCX), 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  nu  3,001  à  4,000  est  aussi 
ouvert  depuis  le  7  messidor,  présent  mois. 

On  paie  aussi  depui-.  le  n“  I  jusqu’à  1,000  de  celles  déposées 
depuis  le  1er  vendémiaire,  an  III. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  nu¬ 
méros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des  affiches 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 
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Primidi  21  Messidor,  l'an  3«.  [Jeudi  9  Juillet  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

DÉRATS  DU  PARLEMENT. 

Chambre  des  Communes. — Séance  du  14  mai. 

Lecture  faite  du  message  du  roi  sur  rétablissement 
il u  prince  de  Galles  ,  le  chancelier  de  l'échiquier  pré¬ 
sente  le  plan  qu’il  a  imaginé  pour  en  remplir  les  vues: 
il  le  divise  en  deux  objets  bien  distincts  :  la  formation 
d’un  état  de  maison  assorti  à  la  dignité  de  1  héritier  de 
la  couronne,  et  le  paiement  de  ses  dettes. 

«  Je  commence,  dit  M.  Pi tt ,  par  fixer  le  premier  qui 
doit  être  indépendant  delà  considération  des  dettes  du 
prince,  auxquelles  je  reviendrai  néanmoins.  Et  d’abord 
je  pose  eh  principe  que  l’existence  d’un  héritier  du 
trône  de  la  Grande-Bretagne  doit  répondre  à  sa  haute 
destination  par  sa  splendeur.  Personne  sans  doute  ne 
me  contestera,  sinon  quelques  réformateurs  poli  tiques  de 
fraîche  date  dont  je  méprise  l’opinion,  bien  sur  que  la 
mienne  est  d’accord  avec  celle  du  parlement.  Le  point 
central  de  la  constitution  britannique  est  le  monarque, 
et  de  tous  les  moyens  qu’on  pourrait  adopterpour con¬ 
cilier  au  gouvernement  la  considération  dont  il  a  be¬ 
soin,  et  fonder  ainsi  la  prospérité  nationale,  le  meil¬ 
leur  sera  toujours  le  maintien  de  la  dignité  de  la  cou¬ 
ronne.  Quand  il  est  question  de  sommes  à  accorder,  on 
aime  à  s’appuyer  sur  des  exemples  du  passé;  or,  l’aïeul 
du  prince  actuel  jouissait  il  y  a  50  ans  d’un  revenu  an¬ 
nuel  de  100,000  I.  st.  ,  indépendamment  de  ce  que  lui 
procurait  son  apanage,  le  duché  de  Cornouailles,  dont 
il  tirait  13,000  liv.;  son  bisaïeul  en  avait,  il  y  a  80  ans, 
100,000  juste.  Mais  l’augmentation  du  prix  des  choses, 
monté  à  un  tiers  de  plus,  permet  sans  cloute  de  deman¬ 
der  pour  le  prince  125,000  I.  st.  par  an,  déduction  faite 
des  diverses  autres  sommes  une  fois  payées. 

«Passons  à  l’article  des  dettes.  Quelque  désagréable 
qu’il  soit  d’aborder  celte  question,  c’est  pourtant  une 
nécessité  ;  mais  je  me  datte  que  les  membres  vraiment 
attachés  à  la  monarchie  héréditaire,  et  qui  veulent  que 
celui  que  le  trône  attend  jouisse  d’un  revenu  con¬ 
venable  à  sa  dignité  ,  se  décideront  à  payer  aussi  scs 
dettes.  Elles  s’élèvent  de  620  à  630,000  ï i v .  sterling-, 
sans  compter  les  frais  du  mariage,  qu’on  peut  regarder 
en  quelque  sorte  comme  une  dépense  nationale. 

«Leprinceest  immédiatement  responsable  pour  cette 
somme  de  6  à  700,000  liv.  Je  n’ai  point  fart  entrer  en 
ligne  de  compte  quelques  autres  dettes  contractées  par 
ses  augustes  frères,  dans  lesquelles  il  se  trouve  aussi 
pour  quelque  chose,  parce  que  ces  derniers  se  sont 
chargés  de  les  acquitter  d’après  des  arrangements  pris 
avec  lui. 

«Le  parlement  décidera,  dans  sa  sagesse,  par  quelles 
voies  il  faut  arriver  à  l’aecjuittement  de  ces  dettes  dont 
je  viens  de  lui  faire  connaître  le  montant  ;  il  optera  en¬ 
tre  un  comité  secret  ou  une  commission. 

«Ici  s’oflrent  naturellement  quelques  réflexions.  Si 
nous  ne  pourvoyons  pas  au  paiement  des  dettes  ,  nous 
laissons  dans  une  position  très  pénible  un  prince  à  qui 
le  vœu  particulier  de  chacun  de  nous  est  de  rendre  la 
vie  douce;  si,  au  contraire,  nous  payons  ses  dettes  sur- 
le-champ  ,  ne  peut-on  pas  nous  taxer  d’une  prodigalité 
condamnable  dans  la  situation  actuelle  de  ce  pays? 

•Concilions  donc,  s’il  est  possible,  notre  sollicitude 
pour  le  prince  avec  l’économie  sévère  que  la  nation  a 
droit  d’attendre  de  ceux  qui  disposent  de  ses  deniers. 
Je  propose  en  conséquence  d’affecter  le  revenu  du  du¬ 
ché  de  Cornouailles  et  une  partie  de  la  rente  annuelle 
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an  paiement  des  intérêts  et  à  l'extinction  graduelle  du 
principal,  opération  dont  seront  chargés  des  commis¬ 
saires  qui  pourront  prendre  25,000  liv.  sur  la  rente  an¬ 
nuelle,  pour  les  intérêts;  et  le  revenu  du  duché  de  Cor¬ 
nouailles,  pour  amortir  le  capital,  dans  l’espace  de 
vingt-sept  ans. 

«Si  le  prince  arrivait  à  la  couronne  où  sa  naissance 
l’appelle,  on  continuerait  à  prélever  25,000  liv.  sur  le 
revenu  du  prince  de  Galles;  et,  si  la  mort  l’enlevait 
avant  le  temps  à  nos  espérances,  cette  somme  serait 
prise  dans  les  fonds  consolidés. 

«Et,  pour  obvier  à  ce  qu’un  héritier  présomptif  rie 
puisse  ainsi,  à  l’avenir,  accumuler  des  dettes,  le  parle¬ 
ment  n’a  qu’à  suivre  la  marche  tracée  par  M.  Burke  , 
lorsqu’il  fit  passer  le  bifl  relatif  aux  revenus  du  roi ,  et 
décider  que  les  articles  de  la  dépense  du  prince  de 
Galles  seront  dés  o  rnais  spécifiés  nommément  par  un 
bill  particulier. 

«On  commencera  par  payer  les  dettes  courantes  à 
temps  fixe,  en  observant  de  déclarer  non  exigibles  celles 
dont  les  créanciers  n’auront  pas  pressé  la  rentrée. 

«Grâce  à  cette  précaution  ,  on  préviendra  les  arré¬ 
rages  ;  et  quiconque  jugera  à  propos  défaire  encore  se¬ 
crètement  crédit  au  prince  ne  pourra  plus  s’adresser  au 
parlement, et  n’aura  recours  qu’aux  commissaires  char¬ 
gés  de  la  direction  de  ses  affaires,  qui  sont  tenus  détout 
solder  au  temps  prescrit.  » 

M.  Grey  tomba  d’accord  avec  M.  Pitt  sur  le  point 
principal  ;  savoir,  que  l’héritier  du  trône  doit  avoir  un 
amplerevenu.  »  Lorsque  la  nation  le  lui  accorde,  dit-ii, 
on  peut  espérer  que,  par  un  juste  sentiment  de  recon¬ 
naissance,  il  vivra  pour  le  peuple  et  travaillera  à  la  pros¬ 
périté  publique  ;  mais  il  n’en  est  pas  moins  de  devoir 
strict  de  veiller  à  ce  que  l’argent  ne  soit  pas  prodigué, 
et  qu’on  n’en  accorde  point  pour  des  objets  qui  n’en 
sont  pas  dignes. 

»  L’éclat  et  la  pompe  ne  sont  pas  l’essentiel  de  la 
monarchie.  Il  est  des  cas  où  le  monarque  et  l’héritier 
du  trône  ne  se  font  aimer  du  peuple  qu’en  sachant  mo¬ 
dérer  le  brillant  dont  ils  s’environnaient ,  en  se  désis¬ 
tant  de  leurs  prétentions, 

»  Il  existe  pour  nous  un  de  ces  cas,  dans  un  temps  où 
le  peuple  est  presque  écrasé  de  la  charge  de  scs  dettes; 
et,  au  lieu  d'augmenter  d’unquart  le  revenu  d’un  prince 
par  la  raison  que  tout  est  plus  cher,  il  convient  de 
prendre  en  considération  les  besoins  pressants  du  mo¬ 
ment,  et  de  sentir  que,  par  un  système  de  corruption 
qui  a  rempli  tout  un  siècle,  et  par  des  guerres  ruineuses, 
allumées  par  la  faiblesse  ou  la  méchanceté  des  minis¬ 
tres,  la  nation  a  vu  sucer  son  sang  et  sa  plus  pure  sub¬ 
stance. 

»  Le  parlement  consentira-t-il  à  encenser  le  luxe 
destructeur  qui  envahît  de  plus  en  plus  toutes  lés  clas¬ 
ses?  Ne  doit-il  pas,  au  contraire,  en  prévenir  les  perni¬ 
cieux  effets,  en  le  faisant  rentrer  dans  des  bornes  plus 
étroites?  Et  n’est-ce  pas  un  système  de  magnificence 
excessive  qui  a  perdu  les  grands  de  la  France  ? 

„  Le  dernier  prince  de  Galles  n’a  eu  100,000  liv.  ster¬ 
ling  à  dépenser  cjue  quand  sa  famille  s’est  augmentée  ; 
et  cette  somme,  a  mon  avis,  est  celle  dont  le  prince  ac¬ 
tuel  peut  très  bien  vivre. 

«  Quant  à  ses  dettes ,  je  suis  absolument  d’opinion 
que  le  parlement  rie  doit  point  s’en  mêler.  C'est  porter 
atteinte,  à  l’honneur -même  du  prince  ;  et  le  plan  de 
M.  Pitt  n’est  propre  qu’à  faire  naître  le  soupçon  qu’on 
ne  peut  laisser  au  prince  les  mains  libres,  et  qu’on  ne 
doit  pas  lui  confier  l’argent  dont  scs  dettes  doivent  être 
payées. 
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»La  vraie  grandeiHest  toutentière  dans  lu  caractère 
«le  l’homme;  et  ce  caractère  perdu,  tout  est  perdu, 
l’homme  destiné  à  régner  sur  un  peuple  doij  appren¬ 
dre  h  dominer  sur  lui-même,  et  a  se  fixer  des  limites, - 
.  e  qui  lui  vaudra  plus  dans  l’esprit  du  peuple  que  tous 

les  ornemenlsextérieurs. 

»  Une  desprincipales  causes  des  malhem  s  actuels  de  la 
France  est  le  luxe  de  la  cour  et  de  ses  princes. 

»  Je  propose  donc  que  ,  sans  compter  ce  que  donne 
le  pays  de  Cornouailles ,  on  accorde  au  prince  100,000 
liv.  sterling  par  an,  mais  rien  de  plus,  et  que  l’on  laisse 
à  sa  propre  réflexion  cl  à  son  caractère  le  soin  de  ses 

dettes.  » 

M.  Curaven  se  levant  après  M.  Grev  usa  de  son  franc 
parler.  Il  parut  penser  que,  dans  des  temps  «somme 
«  eux  où  nous  vivons,  le  prince  né  devait  point  avoii  de 
<  our  et  qu'il  fallait,  de  bonne  manière,  donner  a  en¬ 
tendre  au  roi  lui-même  que  S.  M.  devait  aussi  porter  sa 
part  du  fardeau  du  peuple  et  de  la  guerre.  «  J’espere, 
dit-il  que  l'exemple  de  la  France  sera  un  avertissement 
donné  aux  rois,  et  qu’ils  apprendront  à  mettre  plus  de 
prudence  dans  leurs  affaires  domestiques,  et  plus  d  at¬ 
tention  dans  ce  qui  concerne  leurs  sujets  et  le  bien  pu¬ 
blic.  »  Cependant  il  avait  d’abord  proposé  de  payer  sans 
délai  les  dettes  du  prince;  mais  ajoutant  à  cela  qu’il  ne 
fallait  d’ailleurs  lui  donner  que  précisément  de  quoi 
vivre. 

L’alderman  Nevvnham  dit  :  «L’éclat  d’un  héritier  du 
trône  répand  par  ses  reflets  du  lustre  sur  toute  une  na¬ 
tion;  et  comme,  par  l’extension  qu’a  reçue  notre  com¬ 
merce,  l’argent  a  perdu  au  moins  le  quart  de  son  prix, 
il  est  indispensable  que  le  prince  ait,  en  cette  propor- 
lion  plus  que  n’avaient  ses  ancêtres.  Si  la  lésine  lui 
fait  sa  portion,  il  se  trouve  dans  la  nécessite  dccontiac* 
ter  de  nouvelles  dettes^  ce  que  pas  moins  nous  a\ons 
envie  de  prévenir.  >» 

M.  Smith,  par  une  manière  d’allusion  ,  fit  sentir  la 
différence  qu’il  y  a  entre  l’Amérique  et  l’Angleterre, 
eu  égard  aux  dépensés  du  gouvernement.  Il  1  emarqua 
ensuite  que,  quand  on  dit  du  jadis  prince  de  Galles, 
fils  de  George  Ier,  qu’il  eut  100,000  liv.  sterling,  et 
que  celui  «l’aujourtt’înii  doit  eu  avoir  beaucoup  plus, 
on  devrait  bien  observée  qu’alors  la  dette  nationale  était 
de  48  millions  portant  2  millions  d’intérêts  v  et  «pie 
maintenant  nous  avons  sur  les  bras  plus  -de  300  millions 
de  dettes  qui  nous  mangent  annuellement  9  millions 
en  intérêts;  que  d’ailleurs  la  somme  fournie  au  prince 
se  prenait  alors  sur  la  liste  civile.  11  n  y  a  «pie  la  dignité 
de  la  couronne  et  delà  monarchie  qui  put  être  attachée 
à  l’éclat  et  au  lustre,  ou  put  en  résulter.  Sa  dignité  es¬ 
sentielle,  dit-il,  consisté  plutôt  dans  la  parcimonie  et 
dans  une  économie  bien  entendue. 

Les  seigneurs  de  la  cour  et  les  chambellans  ,  qui, 
.d’ailleurs,  sont  riches  par  eux-mêmes  pour  la  plupart, 
devraient  se.  contenu  r  de  d’éclat  que  leur  emploi  fait 
rejaillir  sur  eux  ,  puisqu’ils  entourent  toujours  et  le 
roi  et  les  princes  ,  et  ne  pas  se  faire  payer  si  cher  leurs 
importants  services  ,  dont  le  salaire  va  se  prendre  tlans 
la  poche  du  peuple. 

M.  Fox  :  Je  sens  que  je  vais  déplaire  au  roi  et  au 
prince;  mais  un  devoir  impérieux,  l’intérêt  «in  peuple, 
que  je  représente  comme  membre  du  parlement,  ne  me 
permet  pas  de  garder  un  lâche  silence. 

Sans  doute  il  faut  du  lustre  au  magistrat  suprême  et 
au  pouvoir  exécutif  d’une  monarchie;  il  en  faut  même 
dans  une  république ,  mais  contenu  dans  «le  justes 
bornes. 

Croit-on  qu’un  roi  s’avilit  quand  ses  motifs  pour 
diminuer  l’éclat  du  trône  sont  uniquement  d’alléger  le 
fardeau  qui  pèse  sur  le  peuple? 

Avouons-le,  ni  la  maison  régnante  ni  la  chambre  des 
communes  ne  se  présentent  dans  un  jour  ’avorablc  re¬ 


lativement  à  la  fixation  du  revenu  destiné  aux  héritiers 
de  la  couronne.  En  veut-on  un  exemple?  il  se  présente 
de  lui-même  :  le  prince  Frédéric  de  Galles,  aïeul  de  ce- 
ui  d’aujourd’hui,  n’eut  pendant  longtemps  que  50,000 
iv.  sterling;  mais,  dès  que  les  ministres  d’alors  le  trou¬ 
vèrent  plus  souple,  et  qu’il  eut  embrassé  leur  parti, 
ces  messieurs  payèrent  sa  complaisance  en  lui  deman¬ 
dant  le  double.  Je  veux  bien  croire  que  ce  n’est  pas 
une  répétition  «le  ce  qui  se  fit  alors;  j’avoue  pourtant 
que  je  ne  conçoispas  comment  la  seule  circonstance  du 
mariage  du  prince  lui  donne  droit  au  double  de  ce 
«ju’il  avait  auparavant. 

Au  reste,  lorsqu’il  s’agit  de  mettre  des  bornes  au 
luxe  ,  ce  n’est  pas  sans  doute  par  l’héritier  du  trône 
qu’il  faut  commencer  :  on  n’a  rien  fait  si  la  masse  du 
peuple  ne  se  réforme.  A  quoi  servirait-il,  d’ailleurs,  de 
circonscrire  le  prince  héréditaire  dansun  cercle  étroit, 
et  de  laisser  en  même  temps  à  la  discrétion  de  la  cou¬ 
ronne  les  flottes,  les  armées  et  20  millions  de  nos  livres 
<|ui  constituent  nos  deniers  publics?  De  600,0.00  livres 
sterling  qui  composaient  toute  la  liste  civile  du  temps 
de  la  reine  Anne,  elle  s’est  élevée  à  900,000  liv. 

Je  ne  m’oppose  pourtant  pas  a  ce  qu’on  alloue  au 
princeun  revenu  de  125,000  liv,  sterling;  mais  je  veux 
qu’il  en  consacre  lui -même  65,000  par  an  à  1  extinc¬ 
tion  de  ses  dettes.  Peut-être  serait-il  plus  a  propos  de 
vendre  letluché  de  Cornouailles;  on  en  tirerait  bien 
600,000  liv.,  dont  on  pourrait  appliquer  la  moitié  à 
solder  les  «Iettes  «lu  prince  en  quatre  ou  cinq  ans,  et 
réserver  le  reste  pour  les  princes  de  Galles  luturs;^  ce 
qui  me  ferait  préféier  ec  parti  c’est  qu’en  reculant  I  ex¬ 
tinction  totale  de  la  dette  a  vingt-sept  années,  cette  dette 
deviendrait  une  addition  à  la  liste  civile,  si,  eommecèla 
est  possible  et  même  probable  dans  le  cours  ordinaire 
«les  choses,  |e  prince- venait  a  monter  sur  le  trône  dans 
cet  intervalle. 

Je  lie  dissimulerai  pas  non  pluscombienjesuis  étonné 
que  les  ministres  u’aieut  pas  conseillé  au  roi  défaire  ici 
quelque  chose  de  son  côté  ,  car  enfin  il  est  bien  dur 
d’en  tendre  dire  que  le  peuple  s’appauvrit,  tandisqueles 
rois  s’enrichissent,  et  que  les  idées- odieuses  d’impôts  et 
de  charges  soient  constamment  liées  aux  noms  de  roi 
et  de  prince.  En  effet,  si  le  roi,  faisant  un  sacrifice  qui 
certes  ne1  lui  aurait  pas  coûte  beaucoup  ,  eut  détaché 
des  épargnes  accumulées  de  son  trésor  privé  seulement 
109,000  liv.  sterling*  vous  auriez  vu  le  peuple  suivre 
avec.  |oie  cet  exemple.  Gardons-nous  tl  oubliet  que  la 
plus  belle  perle  de  la  couronne  d’un  prince  est  perdue 
loisqu'il  perd  rattachement  du  peuple,  qui  constitue 
sa  véritable  grandeur.  G  t'st  sans  doute,  plus  quejatnais, 
le  moment  de  se  souvenir  de  celle  maxime. 

Les  débats  pour  et  contre  se  prolongèrent  ;  mais  au 
recensement  des  voix  sur  la  proposition  primitive  «lu 
chancelier  «le  l’éehiquîer,  241  firent  passci  1  avis  minis¬ 
tériel.  qui  ne  se  trouva  combattu  ou  modifié  que  par 
100  voix. 


VARIETES 
An  Rédacteur. 

Paris,  18  messidor,  an  III. 

L’horrible  .système  des  massacres  est  toujours  existant  dans 
le  Midi ,  surtout  dans  les  départements  formant  la  ci-devant 
Provence.  Il  n’est  peut-être  pas  de  petite  commune  qui  ne 
soit  le  théâtre  de  quelques  scène»  sanglantes. 

A  Tarascou,  on  avait  une  fois  forcé  les  prisons,  égorgé  les 
détenus,  qu’on  pnnapitait  ensuite  dans  le  Rhône  qui  baigne 
les  murs  de  la  prison.  Cet  acte  barbare  s’est  renouvelé  le  3 
de  ce  mois;  cinquante  ou  soixante  détenus  ont  péri. 

On  m’écrit  qu'à  Sisteron  ,  le  citoyen  Bre'rssard  ,  âgé  de  cin¬ 
quante  ans,  père  île  trois  enfants,  a  été  enterré  vivant,  et  en¬ 
suite  mis  sur  la  liste  des  émigrés,  et  cet  infortuné  avait  été 
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A  Digne,  on  a  vu  aussi  des  ég'orgeinents  exécutés  sur  des 
citoyens  acquittés  par  des  tribunaux. 

Rien  n’égale  la  fureur  qui  anime  une  secte  de  citoyens  dans 
ces  contrées.  Je  ne  finirais  pas,  si  je  devais  vous  dire  tout  ce 
qu’on  m’a  mandé  en  ce  genre. 

Arles,  quoi  qu’on  en  dise,  n’a  pas  été  le  théâtre  de  scènes 
sanglantes;  mais  là ,  tout  ce  qui  a  pu  aimer  et  servir  la  révo¬ 
lution  est  ou  emprisonné  ou  en  fuite;  on  n’a  pas  même  épar¬ 
gné  les  patriotes  fédéralistes,  girondins,  modérés,  etc.;  tout 
est  enveloppé,  jusqu’à  ceux  qui,  le  S  floréal,  avaient  dénonce 
à  Maignet  les  agents  dé  Robespierre,  et  qui,  pour  cette  dé¬ 
nonciation,  furent  traduits  au  tribunal  d’Orange. 

Signé  B . d,  employ  é  (le  la  république  à  Paris. 


Autr  e  lettre  du  meme.. 

Paris,  19  messidor,  an  III. 

Une  nouvelle  lettre  que  j’ai  reçue  hier  de  Nisines  m’ap¬ 
prend  que  les  massacres  ne  discontinuent  pas  à  Tarascon, 
qu’il  y  en  a  eu  pendant  toute  la  première  décade  de  ce  mois, 
et  qu’on  évalue  le  nombre  des  hommes,  femmes  et  enfants 
qui  ont  péri  à  cinq  à  six  cents.  On  ajoute  même  qu’au  mo¬ 
ment  où  l’on  écrit,  ces  horreurs  n’ont  pas  fini.  Le  Rhône  n’a 
rien  à  reprocher  à  la  Loire.  Ses  rivages  jusqu’à  la  mer  sont 
couverts  de  cadavres  qui  servent  de  pâture  aux  animaux.  On 
y  a  reconnu  une  femme  attachée  avec  son  enfant.  Ma  main  se 
refuse  à  copier,  citoyen,  toutes  les  horreurs  qu’on  me  ra¬ 
conte.  J’en  ai  pourtant  fait  copie  que  j’ai  remise  hier  soir  au 
comité  de  sûreté  générale . On  me  confirme  que  nul  assas¬ 

sinat  n’a  encore  eu  lieu  à  Arles,  mais  que  les  prisons  reçoivent 
sans  rclàchede  nouveaux  hôtes.  Les  patriotes  les  plus  vrais  et 
les  plus  dignes  sont  de  ce  nombre.  Le  citoyen  Magnan  (d’Ar¬ 
les)  ,  capitaine  de  navire,  a  été  emprisonné  comme  terroriste 
et  agent  de  Robespierre,  lui  qui,  parti  ver*  le  milieu  de  179‘2, 
fait  prisonnier  par  les  Espagnols,  et  échangé  par  notre  gou¬ 
vernement,  n’est  rentré  en  France,  après  avoir  perdu  son 
navire  et  sa  fortune,  qu’en  mars  1795 ,  vieux  style. 

Signé  B . d. 


FINANCES. 

Dette  jmblique  consolidée  par  Cambon ,  et  hypo¬ 
théquée  par  Johannol. 

Cambon  avait  voulu  mettre  la  dette  publique  de 
France  à  Y anglaise ,  la  consolider.  Le  bill  de  consoli¬ 
dation  en  Angleterre  est  la  réunion  de  différents  droits 
de  douane ,  consommation  et  autres  eu  un  seul  droit, 
et  la  formation  d’un  seul  fonds  de  recette.  Cette  con¬ 
solidation  a  laissé  subsister  un  grand  nombre  d’effets 
publics,  de  différentes  espèces,  dont  le  jeu  est  fort 
utile  au  gouvernement  pour  tirer  un  meilleur  parti  du 
fonds  d’amortissement  annuel ,  ou  emprunter  à  des 
termes  moinsdurs,  en  donnant  à  des  capitalistes,  pour 
chaque  cent  pounds  sterling  en  espèces,  cent  pou  mis 
sterling  en  différents  effets  publics  que  le  gouverne¬ 
ment  a  achetés  au-dessous  du  pair,  et  sur  lesquels  il  a 
le  bénéfice  de  la  différence  du  cours  au  jour  d’achat, 
au  cours  de  celui  où  il  les  donne. 

L’agiotage  riverain  de  la  Delaware  et  de  la  Tamise 
est  bien  diüerent  de  celui  des  bords  de  la  Seine.  A  Phi¬ 
ladelphie  et  à  Londres  les  eaux  ont  la  mémo  acidité, 
et  les  naïades  les  memes  désirs  ;  c’est  le  même  esprit 
de  caleul ,  de  commerce  et  le  même  système  de  finan¬ 
ces.  Les  joueurs  peuvent  se  ruiner  entre  eux ,  l’état  ne 
perd  jamais;  il  n’admet  les  mises  des  pertes  qu’en  es¬ 
pèces  ou  signes  égaux  :  scs  effets  sont-ils  au  pair,  il 
offre  à  scs  créanciers  remboursement  ou  diminution 
d'intérêt  Ses  effets  sont-ils  au-dessous  du  pair,  il  les 
achète  et  obtient  un  bénéfice  lorsqu’il  les  donne  pour 
des  espèces  dans  un  nouvel  emprunt.  L’agiotage  n’est 
jamais  contre  lui. 

A  Paris  l’Etat  est  toujours  dupe;  il  admet  au  jeu 
partie  espèces,  partie  effets  dépréciés  qu’il  aurait  pu 


acheter  à  un  tiers  de  bénéfice;  scs  effets  sont-ils  an 
pair,  il  emprunte  à  même  intérêt  :  on  est  toujours  sui¬ 
de  gagner  avec  lui. 

Cambon,  pour  consolider  à  l’anglaise,  a  confondu 
en  un  seul  titre  de  même  nature  et  même  intérêt  et 
sur  un  même  livre  au  moins  vingt  différents  titres  de 
créance,  vingt  effets  royaux  plus  ou  moins  dépréciés 
suivant  l’origine,  la  qualité  de  l’intérêt,  les  primes , 
les  termes  de  remboursement  et  les  caisses  de  paie¬ 
ment.  Cambon  a  privé  ainsi  l’Etat  du  bénéiiee  qu’il  y 
aurait  eu  dans  le  rachat  de  ces  effets ,  et  ôté  pour  l’a¬ 
venir  les  chances  et  les  appâts  dans  de  nouveaux  em¬ 
prunts  où  il  y  aurait  probité  et  intelligence. 

Johannot,  pour  angliser  à  la  Cambon,  a  trouvé 
l’idée  des  cédules  hypothécaires  dans  Smith  qui  n’en 
parle  pas,  et  dans  Steward  qui  propose  tout  le  con¬ 
traire;  Steward  veut  ôter  au  papier  la  concurrence 
avec  l’argent,  constituer  nominativement  avec  intérêt 
et  droit  de  transfert  pour  rédimer  peu  à  peu  et  étein¬ 
dre  ainsi  le  papier  qui  représente  les  espèces  métalli¬ 
ques.  Ne  sont  ce  pas  là  les  cédules  d’hypothèques? 
Non.  C’est  fonder  l’intérêt  du  papier-monnaie  devenu 
contrat  sur  le  produit  d’une  taxe,  et  non  hypothéquer 
un  immeuble  pour  emprunter  ce  papier  dont  on  a  la 
fabrique. 

La  nation  emprunter  sur  gage!  emprunter  des  as¬ 
signats  ou  des  billets  d’une  compagnie,  dont  les  ac¬ 
tionnaires,  propriétaires  d’immeubles  et  créanciers 
hypothécaires  formeraient  un  corps  autant  oppresseur 

de  la  liberté  que  le  clergé  ou  la  noblesse! . Eh! 

l’horloge  à  deux  timbres  et  à  deux  cadrans,  les  ta¬ 
bleaux  à  coulisse,  et  les  bulletins  pour  régler  l’instant 
où  le  cours  serait  fixé  pour  l’assignat  et  le  marc  d’ar¬ 
gent,  le  publier  sans  délai  et  en  former  des  tableaux 
du  jour,  décadaires  et  du  mois.  Ce  grand  plan  aurait- 
eu  besoin  de  l’érection  d’un  télégraphe  de  Paris  à  Ge¬ 
nève,  en  s'assurant  toutefois  de  deux  hommes  très 
probes  pour  horloger  et  télégraphiste. 

La  nation  emprunter  sur  hypothèque  spéciale  !..... 
Un  immeuble  est  donc  un  gage  plus  sûr  que  la  foi 
publique?  Cet  immeuble  peut  diminuer  de  valeur, 
peut  s’anéantir;  la  foi  publique  n' est-elle  pas  impé¬ 
rissable?  Les  dettes  d’un  individu  peuvent  excéder  ses 
propriétés;  l’hypothèque  par  lui  donnée  à  un  de  ses 
créanciers  le  distingue  des  chirographaires,  rend  son 
sort  meilleur  dans  le  cas  d’une  banqueroute;  la  dette 
d’une  nation,  quelque  énorme  qu’elle  soit,  c»t  tou¬ 
jours  inférieure  à  ses  moyens  actuels  ou  futurs. 

La  demande  d’une  hypothèque  spéciale  suppose  que 
la  nation  perdra  cette  foi  publique;  dans  cet  état  de 
violation  de  loi  publique,  quelle  sécurité  présenterait 
une  cédule  hypothécaire  donnée  par  la  nation  qui 
aurait  rompu  le  lien  le  plus  sacré  de  son  lin; té?  La 
banqueroute  pourrait-elle  n’affecter  qu’une  classe  de 
créanciers;  ceux  dont  les  inscriptions  ont  une  date 
authentique  et  antérieure  aux  cédules  proposées  ;  ceux 
possesseurs  d’assignats  dont  l’hypothèque  générale 
exclut  toute  spécialité  créée  postérieurement,  et  con¬ 
tre  les  lois  de  création  et  le  texte  des  assignats  ?  Les 
biens  nationaux  doivent  être  vendus,  et  les  assignats 
brûlés  et  non  hypothéqués  ,  pour  emprunter  des  assi¬ 
gnats  qui  ne  seraient  pas  brûlés,  ou  des  billets  qui  en 
augmenteraient  la  dépréciation  et  la  famine.  Un  né- 
‘  gociant  déprécie  ses  billets  et  perd  bientôt  toute  con- 
liance,  si  l’on  sait  qu’il  emprunte  sur  hypothèque, 
même  générale.  C’est  doue  outrager  la  nation  que  de 
lui  demander  urtc  hypothèque  spéciale ,  après  I  enga¬ 
gement  solennel  qu’elle  a  contracté  par  une  hypothè¬ 
que  générale. 

Ne  serait-ce  pas  aussi  une  violation  de  la  loi  publi¬ 
que,  que  de  déclarer  les  débiteurs  d  annuités  déchus, 
après  deux  mois,  de  la  faculté  d’anticiper  les  ternies 
de  paiement?  La  faculté  d’anticiper  les  termes  ou  la 
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condition  de  n’y  être  pas  contraint,  ne  sont-elles  pas  la 
même  chose,  le  même  droit,  le  meme  Contrat  de  l’ac¬ 
quéreur?  Les  cessionnaires  d’annuités  ne  pourraient 
pas  être  payés  en  inscriptions  ou  assignats  démonéti¬ 
sés,  la  condition  du  débiteur  de  l’annuité  serait  donc 
changée  et. le  contrat  rompu  par  la  nation?...  Si  cette 
déchéance  pouvait  être  prononcée,  les  annuités  ne 
devraient  pas  être  commerçâmes  ,  vendues  priVative- 
ment,  agiotées  contre  l’Etat;  elles  devraient  être  mi¬ 
ses  à  l'enchère  ;  les  deux  milliards  d'annuités  en  vau¬ 
draient  trois  et  peut-être  quatre ,  si  la  vente  était  faite 
aujourd'hui ,  à  condition  que  le  débiteur  ne  paierait 
l'adjudicataire  de  l’annuité  qu’en  monnaie  courante, 
dans  un,  deux,  trois,  dix  ans. 

Tel  est  l’effet  de  la  surabondance  d’une  monnaie  de 
papier.  La  monnaie  est  le  terme  établi  pour  évaluer 
les  objets  du  commerce;  sa  quantité  doit  suffire  à  la 
règle  du  commerce  et  à  l’impôt.  L’abondance  ou  la 
rareté  de  la  monnaie  influent  sur  le  prix  des  denrées  , 
autant  que  leur  abondance  ou  rareté,  beaucoup  plus 
si  celte  monnaie  est  de  papier.  Un  souverain  quel  qu’il 
soit,  monarchie  ou  république,  périrait  de  faim  ,  s’il 
pouvait  émettre  à  volonté  et  sans  mesure  une  mon¬ 
naie,  même  d’or  ;  il  doit  combiner  ses  besoins  pour 
commerce,  impôt  et  la  balance  de  sa  force,  en  mon¬ 
naie  métallique  ,  avec  celle  des  autres  puissances;  cet 
équilibre  est  très  difficile  à  conserver  avec  une  mon¬ 
naie  de  papier.  On  préfère  l’or  pur  à  celui  où  il  y  a  de 
l’alliage,  l’our  que  le.  papier  soit  bonne  monnaie,  il 
faut  qu’il  soit  rare  et  nécessaire.  De  la  nécessité  à  l’uti¬ 
lité,  de  la  rareté  à  la  surabondance,  il  y  a  pour  le 
papier-monnaie  autant  de  degrés  de  dépréciation  qu’on 
peut  calculer  de  pouces  d’élévation  d’eau  entre  la  ro¬ 
sée  et  le  déluge.  Le  système  de  Johannot  nous  noie¬ 
rait;  le  premier  plan  de  Bourdon,  quoique  moins 
mauvais,  puisqu’il  ne  propose  pas  la  banqueroute,  ne 
nous  garantirait  pas  d'une  inondation  prochaine. 

Tous  ces  plans  ne  valent  pas  le  mien  ;  je  l’ai  trouvé 
dans  les  plus  grands  auteurs  :  Smith,  Steward,  Bo- 
liugbroke,  Robertson,  Statihopé ,  Fox,  Sheridan  , 
Haiïiil  ton...  Si  l’on  ne  veut  pas  augmenter  la  recette  de 
l’impôt,  et  user  de  la  plus  sévère  économie,  il  ne  faut 
pas  me  lire.  Mon  plan  de  finances  ne  résisterait  pas 
pendant  quatre  campagnes  à  une  dépense  de  six  cents 
millions  par  mois,  comme  le  prétendent  les  empyrb 
ques  politiques,  qui ,  pour  nous  guérir,  veulent  nous 
rendre  encore  plus  malades  ,  nous  donner  leurs  billets 
pour  des  assignats,  et  qui  invoquent  la  Déclaration 
des  droits  de  l'homme  ,  qui ,  disent-ils ,  permet  d’avoir 
une  banque  comme  une  boutique;  les  fondateurs  des 
billets  patriotiques  savaient  aussi  faire  grand  usage 
des  Droits  de  l’homme!... 

Les  agioteurs  et  les  anarchistes,  tes  buveurs  de  sang 
et  les  buveurs  d’or  sont  de  la  même  famille;  pendant 
que  les  uns  volent  le  sucre  dans  les  boutiques  des 
marchands  ,  les  autres  pillent  le  trésor  liât  onn-l.  Tous 
patriotes  enragés  qui ,  comme  les  hommes  de  Hobbes, 
sont  la  proie  les  uns  des  autres;  ils  ont  voulu  accapa¬ 
rer  les  places,  obtenir  les  fournitures  des  vivres;  tous 
ont  été  officiers  ou  soldats  dans  les  grands  corps  du 
robespiemsme,  et  servi  sous  les  drapeaux  du  maxi¬ 
mum ,  réquisition  , commerce,  emprunt,  taxe,  grand 
livre  et  justice  forcés  et  révolutionnaires;  tous  ont 
voulu  de.  fréquentes  et  copieuses  émissions  d’assignats,, 
muiiicipaliser  toute  l'Europe ,  et,  pour  hausser  le  cré¬ 
dit  du  papier  national ,  forcer  les  habitants  des  pays 
conquis  a  le  recevoir  au  pair  des  espèces  par  forme  de 
contributions;  tous  répètent  que  la  grande  abondance 
du  papier  n’est  pas  la  principale  cause  de  la  famine, 
que  les  assignats  doivent  être  reçus  et  donnés  au  cours 
et  non  au  texte  ,  que  le  crédit  du  gouvernement  a  be¬ 
soin  de  donner  sur  lui-même  une  hypothèque  spéciale; 
tous  demandent  une  nouvelle  fabrication  d’assignats 
u  des  billots  de  banque,  aucun  ne  parle  d’impôt  ni 


d’économie  •  tous  renoncent  à  nos  conquêtes  et  de¬ 
mandent  que  nos  soldats  rentrent  dans  leurs  foyers; 
•tous  demandent  des  arrêts  du  conseil ,  qui  sont  pour 
eux  le  bon  gouvernement  dont  ils  parlent,  comme 
Robespierre  parlait  de  justice  et  de  liberté  ;  tous  assu¬ 
rent  qu’ils  n’aurout  pas  la  cupidité  de  la  banque 
d’Angleterre,  si  utile  à  George,  et  qui  fait  toujours, 
disent-ils,  avec  lui  des  opérations  lucratives;  tons 
promettent  au  gouvernement  français  des  opérations 
très  désintéressées 

Les  ventes  des  biens  nationaux  ne  vont  pas  aussi 
vite  que  les  dépenses;  déclarez  les  acquéreurs  déchus 
du  droit  d’anticiper  les  termes  des  paiements;  rendez 
les  annuités  comme  rca  b  les,  nous  les  prendrons  pour 
des  assignats  actuels,  ou  nos  billets,  que  recevront 
nos  frères  les  fournisseurs  ;  tout  sera  alors  au  pair  de 
vitesse;  nous  demanderons  seulement  le  droit  d’être 
payés  en  assignats  au  cours ,  eu  ccus  ou  en  immeubles  ; 
l’Etat  gagnera  la  prime  qu’il  a  promise  pour  anticipa¬ 
tion  des  paiements;  nous  aurons  un  bénélice  fort  na¬ 
turel...  Quel  sera-t-il?...  la  différence  des  assignats  au 
cours  à  ceux  au  texte  ;  la  différence  entre  les  valeurs 
métalliques  et  les  valeurs  nominales...,  environ  quinze 
pour  un. 

L’autorité  éclairée  et  ferme  qui,  pour  empêcher  la 
destruction  totale  de  la  France,  a  ordonné  la  clôture 
des  repaires  d’anarchie  ,  verra  le  piège  tendu  à  la  foi 
publique  et  ne  laissera  pas  ouvrir  une  banque  insocia¬ 
ble  avec  la  bànquede  l’Etat,  celle  de  l’assignat  au  texte 
et  non  au  cours  de  l’agiotage.  Ducher. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Arrêté  du  comité  de  salut  public  ,  du  12  messidor, 
an  111  de  la  république  française  une  et  indivi¬ 
sible. 

«  Le  comité  de  salut  public,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  conseil  de  santé,  considérant  que  le  décret 
du  6  brumaire  dernier,  portant  assimilation  des  offi¬ 
ciers  de  saute'  de  l’armée  navale  à  ceux  des  armées  de 
terre,  n’a  pas  encore  reçu  son  entière  exécution,  et 
que  ce  retard  peut  être  nuisible  au  service,  porter  le 
découragement  dans  une  classe  d’hommes  utiles  à 
l’armée ,  arrête  : 

Art.  Ier.  En  exécution  de  la  loi  du  fl  brumaire  dernier, 
les  officiers  de  santé  de  la  marine  seront  assimilés  aux  offi¬ 
ciers  de  santé  des  armées  de  terre  pour  le  classement  et  le 
traitement;  il  en  sera  de  même  pour  les  accessoires,  les  in¬ 
demnités,  les  congés,  les  retraites  et  autres  attributions. 

»  II.  Ils  seront  chargés  de  remplir,  à  l’égard  des  marins,  les 
fonctions  attribuées,  dans  leurs  classes  respectives  aux  offi¬ 
ciers  de  santé  des  armées  de  terre  à  l’égard  des  militaires,  par 
les  règlements  concernant  les  hôpitaux,  et  ils  se  conforme¬ 
ront  aux  arrêtés,  des  5  brumaire  et  2  nivôse,  ainsi  qu'à  l'ins¬ 
truction  qui  y  est  jointe,  pour  les  certificats  de  réforme  et  cle 
convalescence;  lesquelles  dispositions  seront  inapplicables 
aux  marins. 

»  III.  Le  médecin,  le  chirurgien  et  le  pharmacien  en  chef 
des  ports  de  Brest,  Toulon,  Rochefori  et  Lorient,  seront  as¬ 
similés  aux  officiers  de  santé  en  chef  des  armées  de  terre,  et 
en  remp  iront  les  fonctions  à  l’égard  de  l’armée  navale  et  des 
officiers  de  santé  attachés  à  leurs  départements  respectifs. 

»  IV.  11  continuera  d’y  avoir  dans  les  ports  de  la  république 
des  officiers  de  santé  entretenus  et  des  officiers  de  santé  auxi¬ 
liaires.  Ce,  derniers,  employés  par  urgence  pendant  la  guerre, 
recevront  le  traitement  attribué  à  la  classe  à  laquelle  ils  au¬ 
ront  provisoirement  été  assimilés,  lis  ne  seront  reçus  qu’a- 
près  avoir  fourni  les  preuves  de  capacité  exigées  par  la  loi 
devant  les  officiers  de  santé  en  chef  du  port,  lesquels  seront 
responsables  de  leur  choix,  et  en  rendront  compte  sur-le- 
champ  au  conseil  de  santé. 

»  V.  Il  ne  sera  nommé  pendant  la  guerre  à  aucune  place 
d’officier  de  santé  entretenu.  Tous  les  officiers  de  santé  auxi- 
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liaires,  qui  seront  jugés  nécessaires  au  service  de  la  marine, 
•eront  présentés  au  comité  de  salut  public,  conformément  à 
la  loi  du  12  pluviôse,  par  le  conseil  de  santé  ,  qui  leur  don¬ 
nera  la  destination  la  plus  convenable,  suivant  les  besoins 
des  divers  ports,  et  en  préviendra  la  commission  de  la  ma¬ 
rine;  ils  demeureront  à  la  disposition  des  officiers  de  santé 
en  chef  de>  ports  où  ils  seront  adressés,  pour  être  répartis 
soit  dans  les  hôpitaux,  soit  sur  les  vaisseaux  de  l’État,  lorsque 
le  service  l’exigera. 

»  VI.  Dans  cette  répartition,  les  chefs  auront  égard  à  la  ca¬ 
pacité,  à  l’habitude  de  la  mer,  à  l’ancienneté  des  services,  à 
la  constitution  physique  et  à  l’âge  de  chaque  officier  de  santé. 

»  VII.  Les  chirurgiens  et  pharmaciens  de  toute  classe,  em¬ 
ployés  dans  la  marine,  serviront,  chacun  à  son  tour,  à  la  mer 
ou  dans  les  hôpitaux  maritimes. 

»  V III.  Les  officiers  de  santé  en  chef  des  ports  rendront 
tous  les  mois  au  conseil  de  santé  un  compte  exact  de  leur 
service,  conformément  à  l’instruction  qui  leur  sera  adressée 
par  ledit  conseil. 

»  Signé  an  registre  :  Cambacérès,  président;  Roux , 
Rabaüt,  Vernier,  Marec,  J.-B.  Louvet.  >» 


SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  18  MESSIDOR. 

Présidence  de  Doulcct. 

Un  secrétaire  lit  la  proclamation  suivante  des  re¬ 
présentants  du  peuple  eu  mission  dans  les  départe¬ 
ments.  '  . 

PROCLAMATION. 

Les  représentants  du  peuple  envoyés  en  mission 
dans  les  départements  de  l' Ain  ,  l’Isère ,  Rhône , 
Loire  et  Saône-et-Loire ,  investis  des  pouvoirs  des 
représentants  du  peuple  près  les  années  ,  aux 
Lyonnais.  -  '  >  -,  * 

Citoyens ,  des  ennemis  nombreux  de  la  révolution 
sont  dans  vos  murs  :  nous  aimons  à  croire  que  leurs 
vues  perfides  vous  sont  étrangères  ;  mais  ,  subjugués 
par  la  terreur  ou  distraits  par  vos  spéculations  com¬ 
merciales,  vous  gardez  un  silence  criminel,  vous  res¬ 
tez  dans  une  inaction  coupable  ,  et  celte  inertie  vous 
présente  à  l’Europe  entière  comme  les  complices  de 
tous  les  crimes  qui  se  commettent  au  milieu  de  vous  , 
et  les  fauteurs  de  tous  les  projets  qui  s’y  méditent 
contre  la  liberté. 

Des  émigrés  se  sont  portés  en  foule,  à  Lyon  ;  profa¬ 
nant  la  loi  dont  ils  calomnient  l’indulgence,  en  en 
abusant ,  ils  ont  trouvé,  dans  l’inexcusable  complai¬ 
sance  de  quelques  Lyonnais,  les  moyens  de  se  dérober 
aux  regards  de  la  justice  par  de  fausses  attestations  de 
résidence;  et  si  des  recherches  plus  exactes  ont  atteint 
quelques-uns  d’eux,  ils  ont  crié  à  l'oppression,  et 
I  asile  des  prisons  a  été  violé  pour  les  rendre  à  la  liberté. 

Un  système  d’assassinat  s’est  organisé  :  la  lenteur 
de  la  marche  de  la  justice,  l’impatience  d’une  puni¬ 
tion  réclamée  au  nom  des  victimes  du  terrorisme  lui 
ont  servi  d’abord  de  prétexte:  mais  bientôt  il  s'est 
prolongé;  le  poignard  est  resté  dans  les  mains  de 
quelques  individus  repoussés  par  l’opinion  publique  ; 
ils  n  avaient  cependant  à  regretter  la  perte  d’aucun 
parent ,  d’aucun  ami  ;  sans  cesse  occupés  de  soulever 
une  jeunesse  facile  à  égarer,  ils  ont  espéré  trouver  en 
elle  un  appui  qui  leur  a  fait  braver  l’autorité  publique 
et  la  rigueur  des  lois  :  alors  ils  n’ont  plus  connu  de 
mesures,  je  nombre  de  leurs  victimes  s’est  accru;  les 
nuits  ont  été  marquées  par  de  nouveaux  meurtres;  ils 
ont  pénétré  dans  l’intérieur  des  maisons;  les  êtres  les 
pins  faibles  ,  les  femmes  arrachées  des  bras  du  som¬ 
meil,  sont  tombés  sous  leurs  coups;  ils  seront  répan¬ 
dus  au  loin  et  ont  propagé  leur  infernale  doctrine  sur 
tous  les  points  de  la  république  :  les  distributeurs  de 
faux  assignats  ont  trouvé  près  d’eux  une  protection 
qu  les  a  dérobés  au  supplice  qui  les  attendait. 


Cependant  le  cri  du  royalisme  est  dans  la  bouche 
de  ces  sicaires;  le  citoyen  tranquille  est  éveillé  dans 
la  nuit  par  des  chants  affreux  qui  appellent  le  retour 
de  la  tyrannie.  Alors  l’objet  de  tant  d’attentats  n’est 
pins  un  problème,  et  le  patriote  le  plus  pur  est  forcé, 
par  un  rapprochement  facile  à  faire  ,  de  s’appliquer 
les  menaces  dont  on  effraie  tous  les  citoyens;  il  est 
obligé  de  fuir  ou  de  garder  le  silence. 

Nous  avons  essayé  de  mettre  tin  à  tant  d’horreurs, 
nous  avons  employé  tour-à-tour  la  surveillance  de  la 
police  et  les  voies  de  la  persuasion;  une  promesse  so¬ 
lennelle  nous  avait  etc  faite  dans  une  assemblée  du 
peuple  ,  nous  l’avions  crue  sacrée  ;  nous  nous  livrions 
à  l’espérance,  et  nous  la  faisions  partager  au  gouver¬ 
nement,  et  le  surlendemain  est  marqué  par  un  nouvel 
attentat;  il  est  désavoué,  il  est  vrai;  mais  la  frayeur 
glace  les  esprits;  un  assassinat  commis  en  plein  jour 
ne  trouve  pas  un  témoin  ;  les  recherches  actives  de  la 
police  n’o firent  aucun  résultat  ;  le  crime  reste  impuni, 
et  le  détachement  de  la  garde  nationale,  qui  a  eu  la 
faiblesse  de  le  voir  commettre  ,  est  renvoyé  au  poste 
honorable  qu’il  avait  laissé  violer;  et  si,  dans  ces  cir¬ 
constances  affligeantes,  quelque  citoyen  énergique,  si 
des  fonctionnaires  publics,  répondant  au  cri  de  leur 
conscience,  osent  prendre  des  mesures  pour  arrêter 
tant  d’excès,  ils  sont  signalés  à  l’instant  par  la  borde 
meurtrière,  et  le  titre  de  proscription  qu  elle  a  inventé 
pour  désigner  ses  victimes  est  attaché  à  leur  personne. 

Citoyens,  les  regards  des  représentants  du  peuple 
n’ont  pu  Être  plus  longtemps  souillés  de  toutes  ces 
horreurs;  en  rester  les  témoins,  c’eût  été  s’en  rendre 
les  complices.  Quand  les  lois  sont  outragées,  quand  le 
crime  est  impuni ,  quand  les  autorités  constituées  sont 
sans  force ,  quand  elles  s’avouent  sans  moyens  répres¬ 
sifs,  quand  une  poignée  d’assassins  lève  audacieuse¬ 
ment  la  tête  et  asservit  une  masse  de  citoyens  impo¬ 
sante  par  son  nombre, et  qui  l’eût  été  par  ses  forces, 
si  elles  eussent  été  dirigées  vers  l’exécution  des  lois  j 
les  représentants  du  peuple  doivent  abandonner  le 
théâtre  de  tant  de  désordres. 

Il  était  temps  que  celte  anarchie  sanguinaire  eût 
son  terme;  il  était  temps  de  soustraire  les  citoyens 
paisibles  au  despotisme  des  assassins.  La  Convention 
nationale  vient  de  prendre  des  mesures  dont  la  sévé¬ 
rité  ne  doit  effrayer  que  les  scélérats. 

Lyonnais,  ne  vous  laissz  pas  aller  aux  insinuations 
perhdes  et  mensongères  des  ennemis  de  votre  repos. 
Voyez  dans  le  décret  du  6  messidor  ce  qu’il  a  de  sa¬ 
lutaire. 

Les  émigrés  semblent  avoir  marqué  Lyon  pour  leur 
place  d’armes  ;  ils  veulent  voils  associer  a  leurs  projets 
contre-révolutionnaires,  et  attirer  sur  vous  tous  les 
malheurs  à  la  fois;  des  assassins  leur  servent  de  pré¬ 
curseurs;  ils  vous  séduisent  d’abord  en  servant  vos 
vengeances;  ils  vous  effraient  ensuite  en  multipliant 
leurs  forfaits,  et  leur  audace  fait  peser  sur  vous  un 
joug  que  vous  n’avez  plus  la  force  de  secouer.  Des 
étrangers  ruinent  votre  commerce  par  l’agiotage ,  et 
tuent  l’esprit  public  par  la  propagation  de  leurs  prin¬ 
cipes.  Eh  bien  !  la  Convention  nationale  vient  vous 
délivrer  de  ces  fléaux;  aidez-la  dans  les  moyens  d’exé¬ 
cution;  livrez  les  émigrés  et  les  assassins  ;  chassez  les 
étrangers;  rejetez  loin  de  vous  cet  alliage  impur  ,  et 
rendez  son  premier  lustre  à  la  malheureuse  cité  que 
vous  habitez  :  ne  vous  laissez  pas  persuader  que  ce 
décret  soit  favorable  aux  terroristes.  La  Convention 
nationale,  à  peiné  échappée  à  leur  atroce  complot , 
pourrait-elle  les  protéger?  Non  ,  vous  ne  le  croirez 
pas.  Signalez  ces  hommes  qui  se  sont  gorgés  de  sang 
et  de  pillage;  mais  livrez-Ies  aux  tribunaux;  et  gar¬ 
dez-vous  de  violer,  par  une  punition  illégale  et  pré¬ 
maturée,  les  lois  qu’ils  ont  outragées. 

Ne  voyez  dans  [a  suspension  des  autorités  constituées 
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qu’une  mesure  forte,  commandée  par  vos  propres 
dangers.  I 

Ne  vovez,  dans  la  restitution  des  dix  mille  fusils  dis¬ 
tribuas  a  la  garde  nationale ,  que  la  nécessité  d’armer 
les  défenseurs  de  nos  frontières  menacées  par  un  der¬ 
nier  effort  que  la  valeur  républicaine  saura  repousser. 

Lyonnais,  soyez  calmes,  respectez  le  décret  de  la 
Convention  nationale ,  concourez  à  son  exécution. 
Lorsqu’elle  a  rétabli  l’empire  de  la  justice,  peut-il 
vous  rester  quelques  inquiétudes  raisonnables  sur  se# 
vues?  elles  sont  toutes  puisées  dans  le  désir  de  faire 
votre  bonheur;  montrez  à  l’Europe  entière  que  vous 
avez  été  calomniés;  ôtez  aux  ennemis  de  la  France 
l’espoir  qu’ils  ont  eu  de  vous  e'garer  pour  les  aider 
dans  l’exécution  de  leurs  projets. 

Trévoux ,  le  9  messidor,  l’an  III  de  la  république 
une  et  indivisible. 

signé  Poullain-Gbandpré,  Férou. 

On  amène  Joseph  Lebon.  —  11  a  la  parole  pour  la 
suite  de  sa  défense. 

Joseph  Lebon  :  Je  vous  ai  prouvé  que  je  n’avais 
point  provoqué  l’établissement  du  tribunal  révolu¬ 
tionnaire,  ni  maintenu  son  existence  malgré  le  vœu 
de  la  loi;  je  dois  vous  démontrer  maintenant  que  je 
n’ai  jamais  exercé  l’influence  que  l’on  in’a  attribuée 
sur  ce  tribunal.  La  condamnation  des  vingt- quatre 
individus,  convaincus  d’avoir  fait  passer  des  sommes 
considérables  aux  prêtres  réfractaires  et  aux  émigrés, 
est  l’affaire  sur  laquelle  on  a  principalement  fondé 
l’accusation  de  cette  prétendue  influence.  Le  fait  est 
qu’ayant  reçu  particulièrement  des  renseignements 
certains  sur  la  trahison  de  ces  individus  v  ce  fut  moi 
qui  me  portai  leur  accusateur  devant  le  tribunal  révo¬ 
lutionnaire  d’Arras. 

Mais  voulez -vous  savoir  jusqu’où  remonte  la  pre¬ 
mière  cause  de  l’étrange  persécution  que  j’éprouve; 
voulez-vous  savoir  par  quelle  suite  d’intrigues  obs¬ 
cures  mes  accusateurs  ont  été  dirigés  contre  moi  ; 
quels  ont  été  leurs  motifs  pour  me  perdre?  Desmeu¬ 
niers ,  accusateur  public  près  le  tribunal  criminel  du 
département  du  Pas-de-Calais,  s’c'tant  laissé  séduire 
par  les  aristocrates ,  devint  le  plus  zélé  adversaire 
de  l’administration  de  ce  département ,  dont  j’étais 
membre  avant  d’être  appelé  a  la  Convention  comme 
suppléant.  Il  prenait  à  tâche  de  contrarier  toutes  nos 
opérations,  quoiqu’elles  fussent  toujours  conformes 
aux  lois  et  qu’elles  n’eussent  pour  objet  que  le  salut 
de  la  patrie. 

J’étais  membre  de  la  Convention,  lorsqu'on  1793 
ce  Desmeuniers  se  déclara  le  champion  d’un  riche 
fermier  qui  recelait  des  émigrés  et  des  prêtres  réfrac¬ 
taires  :  ce  fai  t  fut  dénoncé  à  Guffroi  qui,  dans  son  n°  4 
de  Rougifï,  lit  une  sortie  très  vive  contre  Desmeuniers 
et  provoqua  sa  destitution. 

Desmeuniers,  pour  s’en  venger,  fut  tirer  du  greffe 
un  faux  billet  de  six  mille  livres  qu’avait  fabriqué 
Guflroy ,  et  le  poursuivit  publiquement. 

Gu ffroy effrayé  se  rendit  prccipitammentà  Arras  pour 
arrêter  les  poursuites  de  son  accusateur.  Apparemment 
qu  alors  ces  deux  intrigants  unirent  leurs  intérêts,  car 
c  est  pour  avoir  destitué  Desmeuniers  quelque  temps 
apres,  que  Guflroy,  s’acharnant  contre  moi,  a  bâti  l’a- 
bomiuable  histoire  dont  il  m’a  fait  le  héros,  et  tous 
deux  se  soiit  accoles  pour  nie  perdre. 

Si  I  où  m  avait  laissé  toutes  les  pièces  qui  pouvaient 
servir  a  ma  justification,  vous  auriez  vu  quels  fàbrica- 
tei  s  de  trahison,  quels  ennemis  de  la  révolution  j’ai 
lait  poursuivre  par  ce  tribunal;  vous  auriez  vu  avec 
quels  soins  inquiets,  avec  quelle  civique  inquiétude  je 
le  surveillais,  pour  qu’aucune  erreur  de  sa  part  ne  de¬ 
vint  funeste  aux  amis  de  la  liberté.  Mais  je  vois  mes 
accusateurs  saisis  de  toutes  les  pièces  dont  l’interpré¬ 
tation  peut  m’être  contraire,  cl  celles  qui  me  seraient 


favorables,  celles  qui  vous  prouveraient  la  pureté  et.» 
mes  intentions  et  vous  rendraient  mon  innocence  seu 
sible,  celles-là,  citoyens,  ou  a  eu  bien  soiu  de  les  faire 
disparaître. 

Oui,  j'ai  poursuivi  les  ennemis  déclarés  de  la  révo¬ 
lution  ,  vous  m’eu  aviez  fait  un  devoir;  vous  m’aviez 
commandé  d’être  révolutionnaire  ;  eh!  ne  l’étiez-vous 
pas  vous-mêmesà  cette  époque  de  périls  et  de  trahisons? 

Alors  parut  le  journal  de  Camille  Desmoulins,  ce 
bon,  ce  vieux  patriote  ;  il  demandait  fin  comité  de  clé¬ 
mence;  il  voulait  qu’on  tempérât  la  rigueur  des  lois 
révolutionnaires.  J’étais  impatient  d’apprendre  le  ré¬ 
sultat  du  parti  auquel  se  déterminerait  la  Convention 
nationale  dans  cette  circonstance.  Vous  le  connaissez 
tous  cet  affreux  résultat,  Camille  fut  envoyé  à  l’écha¬ 
faud.  Alors,  je  l’avoue,  je  votai  dans  mon  âme  la  mort 
de  tous  les  ennemis  de  la  liberté. 

Eli  quoi  !  me  disais-je,  les  erreurs  des  vétérans  de 
la  révolution  rie  trouvent  pas  de  pardon,  et  je  vous 
épargnerais,  vieux  aristocrates ,  vieux  contre-révolu¬ 
tionnaires!  Non  :  jes dangers  de  la  patricsont  pressants, 
puisque  l’on  enlève  à  la  représentation  nationale  des 
hommes  qui  n’ont  été  qu’égarés. 

Je  suis  surpris  de  n’en  avoir  pas  fait  davantage.  J’ai 
été  ce  que  vos  décrets  me  commandaient  de  me  mon¬ 
trer;  vos  décrets  étaient  terribles,  et  j’ai  pâli  plu¬ 
sieurs  fois  devant  eux.  Je  ne  veux  pas  éviter  la  mort, 
mais  seulement  l’infamie.  J’ai  admiré  les  royalistes  qui 
montaientcourageusement  à  l'échafaud,  et  qui  criaient  : 
Vive  le  roi  !  Je  les  ai  admirés ,  je  les  ai  plaints  de  se 
sacrifier  pour  une  si  mauvaise  cause;  et  vous  croiriez 
que  JosephLebon.àson  domiersoupir,  ne  crierait  pas: 
Vive  la  liberté  !  vive  la  république  !  vive  la  Conven¬ 
tion  ! 

Si  j’étais  devant  les  émigrés,  s’ils  étaient  mes  juges, 
je  ne  me  défendrais  pas  ;  envoyez- moi  à  la  mort,  leur 
dirais-je ,  j’y  ai  envoyé  vos  pareils;  chacun  son  tour; 
c’est  juste.  Mais  devant  vous,  citoyens,  j’attends  plus 
d’impartialité. 

La  Société  populaire  d’Arras  était  transformée  en 
une  arène  où  les  patriotes  se  livraient  i.ne  guerre  à 
mort,  aux  applaudissements  de  l’aristocratie.  Ils  s’ac¬ 
cusaient  et  se  dénonçaient  réciproquement.  Je  les  in¬ 
vitai  à  se  réunir  et  à  oublier  leurs  querelles  particuliè¬ 
res  ,  pour  tourner  leur  énergie  contre  les  ennemis  de 
la  révolution  :  les  esprits  parurent  se  rapprocher.  Je 
consolidai  ce  rapprochement  autant  qu'il  lut  en  moi. 
Mais  une  partie  d’entre  eux  se  piquait  de  rigorisme  et 
de  sévère  probité;  et  les  autres  se  laissaient  aller  à  l'in¬ 
dulgence  et  à  la  corruption.  C’était  là  la  source  de 
leurs  querelles.  Je  préférai  le  rigorisme  à  l’improbité, 
et  je  me  rangeai  du  côté  des  premiers. 

Lorsqu’on  faisait  tomber  à  Paris  les  têtes  de  ceux  qui 
étaient  indulgents  par  principe,  pouvais- je  pardonner 
à  ces  coquins  qui  n’étaient  indulgents  que  par  hypo¬ 
crisie  et  friponnerie  ? 

Eu  pluviôse  j’avais  fait  tout  ce  qu’on  me  reproche 
aujourd’hui;  et  cepcndantalors on  m’accusa  de  modé¬ 
rantisme.  Je  me  disculpai  de  ce  reproche  ,  et  promis 
d’être  inflexible  à  l’égard  de  tous  les  ennemis  de  la 
patrie. 

Dans  les  premicrsjoursdela  révolution,  nous  étions 
tous  réunis  contre  les  aristocrates  dont  l’orgueil,  l’in¬ 
solence  et  la  domination  nous  étaient  insupportables  ; 
ils  conspirèrent,  et  nous  lançâmes  contre  eux  la  ter¬ 
reur.  Alors  ces  perfides  qui  nous  voyaient  les  vain¬ 
queurs,  et  qui  craignaient  notre  juste  vengeance,  nous 
caressèrent,  ils  semblèrent  abjurer  leurs  opinions  et 
renoncer  à  leurs  complots.  Les  patriotes  trop  confiants 
oublièrent  progressivement  leurs  premiers  principes, 
leurs  anciennes  haines,  et  se  relâchèrent  de  leur  sévé¬ 
rité.  Les  uns  étaient  guidés  uniquement  par  des  prin¬ 
cipes  d’humanité,  d’indulgence  et  de  modération; 
mais  d’autres,  moins  délicats,  voulurent  profiter  de  ces 
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circonstances  pour  s'enrichir,  et  trafiquèrent  avec  l’a¬ 
ristocratie  de  leur  conscience  et  de  leur  autorité.  Les 
aristocrates  profitèrent  de  la  bonne  foi  des  uns ,  de  la 
corruption  desautres,  ils  reprirent  insensiblement  leur 
influence,  et  voilà  la  cause  de  la  persécution  de  tant 
de  patriotes  sincères  qui  n’ont  été  inflexibles  contre  les 
ennemis  de  la  révolution  que  par  probité  ,  par  amour 
pour  la  patrie. 

Oui,  citoyens,  n’en  doutez  pas,  la  plus  grande  faute 
de  ceux  qui  sont  poursuivis  avec  moi  c’est  d’avoir  été 
trop  inflexibles,  trop  fidèles  à  des  principes  utiles  dans 
ce  temps-là,  trop  scrupuleux  observateurs  de  vos  pro¬ 
pres  décrets.  Il  est  des  hommes  qui  ont  été  bien  plus 
adroits,  ils  ont  changé  de  rôle  et  sont  devenus  les  par¬ 
tisans  et  les  amis  de  leurs  anciens  adversaires.  Croyez- 
vous  que  je  serais  ici  à  medéfendre,  si  j’eusse  été  aussi 
iripon  qu’eux? 

Journalistes ,  qui  répandrez  ma  défense  ,  soyez  im¬ 
partiaux  ;  ne  vous  laissez  pas  atteindre  par  d’injustes 
préventions.  La  calomnie  m’a  peintcomme  un  monstre, 
moiitrcz-mbi  tel  que  je  suis,  montrèz-moi  homme;  ne 
me  poussez  point  à  l’échafaud  par  une  aveugle  haine. 
Si  je  dois  mourir ,  an  moins  que  ce  soit  sans  infamie  ; 
que  le  pcuplesoit  détrompé  sur  l’anecdotede  la  femme 
aux  25  liv.;  qu’il  le  soit  sur  le  vol  du  collier,  et  je  meurs 
satisfait. 

(Joseph  Lebon  entre  dans  de  très  longs  détails  sur 
l’afliôre  des  vingt-huit,  et  sur  la  conduite  qu’il  a  tenue 
dans  ce  procès.  ) 

Je  vous  l’ai  prouvé,  reprend-il',  je  n’ai  rien  fait  que 
par  pure  obéissance  à  vos  lois.  J’étais  obligé  de  les  fa'ire 
exécuter  sous  peine  d’en  être  frappé  moi-même;  reli¬ 
sez  vos  décrets  de  ce  temps-là ,  et  voyez  si  je  pouvais 
me  dispenser  d’agir  sans  devenir  coupable  dans  ce  sys¬ 
tème,  et  sans  monter  à  l’échafaud  ;  si  je  vous  avais  moins 
respectés,  citoyens,  je  ne  serais  pas  dans  les  fers  ;  j’ai 
fait  en  sorte  d’êtrelc  moins  coupable  qu’il  m’a  été  pos¬ 
sible  eu  exécutant  vos  lois.  Faites  des  lois  justes,  et  si 
je  vis  encore  vous  me  les  verrez  exécuter  avec  le  même 
dévouement.  Je  n’ai  pas  soutenu  les  lois  avant  le  9 
thermidor ,  parce  qu’elles  étaient  terribles  et  sangui¬ 
naires,  mais  parce  qu’elles  étaient  des  lois. 

Relisez  Montesquieu  ,  et  vous  verrez  que  c’est  par 
cette  entière  soumission  à  la  volonté  générale  qu’on 
est  un  bon  citoyen.  Voyez  les  exemples  que  l’antiquité 
nous  donne  de  cette  vertu  :  Socrate  blâmait  la  guerre  du 
Pélopouèse,  cependant  la  volonté  générale  résolut  la 
guerre,  et  Socrate,  par  respect  pour  la  loi,  s’embarqua 
avec  les  Athéniens  pour  aller  faire  le  siège  de  Pôtydée. 
Quand  le  plus  vertueux  des  philosophes  a  donné  cet 
exemple,  pourquoi,  nous,  qui  nous  disons  républicains, 
hésiterions-nous  à  l’imiter?  Je  vous  le  déclare,  je  me 
sais  bon  gré  d’avoir  été  conséquent  à  ces  principes, 
même  contre  les  penchants  naturels  de  mon  dure. 

Veut-on  que  je  regarde  comme  un  imbécile  ce  Ré- 
gulus  qui  va  périr  dans  les  supplices  à  Carthage?  Non; 
je  pleure  d’attendrissement  en  lisant  ce  trait  sublime. 
Cependant  Régulus  repousse  sa  femme  et  ses  enfants, 
il  n’est  point  sensible  à  leurs  pleurs;  quel  monstre 
devant  la  nature  !  mais  quel  grand  homme  devant  ses 
concitoyens  ! 

Voyons  maintenant  les  preuves  de  modération  et  de 
justice  que  j’ai  données  au  milieu  de  celte  frénésie  ré¬ 
volutionnaire  dont  tous  les  esprits  étaient  atteints,  au 
milieu  des  actes  de-sévérité  que  j’étais  forcé  de  faire 
moi-même  sous  peine  de  proscription. 

Vous  allez  reconnaître  duns  les  .traits  suivants 
1  homme  qui  se  livre  à  scs  principes  naturels. 

Langlet  aîné,  citoyen  d’Arras ,  avait  seul  refusé  son 
adhésion  à  une  adresse  d’approbation  sur  les  événe¬ 
ments  du  3i  mai  ;  quelle  belle  oiceasiou  de  faire  guillo¬ 
tiner  cet  homme-là!  Non,  on  n’en  pouvait  pas  trouver 
de  plus,  favorable.  Mais  quel  était-il  ce  Langlet?  C’é- 
mt  1  homme  le  plus  probe  de  la  ville  c’était  un  ex¬ 


cellent  patriote  qui  ne  pouvait  concevoir  comment  on 
pouvait  dévorer  sans  danger  une  partie  de  la  Conven 
tion  nationale;  je  vous  avoue  que  je  ne  le  concevais 
pas  moi-même. 

Langlet  me  fut  dénoncé;  on  voulait  qu’au  moins  il 
perditsa  place  et  fût  chassé  de  laSoeiété  populaire. Eh! 
non  ,  leur  dis-je ,  non  ;  je  sais  (pie  Langlet  a  lu  Rous¬ 
seau  ,  et  qu’il  a  deî  principes  ;  je  sais  qu’il  ne  peu* 
ignorer  que  le  démembrement  de  la  Convention  na 
tionale  pouvait  entraîner  sa  dissolution  ;  non,  Langle» 
conservera  sa  liberté.  En  cflet,  loin  de  le  destituer,  la 
place  d’adjoint  à  l’agent  national  du  district  étant  de¬ 
venue  vacante,  je  choisis  Langlet  pour  la  remplir. 

Par  un  arrêté  de  Saint-Justet  Lebas,  tous  les  no¬ 
bles,  sans  exception ,  de  quatre  départements,  devaient 
être  arrêtés  comme  suspects.  Cependant  quelques-uns 
me  parurent  mériter  des  égards,  et  je  les  sauvai  de  la 
prison,  au  risque  d’être  encore  dénoncé  comme  un 
modéré. 

Lorsque  j’étais  membre  du  comité  des  dépêches,  le 
commis  m’apporta  une  lettre  qui  venait  d’arriver  con¬ 
tre  moi.  Je  la  lus  jci;  elle  était deBernard  (deSaintes), 
qui  me  dénonçait  pour  avoir  protégé  «les  fédéra  listes. 
11  s’agissait  de  quelques  hommes  qui  avaient  été  irré¬ 
solus  sur  les  événements  du  31  mai  ;  ils  furent  destitués 
des  fonctions  publiques  qu’ils  remplissaient;  sur  ma 
réclamation,  la  Convention  décréta  qu’ils  ne  seraient 
pas  mis  en  arrestation.  Au  mépris  de  ce  décret,  ces 
hommes  furent  arrêtés,  amenés  à  Paris  ,  obligés  de 
payer  chacun  1,0U0  livres  pour  les  frais  de  voyage. 
Jugez  d’après  cela  quel  était  le  triomphe  de  1  anarchie-! 

Quelle  fut  l’opinion  du  juré  qu’on  assure  que  j  en¬ 
courageais  à  boire  le  sang  de  ces  vingt-cinq  malheu¬ 
reux?  vingt-quatre  ont  été  acquittés,  quoiqu’ils  fus¬ 
sent  convaincus  d’avoir  jeté  leurs  artnes  dans  la 
bataille;  mais  c’étaient  des  jeunes  gens  de  la  première 
réquisition  qui  voyaient  le  feu  pour  la  première  lois, 
elqui  avaientété  attaqués  à  l’improvisteaU  milieu  delà 
nuit.  Le  seul  chef  du  bataillon  de  l’Oise,  ancien  mili¬ 
taire  ,  fut  condamné ,  parce  qu’il  n’avait  pas  la  niome 
excuse  que  les  jeunes  gens. 

Ce  tribunal,  qu’on  représente  comme  un  tribunal 
de  sang  ,  jugeait  avec  les' mêmes  formes  que  les  tri¬ 
bunaux  criminels  ordinaires;  il  n’y  avait  que  le  jury 
d’accusation  ,  qui  fut  supprimé.  Il  jugeait,  un  officier 
contre  lequel  il  y  avait  des  pièces  très  fortes;  celui-ci 
demanda  qu’on  fît  paraître  des  témoins  qu’il  était  im¬ 
possible  de  trouver.  Le  tribunal  ne  s'en  rapporta  pas 
aux  pièces;  il  déclara  qu’il  ne  prononcerait  pas  tant 
que  les  témoins  n’auraient  pas  paru. 

Voilà  quelle  était  la  conduite  de  ce  tribunal ,  voilà 
quelle  était  la  mienne  quand  je  me  livrais  a  moi  même, 
et  que  je  n’étais  pas  contraint  par  le  comité  de  salut 
public  ou  par  vos  décrets. 

Mais  j’aperçois  ici  Mercier.  Il  me  vit  le  23  thermi¬ 
dor  :  «  Comment ,  me  dit-il ,  un  jeune  homme  comme 
toi ,  a-t-il  pu  devenir  le  partisan  de  ce  régime  ?  — 
Mais  non,  lui  répondis-je,  je  n’en  étais  pas  le  partisan, 
j’étais  seulement  l’exécuteur  aveugle  et  soumis  des 
lois  et  des  actes  du  gouvernement.  On  condamnait  à 
mort,  ce  n’est  pas  ma  faute  ;  si  l’on  n’eût  prononcé  que 
le  bannissement ,  il  n’y  aurait  eu  que  des  bannis.  » 

Je  vous  le  répète,  si  je  n’y  avais  pas  été  poussé,  je 
n'aurais  jamais  rien  fait  de  semblable  ;  si  vous  ne  m’a¬ 
viez  pas  dit  vous-mêmes  :  Les  aristocrates  sont  plus 
dangereux  que  les  Autrichiens,  je  n’aurais  jamais  fait 
un  seul  acte  de  rigueur.  Mon  cœur  y  répugnait ,  et  je 
me  sentais  révolté ,  non  pas  d’un  trait  de  sévérité  sem¬ 
blable  à  celui  de  Brutus,  et  passager,  mais  de  cette 
continuité  de  supplices  dont  mon  cœur  était  en  secret 
déchiré. 

Enfin  ,  je  le  déclare,  si  une  partie  (les  citoyens  s’é¬ 
taient  alors  uronoucés  coutre  ces  mesures,  je  me  serais 
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réuni  à  eux  pour  les  faire  cesser  et  ramener  dans  les 
principes  plus  d’indulgence  et  d  humanité. 

L'assemblée  ajourne  à  décadi  la  suite  de  la  défense 
de  Lebon. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  19  MESSIDOR. 

Courtois  :  Le  comité  de  sûreté  générale  vous  de¬ 
mande  ,  par  mon  organe,  le  rapport  d’un  décret  pro-  j 
nonce  le  18  septembre  1793  (vieux  style)  contre  le 
citoyen  Auguste  Achard,  ci-dcvant  maire  de  Serre, 
département  des  Hautes-Alpes. 

Victime  de  la  calomnie  d’un  nommé  Bravet  et  de 
scs  complices,  qui  ont  exercé  la  tyrannie  la  plus 
odieuse  ,  tant  dans  la  commune  de  Serre  que  dans  les 
pays  voisins  de  cette  commune,  et  qui  y  ont  répandu 
la  terreur  et  l'effroi;  forcé  de  quitter  ses  foyers  et 
d’abandonner  ses  affaires  domestiques  pour  se  sous¬ 
traire  au  péril  dont  il  était  menace’,  le  citoyen  Achard, 
maire  de  Serre,  s’est  présenté  au  comité  de  sûreté 
générale,  au  mois  de  juin  1793,  muni  de  toutes  les 
pièces  sur  lesquelles  il  fonde  sa  réclamation. 

Bravet ,  devenu  juge  au  tribunal  révolutionnaire  à 
Taris,  sa  femme,  Jacques,  leur  cousin,  et  Joubert,  l’un 
curé  et  l’autre  vicaire,  excitèrent  des  troubles  et  des 
désordres  dans  la  commune  de  Serre. 

Le  conseil  général  rendit  plainte  contre,  les  auteurs 
des  troubles,  et  cette  plainte  lut  suivie  d’une  infor¬ 
mation.  V 

Bravet,  sa  femme  ,  le  curé  et  le  vicaire  ,  craignant 
les  suites  delà  plainte,  demandèrent  grâce;  tous  quatre 
écrivirent  au  conseil  général  de  la  commune  qu’ils 
désavouaient  les  propos  injurieux  qui  leur  étaient 
échappés,  soit  contre  la  municipalité,  soit  contre  le 
conseil  général,  qui  n’avaient  cessé  de  mériter  l’estime 
et  la  confiance  publiques  ;  que  c’est  mal  à  propos 
qu’ils  ont  dénoncé  aux  commissaires  de  la  Convention 
nationale  quelques-uns  de  leurs  concitoyens  (Achard 
et  d’autres  officiers  municipaux),  qu’ils  la  retirent  et 
la  rétractent  comme  mal  fondée. 

Le  conseil  général  se  rendit  aux  instances  des  ca¬ 
lomniateurs,  il  oublia  l’injure  en  cessant  de  donner 
suite  à  sa  plainte. 

Bravet,  qu’un  sentiment  de  reconnaissance  devait 
pénétrer,  eut  à  peine  obtenu  grâce,  qu’il  médita 
une  nouvelle  calomnie  contre  scs  bienfaiteurs;  il  se 
rendit  à  Paris,  et  persuadant  au  représentant  du 
peuple  Amar,  alors  membre  du  comité  de  sûreté  gé¬ 
nérale,  que  les  patriotes  avaient  été  persécutés  à 
Serre  (c’était  de  lui,  de  sa  femme,  de  Jacques  et 
Joubert  qu’il  parlait),  et  que  l’arbre  de  la  liberté  y 
avait  été  brûlé ,  il  trompa  ce  représentant ,  qui ,  sur 
un  rapport  calqué  d’après  les  calomnies  de  Bravet 
fit  rendre,  le  18  septembre  1733  (vieux  style),  un 
décret  qui  destitue  le  citoyen  Achard  et  le  citoyen 
Chevandicr,  et  leur  enjoint  de  se  rendre  au  comité  de 
sûreté  générale  pour  y  être  interrogés. 

Le  citoyen  Chevnndier  a  été  incarcéré;  il  a  obtenu 
sa  liberté  depuis  le  9  thermidor. 

Achard  a  pris  la  fuite  :  Bravet,  ayant  Vu  échapper 
sa  proie,  l’a  fait  employer  sur  la  liste  des  émigrés.  Il 
a  é.té  rayé  par  un  arrêté  du  25  frimaire  dernier,  en 
justifiant  de  sa  résidence. 

Maintenant  il  demande  le  rapport  du  décret  du  18, 
et  le  rétablissement  dans  ses  biens. 

Le  décret  du  18  septembre  pose  sur  deux  motifs  à 
la  fois  faux  et  calomnieux. 

La  Société  populaire  de  la  commune  de  Serre ,  dans 
un  acte  souscrit  de  60  citoyens,  atteste  que  les  deux 
filets  sont  de  toute  fausseté  ;  que  l’arbre  de  la  liberté 
il’ a  jamais  cessé  d’ obtenir  l’ hommage  et  la  véné¬ 
ration  des  habitants;  que  s’il  a  existé  quelque  per¬ 
sécution  c’cst  Bravet  et  consorts  qui  eu  ont  été  les 


auteurs  ;  que  pendant  huit  à  dix  mois  ils  se  sont  con¬ 
duits  en  dominateurs;  qu’ils  ont  mené  et  influencé 
la  Société  populaire;  que  la  femme  Bravet  ne  cessait 
d’y  parler  ;  qu’elle  y  avait  voix  délibérative  et  pré¬ 
pondérante,  et  y  exerçait  un  pouvoir  despotique  ! 

La  même  société  réclame  pour  qu’Achard ,  qu’elle 
assure  être  un  bon  citoyen,  soit  rendu  à  la  patrie ,  à 
sa  famille  et  aux  vœux  de  scs  concitoyens,  et  que  la 
justice  succède  pour  lui  à  la  terreur. 

Un  autre  certiticat  souscrit  d’un  grand  nombre  de 
citoyens,  tant  de  la  commune  de  Serre  que  des  com¬ 
munes  environnantes,  atteste  les  mêmes  faits ,  et  que 
jamais  I  arbre  de  la  liberté  n’a  été  brûlé,  et  que  celui 
qui  y  existe  est  le  même  qui  y  existait  en  mai  1792. 

Enfin  un  certificat  du  conseil  général  de  la  com¬ 
mune  de  Serre ,  du  30  germinal ,  visé  du  district ,  at- 
:  teste  les  mêmes  faits,  dément  les  imputations  faites 
;  par  Bravet ,  tant  contre  les  habitants  que  contre  les 
j  officiers  municipaux  de  Serre,  et  charge  de  solliciter 
de  la  justice  de  la  Convention  le  rapport  du  décret 
du  18  septembre,  comme  laissant  une  tache  immé¬ 
ritée  d’incivisme  contre  les  habitants  ,  le  conseil  gé¬ 
néral  et  les  sociétés. 

Déjà  les  malheureux  collègues  d’ Achard  sont  rendus 
à  la  liberté,  et  quelques-uns  de  leurs  persécuteurs 
sont  arrêtés.  Il  espère  que  la  même  justice  lui  sera 
rendue;  en  conséquence  de  ces  faits,  le  comité  de 
sûreté  générale  demande  que  vous  adoptiez  le  projet 
de  décret  suivant  ; 

«  Art.  Ier.  Le  décret  du  18  septembre  1793  (vieux 
style),  concernant  Auguste  Achard,  ancien  maire  de 
la  commune  de  Serres ,  surpris  à  la  religion  de  la 
Convention  nationale,  sur  des  allégations  lausses  ,  est 
rapporté. 

»  11.  Le  citoyen  Achard  sera  rétabli  dans  tous  scs 
biens.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

(  La  suite  à  demain.') 

N.  B.  Dans  la  séance  du  20  on  a  continué  l’affaire 
de  Joseph  Lebon. 

Les  Anglais  ont  vomi  sur  les  côtes  de  Bretagne  dix 
mille-émigrés,  tant  hommes  que  femmes  ,  enfants  et 
prêtres.  Ils  ont  sommé  Bellc-lsle  de  se  rendre  à 
Louis  XVII  :  le  commandant  a  répondu  qu’il  avait 
des  vivres  et  de  l’artillerie.  Tout,  jusqu’aux  femmes , 
est  devenu  soldat  dans  cette  île. 

Les  chouans  ont  été  battus  dans  le  département  de 
Mayenne-et-Loire.  Leur  chef,  Caduc,  a  été  tué.  Ils 
ont  été  aussi  battus  dans  le  district  de  Sablé.  Plusieurs 
communes  demandent  à  rentrer  dans  le  devoir  ; 
d’autres  veulent  se  joindre  à  nos  frères  pour  extermi¬ 
ner  les  chouans.  La  colonne  du  Nord  lile  à  grandes 
journées  dans  la  Bretagne. 


ANNONCES. 

Un  exemplaire  du  Moniteur,  à  commencer  du  1"  janvier 
1791  jusqu’au  jour  de  la  vente,  en  belles  feuilles  très  propres, 
reliées  en  six  volumes  contenant  les  années  1791  ,  1702,  1793, 
1794  ;  le  reste  en  feuilles; 

Un  exemplaire  de  X Encyclopédie  en  45  volumes  in-i ",  bro¬ 
chés,  dont  30  de  matières,  6  de  planches  et  3  de  table  des  ma¬ 
tières;  édition  de  Genève;  à  vendre. 

S’adresser  au  citoyen  Colas ,  rue  du  Paon ,  vis  à-vis  le  cul- 
de-sac  du  Paon. 

On  ne  recevra  aucune  lettre  qu’elle  ne  soit  affranchie. 


ARTS.  —  MUSIQUE. 

f-’ Orphelin  adopte  par  sa  nourrice ,  romance,  paioles  de 
Jaufliet,  musique  de  MéhuI,  accompagnement  de  clavecin 
par  le  mémo,  et  de  harpe  par  Cousineau  fds.  Prix  ,  30  sous. 

A  Paris,  chez  Cousineau  père  et  lils,  luthiers,  rue  de 
Tlùonville,  ti"  1,840, 
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Duodi  22  Messidor,  l'an  3e.  (  Vendredi  10  Juillet  1795 ,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Ratisbonne,  le  4  juin. 

Noie  présentée  a  la  dicte  de  Ratisbonne,  à  l  occa¬ 
sion  des  déclarations  sur  la  qualité  et  le  nombre 
des  députés  à  envoyer  au  congrès. 

Dans  la  délibération  d’hier  il  fut  question,  entre  au¬ 
tres  points  principaux  concernant  les' opérations  de 
paix,  de  statuer  de  quelle  manière  l’empire  germanique 
devrait  concourir  à  ces  négociations,  et  l’on  proposa,  à 
cause  des  circonstances  critiques  et  dangereuses,  de 
faire  représenter  l'Empire  uniquement  par  deux  dépu¬ 
tés  qui  seraient  ,  en  conséquence  du  traité  de  paix  de 
Westphalie,  l'un  de  la  religion  catholique  et  l’autre  de 
la  confession  d’Àusbourg;  en  décidant  que  les  autres 
ordres,  en  faveur  de  l’espérance  d’une  paix  accélérée, 
devraient  renoncer  pour  celte  fois  au  droit  de  concou¬ 
rir  à  ces  négociations.  Cette  proposition  ne  fut  point 
agréée  de  Mil.  les  illustres  envoyés  et  plénipotentiaires, 
dont  la  plupart  pourtant  n’étaient  point  présents  à  la 
délibération  ;  mais,  au  contraire,  afin  de  ne  point  mul¬ 
tiplier  les  députations,  l’on  fit  la  motion  d’en  exclure 
nommément  les  ordres  des  prélats  et  comtes,  et  les  ob¬ 
jections  que  l’on  fit  contre  cette  proposition  ne  furent 
point  senties.  ~ 

Afin  donc  que  les  instructions  à  demander  sur  les  ob¬ 
jets  traités  hier  ne  soient  point  douteuses,  et  qu’elles 
puissent  être  relatives  à  une  vraie  décision  de  confé¬ 
rence,  le  soussigné  sç  croit  obligé  de  prévenir  MM.  les 
illustres  envoyés  et  plénipotentiaires  en  général,  et  de 
les  prier  de  ne  point  rapporter  ces  objets  comme  déci¬ 
dés;  au  contraire,  de  les  reprendre  en  délibération, 
et  décider  alors  ce  que  le  maintien  des  lois  permettra, 
afin  que  les  droits  de  chaque  ordre  ,  et  surtout  ceux 
d’un  ordre  aussi  nombreux,  nesoient  aucunement  lésés. 

A  ces  fins,  le  soussigné  se  trouve  obligé  d’observer  en 
peu  de  mots  ce  qui  suit  : 

Toute  députation  de  l’Empire,  de  quelque  espèce 
qu’elle  soit,  doit  être  composée,  d’aprèsjcs  lois  de  l’Em¬ 
pire,  outre  les  commissaires  impériaux,  d’un  électeur, 
d’un  prince,  d’un  prélat,  d’un  comte,  d’une  ville. 

Cet  ordre  de  choses  a  été  scrupuleusement  observé 
et  exactement  exécuté  depuis  un  temps  immémorial;  et 
quand  un  ordre  a  manqué  à  une  députation  quelcon¬ 
que  ,  c’était  toujours  parce  qu’il  en  était  ou  empêché 
ou  absent,  ou  a  renoncé  de  lui-même  à  cet  exercice  de 
ses  droits. 

Le  souvenir  très  récent  existe  encore,  que  l’on  a  es¬ 
sayé  d’exclure  l'un  ou  l’autre  des  ordres  de  l’Empire 
d  exercer  son  droit  de  députation,  mais  que  l’on  n’a  pu 
effectuer  que  des  scissions  très  funestes  pour  l’Empire, 
et  que  les  projets  d’affaiblir  un  ordre  de  l’état  sont  res¬ 
tés  sans  réussite.  , 

Malgré  ces  vérités  incontestables,  le  soüssignéne  peut 
cependant  pas  nier  que  les  membres  de  l’état  ne  puis¬ 
sent,  sans  préjudice  à  leurs  droits  de  députation,  y  re¬ 
noncer  volontaii  cmentdans  les  circonstances  actuelles  ; 
cl  il  serait  possible  que  l’absence  totale  d’un  ordre  ne 
fût  pas  nuisible  pour  scs  droits  à  l’avenir.  Mais,  en  ce 
moment  où  il  importe  si  fortement  de  maintenir  les  lois 
de  l’Empire  dans  toute  leur  intégrité,  et  de  les  affermir 
ilulôt  que  de  les  interrompre,  les  sérénissirnfs  états  de 
'Empire  prendront  en  toute  considération  que  l'on  ne 
>eut  priver  personne,  contre  sa  volonté,  d’nn  droit 
onde  dans  les  lois  et  coutumes,  et  par  un  exercice  non 
interrompu  ;  qu’il  faut  plutôt  y  supposer  en?  renoncia¬ 
tion  volontaire,  qui  ne  peut  ..voir  lieu  qu'c. «suite  d'une 
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invitation  amicale  adressée  à  cet  état  ;  à  plus  forte  rai¬ 
son  à  cet  ordre  d’états  en  général,  qui  doit  renoncer 
pour  ce  moment  à  son  droit  en  faveur  du  bonheur  pu. 
blic  ,  c’est-à-dire  pour  l’abréviation  nécessaire  de  l’o¬ 
pération  projetée.  Il  faut  en  même  temps  qu’une  pro¬ 
messe  solennelle  garantisse  à  ect  état  que  sa  bonne  vo¬ 
lonté  ne  deviendra  jamais  préjudiciable  à  ses  droits. 

Il  est  à  observer  que  lors  de  la  conférence  d’hier  il 
n’y  eut  aucune  proposition  semblable,  et  les  devoirs  les 
plus  sacrés  du  soussigné  exigent  qu’il  tâche  d’éloigner 
tout  préjudice  possible  de  cet  ordre  d’étals  de  l’Empire, 
au  service  duquel  il  travaille  depuis  plusieurs  années  ; 
et  il  est  obligé  d’ajouter  encore  cette  observation  ,  que 
tout  l’Empire  doit  savoir  combien  cet  ordre  d’états  a 
plus  soufierl  que  tous  les  autres  dans  cette  guerre  fu¬ 
neste. 

Il  est  constant  que  c’est  non  seulement  le  prince  de 
Nassau-Saarbruck,  mais  aussi  ceux  de  Linange-Durc- 
khein,  Falkembourg  et  Haï  tembourg:  que,  par  consé¬ 
quent,  ces  deux  princes  ont  lait  la  perte  totale  de  leurs 
pays,  résidences,  châteaux,  maisons  de  plaisance,  tant 
en  Allemagne  qu’en  Lorraine  et  Alsace,  de  manière 
qu  il  ne  leur  reste  plus  un  toit,  une  demeure.  Outre 
ceux-ci,  les  comtés  de  New-Linange,  Westerbourg, 
Vieux-Linnnge-Grunstadt,  les  com lés-palatins  du  Rhin, 
de  Dauliu,  Grehweiler  et  Grunbacb,  ont  été  tellement 
dévastés  et  pris  par  l’ennemi,  que  leurs  régents,  avec 
leurs  familles,  ontété  obligés  d’abandonner  depuis  plu¬ 
sieurs  années  leurs  pays  et  résidences.  Trois  comtes  île 
Linange  et  de Wester bourg  soupirent  encore,  comme 
otages  pour  ces  pays  de  l’Empire  ,  dans  la  détention  à 
Paris. 

Quel  ordre  peut  produire  un  si  grand  nombre  de 
ses  membres  qui  aient  perdu  leurs  possessions  entières  ; 
et  combien  les  membres  de  l’ordre  des  comtes  n’ont 
pas  perdu  plus  ou  moins  de  seigneuries,  bailliages? 
Nassau-Usingen  et  Witgenstein-  Wcilbourg,  Berlen- 
bonrg,  Neumugen  et  Neuhcmsbach-Wicdrankcl ,  et 
Locwenstein-Wertheim. 

Poy  •ra-t-on  refuser  le  droit  de  députation  a  celui  des 
ordres  qui  a  été  le  plus  ruiné  par  la  guerre  actuelle? 

Le  soussigné  est  obligé  de  prier  très  instamment  et 
très  humblement  MM.  les  illustres  envoyés  qui  ont  été 
présents  a  la  conférence  d’hier  de  ne  point  considérer 
cet  arrêté  comme  une  décision,  mais  au  contraire  d’ex¬ 
poser  et  représenter  sans  perte  de  temps,  de  la  manière 
la  plus  claire,  à  leurs  sérénissimes  principaux,  les  ar¬ 
guments  ci-dessus  énoncés  ,  fondés  sur  la  lettre  même 
des  lois  de  l’Empire,  afin  qu’à  l’occasion  d’une  paix  qui 
doit  chasser  l’injustice,  il  n'en  soit  pas  -créé  une  nou¬ 
velle. 

L’inconvénient  illusoire  qui  doit  résulter  de  l'aug¬ 
mentation  de  quelques  députés  ,  le  nombre  de  ceux 
(J ni  ont  été  proposé,  hier,  pourrait-il  être  mis  en  com¬ 
paraison  avec  celui,  beaucoup  plus  considérable,  d’af¬ 
faiblir  ou  refuser  sans  besoin,  et  sans  un  avantage  réel, 
à  tout  un  ordre  d'états ,  l’exercice  de  ses  droits  dans 
une  occasion  qui  est  pour  lui  la  plus  importante  depuis 
l’existence  de  l’empire  germanique? 

Le  soussigné  se  recommande  au  surplus  très  expres¬ 
sément  à  la  haute  considération  et  amitié  réciproque 
des  oocltits. 

A  Ratisbonne,  le  mai  1795. 

|  Signé  Chkétien-Hiskiâs-Hexri  pe  Fischer,  envoyé 
comitial  des  comtes  d’Empire  en  Veléravie,  Eranconie 
I  et  Westphalie. 

Du  18  juin.  —  Le  roi  de  Suède,  comme  membre 
ou  corps  germanique,  en  qualité  de  duc  de  Poméranie 
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a  fait  remettre  à  la  diète,  ie  12  de  ce  mois  ,  la  déclara¬ 
tion  suivante  : 

Déclaration  de  S.  M.  le  roi  de  Suède  à  la  diète , 
le  12  juin. 

S.  M.,  pénétrée  de  l’attachement  le  plus  sincère  pour 
le  corps  germanique  ,  n’a  pu  le  voir  .engagé,  sans  un 
■déplaisir  extrême,  dans  la  guerre  qu’il  soutient  et  con¬ 
tinue  depuis  trois  ans. 

Les  malheurs  dont  l’Empire  a  été  menacé,  les  souf¬ 
frances  qu'il  a  éprouvées,  la  perte  d  une  infinité  de 
guerriers  victimes  des  combats  ,  la  dévastation  qui  s  en 
est  suivie  ,  tous  ces  maux  inséparables  du  fléau  de  la 
guerre  ont  affecté  douloureusement  S.  M. 

.C’est  avec  un  regret  amer  qu’elle  se  retrace  combieh 
il  eût  été  possible  d  éviter  tant  de  malheurs,  si,  par  une 
piste  estimation  des  choses,  par  une  discussion  sage  sur 
les  limitrophes  respectifs,,  on  eut  régie  amicalement  les 
différends  qu’on  a  commis  au  sort  des  armes. 

Une  partie  très  modique  des  frais  immenses  que  la 
guerre  a  occasionnés  aurait  été  suffisante  pour  dédom¬ 
mager  ces  princes  de  l'Empire, dont  les  offenses  ont  été 
déclarées  la  cause  de  la  guerre,  et  dont  1  indemnité  était 
considérée  comme  son  but;  et  cette  guerre  n’a  eu  d  au¬ 
tre  effet  que  de  porter  la  désolation  dans  les  domaines 
de  ces  mêmes  princes,  et  de  répandre  en  même  temps 
sui  l’Allemagne  des  calamités  sans  nombre. 

S.  M.,  comme  prince  de  l’Empire  ,  se  crut  obligée, 
dès  l’origine,  de  rappeler  à  la  diète  le  prix  inestimable 
de lapaix,  et  lorsqu’elle  eutélé  violée, ellerecommanda 
à  la  sagesse  du  chef  de  l’Empire  l’importance  des  me¬ 
sures  qui  pouvaient  accélérer  son  retour.  Elle  excita  , 
sur  le  même  sujet,  l’ attention  de  ses  coétats  par  di¬ 
verses  représentations  ,  déposées  au  procès-verbal,  et 
consignées  aux  archives  de  la  diète. 

Dans  de  certains  intervalles,  la  chance  de  la  guerre  a 
varié,  mais  finalement  les  armées  allemandes  succom¬ 
bèrent.  On  en  augmenta  le  nombre  sans  changer  la  dé¬ 
faveur  du  sort,  et  sans  parvenir  à  recouvrer  les  pertes 
déjà  laites.  Un  état  souverain  ,  limitrophe  de  l’Empire, 
fut  envahi,  et  l’Allemagne  septentrionale  a  couru  ris¬ 
que  de  l’être  à  son  tour. 

Telle  fut  la  crise  qui  menaçait  le  corps  germanique  , 
lorsque  S.  M.  le  roi  de  Prusse  ,  touc  hée  de  la  calamité 
publique,  négocia  et  conclut  sa  paix  avec  la  France, 
frayant  par  cet  exemple  la  route  à  la  réconciliation  de 
1  Allemagne  entière. 

S./M.  le  roi  de  Suède  ,  s’étant  déterminée  à  recon¬ 
naître,  la  république  française,  n’hésite  pas  d’accéder, 
en  qualité  de  duc  de  Poméranie,  à  ladite.paix.  Elle  en¬ 
visage  par  conséquent  les  prestations  et  les  exigenc  es  de 
la  guerre  comme  venant  à  cesser,  se  dispense  d’y  con¬ 
tribuer,  et  relire  son  contingent. 

En  remplissant  ainsi  les  obligations  les  plus  précieuses 

un  souverain,  elle  avise  à  la  fois  à  la  conservation 
comme  aux  intérêts  des  habjtants  de  la  Poméranie.  Eté 
nom  rit  enfin  le  consolant  espoir  de  voir  dans  peu  l’Al¬ 
lemagne  entière  jouir  des  bénédictions  dë  la  paix  ;  elle 
le  fonde,  cet  espoir,  sur  le  contenu  du  décret  impérial, 
préparatoire  à  la  pac  ific  ation,  adressé  à  la  diète  en  date 
du  11)  mai.  —  S.  M.  le  trouve  dicté  par  cet  esprit  de 
paix  qui  doit  animer  le  chef  cl’un  grand  empire. 

ANGLETERRE. 

Londres,  te.  10 juin.  —  II  sc  tint  le  3  à  Saint- James 
un  conseil  composé  de  tous  les  ministres  du  cabinet; 
le  roi  y  reçut  les  comptes  des  différents  départements 
de  l’artillerie  des  troupes  de  terre  et  de  la  marine. 

L’hôtel  des  monnaies  vient  de  fabriquer,  par  ordre 
de  la  cour,  des  guinéçs  et  demi-gui  nées  aux  armes  de 
Corse  ,  surmontées  de  la  couronne  britannique  ;  ces 


pièces  portant  la  date  de  1795  sont  particulièrement 
destinées  au  nouveau  royaume  de  George  III. 

Le  club  des  Whigs  ,  présidé  par  lord  Derby  ,  vient 
de  tenir  une  séance  publique  à  sa  taverne.  Le  premier 
toast  a  été  porté  à  une  paix  prompte  et  honorable,  et 
précédé  d’un  discours  dans  lequel  le  lord,  après  s’èlre 
déclaré  l’interprète  de  toutes  les  classes  de  la  société  en 
Angleterre  qui  désirent  également  la  paix,  a  prononcé 
son  vœu  particulier  pour  accélérer  cet  événement  dési¬ 
rable  par  tous  les  moyens  qui  ne  blesseraient  pas  l’hon¬ 
neur  de  la  Grande-Bretagne. 

L’état  des  dettes  du  prince  de  Galles,  remis  à  la  cham¬ 
bre  dos  communes,  les  porte  à  639,890  liv.  sterling 
(environ  15  millions  tournois);  les  débats  de  cette  cham¬ 
bre  sur  la  manière  de  les  acquitter  se  sont  prolongés 
jusqu’à  présent.  Ils  sont  encore  ajournés  à  demain,  et 
l’on  ne  croit  pas  qu’ils  finissent  dans  cette  séance;  ce¬ 
pendant  l’opinion  générale  est  que  le  plan  du  ministre 
sera  agréé,  sauf  quelques  amendements. 

Il  est  certain  que  la  cour  a  reçu  hier  un  courrier  de 
Pétersbourg;  mais  ce  qui  ne  l’est  pas  autant  c’est  qu’il 
apporte,  à  ce  qu’on  prétend  ,  la  ratification  du  traité 
par  lequel  Calhei  ine  II  s’engage  à  fournir  une  escadre 
et  une  armée  de  terre  pour  aider  à  suivre  avec  vigueur 
la  guerre  contre -la  France. 

On  ajoute  que  l’Angleterre  soldera  désormais  l’armée 
de  Coudé  ,  et  qu’elle  lui  alloue  35,000  guinées,  ou 
875,000  livres  tournois,  par  mois.  11  n’est  pourtant 
guère  croyable  qu’on  veuille  surcharger  la  dette  pu¬ 
blique  de  cette  somme,  et  paver  si  cher  la  poignée  de 
monde  rassemblée  autour  de  Coudé. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Doulcet. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  19  MESSTDOR. 

Daunou  présente  les  divers  articles  de  la  Déclara¬ 
tion  des  droits,  dont  la  rédaction  avait  été  renvoyée  à 
la  commission  des  Onze. 

Bréard  :  La  majeure  partie  des  articles  qui  sont 
contenus  dans  la  Déclaration  des  droits  de  l’homme 
appartient  à  la  constitution  plutôt  qu’à  celte  Déclara¬ 
tion.  Je  désirerais  que  l’on  discutât  tout  de  suite  la 
constitution,  et  que  l’on  remît  toutes  les  observa¬ 
tions  ,  additions  et  retranchements  que  l’on  pourrait 
avoir  à  faire  sur  la  Déclaration  des  droits,  jusqu’après 
la  lin  de  la  constitution  ,  dans  laquelle  nous  serons 
obligés  de  discuter  plusieurs  des  articles  qui  nous  ont 
déjà  été  présentés. 

Dubois-Crancé  :  11  me  semble ,  au  contraire,  qu’il 
faudrait  poser  les  principes  avant  d’en  tirer  les  consé¬ 
quences.  Cela  est  dans  l’ordre  naturel  des  idées. 

Villetard  est  du  même  avis  que  Dubois-Crancé. 

Lareyellière-Lépeaux  :  La  liberté  que  la  France 
veut  est  une  liberté  journalière,  usuelle,  pratique,  si 
l’on  peut  s'exprimer  ainsi ,  et  pour  la  lui  assurer  il  ne 
faut  pas  se  perdre  dans  les  régions  métaphysiques.  A 
quoi  aboutiront  tous  Les  grands  principes  dont  on  lait 
un  si  pompeux  étalage?  A  nous  donner  un  recueil  de 
grands  mots  plutôt  qu’une  constitution,  à  établir  un 
gouvernement  faible  et  mobile,  qui  serait  le  précur¬ 
seur  delà  monarchie.  (Vifs  applaudissements.  )  Ne 
nous  le  dissimulons  pas  ,  elle  serait  d'autant  plus  in¬ 
supportable  qu’ayant  détruit  tous  les  corps  qui  exis- 
i  taient  entre  le  peuple  et  elle  ,  elle  ne  trouverait  plus 
rien  qui  pût  balancer  son  autorité,  et  qu'elle  pèserait 
|  directement  sur  le  peuple.  Voilà  ce  qui  arrivera  iu- 
failliblemont ,  si  vous  manquez  votre  constitution 
'  (vifs  applaudissements) ,  si  vous  faites  un  gouverne- 
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ment  qui  n’ait  pas  de  vigueur  et  ne  protège  pas  effica¬ 
cement  ceux  qui  ont  quelque  chose. 

Je  sais  qu’avec  un  gouvernement  révolutionnaire 
on  peut  bien  comprimer  pendant  quelque  temps  celte 
classe  d'hommes ,  mais  l’histoire  nous  apprend  qu’ils 
ont  toujours  fini  par  devenir  les  plus  forts;  et  nous 
devons  craindre  que,  lorsqu’ils  seront  supérieurs  à 
leurs  ennemis,  ils  ne  détruisent  un  gouvernement  qui 
aurait  mis  entre  les  mains  de  ceux-ci  les  moyens  de 
tout  bouleverser.  Rappelez-vous  ce  chien  qui  lâcha 
sa  proie  pour  en  saisir  l'ombre,  parce  qu’elle  lui  sem¬ 
blait  d’un  plus  gros  volume.  L’eau  engloutit  et  l’om¬ 
bre  et  la  réalité,  il  perdit  tout  pour  vouloir  trop  avoir. 

Cet  apologue  nous  est  justement  applicable.  Pour 
vouloir  une  république  démocratique  nous  n’en  au¬ 
rons  point  du  tout;  pour  vouloir  donner  la  liberté  po¬ 
litique  à  ceux  qui  ne  sauraient,  qui  ne  pourraient  point 
en  jouir,  on  leur  fera  perdre  même  la  liberté  civile. 
Voilà  où  l’on  mène  avec  les’ principes  extravagants 
dont  on  nous  fatigue  depuis  cinq  années.  (Vifs  ap¬ 
plaudissements.) 

Peu  m’importe  la  manière  dont  on  me  traitera.  Je 
serai  tranquille  tant  que  ma  conscience  ne  me  repro¬ 
chera  rien.  Il  est  ici  plusieurs  de  mes  collègues  qui  inc 
connaissent  depuis  mon  entrée  dans  la  .carrière  poli¬ 
tique,  et  je  suis  persuadé  qu’ils  me  rendront  la  justice 
de  dire  qu’ils  ne  m’ont  jamais  connu  d'autre  ambition 
que  celle  démesurée,  à  ia  vérité,  du  bien  de  mon  pays. 

Ecartons  donc  toutes  les  discussions  oiseuses;  dans 
le  moment  où  nous  sommes,  c’est  autant  de  nouvelles 
plaies  faites  au  corps  politique.  (Nouveaux  applau¬ 
dissements.)  Nous  n’avons  qu’un  moyen  de  sauver  la 
république,  c’est  de  lui  donner  promptement,  immé¬ 
diatement ,  s’il  est  possible,  un  gouvernement.  Plus 
nous  retarderons,  plus  les  opinions  deviendront  di¬ 
vergentes,  plus  les  mécontentements  augmenteront 
avec  la  difficulté  des  circonstances.  Déjà  ,  vous  le  sa¬ 
vez  ,  une  grande  partie  des  hommes  qui  sont  incapa 
nies  de  m’entendre,  attribuent  à  la  république  les 
souffrances  qu’ils  éprouvent ,  et  qui  ne  sont  dues  qu’à 
l’absence  de  la  république;  car  nous  sommes  bien  loin 
d’avoir  cette  forme  de  gouvernement,  rions  n’en  avons 
aucun,  nous  sommes  dans  le  chaos  le  plus  inconce¬ 
vable  (Applaudissements.) 

Je  demande  qu’on  se  hâte  de  discuter  la  constitu¬ 
tion,  quenous  nous  proposions  tous  le  but  d’établir  la 
liberté  dans  un  temps  rapproché;  je  ne  veux  pas  de 
précipitation,  mais  je  désire  que  nous  ne  nous  amu¬ 
sions  pas  à  des  discussions  oiseuses,  pour  savoir  quels 
seront  ceux  que  nous  coucherons  sur  le  pa|>icr  de  ces 
principes  sur  lesquels  on  dispute  depuis  le  commence¬ 
ment  du  monde ,  et  qui  seront  le  sujet  de  querelles 
interminables  pendant  toute  l’éternité. 

La  Convention  ordonne  qu’on  discutera  de  suite  le 
urojet  d’acte  constitutionnel. 

Lanthenas  :  Je  demande  que  la  parole  soit  accor¬ 
dée  à  Thomas  Payne  pour  présenter  des  observations 
sur  la  Déclaration  des  droits  et  la  constitution. 

Thomas  Payne  monte  à  la  tribune ,  il  est  à  côté  du 
secrétaire,  qui  lit  son  travail  ;  le  voici  : 

Citoyens,  la  cruelle  maladie  qui  ne  m’a  point  quitté, 
et  qui  me  reste ,  depuis  une  lièvre  maligne  dont  je  fus 
attaqué  pendant  ma  longue  détention  au  Luxembourg, 
m’a  empêché  de  me  rendre  à  mon  poste  ,  dans  le  sein 
de  la  Convention,  et  c’est  l’importance  seule  de  l’objet 
de  la  discussion  actuelle  qui  a  pu  me  donner  la  forcé 
de  m'y  rendre  aujourd’hui. 

Un  coup  d’œil  sur  toutes  les  situations  où  je  me  suis 
trouvé,  en  conséquence  de  la  révolution  de  France, 
pourra  jeter,  sur  ce  que  j’ai  à  vous  offrir  aujourd’hui, 
la  plus  force  preuve  de  désintéressement,  d’impània- 
lité  et  de  principes. 

Je  fus  persécuté,  en  Angleterre,  pour  avoir  défendu 
la  révolution  de  France,  et  j’ai  été  emprisonné  en 


France  ,  dont  j’avais  défendu  la  révolution.  Je  fus  en 
prison  près  de  huit  mois,  durant  le  règne  de  la  ter¬ 
reur,  et  j’y  suis  encore  resté  plus  de  trois  mois  après 
|  le  10  thermidor.  Je  dois  cependant  dire  que  je  ne  fus 
1  point  persécuté  par  le  jieuplc  d’Angleterre,  pas  plus 
i  que  je  n'ai  été  emprisonné  par  le  peuple  de  France. 

L’une  et  l’autre  persécution  ont  été  le  fait  du  despo- 
;  tisme  régnant  dans  l’un  et  l’autre  pays.  Mais,  eussé-je 
1  été  persécuté  par  le  peuple  lui-même,  dans  ces  deux 
pays,  leur  injustice  n’aurait  rien  changé  à  mes  prin¬ 
cipes,  non  plus  qu’à  ma  conduite.  Des  principes  qui 
;  peuvent  être  influences  par  les  circonstances  n’ont 
point  de  fondement  dans  le  cœur. 

Je  vous  ai  présenté,  il  y  a  peu  de  jours,  par  la  voie 
ordinaire  de  la  distribution,  un  petit  écrit  intitule 
Dissertation  sur  les  premiers  principes  du  gouver¬ 
nement.  Cet  écrit  fut  commencé  il  y  a  plusieurs  mois; 
je  le  destinais  au  peuple  de  Hollande,  qui  commençait 
alors  une  révolution  dans  le  système  de  son  gouverne¬ 
ment,  bien  plus  qu’au  peuple  français ,  qui  avait  déjà 
depuis  longtemps  effectué  ce  changement.  Mais  il  est 
dans  la  constitution  qui  vous  est  présentée  quelques 
articles,  et  dans  le  rapport  qui  l’a  précédée  quelques 
points  d’une  apparence  tellement  rétrograde  des  vé¬ 
ritables  principes  de  la  liberté,  qu’ils  rendentee  même 
travail ,  fait  dans  une  autre  vue  ,  applicable  à  la  cir¬ 
constance,  et  c’est  ce  qui  m’a  déterminé  à  vous  le 
présenter. 

S  il  est  quelque  faute  dans  le  plan  de  la  constitu¬ 
tion,  il  est  bien  mieux  de  la  découvrir  maintenant, 
plutôt  que  d’attendre  ses  pernicieux  effet  fe  ir  c’est 
une  chose  certaine  que  le  plan  de  constitution  qui 
vous  est  présenté  ne  réunit  point  tout  le  peuple  de 
France  au  soutien  de  la  révolution.  Il  détache,  au  con¬ 
traire,  d'elle  une  bonne  portion  du  peuple;  il  l’en  sé¬ 
pare  ,  et  lui  ôte  tout  intérêt  de  la  soutenir. 

C’est  une  chose  aisée ,  en  théorie  et  sur  le  papier, 
d’ôter  les  droits  de  citoyen  à  la  moitié  du  peuple  d’un- 
pays;  mais  l’exécution  u’en  est  pas  toujours  pratica¬ 
ble,  et  il  est  souvent  très  dangereux  de  le  tenter. 

J’en  viens  aux  observations  que  j’ai  à  présenter; 
elles  seront  en  petit  nombre  et  serrées. 

Une  constitution,  à  mon  avis,  est  composée  de  deux 
parties  :  le  principe  et  l'organisation  ;  et  c’est  . une 
chose  aussi  indispensable  qu’essentielle,  que  l’organi¬ 
sation  corresponde  au .  principe  ;  ce  qui  n’est  pas  le  cas 
du  pl.in  de  constitution  qui  vous  est  soumis. 

Le  premier  article  du  titre  II  dit  : 

«  Tout  homme  né  cl  résidant  en  France,  qui,  âgé  de 
vingt-un  ans  accomplis,  s’est  .fait  inscrire  sur  le  re¬ 
gistre  civique  de  son  canton,  qui  a  demeuré  depuis, 
pendant  une  année,  sur  le  territoire  de  la  république, 
et  qui  paie  une  contribution  directe  quelconque,  fon¬ 
cière  ou  personnelle,  est  citoyen  français.  » 

On  pourrait  ici  demander,  puisque  ceux-là  seuls 
doivent  être  reconnus  citoyens,  quel  nom  aura  le  reste 
du  |>eii|>lé.  Je  veux  parler  de  cette  portion  sur  la¬ 
quelle  retombent  tous  les  travaux  ,  et  sur  laquelle 
tombera ,  par  la  suite,  la  charge  des  taxes  indirectes. 
Cette  portion-ci ,  dans  la  composition  de  la  société, 
est  fort  au-dessus  de  celle  où  il  n’y  a  d’autre  mérite 
que  d’être  oisif  propriétaire  du  sol;  car  qu’est  le  sol 
sans  culture,  et  que  sont  les  productions  sans  manu- 
I  factures?  Mais  je  reviens  à  mes  observations. 

I  En  premier  lieu ,  cet  article  est  une  violation  des 
trois  premiers  articles  de  la  Déclaration  des  droits,  en 
i  tête  de  la  constitution. 

Le  premier  article  de  la  Déclaration  des  droits  dit  : 

«  Le  but  de  la  société  est  le  bonheur  commun.  Le 
gouvernement  est  institué  pour  garantir  à  l’homme  la 
jouissance  de  ses  droits.  » 

i  Mais  l’article  de.  la  constitution  que  je  relève  donne 
pour  but  de  la  société,  non  pas  un  bonheur  commun 
ou  le  bonheur  de  tous,  mais  le  bonheur  partiel  ou  le 


bonheur  d'une  partie  seulement  ;  et  il  lait  que  le  gou¬ 
vernement  ne  serait  institué  que  pour  garantir  les 
droits  de  cette  partie  seulement,  à  l'exclusion  du  reste. 

Le  second  article  de  la  Déclaration  des  droits  dit  : 

«  Les  droits  de  l’homme  en  société  sont  la  liberté, 
l’égalité  ,  la  sûreté,  la  propriété.  » 

Mais  l’article  déjà  constitution  que  je  relève  réta¬ 
blit  l'inégalité;  les  personnes  exclues  par  cette  inéga¬ 
lité  n’ont  ni  liberté,  ni  sûreté  contre  l’oppression; 
elles  sont  entièrement  laissées  à  la  volonté  et  à  la 
merci  du  reste.. 

Le  troisième  article  de  la  Déclaration  des  droits  dit  : 

«  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  ce  qui  ne  nuit 
pas  à  autrui.  » 

Mais  l’article  de  la  constitution  que  je  relève 
franchit  cette  barrière;  il  fait  que  la  liberté  d’une 
>artie  de  la  société  agit  pour  enlever  la  liberté  de 
'autre. 

Ayant  ainsi  montré  la  contradiction  qui  existe  entre 
çet  article  et  la  Déclaration  des  droits  ,  je  continuerai 
mes  remarques  sur  cette  partie  du  même  article  ,  qui 
fait,  de  la  contribution  directe,  une  condition  néces¬ 
saire  pour  établir  le  droit  de  cité. 

Un  raffinement  moderne  sur  l’objet  du  revenu  pu¬ 
blic  a  distingué  les  taxes  ou  contributions  en  deux 
classes,  les  directes  et  les  indirectes,  sans  pouvoir  fixer 
leur  point  de  séparation  ;  et  en  effet  peut-être  n’y  en 
a-t-il  pas. 

On  appelle  taxes  indirectes  celles  qui  retombent 
sur  le  consommateur  de  certains  articles  sur  lesquels 
l’impôt  est  mis,  parce  que  leur  prix  le  renfermant  le 
consommateur  le  paie  sans  s’en  apercevoir. 

Mais  le  cas  est  le  même  dans  la  taxe  territoriale, 
car  le  propriétaire  du  fonds  rejette  l’imposition  sur  le 
fermier,  dans  le  prix  qu’il  demande  pour  la  location: 
le  fermier  la  rejette  de  la  même  manière  sur  le  meu¬ 
nier,  dans  le  prix  qu’il  demande  du  grain.  Le  meunier 
la  rejette  sur  le  boulanger,  dans  le  prix  qu’il  fait  de  la 
farine,  et  le  boulanger  la  fait  supporter  au  consomma¬ 
teur,  dans  le  prix  auquel  il  établit  le  pain.  L’impôt 
territorial,  quoiqu’il  soit  appelé  taxe  directe,  est  donc 
indirect  dans  tousses  effets:  le  propriétaire  du  fonds 
ne  paie  de  cette  taxe  que  dans  la  proportion  de  la 
quantité  de  pain  et  des  autres  articles  qu’il  consomme 
dans  sa  famille  :  tout  le  reste  est  payé  par  la  masse  de 
la  société,  ce  qui  renferme  chaque  individu  d’une  na¬ 
tion.  La  distinction  des  taxes  directe  et  indirecte  peut 
offrir  quelques  avantages  dans  la  tenue  des  comptes 
d’une  trésorerie;  mais  elle  ne  peut  offrir  ni  bases  ni 
principes  dans  une  constitution. 

En  outre  de  cette  objection,  l’article  que  je  relève 
laisse  le  droit  de  cité  entièrement  flottant ,  car  il  laisse  a 
la  volontéetauplaisirdeslégislaturesdedirequi  sera  ci¬ 
toyen,  et  qui  ne  le  sera  pas,  par  le  nom  qu’il  leur  plaira 
de  donner  à  une  taxe,  soit  directe  soit  indirecte ,  ou 
par  la  manière  dont  elles  feront  lever  les  impôts.  Un 
fermier  qui  cultive  une  grande  ferme  en  location,  le 
marchand  et  le  manufacturier ,  qui  emploient  leurs 
capitaux  dans  leurs  entreprises  diverses,  pourront 
alors  ne  point  arriver  à  la  circonscription  de  citoyen  ; 
tandis  que  l’homme  le  plus  paresseux  et  le  plus  insi¬ 
gnifiant,  qui  possédera  un  petit  nombre  d’arpents  de 
terre,  ou  bien  une  petite  maison  ,  les  dominera  ,  et  se 
targuera,  près  d’eux,  de  son  droit  de  cité. 

Ce  fut  un  des  vices  de  l’ancien  règne,  une  des  causes 
principales  de  la  faiblesse  de  la  France  et  de  son  dis¬ 
crédit,  (pie  l’avilissement  où  l’on  tenait  chez  elle  le 
commercé  et  les  manufactures;  et  cependant,  après 
une  si  forte  expérience  sur  cet  objet,  l’article  que  je 
relève  ramène  le  même  vice. 

J’en  viens  maintenant  au  second  article  du  même 
titre,  par  lequel  je  terminerai  mes  observations. 

Le  second  article  dit  :  '  ». 

<■  Sont  citoyens  de  la  république,  sans  aucune  con¬ 


dition  de  contribution,  les  Français  qui  ont  fait  une  on 
plusieurs  campagnes  pour  la  cause  de  la  liberté.  » 

Cet  article  a  tout  l’air  d’un  expédient  pris  pour  se 
tirer  d’une  difficulté  dangereuse ,  dans  laquelle  le  co¬ 
mité  s’est  précipité  par  le  premier.  Quand  les  hommes 
se  départent  d’un  principe,  il  arrive  toujours  qu’ils 
sont  obligés  d’avoir  recours  à  des  expédients;  et, 
comme  il  n’arrive  jamais  que  l’expédient  remplisse  la 
place  du  principe ,  il  en  faut  un  second  pour  corriger 
le  premier;  ainsi  de  suite,  jusqu’à  ce  que  l’embarras 
se  montre  si  grand,  que  le  seul  moyen  de  salut  qui 
reste  est  de  retourner  au  principe  que  l’on  avait  aban¬ 
donné: 

Tel  est  exactement  le  cas  à  l’egard  de  ce  second  article. 

Ce  n’était  point,  en  effet,  pour  lui- même  seule¬ 
ment  ,  mais  pour  ses  enfants ,  que  le  citoyen  français 
des  premiers  jours  de  la  révolution  (car  alors  chacun 
était  citoyen)  marcha  comme  soldat  aux  frontières  et 
repoussa  l’étrarnger.Ce  n’était  pas  uniquement  pour  être 
lui-même  libre,  le  restant  de  sa  propre  vie,  mais  pour 
qu’il  pû I  laisser  un  héritage  de  liberté  à  sesenfants,et 
que  ceux-ci  le  transmissent  aux  leurs.  S’il  revient  au¬ 
jourd’hui  ,.\\  n’a  plus  qu’à  leur  dire  :  Je  n  ai  point 
d’héritage  de  liberté  à  vous  laisser ,  le  droit  en 
meurt  avec  moi.  C’est  ainsi  que  cet  article,  adopté 
comme  un  expédient,  manque  à  ce  qu’on  en  atten¬ 
dait;  car  tandis  qu’il  amuse  le  soldat  il  torture  le 
père ,  en  faisant  ce  père  le  père  d'une  race  esclave. 

Ci to  eus,  on  vous  parle  beaucoup  d’insurrections; 
il  est  impossible  que  personne  les  déteste  plus  que 
moi  :  mes  écrits,  ma  conduite,  montrent  en  moi  un 
homme  attaché  à  l’ordre  et  à  la  justice . 

C’est  l’inquiétude  que  j’éprouve  pour  l’honneur  et 
le  plein  succès  de  la  révolution,  qui  me  porte  à  mani¬ 
fester  ici  mes  sentiments.  Je  n’y  ai  pas  d’autre  intérêt 
que  celui  que  prend  mon  cœur  au  bonheur  de  l’homme. 
La  révolution  ,  par  rapport  à  moi  personnellement  , 
a  été  une  cause  de  soulfrances  et  de  perte,  que  je  n’en¬ 
treprendrai  pas  dé  vous  décrire,  et  que  je  ne  veux  pas 
que  vous  répariez. 

Mais,  relativement  au  point  que  je  vous  soumets,  je 
ne  puis  m’empêcher  de  vous  donner  mon  avis;  mon 
propre  jugement  m’a  convaincu  que,  si  vous  faites 
tourner  la  base  de  la  révolution  ,  des  principes  à  la 
propriété,  vous  éteindrez  tout  l’enthousiasme  qui  a 
jusqu'à  présent  soutenu  la  révolution,  et  vous  ne  met¬ 
trez  à  sa  place  rien  que  le  froid  motif  du  bas  intérêt 
personnel,  incapable  d’animer,  qui  se  fanera  encore 
et  dégénérera  en  une  insipide  inactivité. 

Mais,  mettant  à  part  toutes  considérations,  c’est  une 
chose  essentielle  (pie  la  partie  organique  de  la  cons¬ 
titution  s’accorde  avec  les  principes;  et,  comme  cela 
ne  parait  pas  le  cas  du  plan  qui  vous  est  présenté,  il 
vous  serait  mieux  de  le  renvoyer  à  une  commission  qui 
serait  chargée  de  l’examiner,  comparativement  à  la 
Déclaration  des  droits,  pour  marquer  les  endroits  où 
ils  sont  en  opposition,  et  préparer  les  amendements 
qui  les  rendront  conformes  l’un  à  l’autre. 

Ce  discours  excite  souvent  des  murmures. 

On  en  demande  l’impression.  Des  membres  s’y  op¬ 
posent  avec  force.  , 

Charmer  :  Le  nœud  de  la  constitution  esc  dans  les 
phrases  de  T.  Pay.nc.  Vous  ne  voulez  pas  de  la  mo¬ 
narchie,  ni  d'une  république  aristocratique;  je  ne  vois 
donc  pas  pourquoi  on  rejetterait  l’impression. 

Daunou  :  Ce  n’est  sûrement  pas  pour  accuser  la 
commission ,  mais  seulement  pour  prémunir  le  peuple 
contre  les  manœuvres  des  aristocrates  et  des  royalistes, 
que  Charlier  a  dit  que  la  Convention  ne  voulait  ni 
monarchie  ni  république  aristocratique. 

Charmer  :  Ah ,  c’est  cela  tout  pur. 

Daunou  :  Jamais  de  telles  idées  n’ont  été  ni  dans 
l’intention ,  ni  dans  le  projet  de  la  commission. 
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Après  quelques  débats,  la  Convention  passe  à  l'or¬ 
dre  du  jour  sur  la  demande  d’impression,  eu  le  moti¬ 
vant  sur  ci'  que  tous  les  députés  sont  autorisés^  faire 
imprimer  leurs  opinions  sur  le  projet  de  constitution. 

Le  rapporteur  lit  l’article  Ier  du  titre  1er  de  l’acte 
constitutionnel,  ainsi  conçu  : 

«  La  république  est  divisée  en . départements. 

»  Leurs  noms  sont  ceux  qui  leur  ont  été  donnés 
précédemment,  à  l’exception  de  celui  de  Paris,  qui 
s’appellera  département  de  la  Seine.  » 

Daunou  :  Je  fais  observer  à  la  Convention  que  dans 
cet  article  la  commission  des  Onze  a  réuni  en  un  seul 
departement  ceux  de  Bhône  et  de  Loire.  Dans  le  prin¬ 
cipe  ils  n’en  formaient  également  qu’un  seul,  mais  ils 
furent  séparés  lors  des  circonstances  orageuses  qui 
troublèrent  le  Midi. 

Merlin  (de  Douay)  :  Je  demande  la  question  préa¬ 
lable  sur  la  nomenclature  comprise  dans  cet  article  : 
ou  bien  vous  mettrez  la  république  dans  la  nécessité 
d'appeler  une  convention  ou  une  assemblée  de  révi¬ 
sion  toutes  les  fois  qu’il  faudra  faire  le  moindre  chan¬ 
gement  à  la  division  du  territoire. 

Prenez  garde  d’ailleurs  qu’en  admettant  cette  no¬ 
menclature  telle  qu’elle  est  vous  manquez  votre  but, 
et  vous  ne  fixez  pas  constitutionnellement  la  division 
et  l’étendue  du  territoire  français,  car  vous  possédez 
dans  ce  moment  des  pays  sur  lesquels  vous  ne  pouvez 
pas  encore  prononcer  ,  tels  que  le  Brabant,  la  Flan¬ 
dre  autrichienne,  le  pays  de  Liège,  etc. 

Martin  (dp  Mont-Blanc)  :  Si  l’opinion  de  Merlin  est 
suivie,  la  Convention  va  répandre  l’alarme  dans  les 
départements  qui  sont  réunis  à  la  France,  et  seconder 
merveilleusement  les  efforts  que  font  les  royalistes 
pour  les  détacher  de  la  république.  La  France  a  con¬ 
tracté  avec  ces  départements  une  alliance  solennelle 
aux  yeux  de  l’Europe;  elle  a  déclaré  qu’elle  les  regar¬ 
dait  comme  faisant  partie  de  son  territoire;  elle  a  juré 
de  les  défendre,  et  il  serait  indigne  d’elle  de  laisser  le 
moindre  doute  sur  sa  loyauté.  Je  demande  au  nom  de 
mes  commettants  qui  m’ont  envoyé  ici  après  la  réu¬ 
nion  de  leur  pays  à  la  France,  et  sur  la  foi  de  cette 
réunion,  que  la  nomenclature  d**s  départements  soit 
omprisc  dans  l’acte  constitutionnel. 

Merlin  (de  Douay)  :  Alors  je  demande  qu’il  soit  ré¬ 
servé  de  statuer  sur  Les  pays  conquis.  Je  ne  comprends 
pas  sous  ce  nom  le  Mont-Terrible,  le  Mont-Blanc  et  les 
Alpes-Maritimes,  que  nous  ne  pouvons  plus  céder,  car 
ia  réunion  est  consommée,  et  ils  font  partie  de  la 
France. 

Sallengros  :  Citoyens  collègues,  /appuie,  autant 
qu’il  est  en  moi,  que  la  France  sçit  distribuée  en  dé¬ 
partements,  et  que  les  administrations  ou  les  territoi¬ 
res  des  départements  soient  immédiatement  subdivisés 
en  administrations  de  commune  ou  de  canton;  et 
certes  il  y  a  longtemps  que  je  suis  convaincu ,  pour  ne 
rien  dire  de  plus,  de  la  parfaite  inutilité  des  districts, 
et  du  bénéfice  immense  que  la  nation  aurait  retiré  ou 
retirera  de  la  vente  des  domaines  nationaux,  si  un 
l’avait  faite,  ou  si  on  la  fait  par  exemple  au  chef-lieu 
de  canton  dans  le  territoire  duquel  ils  sont  situés; 
mais  je  pense  qu’avant  de.  désigner  ces  départements 
d'une  manière  stable  et  précise,  il  convient  de  s'assu¬ 
rer  si  leur  démarcation  actuelle  est  basée  sur  les  prin¬ 
cipes  de  justice;  et  s’il  n’en  est  pas  qui  soient  dans  le 
cas  de  la  réduction,  tandis  que  d’autres  trop  étendus 
ou  trop  populeux  peuvent  au  contraire  et  doivent  cire 
partagés  ou  divisés  de  nouveau. 

Autant  qu’un  autre  je  désire  que  la  constitution  soit 
décrétée,  acceptée  par  le  peuple  souverain,  et  mise 
à  exécution  ;  mais  tout  me  porte  à  croire  que  pour 
débarrasser  son  exécution  de  toutes  entraves ,  que , 
pour  qu’elle  soit  paisible  et  durable,  il  faut  que  la 


constitution  ne  renferme  aucune  disposition  injuste 
révoltante,  et  qui  soit  en  opposition  avec  l’égalité. 

Or,  je  prétends  que  les  principes  d’égalité  contra¬ 
rient  dune  manière  apparente,  si  les  départements 
restent  comme  ils  sont,  et  s’il  n’est  rien  enangé  ou  à 
leur  nombre  on  à  leur  territoire.  Qu’on  cesse  de  ré¬ 
péter  que  Ja  division  de  la  république  a  été  faite,  au 
moins  en  partie,  avec  quelque  partialité;  que  cette  di¬ 
vision  s’est  opérée  ensuite  des  sollicitations  dictées  par 
l’égoïsme  et  par  l’intrigue  ;  qu'on  cesse  de  se  plaindre 
à  cet  égard,  et  peut-être  avec  trop  de  fondement; 
qu’on  ne  dise  pas  que  nous  l’avons  soutenue  par  fa¬ 
veur,  par  insouciance  ou  par  faiblesse. 

Le  comité  de  division  doit  s’être  occupé  de  ce  tra¬ 
vail  ,  d’après  les  différents  envois  qui  lui  ont  été  faits; 
ou  du  moins  il  lui  appartient,  à  cet  égard  ,  d’exami¬ 
ner  dans  sa  sagesse  ce  qui  est  juste  à  1  egard  de  tous, 
et  ce  qui  leur  est  le  plus  avantageux. 

Si  par  l’article  XIII  du  titre  IV  du  projet  de  consti¬ 
tution  soumis  à  la  discussion ,  chaque  département 
concourt,  à  raison  de  sa  population  seulement,  à  la 
nomination  des  membres  du  Conseil  des  Anciens  ;  s’il 
est  constant,  comme  j’aime  à  le  supposer  et  à  le  re¬ 
connaître,  que  la  base  de  la  population  soit  infiniment 
juste ,  qu’elle  soit ,  sans  comparaison  ,  la  plus  juste  de 
toutes,  n'est-il  pas  naturel  de  conclure  que  la  popu¬ 
lation  doit  également  déterminer  pour  fixer  les  admi¬ 
nistrations  et  tous  les  établissements  généralement 
quelconques? 

Dans  l’état  actuel  des  choses,  il  existe  des  départe¬ 
ments  dans  lesquels  on  ne  compte,  pas  20  ou  22  mille 
habitants,  tandis  que  d’autres  renferment  une  popu¬ 
lation  d’un  million,  de  onze  cent  mille  habitants  et 
plus  :  pour  traverser  certains  départements  très  peu 
peuplés,  il  faut  à  peine  le  quart  du  temps  ou  de  lieues 
nécessaires  pour  en  traverser  d’autres  parfaitement 
cultivés  et  peuplés.  On  aperçoit  aisément  les  avanta¬ 
ges  que  les  premiers  ressentiraient  sous  certains  rap¬ 
ports,  si  les  choses  restaient  ainsi  ;  et  que  néanmoins 
on  y  serait  surchargé  de  contributions  accessoires  et 
additionnelles  (car  sans  doute  les  divers  établisse¬ 
ments  d’administration  ou  des  tribunaux  seront  à  la 
charge  des  justiciables  et  des  administrés);  tandis  que 
d'autres  souffriraient  des  inconvénients,  des  torts ,  des 
pertes  incalculables.  * 

Ici  d’ailleurs,  c’est-à-dire  pour  une  population  de 
20  ou  22  mille  âmes,  une  administration  de  départe¬ 
ment,  un  tribunal  civil  ou  criminel  auront  peu  de 
chose  à  faire,  y  seront  même  désœuvrés,  on  ose  le 
croire  ,  et  de  fait  ils  seront  surabondants  ;  mais  là  où 
la  population  se  monte  à  un  million  d’habitants  et 
plus,. l’administration  de  département,  les  tribunaux 
civil  et  criminel  pourront-ils  suffi re  aux  affaires  qu’on 
leur  soumettra? 

On  pourrait  invoquer  d’autres  considérations  égale¬ 
ment  sensibles  et  pa'pablcs,  pour  que  la  justice  et 
l’égalité  militent  à  l’égard  de  tous;  ce  n’est  pas  dans 
une  république  établie  sur  les  principes  de  justice,  de 
liberté  et  d’égalité,  qu’on  verra  une  disproportion 
frappante  d’avantages  pour  les  uns ,  et  de  désavantages 
pour  les  autres. 

Pour  ne  pas  abuser  d’un  temps  infiniment  précieux, 

;  je  demande,  citoyens  représentants,  le  renvoi  de 
j  l’art.  Ier  du  titre  Ier  de  la  constitution  et  de  ma  pro- 
|  position  au  comité  de  division  ,  pour  que  dans  le  cou¬ 
rant  de  la  décade  il  fasse  un  rapport  à  la  Convention 
i  nationale ,  et  lui  présente  un  projet  de  décret  qui  réu¬ 
nisse  d’une  part  tous  les  avantages  qu’on  doit  attendre 
;  d’une  juste  et  sage  distribution  du  territoire  de  la  ré¬ 
publique;  en  éloignant  d’autre  part  les  inconvénients 
qui  résulteraient,  si  cet  article  était  décrété  comme  il 
est  conçu,  et  s’il  n’était  rien  changé  à  la  démarcation 
actuelle  des  départements ,  sinon  en  totalité ,  au  moins 
en  partie. 
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Et ,  parce  que  les  mêmes  raisons  peuvent  s’adapter 
aux  cantons  et  aux  communes,  je  demande  aussi  que 
le  comité  de  division  présente  également  ses  vues  pour 
le  plus  grand  bien  général  à  cet  égard. 

Delahaye  :  C’est  l’assemblée  constituante  qui  in¬ 
venta  la  division  considérable  des  83  départements, 
afin  de  donner  au  gouvernement  royal  un  contre¬ 
poids  d’équilibre  qu’elle  ne  devait  chercher  que  dans 
la  division  dipcorps  législatif.  Par  là  elle  n’a  fait  que 
multiplier  les  rayons  d’action  du  pouvoir  exécutif, 
quel  qu'il  soit,  à  un  point  tel  qu’il  lui  est  impossible 
d’étendre  sa  puissance  sur  tout  avec  la  vigueur  utile. 
Elle  n’a  fait  qu’organiser  l’anarchie  dans  l’intérieur, 
et  augmenter  prodigieusement  au-delà  de  la  nature 
des  choses  les  intérêts  locaux,  qui  ont  plus  de  force 
dans  un  centre  d’action  plus  étroit. 

Je  ne  parle  pas  des  inconvénients  innombrables  , 
résultants  de  la  division  locale  même;  mais  il  ne  faut 
pas  oublier  que,  dans  celte  matière  comme  dans  beau¬ 
coup  d’autres,  plus  il  y  a  de  divisions,  plus  il  y  a  de 
défauts  dans  la  manière  dont  elle  est  faite;  et  que  de 
là  il  en  résulte  une  masse  générale  de  maux  qui  ac¬ 
quièrent  enfin  une  grande  et  funeste  influence  sur 
l’action  libre  et  facile  de  tout  le  corps  politique. 

Il  est  impossible,  dans  mon  opinion,  que  le  gou¬ 
vernement  puisse  appliquer  son  action  avec  succès 
sur  83  départements.  Il  est  réduit  à  multiplier  scs 
bureaux,  ses  agents,  ses  commis,  et  par  cela  même 
il  se  trouve  immédiatement  paralysé  par  une  autre 
espèce  d’état  politique  qu’il  faudrait  qu’il  gouvernât 
d’abord  avant  de  gouverner  l’état  politique  plus 
grand  de  toutes  les  autorités  subordonnées,  et  ensuite 
le  grand  état  national. 

Je  pense  que  le  défaut  de  circulation  de  subsis¬ 
tances,  remarquable  depuis  la  révolution,  prend  sa 
première  source  dans  cette  division  trop  multipliée 
des  départements.  Si  ce  défaut  est  augmenté  d’une 
foule  d’autres  causes  majeures,  c’est  à  cette  division 
trop  nombreuse  qu’il  faut  premièrement  l’attribuer, 
et  je  crois  même  qu’il  sert  infiniment  à  grossir  ces 
causes  subsidiaires  ,  et  qu’elle  empêchera  constam¬ 
ment  les  anciens  canaux,  paroù  circulaient  les  subsis¬ 
tances  nationales,  de  ramener  l’abondance. 

On  a  voulu  éviter  par  la  division  nombreuse  des 
départements  la  possibilité  ,  non  pas  des  confédéra¬ 
tions  ,  car  on  sait  qu’il  n’y  a  que  les  petits  cercles  qui 
se  coalisent ,  mais  les  séparations  ,  les  isolements  ou 
indépendances  auxquels  sont  tentés  de  se  li ver  les 
grands  corps  secondaires,  pour  secouer  le  joug  de 
l’autorité  suprême.  Ainsi  on  a  voulu  diviser  pour  ré¬ 
gner. 

Défermont  :  Au  lieu  d’insérer  dans  la  constitution 
la  nomenclature  des  départements, j’aurais  désiré  que 
l’on  fixât  l’étendue  de  terrain  au-dessous  de  laquelle 
le  territoire  ne  pourrait  pas  être  divisé;  j’aurais  désiré 
qu’on  prît  l’étendue  indiquée  dans  l’article  II  de  ce 
titre,  c’est-à-dire  environ  400  lieues  carrées. 

Daunou  :  Je  réponds  à  Défermont  qu’en  faisant  de 
la  nomenclature  des  départements  un  article  constitu¬ 
tionnel,  c’est  consacrer  leur  existence,  et  empêcher 
qu’il  ne  soit  rien  changé  à  leur  étendue.  D’un  autre 
côté,  si  l’on  disait  comme  notre  collègue  le  propose  , 
qu’un  département  ne  pourrait  point  avoir  moins  de 
400  lieues  carrées  ,  il  en  résulterait  qu’il  faudrait 
changer  toute  la  division  du  territoire,  parce  que  plu¬ 
sieurs  des  départements  actuels ,  tels  que  ceux  de 
Paris  et  de  Vaucluse,  n’ont  pas  cette  étendue. 

Enfin  ,  si  vous  établissiez  ainsi  un  maximum  et  un 
minimum  d’étcndue,il  arriverait  que  telle  législature, 
profitant  de  cette  latitude,  formerait  172  départe¬ 
ment,  au  lieu  de  86  que  nous  avons  à  présent;  que 
celle  qui  la  suivrait,  se  réglant  sur  le  maximum  d'é¬ 


tendue,  les  réduirait  à  43  ;  de  cette  manière  il  n’y  au¬ 
rait  jamais  de  stabilité  dans  la  division  du  territoire. 

Défermont  :  Je  ne  sais  pas  s’il  est  bien  nécessaire 
de  faire  un  département  particulier  de  celui  de  Vau¬ 
cluse,  que  le  rapporteur  vient  de  nous  citer  pour 
exemple.  Etablir  de  grandes  administrations  dans  une 
si  petite  étendue  de  terrain  ,  c’est  faire  revivre  les  dis¬ 
tricts  dont  les  frais  étaient  pins  considérables  que  les 
productions  du  territoire  qu’ils  avaient  à  administrer. 

Autrefois  on  voulait  avoir  des  départements  par¬ 
tout,  parce  que  le  trésor  public  en  payait  les  frais; 
mais  vous  verrez  que  personne  n’en  voudra  désormais, 
parce  que  les  administrés  seront  obligés  d’en  suppor¬ 
ter  ies  Irais. 

Uovère  :  La  population  du  département  de  Vau¬ 
cluse  est  d’environ  deux  cent  mille  individus;  son 
étendue  est  très  grande.  D’ailleurs  il  semble  qu’un 
pays  qui  ,  en  se  donnant  à  la  France  ,  lui  a  apporté 
quatre-vingts  millions,  mérite  bien  d’avoir  une  admi¬ 
nistration  particulière. 

Daunou  :  Je  dois  dire  que  les  deux  députations  de 
Rhône  et  Loire  sont  d’avis  que  ces  deux  départements 
ne  soient  plus  réunis. 

L’art.  Ier  est  adopté  dans  les  termes  présentés  par 
la  commission  ,  à  l'exception  que  le  département  de 
Rhône-et-Loire  en  formera  désormais  deux  sous  cha¬ 
cun  de  ces  deux  noms. 

«  Art.  IL  Les  limites  des  départements  peuvent  être 
changées  ou  rectifiées  sur  la  demande  des  administrés; 
mais  en  ce  cas  la  surface  d'un  département  ne  peut 
excéder  cent  myriamètres  carrés.  » 

Gakrand-Couuon  :  Si  les  administrés  de  quelques 
départements  pouvaient  exiger  qu’on  en  changeât  les 
limites,  ils  feraient  particulièrement  un  acte  de  sou¬ 
veraineté.  Comme  la  souveraineté  ne  peut  pas  être 
morcelée,  et  que  l’exercice  n’eu  appartient  qu’à  la 
nation  entière,  ou  à  ses  représentants,  je  demande 
que  l’on  efface  de  l’article  ces  mots  :  sur  la  demande 
des  administrés ,  et  que  l’on  dise  que  les  limites  des 
départements  peuvent  être  changées  ou  rectifiées  par 
le  corps  législatif. 

Cet  amendement  est  adopté. 

N“*  :  Je  demande  qu’on  efface  de  cet  article  le  mot 
barbare  de  myriamètre ,  et  qu’on  se  serve  de  l’an¬ 
cienne  dénomination,  des  mesures,  qui  sera  du  moins 
entendue  par  tout  le  monde.  Le  nouveau  système  des 
poids  et  mesures  subsistera  sans  doute  ;  mais  à  coup 
sur  la  nomenclature  des  dénominations  changera 
encore. 

Vh.lf.tard  :  Je  demande,  moi ,  que  cette  dénomi¬ 
nation  soit  maintenue  dans  l’article;  il  faut  tendre  à 
l’unité  de  la  république  par  l’unité  du  langage,  autant 
que  par  les  principes. 

Fourcroy  :  Et  moi  je  soutiens  que  c’est  précisément 
parce  que  la  nomenclature  du  nouveau  système  a  été 
plusieurs  fois  changée,  qu’elle  ne  changera  plus;  on 
n’en  peut  trouver  ni  de  plus  juste,  ni  de  plus  simple» 
Ces  mots  n’ont  rien  de  barbare,  et  déjà  la  langue 
française  est  pleine  d'expressions  devenues  familières, 
et  qui  ont  la  même  origine  et  une  composition  sem¬ 
blable. 

Bréard  :  Je  demande  aussi  que  le  mot  myriamètre 
soit  conservé  dans  l’article  ;  mais  je  propose  d’ajouter 
entre  deux  parenthèses  le  rapport  de  cette  nouvelle 
mesure  avec  l’ancienne. 

L’article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

Boissy  :  Nous  ne  trouvons  rien,  citoyens,  dans  la- 
nomenclature  des  départements,  qui  soit  relatif  aux 
colonies  et  aux  pays  conquis  :  ce  serait  pourtant  le 
moment  de  vous  faire  un  rapport  sur  ces  parties  de 
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l’empire  français;  mais  ce  rapport,  auquel  la  com¬ 
mission  travaille  encore ,  ne  peut  vous  etre  présente 
que  dans  le  cours  de  cette  discussion. 

Cette  déclaration  sera  insérée  au  Bulletin. 

L’article  III  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  est  ainsi 
concu  : 

«Chaque  département  est  distribué  en  cantons; 
chaque  canton  en  communes.  » 

Delahaye  :  La  commission  des  Onze  voulant,  d’a¬ 
près  le  principe  de  Rousseau ,  diminuer  le  nombre  des 
autorités  qui  usent  la  force  du  gouvernement,  pro¬ 
pose  la  suppression  des  districts,  et  leur  substitue  en 
quelque  sorte  ,  mais  dans  une  multiplication  plus 
nombreuse ,  des  municipalités  de  chef-lieu  d<>  canton, 
ce  qui  pare  à  un  inconvénient  par  un  autre  plus 
grand. 

Dans  le  plan  de  la  commission  des  Onze  il  règne 
le  même  vice.  Si  le  pouvoir  exécutif  ne  peut  surveiller 
un  nombre  trop  considérable  de  départements,  chaque 
département  ne  peut  surveiller  un  nombre  trop  con¬ 
sidérable  de  municipalités  chefs-lieux  de  canton  ,  et 
chaque  municipalité  chef-lieu  ne  peut  administrer  un 
nombre  trop  considérabledecommunes  qui  fourniront 
chacune  un  membre.  Il  n’y  a  point  dans  cette  hiérar¬ 
chie  cette  heureuse  transition  qu’observe  la  nature 
dans  toutes  ses  productions  ;  d'abord  d'un  tronc  fort 
et  robuste ,  ensuite  de  quelques  branches  moyennes , 
puis  d’autres  branches  moins  fortesjusqu’aux  feuilles. 
Selon  moi,  il  faut  conserver  l’institution  des  districts, 
soumis  aux  départements.  Aux  districts  seraient  sou¬ 
mises  les  municipalités  chefs-lieux  decanton.  Acelles- 
ci  les  communes  administratives ,  dans  les  choses 
simples,  par  agent  spécial,  résidant  sur  le  lieu,  sous 
l’inspection  des  municipalités.  Voilà  les  gradations 
décroissantes;  excusez  la  réunion  de  ces  deux  mots , 
imités  de  l'ordre  naturel  des  choses.  On  proportion¬ 
nerait  le  nombre  de  districts  à  l’étendue  des  départe¬ 
ments;  et  l’empire  invincible  des  localités,  qui  de  tout 
temps  vainquit  les  autorités  publiques,  se  trouverait 
facilité  au  lieu  d’être  contrarié;  de  là  beaucoup  plus 
de  facilité,  d’ensemble  et  d'aisance  dans  l’action  du 
corps  politique. 

Sous  ce  rapport,  je  proposerai  encore  un  amende¬ 
ment,  afin  de  faire  conserver  les  districts. 

Eschassériaux  ,  le  jeune  :  La  substitution  des  ad¬ 
ministrations  de  canton  à  celles  de  district  ne  parait 
pas  se  concilier  avec  l’intérêt  de  la  chose  publique. 

1"  Le  service  de  ces  administrations  est  gratuit.  Dès-lors  on 
doit  penser  que  peu  de  citoyens  voudront  laisser  leurs  pro¬ 
pres  affaire  ■ ,  abandonner  leurs  foyers  et  s’exposer  à  faire  des 
dépenses  plus  ou  moins  considérables,  pour  se  livrer  à. des 
fonctions  d’ailleurs  fort  pénibles. 

2U  11  ne  pourra  y  avoir  que  des  personnes  jouissant  de  re¬ 
venus  suffisants  pour  leur  permettre  de  donner  tous  leuis 
soins  et  leur  temps  à  la  eliose  publique,  qui  seront  à  même 
d’accepter  ces  fonctions.  Des-lors  1  égalité  nexisteia  pas  de 
fait,  puisqu’il  sera  vrai  que  des  citoyens  peu  fortunés,  mais 
propres,  éclairés,  se  trouveront,  par  la  nécessité  des  circons¬ 
tances  ,  exclus  de  ces  mêmes  fonctions. 

3-  Les  travaux  des  nouvelles  administrations  ne  différe¬ 
ront  point  de  cenx  auxquels  se  livraient  celles  de  district. 
Mais  si  cela  est  constant  comment  pourra-t-on  se  promettre 
de  voir  appeler  ii  ces  administrations  des  hommes  qui  aient 
toute  la  capacité  nécessaire  pour  les  remplir,  ces  fonctions;  si 
l’on  considère  qu’à  peine  dans  beaucoup  de  districts  s’en  est-il 
trouvé  jusqu’à  présent  un  nombre  suffisant  qui  voulussent 
non  pas  seulement  prendre  part  à  l’administration,  mais  qui 
fussent  réellement  à  même  d’en  exécuter  les  travaux  avec  la 
célérité  et  l’exactitude  qu’exige  l’ordre  publie?  Ainsi  dans  un 
département  où  il  y  avait  de  cinq  a  huit  administrations  de 
district,  il  va  y  exister  de  cinquante  à  soixante  administra¬ 
tions  de  canton;  et  l’on  peut  juger  d’après  cela  de  la  difficulté 
d’organiser  convenablement  ces  administrations.  l)e  là  des 
retards  dans  les  operations  de  tout  genre,  des  réclamations 
«a  vs  nombre  de  la  part  des  administrés  ;  et  le  dégoût  pour  des 


fonctions  également  pénibles,  difficiles  et  dispendicuies  pour 
ceux  qui  seront  dans  le  cas  d’y  être  appelés. 

4°  Cette  forme,  loin  d’être  économique,  parait  devoir  être 
encore  plus  dispendieuse  que  les  anciennes  administrations. 

;  On  ne  peut  se  dispenser  d’établir  des  agents  secondaires  pour 
tous  les  genres  d’opérations  dont  doivent  s’occuper  ces  admi- 
j  nistrations.  Ainsi  il  n’y  a  qu’à  calculer  si  la  dépense  collective 
!  de  tons  leurs  bureaux  ne  sera  réellement  pas  plus  considéra¬ 
ble  que  celle  de  quelques  administrations  de  district. 

5°  D’après  l’institution ,  il  parait  que  les  opérations  des  ad¬ 
ministrations  de  canton  n’auront  pas  un  cours  aussi  suivi  que 
dans  les  administrations  de  district.  C’est  un  inconvénient 
majeur  que  la  position  des  administrateurs  entraine  évidem¬ 
ment,  et  qui  ne  peut  disparaître,  à  moins  que  les  administra¬ 
teurs  ne  soient  sédentaires;  car,  il  ne  faut  passe  le  dissimuler, 
tout  déplacement  se  fait  toujours  avec  difficulté;  et  il  sera 
très  souvent  irrégulier  à  raison  des  circonstances  où  se  trou¬ 
vera  le  fonctionnaire  public. 

L’ordre  actuel  me  paraît  donc  devoir  être  maintenu, 
mais  en  même  temps  être  moditié;  ainsi  je  pense  qu  il 
faut  se  borner  à  réduire  le  nombre  des  districts  et  ce¬ 
lui  de  leurs  administrateurs,  à  augmenter  1  arrondis¬ 
sement  des  communes  et  diminuer  le  nombre  des  offl- 
ciers  municipaux. 

Mailhe  :  Les  districts,  qui  ont  été  si  utiles  à  la  ty¬ 
rannie  décemvirale  ,  sont  des  rouages  superflus  dans 
l’organisation  sociale  ;  car  aujourd’hui,  que  vous  ren¬ 
dez  aux  départements  leur  force  et  leur  autorité  ,  les 
administrations  inférieures  seraient  réduites  à  donner 
de  simples  avis ,  et  ne  feraient  que  ralentir  la  marche 
des  affaires.  J’appuie  l'article  III. 

Giraut-Pouzol  :  On  a  senti  la  nécessité  de  dimi¬ 
nuer  les  rouages  de  l’administration  pour  en  augmen¬ 
ter  l’activité;  mais, s’il  n’y  a  pas  plusieurs  municipalités 
dans  un  canton ,  je  demande  comment  s’exercera  la 
police. 

Berlier  :  Les  objections  présentées  contre  le  sys¬ 
tème  de  la  réduction  des  municipalités  tirent  leur 
force  de  ce  que  les  nouvelles  administrations  plus  dis¬ 
séminées  entraîneront  des  dépenses  plus  considéra¬ 
bles,  et  de  ce  qu’on  ne  trouvera  point  peut-être  assez 
d’hommes  instruits  pour  en  bien  remplir  les  fonctions. 
La  commission  a  mûrement  pesé  ces  observations  ,  et 
en  a  tiré  des  résultats  favorables  à  son  projet.  D’abord 
il  sera  plus  facile  à  chaque  commune  de  trouver  un 
officier  municipal  instruit  que  d’en  trouver  six  et  huit. 
Ces  officiers  municipaux ,  choisis  dans  chaque  com¬ 
mune,  se  réuniront  dans  un  lieu  central  et  formeront 
l’administration  du  canton  ;  elle  aura  un  président  et 
un  agent  municipal ,  choisis  dans  toute  J  étendue  du 
canton;  ils  seront  particulièrement  chargés  de  la  di¬ 
rection  des  affaires ,  et  certes  le  peuple  n  élira  point 
les  plus  ineptes  pour  remplir  ces  fonctions. 

'  Quant  aux  frais ,  ils  seront  certainement  moins  con¬ 
sidérables  que  dans  l'ordre  actuel  ,  car  deux  commis 
subiront  dans  chacune  de  ces  administrations  de  can¬ 
ton.  ' . 

Mais,  dit-on,  ou  trouverez-vous  des  administra¬ 
teurs  qui,  sans  indemnité,  pourront  se  livrer  à  ces 
travaux?  Je  réponds  qu  on  les  trouvera  aussi  facîie- 
ment  qu’on  a  trouvé  jusqu  ici  des  ofliciers  municipaux 
non  salariés;  l’honneur  du  choix  animera  le  zèle  de 
ces  fonctionnaires  publics,  et  ces  places  seront  d’au¬ 
tant  mieux  remplies  que ,  n’offrant  aucune  rétribution, 
elles  ne  seront  point  recherchées  par  l’intrigue. 

L’inertie  est  d’autant  moins  à  craindre  dans  ces  pe¬ 
tites  administrations,  que  les  affaires  n’y  seront  pas 
i  multipliées;  dans  les  temps  ordinaires  la  répartition 
j  de  l’impôt  sera  leur  unique  occupation  :  là ,  chacun 
i  connaissant  mieux  les  localités  et  les  valeurs  territo- 
1  riales  donnera  sur  cet  objet  important  des  rcnseigne- 
1  ments  plus  certains  et  de  plus  grandes  lumières  a  l  ad¬ 
ministration  supérieure. 
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Je  réponds  enfin  à  Giraut-Pouzol  que  l’agent  mu¬ 
nicipal  et  son  adjoint  seront  chargés  de  la  police  du 
canton,  et  qu’ils  suffiront  facilement  à  l’occupation 
qu’elle  leur  donnera  dans  un  arrondissement  très  cir¬ 
conscrit.  .  - 

En  adoptant  ce  projet,  citoyens,  vous  supprimez 
des  corps  intermédiaires  très  dispendieux  ,  très  inuti¬ 
les,  et  vous  donnez  à  l’administration  une  marche  plus 
simple  et  plus  facile. 

Goupilleau  (de  Montaigu)  :  Les  développements 
donnés  par  le  préopinant  n’ont  pas  détruit  les  incon¬ 
vénients  qu’Eschassériaux  a  vus  dans  le  plan  de  la 
commission.  Il  est  certain  qu’il  faudra  plus  d’adminis¬ 
trateurs  instruits  «pic  dans  le  système  actuel ,  et' que 
vous  n’en  trouverez  pas  assez  dans  les  cantons,  ou 
bien  ils  ne  seront  pas  assez  riches  pour  employer  gra¬ 
tuitement  une  si  grande  partie  de  leur  temps ,  et  dès- 
lors  vous  éliminerez  une  classe  respectable  d’hommes 
de  ces  fonctions  publiques. 

On  n’a  pas  répondu  davantage  à  l'objection  relative 
à  l’accroissement  des  dépensés  :  on  a  dit  que  deux 
commis  suffiraient  dans  chaque  administration  ;  eh 
bien!  en  adoptant  ce  calcul,  n’est-il  pa§  clair  que, 
puisqu’il  y  aura  cinquante  ou  soixante  cantons  par  dé¬ 
partement  ,  leurs  administrations  emploieront  cent  ou 
cent  vingt  commis? 

Je  partage  l’opinion  d’Eschassériaux,  et  je  demande 
qu’il  la  développe  à  la  commission  des  Onze. 

Boissy  :  11  faut  aussi  examiner  celle  question  sous 
le  point  de  vue  politique.  L’assemblée  constituante, 
qui  voulait  maintenir  la  liberté,  établit  de  grands 
corps  pour  balancer  l’autorité  royale  ;  ils  étaient  com¬ 
posés  de  trente-six  membres  délibérants;  mais,  pour 
empêcher  ces  grands  corps  administratifs  d’opprimer 
le  peuple,  l’assemblée  créa  en  même  temps  les  dis¬ 
tricts  pour  s’opposer  à  l’action  despotique  des  dépar¬ 
tements,  Ce  système  était  sans  doute  bien  conçu ,  pour 
concilier  lh  monarchie  constitutionnelle  avec  la  li¬ 
berté;  mais  aujourd’hui,  que  ces  grands  corps  délibé¬ 
rants  sont  inutiles,  et  que  les  administrations  départe¬ 
mentales  ne  sont  plus  composées  que  de  cinq  individus, 
vous  n’avez  plus  besoin  de  ces  corps  intermédiaires  qui 
devaient  tempérer  l’autorité  des  premiers. 

Quant  aux  dépenses  ,  il  semble  étrange  qu’on  croie 
que  six  mille  municipalités  centrales  seront  plus  dis¬ 
pendieuses  que  nos  quarante- quatre  municipalités 
communales;  car,  si  chacune  d'elles  a  ,  l’une  portant 
l’autre ,  deux  Commis ,  vous  voyez  que  cela  fait  88  mille 
employés,  qui  sont  réduits  à  12  ou  15  mille  dans  le 
nouveau  système. 

Mais,  je  le  répète  ,  ce  n’est  pas  seulement  le  besoin 
de  l’économie  qui  nous  a  déterminés,  mais  la  néces¬ 
sité  de  supprimer  des  rouages  inutiles,  des  corps  dan¬ 
gereux,  et  de  donner  à  l’administration  une  marche 
plus  rapide, 

Génissieux;  Je  crois  que  les  événements  de  la  ré- 
folution  frappent  trop  les  esprits,  et  ne  peuvent  qu’é¬ 
garer  les  opinions  sur  une  question  purement  politique, 
le  sais  bien  que  les  décemvirs,  persuadés  qu’il  fallait 
diviser  pour  régner,  ôtèrent  aux  départements  leur 
autorité,  pour  la  communiquer  aux  districts  ;  mais, 
citoyens,  si ,  dans  quelque  autre  circonstance,  les  dé¬ 
partements  se  liguaient  contre  la  liberté,  ne  serait-il 
pas  bien  funeste  qu’ils  ne  trouvassent  point  d'opposi¬ 
tion  dans  les  corps  inférieurs  de  l’administration? 


Cette  question,  également  délicate  sous  le  rapport 
des  finances,  mérite  d’être  mûrement  méditée  ;  j’en 
demande  l’ajournement. 

Daunou  :  Ne  craignez  pas  que  les  départements  se 
coalisent,  car  l'un  des  articles  constitutionnels  leui 
défend  de  correspondre  ensemble. 

Delecloy  :  Soit,  mars  craignez  le  mécontentement 
d’un  grand  nombre  de  citoyens,  si  vous  supprimez  les 
districts. 

Fermont  :  11  se  manifesterait  bien  plus  vivement 
si  l’on  n’en  supprimait  que  la  moitié;  le  seul  moyen 

de  le  prévenir  c’est  de  tout  supprimer  ou  de  tout  con¬ 
server. 

Boudin  :  Je  déclare  que  dans  mon  département 
1  exécution  du  nouveau  projet  est  impraticable.  Les 
sujets  vous  manqueront  certainement  pour  composer 
les  municipalités  centrales,  ou  bien  tel  homme  assez 
éclairé  pour  être  un  bon  administrateur  aura  trop  peu 
de  fortune  pour  y  consacrer  son  temps  ;  alors  vous 
n’aurez  qu’une  administration  incohérente,  ou  plutôt 
vous  n’aurez  rien.  Je  dejnande  qu’on  se  borne  à  la  ré¬ 
duction  des  districts. 

Fermont  :  Je  n  ai  pas  oublié,  citoyens,  que  ce  fut 
moi  qui ,  dans  l’assemblée  constituante,  demandai  la 
conservation  des  districts  ;  mais  c’est  qu’a  lors  je  savais 
qu  on  avait  le  dessein  de  supprimer  les  départements 
pour  donner  plus  de  force  à  la  puissance  royale ,  et 
que  je  voulais,  moi,  conserver  une  garantie  à  la  li¬ 
berté.  Aujourd’hui ,  que  les  mêmes  motifs  n’existent 
plus,  je  regarde  la  conservation  des  districts  comme 
inutile.  Les  municipalités  centrales,  dont  le  travail 
sera  prépare  par  l’agent  municipal,  s’assembleront  le 
joui  de  la  décade  ou  du  dimanche,  ce  qui  gênera  peu 
ses  membres  ;  elles  adopteront  ou  rejetteront  ce  qui 
leur  sera  présenté,  et  l’affaire  en  ira  plus  vite  au  dé¬ 
partement;  or,  vous  savez  qu’en  administration  le  point 
essentiel  es!  la  célérité. 

Je  demande  que  l’article  soit  mis  aux  voix. 

Plusieurs  membres  :  L’ajournement. 

L’ajournement  est  prononcé. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

TV.  B.  Dans  la  séance  du  2.1  on  a  continué  la  discussion  sur 
la  constitution. 

Le  comité  de  salut  public  a  fait  lecture  de  la  ratification 
donnée  par  le  roi  de  Prusse  au  traité  passé  entre  lui  et  la 
république  le  28  floréal. 

Boissy  a  déclaré  que  les  articles  secrets,  convenus  avec  le 
roi  de  Prusse,  insérés  dans  les  journaux,  et  par  lesquels  I;» 
France  seinble  avoir  abandonné  la  Hollande,  étaient  faux. 


PAIEMENTS  DE  LA  TRESORERIE  NATIONALE. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu’on  a 
ouvert  le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plu¬ 
sieurs  tètes  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  Ie*  vendémiaire, 
an  III,  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation,  jusnuos  et 
compris  le  n°  3,000.  .  , 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n-  3,001  à  4,000  est  aussi 
ouvert  depuis  le  7  messidor,  présent  mois. 

On  paie  aussi  depuis  le  n0  l  jusqu’à  1,000  de  celles  déposée* 
depuis  le  I«r  vendémiaire,  au  III. 

On  sera  averti  partie  nouveaux  ayjs  du  paiement  des  nu¬ 
méros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs ,  îles  affiches 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s'adresser. 


N*  293. 


GAZETTE  NATIONALE  <*  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 

Tridi  23  Messidor,  l'an  3e.  ( Samedi  11  Juillet  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Hambourg,  le  24  juin.  —  On  apprend  de  Conslanti- 
nople  que  la  Porte  a  reconnu  la  république  française. 
Elle  a  déjà  fait  complimenter  par  son  drogman  le  ci 
toycn  Verninac,  nouveau  ministre  de  la  république.  Il 
aura  incessamment  son  audience  du  grand-visir  et  du 
grand-seigneur.  Le  tableau  de  la  république  française 
est  placé  sur  la  porte  du  palais  depuis  le  jour  de  la  re¬ 
connaissance. 

Le  nord  de  l’Europe  jouit  enfin  de  quelque  repos 
depuis  l'époque  de  sa  neutralité.  Les  Français  pourront 
désormais  tirer  des  grains  de  Thorn  et  de  Danlzick.  On 
apprend  que  le  gouvernement  français  a  envo\é  des 
agents  dans  ces  places  et  dans  plusieurs  villes  d’Alle¬ 
magne  pour  y  conclure  des  marchés. 

TOSCANE. 

Livourne,  le  20 juin.  — Un  bâtiment  américain,  entré 
le  14  dans  notre  port,  a  déclaré  avoir  rencontré,  le  10, 
l’escadre  française,  forte  d’environ  trente  voiles.  Il  a 
été  visité  par  elle  à  vingt-cinq  lieues  de  Toulon;  il  l’a 
vue  tenir  la  route  des  îles  Baléares,  sur  la  trace  de  l’es¬ 
cadre  anglaise,  qui  se  trouvait  dans  les  eaux  de  Mi- 
norque. 

On  a  appris  depuis  ce  rapport  que  cette  escadre, 
contrariée  par  les  vents,  avait  été  obligée  de  se  replier 
vers  le  golfe  de  Juan. 

Un  bâtiment  venu  de  Gibraltar  a  laissé  vers  le  cap 
Saint-Vincent,  sur  les  côtes  du  Portugal,  une  division 
anglaise  aux  ordres  de  l’amiral  Mann,  et  destinée  à  ren¬ 
forcer  l’escadre  de  l’amiral  Hotham. 

Un  petit  corsaire  français  vient  de  prendre,  dans  les 
parages  de  l’ile  de  Corse,  cinq  bâtiments  corses  et  deux 
napolitains. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  21  messidor.  La  recette  de  la  trésorerie  s'est 
élevée  ,  le  18  ,  grâces  an  dernier  décret  sur  les  finan¬ 
ces,  à  quatre-vingts  millions.  L’affluence  est  telle  chez 
les  receveurs  d’impositions,  que  plusieurs  particuliers 
ont  fait  signilier  leur  paiement  par  huissier ,  dans  la 
crainte  de  ne  pouvoir  profiter  du  bénéfice  de  la  loi. 


.  Taris,  le  15  messidor,  an  III  de  la  république  français» 
une  et  indivisible,  4  juillet  1795,  vieux  style. 

On  a  célébré  aujourd’hui ,  chez  le  ministre  pléni¬ 
potentiaire  des  Etats-Unis  de  l’Amérique,  J.  Monroe 
l'anniversaire  de  l’indépendance  américaine.  Améri¬ 
cains,  Français,  Batavcs,  ainsique  les  ministres  des 
puissances  neutres,  réunis  à  une  table  d’environ  200 
couverts,  au  milieu  de  laquelle  flottaient  les  drapeaux 
de  I  Amérique  et  de  la  France ,  ont  pris  part  à  cette 
lete. 

Le  civisme ,  1  ordre  ,  la  concorde  et  l’harmonie  qui 
v  présidaient  ont  oll’ert  le  tableau  intéressant  d’une 
fa  nu  lie  unie. 

Une  musique  harmonieuse  a  joué ,  pendant  le  repas 
et  a  la  hn  de  chaque  toast,  des  airs  patriotiques  et 
analogues  a  la  fête. 

Les  toasts  suivants  ont  été  portés  avec  cette  sensibi- 
uc  et  cet  enthousiasme  qui  caractérisent  les  vrais 
anus  de  la  liberté  et  de  l’égalité. 

3e  Séné.  —  Tome  XI  l. 


“  1°  Le  4  juillet; 

2°  Les  Etats-Unis  de  l’Amérique: 

*  3°  La  république  française  ; 

»  4<v  Les  puissances  amies  des  Etats-Unis  et  de  la 
république  française.  Puissent  l’amitié  et  l’harmonie 
qu.  subsistent  entre  elles  n’êlre  jamais  interrompues! 

-  Le  president  des  Etats-Unis  de  l’Amérique  et 
le  congres  des  Etats-Unis  de  l’Amérique- 

-  6®  La  Convention  nationale  de  France.  Pnisse- 
t-elle  achever  sa  longue,  importante  et  périlleuse 
cai  1 1ère ,  en  établissant  une  constitution  sur  des  priu- 

2n’àuS?f  f  m  et  d’égalité,  et  assïrer, 
J  îsqu  a  la  poslentc  la  plus  reculée ,  l’indépendance  et 
le  bonheur  du  peuple  français  ! 

»  7°  La  liberté  des  mers; 

P  ,:”c?°pLcS  intrépides  de  la  république  fran- 

Smt  innn-IS  q  .?  v^t,'cux  citoyens  qui  les  compo- 
J  ,  ans  la  ictraite  et  au  sein  d’une  patrie  re- 

Ef3"1:  .ot  généreuse,  des  fruits  précieux  de  cette 
.  ,  .  flue  Ichis  illustres  travaux  et  leurs  victoires 
éclatantes  ont  justement  mérités  ! 

»  J°  La  mémoire  de  ceux  qui  ont  combattu  et  oui 
sont  morts  en  défendant  leur  pays  et  la  liberté  publi- 
que.  Paissent  des  lauriers  ombrager  leurs  tombeaux, 
et  leurs  services  vivre  à  jamais  dans  les  cœurs  d’une 
postérité  reconnaissante! 

»  10°  L’agriculture; 

«  11°  Le  commerce; 

»  120  La  justice,  l’humanité  et  la  probité.  Puissent 
s  giands  puncipes  caractériser  à  jamais  les  conseils 
des  gouvernements  libres!  consens 

Les  sciences,  les  arts  et  les  hommes  distin- 
gues  qm  en  sont  les  plus  beaux  ornements; 

”  .  i  bo;,1u  sexe  dcs  deux  hémisphères  • 

»  15o  Ceux  de  nos  compatriotes  et  de  nos  amis  oui 
sont  assembles  en  Amérique  ou  ailleurs,  pourcÆ- 

riotreCpays.,l»,VeiSa,rG  Si  ******  ^  Eles  de 

1  A,u  ni°ment  où  1  on  a  porté  lé  toast  n°  5  au  nrési- 

mini«h-E  atS’UlllS  Ct  ®H  tigrés  des  Etats-Unis ,  le 
1  iiistu  américain  y  a  répondu  de  suite  par  le  toast 
n  G  a  la  Convention  nationale  de  France,  etc. ,  etc 
Aussitôt  les  convives  des  deux  nations  se  sont  don¬ 
ne,  par  des  embrassements  mutuels,  le  gage  dos  sc-nti- 
ments  qui  doivent  éternellement  lès  unir,  et  laS 
s  est  terminée  par  l’air:  Où  peut-on  être  mieux  qu’au 
sein  de  sa  famille  !  1 


mélanges. 

Précis  historique  des  villes  hanséatiques. 

Dans  un  moment  où  la  saine  politique  dirige  les 
gouvernements  vers  tous  les  objèts  qui  tendent  à  h 
prospérité  du  commerce  ,  peut-être  ne  voit  » 
avec  indifférence  le  précis  Historique  de  c"s  viifcs  JS 
en  ontjete  les  premiers  fondements  dans  l'Eurone  en- 
coie  ignorante  et  barbare.  Le  commerce  leur  doit 
aussi,  dans  des  temps  plus  oel.-.ires,  ses  déveloi  ne 

Lorsque  l’Europe  était  dans  le  pins  fort  de  ses  insti 
tutions  leodales,  deux  villes  au  nord  do  l’Allen  -  è 
conçurent  0  projet  généreux  de  s’o„  affranchlî  K 
se  rendre  libres.  Lubeck  et  HambourrsriS.èm.t 
pour  arrêter  les  briffandaopc  i„e  0  .  U.UI£ 
eonnin  tt, tien,  sur  lel’grands  chè.ldns1” sw  biïü  “ 
I  tu  cl  peu  d  autres  villes,  au  nombre  de  qmitre-viiœt- 
sot,  aceederent  a  cette  figue;  et  des-lors  le  droiÙlu 
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plus  fort,  qui  infestait  ces  contrées  de  vols  et  de  ra¬ 
pines,  se  vil  tout  à  coup  réprimé.Tels  furent  les  faibles 
commencements  de  la  Hanse  leutonique. 

Ses  progrès  rapides,  son  esprit  de  commerce  et  de 
justice  accrurent  ses  richesses  et  sa  puissance  à  tel 
point,  qu’elle  fut  recherchée  des  princes  les  plus  ab¬ 
solus  ,  et  que,  plus  d'une  fois ,  ils  furent  obligés  d’en 
recevoir  des  lois.  Cependant  la  plupart  des  villes  qui 
entrèrent  dans  cette  ligue  continuèrent  de  rester  sous 
la  dépendance  de  leur  suzerain;  mais,  comme  le  com¬ 
merce  leur  procura  de  grandes  richesses,  leur  assu¬ 
jettissement  à  des  princes  qui  étaient  presque  tous 
pauvres  n’eut  point  d  influence,  ou  fort  peu  ,  sur  les 
irai  tés  ou  sur  les  entreprises  qu’elles  firent  eu  commun. 

C’est  principalement  sur  mer  qu’elles  tentèrent  et 
opérèrent  de  grandes  choses.  Les  puissances,  loin  de 
s’y  opposer,  étaient  restées  comme  spectatrices  indif¬ 
férentes  des  entreprises  de  cette  hanse,  qui  offrait  à 
l'Europe  un  genre  de  ligue  qui  n’avait  pas  encore  paru 
dans  le  monde  politique. 

C’est  principalement  à  ses  villes  maritimes  que  la 
ligue  dut  le  concert  et  la  conduite  de  tous  ses  intérêts. 
Leur  prévoyance  active  sut  s'approprier  tout  le  com¬ 
merce  de  l’intérieur  et  du  dehors. 

Acct  effet,  elles  établirent  quatre  grands  comptoirs 
où  l’on  vit  affluer  toutes  les  productions  commer¬ 
ciales.  Londres,  Berghen ,  Bruges  et  Novogûrod 
furent  tes  entrepôts  qu  elles  se  choisirent  ; 

Londres  ,  pour  correspondre  avec  l’Angleterre  , 
l’Ecosse  et  l’Irlande  ; 

Berghen,  pour  communiquer  avec  le  Danemarck, 
laJNorwège  et  la  Suède; 

Novogorod ,  et  dans  la  suite  Ncrva,  pour  la  Po¬ 
logne,  la  Prusse,  la  Livonie,  la  Russie,  l’Asie  mineure 
et  la  Perse; 

Bruges,  et  postérieurement  Anvers,  pour  être  en 
•dation  avec  les  Pays-Bas,  la  Haute-Allemagne,  la 
France,  l’Espagne,  le  Portugal ,  l’Italie  et  la  Hongrie. 

C’est  de  ces  quatre  points  que  la  Hanse  étendait  ses 
relations  commerciales  à  presque  tout  le  monde 
connu. 

Les  avantages  qu'elle  en  recueillit  furent  considé¬ 
rables.;  elle  les  dut  à  la  sagesse  de  sa  conduite,  et 
surtout  à  l’art  d’avoir  su  se  procurer  des  privilèges 
dans  les  pays  étrangers.  Ses  avoués  et  agents  y  étaient 
regardés  comme  indigènes,  y  payaient  moins  d’inr- 
pols  que  les  natifs  mêmes  du  pays;  et  de  cette  manière 
les  villes  maritimes  de  la  Hanse  débitaient  au-dehors 
h  s  marchandises  fabriquées  par  les  villes  de  l’inté¬ 
rieur  qui  s’étaient  unies  avec  elles.  Prudentes  et  heu¬ 
reuses  dans  leurs  entreprises  contre  les  puissances, 
elles  maintenaient  aussi  par  leur  audace  et  par  la 
force  les  avantages  quelles  avaient  obtenus  ;  et  sou¬ 
vent  la  guerre ,  en  leur  assurant  ceux  qu’on  voulait 
leur  contester,  leur  en  procurait  encore  de  nouveaux, 
huile  puissance  alors  ne  pouvait  leur  tenir  tête;  mais 
vers  la  lin  du  quinzième  siècle  cette  grande  prospérité 
pencha  vers  son  déclin. 

La  sûreté  des  routes  de  la  navigation  avait  été  le 
but  et  la  cause  de  la  réunion  des  villes  hanséatiques. 
MaxiuvJieu  1er,  en  rétablissant  la  paix  publique,  tiité 
en  a  demain!  la  paix  des  campagnes,  après  uneguerre 
semblable  à  celle  qui  a  été  connue  en  France  sous  le 
nom  de  Jacquerie,  pourvut  à  cette  sûreté.  Les  villes 
délivrées  des  pirates  et  des  brigands  ne  sentirent  plus 
le  poids  des  impositions  qu’il  fallait  supporter  pour 
1  entretien  de  la  Hanse;  et  comme  celles  de  l’intérieur 
ne  participaient  pas  à  la  prospéritécomninue,  en  pro¬ 
portion  des  villes  maritimes,  elles  commencèrent  à  sVn 
déîusher. 

Jusqu’alors  elles  avaient  formé  un  état  dans  l’état. 
Licite  monstruosité  politique  disparut,  quand  les  prin- 
<e« s  suzerains  eurent  mis  pins  d’ordre  dans  leurs  finan¬ 
ces,  et  formé  des  armées  permanentes. 


Enfin  l’attention  que  plusieurs  grandes  puissances 
donnèrent  à  leur  commerce  porta  le  dernier  coup  à 
la  prospérité  de  la  Hanse. 

Le  Danemarck  et  la  Suède, nvec  qui  elle  avait  eu  des 
démêlés  fréquents,  ouvrirent,  à  la  sollicitation  de 
Chnrles-Qüint,  la  Baltique  aux  habitants  des  Pays-Bas. 
Cet  empereur  lit  plus;  il  encouragea  les  princes  alle¬ 
mands  a  détacher  de  la  Hanse  celles  de  leursvilles  qui 
cultivaient  les  manufactures.  Celle  de  Brunswick,  re¬ 
fusant  d’obéir  à  la  sommation  de  son  prince ,  fut  mise 
au  ban  de  l’Empire;  et  cet  exemple  lit  rentrer  succes¬ 
sivement  toutes  les  autres  dans  leur  devoir.  Dès-lors 
une  grande  partie  du  commerce  de  la  ligue hanséatique 
passa  aux  Flamands,  auxquels  elle  avait  constamment 
fermé  la  navigation  de  la  Baltique. 

La  Hanse  reçut  un  autre  échec  en  Angleterre.  Sous 
les  règnes  de  Marie  et  d’Elisabeth ,  on  commença  à 
mettre  des  obstacles  à  l’exportation  des  matières  que 
les  villes  hanséatiques  y  allaient  prendre  pour  les  dé¬ 
biter  ailleurs.  Les  Anglais  obtinrent  aussi  pour  les  mar¬ 
chands,  dits  aventuriers,  des  établissements  jusque- 
dans  la  ville  de  Hambourg.  Mais  la  Hanse  n’ayant  pas 
voulu  souffrir  cette  concurrence,  ces  aventuriers  fu¬ 
rent  obliges  de  quitter  le  territoire  ;  et  par  représailles 
le  gouvernement  anglais  ôta  aux  villes  hanséatiques 
les  privilèges  dont  jusqu’alors  elles  avaient  joui  eu  An¬ 
gleterre. 

Ces  prérogatives  cessèrent  aussi  d’exister  en  Suède 
et  en  Russie,  lorsque  les  Suédois  s’emparèrent  de  Nerva 
et  de  la  province  d’Ingrie.  La  navigation  de  la  Balti¬ 
que  fut  aussi  perdue  pour  les  Russes;  et  le  commerce 
qu’ils  faisaient  sur  cette  mer  passa  aux  Anglais  par  la 
voie  d’Archangel. 

Dès-lors  les  liens  de  la  ligne  furent  tellement  dis¬ 
sous,  qu’en  1628  et  1610  l’empereur  ayant  voulu  lui 
rendrequelqueeonsistauce,  pour  appuyer  parle  moyen 
de  cette  hanse  des  vues  de  commerce  qu’il  avait  for¬ 
mées  sur  la  Baltique,  fut  obligé  d’y  renoncer. 

Ainsi  de  cette  alliance  que  l’esprit  de  commercé  avait 
rendue  si  puissante,  il  n’est  resté  que  Lubeck,  Brême 
et  Hambourg  qui  ont  persisté  dans  la  Hanse ,  et  qui 
portent  encore  le  nom  de  villes  hanséatiques. 

Quoique  ces  trois  villes  n’aient  plus  la  même  puis¬ 
sance  qu’à  l’époque  où  la  ligue  brillait  de  toute -sa 
splendeur,  les  gouvernements  les  plus  éclairés  de  l’Eu¬ 
rope  n’ont  jamais  perdu  de  vue  les  avantages  qu’ils 
peuvent  retirer  de  la  position  physique  et  de  la  forme 
constitutionnelle  de  ces  trois  villes.  Aussi  la  France 
n’a-t-elle  jamais  cessé  de  les  protéger,  de  se  les  atta¬ 
cher ,  et  d’entretenir  des  liaisons  utiles  avec  elles  ;  car 
il  est  de  son  intérêt  de  soutenir  des  alliés  fidèles ,  re¬ 
connaissants,  industrieux,  utiles  en  temps  de  paix,  et 
presque  indispensables  en  temps  de  guerre. 

Lorsque  l’automne  et  l’hiver  mettent  des  obstacles 
à  la  navigation,  ces  trois  villes  peuvent  servir  d’entre¬ 
pôt  pour  le  commerce.  On  est  à  même  d’y  être  promp¬ 
tement  instruit  des  variations  dans  les  prix  des  denrées 
et  marchandises ,  d’y  saisir  les  moments  favorables 
pour  les  spéculations.  La  France  peut  y  exporter  ses 
vins,  ses  eaux-de-vie,  ses  productions  de  luxe  et  an¬ 
tres  articles.  La  France  peut  en  retirer  des  comestibles, 
des  chanvres,  goudrons,  bois  de  construction  et  mille 
autre  objets.  Eu  un  mot, ces  trois  villes  peuvent  nuire 
difficilement  et  peuvent  être  constamment  utiles  :  elles 
n’existeraient  pas  ,  qu’il  serait  de  l’intérêt  de  la  France 
d’en  former  qui  pussent  les  remplacer. 


SPECTACLES. 

THÉÂTRE  DES  ARTS. 

Les  arts  se  ressaisissent  de  jour  en  jour  de  quelques- 
unes  de  leurs  conquêtes.  Déjà  plusieurs chcis-d'œuvre 


dos  grands  maîtres  ont  reparu  sur  la  scène  française  , 
où  peut-être  a-t-on  encore  à  regretter  de  ne  pouvoir 
les  admirer  plus  souvent  (1); 

H  appartenait  à  un  théâtre  qui  s’est  consacré  aux 
arts  par  son  nom  ,  comme  il  les  honore  par  la  multi¬ 
tude  et  la  variété  des  talents  qui  le  composent,  de  mé¬ 
riter  de  plus  en  plus  les  suffrages  et  la  reconnaissance 
du  public,  en  ravivant  la  source  de  ses  plaisirs.  C  est 
ce  qu’il  vient  de  faire  en  lui  redonnant  Iphigénie  en 
Aulide  et  Bidon . 

Le  temps  n’est  plus  où  la  querelle  sur  la  musique 
avait  divisé  Paris  en  deux  partis,  dont  l’un  semblait 
méconnaître  le  génie  d’un  grand  homme ,  tandis  que 
l’autre,  même  en  défendant  sa  gloire  ,  rendait  justice 
au  talent  du  compositeur  célèbre  qu’on  lui  voulait  si 
injustement  donner  pour  rival.  De  plus  chers  intérêts 
ne  permettent  plus  unesemblabledispute,  sur  laquelle 
d’ailleurs  l’admiration  générale  a  prononcé.  La  foule 
était  la  même  le  jour  où  l’on  a  repris  chacun  de  ces  ou¬ 
vrages.  Les  artistes  chargés  d’y  remplir  des  rôles  ont 
déployé,  dans  l’un  et  dans  l’autre,  un  grand  talent; 
mais  un  effet  bien  différent,  nous  a  paru  résulter  de  ld 
représentation  des  deux  pièces  ;  l’une  a  excité  l’enthou- 
dasme  le  plus  vif,  le  plus  soutenu  ;  l’autre  a  souvent 
obtenu  des  applaudissements  unanimes  ,  mais  séparés 
par  de  longs  intervalles. 

Quelle  que  soit  la  cause  de  cette  différence,  nous  l’a¬ 
vons  ressentie  et  remarquée;  le  jeu  même  des  acteurs 
n’avait  point,  ne  pouvait  point  avoir,  dans  le  second 
de  ces  ouvrages,  cet  accent  passionné,  cet  élan  de  l’âme, 
celte  sensibilité  pénétrante  dont  il  était  animé  dans 
'autre.  En  effet,  comment  rester  sans  émotion ,  quand 
jh  en  fait  passer  une  si  profonde  dans  le  sens  de  ses 
auditeurs?  Nous  avons  cru  voir  Clytcmnestre,  Achille, 
Agamemnon. 

Nos  lecteurs  nous  sauront  gré  sans  doute  de  leur 
mettre  sous  les  yeux  le  jugement  que  portait  de  la  mu¬ 
sique  de  Gluck  un  homme  qui  cultivait  chacun  des 
arts  avec  la  supériorité  que  lui  donnait  la  connaissance 
de  tous,  et  qui  en  parlait  en  inspiré. 

Voici  l’extrait  d’une  lettre  de  l’abbé  Arnaud  : 

«  Toutes  les  musiques  que  je  connais  sont  à  celle  de 
M.  Gluck  ce  que  les  tableaux  de  genre  sont  aux  ta¬ 
bleaux  d’histoire,  ce  que  l’épigrammc  et  le  madrigal 
sont  au  poëme  épique  :  jamais  on  ne  donna  ce  carac¬ 
tère  de  magnificence  et  de  grandeur  aux  compositions 
musicales;  ce  ne  sont  là  ni  de  ces  longs  gazouillements 
dont  le  bon  sens  murmure  et  qui  tuent  toute  expres¬ 
sion;  ni  de  ces  jolies  chansonnettes  qui  chatouillent  un 
moment  l’oreille ,  mais  qui  ne  disent  rien  à  l’esprit  et 
ne  laissent  rien  dans  le  cœur;  ni  de  ces  chants  recher¬ 
chés  et  bizarres  qu’enfantent  la  crainte  de  ressembler 
et  le  défaut  de  talent;  c’est  une  mélodie  enchanteresse 
et  toujours  imitative,  une  harmonie  céleste  et  toujours 
en  action;  c’est  une  suite  de  tableaux  intéressants  aussi 
fièrement  dessinés  qu’admirablement  coloriés;  en  un 
mot,  c’est  l’ouvrage  du  génie  :  voilà,  voilà  les  hom¬ 
mes  devant  lesquels  je  me  prosterne ,  et  à  qui  je  dé¬ 
cerne  un  culte,  parce  qu’en  même  temps  qu’ils  me 
rendent  mon  existence  plus  chère,  ils  me  donnent  une 
grande  idée  de  la  nature  humaine.  » 

I  Les  observations  les  plus  minutieuses  ont  cependant 
leur  utilité ,  lorsqu’elles  peuvent  contribuer  à  la  per¬ 
fection  de  l’art.  C’est  dans  cette  vue  que  nous  pu¬ 
blions  une  remarque  qui  a  été  faite  à  la  représentation 

(1)  Nous  avons  Vu  avec  plaisir  deux  théâtres  fameux  an¬ 
noncer  leur  réunion  pour  offrir  à  la  citoyenne  Dmnesnil  nn 
hommage  bien  légitime,  en  donnant,  au  bénéfice  de  cette 
grande  tragédienne,  une  représentation  de  Phcdrc ,  des 
Fausses  Confidences  et  du  charmant  ballet  de  la  Chercheuse 
d' Esprit.  C’est  ainsi  que  les  artistes  s’honorent.  Il  est  dou¬ 
loureux  que  la  vie. liesse  et  la  gloire  aient  besoin  d’un  pareil 
tribut.  A.  M. 


d’Iphigénie  par  des  hommes  de  goût  cl  d'instruction.- 
Lorsque  Diane  est  venue  annoncer  que  les  dieux  sont 
apaisés,  et  promettre  aux  Grecs  la  conquête' (le  Troie, 
il  faudrait  que  les  vents  agitassent  les  voiles  de  leurs 
vaisseaux,  puisque  c’est  pour  les  obtenir  que  l’on  allait 
sacrifier  Iphigénie,  et  que  Racine  a  marqué  bien  ex¬ 
pressément  cette  circonstance. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Arreté  du  comité  de  salut  public,  du  15  messidor. 

-Sur  le  rapport  de  la  commission  des  approvisionne¬ 
ments,  le  comité  de  salut  public,  informé  que  l’article 
IV  de  la  loi  du  30  ventôse  dernier,  relative  à  la  subsis¬ 
tance  des  gendarmes,  rencontre  des  difficultés  dans 
son  exécution,  faute  de  soumissionnaires  ; 

-Que,  malgré  son  arrêtédu  24  floréal  suivant  qui  au¬ 
torise  les  administrations  de  district  à  traiter  de  gré  à 
gré,  pour  lés  fournitures  des  gendarmes,  avec  qui  elles 
jugeront  convenable,  et  aux  conditions  les  moins  oné¬ 
reuses  pour  la  république  ,  la  majeure  partie  des  sou¬ 
missionnai  res  qui  se  présentent,  ne  proposent  que  des 
conditions  onéreuses  ; 

»  Voulant  néanmoins  assurer  aux  gendarmes  à  cheval 
l’avantage  qui  leur  est  accordé  par  la  loi  du  30  ven¬ 
tôse  dernier,  sans  trop  surcharger  le  trésor  public, 
arrête  ce  qui  suit*. 

»  Art.  Iep.  Toutes  les  soumissions  faites  pour  four¬ 
nir  la  ration  par  jour  en  vivres  et  fourrages  de  la  gen¬ 
darmerie  à  cheval ,  qui  n’est  pas  employée  dans  les 
camps  et  armées,  jusqu’à  la  concurrence  de  la  somme 
de  40  liv. ,  seront  acceptées.  Les  adjudications  faites 
et  les  marchés  passés  de  gré  à  gré  en  conséquence, 
sont  confirmés. 

»  Toutes  les  soumissions  qui  excèdent  la  somme  de 
40  liv.  sont  rejetées.  Les  adjudications  faites,  ou 
marchés  passés  de  gré  à  gré  au-delà  de  cotte  somme, 
cesseront  à  compter  du  1er  thermidor  prochain. 

»  111.  Dans  les  districts  où  il  n’aura  point  été  fait  de 
soumissions,  il  sera  payé  par  jour  à  chaque  gendarme, 
pour  lui  tenir  lieu  des  rations,  la  somme  de  40  liv. , 
ainsi- que  dans  les  districts  où  les  soumissions,  adjudi¬ 
cations  ou  marchés  seront  élevés  au-dessus  de  ladite 
somme. 

»  IV.  Cette  indemnité  courraKlatjour  où  la  ration 
est  accordée  aux  gendarmes,  en  vertu  de  la  loi  du 
30  ventôse  dernier,  jusqu’à  ee  que  la  baisse  dans  le 
irix  des  denrées  ait  procuré  aux  administrations  la 
possibilité  de  faire  des  adjudications  au-dessous  de 
adite  somme. 

• 

»  V.  Néanmoins  les  administrations  de  district , 
avant  de  payer  la  ration  aux  gendarmes,  emploieront 
tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir  pour  faire 
des  adjudications  ou  passer  des  marchés  de  gré  à  gré 
au-dèssous  de  ladite  somme  de  40  liv. ,  et  ce  sous  leur 
responsabilité. 

»  VI.  Les  commissaires  des  guerres  feront,  d’après 
les  dispositions  de  cet  arrêté,  les  décomptes  et  rete 
nues  prescrits  par  la  loi,  sous  la  surveillance  delà 
commission  de  l’organisation  et  du  mouvement  des 
armées. 

»  VII.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  au  bulletin 
de  correspondance. 

»  Les  niemWcs  du  comité  de  salut  public. 

« Signé  à  la  minute  :  Roux,  Vernier ,  MareC; 
F.  Aubry,  Raraut,  Cambacérès,  J. -B.  Louvet.» 


180 


Arrêté  du  comité  de  sûreté  générale  ,  du  il  messi¬ 
dor,  l’an  III  de  la  république  française  une  et 
indivisible. 

«Sur  les  réclamations  faites  par  plusieurs  comités 
civils  des  sections  de  Paris,  relativement  à  la  question 
de  savoir  s'il  doit  être  délivré, des  passe-ports  aux  ci¬ 
toyens  désarmés  qui  réclament,  soit  pour  affaires  par¬ 
ticulières  ou  pour  leur  commerce; 

»  Considérant  qu’il  est  instant  de  faciliter  le  com¬ 
merce  par  tous  les  moyens  possibles,  et  de  ne  point 
entraver  les  relations  particulières  des  citoyens  qui 
peuvent  avoir  des  besoins  pressants  de  communiquer 
ensemble; 

»  Considérant  aussi  qu’il  est  instant  de  s’assurer  que 
les  citoyens  suspects  comme  désarmés  ne  puissent 
se  répandre  dans  les  communes  agitées  par  les  mal¬ 
veillants; 

»  Le  comité  de  sûreté  générale  arrêteque'lesconntés 
civils  des  sections  de  la  commune  de  Paris  sont  auto¬ 
risés  à  délivrer  aux  citoyens  désarmés  les  passe-ports 
qu'ils  réclament  pour  vaquera  leurs  affaires,  ou  pour 
les  voyages  qu’exige  leur  genre  de  commerce;  le  co¬ 
mité  s’en  rapporte  à  la  prudence  des  comités  civils , 
sur  ceux  auxquels  l’intérêt  public  peut  exiger  de  re¬ 
fuser  un  passe-port,  en  apportant  néanmoins  la  plus 
grande  attention  aux  motifs  des  passe-ports  demandés, 
-Le  présent  arrêté  sera  adressé  desuite  aux  comités 
civils  des  sections  de  Paris ,  et  obligatoire  pour  toutes 
les  communes  de  la  république  ;  à  cet  effet  il  sera  in¬ 
séré  dans  le  bulletin  de  correspondance. 

Les  membres  composant  le  comité  de  sûreté  gé¬ 
nérale. 

«Signé  Pierret.  Bailly,  J. -S.  Rovère,  L.-B.  Ge¬ 
nevois  ,  J.  Mariette,  P.-M.  Delaunay,  Bergoing, 
Railleul,  Courtois,  Boudin,  Pierre  Guyomard, 
Lomont.  » 


Proclamation  du  comité  de  sûreté  générale ,  du 

21  messidor ,  l’an  IIIe  de  la  république  fran¬ 
çaise  une  et  indivisible. 

Le  comité  de  sûreté  générale  est  instruit  que  les 
ennemis  de  la  république  veulent  encore  agiter  celte 
grande  commune;  les  partisans  de  l’anarchie  et  du 
pillage  renouvellent  leurs  discours  séditieux;  ces 
hommes  coupables  cherchent  à  semer  l’esprit  de  ré¬ 
volte.  Des  étrangers  circulent  dans  plusieurs  quar¬ 
tiers  de  Paris;  ils  ont  distribué  des  assignats  à  quel¬ 
ques  citoyens  que  leur  situation  présente  et  le  malheur 
des  circonstances  peuvent  rendre  faciles  à  égarer.  Des 
femmes  ont  voulu  persuader  aux  hommes  desc  porter 
aux  prisons  dans  les  intentions  les  plus  criminelles. 
Le  comité  de  sûreté  générale  avertit  les  bons  citoyens 
de  se  métier  des  pièges  qu’on  ne  cesse  de  leur  tendre; 
il  les  invite  à  signaler  courageusement  les  factieux.  Il 
déclare  en  même  temps  que ,  fort  de  son  devoir,  fort 
du  courage  et  des  principes  de  la  Convention  natio¬ 
nale,  il  a  pris  des  mesures  vigoureuses  pour  main¬ 
tenu'  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  pour 
comprimer  les  anarchistes  de  toute  espèce.  Il  déclare 
qu'il  est  temps  que  la  loi  règne  seule,  et  que  tous  ceux 
qui  veulent  la  violer  seront  sévèrement  punis. 

Signé ,1  .-B .  Genevois,  président ;  M.-J.  Chénier, 
J. -S.  Rovère,  Bailly,  Mariette,  Lomont,  Pierret, 
Séve-.tre  ,  Bergoing  ,  Bailleul  ,  P.  Guyomard  , 
P.-M.  Delaunay  ,  Keiivelegan. 


SÉANCE  DU  20  MESSIDOR. 

Présidence  de  Doulcet. 

Fermont,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  donne 
lecture  des  dépêches  suivantes  : 


Lettre  au  commandant  des  armes  au  port  de 
Lorient. 

Lorient,  le  13  messidor,  l’an  III  de  la  république 
une  et  indivisible. 

Les  Anglais  commencent  le  8  leurs  vomissements 
des  émigrés  sur  le  territoire  de  la  république.  On  es¬ 
time  les  pieds  à  terre  à  environ  10,000,  tant  hommes, 
femmes,  enfants  que  domestiques. 

L'amiral  anglais  a  fait  sommer  le  général  Boneret, 
commandant  de  Belle-Isle  ,  de  se  rendre ,  au  nom  de 
Louis  XVII.  Il  lui  a  répondu  qu’il  était  muni  de  vi¬ 
vres  et  d’artillerie,  qu’il  ne  reconnaîtrait  jamais 
Louis  XVII;  qu’on  pouvait  l’attaquer,  que  tout  était 
disposé  pour  foudroyer  l’année  anglaise. 

Le  commandant  clés  armes  clans  le  port  de  Nantes 
et  Paimbœuf ,  au  comité  de  salut  public. 

Nantes,  le  16  messidor,  l’an  111  de  la  république 
une  et  indivisible. 

L’Angleterre  et  toute  sa  perfidie  n’ont  pu  empêcher 
u’un  bâtiment  américain,  chargé  de  100  tonneaux 
e  riz  et  farine,  ne  soit  entré  à  Belle-Isle,  qui,  avec 
quelques  secours  qu’on  y  a  fait  passer,  est  maintenant 
pourvue  d’une  manière  satisfaisante. 

J’ajoute  aussi  la  déposition  que  m’a  faite  à  son  arri¬ 
vée  ici  le  citoyen  Fuec,  forcé  de  relâcher  à  Belle-Isle: 
il  a  vu  le  général  Boneret ,  et  l’a  trouvé  bien  disposé 
à  recevoir  une  seconde  sommation  de  M.  le  roi  Geor¬ 
ge,  si  la  réponse  républicaine  qu’il  a  faite  à  la  pre¬ 
mière  a  pu  laisser  l’espoir  de  composer  avec  une 
garnison  et  des  habitants  décidés  à  s’ensevelir  sous  les 
ruines  et  de  la  forteresse  et  de  leurs  maisons,  plutôt 
que  de  renoncer  à  la  république  et  à  la  Convention 
nationale. 

Voilà  leur  cri  d'armes;  c’est  celui  de  leur  rallie¬ 
ment.  Ils  n’en  ont  pas  d’autre  au  milieu  des  travaux 
qui ,  jour  et  nuit,  les  occupent  encore,  pour  ajouter, 
s’il  est  possible,  aux  moyens  de  défense  de  cette  île 
qui,,  dans  tous  ses  points  ,  ne  présente  plus  que  l’as¬ 
pect  imposant  d'une  citadelle  inexpugnable  ,  où  ,  jus¬ 
qu’aux  femmes ,  tout  est  devenu  soldat. 

Doulcet ,  au  nom  du  comité  de  salut  public ,  donne 
lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Le  général  en  chef  de  l’armée  des  côtes  de  Cher¬ 
bourg,  au  comité  de  salut  public. 

Aleuçon,  le  17  messidor,  l’an  III  de  la  république 
une  et  indivisible. 

Citoyens  représentants ,  il  sera  sans  doute  de  plus 
en  plus  satisfaisant  pour  le  comité  de  salut  public  d'ap¬ 
prendre  que,  dans  l’instant  même  où  les  royalistes 
comptent  davantage  sur  les  secours  infâmes  d’émigrés 
que  les  Anglais  se  proposent  de  donner  aux  rebelles 
de  l’Ouest ,  nos  braves  républicains  continuent  à  les 
battre  partout  dans  l’arrondissement  de  l’armée  que  je 
commande  dans  le  département  de  Maine  et-Loire  :  la 
horde,  commandée  par  Cadeau,  a  été  dissoute  près  du 
château  de  Sceaux;  plusieurs  brigands  sont  restés  pri¬ 
sonniers,  beaucoup  sont  blessés  ou  tués;  du  nombre 
des  derniers  est  le  chef  lui-même  ;  ce  qui,  à  mon  sens, 
est  la  vraie  victoire.  Le  cantonnement  de  Squtaire, 
composé  du  onzième  bataillon  de  la  Haute-Saône,  qui 
a  fait  cette  expédition,  mande  au  général  Lcblay,  par 
l’organe  de  Javelet,  son  commandant  :  «  Ce  n’est  pas 
l’intérêt  et  le  pillage  qui  nous  conduisent  dans  les 
expéditions  militaires,  mais  bien  la  gloire  des  armes 
de  la  république:  en  conséquence  nous  remettons  les 
chevaux  que  les  chouans  avaient  pris  :  les  proprié¬ 
taires  pourront  les  réclamer.  » 

Le  général  Gency  me  mande  de  Laval  qu  il  aval 
concerté  une  opération  dans  le  district  d  Evron ,  cou 
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Joiutement  avec  le  commandant  de  ce  poste  et  celui  de 
Sablé,  et  que  les  trois  petites  colonnes  avaient  entiè¬ 
rement  balayé  les  brigands  de  ces  contrées,  qui,  pour 
cette  fois,  n’avaient  pas  osé  courir  les  chances  d’un 
combat  du  côté  de  Châteaugonticr  ;  et  en  même  temps 
l'adjudant-général  Dalancourt ,  avec  le  commandant 
du  62e  régiment,  ont  de  nouveau  obtenu  sur  les 
chouans  l’avantage  le  plus  décisif  au  château  de  Bru¬ 
net.  Beaucoup  y  ont  péri,  et  le  reste  en  prenant  la 
fuite,  a  laissé  19  chevaux  tout  harnachés,  4  bœufs,  et 
un  bon  dîner  qui  a  servi  aux  vainqueurs. 

Dans  une  autre  expédition  au  château  de  Serchet, 
nous  avons  eu  le  même  avantage  et  point  de  perte  de 
républicains.  Déjà  aussi  je  vous  annonce  avec  satisfac¬ 
tion  que  des  communes,  dès  longtemps  en  insurrec¬ 
tion  ,  demandent  à  rentrer  sous  l’obéissance,  tandis 
que  d'autres  vont  jusqu’à  demander  à  se  joindre  à 
nous  pour  combattre  les  chouans.  Le  comité  nous  ren¬ 
dra  la  justice  de  penser  que  partout  ces  demandes  sont 
accueillies  conformément  au  vœu  de  la  Convention, 
bien  prononcé  pour  que  la  liberté  paraisse  sur  tout  le 
territoire  des  Français  avec  la  justice  et  la  bienfai¬ 
sance.  Que  ceux  qui  nous  supposaient  le  désir  atroce 
de  continuer  cette  guerre  calamiteuse  contemplent  la 
conduite  des  Anglais,  des  émigrés,  et  qu’ils  jugent 
ensuite  entre  les  chefs  chouans  et  les  généraux  répu¬ 
blicains. 

La  colonne  du  Nord  file  à  grandes  journées  vers  la 
Bretagne.  Signé  Aubert-Dubayet. 

La  Convention  ordonne  l’insertion  de  ces  lettres  au 
Bulletin. 

Eschassériaux  l’aine,  au  nom  du  comité  d'agricul¬ 
ture  :  Citoyens,  votre  comité  d’agriculture  vient  fixer 
votre  attention  sur  un  objet  d’un  intérêt  pressant.  La 
main  du  législateur  doit  se  porter  rapidement  suivie 
mal  qui  se  manifeste,  et  l’arrêter.  Parmi  les  désordres 
qui  troublent  la  société,  ceux  qui  menacent  la  propriété 
demandent  Ja  plus  prompte  répression. 

Toutes  les  passions  avides  semblent  avoir  voulu  pro¬ 
fiter  de  la  révolution  :  les  déprédations  et  les  dégâts 
que  la  licence  commet  dans  les  campagnes,  dans  le  mo¬ 
ment  surtout  où  la  terre  présente  le  spectacle  et  l’es¬ 
poir  de  l’abondance,  provoquent  des  mesures  sévères 
contre  ce  genre  de  brigandage;  les  rapports  particu¬ 
liers,  adressés  à  vos  comités  par  plusieurs  communes, 
dénoncent  et  retracent  des  délits  coupables  ;  les  forêts 
sont  livrées  aux  mêmes  déprédations.  L’existence  de 
ces  délits  et  l'inexécution  des  lois  accusent  la  négli¬ 
gence  des  magistrats  ou  l'insuffisance  des  lois  mêmes. 
Vous  devez  donc ,  citoyens ,  prévenir  un  désordre  qui 
menace  dose  muiiplier  d’une  manière  effrayante  dans 
quelques  endroits,  et  qui  pourrait  compromettre  la 
conservation  des  récoltes. 

En  examinant  cet  état  de  choses,  deux  moyens  ont 
paru  nécessaires  à  votre  comité  pour  réprimer  les  dé¬ 
lits  qui  lui  sont  dénoncés:  des  instructions  qui  éclai¬ 
rent  les  citoyens  sur  leurs  devoirs  et  les  droits  des  au¬ 
tres  citoyens,  et  une  législation  rigide  envers  ceux  qui, 
oubliant  tout,  osent  attenter  à  la  propriété. 

Dans  ce  moment  où  l'intérêt  et  le  besoin  de  la  pros¬ 
périté  nationale,  l'expérience  des  malheurs  passés, 
appellent  toutes  les  lois  à  protéger  la  propriété  et  l’in¬ 
dustrie,  vous  devez  mettre  dans  le  cœur  de  tous  les 
citoyens  ce  sentiment  de  justice  et  de  protection.  Il 
faut  que  cette  époque,  qui  est  marquée  par  un  retour 
éclatant  à  ce  qui  est  juste,  le  soit  aussi  par  le  respect 
aux  propriétés  et  aux  productions  que  I  industrie  fait 
croître  à  leur  surface,  et  que  le  double  frein  de  la  mo¬ 
rale  et  de  la  loi  les  préserve  des  atteintes  qu’on  pour¬ 
rait  leur  porter  encore. 

Tout  doit  être  sacré  en  agriculture,  le  champ  du  la¬ 
boureur,  ses  fruits,  scs  sueurs,  ses  moissons,  et  tout  ce 
que  ses  travaux  peuvent  faire  naître. 


Il  faut  dire  aux  citoyens  que  piller  ou  dévaster  un 
champ  est  le  même  crime  que  piller  les  ouvrages 
d'un  atelier;  il  faut  persuader  a  celui  qui  se  livre  à  aes 
déprédations  qu’il  viole  ses  propres  intérêts  ,  même  en 
violant  la  propriété  d’un  autre  citoyen. 

On  ne  cultive  que  par  ce  qu’on  espère  recueillir  les 
fruits  de  ses  travaux,  et  qu’on  est  sûr  de  jouir  de  sa 
richesse  ;  c  est  cette  sécurité  du  cultivateur  sur  le  sort 
de  sa  récolte,  cette  protection  garantie  à  ses  travaux, 
qui  répand  l’abondance  dans  la  société  :  si  vous  lui 
enlevez  ou  dévastez  ses  moissons,  vous  éteignez  son 
courage,  vous  frappez  l’industrie  et  la  reproduction, 
et  l’homme  même  déprédateur  est  privé  des  ressour¬ 
ces  que  l’homme  laborieux  et  assuré  de  ses  travaux 
eût  apportées  dans  la  société  :  il  faut  dire  enfin  que 
des  vols  et  des  dégâts  faits  au  cultivateursont  des  maux 
qui  retombent  sur  l’agriculture  et  le  commerce,  et  par 
conséquent  sur  l’aisance  nationale. 

Voilà  des  vérités  de  politique  et  de  morale  qu’il  faut 
faire  entendre  à  un  peuple  républicain. 

L’instruction  doit  faire  la  force  et  la  puissance  de  la 
législation;  et  des  lois,  qui  sont  précédées  des  lumières 
qui  parlent  à  l’esprit  par  le  sentiment,  sont  bien  plutôt 
obéies. 

On  n’a  rendu  tant  de  citoyens  criminels  que  parce 
qu’on  les  avait  égarés;  ce  sont  les  maximes  funestes 
que  l’ignorance  avait  répandues  depuis  quelque  temps 
sur  la  propriété  qui  ont  produit  et  multiplié  les  atten¬ 
tats  contre  elle  :  il  faut  enfin  reléguer  loin  de  nous  ces 
maximes  subversives  que  tant  de  gens  ambitieux  et 
avides  ont  prêchées ,  et  que  tant  de  mains  adroites  ont 
eu  l’art  criminel  d’exécuter.  Il  est  temps  de  resserrer 
les  liens  de  l’ordre  social  que  jes  mouvementsimpétueux 
de  la  révolution  ont  relâchés  pendant  un  trop  long  in¬ 
tervalle  ;  il  faut  enfin  ramener  la  morale  au  sein  de  la 
campagne  qui  est  son  berceau  naturel,  et  que  toutes  les 
propriétés  rurales  reposent  sous  la  protection  d’une 
police  sévère. 

Si  le  sentiment  de  ses  devoirs  et  des  droits  d’autrui 
est  pour  la  plupart  des  autres  citoyens  une  garantie  de 
leur  respect  pour  les  propriétés ,  il  n’y  a  aussi  que  les 
lois  pénales  qui  puissent  intimider  le  brigand,  ou  le 
mauvais  citoyen  qui  s’apprête  à  les  violer. 

Votre  comité,  en  vous  soumettant  des  mesures  que 
les  circonstances  ont  rendues  nécessaires,  vous  propo¬ 
sera  de  redonner  aux  anciennes  lois  sur  les  vols  et  les 
dévastations  des  récoltes  toute  leur  énergie,  soit  en  les 
faisant  publier  à  la  suite  du  projet  de  décret  que  votre 
comité  vous  propose,  soit  en  exigeant  une  responsa¬ 
bilité  sévère  des  magistrats  chargés  de  leur  exécution. 

Il  est  une  institution  aussi  que  la  loi  a  créée  pour 
prévenir  les  délits  des  campagnes,  à  laquelle  vous  de¬ 
vez  donner  plus  de  force  et  de  confiance;  ce  sont  les 
gardes  champêtres.  Cet  établissement,  négligé  dans  la 
plupart  des  municipalités,  mal  salarié,  confié  souvent 
a  des  mains  corrompues  et  complices  des  brigandages,' 
n’a  point  été  jusqu’ici  un  frein  assez  puissant  contre  les 
vols  et  les  déprédations.  Votre  comité  vous  propose 
des  mesures  pour  ne  remettre  désormais  les  places  de 
gardes  qu’entre  les  mains  de  citoyensdontla  probité  et 
les  mœursseront  généralement  reconnues,  et  sur  l’acti¬ 
vité  desquels  tout  cultivateur  puisse  se  reposer  de  la 
sûreté  de  ses  récoltes. 

La  modicité  du  salaire  a  été  souvent  un  sujet  de  cor¬ 
ruption  pour  la  plupart  des  hommes  qui  ont  exercé  la 
>lace  de  gardes  champêtres;  il  faut  qu’un  traitement 
îonnête  les  mette  à  l'abri  de  toute  espèce  de  séduction, 
et  que  la  responsabilité  de  leur  conduite  soit  plus  as¬ 
surée;  enlin  nous  croyons  aussi  que  la  loi  doit  les  en¬ 
vironner  du  degré  de  force  etd’autorité  nécessaire  pour 
que  leur  zèle  ne  soit  pas  inutile,  et  nous  vous  en  offri¬ 
rons  les  moyens. 

;  Tous  les  citoyens  des  communes  sont  également  in- 
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tércssésà  la  conservation  des  récol tes  et  au  maintien 
des  lois  qui  les  protègent  ;  nous  appellerons  aussi  leur 
surveillance  sur  tout  ce  qui  pourrait  tendre  à  violer  la 
propriété  et  à  dénoncer  les  vols  et  les  dégâts  auxquels 
pourraient  se  livrer  des  hommes  coupables. 

A  un  peuple  républicain  il  suflit  de  lui  parler  de 
ses  obligations  pour  l’empêcher  de  s’abandonner  au 
crime. 

La  persuasion  a  quelquefois  plus  d’effet  sur  son  3mc 
que  la  menace  des  lois  et  l’action  des  mesures  rigou¬ 
reuses.  Combien  la  persuasion,  plus  souvent  employée 
dans  la  révolution,  n’eût-elle  pas  épargné  de  sang  et  de 
crimes!  l’atroce  génie  de  certains  hommes  n’a  jamais 
su  qu’effrayer  par  la  rigueur  et  faire  haïr  la  législation 
même  :  vous  devez,  vous,  citoyens,  instruire  et  per¬ 
suader  avant  de  punir. 

Pourquoi ,  pour  arrêter  les  vols  et  les  déprédations 
des  récoltes  dans  les  campagnes,  ne  ferait-on  pas  par¬ 
ler  au  cœur  et  aux  yeux  des  citoyens  quelques-unes  de 
ces  inscriptions  dont  le  sens  commande  tout  à  la  fois 
l’amour  de  la  loi  à  la  vertu  ,  et  son  respect  au  crime 
même?  Dans  les  moments  où  l’on  violait  tout,  les  ins¬ 
criptions  ont  rendu  sacrées  les  propriétés  nationales; 
beaucoup  dépeuples  vertueux  nous  ont  donné  l’exem¬ 
ple  de  parler  ainsi  à  l’obéissance  des  citoyens.  Votre 
comité  vous  proposera  de  placer  à  la  sortie  principale 
de  chaque  commune,  à  un  poteau  ou  à  un  arbre,  l’ins¬ 
cription  suivante  : 

Citoyen ,  respecte  les  propriétés  et  les  productions 
d'autrui  ;  elles  sont  le  fruit  de  son  travail  et  de  son 
industrie. 

Cette  inscription,  qui  rappellerait  en  même  temps 
aux  citoyens  un  sentiment  de  justice,  un  précepte  de  la 
loi  naturelle ,  et  la  soumission  aux  lois,  serait  aussi  à 
chaque  instant,  pour  l’homme  oisif,  une  leçon  vivante 
et  un  encouragement  au  travail. 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  vous  pré¬ 
sente  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  d’agriculture  et  des  arts,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Il  sera  établi,  immédiatement  après  la 
promulgation  du  présent  décret ,  des  gardes  champê¬ 
tres  dans  toutes  les  communes  rurales  de  la  républi¬ 
que;  les  gardes  déjà  nommés  dans  celles  ou  il  y  en  a 
pourront  être  réélus  d’après  le  mode  suivant  : 

»  II.  Les  gardes  champêtres  ne  pourront  êtré  choisis 
que  parmi  les  citoyens  dont  la  probité,  le  zèle  et  le  pa¬ 
triotisme  seront  généralement  reconnus.  Ils  seront 
nommés  par  l’administration  du  district,  sur  la  pré¬ 
sentation  des  conseils  généraux  des  communes.  Leur 
traitement  sera  aussi  fixé  par  le  district  d’après  l’avis 
du  conseil  général,  et  réparti  au  marc  la  livre  de  l’im¬ 
position  foncière. 

»  III.  Il  y  aura  au  moins  un  garde  par  commune,  et 
la  municipalité  jugera  de  la  nécessité  d’y  en  établir 
davantage. 

»  IV.  Tout  propriétaire  aura  le  droitd'avoir  pourses 
domaines  un  garde  champêtre.  Il  sera  tenu  de  le  faire 
agréer  par  le  conseil  général  de  la  commune  ,  et  con¬ 
firmer  par  le  district.  Ce  droit  ne  pourra  l’exempter 
néanmoins  de  contribuer  au  traitement  du  garde  de  la 
commune. 

»  V.  La  police  rurale  sera  exercée  provisoirement 
par  le  juge  de  paix. 

»  VL  Les  gardes  champêtres  seront  tenus  de  citer 
devant  eux  les  citoyens  pris  en  flagrant  délit  ;  si  le  dé¬ 
linquant  n’est  pas  domicilie  et  refuse  de  se  rendre  à  la 
citation,  le  garde  pourra  requérir  de  la  municipalité 
main-forte,  et  les  citoyens  requis  ne  pourront  se  refu¬ 
ser  d’obéir  aux  ordres  qui  leur  seront  donnés. 

-  Vil.  Sur  ^indications administrées  parles  fi'ardes- 


champêtrcs,  le  juge  de  paix  pourra  autoriser  des  re¬ 
cherches  chez  les  personnes  soupçonnées  de  vols  ,  en 
présence  de  deux  officiers  municipaux. 

»  VIII.  Le  juge  de  paix  prononcera  sans  délai  contre 
les  prévenus,  et  jugera  d’après  les  dispositions  de  la 
loi  du  28  septembre.  La  peine  sera  pécuniaire,  et  ne 
pourra  être  moindre  de  la  valeur  de  cinq  journées  de 
travail ,  outre  la  restitution  de  la  valeur  du  dégât  ou 
du  vol  qui  aura  été  fait,  sans  préjudice  des  peines 
portées  par  le  code  pénal,  lorsque  la  nature  du  fait  y 
donnera  lieu  ;  et,  en  ce  cas  ,  le  juge  de  paix  renverra 
au  directeur  du  juré. 

»  IX.  Les  jugements  pronoucés  seront  exécutés 
dans  la  huitaine ,  à  peine  d’un  mois  de  détention  jus¬ 
qu’au  paiement ,  sans  que  la  détention  puisse  excéder 
un  mois,  nonobstant  l’appel. 

»  X.  A  l’égard  des  délits  dans  les  forêts  nationales 
et  particulières,  les  prix  de  la  restitution  et  de  l’a¬ 
mende  seront  provisoirement  déterminés  par  les  tri¬ 
bunaux,  d’après  la  valeur  actuelle  des  bois. 

»  XI.  La  conservation  des  récoltes  est  mise  sous  la 
surveillance  et  la  garde  de  tous  les  citoyens. 

»  XII.  Il  sera  placé  à  la  sortie  principale  de  chaque 
commune  l’inscription  suivante . 

»  Citoyen ,  respecte  les  propriétés  et  les  produc¬ 
tions  d'autrui  ;  elles  sont  te  fruit  de  son  travail  et  de- 
son  industrie. 

»  XIII.  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
titre  II  de  la  loi  du  28  septembre  1791,  sur  la  police 
rurale,  sera  imprimée  de  nouveau  et  placardée  dans 
toutes  les  communes,  à  la  suite  du  présent  décret. 

»  XIV.  Les  juges  de  paix,  les  municipalités,  les 
corps  administratifs  et  procureurs  de  communes,  sont 
responsables  de  l’exécution  de  la  présente  loi. 

»  XV.  Lecture  sera  faite  de  la  présente  loi  par  les 
officiers  municipaux  en  présence  du  peuple.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Portiez  (de  l’Oise),  au  nom  du  comité  d’instruc¬ 
tion  publique,  présente  le  plan  de  la  fête  du  9  ther¬ 
midor.  Il  propose  que  la  Convention  se  transporte, 
ce  jour,  sur  la  place  du  Carrousel,  où  le  président 
prononcerait  un  discours  analogue  à  la  circonstance; 
que  de  là  elle  se  rende  sur  la  place  de  la  Révolution  , 
où  l’on  proclamerait  qu’il  n’y  sera  plus  fait  d’exécu¬ 
tion.  Ainsi ,  dit-il ,  cet  emplacement,  l’un  des  plus 
beaux  de  l’Europe,  ne  serait  plus  inondé  par  des  flots 
de  sang. 

Portiez  remonte  à  des  temps  plus  éloignés  :  «  Les 
procès-verbaux  des  31  mai  et  2  juin ,  ajoute-t-il  r 
contiennent  des  faits  notoirement  faux.  Ils  portent 
que  la  Convention  s’est  rendue,  dans  cette  dernière 
journée,  sur  la  place  du  Carrousel ,  et  il  n’est  aucun 
de  nous  qui  ne  sache  qu’Henriot  et  ses  aides-de-camp 
fondirent  sur  nous  le  sabre  à  la  main,  et  nous  empê¬ 
chèrent  de  parvenir  jusque-là.  Que  cette  feuille  ue. 
nos  procès-verbaux  soit  donc  arrachée,  qu'un  dis¬ 
cours  historique  ,  rédigée  par  une  commission  nom¬ 
mée  à  cet  effet,  tienne  lieu  de  ce  procès-verbal  men¬ 
songer.» 

Portiez  présente  deux  projets  de  décrets  conformes 
aux  bases  énoncées  dans  son  rapport. 

N"*  :  Il  nie  semble  qu’il  est  très  inconvenant  de 
faire,  au  milieu  de  la  fête ,  une  proclamation  qui  rap¬ 
pelle  d’aussi  tristes  souvenirs. 

Bion  :  D’ailleurs  le  corps  législatif  ne  doit  jamais 
faire  de  proclamations;  c’est  là  une  des  fonctions  du 
pouvoir  exécutif. 

La  Convention  ordonne  qu’il  ne  sera  plus  fait  d’exé¬ 
cution  sur  la  place  de  la  Révolution.  Le  surplus  du 
projet  est  ajourné. 

I  Sur  la  proposition  de  Thibault,  au  nom  du  comité 
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des  finances ,  la  Convention  décrété  que  les  comités 
de  salut  public  et  des  finances  sont  autorisés  à  traiter 
de  gré  à  gré  avec  les  fournisseurs  de  la  république 
auxquels  il  pourrait  être  dû,  et  à  leur  donner  en 
paiement  des  inscriptions  au  grand  livre. 

Le  Président  :  La  parole  est  à  Joseph  Lebon. 

Pierret  :  Je  demande  à  faire  une  motion  d’ordre. 
La  manière  dont  Joseph  Lebon  a  discuté  jusqu  à  pré¬ 
sent  a  fait  une  grande  sensation  dans  le  public.  Il  a 
continuellement  divagué,  et  n’a  encore  rien  répondu 
aux  faits  contenus  dans  le  rapport.  J’ose  même  dire 
qu’il  s’est  déshonoré  par  la  manière  dont  il  s  est  dé¬ 
fendu  ,  et  la  Convention  n’a  pas  mis  assez  de  sévérité 
à  le  retenir  dans  les  bornes  fie  sa  justification.  Je  de¬ 
mande  que  Lebon  soit  invité  à  discuter  article  par 
article ,  qu’il  ne  joue  plus  à  la  tribune  le  rôle  d’un 
comédien  ou  celui  d'un  extravagant.  Je  demande  que 
nous  finissions  cette  affaire  au  plus  tôt,  et  je  pourrais 
même  prouver  à  la  Convention,  par  les  rapports  qui 
sont  parvenus  au  comité  de  sûreté  générale,  qu’il  est 
nécessaire  quelle  se  décide  sans  désemparer. 

La  Convention  décrète  qu’elle  terminera  sans  dér 
semparer. 

Plusieurs  membres  réclament  contre  ce  décret. 

Laiiave  :  On  vient  de  dire  que  Lebon  n’avait  en¬ 
core  fait  que  divaguer ,  et  cependant  on  veut  le  juger 
tout  de  suite.  Je  rie  reconnaîtrai  jamais  aucun  despo¬ 
tisme  ,  pas  même  celui  d’un  comité.  (Applaudisse¬ 
ments.)  Soyez  donc  conséquents;  et  puisque  vous 
dites  que  le  prévenu  n’a  point  encore  parle'  sur  son 
affaire,  convenez  que  vous  ne  la  connaissez  pas,  et 
que  vous  ne  pouvez  pas  prononcer.  Donnez-lui  donc 
le  temps  de  vous  instruire. 

Pierret  :  Je  n’ai  point  parlé  au  nom  du  comité  de 
sûreté  générale,  mais  au  mien  ;  ainsi  l’on  ne  peut  pas 
accuser  ce  comité  d’un  despotisme  qu’il  n  exerce  pas; 
au  surplus,  s’il  en  exerce  un,  c’est  à  regret.  Lahaye  ne 
m’a  pas  entendu.  Lorsque  j’ai  demandé)  que  cette 
affaire  fût  terminée  sans  désemparer  ,  je  n’ai  pas  fixé 
l’ heure  à  laquelle  la  Convention  se  séparerait.  Je 
n’empêche  pas  que  Lebon  ait  la  plus  grande  latitude 
dans  sa  défense;  qu’il  lui  soit  accordé  deux  heures  , 
«rois  heures,  deux  jours,  trois  jours  sur  chaque  chef, 
>i  cela  est  nécessaire. 

La  Convention  rapporte  le  décret  qui  ordonnait  que 
l’affaire  de  Joseph  Lebon  serait  terminée  sans  dé¬ 
semparer. 

Giraut  :  Vous  vous  souvenez  ,  citoyens ,  que  je  di¬ 
visai  les  crimes  attribués  à  Joseph  Lebon  en  quatre 
-classes;  je  vais  lire  les  différents  faits  qui  composent  la 
première  j  ils  sont  compris  sous  la  dénomination  gé¬ 
nérale  £  assassinats  judiciaires. 

Tous  les  citoyens  du  département  du  Pas-de-Calais 
accusent  Joseph  Lebon  d’aVoir  organisé  dans  la  ville 
d’Arras  un  tribunal  de  sang  ,  dont  il  était  le  principal 
régulateur.  «  J’ai  vu  des  membres  de  ce  tribunal  (dit 
Choudieu  dans  une  lettre  qu’il  adresse  au  comité  de 
salut  public),  ifs  ont  plutôt  l’air  de  bourreaux  (pie,  de 
juges;  ils  se  promènent  dans  les  rues  avec  une  che¬ 
mise  décolletée ,  et  un  sabre  traînant  toujours  à  terre; 
enfin  ils  montent  au  tribunal  en  annonçant  que  l’af- 
fiiire  de  tels  ou  tels  va  être  expédiée,  et  que  bientôt 
on  les  verra  passer  pour  aller  à  l’échafaud;  j  ai  été 
moi-même  témoin  auriculaire  de  ces  propos,  qui  ne 
conviennent  point  à  des  juges,  parce  que  leur  impar¬ 
tialité  peut  seule  inspirer  la  confiance  :  ce  tribunal 
est  maintenant  dans  la  ville  de  Cambray,  où  il  a  été 
conduit  par  le  représentant  Lebon ,  qui  en  était  en 
quelque  sorte  le  président,  » 

Dans  le  nombre  de  ces  jurés ,  contre  plusieurs  des¬ 
quels  s’est  élevée  l’opinion  publique,  se  trouvaient 
un  beau-frère  de  Lebon ,  appelé  Caron ,  trois  oncles 


de  sa  femme,  Lamoral ,  Alexis  Vassêne,  Joseph  Hell 
et  Louis  Régnier,  son  beau  frère. 

Tel  est  le  tribunal  dont  Lebon  a  conservé  l’existence 
malgré  la  disposition  formelle  de  la  loi  du  27  germi¬ 
nal  qui  le  supprimait;  un  arrêté  du  comité  de  salut 
public,  du  30  de  ce  mois,  annonce  que  Lebon  pro¬ 
voqua  la  canservation  de  son  tribunal  révolutionnaire 
d’Arras,  dès  qu’il  eut  connaissance  de  la  loi  qui  or¬ 
donnait  la  traduction  de  tous  les  conspirateurs  au 
tribunal  révolutionnaire  de  Paris  :  la  lettre  qu’il 
adressa  au  comité  de  salut  public,  le  3  floréal ,  en  est 
une  seconde  preuve. 

«  Votre  arrêté  pour  continuer  les  fonctions  du  tri¬ 
bunal  révolutionnaire,  séant  encette  commune,  dit-il, 
a  été  un  coup  de  foudre  pour  l’intrigue  ,  le  modéran¬ 
tisme  et  l’aristocratie  :  la  loi  générale  qui  appelle  à 
Paris  les  conspirateurs  de  tous  les  points  de  la  répu¬ 
blique  ,  avait  été  ici  interprété  par  quelques  scélérats, 
comme  une  improbation  des  actes  du  tribunal  et  de  la 
sévérité  de  ses  jugements;  mais  le  bienheureux  cour¬ 
rier  est  arrivé  ;  tout  le  peuple  l’attendait  avec  impa¬ 
tience  :  j’ouvre  le  paquet,  j’y  lis  l’arrêté,  mille  cris 
de  réjouissance  s’élèvent ,  et  le  patriotisme  reprend 
une  nouvelle  force.  » 

Lebon  a  donc  organisé  un  tribunal  de  sang,  et  il  a 
provoqué  sa  conservation ,  malgré  la  loi  du  27  ger¬ 
minal  qui  le  supprimait. 

Lebon  :  Après  m’être  disculpé  du  fait  atroce  de  la 
femme  aux  25  liv.et  du  vol  du  collier,  j’aurais  pu  vous 
dire  :  Citoyens,  disposez  de  mon  sort,  la  mort  peut 
m’atteindre ,  mais  je  ne  crains  plus  l’infamie. 

J’aurais  dû  terminer  là  ma  défense,  car,  je  vous  l’ai 
dit,  je  ne  puis  répondre  à  la  multitude  de  faits  parti¬ 
culiers  que  l’on  m’impute,  puisqu’on  m’a  ravi  toutes 
mes  pièces  justificatives.  Oui,  je  me  dispenserais  de 
m’en  justifier,  si  je  ne  craignais  qu’on  dît  :  Il  nous 
résiste,  il  ne  veut  passe  soumettre.  Ce  n’est  plus  ma 
vie  que  je  défends,  c’est  mon  honneur.  Eh  !  quand  je 
ne  réclame  de  vous  que  cette  justice,  n’cst-il  pas  sin¬ 
gulier  qu’on  vienne ,  au  nom  de  la  tranquillité  pu¬ 
blique  ,  précipiter  votre  décision  sur  mon  sort  !  Non  , 
citoyens,  ne  le  craignez  pas,  la  tranquillité  publique 
ne  sera  point  troublée  par  moi. 

N***  :  Lebon  réclame  continuellement  des  papiers 
qui  pourraient  servir  à  sa  justification  ;  je  demande 
que  le  comité  de  sûreté  générale  déclare  si  ces  papiers 
sont  encore  à  sa  disposition ,  ou  qu’il  nous  dise  ce 
qu’ils  sont  devenus. 

Quirot  :  Lebon  avait  porté  les  mêmes  plaintes  à  la 
commission,  et  je  conviens  qu’on  ne  nous  a  remis  que 
les  registres  de  ses  arrêtés  sans  signature,  et  sa  corres¬ 
pondance  jusqu’au  mois  de  floréal,  et  que  la  suite  nous 
a  manqué;  si  le  prévenu  nous  avait  désigné  les  pièces 
qu’il  désirait  avoir,  nous  nous  serions  empressés  de  les 
faire  rechercher;  mais  il  ne  nous  en  a  indiqué  aucune. 

Lebon  •.  Ce  sont  toutes  les  pièces  qui  ont  motivé  les 
actes  de  rigueur ,  que  j’ai  réclamées  ;  elles  étaient  né¬ 
cessaires  à  ma  justification ,  et  je  ne  les  ai  jamais  re¬ 
vues.  Je  sais  bien  que  la  commission  a  vu  toutes  les 
pièces  d’où  l’on  pouvait  tirer  des  inductions  contre 
moi  ;  mais  je  sais  bien  aussi  qu’elle  n’a  jamais  eu  sous 
les  yeux  celles  qui  pouvaient  me  justifier.  Or,  je  vous 
le  demande,  citoyens,  ai-je  pu  préparer  ma  défense 
sans  ces  pièces ,  et  dans  l’isolement  où  je  suis?  Ce  que 
j’avance  ici  est  la  pure  vérité,  vous  la  reconnaîtrez 
vous-mêmes  quand  je  ne  serai  plus  et  que  les  haines 
seront  éteintes.  /  .  .  .  . 

Pierret  :  Je  demande  qu’on  renvoie  cette  réclama¬ 
tion  au  comité  de  sûreté  générale  ,  et  qu’il  déclare  s’il 
a  des  papiers  relatifs  à  Joseph  Lebon. 

Dei.bret  :  Il  ne  s’agit  pas  de  savoir  s’il  en  a ,  mais 
s’il  en  a  eu. 
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N‘**  :  Je  déclare  que  toutes  les  pièces  trouvées  sous 
les  scellés  de  Lebon  ont  été  portées  au  comité  de  sû¬ 
reté  générale,  et  qu’il  n’en  a  pas  eu  d’autres  à  sa  dis¬ 
position. 

Lebon  :  Vous  concevez  bien  que  ce  ne  sont  pas  les 
2,200  pièces  à  ma  charge  que  je  réclame ,  et  qui  sont 
pour  la  plupart  des  lettres  particulières  et  des  adres¬ 
ses  à  la  Convention;  mais  ce  que  je  demande,  ce  qui 
m’est  nécessaire,  ce  sont  les  trois  paniers  qui  contien¬ 
nent  toutes  les  pièces  relatives  à  mes  opérations.  Ces 
papiers  ont  été  longtemps  à  la  disposition  de  Guffroy  , 
mon  accusateur. 

Quant  aux  scellés  ,  j’observe  qu'ils  n’ont  point  été 
apposés  chez  moi,  et  que  l’on  s’est  saisi  de  mes  papiers 
sans  inventaire  et  sans  demander  ma  présence. 

Pierret  :  Ces  papiers,  que  le  prévenu  réclame,  ont 
été  renvoyés  à  la  commune  d’Arras.  Voilà  ce  que  m’ap¬ 
prennent  des  collègues  qui,  à  cette  époque,  étaient 
membres  du  comité  de  sûreté  générale. 

N*’*  :  Guffroy  est  présent,  je  demande  qu’il  déclare 
s’il  a  eu  ces  papiers  à  sa  disposition. 

Guffroy  :  Je  déclare  que  les  trois  ou  quatre  paniers , 
remplis  de  pièces  dont  parle  Joseph  Lebon,  furent  en¬ 
voyés,  non  au  comité  de  sûreté  générale,  mais  à  la 
commission  chargée  de  l’examen  des  papiers  des 
conspirateurs. 

J’examinais  alors  ceux  de  Robespierre  avec  notre 
collègue  Courtois;  Dizez  et  Legot  se  chargèrent  d’exa¬ 
miner  ceux  de  Joseph  Lebon  ;  ils  en  tirèrent  le  regis¬ 
tre  de  ses  arrêtés,  qui  fut  remis  à  la  commission  des 
Vignt-Un;  tout  le  reste  fut  envoyé  à  Arras:  c’étaient  des 
certificats  de  civisme,  des  certificats  de  résidence,  des 
brevets  de  militaires  que  réclamaient  les  détenus  de¬ 
puis  leur  mise  en  liberté. 

Quant  aux  pièccsdont  j’ai  fait  usage  dans  ma  seconde 
censure,  j’ai  trouvé  les  unes  dans  le  comités  de  sûreté 
générale,  les  autres  m’ont  été  envoyées  par  les  admi¬ 
nistrations  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais;  mais  les  pa¬ 
piers  personnels  de  Lebon  ,  je  défie  qu’on  inc  prouve 
que  je  les  aie  jamais  touchés. 

Poultier  :  Je  suis  du  département  du  Pas-de-Calais 
où  Joseph  Lebon  a  exercé  ses  brigandages,  et  je  déclare 
que  si  les  papiers  sont  perdus  les  témoins  ne  le  sont 
pas.  Ils  sont  prêts  à  déposer  contre  tous  ses  crimes. 

N***  :  Guffroy,  membre  du  comité  desûreté  géné¬ 
rale  et  de  la  commission  ,  aurait  bien  pu  soustraire  les 
pièces  justificatives . 

N***  :  Je  demande  que  vous  soyez  rappelé  à  l’ordre. 
On  ne  peut  pas  supposer  un  représentant  du  peuple 
capable  d’une  pareille  fraud?. 

N***  :  Mais  Joseph  Lebon  est  aussi  représentant  du 
peuple,  et  vous  le  supposez  bien  capable  de  tant  de 
crimes. 

Lebon  :  Je  vois  bien ,  citoyens  ,  que  je  réclame  en 
vain  mes  papiers  justificatifs;  eh  bien  !  je  ne  les  récla¬ 
merai  pas  davantage;  mais  je  ne  puis  plus  rien  oppo¬ 
ser  au  rapport  qui  ne  soit  vague  et  sans  preuve  à  vos 
yeux;  j’aime  mieux  me  taire;  ce  n’est  point  par  aigreur; 
non,  citoyens,  je  me  tais,  parce  que  je  parlerais  inuti¬ 
lement  ,  et  je  m’abandonne  a  mon  sort. 

Legendre  :  On  ne  peut  se  dissimuler  que  Lebon  a 
perdu  trois  séances  en  récriminations.  11  a  récriminé 
contre  Guffroy  ;  mais  certes  il  fallait  toute  I’cnergie  de 
notre  collègue  pour  oser,  sous  la  tyrannie,  dénoncer 
3-Vjx  décemvirs  eux-mêmes  les  crimes  d’un  de  leurs 
agents.  Aussi  les  comités  de  tyrannie  traitèrent-ils 
Gtinroy  il  extravagant  et  d  homme  suspect ,  et  firent- 
i-s  en  même  temps  un  rapport  pour  justifier  Joseph 
Lebon  ,  qui  n  employait ,  disaient-ils,  que  des  formes 
acerbes. 

Lebon  a  toujours  parlé  de  ceux  auxquels  il  n’a  point 


fait  de  mal,  et  jamais  de  ceux  auxquels  il  en  a  fait.  11  a 
cité  Socrate  et  Réguliis;  mais  quelle  identité  y  a-t-il 
entre  ces  grands  hommes  et  Joseph  Lebon  ?  11  ne  doit 
pasabuser  plus  longtempsdu  respect  qu’une  assemblée 
juste  a  pour  un  accusé.  Donnons-lui  le  temps  que  la 
justice  exige,  mais  n’employons  pas  inutilement  celui 
que  nous  devons  à  la  république. 

Je  demande  que  le  rapporteur  lise  les  faits,  et  que 
Joseph  Lebon  y  réponde.  (Les  tribunes  applaudissent.) 

Le  Président  :  J’observe  aux  tribunes  que  lorsque 
la  Convention  va  prononcer  sur  le  sort  d’un  représen¬ 
tant  du  peuple,  elles  doivent  garder  le  plus  profond 
silence  sur  toutes  les  opinions. 

Le  silence  se  rétablit  à  l’instant  dans  les  tribunes,  et 
n’est  plus  interrompu. 

(La  suite  à  demain .) 

iV.  5.  Dans  la  séance  du  22  la  Convention  a  con¬ 
tinué  l’affaire  de  Lebon.  La  suite  est  ajournée  à  ce 
soir. 


GÉOGRAPHIE. 

Géographie  de  France ,  suivant  la  division  en  88  dé¬ 
partements,  contenant  des  détails  sur  l’origine,  les  ré¬ 
volutions,  l’état  actuel,  les  productions,  l’industrie,  le 
commerce  ,  les  édifices  des  différents  âges  et  de  diffé¬ 
rents  genres;  les  promenades,  places  publiques,  sta¬ 
tues,  inscriptions  ;  les  anecdotes  et  singularités  histo¬ 
riques  de  chaque  ville;  le  caractère  et  les  ouvrages 
des  hommes  célèbres,  les  costumes  frappants,  etc., 
etc.  Troisième  édition,  4  vol.  in- 12  avec  une  carte  en¬ 
luminée;  prix,  12  liv.,  et  15  liv.  franc  de  port. 

A  Paris,  chez  Devaux,  libraire,  rue  de  Chartres, 
n°  382,  et  maison  Egalité;  Patris,  rue  de  l’Observa¬ 
toire,  n°  182. 


LIVRES  DIVERS. 

Histoire  de  la  révolution  de  France ,  précédée  de 
l’exposé  rapide  desadministrations  successives  qui  l’ont 
déterminée;  7  vol,  petit  format,  nouvelle  édition  re¬ 
vue,  corrigée  et  augmentée.  Prix,  36  livres  pour  Paris, 
et  39  liv.  franc  de  port. 

AParis,  chez  Garnéry,  libraire, rue  Serpente,  n°  17. 

Manuel  des  postes  aux  lettres ,  imprimé  le  1er 
prairial,  l’an  III  de  la  république  française.  Paris,  chez 
l’auteur,  le  citoyen  Holcrbac,  rue  Thévenot,  n°  1. 

Ce  petit  ouvrage  contient  les  noms  des  villes  et 
bourgs  de  la  France  où  sont  établis  des  bureaux  de 
poste  aux  lettres,  le  département  dans  lequel  chaque 
bureau  est  situé;  les  jours  de  départ,  l’intervalle  en¬ 
tre  le  départ  et  l’arrivée  des  lettres,  la  route  à  laquelle 
chaque  bureau  est  attaché  ,  et  beaucoup  d’autres  ren¬ 
seignements  très  nécessaires. 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qa’on  a 
ouvert  le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plu¬ 
sieurs  tètes  on  avec  survie,  déposées  avant  le  1er  vendé¬ 
miaire,  an  III,  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation, 
jusques  et  compris  le  n°  3,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n“  3,001  à  4,000  est 
aussi  ouvert  depuis  le  7  messidor,  présent  mois. 

On  paie  aussi  depuis  le  n°  I  jusqu’à  1,000  de  celles  dépo¬ 
sées  depuis  le  Ier  vendémiaire,  an  III. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  nu¬ 
méros  subséquents. 

On  trouvera ,  dans  la  galerie  des  vérificateurs ,  des  atfiches 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 


N»  294.  Quartidi  24  Messidob,  l'an  3e.  ( Dimanche  12  Juillet  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Stultgard,  lc2l\juin. —  Les  fourrages  manquent  tota¬ 
lement  à  l’armée  autrichienne.  On  y  paie  tü  florins  un 
quintal  dé  foin  et  17  florins  un  muid  d’avoine.  Sou¬ 
vent  on  ne  peut  s’en  procurer  même  à  ce  prix.  Le  gé¬ 
néral  autrichien  Stader  vient  d’accorder  à  ses  soldats  la 
permission  de  faucher  les  Liés  pour  nourrir  leurs  che¬ 
vaux.' 

Le  margraviat  de  Bade  est  dans  le  même  état.  Les 
troupes  autrichiennes  qui  s’y  trouvent  manquent  de 
tout.  Les  magasins  sont  épuisés,  et  les  soldais,  pour 
pouvoir  vivre,  dévastent  la  campagne,  pillent  les  mai¬ 
sons,  et  assassinent  les  voyageurssur  les  routes.  Legrand 
bailli  d’Emmendingen  a  instruit  le  margrave  de  ces  ex¬ 
cès,  et  l’a  prévenu  que  les  Autrichiens  menaçaient  de 
faucher  les  blés  si  on  ne  leur  livrait  des  fourrages  dans 
la  quinzaine. 

ITALIE. 

Borne,  te  15 juin.  —  Le  gouvernement,  forcé  de  faire 
des  dépenses  au-delà  de  ses  facultés,  a  épuisé  le  numé¬ 
raire  qui  se  trouvait  dans  ses  états.  Le  pape  a  nommé 
une  congrégation  decardinaux  pour  recevoir  les  plaintes 
des  artisans  pauvres,  qui ,  depuis  quelque  temps,  per¬ 
dent  7  pour  100  à  l’échange  de  leurs  cédules.  11  vient 
d’être  ordonné,  pour  les  secourir,  que  les  privilégiés, 
qui  ont  droit  de  recevoir  chaque  mois  du  Mont-de- 
F'iété  une  certaine  quantité  de  monnaie  effective,  ne 
loucheront  plus  à  l’avenir  que  la  moitié  de  ces  sommes. 

Le  marquis  Gnudi  est  allé  ouvrir  à  Gênes  ,  pour  le 
compte  de  lachambre  apostolique,  un  emprunt  d’un  de¬ 
mi-million  d’écus  romains  à  *  et  demi  pour  100.  La 
chambre  hypothèque,  poursûreté  de  cetemprunt,  tous 
les  biens  de  la  Mésola1  situés  dans  le  Ferrarois,  et  les 
revenus  qu’elle  tire  de  la  vente  de  l’alun  de  roche. 

Le  pain  est  ici  excessivement  cher,  à  cause  de  l’ex¬ 
trême  rareté  des  grains.  Le  banquier  Bolloni  a  été 
chargé  d’aller  acheter  des  grains  pour  subvenir  aux  be¬ 
soins  de  la  capitale  jusqu’à  la  moisson. 

Le  fléau  de  la  guerre  se  joint  à  la  famine.  Nos  eûtes 
ne  cessent  d’être  exposées  aux  incursions  des  Baiba- 
resques.  Ceux-ci  enlèvent  des  hommes,  des  femmes,  des 
bestiaux  ,  etc.  Une  estafette  vient  de  porter  l’ordre  à 
Civita-Veechia  de  mettre  en  course  toutes  les  galères 
en  étal  de  sortir. 

RÉPUBLIQUE  DES  PROVINCES-UNIES. 

Lu  Haye,  le  26 juin.  —  Le  mécontentement  le  plus 
violent  et  le  plus  prononcé  a  éclaté  à  Rotterdam  contre 
le  citoyen  Van  Staveren,  ci-devant  grand-officier.  On 
demandait  à  grands  cris  son  arrestation  et  celle  des  au¬ 
tres  membres  de  la  ci-devant  régence.  Une  commission 
nommée  par  les  représentants  de  la  province  de  La 
liaje  a  enjoint  à  la  municipalité  d’arrêter  Van  Stave¬ 
ren.  Les  représentants,  après  avoir  examiné  les  pièces, 
décideront  s’il  y  a  lieu  de  nommer  un  tribunal  pour  le 
juger. 

Cette  affaire  a  donné  aux  représentants  l’idée  de 
créer  une  commission  de  vingt-quatre  membres,  la¬ 
quelle  sera  chargée  de  rechercher  et  poursuivre  les 
membresde  l’ancien  régime,  qui  se  sont  rendus  coupa¬ 
bles  de  dilapidations,  d’abus  de  fonctions,  etc.  Les 
biens  de  ceux  qui  seront  convaincus  de  ces  crimes  doi¬ 
vent  être  saisis,  par  forme  de  réparation,  pour  le  trésor 
publie. 

On  a  célébré,  avec  une  grande  cordialité  dans  '.ouïes 
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les  villes  de  l’Union,  le  traité  d’alliance  conclu  entre 
les  deux  républiques. 

La  république  française  a  conservé  des  forces  con¬ 
sidérables  à  Middlebourg  et  à  Flessingue. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  15  me  sidor.  —  Les  habitants  delà  Flan¬ 
dre  occidentale  ont  envoyé  deux  pétitions  au  comité  de 
salut  publie  pour  demander  leur  réunion  à  la  républi¬ 
que  française.  La  première  de  ces  pétitions  est  revêtue 
de  60,000  signatures,  et  la  seconde  de  40,000. 

De  perfides  agitateurs  ont  excité  du  trouble  dans  la 
garnison  de  Namur;  mais  la  meilleure  partie  de  la  gar¬ 
nison  a  désavoué  la  conduite  de  ceux  qui  avaient  été 
égarés.  Le  représentant  du  peuple  Lefebvre  a  déjà  fait 
rentrer  ces  derniers  dans  le  devoir. 

Le  général  de  division  Tqurville  succède  au  général 
Ferrand  dans  le  commandement  de  Bruxelles.  La  gar¬ 
nison  de  celte  ville  va  être  augmentée  de  plusieurs  corps 
de  cavalerie  destinés  à  maintenir  une  police  exacte  et 
sévère. 


VARIÉTÉS. 

Au  Rédacteur . 

Nantes  ,  le  17  messidor. 

Citoyen  ,  au  moment  où  ton  journal  du  4  messidor 
nous  instruisit  de  la  conspiration  combinée  par  les 
émigrés  et  des  royalistes  de  l'intérieur  contre  la 
France ,  rions  avons  vu  s'effectuer  ici  sous  nos  yeux 
une  partie  de  l’exécrable  plan  que  çes  perfides”  ac¬ 
tivent  contre  elle. 

Il  suffit  de  lire. avec  impartialité  la  lettre  écrite 
d’Ulm  ,  en  date  du  8  juin,  et  de  réfléchir  sur  ce  qui  se 
passe  aujourd'hui  ,  pour  être  pleinement  convaincu 
que  la  plus  affreuse  trahison  nous  menace  de  nouveaux 
malheurs  et  que  la  république  est  encore  exposée  à 
des  dangers. 

Cette  lettre  dit  :  «  En  mente  temps  que  les  émigrés 
forceront  la  Suisse  ,  l’Angleterre  effectuera  une  des¬ 
cente  d’émigrés  sur  les  eûtes  de  la  Bretagne  ou  de  la 
Normandie  :  celte  armée  purement  française ,  ou  com¬ 
posée  dans  l’esprit  national ,  se  joindra ‘aux  Vendéens 
et  aux  chouans  pour  marcher  sur  Paris  par  l'Ouest. 
—  Un  troisième  point,  etc . » 

Si  ce  projet  annoncé  par  lYlranger  est  rapproché 
de  ce  qui  se  passe  sur  nos  eûtes  ,  il  est  impossible  de 
douter  un  seul  instant  qu’on  travaille  à  son  exécution 

Les  Anglais,  avec  une  escadre  redoutable,  viennent 
débattre  notre  armée  navale  sur  les  eûtes  de  Bel  le- Lie; 
ils  nous  ont  pris  trois  vaisseaux  de  ligne,  un  de  90 
canons,  les  deux  autres  de  74,  parmi  lesquels  se  trouve 
l’ Alexander ,  le  même  que  nous  avions  pris  il  y  a 
quelques  mois. 

Mais  ce  n’était  que  le  prélude  de  l’entreprise  de  ces 
actifs  ennemis;  ils  sont  entrés  avec  trente  bâtiments 
de  transport  dans  la  baie  de  Quiberon  ,  en  Bretagne  ; 
ils  y  ont  débarqué  une  grande  quantité  d’émigrés  avec 
des  armes  et  des  munitions  de  guerre  ;  ces  scélérats  se 
sont  joints  aux  Vendéens  et  aux  chouans  ,  auxquels  ris 
font  un  appel  général  pour  opérer  la  diversion  dont 
ils  sont  chargés.  7 

Les  excessivement  nombreux  royalistes  qui  sont 
aujourd’hui  dans  les  départements  de  l’Ouest  sont 
rayonnants  d’espérances:  les  républicains,  au  con¬ 
traire,  sont  réduits  à  leur  courage,  et  presque  à  l’es¬ 
time  d'eux-mêmes;  partout  ils  sont  terrifiés ,  couverts 

24 


18  G 


d’outrages,  et  la  proie  (les  vengeances  de  parti  ;  beau-  , 
coup  sont  incarcérés  et  meme  assassinés!  leur  avil  s-  j 
se  oient  est,  comme  on  sait,  un  des  principes  de 
l'abominable  plan  qu'on  doit  s’empresser  de  démas¬ 
quer.  i  , 

Ce  que  je  t’écris  est  authentique  :  tu  peux  le  regar¬ 
der  comme  la  vérité  même  ,  et  lui  donner  la  plus 
grande  publicité. 

Salut  et  fraternité.  Léonard  Leblois. 


AVIS. 

Commission  de  police  administrative. 

Paris,  le  22  messidor. 

Les  bons  citoyens  ne  peuvent  trop  se  prémunir 
contre  les  fripons  et  les  voleurs  qui  se  rassemblent  dans 
les  endroits  où  l’œil  de  la  surveillance  les  poursuit; 
comme  le  palais  Egalité  ,  la  place  du  Louvre  ,  et  le 
carreau  de  la  Halle. 

Parmi  les  faits  dont  la-commission  donnera  connais¬ 
sance,  il  en  est  un  qui  mérite,  attention. 

Un  nommé  Malvaut,  ex-bénédictin,  pensionne, 
marié,  prêt  à  divorcer,  logé  sous  le  faux  nom  de 
Bigan  ,  et  faisant  le  commerce  au  palais  Egalité  et 
place  du  Louvre ,  apprend  qu’un  citoyen  a  pour  cinq 
cent  mille  livres  d’assignats  de  dix  mille  liv.,  qu’il 
cherchait  à  échanger  contre  des  assignats  de  plus  pe¬ 
tite  valeur. 

îl  conduit  chez  ce  citoyen  un  oncle  qu'il  nomme 
Martel,  le  dit  être  chef  dcTiureau  à  la  trésorerie  na¬ 
tionale,  et  que  son  oncle  est  prêt  à  lui  taire  l'échange 
de  ces  cinq  cent  mille  livres.  Le  citoyen,  reconnais¬ 
sant  ,  fait  amplement  déjeuner  ces  êtres  bienfaisants  : 
lorsqu’il  n’y  eut  plus  rien  à  manger,  l’oncle  dit  être 
obligé  de  quitter  la  compagnie  pour  aller  à  son  bu¬ 
reau. 

Le  neveu  et  le  citoyen  aux  assignats  vont  à  la  tré¬ 
sorerie;  on  monte  dans  un  bureau  ;  le  neveu  fait  as¬ 
seoir  son  compagnon  dans  ce  bureau  pour  aller 
trouver  son  oncle  Martel ,  auquel  il  porte,  les  assignats; 
il  sortait  bout  d’un  instant,  donne  au  citoyen  un  pa¬ 
pier  sur  lequel  élait  écrit  son  nom  ,  et  lui  dit  :  «  Gar¬ 
dez  cela,  ou  va  vous  appeler.  »  Il  rentre  vers  son 
oncle  ,  mais  on  oublie  de  faire  entrer  le  propriétaire  , 
qui ,  voyant  la  fermeture  des  bureaux  ,  entre  chez 
l’oncle  ;  mais  quelle  est  sa1  surprise  !  il  ne  voit  ni  l’un 
ni  l’autre,  apprend  que  Je  chef  de  ce  bureau  n-e  s’ap¬ 
pelle  pas  même  Martel  ;  -enfin  que  les  deux  fripons  lui 
ont  escroqué  cinq  cent  mille  liv.  La  police  a  suivi  les 
traces  de  ce  négociant  et  de  son  oncle,  ils  sont  ar¬ 
rêtés  ;  ils  seront  traduits  aux  tribunaux.,  et  les  cinq 
cent  mille  liv.  ont  été  rendues  à  leur  propriétaire. 

Les  membres  de  la  commission. 

Gôsset,  Barbarin; 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Doulcct. 

Articles  amis  dans  la  séance  du  19. 

Après  la  discussion  de  l’article  III  delà  constitution, 
qui  détermine  le  nombre  et  la  nomenclature  des  dé¬ 
partements  ,  Boissy-d’Anglas  ,  au  nom  de  la  commis¬ 
sion  des  Onze,  a  dit  : 

Ce  serait  ici  le  lieu  de  déterminer  ce  qui  concerne 
les  colonies  et  les  pays  conquis;  mais  les  nombreux 
travaux  de  la  commission  ne  lui  ont  pas  permis  de 
vous  présenter  aujourd’hui  le  rapport  qu’elle  vous* a 


annoncé  sur  ce  sujet  ;  incessamment  elle  vous  propo 
sera  de  déterminer  ce  qui  a  rapport  à  ces  partions  de 
l’empire  français. 

Marec  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Citoyens, 
l’approvisionnement  en  bois  et  charbon  pour  Paris  a 
été  confié  aux  soins  de  plusieurs  représentants  du 
peuple  chargés  de  suivre  les  exploitations,  1  extrac¬ 
tion,  les  ventes  et  les  transports  par  eau  et  par  terre. 

On  ne  peut  abandonner  uue  manutention  aussi  im¬ 
portante  à  son  propre  mouvement;  il  fautqu  elle  soit 
dirigée  par  des  moyens  actifs  que  les  représentants  du 
peuple  seuls  ont  en  main. 

Le  décret  du  4  du  présent  mois  n’a  excepté  du  rap¬ 
pel  général  des  représentants  en  mission  dans  les  dé¬ 
partements,  que  deux  de  ceux  employés  à  l’approvi¬ 
sionnement  de  Paris  ;  six  autres,  qui  y  donnaient  leurs 
soins,  doivent  être  rendus  à  ces  fonctions  importantes, 
si  vous  l’approuvez.  .  ... 

En  conséquence  votre  comité  m  a  chargé  de  vous 
propeser  le  projet  de  décret  suivant; 

B  La  Convention  nationale  décrète  que  les  représen¬ 
tants  du  peuple  ci-après  dénommés  se  rendront , 
pour  l'approvisionnement  de  Paris  en  bois  et  charbon; 

savoir,  v. 

»  Précy ,  à  Joigny  et  sur  les  rivières  de  1  Yonne  , 


Armancon,elC.; 

»  Gentil  (du  Loiret),  à  Montargis,  sur  les  canaux 
de  Brinre  ,  Orléans ,  Montargis  et  Louin; 

»  Imbert,  à  Egalité-sur-Marne,  sur  la  Marne, 
POurque,  etc.; 

»  Bouchère; ui ,  à  Compiègne,  sur  1  Oise  et  1  Aisne; 
»  Durai  et  Don  go  (de  l’Aube),  dans  les  départe¬ 
ments  de  l’Aube ,  la  Haute-Marne,  la  Cotc-d  Or  ,  a 
Gié,  département  de  l’Aube. 

»  Leurs  pouvoirs  sont  limités  à  l’objet  de  leur  mis¬ 


sion.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 


SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  20  MESSIDOR. 


Goupii.ueau  (de  Montaigu)  :  Joseph  Lebon  vient  de 
déclarer  qu’il  renonçait  à  sa  défense.  Cette  conduite 
tendrait  plutôt  à  jeter  de  l’odieux  sur  la  Convention 
nationale  qu’à  se  justilier.  11  réclame  une  grande 
quantité  de  papiers  sans  indication.  Eli  bien  !  pour 
avoir  plus  d’éclaircissements,  il  faut  que  le  président 
soit  chargé  de  lui  faire  des  interpellations,  comme 
celle-ci  par  exemple:  On  te  reproche  d’avoir  ren¬ 
voyé  au  tribunal  un  homme  qui  avait  été  acquitté  la 
veille  par  jurés;  quelles  pièces  opposeras-tu  à  cette 
accusation? 

Merun  (de  Douay)  :  Il  faut  suivre  l’ordre  des  ques¬ 
tions.  La  loi  du  19  floréal  supprimait  tous  les  tribu¬ 
naux  révolutionnaires;  mais  son  article  II  laissait  au 
comité  de  salut  public  la  faculté  de  maintenir,  par 
des  arrêtés  particuliers,  ceux  qu’il  jugerait  néccs 
saires.  Si  celui  d’Arras  a  été  conservé  conformément  a 
cotte  loi,  on  n’en  peut  pus  faire  un  reproche  à  Lebon  ; 
mais  s’il  n’y  a  pas  eu  d’arrêté  particulier ,  le  tribunal 
était  illégal  et  devenait  une  institution  abominable.  Je 
demande  au  rapporteur  s  il  existait  un  arrêté. 

Quirot  :  Oui  g  cet  arrêté  fut  pris  conformément  à 
la  loi  du  19  floréal  ;  aussi  n’en  avons  nous  pas  fait  un 
délita  Joseph  Lebon,  mais  nous  lui  avons  reproché 
d’avoir  provoqué  le  maintien  de  ce  tribunal. 

Lebon  :  Ou  a  dit  (pic  mon  silence  tendrait  à  jeter  de 
l’odieux  sur  la  Convention  ;  ce  reproche  si  peu  mérité 
suffit  pour  me  faire  abandonner  rnon  premier  dessein; 
je  répondrai  donc ,  puisque  vous  l’ordonnez.  Mais  ici 
s’oifre  un  exemple  qui  vous  prouvera  combien  me  se  ¬ 
raient  nécessaires  les  pièces  que  je  réclamé. 

On  m'accuse  d'avoir  provoqué  le  maintien  du  tri¬ 
bunal  d'Arras;  mais  je  soutiens,  moi ,  que  ma  lettre 


n’était  qu'une  simple  consultation  et  non  une  provo¬ 
cation.  11  faudrait  que  je  l’eussc.enlre  les  mains  pour  j 
vous  cil  donner  la  preuve  ^  et  ce  sont  1ü  les  pièces 
qu’on  n’a  point  voulu  me  communiquer. 

J'aurais  besoin  aussi  de  vous  représenter  une.  lettre 
du  comité  de  salut  public  qui  m'appelait  à  Paris  pour 
diriger  plus  utilement,  disait-il,  mon  énergie.  Je  me 
rendis  au  comité,  il  me  proposa  d  établir  deux  nou¬ 
veaux  tribunaux  révolutionnaires,  1  un  à  Saint-Quen¬ 
tin  ,  l’autre  à  Calais;  je  lui  représentai  que  je  ne  con¬ 
naissais  point,  dans  ce  pays,  d’hommes  capables  d  en 
remplir  les  pénibles  fonctions,  et  je  1  cihpechai  de. 
cette  manière  de  les  établir.  Je  vous  demande  si  un 
comité  qui  voulait  multiplier  ainsi  les  tribunaux  révo¬ 
lutionnaires  avait  besoin  qu’on  le  sollicitât  de  main¬ 
tenir  celui  d’Arras. 

J’ai  our dire  que  ces  papiers,  avant  d’être  envoyés 
à  Paris,  avaient  subi  à  Arras  un  examen  préalable 
de  la  part  de  personnes  intéressées.  Au  reste ,  puisque 
je  ne  puis  les  obtenir ,  passons  aux  faits. 

On  m’a  reproché  d’avoir  souffert  qu’un  de  mes 
beaux-frères  fût  membre  du  tribunal  d’Arras  ;  il  est 
vrai  qu’un  homme,  qui  depuis  a  épousé  ma  sœur  ,  est 
devenu  membre,  de  ce  tribunal,  parce  qn  étant  juge  du 
district  il  y  vînt' à  son  tour ,  conformément  à  la  loi. 
Quant  à  mes  oncles,  je  répugnai,  je  1  avoue ,  à  les 
voir  aussi  dans  ce  tribunal;  mais  je  fus  détermine  a  les 
y  laisser  par  les  patriotes  qui  me  dirent  que  la  liste 
de  ses  menilwes  devant  être  une  liste  de  proscription 
si  les  Autrichiens  avançaient ,  je  ne  devais  pas  craindre 
d’exposer  ma  famille. 

Le  Rapporteur  lit:  «L’influence  tyrannique  qu’il 
a  exercée  sur  les  juges  et  les  jurés  de  ce  tribunal  est 
le  second  délit  dont  (if]  Recense.  11  exerçait  cette  in- 
lluence,  1°  en- logeant. avec  lui, ,  sous. le  même  toit,  en 
nourrissant  à  sa  table  et  aux  frais  de  la  république,  les 
juges,  les  jurés,  et  l'exécuteur  du  tribunal  rcvolutum- 
nairede  Cambrav.  » 

Lebon  :  Dans  un  moment  de  péril ,  ayant  été  m’en 
fermera  Cambrav  avec  une  section  du  tribunal ,  je 
logeai  en  effet  avec  les  juges  dans  une  maison  natio¬ 
nale,  et  leur  nourriture  fut  diminuée  par  le  fait  sur 
leur  traitement.  11  ne  s’en  suit  pas  de  ce  que  nous 
mangions  à  ia  même  table  que  j’exerçasse  sur  eux 
aucune  influence. 

On  me  fait  un  crime  grave  d’avoir  laissé  manger 
à  ma  table  l’exécuteur  des  jugements  criminels.  Voici 
le  fait  :  Cet  homme,  accoutumé  à  cette  familiarité  par 
le  tribunal  criminel  du  département ,  vint  une  seule, 
foisà’Cambray  se  présenter  à  ma  table  avec  les  juges; 
nous  éprouvâmes  tous  d’abord  de  la  répugnance  , 
mars  nous  la  réprimâmes  aussitôt  pour  ne  pas  flétrir 
un  homme  que  les  lois  chargeaient  d’une  fonction 
pénible.  Ce  fait  eut  lieu  par  hasard  et  ne  s’est  jamais 
renouvelé  à  Arras  pendant  mes  quatre  mois  de  rési¬ 
dence.  D’ailleurs  n’avez -vous  pas  applaudi  vous- 
mêmes  dans  ce  temps  à  quelques  rep:éseutants  qui 
tinrent  par  principes  une  pareille  conduite? 

Le  Rapporteur  :  «2°  Eu  annonçant  d’avance,  aux 
citoyens  qui  étaient  rassemblés  dans  les  Sociétés  po¬ 
pulaires,  la  mort  de  ceux  qu'il  envoyait  aux  tribunaux 
d'Arras  et  de  Cambray; 

»  3°  En  assistant  aux  séances  du  tribunal  révolu¬ 
tionnaire  d’Arras,  où  il  se  plaçait  sur  des  banquettes 
en  face  des  jurés; 

»  4°  En  censurant  amèrement  ,  en  présence  du 
peuple  ,  les  jurés  et  les  juges  qui  acquittaient  les  pré¬ 
venus  dont  il  avait  annoncé  la  mort.  » 

Lebon  nie  la  plupart  de  ces  faits,  et  par  les  expli¬ 
cations  qu’il  donne ,  atténue  beaucoup  les  autres.  11 
est  impossible  de  rapporter  ces  longs  et  fastidieux 
détails:  ils  se  réduisent  tous  d’ailleurs  aux  moyens 


généraux  qu’emploie  le  prévenu  pour  sa  justification. 

La  suite  est  ajournée  à  duodi. 

Deuaunay,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  : 
Citoyens  collègues,  à  l’instant  où  la  Convention  na¬ 
tionale  discute  la  constitution,  à  l’instant  où  vous 
avez  décrété  l’imité  et  l’indivisibilité  de  la  république, 
la  malveillance  s’agite ,  je  gouvernement  anglais  em*- 
ploie  ses  derniers  moyens  pour  arrêter  la  marche  de 
la  révolution  française. 

Les  émissaires  du  cabinet  britannique  pénètrent 
jusque  sur  le  territoire  de  la  république;  ils  vivent 
so  ûs  diffère  il  tes  formes  au  milieu  de  lions;  ce  sont  eux 
que  vous  voyez  sans  cesse  déclamer  contre  les  opéra¬ 
tions  les  plus  sages;  ce  sont  eux  qui,  sur  les  places 
publiques,  se  livrent  à  l'agiotage  le  plus  infâme. 

Là,  ce  sont  des  émigrés  qui  rentrent  sous  le  nom 
d’habitants  de  pays  neutres,  à  l’aide  de  prétendus, 
passe-ports  dès  puissances  al  liées.  Ici  ,  ce  sont  des  es¬ 
pions  anglais  qui ,  prenant  le  nom  de  citoyens  d’une 
république  amie,  surprennent  des  passe-ports  dans  les 
bureaux  de  son  chargé  d’affaires  à  Londres. 

Ces  étrangers  sont  surveillés  par  votre  comité  de 
sûreté  générale;  il  les  suit  pas  à  pas,  les  connaît  et 
s'attache  constamment  à  déjouer  leurs  manœuvres. 

C’est  en  son  nom  que  je  viens  vous  entretenir  de 
l’un  de  ces  émissaires,  et  vous  proposée  de  faire- mu 
exemple  qui  apprenne  aux  traîtres  et  aux  espions  dir 
l’Angleterre  ce  qu’ils  ont  à  attendre  de  vous. 

Le  12  messidor  un  étranger  se  présente  à  la  com¬ 
mission  administrative  de  la  police  de  Paris  pour  faire 
viser  ses  passe-ports  :  l’un,  du  28  mai  1793,  vieux 
style ,  était  délivré  à  Londres ,  et  est  signé  Deat ,  chargé 
des  Etats-Unis  de  l’Amérique;  l’autre,  du  5  messidor, 
est  signé  par  la  municipalité  de  Cillais,  sur  l’attesta¬ 
tion  du  vice  consul  américain ,  qui  réunit  la  qualité  de 
maire  de  cette  commune.  < 

Cet  étranger  se  dit  citoyen  des  Etats-Unis  de  l’Amé¬ 
rique,  et  se  nommer  William  S.  B  unis.  Sa  profession 
est  celle  de  négociant;  le  but.de  son  voyage  est  Paris; 
ses  intentions  sont  de  vendre  au  gouvernement  des 
draps  et  autres  marchandises  utiles  aux  années  de  la 
république. 

Wil iiam  S.  Burus  allait  obtenir  le  visa  de  ses  passe-/ 
ports,  lorsqu’un  citoyen  le  reconnaît  pour  être  un 
Anglais  et  un  intrigant  dangereux.  Burus  est  arrêté  : 
son  interrogatoire  et  les  renseignements  pris  prouvent 
que  cet  étranger  n’est  antre  qu'un  espion  du  cabinet 
britannique,  et  qu’il  n’est  pas  William  S.  Burus,  ci¬ 
toyen  des  Etats-Unis  :  son  véritable  nom  est  Majett , 
natif  de  Tralgé,  comté  de  Kuerny  en  Irlande. 

Arrivé  à  Paris  en  1770,  il  a  été  élevé  au  ci-devant 
collège  de  Sainte-Barbe,  s’est  fait  prêtre  et  a  vicarid 
longtemps  dans.  le  ci-devant  Bordelais. 

Prieur  de  Blaignon  en  1791,  à  l’époque  de  la  cous- 
lilulion  civile  du  clergé  ,  il  quitte  la  France  et  se  dé¬ 
porte  de  son  propre  mouvement. 

Vendu  au  ministère  anglais,  Majett  passe  en  Irlande, 
espionne  et  persécute  à  Dublin  les  patriotes  qui  Ja¬ 
loux  de  notre  révolution  ,  voulaient  aussi  devenir  li¬ 
bres.  C'est  là  qu’il  accueille  et  favorise  les  ilébarcations. 
des  émigrants  du  ci-devant  Poitou. 

Majett  s'embarque  en  1793  et  est  fait  prisonnier; 
conduit  à  Brest;  il  y  est  détenu  péndantquelques  mois, 
et  ne  réclame  pas  sa  qualité  de  naturalisé  français.  Ou 
ne  le  voit  compris  dans  aucun  échange,  et  on  ignore 
comment  il  est  sorti. 

Telle  est  la  yie  connue  de  cet  étranger.  Vous  allez 
connaître  les  véritables  motifs  qui  Font  amené  en 
France. 

L’objet  apparent  de  son  voyage  est  de  vendre  des 
|  marchandises  anglaises  au  gouvernement.  Mais  où  sont 
l  ces  marchandises?...  A  Londres ,  dans  les  magasins  de 
William  S.  Burus,  négociant  américain. 
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Majett  se  dit  seulement  porteur  d'échantillons;  et 
Vous  vous  rappelez  que  William  S.  Burus  et  Majett 
sont  le  même  individu. 

Majett,  qui  prend  de  faux  noms  et  de  fausses  qua¬ 
lités,  dit  être  venu  en  France  pour  faire  Le  bien  du 
gouvernement,  et  il  est  justilic  que  dans  tous  les  temps 
Majett  s’est  montré  l’ennemi  le  plus  déclaré  de  la  ré¬ 
volution  française. 

Majett  dit  avoir  offert,  étant  à  Brest,  à  nos  collè¬ 
gues  Villers  et  Faure,  de  fournir  des  marchandises  et 
n’être  venu  à  Paris  que  pour  ce  seul  objet.  Cependant 
Villers  ne  se  souvient  pas  de  pareilles  offres.  Faure  se 
rappelle  seulement  qu’un  prisonnier  anglais  lui  pro¬ 
posa  de  faire  des  fournitures  en  grains. 

Des  lettres  écrites  par  Majett,  et  conçues  en  termes 
énigmatiques,  ne  laissent  pas  douter  que  cet  étranger 
soit  un  espion  et  l’un  de  ces  émissaires  envoyés  pour 
activer  l’agiotage,  alimenter  le  désordre  et  l’anarchie. 

Votre  comité  sent  la  nécessité  de  purger  le  sol  de 
la  république  de  ces  hommes  pervers  qui  veulent  la 
perdre.  11  croit  remplir  ses  devoirs  en  vous  proposant 
une  mesure  indispensable  pour  assurer  le  maintien  de 
la  tranquillité  publique. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

-  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  de  sûreté  générale,  décrète  que  Majett,  se  di¬ 
sant  William  S.  Burus,  négociant  américain,  et  pré¬ 
venu  d’espionnage,  sera  traduit  à  la  commission  mi¬ 
litaire  établie  à  Paris  par  décret  du  4  prairial ,  pour  y 
être  jugé;  décrète  en  outre  l’insertion  du  rapport  au 
Bulletin.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Sur  le  rapport  d’un  membre ,  au  nom  du  comité 
d’instruction  publique,  la  Convention  décrète  que  la 
place  de  la  Révolution  ne  servira  plus  de  lieu  d’exé¬ 
cution. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DÜ  21  MESSIDOR. 

Un  des  secrétaires  lit  la  lettre  suivante  : 

J.- A.  Dulaure ,  en  mission  dans  les  departements 

de  la  Corrèze  et  de  la  Dordogne ,  à  la  Convention 

nationale.  ' 

Drives,  le  13  messidor,  l'an  III  de  la  république 
française. 

Citoyens  collègues,  les  citoyens  de  Brives,  au  mi¬ 
lieu  desquels  j’ai  fait  quelque  séjour,  ont  voulu  célé¬ 
brer,  par  une  fête  publique,  la  mort  glorieuse  de  notre 
collègue  Ferrand. 

Cette  fête  était  simple,  parce  que  les  citoyens  de 
Brives  sont  moins  riches  en  décoration  qu’eu  zèle. 

J’ai  suppléé  ,  au  défaut  des  objets  qui  devaient 
parler  aux  yeux,  par  un  épisode  qui  parlait  au  cœur 
de  tous  les  ennemis  des  derniers  tyrans.  J’ai  assisté  à 
cette  fête,  place  entre  le  frère  et  le  fils  de  notre  mal¬ 
heureux  collègue  Lydon  ;  je  tenais  par  la  main  cet 
intéressant  enfant ,  qui ,  par  le  même  coup  et  presque 
on  même  temps,  a  vu  assassiner  son  père,  et  sa  mère  : 
j  ai  caractérisé  cette  fête;  j’ai  honoré  îles  victimes  (le 
1  atroce  persécution  des  proconsuls  du  31  mai  :  je  crois 
avoir  rempli  votre  voeu.  Le  cortège  ,  après  avoir  pris 
sur  I  autel  de  la  patrie  l’urne  cinéraire  de  Ferrand,  l'a 
portée  dans  le  temple  de  la  Raison  :  là  j’ai  prononcé 
un  discours  dont  je  vous  fais  passer  dix  exemplaires. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  d’instruction 
publique  avec  les  exemplaires  du  discours. 

J. -B.  Louvet  :  J  ai  à  vous  entretenir  d’une  pétition 
dont  1  intérêt  est  si  vil  qu  elle  n’a  pas  même  besoin 
d  être  appuyée. 

Louvet  donne  lecture  des  pièces  suivantes: 


Le  citoyen  Troquard (  Baptiste),  perruquier  à  Saint- 

Emilion ,  département  de  la  Gironde ,  à  la  Con¬ 
vention  nationale. 

Saint-Emilion  ,1e  12  messidor,  III*  année  républicaine. 

Citoyens  représentants,  c’est  encore  une  victime 
de  la  tyrannie  décemviralc  qui  vient  solliciter  votre 
attention  à  son  égard. 

Je  suis  habitant  de  Saint  Emilion ,  commune  qui 
a  vu  périr  vos  malheureux  collègues  Guadet,  Bnzot, 
Pétion,  Barbaroux  et  Salles,  qui  s’y  étaient  réfugiés 
après  leur  mise  hors  la  loi. 

C'est  moi  qui  ai  caché  et  nourri  cinq  mois  de 
temps  Barbaroux  ,  Pétion  et  Buzot;  pour  récompense 
j’ai  été  traîné  dans  les  plus  affreux  cachots ,  dans  les¬ 
quels  j’ai  langui  huit  mois,  et  ne  suis  échappé  à  la 
mort  que  parce  qu’une  maladie  des  plus  terribles  ne' 
permit  pas  au  scélérat  Lacombe  de  me  faire  compa¬ 
raître  devant  son  terrible  tribunal. 

‘.x 

Avec  s.a  chute  ,  la  liberté  m’a  été  rendue  ,  ainsi 
que  l’estime  de  mes  concitoyens;  et  c’est  la  seule  ré¬ 
compense  à  laquelle  j’aurais  aspiré,  si  ma  position  ne 
me  faisait  une  loi  impérieuse  de  m’adresser  à  vous ,  afin 
d’obtenir  quelques  secours  de  la  nation. 

J’ai  toujours  été  pauvre,  et  ai  fini  de  manger  le 
peu  que  j’avais  pour  tâcher  de  conserver  à  la  patrie 
vos  malheureux  collègues,  et  pour  me  refaire  de  cette 
maladie  que  j’avais  attrapée  dans  les  prisons. 

Je  laisse  à  votre  sagesse,  citoyens  représentants, 
à  m’accorder  ce  qui  vous  paraîtra  juste. 

Ma  mise  eh  liberté,  que  je  joins  à  ma  pétition, 
justifiera  ce  que  j’avance. 

Signé  Troquard  (Baptiste) 

*.  »  *  ' 

A  madame  Buzot ,  à  Evreux. 

Je  laisse  entre  les  mains  d’un  homme  qui  m’a 
rendu  les  plus  grands  services  ces  derniers  souvenirs 
d’un  mari  qui  t’aime. 

Il  faut  fuir  un  asile  sûr,  honnête,  pour  courir  de 
nouveaux  hasards.  Une  catastrophe  terrible  nous  en¬ 
lève  notre  dernière  espérance.  Je  ne  me  dissimule  au¬ 
cun  des  dangers  pressants  qui  nous  menacent;  mais 
mon  courage  me  reste.....  Mais,  ma  chère  amie...., 
le  temps  presse,  il  faut  partir.  Je  te  recommande  sur¬ 
tout  de  récompenser  autant  qu’il  sera  en  toi  le  géné¬ 
reux . (pii  te  remettra  ce  billet.  Il  te  racontera  tous 

nos  malheurs.  Adieu  ,  je  t’attends  au  séjour  des  justes. 

Signé  Buzot. 

A  la  citoyenne  Pons  Chalvet,  née  Pons,  à  Marseille . 

O  ma  mère,  ma  bonne  mère,  je  n’ai  pas  le  temps 
de  l’en  dire  davantage  :  je  me  livre  à  la  providence  de 
Dieu  pour  chercher  un  asile.  Ne  désespère  pas  de  mon 
sort,  et  si  tu  le  peux  récompense  le  brave  homme 
qui  te  remettra  ou  te  fera  passer  mon  billet.  Adieu, 
bonne  mère,  ton  lils  t’embrasse. 

Signé  Barbaroux. 

Lettre  sans  adresse. 

Ma  chère  amie,  j’ai  vécu  pour  loi ,  j’ai  vécu  pour 
mon . ma  patrie!  des  infâmes  scélérats  qui  l’oppri¬ 
ment  pour . Mes  amis  lâchement  et  férocement  as¬ 
sassinés  pour . mon  honneur.  J’ai  éprouvé  bien  des 

peines,  je  les  ai  supportées  avec  courage  ;  mon  carac¬ 
tère  ne  s’est  jamais  démenti.  Je  m’inquiète  peu  de  ce 
que  les  hommes  penseront  de  moi;  j’ai  rempli  mes 
devoirs  avec  zèle;  j’ai  voulu  le  bien  de  mon  pays,  et 
ma  conscience  ne  me  reproche  rien.  Je  me  trouve  dans 
la  plus  cruelle  situation  qu’il  soit  possible  d’imaginer. 
Je  me  jette  dans  les  bras  de  la  Providence;  je  n’es- 
père  pas  qu’elle  m’eu  lire.  Adieu  mille  fois,  chère 
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femme;  je  t’embrasse,  j 'embrasse  mon  (ils  :  mes  der¬ 
niers  soupirs  sont  pour  vous ,  qu’il  se  souvienne  de  son 
»>ère. 

Récompense  le  mieux  qu'il  te  sera  possible  le 
brn  ve  homme  qui  te  remettra  cetlc  lettre;  il  a  fait  tout 
ce  qu’il  a  pu  pour  m’être  utile.  Signé  Pétion. 

Sur  la  proposition  de  Louvet,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  : 

»  1°  Les  avances  que  le  citoyen  Troquard,  perru¬ 
quier  à  Saint-Emilion,  a  faites  pour  donner,  pendant 
cinq  mois  de  leur  proscription  ,  la  nourriture  aux  ci¬ 
toyens  Pétion,  Buzot  et  Barbaroux  ,  lui  seront  rem- 
ooursées. 

-  2°  11  lui  sera  paye'  dès  à  présent,  à  compte  de  ces 
avances,  la  somme  de  1,500  liv. 

»  3°  Le  comité'  d’instruction  publique  est  chargé  de 
faire  un  rapport  sur  la  récompense  qu’il  convient  d’ac¬ 
corder  à  quiconque,  aux  jours  de  la  tyrannie  décem- 
virale,  a  donné  asile  à  l’innocence  persécutée. 

La  dernière  lettre  de  Pétion  ,  celle  de  Buzot  et  celle 
de  Barbaroux  seront  déposées  parmi  les  manuscrits 
de  la  bibliothèque  nationale. 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  commerce,  vient 
présenter  à  la  Convention  un  projet  de  décret  pour 
remédier  aux  abus  et  arrêter  le  mal  que  causent  à  la 
république  les  réquisitions  que  les  commissions  déli¬ 
vrent  sans  cesse  ,  et  presque  sans  connaissance  de 
cause.  .  ;  j 

Blutel  :  Je  dois  vous  dénoncer  aussi  les  dilapida¬ 
tions  énormes  dont  j’ai  été  témoin  dans  le  cours  de  ma 
mission.  A  Bayonne  j’ai  vu  mettre  en  réquisition  des 
mousselines  et  des  basins,  et  la  réquisition  portait  que 
ces  étoffes  étaient  destinées  à  faire  des  culottes  aux 
défenseurs  de  la  patrie;  il  est  impossible  de  voir  un 
abus  plus  criant:  les  commissions  donnent  sans  cesse 
des  réquisitions  à  tort  et  à  travers.  Pour  remédier  à 
ces  abus,  il  faut  obliger  ces  commissions  à  rendre  un 
compte  exact  dans  un  temps  déterminé  et  le  plus  court 
possible. 

Johannot  :  Pour  arrêter  enfin  le  cours  de  ces  dila¬ 
pidations,  cette  mesure  est  insuffisante;  il  faut  un  dé¬ 
cret  efficace  et  sévère.  Je  demande  le  renvoi  aux  trois 
comités  de  finances  ,  commerce  et  salut  public,  pour 
qu'ils  vous  présentent  un  moyen  sûr  d  anéantir  tous 
ces  brigandages.  En  faisant  rendre  compte  à  la  com¬ 
mission  de  commerce  et  approvisionnements,  il  faut 
observer  qu'elle  a  deux  comptes  à  rendre,  celui  des 
deniers  quelle  a  reçus;  et,  à  cet  égard  ,  la  trésorerie 
pourra  donner  tous  les  éclaircissements  nécessaires; 
et  celui  des  matières  acquises  avec  ces  mêmes  deniers; 
c’est  le  moyen  sûr  de  faire  cesser  les  dilapidations,  et 
rentrer  en  même  temps  des  milliards  à  la  république. 

Je  me  suis  occupé  à  examiner  des  comptes  avec  un 
homme  très  entendu  dans  cette  partie;  nous  avons 
trouvé  qu’eu  1790  seulement  il  y  avait  eu  1,600  mil¬ 
lions  d’avances  faites  en  blé  à  toutes  les  communes  de 
la  république,  celle  deParis  non  comprise.  Vous  pou¬ 
vez  juger,  d’après  cet  exemple,  quelles  rentrées  occa¬ 
sionnerait  à  la  république  une  vérification  exacte  des 
comptes  de  toutes  les  commissions.  Au  reste ,  vous  ne 
devez  pas  vous  dissimuler  que  ,si  vous  ne  prenez  pas 
les  mesures  les  plus  sévères,  le  décret  que  vous  venez 
de  rendre  restera ,  comme  les  autres  ,  sans  exécution. 
Je  demande  donc  le  renvoi  aux  comités  réunis  de 
commerce,  finances  et  salut  public,  pour  qu’ils  pré¬ 
sentent  un  projet  de  décret  qui  ferme  la  porte  à  tous 
les  fripons  et  les  intrigants. 

La  proposition  de  Johannot  est  décrétée. 

Suite  de  la  discussion  sur  l'acte  constitutionnel. 

Davnou,  an  nom  de  la  commission  des  Onze  :  Ci¬ 
toyens.  nous  persévérons  à  croire  que  si  vous  suppri¬ 


mez  les  districts  vous  aurez  un  gouvernement  plus 
solide  et  une  administration  mieux  entendue. 

La  solidité  du  gouvernement  s’accroît  quand  les  au¬ 
torités  sont  plus  respectées,  quand  leur  subordination 
est  mieux  garantie,  quand  leur  action  devient  plus  di¬ 
recte  et  moins  compliquée.  Or,  voilà  les  résultats  que 
vous  obtiendrez  en  supprimant  les  districts. 

p  abord  les  autorités  seront  plus  respectées  ,  puis¬ 
qu’elles  seront  moins  nombreuses,  car  c’est  leur  mul¬ 
tiplicité  qui  les  avilit. 

En  second  lieu  elles  seront  mieux  subordonnées  et 
plus  concordantes. 

En  effet  l’administration  de  district,  trop  puissante 
à  l’égard  des  plus  petites  municipalités,  se  trouvait 
aussi  trop  faible  à  côté  et  à  l’égard  de  la  municipalité 
d’une  grande  ville. 

Dans  les  chefs-lieux  de  département,  l’administra¬ 
tion  de  district,  placée  entre  deux  autres  administra¬ 
tions,  n’y  pouvait  avoir  qu’une  existence  obscure, 
indécise  et  comprimée. 

On  peut  dire  encore  que  les  administrations  de  dis¬ 
trict  ,  toujours  établies  dans  les  villes ,  donnaient  aux 
villes  sur  les  campagnes  un  genre  de  domination  fu¬ 
neste  aux  unes  et  aux  autres ,  et  peu  conciliable  avec 
une  constitution  républicaine. 

Il  est  donc  permis  de  penser  que  ce  serait  mal  pour¬ 
voir  à  la  force  du  gouvernement,  à  l’unité  de  son 
action  ,  à  la  pureté  de  son  influence,  que  de  conserver 
sur  le  territoire  de  la  république  cette  foule  de  corps 
administratifs  et  judiciaires,  souvent  rivaux,  quelque¬ 
fois  ennemis,  toujours  plus  jaloux  d’imprimer  des 
mouvements  que  d’en  recevoir. 

Supprimez  les  districts,  et  vous  donnerez  une  action 
plus  facile  aux  autorités  constituées ,  je  veux  dire  au 
pouvoir  exécutif,  aux  administrations  départemen¬ 
tales  et  aux  municipalités. 

Le  directoire  exécutif  aura,  avec  les  diverses  loca¬ 
lités  de  la  république,  une  correspondance  moins  em¬ 
barrassée  et  des  relations  plus  sûres;  les  éléments  du 
corps  social  seront  plus  rapprochés  de  lui  :  son  action 
parviendra  jusqu’à  eux  plus  directe  ,  plus  rapide  , 
moins  affaiblie;  il  exercera  donc,  sur  tous  les  points 
du  territoire,  une  puissance  effective,  et  il  importe  que 
vous  lui  en  donniez  une  grande,  si  vous  ne  voulez  pas 
être  ramenés  à  la  royauté  parla  débilité  de  votre  gou¬ 
vernement. 

Les  administrations  départementales  acquerront  de 
même  une  autorité  plus  immédiate,  plus  ferme  par 
conséquent,  et  vous  n’en  devez  pas  être  effrayés ,  car, 
outre  que,  dans  le  projet  de  votre  commission,  les  ad¬ 
ministrations  n 'entretiendraient  l’une  avec  l’autre  au¬ 
cune  correspondance  politique;  outre  que  le  directoire 
exécutif  aurait  toujours  d’efficaces  moyens  de  les  con¬ 
tenir,  il  est  encore  prouvé  par  l’expérience  de  cinq 
années  que  les  administrations  départementales  n’ont 
de  tendance  qu’au  maintien  du  gouvernement,  quel 
qu’il  soit.  Elles  ont  lutté  durant  l’assemblée  législa¬ 
tive  ,  pour  la  mauvaise  constitution  qui  était  alors 
établie:  depuis,  elles  ont  fait  pour  soutenir  et  venger 
la  Convention,  pour  resserrer  les  liens  brisés  de  l'u¬ 
nité  politique;  pour  prévenir  dix-huit  mois  de  cala¬ 
mités  et  de  crimes,  elles  ont  fait,  dis-je,  des  efforts 
généreux  qu’il  n’est  plus  permis  de  calomnier.  Vous 
n’auriez  eu  à  redouter  la  puissance  de  ces  administra¬ 
tions,  qu'autnnt  (pie  vous  auriez  diminué  le  nombre 
de  vos  départements,  et  agrandi  la  surface  de  chacun 
d’eux. 

Enfin,  dans  le  système  que  nous  proposons,  les 
administrations  municipales  auront  une  autorité  tout 
à  la  fois  mieux  affermie  et  plus  sagement  subordon¬ 
née.  Jusqu’ici,  rapprochées  des  administrations  de 
district  par  des  relations  locales,  même  par  des  riva¬ 
lités,  des  concurrences  personnelles,  elles  étaient  trop 
souvent  ou  traversées  ou  dirigées  elles-mêmes  par  ces 
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passions  minutieuses  qui  dégradent  le  pouvoir  et  qui 
transforment  en  tracasseries  les  rapports  des  corps 
constitués.  Des  municipalités  qui  correspondent  im¬ 
médiatement  avec  l'administration  départementale 
seront  plus  soumises  et  moins  inquiétées. 

Le  gouvernement  sera  donc  plus  solide  :  j’ai  ajouté 
que  l’administration  serait  mieux  entendue. 

En  effet,  il  y  aura  moins  de  fonctionnaires,  moins 
de  délais  ,  moins  de  déplacements,  et  par  conséquent 
moins  de  dépenses. 

Je  n’ai  pas  besoin  de  prouver  qu’il  y  aura  moins 
d’administrateurs.  11  en  existe  plus  de  450,000  aujour¬ 
d’hui  ;  nous  en  proposons  moins  de  50,000. 

A  l’égard  des  fonctionnaires  subalternes,  il  est  vrai¬ 
semblable  que  vous  en  réduiriez  aussi  le  nombre;  il 
est  certain  que  vous  ne  l’augmenteriez  pas,  car  les  30 
à  60  commis  de  chacun  de  vos  districts,  les  grefliers 
et  commis  des  municipalités  actuelles  seraient  plus 
que  suffisants  pour  les  municipalités  de  canton  que 
votre  commission  vous  propose. 

Les  administrateurs  étant  moins  nombreux,  ils  se¬ 
raient  mieux  choisis  et  mieux  appliqués. 

lis  seront  mieux  choisis,  soit  pour  le  département, 
soit  pour  le  canton  ,  puisque  la  liste  des  candidats, 
pour  l’un  et  pour  l’autre  de  ces  degrés,  s’augmentera 
de  tons  les  citoyens  qu’il  fallait  appeler  aux  adminis¬ 
trations  de  district. 

Ils  seront  mieux  choisis,  surtout  pour  chaque  com¬ 
mune,  puisqu'il  ne  faudra  qu’un  seul  fonctionnaire, 
au  lieu  de  dix  au  moins  qu’il  faut  trouver  aujourd’hui. 
Je  ne  conçois  pas  comment  on  a  pu  dire  que  ,  dans  le 
système  des  grandes  communes,  les  fonctions  publi¬ 
ques  rouleraient  sur  les  mêmes  tètes  ;  c’est,  au  con¬ 
traire,  dans  l’état  présent  des  choses  que  cet  inconvé¬ 
nient  doit  avoir  lieu. 

Non  seulement  les  administrateurs  seront  mieux 
choisis,  ils  seront  encore  mieux  appliqués,  puisque  le 
rayon  de  leur  administration  aura  moins  détendue, 
qu’ils  connaîtront  mieux  et  les  choses  et  les  hommes, 
dont  ils  auront  à  s’occuper. 

En  second  lieu ,  supprimant  les  districts,  vous  avez 
moins  de  délais,  moins  de  lenteurs  dans  les  affaires  ; 
d’abord  parce  que  les  délibérations  sont  moins  lon¬ 
gues,  quand  le  nombre  des  délibérants  est  plus  res¬ 
serré,  ensuite  parce  qu  il  y  aura  un  intermediaire  de 
moins;  et  que  le  système  des  autorités  administratives 
devenant  moins  confus,  il  sera  plus  facile  de  régler  et 
de  connaître  les  compétences. 

En  troisième  lieu,  il  y  aura  moins  de  déplacements, 
soit  de  la  part  des  administrés  ,  soit  de,  la  part  des  ad¬ 
ministrateurs. 

Les  administrés  trouveront  au  chef-lieu  de  canton 
ce  qu’ils  étaient  obligés  d’aller  chercher  au  chef-lieu 
de  district. 

L’agent  de  chaque  commune  n’aura,  trois  ou  quatre 
fois  en  chaque  mois,  que  deux  lieues  au  plus  à  faire  , 
pour  se  réunir  à  ses  collègues  au  chef-lieu  de  canton  ; 
tandis  que  de  chaque  commune  actuelle,  les  officiers 
municipaux  font  d’éternels  voyages  vers  l’administra¬ 
tion  du  district. 

De  plus ,  dans  un  système  administratif  bien  com¬ 
biné  ,  vous  mettrez  plus  facilement  obstacle  à  des  dé¬ 
placements  plus  longs,  plus  dangereux,  plus. immo¬ 
raux  et  à  tous  égards  plus  funestes.  Je  veux  parler  des 
missions  que  les  municipalités  et  les  administrateurs 
de  district  donnent  sans  cesse  à  leurs  membres ,  soit 
vers  l’admimstration  départementale,  soit  auprès  du 
gouvernement. 

Maintenant,  si  la  suppression  des  districts  doit  res¬ 
serrer  l.c  nombre  desfonctionuaires, abréger  les  dépla¬ 
cements,  il  est  sans  doute  impossible  qu’il  ne  s'ensuive 
pas  aussi  une  diminution  considérable  dans  les  dépen¬ 
ses  publiques  et  privées. 

Celte  économie  est  évidente  dans  le  projet  de  votre 


commission,  où  les  administrateurs  de  canton  ne  re¬ 
çoivent  aucun  salaire. Et  quand  même  vous  n'adopteriez 
pas  ce  système  de  gratuité,  dont  nous  vousdéve'oppe- 
rons  un  jour  les  motifs,  la  suppression  des  districts 
n’entraînerait  du  moins  aucun  surcroît  de  dépenses, 
puisque  les  salaires  attribués  à  un  grand  nombre  de 
fonctionnaires  actuels  suffiraient  toujours  au  petit 
nombre  de  ceux  que  vous  croiriez  devoir  indemniser 
dans  les  administrations  de  canton. 

Telles  sont  les  considérations  qui  nous  ont  persuadés 
qu’en  supprimant  les  districts,  l’administration  devien¬ 
drait  meilleure,  en  même  temps  que  le  gouvernement 
acquerrait  plus  de  force  et  de  solidité. 

L’assemblée  constituante  avait  appliqué  les  admi¬ 
nistrations  de  district  à  la  vente  des  biens  nationaux  ; 
et  l’on  s’est  accoutumé  à  croire  que  cette  fonction  ne 
pouvait  être  remplie  que  par  elles. Mais outre  qu’il  peut 
sembler  étrange  de  constituer  une  autorité  pour  un 
travail  purement  temporaire,  nous  croyons  que  vous 
ne  trouverez  d’embarras  que  dans  le  choix  des  nom¬ 
breux  moyens  qu’il  conviendrait  de  substituer  à  celui 
qui  est  aujourd’hui  employé. 

C’est  ici  l’objet  d’une  loi  de  circonstances,  qui  ne 
peut  offrir  de  difficulté.  Vous  avez  à  choisir  pour  la 
vente  des  biens  nationaux  ,  entre  les  percepteurs  de 
droit  d’enregistrement,  les  juges  de  paix  et  tes  bureaux 
d’administrations  municipales.  A  une  époque  où  le 
travail  est  avancé,  où  il  est  organisé  par  une  habitude 
de  quatre  ans,  vous  ne  consentirez  point  à  modifier 
exprès  pour  lui  la  constitution  nationale,  et  à  y  faire 
entrer  un  élément  superflu  et  dangereux  sous  tout  au¬ 
tre  rapport. 

Nous  croyons  donc  que  fa  suppression  des  districts 
n’a  rien  d’inexécutable,  et  qu  elle  offre  surtout  moins 
d’inconvénients  de  circonstances  que  la  réduction  qui 
vous  a  été  proposée  par  ceux  qui  veulent  conserver  ce 
genre  d’administration.  Si  vous  réduisez,  vous  provo¬ 
quez  d’incalculables  réclamations,  vous  appelez  à  Paris 
dix  mille  députés  extraordinaires.  Si  vous  supprimez, 
vous  créez  un  gouvernement  plus  fermé,  une  adminis¬ 
tration  mieux  combinée,  et,  en  vous  imposant  de  légers 
sacrifices  à  quelques  intérêts  locaux,  vous  faites  une 
loi  utile  à  la  patrie. 

Je  conclus  au  maintien  de  l’article. 

Dormay  :  Conservera-t-on  ou  supprnnera-t-ôn  les 
districts  dans  la  distribution  des  départements?  telle 
est  la  question  qui  vous  occupe  en  ce  moment;  j’avoue 
que  depuis  plusieurs  aimées  je  croyais,  comme  voire 
commission  des  Onze., que  l’établissement  de  cesadmi- 
nistratious  intermédiaires  présentait  de  grands  incon¬ 
vénients  dans  la  marché  administrative,  et  que  des 
municipalités  centra  les  en  présenteraient  moins,  consé¬ 
quemment  qu’elles  devraient  être  préférées. 

Mais,  réfléchissant  impartialement  sur  le  fond  de 
cette  question  ,  rapprochant  et  comparant  les  a  van¬ 
tages  et  les  inconvénients  dans  l’un  et  l’autre  système, 
car  ils  n’en  sont  exempts  ni  l’un  ni  l’autre ,  je  crois  au 
contraire  que  la  conservation  dcsdistricls  en  présente 
réellement  moins,  et  conséquemment  qu’ils  doivent 
être  conservés. 

Eu  effet,  ce  système  doit  être  préféré,  qui  donne  plus 
d’unité  dans  l’action  au  gouvernement,  plus  de  latitude 
au  peuple  dans  le  choix  de  ses  administrateurs,  et  qui 
cependant  occasionne  moins  de  dépenses,  sans  exiger 
personnellement  de  grands  sacrifices  de  la  part  de  ceux 
qui  auraient  la  confiance  de  leurs  concitoyens;  et  enfin 
<pii  rend  à  la  chose  publique  des  bras  qui  peuvent  lui 
être  utiles;  tel  est.  selon  moi  celui  de  la  conservation 
des  districts. 

D’abord,  plus  d’unité  dans  l’action  ;  elle  est,  je  crois, 
assez  sensible  pour  ne  pas  mériter  de  grands  dévelop¬ 
pements  ;  car  il  n’est  aucun  de  nous  qui  ne  sente  qu'une 
seule  administration  ,  composée  de  quelques  hommes 
instruits,  continuellement  occupés  de  leurs  fonctions. 


191 


ol  à  laquelle  on  ne  donnerait  que  les  mêmes  attribu¬ 
ions  (j  u’à  celles  de  canton,  opère  d’une  manière  plus 
uniforme  et  plus  prompte  que  dix  ou  douze  petites 
administrations  compo  êespour  la  plupart  de  citoyens 
non  suflisamment  instruits  dans  la  partie  administra¬ 
tive,  et  qui  ne  pourraient  s’occuper  de  la  chose  publi¬ 
que  que  momentanément,  et  après  un  déplacement 
désagréable  et  dispendieux. 

2°  Il  donne  plus  de  latitude  au  choix  du  peuple  , 
car  il  est  plus  facile  de  trouver  un  petit  nombre  d'hom¬ 
mes  instruits  qu’un  plus  grand  nombre;  et  l’indem¬ 
nité  qui  serait  accordée  donnerait  aux  citoyens  pro¬ 
bes,  instruits,  mais  non  fortunés,  les  moyens  de  servir 
également  la  chose  publique;  au  lieu  que,  dans  le 
système  des  administrations  de  canton,  le  peuple  ne 
pourrait  choisir  qu’entre  les  citoyens  fortunés,  et  en 
plus  grand  nombre,  attendu  les  déplacements  dispen¬ 
dieux  qu’il  faudrait  faire,  dépenses  que  ne  pourraient 
souvent  supporter  des  citoyens,  quoique  méritant  la 
conliance  de  leurs  concitoyens  :  ce  serait,  selon  moi , 
consacrer  l’aristocratie  des  richesses;  il  est  cependant 
très  constant  que  la  probité  et  les  talents  n’y  sont 
pas  nécessairement  attachés. 

D’ailleurs,  comme  je  doute  qu’on  trouve  communé¬ 
ment  dans  les  campagnes  des  citoyens  pour  faire  gra¬ 
tuitement  ,  outre  le  sacrifice  de  leur  temps  ,  celui  que 
nécessiterait  la  translation  momentanée  et  très  dispen¬ 
dieuse  du  domicile  dans  le  chef-lieu  du  canton  , 
il  faudrait  donc  choisir  nécessairement  dans  ce  même 
chef-lieu  les  présidents  et  agents  qui  doivent  y  demeu¬ 
rer  tant  que  durent  leurs  fonctions;  ce  qui  serait ,  se¬ 
lon  moi,  contraire  à  l’égalité  des  droits,  puisqu’ayant 
droit  aux  places,  d’après  les  lois  constitutionnelles,  un 
citoyen  pourrait  en  être  exclu  par  le  fait. 

3°  Il  exigé  moins  de  dépenses,  etc.,  car  il  faudrait 
au  moins  deux  commis  salariés  par  chaque  adminis¬ 
tration  de  canton  ;  ce  qui ,  en  supposant  10  au  moins 
iar  chaque  district ,  ferait  20  hommes  salariés,  au 
ieu  que  3  ou  4  administrateurs  et  8  commis,  ce  qui  se¬ 
rait  beaucoup  trop,  vu  les  administrations,  ne  por¬ 
teraient  encore  le  nombre  des  salariés  qu’à  12  au  lieu 
de  20,  et  cependant  aucun  employé  no  fait  un  sacrifice 
personne). 

4°  Quant  au  quatrième  motif;  plus  la  population 
est  nombreuse,  plus  l’état  a  de -force  pour  se  conser¬ 
ver;  le  législateur  dort  doncchereher  les  moyens  d'aug¬ 
menter  la  population  ;  ne  pouvant  l’augmenter  d'une 
manière  directe,  il  doit  le  faire,  quand  il  peut,  d’une 
manière  indirecte;  faire  la  même  chose,  avec  un  plus 
petit  nombre  de  personnes,  donne  le  même  effet  que  s 
vous  en  aviez  réellement  augmenté  le  nombre ,  qui 
peut  titre  employé  d’une  autre  manière,  toujours 
utile  pour  la  république,  surtout  à  l’agriculture  ,  au 
commerce,  et  surtout  dans  les  circonstances  oii  elle  se 
trouve.- 

Car  dans  la  supposition  que  je  vous  ni  présentée,  12 
hommes  dans  un  district  vont  faire  toutes  les  opéra¬ 
tions  nécessaires,  tandis  qu’il  faudrait  nécessairement 
d’abord, 20  commis  pour  10  administrations'.decanton, 
les  communes,  et  autant  pour  les  présidents  et  com¬ 
missaires  nationaux,  cc  qui  fait  40  hommes. 

Quant  aux  agents  communaux  ,  le  nombre,  en  serait 
toujours  le  même  dans  les  deux  systèmes;  conséquem¬ 
ment  vous  emploieriez  dans  les  administrations  pri¬ 
maires  21,880  hommes,  au  lieu  de  6,504  hommes  pour 
517  districts,  dont  il  est  possible  de.  réduire  le  nombre, 
ainsi  que  des  commis  dans  chaque  district. 

Je  crois  qu’il  est  inutile  de  vous  parler  des  avanta¬ 
ges  que  le  peuple  doit  retirer  d’être  administré  par  des 
hommes  iustn.its,  plutôt  que  par  d’autres  qui  souvent 
ne  le  seraient  pas  assez. 

C’est  en  vain,  pour  appuyer  le  système  des  adminis¬ 
trations  de  canton,  qu’ouvous  lit  «pic  des  administra¬ 


tions  intermédiaires  délibérantes  avaient  été  par  le 
fait  .  et  pouvaient  être  dangereuses  et  nuire  à  l’unité 
d'at.  lion. 

J  v  ne  suis  point  de  cet  avis  :  si  des  administrations 
se  sent  trouvées  quelquefois  en  opposition  avec  celles 
de  département,  c’est  parce  que,  toujours  en  révolu¬ 
tion.  le  gouvernement  mal  organisé,  la  séparation  des 
fonctions  des  administrations  de  département  et  de 
district  mal  posée  ,  les  uues  et  les  autres  ne  se  sont  pas 
renfermées  dans  celles  qui  doivent  être  de  leur  com¬ 
pétence.  Si  celles  de  district  ont  quelquefois  empiété 
sur  celle  de  départements,  ces  dernières  (levaient  faire 
usage  des  moyens  que  la  loi  leur  donnait,  pour  les  faire 
rentrer  dans  leur  devoir  ;  il  est  aussi  quelquefois  arrivé 
que  (‘.elles  des  districts  ont  contenu  dans  leurs  limites 
celles  de  département,  et,  à  cet  égard,  je  ne  citerai 
qu’u  n  fait,  et  il  répond  au  rapport  de  la  commission  de 
ce  jour. 

l/ne  administration  de  département  touchait  au  mo¬ 
ment  de  protester  contre  les  événements  et  les  lois  du 
10  ioût,  et  né  voulait  plus  reconnaître  les  lois  du  corps 
législatif;  elle  appelle  auprès  d’elle  des  députés  de 
celles  des  districts  de  son  arrondissement,  pour  leur 
communiquer  ses  intentions;  ces  dernières  lui  répon¬ 
dent:  Si  vous  le  faites,  nous  aurons  également  le  droit 
de  méconnaître  vos  actes ,  et  nous  le  ferons.  Cette  ré¬ 
ponse  a  contenu  l’administration  de  département,  et 
la  protestation  n’a  pas  eu  lieu  ,  et  les  lois  ont  été  re¬ 
connues  et  exécutées. 

Vous  sentez  quelles  auraient  été  les  suites  de  cette 
protestation  ;  et  qui  peut  assurer  que  ces  circonstances 
ne  se  présenteront  jamais? 

Quant  aux  prétendus  dangers  à  venir,  ils  ne  sont  que 
chimériques,  car,  si  le  gouvernement  est  bien  orga¬ 
nisé,  les  autorités  supérieures  auront  toujoursassez.de 
force  pour  contenir  celles-ci  dans  leurdevoir;  il  y  au¬ 
rait,  ce  me  semble,  de  la  faiblesse  à  craindre  l’effet, 
non  seulement  de  la  délibération  ,  mais  de  l’insurrec- 
Mon  d’un  district  dans  une  république  aussi  vaste,  et 
orsque  le  gouvernement  a  toutes  les  forces  à  sa  dis¬ 
position. 

Il  est  encore  lin  autre  motif  ;  ou  on  donnera  à  l’as¬ 
semblée  de  canton  la  faculté  de  délibérer,  ou  non. 

Si  vous  lui  donnez  la  faculté  de  délibérer,  les  in¬ 
convénients  seraient  encore  bien  plus  grands,  puisque 
ces  assemblées  seraient  beaucoup  plus  multipliées,  et 
que,  conséquemment,  elles  seraient  rarement  d’accord 
en  délibérant  sur  des  mêmes  objets,  attendu  les  diffé¬ 
rences  qui  existent  souvent  dans  les  localités;  cc  qui 
serait  bien  plus  nuisible  à  l’unité  d’action. 

Si  on  no  leur  accorde  pas  cette  faculté,  il  n’y  aura 
pas  plus  d’inconvénients  pour  celles  de  districts,  puis¬ 
qu’elles  auraient  les  mêmes  attributions ,  et  qu’elles 
peuvent  avoir  les  mêmes  restrictions. 

En  répondant  à  l'inconvénient  qui  résulte  du  grand 
nombre  d’employés,  on  vous  a  dit  que  deux  commis 
p.  r  canton  ne  feraient  que  12,000  hommes,  à  raison 
de  6  p.ir  administration  de  canton,  tandis  que  déjà,  en 
en  employant  un  par  chaque  commune,  il  y  en  a  44 
mille.  On  a  oublié  qu’il  était  indispensablement  néces¬ 
saire  de  conserver  de  même  un  secrétaire  dans  chaque 
commune,  pour  délivrer,  ait  besoin  ,  les  passe-ports, 
certificats,  etc, ,  et  rédiger  les  procès- vérban a  relatifs 
à  la  police  de  chaque  commune,  comme  cela  se  urali¬ 
que  et  doit  avoir  lieu,  car  on  ne  peut  pas,  sans  de 
graves  inconvénients,  renvoyer  les  citoyens  à  aller 
s’en  procurer  auprès  d’une  administration  de  canton , 
qui  n’est  pas  toujours  en  activité,  et  où  des  citoyens 
peuvent  se  présenter  sans  y  être  connus;  savoir,  dans 
le  canton  où  l’agent  de  leur  commune  ne  se  serait  pas 
rendu  à  l'assemblée,  ainsi  c’est  12,000  hommes  de  plus. 

Ou  a  dit  aussi  que  les  sommes  qui  proviendraient  de 
b  suppréssion  des  tribunaux  pourraient  donner  d.  s 
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moyens  de  payer  l’augmentation  de  ces  dépenses;  je 
ne  vois  pas  la  nécessité  d’employer  cette  somme  a  cet 
objet,  quand  on  peut  s’en  dispenser  d’une  manière 
économique. 

Il  est  encore  un  autre  inconvénient  que  je  regarde 
comme  grave  dans  le  système  des  administrations  de 
canton.  C’est  à  des  jours  fixes  que  les  agents  commu¬ 
naux  doivent  ordinairement  se  réunir  au  chef-lieu  du 
canton  ;  si  des  temps  contraires  s’y  opposent ,  alors 
cette  réunion  pourra,  ou  n’avoir  pas  lieu,  ou  ne  1  avoir 
qu’en  partie  ;  de  là  des  objets  importants  et.  urgents 
ne  pourront  y  être  traités  :  les  mêmes  circonstances 
pourront  encore  avoir  lieu  pour  des  besoins  particu¬ 
liers  et  inattendus  de  quelques  membres. 

Il  est  certain  que  ces  agents  perdront  la  majeure 
partie  de  leur  temps  en  voyage  pour  se  réunir,  cai, 
obliges  de  faire  deux  lieues  et  plus  pour  se  réunir  ait 
lieu  des  séances,  et  autant  pour  le  retour,  et  d’attendre 
l’arrivée  de  chaque  membre,  il  me  semble  qu’il  leur 
restera  bien  peu  de  temps  dans  cette  journée  pour 
pouvoir  s’occuper  à  leurs  délibérations  et  à  leurs  ré¬ 
dactions.  On  sent  combien  il  serait  désagréable  pour 
chaque  membre  étranger  d’être  obligé  de  vivre  et  de 
coucher  souvent  plusieurs  jours  et  à  scs  frais  dans 
une  auberge. 

On  vous  dit  encore  que  l’éligibilité  aux  places  su¬ 
périeures  indemnisera  les  citoyens,  etc.;  mais  il 
faut  observer  que  le  plus  grand  nombre  dans  les  cam¬ 
pagnes,  et  surtout  l’homme  fortuné,  n’y  prétend  pas. 
D’ailleurs  le  petit  nombre  de  places  rend  ce  droit 
bien  faible.  Puisqu’il  n’y  a  que  les  places  de  juges  ou 
d’administrateurs  en  petit  nombre  ,  etc.,  elles  seront 
par  la  même  raison  plus  respectées,  puisqu’elles  seront 
moins  nombreuses. 

Ce  plan  ne  diffère  que  dans  les  conséquences. 

En  un  mot,  pour  la  facilité  de  la  correspondance, 
et  d’après  toutes  ces  considérations  ,  je  demande  la 
conservation  des  districts,  au  lieu  des  administrations 
de  caillou. 

Charles  Lacroix  :  Pour  se  déterminer  sur  l’exis¬ 
tence  ou  sur  la  suppression  des  administrations  de  dis¬ 
trict,  il  faut  les  considérer  ou  par  rapport  au  gouver¬ 
nement,  ou  par  rapport  au  peuple  de  leur  arrondis¬ 
sement.  Ajoutent-elles  à  la  force  et  à  l’activité  du 
gouvernement?  fortifient-elles  la  garantie  des  droits 
de  leurs  administrés?  Je  ne  balance  pas  à  me  décider 
pour  la  négative  sur  l’une  et  sur  l’autre  question. 

Et  premièrement  il  est  bien  clair  qu’elles  n’ ajoutent 
rien  à  la  force  du  gouvernement.  L’expérience  a  prou¬ 
vé  que  dans  les  communes  un  peu  considérables  l’au¬ 
torité  des  districts  s’éclipse  devant  celle  du  corps  mu¬ 
nicipal  que  la  loi  leur  avait  subordonnée  ;  que  la 
confiance  du  peuple  se  rallie  toujours  à  ses  magistrats 
immédiats,  à  ceux  qu’il  a  choisis  lui-même,  qu’il  a 
pris  dans  son  sein  et  qui  doivent  bientôt  y  rentrer. 
Quant  aux  communes  faibles  en  population  ,  je  sais 
que  l’administration  du  district  forme  une  autorité 
colossale  qui  écrase  celle  des  officiers  municipaux,  et 
cette  autorité  pèse  d’autant  plus  sur  les  administrés, 
quelle  est  presque  toujours  entièrement  concentrée 
dans  la  main  du  procureur-syndic,  dont  souvent  la 
morgue  et  la  dureté  ne  rappellent  que  trop  aux  simples 
habitants  des  campagnes  l’administration  tyrannique 
des  subdélcgués.  De  là  des  mécontentements,  des  mur¬ 
mures  qui  paraleysnt  l’exécution  des  lois,  et  par  con¬ 
séquent  la  véritable  force  du  gouvernement. 

L’expérience  a  prouvé  que  ces  administrations  sont 
presque  toujours,  en  dernière  analyse,  exclusivement 
composées  des  citoyens  de  la  petite  ville  où  elles  sont 
établies  ;  la  modicité  de  l’indemnité  accordée  aux  ad¬ 
ministrateurs  ne  permet  pas  à  l’homme  instruit,  nue 
son  goût  ou  ses  affaires  ont  fixé  à  la  campagne,  d'en 


accepter  les  fonctions.  Elles  rouleront  donc  nécessai¬ 
rement  entre  un  petit  nombre  de  familles  et  d’indivi¬ 
dus  qui  s’en  feront  un  patrimoine. 

Tous  ceux  qui  ont  habité  les  campagnes  savent  avec 
quelle  impatience  elles  ont  toujours  supporté  le  joug 
de  ce  qu’on  appelle  hommes  de  plume  dont  abondaient 
les  petites  villes;  il  est  temps  de  les  mettre  hors  de 
page.  ^ 

Mais,  pour  apprécier  le  degré  d’énergie  possible  de 
ccs  administrations,  supposons  qu’il  s’élève  dans  leur 
territoire  des  troubles  qui  exigent  que  la  force  publi¬ 
que  soit  déployée,  clics  n’ont  dans  leur  main  que  celle 
de  leur  arrondissement;  mais  les  mécontentements , 
les  préjugés  qui  auront  donné  lieu  à  ces  troubles,  sont 
presque  toujours  communs  à  tous  les  citoyens  du 
même  arrondissement.  Espère-t-on  qu’ils  se  porteront 
volontiers  à  les  réprimer?  Aucune  de  ccs  observations 
ne.  s’applique  à  l’administration  du  département  ;  elle 
dispose  d'une  plus  grande  masse  de  forces;  sa  pru¬ 
dence,  ses  connaissances  locales  lui  feront  employer 
celles  qui  peuvent  remédier  plus  efficacement  au  mal  : 
sa  composition,  la  grande  autorité  dont  elle  est  revê¬ 
tue,  l'éloignement  même  où  ellecst  du  grand  nombre 
des  administrés ,  lui  assurent  de  leur  part  la  considé¬ 
ration  ,  le  respect.  Une  indemnité  plus  proportionnée 
aux  travaux  permettra  d’y  appeler  ceux  qui  en  sont 
les  plus  dignes,  dans  quelque  partie  du  département 
qu’ils  habitent.  Ainsi  disparaîtra  l’aristocratie  des 
grandes  communes  ;  les  lumières,  les  talents,  les  ver¬ 
tus  reprendront  toute  l’influence  qui  leur  est  dyc, 
quelque  part  qu’ils  aient  choisi  leur  asile. 

(  La  suite  à  demain .  ) 

N-  fi.  Dans  la  séance  du  23  messidor,  on  a  conti¬ 
nué  la  discussion  de  la  constitution. 

On  a  fait  une  loi  qui  oblige  les  étrangers  qui  sont 
en  France  d’en  sortir  sous  trois  jours. 

Le  général  Hoche  a  écrit  en  date  du  16  messidor 
que  déjà  trois  fois  les  troupes  de  la  république  avaient 
battu  l’ennemi  débarque  sur  nos  eûtes;  elles  ont  bivoua¬ 
qué  à  deux  lieues  de  lui;  l’armée  se  rassemblait,  et  au 
moment  où  l’assemblée  a  reçu  cette  lettre  la  patrie 
a  dû  être  vengée. 


ANNONCES. 

Tournai  du  bonhomme  Richard. 

On  souscrit  pour  ce  journal,  dont  il  paraîtra  quinze 
numéros  par  mois,  à  Paris,  chez  Caillot,  iiupriineur- 
libraire,  rue  du  Cimetière- André ,  n°  6,  à  qui  il  faut 
adresser,  franc  de  port,  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  ré¬ 
daction  et  à  la  distribution. 

Le  prix  est  de  20  livres  pour  trois  mois. 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu’on  a 
ouvert  le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plu¬ 
sieurs  tètes  ou  avec  survie ,  déposées  avant  le  1er  vendémiaire , 
an  111,  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation ,  jusques  et 
compris  le  n"  5,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n°  5,001  à  6,000  sera  aussi 
ouvert  le„29  messidor,  présent  mois. 

On  paie  aussi  depuis  le  n°  l  jusqu’à  1,500  de  celles  dépo¬ 
sées  depuis  le  1er  vendémiaire,  an  111. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  nu¬ 
méros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des  affiches 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 


N*  295.  Quinlidi  25  Messidor,  l’an  3e.  (  Lundi  13  Juillet  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Constantinople,  le  25  juin.  —  Le  citoyen  Verninac, 
envoyé  de  la  république  française,  vient  de  notifier  oft 
ficiellement  à  la  Porte  la  conclusion  du  traité  de  paix 
entre  la  France  et  le  roi  de  Prusse.  Le  grand-seigneur 
a  reçu  celte  nouvelle  avec  des  démonstrations  de  joie 
très  remarquables. 

Le  gouvernement,  d’après  son  nouveau  système  di¬ 
plomatique,  a  fait  choix  des  deux  ministres  qui  doivent 
se  rendre  auprès  des  cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin, 
avec  le  titre  d'envoyés  extraordinaires  :  le  premier  est 
I lirait  im-Bey,  secrétaire  de  l'aga  des  janissaires,  homme 
qui  jouit  d’une  grande  considération  dans  le  divan; 
l’autre  se  nomme  Ali-Effendi;  il  a  aussi  la  réputation 
d’un  politique  habile,  et  depuis  longtemps  il  est  em¬ 
ployé  dans  les  charges  de  la  chancellerie  d’état. 

Quelques  différends  s’étaient  élevés  entre  les  janis¬ 
saires  et  les  troupes  formées  d’après  la  méthode  euro¬ 
péenne.  Le  grand-seigneur  a  su,  par  des  ménagements 
convenables,  rétablir  la  bonne  intelligence. 

Le  prince  de  Moldavie  ,  Suzzo  ,  vient  d’être  déposé 
et  remplacé  par  l’interprète  de  la  Porte,  Gallincachi. 

La  disette  de  subsistances  se  fait  sentir  de  nouveau 
dans  celte  capitale,  non  qu’il  manque  de  grains  dans 
l’empire,  mais  à  cause  de  la  difficulté  extrême  des  trans¬ 
ports.  Le  gouvernement  s’occupe  des  moyens  d’assurer 
les  subsistances  de  celte  grande  ville. 

TOSCANE. 

Livourne,  te  15  juin — On  écrit  de  Naplesqnela  junte 
d’étatcontinue  avec  lemême  mystère  la  procédure  com¬ 
mencée  contre  les  personnes  prévenues  de  conspiration. 
Elle  â  encore  fait. arrêter  plusieurs  personnes  ;  il  y  a 
beaucoup  d’ecclésiastiques  parmi  les  nouveaux  prison¬ 
niers.  -  - 

Il  est  entré  dans  ce  port  deux  galères  génoises  char¬ 
gées  de  protéger  le  commerce  de  leur  nation  contre  les 
corsaires  barbarèsques. 

On  apprend  que  l’amiral  espagnol  Langara,  arrêté 
depuis  longtemps  à  Port-Mahon  par  les  maladies,  ne 
peut  faire  aucun  usage  de  l’escadre  qu’il  commande  , 
ses  équipages  étant  trop  incomplets. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MANCHE. 

Cherbourg,  le  15  messidor.  —  DcsOteilX  (c’est  M.  le 
narou  de  Cormatin)  et  plusieurs  autres  chefs  des 
chouans,  ses  complices,  viennent  d’être  transférés  au 
lort  national  de  cette  commune.  On  a  visité  de  nou¬ 
veau  leurs  portefeuilles,  et  cette  seconde  recherche  a 
lait  découvrir  des  pièces  importantes  qu’ils  avaient 
trouvé  le  moyen  de  soustraire  à  la  vigilance  de  leurs 
conducteurs. 

“  Nous  avons  tout  à  conquérir  ,  écrit  Puisaye  à  Dc- 
soteux  ,  et  ce  n’est  que  par  le  fer  que  nous  pouvons 
espérer  de  rentrer  dans  nos  propriétés;  préparez  par 
1  opinion  notre  rentrée  dans  le  royaume,  disposez  les 
esprits  en  notre  faveur.  Il  faut  enfin  que  ce  vaste  em¬ 
pire  soit  soumis  à  son  légitime  souverain  ;  et,  si  la 
persuasion  est  un  moyen  trop  faible  ,  nous  emploie¬ 
rons  la  force  des  armes  pour  en  balayer  toutes  les 
immondices  républicaines  et  constitutionnelles.  » 

3e  Série.  —  Tome  Xll. 


Une  lettre  écrite  tout  récemment  par  une  ci-devant 
duchesse  trace  les  mesures  que  ces  hommes  de  sang 
ont  arrêtées  dans  leur  frénésie  contre-révolutionnaire. 

»  La  vengeance,  le  pillage ,  l’incendie  et  le  meurtre 
sont,  dit-elle  ,  des  moyens  qu'il  ne  faut  pas  craindre 
(Remployer.  Tout  est  permis  pour  la  défense  d’une 
aussi  belle  cause  !  etc.  » 

Paris,  te  24  messidor. — S’il  est  tin  spectacle  vrai¬ 
ment  capable  d’exciter  l’attendrissement  et  l’admira¬ 
tion  dans  l’àme  de  tout  observateur  sensible  et  de 
bonne  foi ,  c’est  celui  qu’offre  cette  grande  cité.  Jamais 
lasouffraucedu  peuple  ne  fut  plus  pénible  et  plus  dou¬ 
loureuse;  jamais  il  ne  manifesta  une  patience  plus 
digne  de  tous  ses  sacrifices  passés.  En  vain  ,  pour  lui 
en  faire  perdre  le  fruit  prochain,  tente-t-on  de  l’en¬ 
traîner  dans  de  nouvelles  convulsions  ;  en  vain ,  en 
paraissant  s’apitoyer  sur  ses  misères,  et  en  appelant 
apathie  et  insouciance  ce  qui  n’est  que  l’effort  du  cou¬ 
rage,  voudrait-on  le  précipiter  dans  le  désespoir, 
pour  le  conduire  à  l’anarchie  et  bientôt  au  despotisme. 
Le  citoyen  sait  que  les  murmures,  encore  moins  la 
violence,  ne  pourraient  remédier  à  ses  maux.  Il  en 
voit  le  terme  dans  le  prompt  établissement  d’un  gou¬ 
vernement  juste  ,  vigoureux,  républicain.  Il  hâte 
cette  époque  de  tous  ses  vœux,eten  attendait  til  souffre 
et  reste  calme.  Rien  ne  prouve  mieux  que  tous  les 
mouvements  prétendus  populaires,  depuis  le  31  mai, 
n’ont  jamais  été  organisés  qu’à  force  d’argent.  Ce  n’est, 
pas  qu’il  n’y  ait  par  intervalles  des  tentatives  pour  en 
opérer.  Dernièrement  encore  nous  avons  été  témoins 
d  un  fait  qui  nous  a  semblé  de  l’invention  des  Héberts 
et  des  Marais  modernes. 

Nous  passions  sur  le  quai  de  la  Monnaie  :  une  foule 
nombreuse  était  attirée  par  un  spectacle  assez  extraor¬ 
dinaire.  Une  femme,  dans  un  endroit  de  la  rivière 
très  peu  profond  ,  avait  l’air  de  chercher  à  se  noyer. 
Des  blanchisseuses ,  qui  voyaient  du  rivage  cette  farce 
hypocrite,  lui  criaient:  C’est  inutile ,  il  n’y  a  pas 
assez  d’eau. Cependant  d  autres  personnes ,  soit  pat- 
sensibilité,  soit  par  jeu,  courent  à  celte  malheureuse 
et  la  ramènent  à  bord ,  où  elle  s’évanouit;  tandis  que 
deux  hommes,  dont  la  figure  et  le  ton  étaient  vrai¬ 
ment  révolutionnaires  ,  s’agitaient  sur  le  quai;  l’un 
s’écriait  :  Voilà  pourtant  celte  /’.....  république  ; 
voyez  comme  on  crève  de  misère !  et  après  une 
pause,  son  digne  collègue,  montrant  le  palais  Natio¬ 
nal,  disait  :  Les  coquins  sont  tous  là. 

Citoyens  honnêtes  et  vrais,  nous  en  appelons  à 
votre  discernement,  à  votre  amour  pour  la  patrie. 
Non  ,  vous  ne  serez  pas  dupes  de  ces  perfides  ma¬ 
nœuvres.  Lorsque  des  brigands  apostés  vous  diront 
que  vos  maux  son  t  causés  par  la  république ,  sont  la 
république ,  répondez-leur  avec  indignation  :  «  Nos 
maux  sont  l’ouvrage  des  complots  infâmes  ou  astu¬ 
cieux  de  l’étranger,  qui  voit  dans  Rétablissement  d’un 
gouvernement  en  France,  le  triomphe  des  vrais  prin¬ 
cipes  et  la  ruine  de  son  despotisme,  et  dans  le  renver¬ 
sement  de  notre  liberté  l’entier  affermissement  de  sa 
monstrueuse  domination  :  nos  maux  sont  la  suite  de 
l’impunité  accordée  aux  scélérats,  vendus  à  cet  étran¬ 
ger ,  qui  le  31  mai  violèrent,  assassinèrent,  la  repré¬ 
sentation  nationale  ,  et  fondèrent  sur  ses  débris  Je 
règne  des  tigres  qui  se  sont  assouvis  pendant  18  mois 
des  larmes  et  du  sang  des  meilleurs  patriotes,  des 
hommes  les  plus  vertueux  :  nos  maux  sont  le  résultat 
des  institutions  désastreuses  qu’ils  imaginèrent  pour 
effacer  la  nation  française  du  rang  des  puissance- 
l’Europe,  après  l'avoir  déchirée  par  la  famé 
|  dépopulation.  Nos  maux  ne  finiront  que  le 
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vingt  décrets  de  la  Convention  qui  ordonnent  la  pour¬ 
suite  des  auteurs  de  cette  horrible  contre-révolution 
seront  enfin  exécutés,  lorsque  les  tribunaux  chargés 
de  la  vengeance  de  tant  de  forfaits  auront  jugé  les 
Pache ,  les  Boucholte  ,  les  Rossignol  et  tous  ces  can¬ 
nibales  qui  faisaient  dire  encore  naguère  à  leurs  amis 
des  faubourgs  de  compter  toujours  sur  eux  et  qu’ils 
ne  changeraient  jamais  de  sentiments.  Nos  plaies  se 
fermeront  quand  l’intrigue  extérieure  et  intérieure 
n'entravera  point  la  marche  de  l'autorité  représenta¬ 
tive  ,  ne  cherchera  pas  à  faire  périr  moralement , 
physiquement,  les  députés  les  plus  purs,  les  plus 
énergiques,  et  ne  portera  pas  au  faite  du  pouvoir  des 
scélérats  ambitieux,  longtemps  complices  des  tyrans  , 
prêts  à  en  servir  de  nouveaux  sous  quelque  titré  qu’ils 
se  présentent,  mais  trop  déshonorés,  trop  vils  pour 
pouvoir  jamair  le  devenir  eux-mêmes.  » 

Oui ,  voilà  ,  citoyens ,  ce  que  vous  direz  aux  détrac¬ 
teurs  éternels  de  la  république  qui ,  comme  on  ne 
saurait  trop  le  répéter ,  n’a  encore  élé  que  proclamée. 
Et  si  des  dangers  longuement,  sourdement  préparés  , 
menaçaient  la  Convention ,  vous  lui  feriez,  comme  le 
1er  et  le  4  prairial,  un  rempart  de  vos  corps,  vous 
anéantiriez  les  factieux.  Nous  le  savons  de  science  cer¬ 
taine,  on  agite  encore  les  esprits  d’un  faubourg.  Les 
femmes  y  boivent  à  discrétion  du  vin  à  4  liv.  la  bou¬ 
teille.  Que  le  gouvernement  veille,  que  la  Convention 
soit  ferme  ;  et  nous,  nous  verrons  à  notre  tour  si  nous 
jouissons  aussi  de  la  liberté  de  la  presse. 

Nous  en  prolitons  pour  demauder  avec  quelques 
écrivains  pourquoi  il  existe  encore  une  commission 
militaire;  pourquoi  elle  a  survécu  au  châtiment  des 
conspirateurs  du  1e1'  prairial;  pourquoi  du  moins  le 
comité  de  législation  n'a  pas  fait  un  rapport  sur  la 
motion  d’un  membre  de  la  Convention  qui  a  demandé 
sa  suppression;  pourquoi  l’on  vient  d’y  traduire  un 
agent  de  l’étranger  qui  devait  être  poursuivi  devant 
les  tribunaux.  Certes,  si  l’on  attend,  pour  casser  celte 
institution  terrible  et  hors  des  lois,  que' tous  les 
agents  du  gouvernement  anglais  qui  nous  tour¬ 
mentent  soient  punis ,  elle  pourra,  sans  atteindre  ces 
coupables ,  effrayer  longtemps,  et  peut-être  linir  par 
opprimer  les  bons  citoyens. 

La  loi ,  la  loi  pour  tous]  que  les  infractions  qui  lui 
sont  portées  soient  a  l’instant  vengées,  mais  par  elle,, 
par  elle  scwle^,  et,  de  quelque  main  que  viennent  les 
attentats,  que  les  tribunaux  institués  par  elle  et  pour 
elle  soient  désormais  ses  uniques  organes  et  les  seuls 
réparateurs  de  scs  offensés.  Autrement  la  tyrannie  ré¬ 
volutionnaire  serait  bientôt  reconstruite  sous  une  an¬ 
tre  forme,  il  est  vrai ,  masquée  d'un  autre  prétexte, 
mais  non  moins  arbitraire  en  effet’ non  moins  sangui¬ 
naire  et  non  moins  intolérable.  L'assassinat  commis 
par  les  compagnons  de  Jésus  et  leurs  confrères  est-il 
moins  affreux ,  mérite-t-il  moins  la  répression  des 
lois,  que  I  assassinat  commis  par  les  compagnons  de 
Marat  et  les  sectaires  du  31  mal?  Trouvé. 


Au  citoyen  JMnjuinais : ,  représentant  du  peuple. 

Aa  quartier-général  de  l’année  de  Vannes,  le  13  mes¬ 
sidor,  an  111  de  la  république  française.. 

Je  vous  écris ,  mon  cher  ami ,  à  la  hâte;  je  suis  dans 
ce  moment  auprès  du  général  Hoche,  au  quartier  de 
Vannes.  Il  me  prie  de  vous  écrire  que  vous  pouvez 
être  tranquille  sur  les  événements  qui  viennent  d’ar- 
i  ivei  :  le  general  les  regarde  comme  la  fin  de  la  guerre 
des  chouans;  les  troupes  s’avancent  à  grandes  jour¬ 
nées,  et  par  ses  dispositions  la  ci-devant  Bretagne  va 
être  à  couvert  des  incursions  des  Anglais  :  ils  ont  dé¬ 
barqué  entre  Craqué  et  Caïpaque.  AuraV  a  été  en  leur 


pouvoir  ,  mais  ils  ont  été  obligés  d’en  sortir  pres¬ 
que  aussitôt.  Croyez  que  cette  guerre  sera  bientôt  à  sa 
fin. 

Salut  et  fraternité.  Signé  D***. 

Des  avis  de  Londres,  sur  lesquels  il  paraît  que  Ton 
peut  compter,  ne  portent  qu’à  4,300  hommes  effectifs 
le  nombre  des  émigrés  français  embarqués  pour  les 
côtes  de  Bretagne.  Savoir  , 

Le  régiment  d'IIervilly . 

Régiment  de  Dudreneuc.  ...... 

Les  débris  de  la  légion  de  la  Châtre.  .  . 

Les  cadres  de  trois  ou  quatre  autres  régi¬ 
ments  que  l’on  compte  compléter  en  Bretagne. 

Volontaires . 

Ces  derniers  ont  été  forcés  de  partir  pour 
cette  expédition ,  sous  peine  d’être  privés  de 
la  modique  somme  d’un  schcllingpar  jour  que 
le  gouvernement  leur  donne 

Ajoutez  à  cela  500  artilleurs . 

Total.  . . 4,300 

L’intendant  général  de  cette  armée  est  Saint-Mau¬ 
rice. 

Quinze  jours  avant  le  départ  de  cette  armée ,  le  ci- 
devant  évêque  de  Dol  s’était  embarqué  à  Southampton 
avec  trente  prêtres  émigrés,  pour  venir  prêcher  la 
croisade  dans  la  Vendée;  plusieurs  autres  prêtres 
avaient  refusé  d’être  de  la  partie. 

Nous  apprenons  par  la  même  voie  que  l’armée  de 
Coudé  était  en  marche  pour  Emdcn  ,  où  il  doit  s’em¬ 
barquer  pour  Jersey,  et  de  là  pour  la  côte  de  Bretagne. 

Sept  régiments  de  troupes  britanniques  ont  reçu 
ordre  de  se  rendre  à  Jersey,  et  de  s’y  trouver  prêts  à 
s’embarquer  au  premier  signal.  Au  reste  il  n’y  avait 
pas  un  seul  homme  de  troupes -anglaises  ou  hessoi- 
scs  dans  la  première  expédition.  Ce  n’est  donc  que 
4,300  hommes  qui  menacent  dans  ce  point  la  républi¬ 
que  française. 

Le. parlement  britannique  a  été  prorogé  très  subi¬ 
tement  Je  ü  messidor;  il  ne  devait  l’être  que  le  19. 
Cel  te  mesure  inopinée  a  eu  pour  cause  les  rassemble¬ 
ments  extraordinaires  qui  se  formaient  aux  environs 
de  Londres  ,  et  dont  l’objet  était  de  présenter  au  par¬ 
lement  mie  pétition  pour  obtenir  une  diminution  dans 
le  prix  du  pain  ,  et.  mie  prompte  paix.  C’est  pour  pré¬ 
venir  les  suites  très  dangereuses  de  celte  pétition,  que 
le  ministère  a  pris  le  parti  de  proroger  le  parlement. 

(  Extrait  de  la  Sentinelle ,  par  J. -B.  Louvet.') 


AVIS. 

Paris,  le  21  messidor,  l’aft  III. 

ministre  plénipotentiaire  des  Etats-Unis  de  l’Amé¬ 
rique  invite  ceux  de  ses  compatriotes  qui  sont'actuel- 
lement  à  Paris,  à  se  présenter  à  son  bureau  (rue  de 
Cliehy,  n°  331}  aux  instants  qui  leur  seront  les  plus 
convenables,  uici  à  quintidi  prochain  inclusivement, 
pour  y  faire  inscrire  leur  nom  ou  y  recevoir  des  passe¬ 
ports  de  lui ,  s’ils  n’en  sont  déjà  munis. 

11  invite  aussi  ceux  qui  à  l’avenir  arriveraient  on 
cette  ville  à  se  présenter  également  à  son  bureau 
aussitôt  qu'ils  le  pourront  pour  y  remplir  la  même 
formalité. 

L'objet  de  celte  invitation  à  ses  compatriotes  est 
qu’il  puisse,  en  les  connaissant,  les  faire  jouir  immé¬ 
diatement,  et  eu  tout  temps,  de  la  protection  qui  leur 
est  due  dans  ia  juridiction  de  la  république  française, 
l’amie  et  l'alliée  des  Etats-Unis. 

Le  ministre  plénipotentiaire  des  Etats-Unis  de 
/’  Amérique .  J.  Moxr.OE. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Doulcet. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  21  MESSIDOR. 

Suite  de  r opinion  de  Charles  Lacroix. 

Quant  à  la  rapidité  de  l’exécution ,  il  est  évident 
que  les  administrations  de  district  lui  sont  extrême 
ment  nuisibles.  Elles  forment  une  cascade  entièrement 
inutile  entre  le  département  et  les  communes.  Les 
ordres  sont  transmis  plus  lentement  et  presque  tou¬ 
jours  l’à-propos  est  manqué  dans  l’exécution.  Dans  les 
affaires  courantes,  ces  administrations  n’ont  à  donner 
que  de  simples  avis  dont  l’autorité  supérieure  pour¬ 
rait  se  passer,  et  qui  se  réfèrent  toujours  à  ceux  des 
municipalités.  Pour  la  répartition  de  l’impôt,  vous 
avez  autant  de  lumières  et  plus  d’impartialité  à  atten¬ 
dre  de  l’administration  du  département,  et  d’ailleurs 
elle  deviendra  extrêmement  facile  lorsque  vous  au¬ 
rez  activé  le  code  hypothécaire.  Quanta  la  vente  des 
domaines  nationaux,  qui  forme  aujourd’hui  la  prin¬ 
cipale  attribution  des  districts,  vous  y  suppléerez  par 
des  commissions  temporaires,  comme  l’opération  qui 
leur  sera  confiée. 

Je  dis,  en  second  lieu  ,  que  les  administrations  de 
district  n’ajoutent  rien  à  la  garantie  des  droits  de  leurs 
administrés.  C’est  dans  la  loi ,  c’est  dans  le  peuple 
lui-même,  c’est  dans  ses  magistrats  immédiats  ,  que 
réside  cette  garantie. 

Dans  lès  temps  de  calme  la  loi  suffit  pour  maintenir 
la  liberté  politique  et  civile.  Dans  les  moments  de 
crise  et  d’oppression  réelle  le  peuple  seul  peut  se  sau¬ 
ver  lui-même.  Les  grandes  communes  n’ont  que  trop 
de  cette  force  de  résistance ,  qui  -a  failli  entraîner  la 
dissolution  du  corps  social.  L’expérience  vous  l’a 
prouvé,  elle  ne  sera  pas  perdue  pour  vous.  Les  petites 
communes  en  étaient  entièrement  dépourvues  et  pa¬ 
raissaient  dévouées  à  l’esclavage.  La  formation  des 
municipalités,  des  cantons  leur  en  donne  assez  pour 
la  conservation  de  leurs  droits,  trop  peu  pour  en 
abuser.  L’administration  de  district  ne  formait  pas, 
entre  les  communes  qui  leur  sont  subordonnées ,  un 
lien  capable  de  les  unir  pour  Ie-urs  communs  intérêts. 
Elles  demeuraient  toujours  étrangères  les  unes  aux 
autres ,  et  par  conséquent  incapables  de  résister  à 
l’oppresseur  commun. 

Mais,  dira-t-on,  comment  pouvez-vous  espérer  de 
trouver  un  assez  grand  nombre  d’hommes  éclairés  et 
vertueux,  pour  former  environ  six  mille  administra¬ 
tions  municipales,  quand  vous  n'en  trouverez  pas 
assez  pour  composer  500  administrations  de  district.? 

J’observerai  d’abord  que  l’embarras  dont  vous  vous 
plaignez  tenait  surtout  au  gouvernement  révolution¬ 
naire,  aux  changements  continuels  opérés  par  les  re¬ 
présentants  du  peuple,  chargés  d* épurer  les  autorités 
constituées,  changements  presque  toujours  influencés 
et  dictés  par  les  hommes  ou  trompeurs  ou  trompés 
dont  ils  étaient  environnés.  Quel  est  le  citoyen  probe 
et  éclairé  qui  pouvait  accepter  sans  contrainte  des 
fonctions  pénibles,  accompagnées  d’une  indemnité 
évidemment  insuffisante,  et  surtout  privées  du  plus 
grand  charme  qui  accompagne  les  magistratures  po¬ 
pulaires,  celui  d’y  être  porté  par  le  suffrage  de  ses 
concitoyens,  et  suivi  par  leur  estime? 

D’ailleurs  les  choix  pour  les  districts  étaient  pres¬ 
que  entièrement  restreints  aux  citoyens  de  la  com¬ 
mune  chef-lieu;  pour  les  administrations  municipales, 
ils  s’étendent  à  toute  la  population.  L’homme  éclairé, 
ù  qui  sa  fortune  ne  permet  pas  les  sacrifices  pécuniai¬ 
res  qu’exigent  les  fonctions  administratives  pour  le 


district,  ne  les  craindra  pas  pour  sa  commune,  pour 
l’administration  municipale  du  canton.  Tous  ceux  qui 
ont  vécu  dans  les  campagnes  connaissent  les  mœurs 
hospitalières  de  ceux  qui  les  habitent;  les  administra¬ 
teurs  auront  toujours  au  chef-lieu  un  parent ,  un  ami 
>our  les  recevoir;  et  je  11e  craindrai  pas  de  dire  que 
a  dépense  sera  nulle  pour  eux ,  surtout  daus  les  dé¬ 
partements  éloignés  de  cette  immense  commune  où 
paraissent  impatronisés  l’égoïsme  et  l’oubli  de  tous  les 
principes  sociaux.  La  dépense  sera  diminuée  de  plus 
de  moitié  pour  l’Etat  par  la  suppression  des  districts, 
quand  même, indépendamment  du  secrétaire-greffier, 
on  salarierait  le  procureur-syndic  de  l’administration 
municipale;  ce  que  je  11e  crois  ni  nécessaire  ni  politi¬ 
que. 

Je  conclus  à  l’admission  de  l’article  proposé  par  la 
commission  des  Onze. 

Le  rapporteur  lit  l’art.  IV  du  titre  Ier,  il  est  ainsi 
conçu  : 

«  II  ne  peut  y  avoir  plus  d’un  myriamètre  ou  deux 
lieues  moyennes  de  2,5GG  toises  chacune,  de  l’habita¬ 
tion  la  plus  éloignée  au  chef-lieu  de  canton.  » 

Fermont  :  Le  territoire  de  la  France  est  tellement 
coupé  par  des  rivières,  ou  inculte  ou  inhabité  dans 
plusieurs  parties,  que  je  11e  crois  pas  qu’on  puisse 
fixer  constitutionnellement  la  distance  qu’il  devra  y 
avoir  de  l’habitation  la  plus  éloignée  au  chef-lieu  ; 
elle  variera  dans  les  divers  cantons  suivant  les  loca¬ 
lités.  Si  l’on  veut  empêcher  que  l’étendue  d'un  can¬ 
ton  soit  plus  considérable  que  celle  d’un  autre,  il  faut 
employer  les  mêmes  expressions  dont  on  s’est  servi 
pour  les  départements ,  et  dire  que  le  territoire  d’un 
canton  n’excédera  jamais  un  myriamètre  carré. 

Daunou  :  Si  vous  ne  déterminez  que  la  surface 
carrée  du  canton,  vous  laissez  la  liberté  d’en-  fixer  le 
chef-lieu  dans  une  de  ses  extrémités,  ce  qui  gênerait 
les  habitants  de  l'extrémité  opposée  ;  c’est  ce  motif 
qui  a  décidé  votre  commission  à  vous  proposer  de  dé¬ 
créter  que  l’établissement  de  ce  chef-lieu  se  ferait 
dans  le  point  le  plus  central. 

Lanjuinais  :  La  commission  a  seulement  voulu  ex¬ 
primer  qu’on  pourrait  changer  le  chef-lieu  d’un  can¬ 
ton  pour  le  choisir  plus  centralement,  le  placer  dans 
un  endroit  plus  commode  pour  les  établissements 
publies  qui  le  concerneront  ;  d’ailleurs  le  maintien 
de  ia  démarcation  actuelle  des  cantons  u’est  peut-être 
pas  sans  inconvénients. 

Aprèsquelquesdébnts  surfa  rédaction  de  cet  article, 
il  est  adopte  en  ces  termes  : 

..Les  cantons  conserveront  leur  circonscription  ac¬ 
tuelle;  les  limites  peuvent  en  être  changées  ou  recti¬ 
fiées  par  le  corps  législatif;  mais,  en  ce  cas  ,  il  ne 
pourra  y  avoir  plus  d’un  myriamètre,  deux  lieues 
moyennes  de  2,56G  toises  chacune,  de  l’habitation  la 
plus  éloignée  au  chef-lieu  de  canton.  » 

Le  rapporteur  lit  l’art  Ier  du  titre  2  ainsi  conçu  : 

«  Tout  homme  né  et  résidant  en  France ,  qui  ,  ;lgé 
de  21  ans  accomplis ,  s  est  fait  inscrire  sur  le  registre 
civique  de  son  canton  ;  qui  a  demeuré  depuis  pendant 
une  année  sur  le  territoire  de  la  république,  et  qui 
paie  une  contribution  directe  quelconque,  foncière  ou 
personnelle,  est  citoyen  français.  » 

Merlin  (de  Douay):  Cet  article  est  delà  plus  grande 
importance,  et  il  sembled’abord  qu’on  aura  beaucoup 
de  difficulté  à  se  décider  sur  ses  dispositions;  mais 
tout  deviendra  facile  si  l’on  veut  faire  précéder  la  dis¬ 
cussion  par  celle  des  quatre  premiers  articles  du 
titre  X.  Vous  verrez  que  la  diatribe  qu’on  a  pronon¬ 
cée  ici,  il  y  a  deux  jours  ,  au  nom  de  Thomas  Payne» 
repose  sur  une  erreur  de  fait. 

Il  a  prétendu  qu’aux  termes  de  la  constitution  il 
n'y  aurait  que  le  propriétaire,  qui  fût  imposable ,  et 


que,  comme  la  constitution  exigeait  qu’on  payât  une 
contribution  pour  exercer  les  droits  de  citoyen,  il  n’y 
aurait  que  les  propriétaires  qui  seraient  citoyens.  C’est 
là  une  pure  supposition. 

11  y  aura  en  France  trois  espèces  de  personnes,  les 
propriétaires  de  fonds ,  les  salariés ,  ou  gens  qui  vi¬ 
vront  de  leur  travail  et  de  leur  industrie,  et  les  men¬ 
diants  ;  les  deux  premiers  seront  sujets  l’un  a  la 
contribution  foncière ,  et  l’autre  à  la  contribution 
personnelle,  et  ils  pourront  exercer  également  les 
droits  de  citoyen,  qui  ne  seront  plus  réservés,  comme 
on  l’a  dit,  à  la  classe  unique  des  propriétaires. 

Quant  à  celle  des  mendiants,  elle  n’est  point  impo¬ 
sable,  et  je  pense  bien  que  vous  ne  voudrez  pas  confier 
le  sort  de  l’Etat  à  l’homme  qui  n’a  rien  et  ne  produit 
rien,  «à  l’homme  qui  n’en  est  que  le  fléau;  je  pense 
que  vous  ne  voudrez  pas  donner  à  cet  homme  la 
moindre  influence  sur  le  gouvernement  de  la  société; 
autrement  ce  serait  tendre  évidemment  à  son  boule¬ 
versement  et  ù  sa  destruction. 

Lanjuinais  annonce  qu’il  a  un  discours  prêtsur  cette 
matière;  il  demande  si  l’on  veut  l’entendre.  L’assem¬ 
blée  lui  accorde  la  parole. 

Lanjuinais  :  La  république  française  aura  un  ré¬ 
gime  de  fraternité;  elle  garantira  à  tous  ses  citoyens 
la  pleine  et  entière  jouissance  de  leurs  droits;  mais 
elle  consacrera  les  distinctions  qui  naissent  essentiel¬ 
lement  de  la  vertu,  des  talents,  et  de  la  nécessité  même 
d’assurer  les  droits  de  tous.  A  ce  mot  de  distinction  , 
la  démagogie  peut  jeter  les  hauts  cris,  et  invoquer 
l'égalité  ;  mais  ce  principe ,  dont  elle  a  fait  un  usage 
si  perfide,  ce  principe  même  la  condamne.  En  effet,  il 
est  de  l’essence  même  de  l’égalité  que  les  bienfaits  de 
la  société  soient  en  proportion  des  services  qu’on  lui 
rend.  Avec  ce  principe,  que  tous  les  hommes  naissent 
libres  et  égaux  en  droits,  je  demanderais  à  tous  les 
faiseurs  de  système  ,  ce  qu’ils  feront  des  furieux ,  des 
insensés,  des  femmes,  des  enfants  et  des  étrangers. 

Disons-ledonc  avec  franchise;  il  est  impossible  que 
tous  les  hommes  jouissent  de  leurs  droits  politiques; 
il  est  permis  de  fixer  les  conditions  attachées  à  leur 
exercice.  Sans  doute  ce  n’est  pas  exiger  beaucoup  que 
de  demandera  ceux  qui  l’obtiennent,  la  raison  ,  l’in 
telligence,  la  volonté  et  l’intérêt  nécessaires  au  main¬ 
tien  de  l’ordre. 

Qui  de  nous  pourrait  encore  soutenir  le  spectacle 
hideux  d  assemblées  politiques  en  proie  à  l’ignorance 
crasse  ,  à  la  basse  avidité,  à  la  crapuleuse  ivresse?  il 
faut  que  l’aveugle  soit  conduit  par  celui  qui  a  des 
yeux;  il  faut  que  celui  à  qui  l’intelligence  n’a  pas  été 
donnée  consente  à  prendre  celle  des  autres  pour 
guide.  ' 

Mais  les  femmes,  dira-t-on  ,  ne  manquent  pas  d’in¬ 
telligence;  elles  ont  de  plus  la  volonté  du  bien  ;  nous 
répondrons  en  demandant  quelle  est  la  femme  hon¬ 
nête  qui  ose  soutenir  qu’il  n’y  a  pas  unité  entre  le 
vœu  de  son  mari  et  le  sien.  L’époux  en  stipulant  pour 
lui  stipule  nécessairement  pour  celle  qui  ne  fait  qu’un 
avec  lui.  Les  femmes  sont  destinées  d’ailleurs  à  un 
autre  genre  de  gloire,  plus  flatteur  peut-être  ;  elles 
sont  appelées  à  former,  dès  le  berceau ,  des  âmes  en 
qui  brilleront  toutes  les  vertus  républicaines;  la  mère 
des  Gracqncs  est  leur  modèle. 

Appellerons-nous  à  l’exercice  des  droits  politiques 
les  hommes  qui  n’ont  rien,  quoique  le  besoin  les 
mette  a  la  merci  du  premier  qui  les  paie?  le  temps  des 
flagorneries  populaires  est  passé;  nous  répondrons 
par  la  négative.  A  Dieu  ne  plaise  qu’il  soit  dans  mon 
ifiUiiuoii  d  insulter  «ui  malheur  de  ceux  dont  le  dé- 
nuemuit  est  le  résultat  d  infirmités  naturelles  ou  ac¬ 
quises!  Ceux-ci  exceptés ,  il  sera  toujours  vrai  de  dire 
en  général  que  l’indigence  suppose  ou  la  fainéantise 
ou  la  paresse.  Le  beau  gouvernement,  que  celui  où 


des  légions  de  mendiants,  des  colonies  d'hôpitaux, 
vont  dans  ies  assemblées  politiques  émettre  leurs 
vœux  sur  les  propriétés  de  ceux  qui  les  nourrissent  ! 

C’est  au  nom  de  l’égalité  qu’on  réclame  pour  tout 
le  monde  les  droits  de  citoyen.  Eh  bien!  cette  conces¬ 
sion  est  la  plus  choquante  des  inégalités.  Supposons, 
en  effet,  deux  hommes  qui  entrent  dans  le  corps  so¬ 
cial  pour  eu  faire  partie;  l’un  dit:  je  m’engage  à  payer 
des  contributions  à  raison  de  mes  facultés  :  je  ferai 
mon  service  personnel;  je  défendrai  ma  patrie  et  ses 
lois  ;  mes  biens  et  ma  personne  sorit  là  pour  vous  ré¬ 
pondre  de  ma  fidélité.  L’autre,  bien  différent,  dit: 
L’imposition  ne  doit  peser  que  sur  le  superflu  ;  je  n’ai 
pas  même  le  nécessaire;  je  11e  dois  rien  payer;  n’exi¬ 
gez  point  de  moi  de  service  personnel  ;  travailler  est 
trop  pénible;  mon  temps  est  trop  précieux;  qu’en 
ai-je  besoin?  Le  riche  nourrira  ma  femme  et  mes  en¬ 
fants;  l’ennemi  nous  attaque-t-il ,  je  ne  m’en  inquiète 
guère  ;  je  n’ai  point  de  propriété  à  defendre  :  je  ferai 
plus,  s’il  me  paie  je  me  joindrai  à  lui  pour  vous 
combattre. 

Admettons-nous  ces  deux  hommes  aux  mêmes  con¬ 
ditions?  que  de  terribles  conséquences  vont  en  décou¬ 
ler  !  Plus  de  motif  pour  le  travail.  La  classe  indigente 
se  multipliera  par  la  protection  accordée  à  la  paresse; 
elle  se  répandra  dans  les  assemblées  politiques,  elle 
haïra,  elle  maltraitera  les  autres  citoyens.  Point  de 
digue  contre  ce  torrent  qui  déborde.  Les  frelons  con¬ 
sommeraient  le  miel  cueilli  par  l’abeille  diligente.  Elle 
exigera  même  des  indemnités  pour  délibérer  contre 
vous.  Quoi  de  plus  naturel  qu’une  indemnité  pour 
ceux  qui  travaillent?  Un  tel  n’a  point  d’habit;  ordon¬ 
nez  au  négociant  de  lui  remettre  du  drap  à  tel  prix  : 
un  tel  n’a  pas  de  pain  ;  ordonnez  au  spéculateur  qui 
fait  venir  le  blé  a  grands  frais  de  le  vendre  à  un  prix 
très  inférieur.  C’est  ce  que  nous  avons  vu  sous  le  règne 
des  hommes  aux  40  sous. 

Boissy  :  Il  me  semble  inutile  de  prouver  ce  dont 
tout  le  monde  est  pénétré;  si  quelqu’un  demande  la 
parole  contre  cet  article,  qu’il  parle,  et  il  sera  temps 
alors  de  lui  répondre. 

Défermont  :  Ce  que  viennent  de  dire  Merlin  et 
Lanjuinais  est  sans  doute  nécessaire  pour  mettre  la 
commission  des  Onze  à  l’abri  de  tout  reproche;  mais 
nous,  qui  savons  bien  que  notre  intention  n’est  pas  de 
priver  un  tiers  des  Français  du  droit  de  citoyen,  pour¬ 
quoi  renverser  l’ordre  d’un  projet  dont  l’ensemble  est 
très  bien  conçu? 

Taveau  :  Ce  n’est  pas  pour  nous  seuls  que  nous  dis¬ 
cutons;  la  nation  doit  aussi  avoir  dans  notre  conduite 
un  garant  de  notre  sagesse.  Cependant,  si  un  de  nos 
membres  a  qui  on  ne  peut  refuser  des  connaissances  et 
des  lumières;  si  Thomas  Payne,  qui  sans  doutea  lu  et 
médité  le  plan  général  de  constitution  que  nous  dis¬ 
cutons,  a  pu  se  tromper  sur  les  intentions ,  n’est-il  pas 
présumable  qu’une  grande  partie  du  peuple  français, 
qui  11e  connaît  nos  opérations  que  par  des  extraits  sou¬ 
vent  infidèles,  qui  est  circonvenue  sans  cesse  par  les 
conseils  perfides  de  ses  ennemis,  pourra  craindre  qu’a- 
près  avoir  décrété  que  l’acquittement  d’une  contribu¬ 
tion  serait  un  préalable  nécessaire  à  l’exercice  des 
droits  de  citoyen,  nous  ne  les  réduisions  de  beaucoup 
en  restreignant  les  genres  de  contribution  ?  Je  de¬ 
mande  qu’on  active  l’ordre  de  discussion  proposé  par 
Merlin.  ^ 

Génissieux  :  II  n’y  a  ,  ce  me  semble,  aucun  incon¬ 
vénient  à  décréter  d’abord  les  quatre  premiers  articles 
du  titre  X,  et  il  y  en  aurait  beaucoup  à  ne  pas  le  faire. 
En  effet,  sans  rejeter  entièrement  l’établissement  d’une 
contribution  personnelle ,  il  est  telle  restriction  qui 
serait  de  la  plus  dangereuse  conséquence.  Si,  par 
exemple,  cri  ne  décrétant  pas  l’article  IV  du  titre  X 
qui  permet  à  tout  homme  de  se  faire  imposer  quand 
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il  ne  l’a  pas  été'  par  sa  municipalité,  vous  laissiez  au 
corps  législatif  le  droit  de  présenter  à  une  certaine 
partie  du  peuple  français  la  faveur  perlide  d’une  ex¬ 
ception  de  contribution,  pour  la  priver  ensuite  de  ses 
droits  les  plus  chers,  je  m’opposerais  de  toutes  mes 
forces  à  l’adoption  de  l’article  qui  exige,  comme  con¬ 
dition  au  droit  de  citoyen,  le  paiement  d’une  contri¬ 
bution.  _ 

Les  considérations  que  je  vous  présente  ne  sont  pas 
du  moment  actuel,  elles  sont  de  tous  les  tem  as  ;  tant 
qu’il  suit  le  torrent  de  la  révolution,  le  peuple  a  en 
lui  une  chaleur  vivifiante  qui  le  porte  à  la  défense  de 
ses  droits;  mais  quand  il  a  goûté  quelque  temps  en 
paix  la  protection  tutélaire  d’un  gouvernement,  il  s’en¬ 
dort,  et  l’ambition  qui  veille  s’occupe  sans  relâche  â 
le  dépouiller  de  ce  qui  lui  a  coûté  tant  de  peines  à  con¬ 
quérir.  H  ne  faut  pas  sans  doute  tomber  dans  les  ex¬ 
cès  de  la  démagogie  ;  mais,  sous  prétexte  de  constituer 
un  gouvernement  ferme,  il  ne  faut  pas  lui  laisser  le 
moindre  moyen  de  satisfaire  au  désir  qu’il  aura  tou¬ 
jours  de  priver  le  peuple  de  ses  droits.  Pour  moi ,  je 
le  déclare,  quelque  dénomination  que  l’on  puisse  me 
donner,  je  ne  craindrai  pas  de  m’en  rendre  le  défen¬ 
seur.  (De  violents  murmures  interrompent  l’orateur. 
—  Plusieurs  membres  demandent  qu’il  soit  rappelé  à 
l’ordre.) 


Président  :  Si  je  n’avais  pas  été  interrompu, 
j  aurais  rappelé  à  Génissieux  qu’il  était  inutile  de  ré¬ 
clamer  les  droits  du  peuple  au  milieu  d’une  assemblée 
dont  tous  les  membres  les  ont  sans  cesse  présents  à  la 
mémoire.  (Vifs  applaudissements.) 

GéxïsBîeux  :  Quand  j’ai  dit  que  je  ne  craignais  pas 
les  qualifications  qu’on  pourrait  me  donner,  je  n’ai 
pas  ditquece  fûtde  la  part  del’asscmblée,  qui  prouve 
tous  les  jours  quelle  veut  maintenir  les  droits  du  peu¬ 
ple.  J’ai  seulement  voulu  parler  de  ces  ennemis  de  la 
Convention  qui,  chaque  jour,  s’occupent  de  l’avilir, 
en  dénigrant  chacun  de  ses  membres. 

Je  crois  donc,  comme  Merlin,  que  vous  devez  com¬ 
mencer  par  décréter  les  quatre  premiers  articles  du 
titre  X,  parce  qu’alors  il  sera  bien  constant  qu’il  n’y 
aura  d  exclus  du  droit  de  citoyen  que  ceux  qui  vou¬ 
dront  bien  l’être ,  c’est-à-dire  qui  ne  voudront  payer 
aucune  espèce  de  contribution.  De  cette  manière,  vous 
parerez  d’avance  aux  funestes  insinuations  des  ennemis 
de  la  chose  publique,  qui,  si  vous  commenciez  par  dé¬ 
créter  le  titre  II,  sans  décréter  en  même  temps  les  qua¬ 
tre  premiers  articles  du  titre  X,  ne  manqueraient  pas 
de  répandre  que  lorsque  vous  en  serez  venus  à  ces  ar¬ 
ticles,  vous  ne  les  décréterez  pas  ;  que  vous  voulez  ré¬ 
server  aux  seuls  propriétaires  l’exercice  du  droit  de 
citoyen,  et  priver  ainsi  une  grande  partie  de  la  nation 
de  1  exercice  de  la  souveraineté. 

Bailleul  :  Si  le  défaut  de  paiement  de  contribution 
était  un  motif  d’exclusion  de  la  qualité  de  citoyen,  je 
m’opposerais  à  l’article  ;  mais,  dès  que  l’on  laisse  aux 
citoyens  qui  ne  seraient  pas  imposés  le  droit  de  se  faire 
imposer, alors  je  ne  voisplus  dans  la  contribution  exi¬ 
gée  qu’une  précaution  bien  essentielle,  c’est-à-dire  le 
moyen  d’assurer  le  domicile  et  d’empêcher  que  les 
vagabonds  ne  s’introduisent  dans  les  assemblées  pri¬ 
maires,  et  n’en  forment  La  majorité. 

Nous  ne  voulons  point  en  exclure  le  père  de  famille 
respectable,  l’artisan  laborieux,  l’estimable  ouvrier; 
mais  aussi  nous  ne  voulons  pas  que  l’homme  dont  on 
ne  connaît  ni  les  moyens  d’existence  ni  le  domicile,  ni 
les  motifs  ni  les  mœurs,  vienne,  dans  les  assemblées 
un  peuple  .  effrayer  les  citoyens  honnêtes ,  mais  pai- 
sihles,  «>t  forcer  le  vœu  de  la  majorité.  Je  crois  que 
ü  apres  cela  nous  devons  être  tous  d’accord. 

L  assemblée  décide  qu’elle  s’occupera  d’abord  de  la 
uiscnssion  des  quatre  premiers  articles  du  titre  X. 

Le  premier  est  ainsi  conçu  : 


«Les  contributions  publiques  sont  délibérées  e 
fixées  chaque  année  par  le  corps  législatif.  —  Elles 
ne  peuvent  subsister  au-delà  de  ce  terme,  si  elles  ne 
sont  expressément  renouvelées.  » 

Cet  article  est  adopté. 

«Art.  H.  Les  propriétaires  de  fonds  sont  imposés 
sur  le  produit  qu  ils  en  retirent.— Ceux  qui,  par  leur 
industrie,  sont  en  état  de  subvenir  aux  dépenses  pu¬ 
bliques,  paient  une  contribution  personnelle.» 

Cil.  Delacroix  :  Je  demande  qu’on  retranche  de 
l’article  ces  mots  :  ceux  qui  n'en  possèdent  pas.  Car 
on  pourrait  en  induire  que  les  propriétaires  qui  se 
servent  de  leur  revenu  pour  exercer  une  industrie 
quelconque  ne  seraient  pas  imposables  pour  cette  in¬ 
dustrie.  Ce  n’est  pas  .là  votre  intention. 

L’art.  II  est  adopté  avec  l’amendement  proposé  par 
Ch.  Lacroix. 

«Art.  III.  Le  corps  législatif  peut  établir  tel  genre 
de  contribution  qu’il  croira  nécessaire;  mais  il  ne  peut 
supprimer  totalement  la  contribution  foncière  ni  la 
contribution  personnelle.  » 

Garrand  :  Jedemandc  que  la  commission  soit  char¬ 
gée  de  nous  présenter  une  nouvelle  rédaction  de  cet 
article,  pour  prévenir  le  cas  où  le  corps  législatif  ne 
renouvelant  pas  ces  deux  contributions  les  laisserait 
prescrire ,  et  priverait  ainsi  tous  les  citoyens  de  leurs 
droits. 

L’article  est  adopté,  sauf  rédaction. 

Après  quelque  discussion  l’art.  IV  a  été  renvoyé  à 
un  nouvel  examende  la  commission. 

Boissy-d’Anglas,  au  nom  du  comité  de  salut  public, 
présente  la  ratification  donnée  par  le  roi  de  Prusse  au 
traité  conclu  entre  lui  et  la  république  française,  le  28 
floréal ,  concernant  la  neutralité  de  la  Westphatie  et 
du  nord  de  l’Allemagne. 

La  Convention  en  ordonne  l’impression  et  l’affiche. 

Durand  -  Maillane  donne  lecture  d’une  adresse  des 
citoyens  d’Arles,  qui  réclament  contre  des  faits  avan¬ 
cés  a  la  tribune  de  la  Convention  ,  et  qui  sont  contra¬ 
dictoires  avec  l’amour  des  citoyens  de  cette  commune 
pour  l’ordre  et  la  tranquillité. 

Une  députation  des  citoyens  de  la  commune  de 
Troyes  se  plaint  de  ce  que  le  comité  de  sûreté  géné¬ 
rale  a  ordonné  l’élargissement  des  individus  qui  ont 
déshonoré  leur  pays.  «Ces  intrigants ,  dit  l’orateur, 
sont  au  nombre  de  17,  tous  chefs  de  la  faction  abattue 
le  4  prairial  ;  cependant  beaucoup  de  personnes  atta¬ 
chées  à  ce  parti,  mais  qui  ne  sont  pas  si  dangereuses , 
sont  encore  dans  les  prisons. 

«Déjà  la  crainte  s’est  emparée  des  bons  citoyens;  les 
terroristes  se  promettent  bien  de  reprendre  leur  puis¬ 
sance.  Ils  vont  abuser  de  leur  liberté  pour  venir  à  Pa¬ 
ris  exciter  des  troubles,  et  aiguiser  des  poignards.  Ils 
vont  intriguer  dans  les  assemblées  primaires ,  qui  se¬ 
ront  convoquées  pour  accepter  la  constitution.  Ils  at¬ 
tribuent  la  disette  actuelle  aux  autorités  constituées  , 
tandis  que  ce  sont  eux  qui  en  sont  la  cause.  Otez  au 
comité  de  sûreté  générale  la  faculté  de  rendre  à  la  so¬ 
ciété  les  perturbateurs,  avant  d’avoir  pris  des  informa¬ 
tions  sur  les  lieux.  Il  ne  connaît  pas  les  intentions  per¬ 
fides  des  hommes  qu’il  a  mis  en  liberté.  A-t-il  con¬ 
sulté  le  départem  lit  de  l’Aube  sur  les  factieux  qui 
ordonnèrent  un  pillage  de  1,700,000  1. ,  sous  le  nom 
détaxé  révolutionnaire?  Ce  sont  des  patriotes  comme 
Robespierre  ,  des  amis  de  l’humanité  comme  Fou 
quicr.  » 

Pierret  :  Je  n (approuve  pas  les  termes  dans  les¬ 
quels  cette  pétition  est  conçue;  je  déclare,  au  con¬ 
traire  ,  que  je  les  désapprouve  :  le  comité  de  sûreté 
générale,  auquel  on  manque  de  respect,  saura  les  ap¬ 
précier;  mais  je  vous  assure  que  le  fond  de  la  pétition 
est  vrai.  Le  comité  de  sûreté  générale  peut  avoir  été 
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induit  en  erreur;  la  commune  de  Troyes  a  été  traitée 
de  la  manière  la  plus  affreuse  par  un  jeune  homme  de 
vingt-deux  ans,  qui  est  aujourd’hui  dans  les  cachots, 
et  qui  le  mérite  bien.  Elle  a  été  forcée  de  donner,  dans 
24  heures,  1,700,000  liv.  par  des  hommes  qui  ont  été 
traduits  devant  le  tribunal  révolutionnaire  avant  le  9 
thermidor.  Leursdéfenseurs  n’ont  pas  manqué  défaire 
valoir  cette  circonstance  auprès  du  comité  de  sûreté 
générale;  mais  on  sait  qu’à  cette  époque  ce  n’étaient 
pas  les  honnêtes  gens  qui  étaient  protégés. 

Evitez  le  désagrément  d’obliger  les  citoyens  de 
Troyes  d’exercer  des  vengeances  ou  des  injustices  ; 
que  la  loi  prononce  sur  leurs  persécuteurs.  Je  de¬ 
mande  le  renvoi  de  la  pétition  au  comité  de  sûreté  gé¬ 
nérale. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Bézard  fait,  au  nom  du  comité  de  législation,  un 
rapport  dans  lequel  il  annonce  des  mouvements  qui 
ont  eu  lieu  à  Valenciennes,  et  qui  ont  été  excités  par 
des  terroristes  qui  voulaient  troubler  une  procédure 
intentée  contre  quelques-uns  de  leurs  partisans.  Le 
représentant  Delamarre  a  pris  à  ce  sujet  un  arrêté  qui 
ordonne  la  translation  des  individus  en  jugement  par- 
devant  le  directeur  du  jury  du  district  de  Douay. 

Le  rapporteur  propose  d’approuver  cet  arrêté,  et  de 
charger  ce  directeur  de  jury  de  faire  dans  celte  pro¬ 
cédure  les  fonctions  d’officier  de  police  de  sûreté. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Monnot,  organe  du  comité  des  finances,  fait  nartdes 
réclamations  venues  au  comité  de  la  part  des  créan¬ 
ciers  viagers  de  la  république,  relativement  au  décret 
qui  leur  enjoint  d’opter,  dans  tel  délai ,  sous  peine  de 
déchéance,  entre  le  remboursement  de  leurs  créances 
ou  la  conservation  de  leur  viager.  Un  très  grand  nom¬ 
bre  n’ont  pu  encore  opter,  parce  que  divers  obstacles 
se  sont  opposés  à  ce  que  leur  déclaration  préalable 
fût  faite  dans  le  délai  suffisant. 

Sur  la  proposition  du  comité ,  l’assemblée  proroge 
le  délai ,  dont  les  créanciers  sollicitent  l’extension, 
jusqu’an  1er  vendémiaire. 

Un  membre  du  comité  de  législation  se  présente 
pour  faire  un  rapport  sur  la  proposition  qui  a  été  ren¬ 
voyée  à  ce  comité,  et  dont  le  but  est  de  suspendre 
l’exécution  du  décret  qui  permet  le  remboursement 
des  rentes. 

Plusieurs  membres  demandent  que  l’on  passe  sur- 
le-champ  à  la  discussion  de  l’acte  constitutionnel. 

Le  rapporteur  :  J’insiste  pour  que,  dans  le  cas  où 
le  rapport  que  j’annonce  ne  serait  point  entendu  au¬ 
jourd’hui,  l’assemblée  décrète  au  moins  en  principe 
que  le  remboursement  des  rentes  est  suspendu. 

Une  partie  de  l’assemblée  invoque  l'ajournement. 
Roux  :  Si  la  proposition  du  rapporteur  n’est  point 
décrétée,  une  fouie  de  bons  citoyens  vont  être,  ruinés 
avant  la  fin  du  jour,  parce  que  leurs  débiteurs  vont 
s’empresser  de  venir  leur  faire  leur  remboursement. 
Je  demande  qu’au  moins  les  créanciers  ne  puissent  être 
tenus  d’accepter  le  remboursement  qui  pourrait  leur 
être  offert  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  précède 
ront  le  rapport  du  comité  fixé  à  demain, 

Delacroix  :  Décréteraujourd'hui celte  proposition 
ce  serait  anéantir  le  commerce  ,  et  jeter  un  discrédit 
affreux  sur  les  assignats.  Je  demande  simplement  le 
renvoi  du  tout  à  demain. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Les  ci-devant  principaux  et  professeurs  des  colleges 
de  Paris  présentent  leurs  réclamations  sur  le  décret 
qui  les  supprime,  1  inertie  dans  laquelle  on  les  laisse, 
sur  1  afiectation  avec  laquelle  on  a  choisi  d’autresin- 
dividus  pour  remplir  les  écoles  nouvellement  établies: 
ils  demandent  à  y  être  employés. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  d’instruction 
publupie  pour  en  faire  un  prompt  rapport. 


Les  imprimeurs  de  Paris  réclament  contre  le  décret 
qui  confie  aux  seules  imprimeries  nationales  les  im¬ 
pressions  ordonnées  par  la  Convention. Ils  demandent 
que  ce  privilège  ne  subsiste  plus,  et  que  ces  sortes 
d'ouvrages  soient  donnés  également  aux  imprimeurs 
de  Paris,  qui  ne  sont  point  étrangers,  quoiqu’ils  soient 
désignés  comme  tels  dans  le  décret. 

Le  renvoi  au  comité  des  inspecteurs  est  décrété. 

La  séance  est  levée  à  6  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  22  MESSIDOR. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  de  la  lettre  sui¬ 
vante  : 

Les  représentants  du  peuple  dans  les  départements 

de  V Ain ,  l’ Isère ,  Loire ,  Rhône,  Saône-et-Loire , 

investis  des  pouvoirs  des  représentants  du  peuple 

près  les  armées ,  à  la  Convention  nationale. 

Citoyens  collègues,  la  Convention  nationale  a  rem¬ 
porté  une  victoire  éclatante  sur  le  terrorisme  dans  les 
premiers  jours  de  prairial.  Elle  vient  d’anéantir  ,  par 
son  énergie,  un  autre  système  de  terreur ,  aussi  exé¬ 
crable  que  Iepremier,  aussi  dangereux  pour  la  liberté. 

Votre  décret  du  6  messidor  a  sauvé  Lyon  de  sa 
ruine;  il  a  délivré  cette  commune  du  joug  honteux 
qui  pesait  sur  elle  ;  il  a  fait  rentrer  dans  la  poussière 
les  assassins  qui  la  dominaient. 

Semblable  à  une  mère  tendre,  la  Convention  natio¬ 
nale  a  retenu  un  enfant  imprudent  sur  le  bord  du  pré¬ 
cipice,  en  le  garantissant  de  sa  propre  fureur. 

Nous  l’avons  dit  sans  cesse  à  vos  comités  de  gou¬ 
vernement,  la  masse  des  Lyonnais  est  bonne;  le  résul¬ 
tat  des  mesures  que  vous  venez  de  prendre  atteste 
cette  précieuse  vérité.' 

Les  habitants  de  Lyon,  rendus  à  eux-mêmes ,  n’ont 
plus  eu  d’autre  vœu  que  pour  la  république ,  d'autre 
point  de  ralliement  que  la  Convention  nationale,  d’au¬ 
tre  volonté  que  d’obéir  à  ses  décrets;  celui  du  6  mes¬ 
sidor  a  été  exécuté  sansseeousse  comme  sans  obstacle; 
l’appareil  de  la  force  n’a  point  élé  déployé,  et  la  sou¬ 
mission  des  Lyonnais  a  été  volontaire  ;  ils  ont  vu  tout 
ce  que  les  moyens  que  vous  avez  employés  avaient  de 
salutaire;  ils  ont  restitué  dans  le  calme  les  armes  qui 
leur  avaient  été  confiées  :  les  étrangers,  dont  la  pré¬ 
sence  a  mis  Lyon  à  deux  doigts  de  sa  perte,  l’évacuent, 
et  si,  jusqu’à  présent,  les  émigrés  et  les  assassins  se 
sont  soustraits  aux  recherches  des  bons  citoyens,  nous 
avons  espoir  que  dans  peu  ils  seront  atteints,  et  la  cer¬ 
titude  que  leur  lâcheté  a  détruit  pour  jamais  les  pro¬ 
jets  des  royalistes  et  de  l’étranger  sur  cette  intéres¬ 
sante  cité.  ,  : 

Vos  comités  de  gouvernement,  citoyens  collègues, 
vous  rendront  compte  des  détails  que  nous  leur  avons 
transmis  dans  la  correspondance  suivie  que  nous 
avons  entretenue  avec  eux. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  Poullain-Grandprè  et  Pérou 

La  Convention  ordonne  l’insertion  de  cette  lettre 
au  bulletin. 

Morel,  commissaire  des  guerres,  était  prévenu  d’a¬ 
voir  fait  un  faux  mandat  de  600,000  liv.  sur  la  tréso 
rerie  nationale  :  condamné  par  le  tribunal  criminel  de 
Paris,  la  procédure  fut  annulée  par  le  tribunal  de  cas¬ 
sation,  et  renvoyée  au  tribunal  de  Versailles,  où  Morel 
fut  acquitté  à  l’unanimité. 

Mol  levault  propose,  au  nonulti  comitéde  législation, 
de  rapporter  le  décret  du  20  prairial,  qui  ordonne  que 
les  sommes  et  effets  saisis  chez  Morel  lui  seront  ren¬ 
dus  en  nature  par  la  trésorerie  nationale. 

De  vifs  et  longs  débats  s’élèvent  sur  la  légalité  dos 
divers  jugements,  et  même  sur  le  vol  imputé  à  Morel 
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Monnot  et  Thibault,  membres  du  comité  des  finan¬ 
ces,  assurent  que  Morel  est  réellement  un  fripon,  et 
que!  les  600,000  liv.  ont  été  volées  à  la  trésorerie  na¬ 
tionale. 

Mollevault  soutient  au  contraire  qu’on  ne  peut  pas  j 
suspendre  l’exécution  d’un  jugement  légal. 

Merlin(deDouay)  partage  l’opinion  du  comité  des  fi¬ 
nances,  et  déclare  que  Morel  a  tenté  de  le  corrompre 
pour  se  le  rendre  favorable. 

La  Convention  rejette  la  proposition  de  Mollevault, 
et  rapporte  le  décret  du  20  prairial. 

Joseph  Lebon  et  le  rapporteur  de  la  commission 
des  Vingt-et-Un  sont  appelés  à  la  tribune. 

Quirot  :  La  Convention  nationale  en  était  restée  a 
l'article  intitulé  Influence  sur  les  jurés  et  les  juges. 
Lebon  a  déjà  répondu  à  quelques-uns  des  faits  dont 
cet  article  se  compose  :  je  vais  en  continuer  la  lecture. 

•  «  5°  En  prononçant  la  destitution,  l’incarcération  et 
même  la  traduction  au  comité  de  sûreté  générale  des 
jurés  et  des  juges  qui  avaient  acquitté  quelques  préve¬ 
nus  : 

»  6°  En  faisant  arrêter  les  défenseurs  officieux  qui 
embrassaient  avec  chaleur  la  défense  de  leurs  clients, 
quoiqu’il  les  reconnût  d’ailleurs  pour  bons  citoyens  ; 

»  7°  En  se  faisant  apporter  chaque  jour  les  actes  d’ac¬ 
cusation  qui  étaient  rédigés  par  le  tribunal  d’Arras; 

»  8°  En  faisant  lire  aux  jurés  de  ce  tribunal ,  immé¬ 
diatement  apres  l’acte  d’accusation,  un  arrêté  dans  le¬ 
quel  il  semblait  leur  indiquer  les  accusés  qu’ils  pou¬ 
vaient  absoudre  et  ceux  qu’ils  devaient  condamner.  » 

Lebon  :  La  plupart  de  ces  imputations  sont  de  toute 
fausseté;  les  autres  sont  tirées  de  quelques  faits  que 
l’on  a  dénaturés  pour  me  noircir  ;  par  exemple,  je  n’ai 
jamais  désigné  au  tribunal  d’autres  accusés  qifun 
nommé  Boniface,  qui  se  trouvait  compromis  dans  l’af¬ 
faire  de  la  veuve  Bataille  :  et  quelle  était  mon  inten¬ 
tion  en  le  désignant?  il  est  facile  de  la  reconnaître  à  la 
lecture  de  mon  arrêté  :  j’avertissais  le  tribunal  que  ce 
Boniface  avait  rendu  des  services  à  la  révolution,  et 
qu’on  le  regardait  comme  un  patriote  ;  je  l’en  avertis¬ 
sais,  afin  qu’il  ne  traitât  point  comme  un  contre-révo¬ 
lutionnaire  un  homme  qui  pouvait  n’avoir  été  qu’in¬ 
duit  en  erreur.  Ainsi  l’espece  de  signalement  que  je 
donnais  ne  lui  pouvait  qu’être  favorable. 

C’est  sur  de  semblables  faits  que  sont  fondés  la 
plupart  de  ces  reproches.  —  Lebon  entre  dans  quel¬ 
ques  détails  à  cet  egard,  et  critique  les  déclarations 
laites  contre  lui;  il  essaie  de  prouver  quelles  ont  été 
dictées  par  la  passion,  et  que  la  vérité  s’y  trouve  alté¬ 
rée. 

Le  rapporteur  :  La  procédure  instruite  contre  la 
nommée  Danbrine,  veuve  Bataille,  et  vingt-trois  per¬ 
sonnes  des  deux  sexes  qui  furent  jugées  avec  elle  par 
le  tribunal  d’Arras,  renfermant  tous  les  caractères 
d’influence  que  Lebon  exerçait  sur  ce  tribunal  ,  nous 
avons  cru  nécessaire  d’en  présenter  les  détailsàla  Con¬ 
vention,  afin  qu’elle  sût  de  quelle  manière  Lebon  fai¬ 
sait  instrumenter  les  accusés. 

On  lui  avait  dénoncé  plusieurs  écrits  contre  révolu¬ 
tionnaires  et  fanatiques  trouvés  chez  la  veuve  Bataille, 
et  notamment  un  registre  sur  lequel  étaient  inscrits  les 
noms  de  plusieurs  citoyens  qui  semblaient  avoir  con¬ 
couru  à  faire  des  distributions  d’argent ,  soit  à  des  in¬ 
digents,  soit  à  des  prêtres  réfractaires  (car  ce  fait 
n’est  point  éclairci);  en  conséquence  il  prit,  le  22  ger¬ 
minal,  un  arrêté  pour  faire  juger  ,  avec  la  veuve  Ba¬ 
taille,  les  vingt  trois  particuliers  dont  les  noms  étaient 
inscrits  sur  le  registre  dénoncé.  Du  nombre  de  ces  ci¬ 
toyens  était  un  homme  de  loi  appelé  Dauchey  ;  cet 
homme  semble  avoir  encouru  l’animadversion  parti¬ 
culière  de  Lebon,  et  il  fut  désigné  par  lui  à  la  Société 
populaire,  et  ensuite,  dans  son  arrêté,  comme  un  hy¬ 
pocrite  eu  patriotisme  ,  un  être  dangereux  qui  avait 


employé  ses  talents  à  servir  l’aristocratie  ,  au  lieu  de 
défendre  la  cause  de  la  liberté  et  de  la  sainte  égalité  ; 
comme  un  homme,  enfin,  qui  avait  fait  quelques  sin¬ 
geries  de  patriotisme,  afin  d’éviter  l’arrestation  qui  le 
menaçait. 

Dauchey  ne  fut  pas  le  seul  dont  Lebon  eût  en  quel¬ 
que  sorte  donné  le  signalement  aux  jurés  :  ce  dernier 
ieur  désigna  quelques  autres  personnes,  puis  il  termina 
son  tableau  par  ces  expressions  remarquables  : 

«  Considérant  que  si  des  individus  portés  au  registre 
on  excepte  le  nommé  Boniface,  qui  peut  d’abord  avoir 
été  induit  en  erreur,  mais  qui,  depuis  l’installation  de 
la  municipalité sans-culotte  ,  en  1792,  a  paru  se  réu¬ 
nir  franchement  aux  patriotes,  tous  les  autres,  tant 
males  que  femelles,  n’ont  d’autre  réputation  que  celle 

d'aristocrates  fieffés . ,  arrête  que  tous  les  individus 

mêles  et  femelles  ci-dessus  mentionnés  seront,  à  la 
diligence  de  l’accusateur  public,  traduits  sans  délai  au 
tribunal  révolutionnaire  séant  en  cette  commune  (Ar¬ 
ras)'; 

»  Arrête  en  outre  que  le  présentera  lu  aux  jurés  ira* 
médiatement  après  l’acte  d’accusation.  » 

L’arrestation  du  greffier  de  ce  tribunal  (d’Arras), 
mise  au  bas  de  cet  arrêté,  prouve  que  la  lecture  en  fut 
faite  aux  jurés,  en  exécution  des  ordres  de  Lebon  ;  on 
voit  aussi,  par  la  déclaration  de  ce  greffier, que  Lebon 
s’est  fait  apporter  chez  lui  par  Caron,  accusateur  pu¬ 
blic  du  tribunal  d’Arras,  l’acte  d’accusation  dressé 
contre  les  vingt-quatre  prévenus  ;  qu’il  voulait  abso¬ 
lument  que  le  registre  trouvéchez  la  veuve  Bataille  fût 
écrit  par  Dauchey,  et  qu’enün  il  ne  se  décida  à  rédiger 
son  arrêté  du  22  germinal,  que  parce  qu’il  ne  trouva 
pas  l’acte  d’accusation  qui  lui  fut  présenté,conou  dans 
des  termes  assez  forts. 

Après  de  telles  précautions,  il  semblait  que  vingt- 
trois  têtes  devaient  tomber  le  25  germinal  avec  celle 
de  la  Bataille.  Cependant  sept  jurés  eurent  le  courage 
de  consulter  leur  conscience ,  et  ils  proclamèrent  l’in¬ 
nocence  de  quatre  prévenus,  parmi  lesquels  se  trouva 
Dauchey,  cet  homme  de  loi  que  Lebon  avait  désigné 
comme  le  plus  coupable  de  tous.  Il  n’en  fallut  pas 
davantage  pour  exciter  son  indignation  contre  les  ju¬ 
rés,  et  l’un  des  citoyens  qui  assistaient  à  l’audience 
(le  notaire  Leclerc  d’Arras)  entendit  Lebon  qui  disait 
en  sortant  de  la  sali»  :  «  Voilà  un  aristocrate  léché; 
demain  cela  ne  sera  pas  comme  cela,  je  composerai 
mon  tribunal  d’une  autre  manière.  » 

Le  même  jour  Gabriel  Leblond,  l’un  des  jurés  qui 
avaient  acquitté  quatre  prévenus,  se  trouvant  à  sou¬ 
per  avec  Duquesnoy,  Lebon  et  plusieurs  citoyens  d’Ar¬ 
ras,  chez  l’administrateur  Renaud ,  éprouva  de  la  part 
du  représentant  Duquesnoy  les  reproches  les  plus  san¬ 
glants  sur  l’opinion  qu’il  avait  émise  en  faveur  du  ci- 
devant  avocat  Dauchey.  Vers  la  fin  du  repas  Lebon  se 
réunit  à  son  collègue  contre  Leblond,  qui  fut  traité  si 
durement  qu’il  fut  prêt  à  verser  des  larmes  :  ces  faits 
sont  attestés  par  les  convives  qui  soupèrent  chez  Re¬ 
naud  le  25  germinal.  Gabriel  Leblond  en  a  fait  sa  dé¬ 
claration  au  comité  de  sûreté  générale  le  27  thermidor 
dernier  :  après  avoir  rappelé  les  reproches  qu’il  essuya 

de  la  part  de  Duquesnoy,  il  ajoute . Lebon  alors 

m’invectiva ,  il  dit  :  «  Que  je  devais  être  convaincu  que 
son  arrêté  m’indiquait  ceux  qu’il  fallait  frapper,  et 
qu’il  fallait  voter  comme  les  autres.  » 

Dans  ce  repas  il  fut  aussi  question  d’arrêter  Leblond, 
Dantin,  le  président,  et  l’accusateur  public  du  tribu¬ 
nal  révolutionnaire  d’Arras  :  c’était  l’avis  de  Duques¬ 
noy,  mais  Lebon  dissimula  pendant  cinq  jours,  et  ce 
ne  fut  (pie  le  30  germinal  qu’il  décerna  des  mandats 
d’arrêt  contre  ces  quatre  citoyens,  auxquels  il  joignit 
l’adjudant  général  Leblond,  frère  du  juré,  parce  que 
ce  militaire  s’était  exprimé  avec  chaleur  sur  la  vio¬ 
lence  qu’on  avait  essayé  de  faire  à  la  conscience  des 
jurés.  °  • 
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Le  15  floréal  Lebon,  qui  avait  ordonné  de  faire  des 
informations  contre  ces  quatre  citoyens,  les  fit  tra¬ 
duire  au  comité  de  sûreté  générale  de  la  Convention , 
pour  v  rester  en  arrestation  jusqu’à  son  retour  de 
Cambray  ;  les  motifs  qui  le  décidèrent  à  les  poursuivre 
se  trouvent  dans  son  arrêté  du  15  floréal. 

On  y  voit  que  les  frères  Leblond,  Demeulier,  ex- 
accusateur  public,  et  Beugnet,  ex-président  du  tribu- 
liai  révolutionnaire,  séant  à  Arras,  sont  prévenus 
d’intrigues  pour  sauver  l’aristocratie,  de  prévarica¬ 
tions  dans  leurs  fonctions,  de  tentatives  pour  avilir  la 
représentation  nationale  et  tourner  contre  les  patuo-  i 
tes  les  mesures  révolutionnaires.  Ces  reproches  que  ! 
Lebon  fait  à  ces  fonctionnaires  publics,  dans  un  stj  le 
digne  de  Robespierre,  paraissent  très  graves,  et  ce¬ 
pendant  on  voit  par  une  note  écrite  de  sa  main  ,  au 
bas  d'une  lettre  ne  Duquesnoy.  que  tous  leurs  cnmes 
étaient  d’avoir  acquitté  les  quatre  prévenus  juges  avec 
ia  veuve  Bataille.  ... 

Dans  la  lettre  que  Duquesnoy  avait  écrite  à  son 
collègue,  il  applaudissait  aux  mesures  vigoureuses 
qu’il  avait  prises  :  voici  la  note  de  Lebon  : 

Nota.  «  Ce  que  m’écrit  à  cette  époque  Duquesnoy 
n’est  pas  surprenant ,  puisqu’il  a  été  témoin  de  la  pro¬ 
cédure  infâme  où  les  vieilles  bigotes  ont  péri  (avec 
justice  cependant),  et  où  Dauchey,  le  dix  mille  fois 
contre-révolutionnaire  Dauchey,  prévenu  du  même 
délit  et  de  la  même  manière,  ensemble  de  plusieurs 
autres  crimes,  a  été  acquitté,  et  grâces  aux  soins  de 
Leblond,  Dantin,  etc.  Dès  le  même  soir  Duquesnoy 
voulait  que ,  de  concert  avec  lui ,  j’arrêtasse  Leblond , 
tant  les  intrigues  de  ce  dernier  étaient  révoltantes.  -> 

Cette  pièce  explique  ce  que  Lebon  entendait  par  les 
intrigues  des  Leblond ,  etc.  C’était  d’avoir  résisté  à  son 
influence,  en  opinant  en  faveur  de  Dauchey  :  voila 
pourquoi  il  leur  fit  des  reproches  en  public  et  en  par¬ 
ticulier;  pourquoi  il  les  destitua  et  les  incarcéra  le 
30  germinal;  pourquoi  il  ordonna  d’informer  contre 
eux,  de  les  mettre  au  secret,  de  les  conduire  au  co¬ 
mité  de  sûreté  générale,  le  15  floréal  ;  enfin  voilà  pour¬ 
quoi  il  les  fit  incarcérer  de  nouveau  avec  leurs  fem¬ 
mes  et  leurs  enfants ,  car  il  est  bon  d’observer  ici  qu  il 
avait  fait  arrêter  les  femmes  de  ces  patriotes,  qui  ce¬ 
pendant  furent  enfin  connus  pour  tels ,  et  obtinrent 
leur  liberté  définitive  du  comité  de  salut  public ,  par 
un  arrêté  du  G  thermidor  conçu  en  ces  termes  : 

«  Le  comité  de  salut  public,  considérant  que  les 
citoyens  Demeulier,  les  frères  Leblond,  Beugnet  et 
leurs  femmes,  ont  donné  des  preuves  du  patriotisme 
le  plus  pur  depuis  l’origine  de  la  révolution,  les  met 
définitivement  en  liberté.  » 

La  Convention  nationale  peut  juger,  d’après  ces 
détails,  quelle  était  l’influence  que  Lebon  exerçait 
sur  le  tribunal  d’Arras. 

Nous  croyons  inutile  de  citer  de  nouveaux  exem¬ 
ples  ,  et  nous  allons  traiter  rapidement  le  troisième 
chef  d’accusation  qui  est  dirigé  contre  lui. 

Lebon  :  Des  papiers  inciviques,  des  lettres  de  prê¬ 
tres  émigrés ,  accusant  réception  de  secours,  d’autres 
lettres  contre-révolutionnaires  de  l’intérieur  sont  sai¬ 
sies  chez  la  veuve  Bataille  ;  on  y  saisit  pareillement  un 
cahier  contenant  les  noms  des  personnes  qui  donnent 
pour  les  prêtres  émigrés.  Chaque  page  indique  les 
souscripteurs  pour  tel  ou  tel  mois,  depuis  janvier  1792 
jusqu’au  mois  d’août  1 793 ,  avec  les  sommes  partielles 
u’ils  ont  fournies,  et  les  totaux  sont  suivis  d’une  dé- 
uction  pour  la  conversion  des  assignats  en  argent. 

Si  cette  souscription  eût  été  faite  pour  les  indigents, 
aurait-on  fait  cette  conversion,  aurait-on  trouvé  les 
reçus  des  prêtres  émigrés? 

Je  communiquai  encore  à  la  Société  populaire  cette 
découverte ,  j’y  citai  les  noms  des  individus  compro¬ 


mis  ,  et  j’annonçai  que  le  tribunal  ne  tarderait  pas  à 
s’occuper  de  leur  affaire. 

Je  dévoilai  en  même  temps  plusieurs  intrigues  que 
l’on  avait  fait  jouer  auprès  de  moi  en  faveur  de  l’ex- 
avocat  Dauchey,  qui  figurait  principalement,  soit  par 
lui ,  soit  par  son  épouse ,  sur  le  cahier  en  question ,  et 
contre  lequel  je  n’avais,  quoi  qu’on  en  dise,  aucnne 
animosité  personnelle. 

La  Société  populaire  ne  s’étonna  pas  de  le  trouver 
sur  cette  liste;  mais  elle  adressa  des  reproches  à  ceux 
qui  avaient  protégé  cet  avocat  des  aristocrates,  à  qui 
Gulfroy  lui-même  reprochait  d’avoir  voulu  avant  le 
10  août  faire  rétrograder  la  révolution.  Elle  m’en  fit 
à  moi-même  pour  avoir  suspendu  l’exécution  du  pre¬ 
mier  mandat  d’arrêt  décerné  contre  Dauchey. 

Dauchey  n’en  fut  pas  moins  acquitté  par  le  tribunal. 

Cette  affaire  qui  n’enveloppait  que  des  hommes  que 
j’aurais  dû  frapper  plus  tôt,  mais  que  je  ne  pouvais 
même  attaquer  alors  sans  danger  pour  moi,  cette  af¬ 
faire  est ,  je  le  sais ,  la  principale  cause  de  la  persécu¬ 
tion  que  j’éprouve. 

Roux  (de  la  Marne)  :  11  n’est  aucun  de  nous  qui  ne 
désire  que  le  prévenu  se  justifie;  il  n’est  aucun  de  nous 
qui  n’ait  fait  son  devoir  en  lisant  les  pièces  que  Lebon 
a  fait  distribuer  à  sa  décharge,  et  qui  ne  soit  en  état 
de  prononcer  sur  cette  affaire.  En  votre  qualité  de  jury 
d’accusation,  un  seul  fait  vous  suffit  pour  déclarer  s’il 
y  a  lieu  à  la  prononcer.  Le  prévenu  pourra  se  justifier 
ensuite  aussi  longuement  qu’il  voudra  devant  le  tri¬ 
bunal  auquel  il  sera  renvoyé.  Souvenez-vous  que  ce 
procès  a  déjà  absorbé  plusieurs  séances,  et  qu’il  se 
prolongerait  encore  six  mois  sans  que  vous  fussiez 
plus  éclairés  que  vous  ne  l’êtes  en  ce  moment  sur  le 
parti  que  vous  devez  prendre.  Souvenez-vous  que  la 
chose  publique  est  en  danger,  et  que  le  peuple  fran¬ 
çais  attend  une  constitution. 

Je  demande  que  la  Convention  décrète  qu’elle  se 
déclare  en  permanence  jusqu’à  ce  qu’elle  ail  prononcé 
sur  la  question  de  savoir  s’il  y  a  lieu  ou  non  à  accu¬ 
sation. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

L’assemblée  suspend  la  séance  jusqu’à  sept  heures 
du  soir. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  24  messidor,  on  a  conti¬ 
nué  la  discussion  de  la  Constitution. 


LIVRES  DIVERS. 

Catéchisme  français  on  Principes  de  morale  ré¬ 
publicaine ,  à  l'usage  des  écoles  primaires;  de  l’im¬ 
primerie  de  Didot  jeune;  in-80.  Prix  ,  1  livre  10  sons 
pour  toute  la  république. 

A  Paris,  chez  Fuchs,  libraire,  quai  des  Augustins, 
n°  28. 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu’on  a 
ouvert  le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plu¬ 
sieurs  têtes  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  1er  vendé¬ 
miaire,  an  III,  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation, 
jusques  et  compris  le  n°  5,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n“  5,00» à  0,000  sera  aussi 
ouvert  le  29  messidor,  présent  mois. 

On  paie  aussi  depuis  le  n»  1  jusqu’à  1,500  de  celles  déposées 
depuis  le  Ier  vendémiaire,  an  III. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  nu¬ 
méros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des  afficher 
indicative  s  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 
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Sexlidi  26  Messidor,  l'an  3e.  ( Mardi  U  Juillet  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

SUISSE. 

nàte,  le  Va  juin.  —  Depuis  que  la  bande  d’émigrés 
aux  ordres  de  Condé  est  dans  les  environs  de  celte  ville, 
lcschevaliers  errants  qui  la  composent  venaientdc  temps 
en  temps  étaler  ici  leur  audace  et  leur  extravagance.  On 
les  reconnaissait  à  leurs  propos,  à  leurs  figures  et  aux 
trois  fleurs  de  lis  noires  qu’ils  portent  pour  livrée  sur 
l’épaule.  Le  magistrat  craignant  avec  raison  la  dange¬ 
reuse  folie  de  pareils  hôtes  leur  a  interdit  l’entrée  de 
Bàle.  à  moins  qu’ils  n’eussent  obtenu  un  passe-port  du 
général  autrichien  et  laissé  leurs  fleurs  de  lis  aux  portes 
de  la  ville.  Cette  ordonnance  a  été  rendue  d’après  une 
réquisition  faite  par  l’état  de  Zurich. 

Les  Français  font  à  Huningue  des  dispositions  formi¬ 
dables,  préparent  les  hôpitaux  ,  et  remplissent  tous  les 
magasins.  Il  paraît  qu’on  va  faire  un  camp  nombreux 
dans  les  environs,  et  que  cette  ville  deviendra  une  place 
d’armes. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  24  messidor - Le  décret  d’hier  sur  les 

étrangers  va  donc  enfin  faciliter  aux  comités  de  gou¬ 
vernement  les  moyens  de  dissiper  ces  coteries  de  Paris, 
où  une  certaine  bonne  compagnie  s’érige,  avec  plus 
de  ridicule  encore  que  d’audace,  en  comités  gouver¬ 
nants.  Ces  maisons,  pleines  de  gouverneurs  et  de  gou¬ 
vernantes,  ne  manqueront  pas  de  régenter,  à  leurs  ta¬ 
bles  splendides,  les  députés  qui ,  soit  faiblesse,  soit 
curiosité,  se  trouvent  souvent  égarés  dans  ces  cercles. 
Il  est  temps  que  ces  brillants  tripots  croient  leur  mis¬ 
sion  terminée,  et  sachent  que  la  Convention  existe,  que 
la  république  existe ,  que  le  peuple  français  veut  li¬ 
berté  cl  égalité. 


AVIS.  \  • 

Paris,  le  24  messidor. 

Les  ministres  plénipotentiaires  de  la  république  ba- 
tave  près  celle  de  France,  invitent  leurs  compatriotes 
actuellement  à  Paris ,  à  se  présenter,  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  à  leur  secrétariat,  et  y  donner  par  éc  rit, 
leurs  noms,  âge,  qualités,  le  lieu  de  leur  naissance  , 
leur  demeure  à  Paris,  et  les  motifs  de  leur  séjour. 

Au  nom  des  ministres  susdits, 

VANDER  Hoeven,  secrétaire. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  üou/ect. 

Article  omis  dans  la  séance  du  21  messidor. 

Boissy-d’Anglas,  au  nom  du  comité  de  salut  public, 
après  avoir  présenté  à  la  Convention  nationale  la  ra¬ 
tification  donnée  par  le  roi  de  Prusse  au  traité  de  paix 
passé  à  Baie  le  28  floréal  dernier,  entre  le  citoyen  Bar¬ 
thélemy,  ministre  de  France  en  Suisse,  et  le  baron  de 
Iïardcnberg,  ajoute  :  «  C’est  le  moment  de  dénoncer  à 
la  Convention  uncdesmilleet  une  fables  inventéespar 
nos  ennemis  pour  décourager  nos  alliés.  On  colporte 
dans  toute  l’Allemagne  de  pi  étendus  articles  secrets  du 
traité  passé  entre  la  république  française  et  le  roi  de 

,  e  Série.  —  Tome  XI  l. 


I  russe,  qui,  s’ils  existaient,  seraient  attentatoires  à  la  li¬ 
berté  du  peuplebalaveetà  la  loyauté  du  peuple  français, 
qui  a  traité  franchement  et  de  bonne  foi  avec  lui.  Il 
résulterait  de  ces  articles  que  les  Iroupcs  de  la  répu¬ 
blique  française  devraient  abandonner  toutes  les  places 
tories  actuellement  occupées  par  elles,  elles  livrer  au 
roi  de  Prusse,  ainsi  que  la  Zélande.  Il  est  inutile  d’in¬ 
sister  sur  un  pareil  écrit;  vous  le  dénoncer,  c’est  en 
faire  justice,  et  personne  n’en  sera  la  dupe.  >■ 

La  Convention  décrète  l'insertion  de  ce  discours  au 
Bulletin. 


SÉANCE  DU  SOIR  DU  22  MESSIDOR. 

Joseph  Lebon  :  II  est  impossible  que  dans  quelques 
heures  je  puisse  donner  des  détails  que  je  n’ai  fait 
qu  effleurer  en  quatre  séances.  Vous  avez  pu  vous  ins¬ 
truire  de  tous  les  laits  et  de  mes  réponses  dans  les  dé¬ 
fenses  (pie  j’ai  fait  i  nprimer.  Pour  le  reste,  je  m’aban¬ 
donne  a  votre  conscience. 

Pieiîret  :  Lorsque  la  Convention  a  décrété  une  séance 
permanente,  elle  n’a  point  entendu  restreindre  Joseph 
Lebon  dans  sa  défense  :  aucun  décret  ne  fixe  les  heures 
et  les  moments.  Que  le  rapporteur  lise  les  faits,  que 
Lebon  y  réponde  ,  et  que  la  séance  se  prolonge  deux 
jours,  s  ils  sont  nécessaires  pour  le  développement  de 
ses  moyens  de  défense. 

L’assemblée  adopte  cette  opinion. 

Le  rapporteur  continue  à  lire  les  chefs  d’accusation. 

»  Ce  crime  est  d’avoir  mis  en  jugement ,  pour  la  se¬ 
conde  fois,  deux  citoyens  qui  avaient  été  acquittés  par 
un  jury  légal.  » 

L’un  de  ces  malheureux  est  le  nommé  Lallarl  ,  dit 
Berlctte.  Le  24  ventôse,  Lebon  s’était  fait  envoyer,  par 
l’accusateur  public,  les  pièces  qui  étaient  à  sa  charge; 
dans  la  Société  populaire  il  avaitannoncé,  suivant  son 
usage,  que  la  tète  de  Lallart  devait  tomber  sur  l’écha¬ 
faud;  cependant  les  jurés  le  crurent  innocent  :  alors 
Lebon  déclama  contre  ces  jurés  à  la  Société  populaire, 
lit  arrêter  Lallart  et  sa  femme  le  27  ventôse  ;  et  le  len¬ 
demain  ou  surlendemain  il  fut  mis  en  jugement  et 
condamné  à  mort. 

Les  citoyens  Wasse,  Renaud  et  Monnerct  déposent 
affirmativement  sur  cette  affaire.  Le  citoyen  Asselin  la 
présente  aussi  sous  les  memes  couleurs/  Voici  sa  dé¬ 
claration  : 

II  annonce  au  clubd’Arras  (c’estdeLebon  qu’il  parle) 
que  Lallart  va  être  mis  en  jugement,  et  que  sa  tète 
tombera;  Lallart  est  amenéau  tribunal,  et  y  est  acquitté 
en  dépit  du  prophète  Lebon;  mais  celui-ci  se  fâche,  il 
écume  de  rage;  il  convoque  le  club  extraordinaire¬ 
ment  ,  il  vient  tancer  les  jurés  ,  il  proteste  que  Lallart 
sera  remis  en  jugement  le  lendemain,  et  il  pronostique 
enfin  pour  la  seconde  fois  la  mort  de  LaWart  ;  le  len¬ 
demain  Lallart  est  ramené  au  tribunal ,  et  Lallart  est 
guillotiné. 

C’est  ainsi  que  mourut  Lallart,  dit  Berlctte,  après 
avoir  été  acquitté  par  un  tribunal  de  sarig. 

Lebon  :  11  est  vrai  que  Lallart  fut  mis  deux  fois  en 
jugement ,  mais  ce  n’était  pas  pour  le  même  fait,  et 
dès-lors  il  n’y  avait  plus  rien  d’inégal  dans  ma  con¬ 
duite. 

Plusieurs  individus  pauvres  avaient  été  condamnés 
pour  distribution  de  faux  assignats;  chacun  trouva 
étrange  que  Lallart ,  parent  d’émigré  ,  détenu  comme 
suspect ,  et  convaincu  du  même  crime ,  fût  absous  sur 
la  question  intentionnelle;  lezèle  irréfléchi  alla  jusqu  a 

26 


1 


202 


soupçonner  la  probité  des  jures,  mais  je  repoussai  aus¬ 
sitôt  ce  soupçon  injurieux.  De  nouvelles  pièces  m’ayant 
été  remises  contre  LallartBerlette  quelques  jours  après 
son  acquittement ,  je  l’envoyai  au  tribunal  qui  l’avait 
déjà  jugé  sur  l’émission  de  taux  assignats  ,  et  il  y  fut 
condamné. 

Je  sais  qu’il  eût  été  plus  prudent  de  ma  part  de  i’en- 
Toyerau  tribunal  de  Paris,  mais  je  sais  aussi  que  le  co¬ 
mité  de  salut  public  m’eût  fait  un  crime  de  eette  len¬ 
teur  dans  la  punition  des  coupables.  Au  reste,  la  Con¬ 
vention  elle-mcmc  a  quelquefois  traduit  au  tribunal 
révolutionnaire  des  individus  acquittés  sur  les  mêmes 
faits  par  les  tribunaux  de  département.  Ne  soyez  donc 
j) lus  surpris,  citoyens,  que  j’aie  traduit  deux  fois  au 
même  tribunal  un  contre-révolutionnaire  pour  des 
crimes  différents.  J'ai  vu  prendre  ici,  je  vous  le  répète, 
des  mesures  plus  terribles,  mais  dictées  par  l’amour  de 
la  patrie. 

Le  rapporteur  *  Le  25  pluviôse,  le  nommé  Belhune- 
Penin  avait  subi  le  même  sort:  en  vain  Lebon  avait  as¬ 
suré  à  la  Société  populaire  que  c’était  uri  homme  riche 
et  qu’il  devait  être  traité  en  contre-révolutionnaire. 

Les  jurés  l'acquittèrent  sur  l’accusation  principale  ; 
à  l’instant  même  Lebon  le  fait  arrêter  de  nouveau;  il 
est  conduit  le  même  jour  au  tribunal  révolutionnaire, 
qui  cette  fois  le  condamna  à  mort  ;  l’exécution  eut  lieu 
pendant  la  nuit  à  la  lueur  des  flambeaux. 

Lebon,  dans  une  lettre  qu’il  écrivit  le  25  pluviôse  au 
comité  de  salut  public,  s’applaudit  de  cette  mesure. 

“Oui,  les  gros  scélérats  échapperaient  encore,  dit-il, 
si  l’on  n’était  sur  ses  gardes.  Hier  le  ci-devant  comte  de 
Béthunc-Pcniii  paraît  ici  au  tribunal  comme  complice 
d’émigrés;  on  entreprend  de  le  juger  suivant  les  nou¬ 
velles  lois  proposées  par  le  comité  de  législation  ,  et. 
avec  un  jury  ordinaire.  Eli  bien!  quoique  son  raccour¬ 
cissement  parût  certain  d’après  les  pièces  ,  les  jurés 
campagnards,  qui  formaient  la  majorité,  ne  purent  se 
décider  à  voter  contre  un  si  riche  coupable,  et  le  con¬ 
tre-révolutionnaire  fut  blanchi  où  le  patriote  et  le  pau¬ 
vre  eussent  péri  cent  fois.  » 

Dans  la  suite  de  sa  lettre,  Lebon  rend  compte  à  ses 
correspondants,  qu’indigné  de  ce  jugement,  il  a  fait 
arrêter  le  défenseur  oflicieux  de  Béthune,  et  que  pro¬ 
fitant  d’une  disposition  du  jugement  rendu ,  il  a  fait 
conduire  Béthune  au  département,  pour  vérifier  s’il 
n'était  pas  émigré;  que  cette  opération  s'est  faite  dans 
Je  jour ,  et  que  Béthune  a  été  jugé  dans  six  heures. et 
exécuté  dans  la  nuit. 

Leçon  :  Celte  affaire  paraît  encore  bien  noire,  mais 
il  suffit  de  rappeler  les  choses  comme  elles  se  sont 
passées  pour  effacer  tout  l’odieux  qu’elle  répand  sur 
moi.  11  est  faux  que  j’aie  fait  subir  à  Béthune  double 
jugement;  cet  ex-comte  était  prévenu  de  complicité 
d’émigration,  et  d’émigration  personnelle;  en  consé¬ 
quence  ,  il  fut  arrêté  le  24  nivôse.  L’accusateur  public 
Desmeulicr,  qui  le  protégeait,  intrigua  tellement  en  sa 
faveur,  que  quinze  jours  après  Béthune  se  promenait 
dans  les  rues  d’Arras.  Alors  grande  dénonciation  con¬ 
tre  les  patriotes.  Desmeulicr,  qui  craignait  pourtant  de 
se  compromettre-, fit  réincarcércrBéthune  ;  on  le  pressa 
de  le  faire  juger;  mais  non,  Desmeulicr  voulait  en 
avoir  tout  le  profit ,  et  en  jeter  tout  l’odieux  sur  l 'ad¬ 
ministration.  Comme  complice  d’émigré,  son  affaire 
appartenait  aux  tribunaux  ;  comme  émigré,  au  dépar¬ 
tement;  aussi  Desmeulicr  lit-il  presser  en  secret  la  So¬ 
ciété  populaire  de  faire  juger  Béthune  comme  émigré. 
Cette  affaire  traîna  pendant  six  mois. 

Devenu  membre  de  la  Convention  nationale,  et  en¬ 
voyé  en  mission  dans  ce  département,  les  patriotes  me 
dénoncèrent  encore  Béthune  et  les  lenteurs  de  l 'accu¬ 
sateur  public.  Je  me  souvenais  parfaitement  d’avoir  eu 
sous  les  yeux  la  preuve  de  l'émigration  de  ce  ci-devant 
noble  ,et  j’ordonnai  sa  mise  eu  jijge  nient;  mais  l’accu¬ 


sateur  publie  qui  agissait  révolutionnairefnent  avec 
tout  autre  accusé,  soumit  celui-ci  à  des  jurés  ordinai¬ 
res;  alors  son  défenseur  oflicieux  eut  l’adresse  de  pré¬ 
senter  à  ces  jures  ignorants  les  certificats  de  résidence 
que  Béthune  avait  obtenus  d’une  municipalité  de  cam¬ 
pagne,  et  que  la  loi  du  28  mars  1793  avait  annulés; 
cependant  Béthune  fut  condamné,  mais  le  tribunal  de 
cassation  annula  cette  procédure,  et  il  fallut  un  arrêté 
de  votre  comité  de  législation  qui  annulât  à  son  tour 
cette  cassation,  pour  que  l’émigré  Béthune  fût  ren¬ 
voyé  au  tribunal.  Les  juges  consultèrent  le  départe¬ 
ment  sur  le  fait  d’émigration;  ce  fait  fut  à  l’instant 
constaté.  :  et  si  Béthune  fut  condamné  dès  le  même 
soir,  c’est  que  ce  dernier  jugement  ne  fut  en  effet  que 
l’application  de  la  peine. 

Quant  au  défenseur  officieux  do  Béthune,  je  l’ai  blâmé  , 
non  pas  de  la  chaleur  qu’il  avait  mise  à  le  défendre,  mais 
d’en  avoir  imposé  aux  jurés  par  des  certificats  de  résidence 
annulés  le  28  mars  1798;  je  crus  même  devoir  ordonner  son 
arrestation,  non  seulement  par  ee  motif,  mais  encore  d’a¬ 
près  une  autre  dénonciation  qui  m’avait  été  faite  antérieure¬ 
ment  à  sa  charge. 

Cependant,  l’ayant  interroge,  je  i’e’.argis,  en  considération 
des  services  gratuits  qu’il  rendait  aux  malheureux,  et  je  l’en¬ 
gageai  â  manifester  davantage,  dans  le  public,  le  civisme  dont 
il  sc  disait  animé. 

Le  rapporteur  :  Le  quatrième  chef  d'accusation 
formé  contre  Lebon  ,  est  d’avoir  mis  en  jugement  et 
fait  conduire  à  l’échafaud  des  citoyens  prévenus  de  dé¬ 
lits  couverts  de  l’amnistie  de  l’assemblée  consti¬ 
tuante.  • 

Par  un  arrêté  du  14  germinal ,  l’an  II,  Lebon  a  fait 
traduire  an  tribunal  révolutionnaire  d’Arras  six  ex¬ 
chanoines  de  cette  commune ,  dont  les  noms  se  trou¬ 
vaient  inscrits  sur  une  délibération  capitulaire  du  21 
décembre  1790,  relative  aux  décrels  de  l’assemblée 
constituante.  Lors  de  leur  interrogatoire  ,  ces  ex-cha¬ 
noines  soutinrent  qu’ils  n’avaient  point  signé  cette  dé¬ 
libération  ;  la  déclaration  des  jurés  ne  détruit  pas  cette 
assertion,  puisqu’elle  porte  seulement,  «  qu’ils  sont 
auteurs  ou  complices  de  la  conspiration  ourdie  contre 
le  peuple  français  et  sa  liberté,  par  la  rédaction  et  si¬ 
gnature  d’une  protestation  attenta  toireà  la  souveraineté 
du  peuple  et  aux  principes  de  l’égalité,  ou  en  laissant 
subsister  leurs  signatures  au  bas  de  cette  protestation, 
sans  aucun  désaveu  ni  rétractation,  après  en  avoir  eu 
connaissance  ;  •  et  cependant  ces  six  ex-chanoines  ont 
été  condamnés  à  mort,  pour  un  fait  qui  reste  incertain 
d’après  la  déclaration  des  jurés,  et  qui,  fût-il  certain, 
est  antérieur  à  l’amnistie  de  l’assemblée  constituante, 
puisque  cette  protestation  est  du  21  décembre  1790. 

Le  second  arrêté,  par  lequel  Lebon  s’est  rnis  au-des¬ 
sus  de  la  Loi  qui  prononce  amnistie  pour  les  faits  anté¬ 
rieurs  au  15  septembre  1791,  est  du  18  ventôse,  an  II. 

Par  cet  arrêté,  Lebon  a  traduit  à  son  tribunal  révo¬ 
lutionnaire  plusieurs  ci-devant  nobles  des  états  d’Ar¬ 
tois,  parce  qu’ils  avaient  signé  une  protestation  ten¬ 
dante  à  la  conservation  de  leurs  privilèges  :  cette  pièce 
que  Lebon  a  visée  dans  son  arrêté ,  et  dont  par  consé¬ 
quent  il  n’a  pu  ignorer  la  date,  est  du  29  avril  1789. 

La  déclaration  des  jurés  suppose  que  cette  pièce  leur 
était  connue,  puisqu’ils  avouent  que  le  patriotisme  que 
Thiculaine,  l'un  deux,  a  montré  dès  le  mois  de  juillet 
1789  ,  est  présume  une  rétractation  ;  cependant  plu¬ 
sieurs  des  ci-devant  nobles  ont  été  condamnés  à  mort, 
et  c’est  à  l’arrêté  de  Joseph  Lebon  qu’il  faut  surtout 
l’attribuer. 

Une  circonstance  remarquable  dans  cette  affaire  est 
que  Thiculaine,  l’un  dos  prévenus,  avait  donné  des 
preuves  d'un  patriotisme  constant,  et  que  Lebon  n  en 
a  pas  moins  déclamé  à  la  Société  populaire  contre  le 
jugement  qui  proclimie  sob  innocence. 

I  Leçon  •  Les  ex-chanoines  lurent  traduits  au  tribunal, 


non  pas  seulement  pour  avoir  signe,  en  1790,  une  clé- 
liberation  capitulaire  contre  les  décrets  de  l'assemblée 
constituante,  mais  pour  l’avoir  fait  colporter  et  répan¬ 
dre  eu  leur  nom  ,  pour  séduire  apparemment  les  per¬ 
sonnes  ignorantes  ou  faibles,  et  pour  rallier  autour 
d'eux  leurs  anciens  partisans. 

Quant  au  registre  des  ci-devant  nobles  des  états 
d'Artois,  il  fut  découvert  enterré  ;  ce  registre  contenait 
une  protestation  de  ces  ci-devant  nobles  contre  toutes 
les  opérations  de  l’assemblée  nationale  nuisibles  à 
leurs  privilèges.  Plusieurs  circonstances  réunies  et  ré¬ 
centes  nous  démontrèrent  qu’en  cachant  ce  registre  , 
ces  individus  se  réservaient  un  moyen  de  contre-révo¬ 
lution,  et  ils  furent  traduits  au  tribunal. 

Quelques  jours  après,  me.  trouvant  à  la  Société  po¬ 
pulaire  ,  je  parlai  de  cette  protestation  et  (je  ceux  qui 
Pavaient  signée.  Je  n’oubliai  pas  le  nom  de  Thiculaine; 
je  m’y  arrêtai  d’autant  plus,  que  cet  homme,  durant  la 
révolution  ,  avait  affecté  de  fréquenter  des  patriotes  : 

«  Ne  serait-il  qu’un  traître  mieux  déguisé  que  les  au¬ 
tres  personnes  de  sa  caste?  »  Puis  me  voilà  communi¬ 
quant  mes  soupçons  et  réveillant  la  défiance  des  ci¬ 
toyens  envers  P  ex-noblesse. 

Toutefois  Thiculaine  ,  traduit  au  tribunal ,  est  ac¬ 
quitté  ;  le  jury,  regardant  sa  conduite  comme  un  véri¬ 
table.  désaveu  de  sa  protestation,  sait  le  distinguer  de 
ses  cosignataires. 

On  me  reproche  à  cet  égard  de  n’avoir  pas  respecté 
l’amnistie  dé  1791. 

Je  consultai  à  ce  sujet  le  comité  de  salut  public; 
voici  sa  réponse ,  extraite  d’une  lettre  que  je  n’ai  pas 
entre  les  mains,  mais  que  Gulfroy  cite  dans  sa  seconde 
censure. 

«  L’amnistie  prononcée  lors  delà  constitution  capé¬ 
tienne,  et  invoquée  par  tous  les  scélérats,  est  un  crime 
qui  ne  peut  en  couvrir  d’autres.  Les  forfaits  ne  se  ra¬ 
chètent  pas  contre  une  république  ,  ils  s’expient  sous 
le  glaive;  le  tyran  l’invoqua,,  le  tyran  fut  frappé.  » 

Signé  les  membres  du  comité  de  salut  public , 
Barrère,  Carnot,  Billaud -Varennes. 

Je  regardai  donc  cette  amnistie  comme  non  ave¬ 
nue. 

Vous  m’en  aviez  donné  vous-mêmes  l’exemple  dans 
Paffaire  de  Chaudot,  accusé  d’avoir  favorisé  l’emprunt 
de  1790.  Sur  le  rapport  du  comité  de  législation,  cet 
individu  fut  renvoyé  devant  les  tribunaux ,  quoique 
son  délit  fût  antérieur  à  l’amnistie  de  1791. 

Merlin  (de  Douav)  :  Je  demande  que  la  réponse  que 
fit  Joseph  Lebon  au  comité  de  salut  public  soit  lue  à 
l’assemblée. 

Le  rapporteur  :  Nous  ne  Pavons  pas  vue  ;  elle  se 
trouve  apparemment  dans  les  pièces  du  procès  de 
Billaud-Varenncs. 

Merlin  (de  Douay)  :  Eh  bien  !  voici  ce  que  Lebon 
répondait  :  «Je  m’attendais  à  votre  réponse,  citoyens 
collègues,  et  déjà  19  têtes  sont  tombées  dans  le  Pas-de- 
Calais.  » 

Leçon  :  Vous  vous  trompez,  je  ne  répondis  point  à 
cette  lettre,  mais  seulement  à  celle  par  laquelle  le  co¬ 
mité  me  recommandait  de  m’abandonnera  toute  mon 
|  énergie. 

Le  rapporteur:  Nous  venons  de  vous  exposer  le  ta¬ 
bleau  des  délits  désignés  sous  le  nom  à' assasd/lats  ju¬ 
diciaires:  actuellement  nous  allons  vous  présenter  une 
analyse  de  ceux  qui  portent  atteinte  à  la  liberté  et  à  la 
sûreté  des  personnes;  ils sonteomprissous le  nom  gé¬ 
néral  d 'oppression  des  citoyens. 

Deuxième  classe.  —  Oppression  des  citoyens  da/is 

les  départements  <lu  Nord  et  du  Pas-de-Calais. 

Au  mépris  de  la  loi  du  H  frimaire,  qui  défend  aux 
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représentants  de  déléguer  leurs  pouvoirs;  au  mépris 
des  articles  XXI  et  XXII  de  la  loi  du  27  germinal,  qui 
réitère  celte  défense,  Lebon  a  confié  à  des  hommes  im¬ 
moraux  le  pouvoir  d’arrêter  des  citoyens,  ou  de  les 
mettre  en  liberté,  le  droit  de  destituer  ou  de  rempla¬ 
cer  les  autorités  constituées  celui  même  de  les  instal¬ 
ler _ 

Voici  la  preuve  de  ces  faits  : 

Dès  le  3  germinal,  Lebon  avait  autorisé  des  com¬ 
missaires  aux  biens  des  émigrés,  à  mettre  en  arresta¬ 
tion  toutes  personnes  qu’ils  jugeraient  inciviques. 

Le  10  floréal,  les  administrateurs  Petit  cl  Lefets  sont 
autorisés,  par  Lebon  ,  à  faire  arrêter,  même  hors  du 
district  d’Arras,  les  personnes  qui  se  trouveraient  coin-  « 
promises  dans  lespièces  que  le  représentant  du  peuple 
les  a  chargés  d’examiner. 

Le  20  floréal  les  mêmes  administrateurs,  (pii  se  disent 
Chargés  de  pouvoirs  particuliers  du  représentant  du 
peuple  Joseph  Lebon  ,  proclament  dans  Cambray  une 
espèce  de  loi  de  police  ,  qui  règle  le  costume  que  les 
acteurs  doivent  porter  sur  le  théâtre  a  peine  d’arresta¬ 
tion,  et,  ce  qu’il  y  a'dc  plus  étrange,  ils  déclarent  le  di¬ 
recteur  du  spectacle  ,  ou ,  en  son  absence,  sa  femme  , 
responsable  de  l’exécution  de  celte  loi,  sous  peine  d’être 
traité  comme  suspect  et ,  comme  tel ,  mis  en  étaf  d’ar- 
restation. 

Enfin,  le  22  floréal,  Lefets  et  Vngnicr  nomment  des 
citoyens  d’Arras  pour  remplacer  les  membres  coinpOT 
saut  le  comité  de  surveillance  de  cette  commune,  ap-> 
pelés  à  d’autres  fonctions;  et  dans  cet  acte,  ils  se  disent 
chargés,  de  pouvoirs-particuliers  par  le  représentant 
du  peuple  Lebon. 

Leçon  :  Je  n’ai  jaunis  délégué  les  pouvoirs  de  la 
représentation  nat  onalc,  je  me  suis  borné  à  nomm  e, 
quelques  agents  pour  surveiller  la  vente  des  biens  na¬ 
tionaux. 

Des  pièces  qui  décelaient  de  nouvelles  traînes 
m’ayant  été  remises  au  moment  où  je  partais  pour 
aller  m’enfermer  à  Cambray  dans  un  moment  de  péril, 
je  chargeai  en  effet  deux  administrateurs  de  faire  la 
recherche  des  individus  indiqués  dans  ces  pièces;  mais 
ils  ne  pouvaient  prendre  que  des  renseignements  préar 
fables;  je  leur  avais  ordonné  de  me  les  renvoyer  à 
Cambrav,  atin  que  je  pusse  prononcer  moi-même  sue 
le  sort  de  ces  individus.  La  plus  pressante  nécessité 
commandait  cette  mesure;  je  ne  crois  pas  être  cou¬ 
pable  pour  l’avoir  adoptée. 

Quant  à  l’affaire  du  théâtre,  je  sais  bien  que  deux 
administrateurs  demandèrent  une  autre  pièce  que  celle 
qu’on  avait  annoncée,  et  trouvèrent  à  redire  aux  cos-> 
tûmes,  mais  je  n’ai  jamais  su  pourquoi. 

Lefets  et  Vagnicr  se  permirent  en  elfet  de  renou¬ 
veler  le  comité  desurveillance  d’Arras;  mais  je  ne  les 
y  avais  point  autorisés ,  et  je  leur  retirai  le  même  jour 
les  pouvoirs  que  je  leur  avais  cou  lié.-. 

Le  rapporteur  :  Lorsque  Lebou  ht  son  entrée  dans 
là  commune  de  Cambray,  il  se  présenta  an  district 
entouré  de  ces  juges  et  de  ces  jurés  dont  Cdioudieu  a 
fait  une  peinture  si  énergique  ,  et  là  ,  en  présence  du 
!  peuple  ,  il  traita  ses  administrateurs  avec  le  mépris  le 
|  plus  insultant  ;  il  souffrit  qu’ils  fussent  outragés  en  sa 
présence  par  les  hommes  de  son  escorte  ;  il  lit  incar¬ 
cérer  Louis  Leroy,  dit  Unité t  qui  lui  faisait  dos  re¬ 
montrances  respectueuses. 

Lebon  :  Il  est  inconcevable  que  les  seules  autorités 
constituées  de  Cambray  se  plaignent  d’avoir  été  insul¬ 
tées  par  moi.  J’arrivai  dans  un  moment  de  crise  au 
sein  de  celle  commune;  les 'ennemis  étaient  à  ses  por¬ 
tes,  on  n’y  portait  plus  la  cocarde;  les  fonctionnaires 
publics  n’étaient  point  à  leur  poste,  et  je  inc  bornai  à 
j  leur  rappeler  sévèrement  leurs  devoirs.  Ils  furent  en¬ 
suite  les  premiers  à  uic  dénoncer  les  contre-révolu 


liminaires; et  loin  (le  penser  à  destituer  les  autorités, 
je  les  encourageai  sans  cesse. 

Le  rapporteur  :  Dans  la  ville  d’Arras,  il  a  menacé 
de  destituer  le  comité  desurveillance,  parce  qu’il  ba¬ 
lançait  à  mettre  en  arrestation  un  eitoyen  sur  des 
ordres  verbaux  qu’il  lui  avait  transmis  par  un  garde 
national.  A  celte  occasion  ,  le  comité  de  surveillance 
d’Arras  écrivit  à  Lebon  la  lettre  suivante  :  »  Un  garde 
national  nous  amène  le  nommé  Vitu ,  qu'il  nous  dit 
devoir  être  mis  en  arrestation  par  tes  ordres:  nous  te 
prions  de  dire  si  ce  sont  tes  intentions.  »  Lebon  leur 
lit  cette  réponse  absurde  et  tyrannique  :  *  Si  le  comité 
de  surveillance  exige  des  formes  éternelles,  lorsque 
les  conspirat'eurs  nous  assassinent  sans  forme,  de  pro¬ 
cès  et  que  je  peux  à  peine  suffire  à  leurs  scélératesses, 
je  m’adresserai  à  des  hommes  plus  dignes  d’opérer  le 
salut  public.  » 

Lebon  :  Il  est  vrai  que  dans  un  moment  où  je  ve¬ 
nais  de  recevoir  de  mauvaises  nouvelles,  où  je  venais 
de  lire  la  loi  du  mois  de  ventôse,  qui  recommandait 
aux  représentants  la  plus  sévère  surveillance  sur  les 
étrangers  et  les  hommes  errants  et  suspects;  dans  un 
moment  où  l’on  ne  parlait  que  de  trahisons  et  de  cons¬ 
pirations  nouvelles,  j’envoyai  cet  homme  au  comité 
de  surveillance  après  avoir  pris  néanmoins  des  ren¬ 
seignements  sur  son  compte. 

La  lettre  dont  on  parle  dans  cet  article  ne  fut  point 
adressée  au  comité,  mais  à  son  greffier,  que  je  con¬ 
naissais  pour  un  contre-révolutionnaire  qui  sc  trou¬ 
vait  là  par  protection,  et  qui  entravait  la  marche  des 
affaires. 

Le  rapporteur  :  Toute  la  ville  d’Arras  sait  que  Le¬ 
bon  avait  fait  inscrire  sur  sa  porte  :  ■  Ceux  qui  entre¬ 
ront  ici  pour  solliciter  l’élargissement  des  détenus 
n’en  sortirontque  pour  alleren  arrestation.  »  Plusieurs 
citoyens  assurent  qu’ils  ont  lu  cette  inscription  ;  ils 
ajoutent  que  Lebon  a  tenu  parole,  et  qu’il  a  fait  in¬ 
carcérer  des  citoyens  qui  étaient  venus  réclamer  en 
laveur  de  leurs  parents. 

Lebon  :  J’ai  déjà  répondu  à  ce  fait.  Si  les  parents , 
les  amis,  les  femmes,  les  enfants  des  gens  suspects 
avaient  pu  se  saisir  de  moi,  et  m’assaillir  de  pétitions 
verbales,  que  devenaient  vos  décrets?  Autant  eût-il 
valu  ouvrir  de  suite  toutes  les  prisons  :  on  est  ver- 
'tueuxde  loin;  de  près  on  n’est  qu’homme.  Au  surplus, 
je  n’ai  point  rejeté  les  réclamations  par  écrit,  je  les  ai 
même  provoquées,  et  j’ai  fa  t  droit  à  un  grand  nom¬ 
bre.  La  menace  de  faire  arrêter  les  solliciteurs  n’était 
qu’un  vain  épouvantail ,  elle  n’a  jamais  eu  d’exécu¬ 
tion  ;  elle  était  l’acte  d’un  homme  probe,  appelé  A 
remplir  des  devoirs  pénibles,  et  qui  se  déliait  de  lui- 
même.  •,  , 

C’est  Asselin  qui  dénonce  ce  fait,  et  l’on  saura 
qu’Asselin  lui-même  ne  recevait  personne  sans  certi- 
iicat  de  civisme. 

N*'*  :  Oui ,  mais  c’était  en  exécution  d’un  arrêté  du 
/eprésentant  du  peuple. 

Le  rapporteur  :  Des  femmes,  (les  vieillards,  des 
prêtres  fanatiques  avaient  été  mis  en  arrestation  comme 
suspects;  leurs  domestiques  s’enfermèrent  avec  eux, 
et  leur  rendirent  des  soins  officieux  :  Lebon  s’en  indi¬ 
gna,  et,  par  ni  rôle  du  16  pluviôse,  il  punit  la  vertu,  la 
reconnaissance  comme  des  crimes,  et  tous  ces  domes¬ 
tiques  sont  mis  par  ses  ordres  en  état  d’arrestation. 

Lebon  :  11  ne  s'agissait  ni  de  femmes  ni  de  vieillards, 
mais  seulement  de  prêtres  fanatiques ,  arrêtés  en  vertu 
de  la  loi.  Ils  obtinrent  d’avoir  chacun  leur  domesti¬ 
que  ;  devait-on  laisser  dans  la  société  des  individus 
qui  se  dévouaient  pour  des  fanatiques  et  qi\i  propa¬ 
geaient  les  principes  incendiaires  qui  leur  étaient  prê- 
chés  chaque  jour?  Non;  et  eux  mêmes,  consultés  sur 
l’alternative,  préférèrent  à  la  liberté  l’avantage  de 
rester  auprès  de  leurs  dangereux  maîtres. 


Le  rapporteur  ;  Par  un  autre  arrêté,  il  dépouilla 
les  détenus  de  leurs  provisions,  de  leurs  assignats,  il 
leur  lit  enlever  le  bois,  le  vin  et  les  autres  denrées  qui 
leurappartenaient,  pour  les  distribuer  aux  citoyens 
de  la  Société  populaire  d’Arras  et  aux  habitués  des 
tribunes. 

Il  a  fait  des  reproches  amers  à  un  officier  de  santé 
(Deloye) ,  parce  qu’il  avait  donné  des  soins  et  fait 
transférer  dans  un  hôpital  plusieurs  détenus  qui  étaient 
malades. 

Lebon  :  C’était  une  mesure  conservatoire  adoptée 
par  tous  les  départements;  elle  fut  prise  par  celui  du 
Pas-de-Calais,  et  je  me  bornai  à  approuver  son  arrêté 
par  une  note  qui  portait  que  ces  effets  seraient  rendus 
aux  détenus ,  s’ils  étaient  remis  en  liberté.  Ils  avaient 
fait  une  provision  considérable  de  bois  dans  un  mo¬ 
ment  où  le  peuple  en  manquait  ;  guidé  par  un  prin¬ 
cipe  de  justice  et  d’humanité,  je  fis  établir  un  enauf- 
foir  commun  pour  les  prêtres ,  et  j’ordonnai  que  le 
surplus  du  bois  serait  distribué  aux  patriotes  indi¬ 
gents  qui  fréquentaient  la  Société  populaire.  Le  sur¬ 
plus  de  cette  imputation  est  entièrement  faux. 

Le  rapporteur  t  il  a  soumis  à  l’épuration  de  la 
Société  populaire  d’Arras,  les  citoyens  mis  en  arresta¬ 
tion  comme  suspects  ;  la  vieillesse,  la  maladie,  le  sexe 
des  personnes  qu’il  exposait  en  public  sur  un  fauteuil 
très  élevé ,  n’ont  pu  les  soustraire  à  cette  vexation 
que  la  loi  ne  permettait  pas  :  une  jeune  personne  de 
17  ans  subit  cette  épreuve  à  Arras,  en  présence  de  Le¬ 
bon,  qui  lui  lit  un  crime  de  n’avoir  pas  dansé  avec  les 
patriotes;  et  lorsqu’elle  voulu?  lui  répondre,  il  la  lit 
taire,  en  lui  disant  qu’elle  aurait  la  parole  à  C  Abba¬ 
tiale  ;  or,  cette  Abbatiale -était  une  prison, 

Lebon  :  Je  n’ai  rien  fait  ici  dont  toute  la  république 
ne  m’eût  donné  l’exemple.  Pour  n’être  point  trompé, 
je  pris  des  informations  publiques  comme  vous  l’aviez 
ordonné,  et  je  lis  mettre  en  liberté  plusieurs  détenus 
qui  depuis  ont  été  rcincarcéres  comme  nobles.  Celle 
jeune  personne,  dont  la  déclaration  est  dictée  par  la 
plus  noire  malice,  était  ma  cousine  ,  je  ne.  l’avais  ja¬ 
mais  vue  avant  cette  épuration;  ce  ne  fut  pas  moi  qui 
lui  reprochai  de  n’avoir  pas  dansé  avec  les  patriotes  , 
ce  fut  un  membre  de  la  Société  populaire;  comme  la 
salle  du  club  était  très  obscure,  je  fis  apporter  un  fau¬ 
teuil  élevé,  afin  qu’on  distinguât  les  détenus  que  l’on 
interrogeait.  Mais  tout  ce  que  le  rapporteur  vous  a  dit 
de  la  vieillesse,  de  la  maladie,  du  sexe  des  personnes, 
et  des  vexations  quelles  éprouvaient,  u’est  qu’une 
vainc  déclamai. on. 

Le  rapporteur  :  Une  scène  plus  odieuse,  et  qui  fut 
terminée  d’une  manière  atroce,  se  passa  quelque  temps 
après  dans  le  temple  de  la  Raison.  Une  famille  de  cul¬ 
tivateurs,  composée  d’un  jeune  fanatique  qui  s’était 
soustrait  à  la  première  réquisition ,  et  nui  jouait  le 
saint,  de  son  père,  de  sa  mère  et  de  scs  deux  sœurs, 
fut  exposée,  par  les  ordres  de  Lebon,  sur  une  estrade 
fort  élevée,  en  présence  du  peuple  d’Arras.  La  mère 
du  jeune  homme  gardait  le  silence ,  seulement  elle 
levait  les  veux  au  ciel  :  Lebon  lui  présenta  un  pistolet 
qu’il  portait  à  sa  ceinture,  et  lui  ordonna  de  répondre, 
puis  se  retournant  vers  rassemblée  :  «  Voyez-vous 
cette  fanatique  qui  ose  ici  lever  les  yeux  au  ciel?  Voilà 
comme  ils  sont  tous ,  quand  ils  sont  dans  l’embarras; 
ils  s’adressent  toujours  la  ,  comme  s’ils  pouvaient  en 
obtenir  quelque  chose.  »  Le.  lendemain  ou  surlende¬ 
main  do  cet  odieux  interrogatoire,  toute  cette  famille, 
dont  quelques-uns  peut-être,  méritaient  une  arresta¬ 
tion  de  six  mois,  mais  dont  aucun  ne  méritait  la 
mort,  expira  sur  un  échafaud  ,  après  avoir  servi  de 
jouet  au  représentant. 

Lebon  :  Citoyens  représentants ,  un  fanatique  sous 
le  nom  de  Dieu ,  parût  à  Le.ns  vers  la  fin  de  1791 ,  ou 
dans  les  premiers  mois  de  1792.  l,a  contre-révolution 
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qui  l'avait  fait  cclore  ne  tarda  pas  à  lui  procurer  de 
nombreux  adorateurs.  De  tous  les  districts  voisins, 
une  foule  imbécile  et  crédule  se  rendait  à  ce  point  de 
ralliement,  et  reportait  ensuite  dans  ses  foyers,  avec  le 
récit  des  prodiges  qu’elle  prétendait  avoir  vus  ,  la 
naine  des  lois  nouvelles  et  d’exécrables  vœux  pour  le 
retour  de  l’ancien  régime. 

Mais  le  lieu  qu’avait  choisi  cette  divinité  malfaisante 
pour  sa  résidence  ordinaire,  se  ressentit  surtout  de  sa 
funeste  influence.  En  peu  de  temps,  le  fanatisme  et  le 
royalisme  combinés  y  dcvinrentintraitables;  et  l’esprit 
de  révolte  y  lit  de  tels  progrès,  que  les  administrations 
supérieures  ne  purent  bientôt  plus  assurer  dans  cette 
commune  l’exécution  des  décrets  et  de  leurs  arrêtés 
que  par  la  force  et  les  canons. 

Aussi  GufiVoy  écrivait-il ,  vers  juillet  1793,  à  Céles- 
tin  Lcl'cls,  vice- président  du  district  d’Arras  :«  Nous 
avons  reçu  les  procès-verbaux  des  actes  de  justice  que 
vous  avez  faits  à  Avion  et  à  Lcns.  Pressez  les  commis¬ 
saires  de  la  Convention  de  seconder  vos  mesures  et  de 
les  confirmer.  La  ville  de  Lens  a  besoin  d’une  verge  de 
fer  pour  la  morigéner;  il  faut  la  mener  dur;  pas  de 
grâce,  pas  de  grâce.  » 

En  effet,  les  administrateursdéployèrent  tant  de  zèle, 
que ,  s’ils  ne  réussirent  pas  à  changer  les  affections 
aristocratiques  des  habitants,  ils  en  comprimèrent  du 
moins  les  élans  dangereux. 

Déposté  de  cet  asile  de  prédilection,  le  fanatisme 
contre  révolutionnaire  essaya  de  rallier  scs  phalanges 
sur  divers  autres  points  du  département.  Toutes  ses 
tentatives  échouèrent  contre  la  vigilance  et  les  mesu¬ 
res  vigoureuses  des  patriotes. 

Dans  le  courant  de  prairial,  an  II,  qui  l’aurait  cru? 
un  nouveau  fanatique  s’élève,  non  a  Lcns,  mais  à 
Wailly,  commune  également  suspecte  jusqu’alors  et 
renommée  par  sou  opposition  à  la  loi  du  recrutement. 
Toutefois  celui-ci,  plus  modeste  que  le  premier,  ne 
prend  que  le  titre  de  saint.  Caché  longtemps  dans  une 
grange,  il  dit  y  être  mort,  puis  ressuscité  pour  ne  plus 
mourir.  11  présage  des  malheurs  à  la  France.  Son  père, 
sa  mère  et  ses  deux  sœurs  lui  servent  d’agents  ;  ils  vont 
par  tout  le  voisinage  lui  quêter  des  sectateurs  ;  et  c’est 
principalement  à  I  approche  de  la  nuit  que  les  rassem¬ 
blements  s’opèrent. 

Le  district  d'Arras  en  est  averti.  Il  fait  arrêter  cette 
famille  d’illuminés,  l'interroge ,  et  m’expédie  tous  les 
procès-verbaux  à  Cambray,en  m’engageant  à  prendre 
sur-le-champ  un  parti. 

Quelques  jours  auparavant,  les  papiers  publics,  an¬ 
ticipant  sans  doute  sur  le  fameux  rapport  de  Vadier  , 
avait  donné  l’éveil  sur  des  manœuvres  fanatiques,  dont 
le  directoire  était  à  Paris,  et  faisait  jouer  des  ressorts 
dans  les  départements.  Je  ne  me  pressai  pourtant  pas 
de  renvoyer  les  prévenus  au  tribunal,  espérant  ap¬ 
prendre  d’eux  quelsconscillers  perfides  lesavaient  fait 
agir.  Vain  espoir  !  Je  viens  à  Arras  le  29  :  il  n’y  était 
bruit  que  du  saint.  Je  résolusde  l’interrogermoi-inême 
en  public,  ainsi  que  ses  parents.  Jamais,  non  ,  jamais 
liguresn’annoncèrent  un  fanatisme  aussi  profond,  aussi 
incurable.  Je  les  tourmentai  de  toutes  les  manières 
pour  les  ramener  à  la  raison  et  à  leur  caractère  d’hom¬ 
mes  :  invitations ,  encouragements ,  menaces,  je  mis 
successivement  tout  en  œuvre,  mais  je  ne  pus  en  tirer 
d’autres  renseignements  que  ceux  qui  m’avaient  été  en¬ 
voyés  par  le  district.  Je  me  décidai  donc  à  les  traduire 
au  tribunal  révolutionnaire. 

Le  même  soir  précisément  arrive  le  rapport  du  co¬ 
mité  de  sûreté  générale,  et  le  décret  contre  la  mère  de 
L)  eu  et  ses  adhérents. 

Quelle  circonstance!  Je  ne  doute  point,  ainsi  que 
tous  les  patriotes,  que  l'aflaire|de  Wailly  ne  tienne  à  la 
grande  conspiration  dénoncée.  Le  tribunal  s’empresse 
de  faire  un  exemple,  et  le  saint  et  scs  complices,  con¬ 


vaincus  d'avoir  cherché  à  exciter  des  troubles  et  des 
soulèvements  contre-révolutionnaires ,  sont  condam¬ 
nés  à  mort. 

Combien  de  fois  les  rapports  des  comités  de  gouver¬ 
nement,  insérés  au  Bulletin,  ont-ils  ainsi  doublé,  tri¬ 
plé  l’énergie  des  fonctionnaires  publics  et  de  leurs 
agents  subalternes!  S  ils  imposaient  à  la  Convention 
nationale  ,  quelle  impression  ne  devaient-ils  pas  faire 
sur  de  simples  individus  dans  l’éloignemeut  ! 

Je  juge  des  autres  par  moi-même.  Quand  on  avait 
annoncé  à  la  tribune  des  conspirations  dans  les  prisons, 
très  dangereuses  et  sans  cesse  renaissantes,  je  ne  rêvais 
plus  que  des  conspirations  de  prisons  ;  je  craignais  à 
chaque  instant  de  trouver  ma  vigilance  en  défaut.  Il  est 
vrai  que  cette  crainte  ne  me  porta  jamais  à  recourir 
aux  mouchards  et  à  leurs  listes  vénales  (je  ne  soup¬ 
çonnais  pas  qu’on  employât  encore  en  France  ces  in¬ 
fâmes  moyens);  mais  j’ordonnai  des  visites,  des  re¬ 
cherches  dans  les  maisons  d’arrêt:  j’y  faisais  saisir, 
examiner  les  papiers,  pour  découvrir  les  correspon¬ 
dances  suspectes  et  criminelles  qui  pouvaient  s’y  être 
introduites;  et  j’aurais  cru  très  mal  faire  que  de  ne  pas 
prendre  toutes  ces  précautions,  car,  me  disais-je,  ne 
doutant  pas  de  la  véracité  des  comités  de  salut  public 
et  de  sûreté  générale,  si  les  détenus  de  Paris  conspirent 
et  s’entendent  avec  l’étranger  ,  combien  cette  intelli¬ 
gence  est-elle  plus  facile  aux  détenus  des  communes 
frontières  ! 

Je  reviens  à  la  traduction  du  saint  et  de  sa  famille 
au  tribunal.  Un  autre  que  moi  en  aurait  déjà  dit  suffi¬ 
samment  pour  se  justifier  sur  cet  article  :  Joseph 
Lebon  doit,  autant  que  possible,  avoir  dix  fois  raison. 

Le  prétendu  saint  était  un  jeune  homme  déserteur 
de  la  première  réquisition  depuis  nivôse.  Or,  considéré 
sous  ce  point  de  vue,  il  n’était  pas  moins  coupable  aux 
yeux  de  la  loi,  lui  et  ceux  qui  l’avaient  recélé. 

Je  n’ai  pu  me  procurer  le  décret  de  la  fin  de  bru¬ 
maire  ou  du  commencement  de  frimaire ,  qui  le  ran¬ 
geait  dans  la  classe  des  émigrés,  et  assimilait  ses  pa¬ 
rents  aux  parents  de  ces  derniers. 

Mais  je  vois,  en  septembre  1793  ,  la  Convention 
confirmer  l’arrêté  du  département  de  i’Ariége  ,  por¬ 
tant  que  tous  les  jeunes  gens  qui  n’obéiraient  pas  à  la 
réquisition  seraient  traités  connue  déserteurs. 

Je  la  vois,  en  août  de  la  même  année,  décréter  que 
tout  citoyen,  qui  quittera  son  drapeau  sans  avoir  ob¬ 
tenu  son  remplacement,  sera  puni  de  mort. 

Je  la  voisen  floréal,  an  If, ordonner  l’exécution,  dans 
tous  les  arrondissements  de  la  république,  d’un  arrêté 
pris  à  Nice  ,  le  5  germinal ,  par  les  représentants  du 
peuple.  En  vertu  de  cet  arrêté,  tout  citoyen  qui  n’a  pas 
rejoint  l’armée  dans  le  délai  d’un  jour  par  cinq  lieues, 
est  réputé  lâche ,  par  conséquent  royaliste,  et  doit  être 
puni  conformément  aux  lois.  Après  le  délai  ci-dessus 
prescrit,  les  membres  des  municipalités  et  des  comités 
de  surveillance  sont  tenus  de  le  faire  arrêter  comme 
traître  à  la  patrie.  Les  parents  ou  autres  citoyens,  qui 
donneraientasileouemploieraienl nucitoyen  que  la  loi 
appelle  à  la  défense  de  la  patrie,  doivent  être  arrêtés 
et  punis  comme  ennemis  de  fa  révolution. 

Certes  ce  jeune  homme  et  sa  famille  étaient  évidem¬ 
ment  dans  le  cas  des  lois  que  je  viens  de  rappeler.  Ce 
qui  me  détermina  à  les  faire  poursuivre  de  préférence 
pour  leurs  manœuvres  fanatiques,  fut  la  considération 
du  lieu  et  des  circonstances. 

Le  rapporteur  ;  Lebon  est  accusé  par  Chamouland 
d’une  action  encore  plus  cruelle.  «  Je  l’ai  vu ,  dit  ce  ci¬ 
toyenne  repaître  du  cruel  spectacle  de  voir  le  sang  des 
condamnés;  je  l’ai  vu,  au  moment  où  ils  montaient  sur 
l’échafaud,  suspendre  un  instant  l'exécution, pour,  tout 
rayonnant  de  joie,  leur  lire  des  nouvelles.  » 

Lebon  :  Quel  homme  ne  se  révoltera  pas  à  un  pareil 
exposé?  A  quoi  bon  lire  ce  journal?  il  n’y  a  qu’une 
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Cruauté  réfléchie  qui  puisse  s'amuser  ainsi  des  tour¬ 
ments  d'un  malheureux. 

Voici  la  vérité":  Je  venais  de  voir  juger  le  ci-devant 
marquis  de  Duvielfort ,  l’un  des  plus  déterminés  con¬ 
tre-révolutionnaires  du  département,  qui,  de  son  châ¬ 
teau,  avait  fait  fusiller  la  garde  de  Béthune,  et  dont  les 
papiers  étaient  un  recueil  infâme  de  lettres  d’émigrés 
et  d'autresennemis  intérieurs.  On  remarquait  surtout 
celle  d'un  neveu  qui  lui  écrivait  de  Çoblentz,  à  peu 
près  en  ces  termes  : 

«  Mon  cher  oncle  nous  sommes  déjà  200  mille  hom¬ 
mes  rassemblés;  nous  allons  nous  mettre  en  marche. 
Arrivé  à  Tournay,  je  vous  en  instruirai,  afin  que  vous 
avertissiez  l’aimable  petite  nation  à  qui  nous  allons 
faire  croquer  des  bonbons.  » 

L’impression  que  cette  phrase  m’avait  faite  était  des 
plus  vives  ;  toutefois  je  retournais  à  mon  bureau,  lors¬ 
qu’un  courrier  apporte  la  nouvelle  d’une  première  ba¬ 
taille  gagnée  par  les  Français  sous  les  murs  de  Menin. 
Je  ne  peux  résister  au  desird’en  faire  part  sur-le-champ 
aux  citoyens;  je  rebrousse  chemin  vers  la  place  où  je 
les  savais  rassemblés,  en  attendant  l’exécution  de  Du¬ 
vielfort.  Je  monte  au  balcon  de  la  comédie  (dont  on 
me  fait  une  tribune  habituelle,  quoiqueje  n’vaie  parlé 
que  cette  fois) ,  et  en  deux  mots  j’annonce  cette  vic¬ 
toire,  ainsi  qu’une  autre  dont  faisait  mention  le  som¬ 
maire  d’un  journal  que  j’avais  à  la  main  ;  cependant 
Duvielfort  arriveau  pied  de  l’échafaud  ;  et,  sans  retar¬ 
der  son  supplice,  j’ajoutai  en  le  voyant,  j’en  conviens, 
dans  un  élan  civiquedontje  ne  fus  pas  le  maître  :  “Que 
les  ennemis  de  la  patrie  emportent  en  mourant  le  dé¬ 
sespoir  de  nos  succès.  » 

Ce  qu’il  y  a  de  certain ,  c’est  que  mon  discours  ne 
uura  pas  une  minute:  la  calomnie  le  borne  maintenant 
à  dix;  elle  leportait  à  une  heure  dans  le  principe.  Com¬ 
bien  de  circonstances  excusent  ma  démarche!  Duviel¬ 
fort  est  un  contre-révolutionnaire  des  plus  prononcés; 
je  ne  dois  pas  d’abord  être  témoin  de  son  supplice; 
c’est  la  nouvelle  subite  d’une  victoire  qui  me  ramène 
au  lieu  de  l’exécution  ;  c’est  le  désir  de  faire  cesser  l’in¬ 
quiétude  de  mes  concitoyens,  à  qui  l’on  avait  faussement 
annoncé  le  matin  la  prise  de  Réunion-sur-Oise  ;  et 
nulle  partje  ne  pouvais  les  trouver  rassemblés  en  plus 
grand  nombre. 

Voilà  cette  barbarie,  celte  férocité  monstrueuse. 

Le  rapporteur  :  Les  arrêtés  suivants  portent  le  mê¬ 
me  caractère  d’injustice  et  de  cruauté. 

Le  27  août  1793  (vieux  style),  il  mit  en  réquisition 
des  milliers  de  témoins  pour  déposer  sur  les  causes 
d’une  révolte  qui  avait  eu  lieu,  suivant  lui,  dans  le  dis¬ 
trict  de  Saint- Pal.  «  La  guillotine,  dit-il,  attend  impa¬ 
tiemment  son  gibier,  les  juges  sont  en  plein  ouvrage; 
des  milliers  de  témoins  que  j’ai  requis  hier  dans  une 
proclamation  solennelle,  devenir  déposer  toutcequ’ils 
sauraient  ,  sous  peine  d  être  traites  comme  compli¬ 
ces  ,  inondent  les  avenues  du  tribunal  ;  l'exemple 
sera  tel ,  qu’il  intimidera  les  aristocrates  et  les  per¬ 
vers  jusques  à  la  vingtième  génération. 

Lebon  :  Les  administrateurs  du  district  de  Saint- 
roi  vinrent,  au  milieu  d’une  nuit,  me  dénoncer  des 
mouvements  de  révolte  qui  menaçaient  tout  le  pays  : 
j  ordonnai  sur-le-champ  qu’on  s’y  portât  en  force; 

1  allaire  fut  terminée  en  deux  fois  vingt-quatre  heures; 
plusieurs  brigands  ayant  voulu  résister ,  mordirent  la 
poussière;  plusieurs  autres  furent  arrêtés  et  traduits 
au  tribunal,  et  si  les  témoins  furent  si  nombreux, 
c  est  qu  en  effet  tout  le  pays  avait  connaissance  de  ces 
mouvements.  J  étais  de  retour  à  la  Convention  natio¬ 
nale  ,  lorsque  les  coupables  furent  jugés. 

André  Dumont  vous  écrivit  dans  le  temps  que  les 
nrigands  de  Saint-Fol  s’étaient  réfugiés  dans  les  forêts; 
£on  témoignage  vous  prouve  que  cette  révolte  n’était 
point  de  mon  invention. 


Le  rapporteur  :  Le  14  pluviôse  il  ordonne  au 
conseil  général  de  la  commune  d’Achicourt  de  rece¬ 
voir  150  hommes  de  la  garde  nationale  d’Arras  et  de 
les  nourrir  à  discrétion  ;  il  déclare  :  «  que  le  premier 
dimanche  où  les  femmes,  baudets  et  provisions  d’A¬ 
chicourt  manqueront  de  se  trouver  en  abondance  au 
marché  d’Arras ,  les  maisons  des  membres  du  conseil 
général  de  la  commune  seront  rasées ,  comme  celles 
d’ennemis  du  peuple.»  11  charge  ce  conseil  de  faire  ar 
rêter  et  conduire  à  Arras  toute  femme  ou  lille  oui  se 
parera  le  dimanche. 

Le  19,  il  ordonna  de  prendre  les  mêmes  mesures 
contre  les  filles  et  les  femmes  d’Arras  ;  mais  il  ne 
chargea  point  les  officiers  municipaux  de  cette  exé¬ 
cution;  il  aima  mieux  la  confier  à  des  soldats  de 
police ,  auxquels  il  donna  ordre  de  se  répandre  sur- 
le-champ  dans  les  promenades  et  sur  les  remparts 
comme  dans  tous  les  lieux  publics ,  et  d’y  arrêter 
toutes  filles  et  femmes  endimanchées. 

Lebon  :  La  commune  d’Arras  allait  manquer  de 
subsistances  par  la  malveillance  des  habitants  de  la 
campagne;  le  peuple  se  plaignait  hautement,  et  pour 
mettre  un  terme  à  ce  désordre,  je  menaçai  en  effet  les 
membres  d’une  commune  de  faire  raser  leurs  mai¬ 
sons  s’ils  empêchaient  qu’on  apportât  des  provisions 
au  marché;  mais  je  n’eus  jamais  l’intention  d’exécuter 
cette  mesure;  je  savais  qu’en  pareil  cas  il  suffisait 
d’en  faire  la  menace. 

Ce  n’en  était  qu’une  également  que  je  fis  aux 
femmes;  vous  aviez  décrété  qu’on  célébrerait  le  dé¬ 
cadi;  cependant  une  vingtaine  de  personnes  affectaient 
de  se  montrer  ce  jour-là  très  négligemment  mises, 
et  le  dimanche  très  parées  dans  les  promenades  pour 
narguer  les  patriotes.  Je  les  menaçai  seulement  de 
l’arrestation ,  et  elles  rentrèrent  dans  l’ordre. 

Le  rapporteur  :  Le  22  frimaire  il  ordonna  au  tri¬ 
bunal  d’Arras  de  juger  révolutionnairement  les  pré¬ 
venus  distingués  par  leurs  talents  et  leurs  richesses; 
et,  pour  qu’on  ne  doutât  pas  que  son  intention  était  de 
poursuivre  et  les  talents  et  la  fortune,  il  écrivit  aux 
administrateurs  du  district  de  Saint-Pol  :  «  Ne  laissez 
en  liberté  aucun  riche ,  aucun  homme  d  esprit ,  qui 
ne  se  soit  fortement  prononcé,  et  de  bonne  heure , 
pour  la  révolution,  » 

C’est  dans  ce  but  qu’il  se  fit  envoyer  la  liste  des 
plus  gros  fermiers ,  de  tous  ceux  qui  payaient  les  plus 
fortes  contributions. 

La  Convention  nationale  peut  juger,  par  cet  exem¬ 
ple,  si  Lebon  suivait  fidèlement  le  plan  de  proscrip¬ 
tion  contre  tous  ceux  qui  avaient  de  l’esprit  ou  de  la 
fortune;  d’autres  arrêtés  donneront  la  mesure  de  la 
légèreté  inconcevable  avec  laquelle  il  se  jouait  de  la 
liberté  des  Français. 

Lebon  :  Non,  je  n’ai  point  proscrit  les  talents  et  la 
richesse;  mais  j’ai  seulement  ordonné  aux  comités  de 
surveillance  d’épargner  l’ignorance  égarée,  et  de  ne 
poursuivre  que  ceux  qui ,  haïssant  la  république  , 
pouvaient,  par  leurs  talents  ou  leurs  richesses,  in¬ 
fluer  davantage  dans  les  complots  tramés  contre  elle. 
Je  me  souvenais  alors  qu’au  Quesnov ,  lorsque  l’en¬ 
nemi  menaçait  cette  place  ,  ce  lurent  ces  sortes  d’ha¬ 
bitants  qui  découragèrent  la  garnison. 

Quant  aux  gros  fermiers ,  j’en  demandai  la  liste, 
parce  que  je  savais  que  c'était  chez  eux  que  se  ras¬ 
semblaient  fous  les  autres  pour  calculer  le  renché¬ 
rissement  des  subsistances.  L’égoïsme  conspirait  chez 
eux  ,  et  cherchait  à  faire  manquer  les  armées. 

Le  rapporteur  :  Le  28  nivô  e,  il  ordonna  l’arres¬ 
tation  de  tous  ceux  qui  porteront  un  au  tore  bonnet  de 
liberté  que  le  simple  bonnet  rouge. 

Lebon  :  Comme  chacun  le  portait  de  différentes 
couleurs ,  il  y  eut  à  ce  sujet  une  rixe  où  ie  sang  failli* 
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couler.  Ce  fut  pour  apaiser  ces  querelles  que  je  pris 
cet  arrête'. 

Le  rapporteur  :  Le  21  ventôse  ,  il  fait  arrêter  les 
concierges  de  la  maison  Bcthune ,  sans  les  connaître , 
et  il  veut  qu’on  s’informe  ensuite  de  ce  qu’ils  sont. 
Le  style  de  cet  arrêté  peint  l’esprit  de  Lebon  ;  il  con¬ 
vient  de  Je  rapporter  :  «  Mettre  aussitôt  en  état  d’ar¬ 
restation  les  anciens  concierges  de  la  maison  Béthune; 
s’informer  quelle  femme  est  Reine  ,  quel  homme  est 
Dantin ,  et  quelle  était  la  maîtresse  d’Ennevclain ,  et 
arrêter  le  tout.  » 

Lebon  :  Ces  personnages  n’étaient  point  les  con¬ 
cierges  de  la  maison  Béthune  ,  mais  des  individus  très 
Suspects,  parmi  lesquels  était  un  ci  devant  capitaine 
d’infanterie;  ce  fut  après  la  découverte  de  quelques 
papiers,  qui  les  compromettaient,  que  j’ordonnai  leur 
arrestation.  Si  j’avais  ces  papiers,  cet  acte  cesserait 
de  vous  paraître  arbitraire. 

Le  rapporteur  :  Le  même  esprit  se  manifeste  en¬ 
core  dans  les  trois  arrêtés  suivants  :  dans  l’un ,  il  or¬ 
donne  l’arrestation  de  Martin  et  de  ses  adhérents, 
partout  où  ils  se  trouveront;  dans  l’autre,  celle  de 
Justine  Baudelec  et  de  toute  sa  maison  ;  dans  un  troi¬ 
sième,  celle  d’un  personnage  qui  craint  de  s’expli¬ 
quer  et  qui  pense  apparemment  mal;  puis  il  ajoute  : 
Mettez  cet  homme  où  vous  voudrez, 

Lebon  ;  Ces  individusétaieut  inconnus  dans  la  Ville, 
ils  venaient  d’y  .arriver  sans  passe-port,  sans  aucuns' 
papiers  qui  lissent  connaître  leur  existence.  J  ordon¬ 
nai  leur  arrestation  provisoire,  La  sûreté  de  la  fron¬ 
tière  m’en  imposait  l’obligation  ;  leur  affairé  fut 
examinée  dès  le  lendemain. 

Le  rapporteur  :  Nous  pourrions  ajouté!*  mille 
traits  de  cette  nature;  mais  nous  craignons  de  fatiguer 
l’attention  de  rassemblée,  et  nous  allons  lui  prêsentei! 
le  tableau  des  vengeances  personnelles  que  Lebon  u 
exercées  pendant  sa  mission. 

Troisième  classe.  —  Vengeances  personnelles  , 
cruçiutés. 

Lorsque  Lebon  était  vicaire  ou  curé  constitution-* 
nel  de  Ncuville-Ia-Liberte',  il  eut  une  altercation  as¬ 
sez  vive  avec  son  prédécesseur,  pour  la  jouissance 
des  calices,  chasubles  et  autres  ornements  destinés  au 
culte;  celte  querelle  fut  portée  devant. le. juge  de  paix 
du  canton  de  Rœux,  appelé  Maignicz. 

Ce  juge  ,  après  avoir  consulté  un  homme  de  loi, 
crut  devoir  condamner  Lebon  à  une  amende  de  10  liv. 
Deux  années  après,  Lebon  ,  qui  était  revenu  dans 
son  département  avec  dc^  pouvoirs  illimités ,  se  lit 
apporter  par  le  greffier  du.juge.de  pais  les  minutes 
du  jugement  rendu  contre  lui  en  1791  ;  ensuite  il  lit 
arrêter  Maignicz ,  puis  les  assesseurs  qui  avaient  jugé 
avec  lui ,  puis  l’homme  de  loi  qui  avait  été  consulte  ; 
plusieurs  d’entre  eux  furent  traduits  au  tribunal  ré 
volutionnaire  de  Cambray,  et  Maignicz,  père  de  fa¬ 
mille,  Maignicz,  père  de  douze*  enfants,  y  fut  con¬ 
damné  sous  le  vain  prétexte  qu’il  avait  cumulé  les 
fondions  de  maire  et  de  juge  de  paix  eu  1.91,  et 
qu’il  avait  cité  à  sou  tribunal  les  officiers  municipaux 
d’une  commune  ,  sans  l’autorisationdu  district,  mais, 
dans  la  vérité  du  fait ,  parce  qu’il  avait  c.ondamné 
Lebon  à  une  amende  de  JO  liv.  en  1791, 

Ces  faits  sont  attestés  par  fa  veuve  Maigniej?,  dans 
une  pétition  qu’elle  a  distribuée  à  In  Convention  na¬ 
tionale;  par  l’assesseur  Cuvcljer,  <jui  re>:d  compte  de 
la  fureur  avec  laquelle  il  fut  traite  par  Lenon;  lots 
que  s’étant  trouvé  chez  ce  représentant  j  il  en  lut  re» 
connu  pour  un  des  assesseurs  qui  l’avaient  condamné 
en  1791. 

Ce  Cuvclier  déclare  que  Lebon  le  fit  arrêter  suî  Te‘ 
champ,  qu’il  voulait  lui  arracher  le  nom  de  l’homme 


de  loi  qui  avait  conseillé  Maignicz ,  et  que  sur  son  re¬ 
fus  Lebon  lui  assura,  en  faisant  un  geste  expressif, 
qu’il  n’en  serait  quitte  que  lorsqu’il  aurait  la  tete  daqs 
le  sac. 

Enfin ,  le  successeur  de  Maignicz  et  son  greffier  ont 
déclaré  tous  deux  que  les  minutes  du  procès  jugé 
contre  Lebon  en  1791  avaient  été  remises  à  ce  repré¬ 
sentant,  en  suite  d’un  ordre  formel  du  22  pluviôse, 
qui  fut  notifié  au  greffier  du  juge  de  paix. 

La  passion  qui  perce  dans  l’ordre  qui  met  Cuvclier 
en  état  d’arrestation,  nous  a  fait  croire  qu’il  était  né¬ 
cessaire  de  transcrire  cet  ordre  en  entier  :  a  Cuveher , 
assesseur  de  l’infâme  juge  de  paix  de  Tilloy,  en  1792, 
lors  de  la  condamnation  illégale  des  patriotes  par 
ledit  juge,  sera  sur-le-champ  mis  en  arrestation. 

»  A  Arras ,  le  24  ventôse,  an  III. 

»  Signé  Joseph  Lebon  ,  représentant  du  peuple.  « 

Lebon  :  C’est  une  haine  bien  singulière  et  bien  peu 
active  que  celle  d’un  homme  qui,  revêtu  de  pouvoirs 
illimités,  mais  susceptibles  de  lui  être  retirés  à  chaque 
instant,  oublie  néanmoins  durant  huit  mois  la  pré¬ 
tendue  victùne  de  sa  vengeance  personnelle.  J’en 
prends  à  témoin  mes  propres  infortunes  :  l’homme 
vindicatif  suit  une  autre  marche. 

Maigniez,  ex-juge  de  paix  du  canton  de  Revus! , 
a  été  guillotiné  à  Cambray ,  cela  est  exact.'  il  m'a¬ 
vait  condamné  h  une  amende  de  6  livres  en  1791  ; 
cela  est  vrai  encore.  La  perfidie  est  de  rapprocher 
ces  deux  choses  et  de  donner  la  seconde  pour  cause 
de  la  première,  tandis  qu’on  est  parfaitemeut  instruit 
du  contraire. 

Etais  -  je  donc  le  seul  individu  poursuivi  par  cet 
ancien  fonctionnaire  de  la  contre-révolution?  Avide 
de  tous  les  moyens  d’opprimer  le  patriotisme,  il  avait 
réur-j  dans  ses  mains  l’autorité  municipale  et  jucli 
Claire,  en  dépit  des  décrets;  et  ni  les  lettres,  ni  les 
m en? ces  de  Guffroy,  alors  procureur-syndic  du  dis¬ 
trict,  ne  purent  le  déterminer  â  se  dessaisir  d  une 
partie  de  cette  puissance  illégale. 

On  le  Vit,  au  commencement  de  1792,  entamer 
contre  les  municipaux  de  Neuville  la  procédure  la 
plus  inique ,  pour  favoriser  lui  prêtre  réfractaire  et 
perturbateur,  à  qui  ces  municipaux,  par  le  conseil  de 
Guffroy  même  ,  venaient  de  refuser  l’entrée  de  leur 
église.  En  vain  Ceux-ci  alléguèrent-ils  les  lois  sm-  la 
garantie  des  corps  administratifs  et  des  municipalités, 
Maignicz  fut  sourd  à  leurs  réclamations,  et  alla  tou¬ 
jours  son  train.  Recours  des  municipaux  auprès  du 
district  d’Arras;  intervention  formelle  du  procureur 
syndic  ,  il  écrit  de  ne  point  obtempérer  à  la  citation 
arbitraire  du  juge  de  paix. 

On  suit  ses  avis.  Un  mois  environ  se  passe  sans  in- 
qujétiwlesnôuvcl  les.  Ce  terme  expiré,  l’orage  redouble; 
les  malheureux  patriotes  de  Neuville  se  retrouvent 
sous  les  coups  de  l’aristocratie  et  du  fanatisme.  Guf- 
froy  ne  les  abandonne  point;  il  fait  un  réquisitoire, 
terrible,  où  il  propose  notamment  d’aviser  à  la  dé¬ 
nonciation  du  juge  prévaricateur  par ‘devant  qui  il 
appartiendra.  L  administration  adopte  les  conclusions 
du  procureur-syndic;  mais  il  fallait  la  confirmation 
par  le  département,  et  quel  departement?  le  départe¬ 
ment  du  20  juin. 

Toutefois ,  la  cause  des  officiers  municipaux  de 
Neuville  était  trop  évidemment  juste  pour  que  l’autc- 
.rité  Supérieure  osât  contrarier  ouvertement  l’avis  du 
district.  Les  administrateurs,  embarrassés  entre  le 
devoir  et  la  passion,  s'en  tirent  par  une  éscobarderie. 
«  Attendu  »  disent-ils,  que  le  juge  de  paix  est  saisi  de 
cette  affairé,  déclarons  n'y  avoir  lieu  à  délibérer.  » 

MadiiavélisteS  éhontés  1  c'élail  précisément  parce 
qu'il  s’en  était  saisi  mal  à  propos,  qu'il  était  néces¬ 
saire  de  déiibéru  ,  ou  RiuiuH. 
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Armé  de  cette  pièce  insignifiante ,  Maigniez  se  livre 
à  tout  son  zèle  aristocratique.  Les  infortunés  munici¬ 
paux  n’ont  plus  un  instant  de  relâche.  Citations  sur 
citations,  élaborées  avec  plus  d’art  les  unes  que  les 
autres. 

A  cette  tempête,  toujours  appuyés  par  Guffroy,  ils 
ne  peuvent  opposer  qu’une  force  d'inertie.  Bientôt 
ils  sont  condamnés  par  défaut ,  dans  la  personne  de 
leur  maire,  et  exécutés  dans  ses  meubles.  Les  ennemis 
de  la  révolution  en  triomphent;  ses  amis  sincères  en 
gémissent  ;  et  les  esprits  incertains ,  ébranlés  par  cette 
injustice  criante,  se  rangent  du  parti  le  plus  fort. 

Voilà,  citoyens  représentants,  ce  qui  a  servi  de  base 
à  l’acte  d’accusation  contre  .Maigniez ,  et  non  pas, 
comme  on  l’a  avancé  ,  nion  jugement  à  l’amende  ; 
jugement  d’ailleurs  que  son  auteur  incivique  ne  m’a 
jamais  lïit  signifier  ,  tant  il  le  trouvait  lui-même  vi¬ 
cieux  au  fond  et  dans  la  fôrmc;  jugement  qui  excita 
dans  le  temps  l’indignation  de  tous  les  patriotes,  et 
particulièrement  celle  de  Guffroy. 

Maintenant  j’examine  si  je  n’ai  pas  mis  dans  la 
poursuite  du  contre-révolutionnaire  Magniez  pins 
d’ardeur  que  dans  celle  des  autres  individus  de  sa 
trempe.  Ma  conscience  et  ma  conduite  s’accordent  à 
me  rendre  un  témoignage  consolant. 

Entraîné  par  le  désir  de  me  venger  moi-même  , 
j’aurais  dû  craindre  d’en  laisser  échapper  l’occasion 
et  me  hâter  d’abuser  du  pouvoir  redoutable  qui  m’é¬ 
tait  confié.  Pour  couvrir  ma  turpitude ,  j’aurais  fait 
demander  et  redemander  adroitement,  dans  les  Socié¬ 
tés  populaires  ,  la  punition  de  mon  ennnemi  ;  des 
hommes  affidés  ou  trompés  auraient  été  chargés  de 
lui  distribuer,  en  son  absence,  les  faciles  épithètes  de 
monstre,  de  scélérat,  etc  ;  des  vociférations  assassines 
auraient  accoutumé  les  oreilles  à  identifier  son  nom 
avec  celui  du  crime;  enfin,  j’aurais  employé  à  son 
égard  la  cent  millième  partie  (et  c’eut  été  déjà  trop 
pour  en  faire  un  objet  hideux),  la  cent  millième  partie 
des  intrigues  auxquelles  je  dois  ma  subite  et  épouvan¬ 
table  réputation. 

Point  du  tout.  J’arrive  de  Paris  à  Arras  dans  les 
premiers  jours  de  brumaire  ;  Maigniez  m’est  dénoncé 
pour  un  jugement  tout  récent,  en  faveur  d’un  homme 
qui  avait  brisé  les  vitres  du  maire  (le  Beaurains ,  et 
vomi  mille  injures  contre  les  autorités  constituées.  Le 
destituerai-je  sans  l’entendre?  Non.  Je  le  requiers  de 
venir  de  suite  expliquer  ses  motifs.  Une  maladie  le  re¬ 
tient;  il  m’écrit  que  le  maire  a  demandé  grâce  pour  le 
prévenu,  qui  paraissait  pris  de  vin  lors  du  délit. 
Grâce  !  les  lois  n  en  connaissent  point;  elles  réservent 
à  des  jurés  la  question  intentionnelle;  et  cette  indul¬ 
gence  envers  un  aristocrate,  de  la  part  d’qn  juge  per¬ 
sécuteur  des  patriotes,  est  plus  que  suspecte.  Je  pro¬ 
nonce  la  destitution  de  Maigniez  et  son  remplacement. 

Je  cours  le  Pas-de-Calais  et  je  ne  redescends  à 
Arras  que  le  15  nivôse,  disposé  à  rentrer  incessam¬ 
ment  au  sein  de  la  Convention  nationale.  Cependant 
les  officiers  municipaux  de  Neuville  viennent  m’entre¬ 
tenir  de  leur  malheureuse  affaire.  En  1792,  ils  en  ont 
appelé  au  tribunal  de  district  ;  mais  ce  tribunal  a  es- 
cobardé,  à  l’imitation  du  département.  «  Ne  pourrais  je 
pas,  de  retour  à  Paris,  leur  faire  obtenir  enfin  justice, 
comme  je  l’ai  autrefois  heureusement  réclamée  à  la 
barre  de  l’assemblée  législative,  pour  un  patriote  que 
ce  même  tribunal  ne  voulait  pas  élargir ,  quoiqu’il  le 
reconnût  irréprochable  devant  les  lois?  Volontiers, 
mes  amis ,  leur  dis-je  ;  remettez-moi  vos  pièces  ,  et 
soyez  convaincus  que  je  ne  négligerai  rien  pour  assu¬ 
rer  vos  intérêts,  et  faire  connaître  votre  oppresseur.  » 

La  suite  à  demain.  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  25  messidor,  la  Convention 
y  suspendu  le  remboursement  des  rentes  foncières. 
Elle  i  »cou  les  nouvelles  satisfaisantes  de  la  Vendée. 


L’armée  des  Anglais  et  des  émigrés  est  bloquée  dan 
Quiberon  ,  et  n’en  peut  plus  sortir  que  par  mer. 

Les  habitants  de  la  commune  de  Malétroit,  attaqués 
par  les  brigands,  les  ont  repoussés  et  battus. 

Le  maire  de  Lyon ,  le  substitut  de  l’agent  national 
de  Cette  commune  ,  et  l’accusateur  public  près  le  tri¬ 
bunal  du  département  du  Rhône ,  sont  venus  présen¬ 
ter  à  la  barre  leur  justification  relativement  au  mas¬ 
sacre  des  prisons.  Ils  ont  été  renvoyés  aux  comités  de 
salut  public  et  de  sûreté  générale. 

Le  comité  de  salut  public  a  donné  des  nouvelles  de 
Saint-Domingue  ;  elles  annoncent  que  quelques  Fran¬ 
çais,  dévoués  à  la  république  ,  ont  trouvé  dans  leur 
courage  le  moyen  de  repousser  les  Espagnols  et  les 
Anglais.  On  espère  qu’ils  seront  bientôt  chassés  de 
cette  colonie. 


LIVRES  DIVERS. 

Œuvres  diverses  de  Mirabeau  ,  contenant  la  col¬ 
lection  de  ses  travaux  dans  l’assemblée  constituante, 
5  vol.in-80.  —  La  Monarchie  Prussienne,  8  vol.  in-8°. 
—  Le  Système  de  la  Prusse  et  principes  de  la  tactique 
actuelle  des  troupes  les  plus  perfectionnées,  1  vol. 
in-4°,  avec  93  planches  supérieurement  gravées.  — 
L’Histoire  d’Angleterre  sous  les  règnes  de  Charles  Ier 
et  Jacques  Ier;  le  tout  formant  IG  vol.  brochés,  400  1. 

On  vend  séparément  le  Système  militaire  de  la 
Prusse  ,  avec  les  93  planches  ,  pour  ceux  qui  ont  ac¬ 
quis  la  Monarchie  Prussienne  en  8  vol.  seulement , 
125  liv. 

A  Paris,  chez  Laporte ,  libraire,  rue  Christine,  u°  2. 

On  trouve  chez  le  même  libraire  : 

OEuvres  de  Dorât,  20  vol.  in-S°,  avec  plus  de 
360  fig.,  broché  1,000  liv. 

OEuvres  de  Darnaud ,  composées  de  tout  ce  qu’on 
a  pu  recueillir  de  cet  auteur,  12  vol.  in  8°,  avec  près 
de  90  gravures,  800  liv. 

Cérémonies  et  Coutumes  religieuses  de  tous  les 
peuples  du  monde,  avec  plus  de  300  fig.,  gravées 
par  le  célèbre  Bernard  Picard ,  4  vol.  in-fol.,  1,000  I. 

Collection  la  plus  complète  des  Romans ,  eu 
300vol.  in-8°,  en  partie  ornés  de  jolies  figures,  3,000  I. 

Collection  des  meilleurs  poctes  de  Lyon ,  en  100 
vol.,  1,000  liv. 

Contes  de  J.  Bocace  et  de  la  reine  de  Navarre  , 
18  vol.  in-8°,  ornés  de  185  gravures  en  taille-douce, 
1,000  liv. 

Les  mêmes  Contes,  en  18  vol.  iu-12,  même  nombre 
de  figures ,  GOO  liv. 

Histoire  Nationcde ,  ou  Amiales  de  l'Empire 
français ,  depuis  Clovis  jusqu’à  nos  jours,  avec  142 
fig.,  5  vol.  in-80  brochés,  150  liv. 

Histoire  générale  des  Voyages,  23  vol.  in  -8°,  avec 
plus  de  100  fig.  et  un  atlas,  2,000  liv. 

Les  Contes  de  La  Fontaine ,  en  2  vol.  in  8e,  avec 
84  fig.,  brochés  160  liv. 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu’on  a 
ouvert  le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plu¬ 
sieurs  têtes  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  1er  vendémiaire, 
an  III,  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation ,  jusques  et 
compris  le  n°  5,000. 

l.e  paiement  des  memes  parties  du  n°  5,001  à  C,000  sera  aussi 
ouvert  le  20  messidor,  présent  mois. 

On  paie  aussi  depuis  le  il"  I  jusqu’à  1,500  de  celles  dépo¬ 
sées  depuis  le  Ier  vendémiaire,  an  III. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  nu¬ 
méros  subséquents. 

On  trouvera  ,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des  affiche- 
ndicalivcs  de;  bureaux  auxquels  il  faudra  s'adresser. 


N°  297. 


GAZETTE  NATIONALE LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Seplidi  27  Messidor,  l'an  3e.  ( Mercredi  15  Juillet  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Ratisbonnc,  le  20  juin.  —  Hanovre  ,  en  émettant  son 
suffrage  à  la  diète ,  s’est  abstenu  avec  un  soin  remar- 

Suable  de  parler  de  l’intervention  prussienne,  et  a,  par 
es  traits  d’humeur  contre  le  cabinet  de  Berlin,  con¬ 
firmé  le  public  dans  l’opinion  favorable  que  l’on  a  de 
la  conduite  et  des  nouveaux  principes  de  la  Prusse. 
Voici  le  vote  de  cet  état  : 

«S.  M.  britannique,  en  qualité  d’électeur  de  Bruns- 
wick-Lunebourg,  n’a  pas  été  dans  l’idée,  ainsi  qu’il  est 
connu  dès  le  commencement  des  différends  avec  la 
France,  que  ces  différends  seraientle  motif  d’une  guerre 
d’Empire  :  au  contraire  elle  a  tâché  de  les  écarter  ,  au 
moyen  des  mesures  qu’elle  a  proposées.  Après  que  la 
guerre  d’Empire  eut  été  résolue,  elle  n’a  manqué  en 
.rien  de  remplir  les  devoirs  auxquels  elle  était  tenue  , 
comme  coétat  de  l’Empire  :  bien  plus,  par  les  secours 
les  plus  efficaces  et  les  sacrifices  les  plus  dispendieux  , 
elle  a  assisté  la  patrie.  Si  le  vœu  de  S.  M.  a  été  que  la 
guerre  et  la  défense  de  l’Empire  fussent  sôutenues  avec 
énergie,  elle  reconnaît  de  même,  à  présent  que  les  cir¬ 
constances  ont  pris  une  tournure  différente  ,  la  justice 
du  désir  général  du  corps  germanique  desevoir  de  nou. 
veau  en  possession  du  bien  précieux  de  la  paix. 

>»Par  son  précédent  suffrage  du  12  décembre  de  l’an¬ 
née  dernière,  S.  M.  a  déjà  soumis  à  la  sagesse  et  à  la 
sollicitude  de  l’empereur,  comme  chef  du  corps  germa¬ 
nique,  la  manière  d’y  parvenir,  et  les  propositions  à 
faire  à  ce  sujet  aux  états  assemblés; et  aujourd’hui,  que 
le  décret  aulique  de  l’empereur  sur  cette  matière  a  été 
remis  à  la  diète,  S.M.  britannique  juge  quil  est  de  son 
devoir  de  coétat  de  contribuer  de  son  côté  en  tout  ce 
qui  peut  servir  à  avancer  les  délibérations  de  l’assemblée, 
ainsi  que  ses  résolutions,  et  à  remplir  la  fin  salutaire 
qu'on  désire. 

»S.M.  britannique  reconnaît  avec  gratitude  la  propo¬ 
sition  faiteàla  diète, par lesusditdécretaulique, comme 
étant  complètement ,  et  à  tous  égards ,  conforme  à  la 
constitution;  et  s’accordant  pleinement  avec  son  con¬ 
tenu,  elle  ne  doute  nullement  que  tous  ses  états  respec¬ 
tifs  ne  s’y  réunissent  simplement,  et  ne  prennent  le 
parti  d’une  paix  générale  de  l’Empire. 

»  Cependant, comme  il  est  impossible  que  tous  les  ob¬ 
jets  particuliers  qui  se  rapportent  à  cette  pacification 
soient  épuisés  dans  la  présente  délibération  comitiale, 
et  qu’avant  tout  il  sera  nécessaire  de  faire  connaître 

firéalablement  à  S.M.  l’empereur  les  sentiments  de  tout 
e  corps  germanique,  l’on  est ,  de  la  part  de  S.  M.  bri¬ 
tannique,  en  qualité  d’électeur  de  Brunswick-Lune- 
bourg,  d’avis  «qu’il  convient  d’abord  de  prier  inces¬ 
samment  S.  M.  impériale  de  prendre  les  dispositions 
les  plus  propres  à  ouvrir  les  négociations  sur  une  paix 
générale  de  l’Empire  avec  la  France  ;  mais  de  laissser  à 
S.  M.  impériale  le  temps,  la  manière  et  l’endroit,  en  la 
priant  d’en  informer  l’Empire  le  plus  tôt  que  faire  se 
pourra.  » 

PRUSSE. 

De  Thorn,  le  18  juin.  —  Le  prince  russe  Repnin  va  se 
rendre  à  Varsovie,  et  ie  comte  Panin  lui  succède  dans 
le  gouvernement  de  la  Lithuanie. 

On  annonce  un  voyage  de  Stanislas  à  Grodno,  et  l’on 
en  conclut  que  la  Pologne  pourra  dans  peu  reprendre 
une  partie  de  6on  existence  politique. 

Un  grand  nombre  de  nouvelles  tendent  à  laire  re¬ 
tarder  comme  prochaine  et  inévitable  une  rupture  en¬ 
tre  la  Prusse  et  la  Russie. 

3e  Série.  •—  Tome  XII. 


Ce  sera  une  guerre  où  les  prétextes  ne  manqueront 
point,  mais  où  l’on  trouvera  encore  plus  de  motifs  im¬ 
portants. 

On  avait  déjà  répandu  le  bruit  de  quelques  hostilités 
entre  ces  deux  puissances,  sans  l’apparence  même  du 
plus  léger  fondement. 

Au  reste  Frédéric-Guillaume  désire  s’attacher  les 
Polonais;  il  vient  de  donner  en  mariage  au  prince  po¬ 
lonais  Antoine  Radzivill  la  fille  du  prince  Ferdinand  de 
Prusse. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  18 juin.  — •  La  clôture  du  parlement  d’Ir¬ 
lande  a  eu  lieu  le  5  juin  ;  il  est  prorogé  au  11  août  pro¬ 
chain  ;  mais  malgré  cela  on  ne  croit  pas  qu’il  se  rassem¬ 
ble  avant  le  commencement  de  1796.  Le  comte  deCam- 
den,  lord-lieutenant,  a  félicité  les  deux  chambres  du 
calme  et  du  bon  ordre  qui  ont  caractérisé  leurs  délibé¬ 
rations  depuis  son  arrivée  dans  le  pays.  Il  a  remercié 
Je  parlement,  au  nom  du  roi,  des  subsides  accordés 
pour  une  guerre  dans  laquelle  il  ne  s’agissait  de  rien 
moins  que  de  défendre  la  morale ,  la  religion ,  l’ordre 
social,  dont  tous  les  pays  civilisés  devaient  craindre  le 
renversement,  si  les  principes  de  la  révolution  fran¬ 
çaise  y  pénétraient;  il  a  terminé  son  discours  en  assu¬ 
rant  que  l’unique  vœu  de  S.  M.  britannique  était  le 
maintien  d’une  constitution  qui  offrait,  à  la  gloire,  au 
bonheur  et  à  la  postérité  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
l’Irlande,  la  plus  sure  garantie. 

Dublin  est  parfaitement  tranquille,  mais  les  defeti - 
tiers ,  répandus  par  bandes  assez  considérables  ,  conti¬ 
nuent  d  exercer  leurs  violences  dans  quelques  com¬ 
tés  éloignés,  malgré  les  forces  envoyées  pour  les  con¬ 
tenir. 

Le  parlement  d’Angleterre  doit  être  prorogé  le  30 
juin. 

On  mande  de  Bristol  que  cette  ville  a  été  dans  une 
extrême  inquiétude,  causée  par  un  mouvement  popu¬ 
laire  dû  à  la  cherté  des  subsistances.  Le  peuple  a  pillé 
les  bouchers  et  cassé  leurs  vitres  :  U  a  fallu  faire  venir 
des  troupes  pour  calmer  le  tumulte  ;  on  craint  qu’il  ne 
recommence ,  parce  que  la  cause  en  subsiste  toujours. 

Les  nombreux  vaisseaux  de  guerre  anglais  qui  sont 
maintenant  à  croiser  depuis  le  cap  Finistère  jusqu’à  la 
baie  de  Biscaye  se  sont  divisés  en  petites  escadres,  dans 
l'intention  de  s’emparer  des  bâtiments  chargés  de  co¬ 
mestibles  pour  la  France.  Ils  en  ont  déjà  envoyé  dans 
les  ports  de  la  Grande-Bretagne  un  grand  nombre  ap¬ 
partenants  aux  Américains. 

Le  président  des  États-Unis  a  rendu  une  proclama-, 
tion  qui  interdît  à  tous  vaisseaux  de  guerre  étrangers, 
flous  quelque  pavillon  qu  ils  soient,  l’entrée  des  ports  de* 
Etats-Unis  ;  mais  cette  mesure  de  prudence  a  été  con¬ 
ciliée  avec  ce  qu’on  doit  à  l’humanité.  Ils  pourront  y 
chercher  un  refuge  en  cas  de  tempête. 

L’amirauté  a  reçu  avis  qu’on  est  parvenu  à  calmer 
entièrement  les  troubtes  qui  agitaient  la  Grenade.  Ce¬ 
pendant  le  pays  est  tellement  dévasté  qu’on  ne  peut 
s’attendre  à  aucun  retour  de  cette  île,  non  plus  que  de 
St-Vincent,  où  les  Caraïbes  ont  ruiné  presque  toutes  les 
plantations.  Ces  propriétaires  ne  pourront  se  rétablir 
qu’à  l’aide  d’indemnités  qu’ils  ont  fait  demander  au 
parlement. 

Extrait  d'une  lettre  écrite,  par  un  Anglais  de  Santa - 
Çruz,  dans  T île  de  Ténérijfe,  le  13  avril 

Nous  sommes  arrivés  ici,  neuf  jours  après  notre  dé¬ 
part  de  Spithead;  avec  les  vaisseaux  du  roi  le  Monnn  - 
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que ,  commandé  par  l’amiral  Elpliinstone  ;  V  Arrogant , 
îe  Sphinx ,  le  Rutiles  net  h,  et  un  vaisseau  de  la  compa¬ 
gnie  des  Indes,  l 'Arniston.  Nous  ne  devons  nous  ar¬ 
rêter  ici  que  vingt-quatre  heures, et  cingler  sans  perdre 
un  moment  vers  le  cap  de  Bonne-Espérance  ;  mais 
nous  craignons  que  l’escadre  française  n’y  arrive  avant 
nous.  Si  nous  sommes  assez  heureux  pour  nous  empa¬ 
rer  (lu  Cap,  nous  irons  sur-le-champ  dans  tous  les  éta¬ 
blissements  hollandais  des  mers  de  l’Inde. 

Le  commodore  Blanket  vient  de  nous  joindre  avec 
quatre  vaisseaux  de  64  canons,  et  nous  appareillons  en 
ce  moment  pour  le  Cap. 


CONVENTION  NATIONALE.  , 

Suite  de  la  séance  du  soir  du  22  messidor. 

Lebon  :  Le  30  pluviôse  une  espèce  de  circulaire, 
signée  Saint-Just  et  Collot-d'Herbois,  nie  rappelle.  Je 
ne  me  fais  pas  attendre.  Quarante-huit  heures  après 
la  réception,  je  suis  rendu  à  Paris  avec  ma  femme, 
mes  enfants  et  mes  papiers,  11e  comptant  plus  retour¬ 
ner  en  mission.  Je  visite  Guffroy,  et  je  d'ne  avec  lui 
dans  les  premiers  jours  de  ventôse.  Le  9  ou  le  10 , 
étant  allé  au  comité  de  salut  public,  pour  lui  faire  un 
exposé  succinct  de  mes  opérations,  je  suis  invité, 
pressé  de  repartir,  afin  de  seconder,  par  l’exécution 
des  mesures  rigoureuses  contre  les  ennemis  intérieurs, 
les  dispositions  militaires  que  Saint-Just  et  Lebas  11e 
tarderont  pas  à  venir  prendre  pour  débarrasser  entiè¬ 
rement  la  frontière  du  Nord.  Je  m’en  défends  d’abord 
quelques  instants;  et  certes  je  ne  manquais  pas  de 
raisons  plausibles  :  mais  ces  raisons  elles-mêmes  tour¬ 
nent  contre  moi.  C’est  précisément  parce  que  ce  mi¬ 
nistère  est  désagréable,  me  dit-on,  qu’il  faut  l’ac¬ 
cepter,  si  j’aime  sincèrement  ma  patrie . On  n’est 

pas  mécontent  de  mes  travaux  ;  on  m’engage  seule¬ 
ment  à  me  tenir  en  garde  contre  les  séductions  d’une 
humanité  fausse  et  mal  entendue. 

Je  finis ,  dans  cette  circonstance ,  comme  dans  toutes 
celles  où  l’on  m’a  proposé  une  corvée  dont  personne 
n’était  jaloux  ;  j’acceptai.  J’aurais  accepté  avec  le 
même  dévouement  l’ordrede  me  jeter  dans  un  gouffre, 
si  la  Convention  m’eût  fait  entrevoir  l’utilité  de  cet 
expédient  pour  assurer  la  prospérité  de  la  république. 
Telles  sont  mes  idées  sur  les  obligations  de  l’homme 
social ,  idées  dont  onze  mois  de  prison  n’ont  pu  encore 
me  prouver  la  fausseté. 

Je  reviens  donc  avec  plus  de  courage  affronter  tou¬ 
tes  les  haines  aristocratiques  du  Pas-de-Calais  et  de 
ses  alentours.  Douceurs  de  l’amitié,  sentiments  déli¬ 
cieux  de  la  nature,  spectacle-enchanteur  d’une  famille 
naissante  sous  les  auspices  de  l’amour  le  plus  tendre 
et  de  l’uuion  la  plus  parfaite ,  je  vous  ajourne  de  nou¬ 
veau  jusqu’à  la  paix  :  le  devoir,  l’odieux  devoir,  rien 
que  l’inflexible  devoir;  voilà  ce  qu’il  faut  que  je  me 
répète  sans  cesse.  O  ma  femme!  ô  mes  enfants!  je  suis 
perdu ,  je  le  sais  bien  ,  si  la  république  est  renversée; 
je  m’expose  même,  si  elle  triomphe,  à  mille  ressen¬ 
timents  particuliers  :  mais,  dans  le  premier  cas  ,  je 
n’aurai  que  le  sort  commun  à  des  amis  de  la  liberté; 
dans  le  second ,  la  république  appréciera  mon  sacrifice 
et  vous  en  tiendra  compte. 

Insensé!  je  croyais  que  tout  le  monde  agissait,  par¬ 
lait ,  écrivait  avec  la  même  droiture  et  le  même  dé¬ 
sintéressement  que  moi.  Quoi  qu'il  en  soit,  citoyens 
représentants,  vous  n’avez  pas  sans  doute  perdu  de 
vue  qu’après  avoir  exercé  quatre  mois  le  pouvoir,  ce 
Joseph  Lebon,  si  avide  de  sang  et  de  vengeance,  au 
dire  de  ses  calomniateurs,  était  revenu  parmi  vous 
sans  avoir  livré  Maiguiez  au  tribunal  révolutionnaire. 


Ventôse,  germinal,  floréal,  se  passèrent  encore; 
deux  fois  le  tribunal  sera  à  la  veille  d’être  supprimé... 

Rien  n’altèrera  l’impassibilité  de  l’homme  vertueux 
qui  n’a  jamais  éprouvé  les  sentiments  de  la  haine  que 
contre  les  ennemis  de  sa  patrie.  L’ex-juge  de  paix  du 
canton  de  Rœux  est  réputé  tel;  mais  malheureuse¬ 
ment  il  n’est  pas  le  seul  ;  d’autres  réclament  un  plus 
prompt  châtiment,  et  son  amende  de  1791 11e  doit  pas 
être  un  privilège  à  sa  charge. 

C’est  vers  la  fin  de  prairial,  quand  Guffroy  était  à  la 
recherche  de  toutes  mes  actions,  quand  mon  intérêt 
particulier  me  prescrivait  surtout  de  ne  rien  faire  qui 
put  prêtera  ses  censures,  que  le  district  d’Arras, 
m’ayant  adressé  pour  le  tribunal  de  Cambrai  diverses 
pièces  où  Maiguiez  et  son  ex -greffier  Gondemand 
étaient  compromis,  j’y  joignis  1  affaire  des  officiers 
municipaux  de  Neuville,  qui  devint,  relativement  à 
Maigniez,  la  pièce  principale,  et  j’envoyai  le  tout  à 
l’accusateur  public. 

Qu’y  a-t-il  en  cela  de  honteux  ,  de  répréhensible? 
Où  sont  les  démarches  tortueuses,  les  menées  sourdes 
oui  dénotent  le  vil  esclave  d’une  haine  personnelle, 
d’un  penchant  injuste  et  coupable? 

On  me  reproche  de  m’être  quelquefois  expliqué 
publiquement  sur  des  individus  traduits  ou  près  d’être 
traduits  au  tribunal;  je  répondrai  ailleurs  à  cette  in¬ 
culpation  :  mais  le  hasard  a  voulu  que  je  n’aie  jamais 
parlé  de  Maigniez  ;  je  dis  1e  hasard,  car,  si  l’occasion 
s’était  offerte  de  rendre  témoignage  de  lui ,  j’aurais  été 
assez  imprudent  pour  dire  la  vérité. 

Dût  ma  tête  payer  mon  extrême  franchise, 

Ce  cœur  est  tout  ouvert,  et  n’a  rien  qu’il  déguise. 

On  ne  s’est  point  borné  à  me  donner  Maigniez  pôua 
victime  :  mon  amende  11e  pouvait  être  dignement  ex¬ 
piée  que  par  le  sang  du  greffier,  des  assesseurs  et  de 
l’avocat  consultant. 

Or,  les  assesseurs  vivent  toujours,  quoique  guillo¬ 
tinés  dans  une  nuée  de  pamphlets  ;  ils  n’ont  pas  même 
été  mis  en  cause  :  un  seul  qui  m’avait  été  spécialement 
dénoncé,  comme  acharné  à  la  poursuite  des  patriotes 
en  1792 ,  s’ctant  présenté  à  mon  bureau  à  Arras ,  je  le 
fis  arrêter. 

J’ai  dit  ci-dessus  ,  d’où,  comment  et  à  quelle  épo¬ 
que  des  charges  sont  arrivées  contre  le  greffier,  bien 
digne  au  surplus  de  Maigniez  par  son  impudent  roya¬ 
lisme. 

Reste  l’avocat  distributeur  de  conseils. 

Le  jour  où  fut  condamné  l’ex-juge  de  paix,  un  pro¬ 
cureur  d’Arras  le  fut  pareillement  pour  avoir  entre¬ 
tenu  des  correspondances  avec  un  émigré.  Vite  on 
transforme  ce  procureur  en  conseiller  secret  de  Mai¬ 
gniez  :  on  tait  les  motifs  véritables  de  sa  condamna¬ 
tion,  et  l’on  insinue  qu’il  doit  son  sort  à  mon  ressen¬ 
timent. 

Mais  dites  donc,  habiles  artisans  de  mensonges, 
dites  donc  où  j’avais  appris  ces  rapports  entre  Mai¬ 
gniez  et  l’cx-proeureur  Jouenne,  en  supposant  qu’ils 
aient  réellement  existé.  L’assesseur,  arrêté  en  ventôse 
pour  avoir  coopéré  à  la  persécution  des  patriotes  de 
Neuville,  s'était  d’abord  excusé  sur  des  conseils  reçus 
à  Arras;  mais  interpellé  d’en  déclarer  les  auteurs  il 
n’en  fit  rien. 

Pour  moi ,  je  me  rappelle  avec  plaisir  qu’une  lettre 
du  citoyen  Bras,  en  faveur  de  Jouenne,  m’étant  par¬ 
venue  la  veille  ou  le  jour  du  jugement  de  ce  dernier, 
je  transmis  très  exactement  cette  lettre  au  tribunal , 
afin  que  Tes  jurés  en  prissent  connaissance  avant  de 
prononcer. 

Non,  non,  je  n’ai  point  déshonoré  le  caractère  au¬ 
guste  dont  j’étais  revêtu.  Ministre  de  rigueur,  à  la 
vérité,  j’ai  poursuivi  les  contre-révolutionnaires,  tant 
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que  l’on  n’a  point  donné  le  signal  de  la  retraite  (l)  ;  i 
mais  je  les  ai  poursuivis  indistinctement,  sans  m'at¬ 
tacher  de  préférence  à  ceux  qui  m’avaient  plus  froissé 
aux  jours  de  leur  triomphe. 

Le  seul  empire  des  circonstances  a  fait  disparaître 
les  uns  et  conservé  les  autres  :  tel  vit  et  préside  une 
Société  populaire,  qui  avait  préparé  et  écrit  de  sa  main 
un  discours  pour  célébrer  l’entrée  de  Cobourg  dans  sa 
commune,  tandis  que  des  êtres  moins  dangereux  ont 
été  enveloppés  et  entraînés  par  le  torrent. 

Tu  parles  d’animosités  personnelles!...  Cherche  le 
patriote,  le  demi-patriote  même  à  qui  je  n'aie  point 
sacrifié  à  l’occasion  les  injures  que  j’en  avais  reçues, 
les  contradictions  qu’il  m’avait  fait  essuyer.  Je  ne  re¬ 
viendrai  pas  sur  Lefebvre  :  souvent  il  m’avait  contre¬ 
carré  dans  la  carrière  administrative;  mais  ses  vœux, 
selon  moi,  tendaient  à  raffermissement  de  la  républi¬ 
que,  et  je  m’applaudissais  de  l'avoir  mis  en  liberté. 

Vois  sortir  des  prisons  de  Boulogne  le  greffier  de 
Bellanoy.  Cet  homme  m’avait  nui  grandement  dans 
l’Oratoire  ;  je  ne  m’en  souviens  plus  quand  on  me  dit 
qu’il  est  républicain. 

Toi,  dont  le  nom  m’échappe;  toi,  ex-curé  de  Ca¬ 
lais,  qui,  pour  me  supplanter  a  l’assemblée  électo¬ 
rale,  avais  jeté  sur  ma  personne  des  ridicules  que 
l’amour-propre  ne  pardonne  guère ,  je  trouve  le  moyen 
facile  de  te  perdre,  en  me  joignant  à  tes  ennemis  qui 
te  dénoncent  de  toutes  parts...  Tu  trembles  de  paraî¬ 
tre  devant  l’homme  puissant  que  tu  as  desservi..... 
viens,  ne  crains  pas,  c  estime  faiblesse  qui  ne  t’a  point 
empêché  d’être  réellement  utile  à  ta  patrie.  Sous  les 
yeux  mêmes  de  tes  concitoyens  prévenus,  je  te  rends 
solennellement  à  ta  femme  et  à  ta  mère  désolées.  Ce 
n’est  pas  tout  :  tu  es  sans  place  et  sans  ressource ,  va 
occuper  le  poste  de  sous-directeur  à  l’hôpital  de  Saint- 
Omer. 

Je  m’arrête,  citoyens  représentants;  ma  vie  est 
pleine  de  traits  semblables,  qui  seront  infailliblement 
recueillis,  et  dont  la  mémoire  dépose  déjà  dans  le 
cœur  de  leurs  témoins  contre  toutes  les  articulations 
de  la  calomnie  et  de  la  malveillance. 

Le  rapporteur  :  Le  13  suivant  présente  un  autre 
acte  de  tyrannie  peut-être  encore  plus  révoltant. 

Des  raisons  de  santé  avaient  conduit  la  citoyenne 
Desvigne  et  sa  mère  sur  les  remparts  d’Arras;  l’une 
d’elles  y  lisait  l’histoire  de  Clarisse  Harlowe.  Lebon, 
accompagné  de  ses  agents,  les  aperçoit,  et  d’abord 
il  tire  un  coup  de  pistolet  pour  les  effrayer;  puis  il 
s’approche  pour  arracher  le  livre  des  mains  de  celle 
qui  le  lisait.  La  jeune  fille  dit  à  sa  mère  de  le  remet¬ 
tre,  qu’il  n’est  pas  suspect  :  alors  Lebon  la  renverse 
d’un  coup  de  poing  sur  l’estomac  ;  il  frappe  aussi  la 
mère  :  il  ordonne  à  toutes  les  deux  de  lui  remettre 
leurs  portefeuilles;  elles  obéissent.  Lebon  exige  encore 
davantage;  il  fait  déshabiller  la  jeune  fille,  et  la  fouille 
lui-même  delà  manière  la  plus  indécente;  et,  quoiqu'il 
n’eût  rien  trouvé  de  suspect ,  il  se  dégrade  au  point  de 
conduire  en  arrestation  ces  deux  femmes;  cependant, 
comme  elles  étaient  innocentes,  il  les  remit  en  liberté 
dès  le  lendemain. 

Lebon  :  Cette  histoire,  pleine  d’invraisemblance, 
fut  répandue  en  public  après  celle  de  la  femme  aux 
25  Iiv.  Voici  la  vérité  :  Je  me  promenais  un  jour  sur 
les  remparts  d’Arras  avec  quelques  anciens  profes¬ 
seurs;  l’un  d’eux  essaya  un  pistolet  à  deux  ou  trois 
cents  pas  de  ces  femmes.  Je  les  aperçus  au  même  ins¬ 
tant  faisant  des  signes  devant  la  maison  d’arrêt  avec 
des  brochures;  je  dis  à  l’une  des  personnes  qui  m’ac¬ 
compagnaient  lie  demander  à  voir  ces  brochures.  La 

(I)  An  commencement  lie  tfcevftiklor,  te  comité  île  salut  pu¬ 
ni  ic  annonçait  qu’il  venait  seulement  d’arrêter  des  mesures 
efficaces  pour  faire  jtrger  tous  le-  prisonniers.  A.  K. 


mère  les  remit  sans  difficulté;  mais  aussitôt  la  fille 
sauta  pour  les  arracher  de  nos  mains.  Je  ne  lis  qu’un 
mouvement  pour  retenir  le  volume,  et  pour  faire  as¬ 
seoir  cette  fille  sur  un  banc.  Je  trouvai  dans  ce  livre 
des  notes  insignifiantes ,  qui  me  donnèrent  de  l’inquié¬ 
tude.  Alors  je  demandai  que  ces  femmes  me  remissent 
leurs  portefeuilles  et  retournassent  leurs  poches  :  c’est 
ce  qu’on  a  fait  dernièrement  à  l’égard  de  ma  belle- 
mère.  Il  est  faux  que  j’en  aie  faitdavantage  ;  il  est  faux 
que  j’aie  fait  déshabiller  cette  fille  ;  et  certes  je  n’au¬ 
rais  pas  choisi  le  rempart  pour  donner  un  pareil  spec¬ 
tacle,  et  pour  me  montrer  atroce  envers  des  femmes. 
On  aurait  mille  traits  pareils  à  raconter  de  moi ,  si 
j’eusse  été  capable  de  celui-là.  Il  est  également  faux 
que  j’aie  conduit  ces  femmes  en  arrestation  :  la  maison 
d’arrêt  était  là ,  je  les  y  fis  entrer  jusqu’au  lendemain , 
parce  que  leurs  notes  m’avaient  paru  suspectes. 

Le  rapporteur  :  Actuellement,  représentants,  vous 
ne  serez  point  étonnés  d’apprendre  que  Lebon  a  fait 
incarcérer  Barbe.  Gérard,  son  père  et  sa  mère,  et  que 
leur  crime  à  tous,  leur  seul  crime,  était  que  Barbe 
Gérard  ne  connaissant  point  Joseph  Lebon ,  qui  lui  de¬ 
mandait  dans  la  rue  où  elle  allait,  lui  répondit: 
Qu'est-ce  que  ça  vous' fait?  Cependant  cet  étrange 
abus  de.  pouvoir  est  prouvé  par  une  lettre  écrite  à  Le¬ 
bon  par  les  sept  commissaires  qu’il  avait  préposés  à 
l’examen  des  personnes  mises  en  état  d’arrestation. 

Lebon  ;  Barbe  Gérard  et  sa  mère  traversaient  la- 
grande  rue  en  même  temps  que  moi  ;  on  était  alors 
dans  la  plus  grande  surveillance;  elles  parlaient  fla¬ 
mand  ;  on  me  fit  observer  que  ce  langage  et  les  gestes 
dont  elles  l’accompagnaient  paraissaient  suspects.  Je 
les  fis  entrer  au  comitéde  surveillance;  on  trouva  dans 
leur  portefeuille  quelques  petites  pièces  de  monnaie, 
où  l’on  voyait  empreints  des  croix  et  des  poignards. 
La  fille  ne  put  dire  quels  lieux  elle  avait  habités  de¬ 
puis  trois  ans  ;  la  mère  fit  des  déclarations  contraires, 
et  l’on  sut  que  le  père  servait  dans  un  régiment  de 
chasseurs  rempli  d’émigrés  :  c’est  alors  que  nous 
crûmes  devoir  les  faire  arrêter. 

Le  Rapporteur  :  Nous  terminons  par  un  dernier 
acte  de  tyrannie  exercé  par  Lebon  dons  les  communes 
d’Arras  et  de  Cambrai.  Dans  le  courant  de  messidor, 
noire  collègue  Guffroy  le  dénonça  à  la  Convention  na¬ 
tionale  ;  pour  lors  ses  agents  firent  annoncer,  au  son 
du  tambour,  aux  citoyens  de  ces  communes,  qu’ils 
eussent  à  se  réunir  dans  le  temple  de  la  Raison,  pour 
signer  une  adresse  où  l'on  faisait  l’apologie  de  sa  con¬ 
duite  :  plusieurs  citoyens  furent  menacés  par  ses  agents 
d'être  arrêtés  comme  suspects  s’ils  refusaient  leurs  si¬ 
gnatures;  par  ce  moyen  on  les  fit  entasser  sur  des 
feuilles  en  blanc.  La  commune  de  Cambrai  déclare 
que  Flintaux  voulut  aussi  lui  arracher  son  adhésion, 
mais  qu’elle  se  refusa  à  cet  acte  de  complaisance.  Une 
foule  de  déclarations  met  au  grand  jour  cette  manœu¬ 
vre  ,  ouvrage  des  agents  de  Lebon ,  qui  eurent  grand 
soin  de  lui  rendre  compte  du  succès. 

Lebon  :  Non,  je  ne  suis  pas  homme  à  descendre  à 
de  pareilles  bassesses.  Il  est  vrai  qu’à  Cambrai  les  pa¬ 
triotes  se  réunirent  pour  donner  un  démenti  formel  aux- 
dénonciations  portées  contre  moi;  mais  à  Calais,  à  Ar¬ 
ras,  à  Saint-Omer,  où  je  ne  pouvais  pas  être  à  la  fois, 
les  citoyens  firent  le  même  jour  de  pareilles  adresses. 
Je  ne  m’en  suis  aucunement  mêlé  ;  je  n’ai  jamais  su. 
qu’on  eûtexigé  de  force  des  signatures,  j’aurais  empê¬ 
ché  cette  violation  de  la  liberté  des  opinions. 

Citoyens,  on  vous  a  fait  ces  jours  derniers  une  mo¬ 
tion  bien  utile  et  bien  salutaire,  celle  de  la  suppres¬ 
sion  dn  Bulletin  :  c’est  lui  qui  nous  a  tous  perdus,  car 
c’est  dans  ce  papier  que  nous  avons  lu  tour  à  tour  la 
pour  et  le  contre;  ces\  sur  les  choses  qu'il  conte¬ 
nait  que  les  citoyens  formaient  leur  opinion. 

I  Le  Rapporteur  :  Après  avoir  présenté  le  tableau 
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dos  outrages  que  Lebon  a  faits  à  la  justice  et  à  l'huma¬ 
nité,  il  nous  reste  à  vous  faire  un  exposé  rapide  des 
vols’,  dos  dilapidations  dont  il  est  accusé  d’être  l’au- 
teur’ou  le  complice. 

Plusieurs  voix  :  C’est  inutile;  il  s’en  est  justifié. 

Le  Rapporteur  :  Eh  bien  !  je  passe  à  la  fin  du  rap¬ 
port. 

«  Tels  sont,  représentants  du  peuple,  les  principaux 
délits  dont  nous  avons  trouvé  des  preuves  dans  les  pa¬ 
piers  qui  sont  déposés  à  la  commission  des  Vingt-Un. 
Ils  ne  représentent  pas  Lebon  dans  cotte  attitude  co¬ 
lossale  que  lui  avait  donnée  l’opinion  publique  ;  ce¬ 
pendant  ces  délits  nous  ont  paru  tellement  graves  que 
nous  avons  pensé  qu’ils  devaient  être  soumis  à  1  exa¬ 
men  d’un  tribunal. 

»  En  conséquence,  la  commission  dos  Vingt-Un  me 
charge  de  vous  déclarer  que  l’opinion  de  tous  ses 
membres  est  qu’il  y  a  lieu  à  accusation  contre  le  re¬ 
présentant  du  peuple  Joseph  Lebon.  » 

Lebon  :  Le  motif  du  bien  public  s’est  fait  entendre; 
il  réclame  vos  instants,  il  veut  que  vous  prononciez 
de  suite  sur  mon  compte  ;  c’est  dans  ce  moment  où  je 
dois  justifier  d’une  manière  solennelle  l’inconcevable 
dévouement  dont  je  me  suis  dit  animé  pour  la  patrie. 
Tandis  que  vous  êtes  encore  occupés  de  moi,  je  pour¬ 
rais  vous  dire  :  Législateurs,  songez  à  ma  position 
étrange  depuis  onze  mois,  aux  persécutions  que  j’ai 
souffertes,  à  la  soustraction  des  pièces  qui  étaient  né¬ 
cessaires  à  ma  défense,  à  l’identité  d’un  décret  d’accu¬ 
sation  et  d’un  décret  de  mort ,  surtout  si ,  comme  les 
malveillants  le  demandent,  je  suis  livré  à  un  tribunal 
voisin  des  lieux  où  j’ai  été  obligé  d’exercer  des  actes 
de  rigueur  ;  mais  il  ne  s’agit  plus  de  Joseph  Lebon,  il 
s’agit  de  l’intérêt  général.  A  cette  invocation  sublime, 
je  m’imagine  de  nouveau  être  appelé  à  exposer  ma  vie 
sur  les  frontières  menacées  :  mon  courage  se  réveille, 
mon  patriotisme  se  rallume  ;  et  je  dis  uniquement  : 
Législateurs,  sauvez  la  patrie,  et  que  la  misérable  con¬ 
sidération  d'un  individu  ne  vous  arrête  pas  ;  exilez- 
moi,  déportez-moi,  ordonnez-moi  de  mourir;  tout 
m’est  égal,  pourvu  que  la  liberté  triomphe  ! 

Je  laisse  un  petit  nombre  d’écrits  sur  les  faits  qui 
me  sont  imputés  ;  ils  serviront  un  jour  à  me  faire  con¬ 
naître.  Je  démens  en  masse  les  déclarations  recueillies 

ficniblement  pour  me  noircir;  presque  toutes  portent 
e  même  caractère  de  fausseté  que  l’anecdote  de  la 
femme  aux  25  liv.  et  le  vol  du  collier  de  diamants.  Si 
quelques-unes  approchent  du  vrai,  il  n’en  est  aucune 
qui  soit  entièrement  exacte. 

On  examinera  dans  des  temps  plus  tranquilles  ce 
que  l’intrigue  ,  la  peur  et  la  haine  ont  dicté  contre 
moi.  Aujourd'hui  le  salut  public  ne  permet  pas  cet 
examen.  La  seule  question  que  je  vous  invite  à  débat¬ 
tre  est  celle  de  savoir  s'il  est  de  votre  dignité  de  me 
traduire,  sans  mes  papiers  justificatifs,  devant  un  tri¬ 
bunal  subalterne. 

Prenez  à  mon  égard  tel  parti  que  vous  jugerez  con¬ 
venable  ,  la  déportation,  le  bannissement  ^  la  mort 
même,  si,  comme  mesure  d’urgence ,  l’intérêt  public 
l'exige  ;  j’obéis  sans  regret  à  cette  voix  suprême  à  la¬ 
quelle  je  ne  me  reproche  pas  d’avoir  été  trop  fidèle; 
mais  vouloir  me  faire  traiter  judiciairement  lorsque 
je  ne  suis  plus  moi  tout  entier,  lorsqu’on  m’a  enlevé 
mes  moyens  de  défense,  c’est  ce  que  je  crois  indigne 
de  la  Convention  nationale.  Eh!  quel  tribunal  équitable 
oserait  prononcer  sur  le  sort  d’un  accusé  ainsi  désar¬ 
mé  ?  Au  reste,  quelle  que  soit  votre  décision  ,  elle  me 
trouvera  toujours  soumis  ,  elle  n’altèrera  en  rien  les 
vœux  que  je  fais  pour  la  liberté ,  pour  la  république, 
pour  la  représentation  nationale. 

Oubliez,  je  vous  en  conjure,  mes  récriminations 
contre  Gulïroy;  elles  répugnaient  à  mon  cœur  ;  je  ne 


les  ai  employées  qu’à  la  dernière  extrémité.  Je  lui  par¬ 
donne  tout  le  mal  qu’il  m’a  fait. 

Je  vous  recommande  ma  femme  et  mes  enfants,  à 
qui  vous  aviez  promis,  il  y  a  huit  jours,  le  recouvre¬ 
ment  de  leur  liberté. 

J’ai  été  bon  pere  ,  bon  fils,  bon  époux ,  bon  ami  ; 
mes  mœurs  sont  restées  pures,  ma  probité  irrépro¬ 
chable. 

Un  souvenir  non  moins  doux  me  console  encore  jus¬ 
que  dans  les  fers  :  j’ai  chéri ,  j’ai  servi  mon  pays.  Les 
membres  de  vos  comités  en  ont  la  preuve,  et  mon  der¬ 
nier  soupir  sera  pour  la  gloire  de  la  république. 

Une  légère  discussions’élève  encore  sur  lanaturedes 
papiers  que  Joseph  Lebon  réclame  pour  sa  défense. 

L’assemblée  termine  ces  débats  en  passant  à  l’ordre 
du  jour. 

Héman  :  J’ai  entendu  Lebon  à  la  commission  et  à  la 
tribune,  et  je  n’ai  vu  dans  tout  ce  qu’il  a  dit  que  le  des¬ 
sein  d’avilir  la  Convention  nationale.  (Murmures.) 

Le  Président  :  J’invite  le  préopinant  de  se  ressou¬ 
venir  qu’un  accusé  a  la  liberté  de  prendre  pour  sa  dé¬ 
fense  tous  les  moyens  possibles,  pourvu  qu’il  ne  man 
que  pas  au  respect  qu'il  doit  à  ses  juges. 

Lebon  :  Puisse  la  Convention  nationale  n’êtrc  ja¬ 
mais  plus  avilie  que  par  mes  discours  !  Je  tremblais  le 
premier  jour  en  montant  à  cette  tribune  ;  vous  m’avez 
encouragé  ;  j’ai  parlé  plus  librement,  et  vous  m’avez 
entendu  avec  indulgence.  Non ,  je  n'ai  point  jeté  de 
soupçon  sur  la  commission  des  Vingt-Un,  ni  d’avi¬ 
lissement  sur  la  Convention  nationale.  La  commission 
a  fait  son  devoir  en  proposant  contre  moi  le  décret 
d’accusation.  Faites  le  voire,  citoyens  représentants  , 
en  examinant  si  je  le  mérite.  Remarquez  surtout  com¬ 
bien  votre  position  et  la  mienne  sont  singulières.  J’ai 
été  forcé  d'exécuter  les  mesures  que  prenait  un  gou¬ 
vernement  que.  vous  avez  proscrit.  Je  sens  bien  qu’il 
vous  est  impossible  de  dire  que  Joseph  Lebon  est  en¬ 
tièrement  insuspect,  mais  je  crois  aussi  qu’il  serait  in¬ 
juste  de  déclarer  que  je  suis  entièrement  criminel  ; 
ainsi  je  n’ai  point  l’alternative  de  l’innocence  ou  de  la 
condamnation.  Au  lieu  de  m’envoyer  devant  un  tri¬ 
bunal,  ne  serait-il  pas  plus  naturel  de  me  dire  :  Tu 
as  manqué  à  telle  chose  ;  tu  n’es  pas  excusable  sur  telle 
autre?  Va  te  précipiter  de  la  roche  Tarpéienne,  ou  te 
jeter  dans  le  gouffre  de  Curtius. 

Au  reste,  citoyens,  je  me  confie  à  votre  justice;  c’est 
vous,  quelle  que  soit  la  mesure  que  vous  adoptiez,  qui 
prononcerez  définitivement  sur  mon  sort.  Le  moment 
est  terrible  pour  moi,  mais  un  jour  vous  me  rendrez 
justice.  Regardez-moi  tout  entier;  comparez  mes  actes 
aux  vôtres  :  quand  les  miens  étaient  rigoureux ,  les 
vôtres  étaient  terribles.  Prononcez,  nous  n’avons  plus 
en  ce  moment  à  démêler  autre  chose  ensemble  que  la 
vie  ou  la  mort. 

Joseph  Lebon  se  retire  :  un  décret  le  lui  ordonne. 

L’assemblée  procède  à  l’appel  nominal ,  et  décrète 
qu’il  y  a  lieu  à  accusation  contre  Joseph  Lebon. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  du  matin 

SÇANCE  DU  23  MESSIDOR. 

Une  députation  de  la  section  de  l’Observatoire  pré¬ 
sente  une  adresse  par  laquelle  elle  se  plaint  de  la  mise 
en  liberté  de  plusieurs  agents  de  la  tyrannie  décemvi- 
rale. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté  gé¬ 
nérale. 

Maii.he  :  Aujourd’hui  la  minorité  des  royalistes 
voudrait  faire  passer  pour  terroriste  la  majorité  des 
patriotes.  11  en  est  de  même  dans  beaucoup  de  dépar¬ 
tements.  11  faut  enfin  que  la  Convention  sc  montre 


pour  anéantir  ces  scélérats  ;  mais  aussi  il  est  de  vrais 
coupables ,  ce  sout  ceux  qui ,  avant  le  9  thermidor, 
ont  vexé  leurs  concitoyens  :  c’est  l’impunité  de  ces 
vrais  coupables  qui  fournit  aux  royalistes  des  prétex¬ 
tes  terribles  contre  les  patriotes;  c’est  à  la  faveur  de  la 
non  distinction  des  terroristes,  que  l’on  confond  dans 
ce  nombre  les  bons  républicains.  Eh  bien  !  il  s’agit  de 
marquer  aujourd’hui  la  ligne  qui  doit  séparer  les  scé¬ 
lérats  des  hommes  vertueux,  des  bons  citoyens. 

Vous  avez  décrété  que  la  pétition  de  la  section  de 
l’Observatoire  serait  renvoyée  au  comité  desûreté  gé¬ 
nérale;  il  faut  qu’il  vous  fasse  un  prompt  rapport;  il 
faut  que  tous  ceux  qui  sont  soupçonnés  d’avoir  par¬ 
ticipe  à  la  tyrannie  avant  le  9  thermidor  soient  ren¬ 
voyés  par-devant  les  tribunaux.  II  se  trouvera  sans 
doute  des  gens  qui  pourront  n’être  pas  coupables, 
alors  ils  sortiront  purs  ,  et  ils  recouvreront  la  con- 
fiarce  de  leurs  concitoyens-  Ainsi  il  ne  peut  résulter 
que  du  bien  de  cette  mesure  nécessaire. 

Voilà ,  citoyens,  ce  que  vous  devez  faire  :  vous  de¬ 
vez  travailler  sans  relâche  à  ramener  l’ordre  et  la 
paix.  La  minorité  des  royalistes  n’est  redoutable 
qu’au  tant  qu’on  lui  laissera  ces  prétextes;  ôtez-les, 
et  vous  verrez  la  masse  des  bons  citoyens  se  réunir  et 
les  accabler. 

Bailleul  :  Je  profite  de  celte  circonstance  pour 
dire  que  le  comité  desûreté  générale  s’occupe  sans 
relâche  de  l'objet  que  vient  de  traiter  Mailhe,  et  qu’il 
doit  présenter  à  la  Convention  incessamment  une 
règle  d’après  laquelle  on  pourra  distinguer  les  vrais 
terroristes  d’avec  les  vrais  patriotes.  (On  applaudit.) 

Mariette,  au  nom  des  comités  de  saint  public  et  de 
sûreté  générale  :  Je  viens  vous  proposer  des  mesures 
que  les  circonstances  rendent  nécessaires,  Les  puis¬ 
sances  coalisées  ont  bien  .senti  qu’invincibles  au-de- 
hors  nous  ne  pouvions  être  vaincus  que  par  nos 
divisions  intestines.  Voilà  pourquoi  le  cabinet  bri¬ 
tannique  sème  parmi  nous  les  haines.  Les  mouve¬ 
ments  qui  agitent  les  esprits,  la  fausse  direction  don¬ 
née  à  l’opinion  publique,  annoncent  assez  qu’on  met 
tout  en  œuvre  pour  nous  amener  aux  déchirements 
de  la  guerre  civile.  Il  y  a  en  France  et  à  Paris  une 
foule  d’étrangers  sur  lesquels  il  faut  quelque  chose 
de  plus  qu’une  simple  surveillance.  II  en  est  parmi 
eux  qui  sont  amis  sincères  de  notre  liberté  ;  il  en  est 
d’autres  qui  sont  nos  ennemis  jurés.  Vos  comités  se 
sont  attachés  à  tracer  entre  les  uns  et  les  autres  une 
ligne  de  démarcation. 

Le  rapporteur  propose  un  projet  de  décret,  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu 
ses  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  dé¬ 
crète:  _  i 

»  Art.  1er.  Tous  les  étrangers  nés  dans  les  pays 
avec  lesquels  la  république  française  est  en  guerre, 
venus  en  France  depuis  le  1er  janvier  1792  ,  sont  te¬ 
nus  d’en  strtir. 

»  II.  Ils  sortiront  des  communes  où  ils  se  trouvent 
dans  les  trois  jours,  à  compter  de  la  publication  de  la 
présente  loi  ;  il  leur  sera  en  outre  accordé  un  jour  à 
raison  de  sept  lieues  du  point  de  leur  départ  jusqu’à 
la  frontière. 

»  111.  Ils  déclareront  devant  les  municipalités,  et  à 
Paris  devant  les  comités  civils  de  section,  quelle  route 
ils  entendent  tenir.  Cette  roule  sera  tracée  sur  les 
passe-ports  qui  leur  seront  délivrés. 

»  IV.  Tout  étranger  compris  dans  la  présente  loi , 
qui ,  passé  les  délais  portés  aux  articles  II  et  111 ,  sera 
trouvé  sur  le  territoire  de  la  république  ou  s’écartera 
du  chemin  qui  lui  aura  été  tracé,  sera  mis  en  arresta¬ 
tion.  ; 

*  V.  Les  dispositions  des  articles  précédents  seront 
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appliquées  aux  étrangers  qui,  se  prétendant  nés  dans 
des  pays  alliés  ou  neutres ,  ne  seront  pas  reconnus  et 
avoués  par  leurs  ambassadeurs  et  agents  respectifs. 

»  VI.  Pourront  rester  en  France: 

»  1°  Les  étrangers  nés  dans  les  pays  avec  lesquels 
la  république  est  en  guerre,  venus  en  France  avant  le 
1er  janvier  1792,  pourvu  qu’ils  aient  un  domicile 
connu ,  ou  qu'ils  soient  garantis  par  quatre  citoyens 
français  domiciliés,  et  connus  par  leur  patriotisme  et 
leur  probité; 

»  2°  Les  étrangers  nés  dans  les  pays  amis  et  alliés 
de  la  France  qui  seront  avoués  par  les  ambassadeurs 
ou  agents  des  puissances  avec  lesquelles  la  république 
française  est  ep  paix. 

»  VII.  Il  sera  délivré  à  chaque  étranger  une  carte 
portant  son  signalement ,  et  en  tête  ces  mots  :  Hospi¬ 
talité ,  sûreté.  On  ajoutera  pour  les  étrangers  nés 
dans  les  pays  avec  lesquels  la  république  française 
est  en  paix  le  mot  fraternité. 

*  Tout  étranger  trouvé  dans  un  rassemble¬ 
ment  séditieux  sera ,  par  ce  seul  fait ,  réputé  espion 
et  puni  comme  tel. 

»  IX.  Tout  étranger,  à  son  arrivée  dans  un  port  de 
mer  ou  dans  une  commune  frontière  de  la  républi¬ 
que,  se  présentera  à  la  municipalité  ;  il  déposera  son 
passe-port,  qui  sera  envoyé  de  suite  au  comité  de  sû¬ 
reté  générale  pour  y  être  visé.  Il  demeurera,  en  atten¬ 
dant  ,  sous  la  surveillance  de  la  municipalité,  qui  lui 
donnera  nue  carte  de  sûreté  provisoire  ,  énonciative 
de  la  surveillance. 

»  X.  Les  conseils  généraux  des  communes  pour¬ 
ront  néanmoins  donner  des  autorisations  provisoires 
aux  négociants  des  pays  alliés  ou  neutres  qui  entre¬ 
ront  en  France.  Ils  en  aviseront  le  comité  de  sûreté 
énérale,  auquel  ils  enverront  une  copie  collationnée 
u  passe-port  et  une  indication  de  la  route  que  se  pro¬ 
pose  de  tenir  l’étranger. 

«XI.  Ne  sont  point  compris^dans  les  mesures  pres¬ 
crites  par  l’article  IX,  les  courriers  extraordinaires  et 
les  chargés  de  mission  auprès  de  la  Convention  natio¬ 
nale  et  des  comités  de  gouvernement. 

»  XII.  Le  comité  de  sûreté  générale  est  chargé  de 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  l’exécu¬ 
tion  de  la  présente  loi.  » 

L’insertion  au  Bulletin  tiendra  lieu  de  publication. 
Le  même  membre  propose  et  l’assemblée  adopte  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  ses 
comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  ,  dé¬ 
crète: 

»  Le  comité  de  sûreté  générale  est  chargé  de  tenir 
la  main  à  l’exécution  des  lois  de  police  antérieures  , 
relatives  aux  gens  sans  aveu  ,  aux  malveillants  et  à 
tous  individus  qui,  prévenus  de  mandats  d’amener  ou 
d’arrêt ,  de  justice  ou  de  police,  s’y  seraient  soustraits 
en  se  réfugiant  à  Paris.  » 

Sur  le  rapport  de  Vernier,  au  nom  du  comité  dos 
finances,  les  deux  décrets  suivants  sont  rendus  : 

«  La  Convention  nationale  décrète: 

»  Art.  1er.  Les  assignats  portant  des  empreintos 
extérieures  de  royauté  pourront,  pendant  un  mois,  à 
dater  de  la  publication  de  la  présente  loi ,  être  em¬ 
ployés  dans  toute  espèce  de  paiements  à  faire  à  la  na¬ 
tion. 

»  II.  Ceux  qui ,  dans  le  mois  ,  n’auraient  pas  eu  oc¬ 
casion  d’en  faire  l’emploi ,  pourront ,  dans  le  mois 
suivant,  les  porter  au  receveur  du  district  de  l’arron¬ 
dissement  ,  qui  leur  en  donnera  un  récépissé.  Chaque 
receveur,  à  la  fin  dudit  mois  ,  enverra  à  la  trésorerie 
nationale  le  montant  des  assignats  reçus ,  et  la  tréso¬ 
rerie  lui  fera  passer  les  fonds  necessaires  au  rembour- 
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sèment,  qui  sera  fait,  pour  le  plus  tard ,  dans  le  cou¬ 
rant  du  mois  suivant. 

»  III.  Après  le  délai  de  faveur  ci-dessus ,  lesdits 
assignats  sont  annulés  et  ne  seront  reçus  dans  au¬ 
cune  espèce  de  paiement ,  soit  public  /soit  particu¬ 
lier.  * 

L’insertion  au  Bulletin  tiendra  lieu  de  publication. 
La  Convention  nationale  décrète  que  dans  la  prohi¬ 
bition  portée  par  la  loi  du  6  messidor,  sur  les  veilles 
de  grains  en  vert  et  pendants  par  racine ,  ne  sont  pas 
comprises  celles  qui  ont  lieu  par  suite  de  tutelle ,  cu¬ 
ratelle,  changement  de  fermier,  saisie  de  fruits,  baux 
judiciaires  et  autres  de  cette  nature.  Sont  également 
exceptées  les  ventes  qui  comprendraient  tous  autres 
fruits  ou  productions  que  les  grains. 

L’insertion  au  Bulletin  tiendra  lieu  de  publica¬ 
tion. 

Eiirmann  :  Si,  d’un  côté,  il  est  intéressant  pour 
l’état  de  nos  finances  de  voir  que  les  citoyens  de  la 
ville  de  Paris  s’empressent  de  satisfaire  aux  disposi¬ 
tions  de  la  loi  du  3  messidor,  relative  au  paiement 
des  contributions  arriérées,  il  est  juste,  d'un  autre 
côté  ,  que  les  citoyens  ne  perdent  pas  un  temps  pré¬ 
cieux  devant  les  portes  des  bureaux ,  et  ne  soient  pas 
exposés  à  des  désagréments  de  toute  espèce. 

11  est  en  outre  de  la  plus  haute  importance  d’em¬ 
pêcher  que  l’on  ne  propage  dans  ces  rassemblements 
des  discours  indiscrets  que  les  malveillants  pourraient 
chercher  à  tourner  à  leur  prolit;  quoique  au  fond  un 
observateur  équitable  n’y  trouve  que  l’expression  de 
l’impatience,  et  de  l’inconséquence  apparente  de  se 
voir  obligé  d’employer  les  mêmes  moyens  pour  payer 
que  pour  recevoir. 

Je  demande  en  conséquence  que  mes  observations 
soient  renvoyées  aux  comités  qui  ont  proposé  la  loi 
du  3  messidor;  savoir ,  celui  de  salut  public  ,  de  sû¬ 
reté  générale  ,  et  ceux  de  législation  et  des  linances 
réunis,  afin  de  prendre  incessamment  les  mesures  né¬ 
cessaires,  tant  pour  faciliter  les  paiements  que  pour 
ce  qui  regarde  la  police. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Daunou  :  Citoyens,  vous  avez  ordonné  à  votre  com¬ 
mission  des  Onze  de  vous  présenter  une  nouvelle  ré¬ 
daction  des  quatre  premiers  articles  du  titre  X  de  la 
contribution. 

Ces  articles  ont ,  avec  l’article  Ier  du  titre  II  ,  uri 
rapport  qui  a  été  parfaitement  senti.  En  effet ,  si  d’un 
côté  vous  placez  la  contribution  au  nombre  des  con¬ 
ditions  indispensables  pour  exercer  les  droits  de  ci¬ 
toyen,  de  l’autre  vous  déclarez  la  nécessité  d’une 
imposition  personnelle  et  vous  garantissez  à  tous  les 
Français ,  sans  exception  ,  la  faculté  de  s’inscrire  sur 
la  liste  des  contribuables ,  et  par  conséquent  sur  la 
liste  des  membres  du  souverain.  C’est  ainsi  que  vous 
répondez  à  des  reproches  qui  n’ont  pu  être  qu’incon¬ 
sidérés  ,  puisqu’ils  étaient  repoussés  à  l’avance  par  le 
projet  qui  vous  était  soumis. 

Non  ,  représentants  du  peuple,  vous  ne  partagerez 
point  le  peuple  en  plusieurs  classes  ;  vous  ne  ferme¬ 
rez  a  aucune  les  portes  de  vos  assemblées  primaires; 
au  contraire  vous  maintiendrez  les  droits  politiques 
de  tous  hommes  laborieux  domiciliés  ;  que  dis-je  ! 
vous  rendrez  ces  droits  plus  respectables  ,  et  l’aristo¬ 
cratie  ne  pourra  plus  les  méconnaître  quand  ils  seront 
constates  par  un  honorable  tribut. 

En  donnant  à  chacun  le  droit,  de  s'inscrire  pour  une 
contribution  personnelle,  vous  devez  fixer  un  mini¬ 
mum  pour  cette  contribution  ;  et  l’on  vous  a  fait,  à 
ce  egard,  trois  propositions  différentes  dans  votre  der¬ 
nière  seance. 

La  première  consistait  à  dire  qucla  contribution  pér¬ 
onnelle,  pour  laquelle  chacun  avait  la  facultéde  s’ins¬ 


crire,  serait  au  moins  égale  à  la  moindre  cote  de  la 
commune.  Mais  nous  avons  considéré  que  cette  moin¬ 
dre  cote  pouvait  varier  au  gré  du  corps  législatif  et 
devenir  un  jour  telle, qu’il  fût  très  difficile  d’y  attein¬ 
dre.  Or ,  nous  avons  pensé  que  vous  ne  deviez  laisser 
aux  législatures  aucun  moyen  de  resserrer  ou  d’éten¬ 
dre  le  nombre  des  Français  admis  à  l’exercice  des  droits 
de  cite» 

On  a  pi  oposé,  en  second  lieu,  de  fixer  un  minimum 
en  va  eur  de  froment  ;  mais  ou  cette  valeur  serait 
considérable,  et  alors  vous  paraîtriez ,  vu  les  circons¬ 
tances  ou  nous  sommes,  vouloir  multiplier  les  exclu¬ 
sions;  ou  vous  ne  détermineriez  qu’une  faible  quantité 
et  alors  la  condition  que  vous  voulez  exiger  devien¬ 
drait  factice  et  illusoire. 

Nous  nous  sommes  donc  arrêtés  à  la  fixation  du  mi¬ 
nimum  en  journées  de  travail  ;  mais,  en  reproduisant 
ici  une  disposition  de  la  constitution  de  1791,  nous 
devons  faire  observer  une  différence  bien  sensible 
entre  ce  qui  avait  été  décrété  par  l’assemblée  consti¬ 
tuante  et  ce  que  nous  proposons  d’adopter. 

Dans  la  constitution  de  1791  il  fallait ,  pour  être  ci¬ 
toyen  actif,  être  imposé  à  une  valeur  égale  de  celle  de 
trois  journées  de  travail,  et  l’on  ne  pouvait  suppléer 
a  cette  condition  par  aucune  contribution  volontaire  ; 
ici  vous  garantissez  à  chacun  ledroit  de  payer  son  tri¬ 
but  a  la  patrie,  et  de  se  revêtir  avec  plénitude  de  tous 
les  caractères  de  citoyen. 

Le  droit  des  inscrire  pour  une  contribution person- 
nel le  deviendrait  sensiblement  abusif,  si  cette  inscrin- 
tion  pouvait  se  faire  la  veille  de  chaque  élection  pu¬ 
blique. 

Pour  prévenir  ce  danger,  nous  vous  proposons  la 
rédaction  qui  suit  : 

Titre  X.  —  Contributions  publiques. 

«Art.  Ie»-.  Les  contributions  publiques  sont  délihé- 
rees  et  fixées  chaque  année  par  le  corps  législatif. 

-Elles  ne  peuvent  subsister  au-delà  de  ce  terme,  si 
elles  ne  sont  expressément  renouvelées. 

Ih  Le  corps  législatif  peut  créer  tel  genre  de  con¬ 
tribution  qu’il  croira  nécessaire  ;  mais  il  doit  établir 
chaque  année  une  imposition  foncière  et  une  imposi¬ 
tion  personnelle. 

-  III.  Tout  individu  qui ,  n’étant  pas  dans  le  cas  des 
articles  V  et  VI  du  titre  II  de  la  constitution  ,  n’a  pas 
été  compris  au  rôle  des  contributions  directes,  a  le 
droit  de  se  présenter  à  l’administration  municipale  de 
sa  commune,  et  de  s’y  inscrire  pour  une  contribution 
personnelle  égale  à  la  valeur  locale  de  trois  journées 
de  travail  agricole. 

-IV.  L’inscription  mentionnée  dans  l’article  précé¬ 
dent  ne  peut  se  faire  que  durant  le  mois  messidor  de 
chaque  anriée.- 

Dubois-Crancè  :  Représentants,  nous  sommes  d’ac¬ 
cord  sur  les  principes  :  personne  ne  conteste  que  le 
droit  de  citoyen  appartient  h  tout  Français  qui  n’a 
pas  dégradé  celte  qualité ,  quelle  que  soit  sa  for¬ 
tune  ;  voilà  un  axiome  constitutionnel  de  la  républi¬ 
que  française  une,  indivisible  et  démocratique.  Ce 
droit  doit  être  inaliénable  ;  c’est  en  lui  que  résident 
essentiellement ,  1°  la  liberté  d’une  nation;  2»  l’égalité 
politique,  sans  laquelle  il  n’y  a  pas  de  liberté  ;  3°  la 
force  légitime  du  gouvernement,  car  c’est  la  conser¬ 
vation  îles  deux  premières  bases  dans  leur  intégrité  , 
qui  le  fera  aimer  et  respecter.  Ce  n’est  que  dans  la  con¬ 
fiance  quel  administré  peut  avoir  dans  un  administra¬ 
teur  de  son  choix  ,  que  la  loi  trouvera  une  exécution 
facile,  sans  froissement  et  sans  inquiétude.  Ce  n’est 
pas  là  une  abstraction  métaphysique;  c’est  la  vraie,  la 
seule  garantie  du  peuple  contre  le  despotisme.  Mais 
n’est-il  pas  inconvenant  de  faire  dépendre  î’applica- 
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tron  (la  principe  d’une  opération  fiscale?  Déclarer 

au’un  homme  obtient  ses  droits  de  citoyen  en  raison 
es  contributions  qu’il  supporte  ,  n’est-ce  pas  donner 
à  entendre  que  celui  qui  en  paie  le  plus  a  plus  de  droit 
qu’un  autre  au  pacte  social?  N’est-ce  pas  affaiblir  le 
faisceau  de  la  fraternité,  et  donner  à  l’intrigue  ouver¬ 
ture  au  plus  grand  de  tous  les  abus  ,  celui  de  distin¬ 
guer  le  pauvre  du  riche  dans  l’exercice  des  droits  po¬ 
litiques,  et  peut-être  d’essayer  un  jour  de  l’en  priver 
tout-à-fait?  D’ailleurs  pourquoi  établir  constitution¬ 
nellement  tel  ou  tel  mode  d’imposition,  en  déclarant 
qu’il  y  aura  toujours  un  impôt  personnel?  Devons-nous 
enchaîner  les  législatures  suivantes,  les  priver  des 
moyens  d’améliorer  la  répartition  des  contributions? 
Qui  vousa  garanti  qu’il  neserait  pasutile  d’adopter  un 
système  de  linances  tel,  que  les  charges  publiques 
soient  uniquement  supportées  par  les  consommateurs, 
afin  de  rapprocher  davantage  la  contribution  des  fa¬ 
cultés  premières  des  contribuables?  Qui  nous  a  dit 
que  nos  successeurs  ne  trouveraient  pas  du  plus  grand 
intérêt  public  de  n’établir  d’autres  contributions  que 
l'impôt  en  nature  et  des  contributions  directes?  Pour¬ 
quoi  enfin  les  lier  de  manière  à  ne  pouvoir  faire  le 
bien  du  peuple  qu’ils  représenteront,  sans  s’exposer  à 
attaquer  un  principe  constitutionnel?  Je  n’en  sens  pas 
la  nécessité,  mais  j’en  vois  le  danger. 

Vous  voulez  conservera  un  individu,  que  la  modi¬ 
cité  de.sa  fortune  ne  permet  pas  d'imposer,  le  droit  de 
citoyen,  par  l’effet  d’une  contribution  volontaire  dont 
vous  n’exceptez  personne  ;  donc  le  riche  qui  paie  dix 
mille  francs  d’imposition  ne  doit  pas,  dans  votre  opi¬ 
nion,  avoir  plus  de  droit,  plus  de  voix  à  compter  dans 
les  élections  que  le  pauvre  qui  ne  paierait  que  trois  li¬ 
vres.  Eh  bien  !  que  cette  contribution  vraiment  mo¬ 
rale,  vraiment  constitutionnelle,  soit  indépendante  des 
autres, qu’elle  soit  purement  civique,  qu’elle  soit  égale 
pour  tous  ;  de  cette  manière  elle  élèvera  famé  du 
pauvre,  elle  sera  sa  consolation,  elle  sera  le  lien  de  la 
fraternité,  elle  garantira  tous  les  Français  des  atteintes 
de  l’ambition  ;  car  vous  déclarerez  qu’aucune  légis¬ 
lature  ne  pourra  ni  atténuer  ni  augmenter  la  quotité 
de  celte  contribution  civique.  Vous  voulez  écarter  les 
hommes  immoraux,  ces  brandons  de  discorde  sou¬ 
doyés  par  l’intrigue,  et  toujours  à  charge  à  la  société, 
quand  ils  n’en  sont  pas  le  fléau.  Le  moyen  que  je  vais 
vous  présenter  est  le  plus  moral ,  et  par  conséquent 
sait  mieux  atteindre  le  but  que  vous  vous  proposez  ; 
car  dans  le  plan  de  la  commission  des  Onze  il  suffit  de 
)ayer  une  contribution  de  trois  journées  de  travail 
>our  exercer  les  droits  de  citoyen.  Or,  celte  contri¬ 
bution  ne  dépend  pas  de  la  volonté  de  celui  qui  la  sup¬ 
porte;  placé  par  l’impositeur  sur  le  rôle,  sans  son 
aveu,  il  faut  qu’il  la  paie,  souvent  malgré  lui ,  et  ac¬ 
quiert  ainsi  ,  sans  l’avoir  désiré,  sans  s’en  douter,  un 
droit  dont  il  peut  abuser  au  temps  des  élections;  au 
lieu  que  la  contribution  civique,  queje  ne  porte,  moi, 
qu’à  une  journée  de  travail  pour  tous  les  citoyens,  sans 
distinction,  et  qui  par  conséquent  ne  peut  surcharger 
personne  d’une  manière  répugnante,  mémo  pour  le 
plus  pauvre,  est  toute  volontaire.il  faut  que  l’homme, 
qui  veut  exercer  les  droits  de  citoyen,  quel  qu’il  soit, 
aille  se  faire  classer  au  rôle  de  cette  contribution,  il 
faut  qu’il  soit  inscrit  un  an  d’avance.  Si  cet  individu 
est  dépravé,  s’il  ne  sent  l’avantage  d'exercer  ses  droits 
de  citoyen,  il  n’ira  pas  se  fdire  inscrire  un  an  d’avance, 
et  vous  évitez  par  là  de  mettre  sous  la  main  des  intri¬ 
gants,  au  moment  des  élections,  des  hommes  que  la 
corruption  pourrait  atteindre.  C’est  ainsi,  je  pense, 
qu’il  convient  à  une  grande  nation  d’épurer  la  société, 
sans  altérer  les  principes,  sans  que  personne,  pauvre 
ou  riche,  ait  à  redouter  qu’on  porte  jamais  atteinte  à 
ses  droits.  Je  demande  donc  qu’abandonnant  la  dis¬ 
cussion  du  titre  X  ,  qui  n’est  relatif  qu’aux  contribu¬ 
tions, qui  peuvent  et  doivent  varier  suivant  les  besoins 


de  la  république,  on  reprenne  le  titre  II ,  et  voici  sept 
articles  que  je  propose  en  remplacement  des  deux  pre¬ 
miers: 

a  «  Art.  Ier.  Il  sera  établi  dans  chaque  commune  un 
rôle  de  contribution  civique,  servant  à  fixer  le  domi¬ 
cile  des  citoyens  français. 

”  II- Nul  ne  pourra  payer  cette  contribution  pendant 
•  un  an,  dans  plusieurs  endroits  à  la  fois,  sous  peine  de 
perdre  ses  droits  de  citoyen. 

”111.  La  contribution  civique  est  fixée, pour  tous  les 
citoyens  français,  à  la  valeur  d’une  journée  de  travail 
dans  le  lieu  du  domicile. 

»  IV.  La  contribution  civique  est  volontaire;  nul  ne 
peut  y  être  contraint  ;  mais  tout  individu ,  pour  jouir 
des  droits  de  citoyen  français ,  est  obligé  de  se  faire 
inscrire  au  rôle  de  la  contribution  civique  dans  la  mu¬ 
nicipalité  de  son  domicile  ;et cette  inscription  ne  peut 
lui  être  refusée  que  dans  les  cas  déterminés  par  la 
constitution. 

|  »V.  Le  corps  législatif  ne  peut  atténuer  ni  aug¬ 

menter  la  quotité  de  la  contribution  civique,  laquelle 
doit  être  égale  pour  tous  les  citoyens. 

»  VI.  Tout  homme  né  et  résidant  en  France  qui,  âgé 
de  21  ans  accomplis,  s’est  fait  inscrire  sur  le  registre 
civique  de  son  canton,  qui  a  demeuré  depuis  pendant 
une  année  sur  le  territoire  de  la  république,  et  qui 
paie  depuis  un  an  la  contribution  civique,  est  citoyen 
français. 

»  VII.  Tout  militaire  ou  employé  par  la  république, 
i  dès  qu’il  est  rentré  dans  ses  foyers,  est  admis  à  exer- 
I  cer  les  droits  de  citoyen  français,  sans  aucune  condi- 
t  tion  de  contribution  pour  la  première  année  de  son 
domicile.  » 

Creuzé-Latouche  :  L’objet  de  l’article  proposé  par 
la  commission  est  de  consacrer  constitutionnellement 
ce  principe,  que  c’est  un  devoir  pour  tous  les  ci¬ 
toyens  de  contribuer  aux  charges  de  la  société.  La  pro¬ 
position  de  Dubois-Crancé  ne  me  paraît  propre  qu’à 
atténuer  cette  obligation.  Je  sais  bien  que  l’impôt  ci¬ 
vique  dont  il  parle  serait  payé  par  tous  indépendam¬ 
ment  de  la  contribution  duc  pour  les  charges  de  la 
société  ;  mais  croit-il  que  le  citoyen  qui  aura  déjà  payé 
la  contribution  en  raison  deses  facnltés,  ne  se  plain¬ 
dra  pas  de  ce  qu’on  lui  en  fait  payer  encore  une  autre 
qui  n’aurait  pas  pour  objet  les  dépenses  publiques? 
|  Cette  nouvelle  subvention  ressemblera  au  paiement 
!  que  l’on  fait  pour  avoir  sa  place  au  spectacle. 

Cette  propositionaurait  encore  cela  d’inconvénient, 
qu’elle  dispenserait  celui  qui  ne  serait  pas  très  for¬ 
tuné  de  payer  sa  part  de  l’impôt  qui  aurait  pour  objet 
d’acquitter  les  dépenses  publiques.  Gardons-nous  bien 
d'écarter  le  principe  qu’il  faut  que  chacun  supporte 
une  partie  des  charges  du  corps  social.  Rappelons- 
nous  que  c’est  par  l’exemption  des  contributions 
qu’Athènes  perdit  sa  liberté  ;  que  c’est  parce  que  les 
chefs  de  l’état  en  faisaient  la  remise  que  Rome  cessa 
d’exister. 

Un  autre  motif  a  encore  déterminé  la  proposition 
de  Dubois-Crancé;  il  pourrait  arriver,  a-t-il  dit,  qu’on 
substituât  les  impositions  indirectes  aux  impositions 
personnelles.  Il  est  bon  de  détruire  ce  motif  en  disant 
;  quelques  mots  sur  les  inconvénients  des  contributions 
indirectes. 

Ces  sortes  d’impositions  sont  le  moyen  le  plus  sur 
de  vexer  le  peuple,  de  l’opprimer,  en  lui  faisant  sup¬ 
porter  des  contributions  énormes  dont  il  ne  s’aperçoit 
}  pas,  parce  qu’elles  sont  divisées  en  portions  inlini- 
ment  petites,  mais  très  multipliées;  elles  sont  la  cause 
de  son  appauvrissement,  elles  ruinent  son  industrie. 

Le  régime  des  contributions  directes  présente  une 
I  surveillance  plus  facile  ;  quelles  quesoient  la  formeet 
l’autoritc  du  gouvernement,  il  ne  peut  point  abuser 
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des  contributions  directes  ;  elles  1  obligent  a  1  écono¬ 
mie  et  elles  garantissent  le  peuple  des  exactions.  Je 
'demande  la  priorité  pour  l’article  de  la  commission. 

Guyomard:  Il  s’agit,  non  pas  de  faire  dépendre  le 
droit  de  voter  dans  les  assemblées  primaires  du  paie¬ 
ment  des  contributions,  mais  de  rappeler  à  tout  ci¬ 
toyen  qu’il  a  une  dette  à  remplir  par  rapport  aux 
charges  de  la  société.  Or,  pour  ne  mortifier  personne, 
pour  ne  donner  à  aucun  citoyen  une  raison  de  jalou¬ 
ser  le  sort  de  son  voisin,  il  faut  que  cette  contribution 
soit  égale  pour  tous.  Je  demande  donc  ,  comme  Du- 
bois-Crancé ,  qu’il  y  ait  une  contribution  civique  qui 
sera  payée  par  tous  les  citoyens ,  et  qu  elle  soit  cl  une 
somme  si  modique,  qu'elle  ne  passe  pas  les  facultés  d€ 
celui  qui  ne  sera  pas  riche. 

Girod-Pouzol  :  Cette  proposition  ne  me  semble 
propre  qu’à  donner  entrée  dans  les  assemblées  pri¬ 
maires  à  tous  les  hommes  qui  sont  sans  cesse  dans 
les  cabarets  et  dans  les  lieux  de  désordre  ,  et  qui  se 
conduiront  dans  les  assemblées  du  peuple  comme 
dans  leurs  tavernes  ;  ils  y  exciteront  le  trouble  ,  ils  y 
sèmeront  la  division,  ils  en  arrêteront  les  opérations. 
Je  m’oppose  à  ce  qu’on  récompense  de  leur  mauvaise 
conduite  ces  hommes  qui  ne  remplissent  aucun  des 
devoirs  de  la  société,  ces  hommes  qui  ont  causé  tous 
nos  maux  depuis  la  révolution. 

Lanjuinais  :  Je  demande  la  priorité  pour  l’article 
de  la  commission.  Il  ne  dit  pas  que  les  contributions 
qu’on  exige  des  citoyens  pour  qu'ils  puissent  exercer 
leurs  droits  sont  une  garantie  qu’ils  ont  un  domicile  ; 
non  ,  ce  serait  un  mensonge.  La  contribution  exigée 
est  la  preuve  de  l’intérêt  qu’on  peut  prendre  à  l’ordre 
social.  Ceux  qui  refuseraient  do  la  payer  déclare¬ 
raient  par  là  qu'ils  ne  veulent  pas  exercer  les  droits 
de  citoyen  français.  Alors  pourquoi  voudrait-on  les 
leur  conférer,  puisqu’ils  en  sont  indignes?  Cette  exclu¬ 
sion  ne  serait  que  la  peine  de  leur  insouciance. 

Le  titre  X  a  encore  un  autre  objet ,  c’est  de  faire 
disparaître  l’arbitraire  qui  jusqu’à  présent  a  servi  de 
base  à  la  fixation  des  amendes  pécuniaires.  L’assem¬ 
blée  constituante  avait  sagement  établi  que  toutes  les 
amendes  seraient  réglées  d’après  la  contribution  ; 
c’était  le  plus  sûr  moyen  de  les  faire  payer,  parce 
qu’elles  n’excédaient  jamais  les  facultés  de  celui  sur 
qui  elles  portaient. 

La  contribution  mobiliaire  a  encore  cet  avantage 
que  ses  rôles  présentent  à  chaque  instant  aux  législa¬ 
teurs  et  au  gouvernement  des  tables  d’arithmétique 
politique,  qui  leur  servent  à  connaître  l’état  de  la  po¬ 
pulation  du  pays  ,  ses  richesses ,  l’étendue  de  son 
commerce,  etc.  Sous  ce  rapport ,  il  est  nécessaire  de 
conserver  la  contribution  mobiliaire. 

Dubois-Crancé  :  Nous  devons  laisser  aux  législa¬ 
tures  la  discussion  sur  le  choix  des  sortes  de  contri¬ 
butions  qu'elles  trouveront  convenable  d’établir.  L’ex¬ 
périence  a  suflisamment  démontré  combien  était  mau¬ 
vais  le  mode  de  capitation  pour  que  l’on  s’occupe 
sérieusement  de  le  détruire.  L’Angleterre  et  la  Hol¬ 
lande  ne  sont  devenues  si  florissantes  que  parce  que 
les  impositions  y  portent  sur  les  consommations. 
Cette  manière  de  prélever  l’impôt  soulage  le  peuple 
ou  du  moins  en  allège  le  poids. 

Mais  ce  n’est  pas  là  ce  a  quoi  je  m’attache  dans  ce 
moment;  je  veux  seulement  qu’on  ne  fixe  pas  consti¬ 
tutionnellement  un  mode  d’impôt  qu’on  ne  pourrait 
changer  sans  appeler  une  convention. 

N’est-il  pas  naturel  de  penser  que  lorsque  les  fi¬ 
nances  de  la  république  seront  améliorées ,  et  qu’on 
pourra  diminuer  la  quotité  des  impôts,  c’est  sur  la 
classe  indigente  que  la  législature  portera  son  atten¬ 
tion?  Eh  bien  !  vous  l'empêcherez  de  donner  ce  se¬ 
cours  aux  pauvres,  si  vous  adoptez  l’article  de  la  com¬ 
mission. 


Cet  article,  indépendamment  du  bien  qu’il  empê¬ 
chera  de  faire,  peut  avoir  de  grands  dangers.  Ne  pour¬ 
rait-on  pas  craindre,  par  exemple,  qu’il  ne  se  formât 
une  coalition  d’hommes  riches  et  puissants  qui  con¬ 
sentiraient  à  supporter  les  impositions  de  la  clas;e 
pauvre  du  peuple,  à  condition  qu’ils  exerceraientseuls 
la  souveraineté?  (Applaudissements.) 

Je  sais  que  tout  le  monde  a  le  droit  de  se  faire  im¬ 
poser;  mais  nous  ne  savons  pas  quels  moyens  une 
législature  imprégnée  d’aristocratie  pourrait  em¬ 
ployer  pour  priver  une  partie  des  citoyens  de  ce  droit, 
ou  du  moins  pour  l’éloigner  d’en  jouir.  Je  ne  veux 
pas  qu’après  avoir  tant  fait  de  sacrilices  pour  l’égalité, 
qu’après  nous  être  si  longtemps  battus  pour  elle,  on 
puisse  nous  reprocher  d  avoir  laissé  des  subterfuges 
aux  ennemis  de  la  révolution  ,  pour  ravir  au  peuple 
sa  liberté ,  et  établir  au  moins  une  aristocratie  bour¬ 
geoise. 

On  a  dit  qu’il  fallait  bannir  des  assemblées  pri¬ 
maires  les  hommes  sans  mœurs  et  sans  conduite  ; 
eh  bien  !  le  projet  que  je  propose  est  plus  propre  à 
remplir  ce  but  que  celui  du  comité,  car  j'exige  qu’il  y 
ait  au  moins  un  an  qu’un  homme  soit  inscrit  sur  le 
rôle  de  la  contribution  civique ,  avant  de  pouvoir 
exercer  le  droit  de  citoyen. 

{La  suite  à  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  26 ,  la  Convention  a  célé¬ 
bré  l’anniversaire  du  14  juillet  par  une  fête  décrétée 
hier. 

Le  comité  des  finances  a  démenti  le  bruit  calom¬ 
nieux  répandu  par  la  malveillance  ,  que  l’on  avait 
volé  à  la  trésorerie  les  planches  des  assignats  de 
10,000  liv.  et  500  liv. 

Le  reste  de  la  séance  a  été  consacré  à  la  discussion 
de  l’acte  constitutionnel. 


LIVRES  DIVERS. 

Lettres  de  milady  Montague ,  pendant  ses  voyages 
en  Europe  ,  en  Asie  et  en  Afrique  ,  contenant,  entre 
autres  relations  curieuses,  des  détails  sur  la  religion  , 
je  gouvernement  et  les  mœurs  des  Turcs. 

Traduction  nouvelle ,  avec  plusieurs  additions  ti¬ 
rées  de  la  dernière  édition  anglaise,  imprimée  à  Paris, 
chez  Théophile  Barrois,  en  1790;  2  volumes  in-12.  A 
Paris  ,  chez  Bailly,  libraire  ,  rue  Saint-Honoré  ,  bar¬ 
rière  des  Sergents. 

Essai  sur  la  politique  et  la  législation  des  Ro¬ 
mains ,  traduit  de  l’italien,  1  vol.  in-12  de  400  pages, 
beau  papier.  Prix  ,  8  et  9  liv.  franc  de  port.  A  Paris , 
de  l’imprimerie  de  1I.-J.  Jansen,  cloître  Saint-Germain- 
l’Auxerrois,  n°  32. 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenu*  qu’on  a 
ouvert  le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plu¬ 
sieurs  têtes  ou  avec  survie  ,  déposées  avant  le  Ier  vendémiaire  , 
an  111,  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation,  jusque*  et 
compris  le  n"  5,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n°  5,001  à  6.0G  sera  aussi 
ouvert  le  29  messidor,  présent  mois 

On  paie  aussi  depuis  le  n°  I  jusqu’à  1,500  de  celles  déposées 
depuis  le  1er  vendémiaire,  an  III. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  de*  nu¬ 
méros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des  affiches 
indicatives  des  bureaux  uuxquels  il  faudra  s’adresser. 


N»  298. 


Octidi  28  Messidor,  l’an  3e.  ( Jeudi  16  Juillet  1795 >  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  te  20 juin. — La  nouvelle  de  laprisedeLuxem- 
bourg  a  fait  ici  sur  le  public  une  impressionqui  a  peut- 
être  pluschagriné  lacour  que  l’événement  en  lui-même. 
Il  en  est  effectivement  résulté  que  dès  ce  moment  on  a 
regardé  les  Pays-Bas  comme  perdus  sans  retour  pour  la 
maison  d’Autriche;  et  celte  opinion,  dont  s’aigrit  en¬ 
core  le  mécontentement  général ,  accroît  les  torts  de  la 
cour  au  point  de  faire  attribuer  son  imprudence,  pen¬ 
dant  le  cours  de  la  guerre,  à  une  insouciance  coupable 
sur  le  sort  de  l’état  et  de  la  fortune  publique.  Le  mi¬ 
nistère  a  fait  répandre,  mais  sans  succès  ,  que  la  perte 
des  Pays-Bas  autrichiens,  loin  d'être  décidée,  ne  dev  ait 
servir  qu’à  en  préparer  la  reprise  et  la  possession  pai¬ 
sible  à  l’époque  de  la  paix  générale. 

Les  agents  de  l’Angleterre  appuient  ce  propos  de  toute 
leur  présomption,  en  disant  avoir  les  moyens  de  forcer 
la  France  à  abandonner  ses  conquêtes  et  à  se  resserrer 
honteusement  dans  ses  anciennes  limites.  Cela  diffère 
néanmoins  si  fort  de  ce  beau  projet  de  se  partager  la 
France,  dont  le  cabinet  de  Saint-James  avait  d’abord 
flatté  la  coalition,  que  la  jactance  anglaise  ne  nous  ras¬ 
sure  nullement  sur  la  réalité  de  nos  pertes. 

Le  feld-maréchal  Bender,  qui  est  attendu  ici,  y  doit, 
ar  sa  seule  présence,  rappeler  de  grandes  erreurs  et 
eaucoup  de  désastres.  Ce  général  retournera,  dit-on, 
sur  la  frontière  de  l’est,  où  il  aura  le  commandement. 

Les  affaires  de  la  Bohême  et  de  la  Silésie  exigent  un 
assez  grand  nombre  de  troupes  pour  qu’on  ait  à  regret¬ 
ter  de  ne  pouvoir  disposer  de  cette  partie  des  forces  vers 
le  Rhin.  Il  a  même  fallu  faire  le  sacrifice  de  quantité  de 
chevaux  de  remonte  pour  la  cavalerie  qui  se  trouve  en 
Bohême. 

Francfort ,  le  28  juin.  —  Il  se  rassemble  en  ce  moment 
beaucoup  de  troupes  à  Quintzbourg  en  Souabe,  et  l’on 
éprit  de  cette  ville  qu’il  s’y  trouve  déjà  un  parc  d’artil¬ 
lerie  composé  de  60  pièces  de  12,  de  18  et  de  24. 
(Voyez  encore,  dans  le  Moniteur  du  4  messidor,  la  fin 
d’une  lettre  d’Ulm,  sur  laquelle  se  sont  tant  récriés  les 
gens  qui  n’ont  peur  de  rien  quand  il  s’agit  des  dangers 
qui  peuvent  menacer  la  république.) 

Dans  une  des  dernières  séances  de  la  diète,  la  Saxe, 
la  Hesse  et  le  Wurtemberg  se  sont  prononcés  pour  la 
médiation  prussienne.  Ces  trois  états  vont  cesser  de 
fournir  au  paiement  des  50  mois  romains  qu’ils  avaient 
consentis.  Cependant  l’argent  est  très  rare  dans  les 
caisses  de  l’Empire,  et  l’on  croit  que  les  banquiers  chez 
lesquels  on  avait  tenté  de  négocier,  pour  des  besoins  ur¬ 
gents  ,  un  emprunt  de  200,000  florins  ,  pourront  bien 
s’y  refuser. 

ANGLETERRE. 

Londres,  du  23  au  29  juin.  —  On  désigne  enfin  l’offi¬ 
cier  qui  doit  prendre  le  commandement  de  l’escadre 
russe  destinée  à  protéger  les  mers  du  Nord  contre  les 
forces  navales  des  Hollandais,  s’ils  s’y  présentent  ;  c’est 
l’amiral  Hannicott.  Malgré  cetteespèce  de  nomination, 
beaucoup  de  gens  persistent  à  douter  de  la  jonction  des 
forces  russes  avec  les  forces  anglaises;  mais  ce  dont  per¬ 
sonne  ne  doute  c’est  l’état  d’ignorance  complète  où  se 
trouve  la  marine  russe,  et  qui  la  condamnerait  à  une 
nullité  absolue,  si  l’on  n’avait  soin  d’y  remédier  :  les 
papiers  ministériels  eux-mêmes  en  conviennent  ;  ils  di¬ 
sent  que  le  contre-amiral  Pringle,  qui  va  faire  voile  des 
Dunes,  emmène  des  pilotes  pour  les  vaisseaux  russes. 

e  Série.  — Tome  XI J. 


L’amiral  Bridport  a  appareillé  le  12  de  Spilhead  ;  il 
a  sous  ses  ordres  2  vaisseaux  de  100  pièces  de  canon  , 
5  de  98 , 1  de  84,  5  de  74,  une  frégate  de44,  une  de  40, 
4  de  36,  une  corvette  de  24  et  2  brûlots. 

Le  London- Chronicle  a  publié  la  lettre  suivante, 
deGuernesey,  eu  date  du  17  : 

«  Ce  n’est  pas  devant  notre  île,  comme  on  l’avait  d’a¬ 
bord  décidé  ,  mais  sur  les  côtes  de  France  qu’est  arri¬ 
vée  la  flotte  portant  l’armée  des  émigrés,  de  8  à  10,000 
hommes.  On  a  fait  sonder  le  terrain  par  prudence,  en 
envoyant  à  terre  les  officiers  de  l’état-major,  qui  n’ont 
rencontré  nul  obstacle,  avant  d’effectuer  le  débarque¬ 
ment.  Les  troupes  stationnées  chez  nous  sont  averties 
de  se  tenir  prêtes  à  partir  au  premier  ordre. 

»  L’armée  des  royalistes  dans  le  département  d’Ille- 
et-Vilaine  se  monte,  dit-on,  à90,000  hommes;  on  pré¬ 
tend  qu’ils  sont  maîtres  de  Laval  et  des  environs  de 
Rennes.  Tout  le  pays  ,  entre  cette  dernière  ville  et  les 
côtes,  est  en  général  peuplé  de  royalistes  sur  lesquels  on 
peut  compter  :  ils  ont  accueilli,  comme  on  devait  s’y 
attendre,  le  très  populaire  évêque  de  Dol  et  tout  son 
cortège.  » 

Aux  renseignements  exacts  ou  non  ,  donnés  par  cette 
lettre,  où  il  parait  qu’il  y  a  de  l’exagération,  on  peut 
ajouter  les  suivants  :  «  C’est  M.  de  Puisaye  qui  est  à  la 
tête  des  émigrés  ;  un  certain  M.  de  Lévi,  du  parti  de  la 
noblesse  dans  l’assemblée  constituante ,  commande  un 
régiment  de  cette  petite  armée.» 

Les  ministres,  dont  la  première  intention  avait  été  de 
n’employer  aucune  troupe  anglaise  dans  cette  expédi¬ 
tion,  paraissent  regarder  aujourd’hui  les  émigrés  comme 
trop  faibles  par  eux-mêmes  ;  en  conséquence  ils  feront 
faire  une  diversion  sur  les  côtes  de  Normandie,  quand 
les  émigrés  auront  opéré  leur  descente  sur  les  côtes  de 
Bretagne  :  on  ne  nomme  pourtant  pas  encore  le  com¬ 
mandant  de  cette  nouvelle  armée.  Quel  qu’il  soit ,  son 
poste  sera  sans  doute  honorable,  mais  périlleux,  car  on 
ne  lui  donne  que  sept  régiments  qu’on  va  embarquer 
pour  Jersey,  d’où  ils  passeront,  le  plus  tôt  possible,  sur 
les  côtes  de  Normandie. 

Le  27  on  a  reçu  à  Wentehall  des  dépêches  du  conti¬ 
nent,  qu’on  a  fait  passer  sur-le-champ  au  roi,  qui  était 
à  Windsor,  d’où  il  devait  revenir  sous  quelques  heures, 
à  l’effet  de  proroger  le  parlement.  Il  faut  qus  ces  dépê¬ 
ches  aient  été  regardées  comme  bien  importantes;  on  les 
croit  relatives  aux  émigrés  partis,  il  y  a  quelque  temps, 
pour  les  côtes  de  France.  Ce  qui  prête  de  la  vraisan- 
blance  à  cette  opinion,  c’est  qu’elles  ont  été  apportées 
par  un  officier  émigré. 

Le  roi  s’est  en  effet  rendu  le  27  au  parlement;  il  y  a 
remercié  les  deux  chambrcsde  la  libéralité  avec  laquelle 
elles  ont  pourvu  à  ses  propres  besoins  et  à  ceux  de  son 
fils  et  de  sa  belle-fille,  ets’est  imposé  de  nouveau  l’obli¬ 
gation  de  soutenir  la  grande  contestation  dans  laquelle 
il  se  voit  encore  inévitablement  engagé. 

Le  peuple  anglais  le  dispenserait  bien  de  cette  pro¬ 
messe,  car  il  demande  de  toutes  parts  la  paix  à  grands 
cris. 

Le  paiement  de  l’emprunt  impérial,  qui  aura  lieu 
sous  trois  jours,  a  occasionné  hier  29,  à  la  bourse,  une 
rareté  d’argent  plus  sensible  qu’on  ne  l'a  éprouvée 
depuis  longtemps.  Les  fonds  ont  néanmoins  un  peu 
recommencé  à  monter  vers  la  fin  du  jour.  On  attri¬ 
bue  cette  hausse  légère  à  l’espoir  de  dicter  la  paix 
à  la  France.  L’orgueil  national  pourrait  bien  avoir 
trompé  lecrédit  national,  s’il  n’a  d’autre  base  de  sa  con¬ 
fiance  que  celle-là. 

Lcs3pour  lt'Oconsolidés  sont  a  67  trois  cjuatrièmes. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Taris ,  It  27  messidor.  —  C’était  hier  l’anniversaire  de 
«e  jour  à  jamais  célèbre  dans  les  fastes  delà  révolution, 
où  le  courage  français  prit  d’assaut ,  en  quelques 
heures,  l’antique  et  formidable  bouievart  du  despo¬ 
tisme  ,  et  fonda  sur  les  débris  de  la  Bastille  la  liberté, 

.  l'impérissable  liberté. 

La  Convention  a  consacré  cette  époque  glorieuse  ec 
chère  du  14  juillet,  par  une  fête  disposée  dans  1  en¬ 
ceinte  de  ses  séances.  Les  députés  étaient  revetus  de 
leur  costume.  L’Institut  national  de  musique  a  execute 
plusieurs  morceaux  ,  tous  connus  ,  parmi  lesquels  on 
a  entendu  et  accueilli  avec  enthousiasme  1  air  sublime 
qui  enfanta  les  victoires  républicaines,  cet  hymne  des 
Marseillais. 

On  a  senti,  dans  l'assemblée,  le  besoin  de  réchauffer, 
par  cette  musique  guerrière  et  triomphale,  1  esprit 
public  dont  l’alanguissement  afflige  depuis  quelque 
temps  le  cœur  des  patriotes.  Aussi  a-t-elle  donné  un 
assentiment  unanime  à  la  proposition,  faite  par  Jean 

Debry*  d’insérer  dans  le  procès-verbal  le  chant  de 
Rouget  de  l’isle ,  et  de  le  faire  exécuter  tous  les  jours 
à  Ja  garde  montante.  .  t 

Le  théâtre  des  Arts  a  voulu  célébrer  aussi  1  anni¬ 
versaire.  du  14  juillet.  On  avait  représenté  Jpnigenie 
en  Aulide.  Fleins  encore  de  l’effet  magique  et  déli¬ 
cieux  delà  musique  de  Gluck,  tous  les  esprits  devaient 
être  disposés  à  des  sentiments  de  grandeur  et  d  en¬ 
thousiasme*:  les  artistes  avaient  préparé  1  ollrande  a 
la  liberté.  Un  acteur  chante  l’air  :  V ei  lions  au  salut 
de  l’empire .  Un  autre  allait  commencer  l’hymne  : 
Allons,  enfants  de  la  patr  ie.  11  est  arreté  par  des 
cris  qui  demandent  le  Réveil  du  peuple.  On  chante  le 
Réveil  du  peuple ;  on  reprend  ensuite  1  hymne  des 
Marseillais  ;  au  second  couplet ,  1  acteur  chante  faux  ; 
on  lui  impose  silence,  la  toile  se  baisse. 

Au  milieu  du  ballet  de  Télémaque ,  une  clameur 
part  du  haut  de  la  salle;  les  femmes  s’effraient ,  on 
veut  sortir;  cependant ,  comme  il  n’y  avait  ni  trouble 
réel,  ni  danger,  le  calme  se  rétablit,  et  I  on  redemande 
1 9/ Réveil  du  peuple.  Un  acteur  paraît  et  le  chante  .  au 
milieu  des  paraphrases  de  gens  qui  ne  parlaient  que 
de  tuer ,  écart  elee,  brûler  méfiïe.  Ce  dernier  mot  a 
élé  prononcé  par  une  femme,  a  voix  aigre  ,  de  1  espece 
de  ces  furies  des  tribunes  jacobites ,  qui  déjà,  pendant 
le  premier  couplet  de  l’air  :  Allons ,  enfants  de  la 
patrie  ,  avait  crié  :  du  pain  !  quoique  tout  son  exté¬ 
rieur  annonçât  qu’elle  doit  avoir  des  ressources ,  de 
grandes  ressources  pour  s’en  procurer. 

Que  signifie  cette  scène  affligeante*  nous  dirons 
même  scandaleuse  ?  Que  présagent  de  pareilles  dis¬ 
positions?  On  parle  de  terreur,  c’est  une  calomnie, 
car  le  gouvernement  ne  peut  être  tout  entier  contre- 
révolutionnaire,  et  la  terreur  est  l’arme  des  contre- 
révolutionnaires  à  cheveux  poudrés  comme  a  cheveux 
gras.  Est-ce  du  terrorisme  que  de  poursuivre  les  bri¬ 
gands  qui  s’engraissent  delà  misère  publique ,  et  qui 
.spéculent  sur  la  faim  générale  pour  acquérir  d  im¬ 
menses  propriétés  foncières? 

Est-ce  du  terrorisme  que  d’arrêter  ,  de  faire  punir 
les  égorgeurs  connus  dans  toute  la  France  sous  le  nom 
de  compagnie  de  Jésus  ,  et  dont,  au  grand  étonnement 
de  tous  les  hommes  de  bonne  foi,  le  maire  de  Lyon 
n’a  pas  dit  un  mot,  malgré  l’ordre  et  la  facilite  qui 
ont  brillé  dans  sa  défense  à  la  barre  de  la  Convention  ? 

Où  est  donc  cette  terreur  dont  on  parle  depuis 
quelque  temps,  si  ce  n’est  parmi  ceux  qui  affectent  de 
s’en  plaindre  pour  qu’on  ne  puisse  mettre  un  frein  au 
débordement  de  leurs  vengeances  cl  de  leurs  atro¬ 
cités  particulières? 

Tant  qu’il  a  fallu  diriger  l’énergie  publique  contre 
les  féroces  jacobins,  contre  les  complicesou  les  agents 


de  la  tyrannie  décemvjralc ,  ou  a  dû  faire ,  flans  .es 
théâtres  et  dans  les  lieux  publics,  un  usage  vraiment 
national  de  la  chanson  du  Réveil  du  peuple.  Qu’on 
la  chante  encore  pour  empêcher  le  retour  de  ce  règne 
du  sang  et  du  crime  ;  mais ,  lorsque  l’on  fête  le  14 
juillet,  lorsque  des  Anglais  et  des  émigrés,  plus  odieux 
encore,  sont  descendus  sur  le  territoire  delà  répu¬ 
blique,  pour  y  vomir  toutes  les  horreurs  de  la  guerre 
civile ,  empêcher  qu’on  ne  chante  l’hymne  qui  a  fait 
gagner  tant  de  batailles,  qui  doit  animer  tous  les 
Français  d'une  sainte  indignation  contre  ces  éternels 
ennemis  de  la  France,  de  la  république,  de  la  liberté; 
n’est-ce  pas  déclarer  qu’on  ne  veut  plus  ni  de  la  li¬ 
berté,  ni  de  la  république?  n’est-ce  pass’avouer  pour 
les  partisans  de  ces  cruels  oppresseurs  du  monde  et 
de  ces  lâches  transfuges? 

Jeunes  gens  du  12  germinal  et  des  premiers  jours 
de  prairial ,  pourriez-vous  oublier  votre  gloire  avee 
vos  devoirs?  Non,  vous  serez  toujours  les  mêmes, 
toujours  prêts  à  mourir  pour  défendre  l’autorité  re¬ 
présentative  ,  car  ce  n’est  que  contre  elle  qu’on  peut 
proférer  des  blasphèmes  si  menaçants  et  si  horribles. 

Jeunes  gens,  vos  âmes  ne  sont  accessibles  ni  à  la 
bassesse,  ni  au  crime  ;  vous  devez  être,  vous  serez  ré¬ 
publicains.  Trouvé. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Arreté  du  comité  de  salut  public  du  13  messidor. 

Le  comité  de  salut  public  déclare  son  arrêté  du  18 
germinal  dernier ,  concernant  les  ouvriers  qui  font 
partie  de  la  réquisition  militaire  de  18  à  25  ans,  requis 
de  rester  dans  les  manufactures  et  ateliers  de  répara¬ 
tions  d’armes,  aciéries,  forges,  fourneaux,  londerics 
de  canons  ,  poudreries,  salpêtreries  et  minières, com¬ 
mun  à  tous  les  ouvriers  militaires  qui  travaillaient 
dans  ces  établissements  à  l’époque  du  1er  vendémiaire 
dernier,  et  y  travaillent  encore.  Le  présent  arrêté  sera 
inséré  aux  bulletins  de  correspondance  et  des  lois 


SUITE  DE  LA.  SÉANCE  DU  23  MESSIDOR. 

Présidence  de  Doulcct. 

Daunou  :  Le  premier  inconvénient  de  la  proposi¬ 
tion  de  Dubois-Crancé  c’est  de  présenter  une  addition 
aux  contributions.  L’homme  qui  aura  déjà  acquitté 
sa  contribution  foncière  ou  personnelle  ne  paiera 
pas  volontiers  encore  une  seconde  imposition,  qui , 
quoiqu’elle  soit  peu  considérable,  pourrait  cependant 
lui  être  onéreuse.  Ce  serait  peut-être  le  moyen  d’é¬ 
loigner  les  citoyens  des  assemblées  primaires.  L’amour 
de  tous  les  Français  pour  la  liberté,  le  zèle  qu’ils  ont 
mis  à  la  défendre  ,  ne  nous  permet  pas  de  prévoir  une 
époque  où  ils  ne  sentiraient  plus  que  de  l’indifférence 
pour  elle;  mais  cependant  nous  ne  devons  pas  laisser 
venir  un  ordre  de  choses  tel ,  que  par  des  suggestions 
perfides  on  les  porte  à  préférer  de  garder,  pour  leurs 
jouissances,  les  sommes  qu’ils  devraient  pour  contri¬ 
buer  aux  charges  de  la  république,  et  acquérir  l'exer¬ 
cice  des  droitsde  citoyen. 

La  contribution  civique  proposée  par  Dubois-Crancé 
ressemblerait,  comme  l’a  dit  Creuzé-Latouche  ,  à 
l’acquisition  qu’on  fait  d’une  place  au  spectacle;  la 
seule  différence  qu’il  y  aurait  serait  qu’on  paierait  sa 
place  aux  assemblées  primaires  pour  une  annee ,  tan¬ 
dis  qu’on  ne  la  paie  que  pour  un  jour  au  spectacle. 

Lajieveluère-Lépeaux  :  C’est  ici  le  cas  de  rappeler 
à  la  Convention  ce  que  je  lui  ai  dit  l’autre  jour ,  qu’m 
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fait  d’institutions  politiques  c’est  toujours  résultat 
qu’il  faut  examiner.  Daunou a  parfaitement  démontré 
que,  contre  son  intention,  Dubois-Crancé  diminuerait 
le  nombre  des  citoyens  au  lieu  de  l’augmenter.  Nous 
ne  voulons  pas  admettre  dons  les  assemblées  primaires 
des  hommes  qui  y  porteraient  le  trouble ,  mais  nous 
ne  voulons  pas  établir  non  plus  l’aristocratie  des  ri¬ 
chesses.  Nous  ne  priverons  pas  de  l’exercice  des  droits 
de  citoyen,  cette  classe  d’hommes  peu  fortunée,  qui , 
par  son  industrie,  son  travail  et  la  pureté  de  scs 
mœurs,  est  digne  d’en  jouir. 

Mais  prenez  garde  que  l’homme  qui  est  chargé 
d’une  nombreuse  famille,  et  qui  n’a  qu’une  petite 
propriété  pour  laquelle  il  aura  payé  une  contribution 
directe ,  ne  paiera  pas  encore  votre  imposition  ci¬ 
vique,  parce  que,  telle  modique  qu’elle  soit ,  il  faut 
quil  ménage  ses  faibles  moyens  pour  nourrir  sa 
famille. 

Dubois-Crancé  s’est  trompé  lorsqu’il  a  dit  que  les 
impositions  indirectes  étaient  ce  qui  avait  le  plus  fa¬ 
vorisé  le  peuple  d’Angleterre  et  celui  de  Hollande.  En 
Angleterre  c’est  la  chambre  des  communes  qui  pro¬ 
pose  l’impôt.  Cette  chambre  est  composée  de  tics 
riches  commerçants.  Il  en  est  de  même  en  Hollande  ; 
elles  établissent  des  impôts  indirects  ,  parce  qu’ils 
jèsent  seuls  sur  le  peuple  ,  et  qu’ils  n’atteignent  pas 
a  classe  de  ceux  qui  les  établissent.  Au  reste,  la  va- 
eur  de  trois  journées  de  travail  ne  sera  pas  assez  forte 
pour  blesser  l’égalité,  et  elle  le  sera  assez  pour  écar¬ 
ter  des  assemblées  politiques  la  paresse  et  la  débauche. 

On  ne  peut  trop  faire  remarquer  que  rétablissement 
de  cette  contribution  civique  laisserait  l'Etat  sans 
impôt ,  sans  revenu  ,  et  entraînerait  conséquemment 
la  perte  de  la  république  ;  car  l’homme  qui ,  en  don¬ 
nant  une  modique  somme  ,  pourrait  jouir  de  tous  les 
droits  de  citoyen  ,  ne  s’inquiéterait  plus  après  de  sa 
contribution  aux  charges  de  l'Etat,  contribution  dont 
l’acquit  ne  lui  procurerait  l’exercice  d’aucun  droit 
nouveau. 

Dubois-Crancé  s’est  trompé  lorsqu’il  a  dit  que  nous 
faisions  dépendre  de  la  volonté  d'une  législature, 
d’accorder  le  droit  de  citoyen  à  une  classe  de  la  socié- 
téou  de  l’en  priver,  en  élevant  très  haut  la  contribution 
qu’il  faudra  payer;  cette  crainte  n’est  pas  fondée  , 
puisque  vous  lixerez  vous-mêmes  le  nombre  de  jour¬ 
nées  de  travail  nécessaire  pour  acquérir  le  droit  de 
cité. 

Durois-Crancé  :  Le  droit  de  cité  ne  peut  pas  s'ac¬ 
quérir  par  le  paiement  de  l’impôt;  il  est  dans  la  na¬ 
ture. 

Daunou  :  Il  est  si  peu  dans  la  nature  qu’on  ne  l’ac¬ 
quiert  que  par  convention,  c’est-à-dire  après  qu’on 
s  est  mis  dans  l’état  de  société. 

Guyomard  :  La  contribution  de  trois  journées  de 
travail  est  trop  forte;  je  demande  qu’on  n’exige  qu'une 
seule  journée. 

N’**  :  Ce  serait  rendre  la  condition  entièrement  il¬ 
lusoire,  car  l’homme  même,  qui  vit  toute  la  journée 
dans  les  cabarets  ou  dans  les  lieux  de  débauche,  paie¬ 
ra  toujours  au  moins  de  contribution  la  valeur  de 
trois  journées  de  travail. 

■  Génissieux  :  Je  demande  qu’on  explique  ce  qu’on 
entend  par  trois  journées  de  travail.  Je  crains  que, 
comme  on  lit  autrefois  dans  quelques  endroits  ,  lors¬ 
qu’il  s’est  agi  de  désigner  des  citoyens  actifs,  on  ne 
prétende  qu’on  doit  se  régler  sur  ce  que  chaque  classe 
d’ouvriers  doit  en  raison  de  ses  salaires  ;  de  sorte  qu’il 
y  aurait  des  variations  multipliées  sur  la  somme  que 
devrait  payer  tel  ou  tel  homme  pour  jouir  des  droits 
de  citoyen  ;  variation  qui  serait  établie  eu  raison  de 
l’état  que  l’individu  professerait. 

Je  demande  qu’il  soit  décrété  que  pour  celte  fixa¬ 


tion  on  suivra  partout  le  prix  des  journées  de  travail 
agricole. 

L’amendement  de  Génissieux  est  adopté. 

N*“  :  Je  demande  qu’en  aucun  cas  le  prix  de  ces 
journées  de  travail  ne  puisse  excéder  3  liv. 

Lanjuinais  :  Il  sera  encore  moindre,  car  il  n’équi¬ 
vaudra  qu’à  45  sous  en  numéraire. 

Les  articles  présentés  par  Dubois-Crancé  sont  re¬ 
jetés. 

L’assemblée  adopte  ceux  présentés  par  le  rappor¬ 
teur  r  en  y  ajoutant  l'amendement  de  Génissieux. 

Le  rapporteur  lit  l’article  suivant  : 

Titre  IL  —  Etat  politique  des  citoyen? 

*  Art.  Ier.  Tout  homme  né  et  résidant  en  France , 
qui,  âgé  de  21  ans  accomplis,  s’est  fait  inscrire  sur  le 
registre  civique  de  son  canton  ,  qui  a  demeuré  depuis, 
pendant  une  année,  sur  le  territoire  de  la  république, 
et  qui  paie  une  contribution  directe,  foncière  et  per¬ 
sonnelle,  est  citoyen  français.  « 

V iluetard  :  Je  crains  la  mobilité  et  l’irréflexion  de 
la  jeunesse;  c’est  pourquoi  je  demanderais  qu’on  fixât 
à  25  ans  au  lieu  de  21  I’àge  auquel  on  oourra  voter 
dans  les  assemblées  primaires. 

Garrand:I1  y  auraitdu danger  à  adopter  cet  ameude- 
ment ,  ce  serait  exclure  des  assemblés  primaires  une 
multitude  de  citoyens  qui  ont  heureusement  concouru 
au  succès  de  la  révolution,  une  fbule  de  personnes  qui 
ont  déjà  acquis  une  grande  influence  dans  ces  assem¬ 
blées,  et  qui  en  auraient  peut-être  une  plus  grande  dans 
un  mou  veinent  révolutionnaire;  une  bonneconstitntiou 
doit  rattacher  tous  lescitoyens  au  gouvernement,  etne 
pas  semer  la  division  entre  eux.  L  exemple  des  nations 
les  plus  sages  parmi  les  peuples  libres  ne  s’accorde 
pas  avec  la  proposition  de  Villetard.  En  Angleterre, 
aux  Etat-Unis  de  l’Amérique,  la  majorité  pour  les 
droits  civils  et  politiques  est  lixee  a  21  ans.  Si  l’on  peut 
craindre  beaucoup  d'imprudence  de  cet  âge,  on  doit 
craindre  aussi  beaucoup  moins  de  corruption.  C’est 
l’ardeur  du  zèle  ,  c’est  l’âge  de  la  probité. 

Jean-Dedry:  Je  répondsà  Garrand  que  bous  ne  fai¬ 
sons  pascette  constitution  pour  la  génération  présente, 
mais  pour  les  générations  futures..  Ce  n’est  pas  dans 
l’âge  despassions  qu’il  faut  appeler  à  l’exercice  de  leurs 
droits  ceux  qui  n’ont  aucun  frein  contre  les  passions  ; 
rinexpériencedesjeuncsgens,  leurzèlemal  entendu  ont 
souvent  nui  au  succès  de  la  révolution;  il  ne  faut  point 
élever  sur-le-champ  aux  fonctions  publiques  des  nom¬ 
mes  sans  instruction,  il  faut  leur  donner  le  temps  d'ap¬ 
prendre  à  remplir  des  places  avant  de  les  leur  confier. 
11  faut  surtout  éviter  leurinfluencedans  les  assemblées 
politiques,  ear  elle  pourrait  y  être  funeste. 

Grégoire  :  11  y  a  descantonsenSuissemVIesjeur.es 
gens  sont  admis  à  16  et  18  ans  dans  les  assemblées  pri¬ 
maires.  En  effet,  à  16  ans  un  homme  est  en  état  de  dé¬ 
fendre  la  patrie,  pourquoi  ne  pourrait-il  pas  jouir  des 
droits  pourla  défcnsedesquels  il  peut  verser  son  sang? 
A  21  ans  il  peut  être  père  de  famille  ,  et  la  nécessité 
d’assurer  une  existence  à  sa  femme  et  à  ses  enfants  est 
une  garantie  de  sa  moralité  et  de  sa  conduite» 

Daunou  :  II  faut  faire  une  grande  différence  entre  la* 
faculté  de  voter  dans  les  assemblées  primaires,  et  celle 
d’être  éligible  aux  places.  L’admission  de  la  jeunesse 
dans  les  assemblées  sera  le  complément  nécessaire  de 
son  éducation  ;  cl  le  y  portera  un  cœur  encore  étranger 
à  la  corruption,  du  patriotisme,  etsouvent  des  lumières 
neuves.  Si  vous  ne  leur  en  permettiez  l’entrée  qu’à  25 
ans,  ils  pourraient  aussitôt  être  élus  à  des  places  qu'iis 
ne  seraient  point  en  état  de  remplir,  parce  qu’ils  n’au¬ 
raient  aucune  notion  des  matières  politiques,  et  qu’ils, 
seraient  tout-à-fait  étrangers  à  l’ordre  social.  Enfin-,  si 
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vous  adoptiez  la  proposition  de  Villetard,  vous  ôteriez 
à  beaucoup  de  jeunes  gens  tous  les  droits  qu’ils  exer¬ 
cent  déjà,  et  vous  en  priveriez  même  les  défenseurs  de 
la  patrie  qui  ont  presque  tous  21  ans. 

L’amendement  de  Villetard  est  rejeté. 

L’article  est  adopté  ainsi  que  le  suivant. 

*  Art.  II.  Sont  citoyens,  sans  aucune  condition  île 
contribution ,  les  Français  qui  auront  fait  une  ou  plu¬ 
sieurs  campagnes  pour  la  cause  de  la  liberté.  » 

Doulcet.au  nom  du  comité  de  salut  public  ,  donne 
lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Le  général  en  chef  de  l'armée  des  côtes  de  Brest , 

aux  représentants  du  peuple  composant  le  comité 

de  salut  public. 

I  Landevenu,  le  16  messidor. 

Citoyens  représentants,  le  comité  de  salut  public 
peut  être  persuadé  quesi  je  ne  lui  écris  pas  aussi  sou¬ 
vent  que  je  le  désire,  ce  n’est  point  par  négligence, 
mais  bien  par  de  grandes  occupations.  L’instant  est  ar¬ 
rivé  où  les  rebelles  seront  anéantis.  Déjà  trois  fois  les 
troupes  de  la  république  leur  ont  fait  connaître  l’éten¬ 
due  de  leur  valeur.  Nous  sommes  bivaqués  à  deux 
lieues  des  ennemis;  l’armée  sera  bientôt  entièrement 
rassemblée ,  et  lorsque  le  comité  recevra  la  présente 
la  patrie  pourra  avoir  été  vengée.  Signé  Hoche. 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 

SÉANCE  DU  24  MESSIDOR. 

Les  artistes  du  Théâtre-Français  sont  admis  à  la 
barre.  Ils  demandent,  non  des  indemnités,  des  secours, 
lirais  ils  sol  liciteul  le  paicmentdes  sommes  qui  leursont 
rigoureusement  dues.  C’est  moins  pour  eux  que  pour 
un  grand  nombre  d’artistes ,  de  créanciers  et  pension¬ 
naires  du  Théâtre-Français  réduits  à  la  plus  affreuse 
misère, 

La  Convention  nationale,  sur  la  proposition  d’un 
membre,  autorise  le  comité  des  finances  à  statuer  dé¬ 
finitivement  sur  ce  qui  est  dû  aux  artistes  du  ci-devant 
Théâtre-Français,  et  sur  le  surplus  des  réclamations 
et  projets  relatifs  audit  théâtre,  charge  les  comités 
d’instruction  publique  et  des  linances  de  lui  en  faire  un 
rapport  dans  la  décade. 

Lanjuinais,  au  nom  du  comité  de  législation  :  La 
Convention  nationale  met  au  nombre  de  ses  plus  im¬ 
portants  travaux  tout  ce  qui  tend  au  maintien  de  l’or¬ 
dre  social  et  des  propriétés;  son  besoin  le  plus  pres¬ 
sant  est  d’effacer  les  traces  de  la  tyrannie  cl  du  varula- 
lisme,  de  réédifier  ce  qu’ils  ont  détruit,  de  rendre  aux 
lois  conservatrices  toute  leur  vigueur. 

La  loi  du  15  décembre  1790avait  réglé  d’une  manière 
juste  et  sage  le  sort  des  descendants  et  des  autres  pa¬ 
rents  des  réfugiés  pour  cause  de  religion. 

Sous  le  règne  de  Robespierre,  il  s’est  trouvé  un  An¬ 
glais,  Jean  Prat-Bernon,  dont  une  disposition  de  cette 
loi  gênait  l’intérêt  particulier:  c’est  celle  qui  maintient 
l’autorité  de  la  chose  jugée,  qui  consacre  cette  pré- 
somption  de  vérité  et  de  justice,  à  laquelle  il  faut  obéir, 
sous  peine  de  tout  confondre  et  de  tout  bouleverser. 

Celte  loi  porte  ,  article  XVII  :  *  Les  parents  posses¬ 
seurs  demeureront  en  possession  desdits  biens,  sans 
préjudice  des  parents  plus  proches  ou  en  égal  degré , 
qui  viendraient  à  se  présenter,  à  moins  Que  la  question 
de  parenté  n’eut  été  jugée  entre  eux  par  arrêt  con¬ 
tradictoire  ou  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée.  » 

C’est  cette  disposition  finale  qu’un  etranger  est  ve¬ 
nu  à  bout  de  faire  détruire  sous  le  règne  de  nos  tyrans, 
et  (pie  votre  comité  de  législation  vous  propose  de  ré¬ 
tablir. 


Le  22  août  1793  il  fut  décrété  par  la  Convention 
nationale,  comme  article  additionnel  à  la  loi  du  15  dé¬ 
cembre  1790,  «  que  l’article  XVII  et  autres  de  ladite 
loi  sont  applicables ,  non  seulement  aux  parents  des 
religionnaires  fugitifs,  auxquelsil  a  été  fait  don  ou  con¬ 
cession  de  leurs  biens ,  mais  encore  à  ceux  qui ,  sur  le 
fondement  ou  le  prétexte  de  parenté,  en  ont  obtenu  des 
mainlevées,  ou  s’en  sont  mis  en  possession  défait;  en 
conséquence  ils  seront  tenus  au  même  délaissement 
ordonné  par  ladite  loi,  en  faveur  de  ceux  qui  ont  suc¬ 
cédé  auxdits  héritiers;  sans  qu'on  puisse  en  aucun 
cas  opposer  aux  uns  ni  aux  autres  des  arrêts  du  con¬ 
seil  qui  auraient  pu  intervenir ,  qui,  sans  exception , 
sont  déclarés  nuis  et  comme  non  avenus.  » 

Ce  décret  est  l’anéantissement  d’un  principe  sacré  ; 
son  exécution  a  jeté  le  trouble  dans  les  familles.  La 
Convention  rendue  à  sa  liberté  ne  peut  vouloir  por¬ 
ter  atteinte  à  l’autorité  de  la  chose  jugée,  et  jugée  par 
un  tribunal  compétent  suivant  la  loi  ou  les  usages  qui 
gouvernaient  alors  les  Français. 

Ce  n’était  pas  encore  assez,  pour  transporter  à  l’é¬ 
tranger  la  propriété  d’une  famille  française. 

Le  second  décret,  rendu  sur  la  pétition  de  Prat- 
Bernon  et  son  épouse ,  «  renvoie  la  cause  et  les  parties 
au  tribunal  de  cassation,  pour  y  être  jugée  conformé¬ 
ment  à  la  loi  du  15  décembre  1790.  »Ces  deux  décrets 
sont  du  même  jour ,  ils  sont  faits  l’un  pour  l’autre ,  et 
au  profit  du  même  individu. 

Le  second  décret ,  qui  renvoie  au  tribunal  de  cassa¬ 
tion  pour  juger  le  fond  d’une  contestation  déjà  plu¬ 
sieurs  fois  jugée,  ne  doit  pas  subsister  plus  que  le  pre¬ 
mier;  tous  deux  sont  des  attentats  à  l’ordre  social  :  l’un 
détruit  l’autorité  de  la  chose  jugée,  l’autre  blesse  l’or¬ 
dre  établi  dans  les  juridictions,  en  créant  pour  le  fond 
d’une  instance  un  tribunal  d’attribution  qui  ne  peut 
légalement  prononcer  que  sur  la  violation  des  formes, 
ou  sur  la  contravention  expresse  aux  lois,  ou  enfin  sur 
la  compétence  des  tribunaux. 

Votre  comité  de  législation  m’a  chargé  de  vous  pro¬ 
poser  fe  décret  suivant  : 

»  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la  pétition  de 
Nicolas  Costard ,  considérant  que  les  deux  décrets  du 
22  août  1793,  l’un  relatif  aux  biens  des  religionnaires 
fugitifs,  l’autre  rendu  en  faveur  de  Prat-Bernon  et  de 
sa  femme,  sont  contraires  aux  principes  de  la  justice; 
l’un,  en  ce  qu’il  détruit  l’autorité  de  la  chose  jugée; 
l’autre,  eu  ce  qu’il  autorise,  contre  les  lois,  le  tribunal 
de  cassation  à  prononcer  sur  le  fond  d’une  instance; 
rapporte  ces  deux  décrets,  déclare  nuis  et  comme  non 
avenus  les  jugements  rendus  en  conséquence,  et  tout 
ce  qui  a  pu  en  résulter;  renvoie  Costard  et  Prat-Ber¬ 
non  devant  le  tribunal  de  cassation,  pour  être,  par  ce 
tribunal,  uniquement  statué  sur  la  demande  en  cassa¬ 
tion  de  l’arrêt  du  conseil  du  12  mai  1789,  formée  par 
Prat-Bernon  et  sa  femme,  et  répondue  d’un  soit  com¬ 
muniqué  en  date  du  4  décembre  1790.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Delaunay  ,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  ; 
Les  émigrés  et  la  compagnie  de  Jésus  se  sont  réunis 
>our  troubler  la  tranquillité  de  Lyon  et  en  agiter  les 
militants  par  la  terreur.  Votre  décret  salutaire  du.... 
est  venu  au  secours  de  celte  commune;  l’ordre  s’est 
rétabli ,  et  les  projets  liberticides  des  malveillants  ont 
encore  été  déjoués. 

Les  mesures  que  vous  avez  prises  deviendraient  in¬ 
complètes,  si  la  loi  n’atteignait  les  émigrés  partout 
où  ils  se  trouvent  :  leur  existence  à  Lyon  ne  peut  au¬ 
jourd’hui  être  un  problème;  et  si  elle  l’était  l’arres¬ 
tation  du  ci-devant  marquis  de  Lacoste  le  résoudrait. 

Cet  individu,  né  dans  le  district  de  Confolcns ,  dé¬ 
partement  de  la  Charente,  était  notoirement  connu 
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pour  un  (îniigréj  un  intrigant  et  un  agitateur,  lorsque 
les  représentants  Poullain  et  Férou  l  ont  fait  arrêter 
et  conduire  à  Paris. 

Lacoste,  pour  obtenir  sa  liberté,  a  présenté  un  cer¬ 
tificat  du  27  germinal,  an  111 ,  signé  de  neuf  témoins , 
et  délivré  par  la  municipalité  de  Lyon ,  constatant  sa 
résidence  continuelle  depuis  1789  dans  cette  com¬ 
mune  ;  ce  certificat  a  paru  suspect,  avec  d’autant  plus 
de  raison  que  les  émigrés  ont  eu  la  facilité  de  se  faire 
donner  à  Lyon  des  certificats  de  résidence,  et  d’y  trou¬ 
ver  des  témoins  banaux. 

Les  témoins  certifiant  la  résidence  du  ci-devant 
marquis  de  Lacoste  ont  été  entendus.  Les  uns  ont  dé¬ 
claré  qu’ils  ne  le  connaissaient  pas  un  mois  avant  le 
siège  de  Lyon;  les  autres  qu’ils  ne  le  connaissaient 
qu’imparfaitement,  et  qu’ils  n’avaient  certifié  que  par 
instigation  ;  plusieurs  ont  déclaré  avoir  certifié,  parce 
qu’ils  l’avaient  connu  bon  citoyen ,  et  l’avaient  vu 
plusieurs  fois.  Lacoste  lui-même  est  convenu  ,  dans 
son  interrogatoire,  ne  demeurer  à  Lyon  que  momen¬ 
tanément, 

La  marche  que  Lacoste  a  suivie  pour  couvrir  son 
émigration  le  décèle  suffisamment.  Ce  dernier ,  ins¬ 
truit  qu’il  était  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés  du  dé¬ 
partement  de  la  Charente,  s’est  adressé  au  district  de 
Lyon,  pour  obtenir  un  certificat  de  non-émigration  ; 
mais  le  district  l’a  renvoyé  au  comité  de  législation. 

Lacoste,  n’ayant  pu  réussir  auprès  du  district  de 
Lyon,  a  demandé  à  celui  de  Confolcns  un  acte  de  no¬ 
toriété  qui  prouvait  son  non-domicile  et  sa  non-pro¬ 
priété  dans  le  département  de  la  Charente;  mais  il  n’a 
pas  été  plus  heureux  à  Confolens. 

Nos  collègues  en  mission  à  Lyon  ont  annoncé  La¬ 
coste  comme  un  intrigant  dangereux.  Ses  réponses 
évasives,  consignées  dans  son  interrogatoire,  nous  ont 
également  convaincus  de  cette  vérité. 

Votre  comité  croît  que  le  traduire  devant  les  tribu¬ 
naux  est  un  devoir  que  la  loi  lui  impose;  mais  les  au¬ 
torités  constituées  sont  suspendues  à  Lyon;  c’est  à 
vous  seuls  qu’il  appartient  de  fixer  le  tribunal  où  La¬ 
coste  doit  être  jugé.  Je  suis  eu  conséquence  chargé  de 
vous  proposer  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
comité  de  sûreté  générale,  décrète  qu'Hippolyte  Gra¬ 
cieux,  ci-devant  marquis  de  Lacoste,  prévenu  d’émi- 
ration,  sera  traduit  devant  le  tribunal  criminel  du 
épartement  de  l'Isère,  pour  y  être  jugé  sans  délai. 

•  II.  Les  signataires  des  certificats  de  résidence  dudit 
Lacoste  seront  traduits  devant  le  même  tribunal. 

»  III.  Le  rapport  fait  au  nom  du  comité  de  sûreté 
générale  sera  inséré  au  bulletin  de  correspondance.  » 

Boudin  :  Je  m’oppose  au  renvoi  du  ci-devant  mar¬ 
quis  de  Lacoste  devant  le  tribunal  de  l'Isère.  Ne  crai¬ 
gnez-vous  pas  que.  s’il  était  ramené  sur  les  lieux  il  ne 
Fut  délivré  par  les  émigrés  qui  y  sont  en  grand  nom¬ 
bre?  vous  savez  que  dans  Lyon  et  auprès  de  Lyon  ils 
obtiennent  une  protection  marquée.  Lorsque  les  pri¬ 
sonniers  de  Lyon  furent  égorgés,  un  seul  émigré  se 
trouva  parmi  eux  dans  les  prisons,  celui-là  fut  déli¬ 
vré  et  les  autres  furent  assassinés.  Je  demande  donc 
que  Lacoste  soit  renvoyé  par-devant  le  tribunal  cri¬ 
minel  du  département  de  Paris  (applaudissements); 
et,  si  l’on  veut,  par-devant  la  commission  militaire. 
(Murmures.) 

Pierret  :  L’intention  des  comités  u’est  pas  d’éter¬ 
niser  la  commission  militaire;  mais  il  existe  des  lois 
contre  Jes  émigrés,  il  faut  qu’elles  soient  exécutées. 
Ces  lois  disent  que  les  émigrés  seront  jugés  par  le  tri¬ 
bunal  criminel  de  leurs  départements  respectifs. 

Le  renvoi  du  ci-devant  marquis  de  Lacoste  par-de¬ 
vant  le  tribunal  criminel  du  département  de  Paris  est 
susceptible  de  réflexions.  Ce  tnbuual  n’est  surchargé 


déjà  que  de  trop  d’affaires.  Vos  comités  avaient  pensé 
qu’il  était  possible  de  faire  parvenir  le  prévenu  au 
tribunal  du  département  de  l’Isère,  sans  le  faire  passer 
par  Lyon.  Ils  avaient  pensé  en  outre  que  le  faux  cer¬ 
tificat  de  résidence  lui  ayant  été  délivré  à  Lyon,  il  de¬ 
vait  être  jugé  par  un  tribunal  proche  de  Lyon,  pour 
qu’il  résultât  de  bons  effets  de  ce  jugement.  Il  est  plu¬ 
sieurs  autres  raisons  qui  avaient  déterminé  à  cette  me¬ 
sure  vos  comités ,  mais  je  ne  peux  les  détailler  ici. 

Chazaud  :  11  n’y  a  pas  d’inconvénient  à  renvoyer 
par-devant  le  tribunal  criminel  du  département  de 
Paris  le  ci-devant  marquis  de  Lacoste,  qui ,  par  pa¬ 
renthèse,  n’est  pas  plus  marquis  que  moi,  car  il  est 
aussi  roturier  qu’il  soit  possible  de  l’être.  Ce  Lacoste 
a  résidé  dans  Paris  pendant  plus  de  30  années. 

Goupilleau  (de  Montaigu)  :  Je  fais  observer  à  la 
Convention  que  le  rapport  du  comité  de  sûreté  géné¬ 
rale  l’oblige  à  prendre  des  mesures  générales  sur  les 
certificats  de  résidence  donnés  à  Lyon  ;  il  est  constant, 
et  le  rapport  du  comité  le  prouve,  qu’il  a  y  à  Lyon 
une  fabrique  de  faux  certificats  de  résidence.  Je  "de¬ 
mande  donc  que  la  Convention  renvoie  à  son  comité 
de  sûreté  générale  pour  lui  présenter  une  loi  là -dessus, 
et  qu’on  abroge  tous  les  certificats  qui  ont  été  donnés 
jusqu’ici  par  cette  commune. 

D’après  ce  qu'a  dit  un  de  nos  collègues,  que  dans 
un  département  cinq  émigrés  ont  été  mis  en  liberté, 
je  voudrais  que  dans  chaque  département  il  y  eût  un 
tribunal  ad  hoc  pour  juger  les  émigrés.  Il  y  a  beau¬ 
coup  d’émigrés  qui  rentrent  sous  le  prétexte  de  l’am¬ 
nistie  accordée  aux  rebelles  de  la  Vendée.  Ils  disent  : 
J’étais  parmi  les  rebelles,  je  profite  de  la  loi.  Je  de¬ 
mande  donc  que  dans  chaque  département  il  y  ait  un 
tribunal  spécialement  charge  de  juger  les  prévenus 
d’émigration. 

La  discussion  est  fermée. 

La  proposition  faite  par  Boudin  est  décrétée 

Pierret  :  Le  tribunal  criminel  du  département  de 
Paris  est  surchargé  d'affaires.  Nos  collègues  du  comité 
de  législation  disent  qu’il  se  passera  plus  de  trois  mois, 
et  peut-être  six,  avant  que  Lacoste  soit  jugé. 

On  demande  que  ceux  qui  signeront  de  faux  certi¬ 
ficats  de  résidence  soient  jugés  par  le  même  tribunal. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

Bréard  :  Le  rapport  fait  par  le  comité  de  sûreté 
générale  prouve  que  les  émigrés  rentrent  de  toutes 
parts.  Vous  avez  autorisé  votre  comité  de  législat  on  â 
faire  les  radiations  nécessaires  sur  la  liste  des  émigrés, 
et  je  sais  qu’à  cet  effet  vous  l’avez  assujetti  à  des  for¬ 
mes  ;  mais  ce  n’est  pas  assez.  Je  crois  qu’il  est  de  la 
prudence  de  la  Convention ,  et  je  le  demande,  de  dé¬ 
créter  que  la  radiation  sur  la  liste  des  émigrés  est  sus¬ 
pendue  jusqu’à  nouvel  ordre. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  décrétée. 

Plusieurs  membres  réclament  contre  la  promptitude 
avec  laquelle  la  proposition  de  Bréard  a  été  mise  aux 
voix  et  décrétée. 

Serres  :  Je  demande  l'ajournement  de  la  suspen¬ 
sion;  il  y  a  des  administrateurs  de  département,  de 
celui  du  Gard,  par  exemple,  qui  ont  été  forces  de 
quitter  leur  pays  ,  parce  qu’ils  étaient  persécutés 
comme  fédéralistes.  Ces  administrateurs  sont  ensuite 
rentrés;  il  ne  faut  pas  qu’ils  soient  traités  comme  des 
émigrés.  Je  demande  le  renvoi  de  la  proposition  de 
Bréard  au  comité  de  législation. 

N'  *  *  :  La  proposition  faite  par  Bréard  renferme  beau¬ 
coup  d'inconvénients.  Un  volontaire  de  mon  départe¬ 
ment  ,  qui  depuis  quatre  ans  se  bat  sur  les  frontières , 
a  été  mis  sur  la  liste  des  émigrés.  Depuis  quatre  mois, 
ii  sollicite  ici.  Le  séquestre  est  mis  sur  tous  ses  biens , 
il  ne  touche  pas  un  liard.  Le  congé,  que  cc  brave 
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militaire  a  demandé  pour  venir  solliciter  ici ,  expire 
dans  cinq  jours;  si  vous  suspendez  la  radiation  qu’il 
allait  obtenir,  il  sera  obligé  de  s’en  retourner  comme 
il  est  venu.  Quand  un  brave  homme  a  combattu  pen¬ 
dant  quatre  ans  pour  vous,  qu’il  est  couvert  d«ss  bles¬ 
sures  qu’il  a  reçues  a  Jemmapes  et  ailleurs ,  le  ferez- 
vous  languir  pour  obtenir  sa  radiation  sur  la  liste  des 
émigrés?  (  Non ,  non,  s’écrient  tous  les  membres.) 
Eh  bien!  ajournez  donc  cette  suspension.  Le  militaire 
dont  je  parle,  depuis  quatre  mois  qu'il  est  ici  ne 
touche  point  d’appointements,  parce  qu’il  est  en  congé, 
et  j’ai  été  obligé  de  l’aider  à  vivre. 

Legendre  :  Je  ne  citerai  aucun  individu,  aucun 
exemple  ;  mais  j’invoquerai  les  principes.  Le  décret 
rendu  sur  la  proposition  de  Bréard  a  été  rendu  sans 
que  ceux  qui  réclamaient  contre  oient  été  entendus. 
Je  demande  que  la  Convention  n’abandonne  jamais 
les  principes.  (Applaudissements.)  Je  demande  que, 
quand  un  membre  fera  une  proposition ,  il  soit  tou¬ 
jours  permis  à  un  autre  de  la  combattre;  quant  à 
moi,  je  demande  en  ce  moment  le  renvoi  de  la  propo¬ 
sition  de  Bréard  aux  comités  de  législation  et  de  sû¬ 
reté  générale. 

Bentabole  :  Je  m’oppose  aussi  à  la  suspension  de 
la  radiation  sur  la  liste  des  émigrés.  11  est  un  autre 
moyen  de  les  empêcher  de  rentrer  sur  le  territoire  de 
la  république.  Vous  savez  que  le  mode  pour  obtenir 
des  certificats  de  résidence  n’est  pas  bon.  Vous  devez 
commencer  par  arrêter  le  mal  dans  sa  source.  Chargez 
vos  comités  de  vous  présenter  un  mode  pour  empê¬ 
cher  qu’un  émigré  puisse  obtenir  un  certificat  de  ré¬ 
sidence  ,  et  suspendez-les  pour  cela  pendant  quelque 
temps;  ensuite  employez  tous  les  moyens  pour  que 
les  émigrés' rentrés  reçoivent  un  prompt  châtiment. 

Serres:  Un  décret  que  la  Convention  avait  rendu 
remédiait  à  tous  les  inconvénients.  Vous  aviez  décrété 
que  l’on  ne  raierait  qui  que  ce  fut  sur  la  liste  des  émi¬ 
grés,  avant  que  son  nom  ne  restât  auparavant  affiché 
pendant  cinq  jours.  D’après  cela,  tout  député  qui  con¬ 
naissait  pour  émigré  l’individu  affiché  pouvait  s’op¬ 
poser  à  sa  radiation.  Je  demande  que  ce  décret  soit 
maintenu.  Ne  confondez  pas  l’innocent  avec  celui  qui 
a  tant  fait  pour  nuire  à  la  patrie.  Ceux  qui  ont  été  trai¬ 
tés  comme  fédéralistes  ne  doivent  pas  être  confondus 
avec  eux. 

Corenfustier  :  C’est  une  grande  faute  de  vouloir 
faire  triompher  la  politique  sur  la  justice. 

Cirod-Pouzol  :  Citoyens,  il  a  été  pris  depuis  le 
commencement  de  la  révolution  des  mesures  sévères 
contre  nos  plus  cruels  ennemis,  et  cependant  jusqu’ici 
ces  mesures  ont  été  insuffisantes.  Lorsque*,  par  la 
journée  du  9  thermidor,  vous  avez  rétabli  la  justice 
et  les  principes ,  ces  hommes  ont  cru  à  votre  indul¬ 
gence.  Ils  sont  rentrés  de  tous  côtés,  et  ils  ont  porté 
le  trouble  partout  où  ils  ont  été.  Oui,  vous  serez  justes, 
mais  c’est  en  frappant  avec  toute  votre  énergie  ces  re¬ 
belles. 

Les  lois  que  vous  avez  rendues  en  faveur  des  re¬ 
belles  de  la  Vendée  ont  fait  aussi  rentrer  beaucoup 
d’émigrés.  Il  faut  prendre  des  mesures  pour  frapper 
les  coupables,  niais  il  faut  en  distinguer  ceux  qui  ont 
fui  la  proscription.  Dans  le  département  du  Gard  sur¬ 
tout  les  meilleurs  citoyens  y  ont  été  poursuivis.  La 
municipalité  de  Nismcs  qui  avait  protesté  de  son  dé¬ 
vouement  à  la  chose  publique  a  péri  entièrement  sur 
l’échafaud;  celui  qui  poursuivait  cette  municipalité , 
et  qui  l’avait  mise  sur  la  liste  de  proscription,  proté¬ 
geait  ouvertement  les  ennemis  de  la  révolution  ;  en 
voici  un  exemple:  Une  femme  voulant  sauver  son  fils 
avait  fait  une  pétition  pour  cet  homme  où  elle  exaltait 
le  patriotisme  de  son  enfant.  On  lui  dit  que  par  ce 
«io j en  elle  n’obtiendrait  pas  la  liberté  de  son  tils ,  qu’il 


fallait  au  contraire  qu’elle  le  présentât  comme  un  aris¬ 
tocrate.  Cette  femme  suivit  ce  conseil,  et  son  enfant 
fut  sauvé.  Une  autre  qui  avait  représenté  son  enfant 
comme  excellent  patriote  eut  la  douleur  de  le  voir 
condamné.  La  Convention  a  pris  des  mesures  pour  la 
radiation  des  émigrés;  le  comité  de  législation  doit  en 
afficher  la  liste  pendant  cinq  jours. 

Je  demande  qu’on  suspende  seulement  les  certificats 
de  résidence,  parce  que  je  suis  convaincu  que,  dans 
beaucoup  de  municipalités,  des  officiers  municipaux 
royalistes  donnent  des  certificats  de  résidence  aux 
émigrés;  ou  bien  je  demande  le  renvoi  de  toutes  ces 
propositions  aux  comités  de  sûrctc  générale  et  de  lé¬ 
gislation. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

Aubry,  au  nom  du  comité  militaire  :  La  protection 
à  donner  à  l’arrivage  des  subsistances  de  Paris  ,  et  les 
mesures  à  prendre  pour  assurer  la  tranquillité  de 
l’intérieur,  ont  fait  penser  à  votre  comité  qu’il  serait 
à  propos  de  réunir  a  la  17e  division  militaire  les  dé¬ 
partements  de  la  Somme,  de  la  Seine-Inférieure  et  de 
l’Eure,  et  de  confier  le  commandement  de  la  force 
armée  de  ces  départements  à  un  général  en  chef;  il 
vous  propose  en  conséquence  le  projet  de  décret  sui¬ 
vant  : 

«  Art.  Ier.  Les  départements  de  la  Somme  ,  de  la 
Seine-Inférieure  et  de  l’Eure,  font  partie  de  la  17«  di¬ 
vision  militaire; 

»  II.  Toutes  les  troupes  de  la  17e  division  auront  à 
l’avenir  la  dénomination  de  l’armée  de  l’intérieur. 

»  III.  L’objet  de  cette  armée  sera  de  protéger  l’ar¬ 
rivage  des  subsistances  pour  Paris  ,  de  maintenir  la 
tranquillité  publique  dans  les  départements  qui  lui 
sont  assignés,  de  se  rassembler  au  besoin ,  afin  de  for¬ 
mer  une  troisième  ligne  prête  à  porter  des  forces  aux 
deux  premières. 

»  IV.  Le  général  Menou,  qui  depuis  le  3  prairial 
commande  la  17e  division ,  est  nommé  général  en  chef 
de  l’armée  de  l’intérieur,  et  jouira  en  conséquence ,  à 
compter  de  cette  époque,  du  traitement  attaché  à  la¬ 
dite  qualité.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté 

GoULY,  au  nom  du  comité  demarineet  des  colonies: 
Le  comité  de  marine  et  des  colonies,  dans  son  travail 
sur  l’amélioration  des  ports  de  la  république,  n’a  pu 
voir  avec  indifférence  la  lenteur  des  travaux  projetés 
à  Cherbourg  pour  la  formation  d’une  rade. 

Cet  établissement  désiré  depuis  longtemps,  même 
avant  que  la  malheureuse  journée  de  la  Hogue  eût  fait 
sentir  l’extrême  utilité  d’un  port  dans  la  Manche,  est 
devenuaujourd’hui  d’une  nécessité  plus  pressante,  en 
raison  de  nos  conquêtes  maritimes  dans  le  Nord  ,  et 
de  notre  alliance  offensive  et  défensive  avec  la  répu¬ 
blique  de  Hollande. 

L’étendue  de  nos  côtes  de  Brest  à  Flcssingue  n’offre 
à  nos  vaisseaux  aucun  abri ,  et  ce  dénuement  de  ports 
et  de  rades  du  côté  de  la  France ,  tandis  que  l’Angle¬ 
terre  en  est  si  abondamment  pourvue,  donne  à  cette 
puissance  maritime,  même  à  forces  égales,  une  supé¬ 
riorité  dans  la  Manche  que  nous  ne  pouvons  balancer 
que  par  un  grand  établissement  à  Cherbourg. 

Le  comité  de  marine  a  bien  senti  que  le  tâtonnement 
dans  les  moyens  d’abord  employés  pour  la  formation 
de  celte  rade  n’avait  pas  permis  d’en  pousser  l’exé¬ 
cution  avec  vivacité.  Mais  aujourd’hui,  qu’avec  des 
moyens  sûrs,  simples,  économiques  et  célères,  on 
peut  faire  dans  un  an  plus  d’ouvrage  qu’on  n’en  pou¬ 
vait  exécuter  dans  cinq  avec  ces  cônes  si  justement 
abandonnés,  il  est  impolitique  de  traîner  en  longueur 
un  ouvrage  qui  ne  peut  être  vraiment  utile  que  par 
son  entier  achèvement.  La  levée  qui  doit  former  la  rade 
s’élève  déjà  au  niveau  de  la  caisse  de  basse  mer,' 
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Cherbourg,  comme  on  soit,  est  en  regard,  et  à 
22  lieues  de  Portsmouth.  Cet  établissement  sera ,  sous 
plusieurs  rapports,  inquiétant  pour  les  Anglais,  sur¬ 
tout  lorsque,  débarrassés  de  notre  guerre  de  terre ,  il 
faudra  en  venir  à  attaquer  leurs  côtes  et  venger  sur  ces 
insulaires  les  insultes  faites  à  la  liberté  des  mers. 

En  conséquence  le  comité  de  marine  et  des  colonies 
propose  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  marine  et  des  colonies ,  décrète  : 

»  Art.  Ier.  Cherbourg  est  un  des  grands  ports  mili¬ 
taires  de  la  république. 

»  II.  Le  comité  de  salut  public  emploiera  les  mesu¬ 
res  les  plus  actives  pour  accélérer  l’exhaussement  de 
la  jetée,  et  la  porter  dans  le  plus  bref  délai  à  son  en¬ 
tière  perfection  ;  en  conséquence  il  fera  remettre  suc¬ 
cessivement  à  la  disposition  de  la  commission  des  tra¬ 
vaux  publics  les  fonds  nécessaires  pour  l’achèvement 
de  cet  établissement. 

»  III.  Le  présent  décret  sera  imprimé  au  bulletin  de 
correspondance.  * 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Suite  de  la  discussion  sur  F  acte  constitutionnel. 

Daunou  fait  lecture  de  l’article  III  du  titre  II ,  ainsi 
conçu  : 

«  L’étranger  devient  citoyen  français,  lorsqif après 
avoir  atteint  l’âge  de  21  ans,  et  avoir  déclaré  l’inten¬ 
tion  de  se  fixer  en  France ,  il  y  a  résidé  pendant  sept 
années  consécutives,  pouryu  qu'il  y  paie  que  contri- 
blît’Of)  fliréCle,  et  qu’en  outre  il  y  possède  une  pro¬ 
priété  foncière ,  ou  un  établissement  d’agrhuillure ,  ou 
de  commerce,  ou  qu’il  ait  épousé  une  Française.  » 

Mailhe  :  Que  l’assemblée  constituante  ait  offert  aux 
étrangers  une  grande  facilité  à  obtenir  le  titre  de  ci¬ 
toyens  français,  on  voit  le  motif  de  son  erreur  :  ello 
n’avait  pas  appris  à  connaître  toute  la  perfidie  des  gou¬ 
vernements  qui  nous  environnent. 

Que  les  anarchiques  auteurs  de  la  constitution  de 
1793  se  soient  montrés  encore  plus  faciles,  il  ne  faut 
pas  s’en  étonner  :  ils  étaient  d’accord  avec  les  étran¬ 
gers  pour  rendre  odieux,  avilir  et  dissoudre  le  gou¬ 
vernement  républicain. 

Mais  nous,  qui  avons  si  cruellement  éprouvé  les 
dangers  d’une  trop  facile  admission,  nous  saurons  y 
ajouter  toutes  les  conditions  que  commande  une  saine 
politique.  Je  réclame  contre  l’insuffisance  de  celles 
qui  vous  sont  proposées  par  votre  commission.  Une 
résidence  de  sept  années  consécutives,  et  accompagnée 
du  paiement  d’une  contribution  directe  et  de  l’acqui¬ 
sition  d’une  propriété  foncière,  ou  d’un  établissement 
d’agriculture  ou  de  commerce,  ou  d’un  mariage  con¬ 
tracté  avec  une  Française,  présente,  selon  moi,  une 
garantie  plus  spécieuse  que  solide. 

Je  compte  ici  pour  bien  peu  de  chose  le  mariage 
contracté  avec  une  Française.  Quant  aux  autres  con¬ 
ditions,  elles  seront  à  peu  près  nulles,  si  elles  ne 
portent  pas  sur  des  objets  déterminés  et  assez  consi¬ 
dérables  pour  attacher  l’étranger  à  notre  gouverne¬ 
ment  par  les  liens  de  l’intérêt  personnel.  Je  ne  crains 
pas  de  le  dire  :  s’il  suffit  à  un  étranger  de  payer  une 
contribution  directe  quelconque,  et  d’acquérir  une 
ropriété  foncière  quelconque ,  ou  de  posséder  un  éta- 
lisscmentquclconqucd’agriculture  ou  de  commerce, 
ou  d’épouser  une  Française, le  gouvernement  britan¬ 
nique  pourra ,  dans  un  espace  de  sept  années  et  à  très 
peu  de  frais,  peupler  la  France  de  fermiers  toujours 
prêts  à  ébranler,  à  déchirer,  à  dissoudre  votre  état  so¬ 
cial  ;  à  la  haine  invétérée  qu’il  avait  pour  les  Français 
même  sous  le  régime  des  rois,  il  joindra  son  active  et 
atroce  aversion  pour  le  régime  républicain.  La  paix 


|  elle-même ,  quelles  qu’en  soient  les  bases ,  ne  sera  pas 
le  terme  de  ses  persécutions. 

Lakanal  :  Le  droit  de  cité,  ou  le  droit  de  participer 
à  la  souveraineté  nationale,  ne  peut  être  accordé  aux 
étrangers  que  lorsque  la  république  a  acquis  l’entière 
certitude  de  leur  amour  pour  elle.  Vous  ne  devez  pas 
incorporer  à  la  nation  des  hommes  qui  n’ont  pas  une 
connaissance  approfondie  de  vos  lois,  de  vos  mœurs, 
de  vos  usages  et  de  l’esprit  de  votre  gouvernement;! 
or,  cette  étude  est  le  fruit  du  temps  et  de  l’expérience. 
Les  Américains,  il  est  vrai,  accordent  le  droit  de  cité 
à  l’étranger  résidant  depuis  un  an  sur  leur  territoire  ; 
mais  ils  exigent  qu’il  y  possède  un  bien-fonds  de 
soixante  livres  sterling.  D’ailleurs  les  Américains  Oc¬ 
cupent  d’immenses  contrées  incultes,  il  leur  importe 
donc  de  favoriser  parmi  eux  l’établissement  des  étran¬ 
gers.  Vos  intérêts  ne  sont  pas  les  mêmes  ;  et  pourquoi 
seriez-vous  moins  difficiles  envers  les  étrangers  que 
les  Romains ,  chez  lesquels  le  droit  de  citoyen  fut  l’ob¬ 
jet  de  l’ambition  des  rois  les  plus  puissants?  Citoyens, 
si  vous  accordez  trop  légèrement  le  droit  de  cité ,  vous 
laissez  une  issue  ouverte  aux  entreprises  des  agitateurs 
externes  :  vous  naturalisez  des  hommes  qui  ne  sup¬ 
porteront  jamais  qu’avec  répugnance  le  joug  salutaire 
de  vos  lois.  Je  demande  donc  que  nul  étranger  ne  soit 
admis  à  voter  dans  les  assemblées  primaires,  s’il  n’est 
domicilié  depuis  dix  ans  sur  le  territoire  de  la  répu¬ 
blique. 

Daunou  :  Si  la  commission  avait  proposé  d’accor¬ 
der  le  droit  de  cité  à  un  étranger  qui  aurait  résidé  un 
an  dans  la  république,  les  craintes  qu’on  manifeste 
auraient  eu  quelque  fondement;  mais  elle  propose  au 
contraire  de  n’accorder  ce  droit:  qu’à  l’homme  qui , 
ayant  quitté  son  pays  pour  se  fixer  en  France ,  aura  fait 
une  déclaration  préalable,  conforme  à  son  intention  , 
et  ne  jouira  en  outre  de  droit  du  citoyen  que  sept  an¬ 
nées  après  son  séjour  sur  le  territoire  de  la  république. 
L’article  qui  vous  est  proposé  n’a  nul  inconvénient  ; 
je  demande  qu’il  soit  adopté. 

L’article  III  est  adopté  sans  amendement.  ~ 

L’article  IV  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  Les  citoyens  français  peuvent  seuls  voter  dans  les 
assemblées  primaires",  et  être  appelés  aux  fonctions 
établies  par  la  constitution.  » 

f  article  V  porte  : 

«  L’exercice  du  droit  de  citoyen  se  perd  ,  1°  par  la 
naturalisation  en  pays  étranger; 

»2°  Par  l’affiliation  à  toute  corporation  étrangère, 
qui  supposerait  des  distinctions  de  naissance,  ou  qui 
exigerait  des  vœux  de  religion  ; 

»3°  Par  l’acceptation  de  fonctions  ou  dépensions 
offertes  par  un  gouvernement  étranger; 

»4°  Par  la  condamnation  à  des  peines  afflictives  ou 
infamantesjusqu’à  réhabilitation.  » 

Eiirmann  :  Vous  savez  tous ,  citoyens ,  que  Bertho- 
let  (1)  a  une  pension  du  roi  de  Prusse  qu’il  tient  de 
son  propre  mérite;  si  on  le  forçait  d’opter  entre  cette 
pension  et  le  droit  de  citoyen  français,  sa  fortune  en 
souffrirait  considérablement.  Je  demande  que  dans  ce 
cas  le  gouvernement  indemnise  le  citoyen  à  qui  une 
puissanceétrangèreoffriraitune  pension.  (Murmures). 

Lemoine  :  Je  demande  que  le  troisième  paragraphe 
de  l’article  V  soit  supprimé  et  reporté  à  l’article  sui¬ 
vant. 

Lakanal  :  Avec  une  pareille  loi  Platon  aurait  perdu 
son  droit  de  cité,  car  il  avait  des  relations  d’amitié 
et  d’intérêt  avec  Denys  de  Syracuse.  Eh!  pourquoi 
voulez-vous  empêcher  unsavant,  un  artiste,  un  homme 
de  lettres  de  recevoir  un  témoignage  honorable  d’estime 

(I)  C.’est  Bitaubé  qu’il  faut  lire.  Voyez  l’erratum  du  iv  300, 
page  233, 
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de  la  part  d’un  peuple  qui  respecte  les  lois  de  votre  pays? 
Et  d’ailleurs  les  sciences  et  les  arts  ne  sont  jamais  en 
guerre.  Je  demande  que  l’article  soit  ainsi  rédige  : 

«  Par  l’acceptation  de  fonctions  ou  de  pensions  of¬ 
fertes  par  un  gouvernement  étranger ,  ennemi  de  la 
république.  » 

Lanjuinais  :  Si  cet  article  nous  fait  perdre  un 
Platon,  de  combien  d’intrigants  nous  déli v rera-t-i I ?  » 

L’article  V  est  adopté  sans  amendement. 

L’article  VI  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  VI.  L’exercice  du  droit  de  citoyen  est  sus¬ 
pendu,  ,  f 

»  1°  Par  l’interdiction  judiciaire  pour  cause  de  fu¬ 
reur,  de  démence  ou  d'imbécillité; 

»  2°  Par  l’état  de  faillite; 

»  3°  Par  l’état  de  domestique  à  gages,  attaché  au 
service  de  la  personne  ou  du  ménage  ; 

»  4°  Par  l’état  d’accusation  ; 

»  5°  Par  un  jugement  de  contumace,  tant  que  le 
Jugement  n’est  pas  anéanti.  » 

Plusieurs  membres  présentent  de  nouvelles  rédac¬ 
tions. 

L’article  VI  est  renvoyé  au  comité,  pour  présenter 
une  nouvelle  rédaction. 

On  lit  l’article  VII  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

«Art.  VII.  Tout  citoyen  qui  a  résidé  sept  années 
hors  du  territoire  de  la  république,  sans  mission  ou 
autorisation  donnée  au  nom  de  la  nation  ,  est  réputé 
étranger;  il  ne  redevient  citoyen  français  qu’après 
avoir  satisfait  aux  conditions  prescrites  par  l’art.  III.  » 

Le  rapporteur  lit  l’article  VIII  ainsi  conçu  : 

«Les jeunes  gens  ne  peuvent  être  inscrits  sur  le 
registre  civique ,  s’ils  ne  prouvent  qu’ils  savent  lire  et 
écrire,  et  qu’ils  ont  appris  une  profession  mécanique. 
—  Cet  article  n’aura  d’exécution  qu'à  dater  de  l’an  IX 
de  la  république.  » 

Villetard  :  Il  serait  sans  doute  à  désirer  que  tous 
les  jeunes  gens  sussent  une  profession  mécanique  ; 
mais  je  crois  que,  si  l’on  exige  cette  condition  pour 
accorder  la  jouissance  des  droits  de  citoyen  ,  on  en 
privera  une  grande  quantité  de  jeunes  gens ,  car  il  en 
est  peu  qui  puissent  satisfaire  à  cet  article. 

Creuzé-Latouche  :  Un  jeune  Français  qui  était 
passé  dans  les  Etats-Unis  pour  faire  fortune  fut  ren¬ 
contré  en  assez  triste  équipage  par  un  habitant  du 
pays ,  auquel  il  se  plaignit  de  ses  mauvais  succès. 
Quel  métier  savez-vous?  lui  demanda  aussitôt  l’Anglo- 
Américain.  — Je  ne  suis  pas  né  pour  cela  ,  répond  le 
Français  d’un  ton  offensé. — Eh  quoi  !  réplique  l'A¬ 
méricain  avec  autant  de  surprise  que  de  pitié  ,  êtes- 
vous  donc  autre  chose  qu’un  homme?...  est-ce  que 

vous  n’êtes  pas  né  d’une  femme? . Cet  être,  trop 

grand  par  sa  naissance  pour  avoir  appris  un  art  mé¬ 
canique,  fut  trop  heureux,  mourant  de  faim,  de  pou¬ 
voir  être  employé  à  un  service  manuel  dans  un  mou¬ 
lin  à  scies. 

La  tâche  des  vrais  législateurs  n’est  pas  seulement, 
comme  on  l’a  observé,  de  faire  des  lois  qui  déter¬ 
minent  et  assurent  les  droits  des  citoyens,  mais  encore 
de  favoriser  le  développement  de  leurs  facultés  pour 
leur  propre  bonheur,  et  de  leur  imprimer  un  carac¬ 
tère  distinctif  par  lequel  ils  se  reconnaissent  tous  com¬ 
me  les  membres  d’une  même  famille. 

Il  ne  faut  pas  que  des  Français  soient  des  Spartiates, 

Î|iii  se  crurent  plus  rapprochés  delà  nature  et  plus  par- 
aits,  en  se  faisant  servir  et  nourrir  par  des  esclaves, 
pour  se  passer  des  arts. 

Ils  ne  seront  point  des  Juifs, qu’un  tas  de  ri  tes  supers¬ 
titieux  devait  séparer  pour  des  siècles  de  toutes  les  au¬ 
tres  nations  par  une  haine  mutuelle. 

Ils  ne  seront  point  des  Romains  destinés  à  désoler,  à 
ravager,  à  engloutir  l’univers,  et  à  le  concentrer  pour 
eux  dans  une  seule  capitale. 


Mais  ils  ne  seront  pas  non  plus  une  nation  éternel¬ 
lement  divisée  en  deux  castes;  l’une  essentiellement 
oisive  et  orgueilleuse,  l’autre  laborieuse  et  méprisée. 

L’hommeest  un  composé  de  facultés  intellectuelles 
et  de  facultés  physiques.  L’individu,  privé  de  l’une  do 
ces  deux  espèces  de  facultés,  n’est  qu’un  homme  im¬ 
parfait  ;  ce  n’est  pas  dire  assez,  il  est  nul  dans  la  moitié 
de  son  être  :  c’est  servir  l’humanité,  comme  réaliser 
l’égalité ,  que  de  le  disposer  à  recevoir  son  complé¬ 
ment. 

On  n’a  pas  critiqué,  je  pense,  la  disposition  du  pro¬ 
jet  de  constitution  qui  astreint  pour  l’avenir  les  jeunes 
citoyens  à  savoir  lire  et  écrire.  En  effet,  quelle  part 
utile  pourrait  prendre  aux  actes  politiques  de  la  so¬ 
ciété  celui  qui  ne  saurait  ni  les  juger,  ni  les  examiner, 
ni  constater  par  lui- même  sa  propre  volonté?  Le  ta¬ 
lent  de  lire  et  d’écrire  n’est  pas  non  plus  un  avantage 
douteux  pour  celui  qui  en  jouit,  dans  quelque  position 
que  la  fortune  l’ait  placé. 

Mais  l’idée  d’un  homme,  qui ,  quoique  sain  et  fort, 
est  réduit  à  recourir  à  l’assistance  d’autrui,  parce  qu’il 
ne  sait  tirer  aucun  parti  de  ses  bras,  est  pour  le  moins 
aussi  affligeante  que  celle  d’un  citoyen  qui  ne  sait  ni 
lire  ni  écrire.  Il  ne  faut  rien  moins  qu’une  habitude  de 
plusieurs  siècles  de  dépravation  du  jugement,  pour 
n’être  pas  choqué  d’un  pareil  spectacle;  encore  n’a-t-on 
pas  à  reprocher  à  la  fortune  de  n’avoir  pas  souvent 
donné  à  l’opinion  de  bons  avertissements  à  cet  égard, 
même  avant  la  révolution. 

Nous  disons  tous  les  jours,  et  la  nation  entière  le  ré¬ 
pète  avec  nous,  que  tout  citoyen  doit  être  soldat  pour 
la  défense  de  la  patrie;  mais  la  patrie,  dans  ses  dan¬ 
gers,  a  besoin  de  services  de  plus  d’un  genre;  il  lui 
faut  des  hommes  à  l’agriculture  et  aux  ateliers,  en  mê¬ 
me  temps  qu’il  en  faut  pour  combattre  aux  frontières. 
Parmi  ceux  qui  pourraient  trouver  étrange  qu’en  pa¬ 
reille  circonstance  on  leur  proposât  d’autre  métier  que 
celui  des  armes,  en  est-il  cependant  un  seul  qui  jugeât 
moins  essentiel  et  moins  urgent  d’ensemencer  les  terres, 
et  de  concourir  à  la  confection  des  fusils,  des  affûts, 
des  chariots,  des  tentes  et  de  tous  les  équipages  mili¬ 
taires?  Je  ne  crois  pas  révéler  un  mystère  si  je  dis  que, 
pendant  la  guerre  actuelle,  plusieurs  de  ceux  qui  sem¬ 
blaient  plus  propres  à  être  soldats  qu’ouvriers  ont 
donné  bien  volontairement  la  préférence  à  ce  dernier 
emploi,  et  ne  se  sont  pas  plaints  des  embarras  de  l’ap¬ 
prentissage.  ( La  suite  à  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  27  messidor  on  a  conti¬ 
nué  la  discussion  sur  la  constitution. 


LIVRES  DIVERS. 

Mémoires  pour  servir  à  l’histoire  des  révolutions 
de  Pologne,  particulièrement  à  celle  de  1794;  par  un 
citoyen  polonais.  Prix  ,  40  sous  et  50  sous,  franc  de 
port.  A  Paris,  à  l’imprimerie  républicaine,  rue  Hono¬ 
ré,  n°  85,  vis-à-vis  la  maison  d’Aligre,  et  chez  les 
marchands  de  nouveautés. 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE 

Les  créanciers  (le  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu’on  a 
onvert  le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plu¬ 
sieurs  têtes  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  I*r  vendé¬ 
miaire,  an  III,  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation, 
jusques  et  compris  le  n°  5,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n°  5,001  à  0,000  sera 
aussi  ouvert  le  29  messidor,  présent  mois. 

On  paie  aussi  depuis  le  n"  I  jusqu’à  1,500  de  celler  dépo¬ 
sées  depuis  le  Ier  vendémiaire,  an  111. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  nu¬ 
méros  subséquents. 

On  trouvera, dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des  affiches 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 


N°  299. 


Nonidi  29  Messidor,  l'an  3*.  (  Vendredi  17  Juillet  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  DES  PROVINCES-UMES. 

Amsterdam ,  le  3  juillet.  —  Voici  l’extrait  «l'une  pro¬ 
clamation  tics  représentants  tlu  peuple  (le  Hollande,  au 
sujet  des  troubles  qui  ont  éclaté  à  Rotterdam  et  à  Ams¬ 
terdam  : 

«  Nous  nous  rappelions  avec  joie  la  prédiction  que 
nous  avions  faite  d’après  de  justes  motifs  ;  savoir,  que 
la  postérité  apprendrait  avec  un  sentiment  prolond  d’é¬ 
tonnement  la  manière  dont  le  peuple  de  Hollande  avait 
poursuivi  cette  heureuse  révolution  ;  comment,  dans 
ce  pays,  où  la  dignité  de  l’homme  avait  été  si  indigne¬ 
ment  méconnue  par  un  long  esclavage,  ài  peu  de  désas¬ 
tres  avaient  accompagné  une  conversions-!  surprenante; 
comment  il  y  avait  eu  si  peu  de  confusion;  comment 
on  avait  conservé  un  respect  si  inviolable  pour  l’ordre, 
et  une  soumission  si  rigoureuse  à  la  loi. 

»  Qui  pourrait  douter  actuellement,  citoyens,  que  la 
manière  dont  une  par  tie  de  la  bourgeoisie  d’Amsterdam 
a  été  convoquée  et  assemblée,  la  manière  dont  elle  a 
délibéré  et  pris  des  résolutions,  la  manière  dont  elle 
s’est  portée  en  foule  à  la  maison  commune,  et  y  a  ex¬ 
torqué  aux  régents  et  municipaux,  établis  par  l’univer¬ 
salité  de  tous  les  treize  quartiers,  des  résolutions  et  des 
ordres;  qui  pourrait  douter  que  cette  manière  d’agir 
ne  soi  t  tou t-i-lait -contraire  à  l’ordre  établi  à  Rotterdam, 
par  la  publication  du  20  février,  et  ultérieurement  fixé 
par  celle  du  15  mai  ? 

•  . Qui  pourrait  douter  que  ce  qui  s’est  passé  ne 

soit,  en  effet,  illégal  et  nul,  puisque  non  seulement  il 
est  contraire  à  l’ordre  agréé  par  la  bourgeoisie  même, 
mais  qu’en  effet  il  est  diamétralement  opposé  aux  droits 
sacrésde l’homme  etdu  citoyen,  d’oùprotlue  la  liberté, 
et  qui  forment  la  hase  sur  laquelle  nous  avons  déjà  dit, 
par  notre  publication  du  31  janvier- dernier,  que  nous 
devions  établir  nos  actions  et  nos  procédés?  Effective¬ 
ment  la  souveraineté  du  peuple  est  ouvertement  vio¬ 
lée,  lorsqu’une  partie  de  ce  même  peuple  peut  faire  ac¬ 
cepter  par  la  force,  et,  il  faut  le  dire,  par  la  violence, 
sa  volonté,  ou  prescrire  des  résolutions  aux  régents  que 
la  totalité  a  établis. 

»  11  est  d’ailleurs  certain  que  les  partisans  insidieux 
ou  les  adhérents  infatués  de  la  soi-disant  ancienne  cons¬ 
titution  ne  laissent  pas  échapper  de  pareilles  occasions 
ou  se  laissent  entraîner  par  elles,  pour  attiser  ce  faux 
enthousiasme  de  la  libellé,  et  pour  le  porter  à  des  ac¬ 
tions  qui  ne  sauraient  jamais  s’accorder  avec  les  prin¬ 
cipes  de  justice ,  de  bon  ordre  et  d’empire  de  la  loi, 
c’est-à-dire  delà  volonté  générale,  qui  doivent  carac¬ 
tériser  le  républicain;  et  qui  ne  voit  point  que  les 
cabales  anglaises,  orangistes  et  aristocratiques  dans 
notre  pays,  tandis  qu’elles  guettent  sans  cesse  les  mo¬ 
ments  opportuns  pour  saper  notre  bien-être-;  qu’elles 
conçoivent  très  bien  la  nécessité  du  succès  des  moyens 
concertés  pour  lever  de  l’argent,  tentent  toute  chose  en 
faisant  naître  des  troubles  dans  les  villes,  et  en  semant 
des  germes  de  discorde  pour  faire  évanouir  toute  la  con¬ 
fiance,  paralyser  le  crédit,  et  rendre  par  conséquent 
les  opérations  de  finances  tout-à-fait  impossibles?  C’est 
ainsi  que  le  serpent  se  cache  pour  nuire  à  coup  sur. 

vPrcnonsun  exemple  aux  malhéursurrivésen  France, 
et  évitons  (nous  vous  en  conjurons  par  tout  ce  qui  vous 
est  cher)  les  terribles  suites  de  pareils  désordres. 

•  Les  provinces  bataves,  pour  mille  raisons,  ne  sau¬ 
raient  soutenir  les  secousses  que  le  peuple  le  plus  puis¬ 
sant  él  le  plus  grand  de  la  terre  a  essuyées ,  mais  dont 
sa  postérité  la  plus  reculée  ne  déplorera  pas  moins  les 
horreurs  avec  les  larmes  les  plus  amères,  et  ci  » 

3e  Série,  —  Tome  }' 11, 


MÉLANGES. 

Au  Rédacteur. 

Paris,  te  24  messidor. 

J’arrive  de  Lyon  ,  citoyen ,  j'y  ai  passé  forcément 
quelques  jours;  ainsi  je  sais  ,  à  peu  de  chose  près,  tout 
ce  qui  a  révolté  les  hommes  sensibles  ;  je  connais  la 
vérité,  et  deux  années  de  persécutions  m’ont  donné  le 
droit  de  la  dire  sans  crainte. ..  Plusieurs  journalistes 
ont  écrit  que  l’on  avait  calomnié  les  Lyonnais.  Ah! 
sans  doute,  si  on  les  avait  accusés  d’avoir  trempé  dans 
les  massacres  dont  leur  ville  a  été  le  théâtre  sanglant  ; 
sans  doute ,  dis-je ,  on  les  eût  calomniés  ;  mais  non  , 

ils  ne  sont  pas  coupables  de  tant  d’atrocités _ J’ai 

vu  d’honnêtes  négociants,  j’ai  vu  de  jeunes  infortunés 
dont  les  parents  avaient  été  assassinés ,  gémir  et  s’en¬ 
foncer  sous  les  débris  de  leurs  maisons  en  ruine  pour 
ne  pas  être  les  témoins  de  ces  boucheries  publiques 
ordonnées  et  exécutées  par  une  bande  d’émigrés  aussi 
lâches  que  cruels.,  et  que  la  moindre  résistance  eût 
mis  en  fuite.  Le  dernier  décret  de  la  Convention  a 
effrayé  ces  assassins  ,  mais  ne  les  a  pas  atteints.  Ceux 
qui  ont  cru  prudent  d’abandonner  Lyon  ne  sont  pas 
allés  rejoindre  leur  digne  général  Condé,  ils  accou¬ 
rent  à  Paris  où  ces  messieurs  espèrent  renouveler  les 
scènes  de  septembre  1792  cl  de  prairial.  J’en  ai  déjà 
reconnu  plusieurs  se  promenant  dans  le  Palais-Royal 
avec  dos  Anglais,  qui  leur  fournissent  tout  l’argent 
dont  ils  peuvent  avoir  besoin,  et  j’ünnoncc  au  gou¬ 
vernement  que,  s’il  n’exécute  passévèrement  le  décret 
rendu  contre  les  étrangers  ,  le  mois  ne  se  passera  pas 
sans  quelque  nouvelle,  conspiration. 

Votre  numéro  du  4  messidor  a  déconcerté  bien  des 
gens;  le  projet  qu’il  annonce  est  vrai  dans  tousses 
détails,  et  l’événement  l’a  bien  prouvé. 

J’ai  parcouru  naguère  l’Allemagne  ,  j’ai  vu  dans  le 
Brisgau  ce  que  M\l.  les  journalistes  veulent  bien  ap¬ 
peler  année  de  Condé  ;  je  puis  vous  assurer  qu’elle 
n’est  pas  composée  de  3,000  individus  ;  elle  n’en  est 
cependant  pas  moins  dangereuse,  parce  que  le  mépris 
qu’inspirent  les  émigrés  à  tous  les  étrangers  ,  et  l’a¬ 
bandon  dans  lequel  on  les  laisse,  les  engagent  à  tenter 
fortune  en  France,  où  leurs  bons  amis  les  accueillent. 
Ne  croyez  cependant  pas  qu’ils  se  rendent  dans  leurs 
ci-devant  domiciles,  ils  y  seraient  reçus  de  manière  à 
ne  pouvoir  y  faire  grand  mal  ;  mais  c’est  à  Paris  ,  à 
Lyon,  dans  l’Ouest,  qu’ils  se  rendent ,  et  où  leur  pré¬ 
sence  s'est  assez  bien  fait  sentir. 

Salut.  Duveber  jeune,  abonné. 

P.  S.  Je  vous  invite  à  publier  ma  lettre. 


CONVENTION  NATIONALE 

Présidence  de  Doulcet. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  24  MESSIDOR. 

Suite  de  Vopinion  de  Creuzé-Latouche. 

Mais  en  ne  considérant ,  même  dans  l’homme  so¬ 
cial  ,  que  son  intérêt  particulier,  n’est-ce  pas  un  de¬ 
voir  de  l'humanité  de  le  prémunir  contre  les  coups 
de  la  fortune  auxquels  il  demeure  toujours  exposé  ? 
Qui  peut  répondre  d’être  à  l’abri  de  ses  vicissitudes  et 
fie  n  être  jamais  trahi  par  elle?  Dans  tous  les  temps  , 
les  exemples  en  sont-ils  si  rares  que  l’on  doive  traiter 
de  crainte  chimérique  la  prévoyance  d'un  semblable 
danger  : 1  Qui  ne  sent  pas  en  même  temps  le  scandale 


que  présentent  alors,  au  milieu  d’une  société  généra¬ 
lement  !abo:ieuse,  des  individus  rampauts,  oisifs  dans 
l'indigence,  quoique  pleins  de  vigueur  et  de  santé,  ou 
se  pliant  à  mille  bassesses  pour  trouver  la  subsistance 
que  lous  les  hommes  ,  moins  soigneusement  élevés, 
savent  cependant  se  procurer  honorablement  par  le 
travail  de  leurs  mains? 

La  société  doit  des  secours  aux  indigents  infirmes , 
et  qui  dans  aucun  temps  n’ont  pu  se  réserver  au¬ 
cune  ressource;  cela  est  vrai,  mais  à  côté  de  cette  vé¬ 
rité  il  en  est  une  autre  non  moins  éternelle,  ni  moins 
fondamentale  île  tout  ordre  social  :  c’est  que  tout 
homme  vivant  en  société  est  chargé  de  pourvoir  a  sa 
subsistant  et  à  celle  de  sa  famille ,  par  la  disposition 
de  ses  propriétés  ou  de  son  travail;  or,  I  Etat  ne  do.t 
rien  à  celui  qui  ne  manque  de  travail  que  parce  que 
la  richesse,  la  mollesse  et  l’orgueil  l’en  ont  seuls  rendu 
incapable. 

Mais,  dira-t-on,  ceux  que  des  revers  imprévus  font 
passer  subitement  de  l'aisance  à  l’infortune  ont  reçu 
une  éducation  conforme  à  leur  première  situation  ; 
s’ils  sont  incapables  de  travaux  mécaniques  ,  ils  sont 
propres  à  des  occupations,  à  des  spéculations ,  à  des 
travaux  de  l’esprit,  auxquels  la  société  peut  les  em¬ 
ployer  ;  le  gouvernement  leur  doit  du  moins  cette  es¬ 
pèce  de  secours. 

Cela  s’entend:  nous  pensions  que  sous  un  bon  gou¬ 
vernement  les  hommes  devaient  être  faifs  pour  les 
places  ;  mais  ici  ce  sont  les  places  qui  doivent  être 
faites  pour  les  hommes.  Ainsi  lous  les  fainéants  effé¬ 
minés  et  orgueilleux  ,  que  la  fortune  ou  leur  propre 
inconduite  aura  déçus,  auront  tous  des  services  d’es¬ 
prit  à  nous  offrir  pour  se  faire  donner  le  pain  de  la 
république.  Ainsi  la  mul  tiplication  des  emplois  inu¬ 
tiles  ,  au  lieu  d'être  un  abus  désastreux  qu’il  faudrait 
réformer,  deviendra  une  obligation  sacrée  qu’il  fail¬ 
lira  scrupuleusement  remplir;  tous  les  raisonnements 
et  toutes  les  forces  d’opinion  de  la  classe  aisée  dirige¬ 
ront  vers  ce  système  tous  leurs  efforts. 

Delà  naîtront,  quoiqu’en  sens  inverse,  toutes  les 
ridicules  multiplications  d’emplois  du  gouvernement 
populaire,  ou  toutes  les  inventions  fiscales  du  régime 
despotique.  On  demandera  à  la  législature  des  impôts 
indirects  et  des  entraves  pour  le  commerce  et  l’indus¬ 
trie,  uniquement  afin  de  pouvoir  occuper  des  légions 
d’employés;  peut-être  même  faudra-t-il  par  la  suite 
des  bénéfices,  des  communautés  et  des  chapitres,  pour 
servir  de  décharge  à  certaines  familles  que  la  division 
du  patrimoine  de  leurs  pères  pourrait  obliger  à  tra¬ 
vailler  pour  subsister. 

En  Angleterre  la  fierté  des  pairs  ne  dédaigne  pas 
de  siéger,  dans  la  chambre  haute,  sur  des  baltes  de 
laine  :  personne  u'ignoreque  c’est  à  cette  institution, 
si  puérile  en  apparence,  que  l'Angleterre  doit  l’im¬ 
mense  extension  de  son  commerce  et  sa  prospérité. 

En  France  le  commerce  était  généralement  borné, 
parce  que  celte  profession  y  était  avilie,  alors  que  des 
patriciens  s’eu  honoraient  et  en  enrichissaient  leur 
patrie  dans  un  autre  pays  :  mais  la  France  particuliè¬ 
rement  a  ,  par  sa  nature  et  l’activité  de  ses  habitants , 
des  ressources  infinies ù  ri't.rèr  de  ses  arts  mécani¬ 
ques;  et  je  comprends  dans  cette  espèce  els  opérations 
les  plus  importantes  de  l'agriculture,  que  l’on  n'en¬ 
tend  presque  jamais  bien ,  si  l’on  ne  sait  y  mettre  la 
main ,  comme  l’esprit  et  les  yeux.  Sous  ce  rapport  rien 
n’est  pour  nous  plus  sainement  politique  que  d  hono¬ 
rer  ces  arts  .  en  faisant  de  leurs  connaissances  prati¬ 
ques  une  des  conditions  essentielles  des  droits  du  ci¬ 
toyen. 

Il  n’est  pas  inutile  d'observer  ici  qu’un  gazoticr  (1) 
a  cru  jeter  de  la  défaveur  sur  cette  institution  ,  en  rap¬ 
pelant  que  chez  les  peuples  anciens  les  professions 


mécnninues  étaient  le  partage  des  esclaves.  C’est  une 
raison  de  plus  pour  y  appeler  aujourd’hui  tous  les 
hommes  libres.  Il  faut  anéantir,  par  le  fait,  des  dis¬ 
tinctions  immorales,  qu’on  a  l'insolente  cruauté  d’es¬ 
sayer  de  reproduire;  il  faut  abjurer  constitutionnel¬ 
lement  de  barbares  préjugés,  sources  funestes  de 
divisions  et  d’oppression,  qui  produisent  d’ailleurs 
l’effet  de  démoraliser  et  de  corrompre  ceux  qui  en  sont 
flétris.  N’en  doutez  pas,  là  où  l’opinion  exclut  l’hou- 
lïeur  elle  introduit  eu  général  la  bassesse  d’àme  et  la 
perversité. 

Mais  appeler  à  la  connaissance  des  arts  mécaniques 
tous  les  citoyens  aisés  et  instruits,  c’est  perfectionner, 
étendre  et  multiplier  les  sources  de  nos  richesses.  On 
trouve  dans  le  Spectateur  anglais  un  discours  rempli 
de  réflexions  fines  et  judicieuses  sur  ce  même  sujet. 

«  Supposez,  y  est-il  dit,  qu’une  infinité  de  bour¬ 
geois  aussi  peu  savants  que  peu  occupés  employassent 
leur  éternel  loisir  à  faire,  ne  fut-ce  que  pour  leur 
amusement,  des  tabatières,  des  éventails ,  ou  d’autres 
ouvrages  quelconques,  il  en  résulterait  un  surcroît  de 
productions  industrielles  pour  la  société,  qui  s’y  dis¬ 
tribueraient  à  l’avantage  des  consommateurs,  ou  qui 
s’échangeraient  avec  les  nations  étrangères  pour  d’au¬ 
tres  productions.  » 

On  affecte  de  craindre  que,  si  les  gens  aisés  s’occu¬ 
paient  des  arts  mécaniques,  ils  ne  nuisissent  aux  ou¬ 
vriers  de  profession  ;  mais  on  n’a  jamais  paru  craindre 
que,  si  tous  les  propriétaires  riches  se  mettaient  à  la¬ 
bourer  eux-mêmes  leurs  terres,  ils  lissent  tort  aux 
laboureurs.  Le  champ  de  l’industrie  est  comme  le 
champ  d’une  terre ,  plus  on  y  travaille ,  plus  on  y  trouve 
de  quoi  faire  vivre  et  de  quoi  s’occuper. 

Le  plus  grand  mal,  que  l’on  eût  à  redouter  de  la 
multiplication  continuelle  des  productions  et  des  ou¬ 
vrages  manufacturés, serait  la  baisse  générale  des  prix. 
C’est  précisément  ce  qui  assure  la  supériorité  du  com¬ 
merce  sur  les  nations  étrangères,  et  ce  qui  répand  la 
richesse  et  le  bonheur  sur  tous  les  individus.  Que  la 
critique  ne  s’effarouche  point  néanmoins  de  cette  pers¬ 
pective  de  prospérité  :  l’aisance  n’inspire  que  trop 
naturellement  le  dégoût  des  travaux  pénibles  et  l’a¬ 
mour  du  repos;  il  s’agit  d’une  faculté  pour  le  cas  de 
nécessité  et  de  détresse ,  et  non  pas  d’un  exercice  con¬ 
tinuel. 

Cependant  qu’on  se  représente  le  degré  d’accroisse¬ 
ment  et  de  perfection  où  s’élèveraient  promptement 
nos  arts  mécaniques ,  si  nos  physiciens,  nos  mathé¬ 
maticiens,  nos  savants,  nos  hommes  méditatifs  et  ob¬ 
servateurs  dans  tous  les  genres  ,  avaient  appris  seule¬ 
ment  à  en  connaître  les  parties  et  les  procédés;  les 
voyages  que  font  les  gens  aisés  et  lesjeunes  gens ,  pour 
leur  satisfaction  personnelle,  ne  se  termineraient  point 
sans  enrichir  notre  industrie  de  quelques  découvertes 
ou  de  quelques  réformes  précieuses;  mais  une  quan¬ 
tité  de  pratiques  et  de  procédés  importants,  qui  sont 
vulgaires  dans  une  infinité  de  pays ,  ne  nous  sont  en¬ 
core  inconnus  que  parce  que  ceux  de  nos  compatrio¬ 
tes  qui  en  ont  été  les  témoins  étaient  trop  étrangers 
aux  arts  pour  savoir  les  démontrer  ou  les  décrire. 

On  parle  de  difficultés  de  l’exécution.  Comment 
concilier  les  études  de  ceux  qui  sont  destinés  aux  let¬ 
tres  et  aux  sciences.,  avec  des  apprentissages  de  mé¬ 
tiers? 

Comme  l’avaient  fait  Francklin,  mouleur  de  chan¬ 
delles,  menuisier,  charpentier,  imprimeur;  Jean-Jac¬ 
ques  Rousseau,  horloger;  et  les  solitaires  de  Port- 
Royal,  qui  faisaient  des  bas  ,  et  qui  faisaient  aussi  de 
bons  livres ,  où  l’on  trouve  encore  des  sources  d’éru¬ 
dition  et  une  fraîcheur  de  style  que  le  cours  d’un  siècle 
n’a  point  encore  altérées.  Cette  objection  pourrait  tout 
au  plus  être  faite,  si  nous  n’avions  pas  vu  ,  même  du 
temps  de  nos  orgueilleuses  distinctions,  des  savants, 
des  gens  du  monde,  des  magistrats,  des  hommes  de 
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■cour  et  des  princes,  tous  élevés  dans  l’étude  des  let¬ 
tres  tourner,  broder,  forger,  faire  des  fleurs  artili- 
cielfes  et  des  filets ,  mouler  ues  fusées ,  élever  et  soigner 
des  plantes ,  tailler  des  arbres  fruitiers ,  etc. 

La  plupart  des  hommes  ignorent  que  le  plus  dur 
apprentissage  que  subissent  ordinairement  les  jeunes 
élevés  des  artisans  ne  se  prolonge  si  cruellement  pour 
eux  que  parce  que ,  d’un  coté,  leur  intelligence ,  pour 
ainsi  aire  brute  ,  n’a  reçu  aucune  préparation  pour  la 
culture,  et  que,  de  l’autre ,  les  maîtres,  spéculant  sur 
leurs  services,  les  retiennent  trop  longtemps  aux  ma¬ 
nipulations  les  plus  grossières,  et  les  détournent  même 
pour  des  fonctions  étrangères  à  leur  art. 

Mais  il  n’est  presque  point  de  métier  dont  l’appren¬ 
tissage  ne  fût  un  jeu,  et  l’affaire  de  quelques  heures 
d’exercice  par  jour  pendant  quelques  mois,  pour  des 
hommes  qui  ont  reçu  cette  éducation  soignée  que 
l’on  appelait  autrefois  libérale.  Li  s  malheurs  de  la  ré¬ 
volution  ont  répandu  les  preuves  de  cette  vérité  par¬ 
tout  autour  de  nous,  et  jusque  dans  la  Convention 
nationale.  Rien  n’est  donc  plus  simule  en  soi  que  de 
trouver  un  temps,  dans  le  cours  de  fa  jeunesse,  où ,  au 
milieu  même  des  travaux  scientiliques  et  littéraires, 
ou  puisse  apprendre  quelque  profession  manuelle , 
comine  on  apprenait  dans  nos-anciens  collèges  à  tirer 
des  armes,  à  jouer  du  violon ,  et  d’autres  exercices  dç 
pur  agrément. 

II  serait  trop  facile  de  pousser  plus  loin  cette  dé¬ 
monstration  ;  mais  lorsqu’on  semble  réclamer,  avec 
tant  d'importance,  tout  le  temps  de  la  jeunesse ,  des¬ 
tinée  aux  sciences  et  aux  lettres,  pour  y  appliquer 
exclusivement  tous  ses  moments,  ne  dirait-on  pas  que, 
de  tant  de  collèges  où  tant  de  milliers  d'hommes 
étaient  élevés  pour  les  sciences  et  les  lettres,  il  ne 
sortît  rien  moins  que  des  Rollin ,  des  Racine ,  des  Fon- 
tenclle  et  des  Montesquieu!  Dieu  sait  si  la  dose  de 
science  que  l’on  dispensait  dans  ces  établissements  exi¬ 
geait  le  sacrifice  entier  d’un  si  grand  nombre  d’an¬ 
nées  ,  et  si  tous  les  hommes  qui  se  sont  distingués  dans 
cette  carrière  ne  se  sont  pas  formés  d'eux-mêmes  après 
ie  cours  de  leur  éducation.» 

Gardons-nous  de  négliger  les  sciences;  employons 
tous  nos  soins  à  les  propager  et  5  les  étendre  ;  mais 
tâchons  de  marier  avec  elles  nos  arts  utiles,  pour  les 
perfectionner  et  les  honorer  tous;  et.  bien  loin  d'abâ¬ 
tardir  la  jeunesse  ,  dérobons-ltii  quelques-uns  de  ses 
nombreux  moments  perdus,  pour  assurer  à  l’homme 
social  la  plus  entière  indépendance  ,  en  lui  faisant  tin 
rempart  contre  l’adversité. 

N***  :  Si  cet  article  passe  tel  qu’il  est,  pins  des  deux 
tiers  des  habitants  de  la  république  ne  pourront  jouir 
des  droits  de  citoyens.  Une  grande  partie  de  la  France 
est  en  petite  culture,  les  hameaux  sont  très  éloignés 
les  uns  des  autres;  ainsi  l'instituteur  qui  serait  placé 
dans  le  chef-lieu  de  canton  serait  au  moins  l\  nue  ou 
deux  lieues  de  chaque  village,  et  l’on  ne  doit  pas  es¬ 
pérer  que  l’habitant  de  la  campagne  fera  faire  chaque 
jour  à  ses  enfants  un  pareil  chemin  pour  leur  appren¬ 
dre  à  lire  et  à  écrire.  11  n’y  aura  donc  que  les  habitants 
des  villes  qui  pourront  donner  quelque  instruction 
à  leurs  enfants  ;  encore  devons-nous  croire  que  les 
ouvriers  des  villes,  à  qui  leurs  enfants  sont  très  utiles, 
.pc  s’en  priveront  pas  pour  les  envoyer  à  l’école.  Je 
demanderais  qu’on  n’exigeât  que  de  savoir  une  pro¬ 
fession  mécanique. 

Daünou  :  Je  crois  répondre  aux  objections  qu’on 
vient  de  faire,  en  disant  que  l’exécution  de  l’article 
est  ajournée  à  l’an  IX  de  la  république,  et  qu’il  est 
conçu  de  manière  qu’il  n’est  point  applicable  à  ceux 
nui,  sans  réunir  les  conditions  qu’il  exige,  joinssent 
dès  à  présent  des  droits  de  citoyens. 

Si  vous  voulez  établir  réellement  l’égalité,  si  vous 
voulez  tendre  à  la  plus  grande  égalité  possible,  il  huit 
empêcher  qu’un  homme  soit  davis  la  dépendance  d’un 


autre,  soit  pour  ses  a  flaires,  soit  pour  se  procurer  ses 
subsistances.  Nous  avons  tous  été  témoins  des  danger, 
qu’il  y  a  à  admettre  dans  les  assemblées  primaires  des 
hommes  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire. 

Charles  Lacroix  :  J’anprouvé  la  première  partie 
de  l’article,  parce  qu’elle  est  propre  à  étendre  les 
lumières  qui  sont  necessaires  à  l’établissement  de  la 
liberté;  mais  je  doute  que  cotte,  disposition  puisse  ja¬ 
mais  être  bien  exécutée  ;  les  localités  de  plusieurs 
départements,  tels  que  ceux  de  la  ci-devant  Bretagne, 
par  exemple,  y  mettront  toujours  de  grands  obstacles. 
Vous  lie  pourrez1  point  établir  des  instituteurs  dans 
chaque  canton ,  et  les  enfants  ne  pourront  point  aller 
â  l’école  à  (leux  lieues  de  leur  habitation.  Vous  allez 
donc  établir  une  véritable  aristocratie  de  sciences. 
(Murmures.)  Quand  cet  article  serait  possible  à  exé¬ 
cuter,  je  crois  qu’il  serait  souverainement  impolitique 
de  le  consacrer  dans  la  constitution,  parce  qu’il  est 
propre  à  soulever  contre  elle  au  moins  les  habitants 
des  départements  où  l’insurrection  s’est  manifestée. 

Fermont  :  Les  différentes  objections  qui  viennent 
d’être  faites  doivent  prouver,  ce  me  semble,  qu'on  ne 
parviendra  point  en  six  années  à  changer  les  mœurs , 
les  habitudes  et  surtout  l’ignorance  des  habitants  des 
compagnes.  Je  demanderais  en  conséquence  que  l'exé¬ 
cution  de  l’article  ,  seulement  pour  l’obligation  de 
savoir  lire  et  écrire,  fût  renvoyée  à  l’an  XII  de  la  ré¬ 
publique. 

Cambacérès  :  La  discussion  qui  vient  d’avoir  lieu 
prouve  qu’en  politique  comme  en  morale  il  n’y  a 
point  de  proposition  dont  l’utilité  soit  absolue  et  ri¬ 
goureusement  démontrée.  En  lisant  l’article  j’avais 
été  frappé  des  motifs  qui  l’avaient  déterminé,  et  de  la 
sagesse  de  la  précaution  que  la  commission  avait  prise 
d’en  différer  1  execution  jusqu’à  une  époque  où  elle  ne 
pourrait  produire  aucun  mauvais  effet.  Cependant  ou 
ne  peut  se  refuser  à  croire,  d’après  ce  qui  vient  d’être 
dit,  que  cet  article  serait  contraire  à  la  Déclaration  des 
droits  et  à  la  constitution. 

On  a  fait  une  distinction  entre  les  conditions  qu’b 
exige  pour  permettre  l’exereiee  des  droits  de  citoyen. 
On  n’exige  pas  que  l'homme  sache  un  art  mécaniques, 
on  demande  seulement  qu’il  l’ait  appris  ,  qu’il  se  sod 
mis  à  portée  d’en  savoir  un  ,  mais  ou  veut  qu’il  sache 
lire  et  écrire. 

Il  me  semble  que  cette  condition  est  beaucoup  trop 
rigoureuse;  les  moyens  d  instruction  ne  sont  pas  tel¬ 
lement  répandus  sur  la  république,  que  tous  ses  habi¬ 
tants  puissent  en  profiter.  Indépendamment  de-celte 
raison,  il  -est  des  individus  qui  ,  doués  d'ailleurs  de 
tontes  les -facultés  morales,  n'ont  jamais  pu  parvenir 
à-sawir  lire  ni  écrire  ;  d’autresy  comme  les  aveugles- 
nés,  connaissent  les  couleurs  au  tact ,'  et  ne  peuvent 


lias  connaître  les  lettres  ;  je  vous  demande  si  tous  ces 
nommes  seront  privés  du  droit  de  citoyens. 

J’approuve  l’idée  de  faire  apprendre  un  art  méca¬ 
nique  à  tous  les  hommes  ;  c’est  le  plus  sûr  moyen  do  1 
les  rendre  indépendants  ;  mais  les  exemptés  <pie  nous 
avons  chaque  jour  sous  les  yeux  nous  prouvent  ({In¬ 
tel  qui  ne  peut  parvenir  à  savoir  un  art  mécanique 
réussit  fort  Dieu  dans  un  art  libéral. 

L’article  contient  nue  idée  trop  précieuse  pour 
n.u*on  doive  le  rejeter ,  mais  je  demande  que  la*  eom-  i 
mission  des  Onze  réfléchisse  sur  ce  qu’on  a  dit,  et  qu'a 
la  prochaine  séance  elle  nous  présente  une  rédaction 
qui  concilie  les  motifs  qui  l’ont  déterminée  à  proposer, 
l’article,  avec  les  observations  qui  ont  été  faites. 

Je  présenterai  des  réflexions  plus  générales.  L’ordw 
Social  ne  se  maintient  que  par  de  bonnes  lois  et  par 
leur  rigoureuse  application.  Celte  vérité  acquiert 
l'évidence  dont  clic  est  susceptible  ,  lorsqu'il  s’agit  de 
la  législation  politique.  Ceux  qui  sont  appelés  par 
leurs  concitoyens  à  leur  donner  un  gouvernement 
doivent  se  pénétrer  de  la  grandeur  et  de  la  difficultés 
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rie  leur  mission.  Dans  une  bonne  constitution  ,  tout 
doit  se  répondre,  tout  doit  être  coordonne  ;  s’il  y  a 
incohérence,  il  y  aura  bientôt  déchirement,  et  l'édi¬ 
fice  crbulcra. 

Pour  sentir  la  vérité  de  ces  observations,  je  vous 
prie  de  vous  reporter  un  instant  sur  le  titre  que  vous  | 
venez  de  décréter.  Sans  doute  il  présente  des  monu¬ 
ments  précieux  de  votre  sagesse,  mais  aussi  il  contient 
des  dispositions  sur  lesquelles  vous  n’avez  peut-être 
point  assez  réfléchi. 

Vous  avez  dit  que  celui  qui  aurait  épousé  une  Fran¬ 
çaise,  et  qui  aurait  résidé  pendant  sept  ans  sur  le  ter¬ 
ritoire  de  la  république,  deviendrait  citoyen  français; 
pourquoi  celui  qui  aurait  adopté  un  Français  ne  joui- 
rait-il  pas  du  meme  droit? 

11  en  est  ainsi  de  plusieurs  autresamendements  qu’on 
pourrait  ajouter  aux  articles  déjà  décrétés. 

Vous  avez  judicieusement  exclu  de  l’exercice  des 
droits  de  citoyen  français  celui  qui  serait  sous  la  dé¬ 
pendance  d'un  gouvernement  étranger  ;  mais  ne  peut- 
on  pas  se.  vendre  à  l’étranger  autrement  que  par  un 
brevetostensible.de  pension  ou  de  fonctions? 

Vous  avez  refusé  les  mêmes  droits  au  banquerou¬ 
tier;  mais  vous  n’avez  pas  distingué  le  banqueroutier 
frauduleux  de  celui  auquel  on  ne  peut  reprocher  que 
d’avoir  été  poursuivi  prr  le  malheur.  Vous  avez  même 
étendu  cette  exclusion  jusqu’aux  enfants ,  malgré  le 
principe  des  lois  qui  dit  que  les  fautes  sont  person¬ 
nelles.  C’est  ainsi  que  vous  faites  naître  des  difficultés 
interminables  dans  les  assemblées  primaires,  où  l’on 
élèvera  des  discussions  sur  la  question  de  savoir  si  le 
défunt  a  payé  ses  dettes  ,  si  son  fi  1s  n’a  pas  retenu  une 
partie  de  sa  succession  au  préjudice  des  créanciers. 
C’est  ainsi  qu’on  perpétue  les  divisions  intestines. 

Si  nous  ne  donnons  pas  une  bonne  constitution  au 
peuple  français ,  il  est  à  craindre  qu'avant  peu  on 
n’use  delà  faculté  qu’elle  laissera  d’appeler  uneassem- 
bléo  de  révision,  et  vous  ne  pouvez  pas  calculer  quels 
seraient  les  résultats  d'une  pareille  convocation» 

Je  demanderais  en  conséquence  qu’une  fois  par  dé¬ 
cade  la  commission  des  Onze  nous  relut  les  articles  de 
la  constitution  qui  auraient  été  décrétés  dans  les  jours 
précédents ,  en  nous  présentant  des  observations  sur 
ceux  qu'elle  en  jugerait  susceptibles. 

Larevellière-Lépeaux:  C’est  aussi  pour  l’acquit  de 
ma  conscience  ([lie  je  vais  parler  contre  la  proposition 
qui  vous  est  faite  de  traîner  en  longueur  la  discussion 
de  la  constitution. 

Il  peut  y  avoir  quelque  défaveur  pour  un  membre 
de  la  commission  des  Onze  à  revenir  toujours  à  la 
charge  sur  ce  point  ;  mais  peu  importe,  le  besoin  im¬ 
périeux  de  mon  pays  l’exige,  et  je  parlerai. 

Jetons  d’abord  un  coup  d'œil  sur  l’état  de  la  France. 
Deux  partis  principaux  la  travaillent  et  l’agitent 
dans  tous  les  sens.  L’Angleterre  et  quelques  grandes 
puissances  continentales  veulcntqu’ellc  cesse  (P exister 
politiquement;  elles  ne  veulent  vous  donner  ni  roi  ni 
république;  car,  quelle  que  fût  la  forme  de  votre  gou¬ 
vernement,  si  vous  en  aviez  un  ,  monarchique  ou  ré¬ 
publicain,  line  puissance  qui  a  autant  de  males  que  la 
France  serait  toujours  un  obstacle  redoutable  à  leurs 
projets  d’envahissement.  L’Angleterre  surtout  qui 
influence  presque  tous  les  cabinets  de  l’Europe  a  juré 
la  perte  de  cet  empire.  Sa  situation  sur  les  deux  plus 
grandes  mers  du  globe,  réunie  avec  tant  d’antres  avan¬ 
tages  ,  empêchera  toujours  cette  île  orgueilleuse  de 
dominer  tranquillement  l’univers  ,  eu  exerçant  sans 
contradiction  l’empire  de  la  mer.  Elle  veut  donc  réa¬ 
liser  la  prédiction  impie  de  Burke. 

Vers  la  lin  de  l’assemblée  constituante ,  il  disait  en 
montrant  le  lieu  que  la  France  occupe  sur  la  carte  de 
l’Europe  :  Je  ne  vois  plus  là  qu’une  case  vide. 

L’Angleterre  veut  donc  vous  consumer  par  des  dis¬ 
sensions  civiles  de  toute  espèce ,  et  tous  les  fléaux  qui 


les  accompagnent;  elle  veut  vous  démembrer  comme 
la  malheureuse  Pologne,  après  vous  avoir  réduits  au 
dernier  degré  d’épuisement. 

Des  puissances  d’un  autre  ordre  et  quelques  répu¬ 
bliques  aristocratiques  ont  un  objet  différent;  elles 
ne  veulent  pas  l’anéantissement  de  la  France,  ni  même 
la  diminution  de  sa  puissance,  car  c’est  la  France  qui 
seule  peut  les  garantir  de  l’envahissement  que  méditent 
depuis  longtemps  l'ambition  dévorante  de  la  cour  de 
Londres  et  quelques  autres  grandes  dominations.  Mais 
elles  ne  veulent  pas  non  plus  que  nous  soyons  gouver¬ 
nés  en  république.  Elles  vous  tourmentent  de  toutes 
les  manières;  elles  emploient  toutes  sortes  de  ruses 
pour  vous  royaliser  et  vous  aristocra.tiser  tout  à  la  fois; 
si  vous  prouvez  par  le  fait  que  la  France,  avec  sou 
étendue,  sa  population  et  scs  richesses,  peut  être  bien 
gouvernée  sans  patricial  et  sans  roi ,  jugez  quelle  en 
sera  la  conséquence  pour  des  états  qui ,  sur  tous  ces 
points  ,  ne  peuvent  entrer  en  comparaison!  Que  veu¬ 
lent-ils  pour  parvenir  à  leur  but?  Eterniser  vos  discus¬ 
sions.  Les  hommes  de  leur  parti,  tous  les  écrivains  qui 
leur  sont  dévoués,  affectent  d’abord  de  blâmer  le  pou¬ 
voir  exécutif  présenté  par  la  commission.  Ils  en  veu¬ 
lent  on  très  fort  et  un  corps  législatif  sans  consistance. 
Ils  veulent  unité  de  personne,  lorsque  nous  ne  vou¬ 
lons  que  l’unité  d’exécution.  Ils  n’osent  pas  vous  par¬ 
ler  d'un  roi, mais  ils  vous  parlent  d’un  président;  ils 
le  veulent  indépendant,  c’est-à-dire  inviolable  (et, 
lorsque  nous  en  serons  sur  cet  objet ,  j’aurai  le  cou¬ 
rage  de  le  dire;  un  roi  ,  si  nous  étions  assez  vils  pour 
en  prendre  un,  vaudrait  mieux  qu’un  pareil  être,  puis¬ 
que  vous  auriez  tout  à  la  fois  anarchie  et  monarchie  ); 
et  pour  vous  amener  à  ce  but  sacrilège  ils  veulent  du 
temps.  Voyez  connue  ils  savent  le  mettre  à  prolit. 

En  prolongeant  l’absence  d’un  gouvernement,  nous 
prolongeons  et  nous  aggravons  journellement  nos 
maux.  Rappelant  alors  tous  les  crimes  que  la  dernière 
tyrannie  enfanta  ,  ils  présentent  tout  cela  comme  le 
fruit  du  gouvernement  républicain  en  France,  lors¬ 
que  tant  de  maux  ne  sont  que  le  produit  de  la  désor¬ 
ganisation  où  ils  veulent  nous  tenir.  Avec  ces  moyens 
et  du  temps  ,  ils  séduisent  nombre  d’hommes  qui  ont 
soullert  et  qui  craignent  encore  des  calamités  nou¬ 
velles.  Aussi  ne  cessent-ils  de  vous  crier  que  la  moin¬ 
dre  proposition  doit  être  longuement  examinée; 
qu’elle  doit  être  considérée  sous  toutes  ses  faces, etc. 
De  la  lenteur,  une  grande  et  sage  lenteur  ! . . .  et  pen¬ 
dant  ce  temps  ils  font  des  progrès  rapides  dans  leur 
perfide  système. 

De  la  lenteur  ! . . .  vot  ne  voyez-vous  pas  que  tout 
s’écroule  autour  de  vous?  fin  a  liées  ,  subsistances  ,  or¬ 
dre  public ,  confiance,  tout  se  perd  ;  et  vous  craignez 
de  marcher  !  Oui,  je  vous  le  répète  et  je  ne  cesserai  de 
vous  le  répéter,  si  vous  ne  vous  hâtez  de  donner  la 
république  à  la  France  ,  elle  ne  l'aura  pas.  Elle  sera 
rovalisée,  comme  le  veut  un  parti,  ou  plutôt  anéantie, 
comme  le  veut  l’Angleterre  ;  et ,  lorsqu'on  dit  ici  que 
le  moindre  petit  article  qui  ne  serait  pas  en  harmonie 
avec  les  grandes  hases  de  la  constitution  occasionne¬ 
rait  des  déchirements  et  arrêterait  toute  la  marche  du 
gouvernement ,  on  commet  une  étrange  erreur.  Les 
hommes  ont-ils  rien  fait  de  parfait?...  Cependant  il 
existe  des  gouvernements.  Voyez  ia  Hollande,  com¬ 
pose  monstrueux  de  sept  républiques  principales, 
chacune  en  contenant  une  foule  d’autres ,  et  toutes 
différentes  dans  la  forme  de  leur  gouvernement.  Eh 
li  en  !  ce  pays,  constitué  d’une  manière  aussi  étrange, 
s’est  élevé ,  pendant  trois  siècles ,  à  un  haut  degré  de 
prospérité;  et  l’on  nous  fera  croire  qu’un  gouverne¬ 
ment  régulier,  et  dont  les  parties  correspondent  bien 
entreelles,  ne  marcherait  pas  si  une  fois  îl  était  établi; 
et  cela  parce  qu’il  aurait  quelques  imperfections  ! 
c’est  une  étrange  idée. 

Et  c’est  sous  de  pareils  prétextes  que,  lorsque  tout 
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tombe  en  ruine  autour  de  nous,  on  veut  nous  faire 
imiter  le  travail  de  Pénélope!  Ah!  songez  que,  si  la 
vertu  exigea  d'elle  qu’elle  défît  la  nuitée  qu’elle  fai¬ 
sait  le  jour,  la  vertu  exige  de  vous  que  vous  em¬ 
ployiez  et  le  jour  et  la  nuit  pour  avancer  votre  ou¬ 
vrage. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  prête  des  vues  illégitime&au 
préopinant!  jamais  on  ne  m’a  vu  jeter  la  défaveur  sur 
mes  collègues;  mais,  lorsque  des  intérêts  aussi  grands 
inc  commandent,  je  ne  puis  connaître  de  ménagements; 
et  pourquoi  laissera-t-il  passer  tout  un  titre  pour  ve¬ 
nir  censurer  vos  délibérations?  lors  même  qu’il  pour¬ 
rait  dire  qu’il  n’était  pas  présent,  je  demande  si,  parce 
qu’un  membre  est  absent,  il  faut  laisser  périr  la  France 
dans  les  angoisses  de  la  plus  douloureuse  anarchie. 

Eh  !  n’entendez-vous  pas  la  voix  déchirante  de  la 
patrie ,  qui  s’abîme  et  qui  implore  vos  secours?  Mais 
quelle  autre  planche  pouvez-vous  lui  offrir  dans  le 
naufrage  qu’une  très  prompte  constitution?  Et  qu'im¬ 
porte  au  malheureux  qui  se  noie  que  vous  vous  amu¬ 
siez  à  dorer  l’esquif  qui  doit  le  sauver  du  naufrage,  si 
votis  le  laissez  périr  en  attendant?  Je  demande  donc 
qu’on  rejette  toute  proposition  tendante  à  ralentir  la 
discussion  de  la  constitution. 

Un  membre  répond  qu’elle  n’est  pas  appuyée. 

L’article  VIII  est  renvoyé  à  un  nouvel  examen  de  la 
commission. 

Boissy  :  Larevellière  a  suffisamment  prouvé  la  né¬ 
cessité  de  marcher  avec  rapidité  à  l'achèvement  de  la 
constitution  ;  et  ce  ne  serait  pas  le  moyen  de  nous  hii- 
ter  que  de  renvoyer  à  la  commission  un  article  qui  a 
occasionné  une  aussi  longue  discussion. 

Cambacérès  prétend  qu’il  est  des  hommes  envers 
lesquels  la  nature  a  été  si  ingrate  qu’elle  ne  leur  a  pas 
même  donné  l’aptitude  nécessaire  pour  apprendre  à 
lire  et  à  écrire.  Cela  est  possible  ,  mais  ces  hommes 
ne  doivent p^sjouir  du  droitde  citoyens.  L’homme  qui 
ne  sait  ni  lire  ni  écrire  n’a  pas  la  plénitude  des  moyens 
suffisants  pour  exercer  ses  droits  politiques.  Il  ne  peut 
nommer  ses  magistrats  sans  le  secours  de  quelqu’un  ; 
il  est  obligé  de  faire  écrire  son  vœu  par  un  autre,  et  cet 
autre  peut  le  tromper  sans  qu’il  s’en  aperçoive.  La 
science  de  la  lecture  et  de  l’écriture  est  un  sixièmesens 
pour  l’homme.  Il  en  est  de  celui  qui  en  est  privé  com¬ 
me  d’un  sourd-muet;  il  n’est  pins  au  niveau  des  au¬ 
tres  hommes  :  il  est  donc  conforme  aux  principes  de  le 
suspendre  de  l’exercice  de  droits  qu’il  n’a  pas  les  mê¬ 
mes  moyens  d’exercer  que  les  autres  hommes.  Quant 
à  l’obligation  d’avoir  appris  un  art  mécanique,  j’avoue 
que  ce  qu’on  a  dit  me  paraît  plus  brillant  que  solide, 
et  que  le  discours  de  Creuzé-Latouche  peut  être  aisé¬ 
ment  réfuté.  11  y  a,  sans  doute,  une  grande  moralité  à 
exiger  de  chaque  citoyen  qu'il  ait  appris  une.  profes¬ 
sion  mécanique  ;  mais  il  peut  être  désavantageux  pour 
la  société  d’assujettir  à  faire  tel  métier  un  homme  à 
qui  sa  fortune  le  rendrait  inutile,  tandis  qu’il  aurait  pu 
procurer  de  grands  avantages  à  ses  concitoyens,  en  se 
livrant  à  d'autres  occupations  pour  lesquelles  la  nature 
lui  aurait  donné  l’aptitude  nécessaire. 

Je  demande  qu'on  renvoie,  lors  de  la  relue  générale, 
tous  les  amendements,  toutes  les  corrections  qu’on 
pourrait  vouloir  faire  aux  articles  déjà  décrétés.  C’est 
alors  qu’on  fera  disparaître  toutes  les  imperfections  de 
cet  ouvrage,  et  qu’on  lui  donnera  l’ensemble  dont  il 
peut  manquer. 

Coknili.au  :  Ceux  qui  ont  dit  que  les  habitants  des 
campagnes  aimeraient  mieux  employer  leurs  enfants  à 
la  garde  de  leurs  bestiaux  que  de  les  envoyer  à  l’école, 
connaissent  bien  peu  les  mœurs  et  les  coutumes  du 
village.  Nous  avons  vu  jusqu’à  présent  les  enfants  se 
rendre  régulièrement ,  depuis  8  ans  jusqu'à  14,  à  l’é¬ 
glise  de  la  paroisse,  quelque  éloignée  qu’elle  fut  delà 
maison  paternelle,  pour  y  recevoir  les  instructions 


qu’on  y  donnait  :  il  ne  leur  sera  pas  plus  difficile  d’al¬ 
ler  chez  l’instituteur  que  chez  le  curé. 

L’assemblée  ferme  la  discussion,  et  renvoie  l’article 
à  la  commission. —  La  séance  est  levée  à  5  heures. 

SÉANCE  DU  25  MESSIDOR. 

Doulcet,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  donne 
lecture  des  lettres  suivantes  : 

Le  chef  de  V état-major  de  la  cinquième  divi  sion,  au 
général  Canclaux ,  commandant  en  chef  de  l'ar¬ 
mée  de  V  Ouest ,  à  Nantes. 

Au  quartier-général ,  le  20  messidor. 

Hier  matin,  général,  les  émigrés,  chouans  et  paysans 
renfermés  depuis  le  15  dans  Quiberon,  ont  voulu  faire 
une  sortie.  Nos  braves  frères  d’armes  les  ont  reçus 
comme  ils  le  méritaient,  et  je  ne  crois  pas  qu’ils  soient 
tentés  d’en  faire  une  seconde. 

Nous  avons  pris  un  obusier,  un  caisson  aux  armes 
du  roi  George,  chargé  de  munitions,  et  quelques  che¬ 
vaux.  Leur  retraite  précipitée  n’a  pas  permis  de  les 
poursuivre  longtemps.  L’émigré  la  Houssaye  est  resté 
sur  le  champ  de  bataille  avec  plusieurs  de  ses  cama¬ 
rades. 

Une  horde  de  chouans  de  l'intérieur  a  voulu  atta¬ 
quer  la  petite  commune  de  Malestroit,  district  de 
Ploermel.  l.es  habitants,  quoique  sans  garnison,  se  sont 
parfaitement  défendus ,  et  ces  brigands  ont  été  mis  en 
déroute. 

Les  administrateurs  et  procureur-général-syndic  du 
département  du  Morbihan,  au  général  Canclaux , 
à  Nantes. 

Vannes,  le  20  messidor,  l’an  III  delà  république 
française  une  et  indivisible. 

Nous  apprenons,  citoyen  général,  que  l’armée  des 
Anglais,  des  émigrés  et  des  chouans,  est  dans  Quibe¬ 
ron,  dont  elle  s’est  emparée  il  y  a  quatre  à  cinq  jours. 
Le  général  Hoche  l’y  tient  bloquée  avec  son  armée,  et 
nous  regardons  comme  impossible  qu’elle  en  puisse 
sortir  par  terre.  La  mer  est  donc  la  seule  ressource  qui 
lui  reste. 

Sans  doute  les  Anglais  vont  s’efforcer  de  tenter  un 
autre  débarquement,  afin  de  se  délivrer  du  dépôt  dont  ils 
se  sont  chargés,  de  traîtres  qui  ne  veulent  rentrer  dans 
leur  patrie  que  pour  y  porter  le  fer  et  lp  flamme,  et 
ont  aujourd’hui  plus  d’intérêt  que  jamais  à  effectuer 
un  débarquement,  puisqu’ils  vont  être  obligés  de  pren¬ 
dre  à  bord  les  chouans  renfermés  dans  Quiberon.  Le 
général  Hoche  a  fait  ses  dispositions  pour  s’opposer  à 
leurs  desseins. 

Un  des  secrétaires  lit  la  lettre  suivante: 

Chambon  ,  représentant  du  peuple  dans  les  dépar¬ 
tements  des  Bouches-du-Rhône  ,  du  Far  et  de 
Vaucluse ,  à  la  Convention  nationale. 

Avignon,  le  14  messidor,  l'an  III  de  la  république. 

Citoyens  collègues,  je  dois  à  la  commune  d'Arles  un 
témoignage  que  je  m’empresse  de  lui  rendre.  Elle  a 
été  sensiblement  affectée  d’être  citée  à  votre  tribune 
au  nombre  de  celles  qui  ont  été  souillées  par  des  scè¬ 
nes  sanglantes.  Les  citoyens  de  celte  commune,  qui 
ont  si  longtemps  souffert  du  règne  de  l’inhumanité, 
qui  ont  vu  massacrer  tout  ce  qu’ils  avaient  de  cher , 
violer  leurs  femmes,  leurs  filles,  les  flageller  dans  les 
rues  et  dans  les  places  publiques,  dévaster  et  renver¬ 
ser  leurs  maisons,  seraient  excusables  d’écouter  leurs 
ressentiments,  si  l’on  pouvait  l’être  de  se  venger  soi- 
même.  Mais  la  sagesse  du  magistrat,  l’ascendant  des 
hommes  de  bien  ,  ont  donné  à  cette  commune  un  ca¬ 
ractère  de  modération  digne  de  servir  d’exemple  à  la 
France  entière.  Oui,  depuis  votre  salutaire  décret  qui  a 
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rétabli  dans  leursdroitsdecité  ces  estimableshabitants, 
et  qu’ils  ont  pu  participer  à  l’administration  de  leurs 
pays,  aucun  acte  arbitraire  n’ya  été  impunément  com¬ 
mis.  C’est  un  fait ,  quoi  qu’en  voulût  dire  M.  Blanc  de 
Serval ,  que  je  délie  la  malveillance  de  démentir. 

Signé  Chambon. 

P.  S.  Je  vous  annonce  avec  satisfaction  que  les  hom¬ 
mes  de  sang  qui  ont  trop  longtemps  dévasté  ces  con¬ 
trées  ,  et  qui  se  croyaient  bien  cachés  dans  les  marais 
d'Arles,  y  sont  chaque  jour  dénichés.  Loys  et  quelques- 
uns  de  ses  complices  viennent  d’y  être  arrêtés  et  con¬ 
duits  sains  et  saufs  dans  les  prisons  de  cette  commune. 

L’insertion  de  ces  lettres  au  Bulletin  est  décrétée. 

Chénier  ,  au  nom  des  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale  :  Citoyens  représentants,  dans  le  nom¬ 
bre  des  communes  qui  ont  vu  se  renouveler  dans  leurs 
murs  les  scènes  atroces  qui  ont  souillé  Paris  jes  2  et  3 
septembre,  vos  comités,  dont  j’étais  l’interprète,  vous 
avaient  désigné  lcscommunes  d’Arles,  d’Aix,  deNismcs 
et  de  Tarascon.  Le  fait  n’est  malheureusement  que  trop 
vrai  pour  les  trois  dernières;  quant  à  la  commune 
d’Arles,  il  est  constant,  et  je  voudrais  pouvoir  an¬ 
noncer  la  même  nouvelle  pour  les  autres  commu¬ 
nes  ;  il  est  constant ,  dis-je ,  que  des  rapports  infi¬ 
dèles  avaient  trompé  les  deux  comités.  Les  réclama¬ 
tions  qui  se  sont  élevées  dans  quelques  journaux  pou¬ 
vaient  ne  point  paraître  d’une  grande  importance; 
mais  les  réclamations  des  autorités  constituées  de  cette 
commune ,  et  les  renseignements  de  toute  espèce  pris 
par  les  deux  comités ,  leur  prescrivent  de  ne  point  re¬ 
tarder  un  devoir  qu’ils  aiment  à  remplir  ;  ils  viennent 
donc  vous  annoncer,  par  mon  organe,  que  non  seule¬ 
ment  l'ordre  nï pas  eu*  trouble  par  des  meurtres  dans 
la  commune  d’Arles,  mais  que  les  autorités  constituées 
et  la  garde  nationale  n’ont  cessé  d’y  donner  l’exemple 
d’une  conduite  civique  et  conforme  aux  principes  de 
justice  et  d  humanité  que  vous  avez  proclamés  le  9 
thermidor.  Cet  exemple  est  d’autant  plus  précieux, 
que  peu  de  communes  dans  la  république  ont  été  plus 
ravagées  par  le  terrorisme  :  ses  habitants  attendent  avec 
calme  le  jugement  de  leurs  tyrans  anarchistes.  Grâce 
à  votre  énergique  sagesse  et  aux  mesures  que  prennent 
vos  comités,  nous  osons  concevoir  l’espérance  que  les 
scènes  d’horreur  qui  vous  ont  affligés  ne  se  renou¬ 
velleront  plus,  et  que  la  constitution  républicaine  (pie 
vous  allez  donner  au  peuple  français  achèvera  d’a¬ 
néantir  toutes  les  factions  et  de  rallier  tous  les  mem¬ 
bres  du  corps  social. 

Bailleur,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  : 
Citoyens  collègues,  c’est  dans  l’intérieur  même  de  la 
république  que  vos  ennemis  ont  pris  le  parti  de  vous  at¬ 
taquer,  et  ils  le  font  avec  un  acharnement  digne  de  la 
cause  qu’ils  défendent.  Vous  les  retrouvez  partout.  Ils 
se  mêlent  aux  délassements  des  citoyens  pour  les  cor¬ 
rompre.  Ils  aigrissent  les  esprits  ,  qu’indisposent  déjà 
des  circonstances  malheureuses.  Ils  circulent  sur  ces 
places  où  d’avides  spéculateurs  dévorent  la  substance 
de  l'Etat.  Dans  plusieurs  parties  de  la  France  ils  orga¬ 
nisent  le  massacre;  sous  le  prétexte  des  malheurs  et 
des  crimes  passés,  de  nouveaux  malheurs  se  commet¬ 
tent;  et  des  hommes  qui  crient  contre  les  buveurs  de 
sang  sont  souillés  du  sang  des  hommes.  Afin  d’entre¬ 
tenir  les  défiances,  d’exciter  les  haines,  ils  chargent  la 
renommée  des  bruits  les  plus  absurdes.  Ici,  c’est  un  de 
nos  ports  tomhéau  pouvoir  des  Anglais  :  là,  l’on  vante 
la  sagesse  de  nos  ennemis,  on  exagère  leurs  forces;  et 
pour  la  mettre  dans  un  jour  plus  avantageux  l’on  sup¬ 
pose  que  votre  gouvernement  a  pris  telle  mesure  qui 
est  insensée  et  désastreuse.  De  semblables  nouvelles  ne 
touchent  point  encore  d’assez  près  à  la  sécurité  du  ci¬ 
toyen  ;  bientôt  on  fait  entendre  au  citoyen  de  Paris  que, 
sous  six  semaines,  le  gouvernement  ne  prendra  plus 
aucun  soin  de  ses  subsistances,  et  qu’on  l'abandonnera 


au  hasard  d’un  approvisionnement  que  la  cupidité  ren¬ 
dra  plus  difficile  à  obtenir,  afin  qu’il  soit  payé  plus 
cher;  par  là  tous  les  citoyens  indigents  sont  jetés  dans 
l’effroi  et  le  désespoir.  A  ce  bruit  en  a  succédé  un  au  - 
fre;  et  celui-ci  porte  également  le  mécontentement  el 
l’effroi  chez  ceux  des  citoyens  qui  ont  quelque  aisance, 
et  qui  déjà  ont  été  victimes  delà  tyrannie.  On  dit  dans 
tout  Paris  que  les  comités  de  salut  public  et  de  sûrété 
générale  s’étaient  réunis  pour  délibérer  si  l’on  ne  ré¬ 
tablirait  pas  le  système  de  la  terreur ,  et  que  deux 
voix  seulement  s'étaient  élevées  contre . 

Quelque  absurde  que  soit  une  pareille  nouvelle  , 
des  hommes  ont  osé  l’inventer  ;  et,  recueillie  par  la 
peur,  la  malveillance  ou  l’irréflexion ,  elle  a  acquis 
tissez  de  consistance  pour  que  votre  comité  de  sûreté 
générale  ait  pensé  qu’il  était  de  son  devoir  de  vous 
déclarer  que  les  deux  comités  auraient  repoussé  une 
telle  proposition  avec  horreur  ;  mais  qu’elle  ne  leur  a 
jamais  été  faite ,  et  que  les  membres  des  deux  comités" 
s’estiment  assez  pour  croire  qu’il  n’y  en  a  pas  un  seul 
d’entre  eux  qui  ne  soit  ennemi  de  la  tyrannie  et  des 
moyens  qu’elle  emploie  pour  parvenir  a  ses  lins. 

Vous  sentez,  citoyens  collègues,  que  votre  comité 
de  sûreté  générale  ne  prendra  pas  sur  lui  de  venir  à 
cette  tribune  démentir  chaque  jour  toutes  les  imper¬ 
tinences  imaginées  pour  jeter  l’alarme  et  semer  les  in¬ 
quiétudes;  mais  il  profitera  de  cette  occasion  pour 
vous  dire,  pour  dire  à  la  France  entière,  qu’il  est  un 
moyen  bien  simple  déjuger  de  la  vérité  des  bruits  que 
l’on  mettra  sur  le  compte  du  gouvernement.  Comme 
son  but  est  la  sûreté  de  l’Etat,  raffermissement  de  la 
liberté,  la  tranquillité  et  le  bonheur  de  tous;  que  l’on 
n’obtient  de  tels  avantages  que  de  l'observation  ri¬ 
goureuse  de  la  justice,  tout  ce  qui  est  hors  des  règles 
qu’elle  prescrit,  tout  ce  qui  tendrait  à  l’oppression  des 
citoyens,  ne  peut  être  dans  ses  intentions,  et  quand 
on  lui  en  prête  de  semblables,  c’est  le  calomnier. 

La  Convention  nationale  décrète  l’insèrtion  du  rap¬ 
port  au  Bulletin,  et  l’afliohe  dans  Paris. 

Grégoire,  au  nom  du  comité'U’instructior  publi¬ 
que  :  Citoyens,  demain  est  l’anniversaire  du  1  i  juillet; 
cette  époque  réveille  des  souvenirs  chers  à  vos  cœurs, 
aux  cœurs  de  tous  les  amis  de  la  liberté.  Des  époques 
très  rapprochées  de  celle-ci  rappelleront  le  10  août 
qui  vit  écrouler  le  trône;  le  9  thermidor  qui  renversa 
les  quarante  mille  bastilles  dont  un  nouveau  tyran 
avait  couvert  la  France;  et  le  3  octobre  où  nous  ren¬ 
drons  des  honneurs  funèbres  à  ces  vingt  deux  repré¬ 
sentants  du  peuple,  a  ces  généreux  patriotes  assassinés 
par  ceux  qui  organisèrent  les  révoltes  des  31  mai 
12  germinal  et  1er  prairial. 

Votre  comité  d’instruction  publique  a  pensé  qu'il 
entrerait  dans  vos  vues,  en  vous  proposant  un  plan 
si  simple  que,  n'entraînant  pas  de  dépenses,  il  se  con¬ 
cilie  avec  l’économie  non  moins  précieuse  d'un  temps 
que  vous  emploierez  à  discuter  une  constitution  qui 
asseoira  la  liberté  sur  des  fondements  indestructibles. 

Le  moment  n’est  pas  éloigné  où  une  éducation  vrai¬ 
ment  nationale  remplacera  ces  systèmes  dispendieux 
que  le  souffle  de  la  raison  a  dissipés.  Après  avoir  dé-, 
claré  les  droits  des  citoyens  ,  après  avoir  organisé 
avec  le  calme  (le  la  raison  un  gouvernement  républi¬ 
cain,  vous  créerez  des  institutions  sociales  qui  en 
prouveront  l’excellence  ,  et  qui  le  feront  aimer.  Vous 
établirez  ces  fêtes  qui,  liant  les  idées  philosophiques 
aux  objets  visibles,  parleront  à  l’âme  par  tous  les  sens. 
Alors  le  Français  déploiera  son  caractère  aimable; 
alors  les  charmes  du  plaisir,  le  prestige  des  souvenirs, 
les  émotions  profondes,  la  force  de  l’habitude  resser¬ 
reront  les  liens  de  l’amitié  entre  tous  les  membres  de 
la  grande  famille,  et  identifieront  le  peuple  avec  lu 
constitution  et  les  lois  qui  feront  son  bonheur. 

Certes  le  14  juillet  sera  une  époque  à  jamais  mé¬ 
morable  ;  c’est  le  jour  où ,  suivant  l'expression  d’un 
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écrivain ,  le  peuple  a  recouvré  sa  dignité  en  recou¬ 
vrant  la  charte  de  ses  droits  sous  les  décombres  de  la 
Bastille  :  là  il  acquit  le  sentiment  de  sa  force  et  ap¬ 
prit  à  renverser  le  trône. 

Vainement  des  hommes,  qui  sont  entachés  de  l’inef¬ 
façable  aristocratie,  ou  qui  après  avoir  calculé  la 
chance  des  événements  se  sont  faits  patriotes,  vou¬ 
draient  déprécier  les  généreux  citoyens  qui ,  dès  le 
commencement  de  la  révolution,  s’élancèrent  sur  la 
brèche  et  livrèrent  l’assaut  au  despotisme.  Les  pa¬ 
triotes  de  89  sont  encore  les  patriotes  de  95  ;  c’est  à 
ces  traits  qu’on  doit  reconnaître  la  Convention  natio¬ 
nale.  Elle  veut  la  liberté  tout  entière,  c’est-à-dire  la 
liberté  épurée  par  les  mœurs  et  dirigée  parles  lois; 
qu’autour  d’elle  se  rallient  sans  cesse  tous  les  vrais 
républicains,  c'est-à-dire  tous  les  vrais  Français  : 
qu’ils  s’encouragent  par  l’espoir  certain  de  voir  bien¬ 
tôt  l’édifice  social  consolidé,  et  la  paix  ramener  parmi 
nous  l’abondance  et  le  bonheur.  S’il  était  encore,  dit- 
on,  quelques  esclaves  assez  vils  pour  désirer  un  maî¬ 
tre;  mais  la  nation  a  juré  de  n’en  avoir  jamais;  la 
haine  de  là  royauté  est  pour  nous  un  dogme  politique. 
L’énergie  républicaine  n’est  pas  amortie,  et, tandis  que 
nos  armées  triomphantes  vont  foudroyer  cette  horde 
impure  que  l’Angleterre  a  vomie  sur  nos  côtes  ,  la 
Convention  nationale,  à  travers  les  calomnies  qu’elle 
méprise,  les  machinations  qu’elle  surveille,  les  efforts 
des  contre-révolutionnaires  qu’elle  punira  ,  appuyée 
sur  le  courage  des  Français,  la  Convention  nationale 
marche  à  son  but,  et  son  but  sera  toujours  le  bonheur 
du  peuple  qu’elle  représente. 

Voici  le  projet  de  décret: 

«  La  Convention  nationale,  voulant  célébrer  les  épo¬ 
ques  mémorables  de  la  liberté ,  sans  discontinuer  ses 
travaux  qui  doivent  en  assurer  les  bienfaits  au  peuple 
français ,  décrète  : 

»  Le  16  messidor,  anniversaire  du  14  juillet,  à  dix 
heures  précises  du  matin,  les  représentants  du  peuple 
se  rendront  en  costume  dans  le  lieu  ordinaire  de  leurs 
séances.  L’Institut  national  de  musique  exécutera  une 
symphonie,  suivie  d’un  chant  républicain;  et  de  suite 
la  Convention  nationale  continuera  de  discuter  la 
constitution.  »  —  Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Gamon,  au  nom  des  comités  de  salut  public  et  d’a¬ 
griculture  et  arts,  fait  un  rapport  sur  les  riches  et 
abondantes  mines  des  cantons  d’Alban  et  de  Ville- 
franche,  district  d'Alby,  département  du  Tarn.  11  de¬ 
mande  la  concession  des  mines  pour  cinquante  années, 
en  faveur  du  citoyen  Solages  qui  les  a  découvertes ,  à 
condition  que  le  concessionnaire  sera  entièrement 
chargé  de  l’exploitation  de.  ces  mines ,  et  qu’il  sera 
tenu  de  la  mettre  en  activité  dans  le  délai  de  six  mois. 

La  Convention  en  décrète  l’impression  et  l’ajour¬ 
nement.  c  y 

Eschassériaux  le  jeune,  au  nom  du  comité  de  lé¬ 
gislation,  section  des  émigrés:  Citoyens,  lorsque  je 
vous  ai  présenté  ,  nu  nom  des  comités  de  législation  et 
des  finances,  le  projet  décrété  le  1er  floréal,  concer¬ 
nant  la  liquidation  des  créances  sur  les  biens  natio¬ 
naux  provenants  des  émigrés,  j'ai  dû  m’abstenir  de 
soumettre  à  votre  discussion  les  dispositions  qui  pou¬ 
vaient  se  rapporter  aux  créances  sur  les  biens  des 
condamnés,  parce  qu’à  cette  époque  votre  détermina¬ 
tion  n’était  pas  encore  fixée  sur  le  principe  de  la  con- 
lisca.tion;  mais,  d'après  la  loi  du  21  prairial ,  par  la¬ 
quelle,  en  faisant  un  grand  acte  de  justice  et  d’huma¬ 
nité  ,  vous  avez  cru  cependant  qu’il  importait  à  la 
sûreté  de  la  république  de.  maintenir ,  pour  quelques 
cas,  la  rigueur  de  la  confiscation,  le  comité  de  législa¬ 
tion  ne  peut  se  dispenser  d’appeler  votre  sollicitude 
sur  les  créanciers  des  condamnés,  devenus,  par  l’effet 
de  cette  loi ,  ceux  de  la  nation. 

Ce  que  je  suis  chargé  de  vous  proposer  à  cet  égard , 
se  réduit  a  très  peu  de  dispositions,  attendu  qu’il 


existe  une  identité  presque  parfaite  entre  le  mode  d’a¬ 
près  lequel  les  créances  sur  les  uns  et  les  autres  doi¬ 
vent  être  liquidées,  et  que  le  développement  de  ce 
mode  sc  trouve  entièrement  dans  la  loi  du  1er  floréal 
dernier. 

L’objet  essentiel  du  projet  que  j’ai  à  vous  soumettre 
consiste  surtout  à  établir  la  fixité  de  date  qui  doit 
donner  aux  titres  de  créance  le  caractère  d’authenti¬ 
cité  nécessaire,  pour  qu’ils  soient  reconnus  légitimes. 

Votre  comité  ne  vous  présentera  pas  des  vues  nou¬ 
velles  à  ce  sujet,  car  les  bases  concernant  cette  iixité 
de  date  sont  déjà  posées  dans  la  loi  du  26  frimaire 
an  II.  Je  vous  observerai  seulement  ici  qu’elles  lui  ont 
paru  sous  quelques  rapports  insuflisantes;  ainsi  c’est 
avec  les  modifications  dont  il  les  a  jugées  susceptibles 
que  je  vais  les  produire. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  endu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  législation,  décrète  : 

»  Art.  Ier.  Les  créances  et  droits  à  répéter  sur  les 
biens  nationaux,  provenants  des  confiscations  mainte¬ 
nues  par  la  loi  du  21  prairial  dernier ,  seront  recon¬ 
nus,  réglés,  liquidés  et  payés  conformément  aux  dis¬ 
positions  de  la  loi  du  1er  floréal,  an  111,  sauf  les 
modifications  ci-après. 

»  II.  Tous  titres  à  charge  des  individus  dont  les 
biens  ont  été  conlisqués  ne  seront  valables  et  n’au¬ 
ront  d’effet  à  l’égard  de  la  république,  qu'autant  qu’ils 
seront  revêtus  d’une  date  certaine  antérieure  ;  savoir, 
à  la  publication  du  décret  de  conliscation ,  d’arresta¬ 
tion ,  d’accusation,  ou  de  mise  hors  de  la  loi  pour 
ceux  à  l’égard  desquels  il  a  été  prononcé  en  ces  formes, 
soit  nominativement,  soit  sous  une  dénomination  gé¬ 
nérique,  et  à  la  notitication  du  mandat  d’arrêt  ou  de 
prise  de  corps  ,  pour  ceux  qui  auront  etc  juges  couSra- 
dictoiremcnl  ou  par  contumace. 

»  111.  Le  dépôt  des  titres  à  charge  des  condamnés 
n’aura  lieu  que  pour  les  biens  dont  ils  étaient  saisis  ou 
auxquels  ils  avaient  un  droit  ouvert  au  jour  de  leur  ju¬ 
gement. 

»  lV.Tou  tes  dispositions  des  lois  antérieures,  contrai¬ 
res  à  celles  de  la  présente  ,  sont  rapportées.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Le  maire,  le  substitut  de  la  commune  de  Lyon,  et 
l’accusateur  public  près  le  tribunal  criminel  de  Rhône- 
ct-Loire,  comparaissent  à  la  barre. 

Le  Président  :  Les  assassinats  commis  et  répétés  à 
Lyon  ont  excité  l’indignation  de  la  Convention  natio¬ 
nale  ,  comme  ils  ont  indigné  la  république  entière. 

La  Convention  est  loin  cependant  d’imputer  ces 
grands  crimes  à  tous  les  citoyens ,  à  toutes  les  autori¬ 
tés  de  Lyon. 

Elle  est  impatiente  de  connaître  les  véritables  cou¬ 
pables,  de  savoir  quels  sont  lesinstiluteurs,  quels  sont 
les  chefs  de  cette  association  d’égorgeurs,  de  cette 
compagnie  de  Jésus,  qui,  composée  en  grande  partie 
d’envoyés  du  camp  de  Coudé  et  du  cabinet  de  Saint- 
James  ,  semble  cependant  n’avoir  rencontré  dans 
votre  commune  aucun  obstacle  à  son  organisaliou. 

Elle  vous  demande  aussi  un  compte  fidèle  de  la  con¬ 
duite  que  vous  avez  tenue  au  milieu  des  scènes  d’hor¬ 
reur  et  de  carnage  dont  votre  malheureuse  commune 
vient  d’être  le  théâtre.  La  Convention  nationale  a  fuit 
justice  des  tyrans  et  des  proconsuls  qui  avaient  couvert 
la  patrie  de  ruines  et  de  cadavres;  elle  est  convaincue 
que  les  Lyonnais  concourent  de  tout  leur  pouvoir  à  ce 
que  justice  soit  faite  des  brigands  qui  ont  voulu  leur 
faire  partager  dans  l’opinion  la  responsabilité  de  leurs 
assassins. 

Citoyens,  la  Convention  nationale  aime  à  croire  que 
vous  n  avez  pas  oublié,  que  vous  n’oublierez  jamais 
nue  le  premier  devoir  des  magistrats  est  de  prévenir , 
d’arrêter  ou  de  poursuivre  tous  les  crimes,  et  que  vous 
êtes  pénétrés  de  cette  vérité  :  qu’il  est  temps  enfin 
que  le  depostisme  de  la  loi  succède  à  tous  ces  despu- 
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tismes  honteux  et  sanguinaires  qui  depuis  si  longtemps 
ont  asservi,  dévore  la  république,  et  reculé  raffermis¬ 
sement  de  la  liberté. 

Vous  allez  entendre  la  lecture  du  décret  qui  vous 
concerne.  • 

Un  secrétaire  en  fait  lecture. 

Salamot  (maire  de  Lyon)  :  Citoyens  représentants, 
c’est  en  exécution  de  la  loi,  août  l’article  II  vient  d’être 
lu,  que  nousnous  présentons  à  la  barre  de  la  Convention 
nationale  pour  rendre  compte  de  notre  conduite.  Les 
malheurs  dont  la  commune  de  Lyon  a  clé  le  théâtre 
ont  déterminé  cette  loi  :  elle  a  été  reçue  par  ses  habi¬ 
tants  avec  les  transports  de  la  plus  vive  reconnaissance 
pour  les  mesures  de  sûreté  généra  je  qu’elle  renferme; 
mais  je  dois  le  dire,  on  a  vu  avec  peine  qu’elle  frap¬ 
pait  l’état-major  de  la  garde  nationnale  lyonnaise ,  et 
qu'elle  imprimait  une  tache  d  incivisme  au  maire,  au 
substitut  de  l'agent  national ,  et  à  l’accusateur  public 
du  département  du  Rhône.  Notre  conliance  dans  la 
justice  de  la  Convention  nationale  nous  a  pleinement 
rassurés  ;  nous  avons  sur-  le- champ  exécuté  son  décret, 
biens  sûrs  qu’a  près  lui  avoir  donné  les  renseignements 
qu  elle  désirait,  la  Convention  nationale  nous  réinté¬ 
grerait  dans  l’opinion  publique. 

Les  assassinats  qui  se  sont  commis  à  Lyon  durent 
leur  origine  à  des  étrangers;  rien  ne  put  en  annoncer 
le  prélude  aux  autorités  constituées;  au  contraire  les 
privations  de  toute  espèce  que  le  peuple  de  Lyon  avait 
souffertes  et  souffrait  encore  sans  murmurer  servaient 
à  les  rassurer. 

La  commission  d’Orange  arriva  à  Lyon  pour  être 
transférée  à  Paris.  Le  même  jour  de  son  arrivée,  Fe- 
reux,  membre  de  cette  commission,  fut  trouvé  caché 
à  Lyon;  on  crut  que  c’était  la  Pro  idence  qui  l’ame¬ 
nait  dans  nos  murs  pour  subir  la  peine  due  à  ses  cri¬ 
mes.  On  le  traduisit  au  comité  révolutionnaire  ;  et, 
comme  on  le  menait  à  la  prison  pour  le  joindre  à  ses 
complices,  une  femme,  dont  cet  homme  avait  assassiné 
le  mûri,  tomba  en  défaillance;  cette  scène  renouvela 
le  souvenir  de  tülit  ce  que  Lyon  avait  souffert  sous  le 
règne  de  la  terreur;  en  même  temps  des  étrangers, 
mettant  à  profit  les  dispositions  violentes  des  esprits, 
portèrent  le  peuple  à  se  saisir  de  cet  homme.  Il  fui  j  îté 
dans  le  Rhône;  les  autorités  constituées  furent  averties 
de  ce  crime,  lorsqu’il  fut  impossible  de  le  prévenir.  Les 
démarches  nécessaires  furent  faites  pour  en  connaître 
l’auteur.  Le  représentant  du  peuple  Poultier,  qui  se 
trouvait  à  Lyon,  lors  de  cet  assassinat,  vous  dira  qu’il 
était  impossible  de  l’empêcher.  Cet  événement  rendit 
les  autorités  constituées  plus  surveillantes. 

Un  long  temps  s’écoula  avant  que  le  second  acte  de 
cette  tragédie  eût  lieu.  Ce  fut  à  l’égard  d’un  nommé 
Bonnard  ,  traduit  au  tribunal  criminel  pour  cause  de 
dilapidation  ;  le  délit  pour  lequel  il  était  accusé  n’en¬ 
traînait  pas  la  peine  de  mort.  A  peine  le  public  fut- il 
averti  que  Bonnard  venait  d’être  condamné  aux  fers, 
qu’un  mouvement  général  d’indignation  se  manifesta. 
La  municipalité  §e  hâta  de  prévenir  les  effets  du  mou¬ 
vement,  elle  requit  la  force  armée;  cette  force  lut 
longtemps  à  arriver;  à  cette  époque  la  garde  natio¬ 
nale  lyonnaise  n’était  pas  organisée,  il  fallait  requérir 
le  peu  de  troupes  de  ligne  qui  se  trouvait  disséminé 
dans  les  communes  voisines.  Cependant  la  municipa¬ 
lité  chercha  dans  la  loi  du  1er  germinal  les  moyens 
de  rétablir  l’ordre  ;  elle  se  jeta  au  milieu  de  la  horde 
étrangère  qui  aigrissait  le  peuple;  j’étais  à  la  tête;  je 
bravai  les  périls  et  la  mort  même  qui  m’environnait  ; 
je  parlai  à  ces  furieux ,  mais  ce  fut  inutilement  ;  nous 
fumes  enchaînés  par  la  multitude,  et  nous  ne  pûmes 
l’empêcher  de  se  porter  à  l’une  des  prisons  de  la  ville. 
Alors  la  municipalité  se  divisa  et  se  porta  à  la  défense 
de  deux  prisons;  le  représentant  du  peuple  Boisset  fut 
à  la  troisième,  à  celle  (pii  paraissait  être  la  plus  mena¬ 
cée;  il  fut  environné  du  peuple.  Les  discours  qu’il  en¬ 


tendit  ne  lui  permirent  plus  de  douter  du  danger  qui 
menaçait  les  prisonniers  :  ou  disait  qu’on  voulait  met¬ 
tre  fin  à  la  jactance  des  prisonniers,  qui  disaient  : 
«Nous  sortirons  bientôt ,  et  nous  ne  serons  pas  si  niais 
que  ceux  qui  nous  tiennent  maintenant  en  prison;  en 
révolution  il  faut  se  défaire  par  la  mort  de  ceux  dont 
on  est  vainqueur.  » 

Le  représentant  du  peuple  Boisset,  environné  de 
cette  foule,  n’ayant  à  sa  disposition  que  quelques  hom¬ 
mes  de  troupes  de  lignes  ne  put  opposer  la  force  à  la 
force,  il  futcontraint  de  gémir  avec  nous  de  la  faiblesse 
des  moyens  que  la  loi  mettait  en  son  pouvoir. 

De  mon  côté  je  fus  plus  heureux  ,  je  signalai  deux 
hommes  qui  excitaient  le  peuple  à  enfoncer  les  portes 
de  la  prison  Joseph  ,  que  je  m’étais  chargé  de  défen¬ 
dre;  j’en  arrêtai  un  moi-même,  que  je  remis  entre  les 
mains  de  la  gendarmerie  pour  le  conduire  dans  la  pri¬ 
son  de  la  commuue  jusqu’alors  respectée. 

Un  moment  aprèsse  présente  un  homme  d’une  haute 
taille,  ayant  la  ligure  couverte  d’un  masque  de  cire,  et 
vêtu  d’une  carmagnole.  Il  ne  disait  rien,  mais  son  cos¬ 
tume  me  le  rendait  suspect:  il  portait  un  sabre  et  un 
pistolet.  Je  le  fis  également  arrêter  et  conduire  dans  la 
prison  de  la  commune.  Toute  ma  surveillance  se  diri¬ 
geait  sur  la  porte  de  la  prison  ,  j’empêchai  plusieurs 
lois  qu’on  ne  renfonçât;  mais,,  tandis  que  par  ma  fer¬ 
meté  je  résistais  aux  furieux  qui  m’environnaient,  une 
troupe  d’étrangers  gagna  les  derrières  de  la  prison,  et 
escalada  le  mur  du  jardin  qui  donnait  dansla  rue.  Quand 
je  vis  que  j’allais  être  forcé,  je  formai  le  vœu  d’ouvrir 
les  portesaux  prisonniers,  persuadé  que  quand  les  lois 
sociales  sont  sans  force  la  loi  de  nature  reprend  tout 
son  empire.  (Vifs applaudissements.) 

Les  marques  d’improbation  que  j’avais  données  aux 
événements  qui  se  passaient  me  valurent  d’être  calom¬ 
nié  :  on  me  traita  aussi  de  terroriste,  parce  que  j’avais 
donné  un  passe-port  à  un  homme  mis  en  liberté  par  un 
représentant  du  peuple,  et  dont  les  jours  étaient  me¬ 
nacés.  J'ai  cité  ce  fait,  citoyens,  pour  vous  prouver  que 
j’ai  tout  bravé  pour  empêcher  qu’on  ne  commît  un  nou¬ 
veau  meurtre.  (La  suite  à  demain.') 

N.  B.  Dans  la  séance  du  28,  la  Convention  s’est  oc¬ 
cupée  d’une  loi  sur  le  paiement  de  l’impôt  en  nature. 
Celle  loi  a  été  rendue  en  grande  partie. 


LIVRES  DIVERS. 

OEtivrcs  complètes  <l’ Homère  ;  traduction  nouvelle  a  vec 
des  remarques,  précédée  de  réflexions  sur  Homère  et  sur  la 
traduct.  des  poètes,  par  Bitaubé;  imprimée  par  Didot  l’aîné, 
et  ornée  du  portrait  u’Homère,  de  celui  du  traducteur,  et  de 
deux  estampes  représentant  le  bouclier  d’Achille;  12  volumes 

in-I8,  papier  vélin . • . I,200  liv. 

Idem,  papier  fin  d’Angoulème .  000 

Idem ,  édition  de  Prault,  iu-8",  gros  caractère, 

papier  fin  satiné . .  .  doit 

Idem ,  beau  papier  ordinaire . .  3oo 

Joseph ,  poème  par  Bitaubé,  orné  de  neuf  gra¬ 
vures  et  du  portrait  du  traducteur;  édition  de  Di- 

dot,  in-8°,  papier  vélin .  400 

Idem,  2  volumes  in-I8 .  500 

A  Paris,  chez  Varin,  libraire,  rue  du  Petit-Pont,  au  bas  de 
celle  Jacques,  n°  97. 

Les  prix  sont  cotés  en  feuilles,  les  brochures  et  reliures  se 
paieront  à  part.  —  Après  le  20  thermidor  prochain  pour  Pa¬ 
ris,  et  après  lé  30  pour  les  départements,  l 'Homère,  vélin, 
sera  de  2,000  livres,  carré  fin  de  1,000  livres;  celui  du  /oseph 
sera  relatif  au  nombre  d’exemplaires  qui  restera  au  libraire. 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu'on  a 
ouvert  le  paiement  des  parties  de  renies  viagères  sur  plu* 
sieurs  tètes  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  l"  vendé¬ 
miaire,  an  III,  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation  ,  jus- 
ques  et  compris  le  n"  5,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n°  5,001  à  6,000  est  aussi 
ouvert  depuis  le  29  messidor. 


N*  300. 


GAZETTE  NATIONALE  «,  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 

Décadi  30  Messidor,  Van  3e.  ( Samedi  18  Juillet  1795,  vieux  style.) 
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POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres,  du  30 juin  au  2 juillet.  —  La  paix  !  la  paix  ! 
jint  de  guerre I  Voilà  les  cris  que  le  roi  a  été  à  portée 
•entendre  tout  le  long  de  la  route  le  jour  qu’il  est  allé 
proroger  le  parlement  :  il  y  a  plus  ,  c’est  que  ce  même 
jour  les  membres  des  sociétés  de  correspondance  se  sont 
réunis  dans  une  place  publique  auprès  de  la  prison  de 
Kings’Bench  ,  où  un  certain  M.  Jones  leur  a  lu  un  pro¬ 
jet  d’adresse  à  la  nation  et  au  roi,  qui  a  reçu  les  applau¬ 
dissements  de  12  à  15,000  spectateurs;  on  e.i  jugera 
par  cette  phrase  :  «  Je  vous  en  conjure  ,  mes  conci¬ 
toyens,  au  nom  de  cette  liberté  que  nous  adorons  tous, 
au  nom  de  cette  constitution  que  nous  chérissons  tous, 
au  nom  de  l’intérêt  commun  qui  doit  tous  nous  animer, 
réunissons-nous,  et  mettons  en  œuvre  tous  les  moyens 
légitimes  et  constitutionnels  pour  rendre  au  peuple  de 
la  Grande-Bretagne  le  suffrage  national  et  des  parle¬ 
ments  annuels.  » 

Le  stathouder  et  sa  famille  sont  toujours  à  Hampton- 
court,  où  le  roi  leur  a  fait  visite  le  29;  mais  le  commis¬ 
saire  hollandais  et  son  secrétaire ,  chargés  de  réclamer 
les  vaisseaux  de  la  république  batave,  retenus  dans  les 
ports  de  la  Grande-Bretagne  ,  n’y  sont  plus.  Las  d’at¬ 
tendre  une  satisfaction  qu’ils  ont  vu  qu’on  ne  leur  don¬ 
nerait  pas,  ils  ont  pris  le  parti  de  s’en  retourner. 

Le  bruit  avait  conru  que  l’ile  hollandaise  de  Déme- 
rary  était  tombée  en  la  possession  des  Français  ;  mais 
cette  nouvelle  est  encore  douteuse. 

Le  quarter  de  blé,  qui  correspond  à  8  boisseaux  fran¬ 
çais,  a  été  augmenté  ces  jours  derniers  de  3  sous  6  de¬ 
niers  sterling ,  et  le  sac  de  farine  de  4  sous-  Le  quarter 
vaut  aujourd’hui  4  liv.  sterling  ,  ou  86  livres  tournois. 
Cette  hausse  considérable  ne  fait  pourtant  pas  venir  de 
grains  au  marché.  On  en  conclut,  avec  assez  de  raison, 
que  ce  n’est  donc  point  unespéculation  mercantile  qui 
les  en  écarte,  et  qu’il  y  a  disette  réelle.  C’est  du  moins 
l’opinion  de  personnes  très  instruites,  qui  prétendent 

3ue  si  la  sécheresse  eût  continué  pendant  les  quatre 
erniers  jours,  Londres  aurait  manqué  tout-à-fait  de 
pain  ,  car  alors  on  aurait  eu  à  craindre  une  si  pauvre 
récolte  qu’aucun  de  ceux  qui  ont  des  blés  n’eût  voulu 
en  cédera  quelque  prix  que  ce  fût. 

La  cherté  du  pain  est  la  véritable  cause  de  celle  de  la 
viande  ,  comme  les  bouchers  l’ont  expliqué  à  M.  Pitt 
dans  une  conférence  qu’ils  ont  eue  avec  lui. 

Un  pain  de  quatre  livres  et  demie  anglaises  (la  livre 
n’est  que  de  12  onces)  coûtait,  le  25  juin,  9  sous  3/4. 
La  livre  numéraire  correspondant  à  21  livres  10  sous 
tournois. 

Le  Morning-Chronicle  observe  comme  un  fait  re¬ 
marquable,  et  il  l’est  effectivement ,  que  pendant  que 
les  émigrés,  réunis  en  corps  pour  l’expédition  contre 
la  France,  ont  été  campés  ,  il  a  fallu  tenir  près  de  ces 
messieurs  un  régiment  de  cavalerie  légère  pour  les  gar¬ 
der  et  les  empêcher  de  déserter  :  et  c’est  sur  de  pareils 
hommes  que  l’on  compte  pour  conquérir  la  France  ! 
j  ajoute  le  même  papier.  Ah  !  sans  doute  tout  ce  qu’on 
peut  se  promettre  raisonnablement  de  la  nouvelle  ten¬ 
tative,  c’est  qu’aussitût  que  ces  héros  seront  débarqués 
ils  s’enfuiront,  et  avec  euxlapaix,  que  nous  ne  sommes 
pas  près  d’avoir. 

Les  Anglais,  qui  n’ont  pas  plus  de  farine  qu’il  ne  leur 
en  faut  à  mettre  dans  leur  estomac  ,  ont  la  manie  ridi¬ 
cule  d'en  blanchir  leurs  têtes.  On  assure  que  la  taxe 
sur  la  poudre  à  poudrer  a  déjà  produit  à  la  chambre 

3e  Série.  —  Tome  XII, 


du  trésor  au-delade  300,000liv.  sterling,  et  que  beau¬ 
coup  de  gens  qui  n’en  avaient  jamais  fait  usage  la  pro¬ 
diguent  maintenant  pour  se  targuer  de  l’honneur  de 
payer  une  guinée  au  gouvernement.  On  espère  même 
que  cette  taxe  aura  pu  produire  à  la  lin  de  l'année  le 
double  de  ce  qu’elle  a  rendu  jusqu’ici. 

Un  corsaire  français  s’est  emparé  du  paquebot  de  la 
Jamaïque  et  de  Saint-Domingue;  c’est  une  perte  que 
le  commerce  sentira  vivement. 

On  a  défendu  aux  ports  du  nord  d’exportw  de  la 
houille  en  pays  étranger. 

L’escadre  commandée  par  l’amiral  Bridport  est  par¬ 
tie  de  Portsmouth,  et  a  déjà  passé  Falmouth  ;  elle  a  or¬ 
dre  d’aller  chercher  une  Hotte  française  qui  doit  être 
partie  de  Brest,  et  de  protéger  contre  elle  les  Hottes 
marchandes  attendues  des  Indes-Occidentales. 


VARIÉTÉS. 

Au  Rédacteur. 

Paris,  ce  29  messidor, 

Il  s’est  glissé  ,  citoyen  ,  ntic  errent*  dans  la  rédac¬ 
tion  du  Moniteur,  en  date  du  28  messidor,  qu’il  im¬ 
porte  de  rectifier  :  je  n’ai  pas  dit  que  Berthelet  jouit 
d’une  pension  du  roi  de  Prusse  ;  c’est  Bitaubé ,  tra¬ 
ducteur  d'Homère. 

Salut  et  fraternité.  Ehrmann  , 

Représentant  du  peuple  ,  député  par  le  départe¬ 
ment  du  Bas-Rhin. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Doulcet. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  25  MESSIDOR 
Suite  du  discours  du  maire  de  Lyon 

11  y  t  ut  un  autre  massacre  à  Lyon;  eteequi  me  con¬ 
sole  c’est  que  le  nombre  des  victimes  que  l’on  porte 
à  99  est  bien  loin  d’être  aussi  considérable  qu’on  l’a 
avancé.  Ne  croyez  pas  cependant,  citoyens  représen¬ 
tants,  que  je  veuille  atténuer  l’horreur  qu’inspirent  de 
pareils  assassinats.  11  n’est  pas  un  seul  membre  des 
autorités  constituées  qui  n’eût  donné  sa  vie  pour  sau¬ 
ver  celle  d’un  de  ces  malheureux. 

Ce  massacre  fut  suivi  de  quelques  meurtres  parti 
culiers  qui  furent  réprimés  ,  la  garde  nationale  se 
trouvant  alors  organisée.  Le  moral  de  cette  garde  na¬ 
tionale  nous  rassurait  contre  de  nouveaux  désordres  ; 
et  nous  devons  dire  que,  malgré  les  calomnies  dont  ou 
a  abreuvé  les  Lyonnais  ,  ils  sont  tous  amis  de  Fc,  dre 
et  des  lois;  mais  ils  n’ont,  ainsi  que  nous,  aueuh 
moyen  de  répression  contre  les  étrangers  qui  affluent 
dans  leur  ville. 

Citoyens,  la  position  de  Lyon,  l’insuffisance  de  sa 
police  ont  déterminé  les  étrangers  à  en  faire  leur 
point  de  ralliement;  ils  espèrent  que  le  souvenir  des 
malheurs  dont  les  Lyonnais  ont  été  les  victimes  ,  les 
ruines  dont  ils  sont  environnés,  les  détermineront  à 
servir  leur  criminel  projet  ;  mais  ils  se  trompent  :  je  le 
répète ,  les  Lyonnais  sont  amis  des  lois  et  de  la  répu¬ 
blique. 
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Un  trait  que  je  vais  citer  va  vous  prouver  combien 
sont  affreuses  les  calomnies  qu’on  a  répandues  contre 
les  Lyonnais.  La  ville  de  Lyon  ,  sur  le  point  de  man- 
-quertle  pain  ,  avait  envoyé  dans  le  Midi  des  commis¬ 
saires  pour  son  approvisionnement;  ou  lit  aussitôt 
courir  le  bruit  que  les  Lyonnais  accaparaient  les 
grains  du  Midi  pour  soutenir  un  nouveau  siège.  Pen¬ 
dant  cet  état  de  dénuement ,  arrive  à  Lyon  un  convoi 
de  50,000  quintaux  de  grains  destinés  pour  Paris  ;  les 
caisses-  nationales  qui  devaient  payer  le  transport 
étaient  vides,  le  voiturier  de  Provence  demanda  son 
paiement,  et  pomme  on  ne  put  le  satisfaire  les  grains 
furent  arrêtés.  Les  négociants  font  entre  eux  une  col¬ 
lecte  de6o0,000  liv.,  paient  le  voiturier,  cl  les  grains 
continuent  leur  route  :  cependant  le  peuple  manquait 
de  pain.  (Vifs  applaudissements.) 

Ou  a  encore  accusé  tes  Lyonnais  de  protéger  les 
émigrés,  et  de  leur  donner  asile  ;  dans  la  séance  d’hier 
même,  on  s’est  plaint  de  la  municipalité  de  Lyon, 

> ai .  a-t-on  dit,  délivrait  des  certificats  de  résidence 
ivec  trop  de  légèreté.  Je  réponds  à  cette  calomnie  que 
la  municipalité  de  Lyon  n’a  délivré  «les  certificats  de 
résidence  que  la  loi  à  la  main;  quant  à  ce  Lacoste  , 
dont  il  a  été  question  hier,  j’annotiee,à  la  Convention 
(pic  c’est  la  police  municipale  qui  l’a  fait  arrêter.  Il 
n’y  a  à  Lyon  aucun  émigré  lyonnais;  les  émigres  étran¬ 
gers  qui  ont  pu  s’y  réfugier  ne  nous  sont  pas  connus , 
et ,  quand  neuf  témoins  viennent  attester  la  résidence 
d’un  citoyen  dans  nos  murs,  nous  devons  le  croire,  et 
nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  lui  délivrer  un 
certificat  de  résidence;  et, .comme  nous  n’avons  à  Lyon 
aucun  comité civil,  ni  aucune  section,  il  est  impossible 
.1  la  mùnieipalitéde  connaître  la  moralité  des  témoins. 

On  a  dit  qu’on  avait  saisi  à  Lyon  un-cachet  portant 
trois  Ueurs  de  lys;  c’est  dans  ce  fait  même  que  je 
troiivc-ma  justification  ;  ta  municipalité  de  Lyon  ,  ins¬ 
truite  «pie  l’individu  qui  avait  fabriqué  cc  cachet  s’é- 
tait  réfugié  à  Vienne,  écrivit  aussitôt  à  la  municipalité 
de  cette  commune  pour  l’engager  à  le  saisir:  l’agent 
national  fut  lui-même  chez  le  représentant  du  peuple 
Boisset ,  et  ce  fut  lui  qui  lit  le  mandat  d’arrêt ,  d’après 
lequel  l’auteur  du  cachet  aux  fleurs  de  lys  fut  arrêté  ; 
vous  voyez  que  ,  bien  loin  de  nous  accuser  de  négli¬ 
gence  dans  cette  circonstance,  nous  avons  fait  notre 
«lavoir.  Il  est  mi  autre  fait  sur  ce  fabricaleur  de  ca¬ 
chets  royalistes,  c’est  qu’après  avoir  vérifié  sur  les 
registres  du  comité  révolutionnaire  de  Lyon,  il  s’est 
trouvé  être  «ni  terroriste  et  un  faux  dénonciateur. 
'C’est  ainsi  que  cet  homme  criminel  se  faisait ,  suivant 
les  circonstances,  agent  de  la  terreur  ou  du  royalisme. 

Par  votre  décret  du  G  messidor  vous  avez  ordouné 
aux  étrangers,  qui  depuis  six  mois  n’habitaient  pas 
Lyon,  «l'eu  sortir  dans  vingt-quatre  heures.  Eli  bien, 
citoyens,  avant  cc  décret  la  municipalité  de  Lyon  a 
été  plus  loin,  elle  a  arrêté  que  tout  homme  qui  ne 
justifierait  pas  de  sa  résidence  dans  la  commune  «lepuis 
le  31  mai  serait  arrêté  et  conduit  de  brigade  en  bri¬ 
gade  dans  la  commune  de  son  dernier  domicile;  il  de¬ 
vait  produire  pour  preuve  de  sa  résidence  à  Lyon  son 
enregistrement  dans  la  garde  nationale,  et  le  paiement 
de  ses  contributions,  persuadé  que  tout  bon  républi¬ 
cain  devait  s’acquitter  de  celte  dette  envers  la  patrie. 
Si  ces  faits  vous  eussent  été  connus,  citoyens  repré¬ 
sentants  ,  vous  n’onssicz  pas ,  par  votre  decret ,  frappe 
les  autorités  constituées  de  Lyon. 

On  vous  a  aussi  peint  les  Lyonnais  comme  retenant 
entre  leurs  mains  une  grande"  quantité  d’armes  desti¬ 
nées  à  la  défense  de  la  patrie.  Le  fait  est  qu’à  l’époque 
du  1er  prairial  les  représentants  du  peuple  firent  as¬ 
sembler  la  garde  nationale,  et,  voyant  qu’elle  n’avait 
point  d'armes,  lui  firent  distribuer  4,50o  fusils,  bien 
;iirs  qu’elle  ne  s’en  servirait  que  pour  la  défense  de  la 
n  publique  et  de  la  Convention  nationale.  Aussitôt  que 
voire  décret  a  été 'connu,  les  Lyonnais  se  sont  cm 


pressés  de  rendre  les  armes;  elles  sont  maintenant  a 
l’armée  d’Italie. 

Citoyens  représentants,  si  la  liberté  se  trouvait  de 
nouveau  menacée,  vous  verriez  bientôt  les  Lyonnais 
armés  pour  la  défendre.  Et  qui  a  le  plus  d’intérêt  de 
la  maintenir,  si  ce  n’est  une  ville  commerciale  ?  La 
liberté  sans  I  cence;  des  lais  salutaires  et  protectrices; 
voila  le  vœu  des  Lyonnais. 

Voilà ,  citoyens  représentants ,  les  explications  que 
nous  avions  à  vous  donner;  nous  savons  qu’hier  on  a 
décrété  qu’on  nous  ferait  des  interpellations,  nous 
sommes  prêts  à  y  répondre.  (On  applaudit.) 

Le  substitut  de  l’agent  national  de  la  commune 
de  Lyon  .  'Je  n’ai  rien  à  ajouter ,  citoyens  représen¬ 
tants  ,  au  récit  et  aux  réflexions  que  vient  de  vous 
présenter  le  citoyen  maire.  J’ai  été  constamment  son 
collègue  pendant  les  derniers  troubles  de  Lyon,  j’ai 
partagé  toutes  ses  opérations  pour  rétablir  l’ordre 
public,  et,  si  le  président  de  la  Convention  a  quelques 
questions  à  me  faire ,  je  suis  prêt  à  répondre. 

L’accusateur  public  près  le  tribunal  criminel  du 
département  du  Rhône  :  J’obéis  avec  respect  au  dé¬ 
cret  qui  m’a  mandé  à  la  barre  de  la  Convention  natio¬ 
nale  pour  rendre  compte  de  ma  conduite. 

Des  assassinats  ont  été  commis  dans  la  commune  de 
Lyon;  comme  tous  les  bons  citoyens  ils  m’ont  pénétré 
d’horreur.  Je  ne  chercherai  pas  à  les  excuser  en  re¬ 
traçant  le  tableau  déchirant  des  maux  inouïs  auxquels 
cette  malheureuse  commune  a  été  si  longtemps  en 
proie,  en  peignant  la  kmgue  et  douloureuse  agonie  à 
laquelle  ont  été  livrés  ceux  de  ses  habitants  qui  n’ont 
pas  péri  victimes  d’une  atroce  tyrannie;  mon  cœur  se 
refuserait  à  une  semblable  apologie,  lors  même  que 
le  caractère  dont  je  suis  revêtu  ne  me  l’interdirait  pas. 
Sans  doute  toute  vengeance  illégale  est  criminelle;' 
c’est  un  outrage  à  la  justice ,  un  attentat  contre  la  loi , 
line  usurpation  de  la  souveraineté  nationale  ;  mais 
comment  ai-je  pu  devenir  responsable  de  ces  excès? 

Avant  devons  donner  aucune  explication  ultérieure, 
je  dois,  eitoyens  représentants,  vous  observer  que  ma 
conduite  était  tracée  par  la  loi  même,  et  que  je  n’ai 
pu  m’en  écarter.  La  loi  dit  que  l'accusateur  public  est 
chargé  de  poursuivre  les  délits  qui  lui  seront  dénoncés 
par  les  jurys  d’accusation  des  tribunaux  de  district,  et 
qu’il  ne  pourra  porter  d’autre  accusation  au  tribunal 
criminel  du  département ,  sans  se  tendre  coupable  de 
forfaiture. 

La  loi  n’a  pas  voulu  que  le  même  homme  accusât 
et  poursuivît  un  prévenu  ;  le  directeur  du  jury  i.e  peut 
lui-même  le  poursuivre  sans  une  instruction  préala¬ 
ble  d’un  officier  de  police  ;  je  n’ai  donc  pas  l’initiative 
de  l’accusation.  Or,  dans  les  circonstances  qui  se  sont 
présentées,  je  n’ai  reçu  ni  des  autorités  constituées, 
ni  des  citoyens  aucune  dénonciation  ;  je  n’en  ai  pu 
renvoyer  aucune  aux  officiers  de  police  pour  procéder 
à  l’instruction  préalable  exigée  parla  loi  avant  l’ac¬ 
cusation.  Je  n’ai  reçu  qu’un  procès-verbal  qui  me 
fut  envoyé  par  le  représentant  Boisset,  constatant  le 
meurtre  du  nommé  Bouguet.  Je  lis  à  l’instant  les  dé¬ 
marches  nécessaires  pour  en  découvrir  les  auteurs; 
mais  cet  événement  avait  été  subit,  et  quand  l’officier 
public  arriva  sur  les  lieux  il  if  en  existait  plus  aucun 
vestige.  Il  recueillit  des  renseignements  sur  le  fait, 

I  maison  ne  put  iui  désigner  aucun  individu. 

1  Nulle  procédure  ne  fut  donc  commencée.,  si  ce  n’est 
à  l'occasion  d’un  malheureux  qui ,  condamné  à  15  an- 
nées  de  fers,  fut  massacré  en  descendant  de  l'écha¬ 
faud  où  il  avait  été  exposé.  On  mit  avoir  saisi  l’auteur 
de  cet  assassinat  ;  mais  on  n’avait 'd’autre  témoignage 
que  celui  des  deux  exécuteurs,  qui  sans  affirmer  que 
cet  homme  eût  porté  les  coups,  déclaraient  seulement 
qui)  s  Vu  était  vanté ,  en  sorte  que  le  jury  d’aceusn- 
tioii  ne  trouvant  pas  de  preuve  suffisante  renvova  le 


prévehu.  Celle  affaire  n’a  donc  pas  pu  venu  jusqu'au 
tribunal  criminel  du  département;  je  devais  respecter 
la  décision  du  jury  d’accusation. 

Cependant ,  citoyens ,  ne  pensez  pas  que  je  sois  resté 
indifférent  sur  tous  ces  meurtres;  non,  j’en  ai  gémi, 
je  les  ai  détestés. 

Appelé  par  les  représentants,  je  me  suis  rendu  au¬ 
près  d’eux;  je  n’ai  cessé  de  leur  dire  que  la  ,»olice 
était  insuffisante,  qu’elle  manquait  de  forces  pour  se 
faire  obéir,  que  le  salut  vie  la  ville  de  Lyon  et  du  dé¬ 
partement  entier  dépendait  de  l’énergie  des  mesures 
qu’ils  allaient  prendre.  Je  me  réunissais  sans  cesse  aux 
autorités  constituées;  nous  cherchions  ensemble  le 
moyen  d’arrêter  le  désordre,  mais  nous  ne  le  trou¬ 
vions  pas;  la  représentation  nationale  était  aussi  im¬ 
puissante  que  nous.  ■  é'  .  ,  [ 

Cependant  on  vint  m’annoncer  qu’un  citoyen , 
nommé  Lasalle,qui  avait  été  employé  dans  les  sec¬ 
tions,  était  dans  les  prisons;  on  l’avait  dénoncé  comme 
ayant  eu  part  aux  dilapidations,  quoiqu'on  effet  il 
n'eût  été  qu’un  agent  secondaire,  et  que  celui-là  même 
qui  avait  été  pillé  me  demandât  de  lui  procurer  la 
liberté.  Je  m’empressai  d’aller  au  comité  révolution¬ 
naire,  j’y  vis  le  commencement  d’une  procédure  con¬ 
tre  Lasalle;  on  l’avait  remise  an  représentant  Boisset; 
je  cours  chez  le  représentant  du  peuple,  il  venait  de 
me  renvoyer  cette  affaire  ;  mais  je  lui  iis  observer  que 
je  serais  obligé  de  suivre  les  formes,  et  que  dans  les 
vingt-quatre  heures  qui  s'écouleraient  il  était  possi-  I 
ble  qu’il  arrivât  un  événement  qui  perdît  eet  individu,  j 
Sur  la  prière  que  j’en  lis  au  représentant ,  il  effaça  son 
renvoi  à  l’accusateur  public  et  ordonna  la  mise  en 
liberté  de  Lasalle;  elle  s’effectua  sur-le-champ  ,  et  je 
puis  dire  que  c’est  à  mon  zèle  que  ce  citoyen  doit  la  vie. 

Voilà,  citoyens  représentants,  tout  ce  que  je  puis 
dire  pour  satisfaire  à  l’interpellation  que  nous  a  laite 
votre  président.  Je  suis  prêt  à  donner,  s’il  le  faut,  de 
plus  amples  éclaircissements  sur  mon  ministère. 

Je  vous  observe  que  je  n’occupe  celte  place  que  de¬ 
puis  trois  mois,  et  que  déjà  l’on  avait  commis  de* 
meurtres  lorsque  j’en  trai  en  fonctions.  Certes  je  dé¬ 
sirais  vivement  pouvoir  réprimer  ces  horribles  excès; 
mais  aucune  dénonciation  ne  m’était  laite,  aucune 
procédure  ù’éluit  commencée ,  et  j’étais  enchaîné  par 
la  loi. 

J’ai  lieu  d’espérer  que  la  Convention  nationale, 
éclairée  par  ces  explications,  effacera  la  tache  que  m’a 
imprimée  le  décret  qui  me  mande  à  sa  barre. 

Le  Président  :  Citoyens,  la  Convention  nationa:.v 
examinera  votre  conduite  et  prononcera  dans  sa  jus¬ 
tice..... 

Quelques  veix  :  L’admission  à  la  séance. 

Plusieurs  autres  :  Non,  non. 

Rovère  :  Je  connais  depuis  longtemps  le  maire  de 
Lyon  pour  un  bon  citoyen.  Il  fut  pendant  trois  ans 
maire  de  Montélimart,  où  tous  les  citoyens  chéris¬ 
saient  sa  douceur  et  son  intégrité.  L’année  dernière 
il  fut  conduit  à  la  Conciergerie  par  ordre  de  Pavan  et 
de  Robespierre,  et  c’est  par  le  plus  heureux  hasard 
qu’il  est  échappé  à  la  mort  que  ces  tyrans  lui  desti¬ 
naient.  Je  demande  qu’il  soit  admis  à  la  séance. 

PociiOlle  :  Après  le  9  thermidor  je  fus  envoyé  à 
Lyon  avec  notre  collègue  Charlier;  nous  avons  connu 
par  nous-mêmes  l’esprit  des  habitants  de  cette  impor¬ 
tante  commune  et  le  sincère  attachement  du  plus 
grand  nombre  pour  la  république.  Salamot,  que  Ro¬ 
bespierre  voulut  en  effet  traîner  à  l’échafaud,  et  qui 
ne  dut  sa  vie  qu’à  Ja  chute  du  tyran  ,  Salamot  occu¬ 
pait  alors  la  place  de  maire  et  s  y  faisait  respecter  de 
tons  les  citoyens. 

Quant  aux  Lyonnais,  loin  de  moi  l’idée  d’affaiblir 
l’imnression  une  doivent  faire  sur  vous  les  horribles 


scènes  dont  leur  ville  a  été  le  théâtre!  que  les  bour¬ 
reaux  soient  punis,  que  les  assassins  reçoivent  le  châ¬ 
timent  qu’ils  méritent  ;  mais  ne  confondez  point  avec 
ces  scélérats  la  masse  des  citoyens  de  Lyon.  Dernière¬ 
ment  encore  nos  collègues  Poullain-Grandpré  ot  Fe- 
rou  vous  écrivaient  que  cette  masse  était  pure;  qu’elle 
aimait  la  république,  qu’elle  respectait  la  représenta¬ 
tion  nationale,  qu’elle  en  avait  donné  la  preuve  en 
applaudissant  à  votre  victoire  des  premiers  jours  de 
prairial  ,  en  proposant  de  venir  vous  défendre  contre 
les  factieux.  Ou  ne  connaît  pas  assez  le  civisme  et  le 
dévowementdesvrais  Lyonnais;  on  ne  sait  pas  que  lors 
du  siège  ils  croyaient  se  battre  pour  la  république; 
et  que,  lorsqu’on  lit  courir  parmi  eux  des  billets  de 
confiance  empreints  d’une  Heur  de  lys,  ils  furent  pé¬ 
nétrés  d’indignation  et  faillirent  se  soulever  contre 
leurs  chefs. 

On  oublie  avec  quel  empressement  ,  quel  respect  ils 
se  sont  soumis  aux  mesures  sévères  qu’avaient  provo¬ 
quées  des  événements  désastreux. 

Distinguez  donc,  représentants  du  peuple,  les  bons 
citoyens  des  vrais  coupables;  poursuivez  la  compa¬ 
gnie  de  Jésus;  poursuivez  lés  émigres  qui  sont  entrés 
dans  Lyon  pour  le  troubler  et  le  déshonorer;  pour¬ 
suivez,  frappez  tous  les  assassins;  mais  en  même 
temps  chargez,  vos  comités  de  vous  présenter  des  mo¬ 
difications  à  votre  décret  en  faveur  de  ces  magistrats 
irréprochables. 

Je  demande  que  la  Convention  les  admette  dans  son 
sein. 

Polluer  :  Je  viens  attester  la  vérité  du  fait  sur  le 
quel  le  maire  (le  Lyon  a  invoqué  mon  témoignage.  Je 
dois  rendre  justice  au  zèle,  à  la  sollicitude  qu’il  a 
montrés  pendant  les  troubles  aux  soins  qu’il  s’est 
donnés,  aux  moyens  qu’il  a  pris  pour  empêcher  qu’ils, 
se  renouvelassent.  J'insiste  pour  son  admission. 

Ciiarlier  :  Je  la  demande  aussi ,  car  j’ai  été  .témoin 
de  sa  conduite  et  de  son  dévouement. 

PlERRET  :  Ce  .  n’est  pas  la  première  fois  que  des 
fonctionnaire  publics,  mandes  a  la  barre,  ont  été  ad¬ 
mis  à  la  séance.  La  Convention  ne  peut  juger  les  ma¬ 
gistrats  de  Lyon  qu’après  le  rapport  ;  mais  les  applau¬ 
dissements  donnés  à  leur  justification  sont  déjà  poutr. 
eux  une  prcvcmien  favorable;  ils  ne  sont  pas  tellement 
compromis  qu’elle  doive  leur  refuser  l'admission  à  In 
séance. 

Berlier  :  Je  m’y  oppose  pour  je  maintien  des  prin¬ 
cipes.  Si  j’avais  à  m’expliquer  sur  la  justification  de 
ces  magistrats,  je  dirais  que  j’en  suis  satisfait;  mais,  si 
vous  ne  voulez  rien  préjuger  sur  votre  décision  ulté¬ 
rieure,  vous  11e  devez  pas  les  admettre.  N’allez  donc 
pas,  par  un  décret  d’enthousiasme,  blesser  un  prin¬ 
cipe,  et  souvenez-vous  que  dans  une  affaire  aussi 
majeure  vous  ne  servirez  bien  la  république  que  par 
la  réflexion  et  la  maturité. 

Je  demande  que  la  défense  de  ces  citoyens  soit  ren¬ 
voyée  au  comité  de  sûreté  générale ,  et  que  sur  leur 
admission  011  passe  à  l’ordre  du  jour. 

J. -B.  Louvet  (du  Loiret)  :  Les  autorités  constituées 
de  Lyon  n’ont  pas  été  appelées  à  la  barre  de  la  Con¬ 
vention  nationale  pour  démontrer  que  la  grande 
masse  des  citoyens  de  cette  commune  n'est  nullement 
coupable  des  assassinats  commis.  La  Convention  na¬ 
tionale  s’était  à  cet  égard  prononcée  p  elle  n’avait  pas 
fait  aux  citoyens  de  Lyon  l’injure  de  croire  qu’ils  par¬ 
tageaient  les  forfaits  dont  les  émigrés  et  leurs  sicaires 
se  souillent  encore.  Je  crois  donc  que  tout  ce  qu’ont; 
dit  les  magistrats  qui  sont  à  la  barre  est  parfaitement 
inutile.  Je  ne  m’expliquerai  point  sur  leur  rapport,  je 
ne  dirai  pas  si  j’en  suis  satisfait  ou  mécontent:  j  ob¬ 
serverai  seulement  qu’ils  n’ont  pas  répondu  aux  faits 
les  plus  importants  ;  c’est  que  la  compagnie  'de  Jésus  ^ 
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dont  il  faut  répéter  le  nom  pour  inspirer  toute  l’hor¬ 
reur  qu’elle  mérite,  c’est  que  cette  horde  de  brigands 
commettait  des  assassinats  en  criant  vive  la  Conven¬ 
tion  nationale  ;  c’est  qu’elle  avait  envoyé  des  déta¬ 
chements  dans  les  autres  villes  du  Midi,  c’est  que 
tout  démontre  que  c’était  un  vaste  système  combiné 
pour  déshonorer  et  perdre  la  république. 

Il  est  intéressant  que  la  Convention  nationale 
montre  toujours  l’horreur  que  lui  inspirent  de  pareils 
forfaits  ;  ainsi  donc  ,  sans  penser  que  les  autorités 
constituées  aient  nullement  participé  à  ces  crimes  par 
leur  négligence ,  je  demande  cependant  qu’on  ne  leur 
donne  aucun  signe  d’approbation. 

L’assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  l’admission 
et  renvoie  cette  affaire  aux  comités  de  salut  public  et 
de  sûreté  générale. 

Savary  ,  au  nom  du  comité  de  législation  :  Depuis 
la  disproportion  qui  s’est  introduite  entre  les  valeurs 
représentatives  et  les  valeurs  représentées  ,  les  paie¬ 
ments  qui  se  font  en  exécution  des  traités  anciens,  qui 
ont  eu  pour  base  les  proportions  qui  existaient  alors, 
remplissent  bien  encore  la  lettre  de  ces  traités,  mais 
iis  ne  remplissent  plus  ni  la  pensée,  ni  l’esprit,  ni  l’in¬ 
tention  des  contractants. 

Le  propriétaire  de  vingt  arpents  de  terre,  qui  en 
1790  ,  les  afferma  t  pour  600  liv.,  trouvait,  dans  ce 
fermage  ,  la  représentation  du  tiers  ou  de  moitié  des 
fruits  des  productions  de  sa  terre. 

Aujourd’hui  ce  fermage  n’en  représente  pas  la 
vingtième  partie,  et  le  fermier  qui  n’avait  eu  en  vue 
que  la  retenue  des  deux  tiers  ou  de  moitié  des  fruits 
de  l’objet  affermé,  pour  se  remplir  des  frais  de  sa  cul¬ 
ture  et  du  salaire  de  ses  travaux ,  en  retient  par  le  fait 
plus  des  dix-neuf  vingtièmes.  > 

Celui  qui ,  en  1790  ,  plaçait  à  intérêt  un  capital  de 
vingt  mille  liv.  donnait  à  l’emprunteur  la  représen¬ 
tation  de  trente  arpents  de  terre,  et  l’intérêt  qu’il  sti¬ 
pulait,  était  la  représentation  des  fruits  de  ces  trente 
arpents. 

Aujourd’hui  cet  intérêt  représente  à  peine  les  fruits 
de  deux  arpents-,  et  le  capital  a  subi  momentanément 
la  même  progression  de  décroissement. 

Le  sort  du  propriétaire  de  fonds  est  facile  à  amé¬ 
liorer  ;  il  ne  s'agit  que  de  ramener  les  baux  à  leur  vé¬ 
ritable  esprit,  et  d  ordonner  l’exécution  de  ce  qui  fut 
véritablement  l'intention  des  contractants  à  l’époque 
de  leur  traité. 

Votre  comité  de.  législation  doit  vous  présenter  in¬ 
cessamment  un  projet  de  loi  sur  cet  objet. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  pour  l’amélioration  du  sort 
des  propriétaires  de  rentes,  et  dans  ce  moment  le  co¬ 
mité  de  législation  se  borne  à  vous  proposer,  par 
mon  organe,  d’en  suspendre  momentanément  le  rem¬ 
boursement. 

A  l’égard  des  capitaux  non  constitués,  et  payables 
à  terme  ,  votre  comité  vous  proposera  de  déclarer 
qu’ils  ne  pourront  être  remboursés  avant  l’époque 
fixée  par  le  titre  de  la  créance. 

Ce  qui  a  singulièrement  frappé  votre  comité,  ce  qui 
excitera  toute  votre  indignation ,  et  vous  fera  sentir  la 
nécessité  de  suspendre  les  remboursements ,  au  moins 
dans  certains  cas ,  c'est  le  brigaudage  auquel  plusieurs 
maris  n’ont  pas  de  honte  de  se  livrer  envers  leurs 
femmes.  En  voici  l’espèce  : 

Une  femme  a  apporté  à  son  mari  une  dot  de  trente 
mille  liv.  qu’il  a  consignée  sur  tous  ses  biens  ,  sans 
désignation  spéciale;  celui-ci  profitant,  ou  plutôt 
abusant  d’une  loi  qui ,  par  la  trop  grande  latitude  qui 
lui  a  été  donnée,  est  devenue  trop  favorable  peut- 
être  aux  caprices  des  passions,  aux  suggestions  de 
l’inconstance,  et  aux  calculs  honteux  de  la  corrup¬ 
tion  et  de  la  cupidité .  demande  cl  fait  prononcer  le 


divorce.  Si  la  dot  a  servi  à  l’acquisition  d’un  immeu¬ 
ble  ,  et  qu’il  n’ait  point  été  stipulé  au  contrat  qu’elle  a 
été  employée  à  en  payer  le  prix  ,  la  femme  n’a  droit 
qu’au  remboursement  de  son  capital.  Ce  rembourse- 
ment  s’opère  par  la  vente  du  dixième  ou  peut-être  du 
vingtième  de  l’immeuble;  le  mari  retient  le  surplus 
au  mépris  de  la  probité  dont  il  se  joue,  et  passe  dans 
les  bras  d’uneaulre  femme  qu’il  enrichitdes  dépouilles 
de  la  première. 

Ces  affreux  exemples  d’immoralité,  de  corruption 
et  de  mauvaise  foi,  sont  malheureusement  trop  nom¬ 
breux  ,  et  il  est  instant  d’y  remédier. 

On  dira,  et  on  l’a  déjà  dit,  que  presque  tous  les 
remboursements  sont  effectués,  et  qu’en  arrrêtant  le 
cours  de  ceux  qui  sont  encore  à  faire  il  faudrait  aussi 
réparer  les  dommages  occasionnés  par  ceux  qui  sont 
faits. 

Votre  comité  s’en  est  occupé ,  et  il  doit  s’en  occu¬ 
per  encore  ;  mais  les  difficultés  sont  grandes ,  ce  n’est 
que  par  un  travail  long  et  mûrement  réfléchi  qu’elles 
peuvent  être  surmontées,  si  toutefois  elles  ne  sont 
pas  insurmontables,  et  dans  ce  moment  tout  ce  qu’il 
croit  devoir  vous  proposer  est  la  suspension  provi¬ 
soire  des  remboursements  non  effectués. 

Quant  à  l’influence  que  peut  avoir  cette  suspension 
provisoire  sur  la  hausse  et  la  baisse  du  signe  repré¬ 
sentatif,  voici  quelques-unes  de  mes  idées  sur  cet 
objet  : 

C’est  d’une  part  la  malveillance,  et  de  l’autre  part 
l'inquiétude  et  la  peur,  qui  avilissent  le  signe  repré¬ 
sentatif. 

Sans  ces  deux  causes,  les  douze  milliards  d’assignats 
qui  sont  maintenant  en  circulation  n’étant ,  comme 
on  l’a  déjà  observé,  que  dans  la  proportion  de  six  à 
un  avec  les  deux  milliards  de  monnaie  métallique , 
qui  circulaient  anciennement,  la  hausse  des  denrées 
ne  devrait  être  que  d’un  à  six  ;  et  l’on  sait  qu’elle  s’est 
élevée  beaucoup  au-delà. 

Les  comités  de  gouvernement  s’occupent  du  soin  de 
rétablir  l’ordre  et  l’économie  dans  les  dépenses  pu¬ 
bliques,  et  bientôt  nous  aurons  vu  disparaître  jusqu’à 
la  dernière  de  ces  branches  parasites  de  l’adîiiinistra- 
tiou  ,  qui  ne  se  nourrissent  que  de  brigandage  et  de 
rapine. 

Le  comité  des  finances  va  présenter  incessamment 
un  plan  de  contribution  qui ,  sans  être  vexatoirc  pour 
les  contribuables ,  rapprochera  tellement  la  recette 
du  niveau  des  besoins,  que  le  gouvernement  ne  sera 
plus  contraint  à  l’avenir  ,  comme  il  l’a  été  jusqu’à 
présent ,  de  jeter  d’une  main  plus  d’assignats  dans  la 
circulation  qu’il  n’en  pouvait  tirer  de  l’autre  main. 

Bientôt  la  constitution  sera  organisée;  bientôt  enfin 
le  gouvernement  sera  établi  sur  des  bases  fermes,  iné¬ 
branlables  et  indestructibles. 

Alors  les  efforts  et  la  calomnie  de  la  malveillance 
seront  sans  effet  et  sans  succès,  alors  on  verra  renaître 
la  confiance,  et  le  crédit  des  assignats  se  rétablira. 

Je  regarde  celui  qui ,  dans  ce  moment ,  se  hâte  d’é¬ 
changer  ses  assignats  contre  des  objets  dont  il  n’a  au¬ 
cun  besoin,  el  (pii ,  pour  se  garantir  de  la  perte  totale 
qu’il  redoute,  achète  ces  objets  vingt  lois  au-dessus 
du  prix  qu’ils  avaient  en  1790  ,  et  qu’ils  reprendront 
après  la  crise  qui  nous  travaille,  comme  un  marin 
qui ,  craignant  un  orage  au  moment  où  il  va  arriver 
au  port,  jette  à  la  mer  les  dix-neuf  vingtièmes  de  la 
cargaison  de  son  navire  pour  sauver  l’autre  vingtième 
d’un  naufrage  dont  le  danger  n’existe  que  dans  son 
imagination  ,  qu’il  croit  prévoyante  lorsqu'elle  n’est 
en  effet  que  visionnaire  et  extravagante. 

Si,  avant  l’existence  du  papier-monnaie,  les  paysans 
bien  simples,  bien  crédules  d’un  petit  village ,  avaient 
entendu  dire  à  quelques  hommes  marquants  dans  leur 
pays,  et  particulièrement  revêtus  de  leur  confiance , 
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que  bientôt  les  écus  n’auraient  plus  de  valeur,  et  que 
leur  imagination  se  fût  fortement  frappée  de  l’inquié¬ 
tude  de  cet  événement ,  on  les  aurait  tous  vus  courir 
chez  les  marchands  pour  acheter  des  provisions  et  se 
défaire  de  leurs  écus. 

Bientôt  leur  concurrence  aurait  fait  hausser  les 
denrées  de  leurs  cantons,  et  ils  seraient  devenus  les 
dupes  et  les  victimes  de  cette  hausse ,  qui  n’aurait  été 
pourtant  que  l’elFct  de  leur  chimérique  inquiétude  et 
de  leur  puérile  crédulité. 

Il  semble  que  tous  les  Français  se  piquent  de  res¬ 
sembler  aux  paysans  de  ce  village;  qu’ils  s’accordent 
tous  pour  concourir  au  discrédit  de  leur  propre  for¬ 
tune  et  qu’iis  se  plaisent  à  devenir  eux-mêmes  les 
instruments  de  leur  propre  ruine. 

Les  billets  de  la  banque  anglaise  sont  sans  hypo¬ 
thèque;  il  est  reconnu  que  si  tous  ceux  qui  en  sont 
porteurs  en  demandaient  le  paiement  il  serait  impos¬ 
sible  de  refTectuer;  cependant  ils  ne  perdent  rien  de 
leur  valeur  nominale,  parce  que  les  Anglais,  quelle 
que  soit  la  divergence  de  leurs  opinions  sur  leur  gou¬ 
vernement,  sont  tous  d'accord  sur  ce  point,  que  la 
ruine  de  la  fortune  publique  entraînerait  la  ruine  des 
fortunes  particulières,  et  que  leurs  opinions,  leurs 
passions,  leurs  actions  et  leurs  spéculations,  de  con¬ 
cert  avec  leurs  intérêts,  se  réunissent  pour  soutenir  le 
crédit  de  leur  papier,  tandis  que  jusqu’à  présent  tou¬ 
tes  les  opinions,  toutes  les  actions,  toutes  les  passions, 
toutes  les  spéculations  des  Français,  réunies  contre 
leur  propre  intérêt,  semblent  s’accorder  pour  discré¬ 
diter  la  fortune  publique. 

Cet  état  violent  et  contraire  à  la  raison  et  à  la  sa¬ 
gesse  ne  peut  être  durable;  il  tient  à  l’illusion  et  au 
délire  plus  qu’à  là  vérité,  et  toujours  la  vérité  finit  par 
reprendre  la  place  dont  l’erreur  et  les  passions  l’a¬ 
vaient  écartée. 

La  révolution  des  Etats-Unis  d'Amérique  eut  aussi 
ses  crises;  le  discrédit  de  leur  papier  eut  aussi  ses 
époques  ,  et  il  fut  porté  plus  loin  que  le  discrédit  du 
nôtre,  cependant  il  fut  relevé,  et  il  a  été  payé.  Certes 
le  nôtre  se  relèvera  aussi,  et  ce  moment  n’est  pas  loin. 

Mais  tant  que  la  crise  existe,  tant  qu'il  résulte  de 
cette  crise  passagère  que  les  proportions  qui  ont  servi 
de  base  aux  traités  anciens  sont  momentanément  ren¬ 
versées;  tant  qu’il  résulte  de  ce  renversement  précur¬ 
seur  de  la  restauration  qui  se  prépare,  que  celui  qui , 
dans  ces  courts  moments  de  désordre,  serait  forcé  de 
recevoir  le  remboursement  d’un  capital  placé  en  1790, 
n’en  recevrait  réellement  pas  le  vingtième  s’il  était 
remboursé  en  valeurs  du  jour;  votre  comité  a  cru  qu’il 
était  de  votre  justice  de  suspendre,  d’ajourner  le  rem¬ 
boursement  des  rentés  jusqu'à  l’époque  prochaine  où, 
les  effets  de  la  crise  ayant  disparu  avec  elle,  les  assi¬ 
gnats  auront  repris  une  valeur  d’opiniou  plus  rappro¬ 
chée  de  leur  valeur  réelle  et  primitive. 

Si  votre  comité  venait  vous  proposer  de  baser  le 
remboursement,  non  sur  la  valeur  nominale,  mais  sur 
la  valeur  d’opinion  que  le  délire  du  moment  leur 
donne,  on  pourrait  lui  objecter  avec  raison  que  cette 
proposition,  dont  l'effet  serait  de  fixer  en  quelque  sorte 
dans  un  état  de  permanence  la  perte  momentanée 
qu’éprouve  notre  papier,  porterait  un  coup  funeste  à 
la  confiance  publique. 

Mais  il  ne  croit  point  altérer  cette  confiance  lors¬ 
qu’il  vous  dit:  La  perte  accidentelle  et  instantanée  des 
assignats  tient  à  des  causes  qui  vont  bientôt  dispa¬ 
raître.  Suspendez,  ajournez  les  remboursements  des 
rentes  jusqu’au  moment  prochain  où  ces  causes  au¬ 
ront  disparu  ,  afin  que  les  propriétaires  de  ces  rentes, 
qui  souffrent  déjà  beaucoup  de  la  modicité  de  l’intérêt 
de  leurs  capitaux,  comparé  au  prix  des  denrées ,  ne  se 
croient  pas  totalement  ruinés  par  le  remboursement. 

Le  rapporteur  propose  un  projet  de  décret  con¬ 
forme  yux  dispositions  qu'il  vient  d’énoncer. 


Laporte  :  Il  est  deux  classes  de  citoyens  qui  souf¬ 
frent;  ces  deux  classes  sont  celle  des  propriétaires  qui 
ne  sont  pas  assez  forts  pour  mener  eux-mêmes  la 
charrue,  et  celle  des  rentiers  dont  le  revenu  ne  les  met 
plus  à  même  d’atteindre  le  prix  excessif  des  denrées. 
Voulez-vous  laisser  plus  longtemps  ces  deux  classes  de 
citoyens  estimables  exposées  à  la  mauvaise  foi  de  leurs 
débiteurs  qui  les  assassinent?  Non;  vous  devez  prendre 
des  mesures  à  leur  égard.  Ils  attendent  un  morceau  de 
>ain  de  votrejustice.  Vous  ne  souffrirez  pas  qu’on  rem- 

jourse  plus  longtempsune  rente  avec  le  vingtième  d’un 

capital.  Otez  l’intérêt  aux  gens  de  mauvaise  foi,  et  vous 
rendrez  la  vie  à  ces  deux  classes  de  citoyens  qui  n’ont 
plus  d’espérance  qu’en  vous.  (Applaudissements.) 

Gakrand-Coulon:  On  ne  prétendra  pas  sans  doute 
que  l’article  du  règlement  qui  permet  de  demander  la 
division  puisse  imposer  à  la  majorité  de  l’assemblée 
la  nécessité  de  l’adopter  dans  une  matière  qui  lui  pa¬ 
raîtrait  par  sa  nature  indivisible;  autrement  il  dépen¬ 
drait  d  un  ou  deux  membres  de  l’assemblée  de  rendre 
les  délibérations  interminables,  en  demandant  la  divi¬ 
sion  sur  chaque  partie ,  et  même  sur  chaque  mot  des 
articles  d’une  loi. 

Y  a-t-il  effectivement  ici  quelque  motif  pour  ad¬ 
mettre  une  distinction  entre  le  remboursement  des 
rentes  foncières  et  celui  des  rentes  constituées?  11  n’y 
en  a  aucun  :  suivant  la  loi,  les  unes  et  les  autres  sont 
remboursables  en  argent  ;  elles  le  sontà  la  volonté  du 
déb.teur,  et  contre  le  gré  du  créancier  :  or,  il  ne  s’agit 
ici  que  du  remboursement.  Les  différences  assez  lé¬ 
gères,  qu’on  peut  trouver  d’ailleurs  entre  les  rentes 
foncières  et  les  rentes  constituées  ,  sont  absolument 
étrangères  à  la  question  du  remboursement. 

On  a  si  bien  senti  cetle  vérité,  que  pour  établir  une 
distinction  à  cet  égard  entre  les  deux  espèces  de  rentes, 
on  s’est  uniquement  fondé  sur  la  différence  qui  subsis¬ 
tait  entre  elles  avant  le  décret  de  l’assemblée  consti¬ 
tuante  qui  permet  le  rachat  des  rentes  foncières.  On 
vous  a  dit:  Les  rentes  foncières  ne  sont  pas  rachetables 
par  leur  nature;  la  faculté  de  les  racheter  n’a  été  in¬ 
troduite  que  par  un  décret  de  l’assemblée  consti¬ 
tuante;  on  ne  peut  donc  pas  les  mettre  dans  la  même 
classe  que  les  rentes  constituées  qui  ont  toujours  été 
rachetables. 

Ce  raisonnement  porte  sur  une  subtilité  qu’on  dé¬ 
mêle  facilement.  Avant  le  décret  de  l’assemblée  cons¬ 
tituante,  les  rentes  foncières  étaient  effectivement  non 
rachetables  par  leur  nature,  et  alors  il  subsistait  une 
différence  à  cet  égard  entre  elles  et  les  rentes  consti¬ 
tuées;  mais  depuis  ce  décret,  leur  qualité  de  non  ra- 
chctable.et  par  conséquent  leur  nature  à  cet  égard,  a 
changé;  les  rentes  foncières  ont  été  assimilées  par 
cette  loi  aux  rentes  constituées. 

On  ne  peut  donc  se  prévaloir  sur  les  questions  re¬ 
latives  au  remboursement  de  leur  qualité  originaire , 
que  le  décret  de  l’assemblée  constituante  a  entière¬ 
ment  détruite  ;  depuis  ce  décret  les  deux  espèces  de 
rentes  sont  absolument  semblables  en  ce  point;  les 
créanciers  des  rentes  foncières  ne  peuvent  pas  plus 
s’opposer  au  rachat  que  ceux  des  rentes  constituées. 

Au  fond,  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  décret  de 
l'assemblée  constituante  sont  pleins  de  sagesse  et  sub¬ 
sistent  toujours;  ils  ont  eu  pour  objet  la  faveur  de 
l’agriculture,  dont  les  servitudes  foncières ,.mpêchent 
l’amélioration. 

Un  motif  bien  moins  respectable  avait  engagé  nos 
anciens  tyrans,  plus  jaloux  d’un  vain  éclat  que  du  vé¬ 
ritable  bien  public,  à  déclarer  amortissables  les  rentes 
foncières  sur  les  maisons  de  ville,  dès  il  y  a  plus  de 
deux  siècles;  cette  loi  a  toujours  été  vue  favorable¬ 
ment  et  constamment  observée.  Le  décret  de  l’assem¬ 
blée  constituante,  si  utile  pour  l’agriculture,  doit  avoir 
tout  au  moins  autant  de  faveur. 

Il  est  clair  que,  si  je  dois  une  rente  foncière,  amor 
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tissable  pour  mille  cens,  je  suis  dans  le  même  cas  pour 
le  remboursement  que  le  débiteur  d’une  rente  consti¬ 
tuée  qui  est  amortissable  pour  la  même  somme.  Cette 
parité  doit  subsister,  soit  que  ma  rente  foncière  ait  été 
établie  sur  une  maison  de  ville,  soit  qu'elle  soit  assise 
sur  un  domaine  de  campagne.  On  ne  peut  donc  pas  me 
priver  de  la  faculté  de  la  rembourser,  tant  que  la  loi 
autorise  le  remboursement  des  rentes  constituées.  La 
suspension  du  remboursement  des  deux  espèces  de 
rentes  doit  aller  absolument  de  front. 

Le  projet  de  décret  présenté  par  Savary  est  adopté 
en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation ,  décrète  : 

-  Art.  1er.  Aucun  créancier  ne  peut  être  contraint 
de  recevoir  le  remboursement  de  ce  qui  lui  est  dû 
avant  le  terme  porté  au  litre  de  la  créance. 

»  11,  Les  remboursements  de  tout  s  les  rentes  créées 
avant  le  1er  janvier  1792,  quelles  que  soient  leur  na¬ 
ture  et  la  cause  dont  elles  procèdent,  sont  provisoi¬ 
rement  suspendus. 

»  111.  Sont  compris  dans  cette  suspension  provi¬ 
soire  les  remboursements  des  capitaux  qui,  en  cas  de 
dissolution  du  mariage ,  doivent  être  restitués ,  par  le 
mari  ou  ses  héritiers,  à  la  femme  ou  aux  héritiers  de 
la  femme. 

»1V,  La  suspension  prononcée  par  l’article  précédent 
n'aura  lieu  que  dans  le  cas  de  dissolution  du  mariage 
par  la  mort  d’un  desépoux,  ou  par  l’elfel  de  divorce  pro¬ 
noncé  sur  la  demande  du  mari  sans  cause  déterminée. 

»  V.  La  présente  loi  ne  pourra  être  opposée  à  la 
femme  ou  à  ses  héritiers  qui  déclareront  ne  pas  vou¬ 
loir  en  proliter,  et  elle  ne  préjudiciera  point  aux  rem¬ 
boursements  qui  seront  volontairement  acceptés, 
pourvu  qu’il  soit  stipulé  dans  l’acte  qui  constatera  le 
remboursement  que  celui  qui  l’a  accepté  avait  con¬ 
naissance  de  la  présente  loi. 

»  VI.  La  présente  suspension  n’aura  lien  qu’à  comp¬ 
ter  de  ce  jour.  » 

Sur  le  rapport  d'un  membre,  au  nom  du  comité  de 
législation  ,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  Art.  Ier.  Les  créances  et  droits ,  à  répéter  sur  les 
biens  nationaux  provenants  des  confiscations  mainte¬ 
nues  par  la  loi  du  21  prairial  dernier,  seront  reconnus, 
réglés,  liquidés  et  payés  conformément  aux  disposi¬ 
tions  de  la  loi  du  1er  ilorcal  an  111,  sauf  les  modifica¬ 
tions  ci-après, 

»  Tous  litres  à  charge  des  individus  dont  les  biens 
ont  été  confisqués  ne  seront  valables  et  n’auront  d’ef¬ 
fet  à  l’égard  de  la  république  qu'autant  qu'ils  seront 
revêtus  d’une  date  certaine  antérieure;  savoir,  à  la  pu¬ 
blication  du  décret  de  confiscation  ,  d’arrestation  , 
d’accusation  ou  de  mise  hors  de  la  loi,  pour  ceux  à 
l’égard  desquels  il  a  été  prononcé  en  les  formes  ,  soit 
nominativement,  soit  sous  une  dénomination  généri- 
ue;  et  à  la  notification  du  mandat  d’arrêt  ou  de  prise 
e  corps,  pour  ceux  qui  auront  été  jugés  contradictoi¬ 
rement  ou  par  contumace. 

»  III.  Le  dépôt  des  titres  à  charge  des  condamnés 
n  aura  lieu  que  pour  lesbiens  dont  ils  étaient  saisis  ou 
auxquels  ils  avaient  un  droit  ouvert  au  jour  de  leur 
jugement. 

»  IV, Toutes  dispositions  des  lois  antérieures  con¬ 
traires  à  celles  de  la  présente  sont  rapportées.  » 

Vin.Ans,  au  nom  du  comité  d’instruction  publi¬ 
que  :  Dans  la  séance  du  7  ventôse,  la  Convention  na¬ 
tionale  ,  sur  le  rapport  de  son  comité  d’instruction 
publique ,  rendit  un  décret  qui,  en  supprimant  les 
collèges,  établissait  des  écoles  centrales  dans  les  prin¬ 
cipales  communes  de  la  république. 

L’intention  de  votre  comité  n'était  pas  de  com¬ 
prendre  dans  la  suppression  générale  qu’il  vous  pro¬ 


posait  le  célèbre  college  de  France ,  institution  pu- 
j  blique  d’un  ordre  tout  différent,  et  d  une  importance 
toute  particulière;  le  rapporteur  ne  manqua  pas  de 
l’observer,  et  sa  remarque  parut  satisfaire  l’assemblée. 

Les  professeurs  du  collège  de  France,  encouragés 
par  celte  distinction,  et  déterminés  par  une  invitation 
expresse  du  comité,  se  crurent  obligés  de  continuer 
leurs  fonctions. 

Depuis  longtemps  l’Europe  savante  applaudit  à  leur 
zcle  et  a  leurs  succès;  la  sphère  des  connaissances  hu¬ 
maines  s  estagrandie  pari  infatigable  activité  de  Dau- 
beuton  et  de  Lalande.  Vous  connaissez  Delille,  Gail , 
Darcet ,  Cousin,  1  Evêque ,  Portai ,  et  leurs  estimables 
collègues  ;  voilà  les  hommes  qui  composent  aujour- 
d  hui  le  collège  de  France. 

On  peut  le  dire,  sans  crainte  d’être  démenti  par  des 
juges  intègres  et  éclairés  :  cette  école  nationale  est  la 
première  de  l’univers.  La  Sapience  à  Rome,  le  collège 
de  Gresham  à  Londres,  les  universités  d'Oxford  et  de 
Cambridge,  celles  d’Allemagne,  ne  présentent  point 
un  système  d’enseignement  aussi  vaste,  aussi  complet, 
aussi  propre  à  conserver  le  dépôt  des  sciences  et  des 
lettres. 

Depuis  1530  l’Europe  lui  doit ,  en  grande  partie,  les 
nombreuses  victoires  qu’elle  a  remportées  sur  l'igno¬ 
rance  qui  la  déshonora  et  la  flétrit  jusqu’à  cette 
époque  ;  sans  elle,  les  progrès  de  l’instruction  eussent 
etc  parmi  nous  moins  sûrs  et  moins  rapides  ;  on  y  a  vu 
de  tout  temps  les  hommes  les  plus  illustres  former  le 
goût  des  jeunes  littérateurs,  en  leur  apprenant  à  dé¬ 
couvrir  dans  les  chefs -d’œuvre  de  l’antiquité  les 
sources  du  beau  et  du  vrai.  Les  nations  étrangères  y 
ont  puise  des  leçons  d’anatomie  et  de  chimie  ;  les 
chaires  de  langues  orientales  ont  peuplé  d’interprètes 
nos  echelles  du  Levant.  La  chaire  d'astronomie  a  pro¬ 
duit  une  heureuse  révolution  dans  la  marine,  en  intro¬ 
duisant  la  méthode  des  longitudes  sur  nos  vaisseaux. 

Faut-il  aussi  vous  rappeler  les  ouvrages  et  les  leçons 
des  professeurs  de  littératures  grecque  et  latine  ,  dont 
1  un  nous  lait  goûter  le  charme  et  Ig  douceur  des  écrits 
de  Virgile  ,  tandis  que  l'autre  nous  fait  admirer  celle 
profondeur  de  génie  qui  caractérise  Xénophon?  Re¬ 
présentants,  les  hommes  dont  le  comité  vous  parle 
ici  par  mon  organe  n’ont  jamais  suspendu  leurs  fonc¬ 
tions;  ils  réclament  un  traitement ,  mais  le  comité  des 
finances,  qui  les  regarde  comme  supprimés  par  le  dé¬ 
cret  du  7  ventôse  ,  attend  de  vous  une  loi  qui  main¬ 
tienne  du  moins  provisoirement  le  collège  de  France. 

Une  chose  vous  étonnera ,  représentants  ;  leur  trai¬ 
tement  n’a  été  jusqu’ici  que  de  mille  à  douze  cents  liv. 
Le  maximum  n’est  pour  eux  que  de  quinze  cents.  Les 
six  derniers  mois  échus  du  1e*’  germinal  leur  sont  en¬ 
core  dus;  ils  demandent  qu’à  dater  du  1er  vendé¬ 
miaire  de  la  présente  année  leur  traitement  soit  le 
même  que  celui  des  professeurs  du  Muséum  d  histoire 
naturelle ,  des  écoles  de  santé  et  des  travaux  publics. 
Cette  réclamation  paraît  juste  à  votre  comité  d’ins¬ 
truction  publique.  Il  me  charge  en  conséquence  de 
vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

“  Ua  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  d’instruction  publique,  décrète  : 

"  Art.  Ier.  Le  collège  de  France,  connu  ci-devant 
sous  le  nom  de  collège  royal ,  est  provisoirement 
conservé  jusqu’à  l’organisation  définitive  de  l’instruc¬ 
tion  publique. 

*  U-  A  partir  du  ler  vendémiaire  de  la  présente 
année,  le  traitement  des  professeurs  dudit  College  sera 
le  même  que  celui  des  professeurs  du  Muséum  d  his¬ 
toire  naturelle,  des  écoles  de  santé  et  des  travaux  pu¬ 
blics.  »  ' 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Défermont ,  rapporteur  du  comité  de  salut  public  , 
donne  connaissance  de  la  situation  avantageuse  dans 
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laquelle  se  trouve  la  colonie  de  Saint-Domingue.  Les 
républicains  ,  commandés  par  le  général  Lavaux  ,  qui 
a  sous  sesordres  le  citoyen  Villate,  homme  de  couleur, 
tiennent  les.  Anglais  et  les  Espagnols  dans  le  niôle 
Saint-Nicolas  et  le  fort  Dauphin ,  les  scids  postes  qui 
leur  restent.  Il  annonce  que  les  colons  sont  toujours 
attachés  à  l’esclavage  des  nègres,  mais  que  la  plupart 
se  soumettront  aisément  aux  lois  de  la  république,  etc. 

Il  termine  en  proposant  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  1°  Les  hommes  armes  qui  ont  défendu  la  liberté 
de  Saint-Domingue  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

»  2°  Le  brevet  de  général  de  division  sera  envoyé 
sur-le-champ  au  citoyen  Là  vaux ,  gouverneur  de 
Saint-Domingue.  Il  est  continué  dans  les  fouctions  de 
gôuvcrncur. 

»  3°  Le  citoyen  Birau  est  également  conservé  dans 
ses  fonctions  d’ordonnateur  de  la  colonie. 

»  4°  Les  citoyens  Villate,  Beauvais,  Philippcs,  sont 
promus  à  des  grades  supérieurs. 

»  5°  Les  grades  accordés  par  le  général  Lavaux 
sont  confirmés. 

*  6°  La  loi  sur  les  émigrés  sera  envoyée  sur-le- 
champ  à  Saint-Domingue. 

»  7°  L’assemblée  coloniale  et  toute  autre  assemblée 
sont  provisoirement  défendues.  » 

Gouly  :  Je  ne  crois  pas  que  la  Convention  puisse 
adopter  un  décret  si  important,  après  une  simple  lec¬ 
ture.  Je  demande  l’impression  et  l’ajournement. 

Garxot  :  Comme  le  rapport  du  comité  est  basé  sur 
les  pièces  qu’il  a  entre  scs  mains ,  il  n’y  a  pas  de  diffi¬ 
culté  à  adopter  le  projet,  article  par  article. 

N'**  :  La  Convention  est  trop  juste  pour  permettre 
(pi’on  regarde  comme  émigrés  les  malheureux  colons 
qui,  après  avoir  vu  incendier  leurs  propriétés  au  Cap, 
ont  été  obligés  de  fuir  dans  l’Amérique  du  Nord,  pour 
se  soustraire  aux  coups  dont  ils  étaient  menacés.  Non 
contents  d’avoir  égorgé  les  femmes  et  les  enfants  des 
habitants  de  la  colonie  ,  Sonthonax  et  Polverel,ces 
misérables  agents  de  Robespierre,  ces  bourreaux  d'un 
autre  hémisphère,  voulaient  encore  faire  assassiner 
tous  les  colons,  afin  de  s’emparer  de  leurs  propriétés. 
Je  demande  l’ajournement  et  l’impression. 

Carnot  :  Le  projet  ne  préjuge  rien  en  faveur  de 
Polverel  et  Sonthonax. 

La  Convention  ordonne  l’impression  et  l'ajourne¬ 
ment. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  26  MESSIDOR. 

A  l’ouverture  de  la  séance,  Dussaulx  prononce  un 
discours  sur  la  mémorable  journée  du  14  juillet. 

Sur  la  proposition  de  ce  représentant ,  le  citoyen 
Lasalle,  nommé  par  les  habitants  de  Paris  pour  les 
commander  à  cette  époque,  est  introduit  dans  le  sein 
de  la  Convention  nationale  au  milieu  des  applaudis¬ 
sements. 

L’Institut  national  de  musique  se  place  dans  la 
salle;  il  exécute  une  symphonie,  ensuite  il  chante 
l 'hymne  des  Marseillais.  On  ne  peut  se  peindre  l’ef¬ 
fet  qu’ont  produit  ces  sons  inattendus,  et  qu’on  avait 
oubliés  depuis  quelque  temps.  Ils  ont  fait  passer  dans 
toutes  les  à  mes  cette  énergie  ,  cet  enthousiasme  de  fa 
liberté  qu’ils  inspirèrent  aux  jours  où  ils  furent  en¬ 
tendus  pour  la  première  lois.  Les  applaudissements 
redoublaient  à  chaque  couplet;  il  en  est  un  qui  les  a 
excités  d'une  maniéré  bien  remarquable  :  pendant 
plusieurs  minutes  les  battements  de  mains,  les  bravos , 
les  cris  do  vire  la  république ,  ne  permettaient  pas 
d'entendre  les  accents  de  lu  musique.  C’est  cc  cou¬ 
plet-ci  : 


Tremblez,  tyrans,  et  vous  perfides, 

L’opprobre  de  tous  les  partis; 

Tremblez,  vos  projets  parricides 

Vont  bientôt  recevoir  leur  prix  : 

Tout  est  soldat  pour  vous  combattre; 

S’ils  tombent,  nos  jeunes  héros , 

La  France  en  produit  de  nouveaux. 

Contré  vous  tout  prêts  à  se  battre. 

Aux  armes ,  citoyens  !  etc. 

L’assemblée  a  entendu  debout  et  découverte  l’invo¬ 
cation  à  la  liberté  qui  termine  cet  hymne. 

Au  milieu  de  l’enthousiasme  qui  enflammait  tous 
les  esprits  et  tous  les  cœurs ,  Jean  Debry  demande  la 
parole. 

Jean  Derry  :  Cc  n’est  point  une  discussion  que  je 
veux  élever;  mais  je  demande  que  le  sentiment  déli¬ 
bère,  je  demande  que  nous  rendions  à  l’esprit  natio¬ 
nal  cette  énergie,  cette  chaleur  qu’il  avait  aux  beaux 
jours  de  la  révolution.  (On  applaudit  vivement;  toute 
Rassemblée  se  lève  en  signe  d’adhésion.)  Cette  éner¬ 
gie  qui ,  il  y  a  six  ans,  à  pareil  jour ,  porta  le  premier 
coup  à  la  tyrannie  ,  et  qui  le  10  août  préluda  ,  par  les 
chants  civiques  que  nous  venons  d’entendre,  au  ren¬ 
versement  du  troue.  (Applaudissements.)  Je  demande, 
que  l’hymne  à  jamais  célèbre  des  Marseillais  ,  cet 
hymne  qui  nous  lit  gagner  tant  de  batailles ,  soit  con¬ 
signé  tout  entier  dans  le  procès-verbal  d’aujourd'hui , 
et  que  le  comité  militaire  donne  des  ordres  pour  que 
cet  air  soit  joué  chaque  jour  à  la  garde  montante. 
(On  applaudit.) 

La  proposition  de  Jean  Debry  est  adoptée  au  milieu 
de  bravos  et  des  cris  de  vive  la  république. 

Un  autre  de  ces  premiers  airs  de  la  révolution  ,  un 
air  qui  nous  a  valu  tant  de  succès  par  la  persuasion 
de  les  obtenir,  que  scs  accents  portaient  dans  nos 
âmes;  Ça  ira  fait  naître  dans  tous  les  cœurs  un  fré¬ 
missement  de  plaisir;  on  entend  ensuite  le  Chant  du 
départ;  l’air  :  Veillons  au  salut  de  l’ Empire  ;  un 
chœur ,  paroles  de  Voltaire ,  musique  de  Gossec;  le 
voici  : 

Peuple,  éveille-toi,  romps  tes  fers; 

Remonte  à  ta  grandeur  première  : 

Comme  un  jour  Dieu  ,  du  haut  des  airs. 

Rappellera  les  morts  à  la  lumière. 

Du  sein  de  la  poussière, 

Et  ranimera  l’univers! 

Peuple,  éveille-toi,  romps  tes  fers  : 

La  liberté  t’appelle; 

Peuple  fier,  tu  naquis  pour  elle. 

Peuple-,  éveille-toi ,  rompis  tes  fers  : 

L’hiver  détruit  les  fleurs  et  la  verdure; 

Mais  du  flambeau  du  jour  la  féconde  clarté 
Ranime  la  nature 
Et  lui  rend  sa  beauté. 

L’affreux  esclavage 
Flétrit  le  courage; 

Mais  la  liberté 

Elève  sa  grandeur  et  nourrit  sa  fierté. 

Jean  Debry  :  Je  demande  que  le  nom  de  l’auteur  de 
l’hymne  des  Marseillais,  de  Rouget  de  Lille,  soit  ho¬ 
norablement  inscrit  au  procès-verbal  d’aujourd’hui. 
Cet  excellent  patriote  fut  incarcéré  six  mois  sous  la 
tyrannie  de  Robespierre  ,  tandis  que  le  chant  dont  il 
avait  composé  les  paroles  et  la  musique  conduisait 
nos  frères  à  la  victoire. 

Charles  Delacroix;  Rouget  de  Lille  a  fait  une  autre, 
ode  à  la  liberté,  qui  ne  dément  pas  la  première:  je 
demande  qu’elle  soit  chantée  dans  la  prochaine  fête 
publique. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  d’instotic- 
tion  ,  et  celle  de  Jean  Debry  est  adoptée. 

Roux  (de*  la  Haute- Marne)  :  J’apprends  à  la  Con- 
vantioH  que  Rouget  de  Lille  est  allé  combattre  les 
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Anglais  et  les  émigrés  descendus  sur  nos  côtes.  (On 
applaudit  vivement.) 

L’Institut  national  de.  musique  reprend  ;  on  s’atten¬ 
dait  qu’il  allait  exécuter  un  air  qui  mérite,  aussi  de 
tenir  une  place  parmi  ceux  auxquels  la  révolution  doit 
des  succès,  celui  qui  servit  de  chant  de  ralliement  aux 
vrais  patriotes  pour  détruire  la  tyrannie  jacobite,  le 
Réveil  du  peuple ;  mais  ce  fut  en  vain  ;  la  fête  sc  ter¬ 
mina  par  l’air  des  Marseillais  qu’on  devrait  plutôt  ap¬ 
peler  le  chant  du  combat  et  le  pas  de  charge. 

Legendre  (de  Paris)  :  Je  profite  du  moment  où 
nous  venons  de  célébrer  l’anniversaire  du  14  juillet 
pour  dire  un  mot  en  faveur  des  patriotes.  Les  circons¬ 
tances  difficiles  où  s’est  trouvée  la  république  ont 
exigé  qu’elle  déployât  de  la  sévérité  envers  ceux  que 
leurs  concitoyens  désignaient  pour  avoir  secondé  les 
décemvirs  qui  Pavaient  asservie.  Les  sections  ont  rem¬ 
pli  un  devoir  indispensable  et  sacré  en  arrêtant  les 
hommes  qui  avaient  concouru  à  l’oppression  de  la  so¬ 
ciété;  mais  les  passions  ont  pu  quelquefois  détermi¬ 
ner  les  arrestations  qui  ont  été  faites;  sous  prétexte 
d’exercer  la  vengeance  de  la  république,  on  n'a  peut- 
être  exercé  que  celle  du  vendeur.  Les  patriotes  qui 
ont  su  combattre  pour  la  liberté,  et  sur  le  compte  des¬ 
quels  on  aurait  pu  se  tromper,  sauront  encore  souffrir 
pour  elle  :  ils  sauront  entretenir  un  bon  esprit  dans 
les  prisons  où  ils  se  trouvent. 

Je  suis  sûr  que  les  sections  rendues  au  calme  et  au 
sang  froid  de  la  réflexion  seront  les  premières  à  exa¬ 
miner,  dans  leur  assemblée  de  décadi  prochain,  les 
arrestations  qu’elles  ont  faites,  et  à  provoquer  la  jus¬ 
tice  du  comité  de  sûreté  générale  envers  ceux  qu’elles 
reconnaîtront  n’avoir  été  arrêtés  que  pour  satisfaction 
aux  passions,  aux  vengeances  particulières. 

Ne  rendons  pas  la  liberté  à  ceux  qui  peuvent  nuire 
à  la  société ,  mais  aussi  ne  retenons  pas  dans  la  capti¬ 
vité  ceux  qui  ont  été  utiles  à  leur  pays  et  qui  peuvent 
l’être  encore. 

Je  11e  fais  aucune  proposition  ,  mais  j’invite  le  co¬ 
mité  de  sûreté  générale  à  distinguer  des  véritables 
buveurs  de  sang  ceux  qui  ,  incarcérés  comme  eux,  ont 
conservé  leur  âme  et  leurs  mains  pures.  (  Applaudis¬ 
sements.) 

Bailt.eul  :  Je  dirai,  pour  la  consolation  des  familles 
qui  souffrent  des  détentions  actuelles ,  que  le  comité 
de  sûreté  générale  s’est  occupé  jusqu’à  deux  heures 
de  la  nuit  de  lixer  une  règle  suivant  laquelle  ou  pro¬ 
noncera  sur  toutes  les  arrestations. 

Le  Président  :  Après  avoir  célébré  l’anniversaire 
du  premier  jour  de  la  liberté,  il  faut  nous  occuper  de 
l’ouvrage  qui  doit  la  consolider.  ' 

Cambacérès,  au  nom  du  comité  de  salut  public  , 
donne  lecture  des  lettres  suivantes  : 

Meillan,  représentant  du  peuple  près  l’armée  des 

Pyrénées-  Occidentales ,  au  comité  de  salut  pu¬ 
blic. 

Bayonne  le  19  messidor,  au  soir,  l’an  111  de  la 
république  une  et  indivisible. 

Je  fais  courir  après  le  courrier,  mes  chers  collègues, 
pour  vous  expédier  le  paquet  inclus  que  je  reçois  à 
l’instant  du  général  en  chef;  il  contient  le  rapport  des 
succès  dont  je  vous  ai  donné  la  première  nouvelle. 

Le  général  n’a  oublié  de  vous  parler  que  de  la  sa¬ 
gesse  des  combinaisons  qui  ont  amené  cet  heureux  ré¬ 
sultat.  Sa  modestie  égale  ses  talents  ;  mais  rien  n’égale 
îa  bravoure  de  l’armée.  Signé  Meillan. 

[La  suite  à  demain.') 


N.  B.  Dans  la  séance  du  29  messidor,  on  a  conti¬ 
nué  la  discussion  de  la  constitution. 

La  droite  de  l’armée  d’Italie  a  repris  sur  les  Autri¬ 
chiens  et  les  Piémontais  le  col  de  Tende,  que  ceux-ci, 
supérieurs  en  nombre  de  plus  de  deux  tiers,  lui  avaient 
enlevé. 

Une  partie  de  l’armée  des  Pyrénées-Occidentales  a 
battu  complètement  les  Espagnols,  qui  ont  été  obligés 
de  se  réfugier  sous  Pampelune. 


LIVRES  DIVERS. 

Méthode  pour  recueillir  les  grains  dans  les  années 
pluvieuses,  cl  les  empêcher  de  germer.  Prix,  2  liv. 
10  sous. 

A  Paris ,  chez  Blanchon ,  libraire,  rueHautefeuilIc, 
il»  14. 

Cet  ouvrage  a  été  imprimé  en  1771,  L’auteur,  le 
citoyen  Ducarne  Blaugy,  en  nous  invitant  à  le  faire 
connaître  de  nouveau,  par  la  voie  de  cette  feuille, 
expose  ainsi  ses  motifs  : 

«  Personne  n’ignore  que  trois  mesures  de  blé  germé 
n’en  valent  pas  deux  de  bon  blé,  et  quelquefois  pas 
un  ;  cela  dépend  du  plus  ou  du  moins  ue  germination. 
Cet  inconvénient  est  occasionné  soit  par  les  pluies 
continues,  soit  par  le  défaut  de  bras  pour  enlever  à 
temps  les  grains  mis  en  javelle.  On  peut  l’éviter  avec 
la  méthode  détaillée  de  la  brochure  que  je  vous  prie 
d’annoncer;  elle  est  accompagnée  d’un  tableau  gravé, 
pour  en  rendre  l’explication  plus  facile  à  saisir.  Cette 
méthode  est  en  usage  depuis  un  temps  immémorial 
dans  un  canton  de  15  à  20  lieues ,  entre  Mons ,  Mau- 
beuge,  Avcsnes,  Rocrov  et  Givet.  Mon  frère  qui  habite 
ce  canton  depuis  40  ans,  et  qui  y  dépouille  tous  les 
ans  12  et  15  mille  gerbes  de  blé ,  n’en  a  pas  eu  pen¬ 
dant  ce  laps  de  temps  un  seul  setier  de  germé,  non 
plus  que  tous  les  cultivateurs  du  même  canton. 

»  Unesi  longue  expérience  dépose  en  faveur  de  cette 
manière  ,  qui ,  non  seulement  garantit  les  grains  de  la 
germination,  mais  qui  demande  plus  de  la  moitié 
moins  de  monde  que  la  méthode  ordinaire. 

•  Aujourd’hui  principalement ,  que  nous  manquons 
de  bras  pour  la  récolte,  ces  deux  avantages  sont  inap¬ 
préciables,  et  ils  tiennent  de  trop  près  à  l’intérêt  gé¬ 
néral  pour  ne  pas  lixer  l’attention  du  gouvernement.  » 

On  trouve  à  la  même  adresse  une  brochure  qui  a 
pour  titre:  Moyens  pour  détruire  les  taupes  dans  les 
prairies  et  dans  les  jardins  ;  prix,  45  SOUS. 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qn’on  a 
ouvert  le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plu¬ 
sieurs  têtes  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  I"  vendémiaire, 
an  lit,  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation,  jusques  et 
compris  le  n"  5,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n°  5,001  à  6,000  est  aussi 
ouvert  depuis  le  20  messidor. 

On  paie  aussi  depuis  le  n®  I  jusqu’à  1,500  de  celles  déposées 
depuis  le  Ier  vendémiaire,  an  III. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  d*s  nn- 
rnéros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des  affiches 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 


N°  301. 


GAZETTE  NATIONALE  «»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Primidi  1"  Thermidor,  l'an  3e.  ( Dimanche  19  Juillet  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE, 

ALLEMAGNE. 

Ratlsbonnc ,  le  24  juin.  — Au  collège  électoral,  si  l’on 
en  excepte  Bohême  et  Hanovre,  la  médiation  prus¬ 
sienne  a  été  désirée  de  la  manière  la  plus  positive  , 
quoique  Hanovre  y  ait  déclaré  qu’il  suffisait  de  la  bonne 
volonté  et  des  bons  offices  de  l’empereur,  et  que  c’é¬ 
tait  à  S.  M.  I.  seule  qu'il  convenait  d’abandonner  le 
soin  de  l’affaire ,  en  même  temps  que  la  fixation  du 
moment  et  du  lieu  où  il  serait  plus  expédient  de  l’en¬ 
treprendre. 

Au  collège  des  princes,  on  compte  43  voix  pour  la 
médiation  prussienne ,  et  13  pour  la  proposition  con¬ 
traire., 

Liège  a  proposé  de  ne  pas  se  borner  à  recourir  à 
l’empereur  et  au  roi  de  Prusse  pour  le  bien  de  la  paix 
devenue  nécessaire,  mais  d’y  employer  sans  exception 
la  masse  entière  des  membres  du  corps  germanique. 

Munster,  quoique  sans  admettre  la  médiation  ou 
l’intervention  particulière  de  la  Prusse,  s’est  plaint  de 
ce  que  les  Autrichiens  avaient  abandonné  le  pays  de 
Munster,  et  s’est  expliqué  dans  les  termes  les  plus  flat¬ 
teurs  au  sujet  des  actions  de  grâces  à  rendre  à  S.  M. 
prussienne  pour  la  bonté  qu’elle  a  eue  d’y  faire  entrer 
ses  troupes  dès  que  les  Autrichiens  l’ont  eu  quitté. 

Au  collège  des  villes,  42  en  volant  énergiquement 
pour  la  paix  ont  fait  au  sujet  de  la  médiation  les  dé¬ 
clarations  que  leur  position  topographique  et  politique 
a  dû  naturellement  leur  dicter. 

L’on  ne  voit  point  encore  de  quelle  façon  on  s’ac¬ 
cordera  sur  le  nombre  des  députés  à  envoyer  au  con¬ 
grès  de  la  part  de  l’Empire,  quoique  jusqu’ici  la  plu¬ 
part  des  suffrages  soient  pour  la  délégation  de  Mayence, 
.Saxe,  Autriche ,  }V urtzbourg ,  Brême,  Bade  et 
des  villes  impériales  d '  Ausbourg  et  Francfort. 

Plusieurs  ministres  ont  désiré  que  l’on  convint  d’a¬ 
bord  d’une  ti'ève,  et  que  l’on  fit  servir  de  base  aux 
négociations  «le  la  paix  celle  de  IV eslphalie,  et  les 
autres  qui  sont  venues  après. 

Bu  27  juin.  —  La  séance  de  la  diète  d’aujourd'hui 
a  été  fort  intéressante.  L’électorat  de  Brunswick  ,  avec 
toutes  scs  voix  accessoires,  s’est  déclaré,  dans  le  collège 
des  électeurs  et  dans  celui  des  princes,  pour  l’interven¬ 
tion  et  les  bons  offices  du  roi  de  Prusse.  Aussitôt 
après  ,  la  grande  maîtrise  de  l’ordre  teutonique  a  fait 
insérer  au  protocole  des  plaintes  sérieuses  sur  la  mar¬ 
che  lente  des  délibérations  dans  un  moment  où  il  y  a 
du  danger  de  différer,  ainsi  que  sur  le  retard  qu’éprou¬ 
vait  le  conclusum  de  l’Empire.  Toutes  les  maisons  des 
princes  laïques  ,  et  quelques  voix  ecclésiastiques  se  sont 
réunies  à  cette  plainte.  Lors  de  la  clôture,  le  directoire 
déclara  qu’il  espérait  que  dans  la  prochaine  séance 
toutes  les  voix  qui  restaient  seraient  émises  ;  qu’alors 
on  pourrait  rédiger  un  projet  de  conclusum. 

L’électorat  de  Cologne  a  aussi,  dit-on,  formé  de 
pareilles  plaintes  dans  le  collège  des  électeurs;  ce  qui  a 
donné  lieu  à  des  protestations  pour  et  contre. 

ANGLETERRE. 

tendres,  ie  30  juin.  —  On  est  très  impatient  d’ap¬ 
prendre  des  nouvelles  certaines  du  débarquement  tenté 
par  les  escadres  britanniques  sur  les  côtes  de  France. 
On  sait  en  général  qu’il  a  réussi ,  mais  on  ignore  jus¬ 
qu’à  quel  point. 

L’amirauté  a  reçu  avant-hier  matin  ,  par  un  officier, 
des  dépêches  du  vice-amiral  Gornwallis,  dont  voici  la 
teneur  : 


«  Le  17  l’escadre  de  S.  M. ,  composée  de  cinq  vais¬ 
seaux  de  ligne  et  trois  frégates ,  a  rencontré  devant  la 
baie  de  Quiberon  une  flotte  marchande  convoyée  par 
trois  vaisseaux  de  ligne  et  sept  frégates.  La  cargaison 
de  celte  flotte  venant  de  Saint  Sébastien  ,  consistait 
principalement  en  blés,  farines  et  vivres  destinés  pour 
différents  ports  de  France.  On  est  parvenu  à  en  pren¬ 
dre  sept ,  et  de  plus  ,  trois  bâtiments  américains  et  un 
hollandais ,  chargés  de  munitions.  Au  moment  même 
du  départ  de  ces  dépêches,  nos  frégates  poursuivaient 
le  reste  du  convoi  dispersé.  Les  vaisseaux  français  ont 
été  fort  maltraités  par  notre  escadre  dans  leur  fuite;  ils 
ont  cependant  réussi  à  se  sauver  sous  les  batteries  de 
la  côte,  mais  en  très  mauvais  état,  au  point  que  deux 
de  leurs  frégates  ont  échoué  et  sont  perdues  sans  res¬ 
source.  Notre  frégate  le  Phaeton ,  en  les  serrant  de 
près,  s’est  fait  tuer  cinq  hommes  et  blesser  sept  par  le 
canon  des  batteries  ennemies. 

On  écrit  de  Douvres  qu’il  vient  d’y  arriver  un  com¬ 
missaire  français,  envoyé  par  la  Convention,  pour 
traiter  de  l’échange  des  prisonniers.  On  espère  que 
cette  mission  u'échouera  pas  comme  celle  de  sir  Fré¬ 
déric  Eden. 

Une  des  choses  dont  on  s’entretient  le  plus  dans 
les  cercles  de  la  capitale ,  est  la  mort  du  fils  de 
Louis  XVI,  qui  a  excité  un  intérêt  général.  Ouest 
loin  de  croire  que  cet  enfant  ait  été  empoisonné  , 
comme  la  malveillance  voudrait  le  faire  entendre.  En 
effet  on  savait  déjà  depuis  longtemps  par  les  papiers 
publics  que  le  même  vice  scorbutique  ou  scrofu¬ 
leux,  qui  a  fait  périr  son  frère  et  d’autres  personnes 
de  la  famille,  menaçait  d’abréger  sa  carrière.  La  cour  en 
prendra-t-elle  ou  n’en  prendra-t-elle  pas  le  deuil? Telle 
est  la  question  qu’on  agite  avec  beaucoup  de  chaleur. 
Mais  pour  que  le  deuil  eut  lieu  il  faudrait  cpie  cette 
mort  fut  notifiée  officiellement,  ce  qui  n’est  guère  pos¬ 
sible,  à  moins  que  ce  ne  soit  quelque  ministre  britan¬ 
nique  auprès  d’une  cour  étrangère  ,  qui  en  donnât 
connaissance,  encore  cette  notification  ne  serait-elle 
pas  selon  l’étiquette  adoptée. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Doulcet. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  26  MESSIDOR. 

Le  général  en  chef  de  l’armée  des  Pyrénées-Oc¬ 
cidentales  ,  aux  citoyens  représentants  du  peuple 
composant  le  comité  de  salut  public  de  la  Con¬ 
vention  nationale. 

Au  quartier-général  de  Saint-Sébastien,  le  18  messi¬ 
dor,  l’an  111  de  la  république  française. 

L’exécution  du  plan  de  l’ouverture  de  cette  cam¬ 
pagne,  citoyens  représentants,  que  déjà  je  vous  ai 
communiqué,  a  eu  un  succès  complet.  L’ennemi,  sans 
doute  étonné  de  nos  marches  hardies  et  rapides,  a  fui 
j  avec  précipitation  ,  cherchant  à  se  rallier  à  notre 
!  droite  dans  les  positions  qui  couvrent  Mondragou  et 
les  salines  du  Guipuscoa,  et  à  notre  gauche  sur  celles 
qui  couvrent  la  place  de  Pampelune. 

Le  10  la  première. division,  aux  ordres  du  général 
de  brigade  Willot,  a  commencé  le  mouvement  par  fo 
passage  de  la  Deva ,  l’attaque  des  retranchements  qui 
défendaient  cette  rivière,  et  celle  du  camp  qui  les 
protégeait.  La  demi-brigade,  commandée  par  le  cher 

31 


3e  Série.  —  Tenu  XII. 


242 


4e  brigade  Montroux,  s’est  engagée  dans  un  gué  en 
colonne  serrée,  et,  malgré  le  leu  de  plusieurs  batteries 
croisant  sur  elle,  elle  a  gagné  le  milieu  de  la  rivière; 
ne  pouvant  passer  plus  loin,  ayant  de  l’eau  jusqu’au 
eou  (parce  que  le  gué,  formé  de  sable  mouvant ,  avilit 
disparu),  elle  a  rebroussé  chemin  ,  mais  toujours  en 
ordre,  toujours  en  masse,  sans  que  personne  quittât 
son  rang  :  elle  est  venue  se  précipiter  dans  un  autre 
gué,  qu’elle  a  passé  avec  la  plus  lière  audace. 

La  rivière  passée  par  nos  troupes,  les  retranche¬ 
ments  ont  été  enlevés  de  vive  force;  neuf  pièces  de 
canon  ,  dont  ils  étaient  armés,  sont  tombées  dans  nos 
■  mains.  Le  champ  de  bataille  a  été  couvert  de  morts, 
environ  300  prisonniers  et  un  drapeau,  pris  par  un 
lieutenant  du  3e  bataillon  de  Lot-et-Garonne,  sont 
restés  en  notre  pouvoir.  Nous  n’avons  perdu  que  7  à 
8  hommes;  le  nombre  des  blessés  est  peu  considérable. 

Telle  a  été,  citoyens  représentants,  la  journée  bril¬ 
lante  du  10.  La  gauche  de  l’ennemi  forcée,  nos  trou¬ 
pes  triomphantes  ont  continué  leur  marche  pour  venir 
cerner  l’ennemi  a  son  quartier-général  à  Bergara, 
tandis  que  des  colonnes  de  front  et  de  flanc  se  por¬ 
taient  ,  les  premières  sur  le  camp  de  la  fameuse  posi¬ 
tion  d'Elonna;  les  secondes  sur  Villa r éa  1  et  Escasga, 
flanc  retranché  de  cette  division  ennemie.  Cette  fois 
l’ennemi,  intimidé  par  l’audace  de  la  veille,  u’a  pré¬ 
senté  aucune  résistance  aux  premières  colonnes;  ef¬ 
frayé  de  l’intrépidité  de  celle  partie  de  Tolosa ,  il  u’a 
pu  tenir  longtemps  dansles  positions  de  Villaréal  qu’il 
voulait  défendre.  Il  a  exécuté  sa  retraite  sur  les  hau¬ 
teurs  de  Mondragon,  et  s’est  ainsi  soustrait  aux  coups 
que  nous  devions  lui  porter  le  11,  qui  devait  être  sut 
ce  point  le  jour  fatal  pour  lui. 

La  matinée  du  12  a  été  consacrée  au  repos  bien  né¬ 
cessaire  pour  délasser  la  troupe  d’une  marche  pénible 
de  près  de  trois  jours  entiers.  Dans  l’après-midi  elle 
sc  remit  en  marche. 

Le  13  au  matin  partie  de  ses  colonnes  se  divisèrent 
par  la  cime  des  montagnes  pour  attaquer  l’ennemi  le 
là  à  Lecombéry,  position  des  plus  avantageuses  et  des 
plus  aisées  à  dérendre  :  m’attendant  à  une  résistance 
vigoureuse,  j’avais  fait  mes  dispositions.  En  consé- 
uence,  des  colonnes  parties  de  Tolosa  ctd’Andouen 
evaient  attaquer  par  le  centre  et  la  droite,  tandis 
qu'une  forte  colonne,  partie  du  col  d’Arquin,  devait , 
par  des  marches  forcées  à  travers  le  pays  ennemi  , 
tourner  entièrement  l’armée  espagnole  et  lui  couper 
toute  retraite. 

L’ennemi,  effrayé  de  nos  mouvements,  n’a  pas  osé 
nous  attendre  ;  il  a  fait  dans  la  nuit  du  14  au  15  une 
retraite  précipitée*;  il  a  craint  de  s’arrêter  à  des  camps 
retranches  qu’il  avait  en  seconde  ligne,  et  lésa  aban¬ 
donnés  sans  brûler  une  amorce.  11  a  agi  prudemment, 
car  jamais  peut  être,  dans  des  montagnes,  un  grand 
mouvement  ne  s’est  exécuté  avec  autant  de  précision. 

Le  15,  à  trois  heures  du  matin,  tontes  les  colonnes 
étaient  à  leurspositions;èt,en  s’apercevant  au  premier 
rayon  du  jour,  elles  n’ont  eu  que  le  regret  de  ne  pas 
trouver  l’ennemi  à  combattre. 

Pendant  cette  heureuse  expédition ,  700  hommes 
de  la  5e  division  ,  commandés  par  le  chef  de  brigade 
Lofrane.ont  favorisé  notre  mouvement,  en  se  portant 
sur  les  hauteurs  qui  dominent  les  cantonnements  en¬ 
nemis  dans  cette  partie;  ils  ont  attaqué  l’ennemi ,  l’ont 
repoussé  et  contenu  ainsi  toute  la  journée. 

Je  laisse  nu  général  Willot  le  commandement  des 
troupes  qui  composent  la  division  de  Lecombéry,  et 
je  lui  donne  l’ordre  d’attaquer  l’ennemi ,  qui  s’est  re¬ 
tiré  sur  1rs  hauteurs  d  lruronn,  position  importante, 
vigoureusement  forliliéc,  et  qui  remplit  le  double 
objet  de  couvrir  la  place  de  Pampelune  et  de  conser¬ 
ver  une  communication  directe  avec  madrid.  J’ose 
vous  assurer,  représentants ,  que  les  dispositions  que 
nous  avons  prises  nous  assurent  du  succès;  j’espere 


que  bientôt  j’aurai  a  vous  annoncer  une  nouvelle  vic¬ 
toire. 

Rien  ne  peut  égaler,  représentants,  le  courage,  la 
bonne  volonté  des  troupes;  il  faut  avoir  été  le  témoin 
de  leur  constance  dans  les  marches  pénibles  et  conti¬ 
nuelles  pendant  six  jours,  pour  se  les  représenter.  Vos 
collègues  Meillan  et  Bô,  qui  ont  marché  à  la  tète  de 
nos  colonnes,  vous  rendront  sans  doute  un  compte 
favorable.  Si  l’Espagnol  ne  s’était  décidé  à  la  retraite 
avant  d’avoir  été  atteint  par  nous  dans  les  points  oii 
il  s’était  aggloméré,  sans  doute  nous  aurions  plus  de 
trophées  à  vous  offrir  que  200  prisonniers,  9  pièces 
de  canon  et  un  drapeau. 

Salut  et  fraternité.  Signé  Moncey. 

Le  rapporteur  propose  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
comité  de  salut  public,  décrète  que  l’armée  des  Pyré¬ 
nées-Occidentales  ne  cesse  de  bien  mériter  de  la  natrie, 
et  que  les  lettres  du  représentant  du  peuple  Meillan  et 
du  général  en  chef  Moncey  seront  insérées  au  bulletin 
de  correspondance,  » 

Thibault,  au  nom  du  comité  des  finances:  Citoyens, 
c’est  au  moment  où  vous  vous  occupez  des  plus  grands 
intérêts  de  la  république,  que  la  malveillance  et  la 
calomnie  redoublent  d’efforts  pour  perpétuer  l’anar¬ 
chie,  avilir  les  assignats,  et  par  là  empêcher  la  dimi¬ 
nution  du  prix  des  denrées.  Depuis  deux  jours  on  a 
répandu,  avec  la  plus  horrible  affectation,  qu’il  avait 
été  volé  à  l’administration  des  assignats  une  planche 
de  ceux  de  10,000  liv.,  et  une  de  ceux  de  500  livres. 
Quoique  cet  infâme  propos  soit  aussi  absurde  que 
r  exécution  du  prétendu  vol  impossible,  votre  comité 
s’est  transporte  sur-le-champ  par  commissaires  à  la 
fabrication  des  assignats;  l’inventaire  exact  de  tout  ce 
que  cet  établissement  renferme  a  été  fait,  et  l’on  s’est 
convaincu  que  depuis  qu’il  existe  aucune  pièce  n’en 
1?  été  soustraite. 

Que  l’on  sache  donc  une  bonne  fois  qu’aucun  étran¬ 
ger  ne  peut  s’introduire  dans  cette  fabrique  sans  être 
accompagné  d’un  des  directeurs,  qu’aucun  ouvrier  ne 
peut  en  sortir  pendant  les  heures  consacrées  au  tra¬ 
vail,  ni  retourner  chez  lui,  avant  mie  le  compte  des 
objets  qu’il  a  touchés,  ou  des  machines  dont  il  s’est 
servi,  ne  soit  rigoureusement  fait  :  que  les  méchants 
mettent  enfin  un  terme  à  leur  perfidie,  s’ils  ne  veulent 
pas  que  la  vengeance  nationale  frappe  bientôt  leurs 
lotos  coupables. 

La  Convention  nationale  décrète  que  la  présente 
déclaration  sera  insérée  au  Bulletin. 

Thibault  lit  deux  projetsde  décretsqui  sont  adoptés 
çommo  il  suit  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  : 

•  Art.  Ier. Il  sera  ouvert  une  tontine  nationale,  dont 
les  actions  seront  de  1,000  liv.  ;  il  pcéirra  neanmoins 
être  délivré  des  coupons  de  500  liv.  et  de  300  liv. 

»  U.  Cette  tontine  sera  divisée  en  seize  classes  de 
cinq  ans  chacune  :  la  première  classe  ne  comprendra 
que  les  enfants  depuis  la  naissance  jusqu’à  l'àge  de 
cinq  ans  ;  la  seconde  sera  composée  des  enfants  âgés 
de  cinq  à  dix  ans,  et  ainsi  de  suite  de  cinq  en  cinq  ans, 
jusqu’aux  personnes  âgées  de  soixante-quinze  ans  et 
au-dessus. 

»  III. Chaque  classe  sera  composée  d’un  nombre  in¬ 
déterminé  de  divisions,  dont  chacune  sera  de  4  mille 
actions,  numérotées  depuis  1  jusqu’à  4  mille. 

»  IV.  L’intérêt  primitif,  dans  les  quatre  première* 
classes, depuis  la  naissance  jusqu’à  vingt  ans,  sera  de 
20  liv.  par  action;  celui  desquatres  suivantes;  depuis 
vingt  ans  jusqu’à  quarante  ans,  sera  de  25  livres;  ce¬ 
lui  'tes  quatre  classes,  depuis  quarante  ans  jusqu  à 
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soixante,  sera  de  30  liv.  ;  celui  des  deux  suivantes, 
depuis  soixante  ans  jusqu’à  soixante  dix,  sera  de  35  1.; 
celui  des  dernières  classes,  de  soixante-dix  ans  et  au- 
dessus,  sera  de  40  liv.  par  action. 

»  V.  Il  y  aura,  pour  chaque  division ,  composée  de 
4  mille  actions  seulement,  un  tirage  particulier  de 
800  primes,  montant  à  la  somme  de  800,000  liv. 

»  VI.  Tous  les  receveurs  du  droit  d’enregistrement 
sont  autorisés  à  recevoir  le  prix  des  actions  de  la  ton¬ 
tine,  lesquelles  ne  pourront  être  payées  qu’en  assi¬ 
gnats. 

»  VII.  Chaque  actionnaire  recevra  gratis  son  con¬ 
trat  chez  le  receveur  auquel  il  aura  remis  le  prix  de 
son  action;  ces  contrats  seront  accompagnés  d’un 
duplicata  qui  servira  de  titre  pour  recevoir  la  prime 
qui  lui  sera  échue. 

»  VIII.  Les  étrangers  pourront  placer  des  fonds  dans 
cette  tontine,  et  dans  aucun  cas  leur  rente  ne  sera 
sujette  à  confiscation ,  ni  suspension  de  paiement. 

»  IX.  Il  sera  établi,  partout  où  besoin  sera,  des 
agents  pour  recevoir  les  fonds  que  les  étrangers  vou¬ 
dront  placer  dans  la  tontine,  et  pour  leur  en  payer 
annuellement  les  arrérages. 

»  X.  Dès  qu’il  y  aura  vingt  divisions  complètes, 
on  fera  un  premier  tirage  qui  leur  sera  commun;  on 
en  fera  successivement  lorsqu’il  y  aura  un  certain 
nombre  de  divisions  remplies. 

»  XI.  Ces  différents  tirages  seront  annoncés  par  le 
Bulletin  ;  ils  se  feront  on  présence  de  deux  commis¬ 
saires  de  la  Convention  nationale. 

»  XII.  Les  primes  seront  payées  en  reconnaissances 
au  porteur,  que  l’on  pourra  convertir  en  actions  ad¬ 
ditionnelles  a  cette  tontine,  ou  donner  en  paiement 
de  domaines  nationaux. 

»  XUI.  A  la  mort  de  chaque  actionnaire,  la  moitié 
de  la  rente  primitive  de  ses  actions  se  trouvera 
éteinte  au  prolit  de  la  nation,  et.  l’autre  moitié  avec 
tous  scs  accroissements  tournera  au  profil  des  autres 
actionnaires  de  sa  division. 

»  La  rente  de  chaque  action  ne  pourra  excéder 
12,000  liv. 

»  XI  <1.  Les  arrérages  de  cette  tontine  seront  exempts 
de  tonie  retenue,  et  pour  les  recevoir  ou  sera  tenu 
seulement  de  fournir  un  certificat  de  vie. 

»  XV.  La  liste  des  accroissements  de  chaque  divi¬ 
sion  sera  affichée  tous  les  ans  chez  les  payeurs. 

»  XVI.  Le  comité  des  finances  est  charge*  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  l'execution  du 
présent  décret. 

Distribution  des  primes  dans  chaque  division. 
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»  L’insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  tiendra 
lieu  de  publication.  » 

»  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  : 

»  Art.  Ier.  II  sera  ouvert  un  emprunt  d’un  milliard, 
à  trois  pour  cent  d’intérêt  annuel  et  perpétuel. 

»  IL  Chaque  prêteur  sera  crédité. sur  le  grand  livre 
de  la  dette  consolidée,  en  un  seul  et  même  article ,  et 
sous  le  même  numéro. 

»  III.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
sont  chargés  de  l’exécution  du  présent  décret,  dont 
ils  rendront  compte  au  comité  des  finances. 

»  L’insertion  au  Bulletin  tiendra  lieu  de  publication.» 

Suite  de  la  discussion  sur  l’acte  constitutionnel . 

Daukou,  nu  nom  de  la  commission  des  Onze  :  Ci¬ 
toyens,  l’article  qui  est  en  discussion  n’admet  à  voter 
dans  les  assemblées  primaires  que  ceux  qui  ont  appris 
une  profession  mécanique;  et  Creuzé-Latouche  vous 
a  exposé,  les  considérations  qui  ont  déterminé  à  cet 
égard  votre  commission  des  Onze. 

Cet  article  exige  aussi,  pour  l’exercice  des  droits  de 
cité,  que  l'on  sache  lire  et  écrire;  et  je  vais  vous 
rendre  compte  des  motifs  qui  nous  ont  persuades  de 
l'utilité  et  de  la  possibilité  de  cette  disposition  :  aupa¬ 
ravant  je  dois  observer  de  nouveau  que  ces  deux  con- 
ditions  sont  ajournées,  dans  notre  projet,  à  l’an  IXe 
de  la  république,  et  que  même,  à  cette  époque,  elles 
ne  seront  point  applicables  aux  citoyens  déjà  inscrits 
sur  le  registre  des  votants. 

Il  nous  avait  semblé  que  cet  ajournement  et  cette 
exception  répondaient  à  la  plupart  des  objections  qui 
pouvaient  nous  être  faites;  car  l’article  ne  blesse  au¬ 
cun  intérêt  actuel,  il  maintient  tous  les  droits  qui  sont 
acquis,  il  respecte  toutes  les  habitudes  qui  ne  sont  pas 
réformables;  et  si ,  portant  vos  regards  sut:  les  géné¬ 
rations  futures,  vous  cherchez  à  les  appeler  à  un  plus 
haut  degré  de  sociabilité  ,  du  moins  vous  n’imposez 
pas  aux  générations,  à  qui  la  constitution  doit  être 
offerte,  des  conditions  qu’il  ne  leur  serait  [tins  donné 
de  remplir. 

Vous  tic  demanderez  pas  aux  vainqueurs  du  14  juil¬ 
let  et  du  10  août,  aux  héros  de  Jenimap.es  et  de  Fleu- 
rus,  d’autres  fifres  que  leurs  triomphes, 

Une  opinion  fort  remarquable  commençait  à  s’ac¬ 
créditer  dans  les  demi  ères  années  du  despotisme.  Ou 
trouvait  les  écoles  trop  multipliées,  l'instruction  pa¬ 
raissait  répandue  avec  une  prodigalité  dangereuse;  on 
disait  qu’il  n’était  pas  bon  que  tant  de  gens  sussent  lire 
et  écrire,  et  l’on  ne  manquait  point,  pour  appuyer  ce 
système  ,  de  motifs  qui  alors  devaient  sembler 
fort  raisonnables.  En  effet,  plus  les  progrès  de  la 
philosophie  menaçaient  de  jour  en  jour  les  pré¬ 
jugés  et  les  institutions  de  l’ancien  régime  ,  plus  il 
fallait  ralentir  la  propagation  des  connaissances  , 
rompre  même,  s’il  était  possible,  toute  communica¬ 
tion-  outre  les  hommes  éclairés  et  la  partie  la  plus 
nombreuse  de  la  société.  Il  importait  visiblement  de 
tenir  à  l’écart  des  lumières. ceux»  que  l’on  voulait  éloi¬ 
gner  delà  liberté,  et  l’ignorance  du  peuple  était  une 
garantie  nécessaire  au  repos  de  ses  oppresseurs. 

Avec  un  antre  langage,  les  brigands  farouches,  qui 
ont  depuis  dévasté  la  France,  tendaient  au  même  but, 
arrivaient  aux.  mêmes  résultats.  Ce  n’était  plus  le 
peuple  que  l’on  déclarait  indigne  de  1  instruction,  c’é¬ 
tait  l'instruction  que  -l’on-  décriait  comme  superflue  ou 
périlleuse  au  sein  d’un  peuple  que  l’on  disait  libre  et 
régénéré.  L’ignorance  s’appelait  raison ,  et  J 'impéritie 
sagesse.  On  avait  signalé  les  lumières  comme  enne¬ 
mies  de  l’égalit1'.  Tout  homme  plus  éclairé  qu’un 
aulre  était  jugé  moins  bon  citoyen,  moins  digne  de 
la  confiance  publique,  plus  inhabile  aux  fonctions  so¬ 
ciales  :  c’est  ainsi  que  les  factieux  ont  toujours  lbttft.» 


uni'  partie  du  peuple  ,  afin  delà  dégrader  et  de  1  as¬ 
servir  :  à  mesure  qu’ils  la  plongent  dans  des  ténèbres 
)]iis  épaisses,  dans  une  corruption  plus  fangeuse  ,  ils 
ni  disent:  Vous  êtes  bons,  vous  êtes  sages,  vous 
l’èles  souverainement;  nul  n’a  le  droit  de  l'être  plus 
que  vous. 

La  commission  des  Onze  a  dû  s’occuper  des  moyens 
d'assurer  au  peuple  français  le  degré  d’instruction 
nécessaire  au  maintien  de  sa  liberté;  elle  a  du  en¬ 
core  ,  pour  garantir  l’égalité  des  droits  sociaux  , 
rechercher  les  mesures  les  plus  propres  à  diminuer 
insensiblement  entre  les  citoyens  la  dissemblance  des 
mœurs,  l’opposition  des  habitudes  et  l'inégalité  des 
lumières. 

Il  y  a  donc  au  moins,  dans  les  vues  de  la  commis¬ 
sion, "une  correspondance  intime  entre  les  deux  con¬ 
ditions  qu'exprime  l’article  que  vous  discutez.  D  un 
côté,  le  citoyen  pauvre  est  appelé  aux  éléments  de 
l'instruction  familière  au  riche;  et  de  l’autre,  le  riche 
est  obligé  à  l’apprentissage  des  honorables  travaux  du 
pauyre.° Nous  devons  vous  avouer  que  nous  avons 
c0ncu  ces  deux  dispositions  comme  indivisibles,  et 
que.0  le  but  que  nous  nous  sommes  proposé  ne  serait 
pas  rempli ,  si  vous  n’en  adoptiez  qu’une,  seule.  L’ar¬ 
ticle  a  pour  objet,  non  pas  sans  doute  de  propager  les 
désastreuses  chimères  de  la  démagogie  sur  l  égalité 
parfaite,  età  tous  égards  absolue,  de  tous  les  humains; 
mais  de  préparer,  d  amener,  par  des  moyens inoffen- 
sifs,  un  ordre  de  dur  es  où  il  y  ait  entre  les  citoyens 
de  moins  énormes  distances. 

Sous  le  rapport  des  facultés  morales  et  intellec¬ 
tuelles,  la  constitution  ne  doit  rien  intervertir  avec 
violence;  mais  elle  doit  assimiler  par  degrés  les  été- 
monts  des  corps  politiques,  modifier  peu  à  peu  les 
mœurs  nationales,  et  les  coordonner  au  système  répu¬ 
blicain. 

Je  n’ai  pas  besoin,  cilovens,  de  vous  entretenir  plus 
longtemps  des  effets  politiques  de  l’ignorance,  ni  du 
parti  que  les  malveillants  n’ont  jamais  manqué  de 
tu  er,  dans  les  assemblées  publiques,  des  hommes  qui 
n’avaient  pas  le  degré  d'instruction  que  nous  récla¬ 
mons  ici  ;  ni  de  la  dépendance  enfin  où  sera  toujours , 
à  l’égard  de  l’homme  plus  éclairé,  celui  qui  ne  sait 
pas  lire  et  écrire.  Eh!  qu’importe  cette  égalité  de 
droit  que  vous  proclamez  si  solennellement  dans  vos 
déclarations  préliminaires,  si  vous  éternisez  ,  si  vous 
ne  tempérez  pas  une  monstrueuse  inégalité  de  fait 


qui  doit  ramener  inévitablement  ou  le  despotisme , 
ou  l’aristocratie,  ou  les  fureurs  anarchiques?  Quel 
sort,  en  effet,  est  réservé  à  cette  multitude  de  ci¬ 
toyens  que  vous  auriez  exemptés  du  devoir  de  s’ins¬ 
truire,  sinon  d’être  comprimés  par  l’énorme  ascen¬ 
dant  des  riches,  ou  d'être  entre  les  mains  des  factions 
les  aveugles  instruments  de  tous  les  crimes  et  de  toutes 
les  calamités? 

Celui  qui  ne  pourra  connaître  par  lui- même,  ni  les 
les  lois,  ni  les  actes  des  autorités  constituées  ,  ni  les 
événements  politiques,  quelle  part  véritablement  utile 
voulez-vous  qu’il  prenne  aux  délibérations  de  vos  as¬ 
semblées?  Celui  qui  ne  peut  ni  constater  son  propre 
vœu  ,  ni  examiner  celui  des  autres;  celui  qui  ne  voit, 
qui  n’entend  que  par  les  secours  d’autrui ,  qui  sans 
cesse  a  besoin  de  s'environner  de  conseils  plus  ou 
moins  perfides,  de  témoignages  plus  ou  moins  sus¬ 
pects;  celui  qui  est  exposé,  presque  sans  défense,  à 
toutes  les  fraudes  età  toutes  les  séductions,  comment 
voulez-vous  qu'il  exerce  le  droit  important  de  cité 
avec  quelque  fruit  pour  lui  même,  et  sans  un  grand 
péril  pour  la  république? 

Creuzé-Latouchc,  parmi  les  motifs  qu'il  a  dévelop¬ 
pés,  pour  vous  engager  à  exiger  de  tout  citoyen  qu’il 
ait  appris  une  profession  mécanique ,  vous  a  fait  ob¬ 
server  combien,  en  beaucoup  de  circonstances  de  la 
vie  ,il  devenait  utile  d’avoir  fait  un  pareil  apprentis¬ 


sage,  et  c’est  là  une  de  ces  vérités  que  les  révolutions 
mettent  dans  une  grande  évidence.  Mais  ce  raisonne¬ 
ment  s'applique  dans  toute  sa  force,  peut-être  avec 
moins  de  modifications  encore,  à  la  disposition  que  je 
défends.  Interrogez  ceux  qui  ne  savent  pas  lire  et 
écrire  ;  ils  vous  diront  combien  de  fois,  avec  combien 
d’amertume  ils  ont  regretté  de  n’avoir  pas  été  imbus, 
depuis  leur  jeune  âge  ,  de  cette  facile  et  importante 
instruction.  Et  n’est-il  pas  manifeste  que,  dans  l’état 
présent  de  l’Europe  ,  dans  nos  mœurs  actuelles ,  sous 
le  régime  républicain,  l’occasion  de  se  servir  de  cette 
connaissance  élémentaire  se  reproduit,  presque  cha¬ 
que  jour,  pour  tous  les  membres  du  corps  politique, 
et  que  c’est  là,  en  quelque  sorte,  comme  on  l’a  remar¬ 
qué  déjà  ,  un  sixième  sens  dont  on  ne  peut  être  privé 
sans  le  plus  grand  désavantage? 

Vous  aurez  donc  fait  une  chose  utile  au  progrès  de 
l’organisation  sociale ,  utile  à  l’affermissement  de  la 
liberté,  utile  aux  besoins  individuels  de  chaque  ci¬ 
toyen,  si  vous  placez  les  générations,  qui  doivent  vous 
succéder,  dans  la  nécessité  de  n’arriver  à  l’exercice 
des  droits  de  cité  qu’a  près  avoir  appris  à  lire  et  à  écrire. 

Mais  on  vous  dit  que  cette  condition  ne  pourrait 
pas  être  remplie,  et  qu’elle  priverait  insensiblement 
un  grand  nombre  de  Français  de  la  jouissance  de  leurs 
droits. 

Nous  croyons  que  l’on  ne  doit  pas  nous  opposer  des 
raisons  et  des  exemples  pris  dans  un  ordre  de  choses 
qui  n’offrait  pas,  pour  remplir  cette  condition,  les 
motifs  que  la  constitution  va  présenter,  ni  les  moyens 
qu'elle  doit  garantir. 

D’abord  ,  citoyens,  c’est  presque  fonder  des  écoles 
que  de  fermer  la  porte  des  assemblées  publiques  à 
ceux  qui  auraient  négligé  de  s’instruire.  Quel  jeune 
homme  voudra  se  condamner  à  une  telle  exclusion? 
Quel  père  y  exposera  ses  enfants?  Et  chez  un  peuple 
avide  de  liberté ,  jaloux  des  droits  qu’il  vient  de  con¬ 
quérir  par  tant  de  sacrifices  et  de  victoires,  peut-on 
mieux  assurer  les  progrès  de  l’instruction,  que  de  la 
proclamer  comme  la  condition  indispensable  de  toute 
activité  politique? 

Mais ,  d’un  autre  côté ,  adopter  l'article  qui  nous 
occupe  ,  n’est-ce  pas  aussi  prendre  l’engagement  so¬ 
lennel  de  créer  en  lin  des  écoles  primaires,  d’en  con¬ 
sommer  l’organisation,  de  lever  les  obstacles  qui  s’op¬ 
posent  à  leur  établissement?  Quand  on  ne  pourra  plus 
méconnaître  l’universelle  nécessité  de  l'instruction, 
quand  toute  indifférence  à  cet  égard  sera  condamnée 
par  la  constitution  elle-même,  il  faudra  bien  que  l'on 
exécute  enfin  ce  qui  n’a  presque  été  que  projeté  jus¬ 
qu’à  ce  jour. 

Citovens,  on  avait  imaginé  jusqu'ici  qu  il  y  aurait 
une  école  primaire,  ou  par  commune ,  ou  par  canton, 
ou  pour  une  population  de  mille  habitants.  Les  loca¬ 
lités  se  sont  refusées  à  cette  uniformité  rigoureuse, 
et  la  loi  est  demeurée  sans  exécution.  La  commission 
des  Onze  vous  propose  des  mesures  plus  flexibles;  «  Ile 
vous  invite  à  laisser  aux  administrations  départemen¬ 
tales  le  soin  de  présenter  les  plans  relatifs  au  nombre, 
à  la  position  et  à  l’arrondissement  de  ces  écoles. 

On  avait  exigé ,  dans  les  institutions ,  des  connais¬ 
sances  difficiles  à  réunir;  on  avait  multiplié  les  objets 
|  de  renseignement  dont  on  voulait  les  charger;  en 
■  conséquence  il  ne  s’est  point  trouvé  d’instituteur.  La 
commission  vous  propose  de  réduire  ces  enseigne¬ 
ments  aux  choses  les  plus  simples,  à  lire,  à  écrire  et  à 
chiffrer,  en  y  ajoutant  des  éléments  de  morale,  lors¬ 
que  vous  aurez  adopté  un  livre  classique  sur  cette 
matière. 

On  avait  chargé  le  trésor  national  de  tous  les  frais 
des  premières  écoles,  et  cette  dépense  qui  semblait 
I  énorme  était  un  obstacle  à  leur  établissement,  et 
F  pouvait  en  devenir  un  à  leur  maintien  :  la  commission 
I  vous  propose  une  juste  et  facile  répartition  de  celte 
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dépense  entre  la  république,  les  communes  et  les 
citoyens  aisés  dont  les  cillants  recevront  celle  ins¬ 
truction. 

Enfin,  citoyens,  comment  imaginer  que  vous  ne 
parviendrez  point  à  faciliter  la  propagation  des  plus 
simples  connaissances,  lorsque  nous  les  voyons  effi¬ 
cacement  re'pandues  chez  quelques  nations  qui  certes 
ne  vous  surpassent  ni  en  ressources  ni  en  amour  de  la 
liberté? 

On  vous  a  parlé  des  aveugles-nés ,  et  des  sourds- 
muets,  que  rarticle  en  discussion  frapperait,  a-t-ou 
dit ,  d’uue  espèce  d'exhérédation  politique  :  mais  on 
oubliait,  en  faisant  cette  observation,  que  vous  main¬ 
tiendriez,  sans  nul  doute,  ces  établissements  bienfai¬ 
teurs,  chers  à  la  fois  à  la  raison  qu’ils  honorent ,  et  à 
l’humanité  qu'ils  consolent ,  où  les  injustices  de  la 
nature  sont  réparées  par  l’instruction. 

Les  aveugles-nés,  les  sourds-muets  apprennent  à 
lire  et  à  écrire,  et  par  conséquent  à  exercer  leurs  droits 
de  cité. 

On  vous  a  dit  que  la  condition  exigée  par  l’article 
serait  difficile  à  constater,  qu’il  s’élèverait  des  difficul¬ 
tés  sans  nombre  sur  le  sens  de  ces  mots  lire  et  écrire ; 
qu’on  y  pourrait  comprendre  des  connaissances  gram¬ 
maticales,  l’orthographe,  etqu’ainsi  vous  introduiriez 
un  nouveau  germe  de  discorde  dans  vos  assemblées 
primaires.  Mais  il  y  a  bien  longtemps  que  ces  mots  lire 
et  écrire  ont  un  sens  précis  dans  notre,  législation  ,  et 
qu’ils  y  signifient  seulement  l’habitude  plus  ou  moins 
imparfaitement  acquise  de  reconnaître ,  prononcer  et 
tracer  des  caractères.  Nous  ne  pouvons  donc  concevoir 
comment  cette  condition  serait  plus  litigieuse  que  les 
autres  exprimées  dans  les  divers  articles  du  litre  II ,  et 
sur  lesquelles  on  n’a  point  fait  cette  objection. 

En  conséquence  votre  commission  vous  invite,  ci¬ 
toyens,  à  conserver  l’article  VIII,  et,  afin  de  dissiper  de 
[dus  en  plus  les  craintes  qu’il  parait  avoir  inspirées  à 
quelques-uns  de  nos  collègues,  elle  vous  propose,  non 
pas  peut-  être  sans  quelque  regret ,  d’en  ajourner  l’exé¬ 
cution  à  l’an  XIIe  de  la  république. 

Je  suis  également  chargé  de  vous  proposer  une  addi¬ 
tion  tendante  à  comprendre,  d’une  manière  explicite, 
les  travaux  manuels  de  l’agriculture  au  nombre  des 
professions  mécaniques. 

Voici  en  conséquence  la  nouvelle  rédaction  de  l’ar¬ 
ticle: 

Article  VIII  du  litre  II. 

«Les  jeunes  gens  ne  peuvent  être  inscrits  surleregis- 
tro  civique,  s’ils  ne  prouv  ent  qu’ils  savent  I  ire  et  écrire, 
et  exercer  une  profession  mécanique.  Les  opérations 
manuel  les  de  l’agriculture  sont  comprises  dans  les  pro¬ 
fessions  mécaniques.  « 

Cet  article  n’aura  d’exécution  qu’à  compter  de  l’an 
XIIe  de  la  république. 

Cet  article  est  adopté. 

Le  rapporteur  lit  : 

TITRE  III.  —  Assemblées  primaires. 

«Art.  1er.  Les  assemblées  primaires  se  composent 
des  citoyens  résidant  depuis  un  an  dans  le  même  can¬ 
ton.  » 

Bentaooi.le  :  Un  citoyen  peut  être  nommé  à  une 
lOiiction  publique  qui  l'oblige  à  changer  de  canton  ;  or, 
je  vous  demande  s'il  peut  être  pour  cela  privé  de  son 
droit  de  suffrage ,  et  si .  après  deux  mois  de  résidence , 
il  ne  doit  pas  être  admis  dans  l’assemblée  primaire. 

Garrand:Cc  serait  en  effet  ôter  nu  citoyen,  oblige  de 
changer  de  domicile,  ses  droits  politiques  ou  du  moins 
en  suspendre  l'exercice.  11  faut  éviter  cet  inconvénient. 
L’article  tend  d’ailleurs  à  introduire  l’esprit  de  loca¬ 


lité,  qui ,  comme  l’esprit  de  corporation ,  est  le  [dus 
grand  ennemi  du  patriotisme.  Il  ne  faut  pas  attacher 
l  homme  à  tel  coin  de  terre  plutôt  qu’à  tel  autre;  il 
serait  également  ridicule  que  l’habitant  d’une  grande 
ville,  ne  pût  changer  de  section  sans  perdre  pour  une 
année  ses  droits  de  cité.  Je  demande  que  cette  condi¬ 
tion  soit  retranchée. 

Défermont  :  Si,  comme  je  l’espère,  vous  rétablissez 
les  corps  électoraux,  les  observations  de  Garrand  n’ont 
plus  d’application,  car  les  assemblées  primaires  n’éli¬ 
sant  plus  immédiatement  les  fonctionnaires  publics, 
l’inconvénient  qui  résultera  pour  quelques  citoyens  de 
la  suspension  momentanée  de  leur  droit  de  suffrage 
perdrapresquetoutesaforcc.Ilnefautpasnon  pluss’ef- 
frayerdc  l’esprit  de  localité  que  Garrand  semble  crain¬ 
dre,  car  quel  est  véritablement  le  bon  citoyen?  C’est 
celui  qui  commence  par  être  attaché  à  sa  famille  ,  à 
ses  concitoyens,  à  ses  foyers,  à  sa  commune.  Rendons 
les  Français,  non  cosmopolites,  mais  citoyens,  et  la  ré¬ 
publique  se  consolidera.  J’observe  d’ailleurs  qu’un  ci¬ 
toyen,  qui  demeurera  depuis  un  an  dans  un  canton  , 
connaîtra  mieux  les  hommes  dignes  des  fonctions  pu¬ 
bliques  ,  capables  de  les  bien  exercer,  et  fera  par  con¬ 
séquent  de  meilleurs  choix. 

Génissieux  :  Il  faut  à  la  fois  empêcher  les  intrigants 
des  villes  d’aller  accaparer  les  suffrages  dans  les  cam¬ 
pagnes,  et  ne  pas  priver  le  citoyen  de  son  droit  de  suf¬ 
frage.  Pour  éviter  le  premier  inconvénient,  il  suffit  de 
substituer  le  mot  domicilié  au  mot  résidant.  Alors  le 
riche  habitant  de  la  ville,  qui  craindra  de  n’y  point 
obtenir  les  suffrages  de  ses  concitoyens ,  n’ira  point  se 
faire  élire  dans  sa  campagne.  Sur  le  second  objet,  dé¬ 
crétez,  pour  prévenir  toute  réclamation,  que  tout  ci¬ 
toyen  qui  n’a  pas  un  an  de  domicile  dans  le  canton  où 
il  se  trouve  peut  aller  voter  dans  celui  qu’il  a  quitté. 

Lanjuinais  :  La  commission  a  eu  deux  motifs  pour 
vous  proposer  la  condition  d’un  an  de  résidence;  le 
premier  c’est  que,  ne  pouvant  circonscrire  l’état  poli¬ 
tique  des  citoyens,  elle  a  dû  chercher  le  moyen  d’écar¬ 
ter  des  assemblées  politiques  les  hommes  inconnus  et 
suspects.  J’observe  à  cet  égard  qu’aucune  nation  libre 
n’a  donné  plus  de  latitude  que  nous  à  ces  droits.  Son 
second  motif  a  été  d’écarter  des  élections  ces  hommes 
dangereux  que  les  factions  ne  manquent  jamais  de  dis¬ 
séminer  dans  les  communes,  pour  s’emparer  des  suf¬ 
frages  ;  ces  hommes,  semblables  aux  agents  de  Robes¬ 
pierre,  qui  venaient  s’établir  dans  les  communes  loin¬ 
taines,  se  disaient  citoyens,  en  exerçaient  les  droits,  et 
tyrannisaient  la  société.  Après  avoir  exposé  les  motifs 
de  la  commission,  j’observerai  qu’il  u  y  a  jamais  de 
règle  générale  qui  ne  comprenne  quelque  injustice 
particulière. 

Larevelijkre-Iæpe aux: Je  demande  Je  maintien  de 
l’article  de  la  commission  qui  exige  la  résidence  d'une 
année  dans  le  canton,  pour  qu’on  puisse  voter  dans  les 
assemblées  primaires  de  ce  même  canton. 

On  me  parait  toujours  très  soigneux  de  garantir  les 
droits  des  individus,  et  cela  est  très  bien  fait.  Mais  ce 
qui  n’est  pas  moins  important,  et  à  quoi  cependant  on 
me  paraît  ne  pas  songer  assez  dans  toute,  la  discussion, 
c’est  de  donner  à  l’Etat  (c’est-à-dire  à  tous  les  citoyens 
collectivement  pris)  une  garantie  suffisante  contre  les 
individus  ;  et  cependant,  pour  assurer  leur  bonheur  et 
leur  indépendance,  tous  ont  certainement  un  droit 
égal  à  celui  des  individus  considérés  isolément. 

Or,  ici,  je  vous  le  demande,  quelle  garantie  offre,  au 
corps  social,  quant  à  la  volonté  et  aux  moyens  de  bien 
élire,  un  homme  qui  se  transporte  du  nord  au  midi  et 
alternativement,  et  qui  va  se  faufiler  dans  une  assem¬ 
blée  primaire  où  il  n’est  connu  de  personne  ,  et  où 
j  personne  n'est  connu  de  lui? Quelle  prise  cela  donne- 
1  rait  à  l’intrigue  !  En  supposant,  par  exemple,  qu’on 
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admît  les  corps  électoraux,  comme  ou  le  propose,  une 
faction  qui  voudrait  s’introduire  dans  le  corps  législa¬ 
tif  et  la  dominer  aurait  beau  jeu.  Elle  n’a  qu’à  envoyer 
un  nombre  d’intrigants  adroits  dans  chaque  départe¬ 
ment  ,  avec  un  langage  séducteur  (  et  il  est  si  facile 
d’abuser  pendant  quelque  temps  les  gens  qui  n’ont  pas 
d’instruction,  et  souvent  même  ceux  qui  en  ont!),  ces 
hommes,  qu’un  séjour  d'un  an  aurait  dévoilés,  se  fe¬ 
ront  bien  aisément  nommer  électeurs,  au  moyen  d’un 
séjour  aussi  court  dans  un  canton  de  la  campagne. 

Cependant  on  sait  avec  quelle  facilité  on  intrigue 
un  corps  électoral  et  on  l’influence  :  il  sera  bien  diffi¬ 
cile  d’empêeher  cet  adroit  fripon  de  se  faire  passer  dans 
le  nombre  des  membres  à  élire,  ou  tel  autre  pour  le¬ 
quel  il  est  chargé  de  travailler;  de  manière  qu'il  est 
extrêmement  possible  que,  d’après  le  nombre  des  dé¬ 
partements,  il  y  aitau  moinsune  vingtaine  d’ambitieux 
ou  de  fripons  coalisés  avec  un  plan  déjà  arrêté,  qui 
s’introduisent  tous  à  la  fois  dans  la  représentation  na¬ 
tionale;  et  le  passé  vous  apprend  ce  que  peuvent  alors 
vingt  scélérats  ligués  pour  faire  le  mal. 

Mais  je  vais  plus  loin  et  je  soutiens  que  l’Etat  a  le 
droit  et  l’intérêt  de  prescrire  les  conditions  qu’il  juge 
convenables  à  la. garantie,  même  pour  le  choix  et  la 
nomination  des  emplois  locaux.  En  effet,  dans  une  ré¬ 
publique  dont  vous  consacrez  l’unité,  chaque  homme 
qui  remplit  une  fonction  publique,  même  locale,  n’est 
1  agent  ni  de  la  commune,  ni  du  canton,  ni  du  dépar¬ 
tement:  il  est  celui  de  toute  la  république ,  chargé  de 
verser,  dans  tel  arrondissement  déterminé,  telle  por¬ 
tion  déterminée  de  l’autorité  nationale. 

Les  assemblées ,  soit  de  canton  ,  soit  de  commune , 
qui  l’élisent,  ne  sont  en  cela  que  déléguées  par  la  tota¬ 
lité  des  citoyens  qui  composent  le  corps  social,  duquel 
émanent  ces  délégations  respectives,  parce  q::e  tous 
ensemble  ils  ne  peuvent  exécuter  ces  élections;  d’où 
il  résulte  qu’ils  ont  le  droit  et  le  devoir  de  prescrire  à 
chacune  de  ces  assemblées  telles  règles  communes  à 
toutes,  qu'ils  croiront  convenables  pour  leur  conser¬ 
vation  et  leur  bonheur  commun,  et  d’exiger  de  chacun 
en  particulier  telle  formalité  et  telle  condition  qui 
soient  communes  à  tous.  Voilà  pour  le  droit. 

Quant  à  l’intérêt,  il  est  sensible,  puisque  c’est  de  la 
bonté  et  de  la  correspondance  mutuelle  de  chacune  des 
administrations  locales,  que  résultent  l’harmonie  géné¬ 
rale  et  la  prospérité  de  l’empire. 

L’intérêt  mêmedechaque  citoyen,  pris  séparément, 
est  également  évident,  non  seulement  parce  que  le 
mauvais  gouvernement  des  villes  est  pernicieux,  et 
pour  les  campagnes  et  pour  les  villes  en  particulier, 
et  ainsi  de  celui  des  campagnes  vis-à-vis  des  villes, 
mais  aussi  parce  que  pouvant  chaque  jour  ou  par  mon 
changement  de  domicile ,  ou  par  mes  affaires,  ou  par 
mes  voyages,  devenir  le  justiciable  ou  de  telle  admi¬ 
nistration, ou  de  tel  tribunal, autres  que  ceux  de  ma  ré¬ 
sidence  habituelle,  il  m’importe  que  la  loi,  que  la  vo¬ 
lonté  puissante  de  tous,  ait  prescrit  des  réglés  qui 
nt’assurent  de  la  sagesse  et  de  l’intégrité  des  magis¬ 
trats. 

Ainsi  donc  je  soutiens  que  vous  pouvez ,  et  que 
vous  devez  vous  occuper  avec  soin  de  la  garantie  du 
corps  social  envers  chacun  de  ses  membres,  et  celle 
que  la  commission  propose  me  paraissant  très  utile, 
je  demande  qu’elle  soit  admise.  Et  qu’on  ne  vienne 

fias  invoquer  ici  les  principes,  et  crier  à  la  tyrannie; 
es  principes ,  il  ne  suffit  pas  de  les  invoquer,  il  faut 
chercher  à  bien  les  entendre  :  or,  il  en  est  un  in¬ 
contestable ,  c’est  que  la  loi  n’est  jamais  tyrannique 
lorsqu’elle  n'est  pas  faite  contre  un  homme  ou  un  cer¬ 
tain  nombre  d’hommes  en  particulier;  mais  lors- 
u’elle  est  faite  pour  et  contre  tous  les  membres 
u  corps  social  ;  lorsqu’ils  se  trouveront  dans  le  cas 
posé,  alors  elle  peut  être  plus  ou  moins  sage,  amis 


jamais  elle  ne  peut  être  injuste.  Celle  qu’on  vous  pro 
pose  est  bien  cerlainementcirconscrite  dans  ces  limites; 
son  utilité  est  évidente,  je  conclus  donc  à  ce  qu’on 
l’admette. 

Charles  Lacroix  :  Je  propose  la  rédaction  sui¬ 
vante  :  «  Les  assemblées  primaires  se  composent  de 
citoyens  domiciliés  depuis  un  an  dans  le  même  can¬ 
ton.  Le  domicile  s’acquiert  par  une  année  de  rési 
dence.  » 

Cette  proposition  est  adoptée ,  sauf  rédaction. 

Les  articles  suivants  sont  adoptés  sans  discussion. 

«Art.  If.  Nul  ne  peut  se  faire  remplacer  dans  les 
assemblées  primaires,  ni  voter  pour  le  même  objet 
dans  plus  d’une  de  ces  assemblées. 

»  III.  Lenombre  descitoyensayantle  droit  de  voter 
dans  chaque  assemblée  primaire  est  de  450  an  moins 
et  de  900  au  plus. 

•  Cependant  il  y  a  une  assemblée  primaire  au  moins 
par  canton.^ 

»  IV.  Les  assemblées  primaires  se  constituent  pro¬ 
visoirement  sous  la  présidence  du  plus  ancien  d’àge  ; 
le  plus  jeune  remplit  les  fonctions  de  secrétaire  pro¬ 
visoire. 

»  V.  Elles  sont  définitivement  constituées  par  la 
nomination  au  scrutin  d’un  président,  d’un  secrétaire 
et  de  trois  scrutateurs. 

»  VI.  S’il  s’élève  des  difficultés  sur  les  qualités  re¬ 
quises  pour  voter  ,  l’assemblée  statue  provisoirement, 
sauf  le  recours  aux  tribunaux  ordinaires. 

»  Vil.  En  tout  autre  cas,  le  corps  législatif  pro¬ 
nonce  seul  sur  la  validité  des  opérations  des  assem¬ 
blées  primaires. 

»  VIII.  Nul  ne  peut  paraître  en  armes  dans  les  as¬ 
semblées  primaires. 

»  IX.  Leur  police  leur  appartient. 

»  X.  Ce  qui  se  fait  dans  une  assemblée  primaire,  au- 
delà  de  l’objet  de  sa  convocation  et  contre  les  formes 
déterminées  par  la  constitution  ,  est  nul.  » 

Défermont  demande  la  parole  sur  l’article  II ,  ainsi 
conçu  : 

«  Les  assemblées  primaires  se  réunissent  : 

»  1°  Pour  accepter  ou  rejeter  la  constitution,  ou 
les  changements  proposés  par  les  assemblées  de  révi¬ 
sion  ; 

»  2°  Pour  faire  les  élections  qui  leur  appartiennent 
suivant  la  constitution.  » 

Défermont  :  Sans  doute  le  plus  beau  droit  du  ci¬ 
toyen  est  de  donner  son  assentiment  au  pacte  social  ; 
mais  j’observe  que  si  l’acceptation  est  un  acte  simple  , 
la  constitution  est  loin  d’être  un  acte  de  la  meme  na¬ 
ture  ;  il  est  très  composé,  il  exige  que  celui  qui  l’ac¬ 
cepte  puisse  l’examiner,  et  dans  sou  ensemble,  et  dans 
ses  détails;  en  discuter  toutes  les  parties  et  en  balan¬ 
cer  les  avantages  avec  les  inconvénients  ;  cette  opéra¬ 
tion  ne  peut  être  faite  que  par  des  hommes  éclairés, 
et  je  vois  dans  les  corps  électoraux  le  faisceau  de  lu¬ 
mières  qui  sera  nécessaire  à  un  pareil  examen  ,  et  qui 
pourra  bien  plus  sûrement  éclairer  l’opinion  du 
peuple,  exprimer  son  vœu  et  garantir  les  droits  des 
citoyens. 

Je  demande  que  les  corps  électoraux  soient  chargés 
d’exprimer  le  vœu  du  peuple  sur  la  constitution. 

Cette  opinion  ne  paraît  pas  favorablement  accueillie. 

Alors  la  discussion  s’engage  sur  cette  question  : 
Y  aura-t-il ,  oui  ou  non,  des  corps  électoraux? 

Louvet  (de  la  Somme)  :  Faire  choisir  immédiate¬ 
ment  par  le  peuple  ses  représentants  et  ses  autre» 
mandataires,  c’est  une  idée  très  belle  ,  j'en  conviens; 
et,  s’il  était  possible  de  la  réaliser,  s’il  était  possible 
d’obtenir  cette  émission  directe  des  choix  également 
par  tous  les  votants,  d’éviter  l'effet  des  influences  lo¬ 
cales  et  la  centralisation  des  élections  dans  une  ou  un 
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très  polit  nombre  tîc  communes  populeuses  au  préju¬ 
dice  de  toutes  les  autres,  qui  pourrait  ne  pas  adopter 
avec  transport  une  vue  aussi  utile? 

Mais  je  doute  que  dans  un  pays  aussi  inégalement 
habité,  au  milieu  de  44,000  communes  peuplées  à  des 
degrés  si  variés ,  je  doute ,  dis-je,  que  la  possibilité  du 
moyen  dont  j’ai  parlé  existe  véritablement  :  je  crois 
du  moins  qu’elle  ne  se  trouve  pas  dans  le  plan  qu’on 
vous  propose. 

D’abord  tous  les  citoyens  ayant  droit  de  suffrage 
auront-ils  la  même  facilité,  la  même  possibilité  de 
l’exercer  ?  Je  vois  bien  que  ceux  qui  habiteront  les 
chefs-lieux  de  canton  pourront  aisément  voter  ;  mais 
ceux  dont  les  communes  ou  l’habitation  seront  éloi¬ 
gnées  d’une  lieue,  de  deux  lieues ,  de  deux  lieues  et 
demie  ,  le  pourront-ils  également?  Retenus  par  leurs 
travaux,  par  les  soins  domestiques  ,  dans  une  saison 
où  la  terre  réclame  leurs  bras ,  hors  de  leurs  moments 
de  repos,  qu’on  ne  choisira  pas  et  qu’on  ne  peut  guèie 
lixer,  parce  qu’ils  ne  sont  pas  uniformes ,  iront-ils  par 
de  mauvais  temps  ,  par  des  chemins  plus  mauvais  en¬ 
core  ,  passer  des  journées  précieuses  au  chef-lieu  du 
canton,  et  y  faire  des  dépenses  qui  porteraient  de  nou¬ 
veaux  préjudices  aux  ressources  de  leur  nombreuse 
famille?  Je  conçois  que  quelques-uns  ayant  ou  plus 
d’aisance,  ou  plus  de  temps  libre,  voudront,  malgré 
ces  inconvénients,  se  rendre  à  l’assemblée  primaire  , 
et  y  voter;  mais  je  m’en  rapporte  à  vous  tous,  à  vous 
qui  avez  pu  à  cet  égard  voir  les  choses  de  plus  près , 
ne  sera-ce  pas  le  plus  petit  nombre?  c’est  ainsi  que  , 
précisément  pour  vouloir  que  les  choses  soient  faites 
également  par  tous,  plus  de  la  moitié  cependant  de  la 
population  française  serait  par  le  fait  exclue  du  droit 
de  suffrage,  non  par  l’effet  de  l’insouciance  et  de  l’a¬ 
pathie,  mais  par  celui  seul  de  la  nature  des  choses. 

Le  résultat  de  ce  plan  ne  se  bornerait  pas  à  priver 
de  fait  la  majeure  partie  des  citoyens  de  leurs  droits 
de  suffrage,  droit  qui  leur  appartient  et  dont  personne 
ici  ne  veut  leur  garantir  l’exercice  de  manière  à  le 
rendre  illusoire.  Ce  résultat  amènerait,  ce  qui  est  bien 
plus  grave  encore,  non  pas  peut-être  à  la  première 
élection,  mais  infailliblement  par  la  suite,  il  amènerait 
la  centralisation  de  tous  les  choix  dans  la  commune 
la  plus  populeuse  de  chaque  département ,  et  vous  al¬ 
lez  le  bien  sentir. 

Vous  savez  que  lorsqu’il  s’agit  d’une  élection 
chaque  localité  voudrait  fournir  le  sujet  à  élire;  c’est 
une  suite  de  l’attachement  et  delà  prédilection  qu’on 
porte  au  lieu  qu’on  habite  ;  on  espère  aussi  tuer  ae  ces 
choix  quelque  avantage  pour  soi,  pour  ses  proches  , 
pour  ses  propriétés.  Il  n’est  pas  besoin  (l’insister  long¬ 
temps  sur  un  point  si  connu. 

Eh  bien  !  qu’il  existe  dans  un  département ,  et  il  n’y 
en  a  pas  où  cela  ne  soit  ainsi,  une  commune  dont  la 
population  excède  4,  6, 10, 20  fois  plus  on  moins  celle 
des  autres  communes  ,  ou,  si  l’on  veut,  la  population 
attachée  à  chaque  assemblée  primaire  ,  il  est  évident , 
quelque  mode  de  nomination  qu’on  adopte,  mais  sur¬ 
tout  par  celui  proposé ,  que  je  regarde  comme  le  plus 
simple  et  le  plus  s;.ge,  il  est  évident ,  dis-je  ,  qu’au 
moyen  des  communications  ,  de  l’accord  de  la  coali¬ 
tion,  qui  ne  manqueront  pas  d’exister  entre  les  diffé¬ 
rentes  assemblées  primaires  renfermées  dans  cette 
ville,  ce  sera  elle ,  elle  seule  qui  présentera  les  can¬ 
didats  ayant  réuni  le  plus  de  voix  ;  les  autres  assem¬ 
blées  primaires  d’abord  incomplètes,  comme  je  l’ai 
prouvé,  ensuite  isolées,  sans  point  de  contact,  et 
nommant  toutes  chacune  leurs  candidats  particu¬ 
liers  ,  ne  pourront  jamais  balancer  l'influence  de  la 
commune  dont  j’ai  parlé;  elles  ne  pourront  jamais 
placer  un  candidat  dans  la  liste  de  présentation ,  et  il 
faudra  qu’en  définitive  elles  choisissent  toutes  entre 
des  candidats  qui  n’auront  été  présentés  par  aucune 
d  elles ,  entre  des  candidats  soutirés  d'une  seule  ‘ocu-  ! 


lité,  entre  des  candidats  qui  pour  l’ordinaire  leur 
seront  presque  tous  inconnus. 

Dans  le  désir  où  j’étais  et  où  je  suis  encore  qu’on 
ne  touche  que  le  moins  possible  au  travail  de  nos  es¬ 
timables  collègues ,  j’avais  songé  à  deux  moyens  qui , 
sans  presque  occasionner  de  changements ,  me  parais¬ 
saient  pouvoir  s’adapter  facilement  à  leur  plan;  mais, 
obligé  de  renoncer  à  ces  moyens  à  cause  de  leur  in¬ 
suffisance,  j’ai  voulu  en  chercher  un  autre  qui  eût, 
non  pas  tous  les  avantages,  car  je  doute  qu’il  en  existe, 
mais  le  moins  d’inconvénients,  et  je  vous  avouerai 
franchement  que  je  n’ai  trouvé  que  celui  qui,  impro- 
viséavecla  liberté,  a  donné  en  général, à  cette  première 
époque,  beaucoup  plus  de  bons  choix  que  de  mauvais, 
oui  dans  les  temps  intermédiaires  a  opposé  les  der¬ 
nières  barrières  au  dernier  et  fatal  résultat  de  la  déli¬ 
rante  démagogie,  je  veux  dire  le  despotisme  consolidé; 
t  auquel  seul  enfin  sont  dues  et  la  glorieuse  journée 
(lu  9  thermidor  et  votre  présence  ici  ;  vous  pressentez 
que  je  veux  parler  des  corps  électoraux. 

Les  choix  faits  par  les  corps  électoraux  ont  donné 
des  hommes  dont  les  uns,  à  l’origine  de  la  révolution, 
ont  préparé  le  règne  de  la  liberté  ,  et  les  autres  de¬ 
puis  ont  retrouvé  cette  même  liberté  et  l’ont  ramenée 
triomphante  dans  un  pays  au  milieu  d’un  peuple  si 
digne  d’en  jouir,  quand  elle  semblait  perdue  pour 
toujours,  poursuivie  sans  relâche  qu’e  le  était  par 
une  poignée  d’affreux  démagogues  et  de  prétendus 
magistrats,  qui  se  flattaient  du  choix  immédiat  du 
peuple. 

Voilà  des  faits  connus  de  tout  le  monde ,  et  je  crois 
qu’ils  renferment  une  assez  belle  ap  logie  des  corps 
électoraux ,  de  cette  création  du  génie  de  la  liberté 
naissante,  depuis  consacrée  par  l’assemblée  consti¬ 
tuante,  c’est-a-dire  par  line  assemblés  dont  les  tra¬ 
vaux  n’ont  pas  été  complets,  parce  que  les  circons¬ 
tances  peut-etres’y  sontoppose'es,  mais  qui  a  néanmoins 
fixé  l’admiration  des  contemporains  et  méritera  sans 
doute  aussi  celle  de  la  postérité. 

Qu’oppose-t-on  enfin  contre  les  corps  électoraux, 
car  on  ne  veut  pas,  j’en  suis  assuré,  les  détruire?  on 
leur  oppose,  1°  qu’ils  ne  laissent  pas  au  peuple  la  no¬ 
mination  immédiate  de  ses  fonctionnaires.  Mais  je  crois 
avoir  prouvé  qu’il  est  impossible  que  l’exercice  de  ce 
droit  soit  complet,  égal,  à  l’abri  des  influences  locales, 
à  l’abri  de  la  centralisation  du  choix. 

Ou  leur  oppose,  en  second  lieu ,  que  l’intrigue  peut 
diriger  une  assemblée  électorale  ;  mais  il  est  évident, 
et  les  faits  sont  là  pour  le  justifier,  que  si  l’intrigue  est 
dangereuse,  c’est  surtout  dans  les  grandes  communes, 
qui  auraient  seules  les  élections  :  si  on  l’a  remarqué 
lorsqu’il  s’agissait  de  nommer  de  simples  électeurs  qui 
ne  devaient  encore  être  qu’une  faible  portion  du  corps 
électoral,  que  serait-ce  quand  il  serait  question  de  no- 
minationsdes  fonctionnaires  publics  mêmes, lorsqu’une 
grande  commune  seule,  maîtresse  par  le  fait  des  élec¬ 
tions,  aurait  à  faire  cette  opération,  sans  avoir  à  crain¬ 
dre  le  concours  impuissant  des  autres  communes  dis¬ 
séminées  sans  liaison  sur  toute  la  surface  d’un  dépar¬ 
tement  ? 

Voilà  les  objections  contre  les  corps  électoradx ,  je 
les  crois  réfutées.  Voici,  selon  moi,  une  partie  de  leurs 
avantages  que  je  ne  ferai  qu’indiquer. 

Les  corps  électoraux  étant  formés  de  citoyens  pris 
dans  chaque  canton ,  à  raison  du  nombre  ayant  droit 
de  suffrage,  il  en  résulte  que  les  citoyens  français  de 
tous  les  cantons  sont  tous,re!ativementà  leur  nombre, 
également  représentés  pour  la  nomination  des  fonc¬ 
tionnaires  et  y  ont  tous  une  part  égale,  ce  qui  est  un 
point  véritablement  important  et  qu’il  est  impossible 
d’obtenir  de  toute  autre  manière. Ils  ne  font  pas,  si  l’on 
veut  immédiatement  ces  nominations,  mais  ils  les  font 
par  des  citoyens  qu’ils  ont  commis  à  cet  effet,  par  des 
citoyens  qui  ont  chacun  ia  confiance  de  leur  canton , 
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par  des  citoyens  de  leur  voisinage  qui  ont  les  mêmes 
intérêts ,  les  mêmes  espérances ,  et  par  là ,  tout  le 
monde  est  tranquille,  tout  le  monde  est  sans  défiance, 
et  on  prévient  les  mécontentements  sourds;  ces  soup¬ 
çons  que  le  mode  proposé  ne  manquerait  pas  de  faire 
naître  et  de  développer  de  la  part  de  la  majorité,  ex¬ 
clue  de  fait  des  élections,  contre  la  minorité,  qui  seule 
les  ferait. 

Un  second  avantage  des  corps  électoraux  c’est  de 
procurer  une  distribution  à  peu  près  égale  des  choix 
sur  la  totalité  du  département  ;  je  dis  à  peu  près  égale, 
car  les  grandes  propriétés  ont  encore,  même  dans  ce 
corps,  quelqueavantage;  mais  ordinairement  du  moins 
l’inégalité  n’est  pas  frappante,  elle  n’est  jamais  dange- 
rercuse,  et  les  diverses  parties  d’un  département  se 
voyant  représentées,  on  y  vit  sans  inquiétude  et  sans 
ombrage. 

L’intrigue,  l’éloquence  dont  elle  s’appuie,  les  voies 
ne  séduction,  la  réputation  usurpée  d’un  ambitieux 
hypocrite,  tous  moyens  puissants  sur  une  masse  de  ci¬ 
toyens  habitant  et  réunis  dans  les  mêmes  murs,  et  qui 
ne  manquent  presque  jamais  leur  effet,  sont  à  peu  près 
nulssur  des  électeurs  pris  sur  une  surface  de  400  lieues 
carrées,  sur  des  électeurs  qui  souvent  se  voient  pour 
la  première  fois ,  qui  ne  se  verront  qu’un  temps  très 
court  et  apportent  avec  eux  une  grande  franchise,  des 
qualités  qui  déconcertent  les  manœuvres  de  l’intri¬ 
gue  ,  qui  apportent  surtout  le  désir  ardent  et  l’intérêt 
de  la  félicité  publique. 

A  côté  de  ces  avantages,  on  peut  encore  compter 
pour  quelque  chose  celui  de  ne  pas  trop  fatiguer  les 
citoyens  par  des  élections  souvent  répétées,  de  ne  pas 
trop  les  détourner  de  leurs  travaux,  ce  qui  est  toujours 
nuisible  pour  eux,  et  funeste  à  la  chose  publique ,  dans 
un  temps  surtout  où  les  bras  sont  très  rares  ;  de  ne  pas 
leur  occasionner  des  dépenses  pour  aller  loin  de  chez 
eux  et  de  leur  famille  faire  des  électionsdont  le  nom¬ 
bre  seul,  tel  qu’il  est  énoncé  dans  le  projet,  les  ef¬ 
fraierait  et  lasserait  leurs  mains  inaccoutumées  à 
écrire. 

Avec  des  corps  électoraux ,  avec  ces  points  si  utiles 
de  correpondance  et  de  communication  entre  tous  les 
citoyens  qui  couvrent  les  300  ou  400  lieues  carrées 
d’un  département,  les  talents  de  personne  ne  sont 
ignorés. 

On  a  déjà  vu  plus  d’une  fois  les  corps  électoraux 
s’honorer  en  faisant  tomber  leur  choix  sur  le  mérite, 
vivant  hors  et  loin  de  l’enceinte  de  leur  territoire. 

Représentants ,  j’ai  essayé  de  vous  présenter  les  in¬ 
convénients  qui  résulteraient  de  la  nomination  directe 
par  les  assemblées  primaires.  Je  vous  ai  présenté  aussi 
les  avantages  attachés  aux  corps  électoraux  pour  pré¬ 
venir  l’exclusion  de  fait  du  droit  de  nommer,  au  pré¬ 
judice  de  la  majorité  des  citoyens,  pour  éviter  la  cen¬ 
tralisation  îles  choix  et  distribuer  plus  également  les 
élections;  pour  faciliter  et  abréger  les  opérations  des 
assemblées  primaires  et  pour  maintenir  entre  les  par¬ 
ties  diverses  des  départements  ces  points  de  contact  et 
de  communication,  si  utiles  pour  faire  connaître  le  mé¬ 
rite  modeste  et  procurer  de  bons  choix. 

C’est  maintenant,  citoyens,  à  votre  sagesse  à  pronon¬ 
cer. 

La  séance  est  levée  à  4  heures  cl  demie. 

.A.  B.  Dans  la  séance  du  29  messidor, o  i  a  continué 
la  discussion  sur  la  constitution. 


AVIS. 

Aux  cr  listes  et  aux  amateurs  des  arts. 
L’assemblée  du  jury  des  arts  se  proposant  de  s’occu¬ 


per  incessamment  de  la  discussion  et  rédaction  d’un 
système  général  d' enseignement  et  d’encourage¬ 
ment  pour  les  arts  du  dessin,  qui,  en  les  régénérant, 
puisse  les  porter  au  degré  de  perfection  dont  ils  sont 
susceptibles,  et  assurer  a  jamais  leur  prospérité  ;  con¬ 
sidérant  combien  il  importe  au  succès  de  sou  entreprise 
de  réunir,  aux  lumières  qu’elle  peut  trouver  dans  son 
sein,  celles  de  tons  les  citoyens  qui  par  état  ou  par 
oût  se  sont  occupés  des  arts ,  a  arrêté  dans  sa  séance 
u  11  messidor  qu’il  serait  fait  en  son  nom,  par  la  voie 
des  journaux,  et  papiers  publics,  une  invitation  aux 
artistes  et  amateurs  des  arts  de  vouloir  bien  contribuer 
de  toutes  leurs  lumières  à  la  perfection  d’un  travail 
aussi  important. 

En  conséquence  les  artistes ,  les  amateurs,  et  géné¬ 
ralement  tous  les  citoyens  qui,  n’étant  pas  étrangers 
aux  arts,  et  s’intéressant  à  leurs  progrès ,  ont  réfléchi 
sur  les  moyens  et  les  institutions  les  plus  propres  à  en 
favoriser  la  culture,  et  à  les  faire  fleurir,  sont  invités 
à  commuuiqueraujury  le  résultat  deleursméditations, 
soit  en  venant  eux-mêmes  en  donner  lecture  dans  ses 
séances  qui  se  tiennent  publiquement  au  Louvre  dans 
la  salle  du  Laocoon,tous  lés  primidis  de  chaque  décade, 
depuis  6  heures  du  soir  jusqu’à  9  ;  soit  en  envoyant  à 
l’adresse  du  président  du  jury  des  arts ,  séant  au 
Louvre,  leurs  mémoires  avec  leurs  noms,  patrie  et  de¬ 
meure,  afin  que,  dans  le  cas  où  le  jury  ferait  usage  de 
ces  matériaux  ,  il  puisse  faire  honneur  à  chacun  de  ce 
qui  lui  appartient. 

Léon  DüFOURNY ,  secrétaire. 


ARTS. 

GRAVURES. 

Jeux  de  l' A  mou  r  et  de  l’Hy  menée,  gravure  de  dix- 
sept  pouces  sur  treize,  ornée  de  vingt-deux  vignettes 
à  allégories;  prix,  4  1  i v . ;  coloriée,  6  I.  10  s.  et  5  s.  de 
dus  franc  de  port  par  la  poste.  11  faut,  affranchir  les 
ettres  et  l’argent, 

A  Paris,  chez  Drouhin,  éditeuretimprimeur-libraire, 
rue  Christine,  n°  2,  et  chez  l’auteur,  rue  Mazarine, 
n°  35. 


MUSIQUE. 

Julie  et  Volmar,  ou  le  supplice  des  deux  amants-, 
Joséphine  Kolly  et  ses  deux  enfants  ;  la  jeune  Avi- 
gnonnaise,  ou  Emilie  Chaussande,  romances,  par  le 
citoyen  Jauffret,  musique  de  Méhul.Prix,  30  s,  chaque 
sujet. 

A  Paris,  chez  Cousineau,  père  et  fils,  luthiers, rue  de 
Thionville,  n°  1,840. 


PAIEMENTS  DE  l.A  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Les  créanciers  Je  la  dette  viagère  sont  prévenus  qa’on  a 
ouvert  le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plu¬ 
sieurs  tètes  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  l*r  vendé- 
!  miaire,  an  Ht,  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation, 
!  jnsques  et  compris  le  n°  5,000. 

i  Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n°  5,001  à  6,000  es* 
I  aussi  ouvert  depuis  le  29  messidor. 

Ou  paie  aussi  depuis  le  n#  I  jusqu'à  1,500  de  celles  dépo¬ 
sées  depuis  le  Ier  vendémiaire,  an  III. 

On  s  ra  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  nu¬ 
méros  subséquents. 

On  trouvera ,  dans  la  galerie  des  vérificateurs ,  des  affiches 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 


N°  302. 


GAZETTE  NATIONALE  «u  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Duoai  2  TnERMiDOn,  l'an  8«.  ( Lundi  20  Juillet  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE 

DANEMARCK. 

Copenhague ,  te  20  juin.  —  Le  régent  et  le  jeune  roi 
de  Suède  se  sont  rendus  hier  de  Landscrona  en  Sca- 
nie,  à  bord  du  vaisseau  amiral  Je  l’escadre  suédoise 
qui  est  dans  notre  rade.  Le  prince  royal  de  Dane- 
marcfc  passa  quelques  instants  après  sur  le  même  vais¬ 
seau,  où  se  trouvèrent  les  amiraux  et  les  capitaines  des 
deux  (lottes.  Après  un  dîner  qui  eut  lieu  a  bord,  on 
porta  un  toast  au  bonheur  des  deux  royaumes. 

L’escadre  suédoise  qui  est  en  rade  est  composée  de 
8  vaisseaux  de  ligne ,  4  frégates  et  plusieurs  cutters. 

On  écrit  de  Cronstadt  qu’il  y  a  dans  ce  port  8  vais¬ 
seaux  de  ligne  et  4  frégates  russes  prêts  à  appareiller, 
et  que  cette  escadre,  augmentée  de  4  vaisseaux  sortis  du 
port  de  Itevel,  doit  se  rendre  dans  ieSund. 

Le  gouvernement  s’occupe  sans  relâche  d’adoucir 
le  s.yrt  des  malheui  cases  victimes  du  dernier  in¬ 
cendie. 

RÉPUBLIQUE  DES  PROV1NCES-UNIES. 

La  Haye ,  le  6  juillet.  —  Le  représentant  du  peuple 
français  ,  Richard ,  a  fait  remettre  dernièrement,  à 
L.IL  P.  les  États-Généraux,  un  mémoire  ainsi  conçu  : 

«  Dans  le  moment  je  reçois  une  adresse  imprimée 
de  la  Société  populaire  d’Utrechtaux  .soldats  français, 
dont  copie  est  ci-jointe. 

«  Je  ne  doute  pas  que  vous  ne  •preniez  des  mesures 
propres  à  réprimer  les  attentats  que  ces  sociétés  po¬ 
pulaires  se  permettent  continuellement  contre  le  gou¬ 
vernement. 

®  Le  mal  empire  de  jour  en  jour  ,  et  il  est  plus  que 
temps  qu’on  y  mette  des  bornes.  Mais  dans  le  cas  ac¬ 
tuel  je  dois  à  l’armée  française  ,  qui  a  été  lésée  d’une 
manière  injuste  ,  je  le  dois  à  la  discipline  militaire  qui 
ne  peut  permettre  que  celte  société  populaire,  du  sein 
de  laquelle  cette  adresse  incendiaire  est  sortie  ,  conti¬ 
nue  à  exciter  à  la  révolte;  je  dois  invoquer  par  voie 
directe  la  sévérité  du  gouvernement  général  des  Pro- 
vinces-Unies  contre  les  personnes  du  président  et  du 
secrétaire  de  laditesoc/été  qui, par  leurs  signatures,  ont 
mis  le  sceau  de  leur  approbation  à  cette  adresse. 

»  J’espère ,  citoyens ,  qu’en  vertu  de  l’estime  pour  le 
peuple  batave  ,  autant  que  pour  son  bonheur  même  , 
vous  sentirez  la  nécessité  de  faire  fermer  un  club  qui 
excite  à  la  révolte,  vous  ferez  arrêter  et  punir  légale¬ 
ment  les  deux  membresqui,en  son  nom,  se  sont  permis 
de  tenir  un  pareil  langage  à  nos  troupes. 

»  Je  viens  d’en  donner  connaissance,  au  comité  de 
salut  public  à  Paris,  par  un  courrier  extraordinaire 
et  je  ne  doute  pas  que  ce  comité  n’insiste  fortement  sur 
la  réparation  d’un  pareil  grief.  » 

Voici  la  résolution  que  L.  H.  P.  ont  prise  à  ce  sujet: 

•  Sur  quoi  ayant  été  délibéré  ,  les  députés  de  Hol¬ 
lande  et  de  Zélande  ont  pris  copie  de  ladite  mis¬ 
sive,  etc. ,  pour  être  communiquée  plus  amplement  à 
leurs  commettants. 

»  Et  ce  nonobstant  a  été  trouvé  bon  et  résolu  d’en¬ 
joindre  aux  députés  d’Utrecht  de  vouloir  donner  con¬ 
naissance  de  cette  missive ,  etc. ,  à  leurs  commettants  , 
et  d’effectuer  qu’il  y  soit  fait  au  plus  tôt  le  redressement 
nécessaire  ,  et  de  prendre  à  cet  égard  telles  mesures 
qu’ils  jugeront  convenables. 

»  Et  sera  envoyé  extrait  de  cette  résolution  deL.H.P. 
au  représentant  de  la  nation  française,  Richard,  en 
i  épouse  à  ladite  missive.  » 

3  e  Sérié.  —  Tome  XI  l. 


MÉLANGES. 

Quelques  Chapitres ,  par  Honoré  Riouffe  ;  avec 
cette  épigraphe  : 

Quiet  agis?  forciter 

Occupa  portion.  (Bokace.) 

A  Paris,  chez  Louvet,  Jardin  -  Égalité  ,  galerie 
droite  en  entrant  par  la  rue  Honoré,  n°  137;  et  chez 
les  marchands  de  nouveautés. 

Annoncer  un  ouvrage  de  l’auteur  des  Mémoires 
d'un  détenu  sous  la  tyrannie  de  Robespierre  ,  c’est 
intéresser  à  la  fois  les  amis  des  talents,  de  la  patrie  et 
de  la  liberté.  Rioulfe  est  du  nombre  de  ces  citoyens 
e'nergiques  et  droits  qui ,  ayant  gémi  longtemps  dans 
les  cachots  du  régime  décemvitai ,  n’ont  pas  cru  voir 
la  république  dans  les  horreurs  exercées  par  ses  plus 
féroces  ennemis,  et  ne  cherchent  pas  aujourd’hui , 
parce  qu’ils  ont  vu  la  hache  du  31  mai  suspendue  sur 
leurs  têtes ,  à  créer  une  espèce  de  caste  privilégiée 
qui  formerait  la  noblesse  des  incarcérés.  Riouffe  sait 
bien  qu’il  est  encore  des  hommes  estimables,  des  ado¬ 
rateurs  passionnés  de  la  justiecet  de  la  vraie  humanité, 
t  ui,  pour  avoir  échappé  à  la  prison  et  à  la  mort,  dont 
i  s  étaient  menacésà  leur  tour,  ne  sont  indignes  d’aucun 
des  sentiments  que  doivent  inspirer  un  patriotisme 
franc  et  une  incorruptible  probité;  et  qui,  s’ils  nVx- 
citent  pas  comme  les  victimes  un  tendre  intérêt, 
n’en  commandent  pas  moins  la  confiance. 

Si  la  défense  des  principes  républicains  doit  faire 
Une  impression  profonde  ,  c’est  lorsqu’elle  est  embras¬ 
sée  et  soutenue  avec  éloquence  par  un  écrivain  qui  a 
souffert  et  pensé  périr  pour  eux.  Aussi  tout  homme 
de  bonne  foi  ne  pourra  lire  sans  fruit  ou  sans  plaisir 
les  chapitres  où  Riouffe  a  traité  cette  grande  cause. 

11  distingue  deux  acceptions  dans  le  mot  royauté , 

far  rapport  à  nous;  par  l’une  ,  it  signifie  le  retour  de 
ancien  régime ,  ci  alors  il  est  contre-révolutionnaire; 
c.’est  le  but ,  le  vœu  secret  de  toutes  les  castes  privi¬ 
légiées,  qui  ne  peuvent  pas  plus  exister  sans  lui  que 
lui  sans  elles.  Par  l’autre,  il  exprime  seulement  un 
vœu  pour  un  certain  mode  de  gouvernement. 

-  Sans  doute,  dit  l’auteur,  il  serait  tout  à  fait  hors 
d’œuvre  de  s’appliquer  à  réfuter  un  système  contre- 
révolutionnaire;  mais  il  n’est  pas  inutile  de  chercher 
à  ramener  par  des  raisons  des  hommes  contre  lesquels 
il  existe  des  lois  ,  et  de  mettre  la  persuasion  à  la  place 
de  l’échafaud. 

»  Il  est  des  considérations  qui  les  toucheront  peu, 
mais  qui  cependant  suftisent  pour  bannir  à  jamais 
d’entre  nous  toute  l’idée  de  ce  régime.  La  dignité  de 
l’homme  avilie,  l’amas  impur  des  superstitions  repre¬ 
nant  la  place  des  lumières ,  un  système  de  rapetisse¬ 
ment  de  l’espèce  humaine  succédant  aux  vues  pro¬ 
fondes  et  philanthropiques  de  la  philosophie  ,  tant  de 
sang  et  de  lauriers,  tant  de  travaux  et  de  souffrances , 
non  seulement  perdus ,  mais  dont  ôn  voudrait  anéan¬ 
tir  jusqu’au  souvenir  même  ;  les  vainqueurs  de  Fleu- 
i  us  forcés  d’obéir  aux  fuyards  de  Coblentz  !  la  gran¬ 
deur  d’dme  obligée  de  se  taire  devant  la  bassesse 
orgueilleuse  des  raimsl  Qu’on  se  représente  cette 
armée  de  héros  mutilés  pour  la  cause  de  la  liberté  ! 
Est-ce  vers  le  tyran  contre  lequel  ils  auront  combattu 
qu’ils  tendront  leurs  mains  pour  implorer  des  secours 
mérités?  Est-ce  sur  les  marches  de  son  palais  qu’ils 
viendront  s’asssoir  et  pleurer  ?  Qui  dévorera  ce  spec¬ 
tacle?  Qui  pourra  voir,  sans  se  venger  ou  périr  à 
chaque  instant  du  jour,  le  vice  insolent  tournant  en  ri¬ 
dicule  l'enthousiasme  de  la  veitu,  l’ignorance  raillant 
le  savoir,  La  servitude  outrageant  la  liberté? 
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»  Quoiqu’à  chaque  trait  de  ce  tableau  moral  s’atta¬ 
chent  nécessairement  des  désordres  physiques,  des  dé¬ 
chirements,  du  sang  et  des  pleurs,  je  viens  de  dire  qu’il 
toucherait  peu  certaines  personnes,  qui,  par  cela  seul, 
sont  jugées,  soit  quelles  ne  voient  tout  ceci  qu’en  ab¬ 
straction,  et  non  dans  son  application,  ou  soit  que  lu¬ 
mières,  vertu,  liberté,  n’aient  jamais  rien  dit  à  leur 
âme. 

»  Mais  seront-elles  insensibles  au  bouleversement 
universel  des  fortunes,  aux  réactions  inséparables 
d’une  contre-révolution,  qui  placerait  deux  prescrip¬ 
teurs  dans  chaque  village,  le  ci-devant  seigneur  et  le 
curé  ?  La  nation,  depuis  18  mois,  fatiguée  de  délations, 
d’espionnage  et  de  vengeance,  se  replongerait  dans  les 
mêmes  calamités.  On  serait  dénoncé  au  château  com¬ 
me  on  l’est  à  la  section;  au  prône  comme  on  l’était  à 
la  tribune  du  club.  Dieu  sait  si  les  certificats  de  bas¬ 
sesse  et  de  religion  seraient  obtenus  à  moins  de  frais 
que  ceux  de  civisme  sous  les  comités  révolutionnaires, 
et  si  la  tyrannie  des  prêtres  ferait  plus  de  grâce  aux  ta- 
lcntsque  la  tyrannie  de  Collot  et  de  Robespierre.  Inha¬ 
bitable  pourles  êtres  qui  pensent,  cette  terre  malheu¬ 
reuse  finirait  par  en  dévorer  les  restes  déjà  si  rares. 
Forcée  de  porter  tour  à  tour  un  chapelet  et  un  bonnet 
rouge,  d  adorer  Jésus  ou  Marat,  de  ramper  sous  un 
grand  seigneur  ou  sous  un  clubiste ,  l’espèce  humaine 
aurait  offert  en  France,  dans  un  court  espace  de  temps, 
tous  les  périodes  de  dégradation  et  de  malheur  où  elle 
peu  t  arriver  ;  et  le  flambeau  de  la  liberté  qui  luisait  déjà 
aux  veux  de  l’Europe  entière  s’éteindrait  à  jamais  dans 
des  larmes  de  sang.  C’est  trop  longtemps  s’arrêter  à 
ce  tableau  déchirant,  et  qui  ne  sera  jamais  réalisé.  * 

Dans  les  chapitres  suivants  Riouffe  établit  toutes 
les  objections  qu’on  peut  faire  contre  le  systêmerépu- 
blicain  en  France,  et  l’on  peut  dire  avec  lui  qu’il  ne  les 
a  ni  déguisées,  ni  affaiblies.  Il  leur  répond  d’abord  par 
cette  observation  : 

«C’est  que  cette  nation,  quelle  qu'elle  soit  d’ailleurs, 
a  conquis  sa  liberté,  ou,  pour  être  plus  exact,  a  main¬ 
tenu  sa  volonté  d’être  libre,  malgré  les  efforts  de  l'Eu¬ 
rope  entière  coalisée  contre  elle;  qu’il  y  a  vigueur  , 
constance  et  véritable  grandeur  dans  ses  succès  mili¬ 
taires;  que  les  aboiements  d’une  aristocratie  puérile 
viennent  se  perdre  contre  ce  monument  éternel  de 
gloire  nationale;  que  ses  14  armées,  partout  victo¬ 
rieuses,  ont  été  comme  un  mur  d’airain  qui  a  dérobé 
aux  regards  de  l’Europe  ses  malheurs  et  ses  turpitudes 
domestiques;  qu’il  y  a  eu  discipline  et  indiscipline 
dans  ses  armées,  mais  constamment  du  courage  et  la 
volonté  d’être  libre;  qu’on  voit  bien  ce  que  la  Décla¬ 
ration  des  droits  et  les  refrains  de  la  liberté  ont  ajouté 
à  l'âme  de  nos  guerriers  ;  qu’on  ne  voit  pas  également 
ce.  que  le  manifeste  des  princes  a  donné  de  ressort  à 
l’àinc  des  émigrés;  qu’il  est  clair,  au  contraire,  que 
les  uns  sont  devenus  chaque  jour  dos  hommes  ;  qu’ils 
ont  forcé  au  respect  et  à  l’admiration  les  nations  les 
plus  prévenues  contre  nous;  tandis  que  les  autres  sont 
restés  de  vieux  enfants  ridicules,  qui  étalent  encore 
tous  les  anciens  travers  de  nos  mœurs,  et  continuent  à 
être  la  fable  et  le  jouet  de  l’Europe.  » 

Ensuite,  après  avoir  décrit  d’autres  résultats  de  la 
liberté  non  moins  réels  et  plus  impérissables  encore 
que  ces  victoires,  telsque  l’institution  des  jurés,  quel¬ 
que  horriblement  souillée  qu’elle  ait  été  ,  l’égalité  de 
fait  qui  nous  a  montré  des  particuliers,  nos  pairs,  dic¬ 
tant  des  lois,  signant  des  traités  et  rentrant  dans  la 
foule  sans  y  être  distingués  en  aucune  manière.  «  Il 
faut  en  convenir  pourtant ,  ajoute-t-il ,  dans  tout  ceci 
se  trouvent  des  éléments  de  république,  si  )’ose  m’ex¬ 
primer  ainsi  ;  c’est  un  mobilier  assez  imposant  que  pos¬ 
sède  déjà  la  liberté  française.  Les  malheurs  qu’a  enfan¬ 
tés  la  révolution , loin  d’avoir  tourné  contre  elle  com¬ 
me  lecroien’.dcspoliîiqucssupcrficiels,  l’ont  consolidée 


à  jamais,  ainsi  que  de  grandes  adversités  développent 
et  fixent  notre  caractère. 

Mais  en  outre  n’y  a-t-il  pas  eu  quelque  grandeur 
morale  dans  la  nation?  Le  crime,  a  dit  un  poete ,  n’est 
que  passager  sur  la  terre,  comme  tous  les  fléaux.  Il 
est  aussi  vrai  de  dire  que  la  vertu  est  de  tous  les  temps, 
et  que  l’exemple  des  grandes  et  belles  actions  y  laisse 
des  traces  profondes.  N’avons-nous  pas  déjà  de  ces 
exemples?  Si  l’on  nous  disait  que  dans  l’Italie  ou  dans 
la  Grèce  il  s’éleva  de  violents  orages  populaires  à  cause 
de  la  démocratie  jetée  tout  à  coup  et  sans  ménagement 
au  milieu  d’une  populace  effrénée  et  d’un  peuple  inex¬ 
périmenté,  gouverné  despotiquement  depuis  900  ans; 
que,  malgré  la  guerre  épouvantable  des  éléments  de 
l’ancien  ordre  des  choses ,  luttant  sans  cesse  contre  les 
éléments  du  nouveau  ;  malgré  le  ferment  de  tous  les 
vices  et  de  toutes  les  passions  ,  dont  se  purgeait  l’or¬ 
dre  social  en  bouillonnant  de  fond  en  comble,  il  y  eut 
des  mains  assez  habiles  et  assez  puissantes  pour  con¬ 
server  le  dépôt  de  la  liberté ,  dont  quelquefois  le  nom 
seul  surnageait  au  milieu  delà  tourmente,  mais  ral¬ 
liait  toujours  tous  les  partis;  on  se  sentira  déjà  porté 
à  louer  l’énergie  d’un  tel  peuple.  " 

»  Si  l’on  ajoute  qu’un  très  grand  nombre  des  hom¬ 
mes  se  donnèrent  ou  reçurent  la  mort  pour  la  liberté, 
qui  ne  faisait  que  d’apparaître  à  leurs  yeux  ;  qu’en 
mourant  avec  calme  et  grandeur,  leurs  dernières  pa¬ 
roles  étaient  des  vœux  pour  la  patrie  qu’ils  venaient 
de  se  créer;  que  bien  plus  étonnants  que  le  jeune  Bru- 
tus,  qui  avait  sucé  avec  le  lait  la  haine  des  tyrans,  ces 
grands  hommes  trouvèrent  cette  haine  dans  la  force 
de  leur  âme;  et  du  sein  d’une  nation  longtemps  asser¬ 
vie  s’élevèrent  auxJiautes  conceptions  et  aux  dévoue¬ 
ments  généreux  ;  qu’enfin  ils  se  détachèrent  tout  à  coup 
de  cette  nation ,  jusqu’alors  sans  physionomie  en  Eu¬ 
rope  ,  et  montèrent  au  plus  haut  degré  de  vertu  et  de 
gloire  républicaine  ;  que  tous  moururent  dévoués 
comme  Régulus,  irréprochables  comme  Camille,  et 
patriotes  comme  le  premier  des  Brutus;  alors  on  ne 
pourra  refuser  son  admiration  à  ce  peuple  honoré  par 
de  tels  hommes.  • 

»  Eh  bien!  ce  peuple  c’est  nous-mêmes;  ces  grands 
hommes,  ce  n’est  ni  Phocion,  ni  Thémistocle,  nj  Ca¬ 
ton,  nî  Cicéron  :  c’est  Vcrgniaud,  c’est  Roland ,  c’est 
Ducos  et  Fonfrède,  jeunes  et  tendres  frères,  astres 
gémeaux,  qui  luiront  désormais  aux  yeux  des  amis  de 
la  liberté,  comme  Castor  et  Pollux  ,  aux  regards  des 
nautoniers.  Les  anciens  n’étaient  pas  plus  grands  que 
nous,  mais  ils  ne  se  rapetissaient  pas.  Ils  ne  s’épui¬ 
saient  pas  en  sophismes  pour  déprécier  la  vertu.  Leur 
cœur  brûlant  savait  la  sentir  et  la  peindre.  Fontenelle, 
académicien,  recherche  si  Caton  s’est  tué  avec  hon¬ 
neur,  s’il  a  grondé  ses  gens,  s’il  lésa  battus,  s’il  ?. 
dormi  d’un  bon  sommeil.  Toute  1  antiquité  admirait 
Caton  et  le  plaçait  au  rang  des  dieux.  » 

Quelle  estime  !  quelle  reconnaissance  ne  mérite  pas 
un  écrivain  qui,  lorsque  tant  d’autres  s’appliquent  à 
couvrir  d’opprobre  et  pousser  dans  le  découragement 
la  nation  dont  ils  sont  indignes  de  faire  partie,  trace 
avec  cet  enthousiasme  et  cette  chaleur  de  pinceau  la 
gloire  de  scs  héros  et  l’éclat  de  ses  vertus!  Trouvé. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Doulcet. 

SÉANCE  DU  27  MESSIDOR. 

Jean  Debry  :  Citoyens,  au  moment  où  vous  êtes 
prêts  à  donner  une  constitution  républicaine  à  la 
France  ,  vous  ne  devez  pas  douter  que  la  malveillance 
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cherchera  à  abuser  de  tout  ce  que  vous  ferez.  Ce  quelle 
doit  faire ,  elle  le  fait  effectivement. 

Hier  il  était  dans  les  principes  de  la  Convention ,  il 
était  dans  les  miens  de  soutenir  l’esprit  public,  de 
ranimer  celte  énergie  qui  lit  triompher  la  révolution , 
qui  attacha  la  victoire  à  son  char,  lorsque  je  vous 
proposais  et  vous  adoptiez  ma  proposition  de  faire 
jouer  à  la  garde  montante  les  airs  qui  avaient  contri¬ 
bué  le  plus  au  maintien  de  notre  glorieuse  révolution. 
Eh  bien  !  la  malveillance  a  répandu  que  nous  cher¬ 
chions  à  rétablir  la  terreur.  Vous  qui  avez  gémi  si 
longtemps  sous  la  tyrannie,  qui  avez  brisé  vos  fers, 
vous  souffririez  que  la  terreur  régnât  encore  !  (  Non, 
non,  s’écrient  tous  les  membres.)  La  justice  et  la  fer¬ 
meté,  voilà  maintenant  vos  principes. 

Certes  je  suis  étonné  que  la  malveillance,  qui  s’agite 
en  tous  sens,  ait  pensé  que  je  n’avais  fait  cette  motion 
que  pour  rétablir  la  terreur.  Je  crois  que  je  puis  le 
dire,  si  je  me  suis  fait  connaître  pendant  cette  révolu¬ 
tion  ,  c’est  plutôt  par  ma  sensibilité  et  mes  principes 
d’humanité;  et  j’ai  mérité  de  ma  patrie  en  remplissant 
mon  devoir. 

Pour  prouver  que  ma  proposition  ne  tendait  qu’à 
ramener  le  calme;  en  relisant  le  texte  du  décret,  on 
voit  qu’il  n’y  a  que  les  royalistes  qui  puissent  le  com¬ 
battre. 

On  sait  que  j’ai  demandé  généralement  tous  les  airs 
qui  ont  contribué  à  notre  liberté;  la  Convention  ne 
s’est  pas  bornée  à  un  seul.  Les  chants  civiques  doivent 
être  ceux  qui  ont  fait  chasser  nos  ennemis  au-delà  du 
Rhin,  ceux  qui  ont  fait  conspirer  la  perte  des  rois, 
ceux  qui  ont  fait  triompher  nos  armées  à  Jemmapes 
et  ailleurs;  est-ce  donc  demander  la  terreur  que  de 
demander  ces  chants-là?  C’est  cette  énergie  qu’ils  ont 
fait  naître,  que  j’ai  voulu  rétablir;  quand  je  réclame 
cette  énergie,  je  réclame  en  même  temps  la  justice  et 
toutes  les  vertus.  J’ai  donné  à  la  Convention  et  aux 
bons  citoyens  cette  explication ,  pour  rendre  nuis  tous 
les  efforts  de  la  malveillance.  La  Convention  ne  doit 
pas  balancer  sur  l’exécution  de  son  décret. 

Plusieurs  membres  :  Le  décret  n’est  pas  exécuté. 

Lanjuinais  :  La  Convention  ne  devrait  jamais  faire 
de  décrets  sur  des  choses  pareilles. 

Cette  discussion  n’a  pas  de  suite. 

Bordas,  au  nom  du  comité  de  liquidation  :  Tous 
les  gouvernements  despotiques  présentent,  à  peu  de 
chose  près,  les  mêmes  abus.  Dans  la  Savoie,  comme 
dans  l’ancienne  France,  les  talents  et  les  vertus  le  cé¬ 
daient  à  la  fortune.  Tout  y  était  vénal ,  l’exercice  même 
des  premières  facultés  de  l’homme.  On  y  vendait  jus¬ 
qu’au  droit  de  forcer  la  confiance  publique. 

Les  habitants  du  département  du  Mont-Blanc  ont 
brisé  leurs  chaînes.  Ils  ont  voulu  partager  vos  périls 
et  votre  gloire.  Ils  se  sont  montrés  dignes  de  la  liberté; 
ils  se  sont  déclarés  Français.  Tous  nos  droits  leur  sont 
communs. 

Ceux  d’entre  eux  qui ,  sous  le  régime  affreux ,  pos¬ 
sédaient  des  offices  ou  patentes,  réclament  avec  ins¬ 
tance  leur  remboursement.  Il  est  même  juste  de  satis¬ 
faire  à  leur  impatience;  et  si  leur  liquidation  a  été 
retardée  jusqu’ici ,  c’cst  à  raison  de  leur  position  par¬ 
ticulière,  et  de  la  difficulté  de  leur  appliquer  les  lois 
générales  que  vous  avez  précédemment  rendues. 

Les  offices  dont  j’ai  à  vous  parler  ont  été  créés  à 
différentes  époques  et  moyennant  différentes  finances. 

Il  a  été  délivré  aux  premiers  acquéreurs  des  quit¬ 
tances  de  finances  et  des  patentes  en  vertu  desquelles 
ils  ont  exercé. 

Ces  offices  étaient  héréditaires  et  entraient  dans  le 
commerce. 

Les  successeurs  ou  acquéreurs  de  ces  premières  pa¬ 
tentes  étaient  obligés,  avant  de  pouvoir  exercer,  d’ob¬ 
tenir  une  nouvelle  patente  d’approbation  ou  de  cons¬ 


titution.  Ils  étaient  en  outre  sujets  à  une  réception  et 
a  la  prestation  d’un  serment. 

De  ces  observations,  il  suit  que  pour  être  parfaite¬ 
ment  en  règle  ceux  qui  se  présentent  à  la  liquidation 
devraient  justifier  : 

»l°De  la  patente  et  quittance  de  finance  originaires - 

»  20  De  leur  contrat  d’acquisition; 

»  3°  De  leur  patente  d’approbation  ou  de  constitu¬ 
tion; 

-  4°  De  leur  réception  et  prestation  de  serment.  » 
t  II  n’est  presque  pas  de  production  qui  ait  été  faite 
d’une  manière  complète. 

Il  manque  à  la  majeure  partie  la  patente  et  quittance 
de  finance  originaire  ;  et  certes  il  est  impossible  de 
suppléer  cette  omission,  qui  paraît  devoir  emporter 
la  déchéance.  Cette  quittance  seule  peut  faire  connaî¬ 
tre  le  versement  fait  au  trésor  public,  et  conséquem¬ 
ment  déterminer  le  remboursement  à  faire. 

Tel  a  été,  représentants,  l’avis  de  votre  comité; 
mais  il  a  pensé  en  même  temps  qu’en  déterminant  les 
bases  de  la  liquidation  ,  il  était  de  votre  justice  d’ac¬ 
corder  un  dernier  délai  pour  cette  production.  Celui 
dont  doivent  jouir  les  créanciers  de  la  république,  en 
vertu  de  la  loi  du  23  prairial  sur  les  déchéances ,  pa¬ 
raît  insuffisant  à  l’égard  de  ces  titulaires,  soit  à  raison 
de  leur  éloignement,  soit  que  vous  considériez  que  la 
loi  du  25  mars  1793  ,  v.  st. ,  n’a  pas  été  généralement 
connue  ni  suffisamment  entendue  de  ceux  qu’elle  in¬ 
téressait. 

Le  mode  de  liquidation,  d’après  la  quittance  de 
finance  originaire,  ou  d’après  la  finance  énoncée  dans 
la  première  patente  de  création,  est  donc  celui  que 
vous  proposera  votre  comité,  comme  la  seule  base 
que  vous  puissiez  adopter. 

Indépendamment  de  ce  qu’il  offre  une  règle  sûre  et 
invariable,  c’est  qu’il  concdic  les  intérêts  de  la  nation 
avec  la  justice  due  à  chaque  titulaire,  car  la  nation  ne 
doit,  et  les  titulaires  ne  peuvent  rigoureusement  ré¬ 
clamer  que  ce  qui  a  été  effectivement  versé  dans  les 
coffres  du  gouvernement. 

Il  a  d’ailleurs  l’avantage  d’être  entièrement  con¬ 
forme  aux  principes  sur  lesquels  vous  avez  basé  votre 
loi  du  7  pluviôse  an  II,  puisque  par  elle  vous  avez 
définitivement  réduit  à  deux  modes  le  remboursement 
de  tous  les  offices;  savoir,  l’évaluation  prescrite  par 
l’édit  de  février  177 1  pour  les  offices  casuels,  qui  ne 
peut  être  opposée  aux  titulaires  d’offices  du  Mont- 
Blanc;  et  les  versements  faits  à  titre  de  finance  pour 
les  offices  non  assujettis  au  centième  denier,  et  voila 
le  cas  des  réclamants. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

“  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  liquidation, 

»  Décrète  que,  conformément  aux  principes  con¬ 
sacrés  par  la  loi  du  7  pluviôse,  an  II,  les  ci-devant 
propriétaires  d'offices  et  patentes,  dans  le  département 
du  Mont  Blanc  ,  seront  liquidés  sur  le  simple  rapport 
de  la  quittance  de  finance  originaire;  ou  de  la  pre¬ 
mière  patente  de  création  ,  faisant  mention  de  la 
finance  ,  et  remboursés  du  montant  de  la  finance  sans 
intérêts,  à  la  charge  par  eux  de  rapporter  un  certificat 
du  directoire  du  district  ou  de  la  municipalité  de  leur 
résidence ,  constatant  qu’ils  étaient  en  exercice  au  mo¬ 
ment  de  la  suppression. 

»  Les  production  et  justification  ci-dessus  seront  fai¬ 
tes,  à  peine  de  déchéance,  dans  les  trois  mois  de  la 
date  de  la  lettre  chargée  que  leur  écrira  le  directeur 
général  de  la  liquidation.  » 

Ce  projet  de  décret  estadopté. 

Lemoi.ne  :  J’ai  une  observation  à  faire  relativement 
à  la  loi  qui  suspend  les  remboursements;  les  com¬ 
merçants  qui  ont  des  lettres  de  change ,  dont  le  terme 
est  échu ,  seront ,  par  celte  loi ,  privés  de  la  faculté  de 
se  liquider,  si  les  porteurs  de  ces  lettres  de  change  ug 
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St.  présentent  pas  pour  recevoir  leur  argent.  Je  de¬ 
mande  que,  dans  ce  cas,  les  premiers  souscripteurs 
puissent  se  libérer  en  consignant  la  somme  dont  le 
terme  est  échu. 

Villetard  :  Je  réclame  contre  1  article  IV  de  la 
même  loi,  qui  force  à  recevoir  le  remboursement  de 
la  dot  de  la  femme  qui  a  demandé  le  divorce  sans  cause 
déterminée.  Il  est  à  craindre  que  cet  article  ne  nuise  à 
la  loi  du  divorce ,  que  je  regarde  comme  très  morale. 

Jourde  :  Je  me  plains  à  mon  tour  de  ce  que  le  rap¬ 
porteur  a  substitué  l’époque  du  1^  janvier  1792  à 
celle  du  1er  janvier  I79u,  qui  a  été  fixée  par  le  decret 
pour  la  date  des  rentes  constituées  qui  ne  pourront 
être  remboursées. 

Après  d’assez  longs  débats,  la  date  de  1792  est 
maintenue,  et  les  antres  observations  sont  renvoyées 
au  comité  de  législation. 

Suite  de  lu  discussion  de  l’acte  constitutionnel. 

Baudin  (des  Ardennes) ,  au  nom  de  la  commission 
des  Onze  :  Ce  n’est  pas  seulement  une  méprisable  tac¬ 
tique,  c’est  une  perfidie  coupable  que  de  vouloir  ré¬ 
pandre  sur  tous  ceux  qui  partagent  une  opinion  la 
défaveur  résultante  des  intentions  criminelles’de  quel¬ 
ques-uns  de  ses  défenseurs.  Laissons  cet  article  funeste 
à  celui  qui,  peu  de  jours  avant  le  12  germinal ,  vou¬ 
lant  se  sauver  à  tout  prix,  et  ne  pouvant  y  réussir  quen 
vous  divisant,  jetait  au  milieu  de  vous  des  ferments 
de  discorde,  et  cherchait  encore,  dans  des  souvenirs 
fâcheux,  à  verser  sur  une  partie  de  la  Convention  le 
soupçon  de  royalisme.  Non,  j’ose  le  dire,  il  n’a  pas 
ici  de  partisan  ni  d’appui ,  et  cette  certitude  est  le  ga¬ 
rant  de  la  victoire  qui  vous  est  assurée  sur  lui  ;  car 
l’anarchie  ne  fut  longtemps  puissante  contre  vous , 
comme  l’aristocratie  ne  balança  les  succès  de  l’assem¬ 
blée  constituante,  que  parce  que  l’anarchie  de  même 
que  l’aristocratie  avaient  leur  loyer  jusque  dans  le  sein 
de  la  représentation  nationale  ;  mais  si  le  royalisme 
cherche  en  vain  parmi  vous  quelque  support,  si  c’est 
une  absurde  calomnie  de  supposer  qu’il  puisse  l’y 
trouver,  ne  vous  dissimulez  pas  cependant  que  la  con¬ 
servation  des  corps  électoraux  est  une  de  ses  opinions 
favorites,  et  vous  en  trouverez  facilement  la  preuve 
dans  les  écrits  qu'il  publie ,  et  les  raisons  dans  l’origine 
et  la  nature  meme  de  cette  institution. 

Les  hommes  les  mieux  intentionnés,  qui  concouru¬ 
rent  à  la  formation  des  Etats-Généraux,  n’auraient 
pu  concevoir,  encore  moins  exécuter  une  entreprise 
aussi  hardie,  aussi  démocratique  que  celle  des  élec¬ 
tions  immédiates;  ils  imaginèrent  d’y  procéder  par 
des  corps  intermédiaires  successivement  réduits;  la 
constitution  de  1791  adopta  ce  mode  qui  lui  était  an¬ 
térieur  et  qui  lui  convenait  parfaitement,  parce  qu’il 
est  en  effet  très  monarchique.  Rien  n’est  mieux  assorti 
a  ce  système  de  gouvernement ,  et  ne  l’affermit  davan¬ 
tage  que  de  diminuer  le  plus  qu’il  est  possible  l'in¬ 
fluence  de  la  masse  des  citoyens,  et  surtout  d’établir 
dans  l’ordre  politique  un  grand  nombre  de  degrés  in¬ 
termédiaires,  non  pour  être  parcourus  successivement, 
mais  pour  former  autant  de  barrières  qui  ne  soient 
jamais  franchies  par  ceux  auxquels  on  les  oppose. 

Ainsi,  même  après  l’abolition  des  ordres,  la  nation 
se  trouva  de  nouveau  divisée  en  quatre  ordres  très 
distincts.  D’abord  ceux  qui ,  ne  payant  rien ,  ou  même 
payant  une  contribution  inférieure  à  celle  qui  était 
requise,  et  n’étant  pas  admis  comme  aujourd’hui  à 
l'offrir  quand  ils  le  veulent,  restaient  exclus  de  l’exer¬ 
cice  des  droits  politiques.  Ensuite  venaient  les  citoyens 
actifs,  pour  lesquels  tout  se  réduisait  à  élire,  non  pas 
leurs  mandataires,  mais  des  électeurs;  et,  pour  pré¬ 
tendre  à  cette  dernière  qualité  qui  formait  une  troi¬ 
sième  classe,  il  fallait  payer  un  impôt  plus  considéra¬ 
ble.  Enfin  les  éligibles  planaient  sur  le  tout,  du  moins 
avait-on  essayé  de  restreindre  l’éligibilité,  et  l’on 


n’avait  pas  pris  pour  principale  condition  cette  garan¬ 
tie  morale  qui  vous  est  aujourd’hui  proposée,  et  qui 
naîtra  des  fonctions  précédemment  remplies  d’après 
le  vœu  deux  fois  manifesté  du  peuple. 

Telle  fut  la  source  primitive,  telle  fut  l’organisation 
des  corps  électoraux;  voyons  quels  furent  leur  carac¬ 
tère  dominant,  leur  marche  habituelle ,  leur  tendance 
manifeste. 

On  a  vu  beaucoup  de  citoyens  compter  au  nombre 
de  leurs  titres  la  qualité  qu’ils  avaienteue  de  membres 
d’une  assemblée  électorale,  et  chercher  à  lui  donner 
une  consistance  qui  se  prolongeât  au-delà  de  sa  durée. 
Les  électeurs  de  1789  firent  longtemps  une  corpora¬ 
tion  subsistante,  qu’il  fallut  dissoudre  malgré  les  ser¬ 
vices  éminents  qu’elle  avait  rendus,  et  qui  ne  seront 
jamais  oubliés.  On  a  vu  d’autres  assemblées  électora- 1 
les  se  déclarer  permanentes,  s’attribuer  un  traite¬ 
ment,  s’ériger  en  corps  politique  et  délibérant,  riva¬ 
liser  avec  les  autorités  constituées.  Enfin  ce  qui  n’est 
pas  moins  remarquable;  à  l’époque  de  leur  réunion, 
on  leur  a  tantôt  adressé  des  circulaires,  tantôt  envoyé 
des  commissaires  :  donc  on  a  eu  l’espoir  de  leur  im¬ 
primer  un  mouvement  uniforme ,  donc ,  en  les  laissant 
subsister,  on  laisse  aussi  cette  chance  pour  amener  au 
besoin  une  commotion  rapide  et  simultanée  ;  au  lieu 
qu’il  n’est  pas  d’intrigue  si  bien  ourdie,  si  raffinée  et 
si  profonde ,  qui  puisse  se  flatter  de  donner  au  même 
moment  une  impulsion  commune  à  six  mille  assem¬ 
blées  primaires. 

Mais  voyons  si  les  corps  électoraux  remplissent 
mieux  le  vœu  du  peuple  et  le  servent  plus  utilement, 
car  c’est  là  qu’est  le  nœud  de  toute  question  politique. 

Qui  de  nous  ignore  combien  il  est  souvent  arrivé 
que  le  choix  des  assemblées  électorales  n’était  point 
d'accord  avec  celui  de  leurs  commettants?  Dans  le 

f;ouvernement  représentatif,  il  faut  bien  distinguer 
'exercice  des  fonctions  publiques  de  la  nominatiou 
des  fonctionnaires. 

Il  est  évident  qu’un  très  grand  nombre  de  citoyens 
n’est  pas  propre  à  remplir  toutes  les  fonctions,  et 
qu’elles  doivent  être  déléguées;  mais  c’est  précisé¬ 
ment  parcette  raison  qu’il  ne  fautdépouiller  le  peuple 
d’aucun  des  droits  dont  il  peut  user  sans  le  transmet¬ 
tre  à  des  intermédiaires.  Je  prends  pour  exemple, 
quant  à  l’exercice  des  fonctions,  celles  du  corps  légis¬ 
latif  :  il  est  une  infinité  de  cas  où  le  citoyen  qui  ne 
serait  pas  en  état,  par  ses  propres  lumières,  de  pro¬ 
poser  une  loi ,  et  qui  dès-lors  a  dû  s’en  reposer  sur 
d’autres ,  ne  pourrait  se  plaindre  avec  justice  que  celle 
qui  lui  est  présentée  par  le  législateur  uu’il  a  nommé, 
ne  remplît  pas  ses  intentions  personnelles,  parce  que 
cette  loi ,  qui  blesse  peut-être,  ou  qui  même  blesse  à 
coup  sûr  quelques  intérêts  particuliers,  est  dictée  par 
l’intérêt  général. 

Au  contraire,  si,  lorsque  dans  rassemblée  primaire 
j’ai  concouru  à  nommer  cinq  ou  six  électeurs,  aucun 
d’eux  ne  donne  sou  suffrage  à  celui  qui  aurait  obtenu 
le  mien,  je  me  demande  quel  est  donc  ce  droit  poli¬ 
tique  dont  on  prétend  que  je  jouis,  et  qui  se  réduit  à 
donner  une  procuration  à  des  hommes  que  rien  n’o¬ 
blige  à  connaître,  mes  intentions,  que  rien  n’astreint  à 
les  remplir,  qui  substituent  leur  volonté  à  la  mienne, 
et  d’après  le  choix  desquels  on  suppose  que  j’accxmle 
ma  confiance  à  ceux  qui  n’ofit  en  effet  que  la  leur. 

J’ajoute  que  les  corps  électoraux  ont  le  danger  de 
former,  de  quelque  manière  que  vous  les  composiez, 
un  ordre  à  peu  près  exclusif  de  candidats,  entre  les¬ 
quels  se  concentrent  presque  nécessairement  les  élec¬ 
tions.  Je  sais  bien  qu’on  peut  me  citer  des  exceptions; 
mais  qui  pourra  me  contester  aussi  que  l’intérêt  des 
électeurs  est  ici  trop  évident,  leur  influence  trop  ma¬ 
nifeste,  et  l’expérience  du  passé  trop  certaine  pour 
révoquer  en  doute  que  les  clceteursseront  presque  seuls 
élus? 
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Ce  qui  attache  beaucoup  de  personnes  au  maintien 
des  corps  électoraux,  c’est,  dit-on,  l’avantage  qu’ils 
offrent  de  balancer  le  crédit  des  villes  et  de  les  em¬ 
pêcher  d’envahir  toutes  les  nominations  au  préjudice 
des  campagnes;  c’est  là  ce  que  j’ai  entendu  alléguer  ; 
mais  je  crois  qu’il  eût  été  plus  franc  d’avouer  qu’on 
voulait  perpétuer  la  représentation  égale  de  toutes  les 
parties  au  territoire  précédemment  appelées  districts, 
système  que  j’ose  dire  n’être  point  inspiré  par  le  véri¬ 
table  esprit  public. Si,  dans  le  département  qui  fournit 
jusqu’à  seize  députés  à  la  représentation,  les  seize 
nommes  les  plus  éclairés  et  les  plus  vertueux  étaient 
dans  une  même  commune,  et,  qui  plus  est,  dans  une 
même  section,  l’intérêt  du  département,  ou  plutôt 
l’intérêt  national,  qu’il  est  temps  de  compter  enfin 
pour  quelque  chose,  n’est-il  pas  de  les  prendre  où  ils 
se  rencontrent;  et  jusqu’à  quand  ces  vues  étroites  de 
localité,  ces  affections  fédéralistes  arrêteront-elles  le 
développement  du  caractère  républicain ,  et  de  cet 
amour  de  l’unité  indivisible,  qu’il  n’est  plus  question 
de  mettre  en  enseigne  à  la  porte  des  maisons,  mais  de 
manifester  en  s’élevant  jusqu’à  la  hauteur  d’une  con¬ 
ception  aussi  vaste  ? 

Qu’on  ne  croie  pas  néanmoins  que  je  veuille  ici 
donner  l’exclusion  aux  utiles ,  aux  estimables  habi¬ 
tants  des  campagnes;  j’espère  que  nos  institutions  ré¬ 
publicaines  feront  refluer  dans  ce  séjour  paisible  du 
travail  et  de  l’innocence  beaucoup  de  ceux  que  le 
bonheur  y  attend,  quand  il  les  a  fuis  dans  l’oisiveté  et 
l’agitation  des  villes,  et  que  tout  doit  concourir  à  dis¬ 
séminer  les  lumières; mais,  en  attendant  cette  régéné¬ 
ration  salutaire,  je  prétends  que,  dans  le  système  dé¬ 
mocratique  de  l’élection  immédiate,  l'intérêt  des  cam¬ 
pagnes,  loin  d’être  lésé,  se  trouve  dès  à  présent  mieux 
rempli.  Tout  ce  qu’on  pourrait  alléguer  de  contraire 
ne  dérive  pas  du  système  en  lui-même,  mais  du  mode 
de  scrutin  qui  ne  nous  a  pas  été  proposé  comme  par¬ 
fait,  mais  comme  le  moins  défectueux  de  ceux  qui  sont 
connus  jusqu’ici;  je  crois  qu’il  pourrait  dès  ce  mO' 
ment  être  beaucoup  amélioré;  et,  comme  l’amende¬ 
ment  à  proposer  se  lie  essentiellement  à  la  question 
que  je  traite ,  je  dois  l’indiquer  en  peu  de  mots  ,  et 
terminer  ainsi  mon  opinion. 

Dans  la  plupart  des  assemblées  électorales,  les  tran¬ 
sactions  entre  les  électeurs  des  divers  districts  ont  été 
publiques;  on  s’est  réciproquement  concerté,  non 
pour  découvrir  le  mérite  modeste ,  mais  pour  donner 
a  chaque  portion  du  département  un  défenseur  par¬ 
ticulier  ;et,  il  faut  le  dire,  Paris,  malgré  les  reproches 
qu’on  a  faits  à  scs  élections,  s’est  au  moins  préservé 
de  ces  sortes  de  traités  que  les  sections  auraient  pu 
former  entre  elles.  On  sait  que  celle  des  Cordeliers, 
qui  depuis  a  porté  tant  de  noms  différents,  a  seule 
fourni  des  représentants,  sans  que  les  autres  en  aient 
pris  d’ombrage.  Ce  scrutin  est  généralement  accusé 
de  complication;  il  a  dû  exciter  contre  lui  une  pré¬ 
vention  difficile  à  vaincre  ;  c’est  qu’il  vient  rompre  les 
habitudes  déjà  prises.  Or,  dit  Rousseau  ,  les  hommes 
préféreront  toujours  une  mauvaise  manière  de  savoir 
a  une  meilleure  d’apprendre.  Voici  comme  je  conçois 
qu’on  pourrait  opérer  :  d’abord ,  il  serait  peut-etre 
praticable  ,  comme  notre  collègue  Louvet  (  de  la 
Somme)  le  demandait  hier,  de  faire  recueillir  les  suf¬ 
frages  dans  chaque  commune,  sans  aucun  déplace¬ 
ment;  on  les  porterait  de  là  au  chef-lieu  de  canton  , 
et  ensuite  à  celui  de  département.  Il  est  essentiel  de 
remarquer  qu’il  n’y  aurait  point  d’asscmblce  perma¬ 
nente  ni  délibérante;  chaque  citoyen  pourrait  aller 
voter  à  l’heure  qui  lui  serait  la  plus  commode  ,  sans 
être  détourné  de  scs  travaux.  Après  le  recensement 
général  on  imprimerait  la  liste  de  tous  ceux  qui  au¬ 
raient  obtenu  des  suffrages ,  sans  aucune  exception ,  a 
moins  qu’il  n’y  eût  d’abord  majorité  absolue,  auquel 
cas  tout  serait  consommé  ;  mais  si ,  comme  >1  est  pro¬ 


bable,  les  suffrages  indiquaient  un  très  grand  nombre 
de  candidats;  en  publiant  leurs  noms,  il  me  paraît 
évident  qu’on  donnerait  à  la  fois,  et  aux  citoyens  bien 
intentionnés,  le  moyen  de  faire  un  bon  choix ,  et  à 
tous  ceux  qui  auraient  été  désignés,  la  satisfaction 
d’être  connus  pour  tels. 

Je  ne  préjuge  point  la  question  de  savoir  s’il  con¬ 
viendrait  de  marquer  le  nombre  des  suffrages  accor¬ 
dés  à  chacun ,  je  crois  qu’il  y  a  de  fortes  raisons  pour 
l’affirmative.  La  liste  étant  publiée,  on  ferait  un  se¬ 
cond  tour  de  scrutin  ;  et  s’il  ne  donnait  point  de  plu¬ 
ralité  ce  serait  alors  que  se  formerait  la  liste  de  pré¬ 
sentation  réduite  à  un  nombre  triple,  et  qu’on  finirait 
par  celle  à  deux  colonnes,  selon  ce  qui  est  détaillé 
dans  la  loi  réglementaire  sur  les  élections  ,  méthode 
ingénieuse  empruntée  en  partie  du  conclave ,  et  dont 
votre  commission  peut  vous  dire  qu’en  ayant  fait  l’es¬ 
sai  elle  s’est  assurée  que  par  elle  la  cabale  la  plus 
savante  se  trouverait  déjouée ,  à  moins  qu’on  ne  sup¬ 
posât  la  majorité  corrompue. 

Cette  suite  d’opérations  effraiera ,  je  l’avoue,  quoi¬ 
qu’on  puisse  l’expliquer  d’une  manière  très  claire  et 
la  rendre  sensible  dans  une  instruction  qu’il  faudrait 
faire.  La  lenteur  ne  manquerait  pas  d’être  objectée; 
mais  il  n’y  aura  ni  voyage ,  ni  rassemblement,  ni  dé¬ 
pense,  ni  perte  de  temps,  et  il  me  paraît  démontré  que 
les  campagnes,  dont,  après  tout,  l’intérêt  n’est  ni 
d’exclure,  ni  de  favoriser  les  citoyens  des  villes ,  mais 
de  chercher  partout  les  hommes  les  plus  dignes  de  la 
confiance  publique,  sachant  d’abord  sur  qui  se  fixent 
les  suffrages  des  villes,  auront  ainsi  la  facilité,  je  dirai 
même  la  certitude,  de  leur  opposer  un  contrepoids  ; 
toutefois  c’est  à  regret  que  je  me  prête  à  raisonner 
dans  la  supposition  d’une  rivalité  honteuse  entre  des 
Français  qui  doivent  être,  non  pas  citadins  on  campa¬ 
gnards,  mais  républicains  zélés  pour  la  prospérité  et 
la  gloire  de  la  patrie. 

Je  conclus  au  maintien  de  l’article  et  au  renvoi  à  la 
commission  de  l’amendement  que  je  vous  Jpropose  de 
sa  part  et  en  son  nom. 

Bordas  :  Comme  la  commission,  je  désirerais  pou¬ 
voir  laisser  aux  assemblées  primaires  le  droit  d’élire 
sans  intermédiaire  à  toutes  les  places;  comme  elle,  je 
voudrais  pouvoir  me  persuader  que  son  plan  offre 
plus  d’avantages ,  sans  laisser  craindre  les  mêmes  in¬ 
convénients,  que  le  mode  adopté  par  la  constitution 
de  1791;  mais  plus  je  m’y  arrête,  plus  j’y  réfléchis,  et 
plus  je  le  trouve  défectueux. 

En  1793  tous  les  efforts  des  anarchistes  tendaieut 
à  diminuer  le  crédit  et  l’influence  (les  grandes  cités 
Leur  perle  était  jurée,  on  ne  travaillait  qu’à  les  dé¬ 
peupler.  La  France  ne  devait  présenter  en  masse  qu’un 
peuple  agricole  ou  guerrier. 

Le  plan  de  la  commission  me  paraît  aujourd’hui 
nous  conduire  à  l’excès  opposé  ;  s’il  est  adopté  ,  tous 
les  avantages  de  notre  nouvelle  constitution  refluent 
sur  les  grandes  communes;  quiconque  n’habitera  pas 
un  chef-lieu  de  département  n’aura  qu’une  activité 
nulle.  Les  talents,  les  vertus  qui,  dans  les  campagnes, 
furent  toujours  modestes,  y  resteront  ensevelis;  les 
hommes  les  plus  précieux  ,  ceux  qui,  dans  la  soli¬ 
tude,  ont  le  plus  médité  sur  la  marche  de  la  révolu¬ 
tion,  ceux  qui ,  distraits  des  plaisirs,  se  sont  unique¬ 
ment  livrés  à  l’étude  du  bonheur  du  peuple,  seront  à 
jamais  écartés  des  fonctions  publiques ,  seront  con¬ 
damnés  à  vivre  sans  trouver  roccasion  qu’ils  désirent 
de  servir  leur  pays. 

Que  s’ils  ambitionnent  cette  gloire  innée  dans  l’âme 
de  tout  Français,  alors  vous  verrez  nécessairement  les 
campagnes  désertes  et  désolées.  Tout  ce  qu’il  y  aura 
d’hommes  utiles  aux  arts  et  aux  sciences  abandon¬ 
nera  le  hameau  de  ses  pères,  et  le  soc  qu’il  surveille, 
pour  se  jeter  au  milieu  d’une  grande  population  ,  et  y 
jouer  le  rôle  nécessaire  pour  arriver  aux  places.  L’ha- 
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bitude  de  toutes  les  vertus  s’altérera  en  proportion  des 
intrigues  dont  les  grandes  communes  sont  le  siège  , 
et  le  moindre  des  maux  qui  en  résultera  sera  la  perte 
que  fera  l’agriculture. 

Eh  !  qu’on  ne  prétende  pas  que  l’amour  du  bien  pu¬ 
blic  arrachera  de  leur  retraite  obscure  les  savants  et 
les  vertueux  habitants  des  campagnes,  pour  les  élever 
au  poste  qu’ils  honoreraient.  Oui,  sans  doute,  ils  au¬ 
ront  les  suffrages  du  petit  nombre  des  votants  qui 
connaîtront  leur  mérite;  mais  avec  des  talents  supé¬ 
rieurs  ,  ils  n’auront  pas ,  comme  tant  d’autres  ,  fait 
émir  les  presses;  ils  auront  fait  moins  de  bruit  que 
es  hommes  médiocres  d’une  grande  cité  ;  et  ces  suf¬ 
frages  qui  leur  seront  dus,  iront  se  perdre  dans  l’urne 
générale  du  département. 

Ne  vous  le  dissimulez  pas,  représentants  du  peuple, 
avec  le  mode  d’élection  qui  vous  est  proposé ,  vous 
rapportez  tout  au  centre  de  chaque  département  ; 
vous  forcez  les  quatre  cinquièmes  de  la  population 
delà  France  à  accepter  pour  leurs  magistrats,  pour 
leurs  représentants,  ceux  qu’il  plaira  à  la  très  faible 
partie  de  nommer;  vous  établissez  l’aristocratie  des 
grandes  cités  ;  vous  étouffez  l’égalité  dès  son  berceau  ; 
vous  détruisez  cette  émulation  si  utile  dans  une  répu¬ 
blique;  je  dis  plus  ,  vous  jetez  les  germes  affligeants 
de  divisions  entre  les  différentes  sections  de  chaque 
département,  qui  finiront  par  se  coaliser  contre  le 
chef-lieu. 

Il  est  inutile, de  dire  que  l’élection  directe  diminue 
les  ressources  de  l’intrigue  ,  car  je  la  vois  plus  dange¬ 
reuse  encore  dans  le  plan  proposé.  11  la  rend  même 
plus  active  en  la  fixant  dans  un  seul  point  par  dépar¬ 
tement. 

Entre  deux  modes  d’élections,  celui-là  doit  être 
préféré,  qui  offre  l’élection  la  mieux  réfléchie  et  la 
plus  épurée. 

Chaque  section  de  département  porte  dans  le  choix 
de  ses  électeurs  le  même  désir,  la  même  réflexion  nue 
dans  la  nomination  directe  de  ses  fonctionnaires.  Cna- 
que  section  est  pénétrée  de  son  intérêt  à  ne  choisir 
pour  électeurs  que  des  hommes  dignes  par  leurs  ta¬ 
lents,  dignes  parleurs  vertus  de  la  confiance  la  plus 
absolue.  Le  peuple  français  est  aujourd’hui  éclairé  sur 
ses  devoirs  et  sur  ses  besoins. 

En  un  mot,  toute  assemblée  électorale  devient  le 
dernier  creuset  d’où  doit  découler  le  meilleur  choix 
possible. 

Réfléchissez ,  je  vous  en  conjure  au  nom  du  bien 
suprême ,  de  la  liberté ,  réfléchissez  sur  l’étendue  des 
fonctions  attribuées  aux  assemblées  primaires,  sur  la 
durée  de  leurs  travaux,  sur  la  distance  du  domicile 
des  citoyens  au  lieu  de  leur  réunion  dans  les  campa¬ 
gnes  ,  sur  les  dépenses  forcées  qu’entraînent  ecs  as¬ 
semblées,  sur  le  temps  que  vous  enlevez  à  la  chose 
publique  en  arrachant  les  fonctionnaires  à  leurs  bu¬ 
reaux  ,  le  commerçant  à  son  comptoir,  l’ouvrier  à  sa 
boutique,  le  manufacturier  à  son  atelier,  le  cultiva¬ 
teur  à  sa  charrue.  Réfléchissez  sur  la  disette  vraie  ou 
factice  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  notre  consom¬ 
mation  journalière ,  à  la  pénurie  des  bras  si  générale¬ 
ment  sentie,  excepté  sur  nos  frontières;  portez  enfin 
vos  regards  sur  notre  situation  politique ,  et ,  pour 
vous  convaincre  de  la  composition  de  nos  nouvelles 
assemblées  primaires,  reportez-vous  à  ce  qui  s’est 
passé  sous  vos  yeux  dans  les  précédentes.  Je  ne  crains 
pas  de  le  dire,  parce  que  chacun  de  vous  en  a  été  le 
témoin  ,  un  jour  suffisait  pour  nommer  les  électeurs , 
et  cependant  tout  canton  de  2,000  citoyens  actifs  n'of¬ 
frait  pas  une  assemblée  de  200  votants;  et  alors  pour¬ 
tant  tous  les  Français  étaient  unis ,  étaient  pour  la  ré¬ 
volution.  Quel  spectacle  présenteront  aujourd’hui  ccs 
mêmes  assemblées ,  ou  il  faudrait  des  décades  entières 
peur  consommer  les  travaux  dont  elles  sont  chargées; 
aujourd’hui  que  le  patriotisme  est  timide  parce  qu’il 


est  comprimé  ;  aujourd’hui  que  les  royalistes  portent 
partout  la  terreur  et  la  mort?....  Ah!  citoyens  col¬ 
lègues  ,  je  dirai  le  mot,  parce  que  la  vérité  me  presse; 
malheur  à  qui  se  croira  intéressé  à  l’empoisonner! 
Accordez  moins  aux  assemblées  primaires,  et  n’en 
excluez  pas  le  peuple  en  lui  faisant  un  présent  stérile 
et  funeste  ;  facilitez-lui  les  moyens  de  concourir  à  son 
propre  bonheur,  ou  craignez  qu’il  ne  dise  :  «  La  Con¬ 
vention  a  feint  de  respecter  nos  droits,  et  elle  a  voulu 
nous  en  ravir  la  jouissance  ;  elle  savait  que  nous  n’a¬ 
vions  pas  à  opter  entre  les  besoins  du  travail  et  le 
désir  de  nous  montrer  citoyens,  et  elle  nous  a  rendus 
nuis  avec  réflexion . » 

Quel  spectacle  offriront  ces  assemblées?  La  réunion 
de  quelques  esclaves,  de  tous  les  royalistes  forcenés  , 
des  ennemis  déclarés  de  notre  révolution,  des  émigrés 
rentrés.  A  cette  idée  je  frissonne ,  et  vous  partagerez 
mes  craintes  trop  légitimes,  lorsque,  comme  moi, 
vous  aurez  réfl  chi  sur  les  maux  inévitables  qui  naî¬ 
traient  des  travaux  des  assemblées  primaires  ,  si  vous 
adoptiez  le  plan  qui  vous  est  présenté.  Je  suis  con¬ 
vaincu  à  l’avance  qu’il  serait  le  tombeau  prochain  de 
la  liberté. 

Guyomard  :  Plus  le  nombre  des  votants  est  consi¬ 
dérable  ,  moins  l'intrigue  est  à  redouter;  premier 
avantage  de  l’élection  des  assemblées  primaires  sur 
celle  des  corps  électoraux.  C’est  parmi  eux,  et  l’expé¬ 
rience  l’a  prouvé,  que  l’intrigue,  la  cabale,  l’ambition 
ont  plus  d’activité  ;  c’est  parmi  eux  que  les  manœuvres 
de  l’étranger  ou  d’une  faction  peuvent  être  nuisibles 
à  la  liberté,  tandis  qu’il  est  impossible  de  tromper  ou 
séduire  les  assemblées  primaires.  On  craint  que  les 
villes,  s’accordant  sur  le  choix  des  mêmes  individus , 
n’excluent  de  la  représentation  les  cultivateurs  dont 
les  voix  sont  supposées  divergentes  ;  elles  seront  en¬ 
core  plus  divergentes  dans  les  villes  en  raison  du 
nombre  des  concurrents  ;  et  si  une  petite  ville ,  ce  qui 
est  difficile,  pouvait  s’accorder  sur  le  choix  unanime 
d’un  sujet,  les  autres  villes  voisines  en  porteraient  un 
autre. 

Le  premier  scrutin,  si  l’on  exige  la  majorité  des  suf¬ 
frages,  ne  servira  donc  qu’à  eclairer  le  choix  et  à 
indiquer  les  candidats  aux  assemblées  primaires.  Si 
par  hasard  quelqu’un,  au  premier  tour  de  scrutin, 
réunissait  la  majorité,  il  est  clair  qu’un  mérite  bien 
connu  serait  la  cause  de  sa  nomination  ,  et  s’il  se 
trouve  parmi  les  candidats,  ce  dont  je  ne  doute  pas, 
un  cultivateur,  les  cantons  agricoles  se  réuniront  pour 
le  nommer. 

Je  ne  pense  pas,  au  reste,  que  la  simple  nomination 
d’un  électeur  résidant  à  la  ville  ou  à  la  campagne,  lui 
fasse  mieux  connaître  les  sujets  au  sein  d’une  assem¬ 
blée  électorale  qu’il  ne  les  connaissait  auparavant,  à 
moins  qu'il  ne  juge  par  le  témoignage  de  ses  coélec¬ 
teurs.  Je  pense  qu’un  premier  scrutin  renvoyé  aux  as¬ 
semblées  primaires  est  plus  propre  à  éclairer  le  choix, 
et  laisse  moins  de  prise  à  l’intrigue. 

Je  prévois  l’objection  fondée  sur  la  crainte  de  fati¬ 
guer  le  peuple.  J'observe  que  pour  élire  il  n'y  a  pas 
de  discussion,  et  qu'il  ne  faut  pas  réduire  à  une  inac¬ 
tivité  presque  absolue  les  citoyens  actifs  par  la  nomi¬ 
nation  des  électeurs.  Je  ne  vous  dirai  pas  que  les  gens 
les  plus  aisés,  tant  à  la  ville  qu’à  la  campagne,  seront 
les  seuls  qui  entreprendront  un  voyage  de  quatre  ou 
dix  lieues  pour  se  rendre  au  chef-lieu  du  département, 
ou  point  de  réunion  de  l’assemblée  électorale,  et  qu’eu 
général  ils  se  nommeront  entre  eux  ,  comme  nous 
l’avons  vu. 

Je  viens  de  tracer  les  inconvénients  attachés  à  Pins- 
tilulion  des  corps  électoraux.  J'ai  fait  sentir  les  avan¬ 
tages  d’un  premier  scrutin  ,  qui  servira  à  indiquer  les 
candidats  aux  assemblées  primaires  qui  seules  ont  le 
droit  inaliénable  de  nommer  immédiatement  les  rc 
«résentants;  c’est  ce  que  ie  vais  orouver. 
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t)ansurie  petite  république  le  peuple  lui-même  peut 
délibérer  et  taire  ses  lois  ;  dans  une  grande  république 
il  est  forcé  de  nommer  des  représentants.  Or,  la  dé¬ 
mocratie  représentative  fondée  sur  l’égalité  des  droits 
exige  que  tout  citoyen  donne  sa  voix  pour  l’élection 
des  représentants.  En  effet  le  peuple  doit  faire  lui- 
même  ce  qu’il  peut  faire,  et  ne  déléguer  que 
ce  qu’il  ne  peut  pas  faire.  Or,  les  assemblées  pri¬ 
maires  pouvant  élire  immédiatement  ne  doivent 
pas  en  déléguer  les  fonctions.  C’est  à  la  majorité,  et 
non  à  la  minorité,  de  faire  les  élections  dans  le  vrai 
système  représentatif.  En  effet  les  représentants ,  nom¬ 
més  par  les  électeurs  ,  ne  sont  pas  les  élus  du  peuple, 
mais  les  délégués  des  corps  électoraux.  Une  fois  que 
le  peuple  aurait  nommé  ses  électeurs,  il  ne  serait  plus 
rien  ,  tandis  qu’il  doit  être  dans  le  système  représen¬ 
tatif  la  source  immédiate  d’où  doivent  découler  tous 
les  pouvoirs.  Forcé  par  l’étendue  du  territoire  de  dé¬ 
léguer  le  droit  de  faire  des  lois,  il  est  contraire  au 
système  représentatif  de  confier  à  d’autres  le  droit 
d’élection.  Bref,  réduire  le  droit  de  cité  à  nommer  les 
électeurs,  c’est  le  réduire  à  fort  peu  de  chose,  c’est 
pour  ainsi  dire  l’anéantir.  En  effet  la  volonté  ne  se 
représente  pas  ;  aussi  à  la  majorité  seule  du  peuple 
.appartient  le  droit  d’accepter  ou  de  rejeter  le  pacte 
social.  A  la  majorité  du  peuple  aussi  appartient  le 
droit  immédiat  d'éieetion. 

Les  Américains,  fidèles  au  vrai  principe  du  système 
représentatif,  ont  conservé  le  droit  immédiat  d'éjec¬ 
tion;  ils  sont  nos  frères  aînés  en  révolution,  leur 
république  est  florissante. 


Je  conclus  donc  au  maintien  de  l’article  du  comité 
conforme  au  principe  représentatif. 

Lahaye  :  L  article  dont  il  s’agit  exige  la  plus  grande 
réflexion.  Je  me  bornerai  à  dire  que  les  assemblées 
primaires  ne  sont  point  en  état  de  faire  les  élections 
qu’on  leur  attribue;  1°  des  membres  du  corps  légis¬ 
latif  ;  2°  des  membres  du  tribunal  de  cassation;  3°  des 
membres  du  jury  national  ;  4°  des  président ,  accusa¬ 
teur  public  et  greffier  du  tribunal  criminel  du  dépar¬ 
tement,  etc. 

La  raison  de  cette  incapacité  de  la  part  des  assem¬ 
blées  primaires  à  faire  toutes  ces  élections  est  sensible 
pour  les  hommes  qui  connaissent  leur  manière  d’opé¬ 
rer.  Elles  ne  s’attachent  jamais  qu’aux  hommes  qui 
dominent  dans  leur  sein,  de  sorte  que  chacune  est 
portée  à  nommer  celui  qui  a  surpris  ou  gagné  sa  con¬ 
fiance.  Les  assemblées  primaires  ne  voient  point  au- 
delà  d’elles  -  mêmes.  Chaque  assemblée  de  village 
nommera  son  démagogue,  et  perdra  de  vue  l’homme 
de  mérite  qui  demeure  hors  du  canton ,  si  même  elle 
le  connaît. 

On  dit  que  plus  les  assemblées  sont  nombreuses, 
moins  il  y  a  lieu  à  l’intrigue.  Il  faudrait  pour  cela  que 
toutes  les  assemblées  fussent  composées  d’hommes 
instruits,  et  vous  savez  le  contraire:  de  là  un  vice 
capital  ;  c’est  que  toutes  les  assemblées  primaires  des 
champs ,  des  bourgs  et  des  petites  villes,  présenteront 
chacune  des  candidats  presque  égaux  en  suffrages, 
tandis  que  les  grandes  villes,  où  les  intrigants  se  se¬ 
ront  fait  recommander  dans  plusieurs  assemblées  pri¬ 
maires,  présenteront  des  sujets  qui,  par  la  supériorité 
[les  suffrages,  seront  certainement  élus  à  une  faible 
majorité  ;  de  sorte  que  la  souveraineté  effective  réside¬ 
rait  exclusivement  dans  les  grandes  villes. 

Ce  n’est  pas  tout;  il  faut  s’attendre  à  ne  voir  portés 
à  la  législature,  au  tribunal  de  cassation  et  aux  autres 
autorités,  par  les  grandes  villes  seules,  que  les  hommes 
qui  sans  pudeur  auront  le  plus  influencé  les  assem¬ 
blées  scctionnaires,  qui  se  seront  montrés  comme  les 
plus  démagogues,  nui  auront  le  plus  flatté  les  pas¬ 
sons  de  la  majorité  des  assemblées  primaires.  On  ne 
v -i  ra,  dans  les  légis  ateurs  et  les  fonctionnaires  pu¬ 
nies  supérieurs,  que  des  révolutionnaires  avides  des 


biens  d’autrui ,  et  qui  feront  tout  pour  auarchiser  la 
république. 

En  vain  la  constitution  porte-t-elle  qu’il  faut  avoir 
une  propriété  foncière  quelconque.  Les  intrigants ,  les 
brouillons ,  sauront  bien  par  des  contrats  simulés  et 
frauduleux  se  procurer  une  propriété  foncière  quel¬ 
conque  dans  l’achat  d’un  demi-arpent  de  terrain ,  ou 
d’une  bicoque  tombant  en  ruine. 

Ce  ne  seront  point  des  propriétaires ,  mais  des  en¬ 
nemis  de  la  propriété  qui  seront  élus.  Voulez-vous  un 
exemple  de  la  facilité  et  de  l’audace  avec  lesquelles 
les  intrigants  et  les  conspirateurs  parviendront  à  élu¬ 
der  la  nécessité  d’une  propriété  foncière  quelconque? 
Je  vais  vous  en  fournir  un  fameux.  Vous  vous  rappe¬ 
lez  que  l’assemblée  constituante  avait  institué  le  marc 
d’argent,  afin  d’être  élu  aux  assemblées  législatives. 
La  contribution  du  marc  d’argent  exigeait  une  sorte 
de  propriété ,  soit  foncière,  soit  commerciale  ;  c’était 
à  peu  près  l’équivalent  de  ce  qu’exige  la  nouvelle 
constitution  dans  la  possession  aune  propriété  fon¬ 
cière  quelconque.  Eh  bien  !  citoyens,  ouvrez  le  rap¬ 
port  de  notre  collègue  Çourtois ,  dans  les  pièces  justi¬ 
ficatives  ,  et  voyez  une  lettre  de  Joseph  Lebon  à 
Robespierre,  sous  le  n°  82. 

Voici  ce  qu’on  y  lit  :  «  La  foutue  assemblée  natio¬ 
nale  actuelle  nous  taille  un  ouvrage  immense  et  pé¬ 
rilleux.  J’ignorecomment  les  choses  tourneront.  Bon¬ 
soir.  On  attend  celte  lettre.  Le  porteur,  nommé  De- 
meuliez,  a  projeté  des  arrangements  avec  ton  frère, 
pour  procurer  à  celui-ci  l’exécrable  marc  d’argent. 
Confères-en  avec  lui,  et  mande-nous  des  nouvelles  sur 
cet  article  IV.  ”  Attendez-vous  à  voir  des  arrangements 
entre  de  nouveaux  Joseph  Lebon  et  des  Robespierre , 
pour  procurer  à  ceux-ci  l’exécrable  propriété  foncière 
quelconque. 

Si ,  comme  le  législateur  des  Deux-Mondes,  qui  n’a 
avancé  que  des  principes  faux  et  dangereux ,  j’eusse 
pu  émettre  mon  opinion  sur  la  constitution  dans  son 
ensemble ,  je  vous  aurais  démontré  que  la  propriété 
foncière  quelconque  est  tout  à  la  fois  insuffisante  pour 
I  intérêt  suprême  de  la  stabilité  des  propriétés.,  et  une 
violation  contre  le  principe  de  l’égalité  des  droits,  en 
ce  qu’elle  exclut  l’homme  de  génie  tel  qu’un  nouveau 
Rousseau,  qui  dédaignerait  d’éluder  la  loi  par  un  con¬ 
trat  simulé. 

Quoi  qu’il  en  soit,  je  conclurai,  sur  cet  article  XIV 
du  titre  111,  que  les  législateurs  et  autres  fonctionnaires 
publics  supérieurs  doivent  être  nommés  par  des  as¬ 
semblées  électorales,  nommées  elles-mêmes  par  les 
assemblées  primaires,  et  composées  parmi  les  citoyens 
payant  unesomine  de  contribution  foncière  assez  forte. 
Quand  viendra  l’article  où  il  s’agit  des  qualités  pourêtre 
élu  à  la  législation,  je  ferai  un  autre  amendement  pour 
l’intérêt  de  la  propriété  et  des  subsistances  nationales, 
et  pour  l'intérêt  du  commerce,  de  l’industrie  et  des 
arts,  et  des  talents  et  des  vertus ,  sans  nuire  à  l’ordre 
social  et  à  l’égalité  des  droits.  Ici  je  me  borne  à  con¬ 
clure  qu’il  est  nécessaire  d’établir  désassemblées  élec¬ 
torales.  On  n’aura  pas  le  même  intérêt  de  frauder  la 
loi,  parce  que  l’espoir  d’être  élu  à  la  législature  sera 
incertain  ,  très  éloigné ,  et  qu’en  général  ces  assem¬ 
blées  électorales  seront  nécessairement  assez  bien 
composées. 

Je  demande  donc  que  vous  décrétiez  le  principe 
qu’il  y  aura  des  assemblées  électorales,  pour  être  les 
développements  renvoyés  à  la  commission  des  Onze. 

Cornillau  :  Vous  voulez  que  tous  les  citoyens  fran¬ 
çais,  recommandables  par  leurs  talents  et  leurs  ver¬ 
tus,  puissent  parvenir  aux  fonctions  publiques,  et  vous 
rejetterez  toute  proposition  qui  tendrait  a  en  écarter 
la  majeure  partie,  et  à  concentrer  les  suffrages  sur  une 
seule  portion. 

Vous  n’adopterez  donc  pas  une  toi  qui  exclurait  à 
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jamais  des  fonctions  publiques  1  homme  sage,  probe, 
humain,  bienfaisant,  que  l’amour  de  la  retraite,  de  la 
paix  a  tixé  dans  les  campagnes.  Tel  serait  cependant 
le  résultat  de  l’article  XIV;  je  crois  l’avoir  démontré. 

La  forme  d’élection  établie  par  la  constitution  de 
1791  ne  présente  pas  les  mêmes  inconvénients.  Des 
électeurs,  nommés  par  les  assemblées  primaires  et  pris 
dans  les  campagnes  comme  dans  les  villes,  avaient 
toute  la  latitude  nécessaire  pour  ne  nommer  que  des 
sujets  dignes  de  leur  conliance. 

Si,  au  milieu  des  passions  vives  qui  animaient  les 
Français,  des  partis  violents  qui  agitaient  la  France, 
des  troubles  cruels  qui  la  déchiraient ,  les  assemblées 
électorales  ont  résisté  à  toutes  les  attaques  de  1  intrigue 
et  de  l’anarchie,  et  n’ont,  pour  la  majeure  partie  , 
donné  à  la  république  dans  ce  temps  malheureux, 
que  des  fonctionnaires  dignes  par  leurs  talents  et 
leurs  vertus  des  fonctions  auxquelles  ils  étaient  nom¬ 
més  ,  ces  assemblées  dans  des  temps  calmes  qui  vont 
suivre  ne  céderont ,  dans  leurs  choix,  qu  à  1  influence 
du  mérite.  . 

Voici  le  projet  de  loi  que  je  vous  propose  de  substi¬ 
tuer  à  celui  qui  vous  est  présenté: 

«  Art.  XIV.  Elles  élisent  : 

»  1°  Le  président  des  administrations  municipales 
de  canton; 

»  2°  Les  juges  de  paix  et  leurs  assesseurs  ; 

»  3°  Les  électeurs ,  à  raison  d’un  par  cent  cinquante 
citoyens  ayant  droit  de  voter,  présents  ou  no  n. 

»  XV.  Les  électeurs  se  réunissent  le  20  germinal 
dans  l’une  des  principales  communes  du  département, 
alternativement,  suivant  l’ordre  établi. 

»  XVI.  Us  élisent  : 

»  1®  Les  membres  du  corps  législatif;  savoir,  les 
membres  du  Conseil  des  Auciens, ensuite  les  membres 
du  conseil  des  Cinq-Cents; 

»  2°  Les  membres  du  tribunal  de  cassation; 

»  3°  Les  membres  du  jury  national; 

»  4°  Les  président ,  accusateur  public  et  greffier  du 
tribunal  criminel  de  département; 

»  5°  Les  présidents ,  juges  des  tribunaux  civils; 

»  6°  Les  administrateurs  de  département. 

»  XVII.  Les  assemblées  primaires  et  électorales  ne 
font  aucune  autre  élection  que  celles  qui  leur  sont 
attribuées  par  les  articles  précédents. 

»  XVIII.  Les  dispositions  des  articles  V,  VI ,  VII , 
VIII,  IX,  X  et  XI  du  premier  titre,  sont  applicables 
aux  assemblées  électorales.  » 

Jean  Debuy  :  C’est  une  belle  conception  que  celle 
de  donner  à  chaque  citoyen  le  droit  de  choisir  immé¬ 
diatement  les  hommes  que  son  vœu  appelle  aux  em¬ 
plois  publics  ;  mais,  lorsque  l’on  songe  à  la  longueur 
et  aux  inconvénients  de  cette  opération,  à  la  facilité 
que  l’intrigue  peut  avoir  pour  s’y  glisser  et  y  séduire 
l’ignorance,à  la  forme  décousue  des  délibérations,  aux 
embarras  des  recensements,  on  est  forcé  de  remettre 
à  l’examen  une  proposition  que  l’amour  de  l’égalité 
et  le  soin  de  conserver  à  l’exercice  individuel  de  la 
souveraineté  le  plus  d’activité  possible  ,  semblaient 
d’abord  justifier.  En  général  c’est  quand  on  établit 
une  constitution  que  la  maxime  de  Solon  doit  être  le 
plus  souvent  consultée  :  «  Non  pas  ce  qui  est  le  plus 
parfait ,  mais  ce  qui  convient  le  mieux.  » 

De  tous  les  peuples  de  l’Europe,  le  Français  libre  est 
celui  où  ce  principe  peut  souffrir  le  moins  de  difficul¬ 
tés  et  de  danger  dans  l’application.  Ne  jugez  pas  de  son 
esprit  public  par  le  tableau  que  présentent  à  certaines 
époques  quelques  contrées;  si  les  maux  inévitables,  si 
les  succès  passagers  du  crime,  si  le  règne  avilissant  de 
la  terreur ,  si  les  déchirements  concertés  entre  l’anti¬ 
que  orgueil  des  rangs  et  la  cupidité  tourmentent  le 
peuple  et  le  surchargent  d’anxiétés  et  de  peines ,  son 
caractère  passionné  n’est  pas  perdu  pour  cela.  Votre 
courage,  votre  union,  la  loyauté  de  votre  marche  nour¬ 


rissent  son  espérance;  et,  dès  que  vos  institutions  au¬ 
ront  posé  la  base  de  son  bonheur,  vous  retrouverez , 
uand  vous  le  voudrez,  cet  enthousiasme  rectificateur 
e  ce  qui  pourrait  demeurer  imparfait  dans  vos  insti¬ 
tutions  elles-mêmes. 

La  société  ne  se  soutient  que  par  l’échange  du  produit 
des  travaux  ;  or ,  la  constitution  la  plus  forte  en  prin¬ 
cipes  philosophiques,  qui  demanderait  pour  être  exé¬ 
cutée  le  temps  que  les  travaux  réclament  essentielle¬ 
ment,  pécherait  par  sa  base  et  devrait  être  rejetée 
comme  destructive  de  la  société.  C’est  ce  qui  arriverait 
infailliblement,  si  l’énumération  des  fonctions  attri¬ 
buées  aux  assemblées  primaires  était  telle  qu’elle  est 
énoncée  en  l’article  XIV  du  projet  de  constitution. 

L’objection  devient  plus  forte  encore,  quand  à  l’im¬ 
possibilité  de  faire  exercer  annuellement  toutes  ces 
fonctions  par  les  assemblées  primaires  se  joint  le  vice 
d’inégalité ,  dont  par  là  sont  grevées  toutes  les  com¬ 
munes  d’une  population  médiocre,  je  veux  dire  les 
deux  tiers  de  la  France. 

Il  est  clair,  en  effet,  que,  dans  le  système  d’élection 
par  les  assemblées  primaires,  l’avantage  est  tout  entier 
aux  grandes  communes,  où  la  population  réunie  se 
connaît,  se  concerte,  et  que  les  autres  au  contraire  ne 
donnent,  pour  ainsi  dire,  que  des  voix  perdues. 

On  a  souvent ,  et  avec  raison ,  cité  parmi  nous  les 
exemples  et  les  maximes  des  anciens  peuples.  L’esprit 
public,  qui  s’était  formé  de  leur  résistance  confédérée 
à  de  grandes  puissances  ou  à  d’atroces  tyrannies,  avait 
donné  à  chaque  membre  du  corps  social  l’institut  et 
l’attitude  de  la  liberté,  comme  dans  une  civilisation  en 
décadence  les  vices  et  les  maladies  des  pères  devien¬ 
nent  héréditaires  aux  enfants.  Mais  de  cette  longue  sé¬ 
rie  de  traits  héroïques  qui  commandent  l’admiration , 
on  aurait  tort  d’en  conclure  que  toutes  leurs  institu¬ 
tions  ont  été  combinées  parla  sagesse  et  de  vouloir  les 
plier  à  notre  situation  actuelle. 

( Lu  suite  à  demain.') 

N.  B.  Dans  la  séance  du  1er  thermidor,  le  comité 
de  sûreté  générale  a  fait  un  rapport  sur  les  troubles 
qui  se  sont  élevés  à  Paris  à  l’occasion  de  X Hymne  des 
Marseillais. 

Les  provocateurs  de  ces  désordres  ont  été  mis  en  état 
d’arrestation  ,  et  la  Convention  nationale  a  fait  une 
adresse  aux  citoyens  ,  pour  applaudir  au  zèle  de  ceux 
qui  sont  restés  lidèles  aux  lois  ;  et  pour  éclairer  le  pe¬ 
tit  nombre  de  ceux  qui  se  sont  laissé  égarer  par  des 
étrangers  et  des  royalistes. 


BRULEMENT  D’ASSIGNATS. 

II  a  été  brûlé,  le  29  messidor,  dans  la  cour  du  nouveau  lo¬ 
cal  de  la  vérification  des  assignats,  situé  sur  le  terrain  des  ci- 
devant  Capucines,  la  somme  de  31  millions  en  assignats  pro¬ 
venants  des  domaines  nationaux  et  recettes  extraordinaires  , 
lesquels ,  joints  aux  deux  milliards  810  millions  683,000  livres 
déjà  brûlés,  forment  un  total  de  2,841,683,000  livres. 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu  on  . 
ouvert  le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  sut  plu¬ 
sieurs  tètes  ou  avec  survie ,  déposées  avant  le  l*r  vendémiaiie 
an  111,  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation,  jusques  et 
compris  le  n"  5,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n°  5,001  à  6,000  est  aus.- 
ouvert  depuis  le  29  messidor. 

On  paie  aussi  depuis  le  n°  I  jusqu'à  1,600  de  celles  dépo¬ 
sées  depuis  le  Ie'  vendémiaire,  an  III. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  nu¬ 
méros  subséquents.  _ 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des  afin  lie' 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s  adresse! , 


N*  303. 
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POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  30  juin.  —  Des  séditions  ont  encore  éclaté 
ces  jours  derniers  à  Birmingham  ;  les  ouvriers  ont  de¬ 
mandé  impérieusement  ou  que  l’on  haussât  leurs  sa¬ 
laires,  ou  que  l’on  baissât  le  prix  des  denrées  auquel  il 
leur  est  impossible  d’atteindre.  On  n’a  fait  ni  l’un  ni 
l’autre;  on  s’est  contenté  de  dissiper  pour  le  moment 
les  mutins  par  la  force,  mais  ces  attroupements  pour¬ 
raient  bien  recommencer  :  c’est  du  moins  la  menace 
que  les  insurgés  ont  faite  en  se  retirant. 

Le  cabinet  britannique  a  expédié  le  13  un  courrier 
chargé  de  porter  à  Vienne  la  ratification  du  traité  con¬ 
clu  avec  l’empereur.  Ce  traité  parait  si  avantageux  à 
la  Grande-Bretagne  que  George  111,  qui  par  carac¬ 
tère  n’est  pas  fort  libéral,  a  envoyé  à  cette  occasion,  au 
ministre  d’état  baron  de  Thugut,  une  tabatière  ornée 
de  brillants  ,  avec  le  portrait  de  sa  majesté ,  évaluée  à 
1,000  guinées. 

Quelques  gazettes  disent  que  le  messager  d’état , 
Rinnis  ,  est  aussi  déjà  parti  pour  Vienne  avec  la  ratifi¬ 
cation  de  la  triple  alliance  entre  la  Grande-Bretagne , 
la  Russie  et  l’Autriche. 

On  prétend  que  l'exportation  des  marchandises  du 
commerce  britannique  s’est  élevée  dans  le  courant  de 
l’année  dernière  à  27  millions  de  liv.  sterling.  Ce  serait 
3  millions  de  plus  qu’en  1793. 

Le  colonel  Crawford  ,  qui  a  servi  l’année  dernière 
sous  les  ordres  du  duc  d’Yorck  ,  en  qualité  d’aide-de- 
camp,  vient  d’être  envoyé  à  Bâle  avec  une  commission 
relative  ou  à  la  paix  ou  à  un  échange  de  prisonniers. 
Quelques  personnes  disent  que  le  commissaire  fran¬ 
çais,  chargé  de  traiter  le  même  article ,  qui  vient  d’ar¬ 
river  à  Douvres,  doit  en  outre  demander  une  réponse 
catégorique  à  la  question  de  savoir  si  le  gouvernement 
britannique  ferait  encore  difficulté  de  négocier  avec  la 
France,  dans  le  cas  où  la  nouvelle  constitution  aurait 
eu  la  sanction  du  peuple. 

Ce  bruit  ne  serait  guère  d’accord  avec  celui  qui  cir¬ 
cule  dans  les  cercles  ,  que  la  cour  prendra  le  deuil  à 
l'occasion  de  la  mort  du  dauphin  de  France  ou  de 
Louis  XVII ,  et  qu’elle  a  reconnu  le  comte  de  Pro¬ 
vence  sous  le  nom  de  Louis  XVIII.  Ce  serait  mettre 
un  obstacle  éternel  à  la  paix  dont  les  Français  ne  vou¬ 
dront  sans  doute  entendre  parler  qu’après  une  recon¬ 
naissance  formelle  de  leur  république. 

ITALIE. 

Gênes,  le  25 juin.  —  Voici  quelques  détails  sur  les 
événements  qui  ont  précédé  la  dernière  victoire  des 
Français  à  Vado. 

Dans  la  matinée  du  22,  les  Autrichiens  étant  descen¬ 
dus  des  montagnes,  sur  trois  colonnes,  le  général  La- 
barpe  envoya  un  bataillon  d’environ  500  hommes  , 
commandés  par  le  général  de  brigade ,  sous  la  forte¬ 
resse  de  Savone.  Ceux-ci  demandèrent  au  commandant 
de  la  place  la  permission  d’y  introduire  le  bataillon, 
en  s'offrant  de  contribuer  a  la  défendre  contre  les 
Autrichiens  ,  qui  voulaient  s’en  rendre  maîtres.  Le 
commandant  ayant  rejeté  celte  demande  ,  le  bataillon 
se  plaça  à  la  portée  du  mousquet  de  la  forteresse  ;  mais 
le  leu  du  canon  l’empêcha  d’avancer  davantage.  Dans 
cet  intervalle  le  colonel  Spinola  fut  envoyé  auprès  du 
général  Laharpe  pour  lui  faire  des  remontrances  ,  et 
pour  l’engager  à  ne  pas  forcer  le  commandant  de  la 
)!ace  à  en  venir  à  des  extrémités  qui  pourraient  rompre 
harmonie  qui  doit  régner  entre  les  deux  républiques. 

3e  Série.  —  Tcme  XII. 


Le  général  répondit  que  ,  quelle  que  fût  la  violence 
dont  usât  le  commandant  de  la  forteresse ,  les  Français 
se  laisseraient  plutôt  hacher  en  pièces  que  de  tourner 
leurs  armes  contre  la  forteresse. 

Sui  le  soir,  le  général  Dupuy  se  porta  à  la  découverte 
de  I  ennemi ,  à  la  tête  d’une  demi-brigade  ;  mais  ayant 
été  obligé  de  rétrograder,  150  des  siens  regagnèrent  le 
camp  ;  et  150  autres  se  retirèrent  sous  le  feu  de  la  place 
de  Savone.  Alors,  les  Autrichiens  se  mettent  à  la  pour¬ 
suite  de  ces  derniers;  mais  ils  sont  arrêtés  par  l’ariüle- 
rie  du  fort,  qui  en  lue  17. 

Cependant,  le  commandant  autrichien  demandait 
qu’on  lui  rendît  prisonniers  les  Français  retirés  dans 
les  retranchements  du  fort;  mais,  au  lieu  de  se  rendre, 
ceux-ci  font  feu  sur  l’ennemi,  et  en  tuent  8.  Enfin  ’ 
après  d’assez  longs  pourparlers  ,  il  est  convenu  que  les 
deux  armées  belligérantes  ne  s’approcheront  pas  plus 
d’un  mille  et  demi  de  noire  forteresse* 

Hier,  les  Autrichiens,  au  nombre  de  douze  mille 
hommes  ,  ont  attaqué  les  Français  sur  tous  les  points  , 
dans  leur  camp  de  Vado  ;  et  après  un  combat  très  opi¬ 
niâtre  ,  ils  ont  été  obligés  de  se  retirer,  après  avoir 
perdu  600  hommes;  de  leur  coté,  les  Français  sont  de¬ 
meurés  immobiles  comme  des  termes,  et *ils  n’ont  pas 
perdu  un  seul  pouce  de  terrain.  Ce  matin,  dès  la  pointe 
du  jour,  le  feu  de  la  mousqueterie  a  recommencé  avec 
la  même  chaleur  qu’hier. 

RÉPUBLIQUE  DES  PROVINCES-UNIES. 

La  Haye,  le  G  juillet.  —  Le  citoyen  Loofè,  chargé  d’af¬ 
faires  de  la  république  des  Provinces-Unies  à  Stock¬ 
holm  ,  après  avoir  présenté  au  gouvernement  suédois 
un  mémoire  au  sujet  de  l’escadre  anglaise  qui  croise  à 
l’embouchure  de  l’Elbe  ,  a  demandé  que  les  vaisseaux 
de  sa  nation  fussent  traités  comme  amis  dans  les  ports 
de  Suède. 

Le  roi  a  fait  répondre  le  12  juin,  par  le  baron  do 
Sparre,  grand  chancelier  :  «  Que  les  vaisseaux  de  la  ré¬ 
publique  des  Provinces-Unies  seraient  en  tout  temps 
reçus  avec  amitié  dans  les  ports  du  royaume  de  Suède 
et  qu’ils  y  jouiraient  des  avantages  et  prérogatives  qui 
leur  sont  dus,  non  seulement  en  vertu  du  système  de 
neutralité,  embrassé  par  le  gouvernement  suédois,  mais 
aussi  a  cause  de  la  demande  spéciale  faite  au  nom  de 
L.  H.  P.  les  Etats-Généraux  par  leur  chargé  d’aflaires.  >» 

Les  Etats-Généraux  pour  remédierjà  la  désertion  qui 
s’est  introduite  dans  les  troupes  de  terre,  viennent 
d’enjoindre  à  toutes  les  autorités  publiques  de  retenir 
sans  distinction  les  militaires  hollandais,  non  munis  de 
passe-ports  en  forme.  Tous  les  militaires,  qui  se  seront 
soustraits  par  la  désertion  au  tirage  qui  doit  être  fait 
pour  le  service  des  vaisseaux  ,  y  seront  placés  de  droit, 
et  ne  recevront  pas  la  demi-solde  du  régiment  accor¬ 
dée  à  ceux  qui  tomberont  par  le  sort.  Ils  resteront  eu 
outre  assujettis  aux  peines  portées  contre  la  désertion. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Paris,  le  1er  thermidor.  —  H  est  impossible  que  les 
mouvements  qui,  pendant  quelques  jours ,  ont  jelc  le 
troubledans  les  lieux  publics,  et  surtout  au  spectacle, 
11c  soient  pas  regardés  comme  le  résultat  de  quelques 
combinaisons  sécrètes,  etprofondémentperfides,  dont 
les  chansons  n’étaient  que  le  prétexte.  Les  ennemis  dé 
la  république,  disons  mieux ,  de  la  France,  sentent 
approcher  le  moment  où  une  constitution  librement 
acceptée  par  le  peuple  va  mettre  lin  aux  espérances 
de  l’atiarchie,  réfréner  le  brigandage,  donner  de  uou« 


vHles  ouvertures  de  paix,  et  rendre  à  la  nation  le  rang 
qu’elle  cul  toujours  dans  l'Europe,  parsa  puissance  et 
par  ses  richesses,  et  que  lui  assure  plus  que  jamais  la 
masse  des  trophées  qui  ont  constamment  honoré  ses 
armes  républicaines. 

Robespierre  à  l'échafaud  avec  ses  principaux  agents, 
Col  lot  et  Biilau  .1  vomis  du  territoire  français,  l’antre 
-des  Jacobins  fermé  sans  retour  ,  le  sans-culo.ttisme 
vaincu,  et,  qui  plus  est,  dépopularisé  par  la  victoire 
du  4  prairial  ,  la  liberté  survivant  à  dix-huit  mois 
d'horreurs  imaginées,  exécutées  pour  la  faire  à  ja¬ 
mais  détester;  un  tel  tableau  ne  pouvait  qu’aigrir  en¬ 
core  davantage  les  haines  des  conspirateurs  étrangers 
ou  domestiques,  en  leur  présentant  celui  de  leur  op¬ 
probre  et  de  leur  impuissance. 

Ils  ont  donc  arrangé  un  nouveau  système,  et  quoi¬ 
qu'on  apparence  opposé  à  l’ancien  il  a  pourtant  la 
même  marche  comme  le  même  but;  c'est  le  terrorisme 
retourné.  Les  monstres  du  régime  révolutionnaire 
égorgeaient  dans  les  prisons  ce  qu’ils  appelaient  les 
ennemis  du  peuple,  les  aristocrates  ;  les  assassins  du 
régime  contre-révolutionnaire  ont  égorgé  dans  les 
prisons,  dans.les  rues,  dans  les  maisons  mêmes  ce  qu’ils 
appellent  des  terroristes,  et  des  hommes  sans  passion 
assurent  qu’il  a  péri  dansées  massacres  plus  d’un  bon 
citoyen. 

La  Convention  veut  arrêter  ces  désordres ,  qui  font 
frémir  l’humanité  et  qui  insultent  à  la  justice.  Aussitôt 
on  l’accuse  de  calomnier  ceux  qu’elle  poursuit,  et  de 
vouloir  ramener  le  règne  de  la  terreur,  précisément 
parce  qu’elle  veut  l’empêcher  de  renaître.  Elle  or¬ 
donne  à  la  musique  de  la  garde  qui  l’entoure  d’exécu¬ 
ter  l’air  vraiment  national  que  chantent  nos  héros 
triomphateurs,  et  voilà  que  quelques  individus  ou¬ 
tragent  jusque  dans  son  enceinte  l’autorité  souveraine, 
en  s’opposant  à  l’exécution  rie.  son  décret.  Pour  ôter 
tout  prétexte  à  la  malveillance  ,  le  gouvernement  dé¬ 
fend  de  chanter  dans  les  spectacles  et  l’un  et  l’autre 
clos  airs  qui  paraissent  la  cause  du  trouble;  et  cepen¬ 
dant  on  méprise  cet  ordre,  on  le  viole  en  l’éludant; 
le  Réveil  du  peuple  est  exclusivement  chanté;  les  ci¬ 
toyens  qui  veulent  qu’on  respecte  l'autorité  publique 
et  légitime  sont  insultés,  menacés,  un  représentant  du 
peuple  est  proscrit ,  attaqué,  poursuivi  ;.un  autre  fait 
entendre  le  langage  de  la  raison  et  de  la  justice  ,  il 
parle  d’amour  pour  la  patrie,  de  respect  pour  les  lois, 
<ie  ralliement  à  La  Convention;  on  lui  répond  par  des 
cris  de  vengeance  contre  les  terroristes;  ou  lui  dit 
qu’on  sera  toujours  attaché  à  la  Convention,  pourvu 

que . Deux  individus  sont  arrêtés,  et,  parce  que  le 

comité  desûreté  générale  ne  les  met  pas  en  liberté  sur 
la  réclamation  de  quatre  jeunes  gens,  on  crie  à  l’op¬ 
pression  ,  à  la  tyrannie ,  à  la  terreur. 

Seraient-ee  donc  les  factieux  du  faubourg  Antoine 
qui  auraient  revêtu  un  nouveau  costume  et  appris 
une  nouvelle  langue?  Est-cc  l’orateur  du  2  prairial 
parlant  à  la  barre  de  la  Convention?  Ces  réclamants 
se  prétendent-ils  aussi  les  mandataires  du  peuple  sou¬ 
verain?  Veulent  ils  substituer  un  café  à  l’autre  des 
Jacobins;  leurs  rassemblements  aux  groupes  sans- 
culottes,  et  leurs  affiliations  aux  Sociétés  populaires? 
En  quelles  mains  sont  donc  passées  les  rênes  du  gou¬ 
vernement?  A  qui  donc  appartient  le  droit  d'exercer 
la  police?  Est-ce  à  des  jeunes  gens  sans  mission  ,  sans 
caractère,  ou  bien  aux  comités  de  la  Convention?  La 
république  est-elle  anéantie?  Les  compagnies  de  Jé¬ 
sus  rcgnent-elles  sur  ses  débris?  De  nouveaux  écha¬ 
fauds  sont-ils  déjà  dressés  pour  les  vrais  patriotes  ? 

Qui  ne  voit  dans  cette  lutte  coupable ,  dans  cette 
résistance  impie  ,  l’effet  des  intrigues  éternelles  deo 
émissaires  et  des  agents  de  l’étranger,  l’effet  surtou 
de  l’impunité  scandaleuse  dont  jouissent  toujours  les 
infâmes  auteurs  du  31  mai?  Oui,  tant  que  les  prévenus 
livrés  au  tribunal  d’Eure  et-Loir  n’auront  pas  prouvé 


leur  innocence  ou  subi  la  peine  de  leurs  forfaits,  leurs 
jartisans  s’agiteront  sans  cesse  pour  les  soustraire  à 
a  loi ,  dût  leur  salut  entraîner  la  perte  de  la  répu¬ 
dique.  Que  dis-je?  la  perte  de  la  république  n’est- 
elle  pas  le  premier  vœu,  le  premier  besoin  ,  le  but 
continuel  de  ccs'àmis  du  crime ,  de  l’anarchie  et  de  la 
servitude?  Convention  nationale,  en  songeant  au 
passé,  en  déplorantle  présent,  tremble  pour  l’avenir, 
si  ta  prévoyance  ne,  sait  pas  maîtriser  les  événements! 

Le  motif  qu’on  allègue  pour  empêcher  qu’on  ne 
chante  l’hymne  des  Marseillais,  c’est,  dit-on,  parce 
qu’on  le  enantait  le  2  septembre  en  massacrant  dans 
les  prisons.  Sur  cette  allégation,  qui  peut  savoir  la 
vérité?  les  spectateurs,  les  bourreaux,  ou  les  victimes 
échappées  à  leur  rage.  Spectateurs  et  bourreaux  sont 
trop  odieux  pour  mériter  notre  confiance.  Nous  avons 
eu  le  courage  douloureux  de  relire  Y  Agonie  des  38 
heures ,  par  Jourgn lac- Sain t-Mea rd.  Le  récit  d’un 
pareil  témoin  ne  peut  être  suspect.  Il  a  décrit  cette 
épouvantable  scène  sans  déguisement,  comme  sans 
exagération.  Eli  bien  !  il  ne  .parle  point  de  l’hymne  des 
Marseillais,  et  pourtant  il  n’oublie  point  les  détails. 
C’est  à  ceux  qui  font  égorger  dans  le  Midi  et  qu’on 
accuse  de  l’avoir  fait  en  chantant  le  Réveil  du  peuple, 
de  nous  dire  si  l’altération  que  doit  exeiter  la  soif  du 
sang  peut  permettre  de  chanter,  même  quand  on  la 
satisfait.  Quant  à  nous,  nous  ne  pouvons  le  croire. 

Fût -il  vrai  d’ailleurs  que  des  monstres  eussent 
ainsi  profané  cet  hymne;  eh  que  n’a-t-on  pas  pro¬ 
fané  sous  ce  régime  atroce  !  n’avons-uous  pas  ,  nous , 
irofatié  la  dignité  d'homme  en  souffrant  de  pareilles 
i erreurs  ?  Oui ,  nous  le  dirons  en  gémissant ,  nous 
avons  ,  comme  tous  les  Français ,  partagé  la  lâcheté 
commune;  nous  en  rougirons  toute  notre  vie;  peut- 
être  avons-nous  depuis  acquis  des  titres  au  pardon 
de  cette  faute  générale  :  mais  vous,  qui,  sous  prétexte 
d’une  terreur  qu'on  ne  veut  ni  qu'on  ne  peut  rétablir, 
vous  montrez  aujourd’hui  féroces,  vous  avez  donc 
été  les  plus  lâches  alors,  car  le  courage  n’est  jamais 
cruel. 

Citoyens  de  tous  les  âges,  voulez-vous  faire  preuve 
d’une  bravoure  réelle  ?  Ce  n’est  point  en  mêlant  vos 
cris  à  des  cris  séditieux  qui  se  confondent  et  se  per¬ 
dent  dans  la  foule ,  il  n’v  a  point  de  bravoure  à  cela  , 
autrement  Thersite  eût  été  plus  brave  qu’Achille. 
Mais  si  la  Convention  oublie  de  faire  punir  les  enne¬ 
mis  de  la  justice  et  de  l’humanité  ;  si  des  représentants 
ont  compromis  leur  devoir  en  faveur  de  quelques  bu¬ 
veurs  de  sang,  montrez-vous  à  la  barre;  présentez, 
dans  les  formalités  prescrites,  des  réclamations,  non 
pas  injurieuses  et  menaçantes  ,  mais  fermes  et  mo¬ 
destes,  telles  qu’il  convient  à  des  hommes  libres  de 
les  écouter  et  de  les  faire  entendre.  Donnez  vos  mo¬ 
tifs  et  vos  noms,  alors  vous  aurez  rempli  le  devoir 
de  citoyens  humains  et  courageux  ;  surtout  soumet¬ 
tez-vous  aux  lois;  respectez,  exécutez  les  décrets  de 
la  Convention  ,  et  ne  fuites  pas  croire  à  l'Europe 
qu’elle  est  sans  autorité ,  sans  puissance ,  et  que  vous 
êtes  sans  vertus  publiques,  sans  patriotisme ,  et  sans 
véritable  énergie.  Trouvé. 


ANNONCES. 

Cabinet  d'histoire  naturelle ,  rassemblé  par  le 
voyageur  Levaillant ,  à  vendre,  rue  Copeau,  faubourg 
Marcel. 

Ce  cabinet  consiste  en  une  belle  suite  de  papillons 
ie  tous  les  pays,  et  une  magnifique  collection  d’oi- 
«anx  étrangers  et  de  France;  en  quelques  quadru¬ 
pèdes,  parmi  lesquels  on  distingue  une  girafe,  en 
ïmes,  ustensiles  et  parures  de  sauvages. 

Cette  collection  ,  comme  des  amateurs  français  et 
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étrangers,  ne  laisse  rien  à  désirer  pour  la  rareté,  la 
fraîcheur  et  la  conservation  des  objets  qu’elle  ren¬ 
ferme,  dont  un  grand  nombre  ont  servi  de  modèle  a 
l’ornithologie  que  Levaillant  va  publier  incessamment. 

Ce  cabinet  sera  vendu  en  vente  -publique  le  15 
fructidor  prochain.  On  le  verra  tous  les  après-midi 
de  la  dernière  quinzaine  qui  précédera  la  vente  ,  en 
s’adressant  à  la  citoyenne  Denou  ,  rue  Ncuve-Etienne, 
n°  3,  faubourg  Marcel. 

S’il  se  présentait  avant  le  jour  indiqué  pour  la  vente 
quelques  amateurs  qui  désirassent  traiter  à  l’amiable 
de  la  totalité ,  ils  pourraient  s’adresser  tous  les  jours 
à  la  citoyenne  Denou ,  en  sa  demeure  ci-ilcssus  in¬ 
diquée. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Doulcet. 

SUITE  DE  LÀ  SÉANCE  DU  27  MESSIDOR. 

Suite  de  l’opinion  de  Jean  Debrjr. 

Si  les  tribus  à  Rome  étaient  appelées  à  la  délibéra¬ 
tion  des  lois  et  au  choix  des  magistrats ,  c’est  parce 
que  dans  les  premiers  temps  Rome  existait  tout  en¬ 
tière  dans  sou  enceinte,  et  qu’ensuite  l'allreux  sys¬ 
tème  d’esclavage  s’étendit  avec  l’agrandissement  de 
la  république;  et  cependant,  quoique  à  l’aide  de  ces 
générations  d’esclaves,  que  l’orgueil  des  maîtres  atta¬ 
chait  dès  leur  naissance  aux  professions  mécaniques, 
ou  dût  trouver  le  temps  nécessaire  pour  que  chacun 
prît  une  connaissance  suffisante  des  affaires  de  la 
communauté;  cependant,  dis-je,  à  Rome  on  fut  obligé, 
pour  les  votes  les  plus  solennels  ,  les  choix  les  plus 
emportants,  les  lois  d’un  intérêt  majeur,  d’adopter  un 
mode  d’élection  ou  de  délibération  qui  assurât  mieux 
l’égalité  de  tous,  la  réflexion  du  choix  ou  la  sagesse 
de  la  loi  ;  tel  fut  le  but  de  l'établissement  des  comices 
>ar  centuries;  tel  fut  celui  des  sénatus-consultes  con- 
irmés  par  le  peuple ,  véritables  expressions  de  la 
volonté  générale,  qui,  tant  quelles  furent  en  honneur 
et  en  respect ,  empêchèrent  un  tribun  ambitieux  de 
préparer,  par  l’enthousiasme  irréfléchi  des  plébiscites, 
les  marches  sanglantes  du  trône  de  Marius,  et  l’anéan¬ 
tissement  de  la  république. 

A  Sparte  tout  était  délibéré  par  les  citoyens  eux- 
mêmes;  mais  Sparte  avait  des  ilotes,  c’est-à-dire  une 
nation  entière,  dans  le  plus  honteux  esclavage,  et 
privée  de  tous  droits  civils  et  naturels;  fatale  liberté 
que  celle  qui  fonde  les  droits  .d’un- peuple  sur  les  ou¬ 
trages  habituels  faits  à  l’humanité  ! 

On  objecte  contre  le  système  des  assemblées  élec¬ 
torales  qu  elles  pourraient  former  un  contre-poids 
dangereux  pour  la  paix  ,  et.  même  pour  l’unité  de  la 
république,  en  offrant  dans  chaque  département  une 
sorte  de  pouvoir  qu’il  suffirait  à  l’ambition  de  mettre 
en  activité  pour  Je  rendre  indépendant. 

Cette  objection ,  la  plus  grave  de  toutes  celles  qui 
puissent  frapper  l’établissement  des  corps  électoraux, 
est  cependant  plus  spécieuse  que  solide,  car  les  assem¬ 
blées  électorales  sont-elles  le  peuple?  anéantissent- 
elles  ses  droits,  et  leur  est-il  donc  si  facile  de  les 
usurper  pour  les  mettre  en  place  de  leurs  devoirs  ? 

Leurs  pouvoirs  sont  limites,  leurs  délégations  pré¬ 
cisées  par  la  comtitutiou  ,  et  vous  craignez  qu’elles 
n  aillent  au-delà  !  En  quel  département,  pendant  les 
troubles  qui  nousontagités,  pendant  l’oppression  sous 
laquelle  nous  avons  gémi  ,  se  sont-elles  soulevées 
contre  la  représentation  nationale?  elles  en  ont  res» 
pccté  le  caractère  dans  nos  tyrans,  jusqu'à  ce  que 
nous  ayons  fait  justice  de  la  tyrannie.  Seulement 


Paris  celle  institution  ,  comme  toutes  les  autres  parties 
de  l’organisation  politique,  a  été  tournée  contre  la  ré¬ 
publique  ;  mais  ce  fait  vient-il  du  vice  de  l’institution 
en  elle-même ,  ou  du  malheur  des  temps,  qui  a  voulu 
que  longtemps  le  masque  de  la  popularité  servît  à 
tromper le  peuple ,  et  que  les  formes  hideuses  d’une 
licence  effrénée  défigurassent  la  révolution  pour  dé¬ 
goûter  à  jamais  les  nations  de  la  liberté.  Grâces  éter¬ 
nelles  soient  rendues  à  cette  Providence  qui  veille  sur 
les  intérêts  de  la  république ,  aux  mânes  de  tant  de 
victimes  généreuses  qui  nous  ont  appris  qu’il  est  doux 
et  beau  de  mourir  pour  sa  patrie  !  Grâces  soient 
rendues  au  dévouement  héroïque  des  francs  republie 
cains,  et  à  votre  imperturbable  courage!  les  instru¬ 
ments  des  factieux  se  sont  tour  à  tour  brisés  dans  leurs 
mains;  leur  lin  honteuse,  leur  supplice ,  et,  plus  que 
tout,  leur  exécrable  renommée ,  vous  garantissent  du 
danger  de  leur  retour. 

Je  ne  parle  point  des  formes  protectrices  par  les¬ 
quelles  vous  pouvez  garantir  les  assemblées  électo¬ 
rales  contre  elles-mêmes.  Un  seul  article  constitution¬ 
nel  énonciatif  d’une  disposition  pénale  suffit  poul¬ 
ies  préserver  des  écarts  où  les  intrigants  tenteraient 
de  les  entraîner. 

En  définitive  le  maintien  de  la  souveraineté  natio¬ 
nale  ne  peut  consister  dans  l’exercice  immédiat  de 
celte  souveraineté,  sinon  il  faudrait  abroger  le  sys¬ 
tème  représentatif.  Une  nation  de  25  millions  d'hom¬ 
mes  ne  pouvant  agir,  délibérer,  exécuter  elle-même, 
il  faut  qu’elle  se  donne  des  organes. 

Il  est  absurde  de  dire  que  les  établissements  dont  le 
but  évident  est  de  faciliter  son  mouvement  tendront 
a  sa  destruction ,  surtout  quand  les  hommes  qu’oir 
emploie  n’ exercent  que  pendant  un  «ny  ajoutez  que 
dans  un  plan  de  constitution ,  lorsque  les  parties  sont 
bien  liées,  elles  se  correspondent,  et  se  fortifient  mu¬ 
tuellement;  qu’ainsi ,  par  exempte,  si  vous  adoptez  le 
système  graduel ,  vous  n’aurez  point  à  redouter  les 
choix  d’électeurs  sans  prudence,  puisque- parmi  les 
.candidats  les  uns  seront  réprouvés  d’avance  par  l’o<- 
pinion,  et  les  autres  justifiés  non  seulement  par  l’opi¬ 
nion  ,  mais  par  les  talents  et  les  vertus  qu'ils  auront 
développés  dans  les  fonctions  où  le  suffrage  de  leurs 
concitoyens  les  aura  précédemment  élevés.  Mais,  dira- 
t-on,  cette  disposition  ne  peutnvoir  d  exécution  que 
l’an  IXe  de  la  république.  J’ignore  s’il  serait  impos¬ 
sible  de  l’activer  dès  à  présent;. au  surplus,  je  réponds 
par  un  mot  de  Mirabeàu  :  Les  électeurs  parlent  pour 
24  heures ,  et  les  législateurs  parlent  pour  le  temps . 

Je  finis  par  une  dernière  considération,  c’est  que,, 
toutes  choses  égales  d'ailleurs ,  il  est  dangereux  d’ac¬ 
coutumer  le  peuple  à  l’instabilité,  et  que  c’est  au  cou 
traire  accélérer  l’époque  et  raffermissement  de  la 
liberté,  que  lui  conserver  les  habitudes  (pii  ne  la  con¬ 
trarient  pas. 

Représentants ,  quand  te  despotisme  pèse  sur  toutes 
les  parties  de  l’Etat  les  droits  de  l’individu  sont  tués; 
il  n  a  plus,  que  des  devoirs  à  remplir  sous  peine  de 
mort.  Quand  l’anarchie  en  dissout  les  parties,  le  dé¬ 
magogue  qui  s’est  mis  à  la  tête  de  l’opération  ne.  parle 
aux  citoyens  que  de  leurs  droits,  lesulevôirs  respectifs 
sont  proscrits  comme  des  signes  de  servitude;  une 
constitution  sage  mélange  heureusement  les  droits  et 
les  devoirs  individuels  ;  elle  ne  lasse  pas  le  peuple  par 
la  multiplicité  des  premiers,  comme  elle  n’effraie  pas 
sous  la  surcharge  des  seconds;  enfin  elle  a  religieuse¬ 
ment  conservé  le  principe  de  la  souveraineté  natio¬ 
nale,  s’il  résulte  de  ses  établissements  que  les  choix 
sont  plus  éclairés,  sans  cesser  d’appartenir  à  l’intégra¬ 
lité  du  peuple,  soit  qu’il  puisse  les  faire  par  lui-même, 
soit  qu'il  en  donne  la  mission  spéciale,  mission  qui  ne 
peut  s’exercer  qu'eu  son  nom. 

Je  demande  donc  que  vous  décrétiez  le  principe  de 
la  conservation  des  assemblées  électorales  pont  Les 


choix  qui  leur  seront  delegués ,  et  que  la  commission 
présente  sous  trois  jours  le  mode  d’organisation  cons¬ 
titutionnelle  de  ces  assemblées,  et  leurs  rapports  avec 
les  assemblées  primaires. 

GARUAND-CouLONiLa  question  qui  nous  occupe  doit 
être  considérée,  ou  relativement  aux  droits  du  peuple 
que  la  constitution  doit  assurer,  ou  dans  ses  résultats, 
soit  immédiats  sur  les  élections,  soit  médiats  sur  les 
autres  objets  du  gouvernement  républicain  ,  ou  enfin 
dans  les  facilités  plus  ou  moins  grandes  que  les  deux 
modes  proposés  présentent  pour  l’exécution.  Sous  tous 
ces  rapports,  l'attribution  des  élections  au  peuple 
même  me  paraît  préférable  au  système  des  assemblées 
électorales. 

Dans  un  grand  état ,  tel  que  la  France  ,  l’exercice 
des  différents  pouvoirs  doit  être  nécessairement  confié 
à  des  délégués ,  parce  que  le  peuple  ne  peut  pas  les 
exercer  lui-même.  Mais  cette  impossibilité  cesse  d’exis¬ 
ter  pour  les  élections.  Il  suflit  que  le  peuple  puisse  les 
exercer  par  lui-même,  pour  que  la  constitution  doive 
les  lui  conserver. 

Venonsmaintenantaux  effets  immédiats  des  élections 
dans  les  deux  modes.  La  masse  des  citoyens  a  intérêt 
a  faire  de  bons  choix  ;  et  presque  toujours  elle  en  fait 
de  tels,  parce  qu’elle  sait  très  bien  apprécier  les  per¬ 
sonnes,  quoiqu'elle  n’ait  pas  la  même  capacité  pour 
la  direction  des  affaires. 

C’est  l’observation  de  Montesquieu  ,  à  qui  l’on  ne 
reprochera  pas  d’avoir  été  un  démocrate  outré,  mais 
qui  avait  bien  approfondi  les  principes  de  chaque  es¬ 
pèce  de  gouvernement. 

C’est  à  cause  de  cette  aptitude  du  peuple  à  juger  les 
personnes,  qu’on  trouve  tant  de  grands  hommes  d  ms 
les  républiques  anciennes,  quelque  petites  quelles 
fussent  pour  la  plupart. 

C’est,  pour  ainsi  dire,  dans  la  solitude  de  la  cons¬ 
cience  dégagée  des  obsessions  étrangères  que  J’on 
trouve  la  meilleure  disposition  pour  faire  des  choix 
purs  et  désintéressés.  Voilà  pourquoi  le  scrutin  secret 
a  été  préféré  aux  élections  à  haute  voix ,  soit  par  ras¬ 
semblée  constituante  ,  so  l  par  la  commission  des 
Onze.  Mais  en  considérant  la  question  dans  son  point 
de  vue  le  plus  étendu ,  In  réserve  au  peuple  même  de 
l’élection  de  ses  divers  délégués  aura  encore  ce  double 
avantage  qu’elle  imprimera  un  grand  caractère  au  titre 
du  citoyen  français  en  inspirant  plus  de  respect  pour 
ses  représentants.  Tous  les  fonctionnaires  publics  ver¬ 
ront  alors  un  censeur  dans  chacun  de  leurs  conci¬ 
toyens  ,  et  tous  les  citoyens  s’occuperont  de  la  chose 
publique  et  de  la  conduite  de  leurs  magistrats,  lors¬ 
qu’ils  auront  une  part  aussi  immédiate  à  leur  nomina¬ 
tion.  Le  patriotisme  est  une  vertu  qui ,  comme  toutes 
les  autres  qualités  de  l’homme,  acquiert  plus  ou  moins 
de  force,  eu  raison  de  l'exercice  qu'on  lui  donne. 
Quand  la  masse  des  citoyens  n’aura  d’autres  fonctions 
que  de  choisir  des  électeurs,  elle  s'inquiétera  peu  de 
tout  le  reste;  et  les  hommes  qui  voudront  parvenir 
aux  places,  au  lieu  de  rechercher  l’estime  publique, 
se  borneront  à  co  irtiser  quelques  hommes  accrédités 
dans  les  assemblées  électorales,  et  à  y  parvenir  eux- 
mêmes. 

Restent  à  examiner  les  facilités  plus  ou  moins  grnn- 
de.s  de  I  exécution  dans  les  deux  systèmes,  Nous  avons 
déjà  en  France  l’usage  des  assemblées  électorales;  et, 
maigre  toute  \  ardeur  dont  on  est  animé  dans  les  ré¬ 
volutions,  il  a  fallu  salarier  les  électeurs  pour  qu’ils 
remplissent  leurs  fonctions.  Que  sera-ce  dans  les 
temps  de  câline?  vous  ne  pourrez  éviter  cet  inconvé¬ 
nient  très  onéreux  à  nos  finances,  qu’en  excluant  de 
ces  fonctions  une  partie  des  citoyens,  quoique  par  leur 
nature  elles  dussent  être  le  partage  de  tous. 

On  a  aussi  prétendu  que  le  peuple  se  porterait  dif- 
ficilcment  aux  élections,  ciuond  elles  seraient  rnulti- 
pliées.  Mais  combien  le  rapprochement  proposé  par 


la  commission ,  ne  le*  facilitera-t-il  pas,  et  pourquo 
y  aurait-il  de  la  difficulté  à  faire  en  France  ce  qui  se 
pratique  sans  peine  dans  d’autres  pays?  Sans  parler 
de  la  Pologne  ,  où  les  nobles  qui  faisaient  eux-mêmes 
les  élections  étaient  si  nombreux,  on  ne  connaît  pas 
non  plus  les  électeurs  en  Angleterre  pour  le  choix  des 
membres  des  communes;  et  quelque  mal  réparti  que 
soit  le  droit  d’élire*  dans  cet  état,  il  y  a  plusieurs  élec¬ 
tions  qui  sont  fait  par  une  très  grande  partie  des 
habitants  des  grande.:  villes  ou  des  comtés.  11  en  est 
de  même  dans  les  Eta’s-  Lois  d’Amérique.  Presque  tous 
les  habitants  v  sont  ;q  pe'es  au  droit  de  cité,  et  ce  sont 
eux  qui  font  personne)  ierneot  les  élections  sans  aucun 
intermediaire. 

Je  demande  donc  qu'on  adopte  ce  mode  d’élection. 
Ceux  qui  préfèrent  les  assemblées  électorales,  sous 
prétexte  de  ne  pas  priver  le  peuple  de  l’exercice  de 
ses  droits,  ne  songent  pas  sans  doute  que  c’est  l’en  dé¬ 
pouiller  que  de  le  transférer  à  d’autres. 

Lan  juin  afs  :  Toutes  les  opinions  semblent  se  réunir 
en  faveur  des  corps  électoraux;  on  s’attache  à  vous 
démontrer  les  avantages  que  peut  avoir  cette  institu¬ 
tion  dans  l’ordre  politique;  niais  ne  vous  dissimule- 
t-on  pointen  même  temps  les  inconvénients  et  les’abus 
qu’elle  entraîne?  Ce  n’est  pourtant  qu’en  balançant  le 
bien  avec  le  mal  que  vous  pouvez  prendre  sur  cette 
importante  question  une  détermination  sage.  Il  est 
donc  nécessaire  de  vous  rappeler  les  vices  et  les  dan¬ 
gers  de  l’institution  qu’on  vous  propose. 

Je  soutiens  d’abord  que  tes  corps  électoraux  ne  sont 
pas  des  instruments  propres  à  produire  de  bons  choix. 
Vous  savez  tous ,  citoyens,  combien  ces  corps  offrent 
de  prise  à  l’intrigue;  les  électeurs  réunis  dans  une 
ville  où  ils  sont  presque  tous  étrangers  se  disséminent 
par  groupes,  et  c’est  ainsi  que  se  préparent  les  cabales 
qui  troublent  l’assemblée,  on  que  se  font  réellement 
les  nominations.  C’est  de  leur  sein  qu'ils  tirent  pres¬ 
que  toujours  les  fonctionnaires  publics,  et  cela  devient 
une  sorte  d’exclusion  pour  le  reste  des  citoyens.  Ils 
vont  rarement  chercher  le  mérite  modeste  dans  la  so¬ 
litude  qu’il  habite;  mais  livrés  à  d'ambitieux  motiou- 
heurs,  ils  nomment  ou  par  séduction  ou  par  terreur', 
ou  par  lassitude,  les  plus  chantés  d’entre  eux. 

Je  soutiens  en  second  lieu  que  les  corps  électoraux 
sont  des  ressorts  indociles  et  dangereux  dans  la  ma¬ 
chine  politique. 

En  vain  vous  rappellerez  aux  corps  électoraux  qu« 
la  constitution  borne  leur  mission  à  choisir  les  fonc¬ 
tionnaires  publics,  et  qu’ils  n’ont  pas  d’autres  pou¬ 
voirs;  vous  les  verrez,  entraînés  par  un  penchant 
irrésistible,  multiplier  les  objets  de  leurs  discussions, 
étendre  leurs  rapports  avec  la  chose  publique,  faire  des 
adresses,  en  recevoir,  délibérer  sur  des  objets  admi¬ 
nistratifs,  s’immiscer  même  dans  la  législation  de  la 
république,  et  sous  le  spécieux  prétexte  du  bien  géné¬ 
ral  ou  de  la  gravité  des  circonstances,  ou  du  salut  du 
peuple,  prolonger  leur  existence ,  outre-passer  leurs 
pouvoirs,  et  par  conséquent  attaquer  la  constitution 
même. 

Ajoutez  à  ces  considérations  puissantes  que,  si  ja 
mais  le  fédéralisme  pouvait  s’établir  en  France,  ce  ne 
serait  que  par  les  corps  électoraux  qui  se  constitue¬ 
raient  en  assemblées  législatives. 

A  Paris ,  le  corps  électoral ,  placé  dans  une  aimes 
phèro  naturellement  corruptrice  voudra  contre-balan- 
cer  la  législature;  on  pourra  le  voir  encore,  accessible  à 
toutes  les  intrigues,  et  livré  à  quelques  séditieux  déma¬ 
gogues,  redevenir  un  foyer  d'anarchie  etde  révolutions 
perpétuelles;  c’est  là  que  se  réuniront  ces  hommes 
turbulents  pour  qui  l’agitation  est  un  besoin  ,  et  le 
désordre  un  élément  nécessaire  à  leur  existence;  c’est 
là  que,  sc  croyant  en  sûreté  contre  les  lois,  ils  em¬ 
ploieront  les  moyens  les  plus  illicites  pour  satisfaire 
leur  insatiable  ambition  ;  c’est  de  là  qu’ils  calomnie- 
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ront  le  gouvernement,  qu’ils  aviliront  les  autorités  les 
plus  respectables,  qu’ils  agiteront  la  multitude,  qu’ils 
mettront  chaque  jour  en  péril  la  république  entière. 

Voulez-vous  donc  exposer  notre  patrie  au  danger 
de  ces  bouleversements  périodiques?  Eh!  citoyens, 
reportez  votre  souvenir  sur  les  événements  révolu¬ 
tionnaires  dont  vous  avez  été  les  témoins  ;  sachez 
mettre  à  profit  les  leçons  de  l’expérience,  et  souvenez- 
vous  que  ce  fut  le  corps  électoral  de  Paris  qui  prépara 
toutes  les  insurrections,  et  que,  transformé  depuis  en 
club  électoral,  ce  fut  dans  son  sein  que  l’on  trama 
contre  vous  les  plus  horribles  complots  ;  souvenez 
vous  que  ce  fut  lui  qui  fit  de  Marat  un  des  représen¬ 
tants  de  la  nation  française.  Certes  les  assemblées 
primaires  de  Paris  ne  se  fussent  pas  déshonorées  par 
cette  nomination ,  car  quelques  mois  auparavant  elles 
luttaient  encore  avec  courage  contre  une  faction  puis¬ 
sante,  et  nommaient  Raffet,  l’ennemi  bien  déclaré  de 
ces  factieux,  commandant  de  la  garde  nationale. 

Laniuinais  reproduit  les  moyens  développés  par  les 
précédents  orateurs  en  faveur  du  système  des  élec¬ 
tions  immédiates,  et  comme  il  est  de  principe  de  lais¬ 
ser  au  pcuiile  l’exercice  de  tous  les  droits  qu’il  lui  est 
possible  d  exercer  il  demande  la  priorité  pour  le  plan 
présenté  par  la  commission. 

L’assemblée  ferme  la  discussion,  et  décrète,  en 
principe,  qu’il  y  aura  des  corps  électoraux. 

Elle  charge  la  commission  des  Onze  de  lui  présen¬ 
ter  un  projet  sur  leur  organisation  et  la  nature  de  leurs 
fonctions. 

On  allait  lever  la  séance ,  Legendre  obtient  la  parole 
pour  une  motion  d’ordre. 

Legendre  :  Comme  la  malveillance  est  aux  aguets 
pour  défigurer  tout  ce  qu’on  dit  ici ,  j’en  appelle  à 
rassemblée  elle-même.  La  motion  que  j’ai  faite  hier 
est  loin  de  favoriser  le  terrorisme  ;  je  le  hais  toujours , 
et  je  poursuivrai  sans  cesse  ses  défenseurs  :  cependant 
on  a  fait  circuler  dans  le  public  que  j’avais  proposé  la 
mise  eu  liberté  de  tous  les  terroristes  justement  incar¬ 
cérés.  Je  serais  un  terroriste,  moi  qui,  le  premier, 
me  suis  empressé  d’arracher  des  prisons  les  débris  in¬ 
nocents  de  tant  de  familles  honnêtes! 

J’ai  dit  hier  que  je  comptais  sur  la  justice  des  sec¬ 
tions  envers  les  patriotes  incarcérés  par  erreur  ;  mais 
en  même  temps  j’ai  bien  manifesté  la  pensée  qu’il  ne 
fallait  pas  rejeter  dans  la  société  les  buveurs  de  sang 
et  les  dilapidateurs  de  la  fortune  publique.  II  n’est 
personne  qui  puisse  soutenir  que  j’aie  dit  autre  chose. 
Je  sais  que  le  terrorisme  est  le  monstre  le  plus  exécré 
dans  la  société.  J’invite  les  journalistes,  que  je  n’ac¬ 
cuse  pas  d'abuser  de  la  liberté  de  la  presse . (Des 

murmures  couvrent  la  voix  de  l’orateur.) 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  28  MESSIDOR. 

Le  citoyen  Gosse,  accusateur  public  près  le  tribu¬ 
nal  criminel  du  département  du  Pas-de-Calais,  écrit 
au  président  de  la  Convention  nationale,  d’Arras,  le 
23  messidor  que  les  trois  paniers  de  papiers  que  Lebon 
réclame  pour  sa  justification  lui  seraient  absolument 
inutiles.  Ces  papiers  étaient  au  grelfc  du  tribunal  ;  ils 
furent  envoyés  à  Arras  à  Léandre  Lebon ,  frère  de  l’ac¬ 
cusé  ;  ce  dépôt  y  resta  jusqu’à  ce  que  lui-même  les  fit 
reconduire  au  greffe,  où  le  greffier  refusa  de  les  rece 
voir,  parce  qu’ils  étaient  pele-mêlc  sans  inventaire. 
Le  représentant  du  peuple  Berlier  en  fit  faire  un  in¬ 
ventaire;  mais  pendant  qu’on  y  procédait  un  arrêté 
du  comité  de  sûreté  générale  ou  de  la  commission, 
chargée  de  l’examen  des  papiers  de  Robespierre  ,  en 
ordonna  l’apport  à  Paris;  la  municipalité  d’Arras  exé¬ 
cuta  l’envoi  au  bureau  central ,  où  ils  ont  été  invento¬ 
riés,  et  où  ils  sont. 

L’accusateur  public  déclare  que  ces  papiers  ne  con¬ 
tiennent  absolument  que  des  procédures ,  des  dénon¬ 


ciations  ,  des  jugements,  et  autres  pièces  de  greffe , 
relatives  au  tribunal  révolutionnaire  de  Cambray,  et 
qu  ils  sont  plus  propres  à  charger  Lebon  qu’à  opérer 
sa  justification. 

Cette  lettre  est  renvoyée  à  la  commission  des  Vingt- 
Un.  ° 

Bourgeois,  au  nom  des  comités  réunis  de  sûreté 
enérale,  finances  et  des  inspecteurs,  fait  un  rapport 
ans  lequel  il  expose  à  la  Convention  que  la  malveil¬ 
lance  peut  profiler  des  issues  sans  nombre  qui  se  trou¬ 
vent  dans  l’enceinte  du  jardin  et  du  Palais-National  • 
grand  nombre  de  gens  dangereux  trouvent  moyen  de 
s’introduire  danscetteenceinte ,  en  traversant  les  bou¬ 
tiques  des  limonadiers  et  des  restaurateurs,  quoiqu’ils 
ne  soient  pas  munis  de  cartes  civiques,  tandis  qu’elle 
ne  devrait  être  ouverte  qu’aux  bons  citoyens ,  qui  seuls 
peuvent  entourer  la  représentation  nationale,  lors¬ 
qu’elle  est  occupée  des  grands  intérêts  de  la  patrie;  il 
propose  en  conséquence  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  ses 
comités  de  salut  public ,  de  sûreté  générale,  des  do¬ 
maines  et  des  inspecteurs  réunis,  décrète  : 

•  Art.  Ier.  La  suspension  prononcée  par  le  décret 
du  9  messidor  est  levée. 

»  II.  Tous  les  décrets  relatifs  à  la  fermeture  des  is¬ 
sues  et  ouvertures  particulières  du  Palais-National  et 
de  ses  dépendances,  et  à  la  suppression  de  tous  éta¬ 
blissements  dans  leur  enceinte,  et  notamment  celui  du 
6  prairial ,  sont  maintenus  et  seront  exécutés.  En  con¬ 
séquence  toutes  portes,  fenêtres  et  ouvertures  quel¬ 
conques  donnant  sur  les  cours  et  jardin  du  Palais- 
National  seront  fermées;  tous  cafés,  boutiques  ou 
échoppes  de  traiteurs,  restaurateurs,  marchands,  et 
tous  étalages  quelconques,  sont  supprimés. 

»  III.  Toutes  réclamations  ou  demandes  en  indem¬ 
nités  seront  adressées  au  comité  des  inspecteurs  dit 
Palais-National,  pour  y  statuer  de  concert  avec  celui 
des  finances. 

»  I  V.  Le  comité  des  inspecteurs  est  chargé  de  faire 
terminer  dans  le  plus  bref  délai  tous  les  ouvrages  re¬ 
latifs  à  la  clôture  du  Palais-National ,  ou  de  former 
des  enceintes  provisoires. 

»  V.  Les  comités  militaire  et  des  inspecteurs  sont 
chargés  de  faire  incessamment  un  rapport  sur  un 
mode  moins  dispendieux  de  faire  garder  le  Palais- 
National.  » 

Vernier  ,  au  nom  des  comités  de  salut  public  et  des 
finances  :  Les  lois  en  finances  forment  une  longue 
chaîne  dont  tous  les  anneaux  sont  étroitement  liés  et 
correspondent  l’un  à  l’autre.  Malheureusement  tous 
ces  anneaux  ont  été  rompus  et  brisés;  il  est  donc  né¬ 
cessaire  de  les  rétablir  et  de  les  replacer  dans  l’ordre 
qui  leur  convient. 

Pour  commencer  la  régénération  de  nos  finances, 
trois  choses  sont  indispensables  et  doivent  marcher  de 
front,  même  en  conservant  l’échelle  de  proportion  : 

1°  Rétablir  nos  revenus  ordinaires  et  nos  contri¬ 
butions  directes; 

2°  Trouver,  en  les  rétablissant,  le  moyen  de  se 
procurer  des  grains  pour  soustraire  le  gouvernement 
aux  achats  ruineux  qui  dévorent  le  trésor  public,  et 
rendre  en  même  temps  justice  aux  propriétaires  dont 
les  baux  sont  stipulés  en  argent; 

3°  Ramener  insensiblement  par  de  sages  lois  de 
police  les  denrées  et  marchandises  à  la  valeur  réelle 
quelles  doivent  avoir  dans  le  commerce  :  tels  sont  les 
trois  points  de  vue  de  ce  rapport  et  des  lois  qui  en 
doivent  être  la  suite. 

Sur  nos  revenus  ordinaires. 

Nos  principaux  revenus  portaient  sur  nos  contribu¬ 
tions  directes,  tant  foncières  que  mobiliaires. 

Les  contributions  foncières,  par  la  dépréciation  de 
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nos  assignats,  sont  tombées  en  non-valeur  et  se  trou¬ 
vent  presque  anéanties  ;  il  faut  donc  les  faire  revivre, 
et  les  rappeler  à  leur  destination  primitive ,  qui  est  de 
faire  facr  aux  dépenses  ordinaires. 

Dans  l’exacte  justice,  on  devrait  tout  au  moins  les 
élever  au  taux  ou  elles  étaient  portées  en  1790,  puis- 
qu’alors  elles  atteignaient  à  peine  nos  dépenses  ordi¬ 
naires;  elles  étaient  présumées  représenter  à  cette 
époque  le  cinquième  du  revenu  net  :  ce  sera  donc  les 
réduire  au-dessous  de  ce  qu’elles  doivent  être,  que  de 
ne  pas  les  élever  entièrement  à  cette  proportion. 

Mais  on  les  élèverait  en  vain  au  taux  où  elles  étaient 
portées  en  1790,  si  en  les  rétablissant  on  ne  trouvait 
es  moyens  de  se  soustraire  aux  dépenses  énormes 
qu’entraînent  les  achats  de  grains  et  les  approvisionne¬ 
ments  nécessaires  à  nos  nombreuses  armées,  aux  villes 
considérées  comme  en  état  de  siège,  ou  aux  commu¬ 
nes  qui,  par  les  événements  et  leur  position,  se  trou¬ 
vent  totalement  dépourvues  de  ressources. 

La  réflexion  et  l’expérience  ont  dû  nous  convaincre 
qu’on  ne  parviendra  à  réduire  ces  dépenses  qu’en  se 
procurant,  par  i’elfet  de  l’imposition,  une  partie  des 
grains  nécessaires  aux  besoins  du  gouvernement,  de 
telle  sorte  qu'il  puisse  se  dispenser  de  ces  achats  que 
la  cupidité  des  agioteurs  porte  au-delà  de  toutes  les 
bornes. 

Pour  s’assurer  cette  ressource  indispensable,  o:i 
doit  obliger  tous  les  propriétaires  territoriaux,  qui 
récoltent  des  grains  propres  à  être  emmagasinés,  à 
payer  une  moitié  de  leur  imposition  en  nature,  d’après 
le  taux  des  denrées  en  1791. 

La  mesure  proposée ,  si  elle  est  bien  suivie  et  exé¬ 
cutée,  produira  les  plus  grands  avantages;  elle  dis¬ 
pensera  le  gouvernement  des  approvisionnements  im¬ 
menses  auxquels  il  est  forcé  de  recourir;  elle  rompra 
les  infâmes  projets  des  agioteurs;  elle  préviendra  la 
ruine  des  finances;  elle  tranquillisera  le  gouvernement 
sur  le  sort  des  armées  et  de  Paris;  elle  trompera  les 
vues  d’une  coalition  perfide;  elle  mettra  le  gouverne¬ 
ment  à  même  de  maîtriser,  en  quelque  sorte,  les 
marchés,  et  de  tenir  un  juste  équilibre  dans  le  prix 
des  grains,  par  la  possibilité  de  déjouer  l’agiotage  en 
ouvrant  ses  magasins  en  temps  opportun. 

D’après  ces  considérations,  on  ne  peut  se  dispenser 
d’adopter  cette  mesure  de  faire  payer  en  nature  et  en 
effectif  une  moitié  de  l’imposition  par  ceux  qui  récol¬ 
tent  des  grains. 

Quant  aux  propriétaires  territoriaux  en  vignes , 
prés,  pacages,  étangs  et  autres  qui  ne  récoltent  au¬ 
cuns  grains  ou  fruits  propres  à  remplir  efficacement 
les  besoins  du  gouvernement,  il  suffira  de  les  obliger 
à  payer  l’équivalent  de  la  moitié  en  nature  qui  est 
exigée  des  autres  propriétaires. 

Les  raisons  de  différence  dans  le  paiement  sont  qu’il 
serait  inconséquent  d'obliger  ceux  qui  ne  récoltent 
aucuns  grains  a  fournir  en  nature  ce  qu’ils  ne  possè¬ 
dent  pas ,  et  ce  qui  n’est  point  en  leur  disposition  ;  c’est 
assez  sans  doute  de  les  astreindre  à  payer  cette  moitié , 
d’après  la  valeur  des  grains,  à  la  même  époque  où  la 
moitié  en  nature  devra  être  acquittée. 

On  a  cru  devoir  excepter  de  cette  loi  les  maisons 
d'habitation ,  les  usines  de  toute  espèce  dont  le  revenu 
a  diminué  au  lieu  d’augmenter;  mais,  à  l’égard  des 
moulins  à  blé,  comme  depuis  la  suppression  du  maxi¬ 
mum  les  meuniers  se  font  payer  en  grains,  ils  seront 
obligés  d’acquitter  une  moitié  de  leur  imposition  en 
nature. 

Comme  les  demandes  en  surtaxe  et  dégrèvement 
ont  servi  de  prétexte  à  nombre  de  contribuables  pour 
retarde  le  paiement  de  leurs  contributions  foncières, 
l’on  doit  faire  cesser  ces  plaintes,  et  rendre  justice  à 
ceux  qui  sont  dans  le  cas  de  l’obtenir. 

On  a  pensé  que  l’on  pourrait  se  prévaloir  avec  suc¬ 
cès  des  lois  consignées  dans  le  code  hypothécaire, 


relatives  aux  estimations  foncières  :  ces  lois  ont  pourvu 
à  tout  ce  qui  pouvait  nous  mettre  à  l’abri  de  la  fraude, 
et  assurer  le  succès  des  estimations. 

Les  plaintes  des  particuliers,  duement  vérifiées,  fe¬ 
ront  cesser  celles  des  communes,  districts,  et  même 
celles  des  départements. 

Qui  pourrait  en  effet  réclamer  quand  il  sera  cons¬ 
taté  ,  vis-à-vis  chaque  individu,  qu'il  ne  paie  pas  au- 
delà  du  cinquième  rie  son  revenu  net? 

Si  les  plaintes  particulières  sont  accueillies  par  les 
départements,  elles  devront  procurer  aux  communes 
une  décharge  sur  le  mandement  de  cote  proportion¬ 
née  à  celle  que  les  contribuables  auront  eux-mêmes 
obtenue. 

Ce  ne  serait  point  assez  d’obliger  les  propriétaires 
territoriaux  à  payer  une  moitié  de  leur  imposition 
foncière  eu  grains  pour  ceux  qui  en  récoltent,  ou  en 
équivalent  pour  ceux  qui  n’en  récoltent  pas,  si  l’on 
ne  rendait  enfin  aux  propriétaires,  dont  les  biens  sont 
affermés  en  argent,  la  justice  qu’ils  ont  lieu  d’en  at¬ 
tendre. 

Pour  la  rendre  complète,  on  devrait  ordonner  que 
la  totalité  du  prix  leur  serait  payée  en  grains  ou  fruits 
provenants  du  produit  des  domaines  exploités,  ou  eu 
valeur  équivalente,  d’après  le  taux  des  mercuriales  de 
chaque  district. 

On  ne  peut  disconvenir  que  l’intention  des  parties 
doit  régler  la  loi  du  contrat.  Ici  l'intention  du  bailleur 
ou  propriétaire  a  été  oe  recevoir  l’équivalent  du  re¬ 
venu  qu’il  cédait;  celle  du  preneur  ou  fermier  a  été  de 
payer  équivalemment  mie  valeur  :  ainsi ,  ou  le  répète, 
une  justice  complété  et  rigoureuse  semblerait  exiger 
cette  mesure  ;  mais  ,  dans  la  eruiuie  de  blesser  trop 
sensiblement  l’intérêt  des  fermiers ,  on  a  cru  devoir 
admettre  un  tempérament  ,  qui  était  de  les  obliger  à 
payer,  en  nature  ou  en  valeur,  au  propriétaire,  la 
moitié  seulement  du  prix  du  bail ,  déduction  faite  sur 
cette  moitié  de  ce  que  le  fermier  aura  été  obligé  de 
payer,  soit  pour  lui-même,  soit  à  l’acquit  du  proprié¬ 
taire  pour  imposition  foncière. 

On  ne  doit  pas  souffrir  plus  longtemps  que  les  pro¬ 
priétaires  soient  privés  de  plus  (les  dix-neuf  ving¬ 
tièmes  de  leur  revenu,  et  que  le  fermier  soit  dans  le 
cas  d’acquitter  le  prix  de  sa  ferme ,  par  la  vente  d’un 
ou  deux  sacs  de  grains,  ou  d’une  seule  tête  de  bétail. 

L’intérêt  de  l’Etat  exige  impérieusement  que  la 
moitié  des  contributions  foncière  et  mobilière  soit 
payée  en  nature  ou  en  équivalent  :  ces  impositions 
sont  dues  directement  par  les  propriétaires  ;  comment 
pourraient-ils  y  satisfaire,  ou  comment  pourraienl-ih 
vivre,  si  on  ne  les  mettait  pas  eux-mêmes  dans  le  cas 
de  percevoir  de  la  même  manière  une  partie  de  leurs 
revenus,  l'on  veut  dire  en  nature  ou  en  équivalent? 

De  ces  observations  résulte  la  nécessité  évidente  de 
faire  payer  en  nature  ou  en  équivalent  aux  proprié¬ 
taires  une  moitié  de  la  contribution  foncière,  et  de 
statuer  sur  les  demandes  en  dégrèvement. 

Vernier  propose  un  projet  de  décret  conforme  aux 
vues  qu'il  vient  d'exposer.  L’assemblée  ouvre  la 
discussion  article  par  article  :  plusieurs  sont  adoptés , 
les  autres  renvoyés  aux  comités. 

Nous  donnerons  le  décret  lorsque  la  rédaction  défi¬ 
nitive  en  aura  été  adoptée. 

Génevois ,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale , 
présente  le  plan  d’étqblissement  d'une  commission  de 
police  extraordinaire,  destinée  à  prononcer  sur  les 
délits  imputés  aux  citoyens  actuellement  détenus  pour 
faits  relatifs  à  la  révolution. 

La  Convention  ordonne  l’impression  et  l’ajourne¬ 
ment  de  ce  projet. —  La  séance  est  levée  à  5  l*eurès. 

SÉANCE  DU  29  MESSIDOR. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  de  la  lettre  sui¬ 
vante  : 


263 


Paris,  le  2d  messidor,  an  111  de  la  république 
française  une  et  indivisible. 

Représentants  du  peuple  ,  qu’il  me  soit  permis  de 
vous  soumettre  quelques  réflexions  sur  le  décret  du 
3  prairial,  d’après  lequel  vous  avez  chargé  trois  re- 

firésentants  du  peuple  de  la  direction  et  de  la  surveil- 
ance  de  la  force  armée  de  Paris  et  de  la  17e  division 
militaire.  Ce  décret  était  alors  nécessaire  pour  écraser 
les  débris  des  factions  qui  ont  désolé  la  nation  fran-  j 
aise,  et  qui  ont  fait  gémir  l’humanité;  mais  aujour-  j 
’hui  voire  position  n’étant  plus  la  même,  et  vous  oc-  ! 
cupant  sans  relâche  d'organiser  le  corps  social ,  je 
pense  que  ce  décret  doit  être  rapporté.  Il  donne  une 
trop  grande  latitude  à  ceux  que  vous  avez  honorés  de 
votre  confiance  :  en  le  relisant,  vous  pouvez  vous  en 
convaincre.  Vos  trois  collègues  n’en  ont  pas  abusé; 
ils  en  étaient  incapables;  ils  n’ont  fait  que  ce  que  vous 
auriez  fait  vous-mêmes,  ce  qu’exigeait  enfin  le  salut 
du  peuple;  mais  cette  vérité  ne  détruit  pas  mon  ob¬ 
jection  :  les  événements  de  notre  révolution  n’ont-ils 
pas  assez  prouvé  qu’il  est  d’une  saine  politique  de  ne 
pas  laisser  trop  longtemps  les  mêmes  hommes  inves¬ 
tis  d’un  grand  pouvoir?  Veuillez  donc,  citoyens  col¬ 
lègues,  recevoir  ma  démission. 

Nous  la  donnâmes  collectivement  quelques  jours 
après  l’époque  à  jamais  mémorable  du  4  prairial.  Vous 
crûtes  ne  pas  devoir  l’accepter.  Alors  nous  aurions  etc 
répréhensibles,  si  nous  avions  insisté;  mais  après 
avoir  rempli  pendant  cinquante-huit  jours,  pour  cc 
qui  me  concerne  ,  des  fonctions  aussi  honorables  et 
aussi  pénibles  ,  vous  n’impr®uvcrez  pas  ,  sans  doute , 
que  je  provoque  aujourd’hui  une  délibération  défini¬ 
tive  sur  la  démission  que  je  sollicite  de  votre  sagesse 
et  de  votre  justice. 

Je  ne  doute  pas  que  les  calomniateurs  de  la  repré¬ 
sentation  nationale  ne  taxent  ma  démarche  de  faiblesse, 
dans  un  moment  où  l’on  cherche  à  troubler  l’ordre 
public  ;  j’ai  prouvé  cependant  que  je  ne  suis  ni  faible 
ni  cruel.  Cette  considération  personnelle  ne  peut  l’em¬ 
porter  sur  les  motifs  du  bien  public  qui  m’animent.  Je 
ne  vous  parlerai  point  de  ma  santé ,  je  sais  qu’un  vrai 
républicain ,  dut-il  succomber  sous  le  poids  de  ses 
travaux  ,  doit  rester  à  son  poste  quand  cela  est  néces¬ 
saire,  puisque  sa  vie  appartient  à  la  patrie. Mais,  quand 
je  suis  convaincu  que  ce  n’est  point  utile,  et  que  les 
principes  exigent  que  je  donne  et  que  vous  acceptiez 
ma  démission ,  ai-je  dû  balancer?  Non  sans  doute. 

Vousvenez  d’envoyer  mon  collègue  Gilletà  l’armée 
de  la  Moselle;|mon  collègue  Aubry,  étant  attaché  à  la 
section  de  la  guerre  du  comité  de  salut  public  ,  a  des 
travaux  dont  vous  connaissez  toute  l’importance  : 
l’exercice  des  fonctions  de  votre  comité  militaire,  à 
qui  plusieurs  lois  attribuent  la  direction  et  la  sur¬ 
veillance  de  la  force  armée  de  Paris,  ne  doit  pas,  selon 
moi,  être  suspendu  plus  longtemps ,' avec  d’autant 
plus  de  raison  qu’on  lui  fait  souvent  des  réquisitions 
auxquelles  il  croit  ne  devoir  pas  obtempérer,  d'après 
les  dispositions  du  décret  du  3  prairial  dernier. 

Tous  ces  motifs  réunis,  citoyens  collègues,  vous 
détermineront ,  je  n’en  doute  pas ,  à  accéder  à  ma  de¬ 
mande. 

Avant  de  terminer  ma  lettre,  il  est  de  mon  devoir 
de  vous  soumettre  une  réflexion.  Le  comité  militaire, 
investi  d’une  grande  confiance ,  n’a  que  la  direction 
de  la  force  armée  de  Paris;  il  y  a  cependant  des  rap¬ 
ports  immédiats ,  pour  le  maintien  de  l’ordre  public , 
entre  la  garde  nationale  de  cette  commune  et  les 
troupes  qui  sont  campées  à  Marly  ;  que  l’on  fasse  ve¬ 
nir  du  camp  un  ou  plusieurs  détachements  ;  que  l’on 
appelle  la  totalité  des  troupes  qui  sont  au  Trou-d'En- 
fer  ,  il  n’en  faut  pas  moins  que  les  mesures  prépara¬ 
toires  et  tous  les  ordres  émanent  du  centre  commun. 
Vous  pèserez  dans  votre  sagesse  ce  que  l’intérêt  de  la 
république  exige  :  croyez  ,  citoyens  collègues  ,  que 


personne  n’est  plus  sensible  que  moi  aux  témoignages 
de  confiance  dont  vous  m’avez  honoré  plus  d’une  fois; 
croyez  que  mon  dernier  soupir  sera  pour  la  répu¬ 
blique  et  pour  le  bonheur  du  peuple;  et  qu’imitant 
votre  justice  et  votre  énergie  je  combattrai  constam¬ 
ment  avec  vous  tous  les  factieux. 

Salut  et  respect;  J.-F.-B.  Delmas  , 

L’un  des  représentants  du  peuple,  chargés  tic  la 
direction  et  de  la  surveillance  de  la  force  armée  de 
Paris,  et  de  la  17e  division  militaire. 

Goupilleau  (de  Fontenay)  :  Dans  cet  état  de  choses, 
il  est  instant  que  la  Convention  se  prononce,  et  dé¬ 
clare  si  elle  entend  revêtir  d’autres  membres  des  mêmes 
pouvoirs ,  ou  rendre  au  comité  militaire  scs  anciennes 
attributions. 

Plusieurs  membres  proposent  de  rendre  ses  attri¬ 
butions  au  comité  militaire. 

Taveau  :  Je  demande  le  renvoi  de  la  proposition  aux 
comités  de  salut  pubiic ,  de  sûreté  générale  et  de  lé¬ 
gislation. 

A.  Dumont  ;  Dans  les  circonstances  actuelles,  lors¬ 
que  la  malveillance  s’agite  en  tous  sens,  lorsqu’il  est 
indispensable  de  donner  de  la  force  au  gouvernement 
pour  le  faire  respecter,  toute  division  de  pouvoirs 
peut  être  dangereuse;  il  faut  que  le  pouvoir  soit  con¬ 
centré  pour  que  son  action  soit  sûre  et  utile. 

La  proposition  du  renvoi  est  juste;  elle  est  inatta¬ 
quable;  je  l’appuie,  et  je  demande  quelle  soit  mise 
aux  voix. 

La  Convention  renvoie  la  lettre  de  Delmas  aux  co¬ 
mités  réunis. 

Doulcet,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  De¬ 
puis  le  dernier  compte  rendu  à  la  Convention  natio¬ 
nale  ,  par  le  comité  de  salut  public,  des  opérations  de 
1  armée  d’Italie ,  la  droite  de  cette  brave  armée  est 
journellement  aux  prises  avec  les  Autrichiens  et  les 
Piémontais,  et  oppose  sur  tous  les  points  la  résistance 
la  plus  héroïque. 

Le  général  Kcllermann  nous  annonce  aujourd’hui 
qu’après  un  combat  opiniâtre  le  col  de  Tende  a  été  en¬ 
levé  par  l’ennemi,  supérieur  en  nombre  des  deux  tiers; 
mais  que  le  lendemain  nos  braves  frères  d’armes  se 
sont  précipités,  la  baïonnette  au  bout  du  fusil ,  dans 
les  retrauchements ,  et  que  l’ennemi  a  été  obligé , 
après  une  très  grande  perte  des  siens,  d’abandonner 
ce  poste  important. 

Voici  les  lettres  : 

Le  représentant  du  peuple  Dumas ,  délégué  près 

l’année  d’Italie ,  à  ses  collègues  composant  le 

comité  de  salut  public. 

Au  quartier-général ,  a  Albenga  ,  le  10  messidor, 
l’an  III  de  la  république  française  une  et  in¬ 
divisible. 

Citoyens  collègues,  l’ennemi  vient  encore  d’échouer 
dans  l’attaque  qu  il  a  faite  le  17  sur  le  col  de  Tende. 
C’est  en  vain  qu’il  a  tenté  de  nous  enlever  cette  posi¬ 
tion,  afin  do  couper  la  droite  de  l'armée  d’Italie;  le 
courage  de  nos  braves  volontaires  ne  lui  a  laissé  que 
la  honte  d’une  défaite  avec  grande  perte.  La  relation 
que  vous  a  fait  passer  le  général  en  chef  vous  ins¬ 
truira  des  détails  de  cette  atl'aire.  On  ne  peut  assez 
lo«.er  la  bonne  conduite  et  le  courage  de  la  majeure 
partie  des  soldats  qui  composent  la  division  de  droite 
de  l’armée  d  ltalie.  Depuis  treize  jours,  ils  sont  aux 
prises  avec  un  ennemi  qui  leur  est  supérieur  en  nom¬ 
bre  ,  et  ils  ont  résisté  victorieusement  à  ses  nom¬ 
breuses  attaques  daus  tous  les  points. 

Signé  Dumas. 

Doulcet  ;  L'armée  des  Pyrénées-Occidentales  vient 
de  justifier  encore  par  de  nouveaux  triomphes  le  dé¬ 
cret  par  lequel  vous  avez  déclaré  qu’elle  ne  cessait  de 
bien  mériter  de  la  patrie. 
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Meillan ,  représentant  du  peuple  près  V armée  des 

Pyrénées-Occidentales  y  au  comité  de  salut  pu¬ 
blic . 

Bayonne,  le  21  messidor,  l’an  III  de  la  république 
une  et  indivisible. 

Nouveau  triomphe,  mes  chers  collègues.  A  peine 
maître  du  poste  important  de  Lecombéry,  le  général 
de  brigade  Villot,  profitant  d’une  forte  reconnaissance  | 
ordonnée  par  le  général  en  chef  ,  a  battu  complète¬ 
ment  l’armée  espagnole,  qui  a  été  forcée  de  se  replier 
jusqu’auprès  de  Pampelune.  La  relation  que  vous 
adresse  le  général  en  chef  vous  instruira  des  détails 
de  cette  brillante  journée;  mais  rien  ne  peut  peindre 
l’intrépidité,  la  constance  et  la  bonne  tenue  de  nos 
frères  d’armes  dans  une  action  aussi  périlleuse  que 
décisive. 

C’est  principalement  à  la  bravoure ,  à  la  présence 
d’esprit,  et  aux  savantes  dispositions  du  général  de 
brigade  Villot ,  qu’est  dû  le  succès  de  cette  grande 
journée.  Sur  la  demande  du  général  en  chef,  et  con¬ 
formément  à  l’article  LXXX  de  la  loi  du  14  germinal, 
je  me  suis  empressé  de  donner  au  général  Villot  1* 
grade  de  générai  vie  division  qu’il  a  si  bien  mérité,  et 
que  toute  l’armee  lui  avait  donné  avant  moi. 

Signé  Meillan. 

Doulcet  donne  lecture  de  l’arrêté  suivant  : 

«  Les  représentants  du  peuple  près  l’armée  des  Py¬ 
rénées-Occidentales  : 

«  Instruits  par  le  général  en  chef  de  l’armée  que  la 
brillante  journée  du  18  de  ce  mois  est  due  au  sang- 
froid  ,  au  courage  et  aux  dispositions  savantes  au 
général  de  brigade  Villot,  qui,  dans  cette  journée 
mémorable,  a  décidé  par  son  exemple  le  gain  de  la 
bataille  ; 

»  Vu  la  loi  qui  autorise  les  représentants  du  peuple 
•  récompenser  sur-le-champ  de  bataille  les  républi¬ 
cains  qui  s’y  sont  uislingués  par  quelques  actions 
d’éclat;  ^ 

»  Arrêtent  uut  le  général  de  brigade  Villot  est  élevé 
au  grade  de  gênerai  de  division  ; 

*  Chargent  le  général  en  chef  de  le  faire  recevoir  en 
cette  qualité. 

•  Bayonr.c,  le  21  messidor,  l’an  IIIe  de  la  répu¬ 
blique  française  uue  et  indivisible. 

»  Signé  Meillan.  » 

Doulcet  propose  et  l’assemblée  adopte  les  deux  pro¬ 
jets  de  décrets  suivants  : 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  salut  public ,  confirme  la 
promotion  faite  sur  le  champ  de  bataille  par  les  re¬ 
présentants  du  peuple  près  l’armée  des  Pyrénées-Oc¬ 
cidentales  ,  conformément  à  l’article  LXXX  de  la  loi 
du  14  germinal,  du  général  de  brigade  Villot  au  grade 
de  général  de  division.  » 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation  ,  rapporte  le 
décret  du  10  de  ce  mois ,  par  lequel  il  a  été  sursis 
jusqu’à  la  récolte  prochaine  à  l’exécution  des  précé¬ 
dents  décrets ,  qui  enjoignent  aux  ex- officiers  muni¬ 
cipaux  dé  la  commune  de  Boulogne  près  Paris  ,  de 
restituer  au  citoyen  Séran  le  blé  induement  confisqué 
sur  lui. 

»  Ordonne  que  les  décrets  des  29  frimaire  et  19  flo¬ 
réal  dernier  seront  exécutés  sans  délai. 

»  Charge  la  commission  des  administrations  civiles, 
police  et  tribunaux ,  de  rendre  compte  au  comité  de 
législation  de  l’exécution  du  présent  décret  dans  la 
décade,  à  compter  de  sa  publication  qui  aura  lieu  par 
l’insertion  au  Bulletin  de  correspondance.» 

Delaunav  ,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  : 
Parmi  les  moyens  qu’emploie  l’étranger  pour  semer 
le  désordre  «t  faire  renaître  l’anarchie  .  celui  sur  le¬ 


quel  il  compte  le  plus  est  l’agiotage;  c’est  à  l’aide 
d  hommes  perdus  ue  mœurs  et  sans  principes ,  que 
les  denrées  ont  haussé  et  qu’elles  sont  parvenues  à 
un  prix  qui  permet  difficilement  à  l’artisan  honnête  , 
au  citoyen  jouissant  d'une  médiocre  fortune,  de  les 
atteindre. 

Dans  tous  ies  temps  et  le  cours  de  toutes  les  révo¬ 
lutions  ,  le  monstre  hideux  de  l’agiotage  a  causé  de 
j  grands  maux  ;  dans  tous  les  temps  le  gouvernement 
s’est  attaché  à  le  détruire  :  votre  comité  de  sûreté 
générale,  chargé  de  réprimer  l’audace  effrénée  des 
agioteurs  ,  r,’a  pas  cessé  un  seul  instant  de  veiller  pour 
répondre  à  votre  confiance. 

Depuis  une  décade ,  plus  de  400  agioteurs  ont  été 
mis  en  état  d’arrestation  ;  nous  les  poursuivons  par¬ 
tout,  dans  les  cafés,  aux  spectacles  et  dans  les  places 
publiques  :  nous  leur  avons  juré  la  haine  que  tous  ré¬ 
publicains  doivent  avoir  contre  le  brigandage.  (Vifs 
applaudissements.) 

Quels  sont  ces  agioteurs?  de  quelle  classe  d’hommes 
se  composent-ils?  Les  uns  surit  des  scélérats  fouettés, 
marqués  et  évadés  des  galères;  les  autres  des  émis- 
sionriaires  de  faux  assignats;  presque  tous  sont  des 
affidés  de  voleurs,  et  voleurs eux-mêmes  :  ce  sont  ces 
hommes  qui  s’enrichissent  aux  dépens  des  bons  ci¬ 
toyens  ;  ce  sont  ces  hommes  qui  calomnient  la  repré¬ 
sentation  nationale  ,  qui  se  mettent  dans  tous  les 
groupes ,  échauffent  les  esprits  et  aigrissent  les  pas¬ 
sions. 

Ne  croyez  pas  que  votre  comité  vous  parle  ici  d’a¬ 
près  des  données  jetées  au  hasard  ;  le  26  messidor , 
votre  comité  était  instruit  qu’un  café ,  près  la  halle 
aux  draps,  servait  de  repaire  aux  agioteurs  ;  des  ordres 
ont  été  donnés,  le  calé  a  été  cerné,  et  deux  cents  indi¬ 
vidus  ont  été  arrêtés;  le  surplus  s’est  évadé,  en  aban¬ 
donnant  des  pendules,  et  d’autres  marchandises,  que 
les  propriétaires  n’ont  pas, jusqu’à  présent,  jugé  à 
propos  de  réclamer. 

Une  arrestation  semblable  avait  été  faite  quelques 
jours  auparavant  sur  le  quai  de  la  Ferraille  :  c’est  au 
milieu  du  jour  que  ces  opérations  ont  été  faites  par  la 
garde  nationale,  qui  a  parfaitement  secondé  les  vues 
du  gouvernement;  c’est  dans  les  quartiers  les  plus 
peuplés  de  Paris  que  les  agioteurs  ont  été  arrêtés;  le 
calme  n’a  pas  été  troublé;  et,  nous  vous  le  disons,  le 
peuple  a  applaudi  à  l’exécution  des  mesures  prises 
contre  les  sangsues  qui  le  tourmentent. 

Quels  que  soient  les  efforts  de  la  malveillance,  ils 
échoueront  contre  les  amis  de  l’ordre  ;  les  événements 
qui  ont  eu  lieu  depuis  trois  jours  n’agiteront  pas  plus 
longtemps  la  tranquillité  publique.  Votre  comité  sur¬ 
veille  et  a  pris  des  mesures  dont  il  vous  sera  rendu 
compte  ;  mais  il  a  dû  vous  dire  ce  qu’il  a  fait  en  votre 
nom,  et  ce  qu’il  est  dans  la  ferme  résolution  de  con¬ 
tinuer  à  faire,  pour  réprimer  l’agiotage  et  signaler  la 
moralité  des  hommes  qui  se  livrent  à  cet  infâme  agio¬ 
tage.  (On  applaudit.)  (Z.a  suite  à  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  2  thermidor,  on  a  conti¬ 
nué  la  discussion  sur  la  constitution. 


PAIEMENTS  DE  La  trésorerie  nationale. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu’on  a 
ouvert  le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plu¬ 
sieurs  tètes  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  Ier  vendémiaire 
an  III,  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation,  jusques  et 
compris  le  n“  5,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n°  5,001  il  5,000  esl  aussi 
ouvert  depuis  le  29  messidor. 

On  paie  aussi  depuis  le  n°  1  jusqu’à  1,500  de  celles  dépo¬ 
sées  depuis  le  ltr  vendémiaire,  an  III. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  nu 
méros  subséquents. 

On  trouvera ,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  desalficln* 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 


N°  304. 


GAZETTE  NATIONALE  «  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Quartidi  4  Thermidor,  l'an  3e.  [Mercredi  22  Juillet  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  20  juin.  —  La  cour  est  entretenue  dans 
son  égarement  ;  elle  a  suspendu,  à  l’arrivée  d’un  cour¬ 
rier  de  Pétersbourg,  le  départ  du  comte  de  Bartenstein, 
vice-président  du  conseil  aulique  ,  qui  allait  se  rendre 
à  Bâle. 

L’Autriche,  la  Russie,  l’Angleterre  ont  conclu  une 
triple  alliance.  Les  traités  sont  séparés,  et  chacun  d’eux 
porte,  dit-on,  des  clauses  particulières. 

On  mande  ici  des  bords  du  Rhin  et  de  la  Suisse  que 
les  troubles  reprennent  en  France  avec  une  nouvelle 
force,  que  les  ressorts  du  gouvernement  y  périssent, 
que  les  esprits  y  perdent  leur  vigueur,  et  que  dans 
peu  les  pratiques  de  l’étranger  y  auront  acquis  assez 
de  prépondérance  pour  forcer  la  Convention  inter¬ 
dite,  alarmée  et  avilie  à  recevoir  des  lois,  indignes  des 
principes  que  la  nation  a  professés,  et  de  la  gloire  de 
ses  armes. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE  D’ITALIE. 

Le  quartier-général  a  été  transféré  à  Albenga. 
Quelques  aristocrates  ont  appelé  ce  mouvement  une 
retraite.  Le  général  a  publié  a  ce  sujet  la  proclama¬ 
tion  suivante. 

Proclamation  du  général  Kellermann  à  ses  braves 
compagnons  d'armes. 

La  ligne  trop  étendue  que  l’armée  occupait  m’a 
déterminé  à  la  resserrer,  à  faire  replier  l’extrémité  de 
l'aile  droite  qui  s'étendait  au-dela  de  Vado  ,  et  à 
prendre  une  nouvelle  et  plus  forte  position. 

Je  suis  instruit  que  les  malveillants  dénaturent 
cette  circonstance  ,  et  prononcent  le  nom  de  retraite. 
Non,  fines  camarades,  nous  ne  ferons  point  de  retraite; 
la  nouvelle  position  qu’occupe  l’armée  double  nos 
forces  ,  et  nous  saurons  en  profiter  pour  battre  nos 
ennemis.  Apprenez  que  dans  tous  les  combats  qui  ont 
eu  lieu  depuis  quelques  jours,  les  soldats  de  la  répu¬ 
blique  ont  partout  développé  l’intrépidité,  le  courage 
vraiment  républicain,  et  que  l’ennemi  a  eu  4,000  hom¬ 
mes  tués,  blessés  ou  prisonniers,  tandis  que  notre 
perte  en  morts,  blessés  ou  prisonniers,  ne  s’élève 
qu’à  800. 

Apprenez  que  du  côté  du  col  de  Tende  Fennemi  a 
aussi  fait  plusielirs  attaques ,  et  que  partout  il  a  été 
repoussé  et  battu. 

Mes  camarades,  nous  allons  de  nouveau  combattre 
l’ennemi;  de  nombreux  renforts  nous  arrivent;  et 
votre  général ,  fort  de  votre  énergie  et  de  votre  cou¬ 
rage,  ne  doute  pas  que  la  victoire  n’accompagne  et  ne 
suive  partout  les  armes  de  la  république.  Vive  la  ré¬ 
publique!  Signé  Kellermann. 

ARMÉE  DES  CÔTES  DE  CHERBOURG. 

Caen,  te  27  messidor.  —  Les  mouvements  des  An¬ 
glais  annoncent  quelques  projets  du  côt’é  de  la  Hogue  : 
cette  baie  est  bloquée  par  3  frégates,  2  grosses  canon¬ 
nières,  3  bricks  et  1  cutter. 

Une  des  frégates  et  une  canonnière  se  sont  appro¬ 
chées  de  la  rade  etontcanonné  la  corvettela  Vigilante 
pendant  30  minutes.  Cette  corvette,  soutenue  par  le 
feu  du  fort,  n’a  eu  que  de  légères  avaries  dans  son 
gréement  et  dans  sa  mâture.  Personne  n’a  étc  blessé. 

3e  Série.  —  Tome  XII, 


La  frégate  anglaise  a  dù  être  très  endommagée.  On  a 
remarqué  quelle  a  dépassé  ses  mâts  de  hune  et  de 
perroquet,  et  mis  bas  sa  vergue  de  petit  hunier. 

Les  Anglais  ont  jeté  quelques  hommes  sur  un  banc 
de  sable  qu'on  appelle  les  îles  de  Marcou  ,  vis-à-vis 
Isigny ,  et  y  ont  arboré  un  pavillon  blanc.  Leur  but 
est  d’intercepter  la  communication  entre  le  Havre  et 
Cherbourg. 

DE  PARIS. 


Extrait  du  registre  des  arrêtés  du  comité  de  légis¬ 
lation :,  séance  du  30e  jour  de  messidor,  Tan  III 
de  la  république  française  une  et  indivisible. 


«Le  comité,  instruit  que  des  perturbateurs  du  repos 
public  ont  formé  des  attroupements  tumultueux  dans 
divers  lieux  de  la  commune  de  Paris,  notamment  dans 
le  jardin  de  la  maison  Egalité;  qu’ils  se  sont  portés  à 
divers  excès  en  menaçant  d’attenter  aux  personnes  et 
aux  propriétés  ; 

«Considérant  que  de  pareils  délits  ne  doivent  pas 
rester  impunis,  sous  un  gouvernement  juste  et  protec¬ 
teur  des  droits  des  citoyens;  que,  s’ils  n’étaient  pas 
réprimés  dès  leur  principe,  ils  pourraient  amener  dé 
bien  plus  grands  maux,  et  prévarer  les  crimes  hor¬ 
ribles  qui  ont  été  commis  dans  d’autres  communes; 

«Charge  la  commission  des  administrations  c. viles, 
police  et  tribunaux  de  dénoncer  ces  attentats  à  l’ac¬ 
cusateur  public  du  département  de  Paris,  qui  sera 
pareillement  chargé  de  transmettre  cette  dénonciation 
aux  ofliciers  de  police ,  et  de  veiller  a  ce  qu’elle  soit 
poursuivie  conformément  à  l'art.  III  du  titre  IV  du 
décret  général  sur  la  justice  criminelle  du  mois  de 
septembre  1791  ; 

«Enjoint  à  ladite  administration  de  lui  rendre  compte 
de  ses  diligences  et  de  celles  des  ofliciers  de  police  à 
cet  égard  ; 

«Ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  af¬ 
fiché. 


« Signé  Laplaigne,  président;  Lanjuinais,  Pépin, 
J.-Ph.  Garrand,  Eschassériaux,  Personne,  Dela- 
haye,  Savary,  Mailhe,  Dagué-Dassé.» 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Douteet. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  29  MESSIDOR. 

Bailleul  :  11  n’est  pas  indilférent  d’observer  que, 
parmi  les  rassemblements  qui  ont  donné  des  alarmes 
sur  la  tranquillité  publique,  il  s’y  est  mêlé  des  hom¬ 
mes  de  l’espèce  de  ceux  qui  viennent  de  vous  être  si¬ 
gnalés;  ou  aime  à  croire  que,  si  les  citoyens  qui  ont 
formé  ces  rassemblements  avaient  cru  avoir  pour 
aides  et  pour  coopéraleurs  des  échappés  de  galères, 
ou  des  hommes  qui  méritaient  d’y  être  envoyés,  ils 
auraient  été  plus  circonspects  et  se  seraient  assez  res¬ 
pectés  pour  se  retirer,  et  ils  auraient  senti  que  le  dé¬ 
sordre  ne  peut  être  utile  que  pour  les  voleurs  et  les 
brigands. 

La  Convention  ordonne  l’insertion  du  rapport  et 
de  l’observation  au  Bulletin. 

Rabaut-Pommier,  au  nom  du  comité  uf*  salut  pu- 
b’ic  :  Citoyens,  vous  savez  de  quelle  utilité  l’invention 
du  télégraphe  a  été  à  la  république;  vous  savez  com¬ 
bien  la  rapidité  avec  laquelle  les  avis  et  les  ordres  les 
plus  importants  ont  été  donnés  et  reçus,  nous  a  pré 
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p  in1  ne  victoires.  ..  .aut  multiplier  les  moyens  a  en 
obtenir  de  nouvelles. 

11  est  important  d'établir  des  lignes  de  communi¬ 
cation  avec  nos  armées  ;  une  nouvelle  ligne  de  Paris  à 
l.andau  devient  nécessaire,  et  le  comité  (ie salut  public 
en  a  ordonné  et  commencé  l’établissement. 

Il  est  convenable  de  la  faire  partir  du  pavillon  de 
1  Unité.  Un  décret  porte  qu’on  ne  peut  point  faire  de 
nouvel  établissement  dans  l’enceinte  du  Palais-Natio¬ 
nal,  sans  qu’il  ait  été  concerté  avec  les  comités  de 
salut  public,  des  inspecteurs  du  Palais-National,  celui 
de  l'instruction  publique,  et  sans  un  décret  de  la  Con¬ 
vention  ;  c’est  en  leur  norn  que  je  viens  vous  proposer 
de  décréter  cette  nouvelle  ligne. 

Les  rapports  qu’a  le  télégraphe  avec  le  centre  de 
l'autorité  nationale,  et  la  continuité  de  correspon¬ 
dance  qu’il  entretient  avec  le  gouvernement,  font  dé¬ 
sirer  qu'il  soit  placé  dans  l’enceinte  du  Palais-Natio¬ 
nal,  afin  que  ce  rapprochement  ajoute  à  la  rapidité 
des  communications,  et  pourvue,  dans  aucun  cas, 
cette  communication  ne  puisse  être  interrompue. 

Lorsqu'on  établira  de  nouvelles  lignes,  l’on  pourra 
(>,acer  les  nouveaux  télégraphes  sur  les  deux  pavillons 
des  extrémités:  ainsi  ies  communications  seront  rap¬ 
prochées  du  lieu  des  séances  du  corps  législatif,  qui 
pourra  en  un  instant  correspondre  jusqu’aux  extré¬ 
mités  de  la  république. 

Ces  constructions  ajouteront  à  la  décoration  exté¬ 
rieure  du  Palais-National.  Par  une  illusion  d’optique 
tes  poteaux  destinés  à  soutenir  la  galerie  du  télégra¬ 
phe  disparaîtront,  de  manière  qu’il  paraîtra  suspendu 
et  sans  point  d’appui. 

Ce  placement  ne  nuira  point  à  l'exécution  du  dé¬ 
cret  de  la  Convention  ,  relatif  au  tocsin  national  qui 
sera  placé  dans  le  pavillon  de  l’Unité  et  près  du  télé¬ 
graphe. 

Ce  rapprochement  aura  même  son  utilité  dans  les 
cas  où  la  Convention  voudrait  remplir,  en  un  instant 
et  à  de  grandes  distances,  l’objet  pour  lequel  le  tocsin 
national  est  établi ,  surtout  dans  ceux  où  des  rassem¬ 
blements  dangereux  tenteraient  de  rompre  les  com¬ 
munications. 

Les  architectes  du  Palais-National ,  chargés  par  le 
comité  d’inspection  d’examiner  la  solidité  de  la  char¬ 
pente  du  pavillon  de  l’Unité,  ont  jugé  que  cette  char¬ 
pente  était  beaucoup  plus  solide  qu  il  ne  fallait  pour 
soutenir  le  télégraphe.  ' 

11  sera  sans  doute  nécessaire  d’établir  de  nouvelles 
lignes  de  communication  avec  nos  armées,  et  le  mo¬ 
ment  de  le  faire  ne  doit  pas  être  éloigné  ;  ce  sera  ajou¬ 
ter  à. la  rapidité,  à  la  sûreté  et  à  la  fréquence  des 
communications,  l’économie  qui  résultera  de  l’inu¬ 
tilité  des  courriers  extraordinaires  qu’on  expédie  si 
souvent. 

Un  jour,  lorsque  la  paix  permettra  le  perfectionne¬ 
ment  des  inventions  utiles,  le  télégraphe  appliqué  au 
commerce,  à  la  physique,  à  la  politique,  même  à 
l’agriculture,  multipliera  les  moyens  de  communica¬ 
tion,  et  les  rendra  plus  utiles  par  leur  rapidité.  Déjà 
l’auteur  de  cette  heureuse  invention  l’a  employée  à 
annoncer  les  orages;  car,  plus  célère  que  les  vents,  le 
télégraphe  peut,  la  nuit  comme  le  jour,  transmettre 
la  pensée  jusqu’aux  extrémités  du  continent  avec  une 
rapidité  presque  cgaleà  celle  de  la  lumière. 

L’auteur  a  même  perfectionné  son  invention  au 
point  de  rendre  les  signaux  aussi  prompts  que  l’écri¬ 
ture;  et  lorsque  des  lignes  de  communication  seront 
réparties  sur  tous  les  points  de  la  république,  un  dé¬ 
cret  pourra  être  transmis  jusqu'à  ses  extrémités  une 
elcmi-heurc -après  avoir  été  rendu,  proclamé  séance 
tenante  et  exécuté  le  jour  même. 

Et  si ,  dans  les  temps  de  paix,  des  despotes  coalisés 
voulaient  envahir  notre  territoire,  le  jour  où  ce  cri  de 
guerre  :  Aux  armes l  serait  devenu  un  décret,  il  re¬ 


tentirait  dans  toute  la  république;  les  citoyens  quit¬ 
teraient  leurs  occupations  pour  saisir  leurs  armes,  et 
des  armées  nombreuses,  subitement  formées,  présente¬ 
raient  à  l’ennemi  étonné  des  barrières  qu’il  ne  pourrait 
surmonter. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  ses 
comités  de  salut  public,  d’instruction  publique  et  des 
inspecteurs  du  Palais-National ,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Il  sera  établi  un  télégraphe  dans  l’enceinte  du 
Palais-National,  au  pavillon  de  l’Unité,  sans  que  sou 
établissement  puisse  nuire  à  celui  du  tocsin  national. 

»  Le  comité  des  inspecteurs  est  charj*  de  l’exécution 
du  présent  décret.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Sur  la  proposition  d’un  membre, la  Convention  na¬ 
tionale  suspend  l’exécution  de  l’article  Ier  du  décret 
du  24  messidor,  portant  que  le  port  de  Cherbourg  est 
port  maritime  de  première  classe,  et  renvoie  à  ses 
comités  de  salut  public  et  de  marine  pour  un  nouvel 
examen. 

Le  rapporteur  de  la  commission  des  Vingt-Un  pré¬ 
sente  l’acte  d’accusation  contre  Joseph  Lebon;  il  con¬ 
tient  tous  les  faits  que  nous  avons  rapportés,  la  rédac¬ 
tion  en  est  adoptée. 

La  Convention  nationale  décrète  ensuite  qu’à  la 
diligence  de  la  commission  des  Vingt-Un,  les  pièces 
relatives  à  la  présente  accusation  seront  transmises  à 
l’accusateur  public  du  tribunal  criminel  du  départe¬ 
ment  de  la  Somme,  lequel  prononcera  sur  cette  af¬ 
faire,  en  conformité  de  la  loi  du  12  prairial. 

Charge  la  commission  des  administrations  civiles, 
police  et  tribunaux  de  l’exécution  du  présent  décret. 

Thibault,  au  nom  du  comité  des  finances  :  Je  viens 
vous  parler  de  la  contribution  mobiliaire ,  personnelle 
ou  d’industrie  ;  cet  objet,  par  son  importance  et  par 
les  difficultés  réelles  qu’il  présente,  est  digue  de  toute 
l’attention  du  législateur. 

D’une  part  on  voit  la  justice  évidente  de  faire  payer 
une  contribution  à  l’industrie,  aux  arts,  au  com¬ 
merce  ,  afin  de  ne  pas  laisser  tout  le  poids  des  charges 
publiques  sur  les  propriétaires  territoriaux;  d’autre 
part  on  est  effrayé  des  obstacles  invincibles  qui  se  pre 
Sentent  sur  l’exécution. 

Pour  analyser  cette  contribution,  il  convient  de  la 
bien  définir;  dans  les  différentes  localités,  elle  était 
connue  tantôt  sous  les  noms  de  capitation  ,  de  taille 
icrsonnelle,  ou  d’aisance  ;  tantôt  sous  ceux  de  contri- 
mtion  mobiliaire,  de  faculté  ou  d’industrie. 

La  dénomination  qui  la  caractérise  le  mieux  est  celle 
de  faculté ,  en  attachant  à  ce  mot  l’idée  de  pouvoir, 
puissance,  richesse,  etc.,  comme  si  Ton  disait:  on 
est  riche  en  proportion  de  ce  que  Ton  peut  faire  .  ou 
exécuter  plus  ou  moins  de  choses ,  plus  ou  moins  d’en¬ 
treprises,  avec  ses  propres  revenus. 

Dans  l’exacte  rigueur,  on  peut  dire  que  c’est  une 
taxe  sur  les  revenus  libres  du  commerce ,  des  arts  et 
de  l’industrie. 

La  vraie  base  de  cette  contribution  est  le  produit  de 
l’industrie,  de  l’aisance  et  de  la  fortune  totale,  dis¬ 
traction  faite  des  charges  et  des  besoins. 

Dans  la  contribution  territoriale,  tous  les  fonds 
sont  et  doivent  être  imposés  dans  une  proportion  re¬ 
lative,  sans  aucune  déduction  dos  dettes  et  charges, 
sans  égard  à  ce  que  le  propriétaire  paie  annuellement 
pour  son  titre  de  propriété  ,  ou  pour  toutes  autres 
causes. 

Dans  la  contribution  mobiliaire,  au  contraire,  ton' 
doit  être  pesé,  modéré  et  compensé;  elle  doit  être 
répartie  de  la  même  manière  que  des  associés  de  bonne 
foi  régleraient  entre  eux  les  charges  de  leur  société 
prenant  égard  à  la  fortune  de  chacun. 

En  un  mot,  pour  s’en  faire  une  juste  idée,  on  pou' 
dire  que  puiir  la  régler  on  doit  prendre  en  considéra 


207 


lipn  ce  que  le  contribuable  paie  déjà  pour  ses  rentes, 
son  industrie,  son  commerce;  les  dettes  et  charges 
qu’il  supporte,  la  famille  qu'il  doit  entretenir,  les 
besoins  qu’il  a,  par  état,  de  ses  revenus,  ou  de  ses  sa¬ 
laires;  de  telle  sorte  que,  par  un  résultat  général ,  les 
revenus  des  fonds,  des  rentes,  le  produit  du  travail  et 
de  l’industrie  ne  soient  en  quelque  sorte  considérés  et 
appréciés  que  pour  ce  qui  reste  libre  entre  les  mains 
du  contribuable. 

Sous  cet  aspect,  le  seul  sous  lequel  la  contribution 
mobilière  doive  être  envisagée,  on  doit  convenir  de  la 
justice  et  de  la  nécessité  de  l’admettre,  si ,  dans  l’exé 
cution,  on  ne  rencontre  pas  des  obstacles  invincibles 
c’est  ce  que  l’on  doit  examiner. 

?  U  existe  deux  espèces  de  contributio  mobifiaires  ; 
l’une  collective,  qui  n’est  «me  le  résultat  dont  nous 
avons- parlé;  i  autre  individuelle,  spécialement  atta¬ 
chée  à  l'individu  ou  à  des  signes  déterminés  de  ri¬ 
chesse  et  d’aisance,  tels  que  les  chevaux  de  luxe,  les 
équipages,  etc. 

La  contribution  mobiliaire,  connue  sous  les  diffé¬ 
rentes  dénominations  que  nous  avons  rappelées  ,  exis¬ 
tait  dans  la  plupart  de  nos  anciennes  provinces  elle 
était  exécutée,  parce  qu’il  fallait  subir  le  joug malgré 
les  injustices  dont  on  avait  à  se  plaindre  ;  aussi  vovait- 
on  que  dans  certaines  villes  le  négociant  payait  à“ rai¬ 
son  de  quatre  ou  six  sous  pour  livre  du  produit  de  son 
ndustne ,  tandis  que  dans  d’autres  il  ne  payait  pas 
quatre  ou  six  deniers  pour  livre. 

Cette  contribution  tut  confirmée  et  maintenue  par 
assemblée  constituante;  mais  elle  tenta  vainement  de 
rapprocher  les  bases  ou  les  éléments  d’après  lesquels 
elle  pouvait  être  établie  dans  les  différentes  localités, 
ilepai tements  et  districts;  il  ne  lui  était  pas  meme 
possible  de  réussir,  à  raison  du  mélange  des  imposi¬ 
tions  indirectes  perçues  dans  les  différents  lieux,  et 
auxquelles  le  gouvernement  avait  égard  pour  étendre 
ou  resserrer  la  contribution  mobiliaire.  L’assemblée 
constituante  se  vit  donc  obligée  d’adopter  des  bases 
arbitraires,  injustes  et  défectueuses. 

De  ces  fausses  bases  et  de  ces  éléments  vicieux,  il 
est  résulté  qu’un  très  grand  nombre  de  départements 
sont  plaints  des  surcharges,  et  ont  formé  des  de¬ 
mandes  en  dégrèvement,  ce  qui  a  mis  des  entraves 
dans  le  paiement  des  rôles,  et  ce  qui  a  occasionné  la 
suppression  totale  de  cette  imposition,  d’après  le  rap¬ 
port  de  Ramel  ;  mais  ne  perdons  pas  de  vue  qu’en  la 
misant  supprimer  il  annonça  son  remplacement. 

Prescindons,  s’il  le  faut,  des  causes  qui  ont  pu  pro¬ 
duire  l’injustice  de  la  répartition  adoptée  par  l’assem- 
nlée  vis-à-vis  les  départements,  pour  démontrer  l’im¬ 
possibilité  de  la  faire  exactement  et  dans  mie  juste 
proportion  ,  tandis  qu’elle  sera  collective.  Pour  ren¬ 
dre  les  raisonnements  plus  sensibles,  plaçons-nous  au 
moment  d’opérer. 

Le  gouvernement  a  fixé  la  contribution  mobiliaire 
a  soixante  millions  pour  tous  les  départements  :  avant 
de  régler  ce  que  chaque département  doit  supporter 
de  cette  masse  totale,  il  faudrait  connaître  parfaite¬ 
ment  ce  que  chaque  département  comporte  de  riches¬ 
ses,  d  aisance  ,  de  commerce  ou  d’industrie,  et  rien 
n  est  plus  difficile  ;  d’ailleurs  rien  n’est  plus  mobile 
ni  plus  variable.  , 

Fianchissons  ce  premier  obstacle,  il  restera  aux  dé- 
Par^j*?ents  a  diviser  le  mandement  d'imposition  entre 
les  differents  districts.  Or  souvent  les  districts  diffèrent 
entre  eux  du  tout  autout,  relativement  à  l’aisance 
au  commerce  et  à  l’industrie;  ainsi  nouveaux  obsta¬ 
cles  invincibles  dans  l’exécution 

Ecartons-les  encore  s’il  le  faut;  les  mêmes  diffi¬ 
cultés  se  reproduiront  dans  la  répartition  à  faire  par 
les  districts  sur  les  communes,  et  enfin  de  la  part  des 
communes  vis  à-vis  les  contribuables  ;  ainsi  l'on  voit 


qu’au  défaut  de  bases  certaines  et  d’éléments  lues 
rien  dé  plus  arbitraire,  de  plus  vague  et  de  plus  ex 
posé  à  l’injustice,  rien  de  plus  hérissé  d'inconvénients 
et  de  difficultés;  inconvénients  qui  décuplent  amour- 
d  hui,  par  le  déplacement  des  fortunes,  par  la  ruine 
des  manufactures  et  par  le  bouleversement  du  com¬ 
merce. 

D’après  ces  considérations,  d’après  un  mûr  examen 
vos  comités  réunis  ont  pensé  qu’il  convenait  enfin  d’a¬ 
bandonner,  une  fois  pour  toutes,  !  projet  de  contn 
butiori  mobiliaire  collective,  quelque  juste  qu’elle  fût 
en  elle-mêni.,,  de  là  ils  se  sont  attachés  à  vérifier  s’il 
,  V  avait  nécessité  et  possibilité  d’admettre  du  moins  une 
contribution  mobiliaire,  personnelle  et  individuelle  • 
et  ils  se  sont  convaincus  de  celte  nécessité  comme  de 
la  possibilité. 

On  ne  peut  en  effet  élever  des  doutes  sur  la  nécessite 
de  l’impôt  mobilier;  tout  citoyen  doit  contribuer  di 
rectement  aux  charges  de  l’Etat.  Or,  en  supprimait 
toute  espèce  d’impôt  personnel,  nombre  d’individu 
seraient  affranchis  de  toutes  especes  de  tributs ,  et  pro¬ 
fiteraient  de  tous  les  avantages  que  le  gouverneinen 
leur  procure,  sans  payer  aucune  charge  et  sans  aucun 
compensation, soit  totale,  soit  partielle. 

Si  les  revenus  de  l’industrie  sont  plus  variables  e 
plus  incertains ,  ils  n’en  sont  pas  moins  réels,  tamh 
qu’ils  existent. 

Comment  ferait-on  concevoir  queceltii  qui,  par  soi» 
industrie,  jouit  de  mille  livres  de  revenu,  toutes  ch, li¬ 
ges  déduites  et  compensées  ,  se  trouve  affranchi  de 
tout  impôt,  tandis  que  le  propriétaire  foncier,  avec  le 
môme  produit,  paie  des  charges  considérables?  En 
\  am  sc  1  cjeltei ait-on  sur  la  consommation  ;  ou  con¬ 
cevra  aisément  qu’elle  ne  compenserait  pas  ce  iiiu* 
paie  le  propriétaire  foncier. 

La  contribution  mobilière  est  si  nécessaire,  si  in¬ 
dispensable,  que  souvent  les  habitants  d’une’  ville 
d  une  commune,  sont  dans  le  cas  de  lever  entre  eux 
des  taxes  ou  impositions  relatives  à  l'aisance ,  à  la 
fortune  et  aux  facultés  :  or,  comment  y  par  vien¬ 
draient-!  Is  par  la  seule  contribution  teratorîafa  ou 
par  le  marc  la  livre  de  celte  contribution,  lorsqu'il 
arrive  (ce  qui  est  très  ordinaire)  que  nombre  d'habi¬ 
tants  les  plus  aisés  ne  possèdent  aucuns  biens  fends 
sur  le  territoire  commun  ? 

Cette  nécessité  admise  et  reconnue,  la  possibilité  et 
la  facilité  de  l’exécution  se  trouveront  dans  le  mode 
que  l’on  propose. 

Il  a  paru  juste  que  tout  citoyen  contribuât  aux 
charges  de  1  Etat,  à  l’exception  des  simples  manœu¬ 
vres  qui  ne  subsistent  que  du  fruit  de  leur  travail,  et 
dont  la  journée  n’excède  pas  vingt  sons  ou  dix  livres 
de  pain  ;  mais ,  dans  la  crainte  qu’ils  ne  pussent  re¬ 
garder  cette  faveur  comme  une  exclusion  ,  on  leur 
laisse  la  faculté  de  payer  la  taxe  commune. 

Dans  le  nombre  des  contribuables  on  doit  com¬ 
prendre  ici  les  garçons. et  les  filles  majeurs  tenant 
ménage,  les  veufs  et  veuves  qui  jouissent  d'uu  revenu 
qui  excède  365  journées  de  travail. 

On  a  cru  devoir  ménager  les  pères  de.  famille,  sur 
ui  repose  la  perpétuité  de  l’état  ,  et  qui  lui  donnent 
es  otages  précieux,  et  frapper  en  même  temps  les 
célibataires,  ces  plantes  parasites  de  la  société,  ces 
égoïstes  qui  n’y  tiennent  par  aucun  lien.  Guidés  par 
ces  motifs,  vos  comités  ont  pensé  que  les  hommes  et 
femmes  ,  âgés  de  plus  de  30  ans ,  et  non  mariés ,  de- 
x  aient  payer  un  quart  en  sus  de  leur  contribution 
foncière  ou  mobilière,  en  exceptant  néanmoins  les 
veufs  et  veuves  qui  ont  des  enfants ,  ou  qui  sont 
de  plus  de  45  ans. 

Ces  premières  bases  adoptées  ,  on  a  cru  devoir  se 
fixer,  quant  à  présent,  à  des  lois  somptuaires  quL 
puissent  atteindre  les  principaux  objets  de  luxe,  à  dei 
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lois  tellement  combinées ,  que  es  citoyens  sujets  à  la 
contribution  indemnisent  la  société,  et  que  ceux  qui 
cherchent  à  s’y  soustraire  lui  fournissent  un  dédom¬ 
magement  indirect;  c’est  ce  que  l’on  reconnaîtra  dans 
l’impôt  des  célibataires ,  des  cheminées,  des  poêles, 
des  domestiques,  des  chevaux  de  luxe,  des  voitures 
suspendues  et  des  équipages.  1 
Les  bois  à  brûler  étant  devenus  extrêmement  rares, 
on  a  dû  s’occuper  à  prévenir  l’abus  de  la  grande  con¬ 
sommation,  ou  du  moins  assujettir  celui  qui  s’y  livre 
à  un  paiement  proportionné  à  l’abus  même  qu’il  en 
fait. 

Celui  qui  veut  être  servi  par  un  domestique  m31e 
prive  l’Etat  des  ressources  qu'il  en  doit  attendre  pour 
la  culture  des  terres  ou  pour  d’autres  fonctions;  il  est 
donc  juste  que  ,  par  une  contribution  en  argent ,  il 
vienne  au  secours  de  l’Etat. 

Il  en  est  de  même  des  chevaux  de  luxe,  des  équi¬ 
pages  et  voitures  suspendues  :  ces  objets  ont  d’ailleurs 
un  signe  non  équivoque  d’aisance  et  de  richesse,  et  les 
riches  ne  sont  autorisés  à  se  satisfaire  quaprès  avoir 
contribué,  dans  une  juste  proportion,  aux  besoins  de 
la  patrie  ;  c’est  alors  seulement  que  Ja  classe  indigente 
verra  sans  jalousie  et  sans  envie  le  genre  et  l’étendue 
de  leurs  jouissances. 

Ces  différentes  espèces  de  contributions  indivi¬ 
duelles  doivent  être  d’autant  mieux  accueillies , 
qu’elles  remplacent  avec  avantage  la  contribution 
mobilière  collective ,  qui  devient  impossible  dans  son 
exécution,  qui  par  sa  nature  est  une  source  de  con¬ 
testations,  de  débats,  de  haines  et  de  procès.  Les  diffé¬ 
rents  remplacements  que  l’on  propose  ,  qui  seront 
exécutés  sans  gêne  ,  sans  difficulté ,  produiront,  et 
même  au-delà,  les  60  millions  qu’on  aurait  pu  tira¬ 
de  la  première. 

Les  contributions  proposées  doivent  paraître  tout 
à  la  fois  morales  et  politiques  :  elles  n  atteignent  que’ 
la  richesse  en  soulageant  l’indigence  ;  elles  portent 
sur  des  bases  lixes  qui  excluent  toute  espèce  d’  rbi 
traire*  elles  préviennent  les  abus  en  réduisant  les 
jouissances  nécessaires  à  de  justes  bornes,  ou  en  met¬ 
tant  celui  qui  veut  les  franchir  dans  le  cas  de  dédom¬ 
mager  la  société. 

Ces  considérations  bien  posées  et  bien  approfondies 
semblent  nécessiter  les  lois  qui  suivent. 

Thibault  propose  un  projet  de  décret  conforme  aux 
vues  qu’il  vient  d’exposer;  l’assemblée  en  adopte  les 
.afférents  articles.  Celui  relatif  à  la  progression  de 
l’impôt,  d’oprès  le  nombre  des  cheminées  du  contri¬ 
buable,  est  renvoyé  au  comité  des  iinances  pour  en 
présenter  la  rédaction  définitive  r  que  nous  donnerons 
quand  elle  aura  été  adoptée. 

Suite  de  la  discussion  de  l’acte  constitutionnel. 

Lakanai,  :  Nos  malheurs  passés  démontrent  la  né¬ 
cessité  de  diviser  le  corps  législatif  en  deux  branches. 
Il  ne  peut  plus  être  question  ici  que  de  rechercher 
le  système  de  division  le  plus  propre  tout  à  la  fois  à 
garantir  les  législateurs  de  l’activité  funeste  de  l’en¬ 
thousiasme,  et  le  peuple  français  de  i’invasion  de  sa 
souveraineté. 

Dans  le  projet  de  constitution  qui  vous  est  présenté, 
les  deux  sections  du  corps  législatif  sont  nommées  par 
les  collèges  électoraux  :  leur  élection  est  doue  égale¬ 
ment  pure  dans  sa  source. 

D'après  les  conditions  d’éligibilité.  In  différence  de 
Vâge  entre  les  membres  des  deux  conseils  est  de  dix 
ans;  cette  ddférence  est  peu  notable  -.soit  pour  l’es 
prit;  il  est  à  trente  ans  dans  toute  sa  force,  soit  pour 
le  cœur;  si  vous  exceptez  Saint  Jusï,  tous  les  ambi¬ 
tieux  qui  ont  ensanglanté  la  liberté,  parce  qu’ils  ne 


voyaient  en  elle  qu’une  proie  à  dévorer,  étaient  âgés 
déplus  de  trente  ans. 

Le  conseil  des  représentants  aura  250  membres  de 
plus  que  celui  des  \nciens;  l’un  et  l’autre  peuvent 
donc  renferm  r  un  égal  nombre  d’hommes  mûris  par 
l’àge  et  les  méditations  ;  il  peut  même  dans  la  suite  se 
trouver  dans  le  Conseil  des  Cinq-Ceuls  des  hommes 
qui  auront  siégé  dans  celui  des  Anciens.  On  peut  donc 
avancer  que  les  deux  conseils  sont  composés,  à  peu 
de  chose  près,  d’éléments  semblables. 

Il  en  est  bien  autrement  des  fonctions  dont  ils  se¬ 
ront  investis;  le  Conseil  des  Cinq-Cents  discute  et 
élabore  la  loi  ;  le  Conseil  des  Anciens  l’approuve  ou 
la  rejette  ;  le  premier  de  ces  conseils  ne  sera  donc 
qu’un  comité  de  préparation,  un  bureau  de  travail  : 
ses  attributions  se  borneront  à  la  simple  initiative  de 
la  loi.  La  puissance  nationale  résidera  tout  entière 
dans  le  Conseil  des  Anciens  :  elle  n’aura  pour  contre¬ 
poids  que  l’opinion  publique.  Ce  conseil  fera  la  loi ,  il 
assistera  même  en  quelque  sorte  à  son  exécution, 
puisqu’il  tiendra  sous  sa  dépendance  le  pouvoir  exé¬ 
cutif  qu’il  peut  accuser,  qu’il  peut  absoudre,  en  le 
couvrant  desa  protection  et  de  l’impunité. Ou  se  trouve 
dans  cet  ordre  de  choses  la  garantie  de  la  liberté  con¬ 
tre  la  puissance  sans  frein  du  Conseil  des  Anciens? 
Peut-on  se  promettre  d’ailleurs  qu’une  aussi  grande 
différence  d’autorité  entre  les  deux  conseils  ne  ro  mpra 
pas  bientôt  l’harmonie  qui  doit  les  unir  pour  le  bien 
commun?  l'un  ne  se  croira-t-il  nas  supérieur  à  l’autre 
dans  l’opinion?  La  puissance  nu  premier,  la  nullité 
douloureuse  du  second,  doivent  nécessairement  en¬ 
fanter  à  la  longue  ces  combats  de  l’amour-propre  aux¬ 
quels  le  peuple  ne  manque  jamais  de  prendre  part,  et 
qui  le  diviseut  bientôt  en  deux  partis  avides  de  ven¬ 
geances  :  de  là  les  excès  populaires ,  de  là  les  forfaits 
de  l’anarchie. 

Que  voulut  votre  Comité,  dé  constitution,  que  vou¬ 
lez-vous  vous-mêmes?  Poser  nue  barrière  contre  la 
précipitation  de*  délibérations;  laisser  le  temps  à  la 
réflexion  de  découvrit  les  vices  des  lois  avant  de  les 
donner-au  peuple;  ralentir  les  pas  des  législateurs 
pour  les  rendre;  plus  assurés;  pondérer  sagement  tou¬ 
tes  les  parties  de  la  puissance  nationale. 

Je  propose,  1°  de  composer  les  deux  conseils 
d’éléments  entièrement  semblables,  pour  ie  nombre 
de  leurs  membres,  les  conditions  de  leur  éligibilité; 

2°  De  conférer  à  chacun  des  deux  conseils  pro¬ 
posés  un  droit  négatif  et  d’adhésion  sur  les  délibéra-, 
lions  de  l'autre  ; 

8°  Ajourner  à  ia  législature  à  venir  Ift  projet  de 
loi  qui,  renvoyé  nvec l’exposé  de*  motifs  ae  refus  à 
eelui  des  deux  conseils  qui  l'aura  proposé ,  y  serait  de 
nouveau  consacré  par  un  second  décret  rendu  à  la 
majorité  absolue  des  suffrages; 

4°  Décréter  que  le  membre  de  l’un  des  conseils, 
ui  aura  un  projet  de  loi  à  présenter,  l'annoncera 
'avance  pour  prévenir  les  propositions  simultanées. 

Dans  ce  plan,  qu’un  ancien  législateur  recomman¬ 
dable  par  ses  lumières  a  indiqué  le  premier,  les  deux 
sections  du  corps  législatif  se  trouvent  équilibrées 
l’une  par  l’autre ,  et  se  servent  réciproquement  de  mo¬ 
dérateur  sans  se  porter  ombrage, 

Esciiassêriaux  aîné  :  Citoyens  représentants ,  vous 
eu  êtes  venus  à  la  partie  la  plus  difficile  de  votre  ou¬ 
vrage.  C’est  l’ilme  et  la  pensée  de  la  république  que 
vous  avez  à  créer,  c’est  de  la  base  que  vous  allez  jeter 
que  dépendent  l'harmonie  et  la  stabilité  de  l’e'ailice 
social  ;  la  pondération  du  pouvoir  qui  fait  les  lois  sera 
toujours  le  chef-d’œuvre  de  la  législation ,  et  c’est 
contre  cette  création  qu’est  venu  échouer  jusqu’ici  le 
génie  de  presque  tous  les  législateurs. 

Je  veux  aussi,  comme  la  commission  des  Onze,  la 
division  du  pouvoir  législatif,  et  que  les  loi?  se  di%? 
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cutent  et  soient  délibérées  dans  deux  corps  séparés  ; 
l’histoire  d’un  corps  législatif  unique  ne  peut  être, 
comme  on  l’a  dit,  que  l’Iiistoire  des  factions  et  de  leur 
tyrannie,  le  malheur  des  législateurs  et  du  peuple. 
Mais  je  ne  veux  pas  aussi,  comme  la  commission  des 
Onze  vous  le  propose,  d’un  corps  composé  de  deux 
éléments  d’une  nature  différente  ,  et  dont  l’un  puisse 
paralyser  les  délibérations  de  l’autre.  Pour  éviter  les 
maux  auxquels  vous  a  livrés  la  composition  d’un  corps 
législatif  unique,  il  ne  faut  pas  tomber  dans  de  nou¬ 
veaux  dangers. 

Si  je  considère  le  Conseil  des  Anciens  sous  unjaspect, 
je  vois  un  de  ces  sénats  antiques  dont  les  lumières  , 
l’austérité  des  mœurs  et  des  vertus ,  sont  encore  le 
modèle  delà  postérité.  Je  vois  une  multitude  d’hommes 
vertueux  animés  du  désir  du  bien  ,  veillant  sans  cesse 
sur  les  destins  de  la  république,  tempérant,  par  leur 
sagesse,  des  lois  que  trop  de  véhémence  aurait  dictées 
dans  le  conseil  des  représentants  ,  et  consacrant  par 
une  sanction  prompte  tous  les  décrets  nécessaires  au 
salut  de  la  patrie. 

Mais  si  je  considère  aussi  ce  même  conseil  sous  un 
autre  aspect,  je  vois  des  hommes  et  des  passions;  dans 
combien  d’erreurs  et  de  fautes  une  assemblée  de  sages 
mêmes  ne  peut-elle  pas  être  entraînée  !  Croyez-vous 
qu’il  ne  peut  pas  s’élever  dans  son  sein  quelqu’un  de 
ces  ambitieux  dominateurs  dont  les  emportements,  la 
popularité  et  l’éloquence  l’agitent,  la  séduisent  et  la 
subjuguent? 

Si  l’étranger  venait  un  jour  à  pénétrer  dans  votre 
Conseil  des  Anciens,  se  créait  des  partis,  par  l’influence 
de  ces  hommes  avides  et  corrompus  qui  peuvent  se 
rencontrer  dans  les  pins  vertueuses  assemblées  ;  qu’une 
éloquence  vénale  et  une  perfide  adresse  donnassent 
slors  le  mouvement  à  ce  Conseil  des  Anciens,  quelle 
garantie  auriez-vous  de  la  liberté  et  de  la  sûreté  na¬ 
tionale? 

Supposons  ici  une  de  ces  circonstances  impérieuses 
où  peut  se  trouver  une  nation  ,  où  nous  nous  sommes 
trouvés  au  commencement  de  la  guerre  que  nous 
avons  eue  à  soutenir  presque  contre  toute  l’Europe. 

A  l’aspect  du  danger  qui  menace  la  république  le 
corps  des  représentants  délibère  ,  des  mesures  aussi 
promptes  qu’elles  sont  urgentes  sont  résolues,  la 
proposition  de  loi  est  portée  devant  le  Conseil  des  An¬ 
ciens  :  on  l’examine ,  on  la  discute  longtemps ,  et  un 
seul  article  suffit  pour  la  faire  ajourner  ou  rejeter  :  le 
veto  tue  alors  la  patrie. 

Je  viens  de  vous  représenter  les  maux  qui  peuvent 
menacer  la  patrie  au-dehors  ;  je  vais  vous  soumettre 
une  circonstance  où  ce  pouvoir  extraordinaire  pour¬ 
rait  devenir  au -dedans  aussi  funeste  encore  :  des 
troubles  menacent  d’éclater  dans  l’intérieur,  des  cons¬ 
pirations  travaillent  sourdement,  des  déchirements 
se  font  pressentir ,  la  république  est  sur  le  point  d’être 
livrée  à  de  grandes  infortunes,  la  sûreté  générale  in¬ 
voque  une  loi  prompte.  Les  représentants  s’assemblent 
pour  délibérer  sur  les  moyensde  sauver  la  république; 
ue  leurs  délibérations  sort  une  résolution  prompte  et 
vigoureuse,  elle  est  portée  aux  Anciens.  On  délibère  , 
on  examine  la  position  de  la  république  sous  un  as¬ 
pect  différent,  la  question  sous  d’autres  rapports, 
pendant  que  le  danger  de  la  république  augmente;  on 
conteste  l'urgence  même  de  la  loi ,  et  le  Conseil  des 
Anciens,  usant  de  son  droit  négatif,  rejette  l’acte  d’ur¬ 
gence,  et  il  n’est  pris  aucune  délibération  sur  le  fond 
ue  la  loi.  C’est  ainsi  que  la  chose  publique  peut  périr 
par  le  seul  élément  vicieux  d’une  constitution. 

Ce  n’est  pas  seulement  dans  le  droit  de  paralyser 
les  décrets  de  toute  une  législature,  dans  l’opposition 
dangereuse  de  deux  branches  du  corps  législatif,  que 
je  vois  un  pouvoir  effrayant  et  des  dangers;  j’en  vois 
encore  d’autres  dans  l'ensemble  de  forces, dans  l’espèce 


d’infaillibilité  que  la  constitution  conserve  toujours  au 
Conseil  des  Anciens,  dans  son  influence  sur  le  pouvoir 
exécutif. 

Pourquoi  ‘les  deux  branches  du  corps  législatif  ne 
partageraient-elles  pas  ensemble,  sinon  l’exercice,  du 
moins  la  surveillance  de  la  police  départementale  et 
municipale?  et  pourquoi  exposer  l’une  d'elles  à  l’am¬ 
bition  d’accroître  sou  pouvoir? 

Pourquoi  avoir  donné  encore  au  Conseil  des  Anciens 
seul  le  droit  de  changer  la  résidence  du  corps  légis¬ 
latif,  et  avoir  rendu  sur  cet  objet  son  décret  irrévo¬ 
cable?  Qui  garantira  qu’il  exercera  toujours  ce  droit 
de  la  manière  la  plus  prudente?  Le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  n’est-il  pas  également  intéressé  à  l’indépendance 
de  la  représentation  nationale  et  à  lui  maintenir  le 
respect  et  l’intégralité  contre  les  atteintes  qu’on  pour¬ 
rait  lui  porter? 

Certainement,  il  faut  trouver  un  moyen  qui  nous 
sauve  de  la  précipitation  et  de  l’enthousiasme  qui  nous 
ont  si  souvent  arraché  de  mauvais  décrets  ;  mais  aussi 
il  ne  faut  pas  que  ce  moyen  puisse  frapper  de  nullité 
les  actes  d’une  législature,  et  créer  un  autre  genre  de 
despotisme  constitutionnel. 

Quand  ils  travaillèrent  leur  constitution  ,  les  Amé¬ 
ricains  cherchèrent  aussi  un  frein  aux  passions  et  à 
l’enthousiasme  qui  entraîne  souvent  le  législateur; 
mais  ils  l’ont  trouvé  dans  un  moyen  terme  qui  con¬ 
cilie  à  la  fois  la  promptitude  d’une  loi  nécessaire  avec 
la  sagesse  qu’elle  doit  recevoir. 

Quand  un  bill  est  présenté  au  pouvoir  qui  doit,  par 
sa  sanction,  lui  donner  force  de  loi,  il  rie  le  frappe  pas 
demort:s’il  trouve  le  bill  mauvais  et  qu’il  l’improuve, 
il  le  renvoie  ,  avec  ses  observations,  à  la  chambre  où 
le  bill  a  pris  naissance,  etee  n’est  quelorsqu’il  a  passé 
par  l’examen  successif  des  deux  chambres ,  et  qu’il  a 
reçu  les  deux  tiers  des  suffrages,  qu’il  acquiert  force 
de  loi.  Voilà  de  la  sagesse,  voilà  de  la  législation. 

On  a  dit  que  deux  sections  indépendantes  ne  seraient 
composées  que  des  mêmes  éléments  qu’un  corps  légis¬ 
latif  unique ,  et  par  conséquent  seraient  exposées  aux 
mêmes  passions  et  aux  mêmes  révolutions.  Je  ne  vois 
pas  cela  :  ne  sont- ce  pas  les  mêmes  éléments,  ne 
sont-ce  pas  des  hommes  dont  vous  composez  aussi  le 
Conseil  des  Cinq-Cents  et  le  Conseil  des  Anciens?  Dans 
deux  sections  ou  deux  conseils  indépendants,  où  tour 
à  tour  serait  portée  et  discutée  la  loi  avec  des  formes 
et  des  examens  qui  laisseraient  au  législateur  le  temps 
de  réfléchir,  et  à  l’opinion  publique  le  temps  de  se 
fixer,  je  vois  une  opposition  prononcée  aux  écarts  où 
pourrait  être  entraînée  une  des  branches  de  la  législa¬ 
ture;  l’impossibilité  aux  passions  violentes  d’arracher 
les  décrets;  à  l’ambition  d’entraîner  et  dominer  les 
esprits,  aux  factions  le  temps  de  se  former  sans  être 
rompues  et  déjouées. 

Voulez-vous  assurer  d’une  manière  inébranlable 
votre  corps  législatif,  et  avoir  une  législation  toujours 
ferme  et  juste,  prononcez  d’une  manière  claire  dans 
votre  constitution  l’indépendance  des  deux  sections  ou 
des  deux  conseils  de  la  législature  ;  que  tour  à  tour  le 
sort  leur  dorme  l’initiative  des  lois  ;  qu’une  proposition 
de  loi  ne  soit  jamais  décrétée  sans  avoir  été  lue  et 
discutée  dans  trois  séances  des  comités  ou  commis¬ 
sions  chargés  de  la  préparer  ;  qu’une  loi  qui  aurait 
acquis  la  majorité  dans  une  section  de  la  législature, 
soit  discutée  d’une  manière  solennelle  dans  l'autre 
section  ;  si  elle  est  rejeter,  qu  elle  passe  par  l’examen 
successif  des  deux  sections  législatives,  et  qu’elle  ne 
puisse  avoir  force  de  loi  qu’après  avoir  été  lue  et  dis¬ 
cutée  dans  plusieurs  séances  par  les  deux  sections 
réunies,  et  acquis  les  deux  tiers  des  suffrages. 

Votre  corps  législatif  aura  alors  l’unité,  la  force  et 
l’harmonie;  jamais  alors  aucune  branche  de  la  légis¬ 
lature  ne  pourra  concevoir  le  dessein,  n’aura  la  puis- 
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sance  d’usurper  l’autorité  de  l’autre;  jamais  alors 
une  loi,quiauraitsauvé  la  patrie,  ne  se  trouverajpara- 
lyse'e  par  une  volonté  arbitraire;  jamais  alors  la  cons¬ 
titution  n’oiïYira  deux  pouvoirs  rivaux  toujours  prêts 
à  se  combattre. 

La  plupart  des  démocraties  étant  d’abord  moins  une 
constitution  qu’une  lutte  des  pauvres  avec  ies  riches, 
des  plébéiens  avec  les  grands,  il  fallut  toujours  qu’une 
nouvelle  magistrature  vînt  apaiser  ou  enchaîner  les 
haines  et  l’ambition  des  uns  et  des  autres,  et  opposer 
uu  frein  aux  factions.  C’est  ainsi  qu’à  chaque  événe¬ 
ment  ,  ou  révolution  ,  on  créait  un  nouveau  pouvoir 
pour  tempérer  l’autre.  C’est  ainsi  qu’à  Rome  ,  chez  ce 
peuple  qui  passa  cinq  cents  ans  à  perfectionner  sa  lé¬ 
gislation,  dont  l’existence  fut  presque  une  révolution 
continuelle ,  on  créa,  on  plaça  successivement  sur  les 
premières  bases  de  la  constitution  romaine  les  tri¬ 
buns,  les  consuls,  les  dictateurs  et  les  censeurs. 

On  créait  à  Sparte  les  éphores  :  on  conüait  souvent, 
à  Athènes,  une  magistrature  extraordinaire  à  un  gé¬ 
néral  ou  à  un  orateur.  C’est  ainsi  qu’à  Carthage  la 
nécessité  de  ralentir  et  de  concilier  les  pouvoirs  lit 
établir  le  tribunal  des  cent. 

Mais  vous,  dont  la  destinée  n’est  pas  d’exister  tou¬ 
jours  dans  l’état  de  crise  révolutionnaire  qui  vous  a 
tourmentés  jusqu’ici  :  vous  qui  ne  serez  pas  environnés 
par  autant  de  causes  de  divisions,  et  irrités  par  les 
obstacles  et  les  dangers  que  vous  avez  eus  à  vaincre  , 
vous  n’avez  pas  besoin  dans  votre  constitution  de  ces 
éléments  d’un  pouvoir  extraordinaire  qu’il  fallait  pour 
arrêter  les  mouvements  d’un  peuple  démagogique  ,  et 
enchaîner  la  puissance  même  qui  faisait  les  lois. 

Je  pense  donc,  citoyens  représentants,  que  c’est 
moins  pour  en  aller  prendre  les  éléments,  nous  les  ap¬ 
proprier,  que  pour  en  approfondir  t’intluénee ,  que 
nous  devons  consulter  les  constitutions  antiques.  Vos 
rapports  ne  sont  plus  ceux  des  peuples  anciens,  votre 
existence  n’est  plus  la  même;  le  génie  est  changé: 
vous  devez  chercher  et  chérir  la  liberté  comme  eux  ; 
mais  vous  devez  l’avoir  plus  solide  et  moins  exposée 
aux  orages  des  révolutions. 

Ce  n’est  point  non  plus  dans  ces  théories  brillantes 
où  des  hommes  célèbres  ont  fondé  des  républiques  , 
que  vous  devez  aller  puiser  le  modèle  de  votre  cons¬ 
titution. 

C’est  dans  l'expérience  de  nos  fautes  et  de  nos  in¬ 
fortunes  passées,  dans  nos  rapports  politiques  avec  les 
autres  peuples  ,  dans  notre  population  ,  dans  le  ca¬ 
ractère-  national ,  dans  la  position  que  nous  devons 
prendre  un  jour ,  que  nous  devons  trouver  notre  cons¬ 
titution  ,  et  surtout  les  principes  qui  doivent  former 
le  corps  législatif. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  30  MESSIDGIt. 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  secours,  fait 
décréter  des  pensions  en  faveur  de  80  militaires  bles¬ 
sés  ou  invalides. 

Gouly  ,  au  nom  du  comité  des  colonies  et  de  la  ma¬ 
rine  :  Législateurs ,  en  s’occupant  d’un  plan  d’orga¬ 
nisation  ues  différentes  branches  de  la  marine  militaire 
de  la  république,  votre  comité  de  marine  et  des  co¬ 
lonies  n’a  pas  perdu  de  vue  ce  qui  est  relatif  aux  gens 
de  mer ,  et  je  viens  tixer  un  moment  votre  attention 
sur  cette  portion  intéressante  de  nos  armées  navales. 

Votre  comité  a  examiné,  ainsi  que  vous  le  lui  avez 
ordonné  ,  toutes  les  règles  prescrites  depuis  la  révo¬ 
lution  pour  l’avancement  des  équipages  des  vais¬ 
seaux  ,  et  pour  la  fixation  de  leur  solde  ;  et  il  a  senti  la 
nécessité  d’appprb  rde  prompts  changements  aux  lois 
qui  oui  etc  jusqu'à  présent  rendues  sur  cet  objet. 


Les  règles  d’avancement  actuellement  suivies  ont 
été  déterminées  par  la  loi  du  7  janvier  1791 ,  et  l’on 
remarque  d’abord  que  dans  cette  loi  les  différentes 
payes  n’ont  pas  été  graduées  d’une  manière  uniforme 
pour  chaque  état  ou  profession;  d’où  il  arrive  que  le 
passage  successif  par  ces  payes,  exigé  pour  l’avancement 
en  grade,  est  très  long  pour  quelques  classes  d’ofticiers 
mariniers,. tandis  que,  pour  d’autres  classes,  l’avan¬ 
cement  au  grade  supérieur  peut  être  tellement  rapide, 
qu’il  laisse  à  peine  à  celui  qui  s’y  trouve  porté  le 
temps  d’acquérir  l’expérience  nécessaire  pour  en  rem¬ 
plir  utilement  les  devoirs. 

L’intérêt  du  service  et  celui  des  marins  réclament 
également  un  mode  d’avancement  plus  conforme  à  la 
justice  et  à  la  raison  :  c’est  pour  atteindre  à  ce  but  que 
votre  comité  vous  propose  de  changer  la  fixation  du 
nombre  des  payes  de  chaque  grade  ,  et  de  déterminer 
le  minimum  du  temps  pendant  lequel  chaque  marin 
devra  servir  dans  une  paye,  avant  de  pouvoir  con¬ 
courir  pour  arriver  à  la  paye  immédiatement  supé¬ 
rieure. 

11  vous  propose  également  de  régler,  sur  la  durée 
des  campagnes,  le  nombre  de  marins  à  avancer  sur 
chaque  vaisseau,  soit  en  solde,  soit  en  grade. 

Comme  les  avancements  doivent  toujours  être  le 
prix  du  zèle,  de  l’activité  et  de  l’application  du  marin 
à  bien  remplir  ses  devoirs,  il  importe  que  la  justice  la 
plus  rigoureuse  soit  observée  dans  la  dispensation  des 
avancements,  et  que  l’intrigue,  la  protection,  les  basses 
complaisances  n’enlèvent  point  au  mérite  la  récom¬ 
pense  qui  lui  est  due.  Jusqu’à  ce  jour  les  lois  ont  im¬ 
prudemment  remis,  dans  la  main  d'un  seul  homme,  le 
droit  d’accorder  ces  avancements ,  et  le  capitaine  com¬ 
mandant  les  donnait  à  ceux  qu’il  en  jugeait  suscep¬ 
tibles.  S’il  a  été  commis  peu  d’injustices,  si  l’émula¬ 
tion  a  été  rarement  arrêtée  par  des  passe-droits  ré¬ 
voltants,  ou  en  est  redevable  à  l’attention  qu’ont  eue 
la  plupart  des  capitaines  de  s’environner  des  lumières 
des  officiers  et  des  premiers  maîtres  des  bâtiments 
qu’ils  commandaient. 

Mais,  pour  qu’à  l’avenir  le  sort  des  marins  qui 
servent  sur  les  vaisseaux  de  la  république  ne  soit  plus 
livré  à  l’arbitraire,  votre  comité  a  pensé  que  leur  avan¬ 
cement  en  grade  et  en  solde  devait  être  réglé  dans  un 
conseil  présidé  par  le  capitaine,  et  composé  des  pre¬ 
miers  maîtres  et  des  officiers  de  l’état-major. 

Qui  mieux  que  ceux-ci  peut  en  effet  juger  du  mé¬ 
rite  de  chaque  marin?  ils  ont  continuellement  sous  les 
yeux  tous  les  individus  qui  composent  l’équipage;  ils 
les  commandent  et  les  voient  agir  sans  cesse ,  donc  ils 
sont  les  seuls  qui  puissent  prononcer  sciemment  et. 
avec  justice  sur  les  avancements  en  grade  et  en  solde 
des  marins  embarqués  avec  eux  et  servant  sous  leurs 
ordres. 

Après  avoir  déterminé,  pour  l’avancement  des  gens 
de  mer,  un  mode  qui  doit  exciter  l’émulation  en  ban¬ 
nissant  l’arbitraire,  et  assurer  au  vrai  mérite  la  récom¬ 
pense,  en  éloignant  des  grades  supérieurs  tous  ces 
protégés  qui  n’y  ont  d’autre  titre  que  l’intrigue,  votre 
comité  a  du  jeter  un  coup  d'œil  sur  le  règlement  de 
solde  des  équipages  des  bâtiments  de  la  république; 
il  s'est  bientôt  convaincu  que,  quand  même  la  nouvelle 
fixation  de  grade  qu’il  vous  propose,  ne  nécessiterait 
pas  la  réforme  de  ce  règlement,  il  ne  serait  pas  moins 
indispensable  de  le  changer  en  totalité. 

La  solde  de  chaque  marin  ,  réglée  par  la  loi  du  1  1 
février  1791,  a  été  augmentée  de  neuf  livres  par  mois 
par  une  autre  loi  du  25  janvier  1793. 

Une  loi  postérieure  a  encore  ordonné  'que  tout 
homme  de  mer  embarqué  ,  recevra  en  outre,  à  titre 
d’indemnité,  le  tiers  du  montant  de  ses  trois  premiers 
mois  de  solde  ,  et  le  quart  du  montant  du  reste  de  la 
campagne  :  enfin,  des  représentants  du  peuple  en  mis- 
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sion  près  les  armées  navales  ont  aussi  apporté  à  cette 
solfie  qelques  augmentations  et  quelques  changements 
partiels,  que  la  localité  et  les  circonstances  ont  pu  né¬ 
cessiter,  mais  qui  aujourd’hui  tournent  tous  au  dé¬ 
triment  de  la  chose  publique ,  sous  plus  d’un  rapport. 

On  conçoit  aisément  qu’un  règlement  de  solde , 
composé  de  tant  d’éléments ,  et  qui  varie  même  sui¬ 
vant  les  ports  ,  doit  jeter  le  désordre  et  la  confusion 
dans  la  comptabilité,  et  donner  lieu  à  une  infinité 
de  réclamations  et  dissensions;  qu’un  tel  ordre  de 
choses  ,  tendant  à  tout  désorganiser  ,  ne  peut  exister 
plus  longtemps ,  et  que  dans  tout  gouvernement  bien 
ordonné  il  faut,  pour  les  mêmes  hommes  et  dans  les 
mêmes  grades,  un  règlement  de  solde  uniforme  et  in¬ 
variable.  Aussi ,  pour  simplifier  les  opérations  de  la 
comptabilité  relative  aux  gens  de  mer,  la  rendre  uni¬ 
forme  pour  tous  les  ports,  et  la  débarrasser  des  diffi¬ 
cultés  et  des  dangers  dont  elle  a  été  hérissée  depuis 
trois  ans ,  votre  comité  me  charge-t-il  de  vous  sou¬ 
mettre  un  nouveau  tableau  de  la  solde  des  équipages 
des  bâtiments  de  la  république. 

Ce  tableau  est  divisé  en  trois  colonnes  :  la  première 
présente  la  solde  telle  qu’elle  paraît  devoir  être  réglée 
en  tout  temps  ;  la  seconde ,  sous  le  titre  d’indemnité , 
contient  en  une  seule  somme  toutes  augmentations  de 
paie  dont  les  marins  jouissent  actuellement  d’après 
diverses  lois  ou  décisions  des  représentants  du  peuple; 
et  la  troisième  offre  la  somme  totale  à  payer  par  mois 
à  chaque  homme  de  mer.  Le  temps  et  les  circons¬ 
tances  où  nous  nous  trouvons  ne  nous  ont  pas  permis 
île  vous  proposer  la  suppression  de  ces  augmentations: 
nos  marins  ont  besoin  d’encouragement,  et  en  laissant 
subsister  ces  augmentations,  sou.1!  le  titre  d'indemnité , 
ils  verront  combien  la  Convention  nationale  est  em¬ 
pressée  de  voler  à  leur  secours;  afin  que  de  leur  côté  ils 
ne  négligent  plus  rien  pour  voler  à  celui  de  la  patrie 
menacée,  et  pour  venger,  sur  les  Anglais,  les  outrages 
réitérés  que  cette  orgueilleuse  nation  lui  a  faits  en 
tout  temps ,  mais  surtout  depuis  la  révolution. 

Votre  comité,  en  se  bornant  à  supprimer  quelques 
payes  intermédiaires  dans  les  différents  grades  ,  a  dû 
faire  quelques  légers  changements  à  la  solde  réglée  par 
la  loi  du  11  février  1791  ;  ils  sont  peu  considérables  , 
otparaissentsuffisammontjustifiésparla  nécessité  dene 
pas  laisser  des  différences  trop  grandes  entre  les  payes 
d’un  même  grade,  quoique  d’une  classe  différente. 

Gouly  propose  un  projet  dont  l’assemblée  ordonne 
l'impression  et  l’ajournement. 

Un  membre  ,  au  nom  du  comité  des  transports , 
postes  et  messageries,  propose,  un  nouveau  tarif  por¬ 
tant  augmentation  des  prix  de  la  poste  aux  chevaux 
et  poste  aux  lettres. 

Un  membre  voudrait,  à  cette  occasion,  que  l'assem¬ 
blée  prît  en  considération  le  paiement  des  pension¬ 
naires  dans  les  départements. 

Roux  appuie  cette  demande  et  propose  la  distribu¬ 
tion  et  l’ajournement  du  projet  de  décret ,  qui  lui 
paraît  susceptible  d’un  examen  sérieux. 

Baraillon  en  demande  le  renvoi  au  comité  des  trans¬ 
ports,  pour  qu’il  examine  si  on  ne  pourrait  pas  porter 
plus  haut  le  prix  de  la  course  de  chaque  cheval ,  qui 
ne  lui  paraît  pas  proportionné  à  la  dépense ,  un  che¬ 
val  mangeant  par  jour  beaucoup  plus  qu’il  ne  pour¬ 
rait  rapporter,  au  prix  que  propose  le  rapporteur; 
d’où  il  suit  que  les  maîtres  de  poste  sont  toujours  prêts 
a  renoncer ,  et  que  la  mauvaise  humeur  qu’ils  éprou¬ 
vent  expose  les  voyageurs  à  essuyer  à  chaque  poste 
leurs  brusqueries  et  leurs  injures.  ’ 

L’ajournement  est  décrété. 

Suite  de  la  discussion  de  l’acte  constitutionnel. 

Bordas  :  Représentants ,  de  la  discussion  entamée  1 


naît  le  bonheur  ou  la  suite  de  ces  orages  qui,  pendant 
la  révolution,  ont  désolé  la  France. 

Dans  cette  discussion,  je  n’ai  pas  vu  attaquer  le 
principe  avancé  par  la  commission  :  «  qu’il  ne  peut  y 
avoir  de  constitution  stable  où  il  n’existe  dans  le  corps 
legislatif  qu’une  seule  et  unique  assemblée.  » 

Et  moi  aussi ,  je  crois  que  nous  avons  besoin  d’un 
équilibre  politique.  Je  pense  que  nous  devons  le  trou¬ 
ver  dans  l’établissement  des  deux  chambres;  et  sous  ce 
rapport  j’adopte  l’avis  de  la  commission. 

Mais  en  parlant  de  leur  composition  elle  s’est  ar¬ 
rêtée  à  un  extrême  que  je  ne  saurais  jamais  adopter  ; 
et,  pour  le  rendre  favorable ,  pour  préparer  l’assenti¬ 
ment  général,  je  la  vois  avec  étonnement  ne  pas  prévoir 
tout  ce  qu’elle  pouvait ,  ne  combattre  que  deux  plans 
proposés,  celui  d’une  assemblée  divisée  à  certaines 
époques  par  le  sort ,  et  roulant  ainsi  alternativement 
sur  elle-même  ;  et  enfin  celui  de  créer  deux  sections 
égales,  délibérant  séparément ,  se  proposant  mutuel¬ 
lement  leurs  décrets,  et  se  réunissant  en  commun  pour 
délibérer  dans  une  seule  assemblée  toutes  les  fois  qu’il 
y  aurait  dissentiment. 

Je  la  vois  avec  étonnement  ne  pas  saisir  un  terme 
moyen  qui,  à  mon  avis,  écarterait  tous  les  dangers  que 
nous  voulons  éviter,  et  qui  ressortent  de  tous  les  plans 
proposés. 

D’abord  je  ne  voudrais  pas  les  dénominations  don¬ 
nées  au  corps  législatif. 

En  second  lieu ,  je  voudrais  encore  moins  donner 
aux  deux  assemblées  l’initiative  des  lois,  ni  les  rendre 
dépendantes  l’une  de  l’autre  ;  nous  devons  leur  sup¬ 
poser  les  mêmes  vœux  pour  la  félicité  publique;  mais 
elles  ne  sont  ni  l’une  ni  l’autre  à  l’abri  des  erreurs  ,  à 
l’abri  des  faiblesses;  la  majorité  du  total  sera  toujours 
saine. 

Comme  rien  n’est  indifférent  lorsqu’il  s’agit  des  des¬ 
tinées  d’un  grand  peuple  ;  comme  les  plus  grands  effets 
naissent  souvent  des  moindres  causes,  je  ne  voudrais 
pas  qu’on  donnât  au  corps  législatif  les  dénominations 
proposées.  Le  mot  de  conseil  me  semble  insignifiant 
et  trivial; celui  A’ anciens  a  quelque  chose  de  dérisoire: 

j’aimerais  mieux  qu’unédessectionss’appelâtcÆ«/«6re 

des  cinq-cents ,  et  l’autre  sénat.  Ces  noms  plus  carac¬ 
téristiques  ,  plus  augustes ,  ces  noms  réveillent  de 
grandes  idées,  en  rappelant  de  grands  souvenirs;  ils 
commanderaient  mieux  le  respect,  par  cela  seul  que 
le  temps  les  a  consacrés. 

A  l’égard  de  la  nouvelle  composition  du  corps  lé¬ 
gislatif,  j’avouerai  que  j’en  redoute  les  suites.  La 
chambre  la  plus  nombreuse  ne  s’indignera-t-elle  pas, 
se  trouvant  arrêtée  dans  sa  marche ,  lors  même  qu'elle 
aura  pour  elle  presque  la  moitié  de  l’autre,  lors¬ 
qu’elle  pourra  démontrer  mathématiquement  que  c'est 
une  faible  minorité  qui  résiste,  et  par  conséquent  qui 
commande?  Mes  craintes,  à  cet  égard,  se  changent 
en  certitude ,  quand  je  vois  le  conseil ,  dit  des  Anciens , 
contraint  d’accepter,  ou  de  rejeter  les  projets  en  masse. 
Ses  refus  paraîtront  d’autant  plus  odieux,  qu’ils  ne 
porteront  souvent  que  sur  un  article,  sur  une  phrase , 
sur  un  mot,  et  qu’ils  empêcheront  néanmoins,  pen¬ 
dant  deux  ans,  l’adoption  d’une  loi  d’ailleurs  néces¬ 
saire.  Si  les  deux  chambres  s’opiniâtrent,  elles  ne 
tarderont  pas  à  s’accuser  ;  chacune  d’elles  s’entourera 
de  ses  partisans,  de  ses  prosélytes,  et  l’Etat  se  divisera, 
puisqu’elles  seront  divisées. 

Peut-être  préviendrait-on  ce  malheur  en  adoptant 
un  plan  déjà  connu  ,  et  d’après  lequel ,  en  cas  de  scis¬ 
sion  ,  elles  se  réuniraient  pour  délibérer  en  commun. 
On  éviterait  du  moins  les  grands  chocs,  et  ce  serait 
déjà  beaucoup.  L’ascendant  que  quelques  orateurs 
pourraient  prendre  ne  serait  plus  dangereux ,  puisque 
chaque  parti  aurait  les  siens;  puisque  les  votants  se 
trouveraient,  par  le  fait,  à  l’abri  de  toute  surprise  ; 
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puisqu’ils  auraient  pour  guide ,  non  seulement  leurs 
lumières,  mais  encore  l’opinion  publique,  déjà  for¬ 
mée  par  les  discussions  préalables. 

Dans  un  pareil  état  de  choses  une  mauvaise  loi  ne 
passera  jamais,  à  moiusque  le  peuple  n’ait  pour  lé¬ 
gislateurs  des  hommes  pervers  o.u  stupides. 

Mon  attente  dût-elle  être  trompée,  je  persisterais 
encore  dans  mon  avis,  parce  que  des  mesures  fausses 
sont  pourtant  préférables  à  d’interminables  débats , 
qui  entraîneraient  d’abord  la  disgrâce  d’uu  conseil , 
bientôt  la  ruine  de  tous  deux. 

Je  propose  donc  : 

1°  Que  le  conseil  s’appelle  sénat; 

2°  Que,  dans  le  cas  ou  les  deux  conseils  seraient 
divisés  entre  eux,  ils  se  réunissent  pour  délibérer  et 
décider  en  commun  sur  l’objet  qui  les  divisera. 

Larevellière-Lépeaux  :  Des  lois  très  salutaires 
pourraient  être  frappées  de  nullité  par  les  Anciens,  et 
l’Etat  être  entraîné  a  sa  ruine  ;  on  cite  pour  exemple 
le  veto  apposé  par  Louis  XVI. 

Première  observation. 

lo  C’est  une  grande  erreur  de  croire  que  lors¬ 
qu’une  fois  un  état  est  constitué,  il  esta  craindre  qu’on 
ne  fasse  pas  assez  de  lois;  vous  u  avez  qu’une  chose 
à  redouter,  c’est  qu’on  en  fasse  trop  ;  et  l  un  des  plus 
grands  inconvénients  des  assemblées  c’est  de  vouloir 
toujours  faire  ce  qui  mène  nécessairement  à  tout  ren¬ 
verser.  * 

2°  Vous  n’avez  pas  à  craindre  que  jamais  les  An¬ 
ciens  refusent  une  proposition  faite  par  les  Cinq-Cents, 
lorsqu’elle  sera  appuyée  par  l’opinion  publique.  Mi¬ 
rabeau,  en  invoquant  le  veto  absolu  pour  le  roi  .  disait 
une  vérité  que  l’expérience  a  démontrée.  Si  le  roi  avait 
la  folie  de  frapper  de  veto  une  loi  qui  serait  appuyée 
par  l’opinion  publique,  il  serait  renversé;  et  comment 
pouvez-vous  craindre  que  les  Anciens  commettent  une 
semblable  imprudence,  eux  qui,  soit  individuelle¬ 
ment,  soit  en  délibération ,  sont  toujours  au  milieu  du 
public  ,  et  non  pas  environnés  d’hommes  qui  peuvent 
leur  donner  le  change,  et  Seraient  intéressés  à  le  faire 
comme  étaient  les  conseillers  du  roi?  Et  d'ailleurs 
sont-ils  dans  la  même  position?  Comment  voulez-vous 
qu'ils  courent  le  risque  de  perdre  leur  existence  po¬ 
litique  et  phydque,  pour  renverser  une  constitution 
qui  ne  leur  a  rien  ôté  et  qui  leur  donne  tout? 

3°  La  crainte  qu’on  manifeste  ici  doit  être  bien 
autrement  forte  dans  le  cas  où  deux  sections  ,  égales 
ou  non  entre  elles,  auraient  un  veto  respectif  et  une 
initiative  alternative. 

Lorsqu’une  fois  l’une  des  deux  aurait  rejeté  les 
décjsions  de  l’autre,  les  refus  réciproques  devien¬ 
draient  é.ern  ls;  il  en  résulterait  une  lutte  telle  ,  que 
la  guerre  civile  et  l’usurpation  d’un  seul  en  seraient 
le  prompt  résultat  :  c’est  véritablement  alors  que  vous 
resteriez  sans  lois,  sans  police  et  sans  gouvernement. 

Deuxième  observation. 

Le  Conseil  des  Anciens  aurait  trop  de  puissance  s’il 
pouvait  arrêter  l’exécution  des  lois;  et  la  police  du 
lieu  des  séances  qu'on  propose  de.  lui  donner  lui  com¬ 
munique  une  farce  redoutable. 

1°  Il  ne  s'agit  point  du  tout  de  lui  donner  le  droit 
de  paralyser  la  loi ,  car  il  n'y  a  loi  que  lorsque  la  pro 
position  faite  par  les  Cinq-Cents,  et  méditée  de  nou¬ 
veau  par  les  Anciens  (éclairés  tout  a  la  fois  et  par  la 
première  discussion  et  par  la  voix  publique  qui  aura 
eu  tout  le  temps  de  se  manifester),  lors,  dis-je,  que 
cette  proposition  aura  obtenu  leur  consentement. 

2°  Ne  croyez  pas  que  les  Anciens  aient  beaucoup 
de  refus  à  faire.  L’idée  seule  d’un  refus  qui  peut  être 
fait  par  une  seconde  branche  de  législature,  lequel 
refus,  je  lerépète,  sera  presque  à  coup  sûr  éclairé  par 
ï’ooinion  publique ,  sera  plus  que  suffisante  pour  don  • 


ner  une  profonde  maturité  aux  délibérations  des  Cinq- 
Cents,  avantages  que  vous  ne  trouveriez  pas  dans  un 
système  opposé,  parce  qu’on  aurait  l’espoir  fondé  de 
se  dédommager  de  cet  echec  par  des  motions  désor- 
ganisatrices  et  antisociales,  toujours  1res  agréables  à 
la  multitude,  et,  suivant  l’expression  de  la  Bruyère, 
bien  des  gens  sont  de  ce  nombre  ,  qui  ne  s’eu  doutent 
pas 

3°  Il  me  semble  tout  à  fait  extraordinaire  qu’on 
voie  une  puissance  redoutable  dans  un  corps  qui ,  d’un 
côté,  ne  propose  rien,  et  de  l’autre,  ne  dispose  que 
des  places  de  membres  du  Directoire,  et  encore  sur  la 
présentation  du  Conseil  des  Ciuq-Ceuls,  d  où  émane¬ 
ront  originairement  leurs  nominations. 

Comment  peut-on  comparer  ce  droit  de  refus  avec 
le  veto  (l  un  roi  qui ,  d’uu  côté  ,  délibéré  en  secret*  et 
d’un  autre,  distribue  toutes  les  grâces  de  l’Etal,  et 
dispose  de  toutes  ses  force*  ? 

4°  Ce  n  est  passa  force  qu’il  faut  craindre,  mais 
plutôt  sa  faiblesse,  si  vous  voulez  obUmir  l’alfermis- 
semenl  de  1  Etat  et  la  boule  des  lois;  et  voilà  pourquoi 
il  est  impossible  de  lui  refuser  la  surveillance  de  la 
police  dans  la  commune  où  résident  l'un  et  1  autre 
conseil,  car  L  u'attaque  jamais,  et  il  est  toujours  sur 
la  défensive;  c'e>l  donc  lui  seul  qui  doit  craindre, 
lorsque  tous  le»  trois  ne  seront  pas  menacés  à  la  fois; 
c’est  donc  lui  qui  doit  avoir  les  moyens  de  défense. 

Troisième  observation. 

1°  Le  pouvoir  exécutif  est  dans  l'entière  dépendance 
du  Conseil  des  Anciens,  puisqu’il  peut  l’accuser. 

1°  Le  pouvoir  exécutif  est  moins  dans  sa  dépen¬ 
dance  à  cet  égard ,  que  dans  celle  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents  ,  puisqu’il  ne  peut  l’attaquer  eu  nulle  sorte  que 
sur  l’initiative. 

2°  C’est  précisément  la  nécessité  de  pourvoir  à  ce 
que  le  Directoire  exécutif  ne  soit  dans  la  dépendance 
absolue  d  aucun  corps ,  pour  qu’on  ne  puisse  pas  l’af¬ 
faiblir  et  le  détruire  par  des  attaques  que  leur  succès 
infaillible  rendrait  très  fréquentes,  que  notre  division 
est  préenuse  ;  car  le  Conseil  des  Ciuq-Cènts  ne  se  dé¬ 
terminera  qu’a  bon  escient  à  mettre  eu  prévention  un 
homme  qui  en  serait  relevé  par  ie  Conseil  des  Anciens  ; 
et  le  Conseil  des  Anciens  ne  s'avisera  pas  non  plus 
d’admettre  la  prévention,  et  de  prononcer,  sans  de 
très  fortes  raisons,  I  accusation  contre  un  homme  qui 
pourra  revenir  prendre  sa  place  après  avoir  été  ac¬ 
quitté  par  un  jury  national  et  par  des  juges  tous  par¬ 
faitement  indépendants  du  corps  législatif.  Mais,  dans 
le  système  contraire,  chaque  section  ne  voulant  pas 
rester  en  arrière  de  l’autre,  pour  témoigner  son  ardent 
amour  pour  le  peuple,  se  fera  un  devoir  de  dénoncer 
et  de  mettre  tous  les  huit  jours,  en  prévention ,  un 
membre  du  Directoire.  Jugez  que  de  factions  et  de 
bouleversements  naîtraient  d’un  pareil  ordre  de  cho¬ 
ses  ?  ( La  suite  à  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  3  thermidor,  on  a  continué 
la  discussion  sur  la  Constitution. 


PAIEMENTS  DE  I.A  TRÉSORERIE  NATIONALE 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu’on  i 
ouvert  le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plu¬ 
sieurs  têtes  ou  avec  suivie,  déposées  avant  le  Ier  vendé¬ 
miaire,  an  III,  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation 
jusques  et  compris  le  n°  5,0(J0. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n»  5,001  à  <5,000  est  auss 
ouvert  depuis  le  29  messidor. 

On  paie  aussi  depuis  le  nu  I  jusqu’à  1,500  de  celles  déposée 
depuis  le  l,r  vendémiaire,  an  III. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  dn  paiement  des  nu 
méros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des  affiche 
indicatives  des  bureaux  auxquel  U  faudra  s’adresser. 


N"  305. 


Quintidi  5  Termipou,  Van  3e.  (  Jeudi  23  Juillet  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

talisbonne,  te  24  juin.  — La  fatale  affaire  de  l’échange 
de  la  Bavière  vient  d’être  encore  une  fois  remise  sur  le 
lapis.  Les  circonstances  où  se  trouve  placé  l’empire 
germanique  donnent  à  cette  intrigue  un  caractère  plus 
sérieux  que  jamais.  La  maison  d'Autriche  donne  parla 
aux  princes  allemands  éclairés  plus  de  raisons  de  détes¬ 
ter  son  ambition,  et  par  là  même  leur  suggère  qu’il  y  a 
urgence  à  précipiter  la  chute  de  la  prépondérance  au¬ 
trichienne. 

L’électeur,  ayant  appris  ce  qu’on  lui  a  donné  pour 
être  les  projets  de  la  cour  de  Vienne,  eut  sur-le-champ 
une  conversation  très  vive  et  très  animée  avec  l’envoyé 
impérial. 

Ce  dernier  ne  réfuta  la  nouvelle  que  très  vaguement. 

L’électeur  fit  présenter  à  l’instant  au  vice-chancelier 
de  l’Empire,  par  le  baron  de  Reichlin  ,  son  envoyé  à 
Vienne,  un  mémoire  dont  voici  le  sens  : 

Note  de  S.  A.  l’électeur  de  Bavière  k  S.  M.  l’em¬ 
pereur. 

«  S.  A.  électorale  a  été  informée  par  différentes  voies 
que  les  ennemis  méditent  le  projet  de  s’emparer  de  la 
ville  de  Manheim,  et  de  passer  le  Rhin  :  les  préparatifs 
qu’on  leur  a  vu  faire,  le  silence  du  commandant  fran¬ 
çais,  qui  n’a  pas  répondu  à  la  demande  qui  lui  a  été 
faite  à  ce  sujet,  toutes  ces  circonstances  rendent  cette 
conjecture  très  vraisemblable.  Il  y  a  donc  bien  à  crain¬ 
dre  pour  le  Palatinat  de  la  rive  droite,  et  même  pour  la 
Bavière,  de  la  part  de  l’ennemi. 

»  Mais  il  y  a  bien  plus  à  craindre  encore  pour  S.  A. 
électorale  de  la  part  des  armées  impériales  et  royales  , 
car  l’électeur  vient  d’être  informé  que  le  comte  de 
Carlelti  négocie  à  Paris  pour  la  sérénissime  maison  ar- 
chiducale  d’Autriche,  qu’il  établit,  comme  un  article 
séparé  et  secret  de  sa  négociation,  le  consentement  que 
donnerait  la  France  pour  surprendre  la  Bavière  ;  qu’à 
la  suite  de  ce  plan  les  armées  impériales  et  royalse  ,  en 
retournant,  occuperaient  ce  pays,  et  qu’en  échange  on 
céderait  les  Pays-Bas,  dont  on  recherche  la  reddition  ; 
qu  ’en  reconnaissance  de  ce  service  le  comte  de  Car- 
letti  offre  le  consentement  de  S.  M.  impériale  et  royale 
pour  reculer  jusqu’au  Rhin  les  frontières  de  l’état  fran¬ 
çais. 

»On  cite  comme  source  et  comme  garants  publics  de 
cette  nouvelle  le  baron  d’Hardenberg,  ministre  de 
Prusse,  et  le  ministre  hessoisde  Waitz,  et  l’on  promet 
a  S.  A.  électorale  de  la  défendre  contre  tous  les  mal¬ 
heurs  dont  elle  est  menacée  si  elle  accède  à  la  paix  con¬ 
clue  entre  la  France  et  la  Prusse  \  on  le  lui  promet  en 
vertu  de  l’art.  XI  de  ce  traité,  en  observant  toutefois 
les  formes  constitutionnelles  de  l’Empire,  et  en  suivant 
la  marche  qu’a  tenue  à  la  diète  le  ministre  plénipoten¬ 
tiaire  de  l’électeur. 

»  Quelque  éloignée  que  soit  S.  A.  électorale  de  met¬ 
tre  sur  la  même  ligne  ces  nouvelles  et  les  sentiments 
patriotiques,  la  sincérité,  la  justice  sublime  et  respec¬ 
table  de  S.  M.  impériale  et  royale,  S.  A.  désirerait 
néanmoins  d’être  rassurée  par  une  réponse  catégori¬ 
que  du  ministère  impérial,  le  soussigné  étant  chargé  de 
la  solliciter  instamment.» 

Réponse  du  cabinet  de  Vienne  a  l'électeur  de 
Bavière . 

«Votre  excellence  a  bien  fait  de  déclarer  ce  bruit 
pour  une  calomnie. 

3e  Série.  —  Tonie  XI l. 


»  Après  m’être  expliqué  avec  la  chancellerie  secrète 
de  cour  et  d  état ,  je  peux  vous  donner  l’assurance  po¬ 
sitive  et  satisfaisante  qu  il  mérite  la  première  place 
parmi  les  faussetés  multipliées  répandues  depuis  quel¬ 
que  temps  contre  la  très  haute  cour  ,  dans  l’intention 
d’égarer  des  états  bien  pensants;  il  faut  donc  le  con¬ 
tredire  formellement  et  avec  énergie,  comme  une  ca¬ 
lomnie  impudente,  et  il  ne  sera  pas  difficile  de  rassurer 
pleinement  S.  A.  électorale  palatine,  puisque  ce  serait 
offenser  la  probité  reconnue  de  la  très  haute  cour  que 
,  de  faire  la  plus  légère  attention  à  cette  noirceur,  et  qu’il 
est  évident  qu’on  n’a  d’autre  but  que  d’ébranler  Ratta¬ 
chement  de  S.  A.  électorale  pour  S.  M.  impériale  et  la 
constitution  de  l’Empire, et  d’engager  ce  prince  à  faire 
des  démarches  isolées  et  dangereuses,  comme  il  appert 
par  le  mémoire  de  la  cour  de  Munich.  » 

ESPAGNE. 

Madrid le  15  mai.  —  On  attend  ici  un  nouvel  ambas¬ 
sadeur  britannique  débarqué  à  Cadix,  La  frégate  à 
bord  de  laquelle  il  est  venu  a  déjà  remis  à  la  voile  pour 
transporter  à  Portsmouth  une  somme  d’argent  apparte¬ 
nant  au  commerce. 

La  cour  commence  enfin  à  sentir  que  l’Angleterre  , 
après  avoir  cherché  des  complices,  veut,  dans  la  détresse 
qui  la  serre,  avoir  des  compagnons  de  malheur.  La 
haine  de  l’Europe  n’est  pas  un  fardeau  qu’on  aime  à 
partager. 

Le  marquis  d’Iranda  reçut  dernièrement,  à  sa  maison 
de  campagne  d’Aranjuez,  un  ordre  du  roi  de  se  trans¬ 
porter  sur-le-champ  à  la  cour  ,  où  il  eut  une  longue 
conférence  avec  le  roi,  la  reine  et  le  premier  ministre. 
Le  dernier  lui  donna  une  lettre  en  français,  pour  le 
général  républicain  Moncey.  Immédiatement  après 
cette  entrevue,  le  3  de  ce  mois,  Iranda  partit  pour  St- 
Sébastien.  On  assure  que  c’est  là,  et  non  à  Bàle ,  que 
vont  s’ouvrir  les  négociations  avec  la  France.  Il  n’est 
personne  qui  n’applaudisse  à  ce  choix. 

Le  marquis  d’Iranda,  quoique  âgé,  est  connu  par 
ses  talents,  sa  sagesse  et  ses  connaissances  en  matières 
politiques  et  commerciales. 

TOSCANE. 

Luourne,  le  16  juin - Une  frégate  anglaise  nouvelle¬ 

ment  entrée  dans  ce  port  déclare  avoir  quitté  ,  il  y  a 
trois  jours,  auprès  de  Mahon,  l’escadre  anglaise,  com¬ 
mandée  par  l’amiral  Notham,  et  augmentée  d’une  di¬ 
vision  aux  ordres  de  l’amiral  Mann.  Ces  forces  réunies 
forment  un  total  de  24  vaisseaux  de  ligne,  dontO  à  trois 
ponts  et  plusieurs  frégates.  Elles  attendent  à  la  hauteur 
de  Minorque  un  convoi  anglais  destiné  pour  Livourne. 
L’escadre  espagnole  ne  se  réunira  pas  à  cette  flotte. 

La  flotte  française,  composée  de  22  vaisseaux  de  li¬ 
gne,  est  à  l’ancre  aux  îles  d’IIyères,  après  une  assez 
courte  croisière. 

La  frégate  fiançasse  la  Léonide  est  arrivée  ici  avec 
des  dépêches  adressées  au  consul  de  cette  nation. 

Le  vaisseau  napolitain  le  Tancrède,  de  74,  vient  de 
rentrer  a  Naples,  pour  y  débarquer  son  équipage,  atta¬ 
qué  d’une  maladie  épidémique.  Il  était  joint  à  l’escadre 
anglaise  ,  ce  quj  paraîtrait  indiquer  qu’elle  est  elle- 
même  travaillée  de  maladies. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Doulcct. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  30  MESSIDOR,. 

Suite  de  l'opinion  de  Larevellière  -  Lèpeau.r. — 
Quatrième  observation. 

On  vomirait  qu’ils  eussent  non  seulement  une  ini¬ 
tiative  et  un  refus  respectifs,  mais  aussi  qu’ils  se  com¬ 
muniquassent  leurs  observations.  Ici ,  je  vous  l’avoue, 
j’aimerais  mieux  une  assemble'e  unique  que  deux  corps 
que  l’on  mettrait  ainsi  en  présence,  et,  pour  me  servir 
d’une  expression  familière,  le  poing  sous  le  nez. 

Un  procès  par  écrit  entre  deux  pareils  athlètes  se  ¬ 
rait  le  combat  des  deux  taureaux;Jtout  ce  que  l’amour- 
propre  et  l’ambition  la  plus  dévorante  ont  d’activité  et 
de  fureur ,  serait  bientôt  mis  en  oeuvre  par  les  chefs 
des  deux  conseils,  et  vous  n’auriez  fait  qu’organiser 
constitutionnellement  la  guerre  civile  la  plus  pro¬ 
chaine  et  la  plus  inévitable.  Des  motifs  de  refus  ne 
seront  ils  pas  toujours  assez  connus  parla  publicité 
des  discussions  qui  certes  n’entraînent  pas  des  suites 
effrayantes,  et  n’engagent  aucun  débat,  puisque  le  re¬ 
fus  fait ,  tout  est  consommé? 

On  cite  cependant ,  à  l’appui  d’un  pareil  système  , 
l’exemple  de  l’Angleterre  et  ue  l’Amérique;  rien  néan¬ 
moins  ne  se  ressemble. 

V Angleterre  a  un  pouvoir  royal  qui  seul  produit 
des  lois  de  fait;  ainsi  point  de  débats. 

La  chambre  haute  est  composée  d’une  antique  pai¬ 
rie,  très  ridicule  sans  doute  aux  yeux  des  philosophes, 
mais  très  respectable  aux  yeux  de  la  multitude  de  ce 
pays,  d’après  scs  habitudes,  d’autant  qu’elle  est  le 
canal  des  grâces,  et  que  sa  grande  fortune  la  rend  la 
source  de  beaucoup  de  bienfaits.  D’où  il  résulte  qu’il 
ne  peut  s’engager  aucun  débat  dangereux  entre  les 
deux  branches  ue  la  législature  :  débats  qui  au  sur¬ 
plus  ne  peuvent  avoir  le  même  degré  d’intérêt  que 
ceux  qu’on  propose,  puisqu’il  y  a  encore  un  réviseur 
■supérieur,  qui  est  le  roi. 

iL’Amérique  est  presque  dans  le  même  cas  ;  son 
sénat  est  très  fort  par  scs  grandes  propriétés ,  et  parce 
qu’il  exerce  concurremment  avec  le  président  des 
Etats-Unis  une  portion  du  pouvoir  exécutif,  parce 
cpe  seul  il  est  le  tribunal  suprême  de  la  nation. 

Mais  au  surplus ,  lorsque  vous  citez  les  Etats-Unis, 
-voyez  quelle  différence -entre  eux  et  nous  !  La  profes¬ 
sion  agricole  de  presque  tous  les  habitants,  tous  pro¬ 
priétaires;  leur  caractère  réfléchi ,  la  grande  distance 
que  leurs  habitations  ont  entre  elles,  la  médiocre  po¬ 
pulation  des  plus  fortes  villes,  la  simplicitédes  mœurst 
tout  tend  à  entretenir  la  paix  chez  eux  ;  et  chez  nous 
tout  tend  à  la  troubler.  Si  donc  vous  mettez  vos  deux 
conseils  en  présence,  par  quoique  voie  que  ce  soit, 
vous  jetez  un  ferment  dans  l’Etat,  qui  ne  tardera  pas 
à  se  développer  et  à  l’embraser.  Et  puisqu’on  cite 
les  Etats-Unis,  je  les  citerai  aussi,  et  avec  complai¬ 
sance,  car  je  me  suis  fait,  depuis  longtemps,  la  douce 
habitude  de  chérir  et  d’admirer  les  hommes  de  cet 
heureux  pays, 

Eh  bien  ,  un  grand  nombre  de  citoyens,  dont  le  té¬ 
moignage  est  irrévocable,  m’ont  assuré  que  presque 
tout  ce  qu’il  y  a  ici  d’Américains  éclairés  ,  lorsque  la 
constitution  proposée  par  les  Onze  parut ,  la  regar¬ 
dèrent  comme  très  supérieure  à  la  leur;  et  précisément 
ce  qu’ils  y  trouvaient  de  mieux  c’est  que  les  pouvoirs 
y  sont  divisés  sans  qu’ils  puissent  se  combattre  et  se 
confondre,  comme  dans  la  constitution  américaine. 

Ils  ajoutaient  une  autre  considération  qui  ne  tient 
pas  essentiellement  à  la  question  ,  mais  qui  n’y  est  pas 
étrangère;  c’est  que  le  directoire  exécutif  proposé  à 


tout  l’esprit  de  faire  ce  que  l’on  pourrait  exiger  d’un 
gouvernement  héréditaire  ,  sans  en  avoir  les  inconvé¬ 
nients  ,  puisqu'il  est  partiellement  amovible;  et  sans 
avoir  en  même  temps  l’inconvénient  de  la  royauté 
élective,  qui  aurait  déjà  amené  en  Amérique  la  guerre 
civile,  et  a  la  suite  la  royauté  héréditaire,  sans  les 
causes  que  j’ai  rapportées  ci-dessus ,  et  sans  la  pro¬ 
fonde  moralité  du  général  Washington. 

Cinquième  observation. 

La  minorité  fait  la  loi  à  la  majorité. 

1°  Ici  on  déplace  la  question. 

Il  est  bien  vrai  que,  dans  toute  association  libre  et 
indépendante  ,  il  faut  que  la  majorité  fasse  la  loi  à  la 
minorité  :  c’est  un  point  sans  lequel  nulle  association 
ne  peut  exister. 

Cela  est  vrai  à  plus  forte  raison  pour  toute  associa¬ 
tion  politique.  Mais  un  corps  législatif  est-il  une  asso¬ 
ciation  libre  et  indépendante?  Non  certainement;  ce 
serait  une  grande  erreur  de  le  penser  ;  c’est  unique¬ 
ment  un  instrument  appartenant  à  l’association  poli¬ 
tique,  et  non  une  association  politique  elle-même. 
Ainsi  dès-lors  que  la  société  a  voulu  et  continué  de 
vouloir  que  tel  de  ses  instruments  politiques  soit  cons¬ 
titué  de  telle  manière  plutôt  que  de  telle  autre;  qu’on 
y  vote  à  tel  nombre  de  voix  en  plus  ou  en  moins  qu’à 
tel  autre  nombre,  le  principe  n’est  nullement  blessé. 
La  question  se  réduit  donc  ici  à  savoir  s’il  vaut  mieux, 
d’après  le  résultat,  que  le  Conseil  des  Anciens  soit 
moins  nombreux  que  leConseil  desCinq-Cenls,  et  c’est 
ce  que  Daunou  vous  a  hier  parfaitement  démontré. 

Villetard  :  Je  suis  d’avis  de  diviser  le  corps  légis¬ 
latif  en  deux  parties,  mais  je  ne  suis  pas  d’accord  avec 
le  comité  sur  le  nombre  des  membres  qui  doivent  com¬ 
poser  chacun  de  ces  conseils.  11  me  semble  que  celui 
d’entreeux  qui  délibérera  définitivement  la  loi, devrait 
avoir  les  moyens  de  réunir  sur  lui  la  confiance  que  le 
grand  nombre  inspire.  Je  craindrais  qu’une  chambre 
composée  de  cinq  cents  personnes,  qui  à  la  témérité  et 
à  l’ambition  propres  à  la  jeunesse  ,  joindraient  quel¬ 
ques  talents, ne  fit  bientôt  la  loi  au  Conseil  des  Anciens. 

D'un  autre  côté,  si  vous  mettez  un  nombre  d’hommes 
égal  dans  chacun  des  conseils,  vous  établissez  une 
lutte  continuelle  entre  eux,  parce  qu’ils  seront  d’égale 
force.  Je  pense  donc  qu’il  faudrait  que  la  chambre 
des  anciens  fût  composée  de  quatre  cents  personnes, 
et  celle  des  jeunes  gens  de  trois  cent  cinquante. 

Enfin  je  voudrais  qu’on  ne  put  entrer  qu’à  quarante- 
cinq  ans  dans  la  chambre  d’acceptation  des  lois,  car 
il  me  semble  ridicule  d’appeler  chambre  des  anciens 
un  conseil  composé  d'hommes  qui  n’ont  pas  plus  de 
quarante  ans;  on  n’est  pas  vieux  à  cet  âge. 

Creuzé-Latouciie  :  La  commission  a  cru  devoir 
mettre  toute  l'imagination  dans  la  partie  du  corps  lé¬ 
gislatif  qui  propose  les  lois,  parce  qu’il  faut  qu’il  y  ait 
là  beaucoup  d’idées;  mais  lorsqu’il  s’agit  de  donner  à 
ces  projets  le  caractère  et  la  force  de  loi ,  on  ne  peut 
trop  apporter  de  calme,  de  raison  et  de  dignité.  C’est 
pour  cela  que  nous  avons  environné  le  Conseil  des 
Anciens  de  tout  ce  qui  peut  lui  donner  de  la  confiance. 
Nous  avons  fixé  a  quarante  ans  l’âge  auquel  on  pour¬ 
rait  y  entrer,  parce  que  nous  n’avons  pas  voulu  que 
ceux  qui  y  seraient  admis  eussent  passé  toute  la  force 
de  l'ilge,  et  qu’il  ne  leur  restât  plus  que  la  faiblesse  et 
la  débilité  de  la  vieillesse. 

Cela  est  d’autant  plus  nécessaire  que  ce  corps  sera 
toujours  sur  la  défensive,  et  que  la  faveur  populaire 
ne  sera  pas  toujours  pour  lui  ;  mais  ce  qui  lui  attirera 
la  considération  et  le  respect  c’est  que  ses  discussions 
seront  toujours  sages,  réfléchies,  parce  qu’elles  ne 
porteront  jamais  que  sur  des  objets  fixés  à  l’avance, 
déjà  discutés  dans  le  Conseil  des  Cinq-Cents,  et  sur 
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lesquels  les  membres  du  Conseil  des  Anciens  auront  eu 
le  temps  de  méditer  et  de  se  former  une  opinion  rai¬ 
sonnée  et  invariable.  Nous  pouvons  juger  de  la  dignité 
que  cette  marche  donnera  au  Conseil  des  Anciens,  par 
ce  qui  s’est  passé  quelquefois  parmi  nous.  Lorsqu’une 
grande  question  était  annoncée  longtemps  à  l’avance, 
tout  le  monde  la  méditait,  se  préparait  à  la  traiter  ;  la 
discussion  n’était  plus  un  ramas  de  motions  indis¬ 
crètes  et  inconsidérées ,  les  débats  acquéraient  vrai¬ 
ment  de  la  grandeur  et  de  la  solennité,  et  l’on  obtenait 
de  bons  résultats.  C’est  ce  qui  arrivera  toujours  dans 
le  Conseil  des  Anciens. 

Roux  (de  la  Haute-Marne)  :  On  parle  delà  chambre 
des  anciens  comme  de  celle  où  sera  la  raison  ;  moi,  je 
pense  qu’elle  doit  être  partout  ;  croyez-vous  que  dans 
toutes  les  assemblées  on  fera  des  choix  par  rapport  à 
l'âge,  de  manière  à  ce  que  les  deux  chambres  soient 
composées  comme  la  commission  le  propose,  c’est-à- 
dire  en  mettant  la  sagesse  d'un  côté  et  l’action  de 
l’autre?  Je  pense  qu’il  faudrait  plutôt  laisser  nommer 
tous  les  membres  du  corps  législatif  indistinctement, 
sans  dire  qu’ils  appartiendront  à  une  chambre  plutôt 
qu’à  une  autre;  je  pense  qu’il  faudrait  qu'ils  se  réu¬ 
nissent  ensuite,  et  qu’ils  fissent  eux-mêmes  le  choix  de 
ceux  d’entre  eux  qui  devraient  composer  la  chambre 
de  sanction.  Personne  n’aura  plus  d'intérêt  à  bien  faire 
cette  distinction  que  ceux  qui  partageront  la  com¬ 
mune  responsabilité  :  car  il  ne  faut  pas  croire  que  l’o¬ 
pinion  publique  distinguera  la  chambre  de  proposi¬ 
tion  et  la  chambre  de  sanction  :  elle  pèsera  sur  le 
corps  législatif  entier. 

Girod-Pouzol  :  Il  me  semble  qu'il  n’a  été  fait  au¬ 
cune  objection  solide  contre  le  projet  de  la  commis¬ 
sion.  Nous  avons  tous  senti  qu’une  assemblée  unique 
pouvait  renverser  la  constitution,  en  excitant  des  in¬ 
surrections  continuelles  pour  envahir  tous  les  pou¬ 
voirs;  c’est  pour  cela  que  nous  avons  voulu  diviser  le 
corps  législatif  en  deux  chambres,,  dont  l’une  s’op¬ 
posât  toujours  à  l’ambition  de  l’autre  Le  projet  de 
Roux  présenterait  tous  les.inconvénientsd’uncchambre 
unique,  car  l’esprit  de  parti  présiderait  nécessaire¬ 
ment  au  choix  que  cette  assemblée  ferait  de  ceux 
de  ses  membres  qui  devraient  s'opposer  à  ses  lois. 
On  prendrait  des  hommes  qu’on  voudrait  perdre,  ou 
de  la  complaisance  desquels  on  serait  sûr. 

Deleyre  :  Le  nouveau  plan  de  constitution  présente 
sans  doute  des  changements  heureux  et  nécessaires  ; 
mais  il  m’effraie,  il  m’attriste.  Pourquoi?  c’est  que 
j’y  vois  couper  ou  scier  un  corps  en  deux  pièces. 
Est-ce  qu’il  avait  trop  de  vie ,  ou  de  sang?  mais  vous 
mettez  une  scission  de  droit ,  à  la  place  d’une  dissen¬ 
sion  de  fait  :  mais  la  rivalité  de  pouvoir  on  d’influence 
élèvera  bientôt  entre  deux  sections,  ou  chambres,  ou 
conseils ,  une  lutte  naturel  le  de  passions  et  d’opinions; 
et  dès-lors  loin  de  rétablir  l’harmonie,  vous  l’éloi¬ 
gnerez  à  jamais  en  détruisant  l’unité  de  représentation 
qui  doit  caractériser  et  distinguer  de  toutes  les  autres 
démocraties,  votre  république  une  et  indivisible. 

Ces  deux  pouvoirs  d’un  sénat  ou  d’un  conseil  à' an¬ 
ciens  ,  et  d'un  conseil  de  proposants  ,  appelleront  le 
contre-poids  d’un  troisième  pouvoir  pour  concilier 
les  deux,  et  dans  les  chocs  (l’une  trop  forte  et  trop 
longue  opposition,  fixer  la  prépondérance  de  l’un 
sur  l’autre.  De  là  naîtrait  infailliblement  la  nécessité 
d’une  dictature ,  ou  de  toute  autre  magistrature  qui , 
d’abord  provisoire  et  temporaire ,  deviendrait  insensi  - 
blement  perpétuelle ,  ou  ne  serait  remplacée  que  par 
la  monarchie. 

Si  vous  n’y  prenez  garde,  une  troisième  constitution, 
fruit  d’une  troisième  révolution  ,  amènera  peut-être 
une  quatrième  constitution  par  une  quatrième  révo¬ 
lution.  Mais  après  qu’une  assemblée  unique  s’est  dé¬ 
chirée  et  mutilée  de  ses  propres  mains,  qui  ne  voit 
que  cette  unité  d’organisation  était  essentiellement  vi¬ 


cieuse? . Conséquence  extrême,  erreur  de  la  plu¬ 

part  des  esprits  ,  qui ,  prenant  des  maladies  ncciuen- 
telles  pour  des  vices  de  tempérament,  pensent  qu’une 
constitution  robuste  est  désordonnée  aanssa  nature, 
parce  qu’elle  est  exposée  à  des  crises  et  des  secousses 
inséparables  de  sa  vigueur!  Insurrections,  séditions, 
guerres  lentes  ou  furieuses,  étrangères  ou  civiles; 
voilà  l’épreuve  commune  à  toutes  les  révolutions  de 
la  liberté;  cette  vie  des  peuples,  qui  comme  la  vie 
humaine,  commence  et  finit  par  les  douleurs . 

Il  était  comme  impossible  que  la  révolution  fran^ 
çaise  n’éprouvât  pas  des  résistances  proportionnées  à 
la  force  de  son  mouvement;  qu’on  y  frappât  sur 
toutes  les  dominations,  sans  qu’elle  ressentît  le  contre¬ 
coup  de  leur  réaction  ;  et  que  la  guerre  de  dix  nations 
contre  une  seule  n’entraînât  pas  une  foule  de  maux 
particuliers  et  de  fléaux  publics,  d’erreurs  dans  les 
remèdes,  d'irritations  dans  les  souffrances,  d’attentats 
impunis  et  de  supplices  criminels  ;  enfin  ,  que  du  sein 
de  toutes  les  fermentations  naturelles  aux  éléments  du 
bien  et  du  mal  ne  débordât  cette  écume  d'impuretés 
dont  les  tourmentes  continuelles  d’un  trajet  de  la  mûr 
narchie  à  la  république  devaient  troubler  et  fatiguer 
l’océan  de  cette  même  révolution. 

Mais  aussi  ,  sans  l’unité  de  la  représentation  natio,- 
nale,  sans  les  a.sscmblces.de  communes,  de  sections  , 
et  peut-être  même  de  Sociétés  populaires,  plus  (le 
maux  et  moins  de  bien  seraient  éclos  de  ce  mouve¬ 
ment  créateur  et  régénérateur  ;  on  n’eût  point  ren¬ 
versé  le  trône  par  un  triple  assaut,  ni  hérissé  lout-à- 
coup  de  légions  armées  400  lieues  de  frontières,  ni  mis 
à  contribution  la  surface  et  les  entrailles  de  la  terre 
pour  une  moisson  de  salpêtre  ou  de  victoires,  ni  fait 
travailler  tous  les  métaux,  et  les  éléments  et  les  bras, 
à  la  fabrication  de  nos  armes;  et  voilà  cependant  la 
merveille  opérée  par,  avec,  ou  malgré,  l’organisation 
d’une  seule  assemblée  en  corps  législatif.  Sans  doute 
aussi  de  violentes  convulsions  ont  accompagné  ce  t 
enfantement  de  la  démocratie  ;  mais  le  ciel,  la  terre  et 
la  mer  ne  s’épurent  (pie  par  des  orages ,  des  volcans 
et  des  tempêtes.  Les  esprits  de  flamme  et  de  faction  , 
remuants  ,. ambitieux ,  imposteurs  ou  fanatiques,  ont. 
dominé  dans  les  assemblées  populaires,  et  de  là  dans 
le  choix  des  représentants  de  la  nation  ,  où  beaucoup 
d’électeurs  ne  voyaient  leurs  égaux  que  dans  leurs 
complices  d’incendie. 

Ces  esprits,  dont  chacun  pouvait  s'appeler  légion, 
ont  porté  le  feu,  la  discorde  et  la  mort  sur  leurs  pas 
dans  la  Convention;  mais  ces  hommes,  enfantés  du 
sang  et  des  dents  de  l’hydre  anarchique,  sc  sont  heu¬ 
reusement  entre-égorgés  eux-mêmes  sur  le  champ  de 
bataille  qu’ils  avaient  semé  de  leurs  germes  de  car¬ 
nage.... 

On  vous  parle  sans  cesse  des  maux  que  vous  avez 
faits  ou  laisse  faire;  mais  songez  combien  vous  en  avez 
détourné  que  vous  préparaient  les  rois,  la  noblesse  et 
le  clergé  ;  si  la  révolution  eût  reculé  de  peur  ou  de 
faiblesse,  l’aristocratie  ou  la  monarchie  auraient  re¬ 
iris  plus  qu’elles  n’avaient  perdu,  et  se  seraient  ré  ta¬ 
illes  à  jamais  par  tous  les  arts  de  la  tyrannie,  qui  leur 
étaient  si  familiers;  enfin,  grâces  à  vous,  à  vos  ar¬ 
mées,  à  la  nation  entière,  les  nobles,  les  prêtres  et  les 
rois  n’y  sont  plus,  à  moins  que  vous  ne  les  fassiez  rem 
trer  par  les  portes  de  deux  chambres. 

Je  l’avoue,  un  pressentiment  de  nouveaux  malheurs,, 
sorte  d’éclair  qui  nous  guide  quelquefois  dans  les  té¬ 
nèbres  de  l’avenir,  cette  terreur  involontaire  qui  de¬ 
vance  les  grands  périls,  cet  instinct  qui, dans  l’homme, 
est  encore,  l’admoniteur  de  la  raison,  me  poursuit,  et  le 
jour  dans  nos  assemblées, et  la  nuit  dans  les  insomnies» 
Eh  quoi!  tant  de  sacrifices  et  de  privations,  nos  longs 
jeûnes  et  nos  tristes  veilles,  tout  serait-il  consommé,, 
jusqu’à  la  racine  de  nos  espérances?  répuisement  de, 
nos  trésors  serait-il  donc  la  moindre  d<  nos  c  illimités  ? . 
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mirions-nous  porcin  sans  retour  le  fruit  de  tous  nos 
biens  et  le  prix  de  tous  nos  maux?  Oui ,  je  le  crains  ; 
par  la  distinction  de  deux  conseils  permanents  va  re¬ 
paraître  l’aristocratie  avec  cette  longue  chaîne  d’usur- 
pations  qui, jsapant  ci  'abord  l’égalité,  renversent  bientôt 
la  libelle. 

Si  le  suffrage  d’un  tiers  de  la  représentation  vaut 
autant  et  plus  que  le  vœu  des  deux  autres  tiers,  pre¬ 
mière  inégalité  qui  choque  la  nature  des  choses  et  la 
balance  clés  esprits,  la  minorité  l’emporte  sur  la  ma¬ 
jorité,  lorsqu’elle  y  fait  contre-poids;  qu’est-ce  donc 
avec  une  prépondérance  de  droit? 

Observez  ,  je  vous  prie ,  que  la  minorité  prépondé¬ 
rante  peut  se  trouver  de  126  voix  contre  624,  et  le 
premier  nombre  balancer  ou  même  emporter  le  se¬ 
cond  par  un  veto  cjui  le  réduit  à  zéro.  Mais  est-ce  donc 
au  grand  nombre  a  proposer  ce  que  le  petit  nombre 
doit  accepter  ou  rejeter?  et  ne  serait-il  pas  plus  con¬ 
forme  à  la  raison  et  à  l’expérience,  commeàla  nature 
de  la  démocratie  ,  qu’un  conseil  d’anciens  fût 
chargé  de  mûrir  ,  peser  et  proposer  les  lois  que  la 
grande  représentation  de  la  multitude  délibérerait  de 
consentir?  la  voix  du  peuple  ou  la  loi  qu’il  a  droit 
de  sanctionner  par  lui-même  ou  par  ses  représentants 
n’a-t-elle  pas  un  double  poids  de  sagesse  et  d’autorité 
clans  un  double  de  suffrage? 

Craignez,  dans  l’élection  des  deux  conseils,  qu’on 
ne  mette  un  très  grand  soin  à  bien  composer  le  pre¬ 
mier,  et  dès-lors  trop  de  négligence  à  former  le  se¬ 
cond;  ou  qu’on  ne  hasarde  dans  le  premier  des  sujets 
très  communs  tandis  que  le  second  se  remplira  d’hom¬ 
mes  de  talents. 

Craignez,  après  l’élection,  que  l’opinion  publique, 
s’attachant  à  l’un  des  conseils,  l’autre  ne  tombe  dans 
une  défaveur  avilissante  ;  et  que  chez  une  nation  dont 
la  frivolité  n’a  jamais  connu  le  respect  de  la  vieillesse, 
toutes  les  préventions  ne  se  tournent  vers  l’âge  de  la 
force,  unie  encore  aux  grâces,  qui  donnent  tant  d’em¬ 
pire  à  l’éloquence. 

Si  vous  pesez  des  deux  côtés  le  talent,  les  lumières 
et  la  moralité,  vous  devez  en  trouver  plus  dans  un 
nombre  double  que  dans  une  moitié.  L’âge  ne  fait 
point  une  ligne  de  séparation  pour  les  talents  et  les 
vertus,  comme  pour  les  facultés  physiques,  où  même 
celles  de  l’âme  s’attachent  le  plus  constamment. 
La  nature  conserve  encore  plus  de  vigueur  d’es¬ 
prit  dans  l’âge  moyen  des  passions  que  dans  celui  de 
leur  déclin.  De  trente  à  cinquante  ans,  voilà  la  force 
de  la  vie  ,  la  supériorité  du  génie  et  l’éminence  de  la 
vertu. C’est  le  temps  de  se  transmettre  à  la  postéritépar 
des  fruits  et  des  monuments  durables,  lorsqu’on  est 
né  pour  laisser  après  soi  des  traces  de  son  existence. 
Mais  plus  l’âge  viril  est  près  de  la  jeunesse,  quand  elle 
ne  s’est  pas  flétrie  avant  le  temps,  plus  on  garde  la 
fleur  des  premières  vertus,  cette  candeur  de  1  adoles¬ 
cence  dont  le  fruit  est  la  probité,  cette  sève  des  bonnes 
mœurs  qui  distinguent  et  prolongent  les  jours  de 
l’homme  sans  tache  et  sans  reproche.  Avant  ce  période 
de  la  vie,  trop  d’ardeur  et  de  légèreté,  plus  de  voiles 
que  de  lest.  Après  ce  période,  trop  de  pesanteur  ou 
d’indifférence,  et  moins  de  capacité  que  d'inactivité, 
défaut  que  l’expérience  ne  saurait  compenser  ;  habi¬ 
tudes  invétérées,  mais  plus  de  vicieuses  que  d’exem¬ 
plaires,  surtout  chez  un  peuple  dépravé  par  les  scan¬ 
dales  d’une  vieille  monarchie;  enfin,  plus  d’ambition 
que  de  lumières,  des  talentsplus  usés  qu’utiles,  et  plus 
de  goûts  é  [poussés  que  de  penchants  ennoblis,  à  quel¬ 
ques  exceptions  près,  trop  rares  pour  infirmer  la  vé¬ 
rité  de  cette  observation;  tel  est  l’état  présent  d’une 
nation  qui  veut  se  gouverner  elle  même,  et  ne  sait  pas 
encore  s’en  commander  les  moyens. 

Si,  dans  une  démocratie  qui  repose  sur  l’égalité  des 
conditions  et  des  personnes  ,  l’inégalité  des  talents  et 
des  vertus,  seule  distinction  légitime,  est  si  difficile  à 


j  discerner  entre  deux  âges  delà  vie  qui  se  les  disputent, 
quel  est  le  motif  d’établir  un  partage  inégal  ue  pou¬ 
voir  dans  une  assemblée  qui  représente  également  la 
souveraine  puissance  ou  la  suprême  volouté  du  peu¬ 
ple?  On  cite  à  l’appui  de  cette  innovation  les  divers 
gouvernements  des  nations  libres;  mais  les  exemples 
ne  passent  en  autorité  ni  d’un  lieu ,  ni  d’un  temps,  ni 
d’un  peuple  à  l’autre.Que  dechoses  et  de  moyens  chan¬ 
gent  avec  les  siècles  chez  la  même  nation  !  Le  despo¬ 
tisme  n’a  qu’un  mode ,  une  forme.  La  liberté  peut  en 
avoir  sans  nombre,  et  surtout  la  démocratie.  Mais 
plus  on  la  mêle  d’éléments  inégaux,  plus  elle  s’altère. 

On  vous  cite  l’antiquité.  Rome  ,  Athènes,  Sparte 
avaient  leur  sénat.  Mais  à  Sparte  étaient  deux  rois, 
gouvernés  par  le  peuple,  et  les  lois  et  les  mœurs;  deux 
rois  héréditaires, dont  aucun  ne  put  usurper  la  souve¬ 
raineté  que  son  rival  ou  son  collègue  lui  disputait.  A 
Rome  furent  des  tribuns,  l’ouvrage  et  l’aliment  éternel 
des  factions;  à  Rome  ,  une  dissension  naturelle  entre 
deux  ordres  de  citoyens,  et  pour  remède  à  l’anarchie 
une  dictature,  porte  de  la  tyrannie. 

Le  sénat  romain  ne  fut  pas  noble  sans  doute  dès  son 
origine, ni  perpétuel  et  inamovible  dans  ses  membres, 
ni  surtout  héréditaire  dans  ses  familles;  cependant  il 
le  devint  par  cette  lèpre  contagieuse  d’ambition  qui 
s’attache  aux  grandes  places ,  qui ,  du  siège  ou  de  la 
robe,  gagne  le  cœur  de  l’homme  et  n’en  sort  plus. 
Partout  des  germes  de  destruction  dans  les  républi¬ 
ques  anciennnes.  Mais  ces  peuples  dominateurs  de  la 
mer  et  de  la  terre  ne  méritaient  pas  de  rester  libres  , 
puisqu’ils  avaient  des  esclaves.  Ces  peuples  furent  tou¬ 
jours  en  guerre,  les  Grecs  entre  eux,  les  Romains  con¬ 
tre  le  monde  entier;  républiques  trop  faibles  ou  trop 
puissantes  pour  s’arrêter  dans  les  bornes  de  la  peti¬ 
tesse  ou  les  limites  de  la  grandeur. 

On  vous  cite  des  états  libres  de  vos  jours  ou  sous 
vos  yeux.  La  Suède  est  partagée  en  quatre  ordres  de 
citoyens  avec  un  sénat,  mais  sous  un  roi.  L’Angleterre 
a  ses  deux  chambres  ,  mais  par  cela  même  a  besoin 
d’un  roi.  Douze  années  de  démocratie  ne  suffirent  pas 
à  Cromwell  pour  extirper  les  germes  de  l’aristocratie; 
la  race  ,  l’opulence  et  l’orgueil  héréditaires  de  la  no¬ 
blesse  ,  et  c’est  pourquoi  la  royauté  fut  ressuscitée 
avec  les  deux  chambres;  c’est-à-dire  un  troisième 
pouvoir  corrupteur  des  deux  autres  ;  aussi  le  peuple 
sur  l’enclume  y  gémit  sous  trois  marteaux.  Mais  il  lui 
reste  encore  les  cent  bras  de  Briarée  et  le  poids  de  ses 
fardeaux,  qui  lui  redonne  le  sentiment  de  sa  vigueur, 
et  l’avertit  en  même  temps  de  l’usage  qu’il  doit  en 
faire.  L’Angleterrevous  insinue  à  votre  insçu  ses  deux 
chambres,  et  vous  offrirait  bientôt  la  paix  à  ce  prix. 
Mais  craignons  de  son  gouvernement  plus  les  formes 
que  les  forces,  et  scs  deux  chambres  avec  un  roi  plus 
que  ses  arsenaux  et  ses  ports. 

L’établissement  de  deux chambresest  encore, comme 
il  le  fut  d’abord,  te  vœu  secret  de  tous  nos  ennemis, 
le  vœu  des  rois,  le  voéu  des  nobles  et  des  prêtres,  qui 
aiment  à  ressusciter  les  dieux  et  les  rois  sur  les  peuples 
Les  deux  chambres  sont  un  séminaire  d’aristocratie, 
ia  pire  des  tyrannies,  car  celle  de  plusieurs  pèse  deux 
cents  fois  plus  que  celle  d’un  seul. 

La  proposition  de  deux  conseils  cache,  même  à 
scs  auteurs,  un  germe  de  royalisme  couvé  par  l’aristo¬ 
cratie.  Après  avoir  suscité  contre  vous  la  ligue  des 
rois  pour  vous  épuiser  ou  vous  affaiblir  par  une  guerre 
étrangère,  la  dernière  ressource  de  l’aristocratie  émi- 
grée  ou  intestine  est  de  vous  consumer  par  une  guerre 
civile.  Si  vous  tranchez  en  deux  parts  votre  corps  re¬ 
présentatif,  elle  divisera  par  déchirements  le  peuple 
représenté,  qui  va  se  partager,  entre  les  deux  âges,  (  n 
deux  factions.  La  division  une  fois  semée,  ou  d  un  con¬ 
seil  à  l’autre,  ou  dans  chacun  des  deux  ,  ne  pourra 
qu’être  irritée  par  un  directoire  exécutif  uni  soit  en  corps 
soit  dans  une  seule  tête,  attirera  toute  la  puissance  en 
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scs  mains  ;  cl  tandis  que  les  deux  chambres  sc  heurte¬ 
ront  sous  prétexte  de  la  balance  des  pouvoirs ,  agira 
scellement  contre  l’une  ou  l’autre,  trafiquera  tour-à- 
tour  de  son  influence  avec  chacune  d’elles  ;  et,  cor¬ 
rompu  par  la  faveur  de  l’uneou  parla  crainte  de  l’au¬ 
tre,  en  deviendra  le  corrupteur,  par  tous  les  moyens 
de  force  ou  de  séduction  qu’il  tiendra  de  la  nouvelle 
constitution.  Voyez  comment  un  conseil  exécutif,  créé 
par  vous-mêmes,  a  su  longtemps  vous  éluder  ou  vous 
traverser,  au  gré  d’une  faction  dominante. 

On  ne  saurait  trop  le  répéter;  dans  le  nouveau  plan 
de  constitution  tout  penche  vers  l’aristocratie.  Une 
pm.-sance  législative,  divisée  en  deux  conseils,  dont 
je  moins  nombreux  a  la  prépondérance  des  voix  sur 
l’autre,  et  la  prééminence  du  pouvoir  par  la  police 
de  l’administration  municipale  du  lieu  des  sessions , 
par  le  droit  de  changer  la  résidence  du  corps  législatif, 
comme  si  l’on  voulait  armer  de  plus  de  force  la  fai¬ 
blesse  de  l’âge  et  du  nombre,  tant  une  seule  inégalité 
doit  en  entraîner  d’autres  à  sa  suite;  une  agence  exé¬ 
cutive  réduite  eu  peu  de  mains,  soumise  à  moins  en¬ 
core  sous  un  Directoire  qui  choisit  ses  agents  géné¬ 
raux,  nommé  lui-même  par  la  minorité  du  corps 
législatif;  un  Directoire  revêtu  de  tous  les  ornements 
et  les  instruments  du  pouvoir,  disposant  de  la  force 
armée,  avec  l’initiative  soit  des  déclarations  de  guerre 
ou  des  hostilités,  avec  la  nomination  des  généraux, 
soit  des  traités  d’alliance  et  de  paix  ;  un  Directoire 
nommant  ses  commissaires  dans  toutes  les  administra¬ 
tions  de  département ,  ses  préposés  à  la  recette  des 
contributions,  à  la  régie  des  postes,  à  la  fabrication 
des  monnaies  ;  un  Directoire  responsable  envers  la  na¬ 
tion  ,  mais  ne  pouvant  être  définitivement  accusé  que 
>ar  le  conseil  qui  l’a  nommé,  et  dès-lors  mis  hors  de 
'autorité  du  souverain  ou  de  la  plus  grande  représen¬ 
tation  du  peuple;  un  Directoire  enfin  prolongé  quatre 
ans  dans  un  pouvoir  immense  qui  s’accroît  toujours 
par  l’étendue  de  sa  durée ,  en  raison  inverse,  du  nom¬ 
bre  de  ses  dépositaires  :  ces  grands  pouvoirs ,  par  leur 
nature  ou  leur  forme,  conspirent  à  l'aristocratie;  oui, 
tout  y  conspire,  et  l'administration  de  toutes  les  mu¬ 
nicipalités  île  chaque  canton ,  concentrée  en  une  seule, 
et  la  police  de  chaque  commune  ,  déléguée  à  un  seul 
membre  de  l’unique  municipalité,  et  la  suppression 
de  tous  les  districts  pour  en  rapporter  les  fonctions 
aux  seuls  directoires  de  département,  et  les  fonctions 
judiciaires  rappelées  à  un  seul  tribunal  par  départe¬ 
ment,  lequel  est  divisé  en  deux  chambres,  comme  le 
corps  législatif. 

La  nouvelle  constitution  renferme  la  division  d'un 
seul  Corps  en  deux  conseils,  qui  n’ont  entre  eux  ni 
l'imité,  ni  légalité,  soit  de  dépendance ,  soit  d'indé¬ 
pendance  ;  le  conflit  de  deux  sortes  de  pouvoirs  sans 
le  contrepoids  d'un  troisième;  une  partie  des  défauts 
de  la  constitution  d'Angleterre,  avec  le  danger  de 
tomber  dans  le  pire  de  tous;  les  inconvénients  de  la 
constitution  de  Genève ,  qui  par  la  division  de  ses  con¬ 
seils  était  devenue  aristocratique;  et  les  imperfections 
de  la  constitution  anglo-américaine  sans  ses  avantages 
ou  sa  nécessité. 

Encore  une  fois  n’ayons  pas  perdu  nos  longues  pei¬ 
nes  ,  et  ne  retournons  pas  à  l’esclavage  par  le  chemin 
de  sang  qui  nous  a  conduits  à  la  liberté.  Mais  pour 
nous  reposer  des  tourmentes  de  ses  éléments  orageux , 
gardons-nous  de  prendre  un  écueil  pour  un  port.  La  I 
crainte  de  l’anarchie  enfanta  la  constitution  royale,  i 
Les  trahisons  de  la  monarchie  durent  amener  la  cons-  j 
titution  populaire  ;  et  les  proscriptions  de  la  démago¬ 
gie  nous  entraînent  vers  l’aristocratie.  Ainsi  toujours 
une  tyrannie  nous  précipiterait  dans  une  autre ,  comme 
si  nous  étions  condamnés  à  les  essuyer  toutes ,  et  que 
le  peuple,  ou  le  genre  humain,  ne  put,  ou  ne  sût  que 
changer  de  calamités  et  de  servitude. 

Cambacérès  :  On  peut  éclairer  la  discussion  par  des 


réflexions  succinctes ,  sans  la  prolonger  par  d’inutiles 
discours  :  c’est  dans  cet  esprit  que  j’ai  demandé  la 
parole. 

La  nécessité  d’une  division  dans  le  corps  législatif 
est  généralement  sentie  ;  tous  les  bons  esprits  la  con¬ 
sidèrent  comme  le  palladium  de  la  liberté.  Il  faut 
deux  chambres;  il  faut  à  la  nation  une  garantie  de  la 
sagesse  et  de  la  fidélité  de  ses  représentants,  ainsi  je 
n’insiste  pas  sur  une  disposition  qu’aucun  de  nous 
n’attaque.  Mais  qui  nous  assurera  qu'il  ue  s’établira 
point  une  sorte  d  opposition  entre  ceux  qui  propose¬ 
ront  sans  cesse  et  ceux  qui  auront  toujours  le  droit  de 
décider?  et  lorsque  le  projet  de  constitution  n’offre 
aucun  moyen  de  vider  le  partage,  u’est-il  pas  de  îa 
sagesse  de  prévenir  cet  inconvénient  par  d’autres  pré¬ 
cautions? 

Dans  les  constitutions  anglaise  et  américaine,  les 
seules  que  nous  puissions  consulter,  ou  a  donné,  dans 
certains  cas,  aux  deux  chambres  une  action  récipro¬ 
que  l’une  sur  l’autre;  elles  exercent  alternativement 
l’initiative  ou  le  droit  d’amendement.  Pourquoi  ne  pas 
nous  approprier  une  disposition  éprouvée,  et  pour¬ 
quoi  ne  maintiendrions-nous  pas  une  égalité  parfaite, 
entre  les  deux  conseils? 

J’ajoute  :  cette  égalité  devrait  se  trouver  dans  leur 
formation.  Je  voudrais  que  les  assemblées  électorales 
choisissent  les  représentants  sans  désignation  des 
membres  du  Conseil  des  Anciens, ni  de  ceux  du  Conseil 
des  Cinq-Cents.  Le  corps  législatif  ferait  lui-même  le 
triage  de  ceux  qui  pour  îa  première  fois  composeraient 
les  deux  chambres;  à  certaines  époques,  la  moitié  des 
représentants  passerait  de  l’une  à  l’autre,  de  manière 
qà  à  la  fin  de  la  session  chaque  député  aurait  exercé 
l’initiative  et  la  sanction  des  lois. 

Voilà,  citoyens,  les  réflexions  que,  je  soumets  à 
votre  sagesse,  et  dont  le  résultat  me  paraît  propre  à 
prévenir  les  froissements  qui  peuvent  résulter  de  l’ac¬ 
tivité  législatrice  de  la  chambre  des  Cinq-Cents,  et  de 
l’inertie  de  celle  des  Deux-Cent-Cinquante. 

Savary  :  Le  peuple,  en  déléguant  à  ses  représen¬ 
tants  la  proposition  des  lois,  s’est  réservé  de  les  ac¬ 
cepter;  mais  comme  il  ne  peut  s’assembler  pour  le 
faire,  il  en  remet  le  soin  à  des  hommes  sages  et  réflé¬ 
chis  :  c’est  le  Conseil  des  Anciens.  Cette  distinction  de 
droit  en  exige  nécessairement  une  dans  les  mandats, 
ou  bien  la  confusion  des  fonctions  nous  mènerait  au 
despotisme.  Le  même  corps  ne  peut  pas  accepter  le 
lendemain  ce  qu’il  a  proposé  la  veille. 

Si  vous  adoptiez  cette  proposition,  elle  pourrait 
avoir  des  résultats  funestes  pour  le  peuple.  Si  une 
faction  existait  dans  le  Conseil  des  Cinq-Ceuts  ,  elle 
proposerait  une  loi  qui  lui  serait  favorable  quelques 
jours  avant  le  déplacement  qui  devrait  avoir  lieu  dans 
les  deux  conseils,  et  elle  irait  bientôt  après  accepter 
dans  le  Conseil  des  Deux-Cent-Cinquante  la  résolu¬ 
tion  qu’elle  aurait  fait  passer  dans  le  premier  conseil. 

D’ailleurs  plusieurs  gouvernements  sont  organisés 
comme  le  propose  la  commission  des  Onze ,  et  leur 
marche  n’est  point  entravée.  Nous  n’avons  pas  pour 
la  proposition  de  Cambacérès  l’autorité  de  l’expé¬ 
rience  comme  pour  la  proposition  du  comité;  je  crois 
dès-lors  que  nous  devons  préférer  celle-ci,  car  il  est 
bien  temps  de  ne  plus  faire  d’essais,  nous  en  avons 
trop  fait  qui  ne  nous  ont  pas  réussi. 

Ch.  Cochon  :  Pour  éviter  les  inconvénients  que 
vient  de  relever  Savary,  je  proposerais  que  le  Conseil 
des  Cinq-Cents  fût  renouvelé  par  quart,  et  celui  des 
Deux  -  Cent- Cinquante  par  moitié;  eu  conséquence 
cent  vingt-cinq  membres  de  ce  dernier  conseil  passe¬ 
raient  dans  celui  des  Cinq-Cents. 

Lareveluère-Lépeaux:  Si  nous  voulons  assurer  la 
durée  de  la  république ,  il  faut  faire  des  institutions 
qui  rappellent  l’amour  de  l’ordre  et  des  mœurs,  qui 
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donnent  de  la  considération  aux  autorités  constituées. 
C’est  commander  le  respect  pour  la  loi  que  de  choisir 
ceux  qui  la  font  parmi  des  hommes,  qui,  parleur 
âge  et  leur  sagesse,  inspirent  la  vénération.  C’est 
donner  une  grande  confiance  en  eux ,  que  de  les  choi¬ 
sir  parmi  les  hommes  mariés,  c’est  au  moins  une  ga¬ 
rantie  de  leur  moralité  :  c’est  honorer  le  premier  et  le 
plus  sacré  de  tous  les  nœuds ,  le  lien  conjugal ,  celui 
dont  le  maintien  importe  le  plus  à  la  société. 

La  priorité  est  accordée  à  l’article  XII  du  comité. 

Lehardy  :  Comme  les  noms  ont  quelquefois  beau¬ 
coup  plus  d’importance  qu’on  ne  croit ,  j'attaque 
d’abord  la  dénomination  donnée  dans  le  projet  aux 
deux  parties  de  la  législature. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  pourrait  se  trouver  com¬ 
posé  de  citoyens  plus  âgés  que  les  membres  du  Conseil 
des  Anciens;  et  je  citerai  à  1  appui  de  mon  observation 
l’exemple  de  l’assemblée  nationale  actuelle ,  qu’on  ne 
peut  pas  regarder  comme  une  chambre  de  jeunes 
gens,  quoique  la  Constitution  qui  existait  lors  de  sa 
nomination  eût  fixé  à  vingt-cinq  ans  l’âge  nécessaire 
pour  être  membre  de  la  législature;  au  lieu  que  la 
constitution  qu’on  discute  exige  un  âge  de  trente  ans , 
pour  être  appelé  à  la  législature. 

Je  voudrais  en  conséquence  que  le  nom  de  ces  deux 
chambres  fût  pris  dans  la  nature  même  des  pouvoirs 
qui  seraient  délégués  par  le  peuple  à  chacune  d’elles , 
et  qu’on  appelât  l’une  chambre  de  proposition ,  l’au¬ 
tre  chambre  d’acceptation. 

Cambacérès  :  On  a  dit  souvent  que  les  dénomina¬ 
tions  n’étaient  point  indifférentes  ;  j’en  suis  d’accord, 
et  j’estime  que  cette  observation  s’applique  ici  par¬ 
faitement. 

11  serait  sans  doute  facile  de  trouver  dans  notre 
langue  une  expression  qui  rendrait  nos  idées  du  moins 
à  l’égard  du  Conseil  des  Anciens.  Mais  depuis  long¬ 
temps  on  s’effraie  des  mots,  et  il  ne  faut  pas  rappeler 
des  souvenirs  que  l’on  pourrait  mal  interpréter. 

Je  me  réduits  à  demander  que  le  Conseil  des  Cinq- 
*ents  soit  appelé  conseil  de  proposition,  et  le  Conseil 
des  Anciens ,  conseil  de  décision. 

Daunou  :  Nous  avons  rejeté  les  dénominations  amé¬ 
ricaines  de  sénat ,  et  chambre  des  représentants,  parce 
que  chacune  des  deux  chambres  est  également  re¬ 
présentative.  Nous  avons  aussi  rejeté  la  dénomination 
de  chambre,  à  cause  de  la  défaveur  qu’on  a  depuis 
longtemps  répandue  sur  ce  mot.  Les  noms  de  Conseil 
des  Cinq-Cents  et  de  Conseil  des  Anciens  nous  ont  paru 
présenter  des  idées  plus  sensibles  que  ceux  de  conseil 
de  présentation ,  de  conseil  de  décision ,  qui  sont  d’ail¬ 
leurs  trop  longs. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés  : 

«  Art.  VI.  Le  corps  législatif  est  composé  d’un  Con¬ 
seil  des  Anciens,  et  d’un  Conseil  des  Cinq-Cents. 

»  VII.  Les  deux  conseils  résident  toujours  dans  la 
même  commune. 

»  VIII.  Les  membres  du  corps  législatif  reçoivent 
une  indemnité  ;  elle  est  la  même  dans  l’un  et  l’autre 
conseil. 

»  IX.  Le  Directoire  exécutif  ne  peut  faire  passer  ou 
ïéjourner  aucun  corps  de  troupes  dans  la  distance  de 
six  myriamètres  de  la  commune  où  le  corps  législatif 
tient  ses  séances,  si  ce  n’est  sur  sa  réquisition  ou  avec 
son  autorisation. 

»  X.  Il  y  a  près  du  corps  législatif  une  garde  de 
citoyens  pris  dans  la  garde  nationale  de  tous  les  dé¬ 
partements,  et  choisis  par  leurs  frères  d’armes. 

-  Cette  garde  ne  peut  être  au-dessous  de  1,500 
hommes  en  activité  de  service. 

•  Le  corps  législatif  détermine  le  mode  de  ce  ser¬ 
vice  et  sa  durée.  * 


Le  rapporteur  lit  l’article  suivant  : 

Conseil  des  Anciens. 

8  Art.  XI.  Le  Conseil  des  Anciens  est  composé  de 
250  membres.  » 

Delbret  :  Je  demande  que  le  Conseil  des  Anciens 
soit  composé  de  300  membres,  et  l’autre  de  450.  Je 
demande  en  outre  que  la  majorité  des  voix  dans  le 
Conseil  des  Anciens  soit  les  deux  tiers,  plus  une. 

Daunou:  Nous  avons  voulu  marquer,  même  par 
la  différence  du  nombre,  la  distinction  qu’il  doit  y 
avoir  entre  les  deux  conseils.  Si  celui  des  Anciens  est 
composé  d’un  trop  grand  nombre  de  membres ,  il  ne 
présentera  que  confusion.  Nous  l’avons  tellement 
craint ,  que  si  nous  n’avions  pas  été  retenus  par  cette 
considération  qu’il  fallait  un  nombre  de  membres 
suffisant  pour  représenter  un  empire  aussi  vaste  que 
celui  de  la  France ,  nous  vous  aurions  proposé  de  n’y 
faire  entrer  qu’un  député  par  chaque  département; 
mais  pour  qu’il  inspirât  plus  de  confiance  et  qu’il  eût 
moins  de  tendance  à  l’aristocratie,  nous  avons  établi 
un  rapport  d’un  à  deux  entre  les  deux  conseils. 

L’article  XI  est  adopté. 

Le  rapporteur  lit  l’article  XII  ainsi  conçu  : 

«  II  est  renouvelé  tous  les  deux  ans  par  moitié;  ses 
membres  sont  quatre  années  en  fonctions;  ils  peuvent 
être  réélus  de  suite,  après  quoi  il  faudra  un  inter¬ 
valle  de  deux  ans ,  pour  qu’ils  puissent  être  réélus  de 
nouveau.  » 

Cambacérès  :  Je  combats  les  derniers  termes  de 
l’article.  Je  pense  que  la  rééligibilité  doit  toujours 
avoir  lieu  sans  intervalle,  et  que  ce  principe  doit  s’ap¬ 
pliquer  à  toutes  les  fonctions  publiques. 

Pour  garantir  le  peuple  d’une  séduction  idéale ,  on 
ne  doit  point  mettre  d’entrave  à  l’exercice  de  ses 
droits.  Nul  ne  doit  être  forcé  de  voter  contre  son  gré, 
et  en  certains  cas,  la  confiance  est  exclusive 

Je  ne  veux  pas  qu’un  danger  incertain  nous  prive 
d’un  avantage  réel.  S’il  y  a  quelques  inconvénients  à 
voir  longtemps  les  mêmes  individus  à  la  même  place, 
il  y  a  de  bien  plus  grands  inconvénients  à  déplacer  un 
fonctionnaire  qui  a  acquis  des  droits  légitimes  aux 
suffrages  publics.  C’est  ainsi  que  la  désorganisation 
s’introduit  et  que  l’excès  des  précautions  devient  un 
mal.  Je  tiens  d’autant  plus  à  mon  idée  ,  que  la  durée 
des  fonctions  publiques  ne  sera  point  trop  prolongée. 
Je  demande  la  question  préalable  sur  la  dernière  dis¬ 
position  de  l’article. 

Creuzé-Latouche  :  Je  m’oppose  à  cette  proposi¬ 
tion  ;  vous  devez  sentir  le  danger  qu’il  y  a  de  laisser 
les  mêmes  individus  se  perpétuer  dans  les  fonctions 
publiques.  C’est  ainsi  que  s’est  formée  la  noblesse 
dans  plusieurs  familles  des  états  d’Italie. 

Hardy  :  Pour  prouver  le  danger  des  réélections,  je 
citerai  l’exemple  des  décemvirs,  dont  la  réélection 
entraîna  la  perte  de  la  liberté  :  j’invoque  à  cet  égard 
i*e  témoignage  de  Mably,  et  ce  qu’il  a  écrit  sur  le  dan¬ 
ger  des  réélections. 

Girod-Pouzol  :  D’après  le  projet  du  comité,  un 
membre  de  la  législature  pourra  être  en  fonctions 
pendant  quatre  années ,  et  être  ensuite  réélu.  11  im¬ 
porte  de  laisser  au  peuple  la  faculté  de  celte  première 
réélection  ,  qui  est  une  espèce  de  jugement  prononcé 
par  lui  en  faveur  du  législateur  qui  a  rempli  ses  de¬ 
voirs  d’une  manière  satisfaisante;  c’est  d’ailleurs  un 
moyen  de  prévenir  les  révolutions  et  les  secousses  que 
pourrait  amener  un  changement  total.  Mais,  passé  ce 
terme,  je  trouve  fort  dangereux  le  système  des  réélec¬ 
tions  :  j'appuie  en  conséquence  l’article  du  comité 
tel  qu’il  est. 
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Dubois-Crancè  :  Je  demande  qu’on  mette  d’abord 
ux  voix  la  durée  de  la  législature,  que  je  propose  de 
nxer  à  trois  ans;  et  qu’ensuite  on  examine  si  on  doit 
a  renouveler  par  moitié  ou  par  quart. 

Garrand-Coulon:  Je  pense  qu’il  devrait  y  avoir  une 
différence  entre  la  durée  du  Conseil  des  Cinq-Cents  et 
celle  du  conseil  des  Anciens.  Je  demande  en  consé¬ 
quence  que  le  conseil  des  Anciens  ne  soit  renouvelé 
que  par  moitié  ,  et  que  même  on  puisse,  lors  de  cette 
première  rénovation,  renommer  les  mêmes  membres  : 
mais  il  serait  très  dangereux  de  mettre  le  conseil  des 
Cinq-Cents  sur  la  même  ligne. 

N***  :  Ce  n’est  sûrement  pas  sans  y  avoir  mûrement 
réfléchi  que  la  commission  a  fixé  à  quatre  ans  la  du- 
ée  de  la  législature  ;  mais  je  crois  qu’il  faudrait  re¬ 
nouveler  le  Conseil  des  Anciens  tous  les  ans  par  quart; 
il  en  résulterait  qu’il  y  aurait  plus  de  suite  dans 
'esprit  de  cette  chambre.  On  n’obtiendrait  pas  cet 
vantage  si  elle  était  renouvelée  par  moitié  tous  les 
deux  ans,  parce  que  la  moitié  nouvelle  serait  égale  en 
lorceà  la  moitié  ancienne,  et  pourrait,  sinon  changer 
'esprit  de  la  chambre ,  au  moins  le  contrebalancer 
d’une  manière  bien  notable. 

Guyomard  :  Si  le  renouvellement  ne  se  fait  pas  çha- 
que  année  ,  il  arrivera  que  les  mêmes  hommes  seront 
toujours  représentants  et  jamais  représentés.  Une  ses¬ 
sion  de  quatre  ans  est  beaucoup  trop  longue  ,  si  j’en 
juge  par  l'impatience  que  j’ai  de  n’être  plus  ici.  (Ap¬ 
plaudissements.)  Vous  écarteriez  ainsi  delà  législa¬ 
ture  ceux  qui  pourraient  bien  quitter  leurs  affaires 
pendant  deux  ans ,  mais  ne  pourraient  pas  les  aban¬ 
donner  pendant  quatre.  Après  avoir  exercé  le  suprême 
pouvoir,  il  faut  aller  se  retremper  dans  la  source  de 
l’égalité.  Je  demande  qu’on  ne  puisse  pas  être  réélu 
de  suite  au  corps  législatif,  afin  qu’on  obéisse  au 
moins  aux  lois  qu’on  aura  faites  soi-même. 

Daunou  :  Si  l’on  renouvelle  par  quart,  il  est  clair 
ue  les  nouveaux  venus  n’auront  jamais  assez  d’in- 
uence  pour  balancer  les  trois  autres  quarts  anciens. 
Prenez  garde  d’ailleurs  que  pour  faire  le  renouvelle¬ 
ment  proposé,  il  faudrait  chaque  année  rassembler 
les  électeurs  ;  vous  en  feriez  par  cela  même  des  hom¬ 
mes  trop  puissants;  vous  leur  donneriez  trop  souvent 
l’occasion  d’exercer  leurs  fonctions.  L’on  peut  ajouter 
que  depuis  six  ans  nous  vivons  au  milieu  des  travaux 
et  des  troubles  de  toute  espèce,  que  le  peuple  a  besoin 
de  repos,  et  qu’il  faut  penser  à  ne  plus  le  fatiguer  par 
des  assemblées  qui,  devenant  trop  fréquentes,  seraient 
désertes. 

Dubois- Changé  :  Ces  raisonnements  ne  répondent 
pas  aux  craintes  que  j’ai  que  ,  si  le  Conseil  est  renou¬ 
velé  par  moitié,  la  moitié  nouvelle  qui  sera  en  même 
force  que  l’ancienne,  ne  lutte  contre  celle-ci,  et  n’oc¬ 
casionne  des  chocs  qui  pourraient  être  funestes  pour 
la  chose  publique.  Tous  les  hommes  qui  débutent 
cherchent  à  s’élever,  à  se  faire  connaître.  (Vifs  ap- 
laudissements.  )  Tous  les  moyens  leur  paraissent 
ons  pourvu  qu’ils  parviennent  à  leur  but,  et  nous  ne 
pouvons  douter  qu’ils  ne  réussissent  en  contrariant 
ouvertement  l’avis  et  les  opérations  d’un  corps  qui 
u’aura  pas  toujours  une  grande  popularité.  (Nouveaux 
applaudissements.)  Les  troubles  renaîtront  encore, 
et  plus  un  peuple  est  en  tourmente,  plus  il  est  voisin 
de  l’esclavage.  Semblable  à  Oreste  poursuivi  parles 
furies,  quand  il  est  affaissé  sous  le  poids  de  la  révo¬ 
lution,  il  succombe,  il  s’endort  et  se  laisse  enchaîner. 
Pour  que  personne  ne  profite  de  son  sommeil,  il  serait 
nécessaire  que  ceux  qui  le  surveillent  ne  restassent  en 
place  que  pendant  trois  ans. 

Cambacérès  :  Malgré  les  applaudissements  dont  le 
préopinant  vient  d’être  couvert,  et  malgré  la  défaveur 
que  ces  applaudissements  me  présagent ,  je  n’hésite 


point  à  exprimer  ma  pensée.  Il  y  a  sans  doute  quelque 
courage  à  combattre  des  opinions  qui  paraissent  dic¬ 
tées  par  le  sentiment  de  popularité,  mais  il  est  bon 
aussi  de  dire  au  peuple  qu’il  compromet  sa  liberté  par 
l’usage  immodéré  qu’il  pourrait  en  faire  et  que  son 
intérêt  bien  entendu  lui  demande  de  repousser  les 
formes  d’une  démocratie  trop  active. 

J’ai  dit  dans  des  moments  moins  calmes  qu’on  nous 
perdrait  par  les  élans  de  la  démagogie ,  je  ne  me  dé¬ 
pars  point  de  cette  idée.  Plusieurs  ici  craignent  avec 
raison  la  tyrannie  et  les  usurpateurs;  je  redoute  en¬ 
core  bien  plus  les  désordres  de  l’anarchie.  Ce  ne  sera 
point  en  tenant  sans  cesse  le  peuplé  en  activité,  que 
vous  lui  ferez  goûter  les  douceurs  du  repos  dont  il  a 
un  si  grand  besoin;  on  me  parle  sans  cesse  d’égalité , 
comme  si  quelqu’un  avait  proposé  de  la  détruire.  On 
craint  le  retour  de  la  noblesse ,  comme  si  7  ou  8  ans 
d’exercice  dans  un  emploi  public  devaient  former  un 
titre  héréditaire  ;  on  redoute  l’ambition  des  uns  et  les 
talents  des  autres;  on  ne  parle  point  des  malheurs  qui 
peuvent  résulter  d’un  corps  législatif  trop  affaibli; 
pour  moi ,  je  ne  redoute  point  de  pareilles  craintes; 
je  yeux  que  le  gouvernement  puisse  aller,  et  il  n’ira 
point,  si  le  jeu  des  ressorts  est  arrêté  par  de  fausses 
combinaisons.  11  faut  à  la  France  des  institutions  vi¬ 
goureuses  ,  il  faut  lui  donner  de  bonnes  lois  ,  sans 
chercher  à  atteindre  une  perfection  chimérique ,  et 
pour  terminer  cette  opinion  par  un  exemple,  Robes¬ 
pierre  s’opposa  à  la  rééligibilité;  que  fit-il  pendant 
'Assemblée  législative?  il  employa  tous  ses  moyens 
à  intriguer  dans  la  commune,  dans  les  Sociétés  popu¬ 
laires,  dans  les  sections;  et  il  prépara  ainsi  toutes  les 
calamités  dont  nous  avons  été  les  témoins  ou  les  vic¬ 
times. 

Gip.od-Pouzol  :  Je  pense  que  le  plus  grand  mal 
qui  puisse  nous  arriver,  c’est  d’éprouver  des  change¬ 
ments  dans  l’esprit  de  notre  législation;  nous  évite¬ 
rons  ces  inconvénients  en  ne  faisant  renouveler  le 
corps  législatif  que  par  tiers,  comme  l’a  proposé  Du- 
bois-Crancé,  parce  qu’alors  la  majorité  des  deux  tiers 
sera  toujours  la  même.  Les  grands  orages  que  nous 
avons  éprouvés  ne  sont  venus  que  des  changements 
trop  fréquents  des  assemblées  représentatives.  Je  pro¬ 
poserais  donc  que  la  durée  de  la  législature  fût  de  six 
ans,  et  quelle  fût  renouvelée  tous  les  deux  ans  par 
tiers.  De  cette  manière  on  concilierait  les  avantages 
de  la  proposition  de  Dubois-Craneé  avec  la  nécessité 
de  ne  pas  trop  fatiguer  le  peuple  par  la  multiplicité 
des  assemblées  politiques. 

Garrand  :  La  divergence  des  opinions  sur  cette  ma¬ 
tière  prouve  qu’elle  a  besoin  d’être  méditée  :  j’en 
demande  le  renvoi  à  la  commission. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 

SÉANCE  DU  1er  THERMIDOR. 

Des  négociants  de  Nantes ,  cruellement  persécutés 
par  d’indignes  représentants  du  peuple,  et  qui  ont 
gémi  dans  les  prisons  sous  le  régime  tyrannique  qui 
a  pesé  sur  la  France  jusqu’au  9  thermidor,  viennent  à 
la  barre  solliciter  la  Convention  en  faveur  de  Robert 
Lindet,  le  seul  des  membres  de  ce  comité  despotique 

3ui  se  soit  intéressé  à  eux  jusqu’à  plaider  leur  cause 
evant  les  tyrans  de  la  France;  ils  invitent  la  Conven¬ 
tion  à  séparer  dans  sa  justice  la  cause  de  Lindet  de 
j  celle  des  monstres  dont  il  était  loin  départager  les 
!  principes. 

Villers  :  Les  pétitionnaires  viennent  de  faire  une 
j  démarche  dictée  par  le  plus  beau  sentiment  dont  l’hu¬ 
manité  puisse  s’honorer;  vous  verrez  de  semblables 
traits  sc  reproduire  plusieurs  fois  dans  le  cours  de  la 
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révolution;  ils  invoquent  votre  justice  en  faveur  de 
Robert  Lindet,qui,  pendant  le  régime  tyrannique  qui 
a  désolé  la  France,  a  seul  osé  plaider  leur  cause  et 
celle  de  l'humanité. 

Je  n’examine  pas  en  ce  moment  quelles  ont  pu  être 
les  opinions  de  Robert  Lindet,  je  crois  que  comme  dé¬ 
puté  il  n’endoit  compte  à  personne;  mais  je  dois  dire, 
avec  ces  victimes  de  la  tyrannie  ,  qu’il  était  dans  ce 
régime  le  seul  qui  fût  abordable.  Je  me  borne  à  de¬ 
mander  le  renvoi  de  cette  pétition  au  comité  de  légis¬ 
lation  pour  en  faire  un  prompt  rapport. 

Plusieurs  voix  :  La  liberté. 

Leconte  (de  la  Seine  Inférieure)  :  Je  dois  aussi 
rendre  justice  au  représentant  du  peuple  Robert  Lin¬ 
det;  j’ai  eu  pendant  plusieurs  mois  occasion  de  me 
présenter  au  comité,  et  je  dois  à  la  vérité  de  déclarer 
que  je  n’ai  eu  qu’à  m’en  féliciter.  Je  ne  parlerai  pas 
non  plus  de  ses  opinions ,  que  je  n’ai  point  entendues 
et  que  je  ne  veux  point  juger,  bien  convaincu,  avec  le 
préopinant,  que  chaque  membre  doit  à  cet  égard  jouir 
de  toute  liberté.  Mais  s’il  n’est  accusé  d’aucun  délit 
public,  si  les  départements  qu’il  a  parcourus  s’em¬ 
pressent  de  lui  rendre  justice,  je  crois  que  la  Conven¬ 
tion  la  lui  doit  aussi.  En  conséquence  je  demande  le 
renvoi  au  comité  de  législation,  pour  faire  un  rapport 
dans  trois  jours. 

Le  renvoi  pur  et  simple  est  demandé  et  décrété. 

Une  députation  de  la  section  de  Guillaume  Tell  est 
admise  à  la  barre. 

L'orateur  :  L’anniversaire  du  9  thermidor  appro¬ 
che,  et  les  bons  citoyens  sont  encore  incertains  s’ils 
doivent  se  livrer  à  la  joie  qu’inspire  cette  époque  cé¬ 
lèbre. 

Vingt  fois  dépuis  cette  époque,  des  hommes  pervers 
ont  tenté  de  ressusciter  la  tyrannie  décemvirale....  Us 
ont  voulu  relever  la  Montagne  et  ses  partisans,  comme 
si  ses  crimes  pouvaient  jamais  être  oubliés.  Et  qui  a 
dressé  ces  bastilles  innombrables  dont  la  France  était 
couverte?  La  Montagne.  Qui  a  dressé  ces  échafauds 
permanents,  sur  lesquels  périssaient  chaque  jour  tant 
de  victimes?  La  Montagne.  Qui  a  envoyé  au  supplice 

tant  de  représentants  estimables?  La  Montagne . Un 

grand  peuple  ne  se  laisse  pas  enchaîner  deux  fois  : 
vous  avez  porté  des  fers  avec  nous  ,  vous  n’êtes  pas 
plus  disposés  que  nous  à  les  reprendre....  On  a  voulu 
surprendre  aux  comités  la  liberté,  sans  jugement,  des 
hommes  arrêtés  comme  terroristes;  et  par  quel  mo¬ 
tif?  par  la  crainte  du  massacre  des  prisons.  Non  ,  les 
bons  citoyens  ne  souffriront  jamais  de  nouvelles  hor¬ 
reurs  :  ils  voudraient  pouvoir  arracher  des  fastes  de 
notre  histoire  celles  qui  se  sont  précédemment  com¬ 
mises.  Rendez  à  la  liberté  ceux  qui  n’ont  que  des  er¬ 
reurs  à  se  reprocher;  ne  leur  rendez  pas  toutefois 
leurs  armes ,  jusqu’à  ce  que  leur  conduite  nous  ait 
déterminés  à  les  demander  pour  eux.  Nous  vous  de¬ 
mandons  le  prompt  jugement  des  détenus,  la  destruc¬ 
tion  entière  des  factieux  ,  l’anéantissement  des  agio¬ 
teurs,  le  règne  de  la  loi.  (On  applaudit.) 

N***  :  Je  demande  que  le  rapport  du  comité  d’ins¬ 
truction  sur  la  fête  du  9  thermidor  comprenne  en 
même  temps  celle  du  10  août. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Un  membre,  eu  rappelant  l’action  de  ce  brave  sous- 
officicr,  qui ,  tombé  au  pouvoir  des  Anglais,  conserva 
sur  sa  poitrine  le  drapeau  tricolore  de  son  régiment, 
annonce  que  ce  brave  républicain  vient  de  rompre  ses 
fers ,  et  qu’il  est  arrivé  ,  lui  vingt-deuxième ,  à  Brest. 
On  sait  maintenant  qu’il  s’appelle  Richard,  sergent- 
major  au  bataillon  du  102e  régiment. 


Ou  demande  la  mention  honorable  pour  le  102e  ré 
giment  en  entier,  et  le  renvoi  de  ce  trait  héroïque  ai 
comité  de  salut  public,  pour  l’avancement  de  ce  bravô 
défenseur  de  la  patrie. 

Les  deux  propositions  sont  décrétées. 

(La  suite  à  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  4  thermidor,  on  a  conti¬ 
nué  la  discussion  sur  la  constitution. 


ARTS. 

GRAVURES. 

Six  gravures  dans  la  proportion  de  6  pouces  sur  4  , 
présentant  chacune  deux  ronds  parallèles  sur  la  même 
planche. 

La  première  et  la  seconde  représentent  le  buste  de 
Michel  Lepelletier,  plusieurs  traits  honorables  de  sa 
vie  et  sa  mort  généreuse. 

La  troisième,  le  buste  de  Mutins  Scævola  ,  et  son 
action  courageuse  devant  Porsenna. 

La  quatrième,  J. -J.  Rousseau  composant  le  Contrat 
Social,  et  sa  tombe  à  Ermenonville. 

La  cinquième,  le  buste  de  Guillaume  Tell  ,  et  le 
moment  où  après  avoir  tue  le  gouverneur  Gcssler,  il 
s’écrie  :  U  ma  patrie  !  reprends  ta  liberté ,  le  tyran 
n  'est  plus  ! 

La  sixième,  la  conspiration  du  9  thermidor  décou¬ 
verte  et  punie. 

Ces  gravures  se  vendent  chez  l’auteur,  le  citoyen 
Poisson  ,  passage  du  ci-devant  cloître  Honoré  ,  allée 
du  marchand  de  parasols. 


LIVRES  DIVERS. 

La  morale  naturelle  ramenée  aux  principes  de 
la  physique ,  avec  cette  épigraphe  : 

Le  principe  des  droits  de  l’homme  se  déduit 
de  l’analogie  de  ses  tacultés  morales. 

Par  Bruce,  professeur  de  philosophie  à  Edimbourg  ; 
traduit  de  l’anglais  par  Verlac.  Paris  ,  chez  le  traduc¬ 
teur,  rue  Honoré,  n°  359,  prés  la  Conception,  1  vol. , 
grand  in-8°;  prix,  8  liv. ,  et  10  liv.  franc  de  port. 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu’on  a 
ouvert  le  paiemënt  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plu¬ 
sieurs  têtes  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  1er  vendémiaire, 
an  III,  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation,  jusques  et 
compris  le  n°  5,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n°  5,001  à  6,000  est  aussi 
ouvert  depuis  le  29  messidor. 

On  paie  aussi  depuis  le  n°  1  jusqu’à  1,500  de  celles  déposées 
depuis  le  1"  vendémiaire,  an  III. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  nu¬ 
méros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des  affiches 
indicatives  des  hureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 


N°  306. 


Sexlidi  6  Thermidor,  l'an  3e.  (  Vendredi  2A  Juillet  1795,  vieux  style.  ) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  30  juin.  —  On  met  la  plus  grande  sévérité 
dans  l’exécution  de  la  dernière  loi  contre  les  étrangers; 
elle  va  au  point  qu’on  dirait  qu’il  y  a  presse  pour  faire 
partir  ceux  qui  doivent  suivre  le  sort  des  émigrés  fran¬ 
çais.  Au  reste  ,  les  officiers  qui  les  commandent  ont 
montré  quelque  crainte  que  leurs  troupes  ne  désertas¬ 
sent  lorsqu’elles  auraient  mis  le  pied  en  France,  ce  qui 
serait  d’autant  moins  étonnant,  du  moins  pour  une  par¬ 
tie,  qu’un  assez  grand  nombre  des  hommes  qui  com¬ 
posent  ces  troupes  ont  été  levés  dans  les  prisons  d’An¬ 
gleterre  pendant  la  détresse  du  rigoureux  hiver  qu’on 
a  éprouvé  ;  que  ces  soldats  avaient  l’habitude  de  célé¬ 
brer  par  des  fêtes  les  succès  des  armes  françaises  qu  md 
la  nouvelle  leur  en  parvenait;  et  qu’avant  leur  embar¬ 
quement  on  a  été  forcé  de  porter  près  du  lieu  où  ils 
campaient  un  corps  de  troupes  britanniques  pour  les 
empêcher  de  déserter.  De  plus,  il  y  a  parmi  les  officiers 
eux-mêmes  des  germes  de  discorde  qui  peuvent  se  dé¬ 
velopper  à  terre,  et  nuire  à  l’expédition.  Ce  qui  s’est 
vu  avant  leur  départ  peut  le  faire  présumer  :  au  mo¬ 
ment  où  ils  s’embarquaient,  quelques-uns  des  chefs 
proposèrent  qu’aussitôt  qu’on  aurait  touché  la  terre 
natale,  chacun  reprit  le  rang  civil,  militaire  ou  ecclé¬ 
siastique  dont  il  jouissait  avant  la  révolution,  sans  avoir 
égard  aux  brevets  que  le  ministère  britannique  avait 
pu  donner;  qu’enfin  la  descente  en  France  étant  ef¬ 
fectuée,  il  lût  fait  une  proclamation  pour  déclarer  que 
le  corps  des  émigrés  est  indépendant  de  la  Grande- 
Bretagne,  et  ne  reconnaît  que  les  ordres  des  princes 
français  ;  les  débats  à  cette  occasion  furent  même  pous¬ 
sés  si  loin  ,  et  avec  tant  de  chaleur,  que  plusieurs  de 
ceux  qui  avaient  proposé  cette  mesure  ne  voulurent 
plus  partir  ou  furent  éconduits.  ' 

Au  reste,  c’est  toujours  le  même  esprit  qui  règne 
parmi  ces  messieurs  à  talons  rouges ,  à  soutane  vio¬ 
lettes  et  à  simarres  :  on  va  en  juger  par  le  fait  suivant  : 

Mme  Balby  ,  maîtresse  titulaire  de  Monsieur  ,  était 
à  Londres  depuis  quelque  temps  ;  elle  y  vivait  dans 
l’obscurité,  et  méprisée  en  quelque  sorte  par  les  émi¬ 
grés,  qui  dédaignaient  de  la  voir.  Depuis  la  mort  du 
jeune  fils  de  Louis  XVI,  il  s’est  formé  autour  d’elle 
une  cour  nombreuse.  Les  courtisans  reviennent,  par 
l’habitude,  ramper  devant  la  femme  qu’ils  regardent 
comme  le  canal  des  grâces;  en  un  mot,  devant  l’au¬ 
guste  maîtresse  de  leur  roi. 

Le  bruit  court  que  Monsieur  vient  d’entamer  une 
correspondance  officielle  avec  le  cabinet  de  Saint-Ja¬ 
mes,  et  que  lord  Grenville  a  déjà  reçu  deux  gros  pa¬ 
quets  venus  de  Vérone;  mais  il  ne  transpire  encore 
rien  de  ces  négociations. 

On  dit  aussi  qu’on  attend  incessamment  à  Londres 
le  comte  d’Artois,  qui  viendra  en  qualité  de  lieutenant 
du  royaume  de  France, 

Le  29  un  ordre  du  cabinet  a  enjoint  d’amener  sur 
laTamise  tous  les  vaisseaux  hollandais  qui  ont  été  saisis, 
et  d’er»  mettre  les  cargaisons  en  vente.  On  a  nommé 
cinq  commissaires  pour  surveiller  cette  opération,  et 
déposer  le  produit  à  la  banque,  afin  de  le  remettre  en 
temps  opportun  à  ceux  des  propriétaires  qui  ne  se  se¬ 
ront  pas  laissé  influencerpar  le  gouvernement  français. 

Les  ministres  ont  aussi  essayé  de  détacher  le  Dane- 
marek  de  la  neutralité  armée  avec  là  Suède  :  on  sait 
même  qu’ils  ont  fait  des  offres  considérables  à  ce  gou¬ 
vernement,  pour  le  séduire  et  l’engager  à  une  démar¬ 
che  si  contraire  à  ses  véritables  intérêts;  mais  le  cabinet 

3e  Série.  —  Tome  XI l. 


de  Copenhague  est  trop  prudentet  trop  juste  pour  con¬ 
sentir  à  abandonner  le  commerce  national  à  la  merci 
des  croiseurs  de  la  Grande-Bretagne:  les  offres  de  payer 
les  prises  faites  par  les  Anglais  ,  en  supposant  qu’elles 
sauvassent  le  profit,  ne  sauveraient  pas  l’honneur,  et 
la  perte  de  l’h  mnfeur  entraînerait  bientôt  celle  du 
profit.  L’exemple  du  Portugal  et  de  l’Espagne  doit  ins¬ 
truire  les  autres  nations.  D’ailleurs  les  Français  et  les 
Hollandais  pourraient,  de  leur  côté,  faire  des  prises,  et 
ne  s’assujettira  aucune  indemnité. 

Lecomte  de  Bernstorff ,  premier  ministre  de  Dane- 
marck,  si  connu  en  Europe  par  sa  politique  habile, 
quoique  franche  et  loyale ,  ne  laissera  pas  faire  cette 
faute  à  son  pays,  surtout  dans  un  moment  où  l’alliance 
de  la  Grande-Bretagne  avec  laRussie  pourrait  la  rendre 
plus  grave  qu’on  ne  pense  par  les  suites  qu’elle  entraî¬ 
nerait  un  jour. 

ITALIE. 

Naples,  le  25  juin.  —  Les  arrestations  continuent  à  se 
faire  journellement,  par  l’ordre  de  la  junte  d’état.  Plu¬ 
sieurs  domestiques  de  la  famille  de  Médici  ont  été  ar¬ 
rêtés.  Ceux  d’entre  eux  qui  ont  échappé  aux  poursuites 
ne  trouveront  point  de  sûreté  à  Rome,  où  l’on  présume 
qu’ils  se  sont  retirés,  et  où  s’est  rendu  un  courrier 
chargé  de  dépêches  pour  la  cour  du  pape. 

Le  duc  de  Parme,  indigne  élève  du  célèbre  Condil- 
lae,  s’est  fait  moine. 11  a  adopté  l’ordre  des  Dominicains, 
s’est  imposé  leurs  vœux,  suit  leurs  règles,  et  porte  leur 
habit  dans  l’intérieur  de  son  palais, 
s  '  i  ’  .  . 

Gênes,  le  lOjuillet.  —  Il  part  continuellement  pour 
se  rendre  en  France  des  émigrés  de  toutes  classes  qui 
viennent  de  Toscane,  de  Porto-Ferrajo  et  d’autres 
lieux,  ce  qui  paraît  indiquer  que  les  décrets  sur  les 
émigrés  sont  illusoires. 

Tous  ceux  qui  arrivent  de  France  assurent  que  les 
patriotes  qui  ont  fait  et  soutenu  la  révolution  sont 
persécutés,  incarcérés  et  massacrés  sous  le  nom  de  ter¬ 
roristes. 

(Extrait  littéral  des  gazettes  italiennes,) 

SUISSE. 

Bâte,  le  29 juin.  —  Les  émigrés  de  Constance,  les  plus 
insensés  parmi  cette  espèce  d’hommes,  viennent  d’être 
surpris  d’un  nouvel  accès  de  démence  en  redouble¬ 
ment.  Plusieurs  d’entre  eux  ont  quitté  leur  retraite  pour 
se  rendre  en  France.  Ils  publient  que  leurs  amis  les 
philosophes  et  les  gens  de  lettres,  qui  écrivent  tant  en 
leurfaveur,  sont  prêts  à  les  recevoir  et  à  leur  faire  res¬ 
tituer  leur  fortune  et  leurs  emplois. 

On  pense  que  MM.  Reibel  et  Gemmingen  vont  ar¬ 
river  ici  avec  des  pouvoirs  pour  entamer  des  négocia¬ 
tions  au  nom  de  la  Bavière.  Nous  attendons  aussi  des 
commissaires  autrichiens,  qui  probablement  n’auront 
point  encore  d’instructions  sur  la  Bavière.  On  sait 
même  d’avance  que  ces  commissaires  ne  traiteront 
d’autre  échange  que  de  celui  de  prisonniers. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Doulcet, 

Addition  à  la  séance  du  29  messidor.  —  Suite  de  la 
discussion  sur  l’acte  constitutionnel. 

Lorsque  Eschassériaux  et  Lakannl  eurent  prononcé 
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■purs  discours,  le  rapporteur  delà  commission  des 
Onze  leur  répondit  eu  ces  termes  : 

Daunou  :  Ce  u'est  pas  sur  la  division  du  corps  le¬ 
gislatif  eu  deux  conseils,  qu’il  peut  s’élever  une  dif¬ 
ficulté;  mais  la  commission  a  examiné  si  ces  deux  sec¬ 
tions  devaient  être  composées  d’éléments  entièrement 
homogènes  ,  soit  par  le  nombre  de  leurs  membres  , 
soit  par  la  nature  de  leurs  attributions,  et  elle  s’est  dé¬ 
cidée  pour  la  négative;  elle  a  vu  qu’on  ne  ferait 
qu’organiser  deux  factions,  sans  cesse  en  activité 
l’une  contre  l’autre,  et  n’a  point  voulu  les  armer  des 
moyens  de  se  faire  une  guerre  éternelle  :  supposez 
qu’un  des  deux  conseils  se  soit  exposé  à  la  défaveur 
populaire  en  refusant  une  loi ,  bonne  en  apparence , 
mais  mauvaise  au  fond  ;  eh  bien  !  si  ce  conseil  a  aussi 
le  droit  de  proposer  des  lois  ,  il  ne  manquera  pas  de 
riposter  à  l’autre  par  une  loi  pareille,  qu’il  saura 
bien  devoir  être  refusée.  Calculez  maintenant  tons  les 
dangers  qui  peuvent  naître  de  cette  lutte  continuelle  : 
le  code  de  nos  lois,  à  la  tin  de  chaque  session  ,  no  se¬ 
rait  qu’un  recueil  de  contradictions  et  d’incohérences. 

Quand  on  a  donné  à  deux  pouvoirségnnx  les  mêmes 
droits,  ils  n’ont  jamais  manqué  de  faire  usage  l’un 
contre  l’autre  de  çcs  sortes  de  subterfuges.  C’est  à  cela 
que  les  Athéniens  ont  dû  les  guerres  intestines  qui  les 
ont  toujours  divisés;  il  en  est  à-peu-près  de  même  en. 
Angleterre;  et  ces  inconvénients  deviendraient  bien 
plus  graves  en  France  ,  où  il  y  a  déjà  tant  de  germes 
de  division. 

Pour  tie  point  donner  au  Conseil  des  Anciens  une 
teinte  aristocratique  ;  pour  l’assurer  de  tout  le  respect 
dont  il  aura  besoin,  nous  avons  pensé  qu’il  devait  être 
moins  nombreux  que  leConseil  des  Cinq-Cents,  et  que 
ses  membres  devaient  être  plus  âgés,  et  porter  l’au¬ 
guste  caractère  de  pères  de  famille.  Quoi  de  plus 
propre  en  effet  à  concilier  à  ce  corps  la  vénération  du 
peuple  et  celle  des  autres  autorités  que  cette  mora¬ 
lité  dont  il  sera  revêtu? 

On  craint  que  leConseil  des  Anciens  ne  soit  trop 
faible  ;  il  sera  nul,  dit-on,  s’il  n’est  mis  en  mouvement 
par  le  Conseil  des  Cinq ‘•Cents.  Mais  n’est-ce  pas  un 
très  grand  pouvoir  que  d’admettre  ou  rejeter  la  loi , 
que  de  consommer  la  nomination  du  directoire  exé¬ 
cutif? 

Ces  deux  conseils  ont  chacun  un  caractère  qui  leur 
est  propre;  l’un  met  dans  le  gouvernement  un 
principe  d’activité,  l'autre  un  principe  de  sagesse. 

Dans  le  Conseil  desCinq-Cents  ,  composé  de  jeunes 
gens  tourmentés  du  désir  de  se  faire  connaître,  on  fera 
beaucoup  de  propositions  ,  on  en  "fera  souvent  d’im¬ 
prudentes;  mais,  dans  des  circonstances  extraordi¬ 
naires,  c’est  dans  ce  même  conseil  qu'on  verra  naître 
des  mouvements  généreux. 

LeConseil  des  Anciens,  composé  d’hommes  expéri¬ 
mentés,  plus  sages  ,  saura  tempérer  le  trop  d’ardeur 
de  l’autre ,  et  prévenir  les  dangers  de  la  précipitation. 
11  aura  pouvoir  de  défendre  la  constitution  contre  l’a¬ 
mour  des  innovations.  S’il  rejette  une  loi,  ce  sera  celle 
qui,  sous  une  apparence  populaire,  renfermera  des 
dispositions  inconstitutionnelles  'et  propres  à  ramener 
l’anarchie.  Ce  conseil  aura  pour  devise  :  La  constitu¬ 
tion,  toute  ta  constitution  ,  rien  que  la  constitu¬ 
tion. 

Enfin,  si  vous  adoptez  ce  système,  vous  mettez  de 
l’uniformité  clans  votre  législation  et  de  l’harmonie 
dans  votre  gouvernement.  Si  vous  préférez  le  système 
contraire,  vous  opposez  le  législateur  à  lui-même,  et 
vos  deux  conseils  ,  tour-à-tour  proposant  et  refusant 
les  lois ,  seront  continuellement  comme  deux  armées 
en  présence. 

L’aàsemblée  ferme  la  discussion  et  adopte  le  système 
de  la  commission. 


SUITE  DE  I.A  SÉA.NCE  DU  1er  THERMIDOR. 

Boissy-d’Anglas  :  Citoyens,  ii  est  impossible  de 
fermer  plus  longtemps  les  yeux  sur  la  situation  de 
Paris;  elle  est  telle,  que  la  liberté  publique  est  me¬ 
nacée  comme  aux  jours  des  plus  grands  dangers  :  mais 
heureusement  elle  est  telle  aussi,  qu’indépendamment 
de  l’action  de  cette  force  invincible,  parce  qu’elle  est 
nationale,  dont  la  direction  est  dans  vos  mains,  il 
existe  un  moyen  infaillible  de  la  changer  :  c’est  de  la 
faire  connaître  aux  citoyens  mêmes  qui  s’agitent  au¬ 
tour  de  vous;  ces  citoyens,  pour  la  plupart,  sont  par 
sentiment  les  amis  de  la  liberté  ;  ils  ont  combattu 
glorieusement  pour  elle,  mais  ils  sont  égarés  par  un 
petit  nombre  de  scélérats  artificieusement  coupables  , 
stipendiés  par  l’étranger  ,  qui  exagèrent  dans  ceux 
qu’ils  abusent  jusqu’aux  vertus  qui  ont  déjà  triomphe' 
d’eux. 

Il  y  a  plusieurs  jours  que  l’on  répandait  dans  le 
public  que  la  Convention  voulait  remettre  la  terreur 
à  l’ordre  du  jour,  que  c’était  l’avis  de  ses  comités  de 
gouvernement,  et  qu’incessnmment  la  tyrannie  dé¬ 
truite  au  9  thermidor  renaîtrait  dans  de  nouvelles 
moins. 

On  racontait  que,  dans  des  séances  devos  comités, 
ce  plan  avait  été  solennellement  discuté ,  médité , 
adopté,  et  on  poussait  l’audace  jusqu’à  désigner  ceux 
de  leurs  membres  qui  l’avaient  appuyé  ,  et  ceux  qui 
l’avaient  combattu.  On  sent  assez  combien  une  telle 
calomnie  a  dû  influer  sur  la  conduite  de  tant  d’hommes 
qui  sentent  si  cruellement  le  poids  des  fers  qu’ils  ont 
portés;  par  ce  moyen  on  les  détachait  d’une  autorité 
qui  leur  était  représentée  comme  devant  les  leur 
rendre,  et  on  combattait  la  liberté  par  les  propres 
mains  de  ses  défenseurs. 

Tel  a  été  le  système  affreux  inventé  par  nos  enne¬ 
mis,  et  qui  ne  peut  consister  jamais  qu’a  nous  diviser 
pour  nous  détruire:  il  faut  le  dire  à  la  France  entière; 
à  l'Europe  ,  à  l’univers,  le  cabinet  de  Londres  use  en 
ce  moment  de  ses  dernières  ressources. 

Mille  avis  certains  nous  sont  donnés  que  le  peuple 
anglais,  reconnaissant  enfin  combien  il  lui  importe  de 
ne  plus  être  l’ennemi  d’un  autre  peuple  avec  lequel  il 
ne  devrait  rivaliser  que  de  liberté  et  de  bonheur,  de¬ 
mande  à  grands  cris  que  son  gouvernement  traite  avec 
le  vôtre,  et  termine  enfin  une  guerre  entreprise  sans 
nécessité ,  continuée  sans  avantage  et  sans  gloire  pour 
lui,  et  dont  l’effet  le  plus  certain  est  de  paralyser  sou 
industrie  ,  de  suspendre  son  commerce  ,  d’arrêter  ses 
manufactures,  de  ruiner  ses  finances,  d’anéantir  son 
crédit,  et  de  le  condamner  pour  longtemps  aux  mômes 
privations  dont  nous  avons  à  souffrir.  Désespérant  de 
triompher  de  nous  par  la  force  des  armes,  et  crai¬ 
gnant  d’être  bientôt  forcé  de  céder  aux  volontés  de  sa 
nation  ,  le  génie  machiavélique  de  la  cour  de  Londres 
cherche  à  porter  dans  notre  propre  soin  un  germe 
d’anéantissement  :  c’était  lui  qui  tout-a-l’heure  pro¬ 
voquait  les  crimes  du  Ier  prairial;  c’est  lui  qui  main¬ 
tenant  fait  massacrer,  dans  les  départements  du  Midi, 
des  hommes  qui ,  quoique  criminels,  sont  sous  la 
sauvegarde  des  lois,  tandis  qu’il  vomit  sur  nos  fron¬ 
tières  ce  ramas  infâme  de  traîtres  ,  qu’il  souffle  dans 
la  Vendée  de  nouveaux  ferme  nts  de  guerre  civile,  qu'il 
négocie  dans  le  Nord  pour  nous  préparer  de  nouveaux 
ennemis  ;  qu’il  stipendie  l’Autriche  pour  que  ses  sol¬ 
dats,  à  demi  vaincus,  fassent  encore  un  dernier  effort 
pour  se  montrer  devant  nos  armées.  Il  répand  jus¬ 
que  dans  cette  commune  ses  émissaires  et  ses  guidées 
pour  égarer  vos  meilleurs  citoyens;  il  parle  de  réta¬ 
blir  la  royauté,  et  semble  s’armer  pour  cette  cause. 
Mais  si ,  après  avoir  traversé  des  torrents  de  sang  , 
après  avoir  été  livrée  aux  vengeances  implacables  (les 
;  émigrés,  à  tous  les  abus  de  l’ancien  régime  ,  la  France 


pouvait  parvenir  à  être  gouvernée  par  un  despotisme 
paisible,  vous  verriez  encore  l’Angleterre  favoriser  au 
milieu  de  vous  ceux  qui  redemanderaient  la  répu¬ 
blique,  afin  que  de  troubles  en  troubles,  de  révolu¬ 
tions  en  révolutions,  la  France  fût  conduite  à  son 
anéantissement  total. 

Mais,  je  le  répète,  représentants  d’un  peuple  qui 
veut  être  libre,  les  citoyens  sauront  s’affranchir  de  ces 
pièges.  Un  mot  de  vous  détruira  tous  les  complots  de 
l’Angleterre ,  et  ramènera  sous  les  drapeaux  sacrés  de 
la  loi  ceux  qu’on  voudrait  en  détacher  ,  et  qui  sont 
dignes  de  s’y  montrer.  Non  ,  vous  ne  voulez  point  ré¬ 
tablir  la  terreur.  (De  vifs  applaudissements  éclatent 
de  toutes  parts.) 

Dubois-Crancé  :  Non,  nous  ne  voulons  pas  rame¬ 
ner  la  terreur ,  mais  nous  ferons  toujours  la  guerre  la 
pluscruelleaux  royalistes  aussi  bien  qu’aux  terroristes. 
(On  applaudit.) 

Legendre  :  Pas  plus  de  terreur  que  de  roi  ;  pas  plus 
de  roi  que  de  jacobins.  (Nouveaux  applaudissements.) 

Boissy-d’Anglas  :  Non ,  vos  comités  de  gouverne¬ 
ment  ne  le  veulent  pas  plus  que  vous;  non,  la  propo¬ 
sition  n’en  a  pas  été  faite  ;  et  ceux  que  l’on  veut  ho¬ 
norer  en  les  jugeant  dignes  de  combattre  contre  son 
retour,  n’ont  pas  eu  le  déplorable  avantage  de  triom¬ 
pher  d’une  pareille  idée  :  que  dis-je!  nous  voulons  les 
uns  et  les  autres  travailler  sans  relâche  à  effacer  jus- 
ques  aux  vestiges  des  fers  que  nous  avons  brisés  ;  et 
si  nous  ne  pouvons  pas  tout  à -la-fois  réparer  toutes 
les  injustices  accumulées  par  Robespierre  ,  nous  vou¬ 
lons  que  chacune  de  nos  journées  soit  marquée  par  le 
redressement  de  quelqu’une  d’entreelles.Nous  vouons 
une  éternelle  haine,  nous  apprêtons  un  châtiment 
certain  aux  hommes  de  sang  dont  le  9  thermidor  a 
préparé  la  défaite.  Mais  aussi  nous  ne  voulons  pas 
que  la  liberté  périsse  sous  les  coups  d’un  autre  parti , 
nous  n’anéantissons  pas  les  hommes  de  sang  pour 
laisser  le  royalisme  impur  nous  préparer  de  nou¬ 
velles  chaînes.  Nous  ne  voulons  pas  que  le  corps  so¬ 
cial  périsse  dans  les  convulsions  excitées  par  vos 
ennemis  :  nous  périrons  plutôt  que  de  le  souffrir. 

Nous  dirons  à  ces  jeunes  g^ns  ,  dupes  ,  nous 
aimons  à  le  croire,  de  leur  enthousiasme  pour  la 
liberté  ,  de  leur  haine  pour  la  tyrannie  :  «  Pourquoi 
ces  chants  qui  deviennent  dans  votre  bouche  le  ral¬ 
liement  d’un  parti?  Ils  sont ,  dites-vous,  la  commé¬ 
moration  de  la  glorieuse  journée  du  9  thermidor. 
Mais  ils  sont  aussi  un  germe  de  division  entre  les 
bons  citoyens  ;  ils  ont  été  plus  d’une  fois  ,  à  Lyon  et 
dans  le  Midi,  le  signal  des  égorgements .  Pour¬ 

quoi  ces  rassemblements  séditieux ,  ces  emeutes  ré¬ 
préhensibles?  pourquoi  cette  opposition  aux  décrets 
de  la  Convention ,  aux  arrêtés  de  ses  comités?  Ah  !  si 
vous  chérissez  la  liberté,  obéissez  aux  lois  qui  doivent 
en  garantir  l’exercice.  Dans  toute  autre  circonstance 
j!e  pareilschants  n’auraient  rien  de  répréhensible;  mais 
q+iand  la  malveillance  en  abuse  vous  devez  vous  en 
abstenir,  et  la  police  a  le  devoir  d'empêcher  qu’ils  ne 
se  fassent  entendre.  Us  sont  coupables ,  non  par  eux- 
mêmes,  mais  par  l’avantage  dont  ilssontaux scélérats 
qui  vous  les  inspirent.  Regardez  quels  sont  ceux  qui 
se  font  entendre  parmi  vous  et  profitent  de  votre  ef¬ 
fervescence.  Hier  on  en  a  signalé  plusieurs  qui ,  le 
1er  prairial ,  dirigeaient  les  coups  qui  devaient  frap¬ 
per  vos  représentants.  Des  hommes ,  à  L’accent  étran¬ 
ger,  disaient  devant  le  théâtre  des  Arts  qu’il  fallait 
égorger  la  Convention;  d’autres , qu’il  fallait  substi¬ 
tuer  un  chef  à  sept  cents  brigands  oppresseurs  du 
peuple.»  Heureusement  de  tels  scélérats  ne  sont  pas 
dangereux  par  leur  nombre  ;  mais  ils  le  sont  par  leur 
audace  et  par  leur  astucieuse  conduite.  C’est  aux  bons 
Citoyens  à  s’en  défendre;  c’est  à  eux  à  les  déjouer  en 


se  rattachant  invariablement  à  la  Convention  natio¬ 
nale,  qui  veut  fonder  la  liberté.  Les  bons  citoyens  de 
Paris  sont  également  ennemis  des  provocateurs  de  la 
royauté  et  des  soutiens  de  la  terreur ,  et  nous  nous 
coulions  en  eux.  Ils  sauront  s’affranchir  également  des 
embûches  des  uns  et  des  autres.  Encore  quelques  ins¬ 
tants,  et  la  liberté  publique  sera  invariablement  fon¬ 
dée;  une  constitution  sage  et  ferme  assurera  le  bon¬ 
heur  de  tous  ,  réprimera  pour  jamais  les  factions  de 
toute  espèce,  et  établira  un  gouvernement  observa¬ 
teur  de.  la  liberté,  protecteur  des  propriétés  et  des 
personnes,  et  digne  de  guérir  toutes  les  blessures 
faites  par  tous  les  tyrans  qui  ne  sont  plus. 

Boissy  propose  un  projet  de  décret  qui  est  adopté 
en  ces  termes  .* 

“  La  Convention  nationale  décrète  : 

»  Art.  Ier.  Les  comités  de  gouvernement  feront  un 
rapport  circonstancié  sur  la  situation  de  Paris,  et  sur 
les  événements  qui  ont  eu  lieu  ces  jours  derniers. 

»  If.  Usera  fait  une  adresse  aux  citoyens  pour  les 
éclairer  sur  les  pièges  dont  on  les  environne,  et  les 
rappeler  à  l’obéissance  et  au  respect  qu’ifs  doivent 
aux  dépositaires  de  l’autorité  publique, 

»  III.  Tous  les  jours  ,  depuis  midi  jusqu’à  cinq, 
heures,  la  Convention  s’occupera  exclusivement  de  la 
constitution,  sans  que  la  parole  puisse  être  accordée 
pour  aucune  pétition,  ni  affaire  particulière. 

»  IV.  Le  discours  du  rcprésentanttlu  peuple  Boissy, 
relatif  aux  événements  qui  ont  eu  lieu  ces  jours  der¬ 
niers,  sera  imprimé,  inséré  au  Bulletin  et  envoyé  aux 
départements  et  aux  armées.  » 

Garrand-Coulon:  Je  demande  la  parole  pour  un  fait. 
Avant-hier  le  comité  de  legislat  on  a  pris  un  arrêté 
pour  charger  l’administration  de  police  et  tribunaux 
de  poursuivre  les  auteurs  des  troubles. 

Merlin  (de  Douay)  :  Pendant  l’assemblée  consti¬ 
tuante,  les  représentants  du  peuple  se  réunissaient  à 
dix  heures;  pourquoi  nous  réunissons-nous  plus  tard; 
est-ce  que  nous  aurions  moins  de  zèle?  Je  demande 
ue  dorénavant  rassemblée  s’ouvre  à  dix  heures. 
Oui y  oui!  s’écrient  tous  les  membres  en  se  levant.) 

La  Convention  décrète  que  les  séances  s’ouvriront 
à  dix  heures,  et  que  chaque  Jour,  depuis  midi  jusqu’à 
quatre  heures ,  on  s'occupera  de  la  constitution. 

Charles  Delacroix  :  Je  demande  que  demain  la 
parole  soit  accordée  an  rapporteur  du  comité  des  fi¬ 
nances  (Vernier)  depuis  dix  heures  jusqu’à  midi. 

Cette  proposition  est  décrétée, 

Delaunay  ,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  ; 
Votre  décret  sur  les  étrangers,  J’opiniâtreté  constante 
avec  laquelle  l’agiotage  est  poursuivi  ,  le  désespoir 
des  anarchistes,  l’égarement  de  quelques  citoyens 
trompés  par  leur  inexpérience  et  leur  jeunesse  :  telles 
sont  les  causes  des  mouvements  qui ,  depuis  trois 
jours,  ont  eu  lieu  autour  de  vous. 

La  malveillance,  qui  continuellement  est  aux  ngfieis, 
saisit  toutes  les  circonstances  de  nuire.  Elle  s’empaie 
des  plus  légers  incidents  pour  enflammer  les  esprits. 
Les  hommes  qui  ne  tiennent  pas  au  sol  de  la  répu¬ 
blique  frémissent  de  ne  pouvoir  y  prêcher  plus  long¬ 
temps  le  désordre.  Les  hommes,  qui  depuis  quelques 
mois  ne  cessent  de  s’engraisser  de  la  substance  du 
peuple,  cherchent ,  par  des  mouvements  convulsifs,  à 
perpétuer  leur  brigandage. 

Aujourd'hui ,  que  vous  avez  mis  la  justice  à  l’ordre 
du  jour,  ces  hommes  vous  accusent  d'être  sans  carac¬ 
tère  et  sans  énergie. 

Vous  montrez-vous  justes,  mais  avec  fermeté  ,  ces 
hommes  répandent  que  vos  intentions  sont  de  rétablis 
la  terreur. 
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Le  système  de  terreur  est  englouti  avec  Robespierre  , 
et  ses  complices  ;  et  la  Convention  nationale  ,  qui 
pendant  dix-huit  mois  a  été  décimée  par  le  même 
système  ,  ne  devait  pas  s’attendre  à  être  inculpée  du 
dessein  de  vouloir  le  faire  revivre. 

Les  émissaires  de  la  malveillance  sont  dans  tous  les 
groupes.  Ils  y  prêchent  l’insubordination  à  la  loi ,  et 
)la  révolte  contre  la  représentation  nationale.  Les  jour 
naux  qui  sont  dévoués  ,  qui  veulent  f  anéantissement 
de  la  république  ,  et  le  rétablissement  de  la  tyrannie , 
distillent  depuis  quelque  temps  la  calomnie,  et  sèment 
la  méfiance  sur  les  opérations  du  gouvernement. 

Aussi  vous  deviez  vous  attendre  que  le  14  juillet, 
époque  où  la  liberté  française  a  pris  son  essor  ,  la  fac¬ 
tion  de  l’étranger  empoisonnerait  vos  démarches  et 
chercherait  à  égarer  les  citoyens.  En  faisant  chanter 
dans  cette  enceinte  l’hymne  à  la  liberté  et  des  chants 
civiques  qui  tant  de  fois  ont  conduit  nos  frères 
d’armes  à  la  victoire  ;  en  décrétant  que  ces  mêmes 
airs  seraient  joués  par  la  musique  nationale  à  la  garde 
montante,  vouséliez  bien  loin  de  croire  que  ces  hymnes 
seraient  un  germe  de  dissension. 

Mais  l’intrigue  ,  habile  à  tout  saisir ,  vous  a  calom¬ 
niés  ï  «  L’hymne  à  la  liberté,  a-t-on  dit,  accompagnait 
à  l'échafaud  les  victimes  du  sanguinaire  Robespierre, 
et  la  Convention  nationale  veut  faire  revivre  la  terreur. 
L’hymne  du  Rêvai  du  peuple  est  l'effroi  des  terro¬ 
ristes  :  lui  seul  doit  être  chanté.  » 

Si  l’hymne  à  la  liberté  a  été  chanté  autour  des 
échafauds ,  l’hymne  du  Réveil  du  peuple  n’a-t-il  doue 
pas  été  dans  le  Midi  le  signal  des  proscriptions  et  le 
chant  de  l’assassinat?  Ces  deux  hymnes  devaient-ils 
donc  troubler  la  tranquillité  publique? 

Vos  comités  de  gouvernement,  instruits  que  ce 
brandon  de  discorde  allait  diviser  les  citoyens  et  ser¬ 
vir  les  projets  de  nos  ennemis,  crurent  qu’il  était  de 
leur  prudence  de  l’éleimlre.  Un  arrêté  pris  le  28  mes¬ 
sidor  défendit  déchanter  et  lire  sur  les  théâtres  au¬ 
cuns  airs, chansons  et  hymnes  qui  ne  seraient  pas  con¬ 
tenus  dans  les  pièces  annoncées  et  jouées. 

Le  29  les  spectacles  ont  été  agités  :  des  citoyens 
trompés  et  mis  en  avant  se  sont  portés  au  théâtre  des 
Arts;  des  agitateurs  placés  au  parterre  y  ont  troublé 
l’ordre  ,  et  deux  d’entre  eux  ont  été  mis  en  état  d’ar¬ 
restation  :  ce  sont  Gâvaiulan  et  Mica  Ici,  artistes  an 
Théâtre-Français. 

Cette  arrestation  a  fait  fermenter  les  esprits;  les 
malveillants  ont  intrigué  ;  les  têtes  se  sont  exaltées  ; 
le  café  de  Chartres,  maison  Egalité,  a  été  indiqué  pour 
lé  point  de  ralliement.  C’est  au  théâtre  des  Arts  que 
les  scènes  de  désordre  devaient  avoir  lieu. 

Votre  comité  desûreté  générale  en  ayant  été  pré¬ 
venu  ,  les  mesures  de  tranquillité  ont  été  aussitôt 
prises  qu’assurées. 

Hier,  30  messidor ,  les  rassemblements  ont  eu  lieu 
au  jardin  Egalité  et  sur  le  boulevart  Italien  :  des 
femmes  ,  apostées  dans  les  avenues  de  tous  les  spec¬ 
tacles,  renvoyaient  les  citoyens  au  théâtre  des  Arts. 

En  vain  des  hommes  sages  voulaient-ils  calmer  l'ef¬ 
fervescence,  ils  étaient  injuriés  et  maltraités.  L’adju¬ 
dant-général  Devaux,  ce  |euno  et  brave  militaire,  l’un 
des  vainqueurs  de  Charleroy  et  de  Fleurus,  lui  qui  a 
déposé  à  votre  barre  les  clefs  de  Namur,  lui  qui  revient 
de  la  Vendée  couvert  d’honorables  blessures  non  en¬ 
core  cicatrisées ,  prêchait  la  paix ,  il  a  été  excédé  de 
coups. 

Je  ne  vous  parlerai  point  du  trouble  qui  s'est  ma¬ 
nifesté  au  théâtre  des  Arts,  de  Rappel  formel  à  l'insu¬ 
bordination  :  des  attroupements  se  sont  formés  et  di 
rigés  vers  le  comité  de  sûreté  générait'  ;  mais  la  force 
armée  le  protégeait.  ' 


,  Ces  rassemblements  voulaient  ta  mise  en  liberté  de 
Gavaudan  et  Micalef.  Tel  était  le  prétexte  apparent 
avec  lequel  on  avait  égare  les  jeunes  citoyens  ;  mais  le 
véritable  motif  des  étrangers  ,  des  agitateurs  et  des 
meneurs,  était  de  faire  naître  le  déso.rdrc  pour  arriver 
Jusqu’à  la  représentation  nationale. 

Les  malveillants,  mêlés  dans  cesattroupcmenls  blas¬ 
phémaient  contre  la  Convention  et  insultaient  à  la 
force  année  ;  ils  osaient  se  dire  les  envoyés  du  peuple 
et  que  le  peuple  était  là  pour  les  soutenir. 

Oui,  sans  doute,  le  peuple  était  là,  mais  c’était  pour 
delendie  la  représentation  nationale.  Le  peuple  aime 
et  veut  la  liberté;  le  peuple  et  les  armées  dont  pas 
souffert  et  combattu  pendant  six  années  pour  retom- 
ber  dans  l'esclavage.  Le  peuple  ne  veut  plus  être  le 
jouet  des  factions  et  de  l’intrigue  ;  le  peuple  enfin  sait 
que  la  Convention  s’occupe  sans  relâche  a  décréter  un 
gouvernement  stable  et  bienfaisant. 

Il  en  est  plusieurs  parmi  vous  ,  représentants  .  qui 
se  soûl  mêlés ,  comme  observateurs,  dans  les  rassem¬ 
blements;  tous  ont  vu  que  la  masse  des  citovens  était 
pure,  que  les  mouvements  d'hier  sont  l’ouvrage  des 
suggestions  perfides  de  nos  ennemis,  de  l’égarement 
de  quelques  citoyens,  et  des  manœuvres  de  cette  tourbe 
de  fripons  que  nous  poursuivons. 

Soixante  individus  ont  ete  cernes  et  mis  en  état  d’ar¬ 
restation  :  les  uns,  conduits  par  le  hasard,  ont  été  mis 
en  liberté;  les  autres,  munis  de  passe-ports  et  de  cartes 
suspectes  ,  sont  en  état  d’arrestation,  les  rassemble 
mentsse  sont  dissipes  et  l’ordre  s’est  rétabli. 

Les  détachements  «le  l’armée  de  l’intérieur  et  des 
sections  du  Muséum  ,  des  Gardés- Françaises  et  de  la 
Halle-aux  Blés  ,  qui  protégeaient  le  comité  de  sûreté 
générale,  ont  opposé  autant  de  sagesse  que  de  fermeté 
aux  agitateurs  qui  voulaient  y  pénétrer. 

Un  de  ces  agitateurs  était  de  garde  au  comité  même: 
chargé  de.  porter  une  mise  en  liberté  à  la  maison  d’ar¬ 
rêt  du  Plessis,  il  quitte  son  poste  et  va  dans  le  jardin 
(l’Egalité  prêcher  le  troublé  et  l’insurrection.  Suivi 
par  un  agent  de  la  police,  celui-ci  l’engage  à  se  rendre 
au  comité;  ce  lâche  assassin  tire  son  sabre  et  veut  le 
plonger  dans  le  sein  de  l’agent.  Arrêté ,  ii  s’échappe  ; 
mais  les  grenadiers  de  garde  au  comité  ,  indignés 
d’avoir  un  pareil  scélérat  avec  eux,  le  poursuivent , 
l’arrêtent  une  seconde  fois ,  le  désarment.  Mais  quelle 
arme  portait-il  ?  nu  poignard  d’une  forme  que  le  can¬ 
nibalisme.  seul  peut  avoir  inventée. 

Ces  événements,  passés  sansaucune  effusion  de  sang, 
vont  faire  connaître  quels  sont  les  véritables  amis 
de  la  liberté,  et  quels  sont  les  ennemis  du  peuple.  Les 
citoyens  trompés  vont  rentrer  dans  l’ordre. 

Continuons  à  être  justes,  représentants;  mais  soyons 
fermes,  et  nous  consoliderons  la  république  avec  le 
peuple  français,  malgré  les  écueils  que  l’on  sème  sans 
cesse  sur  notre  route. 

La  Convention  ordonne  l'insertion  de  ce  rapport  au 
Bulletin. 

Chénier  :  Au  moment  où  nn  nouveau  terrorisme 
s’élève ,  la  Convention  nationale  doit  le  frapper  comme 
elle  a  fait  l’ancien;  en  conséquence  votre  comité  de 
sûreté  générale  m’a  chargé  de  vous  présenter  la  pro¬ 
clamation  suivante  : 

La  Convention  nationale  nu  peuple  français. 

Français ,  il  a  existé  dans  la  république  une  faction 
desorganisatrice,  altérée  de  sang  et  de  rapines.  En  par¬ 
lant  des  droits  du  peuple ,  elle  avait  usurpé  la  souve¬ 
raineté;  en  parlant  de  liberté,  elle  avait  organisé  la 
tyrannie.  Elle  a  longtemps  agité  la  France  par  des 
convulsions  anarchiques,  elle  s’est  baignée  dans  le 
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sang  dos  représentants  les  plus  fidèles  ,  des  républi¬ 
cains  les  plus  énergiques,  des  citoyens  les  plus  éclairés 
et  les  plus  vertueux.  Le  9  thermidor  la  Convention 
nationale  a  frappé  les  chefs  de  cette  faction  coupable; 
le  12  germinal  elle  a  bravé  ses  poignards  ;  le  4  prai¬ 
rial  elle  a  terrassé  ses  débris  ;  mais  elle  ne  souffrira 
point  qu’une  nouvelle  anarchie  se  mette  à  la  place  de 
la  loi  :  elle  veut  le  règne  de  la  justice,  et  non  pas  la 
domination  du  crime;  elle  n’a  pointbrisé  les  échafauds 
de  la  terreur  pour  relever  un  trône;  elle  a  voulu  ser¬ 
vir  la  cause  de  Injustice,  et  non  les  atroces  vengeances 
de  la  royauté. 

Cependant  ses  vils  calomniateurs  onl  osé  publier 
qu’elle  allait  rétablir  l’empire  de  la  terreur,  et  rame¬ 
ner  l’anarchie.  Des  hommes  profondément  coupables, 
se  cachant  sous  un  voile  qui  n’est  pas  encore  soulevé, 
et  faisant  mouvoir  à  volonté  des  étrangers,  des  agio¬ 
teurs,  des  hommes  sans  aveu,  des  émigrés  rentrés  sur 
le  territoire  de  la  république,  exécutaient  eux-mêmes 
le  plan  sinistre  dont  ils  accusaient  la  Convention  na¬ 
tionale. 

En  effet  qu’est  ce  que  l’anarchie ,  si  ce  n’est  la  vio¬ 
lation  de  la  loi,  l’avilissement  des  autorités  légitimes, 
la  volonté  de  chaque  individu  substituée  à  la  volonté 
générale?  Qu’est-ce  que  la  terreur  ,  si  ce  n’est  le  ré¬ 
gime  de  l’arbitraire  et  l’empire  de  la  violencePEh  bien! 
es  lois  sont  violées,  la  Convention  nationale  outragée, 
c  gouvernement  bravé;  le  cri  de  la  vengeance  se  fait 
entendre  ,  il  étouffe  la  voix  de  la  justice.  Des  massa¬ 
cres  sont  commis  dans  plusieurs  communes  :  on  pro¬ 
voque  des  massacres  nouveaux;  on  désigne  publique¬ 
ment  des  victimes  ;  et,  comme  au  31  mai,  on  les  choi¬ 
sit  même  dans  la  Convention  nationale  •.  tandis  qu’elle 
s’occupe  sans  relâche  de  maintenir  la  sûreté  des  ci¬ 
toyens,  son  silence  magnanime  sur  les  périls  qui  ne 
menacent  qu’elle  est  une  nouvelle  preuve  de  son  cou¬ 
rage  ,  et  du  profond  mépris  qu’elle  a  pour  les  assas¬ 
sins. 

Le  prix  de  cinq  années  de  révolution  ne  sera  point 
perdu;  des  hommes  nouveaux  proscriront  en  vain  les 
conquérants  de  la  liberté.  Brave  jeunesse ,  qui  com¬ 
battez  sur  toutes  les  frontières  les  ennemis  de  la  patrie, 
la  république  scellée  de  votre  sang  se  maintiendra  par 
vous  et  pour  tous  :  le  temps  est  venu  où  la  loi  seule 
doit  planer  sur  tous  les  partis,  où  toutes  les  factions 
doivent  s’anéantir  devant  la  majesté  nationale  ,  oit  les 
terroristes  anciens  et  nouveaux  doivent  être  punis. 
Nous  n’avons  pas  vaincu  pour,  des  jacobins  ou  pour 
des  rois;  nous  avons  combattu,  nous  avons  vaincu  tous 
ensemble  pour  la  liberté  ;  elle  est  le  prix  de  nos  tra¬ 
vaux,  de  nos  veilles,  de  nos  sueurs,  du  sang  généreux 
de  nos  parents  et  de  nos  amis.  Après  avoir  terrassé  les 
nombreuses  armées  des  rois  et  la  faction  colossale  des 
anarchistes  révolutionnaires  ,  il  suflira  d’un  coup 
d’œil  poüs  dissiper  ce  nuage  d’insolents  pygmées  qui 
usent  méconnaître  l’autorité  nationale.  D’abondantes 
moissons  couvrent  la  terre  des  hommes  libres ,  et  fe¬ 
ront  bientôt  cesser  les  maux  du  peuple.  La  paix  si  dé¬ 
sirable  s’approche,  conquise  et  consolidée  par  vos 
triomphes,  et  tous  les  bons  citoyens  se  reposeront  de 
leurs  fatigues  sous  l’ombrage  sacré  de  la  constitution 
républicaine. 

La  Convention  nationale  décrète  l’impression  ,  la 
distribution,  l’affiche  dans  Paris,  l’insertion  au  Bulle¬ 
tin  ,  l’envoi  aux  départements  et  aux  armées ,  de  la 
proclamation  présentée  par  Chénier  au  nom  des  co¬ 
mités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale. 

Genevois  soumet  à  la  discussion  le  projet  d’établis¬ 
sement  d'une  commission  de  police  extraordinaire, 
chargée  de  prononcer  sur  les  motifs  d’arrestation  ,  et 
sur  les  délits  imputés  aux  détenus  pour  faits  relatifs  à 
la  révolution. 

Lahayc  obtient  la  parole  pour  une  motion  d’ordre. 


Lauaye  :  Le  projet  de  décret  de  vos  comités  de  sa¬ 
lut  public  et  desûreté  générale  ,  ne  peut  pas  au  fond 
rencontrer  des  contradicteurs.  Mon  intention  est  d’en 
rendre  la  mesure  plus  générale  plus  sûre  dans  les 
formes,  et  par  conséquent  plus  efficace. 

Nous  marchons  entre  deux  écueils  également  dan¬ 
gereux.  Nous  devions  nous  attendre  qu’à  la  veille  de 
donner  un  gouvernement  à  la  France,  nous  éprouve¬ 
rions  de  grands  obstacles.  D’un  côté,  le  royalisme, 
qui  voit  ses  espérances  déçues,  redouble  d’efforts  pour 
entraver  vos  opérations.  D’un  autre  côté,  les  partisans 
de  la  terreur,  qui  voient  s’évanouir  leurs  sinistres  pro¬ 
jets,  s’agitenten  tous  sens;  et  telle  est  l’intensité  de  leurs 
fureurs  ,  qu’opposés  de  principes  ils  se  réunissent  dans 
les  moyens  d’exécution.  On  voit  ces  deux  armées  en¬ 
nemies  marcher  ensemble  pour  bouleverser  l’ordre  so¬ 
cial.  Les  royalistes  deviennent  les  terroristes  les  plus 
effrénés.  Les  terroristes  se  font  les  royalistes  les 
plus  violents.  Vous  les  voyez  chaque  jour  arborer  les 
mêmes  signes  de  ralliement ,  comme  sous  la  terreur 
ils  avaient  tous  également  le  costume  sans-culotte. 

Ah  !  ils  veulent  rétablir  la  terreur ,  ceux  qui  se  ré¬ 
voltent  contre  l’autorité  légitime!  Ils  sont  terroristes, 
ceux  qui,  méprisant  la  loi ,  causent  des  désordres  pu¬ 
blics  ,  provoquent  a  l’assassinat  dans  les  places  et  les 
assemblées  publiques,  assassinent  dans  les  rues,  dans 
les  domiciles  et  dans  les  prisons.  Ils  sont  terroristes, 
ceux  qui,  à  main  armée  ,  s’efforçant  de  faire  la  loi  au 
gouvernement,  emploient  la  violence  pour  arracher 
des  individus  des  prisons.  Ils  sont  terroristes ,  ceux 
qui  ne  parlent  que  d’hécatombes,  et  veulent  les  com¬ 
bler  de  cadavres.  Ainsi  se  comportaient  Hébert,  Chau- 
mette,  et  Pache,  etc. 

Jusqu’ici  le  gouvernement  en  a  eu  pitié  ;  mais  les 
ères  de  famille,  les  citoyens,  les  amis  de  l’ordre ,  les 
ommes  qui  attendent  beaucoup  du  temps,  commen¬ 
cent  à  s’indigner. 

Le  terme  des  maux  de  la  république,  comme  son 
triomphe,  est  dans  l’établissement  prompt  du  gouver¬ 
nement.  Et  certes  il  ne  s’agit  pas  de  terreur  dans  la 
nouvelle  constitution. 

Il  appartient  bien  à  une  poignée  de  caméléons,  ins¬ 
truments  de  la  terreur  et  du  royalisme,  de  supposer 
qu’ils  veulent  rétablir  la  terreur,  ceux-là  qui  ont  fui 
leurs  proscriptions  jusque  dans  les  bois  et  les  caver¬ 
nes;  ceux  qui  l’ont  abattue  le  9  thermidor,  ceux  qui 
l’ont  combattue  au  prix  de  leur  sang;  ceux  enfin  qui 
sauront  mourir  plutôt  que  de  les  voir  s’en  ressaisir! 
Redoublons  d’efforts  pour  achever  la  constitution  , 
pour  qu’elle  soit  solide  et  stable. 

Sachons  voir  d’ailleurs,  en  l’état  actuel  des  choses 
la  funeste  influence  de  l’étranger.  Ce  qu’il  a  fait  dans 
tous  les  temps  semblables,  il  Je  répète  aujourd’hui  : 
il  s’efforce  même  de  vous  diviser,  excitant  ceux-là  à 
des  ressentiments  de  maux  oubliés,  inspirant  à  ceux- 
ci  la  crainte  de  ressentiments  qui  n’existent  pas.  Son 
grand  objet  fut  de  perpétuer  la  guerre  civile  et  la  fa¬ 
mine. 

Mais  sachons  conjurer  toutes  les  manœuvres.  La 
Convention  doit  être  forte  et  respectable  par  son 
union.  *  ’ 

La  France  fut  sauvée  le  9  thermidor,  comme  elle 
faillit  l’être  le  31  mai  ;  et  tous  ceux  qui  s’employè¬ 
rent  à  runc  et  l'autre  époque  ont  également  bien 
mérité  de  la  patrie. 

Sachons  aussi  étendre  cette  grande  union  sur  la  ré¬ 
publique,  pour  sauver  les  vrais  et  purs  amis  de  la  ré¬ 
volution  des  vengeances  des  royalistes  et  des  fureurs 
des  terroristes.  Les  détenus  doivent  être  poursuivis,  et 
sous  ce  point  de  vue  le  projet  des  deux  comités  est 
urgent;  mais  les  terroristes  qui  ne  sont  pas  arrêtés 
doivent-ils  être  npunis?  Doit-on  laisser  un  libre 
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cours  aux  assassinats,  sous  prétexte  qu’ils  ne  sont  pas 
sous  la  main  de  la  justice  ?  » 

D’ailleurs  ,  qui  commet  tous  ces  massacres  horri¬ 
bles,  répétition  affreuse  des  journées  de  septembre,  et 
violation  del’asilesacré  des  prisons, si  ce  n’est  la  même 
espèce  de  gens?  Ceux  qui  assassinent  aujourd’hui  as¬ 
sassinaient  avant  le  9  thermidor  :  ils  ne  respirent  que 
par  le  sang  qu’ils  font  couler.  Les  familles  des  con¬ 
damnés  par  les  tribunaux  révolutionnaires  ne  se 
transforment  point  en  lâches  assassins. 

Aux  approches  de  septembre,  quels  bruits  ne  fit-on 
pas  répandre?  On  disait  comme  aujourd’hui  :  Les 
prisonniers  conspirent.  N’assùre-t-on  pas  actuelle¬ 
ment  des  faits  faux  comme  on  en  assurait  alors?  «  On 
assure,  dit  un  journal  (et  la  plume  qui  a  écrit  cet  ar¬ 
ticle  en  avait  peut-être  écrit  un  aussi  violent  en  sens 
inverse  avant  le  2  septembre);  on  assure,  dit  un  jour¬ 
nal,  que  les  détenus  duPlessis  s’amusent  journellement 
à  faire  des  mannequins  représentant  des  hommes,  des 
femmes,  des  enfants,  et  à  les  guillotiner.  Ce  faitatroce, 
ajoute-t-on,  a  été  dénoncé,  décadi  dernier,  à  l’assem¬ 
blée  générale  de  la  section  de  Vendôme.  « 

Ce  fait  est  faux  ;  il  appartient  à  une  victime  de  la 
terreur  de  dire  la  vérité.  Je  tiens  la  lettre  écrite  par  le 
concierge  du  Plessis,  le  27  messidor,  au  commandant 
temporaire,  pour  démentir  ce  bruit  vraiment  atroce  , 
et  assurer  que  les  détenus  sont  dans  la  plus  parfaite 
tranquillité. 

Le  comité  de  sûreté  générale  sait  officiellement, 
sans  doute,  que  ce  fait  est  une  imposture. 

Parisiens,  vainqueurs  au  10  thermidor,  au  1er  prai¬ 
rial  ,  mettez-vous  en  garde  contre  la  calomnie  ;  crai¬ 
gnez  l’abus  affreux  des  mots  de  parti  ;  c’est  avec  les 
mots  qu’on  a  toujours  tué  les  hommes.  Vous  frémis¬ 
siez  d’horreur  quand  ,  sous  la  terreur  ,  on  assassinait 
un  bon  citoyen  sous  le  nom  d  aristocrate ,  de  modéré , 
de  fédéraliste .  Ne  craignez-vous  pas  qu’un  honnête 
nomme  soit  frappé  sous  le  nom  de  terroriste?  Ne  crai¬ 
gnez-vous  pas  que  ,  dans  les  prisons  ,  l’innocence  ne 
oit  confondue  avec  le  crime?  Pensez-vous  que  la  ca¬ 
lomnie  n’existe  plus  en  France  ? 

Revenant  à  la  considération  immédiate  du  projet 
des  deux  comités,  j’observerai  qu'il  n’atteint  pas  tous 
«es  coupables  de  délits  révolutionnaires,  et  qu’il  ne 
remplit  pas  à  l’égard  des  innocents,  qui  peuvent  être 
prévenus,  la  garantie  suffisante. 

Or,  il  est  plusieurs  points  sur  lesquels  je  désirerais 
des  amendements  au  projet  des  deux  comités,  sous  un 
point  de  vue  général. 

1°  Les  tribunaux  de  district,  ni  la  commission 
proposée  pour  Paris,  ne  -doivent  point  avoir  l’attribu¬ 
tion  dé  renvoyer  en  état  d’accusation,  pour  cire  Pacte 
d’accusation  dressé  par  l’accusateur  public  du  tribu¬ 
nal  criminel  du  département. 

Il  me  semble  que  les  détenus  ne  doivent  être  ren¬ 
voyés  qu’en  état  de  prévention.  Des  juges  ni  des  com¬ 
missaires  ne  doivent  point  être  transformés  en  jurés. 

Les  détenus  qui  ne  seraient  pas  renvoyés  en  état 
de  prévention  seraient  mis  en  liberté.  La  fonction  des 
uges  de  district  et  de  la  commission  de  Paris  ferait 
alors  l’examen  que  font  ordinairement  les  officiers  de 
police. 

2°  L’article  IV  ne  devrait  point  contenir  les  deux 
derniers  paragraphes,  qu’il  faudrait  retrancher ,  car 
les  tribunaux  ne  peuvent  soumettre  à  l’opinion  du  jury 
de  jugement  qu’un  fait  qualifié  et  désigné  dans  le  code 
pénal,  et  non  un  fait  certain  quelconque,  qui  ne  serait 
pas  déclaré  délit.  Si  l’on  donnait  aux  tribunaux  le  pou¬ 
voir  de  déclarer  si  tel  fait,  qui  ne  serait  pas  un  délit 
par  le  code  pénal,  est  commis  avec  intention  crimi¬ 
nelle  ,  ce  serait  violer  la  Déclaration  des  droits  en 
deux  points  :  1°  Nul  ne  peut  être  empêché  de  faire 


ce  que  la  loi  ne  défend  pas;  2®  l’effet  rétroactif  donné 
à  la  loi  est  un  crime.  Or,  il  est  bien  évident  que  les 
deux  paragraphes  en  question  violeraient  ces  deux 
principes. 

3°  L’article  XIX  me  semble  contradictoire  dans 
ses  deux  parties  comme  avec  l’article  VI ,  car  ceux 
qui  seraient  jugés  ne  devoir  être  mis  ni  en  prévention, 
ni  en  accusation ,  et  par  conséquent  remis  en  liberté , 
sans  pouvoir  être  arrêtés  de  nouveau  pour  les  mêmes 
faits ,  doivent  sans  doute  s’en  prévaloir  pour  se  sous¬ 
traire  à  l’action  criminelle,  puisqu’il  s’agissait  du  cri¬ 
minel  même  dans  leur  affaire.  Qu’ils  ne  soient  point  à 
l’abri  de  l’action  civile,  à  la  bonne  heure;  la  vindicte 
publique, en  reconnaissant  qu’elle  ne  peut  poursuivre, 
ne  peut  pas  prononcer  sur  les  intérêts  d’un  tiers  qui 
demande  une  réparation.  La  réserve  doit  se  borner  là, 
et  je  pense  que  l’extension  jusqu’à  l’action  criminelle 
est  une  faute  d’attention  ou  de  copiste.  Il  ne  faut  pas 
éterniser  les  affaires.  Quand  elles  ont  été  examinées, 
et  que  la  décision  est  portée  ,  il  n’y  a  plus  à  revenir  : 
autrement  rien  dans  ce  monde  ne  prendrait  fin.  Si  la 
vindicte  publique  ne  peut  pas  empêcher  les  poursuites 
civiles,  elle  ne  doit  pas  reprendre  les  siennes  quand 
elle  les  a  abandonnées  :  cette  infixité  versatile  alarme 
les  citoyens  sur  leur  sort ,  et  vicie  la  société  dans  ses 
plus  intimes  relations. 

4°  Je  désirerais  un  article  général  qui  ouvrît  la 
plainte  à  tous  les  opprimés  contre  leurs  oppresseurs, 
non  par-devant  le  comité  desûreté  générale,  mais  de¬ 
vant  les  directeurs  du  juré  d’accusation,  dans  tous  les 
cas  où  il  y  aurait  délit  suivant  les  dispositions  du  code 
pénal,  pour  faits  révolutionnaires,  prévarication,  cor¬ 
ruption,  oppression  ,  abus  d’autorité,  soustraction  de 
pièces,  etc.  Cela  aurait  deux  bons  effets,  1°  d’atteindre 
les  terroristes  qui  n’ont  pas  été  arrêtés,  qui  sont  libres 
et  qui  ont  échappé  jusqu’ici  ;  2°  d’ôler  tout  prétexte 
aux  vengeances  prétendues,  exercées  par  la  voie  des 
assassinats,  et  les  tribunaux  criminels  sauraient  en 
punir  les  exécrables  auteurs. 

5°  Par  les  considérations  énoncées  plus  haut,  je 
désirerais  un  article  général  répétant  que  toutes  les 
mises  en  liberté  ,  ordonnées  par  le  comité  de  sûreté 
générale,  anéantissent  toutes  poursuites  criminelles , 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  sauf  seulement  les 
poursuites  civiles  des  intéressés. 

Lahaye  présente  la  rédaction  de  plusieurs  amende¬ 
ments  au  projet  de  décret,  conformes  à  ses  vues. 

Legendre  :  Que  veut  le  peuple  français?  que  veut 
la  Convention  nationale?  Que  les  coupables  soient  pu¬ 
nis;  que  ces  hommes,  chargés  par  la  loi  révolution¬ 
naire  de  poser  des  scellés,  et  qui  ne  les  posaient  qu’a- 
près  avoir  mis  les  effets  dans  leurs  poches,  restituent 
leurs  vols,  et  soient  jugés  aux  termes  de  la  loi;  mais 
aussi  ils  ne  veulent  pas  que  les  innocents  soient  con¬ 
fondus  dans  la  classe  des  coupables.  Qu’avez-vous  à 
faire  maintenant?  Votre  comité  de  sûreté  générale 
vous  propose  une  loi  à  laquelle  vous  croyez  qu'il  peut 
manquer  quelque  chose  :  eh  bien  !  renvoyez-la  à  votre 
comité  de  législation,  il  est  composé  d’hommes  éclai¬ 
rés  et  versés  dans  cette  partie;  ils  vous  la  représente¬ 
ront  après  l’avoir  mûrement  examinée  et  discutée,  il 
faut  eu  finir  avec  les  intrigants  et  les  scélérats  de  tou, 
les  partis.  Four  moi,  je  le  déclare  à  la  face  de  l’Eu¬ 
rope,  tout  homme  qui  aura  versé  le  sang  innocent 
doit  être  puni;  mais  tout  homme  patriote,  que  des 
vengeances  particulières  poursuivent ,  doit  trouver 
protection  et  sûreté  dans  la  loi.  Je  demande  le  ren¬ 
voi  au  comité  de  législation,  pour  en  faire  son  rapport 
tridi. 

Cette  proposition  est  décrétée 
Suite  de  la  discussion  sur  l’.idc  constitutionnel. 

Daunou  :  La  commission  des  Onze  a  de  nouveau 
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examiné  !'«•  rticle  XII  du  projet  d  note  constitutionnel, 
oiie  a  pensé  qu’il  était  plus  avantageux  de  renouveler 
chaque  année  par  tiers  le  Conseil  des  Anciens,  Voici 
en  conséquence  la  rédaction  quelle  m’a  chargé  de 
vous  présenter: 

«  11  est  renouvelé  tous  les  ans  par  tiers;  les  mem¬ 
bres  sont  trois  années  en  fonctions;  ils  peuvent  ctre 
réélus  de  suite ,  après  quoi  il  faudra  un  intervalle  de 
deux  ans  pour  qu’ils  puissent  être  réélus  de  nou¬ 
veau.  » 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

L’article  XIII  est  adopté  en  ces  termes  : 

<■  Article  XIII.  Chaque  département  concourt,  à 
raison  de  sa  population  seulement,  à  la  nomination 
des  membres  du  Conseil  des  Anciens.  » 

L’article  XIV  est  ainsi  conçu  : 

«  Tous  les  dix  ans,  le  corps  législatif,  d’après  les 
états  de  population  qui  lui  sont  envoyés,  détermine  le 
nombre  des  membres  du  Conseil  des  Anciens  que  cha¬ 
que  département  doit  fournir. 

»  Aucun  changement  ne  peut  être  fait  dans  ce 
nombre  durant  cet  intervalle.  » 

Génissieux  :  Sans  doute  l’intention  de  la  commis¬ 
sion  n’a  pas  été  de  rendre  nul ,  par  cet  article  ,  celui 
qui  lixe  à  deux  cent  cinquante  le  nombre  des  mem- 
nres  du  Couseil  des  Anciens;  cependant  il  pourrait  se 
faire  qu’en  suivant  les  états  envoyés  par  les  départe¬ 
ments,  le  corps  législatif  augmentât  le  nombre  des 
membres  du  Conseil  des  Anciens.  Je  demande  qu’on 
ajoute  à  cet  article  ces  mots:  sans  excéder  le  nombre 
de  deux  cent  cinquante. 

Charles  Lacroix  :  Je  demande  qu’au  lieu  du  mot 
nombre  employé  dans  l’article,  on  dise  :  Aucun 
changement  ne  peut  être  fait  a  cette  réparti¬ 
tion. 

L’article  XIV,  amendé  par  Charles  Lacroix,  est 
adopté. 

L’article  XV  est  adopté  ainsi  qu’il  suit  : 

»  XV.  Les  membres  du  Conseil  des  Anciens  sont 
nommés  par  les  citoyens  de  chaquç  département  réu¬ 
nis  en  assemblées  primaires.  » 

Le  rapporteur  lit  l’article  XVI  ainsi  conçu  : 

«  Nul  ne  peut  être  élu  membre  du  Conseil  des 
Anciens , 

»  S’il  n’est  âgé  de  quarante  ans  accomplis  ; 

»  Si  de  plus  il  n’est  marié  ou  veuf; 

»  S’il  n’a  pas  habité  le  territoire  de  la  république 
pendant  les  quinze  années  qui  auront  immédiatement 
précédé  l’élection  ; 

»  Si  enfin  il  ne  possède  pas  une  propriété  foncière 
quelconque ,  depuis  une  année  au  moins.  * 

Cambacérès  :  L’âge  de  40  ans,  exigé  par  l’article 
pour  être  membre  du  Conseil  des.  Anciens,  ne  cadre 
pas  beaucoup  avec  le  titre  donné  à  ce  conseil.  Il  me 
semble  que  la  patrie  ne  pourrait  que  gagner  si  l’on 
portait  à  45  ou  50  ans  le  minimum  de  l’âge  des  mem¬ 
bres  du  Conseil  des  Anciens.  (Murmures.)  D’un  autre 
côté ,  je  suis  convaincu  que ,  si  dans  ce  moment  vous 
dépassez  l’âge  de  40  ans  proposé  par  la  commission , 
vous  risquez  de  composer  votre  Conseil  des  Anciens 
d’hommes  faiblement  attachés  à  la  révolution  ;  c’est 
pourquoi  je  désirerais,  afin  de  concilier  la  raison  avec 
les  intérêts  de  la  patrie,  qu’on  mit  dans  l’article  45  ans, 
avec  la  réserve  qu’il  n’aurait  d’exécution  que  dans  six 
années. 

Boissy-d’Anglas  :  J’avais  demandé  la  parole  pour 
combattre  la  proposition  de  Cambacérès,  dont  je  n’a¬ 
vais  entendu  que  la  première  partie  ;  mais  actuelle¬ 
ment  je  viens  l’appuyer.  Comme  je  l’ai  dit  dans  mon 
rapport,  le  Conseil  des  Anciens  doit  être  la  raison  du 


peuple,  et  je  penseque  l’homme,  chargé  de  fa  mission 
importante  d’accepter  ou  de  rejeter  les  lois,  doit  avoir 
passé  l’âge  des  passions.  En  conséquence  j’appuie  la 
proposition  de  Cambacérès ,  et  je  demande  comme  lui 
que  cet  article  ne  reçoive  d’exécution  que  dans  six 
années.  » 

Dussaulx  :  Citoyens ,  je  me  connais  en  âge ,  vous 
me  permettrez  de  vous  dire  mon  sentiment  sur  l’ar¬ 
ticle  proposé  :  à  40  ans  l’homme  est  ce  qu’il  doit  être; 
scs  passions  sont  amorties,  et  il  peut  faire  de  grandes 
choses  ;  le  vieillard,  au  contraire,  accablé  pour  l’ordi¬ 
naire  d’infirmités  ,  n’aspire  qu’après  le  repos.  Je  de¬ 
mande  que  l’article  soit  adopté  tel  qu’il  vous  a  été 
présenté. 

L’assemblée  ferme  la  discussion,  et  adopte  le  pre¬ 
mier  paragraphe  de  l’art.  XVI. 

Le  second  paragraphe  est  soumis  à  la  discussion 

Hardy  :  Je  demande  qu’on  mette  s'il  n’est  ou  n’a 
été  marié ,  à  cause  de  la  loi  du  divorce. 

Cambacérès  :  Si  vous  adoptiez  l’article  tel  qu’il  est 
rédigé,  vous  priveriez  du  droit  de  servir  la  patrie 
l’homme  vertueux  qui  adopte  un  enfant  ;  je  demande 
que  cette  disposition  ,  qui  est  très  morale,  soit  insérée 
dans  l’article,  car  on  peut  avoir  de  grandes  qualités 
et  n’être  pas  marié. 

Villetard  :  Un  homme  n’est  jamais  meilleur  ci¬ 
toyen  que  quand  il  est  bon  père,  bon  époux.  Je  de¬ 
mande  l’adoption  de  l’article. 

Lareveluère-Lépeaux  :  Je  m’oppose  à  l’amende¬ 
ment  proposé  en  faveur  de  ceux  qui  auront  adopté. 

Quel  est  ce  prodigieux  moteur  qui ,  dans  les  répu¬ 
bliques  anciennes  et  modernes,  opéra  tant  d’inconce¬ 
vables  merveilles?  C’est  l’amour  de  la  patrie. 

Mais  ce  sentiment  n’est  pas  un  sentiment  simple  ;  U 
se  compose  de  toutes  les  alfections  les  plus  chères  au 
cœur  de  l’homme.  Il  se  compose  de  l’amour  des  pa¬ 
rents  pour  leurs  enfants,  du  respect  filial ,  de  la  ten¬ 
dresse  fraternelle,  des  ressouvenirs  de  la  maison 
paternelle  ,  et  du  pays  qui  nous  a  vu  naître  ,  et 
des  charmes  d’une  amitié  confiante.  Il  se  compose 
enfin  de  ce  penchant  irrésistible  qui  nous  entraîne 
vers  celle  dont  nous  voulons  partager,  pour  la  vie, 
les  peines  et  les  plaisirs;  de  ce  sentiment  profond  qui 
nous  unit  à  la  mère  de  nos  enfants. 

Eh  !  quel  est  celui  de  vous  qui  ayant  eu ,  ainsi  que 
moi,  le  bonheur  de  voir  élever  les  siens  sous  ses 
yeux  par  une  mère  tendre  et  attachée  à  ses  devoirs , 
ne  se  rappelle  pas  avec  complaisance  le  lieu  où  il  en¬ 
tendit  pour  la  première  fois  balbutier  le  doux  nom  de 
père ,  celui  qui  les  vit  former  leurs  premiers  pas  ?  Eli 
bien  !  ne  sentez-vous  pas  que  c’est  le  concours  de 
toutes  ces  affections  de  l’âme  qui  forme  ces  liens  puis¬ 
sants  qui  attachent  le  citoyen  à  son  pays  et  le  lui  font 
aimer  avec  transport?  N’est-ce  pas  lui  qui  enfante  cet 
amour  de  la  patrie  dont  l'héroïsme  ne  connaît  point 
de  bornes,  et  qui  rend  tous  les  sacrifice^ légers  quand 
il  s’agit  de  la  prospérité ,  de  la  gloire  de  la  république 
et  du  maintien  de  ses  lois?  II  importe  donc  de  les  for¬ 
tifier  et  de  les  multiplier,  toutes  ces  affections,  et  le 
vrai  moyen  c’est  de  rendre  le  mariage  honorable  et 
sacré,  puisqu’il  est  la  source  de  tous  les  sentiments 
dont  nous  avons  parlé.Mais,  pour  y  parvenir,  rien  n’est 
plus  sûr  que  d’exiger  que  ce  nœud  respectable  ait  été 
contracté  par  les  hommes  qui  doivent  composer  le 
corps  (pie  nous  vous  présentons  comme  l’emblème  de 
la  sagesse  éclairée  de  la  nation,  et  il  en  résultera  un 
double  effet:  plus  de  respect  pour  la  morale  parmi 
les  citoyens,  et  une  garantie  de  plus  pour  la  sagesse 
et  l’intérêt  de  la  chose  de  la  part  des  membres  du  Con¬ 
seil  des  Anciens. 

Ne  croyez  pas  obtenir  un  pareil  résultat  de  1  amen 
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(Jcment  qui  vous  est  proposé  ;  c’est  une  grande  et 
belle  institution  ,  sans  doute ,  que*  l’adoption  ;  mais 
pouvez-vous  mettre  sur  la  même  li,gne  que  le  père  de 
famille  celui  qui,  pour  se  décharger  des  embarras 
d’un  ménage  et  n’ayant  éprouvé  aucun  des  sentiments 
qu’il  fait  naître  ,  a  passé  sa  vie  à  porter  l’opprobre  et 
l’infortune  au  sein  des  familles,  à  faire  couler  les 
larmes  de  l’innocence,  et  à  convertir  en  haine  et  en 
mépris  l’amour  et  l’estime  qui  rendaient  deux  époux 
heureux?  Lorsqu’aprèsdelongiicsannécstle débauche, 
il  viendra  faire  une  adoption  vraie  ou  simulée ,  vous 
croyez  qu’il  aura  payé  sa  dette  à  la  société,  que  son 
exemple  influera  beaucoup  sur  la  morale  publique  , 
et  que  cette  action  tardive  vous  offre  autant  de  ga¬ 
rantie  que  vous  en  attendez  du  père  de  famille  ?  Non  ; 
jamais.  C’est  uniquement,  je  le  répète,  en  concentrant 
dans  le  cœur  de  l’homme  toutes  les  affections  de  la 
famille,  que,  suivant  l’expression  du  citoyen  de  Ge¬ 
nève  ,  vous  lui  donnerez  cette  passion  exclusive  pour 
sa  patrie,  cet  amour  ardent  qui  rend  un  jeune  homme  ; 
capable  de  tout  entreprendre  pour  l’amante  chérie  de 
son  cœur. 

Je  sais  qu’une  telle  institution  peut  éloigner  du 
Conseil  des  Anciens  des  hommes  véritablement  ca¬ 
pables,  et  auxquels  quelque  disposition  particulière 
dans  l’humeur  ou  dans  le  physique  a  fait  un  de¬ 
voir  de  renoncer  au  mariage;  je  sais  que  des  motifs 
plus  respectables  encore,  tels  que  celui  de  servir  de 
père  à  une  nombreuse  suite  de  frères  ou  de  neveux  , 
devenus  orphel ins,  en  peuventéloigner  de  très  vertueux 
citoyens;  mais  peut-on  mettre  en  balance  quelques  in¬ 
convénients  particuliers  avec  un  effet  moral  aussi  im¬ 
portant  à  opérer  sur  les  peuples?  et  d'un  autre  côte' 
ne  vaut  il  pas  mieux  que  le  Conseil  des  Anciens  soit 
privé  une  fois  peut-être  tous  les  vingt  ou  trente  ans 
d’un  homme  rare,  et  io  rendre  habituellement  .plus 
mir? 

Je  demande  donc  que  l’amendement  soit  rejeté ,  et 
qu’on  laisse  l’article  ici  qu’il  est. 

Les  paragraphes  II  et  ill  sont  adoptés  sans  amen¬ 
dements. 

Daunou  :  II  reste  encore  un  paragraphe  ;  mais  la 
commission  a  pensé  que,  puisque  vous  aviez  décrété 
qu’il  y  aurait  des  électeurs  ,  il  fallait  faire  peser  sur 
eux  la  condition  qu’il  renferme,  et  laisser  concourir  le 
talent  aux  places  d’élection  ;  en  conséquence  je  suis 
chargé  de  vous  proposer  la  suppression  du  dernier 
paragraphe  de  l’article  XVI. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  rapporteur  lit  l’article  XVII  ainsi  conçu  ; 

«  Les  membres  nouvellement  élus  au  Conseil  des 
Anciens  se  réuniront,  le  1er  du  mois  de  prairial ,  au 
lieu  qui  aura  été  indiqué  par  le  corps  législatif  précé¬ 
dent,  ou  dans  le  lieu  même  de  ses  dernîeres  séances , 
s’fl  n’en  a  pas  été  désigné  un  autre.  » 

Cet  article  est  adopté. 

Le  rapporteur  lit  les  trois  articles  suivants  : 

«  XV111.  Si,  pendant  la  première  quinzaine,  la 
moitié  des  membres  nouvellement  élus  au  Conseil  des 
Anciens  ne  s’est  pas  réunie,  les  présents  ne  pourront 
s’occuper  d’aucun  acte  législatif;  mais  ils  enjoindront 
aux  membres  absents  de  se  rendre  à  leurs  fonctions 
Sans  délai. 

*  XIX.  Les  membres  qui  ne  se  sont  pas  rendus 
dans  le  délai  d’un  mois  sont  punis  d’une  amende 
égale  à  la  valeur  de  1,500  myriagrammes  de  blé  (en¬ 
viron  300  quintaux),  s’ils  ne  proposent  pas  une  ex¬ 
cuse  qui  soit  jugée  légitime  par  le  Conseil  des  Anciens. 

»  XX.  Aussitôt  que  les  membres  du  Conseil  des 
Anciens  sont  réunis  au  nombre  de  185,  ou  après  l’ex¬ 
piration  delà  première  quinzaine  ,  quel  que  soit  le 
nombre  des  membres  réunis,  ils  véritient  les  pouvoirs 
des  membres  nouvellement  élus,  et  tous  ensemble  ilssc 


constituent  Conseil  des  Anciens  ,  et  se  nomment  un 
président  et  des  secrétaires.  » 

Ces  trois  articles  sont  renvoyés  à  la  commission. 

Le  rapporteur  lit  l’article  XXI. 

«  XXI.  Les  fonctions  du  président  et  des  secrétaires 
ne  peuvent  excéder  la  durée  d’un  mois.  » 

Cet  article  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  SOIR  DU  ter  THERMIDOR. 

Cette  séance  était  consacrée  au  renouvellement  du 
bureau.  On  procède  à  l’appel  nominal.  Larevellière- 
Lépeaux  obtient  la  majorité  des  suffrages  et  est  pro¬ 
clamé  président.  Les  nouveaux  secrétaires  sont  Le¬ 
moine  ,  Leclerc  et  Savary. 

iV.  B.  Dans  la  séance  du  5  thermidor,  la  Convention 
a  décrété  qu’à  compter  du  15  tes  sous-officiers  et 
soldats  recevront  un  supplément  ne  paie  de  deux  sous 
'  par  jour.  Il  leur  sera  payé  en  numéraire. 


ANNONCES 

Collection  complète  du  Moniteur ,  en  feuilles,  trè.‘ 
propre.  S’adresser  à  ia  citoyenne  Page ,  rue  de  la 
Liberté ,  n°  108  ,  faubourg  Germain.  Il  faut  affranchit 
les  lettres. 


LIVRES  DIVERS. 

-  •  y  ,  »  ‘ 

Le  commerce  et  le  gouvernement ,  considérés  rcla 
tivement  l’un  à  l’autre;  ouvrage  élémentaire,  par 
l'abbé  Condillac,  de  l’académie  française;  nouvelle 
édition  en  2  vol.  in  12  brochés.  Prix,  14  iiv.;  et  15  liv. 
franc  de  port,  pour  les  départements  et  pays  conquis. 

A  Paris,  chez  Murin,  libraire  et  commissionnaire, 
rue  Christine,  n°  12;  et  chez  tous  les  libraires  et  di¬ 
recteurs  des  postes. 

Il  faut  affranchir  les  lettres  et  faire  charger  celles 
qui  contiendront  des  assignats. 

Lettres  sur  la  religion ,  par  deSalignac  de  la  Motte- 
Fénélon;  un  vol.  irt-12,  imprimé  sur  beau  papier. 
Prix  5  liv.  10  sous,  et  6  liv.  franc  de  port. 

A  Paris,  chez  Morin,  libraire  Ct  commissionnaire  , 
rue  Christine,  n°  12. 

Il  faut  affranchir  les  lettres  et  faire  charger  à  ia 
poste  celles  qui  contiendront  des  assignats. 

Paolo  è  Virginia ,  traduction  italienne  de  l’ou¬ 
vrage  de  Bernardin  de  Saint-Pierre;  par  le  citoyen 
Blancvillain;  seconde  édition,  avec  ligures;  1  vol. 
in  le. 

A  Paris,  chez  Hautbout,  jardin  de  l’Orangerie; 
Louvet,  jardin  d  Egalité  ;  Pichard,  quai  Voltaire 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  quVa  r. 
ouvert  le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plu¬ 
sieurs  tètes  ou  avec  survie ,  déposées  avant  le  l'r  vendémiaire 
an  III,  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation,  jusques  et 
compris  le  n"  6,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n°  6,001  à  6,o00est  aussi 
1  ouvert  depuis  le  29  messidor. 

On  paie  aussi  depuis  le  n°  1  jusqu’à  1,600  de  celles  déposées 
depuis  le  1er  vendémiaire,  an  111. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  nu¬ 
méros  subséquents. 

I  On  trouvera ,  dans  la  galerie  dos  vérificateurs,  des  affiches 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 


N®  308. 


Octidi  8  Thermidor,  l’an  3e.  ( Dimanche  26  Juillet  1795,  vieux  style.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Larevettièrc-Lépcaux. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  2  THERMIDOR 

>  I 

Suite  de  l’opinion  de  Sièyes. 

Au  surplus  la  comparaison  n’est  pas  entière,  et  je 
dois  le  remarquer,  quoique  les  différences  soient  tou¬ 
tes  à  mon  avantage.  Au  barreau  il  y  a,  indépendam¬ 
ment  des  avocats,  deux  parties,  chacune  avec  un  inté¬ 
rêt  bien  distinct ,  bien  opposé,  et  quelquefois  portant 
à  l’autre  une  haine  violente.  Ce  sont  deux  ennemis  en 
présence.  A  la  tribune  il  n’y  a  de  combattants  et  d’en¬ 
nemis  que  les  avocats  eux-mêmes  ;  or,  l’expérience 
rassure  sur  la  crainte  que  des  avocats  ne  puissent  se 
réconcilier  quand  cela  devient  nécessaire;  il  n’y  a 
qu’une  partie  ,  le  peuple.  Tous  les  orateurs ,  tous  les 
écrivains  ,  tant  du  gouvernement  que  du  tribunal, 
plaident ,  pour  qui?  Pour  le  peuple.  Le  peuple  ,  au 
milieu  de  ces  émules,  ou  ,  si  l’on  veut ,  de  ces  rivaux 
qui  disputent ,  avec  plus  ou  moins  de  bonne  foi,  à  qui 
le  servira  le  mieux,  a  intérêt  de  les  écouter  l’un  après 
l’autre  dans  les  affaires  douteuses.  C’est  un  grand  pro¬ 
priétaire  qui ,  avant  de  prendre  sa  décision  ,  a  la  sa¬ 
gesse  de  consulter  en  même  temps  son  intendant  et 
son  procureur. 

Le  gouvernement  n’est  pas  une  tribune  ;  c’est  un 
bureau  privé  de  publicité,  mais  il  se  fait  entendre 
>ar  écrit ,  et  il  est  Don ,  il  est  utile  ,  il  est  juste  qu’on 
'entende.  Il  parle  pou  le  peuple  tout  comme  le  tri- 
3unat.  Il  a  un  droit  égal  de  proposition  ;  et  de  plus  , 
s’il  est  nécessaire  de  s’assurer  d’avance  de  la  possibi¬ 
lité  et  de  la  facilité  de  l’exécution,  on  conviendra  que 
nul  n’a  plus  d’intérêt  et  de  capacité  pour  éclairer  sur 
cet  objet  essentiel  que  les  entrepreneurs  eux-mêmes 
du  gouvernement.  A  cet  égard,  on  aurait  tort  de  leur 
trop  supposer  la  volonté  de  faire  de  mauvaises  diffi¬ 
cultés,  parce  que  d’autres  entrepreneurs  sont  là  ,  qui 
ne  demandent  pas  mieux  qu’à  se  montrer  plus  faciles 
dans  les  conditions,  afin  de  les  supplanter.  C’est  au 
jeu  de  la  machine  constitutionnelle  à  opérer  ce  renou¬ 
vellement,  sans  commotion  et  presque  insensiblement, 
toutes  les  fois  qu’il  devient  utile.  Il  ne  s’agit  pas  ici 
de  l’expliquer.  Je  m’aperçois  d’ailleurs  qu’il  est  temps 
de  finir. 

Dans  les  combinaisons  que  je  viens  de  vous  sou¬ 
mettre,  je  n’ai  pas  prétendu  compléter  l’organisation 
de  l’établissement  législatif.  11  y  manque  la  promul¬ 
gation  de  la  loi ,  objet  trop  oublié  dans  tous  les  pro¬ 
jets,  et  l’élection  du  gouvernement  sur  laquelle  il  n’est 
réservé  peut-être  qu’à  l’expérience  de  nous  mettre 
d'accord. 

Voici  quatre  articles  dont  je  demande  d’avance  le 
renvoi  à  la  commission  desOnze,  à  moins  que  vous  ne 
/ngiez  plus  à  propos  de  passer  à  l’ordre  du  jour. 

«  Art.  Ier.  11  y  aura  ,  sous  le  nom  de  tribunat ,  un 
corps  de  représentants ,  au  nombre  de  (rois  fois  celui 
des  départements,  avec  mission  spéciale  de  veiller  aux 
besoins  du  peuple,  et  de  proposer  à  la  législature  toute 
loi,  règlement  ou  mesure  qu’il  jugera  utile. 

*  II.  Il  y  aura  ,  sous  le  nom  de  gouvernement ,  un 
corps  de  représentants,  au  nombre  de  sept,  avec 
mission  spéciale  de  veiller  aux  besoins  du  peuple  et  à 
ceux  de  l’exécution  de  la  loi ,  et  de  proposer  à  la  lé¬ 
gislature  toute  loi ,  règlement  ou  mesure  qu’il  jugera 
utile. 

»  Ses  assemblées  ne  seront  point  publiques. 

3e  Série.  —  Tome  XI  l. 


»  111.  Il  y  aura  ,  sous  le  nom  de  législature ,  un 
corps  de  représentants,  au  nombre  de  neuf  fois  celui 
des  départements  ,  avec  mission  spéciale  de  juger  et 
prononcer  sur  les  propositions  du  tribunat  etsur  celles 
du  gouvernement. 

*  Ses  jugements,  avant  la  promulgation ,  porteront 
le  nom  de  décrets. 

•  IV.  Il  y  aura,  sous  le  nom  de  jurie  constitution- 
nuire. ,  un  corps  de  représentants ,  au  nombre  des 
trois  vingtièmes  de  la  législature ,  avec  mission  spé¬ 
ciale  déjuger  et  prononcer  sur  les  plaintes  en  viola¬ 
tion  de  constitution  ,  qui  seraient  portées  contre  les 
décrets  de  la  législature.  ■> 

Sièyes  :  Si  ces  articles  étaient  adoptés,  il  deviendrait 
aisé  de  les  compléter  pour  la  nomination  ,  les  fonc¬ 
tions  ,  le  renouvellement ,  etc. ,  et  d’en  ajouter  quel¬ 
ques  autres  au  titre  de  l’exécution  de  la  loi. 

Tiiibaudeau  :  Quoique  ce  projet  contienne  des  vues 
neuves  et  excellentes,  il  a  beaucoup  de  ressemblance 
avec  celui  de  la  commission  des  Onze.  Je  regrette  ce¬ 
pendant  qu’il  n’ait  pas  été  présenté  plus  têt  ;  on  eu 
aurait  tiré  un  grand  parti  pour  l’amélioration  du  plan 
de  la  commission. 

Le  tribunat  de  Sièyes  est  le  Conseil  des  Cinq-Cents 
de  la  commission  ;  le  tribunat  serait  chargé  de  pré- 
senterjes  besoins  du  peuple  ,  la  chambre  des  Cinq- 
Cents,  qui  sera  très  populaire  par  son  essence,  propo¬ 
sera  les  lois. 

Le  Conseil  des  Anciens  de  la  commission  est  la  lé¬ 
gislature  proposée  par  notre  collègue.  Nous  ne  don¬ 
nons  pas  ,  comme  lui  ,  au  gouvernement  une  part 
active  dans  la  formation  de  la  loi,  cependant  nous  lui 
accordons  le  droit  de  faire  quelques  propositions  au 
corps  législatif,  et  de  l’inviter  à  prendre  tel  ou  tel 
objet  en  considération. 

Le  tribunat  qui  présente  à  la  législature  les  besoins 
du  peuple  ,  et  le  gouvernement  qui  lui  expose  les 
siens ,  ressemblent  a  deux  plaideurs  qui  recourent  au 
juge.  Lorsqu’ils  sont  d’accord,  la  législature  n’a  qu’à 
sanctionner  ;  lorsqu’ils  diffèrent  d’avis  et  de  préten¬ 
tions,  c’est  à  elle  à  juger,  à  les  départager.  Au-dessus 
de  ce  corps,  Sieyès  place  encore  la  jurie  constitution- 
naire ,  qtul  charge  de  veiller  à  ce  que  les  institutions 
qui  lui  sont  inférieures  ne  portent  point  atteinte  à  la 
constitution.  Nous  n’avons  pas  celte  jurie  dans  notre 
plan  ,  mais  nous  y  avons  suppléé  en  ordonnant  au 
pouvoir  exécutif  de  ne  pas  exécuter  les  lois  dans  la 
création  desquelles  on  n’aurait  pas  suivi  les  formes 
constitutionnelles. 

Je  crois,  de  plus,  que  le  coips  auquel  Sièyes  donne 
le  nom  de  gouvernement  peut  être  dangereux  pour 
les  attributions  qu’il  lui  accorde  ;  car  je  soutiens  que 
le  pouvoir  exécutif  ne  doit  point  avoir  une  part  active 
dans  la  formation  de  la  loi  ;  on  ne  doit  passurtout  lui 
en  laisser  l’initiative.  On  a  beau  objecter,  pour  dissi¬ 
per  ou  du  moins  pour  atténuer  mes  inquiétudes ,  que 
ce  n’est  point  ici  un  pouvoir  exécutif  royal  ;  je  réponds 
que,  de  quelque  manière  qu’il  soit  organisé,  quelque 
nom  qu’on  lis  donne,  je  dois  beaucoup  plus  craindre 
les  usurpations  de  sa  part  que  de  celle  de  tout  autre 
pouvoir,  parce  qu’il  est  sans  cesse  actif. 

Enfin  uous  avons  aussi  distingué,  comme  le  préo¬ 
pinant,  le  gouvernement,  du  pouvoir  exécutif,  Notre 
directoire  exécutif  est  le  premier,  c’est  l'âme  et  la 
pensée  du  gouvernement.  Les  agents  généraux  sont 
précisément  le  pouvoir  exéculif.  Au  surplus  je  de¬ 
mande  le  renvoi  du  travail  de  notre  collègue  «  la 
commission  des  Onze,  qui  l’examinera  et  en  tirera  tous 
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le  parti  possible  ;  je  demande  en  outre  qu’on  suive  la 
discussion  sur  le  projet  de  la  commission. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

Le  rapporteur  lit  les  articles  suivants ,  qui  sont 
adoptés: 

«  XXV.  Aussitôt  que  trois  cent  soixante-seize  mem¬ 
bres  sont  réunis,  ou  après  l’expiration  delà  première 
quinzaine,  quel  que  soit  leur  nombre,  ils  vérifient  les 
pouvoirs  des  membres  nouvellement  élus,  et  tous  en¬ 
semble  se  constituent  Conseil  des  Cinq-Cents.  » 

„  Des  fonctions  du  corps  législatif. 

«  XXVI.  La  proposition  des  lois  appartient  exclu¬ 
sivement  au  Conseil  des  Cinq-Cents. 

»  XXV11.  Il  appartient  exclusivement  au  Conseil 
des  Anciens  d’approuver  ou  de  rejeter  les  propositions 
du  Conseil  des  Cinq-Cents. 

»  XXVIII.  Le  Conseil  des  Cinq-Cents  et  le  Conseil 
des  Anciens  ont  respectivement  le  droit  de  police  dans 
le  lieu  de  leurs  séances  et  dans  l’enceinte  extérieure 
qu’ils  ont  déterminée. 

■>  XXIX.  Ils  ont  respectivement  le  droit  de  disci¬ 
pline  sur  leurs  membres ,  mais  ils  ne  peuvent  pronon¬ 
cer  de  punition  plus  forte  que  la  censure  ,  les  arrêts 
pour  huit  jours  et  la  prison  pour  trois. 

»  XXX.  La  police  et  la  surveillance  de  l’adminis¬ 
tration  départementale  et  municipale  de  la  commune 
où  le  corps  législatif  tient  scs  séances  ,  appartiennent 
au  Conseil  des  Anciens. 

»  Il  peut ,  en  tout  ou  en  partie,  déléguer  au  Direc¬ 
toire  exécutif  cette  police  et  celte  surveillance,  ou  les 
exercer  directement,  selon  qu’il  le  juge  convenable.  » 

On  demande  sur  ce  dernier  article  que  la  police  et 
la  surveillance  appartiennent  aux  deux  sections  du 
corps  législatif.  On  craint  que  la  délégation,  que  l’ar¬ 
ticle  permet  au  Conseil  des  Anciens  de  faire  de  cette 
police  et  de  cette  surveillance,  ne  rapproche  trop  ces 
deux  corps  et  ne  fournisse  à  une  faction  qui  existera 
dans  le  Conseil  des  Anciens  les  moyens  de  renverser, 
de  concert  avec  le  Directoire  exécutif,  le  Conseil  des 
Cinq- Cents. 

Creuzé-Latouche  :  La  police  doit  appartenir  au 
Conseil  des  Anciens  ,  parce  qu’il  est  le  plus  faible  , 
parce  qu’il  est  toujours  exposé  aux  attaques  du  Con¬ 
seil  des  Cinq-Cents,  qui  jouira  d’une  immense  popula¬ 
rité.  Quel  intérêt,  d’ailleurs,  le  Conseil  des  Anciens 
peut-il  avoir  à  détruire  celui  des  Cinq-Cents  dont  il  ne 
peut  jamais  exercer  les  fonctions?  Quand  il  en  aurait 
l’intention,  ne  serait-il  pas  bientôt  arrêté  par  la  faveur 
populaire  qui  environnera  ce  dernier? 

Remarquez,  au  surplus,  que  le  droit  dont  il  s’a¬ 
git  ici  n’est  pas  très  étendu:  il  se  borne  à  une  sim¬ 
ple  police  locale. 

L’article  est  adopté. 

«  XXXI.  Le  Conseil  des  Anciens  peut  changer  la 
résidence  du  corps  législatif;  il  indique,  en  ce  cas, 
«u  nouveau  lieu  et  l'époque  à  laquelle  les  deux  con¬ 
seils  sont  tenus  de  s’y  rendre. 

»  XXXII.  Le  décret  du  Conseil  des  Anciens,  sur  cet 
objet,  est  irrévocable. 

»  XXXIII.  Le  jour  même  de  ce  décret,  ni  l’un  ni 
l’autre  des  conseils  ne  peuvent  plus  délibérer  dans  la 
commune  où  ils  ont  résidé  jusqu’alors. 

*  Les  membres  qui  y  continueraient  leurs  fonctions 
se  rendraient  coupables  de  haute  trahison ,  et  d’at- 
1  tentât  contre  la  sûreté  de  la  république.  » 

Ces  articles  sont  adoptés. 

«  XXXIV.  Si,  dans  les  vingt  jours  aprèscehii  fixé 
par  le  Conseil  des  Anciens,  la  majorité  de  chacun  des 
Jeux  conseils  n’a  pas  fait  connaître  à  la  république 


son  arrivée  au  nouveau  lieu  indiqué,  les  adminis¬ 
trateurs  de  département,  ou ,  à  leur  défaut ,  les  tri¬ 
bunaux  civils  de  département ,  convoquent  les  as¬ 
semblées  électorales ,  pour  procéder  à  la  formation 
d’un  nouveau  corps  législatif,  par  l’élection  de  deux 
cent  cinquante  députés  pour  le  Conseil  des  Anciens, 
et  de  cinq  cents  pour  l’autre  conseil.» 

Monnet  :  C’est  ici  le  moment  de  décider  s’il  y  aura 
ou  non  des  suppléants. 

L’assemblée  ajourne  cette  question. 

Ch. Delacroix  :  Le  délai  fixé  par  l’article  me  sem¬ 
ble  beaucoup  trop  court.  Par  exemple,  je  suppose 
que  le  corps  législatif  soit  obligé  de  sortir  de  Paris  , 
parce  qu’il  n’y  jouirait  point  de  la  sûreté  et  de  la  li¬ 
berté  nécessaires  à  scs  délibérations,  et  que  le  Conseil 
des  Anciens  indiquât  pour  lieu  de  rassemblement  des 
deux  conseils  la  commune  de  Lyon  ou  de  Marseille, 
il  serait  impossible  que  la  majorité  des  memhres  des 
deux  conseils  pût  y  être  rendue  dans  le  délai  de  vingt 
jours. 

Creuzé-Latouche  :  La  difficulté  prévue  par  Dela¬ 
croix  n’existe  pas  réellement.  Le  Conseil  des  Anciens 
fixe  l’époque  a  laquelle  on  se  rassemblera,  et  ce  n’est 
qu’autant  que  la  majorité  des  deux  conseils  n’est 
point  arrivée  vingt  jours  après  cette  époque,  qu’on 
procède  à  la  formation  d’un  nouveau  corps  législatif. 

Garnier  (de  Saintes):  Je  suppose  qu’il  n’y  ait  que 
l’un  des  deux  conseils  qui  se  rende  au  lieu  indiqué  ; 
dans  ce  cas,  les  assemblées  électorales  renouvelle¬ 
raient-elles  le  corps  législatif  en  entier,  ou  seulement 
la  chambre  qui  ne  se  serait  point  rendue  au  lieu  fixé 
par  le  Conseil  des  Anciens? 

DAUNqu:  Si  l’un  des  deux  conseils  ne  se  rend  pas 
au  lieu  indiqué ,  c’est  qu’alors  il  existera  une  dis¬ 
corde  funeste  entre  les  deux  chambres  de  la  législa¬ 
ture,  et  il  sera  très  sage  d’inviter  le  peuple  à  se  nom¬ 
mer  de  nouveaux  représentants,  et  dans  la  chambre 
qui  aura  obéi  au  décret  de  la  chambre  des  Anciens  , 
et  dans  celle  qui  n’y  aura  pas  déféré.  S’il  y  a  dans 
l’une  des  deux  chambres,  ou  dans  toutes  les  deux, 
des  membres  qui  n’aient  pas  pris  part  à  cette  discorde, 
ils  seront  certainement  réélus ,  et  alors  l’esprit  de 
suite  sera  conservé;  mais  dans  le  cas  contraire  il 
serait  très  dangereux  de  le  garder. 

L’article  est  adopté. 

«  XXXV.  Les  administrateurs  de  département  qui, 
dans  le  cas  de  l’article  précédent ,  seraient  en  retard 
de  convoquer  les  assemblées  primaires  et  électorales 
se  rendraient  coupables  de  haute  trahison  et  d’atten¬ 
tat  contre  la  sûreté  de  la  république.  » 

Bar  :  Je  voudrais  que,  dansce  cas,  si  les  administra¬ 
teurs  de  départementoulestribunaux  civils  neconvo* 
quaient  pas  les  assemblées  électorales  ,  elles  fussen. 
convoquées  de  plein  droit. 

Daunou  :  D’hypothèse  en  hypothèse,  on  peut  nous 
mener  jusqu’à  ce  que  la  constitution  n’offre  plus  d'e 
garantie;  et  alors  il  est  inutile  de  prescrire  quelles 
règles  il  faudrait  suivre ,  car  on  n’en  reconnaîtrait 
plus  aucune. 

Nous  avons  pris  toutes  les  mesures  pour  que  ia 
république  soit  en  sûreté,  et  il  serait  inutile  d’ajou¬ 
ter  des  précautions  qui  ne  serviraient  à  rien  dans  un 
moment  de  désordre  aussi  grand. 

L’article  est  adopté,  ainsi  que  les  articles  XXXVI 
et  XXXVII. 

«  XXXVI.  Les  membres  du  pouvoir  exécutif  qui 
retarderaient  ou  refuseraient  de  sceller,  promulguer 
et  envoyer  le  décret  de  translation  du  corps  législatif, 
se  rendraient  coupables  du  même  délit. 

|  »  XXXVII.  Les  membres  du  nouveau  corps  légis- 
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latif  sc  rassemblent  dans  le  lieu  ou  le  Conseil  des  An¬ 
ciens  aura  transféré  les  séances.  • 

Tenue  des  séances  du  Conseil  des  Cinq-Cents ,  et 
forme  de  délibérer . 

«  XXXVIII.  Les  séances  du  Conseil  des  Cinq-Cents 
sont  publiques. 

»  Les  assistants  ne  peuvent  excéder  en  nombre  la 
moitié  des  membres  de  l’assemblée 

»  Les  procès-verbaux  des  séances  sont  imprimes.  * 

Paganel:  L’article  XXXVIÏl  présente  une  contra¬ 
diction  manifeste.  On  ne  peut  pas  dire  que  les  séan¬ 
ces  sont  publiques,  et  borner  le  nombre  des  per- 
sonnesqui  pouront  y  assister;  il  faut  que  toutlemonde 
puisse  y  venir. 

Daunou  :  A  ce  compte  il  faudrait  que  nous  déli¬ 
vrassions  en  plein  champ,  car,  quoique  la  quan¬ 
tité  de  personnes  qui  peuvent  entrer  dans  nos  tribu¬ 
nes  ne  soit  pas  fixée,  il  ne  peut  en  tenir  qu’un  nombre 
infiniment  petit  par  comparaison  à  celui  des  citoyens 
français.  La  publicité  des  séances  ne  consiste  pas 
dans* le  nombre  de  ceux  qui  y  assistent,  mais  dans  le 
droit  que  tous  ont  d’y  assister,  et  dans  l’assistance 
réelle  d’une  certaine  quantité. 

Garreau:  Le  corps  législatif  a  la  police  du-lieu  de 
ses  séances;  ainsi  l’article  est  inutile. 

Charlïf.r:  Dès  que  les  séances  sont  publiques  ,  il 
doit  entrer  dans  les  tribunes  le  nombre  de  personnes 
qu’elles  peuvent  contenir.  On  ne  doit  pas  borner  le 
nombre  des  assistants;  tous  les  citoyens  ont  le  droit 
de  venir  s’assurer  eux-mêmes  si  tous  leurs  manda¬ 
taires  votent  bien. 

Plusieurs  voix.  Chavirer  est  toujours  le  même. 

Boissieux:  Ce  n’est  pas  la  publicité  de  la  chose 
qu’il  veut ,  mais  la  publicité  des  personnes.  (  Ou 
applaudit.  )  .  « 

Ciïarlier  :  Puisque  l’assemblée  a  le  droit  de  police 
dans  le  lieu  de  ses  séances ,  elle  pourra  régler  le 
nombre  des  personnes  qui  entreront  dans  les  tribunes; 
mais  je  demande  qu’on  n’en  fasse  pas  un  article  cons¬ 
titutionnel. 

Fermont  :  Je  veux  que  les  séances  du  corps  légis¬ 
latif  aient  la  plus  grande  publicité  possible,  mais 
aussi  je  désire  qu’on  ménage  les  intérêts  du  peuple  ; 
et  que  la  crainte  d’une  multitude  qui  remplirait  les 
tribunes,  ou  le  désir  de  s’attirer  ses  applaudissements, 
ne  fasse  pas  sacrifier  le  repos  et  la  sûreté  dé  la  France 
entière. 

Les  assemblées  qui  nous  suivront  auront  à  s’occu¬ 
per  de  la  législation  r  et  à  s’en  occuper  un  peu  plus 
froidement  que  nous;  pour  qu  elles  puissent  faire  des 
lois  sages  ,  il  ne  leur  faut  pas  des  tribunes  spacieuses 
qui  les  troublent  ou  leur  commandent.  Puisqu’il  est 
impossible  que  tout  le  peuple  français  vote  les  lois, 
je  ne  vois  pas  pourquoi  il  viendrait  tout  entier  dans 
les  tribunes  du  corps  qui  les  propose.  Ce  que  le  peu¬ 
ple  a  le  droit  d’exiger  c’est  une  connaissance  prompte 
et  rapide  de  lout  ce  que  fera  la  législature;  eh  bien, 
les  journaux  la  lui  donneront.  Enfin  ,  pour  éviter 
toute  influence  étrangère,  il  faut  que  le  nombre  des 
délibérants  soit  plus  fort  quç  celui  des  assistants. 

Creuzé-L  atouciie:  Robespierre  disait  qu’il  voudrait 
que  les  tribunes  pussent  contenir  six  mille  personnes; 
vous  savez  comment  il  les  composait;  quoiqu'elles 
ne  fussent  pas  aussi  nombreuses ,  vous  vous  rappelez 
comment  elles  interrompaient,  huaient,  menaçaient, 
insultaient  tous  ceux  qui  ne  parlaient  pas  dans  le 
sens  de  leur  patron. 

Plusieurs  voix  :  C’est  ce  que  Charlicr  \  o mirai i  en¬ 
core  voir. 


L’article  XXXVIII  est  adopté. 

On  adopte  l’art.  XXXIX  sans  aucun  changement; 
le  voici  : 

«  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  ne  peut  délibérer  si  la 
séance  n’est  composée  de  deux  cents  membres  au 
moins.  » 

L’art.  XL  donne  lieu  à  des  débats ,  il  est  ainsi 
concu : 

a 

»  Le  Conseil  des  Cinq-Cents  sur  la  demande  de. 
cent  membres  ,  peut  se  former  et  délibérer  en  comité 
général  et  secret.  » 

MaïLhe:  Je  pense  que  la  demande  de  cinquante 
membres  doit  suffire.  Il  ne  peut  jamais  y  avoir  de 
danger  aux  comités  généraux,  et  il  sera  plus  facile 
de  trouver  cinquante  membres  qui  les  demanderont 
pour  déjouer  lés  projets  d’une  faction,  que  d’en  trou¬ 
ver  cent- 

Daunou:  Il  ne  peut  pas  y  avoir  d’inconvénients  à  ce 
qu’il  soit  tenu  quelquefois  des  comités  généraux  ; 
mais  il  y  aurait  du  danger  à  les  multiplier  trop  sou¬ 
vent  ,  car  de  cette  maniéré  on  supprimerait  par  le  fait 
la  publicité  des  séances,  et  l’on  ôterait  au  Conseil  le. 
caractère  de  démocratie  qu’il  est  si  important  de  lui 
conserver. ' 

L’article  est  adopté. 

«  XLI.  Aucune  résolution  ne  peut  être  prise  en 
comité  général  qu’à  l’appel  nominal. 

»  Cet  appel  est  imprimé  aussitôt  que  le  Conseil  des 
Cinq-Cents  a  déclaré  que  la  nécessité  du  secret  n’existe 
plus.  « 

N'*i :  Je  demande  la  suppression  des  appels  nomi¬ 
naux  ;  ils  ne  sont  propres  qu’à  servir  les  projets  des 
populacicrs  et  des  intrigants. 

Fermont  :  Je  crois  qu’il  est  bon  que  dans  les  comi¬ 
tés  généraux  on  vote  par  appel  nominal ,  afin  de  don¬ 
ner  plus  d’authenticité  à  la  délibération  ;  je  crois  qu'il 
est  bon  aussi  que  le  résultat  en  soit  connu  ,  afin  que 
l’on  ne  croie  pas  que  cette  résolution  soit  l’ouvrage 
d’une  faction.  Mais,  pour  dissiper  toutes  les  craintes 
qu’on  peut  avoir,  je  demanderais  qu’on  votât  à  l'appel 
nominal  par  scrutin  secret  ;  de  cette  manière  on 
pourrait  faire  imprimer  les  votes  sans  savoir  les  noms 
des  votants;  alors  tous  les  inconvénients  disparais¬ 
sent.  ' 

Legendre  (de  Paris)  :  J’appuie  la  proposition  du 
vote  par  scrutin  secret.  Souvenez-vous,  citoyens,  que 
lorsqu’autrefois  ou  eut  le  courage  de  demander  ici  le 
renouvellement  des  anciens  comités  de  gouvernement, 
leurs  partisans  réclamèrent  aussitôt  l’appel  nominal 
sur  cette  question  ,  afin  .  disait-on  ,  de  faire  connaître 
les  hommes  qui  voulaient  perdre  la  république  en 
dissolvant  des  comités  qui  la  servaient  si  bien.  Ou 
s’attirait  ainsi  de  nombreux  applaudissements;  les 
applaudisseurs  voient  maintenant  où  on  les  a  menés. 
Le  meilleur  moyen  d’empêcher  qu’on  ne  terrifie  en¬ 
core  les  hommes  qui  auront  le  courage  de  faire  leur 
devoir,  c'est  de  supprimer  les  appels  nominaux  qui , 
les  forçant  à  voter  hautement,  appellent  sur  eux  .tous 
les  poignards  des  factions  qu'ils  blessent. 

Boissieux  :  Je  demande  qu’on  vote  par  oui  ou  par 
non ,  avec  des  boules  blanches  on  noires. 

Daunou  :  Nous  n’avions  exigé  l’appel  nominal  que 
pour  les  délibérations  arrêtées  en  comité  général,  afin 
(l’assurer  davantage  l'authenticitévdc  la  délibération , 
et  pour  empêcher  qu’il  ne  soit  pris  trop  fréquemment 
des  résolutions  dans  ces  sortes  de  comités,  ce  qui  sup¬ 
primerait  encore,  par  le  fait,  la  publicité  des  séances 
du  Conseil  des  Cinq.- Cents,! 

Qui  rot:  Nous  avons  éprouvé  finîtes  les  secousses, 
de  la  plus  extravagante  démagogie,  il  ne  faut  pas  tom-- 
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ber  dons  l'excès  contraire.  Je  crains  qu’à  force  de  gar¬ 
der  le  secret  sur  les  opérations  du  corps  législatif,’  on 
ne  facilite  à  u  faction  aristocratique  les  moyens  de 
s’emparer  'les  pouvoirs  et  de  la  liberté  du  peuple,  en 
se  soustrayant  a  scs  regards. 

Lanjuinais  :  11  y  a  contradiction  à  vouloir  que  le 
Conseil  des  Cinq-Cents  se  forme  en  comité  secret  pour 
que  chacun  de  ses  membres  puisse  avoir  la  plus  grande 
latitude  d’opinion  ,  et  à  gêner  cette  opinion  lorsqu’il 
s’agira  d’en  émettre  le  résultat.  Si  des  membres  du 
Conseil  prévariqnent  en  donnant  leur  vote  ,  la  publi¬ 
cité  de  l’appel  nominal  ne  remédiera  à  rien  ,  le  mal 
sera  fait  ,  le  vole  sera  émis  avant  la  publication  , 
et  elle  pourra  nuire  beaucoup  en  ce  qu’elle  gênera  la 
liberté  d’opinion  des  honnêtes  gens  qui  pourraient 
être  faibles. 

L’article  dont  il  s’agit  en  ce  moment  a  encore  quel¬ 
que  chose  du  système  qui  s’était  établi  dans  la  com¬ 
mission  des  Onze-,  et  qui  tendait  à  ce  qu’on  eût  le  droit 
de  faire  consigner  son  opinion  au  procès-verbal  , 
comme  cela  se  pratique  en  Angleterre.  Il  ne  faut  point 
du  tout  admettre  chez  nous  cet  usage,  qui  serait  pour 
les  factieux  u»  excellent  moyen  d’acquérir  de  la  po¬ 
pularité. 

Dubois-Crancé  :  Les  principales  circonstances,  qui 
engageront  le  corps  législatif  à  se  former  en  comité 
général  ,  seront  lorsqu’il  s’agira  de  délibérer  sur  la 
paix  ou  sur  la  guerre,  et  d'examiner  la  conduite  du 
pouvoir  exécutif.  Si  ses  votes  sont  secrets,  je  crains 
que  ce  dernier  pouvoir  n’ait  beaucoup  d’influence  sur 
celui  qui  devra  l’accuser  ;  je  crains  que  l'intérêt  ne 
porte  beaucoup  de  gens  à  donner  en  secret  leur  voix 
en  faveur  d’hommes  qu’ils  dénigreront  en  public  Je 
crains  aussi  que  lorsqu’il  s’agira  de  statuer  sur  la  paix 
ou  sur  la  guerre  ,  l’influence  étrangère  ne  profite  du 
scrutin  secret  pour  nous  engager  dans  une  guerre  dé¬ 
sastreuse  ,  ou  nous  empêcher  de  conclure  une  paix 
honorable.  Il  me  semb’e  que  dans  ces  cas  le  vote  pu¬ 
blic  est  nécessaire  pour  donner  à  la  nation  la  garantie 
que  son  intérêt  sera  préféré  a  tout  autre. 

On  redoute  mal  à  propos  la  présence  des  tribunes  à 
l'appel  nominal  ;  les  assemblées  qui  nous  succéderont 
n’auront  plus  à  faire  que  des  lois  sages  et  qui  ne  prê¬ 
teront  en  rien  aux  passions  de  tel  ou  tei  parti. 

J’appuie  l'article  du  comité. 

Mailiie  :  Il  fut  un  temps  où  la  Convention  était  do¬ 
minée  par  une  faction  puissante  qui  proscrivait  tous 
ceux  qui  ne  marchaient  pas  dans  son  sens  ;  ce  temps 
peut  revenir,  il  peut  s’élever  mie  faction  contraire, 
suivant,  laquelle ,  au  lieu  de  donner  dans  les  excès  de 
la  démagogie,  il  faudra  se  livrer  aux  fureurs  de  l’aris¬ 
tocratie.  Comme  l’autre,  elle  dévouera  à  la  mort  tous 
ceux  qui  ne  la  seconderont  pas  ,  et  l’expérience  nous 
a  malheureusement  appris  combien  ces  proscriptions 
changeaient  les  hommes,  et  les  forçaient  à  parler  au¬ 
trement  qu’ils  ne  pensent.  Tous  ces  dangers  revien¬ 
dront  si  vous  faites  voter  à  voix  haute;  la  liberté  du 
peuple  ne  sera  conservée  que  par  la  liberté  d’opinion 
de  ses  représenta  nts  ,  et  ceux-ci  ne  la  trouveront  que 
dans  le  vote  secret.  Je  crois  qu’il  est  indispensable 
d’employer  ce  mode  dans  tous  les  emps  et  surtout 
clans  les  moments  d'orage. 

G  .vint  a  >0:  La  révolution  américaine  r.e  seserait  pas 
faites  si  les  appels  nominaux  n’avaient  pas  été  publiés 
par  la  voie  des  journaux.  Mais  d  y  a,  dans  notre  ma¬ 
nière  de  donner  notre  opinion  à  l’appel  nominal ,  un 
inconvénient  qu’on  ne  rencontre  pas  chez  les  autres 
peuples,  c’est  le  vote  à  voix  haute,  ce  qui  fait  souvent 
que  lés  premiers  Votants  déterminent  la  décision  de 
ceux  qui  viennent  après  eux.  Ainsi  l’on  est  sur  que 
s’il  y  a  une  faction  dans  notre  assemblée,  et  que  quel¬ 
ques-uns  de  ceux  qui  en  font  partie  votent  les  pre- 
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miers,  ils  donnent  le  ton  à  ceux  qui  les  suivent,  et  soit 
par  crainte,  soit  par  esprit  de  parti,  le  résultat  de  l’ap¬ 
pel  nominal  est  toujours  en  faveur  de  la  faction. 

Berlier  :  Je  ne  suis  point  l’ami  des  appels  nomi¬ 
naux  ,  mais  je  crains  qu’il  ne  se  trouve  dans  le  Conseil 
des  Cinq-Cents  cent  aristocrates  qui ,  en  demandant 
fréquemment  la  formation  de  la  chambre  en  comité 
général,  n’en  prolitent  pour  exercer  leurs  manœuvres 
d’autant  plus  sûrement  qu’ils  auront  par  le  fait  sup¬ 
primé  la  publicité  des  délibérations.  Je  pense  qu’il 
faut  parer  à  cet  inconvénient  en  précisant  les  cas  et 
les  circonstances  où  le  corps  législatif  pourra  se  for¬ 
mer  en  comité  général.  Cela  me  semble  facile  à  déter¬ 
miner;  et,  comme  l’article  XL  tient  étroitemeut  à  l’ar¬ 
ticle  XL1  ,  je  demande  qu’ils  soient  renvoyés  tous  les 
deux  à  la  commission  pour  y  faire  des  changements 
nécessités  par  la  discussion  qui  vient  d’avoir  lieu. 

Celle  proposition  est  décrétée. 

Sur  la  présentation  des  comités  de  salut  public ,  de 
législation  et  des  linances  réunis,  faite  en  exécution  de 
l’article  CCXLV11  du  code  hypothécaire,  du  9  messi¬ 
dor  dernier, 

La  Convention  nationale  nomme  le  citoyen  Jean- 
Baptiste- Moïse  Jollivet,  ex-député  à  l’assemblée  lé¬ 
gislative  ,  pour  remplir  les  fonctions  de  conservateur 
général  des  hypothèques. 

Vernier  obtient  la  parole  au  nom  du  comité  des 
linances  ;  il  présente  la  rédaction  définitive  du  décret 
sur  le  paiement  de  la  contribution  foncière  et  la  fixa¬ 
tion  du  prix  des  baux;  elle  est  adoptée  en  ces  termes: 

-  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  salut  public  et  des  finances, 
décrète  : 

?  Art.  Ier.  Toutes  réquisitions  en  grains  sur  les  pro¬ 
priétaires,  fermiers,  cultivateurs  et  autres,  seront 
abolies  et  cesseront  d’avoir  lieu  à  dater  du  1er  vendé¬ 
miaire  prochain. 

»  II.  La  contribution  foncière  continuera  d’être  im¬ 
posée  sur  les  propriétaires  ,  et  sera  acquittée  par  eux 
ou  par  leurs  fermiers:  lesdits  fermiers  naieront  la  con¬ 
tribution  pour  leur  propre  compte  s’ilsfen  sont  char¬ 
gés  ;  et ,  dans  le  cas  contraire  ,  ils  seront  tenus  de  la 
payer  à  l’acquit  des  propriétaires. 

»  III.  La  contribution  foncière  sera  fixée  et  levée, 
pour  l’an  III'-,  d’après  les  bases  adoptées  pour  1793. 

»  IV.  Le  paiement  en  sera  fait,  moitié  en  assignats, 
valeur  nominale  ,  moitié  en  grains  effectifs  dans  les 
espèces ci-apres;  savoir,  blé,  froment,  seigle,  orge  et 
avoine;  de  manière  que  le  contribuable  qui  en  1793 
était  imposé  à  120  livres  paiera  en  grains  de  l’espèce 
ci-dessus  la  quotité  que  représentaient  60  liv.,  valeur 
métallique  en  1790. 

»  La  moitié  due  en  grains  sera  évaluée  sur  le  rôle 
dans  la  proportion  ci-dessus;  les  fractions  au-dessous 
de  cinq  sous  rie  produiront  aucune  évaluation. 

»  V.  La  moitié,  payable  en  nature,  sera  acquittée  en 
grains  de  bonne  qualité,  au  plus  tard  dans  les  mois  de 
brumaire  et  frimaire;  elle  sera  conduite  et  livrée,  par 
celui  qui  doit  en  faire  le  paiement,  au  magasin  le  plus 
voisin  désigné  par  le  département ,  et  qui  ne  pourra 
êire'eloigné  de  plus  de  trois  lieues. 

»  Le  garde-magasin  en  donnera  son  récénissé  au 
contribuable,  et  celui-ci  sera  tenu  de  porter  son  récé 
pissé  au  percepteur  des  contributions  qui  l’inscrira  à 
la  marge  du  rôle. 

-  VI.  Tous  propriétaires,  fermiers,  cultivateurs,  qui 
ne  récoltent  pas  des  grains  des  espèces  ci-dessus,  ou 
qui  n’en  récoltent  que  pour  la  nourriture  de  leur  fa¬ 
mille,  à  raison  de  quatre  quintaux  de  froment  ou  de 
cinq  quintaux  de  toute  autre  espèce  de  grains,  par 
personne  de  tout  âge,  auront  la  faculté  de  payer  en 
assignats  la  portion  de  l’imposition  due  en  nature, 


suivant  le  prix  du  blé  ,  réglé  d’après  les  mercu¬ 
riales  des  deux  mois  antérieurs  à  1  échéance  du  paie¬ 
ment  des  baux. 

.  VII.  L’imposition  des  maisons  et  usines  de  toute 
espèce  (seulement  les  moulins  à  grains  exceptés)  con¬ 
tinuera  d’être  payée ,  pour  le  tout ,  en  assignats ,  va¬ 
leur  nominale. 

»  VIII.  Les  locataires  ou  fermiers  desdites  maisons 
et  usines  paieront  de  même  aux  propriétaires  le  prix 
de  leurs  baux  stipulés  en  argent,  en  valeur  nominale, 
sans  rien  déroger  à  ce  qui  aurait  été  stipulé  payable 
en  espèces  ou  en  délivrances  quelconques. 

-  IX.  Les  fermiers  des  biens  ruraux,  dont  le  prix 
des  baux  est  stipulé  eu  argent,  seront  tenus  d’avancer 
et  conduire  ladite  moitié  payable  en  nature ,  qu’ils 
soient  ou  non  chargés  de  contributions. 

»  Lorsqu’ils  ri’en  seront  pas  chargés  ,  ils  en  feront 
déduction  aux  propriétaires,  sur  et  tant  moins  de  la 
moitié  qu'ils  seront  tenus  de  leur  payer  en  grains  de 
la  maniéré  ci- après  :  dans  aucun  cas  ils  ne  pourront 
répéter  les  frais  de  voiture. 

«  X .  Lesdits  fermiers  de  biens  ruraux  à  prix  d’argent 
seront  tenus  de  payer ,  aux  propriétaires  ou  ailleurs , 
moitié  du  prix  de  leur  ferme  en  grains  de  l’espèce  ci- 
dessus  ;  lequel  paiement  sera  fait  par  une  quantité  de 
grains  que  la  moitié  du  prix  du  bail  représentait  eu 
1790,  déduction  faite,  sur  cette  moitié,  de  ce  que  les¬ 
dits  fermiers  auraient  payé  pour  impositions  à  la 
décharge  des  propriétaires,  conformément  à  l'article 
précédent. 

•  La  disposition  du  présent  article  sera  applicable 
aux  redevances  foncières  qui  auraient  été  stipulées 
payables  en  argent,  ainsi  qu’aux  colons  ou  métayers  , 
iour  les  sommes  par  eux  dues  en  numéraire  ou  va- 
eur  représentative. 

» XI.  Si  lesdits  fermiers  ne  récoltent  pas  des  grains 
de  l’une  des  espèces  ci-dessus,  ou  s’ils  n'en  récoltent 
que  pour  la  nourriture  de  leur  famille  ,  à  raison  de  5 
quintaux  de  blé  de  toute  espèce  par  personne,  le  paie¬ 
ment  de  la  moitié  de  leur  bail  sera  fait  aux  proprié¬ 
taires,  en  assignats,  suivant  le  prix  commun  des  grains 
réglé  sur  les  mercuriales  du  principal  marché  du  dis¬ 
trict,  dans  les  deux  mois  antérieurs  à  l’époque  où  le 
paiement  du  prix  du  bail  devait  être  fait. 

»  L’autre  moitié  du  prix  du  bail  sera  payée  en  assi¬ 
gnats,  valeur  nominale. 

»Xll.  Les  fermiers  seront  tenus  de  conduire  à  leurs 
frais  la  moitié  qu’ils  doivent  en  nature  au  dépôt  ou 
magasin  qui  leur  sera  indiqué  par  le  propriétaire, 
pourvu  que  in  distance  n’excède  pas  trois  lieues  com¬ 
munes  du  pays. 

»XIll.  Les  biens  régis  au  compte  de  la  nation  con¬ 
tinueront  d’être  administrés  comme  par  le  passé. 

'XIV.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  auront  lieu 
à  l’égard  des  fermiers,  colons,  métayers  ou  autres, 
qui  ont  payé  par  anticipation,  en  tout  ou  en  partie ,  le 
prix  de  leur  ferme  pour  l’an  courant,  soit  en  vertu  des 
clauses  du  bail,  soit  volontairement,  soit  ensuite  des 
conventions  particulières  ;  lors  du  paiement  de  la 
somme  payable  en  natureou  en  équivalent,  il  leur  sera 
fait  état  de  sommes  payées  par  anticipation.  » 

Vernier  ,  au  nom  du  même  comité ,  fait  un  rapport 
sur  les  moyens  de  réprimer  les  abus  du  commerce,  de 
rendre  les  grains,  denrées  et  autres  marchandises  à  la 
«irculation,  el  de  les  ramener  insensiblement  à  leur 
valeur  réelle. 

Lecomte  (de  la  Seine-Inférieure)  :  Citoyens,  j’étais 
prêt  à  réclamer  votre  attention  sur  l’état  actuel  du 
commerce  en  France;  je  devais  vous  représenter  qu’une 
horde  de  brigands  se  sont  depuis  1791  substitué  aux 
véritables  commerçants,  pour  rendre  le  commerce 
odieux  aux  factionsVéguantes,  pour  ouvrir  des  pré* 


*  textes  à  son  ane’antissement ,  et  conséquemment  pour 
favoriser  les  vues  du  cabinet  de  Saint-James.  Qua¬ 
rante  millions,  dont  Pitt  n’a  pas  encore  rendu  compte, 
ont  produit  ce  premier  effet  dans  notre  révolution. 

J’étais  résolu  de  vous  demander  protection  en  fa¬ 
veur  des  véritables  commerçants ,  qui  ne  désirent 
rien  plus  que  de  seconder  vos  désirs ,  et  punition 
sévère  contre  ces  disciples  de  Pitt  et  de  Marat,  son  cor¬ 
respondant  à  cette  époque;  contre  ces  scélérats ,  traî¬ 
tres  à  leur  patrie,  qui  de  Paris  ont  organisé  la  famine 
et  démoralisé  le  peuple  presque  dans  tous  les  départe¬ 
ments;  lorsque  j’ai  vu  dans  le  projet  du  comité  des 
dispositions  qui  peuvent  tendre  au  même  but;je  m’at¬ 
tache  donc  à  ce  projet,  et  au  lieu  de  vous  présenter  un 
plan  nouveau  je  me  contenterai  de  vous  soumettre 
mes  réflexions  sur  quelques-uns  des  articles  qu’il  con¬ 
tient.  Je  commence  par  l’art.  Ier. 

Il  est  aisé  de  pressentir  le  motif  qui  a  déterminé  le 
comité  d’exempter  les  commerçants  des  petites  com¬ 
munes  du  droit  de  patente  ;  c’est  qu’il  a  supposé  que 
le  trafic  qui  s’y  fait  est  de  peu  d’importance,  et  qu’en 
le  taxant  ce  serait  gêner  l’industrie  de  l’indigent. 

Sous  ce  point  de  vue  général,  je  suis  bien  de  l’avis 
du  comité;  cependant  j’observerai  que  cette  règle  est 
susceptible  d’un  grand  nombre  d’exceptions.  Je  con¬ 
nais  beaucoup  de  communesqui  n’ont  pas  même  mille 
habitants,  où  il  y  a  des  commerçants  très  actifs  et  fort 
aisés  qui  paieraientsans  se  plaindre  undroitdepalente; 
au  reste,  je  ne  parle  que  d’exceptions;  je  dois  me  con¬ 
former  à  la  règle;  mais,  si  vous  exemptez  les  citoyens 
du  droit  de  patente,  je  ne  crois  pas  que  vous  deviez  les 
dispenser  de  l’inscription  à  leur  munic  ipalité.  Je  re¬ 
garde  cette  inscription  comme  la  base  des  règlements 
que  le  commerce  attend  de  vous,  comme  un  moyen 
simple  et  facile  de  le  rétablir  promptement  dans  son 
ancienne  pureté. 

Le  commerce  doit  être  libre  ,  cela  est  juste,  même 
nécessaire;  mais  il  faut  distinguer  la.  liberté  de  la  li¬ 
cence  effrénée  qui,  sous  vos  yeux  depuis  quatre  ans,  l’a 
détruite  et  déshonorée.  - 

Ceux  que  vous  chassez  de  Paris  vont  se  réfugier 
dans  les  pays  méridionaux,  et  y  provoquent  des  cri¬ 
mes  :  de  même  les  agioteurs  de  Paris,  que  votre  loi 
va  gêner,  vont  se  disséminer  dans  les  communes 
d’exemption  ;  leur  présence  infectera  l’air  pur  qu’on 
y  respire  encore;  ainsi  la  contagion  deviendra  géné¬ 
rale  ;  alors  tout  remède  sera  impuissant. 

Remarquez  d’ailleurs  ,  citoyens,  que  tous  les  agio¬ 
teurs  sont  les  soldats  de  la  coalition  ;  que  Pitt  qui  la 
dirige  compte  beaucoup  plus  surcc  moyen  machia¬ 
vélique  que  sur  ces  armées  fugitives  et  partout  bat¬ 
tues  ,  et  que  si  vous  ne  faites  aux  agioteurs  une  guerre 
à  mort  il  sera  impossible  de  terminer  la  révolution. 
Il  faut  donc  forger  aujourd'hui  des  chaînes  pour  tous 
ces  brigands;il  faut  les  exclure  d’une  profession  qu’ils 
ont  déshonorée  pour  plaire  aux  ennemis  de  la  patrie. 

Les  voleurs  détestent  la  lumière,  il  ne  faut  pas 
leur  enseigner  le  chemin  de  l’obscurité  ;  vous  devez 
au  contraire  les  tenir  perpétuellement  sous  votre  sur¬ 
veillance,  les  suivre  partout  au  doigt  et  à  l’œil,  jus¬ 
qu’à  ce  que  ,  par  une  bonne  et  copieuse  déportation, 
vous  ayez  vomi  cette  écume  dans  un  autre  hémis¬ 
phère;  et  je  me  persuade  qu’en  discutant  la  constitu¬ 
tion  vous  ne  négligerez  pas  cette  grande  mesure.  Les 
maux  sont  à  leur  comble;  le  salut  de  la  patrie  vous  la 
commande  impérieusement.  Le  peuple  fier  ne  combat 
point  depuis  cinq  ans  pour  enrichir  les  voleurs  et  les 
assassins. 

Je  reviens  à  mon  sujet,  et  j’observe  que  l’inscrip 
tion  est  une  simple,  règle  de  police,  une  garantie  que 
tous  les  bons  citoyens  s’empresseront  de  donner,  par- 
,  ce  qu’ils  se  la  doivent  réciproquement;  on  ne  cherche 
'  point  à  se  cacher  quand  ou  entreprend  des  opérations 
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licites.  Ainsi  d’un  côté  vous  enchaînerez  l’agiotage  et 
les  infâmes  qui  s’y  sont  livrés,  en  les  forçant  de  se 
dévoiler  eux -mêmes;  tandis  que  de  l’autre  voustesti- 
tuerez  à  l’expérience,  à  la  loyauté  ce  qu’elles  ont 
droit  d’attendre  de  votre  zèle. 

Je  propose  pour  article  premier  celui-ci  : 

Dans  toutes  les  communes  de  la  république,  sans 
exception,  les  citoyens  qui  voudront  entreprendre  un 
commerce  ou  trafic,  de,  quelque  genre  que  ce  puisse 
être,  seront  tenus  de  se  faire  inscrire  sur  le  registre 
de  leur  municipalité,  et  d’indiquer  la  nature  du  né¬ 
goce  qu’ils  veulent  entreprendre ,  sous  les  peines  por¬ 
tées  aux  articles  ci-après. 

Celte  proposition  est  appuyée,  le  rapporteur  pro¬ 
pose  de  l’insérer  dans  son  premier  article. 

Ciiarlier:  Les  précautions,  nécessaires  à  la  garantie 
que  l’on  cherche  pour  distinguer  le  commerce  de  l'a¬ 
giotage,  doivent  se  borner  à  exiger,  des  citoyens  qui 
veulent  se  livrer  à  ce  genre  d'industrie ,  la  décla¬ 
ration  de  la  nature  de  celui  qu’ils  veulent  exploiter. 
Exiger  une  patente  c’est  ressusciter  les  corporations, 
et  s  exposer  à  toute  l’influence  de  l’aristocratie  des 
corps  qui  ont  si  longtemps  lutté  contre  la  liberté. 

Plusieurs  membres  s’élèvent  contre  cette  propo¬ 
sition. 

Lacroix:  Je  demande  à  prouver  qu’elle  est  scan¬ 
daleuse. 

On  ferme  la  discussion ,  et  l’article  premier  est 
adopté  dans  les  termes  suivants: 

«  Nul  ne  pourra  exercer  un  commerce  ou  négoce 
quelconque,  et  de  quelque  genre  que  ce  puisse  être, 
en  gros  ou  en  détail ,  sans  être  pourvu  d’une  permis¬ 
sion  ou  patente  qui  indiquera  la  nature  de  son  prin¬ 
cipal  commerce.  » 

La  Convention  renvoie  le  projet  de  décret  au  co¬ 
mité  des  finances ,  pour  présenter  le  tarif  de  ce  droit. 

La  séance  est  levée  à  sept  heures. 

SÉANCE  DU  3  THERMIDOR. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  de  la  lettre  sui¬ 
vante  : 

Le  général  en  chej  de  l’armée  des  Pyrénées-Occi¬ 
dentales ,  au  comité  de  salut  public. 

Ah  qaartier-général  de  Toloza,  le  29  messidor,  l’an 
III  de  la  république  française. 

Nous  poursuivons  le  cours  de  nos  succès,  citoyens 
représentants;  la  journée  du  18  a  été  brillante  pour 
les  armes  de  la  république.  Je  vous  ai  dit  dans  mon 
précédent  rapport  que  l’ennemi ,  en  retraite  de  toutes 
parts,  s’était  aggloméré  à  Jcurzun ,  point  essentiel 
pour  lui ,  qui  réunit  le  double  avantage  de  couvrir  la 
place  de  Pampelune,  et  de  conserver  une  communi¬ 
cation  directe  avec  la  Biscaye  par  la  grande  roule  de 
Vittoria;  il  n’avait  négligé  aucun  des  moyens  de  l’art 
qui  pouvaient  ajouter  à  la  défense  de  ce  posle,  for- 
tilié  par  la  nature:  plusieurs  lignes  de  retranche¬ 
ments  ,  non  encore  achevées  ,  appuyées  à  des  rochers 
escarpés  et  inaccessibles  ,  défendus  sur  leur  front  par 
des  abatis  profonds,  paraissaient  rendre  celte  posi¬ 
tion  inexpugnable.  Il  était  essentiel  que  l'ennemi,  in¬ 
timidé  de  nos  premiers  succès,  ne  prît  point  une  con¬ 
sistance  trop  assurée:  je  n’ai  pas  balancé  de  l’y  faire 
attaquer;  les  baïonnettes  républicaines  ont  triomphé 
du  nombre  et  des  obstacles  offerts  par  la  nature  ,  de 
ceux  employés  par  l’art. 

Dans  la  nuit  du  17  au  18,  une  partie  de  la  division 
aux  ordres  du  général  de  brigade  Willot  s’est  mise 
en  mouvement  sur  quatre  colonnes,  soit  pour  attaquer 
l’ennemi,  soit  pour  le  couper;  les  avant-postes  furent 


repliés  aussitôt  notre  arrivée.  Dès  les  premières  dé 
charges ,  les  premières  coupures  taillées  dans  le  roc, 
dominées  par  des  rochers  inaccessibles  pour  nous, 
furent  abandonnées;  menacé  d’être  tourné  par  les 
colonnes  de  gauche  et  de  droite  commandées  par  les 
énéraux  de  brigade  Digonnet  et  Merle,  il  abandonna 
es  positions  que  la  nature  semble  rendre  inexpu¬ 
gnables;  poursuivi  dans  sa  retraite,  et  attaqué  avec 
impétuosité  sur  la  dernière  hauteur  dite  la  montagne 
de  Barabbas,  il  en  fut  chassé;  mais  il  se  rallia  dans  la 
plaine  sous  la  protection  d'une  seconde  ligne  d’infan¬ 
terie  toute  fraîche  et  de  toute  sa  cavalerie.  La  colonne 
du  général  Merle  le  chargea  vivement;  la  colonne  des 
grenadiers,  qui  avait  vaincu  par  la  grande  route  tous 
les  obstacles,  arriva  à  propos  pour  soutenir  ce  mou¬ 
vement  ,  et  pour  déterminer  la  retraite  de  l’ennemi , 
rallié  pour  la  seconde  fois.  Dans  cette  seconde  attaque 
on  a  vu  les  chasseurs  à  pied  se  précipiter  sur  la  cava¬ 
lerie  espagnole ,  qui  voulait  les  charger,  la  culbuter 
et  la  forcer  à  une  fuite  précipitée;  les  chasseurs  des 
montagnes  poursuivre  des  forces  supérieures  à  travers 
les  villages ,  et  leur  faire  passer  la  rivière. 

Pendant  que  nous  poursuivions  l’ennemi  à  notre 
droite ,  il  était  aux  prises  avec  les  colonnes  de  gauche 
pour  reprendre  les  positions  dont  elles  l’avaient 
chassé  ;  espérant,  s’il  avait  réussi  dans  son  entreprise, 
de  venir  couper  les  troupes  descendues  dans  la  plaine. 
L’aclion  devint  des  plus  vives;  l’Espagnol  lit  jouer 
son  artillerie  pour  nous  déposter.  Les  chasseurs  bas¬ 
ques  s’étaient  fortement  engagés,  et  tentaient  inutile¬ 
ment  d’enlever  un  village  situé  au  pied  du  mont. 
L’Espagnol  s’ébranle  pour  les  charger;  deux  pièces 
d’artillerie, placées  avantageusement,  les  battaient  vi¬ 
vement  ;  six  escadrons  de  cavalerie  menaçaient  de  les 
tourner;  ils  cédèrent  au  nombre,  et  furent  se  rallier 
sous  la  protection  d’un  bataillon  de  grenadiers  en  ba¬ 
taille  sur  un  mamelon  découvert,  qui  lui-même  chargé 
de  front,  et  menacé  par  ses  flancs ,  pouvait  être  in¬ 
vesti  par  la  cavalerie  :  mais  il  tint  ferme,  ne  s’ébranla 
point,  lit  face  à  tout,  et  donna  le  temps  au  général 
Willot  d’accourir  avec  le  second  bataillon  de  grena¬ 
diers,  qui  vint  fermer  la  grande  route  à  la  cavalerie 
en  mouvement;  elle  voulait  le  charger  aussi. 

Arrivée  à  cent  pas,  le  pas  de  charge  fut  battu ,  et  la 
colonne  élancée  contre  la  cavalerie,  qui,  étonnée  de 
cette  audace,  fit  demi-tour  et  se  retira  à  toute  bride. 
La  tête  de  cette  colonne  la  poursuivit  d’une  décharge 
de  sa  mousqueterie,  qui  lui  tua  plusieurs  hommes  et 
plusieurs  chevaux. 

Ce  coup  de  vigueur  décida  complètement  la  vic¬ 
toire.  L’ennemi  nous  abandonna  le  champ  de  bataille 
couvert  de  ses  morts  :  les  calculs  les  plus  modérés  les 
portent  à  cinq  cents.  Nous  avons  peu  de  morts r  mais 
quatre-vingt-deux  blessés,  dont  cinq  grièvement.  Nous 
tenons  dans  nos  mains  200  de  leurs  prisonniers.  Le 
nombre  en  était  plus  considérable,  mais,  lorsque  le 
moment  de  l'action  est  devenu  le  plus  vif,  les  troupes 
chargées  de  les  garder  les  ont  abandonnés  pour  cou¬ 
rir  au  feu,  à  une  très  faible  garde;  il  s’en  est  échappé 
beaucoup  à  la  faveur  des  bois. 

Cette  action  mémorable  ,  citoyens  représentants,  a 
été  des  plus  vives  et  des  plus  opiniâtres  :  le  feu  a  duré 
depuis  trois  heures  du  matin  jusqu’à  quatre  heures  du 
soir,  que  l’ennemi  en  fuite  a  été  se  renfermer  dans 
d’autres  retranchements  à  une  lieuse  en  avant  de  Pam¬ 
pelune.  Nous  occupons  toutes  les  positions  que  nous 
lui  avons  enlevées  dans  cette  journée  :  nous  sommes 
maîtres  de  la  grande  route  de  Pampelune  à  Vittoria; 
je  vais  voir  s'il  est  possible  de  proliter  de  la  victoire. 

Les  troupes  se  sont  conduites  avec  cette  audace , 
Celte  fierté  qui  les  caractérisent  :  tout  le  monde  a  fait 
son  devoir;  mais  je  dois  distinguer  le  général  de  bri¬ 
gade  Willot  ,  commandant  cette  division  :  par  ses 
sages  dispositions,  sa  présence  d’esprit  dans  les  mo- 
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mcnts  de  crise ,  par  ses  manœuvres  savantes  dans  les 
moments  les  plus  difficiles ,  par  son  courage  et  son 
sang-froid,  lorsqu’il  a  fallu  payer  de  sa  persounc ,  il  a 
puissamment  contribue  au  gain  de  la  bataille. 

Je  dois  aussi  des  éloges  aux  généraux  de  brigade 
Merle  et  Digonnet,  officiers  généraux  distingues,  et 
qui  ont  fait  parfaitement  leur  devoir  dans  leurs  co 
lonnes  respectives. 

Salut  et  fraternité.  Moncev  . 

La  Convention  ordonne  l’insertion  de  cetœ  îeitic 
au  Bulletin. 

N**’  :  Un  complot  affreux  vient  d’être  découvert 
dans  la  ville  de  Port-Malo.  Des  étrangers  introduits 
furtivement  dans  ses  murs  étaient  venus  à  bout  de 
corrompre  avec  de  l’or  quelques  âmes  basses  et  vé¬ 
nales. 

On  comptait  surprendre  des  postes ,  s’emparer  des 
arsenaux,  et  l’une  des  plus  importantes  places  de  la 
république  devait  être  livrée  aux  chouans  dans  la  nuit 
du 21  au 22  messidor,  et  de  suite  aux  Anglais ,  qu’on 
voyait  depuis  quelques  jours  rôder  dans  ces  parages 
en  attendant  les  signaux  de  mettre  à  terre  pour  venir 
en  prendre  possession. 

Les  traîtres  avaient  espéré  sans  doute  un  succès 
plus  certain  en  choisissant  le  moment  où  cette  place 
se  trouvait  dépourvue  de  troupes  de  ligne  ;  mais  le 
zèle  et  la  vigilance  des  autorités  constituées  de  Port- 
Malo,  la  bravoure  et  le  patriotisme  de  ses  habitants  y 
restaient  pour  son  salut,  et  pour  donner  à  la  patrie 
une  nouvelle  preuve  que  l’une  des  cités  les  plus  tour¬ 
mentées  ,  les  plus  calomniées  par  la  tyrannie  de  Ro¬ 
bespierre  et  de  ses  agents,  ne  cessera  jamais  d’être  l’un 
des  plus  fermes  remparts  de  la  liberté. 

On  a  déjà  arrêté  un  grand  nombre  de  conjurés,  et 
l'on  continue  de  faire  les  poursuites  les  plus  actives 
pour  découvrir  tons  leurs  complices. 

La  Convention  nationale  décrète  la  mention  hono¬ 
rable  de  la  conduite  des  autorités  constituées  et  des 
habitants  de  Port-Malo,  l’insertion  au  procès-verbal 
et  au  Bulletin. 

On  admet  à  la  barre  une  députation  de  la  section 
Lepelletier. 

L'orateur  :  La  tranquillité  publique  a  été  trou¬ 
blée;  on  menace  de  la  troubler  encore;  vous  devez, 
législateurs ,  prendre  des  mesures  pour  réprimer  ces 
mouvements  périodiques.  11  faut  prendre  un  parti  à 
l’égard  des  détenus.  Vos  comités  vous  ont  proposé  de 
les  envoyer  devant  les  tribunaux;  mais,  citoyens, 
dans  ces  circonstances,  il  ne  suffit  pas  de  les  envoyer 
devant  les  tribunaux....  (On  murmure.) 

Deville  (de  la  Côte-d'Or)  ;  Faut-il  les  égorger? 

L’orateur  :  Daignez  m’entendre  jusqu’au  bout ,  lé¬ 
gislateurs,...  Le  1er  prairial  la  patrie  était  en  dan¬ 
ger;  vous  chargeâtes  les  sections  de  la  sauver,  en 
prononçant  l’arrestation  des  terroristes.  Les  bons  ci¬ 
toyens  connaissaient  parfaitement  les  buveurs  de  sang 
de  leur  arrondissement.  Ils  ne  balancèrent  pas  a  pro¬ 
noncer;  et,  sans  s’arrêter  aux  formes  judiciaires ,  trop 
longues  dans  un  moment  de  crise  violente,  ils  ordon¬ 
nèrent  l’arrestation  des  terroristes  bien  connus ,  sans 
préciser  les  faits,  comme  ils  l’auraient  fait,  s’il  eût  été 
uestion  de  les  livrer  aux  tribunaux.  Or,  n’est-il  pas 
vident  que  si  de  tels  hommes  sont  mis  en  jugement, 
sans  que  les  pièces  à  charge  soient  compulsées,  les 
plus  grands  coupables  échapperont ,  et  iis  ont  aeja 
donné  la  mesure  de  leur  férocité  !...  Que  deviendront 
alors  les  bons  citoyens,  qui ,  sur  la  foi  de  vos  decrets, 
ont  dénoncé  ces  affreux  suppôts  de  la  tyrannie  ûe  Ko 
bespierre?  Nous  demandons  qu’il  soit  permis  aux 
sections  de  s’assembler  pendant  trois  jours,  pont  pré¬ 
ciser  les  faits  à  charge  contre  les  terroristes  dont  el  in 


ont  prononcé  l’arrestation ,  afin  de  donner  aux  tribu¬ 
naux  des  bases  solides  pour  asseoir  leur  jugement. 

Les  murmures  recommencent.  Après  une  assez 
longue  discussion,  la  pétition  est  renvoyée  au  comité 
de  sûreté  générale. 

Lahaye  reproduit  à  la  discussion  le  projet  de  dé¬ 
cret  tendant  à  faire  juger  les  détenus  en  autorisant  les 
tribunaux  de  district  dans  les  départements,  et  une 
commission  ù  Paris,  à  prononcer  la  mise  en  jugement 
des  prévenus. 

Bçnïabolle  ;  Je  m’oppose  à  ce  projet  de  décret  ; 
c’est  au  comité  de  sûreté  générale  à  prononcer  sur  les 
arrestations  pour  faits  relatifs  à  la  révolution.  Mépri¬ 
sons  les  vaines  réclamations  de  certaines  gens;  la 
Convention  a  fait  ses  preuves  ;  elle  a  pour  elle  sa  con¬ 
duite  et  son  patriotisme.  Avant  le  9  thermidor  il  y 
avait  en  France  80  mille  détenus.  Le  comité  vint  a 
bout  de  les  juger  tous  sans  le  secours  des  tribunaux. 
Aujourd’hui  il  n’y  a  pas  plus  de  30  mille  détenus  : 
pourquoi  ne  les  jugerait-il  pas  aussi  bien  qu’après  le 
9  thermidor? 

Je  crois  que  eette  mesure  est  d’autant  plus  néces¬ 
saire  ,  qu’il  serait  injuste  de  faire  prononcer  sur  des 
citoyens  par  d’autres  qui  ont  des  sujets  de  ressenti¬ 
ment,  car,  citoyens,  les  fonctions  publiques  sont 
presque  toutes  exercées  par  des  hommes  incarcérés 
avant  le  9  thermidor ,  et  même  par  des  émigrés.  Oui , 
par  des  émigrés;  j'ai  ici  une  liste  de  jurés  pour  mon 
département ,  sur  laquelle  sont  huit  émigrés.  Je  de¬ 
mande  donc  que  les  détenus  ne  soient  pas  jugés  par 
des  hommes  qui  seront  juges  et  parties. 

Bailleul  :  Ne  fait-on  donc  pas  de  différence  entre 
les  détenus  avant  le  9  thermidor  et  les  détenus  du 
1er  prairial?  Quoi,  parce  que  quelques  malveillants 
veulent  égarer  l’esprit  public ,  on  serait  autorisé  à 
pallier  les  crimes  d’une  véritable  faction,  de  la  tyran¬ 
nie  décemvirale! 

Je  soutiens,  moi ,  que  ce  n’est  point  au  gouverne¬ 
ment  à  exercer  le  pouvoir  judiciaire;  et  c’est,  d’un 
autre  côté  ,  faire  une  nouvelle  injure  aux  honorables 
victimes  du  régime  affreux  de  Robespierre ,  que  de 
vouloir  les  exclure  des  fonctions  publiques.  Pour  avoir 
été  persécuté  ,  est-ce  une  raison  de  l’être  encore?... 
Duhem  aussi  disait  qu’il  fallait  se  méfier  des  citoyens 
incarcérés  par  Robespierre;  il  le  disait,  parce  qu’il 
avait  applaudi  à  leur  arrestation,  et  qu’il  était  furieux 
de  voir  leurs  fers  brisés....  J’appuie  le  projet  présenté 
par  les  comités  :  mais  comme  il  a  une  certaine  éten¬ 
due,  j’en  demande  l’impression  et  l’ajournement. 

Ch.  Delacroix  :  A  la  bonne, heure ,  nous  ne  sommes 
plus  au  temps  où  l’on  escamotait  les  décrets . 

Bailleul  :  Comment  dites-vous?  Vous  parlez  d’es¬ 
camoter  des  décrets?  Etait-ce  nous  qui  en  escamo¬ 
tions  il  y  a  un  ail?  Etait-ce  nous  qui,  il  y  a  deux  mois, 
disions  complaisamment,  en  demandant  l’accolade 
fraternelle  pour  Saint-Geniez ,  un  des  chefs  de  l,a  ré¬ 
volte,  était-ce  nous  qui  disions:  -  Après  tout  •ces 
brayes  gens  ne  demandent  que  la  constitution  de  1793, 
que  nous  avons  presque  tous  adoptée.  » 

Cuyomard  :  Tous  les  assassins,  tous  les  dilapida- 
teurs ,  tous  les  faux  dénonciateurs ,  tous  ceux  qui  ont 
pris  une  part  très  active  à  la  tyrannie  décemvirale, 
doivent être  punis;  mais  il  ne  faut  pas  persécuter  les 
patriotes  à  qui  l’on  ne  peut  reprocher  qu’un  peu  trop 
de  chaleur. 

On  a  mis  partout  en  liberté  des  aristocrates  donf 
l’incarcération  antérieure  était  motivée  sur  des  faits 
trèb  petits  Ces  mêmes  hommes  nous  poursuivent  au- 
jonrd  nui  avec  acharnement.  Dans  mon  département, 
de»  jurés  ont  acquitté  des  embaucheurs  de  chouans 
ne»  éimssionnaircs  de  faux  assignats.  Voulez-vous  li¬ 
vrer  le»  patriotes  à  de  pareils  juges?  Je  demande  l’im- 
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pression  et  l'ajournement  du  projet,  afin  qu’on  le 
inédite  mûrement,  et  qu’il  ne  puisse  devenir  dans  des 
mains  impures  une  arme  terrible  contre  les  amis  de 
la  liberté. 

Legendre  appuie  cette  proposition.  Elle  est  adoptée. 

!  Hourier-EIoy  propose  le  projet  de  décret  suivant: 

*  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  ses 
comités  réunis  de  salut  public  et  des  finances,  décrète  : 

*  Art  Ier.  Les  représentants  du  peuple  en  mission 
près  les  armées  ou  dans  les  départements ,  les  com¬ 
missions  exécutives,  les  agents  qui  en  dépendent,  les 
fonctionnaires  quelconques  ayant  des  pouvoirs  dnects 
ou  indirects  du  gouvernement ,  qui  ont  fait  ou  passé 
des  marchés,  ou  donné  des  ordres  pour  des  achats  de 
denrées  et  marchandises,  depuis  le  1er  vendémiaire 
dernier , sont  tenus  d’en  remettre  l’état  détaillé,  avec 
les  pièces  à  l’appui ,  dans  le  délai  de  huitaine  ,  du  jour 
de  la  publication  du  présent  décret,  au  comité  de  sa¬ 
lut  public. 

»  H.  Toutes  les  personnes  qui  ont  contracté  des  mar¬ 
chés,  reçu  des  ordres  ou  des  pouvoirs  pour  des  achats, 
ter  ou  fournitures  de  denrées  ou  marchandises,  depuis 
la  môme  époque  du  1er  vendémiaire  dernier,  sont  te¬ 
nues  de  rapporter,  dans  le  délai  de  huitaine  de  la  pu¬ 
blication  du  présent  décret ,  au  comité  de  salut  public, 
les  pouvoirs,  ordres  ou  autres  titres  en  vertu  desquels 
elles  agissent ,  sans  cependant  se  dispenser  de  leurs 
obligations  ,  sous  les  peines  de  droit.  » 

Delbret  :  Je  demande  la  question  préalable  sur  ce 
projet  de  décret.  11  n’est  aucun  représentant  qui  n’ait 
fait  passer  la  copie  des  marchés  ou  des  réquisitions 
qu’il  a  ordonnés.  Je  déclare  qu’il  ne  me  sera  pas  pos¬ 
sible  de  donner,  dans  huitaine,  des  papiers  que  j’ai 
laissés  entre  les  mains  de  nies  successeurs  auprès  de 
l’armée  des  Pyrénées,  où  j’étais  en  mission. 

Lesage  (d'Eure-et-Loir)  :  J’appuie  le  projet  pré¬ 
senté  au  nom  de  vos  comités,  et  la  Convention  doit 
sentir  combien  il  est  important  de  connaître  les  mar¬ 
chés  passés  pour  le  compte  de  la  nation.  On  ne  peut 
pas  laisser  plus  longtemps  des  pouvoirs  immenses  à 
la  disposition  d'une  foule  de  fripons  qui  font  des 
marchés  pour  la  république  ,  et  il  est  enfin  nécessaire 
de  réunir,  sous  une  seule  surveillance,  toutes  ces  opé¬ 
rations  ,  et  pour  cela  il  ne  faut  qu’une  agence  des  ap¬ 
provisionnements  ;  et,  s’il  fallait  appuyer  la  nécessité 
de  cette  mesure  par  des  exemples ,  je  citerais  un  agent 
que  le  comité  de  sûreté  générale  vient  de  faire  arrêter, 
qui  a  eu  l’infamie  d’offrir  600  liv.  pour  un  objet  que 
le  marchand  offrait  de  livrera  raison  de  400  liV.,  en 
disant  :  C’est  la  nation  qui  paie. 

Le  projet  de  décret  est  adopté  et  les  observations  de 
Lesage  renvoyées  au  comité  de  salut  public  et  de  sû¬ 
reté  générale. 

Suite  de  la  discussion  sur  l'acte  cons !i luiiônnel. 

Daunou  :  Voici  la  rédaction  de  l’ai  ucle  XLI ,  ren¬ 
voyé  à  un  nouvel  examen  de  la  commission  des  Onze. 

«  Toute  délibération  se  prend  par  assis  et  levé  :  en 
cas  de  doute ,  il  se  fait  un  appel  nominal;  mais  les 
votes  se  donnent  en  secret. 

»  Sur  la  demande  de  cent  membres,  le  Conseil  des 
Cinq-Cents  peut  se  former  en  comité  général  etsecret, 
mais  seulement  pour  discuter  et  non  pour  délibérer.  » 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

Les  articles  suivants  sont  adoptés  sans  discussion  : 

«  XL1I.  Le  Conseil  des  Cinq-Cents  ne  peut  créer 
dans  son  sein  aucun  comité  permanent;  seulement, 
lorsqu’une  matière  lui  paraît  susceptible  d’un  examen 
préparatoire,  il  nomme  parmi  ses  membres  une  com¬ 
mission  spéciale ,  qui  se  renferme  uniquement  dans 
l’objet  de  sa  formation. 

»  Cette  commission  est  dissoute  aussitôt  que  le  Con¬ 
seil  a  statué  sur  l’objet  dont  elle  était  chargée. 


»  XLIII.  Aucune  proposition  ne  peut  être  délibérée 
ni  résolue  dans  le  Conseil  des  Cinq-Cents,  qu’en  ob¬ 
servant  les  formes  suivantes  : 

»  Usera  fait  trois  lectures  de  la  proposition  ;  l’inter¬ 
valle  entre  deux  de  ces  lectures  ne  pourra  être  moindre 
de  dix  jours. 

»  La  discussion  est  ouverte  après  chaque  lecture  ;  et 
néanmoins  après  la  première  ou  la  seconde  lecture  le 
Conseil  des  Cinq-Cents  peut  déclarer  qu’il  y  a  lieu  à 
ajournement,  ou  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

*  Toute  propositionsera  imprimée  et  distribuée  deux 
jours  avant  la  seconde  lecture. 

*  Après  la  troisième  lecture ,  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  délibérera  s  il  y  a  lieu  ou  non  à  l’ajournement. 

»  Toute  proposition  qui ,  soumise  à  la  discussion  , 
aura  été  définitivement  rejetée  après  la  troisième  lec¬ 
ture,  ne  pourra  être  reproduite  qu’a  près  une  année 
révolue. 

»  XL1V.  Les  propositions  adoptées  par  le  Conseil 
des  Cinq-Cents  s’appellent  résolutions. 

»  XLV.  Le  préambule  de  toute  résolution  énoncera: 

»  1°  Les  dates  des  séances  auxquelles  les  trois  lec¬ 
tures  de  la  proposition  auront  été  faites  ; 

”  2°  L’acte  par  lequel  il  aura  été  déclaré,  après  la 
troisième  lecture ,  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  l’ajournement. 

»  XLVI.’Le  Conseil  des  Anciens  doit  refuser  d’ap¬ 
prouver  les  résolutions  dont  le  préambule  n’atteste 
pas  l’observation  des  formes  ci-dessus. 

»  Si  quelque  résolution  non  revêtue  de  ces  formes 
venait  à  être  approuvée  par  le  conseil  des  Anciens ,  le 
Directoire  exécutif  ne  peut  la  sceller  ni  la  promulguer 
comme  loi,  et  sa  responsabilité  a  cet  égard  dure  six 
années, 

»  XLV1I.  Sont  exemptes  des  formes  prescrites  par 
l’article  XLI  les  propositions  reconnues  urgentes  par 
une  déclaration  préalable  du  Conseil  des  Cinq-Cents. 

”  Cette  déclaration  énoncera  les  motifs  de  l’urgence, 
et  il  en  sera  fait  mention  dans  le  préambule  de  la  ré¬ 
solution.  »  (La  suite  à  demain.) 

'N.  B.  Dans  la  séance  du  7  thermidor  la  Convention 
a  établi  un  impôt  sur  les  cheminées ,  les  poêles  et  les 
chevaux  de  luxe. 

Une  lettre  du  général  Hoche  a  donné  les  détails 
d’une  affaire  qui  a  eu  lieu  le  28  messidor  dans  la 
iresqu’île  de  Quibcron.  Les  émigrés ,  ayant  attaqué 
'armée  républicaine,  prévenue  le  27  de  leur  projet . 
ont  perdu  le  champ  de  bataille,  en  y  laissant  trois  ccnti 
morts,  au  nombre  desquels  est  le  comte  deTalouet. 
Ils  ont  inutilement  tenté  le  même  jour  une  descente  à 
Bomelie. 

L’assemblée  a  décrété  plusieurs  articles  constitu¬ 
tionnels. 


errata. 

N°  296 ,  à  l’article  livres  divers  ,  au  lieu  de  collec¬ 
tion  la  plus  nombreuse  de  romans,  en  300  vol.  in-8°, 
lisez  en  300  vol.  in-18,  petit  format. 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu’on  a 
ouvert  le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plu¬ 
sieurs  tètes  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  Ier  vendé¬ 
miaire,  an  III,  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation, 
jusques  et  compris  le  n°  5,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n°  5,001  à  0,000  eut 
aussi  ouvert  depuis  le  2!)  messidor. 

On  paie  aussi  depuis  le  n°  1  jusqu’à  1,500  de  celles  dépo¬ 
sées  depuis  le  Ier  vendémiaire,  an  III. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  nu¬ 
méros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des  a  (fie  lie» 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  andra  s’adresser. 
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Seplidi  7  Thermidor,  l'an  3e.  [Samedi  25  Juillet  1795  ,  vieux  style.) 


I 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Francfort,  le  8 juillet.  —  Il  se  confirme  que  ka  ville  de 
Belgrade  est  tombée  au  pouvoir  des  Servions  et  Bos¬ 
niaques  révoltés,  au  nombre  de  dix  mille  hommes.  Ils 
avaient  à  leur  tête  les  restes  de  la  garnison  qui  deienuii 
Belgrade  contre  le  général  Laudon,  et  qui,  après  la 
prise  de  cette  place,  et  d’après  la  paix  de  Sistove ,  tut 
répartie  dans  la  Bosnie  et  la  Servie.  Celte  troupe  avait 
déjà  témoigné,  dans  plusieurs  occasions,  son  dépit  de 
ce  qu’à  la  paix  on  l’avait  remplacée  à  Belgrade  par  une 
autre  garnison  turque.  Elle  s’est  donc  mise  à  la  tête  des 
mécontents,  et  a  marché  sur  Belgrade  le  12  juin,  avec 
des  canons  qu’elle  ava.t,  dit-on,  obtenus  du  comman¬ 
dant  turc  à  Orstvv  a  ,  mais  on  ne  dit  pas  si  c’est  de  gré 
ou  de  force. 

Le  iO,  à  utux  neuves  du  rnadn  ,  ils  se  présentèrent 
devant  Bclg.  uûc,  et  menacèrent  de  remporter  d’assaut. 
Le  bacha  leur  jL  répondre  par  une  terribleeanonnade. 
La  plupart  des  mandants  de  la  ville  effrayés  se  réfu¬ 
gièrent  à  Semlin.  A  neuf  heures  du  matin  les  rebelles 
étaient  déjà  maîtres  de  la  ville  et  d’une  partie  des  lor- 
tifications.  C’est  alors  que  le  bacha,  réfugié  dans  la  ci¬ 
tadelle,  doit  avoir  capitulé.  La  plus  grande  partie  de 
la  garnison  a  été  massacrée,  et  l’on  porte  à  300  le  nom¬ 
bre  des  habitants  qui  ont  péri. 

Les  rebelles  sont,  à  ce  qu’on  présume,  dirigés  par  un 
bacha  des  environs;  ils  observent  une  sorte  de  disci¬ 
pline.  On  raconte  qu’ils  ont  fait  publier,  dans  tous  les 
endroits  où  ils  sontpassés,  que  les  habitants  eussent  à  se 
tenir  tranquilles  dans  leurs  maisons,  moyennant  quoi  il 
ne  leur  arriverait  rien  ;  mais  que  les  maisons  qui  se 
trouveraient  abandonnées  seraient  aussitôt  pillées  et  li¬ 
vrées  aux  flammes. 

Cet  événement  extraordinaire  peut  avoir  des  suites 
très  sérieuses. 

Le  commandant  autrichien,  à  Semlin  ,  a  pris  toutes 
les  précautions  de  prudence  pour  se  mettre  à  l’abri  de 
toute  entreprise  de  la  part  des  Turcs. 

[Extrait  de  la  Gazette  de  Deux- Ponts.) 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  30 juin.  — On  avait  d’abord  annoncé  que 
la  dissolution  du  parlement  aurait  lieu  peu  de  jours 
après  sa  prorogation;  mais  il  faut  que  ce  bruit  ne  fût 
pas  fondé,  ou  que  les  ministres  aient  changé  d’avis,  car 
on  s’accorde  à  dire  aujourd’hui  qu'il  ne  sera  pas  dis¬ 
sous. 

Le  duc  d’Yorck  doit  aller  faire  l’inspection  de  tous 
les  camps  en  Angleterre  ;  il  comprendra  même  dans  sa 
tournée  ceux  qui  sont  formés  en  Écosse. 

On  est  convenu,  dit-on  ,  avec  les  Français  ,  d’un  ar¬ 
rangement  qui  permettra  aux  pêcheurs  anglais  et  hol¬ 
landais  de  se  livrer  à  leurs  occupations  sans  crainte 
d’être  inquiétés:  cela  doit  être  réciproque,  et  sûrement 
les  pêcheurs  français  jouiront  de  la  même  liberté. 

Les  Français  ont  mis  une  garnison  de  400  hommes 
dans  l’ile  de  Saint-Eustache,  qu’ils  ont  prise  sans  coup 
férir. 

Saint-Vincent  continue  d’être  dans  le  plus  grand 
danger. 

A  Sainte-Lucie  et  à  la  Grenade  les  Anglais  ont  été 
repoussés  par  les  insurgents  avec  perte  considérable. 

Toutes  ces  nouvelles  donnent  beaucoup  d’humeur  à 
la  cour,  qui  parait  d’ailleurs  craindre  ues  soulèvements 
dans  plusieurs  parties  des  trois  royaumes  où  la  cherté 

3e  Série.  — Tome  XI 1. 


excessives  des  denrées,  qu’on  attribue  avec  raison  à  la 
guerre,  mécontente  infiniment  le  peuple. 

Un  graveur  de  Londres  vient  de  gagner  son  procès 
contre  des  émigrés  qui  lui  refusaient  son  salaire.  Ces 
messieurs  l’avaient  employé  à  graver  des  planches  pour 
faux  assignats  que  ces  honnêtes  comtes  et  marquis  , 
transformés  en  compagnons  à  la  presse,  imprimaient 
eux-mêmes,  et  envoyaient  en  Italie,  pour  les  faire  pas¬ 
ser  de  là  en  France.  La  cour  de  justice  a  alloué  32  liv. 
sterling  à  l’artiste,  qui  a  prouvé  qu’il  n’entendait  pas 
le  français  ,  et  par  conséquent  n’était  pas  coupable  de 
cet  attentat  contre  le  droit  des  gens,  dont  tout  l’odieux 
retombe  sur  les  coquins  qui  l’ont  mis  en  œuvre,  et  vou¬ 
laient  le  voler  lui-meme. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Lurevetlière-Lépeaux. 

SÉANCE  DU  2  THERMIDOR. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  cies  nouvelles  sui¬ 
vantes  : 

Année  des  Alpes  et  d'Italie.  —  Division  de  droite 

de  l'année  d'Italie.  —  Relation  de  l'attaque  du 

col  de  Terme ,  le  17  messidor ,  l'an  III, 

An  point  du  jour  nos  avant-postes  aperçurent  l’en¬ 
nemi  sortir  de  son  camp  sur  plusieurs  colonnes ,  les 
unes  se  dirigeant  sur  la  montagne  en  face  de  la  gauche 
de  Terme,  les  autres  sur  la  gauche  de  la  montagne  de 
,rinferno,  par  conséquent  à  la  droite  de  Terme. 

Vers  cinq  à  six  heures  du  matin  tous  nos  avant- 
postes  furent  attaqués  et  repoussés;  nos  soldats  eurent 
soin  d’abattre  tous  leurs  retranchements  avant  de  les 
abandonner. 

Bientôt  après  les  ennemis  se  dirigèrent  de  manière 
à  ce  que  tous  les  points  fussent  attaqués  en  même 
temps.  Le  chef  debaiaillon  Dallons,  qui  commandait 
la  gauche,  eut  à  combattre  1,500  hommes  au  moins, 
dont  10  compagnies  de  grenadiers  :  les  premiers  coups 
de  fusil  se  sont  tirés  à  demi- portée  ;  il  y  eut  de  l’opi¬ 
niâtreté  de  part  et  d’autre;  mais  enfin  la  valeur  répu¬ 
blicaine  l’a  emporté  sur  le  nombre.  Les  ennemis  ont 
été  mis  en  déroute  ,  et  ont  laissé  sur  le  champ  de  ba¬ 
taille  environ  50  morts;  il  y  a  eu  un  plus  grand  nom¬ 
bre  de  blessés.  Parmi  les  morts  sont  (leux  ot liciers 
de  marque;  le  colonel  qui  commandait  l’attaque  de 
notre  gauche  a  été  blesse. 

Le  centre,  c’est-à-dire  les  postes  en  face  de  la  re¬ 
doute  ennemie ,  ont  été  de  même  vigoureusement  at¬ 
taqués.  L’ennemi  en  a  été  repoussé  avec  le  même 
avantage,  et  poursuivi  presque  dans  ses  retranche¬ 
ments.  C’est  encore  le  nombre  qui  a  cédé  à  la  bra¬ 
voure. 

Les  ennemis  ayant  pu  traverser  le  passage  qui  va 
au  col  d’inferno  ,  sur  les  rochers  à  droite  du  col  de 
1  Terme,  y  avaient  fait  filer  2,000  hommes ,  dont  1,200 
étaient  descendus  jusque  dans  le  camp  que  nous  oc¬ 
cupions  en  arrière  de  Terme ,  lorsqu'il  y  avait  encore 
des  neiges;  ils  s’étaient  établis  en  même  temps  sur  le 
plateau  de  Cassine,  et  arrêtaient  ou  fusillaient  ce  qui 
aoriait  de  ce  village.  Cette  position  ôtait  toute  espèce 
de  retraite  à  nos  troupes,  si  elles  eussent  été  repous¬ 
sées.  Le  général  Pelletier  vit  froidement  le  danger  ;  il 
ordonna  une  batterie  de  deux  pièces  de  canon  contre 
cette  colonne  ;  il  la  fit  protéger  par  un  corps  de 
200  hommes,  qu’il  appelle  son  intrépide  réserve; 

1  elle  était  commandée  par  le  brave  chef  Mallin-hari 
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voire.  Cette  petite  troupe,  avec  une  audace  qui  tient 
du  merveilleux,  et  soutenue  par  les  deux  pièces  d’ar¬ 
tillerie,  parvint  à  repousser  les  2,000  hommes,  et  à 
les  obliger  à  repasser  par  la  gorge  d’Inferno. 

Le  citoyen  Allegro,  sergent  des  carabiniers,  s’y  est 
conduit  avec  toute  sa  bravoure  et  son  intelligence  or¬ 
dinaires;  le  citoyen  Davin, caporal-fourrier  an  second 
bataillon  de  la  46e  demi-brigade,  aidé  de  quatre  ca¬ 
rabiniers  dont  je  n’ai  point  encore  pu  recueillir  les 
noms,  se  sont  conduits  avec  une  intrépidité  rare  ,  et 
méritent  d’être  distingués. 

Partout  l’ennemi  a  été  culbuté,  partout  il  a  laissé 
considérablement  de  morts  sur  le  champ  de  bataille  : 
nous  n’avons  pu  lui  faire  que  29  prisonniers. 

Le  général  Pelletier  mérite  les  plus  grands  éloges 
pour  le  succès  incroyable  de  cette  journée,  et  il  a  eu 
affaire  contre  des  troupes  nombreuses  qui  l’ont  atta¬ 
qué  avec  ordre  et  opiniâtreté.  Il  avait  tout  prévu, 
'partout  il  s’esi  trouvé  une  force  suffisante  pour  les 
repousser.  Il  s’est  vu  tourné  de  tous  côtés,  mais  rien 
ne  l’a  inquiété;  il  a  pensé  à  tout,  toujours  avec  le 
sang-froid  qui  constitue  le  vrai  général  :  modestement 
il  attribue  le  succès  de  cette  journée  à  l’intelligence  et 
à  la  bravoure  des  chefs  de  bataillon  Dallons  et  Mallin- 
Larivoire ,  ainsi  que  du  citoyen  Jannaut ,  commandant 
le  centre.  Ces  trois  officiers  méritent  réellement  d’être 
cités.  Les  deux  premiers  sont  déjà  connus  pour  ce 
qu’ils  valent;  il  rend  à  sa  troupe  toute  la  justice  qui 
lui  est  due;  partout  elle  a  combattu  en  républicaine; 
le  nombre  des  ennemis  ne  les  a  pas  étonnés;  il  a  fallu 
toute  la  confiance  qu’ils  ont  en  leurs  chels  pour  les 
arrêter  de  poursuivre  l’ennemi  trop  loin;  il  regrette 
infiniment  la  perte  de  quatre  Français  qui  ont  péri 
dans  cette  affaire ,  et  dix  a  douze  blessés.  Les  ennemis 
nous  ont  pris  sur  la  route  d’ O  mien  a  Terme  un  capi¬ 
taine  et  huit  soldats  du  3e  bataillon  de  la  86®  demi- 
brigade. 

D’Ormea,  le  20  messidor,  au  III  de  la  république. 

Le  général  divisionnaire.  Signé  Serrurier. 

La  Convention  ordonne  l’insertion  de  cette  .lettre 
au  Bulletin.  -  ... 

On  reprend  la  discussion  sur  l’acte  constitutionnel. 

Le  rapporteur  lit  les  articles  suivants  : 

Conseil  des  Cinq-Cents . 

«  XXII.  Le  Conseil  des  Cinq-Cents  est  invariable¬ 
ment  fixé  à  ce  nombre. 

»  XXIII.  Les  dispositions  contenues  dans  les  ar¬ 
ticles  XU ,  XIII ,  XIV  ,  XV  ,  XVII ,  XV1I1 ,  XIX  et  XXI 
relatifs  à  l’organisation  du  Conseil  des  Anciens,  sont 
communes  au  Conseil  des  Cinq-Cents.  » 

Ces  articles  sont  adoptés. 

L’article  XXIV  est  ainsi  conçu  :  *  Pour  être  élu 
membre  du  Conseil  des  Cinq-Cents  il  faut  être  âgé  de 
trente  ans  accomplis,  avoir  habité  le  territoire  de  la 
république  pendant  les  dix  aimées  qui  auront  immédia¬ 
tement  précédé  l'élection, 

»'  La  condition  d’habitation,  exigée  par  le  présent 
article,  et  eelfe  prescrite  par  l’article  XVI  du  présent 
titre ,  ne  concernent  point  les  citoyens  qui  sont  sortis 
du  territoire  de  la  république  avec  mission  du  gou¬ 
vernement.  » 

Ch.  Delacroix  :  Je  demande  que  les  Conditions  d’é¬ 
lection  soient  les  mêmes  pour  les  membres  des  deux 
conseils,  à  l’exception  de  l’âge.  La  moralité  exige 
que  les  membres  du  Conseil  des  Cinq-Cents  soient, 
comme  les  membres  du  Conseil  des  Anciens ,  mariés 
ou  veufs. 

Goupille  au  (de  Fontenay):  Je  demanderais  au 
moins  une  exception  pour  les  militaires  ,  car  la  pro¬ 
fession  qu’ils  embrassent  les  empêche  de  contracter 


les  nœuds  du  mariage.  Les  fatigues  de  la  guerre, 
la  vie  des  camps  et  des  garnisons  s’accordent  mal 
avec  les  soins  du  ménage ,  avec  les  affections  do¬ 
mestiques. 

Garrand:  Je  m’oppose  à  l’amendement  Delacroix. 
On  nous  parle  de  mœurs;  mais  Tacite,  en  parlant 
des  Germains  qui  avaient  aussi  des  mœurs,  dit  que 
la  plupart  ne  se  mariaient  qu’à  trente  ans,  parce  qu’ils 
n'en  sentaient  pas  le  besoin  avant  cet  âge.  Je  citerai 
aussi  Montaigne  ,  qui  raconte  avec  naïveté  qu’à  trente 
ans  il  avait  l’innocence  d’une  jeune  vierge.  (On  rit.) 

I  Je  crois  donc  qu’il  est  possible  d’avoir  des  mœurs  , 

!  et  de  bonnes  mœurs  ,  quoiqu’on  ne  soit  pas  marié  à 
l rente  ans.  Je  demande  la  question  préalable. 

Bentabolle  :  Il  est  incontestable  que,  si  vous  n’exi¬ 
gez  pas  la  condition  du  mariage  pour  le  Conseil  des 
Cinq-Cents,  vous  donnerez  à  ce  conseil  un  air  de  jeu¬ 
nesse  ,  un  air  de  minorité  qui  sera  défavorable.  On 
a  dit  qu’il  fallait  une  exception  pour  les  militaires. 
Il  faut  qu’une  femme  qui  épouse  un  militaire  secroie 
par  là  meilleure  citoyenne,  puisqu’elle  court  plus 
qu’une  autre  les  risques  de  perdre  l’objet  de  son  affec¬ 
tion.  On  ne  doit  pas  écarter  ie>  militaires  du  mariage, 
on  doit  au  contraire,  les  y  appeler  autant  que  possible. 
Quoi  qu’on  en  dise,  il  n’est  que  trop  vrai  qu’avant 
trente  ans  on  sent  le  besoin  du  mariage.  (Eclats  de 
rire.) 

Larevellière-Lépeaux  :  Nous  avons  voulu  donner 
un  caractère  auguste  au  Conseil  des  Anciens,  qui  a 
besoin  d’une  force  morale  plus  grande  pour  contre¬ 
balancer  dans  les  Cinq-Cents  la  vigueur  du  nombre, 
de  l’âge  el  de  la  popularité.  D’ailleurs  il  faut  consi¬ 
dérer  qu’un  mariage ,  quand  il  est  précipité  ,  n’est  pas 
aussi  heureux  qu’il  aurait  pu  l’être. 

N”*  :  11  semble  que  l’amour  de  la  patrie  dépende 
de  l’amour  d’une  femme. 

Charles  Delacroix.  Nous  ne  voulons  pas  faire  un 
rassemblement  de  moines,  mais  nous  voulons  une 
assemblée  d’hommes  libres.  Je  demande  ce  que  fe¬ 
rait  une  société  composée  de  célibataires.  Il  faut  avoir 
autant  qu’il  est  possible  toutes  les  garanties  d'un 
gouvernement  mûr. 

Savary  :  Je  crois  que  Get  amendement  est  plus  pro¬ 
pre  à  corrompre  les  mœurs  qu’à  les  épurer.  Les  ain- 
bitieux  se  marieront  à  la  veille  des  élections  ;  ils  abu¬ 
seront  de  la  jeunesse  et  de  la  fraîcheur  d’une  fille  , 
et,  lorsqu’ils  seront  parvenus  au  corps  législatif,  ils 
profiteront  des  subterfuges  multipliés  que  laisse  la  loi 
du  divorce  pour  abandonner  cette  jeune  personne. 

Dubois-Cramcé:  Je  vois  avec  peine  que  l’on  a 
déjà  oublié  les  réflexions  pleines  de  sagesse  (pie  Lare¬ 
vellière-Lépeaux  nousa  présentées  hier.  Prenons  garde 
que  l’honmie  qui  proposera  les  lois  fixera  toujours 
l’attention  du  peuple;  c’est  pour  cela  qu’il  doit  don¬ 
ner  de  plus  grands  exemples  de  moralité,  afin  d’ins¬ 
pirer  le  respect  et  la  conliance.il  faut  placer  même 
dans  le  Conseil  des  Cinq-Cents  des  hommes  sages  , 
qui  aient  intérêt  à  maintenir  la  tranquillité  pour  as¬ 
surer  le  repos  de  leurs  familles  ;  car  si  l’on  y  admet¬ 
tait  des  gens  qui  fissent  de  ces  propositions  marquées 
au  coin  de  la  légèreté,  ou  dictées  par  l’intérêt  du 
célibataire  ,  il  en  résulterait  des  effets  funestes  poul¬ 
ies  mœurs,  et  des  commotions  qui  pourraient  être  fa¬ 
tales  à  l’ordre  public. 

C’est  une  plaisanterie  de  dire  que  des  hommes 
peuvent  n’avoir  pas  encore  senti  à  trente  ans  le  be¬ 
soin  du  mariage;  tout  homme  qui  à  cet  âge  ne  sera 
pas  en  état  de  donner  la  vie  à  un  autre  ne  sera  pas 
capable  d'être  législateur.  La  classe  des  célibataires 
est  celle  des  égoïstes  ;  c’est  là  qu’on  pourrait  trouver 
plus  facilement  qu’ailleurs  les  plus  fermes  appuis  du 
despotisme  ,  car  l’homme  qui  est  resté  seul  jusqu’à 
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une  époque  avancée  de  sa  vie  ne  rapporte  tout  qu  à 
lui,  et  ce  sentiment  le  portera  à  préférera  tous  les 
régimes  celui  qui  lui  présentera  le  plus  de  jouissance, 
je  ne  serais  point  étonné  de  voir  dans  une  assemblée, 
composée  de  célibataires ,  prêcher  le  célibat  comme 
une  vertu  religieuse,  et  engager  le  peuple  a  le  pro¬ 
fesser.  Je  demande  que  l’addition  proposée  par  Ch. 
Delacroix  soit  admise. 

Talot  :  Je  ne  concevrai  jamais  qu’à  défaut  de  ma¬ 
riage  on  puisse  être  exclu  du  corps  législatif,  etqu  en 
même  temps  vous  admettiez  des  législateurs  de  trente 
ans.  Etablir  de  telles  exclusions,  c’est  gêner  l  opi¬ 
nion  du  peuple.  Vous  avez  consacré  dans  la  Déclara¬ 
tion  des  droits  que  tous  les  citoyens  peuvent  parve¬ 
nir  aux  mêmes  emplois  sans  autre  distinction  que 
celle  des  vertus  et  des  talents.  Je  demande  où  sont 
les  descendants  de  César ,  de  Pompée ,  de  Bayard  ,  de 
Saxe,  de  Jean-Jacques  Rousseau,  de  Voltaire.  Je 
pourrais  citer  une  foule  de  grands  hommes  qui  se 
sont  illustrés  dans  la  carrière  politique ,  dans  la  car¬ 
rière  des  lettres,  dans  la  carrière  militaire,  et  qui  ne 
furent  pas  mariés  ou  qui  n’eurent  pas  d  enfants.  La 
motion  ne  peut  être  soutenue  sérieusement  que  par 
une  Jaction  d’épouseurs.  (Eclats  de  rire.  ) 

On  demande  la  question  préalable  sur  l'amende¬ 
ment  de  Charles  Delacroix. — Elle  est  mise  aux  voix 
et  rejetée. 

L’article  est  adopté  avec  l’amendement. 

Mailhe  :  Afin  que  l'amendement  que  la  Convention 
vient  d’adopter  ne  soit  pas  illusoire,  et  produise  tout 
l’effet  qu’elle  désire,  je  demande  que  le  comité  de 
législation  soit  tenu  de  nous  présenter,  dans  le  cou¬ 
rant  de  la  décade,  des  modifications  à  la  loi  du  di¬ 
vorce,  qui  est  plutôt  un  tarif  d’agiotage  qu  une  loi. 
Le  mariage  n’est  plus  en  ce  moment  qu’une  aitaire  de 
spéculation;  on  prend  une  femme  comme  une  mar¬ 
chandise  ,  en  calculant  le  profit  dont  elle  peut  etre  , 
et  l’on  s’en  défait  sitôt  qu’elle  n’est  plus  d’aucun 
avantage  ;  c’est  un  scandale  vraiment  révoltant. 

La  proposition  de  Mailhe  est  décrétée. 

Goupilleau.  Je  demande  encore  une  lois  qu’il  soit 
fait  à  l’article  que  nous  venons  d’adopter  une  excep¬ 
tion  en  faveur  des  militaires. 

Bréaüd  :  Je  demande  qu’on  ne  fasse  point  d’excep- 
lion  dans  une  loi  constitutionnelle ,  car  c’est  ouvrir  la 
porte  à  toutes  celles  qu’on  pourrait  faire  par  la  suite; 
ce  serait  déclarer  que  la  loi  est  vicieuse. 

La  proposition  de  Goupilleau  est  rejetée. 

Syèyes:  Je  pense,  comme  tous  mes  collègues  :  rien 
n’est  plus  urgent  que  d’achever  la  constitution.  11 
est  malheureux  seulement  d’avoir  toujours  été  si 
pressé  en  pareille  circonstance  ;  mais  je  reconnais  le 
lait,  quoique  je  ne  puisse  pas  me  l’expliquer.  Aussi 
je  commence  par  déclarer  que  je  me  reprocherais  de 
vous  faire  perdre  un  seul  instant ,  que  je  ne  voudrais 
pas  même  le  hasarder,  si  dans  mon  opinion  il  ne 
s’agissait  que  d’un  peu  plus  ou  d'un  peu  moins  de 
perfection  à  mettre  dans  votre  ouvrage.  Vous  en  êtes 
a  la  partie  la  plus  difficile  certainement,  et  peut-être 
la  plus  importante  de  la  constitution.  Après  l’avoir 
examinée,  je  crains  qu’elle  n’ait  pas  le  degré  de  so¬ 
lidité  nécessaire  pour  se  garantir ,  et  avec  elle  ,  l’or¬ 
dre  public,  d’un  nouveau  choc  révolutionnaire.  Voilà 
le  motif  qui  m’amène  à  la  tribune. 

Si  nous  ne  donnions  au  mot  constitution  que  sa 
juste  valeur,  nous  la  verrions  presque  entière  dans 
l’organisation  de  l’établissement  public  central ,  c’est- 
à-dire  dans  cette  partie  de  la  machine  politique  que 
vous  constituez  pour  donner  la  loi ,  et  dans  celle  qui 
lui  tient  immédiatement  et  que  vous  destinez  à  pro¬ 
curer,  du  point  central  où  vous  la  placez,  l’exécution 
delà  loi  sur  tous  les  points  de  la  république. 

Vous  voulez  un  gouvernement  capable  de  maintenir 


chacun  dans  ses  droits  et  scs  devoirs;  vainement  l’au- 
riez-vous  voulu,  si,  sous  ce  nom  ,  quelque  fortement 
qu’il  eût  été  prononcé  à  votre  tribune,  vous  n’aviez 
décrété  qu’un  gouvernement  d’étiquette,  privé  de  la 
plupart  des  attributs  qui  lui  sont  nécessaires  pour 
remplir  avec  certitude  les  devoirs  que  vous  lui  im¬ 
posez. 

|  Quelle  que  soit  la  magie  des  mots  sur  notre  nation , 
elle  ne  remplace  pas  pour  longtemps  le  vide  de  la 
chose.  Je  crois  donc  que  le  gouvernement ,  et  ce  mé¬ 
lange  de  pouvoirs  législatif  et  exécutif  qui  vous  sont 
présentés  par  votre  commission ,  ne  sauraient  rassu¬ 
rer  les  amis  de  l’ordre  social.  Il  n’y  a  pas  là  tout  ce 
qu’il  faut  pour  maintenir  chacun  dans  ses  droits  et 
ses  devoirs.  Ce  gouvernement  est  mal  divisé  :  il  ne 
conserve  son  caractère  propre,  ni  dans  la  première  , 
ni  dans  la  deuxième  partie  de  l’établissement  central; 
il  vous  manque  d’ailleurs  dans  la  première  partie  de 
cet  établissement ,  c’est-à-dire  dans  celui  qui  est 
chargé  de  donner  la  loi ,  une  garantie  indispensable, 
essentielle;  je  veux  parler  de  celle  de  votre  consti¬ 
tution  elle-même  ;  on  l’a  oubliée  dans  tous  les  projets 
et  à  toutes  les  époques.  Enfin  l’harmonie,  qui  doit  ré¬ 
gner  entre  les  branches  de  rétablissement  politique, 
mérite  bien  aussi  d’être  regardée  comme  nécessaire. 

A  cet  égard  votre  plan  laisse  beaucoup  a  désirer. 

J’entre  tout  de  suite  en  matière,  et  vous  soumets 
mon  opinion. 

En  fait  de  gouvernement,  et  plus  généralement  en 
fait  de  constitution  politique,  unité  toute  seule  est 
despotisme  ,  division  toute  seule  est  anarchie  :  division 
avec  unité  donne  la  garantie  sociale,  sans  laquelle 
toute  liberté  n’est  que  précaire. 

Observons  en  passant  que  ce  n’est  pas  seulement 
pour  la  garantie, c’est  encore  pour  le  bon  ordre,'  qu’il 
faut  séparer  tout  ce  qui  est  séparable,  et  réunir  tout 
ce  qui  doit  aller  ensemble  ;  mais  il  est  inutile  de  mul¬ 
tiplier  les  motifs,  pourvu  que  l’on  arrive. 

L’action  politique,  dans  le  système  représentatif,  se 
divise  en  deux  grandes  parties  :  l’action  ascendante,, 
l’action  descendante. 

La.  première  embrasse  tous  les  actes  par  lesquels  le, 
peuple  nomme  immédiatement  ou  médiatement  ses. 
diverses  représentations,  qu’il  charge  séparément  de 
concourir,  soit  à  demander  ou  à  faire  la  loi ,  soit  à  la 
servir  dans  son  exécution  quand  elle.est  faite. 

La  seconde  embrasse  tous  les  actes  par  lesquels  ces 
divers  représentants  s’emploient  à  former  ou  a  servir 
la  loi. 

Le  point  de  départ  de  ce  mouvement  politique, 
dans  un  pays  libre,  ne  peut  être  que  la  nation  dans 
ses  assemblées  primaires;  le  point  d’arrivée  est  le. 
peuple  recueillant  les  bienfaits  de  la  loi.  Je  n’ai  point 
a  vous  développer  tout  ce  mécanisme  circulaire;  mais 
il  est  bien  clair  qu’organiser  ce  mouvement  c’est  don¬ 
ner  toute  la  constitution;  et  même,  lorsqu’on  est  par¬ 
venu  à  organiser  l’établissement  central,  on  peut  re¬ 
garder  l’ouvrage  de  la  constitution  comme  achevé, 
parce  que  les  établissements  inférieurs,  présentant  une 
garantis  suffisante  dans  la  subordination  sévère  qui  les 
lie  à  rétablissement  central,  on  serait  autorisé  à  les. 
soustraire  à  la  compétence  exclusive  du  pouvoir  cons¬ 
tituant. 

Sans  doute ,  à  côté  de  l’ouvrage  constitutionnel ,  on. 
peut  placer  des  articles  de  la  première  importance, 
déclarer  des  principes,  faire  des  lois  plus  ou  moins 
fondamentales;  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  ce  qu’on 
appelle  strictement  la  constitution,  ne  sort  pas  des 
limites  que  nous  venons  de  décrire,  et  il  y  a  loin  de 
deux  à  trois  cents  articles  à  une  cinquantaine  seule-, 
meut,  auxquels  ce  point  de  vue  réduirait  la  constitu¬ 
tion.  Quoi  qu’il  en  soit ,  je  ne  demande  votre  attention 
que  sur  une  partie  de  rétablissement  central. 


Ln  question  est  de  savoir  comment  on  y  divisera  les 
pouvoirs.  La  règle  que  j’ai  énoncée  en  commençant 
nous  répond  :  Divisez,  pour  empêcher  le  despotisme; 
centralisez,  pour  éviter  l’anarchie. 

Dans  l’un  et  l’autre  cas,  rien  ne  doit  se  faire  arbi¬ 
trairement,  car  rien  n’est  arbitraire  dans  la  nature  mo¬ 
rale  et  sociale ,  pas  plus  que  dans  la  nature  physique. 

Malheur  aux  hommes,  malheur  aux  peuples  qui 
croient  savoir  ce  qu’ils  veulent,  quand  ils  ne  font  que 
le  vouloir!  Vouloir  est  la  chose  la  plus  aisée.  Depuis 
qu’il  y  a  des  hommes  sur  la  terre,  ils  veulent;  depuis 
qu’il  s’est  formé  des  associations  politiques  sur  la 
terre,  elles  veulent;  partout  on  veut  être  bien  gou¬ 
verné,  ne  point  laisser  ensevelir  ses  droits  dans  le 
gouffre  du  despotisme,  ne  les  point  livrer  aux  griffes 
de  l’anarchie.  Quand  peut-on  réussir?  Lorsqu’on  sait 
accorder  en  politique  l’unité  avec  la  division. 

Je  ne  connais  que  deux  systèmes  de  division  des 
pouvoirs  :  le  système  de  l’équilibre  et  celui  du  con¬ 
cours,  ou,  en  termes  à-peu-près  semblables,  le  sys¬ 
tème  des  contre-poids  et  celui  de  l’unité  organisée. 
Prenez  garde  que  je  ne  fais  point  l’injure  à  ceux  qui 
m’entendent  de  porter  leur  esprit  au-delà  du  système 
représentatif  ;  au-delà  il  n'y  a  qu’usurpation  ,  su¬ 
perstition  et  folie. 

D’abord  j’ai  besoin  d’éclaircir  un  ou  deux  mots,  car 
vous  jugez  que  dans  des  questions  détachées ,  pour 
ainsi  dire,  de  leur  ensemble,  et  avec  une  langue  déjà 
usée  par  l’ignorance  et  la  mauvaise  foi ,  on  est  forcé 
de  se  permettre  quelquefois  ces  légères  suspensions. 

I\Tous  savons  tous  qu’il  n’y  a  qu  un  pouvoir  politi¬ 
que  dans  une  société ,  c’est  celui  de  l’association  ;  mais 
on  peut  appeler  improprement  pouvoirs  ,  au  pluriel , 
les  différentes  procurations  que  ce  pouvoir  unique 
donne  à  ses  divers  représentants;  comme  aussi  c’est 
par  abus  ou  par  pure  politesse  que  nous  prenons  ou 
qu’on  nous  donne  individuellement  le  titre  de  repré¬ 
sentants.  1!  n’v  a  qu’un  représentant  ici ,  c'est  le  corps 
de  la  Convention ,  et  il  y  a  an-dehors  autant  de  repré¬ 
sentants  qu’il  y  a  de  genres  de  procurations  politiques 
données  à  des  corps  ou  à  des  individus  occupés  de 
fonctions  publiques.  Il  faut  bien  que  tous  ceux  qui 
exercent  une  fonction  politique  pour  le  peuple  soient 
ses  représentants  s’ils  ont  mission ,  ou  des  usurpateurs 
s’ils  ne  l’ont  pas. 

Tout  est  représentation  dans  l'état  social.  Elle  se 
trouve  partout  dans  l’ordre  privé  comme  dans  l’ordre 
public;  elle  est  la  mère  de  l’industrie  productive  et 
commerciale,  comme  des  progrès  libéraux  et  politi¬ 
ques.  Je  dis  plus ,  elle  se  confond  avec  l’essence  même 
de  la  vie  sociale. 

J’avais  entrepris,  il  y  a  plus  de  deux  ans,  de  dé¬ 
montrer  que  c’est  au  système  représentatif  à  nous 
conduire  au  plus  haut  point  de  liberté  et  de  prospérité 
dont  il  soit  possible  de  jouir. 

Les  amis  du  peuple  de  ce  temps-là  firent  arrêter 
mon  travail  à  l’impression  après  la  première  feuille. 
Dans  leur  ignorance  crasse,  ils  croyaient  le  système 
représentatif  incompatible  avec  la  démocratie,  comme 
si  un  édifice  était  incompatible  avec  sa  base  naturelle; 
ou  bien  ils  voulaient  s’en  tenir  à  la  base ,  imaginant 
sans  doute  que  l’état  social  doit  condamner  les  hom¬ 
mes  à  bivaquer  toute  leur  vie. 

Je  voulais  prouver  qu’il  y  a  tout  à  gagner  pour  le 
peuple  à  mettre  en  représentation  toutes  les  natures 
de  pouvoir  dont  se  compose.  l’établissement  public, 
en  se  réservant  le  seul  pouvoir  de  commettre  tous  les 
ans  des  hommes  sensés  et  immédiatement  cou.  as  de 
lui,  pour  renouveler  la  portion  sortante  de  ses  repré¬ 
sentants  pétitionnaires,  législatifs  et  communaux.  J’y 
ajoutais  seulement  la  formation  de  sa  liste  d'éligibles, 
comme  je  l’ai  proposée  en  1789. 

Mais  alors,  comme  à  présent  encore,  il  régnait  une 
erreur  grandement  préjudiciable  :  c’est  que  le  peuple 


ne  doit  déléguer  de  pouvoirs  que  ceux  qu’il  ne  peut 
exercer  lui  même.  On  attache  à  ce  prétendu  principe 
la  sauvegarde  de  la  liberté  :  c’est  comme  si  l’on  vou¬ 
lait  prouver  aux  citoyens  qui  ont  besoin  d’écrire,  a 
Bordeaux  ,  par  exemple ,  qu'ils  conserveront  bien 
mieux  toute  leur  liberté,  s’ils  veulent  se  réserver  le 
droit  de  porter  leurs  lettres  eux-mêmes,  car  ils  le 
peuvent  ,  au  lieu  d’en  confier  le  soin  à  cette  partie  de 
rétablissement  public  qui  en  est  chargée.  Peut-on 
voir,  dans  un  si  mauvais  calcul,  les  véritables  princi¬ 
pes  ? 

Il  est  constant  que  se  faire  représenter  dans  le  plus 
de  choses  possibles,  c’est  accroître  sa  liberté,  comme 
c’est  la  diminuer  que  d’accumuler  des  représentations 
diverses  sur  les  mêmes  personnes.  Voyez  dans  l’ordre 
privé,  si  celui-là  n’est  pas  le  plus  libre,  qui  fait  le 
plus  travailler  pour  soi  ;  comme  aussi  tout  le  monde 
convient  qu’un  homme  se  met  d’autant  plus  dans  la 
dépendance  d’autrui,  qu’il  accumule  plus  de  repré¬ 
sentations  dans  la  même  personne,  au  point  qu’il  arri¬ 
verait  jusqu’à  une  sorte  o’aliénation  de  lui-même,  s’il 
concentrait  tous  ses  pouvoirs  dans  le  même  individu. 

Au  lieu  d’engager  le  peuple  à  se  réserver  l’exercice 
de  tous  les  pouvoirs  qu’il  est  de  son  intérêt  de  mettre 
en  représentation ,  il  serait  plus  utile  et  plus  juste  de 
lui  dire  :  Gardez-vous  d’attacher  à  la  qualité  d’nn  re¬ 
présentant  unique  tous  les  droits  que  vous  avez  vous- 
même  ;  distinguez  soigneusement  vos  différentes  pro¬ 
curations  représentatives,  et  que  la  constitution  ne 
permette  à  aucune  classe  de  vos  représentants  de  sortir 

des  limites  de  sa  procuration  spéciale . Mais,  dira- 

t-on,  que  deviennent  alors  les  pouvoirs  illimités?  Les 
pouvoirs  illimités  sont  un  monstre  en  politique,  et 
une  grande  erreur  de  la  pari  du  peuple  français.  Il  ne 
la  commettra  plus  à  l’avenir.  Vous  lui  direz  encore 
une  grande  vérité  trop  méconnue  parmi  nous,  c’est 
qu’il  n’a  pas  lui-même  ces  pouvoirs,  ces  droits  illimi¬ 
tés,  que  ses  flatteurs  lui  ont  attribués.  Lorsqu’une  as¬ 
sociation  politique  se  forme ,  on  ne  met  point  en  com¬ 
mun  tous  les  droits  que  chaque  individu  apporte  dans 
la  société,  toute  la  puissance  de  la  masse  entière  des 
individus. 

O11  ne  met  en  commun ,  sous  le  nom  de  pouvoir 
public  ou  politique,  que  le  moins  possible,  et  seule¬ 
ment  ce  qui  est  nécessaire  pour  maintenir  chacun  dans 
ses  droits  et  ses  devoirs.  Il  s’en  faut  bien  que  cette 
portion  de  puissance  ressemble  aux  idées  exagérées 
dont  on  s’est  plu  à  revêtir  ce  qu’on  appelle  la  souve¬ 
raineté;  et  remarquez  que.  c’est  bien  de  la  souverai¬ 
neté  du  peuple  que  je  parle,  car  s’iL  en  est  une  c’est 
celle-là.  Ce  mot  ne  s’est  présenté  si  colossal  devant 
L’imagination  que  parce  que  l’esprit  des  Français, 
encore  plein  des  superstitions  royales,  s’est  fait  un  de¬ 
voir  de  le  doter  de  tout  l’héritage  de  pompeux  attri¬ 
buts  et  de  pouvoirs  absolus,  qui  ont  fait  briller  les 
souverainetés  usurpées;  nous  avons  même  vu  l'esprit 

Jiublic,  dans  ses  largesses  immenses,  s’irriter  encore 
le  ne  pas  lui  donner  davantage;  on  semblait  se  dire, 
avec  une  sorte  de  fierté  patriotique,  que  si  la  souve¬ 
raineté  des  grands  rois  est  si  puissante,  si  terrible,  la 
souveraineté  d'un  grand  peuple  devait  être  bien  autre 
chose  encore 

Et  moi,  je  dis  qu’à  mesure  qu’on  s'éclairera,  qu’on 
s’éloignera  des  temps  où  l’on  a  cru  savoir,  quand  on 
ne  faisait  que  vouloir,  la  notion  de  la  souveraineté 
rentrera  dans  ses  justes  limites,  car,  encore  une  fois, 
la  souveraineté  du  peuple  n’est  point  illimitée,  et  bien 
des  systèmes  prônés,  honorés,  y  compris  celui  auquel 
on  se  persuade  encore  d’avoir  les  plus  grandes  obliga¬ 
tions,  ne  paraîtront  plus  que  des  conceptions  mona¬ 
cales,  de  mauvais  plans  de  ré-totale ,  plutôt  que  de  ré¬ 
publique,  également  funestes  à  la  liberté,  et  ruineux 
de  la  chose  publique  comme  de  la  chose  privée. 

Je  reviens  à  la  division  des  pouvoirs,  ou,  si  vous 
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aimez  mieux,  (les  procurations  diverses ,  qu  il  est  de 
l'intérêt  du  peuple,  avons-nous  dit,  et  delà  liberté 
publique,  de  confier  à  différents  corps  de  représen¬ 
tants.  Les  uns  croient  que  l’extrême  habileté,  en  ce 
genre  est  de  se  donner  deux  ou  trois  représentants 
pour  exercer  la  même  fonction  identique.  Tous  les 
actes  par  lesquels  l’art  social  apprend  à  retirer  de  la 
niasse  des  volontés  individuelles  le  résultat  d  une  vo¬ 
lonté  commune  pour  faire  loi ,  tous  ces  actes ,  dis-je , 
ils  les  mettent  en  représentation  dans  le  meme  corps 
de  représentants,  en  confondant  ensemble  la  volonté 
constituante,  la  volonté  pétitionnaire,  la  volonib 
chargée  de  l’exécution  et  la  volonté  législative  pro¬ 
prement  dite;  alors,  effrayés  de  l’immensité  de  pouvoir 
qu’ils  viennent  d’accorder  aux  mêmes  représentants, 
que  font-ils?  Au  lieu  de  séparer  ces  différentes  procu¬ 
rations  ,  en  laissant  seulement  entre  elles  le  lien  qui 
doit  les  forcer  à  concourir  au  même  but ,  ils  les  lais¬ 
sent  réunies;  mais  ils  imaginent  de  donner  à  un  se¬ 
cond  corps  de  représentants  ia  même  masse  de  pou¬ 
voirs  ,  ou  bien  ils  attrioueiK  à  l’un  sv»r  1  autre  le  droit 
de  veto .  Ils  se  vîu.tevii  a i ors  de  n  ctre  pas  tombés  uans 
l'inconvénient  d'une  action  unique,  qui ,  à  la  vérité  , 
serait  le  despotisme  tout  pur.  Voilà  le  système  de  1  e- 
qui libre  ou  des  contre-poids. 

Mais  regardez  partout  où  il  s  est  établi ,  examinez 
comment  les  affaires  s’y  font ,  car,  malgré  les  erreurs 
constitutionnelles,  il  faut  que  les  affaires  se  fassent  : 
vous  verrez  que  la  marche  des  affaires  n  y  est  due  qn  a 
ce  que,  dans  la  pratique  ,  il  n’y  a  plus  réellement  ni 
contre-poids,  ni  équilibre,  et  qu’il  s  y  est  établi ,  par 
abus  et  corruption  du  système,  cette  action  unique 
contre  laquelle  on  avait  voulu  et  1  on  avait  cru  se  pré¬ 
munir  par  le  jeu  des  veto.  Que  les  amateurs  les  plus 
passionnés  du  système  anglais,  par  exempte,  nous 
disent  si  le  roi  n’est  pas  le  maître  absolu  des  deux 
chambres  du  parlement;  si  ce  fameux  parti  de  1  oppo¬ 
sition  ,  qui  se  fait  aussi  appeler  quelquefois  1  ami  du 
peuple,  est  pourtant  autre  chose  qu’une  antichambre 
disgraciée  du  roi ,  fortement  occupée  à  intriguer,  à 
clabauder  contre  l’antichambre  de  service,  afin  de 
rentrer  à  son  tour  dans  les  profits  de  la  maison  (1). 

Je  ne  parle  point  de  ce  qu’il  y  a  de  superstitieux  et 
de  déshonorant  pour  l'humanité  dans  l’institution 
d’une  chambre  nobiliaire  et  d’une  chambre  théocra- 
tico-royale.  Ces  vices,  profondément  enracinés,  odieux 
à  tout  ce  qu’il  y  a  d’esprits  libres  sur  la  terre,  n’ap¬ 
partiennent  pas  à  la  nature  même  du  système  des 
contre-poids  ;  ils  ne  se  retrouvent  point  dans  celui  qui 
est  établi  en  Amérique;  et  je  ne  suis  point  dans  l'usage 
de  supposer  dos  torts  étrangers  aux  opinions  que  je 
combats.  11  suffit  d’observer  que  le  système  de  l’équi¬ 
libre,  fût-il  composé  avec  des  contre-poids  homo¬ 
gènes,  n’en  vaut  pas  mieux,  et  peut-être  en  vaut  moins 
relativement  au  but  du  législateur.  Si  les  deux  procu¬ 
rations,  chargées  du  même  pouvoir,  restent  indépen¬ 
dantes  ,  il  n’y  a  plus  de  certitude  dans  la  marche  des 
affaires;  les  "deux  chambres  resteront  en  contre-ac¬ 
tion;  et  si  le  mouvement  reprend .  c’est  ,  comme  on 
rient  de  le.  remarquer ,  parce  que  le  système  s  altéré, 
se  perd,  et  qu’au  lieu  d’un  équilibre  chimérique  il 
s’est  reproduit  cette  action  unique,  celte  unité  sans 
division  ,  qui  renouvelle  tous  les  dangers  du  despo¬ 
tisme.  On  eu  a  fait  une  juste  comparaison  ,  en  disant 
que  ce  sont  deux  chevaux -attelés  a  la  même  voiture, 
mm  l’on  veut  faire  tirer  en  sens  contraire;  il  demeu¬ 
reront  sur  la  place,  malgré  leurs  coups  de  collier  et 
hurs  trépignements  ,  si  le  cocher  royal  ne  monte  sur 
le  siège  pour  les  mettre  d’accord  ;  mais  nous  ne  vou¬ 
lons  pas  de  cocher  royal. 

(I)  On  doit  excepter,  comme  partout ,  quelques  hommes 
honnêtes,  qui,  à  défaut  de  réalité,  se  rallient  aux  apparences. 


Les  publicistes  que  nous  combattons  ici  confondent 
dans  leur  langage  C  unité  d’action  avec  l’action  uni¬ 
que.  Nous  voulons  la  première;  ils  établissent  la  se¬ 
conde.  Voyez  autour  d’une  maison  que  l’on  bâtit 
plusieurs  classes  d’ouvriers.  Quoiqu’il  y  ait  différents 
genres  d’industrie,  diverses  natures  d'arts  en  mouve¬ 
ment,  cependant  tous  concourent  au  même  but  :  il  n’y 
a  pas  action  unique  ,  mais  bien  unité  d’action.  Nos 
adversaires  à  contre-poids  s’y  prendraient  autrement 
pour  obtenir  l’unité  d’action.  Confondant  avec  elle , 
comme  nous  l’avons  dit  ,  L’action  unique ,  ils  ne  veu¬ 
lent  d’abord  qu’une  seule  espèce  d’ouvriers  pour  va¬ 
quer  à  tontes  les  espèces  de  travaux  ;  puis,  trouvant 
qu’il  peut  y  avoir  abus  dans  cette  accumulation  de 
confiance  et  de  pouvoirs ,  que  font-ils?  ils  conseillent 
au  propriétaire,  dès  que  sa  maison  sera  achevée,  de 
faire  appel  d’une  seconde  chambre  de  maçons,  égale¬ 
ment  propres  à  tout,  afin  de  la  recommencer  de  fond 
en  comble.  Je  sais  que  comparaison  n’est  pas  raison  ; 
aussi  je  n’entends  pas  la  presser  à  la  lettre;  mais  du 
moins  convenez  qu’il  y  a  quelque  similitude. 

L’autre  système  de  division  se  fait  déjà  assez  en- 
tendre  par  le  simple  exposé  que  je  viens  de  faire.  Il 
ne  consiste  pas  à  employer  plusieurs  corps  de  repré¬ 
sentants  à  la  construction,  ou  plutôt  à  la  reconstruc¬ 
tion  du  même  ouvrage  ;  mais  il  en  confie  ,  à  divers 
représentants,  des  parties  différentes,  de  manière  que 
le  résultat  de  tous  les  travaux  produit,  avec  certi¬ 
tude,  l’ensemble  demandé.  Il  ne  donne  pas  deux  ou 
trois  têtes  au  même  corps  ,  afin  de  corriger,  par  les 
défauts  de  l’une  ,  le  mauvais  effet  des  défauts  de 
l’autre  ;  mais,  séparant  avec  soin,  dans  une  seule  tête, 
les  différentes  facultés  qui  concourent  à  déterminer  la 
volonté  avec  sagesse ,  et  leurs  opérations  respectives, 
il  les  accorde  par  les  lois  d’une  organisation  naturelle, 
qui  fait,  de  toutes  les  parties  de  l’établissement  légis¬ 
latif,  une  seule  tête. 

Ou  a  prouvé  ailleurs  que  ,  si  le  jugement  national 
est  partagé  entre  deux  représentants ,  on  court  le 
risque  d’avoir  comme  vrai  un  résultat  faux;  que  le 
peuple  n’aura  point  certainement  pour  loi  le  vœu  de 
la  majorité,  et  que  par  conséquent  ses  besoins  seront 
soumis  au  veto  de  la  minorité.  Il  serait  difficile  de 
concevoir  un  vice  plus  subversif  de  toute  fin  sociale. 
11  faut  donc  s’en  tenir  au  système  politique  du  con¬ 
cours  ou  de  l’unité  organisée.  Ce  sera  le  système  fran¬ 
çais;  et,  puisqu’il  est  vrai  que  c’est  en  meme  temps  le 
système  naturel,  que  l’art  social  y  mène  par  tous  les 
pas  qu’il  enseigne  à  faire  sur  ha  ligne  de  la  perfectibi¬ 
lité  humaine  ,  il  est  permis  d’espérer  qu’il  deviendra 
un  jour  le  système  de  tous  les  peuples  éclairés  et 
libres. 

Je  me  plais  à  rendre  hommage  au  plan  de  votre 
commission  ;  il  a  réuni,  pl us  qu’aucun  autre,  de  bonnes 
institutions;  il  s’avance  plus  qu’aucun  autre  sur  la 
véritable  ligne.  Il  a  adopté  l’idée  de  séparer  Ui  propo¬ 
sition  de  la  décision,  et  il  a  divisé,  quoique  d’une  main 
peu  ferme ,  le  pouvoir  exécutif  dans  ses  deux  princi¬ 
pales  parties.  Mais  tout  cela  aurait  encore  besoin  d’en¬ 
semble  et  d'harmonie  ;  et,  en  cherchant  à  les  y  intro¬ 
duire,  on  trouvera  peut-être  qu’il  y  manque  encore 
des  parties  essentielles;  mais  j’aurai  plutôt  fait  d’ex¬ 
poser  ce  que  je  demande. 

Je  demande  d’abord  un  jury  de  constitution  ,  ou  , 
pour  franciser  un  peu  plus  le  mot  de  jury,  et  le 
distinguer  dans  le  son  de  celui  de  jm'é ,  une  jurie 
constitutionnaire.  C’est  mi  véritable  corps  de  repré¬ 
sentants  que  je  demande,  avec  mission  spéciale  de 
juger  les  réclamations  contre  toute  atteinte  qui  serait 
portée  à  la  constitution. 

Une  idée  saine  et  utile  fut  établie  en  1788;  c’est  la 
division  du  pouvoir  constituant  et  des  pouvoirs  cons¬ 
titués.  Elle  comptera  parmi  les  découvertes  qui  font 
faire  un  pas  à  la  ciencc;  elle  est  due  aliX  Français. 
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L’action  de  l’intrigue  qui ,  à  l’époque  de  la  révolu¬ 
tion,  se  substitua  de  si  bonne  heure  à  l’action  de  la 
raison,  ne  souffrit  pas  qu’on  tirât  de  cette  idée  le  genre 
d’utilité  pratique  qu’elle  offrait  à  un  nouvel  ordre  de 
choses.  Cependant ,  naturalisée  rapidement  dans  les 
esprits  ,  elle  a ,  comme  beaucoup  d’autres  vérités 
neuves,  aidé  jusqu’à  des  sottises,  ce  qui  est  d’ordinaire 
le  sort  des  meilleurs  instruments,  quand  ils  :>c  trou¬ 
vent  emmanchés  par  l’ignorance;  il  est  temp^  d’en 
faire  un  meilleur  usage. 

Voulez-vous  donner  une  sauvegarde  a  la  constitu¬ 
tion  ,  un  frein  salutaire  qui  contienne  chaque  action 
représentative  dans  les  bornes  de  sa  procuration  spé¬ 
ciale,  établissez  une  jurie  constitutionnaire  ;  sa  né¬ 
cessité  est  si  palpable  que  je  passe  de  suite  a  ma 
seconde  demande. 

Voulez-vous  que  tous  les  besoins  du  peuple  soient 
pris  en  considération  ,  que  ses  demandes  retentissent 
certainement  à  l’oreille  du  législateur,  que  tous  les 
moyens  d’y  pourvoir  soient  découverts,  discutés,  et 
lui  soient  présentés  avec  tout  le  poids  d’une  opinion 
publique  éclairée  ;  recueillez  tout  ce  qu’il  y  avait  de 
bon  dans  l’institution  des  sociétés  appelées  populaires, 
dans  ce  mouvement  souvent  irrégulier  de  pétition¬ 
naires  ardents  qui  pressaient  votre  barre,  plutôt  avec 
le  sentiment  du  besoin  qu’avec  la  connaissance  des 
moyens  ;  unissez  cette  connaissance  avec  ce  senti¬ 
ment  ,  en  les  faisant  représenter  par  une  ou  plusieurs 
tribunes  de  proposition ,  et  votre  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  dénomination  arbitraire,  corps  trop  nombreux, 
mais  institution  saine,  qui  mérite  d’étre  plus  fortement 
combinée,  deviendra  le  tribunat  du  peuple  français , 
bien  différent  du  tribunat  de  Rome. 

Mais ,  citoyens,  en  instituant  le  tribunat  français, 
vous  n’aurez  encore  mis  que  la  moitié  des  besoins  du 
peuple  en  représentation.  J’ai  beau  regarder  dans 
votre  plan ,  je  n’aperçois  le  gouvernement  nulle  part  ; 
cependant  le  temps  est  passé  où  le  gouvernement  était 
considéré  comme  une  institution  antipopulaire.  Est- 
ce  que  toutes  les  parties  de  l’établissement  public  ne 
sont  pas  pour  le  peuple?  Est-ce  que  les  besoins  du 
gouvernement  ne  sont  pas  les  besoins  des  gouvernés? 
Est-ce  que  le  peuple  ne  souffrira  pas  si  le  gouverne¬ 
ment  n’a  pas  tous  les  moyens  nécessaires  pour  procu¬ 
rer  partout  l’exécution  de  la  loi?  Si  l’opinion  contraire 
pouvait  prévaloir  encore,  autant  vaudrait  n’avoir  ni 
loi,  ni  représentation,  ni  établissement  public. 

Mais,  si  les  besoins  du  gouvernement,  si  les  lois,  les 
règlements  généraux,  les  moyens  qui  lui  sont  néces¬ 
saires,  sont  aussi  l’objet  des  devoirs  du  législateur, 
pourquoi  ne  pas  les  mettre  aussi  en  représentation? 
peut-on  se  persuader  qu’ils  seront  suffisamment  re- 
irésentés  par  le  tribunat?  Ce  serait  bien  peu  connaître 
es  hommes  et  leurs  passions.  On  verra  le  tribunal 
attaquer  presque  toujours  le  gouvernement,  mais  ve¬ 
nir  à  son  secours  !  non,  non  ;  je  regarderais  ce  phéno¬ 
mène  presque  comme  un  signal  de  détresse,  qui  indi¬ 
querait  l’agonie  d’un  malade,  ou  l’existence  et  la  cor¬ 
ruption  d’un  parti  prêt  à  triompher. 

Je  sais  que  ma  demande  de  placer  le  gouvernement 
en  représentation  dans  la  partie  supérieure  de  l’éta¬ 
blissement  central  et  en  regard  du  tribunat ,  doit 
paraître  effrayante  au  premier  coup  d’œil;  mais,  en¬ 
tendons-nous,  je  ne  confonds  point  le  pouvoir  exécu¬ 
tif  avec  le  gouvernement  ;  je  regarde  ,  au  contraire, 
la  division  de  ces  deux  pouvoirs,  dans  une  républi¬ 
que,  comme  une  de  ces  vues  qui  appartiennent  encore 
au  progrès  de  la  science  ;  c’est  au  temps  à  en  dévoiler 
l’importance,  et  à  rendre  justice. 

Le  pouvoir  exécutif  est  tout  action  ,  le  gouverne¬ 
ment  est  tout  pensée;  celui-ci  admet  la  délibération , 
l’autre  l’exclut  à  tous  les  degrés  de  son  échelle,  sans 
exception.  Mais,  puisque  nous  en  sommes  à  éclaircir 
des  notions  et  à  mettre  plus  de  précision  dans  le  lan¬ 


gage,  qu’on  me  permette  de  remarquer  que  le  nom  de 
pouvoir  exécutif,  pour  qualifier  une  grande  partie  du 
service  officiel  de  la  loi,  est  mal  choisi. 

Qui  est-ce  qui  exécute  la  loi?  ceux  qui  l’observent; 
d’abord  les  citoyens  ,  chacun  en  ce  qui  le  regarde 
(c’est  là  qu’est  la  plus  grande  partie  de  l’exécution  de 
la  loi);  ensuite  tous  les  officiers  publics,  chacun  dans 
la  fonction  ou  l’emploi  dont  il  est  chargé;  toute  es¬ 
pèce  de  loi  se  classe  dans  l’une  ou  l’autre  de  ces  sup¬ 
positions.  C’est  dans  ce  sens  qu’on  a  distingué  les  lois 
protectrices  et  les  lois  directrices.  Les  premières  sont 
exécutées  par  les  citoyens;  les  autres  par  les  officiers 
publics.  Lorsqu’il  y  a  chez  les  uns  ou  les  autres  non- 
exécution  ou  résistance,  alors  se  met  en  mouvement 
une  portion  de  pouvoir  officiel ,  qui  détermine  ou 
force  l’exécution  chezceuxqui  contestent  ou  résistent. 
Quoi  qu’il  en  soit,  le  pouvoir  exécutif,  pris  pour  celui 
qu’exercent  les  ordonnateurs  de  l’action  de  la  loi, 
doit  être  séparé  du  gouvernement  qui  embrasse  à 
lui  seul  trois  grandes  parties. 

1°  Le  gouvernement  est ,  dans  la  partie  supérieure 
de  Rétablissement  central,  jurie  de  proposition. 

2°  Une  fois  la  loi  promulguée  ,  et  par  conséquent 
mise  à  l’exécution  ,  le  gouvernement  se  retrouve  là, 
au  foyer  de  la  partie  inférieure  de  l’établissement  cen¬ 
tral  ;  la  ,  il  est  jurie  d’ exécution  Les  membres  des 
comités,  et  vous  l’êtes  tous,  savent  si ,  indépendam¬ 
ment  de  la  grande  législature,  il  n’est  pas  une  masse 
énorme  de  décisions  à  donner,  de  reglements  à  faire 
sous  le  nom  d’arrêtés  ou  tout  autre,  même  en  élaguant 
les  actes  et  les  résolutions  qui  appartiennent  au  pou¬ 
voir  exécutif,  et  que  la  confusion  des  affaires  actuelles 
rejette  encore  dans  les  comités;  ce  sera  en  quelque 
sorte  la  législature  d’exécution.  Du  reste ,  rapportez- 
vous-en  au  tribunat  pour  empêcher  le  gouvernement 
d’excéder  ses  pouvoirs  et  d’empiéter  sur  la  législation; 
ce  frein  n’est  nulle  part  aussi  fort  que  dans  mon  plan. 

3°  Le  gouvernement  est  enfin  procurateur  d’exé¬ 
cution  ,  et  à  ce  titre  il  nomme  le  pouvoir  exécutif  ou 
les  chefs  ordonnateurs  et  directeurs  du  service  officiel 
de  la  loi.  Vous  concevez  déjà  ,  par  le  premier  aperçu 
de  cette  combinaison ,  que  le  pouvoir  exécutif  peut 
être  divisé  entre  plusieurs  chefs  responsables ,  direc¬ 
teurs  uniques  dans  leurs  ressorts  respectifs,  sans  que 
nous  perdions  l’unité  d’exécution  qui  se  retrouve  dans 
la  pensée  du  gouvernement.  Au  surplus,  mon  objel 
n’est  pas  d’exposer  l'organisation  du  pouvoir  exécutif; 
je  n’avais  à  parler  que  du  gouvernement,  et  à  tracei 
la  ligne  de  démarcation  qui  sépare  ces  deux  pouvoirs. 

Ma  troisième  demande  en  embrasse  plusieurs  : 

1°  Je  demande  une  législature  unique  ,  c’est-à- 
dire  un  seul  corps  de  représentants  chargés  de  vote/ 
la  loi,  siégeant  dans  une  seule  chambre.  Après  avoii 
mis  en  représentation,  d’un  côté ,  la  demande  des  be¬ 
soins  des  gouvernés;  de  l’autre,  la  demande  des  be¬ 
soins  des  gouvernés  et  du  gouvernement,  il  fallai 
prononcer,  et  par  conséquent  faire  représenter  le  ju¬ 
gement  national  par  un  corps  qui  seul  sera  la  légis¬ 
lature.  J’y  vois,  à  proprement  parler,  un  tribunal  su¬ 
prême  chargé  de  faire  droit  aux  propositions,  de  pari 
ou  d’autre,  débattues,  défendues,  contredites  ou  con¬ 
venues,  suivant  qu’elles  sont  utiles  ou  non  au  peuple 
dont  il  représente  le  jugement. 

2°  Je  demande  que  cette  législature  ,  qui  est  le  vé 
ri  table  point  central,  le  régulateur  suprême  de  toute; 
les  parties  de  l’établissement  public  ,  soit  le  corps 
le  plus  nombreux. 

Si  l’on  voulait  instituer  le  mieux  en  ce  genre  dans 
mon  opinion  ,  on  adopterait  une  combinaison  proprt 
à  donner  à  la  législature  un  nombre  à-peu-près  éga 
d'hommes  voués  aux  trois  grands  travaux  ,  aux  troi: 
grandes  industries  qui  composent  le  mouvement  et  I; 
vie  d'une  société  qui  prospère  ,  je  parle  de  l’indusfrn 
rurale  ,  de  l’industrie  citadine  et  de  celle  dont  le  liei 
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«si  partout,  et  qui  a  pour  objet  la  culture  de  l'homme. 

Un  jour  viendra  où  l’on  s’apercevra  que  ce  sont 
là  des  questions  importantes;  mais,  au  moins,  que  la 
législature  soit  dès  à  présent  la  représentation  la  plus 
considérable  par  le  nombre  ,  comme  elle  l’est  par  ses 
fonctions. 

3°  Je  demande  en  dernier  lieu  ,  que  la  législature, 
semblable  en  cela  à  un  tribunal  judiciaire  bien  cons¬ 
titué  ,  ne  puisse  jamais  rendre  un  décret  du  propre 
mouvement. 

C’est  ici  une  proposition  un  peu  extraordinaire  , 
j’en  conviens  ;  mais  écoutez-moi  encore  un  moment  ; 
si  je  me  trompe,  l’on  passera  à  l’ordre  du  jour,  et  mon 
erreur  n’aura  pas  d’autre  suite. 

Supposons-nous  le  peuple  le  plus  libre  de  la  terre, 
le  plus  libre  possible  :  que  pourriez-vous  exiger  du 
législateur?  Que  toute  loi  nécessaire  ou  simplement 
utile  fût  faite, 

Oii  peut-on  reconnaître  la  nécessité  ou  l’utilité  d’une 
loi?  Dans  le  sentiment  du  besoin. 

Eh  bien  !  n’ai  -je  pas  saisi  le  besoin  où  il  est  ?  dans 
les  gouvernés  et  dans  les  gouvernants. 

N’avons-nous  pas  créé  deux  foyers  extrêmement 
sensibles,  où  le  sentiment  de  ce  double  besoin  aboutit 
immanquablement,  et  où  il  s’irritera  encore  de  toutes 
les  passions  particulières  a  la  place? 

Concevez-vous  une  plainte,  une  demande,  une  pro¬ 
position,  excepté  les  pétitions  individuelles  ,  dont  il 
n’a  jamais  été  question  dans  mon  discours,  qui  n’ait 
là  toute  sa  force  représentative? 

Concevez- vous  deux  meilleurs  ateliers  de  proposi¬ 
tions ?  Au-delà  qu’y  a-t-il?  Rien. 

Il  n’est  donc  pas  nécessaire  depermettre  à  votre  lé¬ 
gislature  des  volontés  spontanées,  ou  ce  que  nous 
avons  appelé  des  décrets  du  propre  mouvement.  Vous 
direz  :  11  peut  s’y  rencontrer  des  hommes  plus  éclairés 
qui  auront  d’excellentes  vues —  Eh  !  sans  doute  ;  mais 
ces  hommes-là  peuvent  se  trouver,  se  trouveront  cer¬ 
tainement  parmi  les  simples  citoyens.  Sous  ce  pré¬ 
texte,  donnerez-vous  le  droit  de  proposition  à  tout  le 
monde?  Vous  ne  le  voulez  pas;  eh  bien!  cela  serait 
moins  déraisonnable  que  d’accumuler  deux  fonctions 
politiques  ,  deux  procurations  séparables  sur  la  têie 
du  meme  représentant. 

Ces  bonnes  idées,  ces  vues  utiles  prendront  natu¬ 
rellement  la  route  que  la  loi  et  les  mœurs  leur  indi¬ 
quent;  elles  passeront  par  l’un  des  canaux  constitu¬ 
tionnels  pour  arriver  a  la  législature  meilleures  et 
plus  utiles  encore. 

Prenez-y  garde,  la  liberté  est  plus  intéressée  qu’on 
ne  pense  à  ce  que  le  législateur  n’ait  pas  le  droit  de 
supposer  le  besoin.  Mais  il  y  aurait  tant  de  vérités  à 
établir!  Essayons  pourtant  un  mot  d’explication. 

La  liberté  politique,  avec  un  objet  distinct,  est  de  la 
même  nature  queda  liberté  civile.  Quand  un  particu¬ 
lier  se  croit  blessé  dans  ses  droits,  il  est  libre  s’il  a  la 
faculté  de  se  plaindre  et  la  certitude  de  trouver  jus¬ 
tice.  Il  cesse  de  l’être  si  le  juge  prétend  lui  faire  droit 
sur  une  autre  affaire  que  celle  qui  lui  est  soumise. 

Ne  croyez  pas  que  le  tribunal  législatifsoit  non  plus 
d’une  nature  différente  des  tribunaux  judiciaires.Tous 
puisent  leur  decision  dans  une  autorité  supérieure; 
les  uns  dans  le  code  des  lois  positives  ,  la  législature 
dans  le  livre  plus  ancien  et  plus  complet  des  lois  na¬ 
turelles  ,  car  rien  n’est  arbitraire.  Tous  peuvent  se 
tromper,  et  sont  irresponsables,  s'ils  ne  se  sont  trom¬ 
pés  que  par  erreur  de  jugement  et  sans  sortir  des  bor¬ 
nes  de  leurs  fonctions. 

Toute  l’échelle  desjurys,  avant  et  après  la  loi  positi¬ 
ve,  conserve  le  même  caractère;  aucun  n’agit,  ne  fonc¬ 
tionne,  ne  juge  de  force,  soit  le  premier  venu,  soit  les 
parties  qui  se  présentent ,  sur  des  points  étrangers  à 
leur  cause.  Tous  attendent  la  demande  de  celui  qui  a 


besoin  de  justice,  et  ils  sont  toujours  prêts  à  faire 
droit. 

Ainsi  le  premier  caractère  de  la  législature  est, 
comme  je  viens  de  le  dire,  de  ne  point  supposer  le  be¬ 
soin,  mais  de  l’écouter  ;  de  ne  point  légisférer  sponta¬ 
nément,  mais  d’attendre  la  demande.  La  fin  de  tout 


l’établissement 
loir  rendre  le 
qu’il  ne  sent  le 


jublic  estla  liberté  individuelle.  Vou- 
leuple  comme  l’individu,  plus  libre 
jesoin  de  l’être,  qu’il  ne  veut  l’être,  ce 
serait,  au  lieu  de  liberté,  domination  et  servitude. 

j’ai  fini  les  demandes  que  j’avais  annoncées;  je  ne 
finirais  pas  si  je  pouvais  vous  développer  tous  les 
avantages  que  j’attacheauplan  dont  vous  avez  un  pre¬ 
mier  aperçu. 

Je  donne  un  conservateur ,  un  gardien  à  la  consti¬ 
tution  par  l’établissement  du  jury  de  constitution,  une 
représentation  aux  besoins  du  peuple  pour  proposer 
les  lois  qui  doivent  y  pourvoir,  et  une  représentation 
aux  besoins  du  peuple  et  à  ceux  de  l’exécution  de  la 
loi.  Ici  se  présententbien  d’autres  raisons  encore  pour 
démontrer  la  nécessité  de  faire  du  gouvernement  un 
atelier,  unejurie  de  proposition  :ellesse  retrouveront 
ailleurs.  Qu’il  me  soit  seulement  permis  d’ajouter, 
d’un  coté,  que  le  gouvernement,  tel  que  je  le  propose, 
n’a  point  d’action  directe  sur  les  citoyens  ,  car  c’est 
une  idée  fausse  que  celle  de  faire  gouverner  les  ci¬ 
toyens  par  le  pouvoir  public.  On  gouverne  les  moyens 
d’action  que  rétablissement  public  offre  pour  l’exécu¬ 
tion  de  la  loi.  Les  citoyens  se  gouvernent  eux-mêmes, 
en  ayant  soin  seulement  de  ne  pas  manquer  à  la  loi  ; 
mais  les  officiers  publics ,  les  administrateurs  ,  sont 
gouvernés  dans  leurs  fonctions.  Il  laut  s’attendre  que 
ce  mot  ne  réveillera  plus  à  l’avenir  les  inquiétudes  ou 
les  sentiments  de  haine  qu’on  lui  portait.  Au  contraire, 
vous  verrez  le  citoyen  qui  croira  avoir  à  se  plaindre 
de  l’administration,  de  la  direction,  ou  en  général  de 
quelque  branche  que  ce  soit  du  pouvoir  exécutif,  por¬ 
ter  ses  réclamations  au  gouvernement  comme  au  su¬ 
périeur  naturel,  le  regarder  comme  son  recours,  et 
non  comme  son  ennemi,  et  s’en  retourner  avec  la  re¬ 
connaissance  d’avoir  obtenu  justice,  si  elle  est  due. 

Le  pouvoir  exécutif,  de  son  côté,  prend  une  physio¬ 
nomie,  acquiert  une  certitude,  une  promptitude  d’ac¬ 
tion  et  une  sécurité  jusqu’à  présent  inconnues.  11  n’est 
plus  ,  comme  dans  les  systèmes  des  contre-poids ,  un 
bassin  opposé  dans  la  balance  législative  au  bassin 
des  représentants  du  peuple  ,  car  d’abord  tout  fonc- 
tionnairepublicest  rcprésentantdu  peuple  dans  l’ordre 
de  sa  mission  ;  et  puis  nous  regardons,  nous,  le  pou¬ 
voir  exécutif,  non  comme  un  contre-poids,  maisjcomme 
la  continuation  et  le  complément  de  la  volonté  so¬ 
ciale,  puisqu’il  est  chargé  d’achever  son  acte  en  le 
réalisant ,  puisqu’il  est  chargé  d’assurer  partout  la  fi¬ 
dèle  et  certaine  exécution  de  la  loi. 

Vous  savez  quelles  entraves  la  délibération  mettait 
dans  le  mouvement  du  pouvoir  exécutif;  j’avais  dé¬ 
claré  mon  opinion  à  cet  égard  dans  la  Convention 
même,  au  mois  de  janvier  1793  :  il  n’y  a  pas  de  déli¬ 
bération,  il  n’en  faut  pas  dans  le  système  du  concours. 
La  responsabilité  cesse  d’être  entière  là  où  l’on  déli¬ 
bère,  parce  qu’elle  est  nulle  pour  la  minorité,  parce 
qu’elle  laisse  rarement  au  concepteur  son  idée  tout 
entière  :  or ,  s’il  ne  peut  l’employer  qu’altérée  ,  com¬ 
ment  voulez  vous  qu’il  rénonde  de  tout  son  effet?  Je 
pa  ;se  soussiience  ses  lenteurs,  toujours  préjudiciables, 
quelquefois  funestes.  Dans  notre  plan,  le  pouvoir  exé¬ 
cutif  est  tout  entier  à  des  chefs  uniques,  chacun  dans 
sa  partie. 

Dans  le  système  de  l’équilibre,  il  s’établi, 'd’après  1** 
jeu  des  passions  suivant  les  positions  où  se  trouvent 
les  hommes,  une  guerre  civile  permanente  cuir*-  la 
représentation  populaire  et  le  pouvoir  exécutif.  Dans 
ce  choc  ,  l’un  ou  l’autre  est  renversé,  ou  se  laisse  do¬ 
miner  .  soit  par  la  corruption  soit  uar  'a  terre-*-  • 
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est-ce  là  une  liberté  politique?  Dans  notre  système  de 
l’unité  organisée  ,  nous  avons  égard  à  la  marche  des 
passions;  nous  l’attendons  sans  la  craindre. 

L’attaque  du  tribunat  se  dirige  contre  le  gouverne¬ 
ment,  qui  ale  temps  et  les  moyens  constitutionnels 
de  se  défendre.  La  lutte  ne  peut  jamais  devenir  dan¬ 
gereuse  pour  la  liberté,  puisque  ces  deux  pouvoirs 
ont  au-dessus  d’eux  un  supérieur  dans  la  législature, 
qui  contient  leurs  efforts ,  juge  leurs  propositions;  un 
supérieur,  dis-je,  placé  lui-même  par  la  constitution 
au-dessus  du  tribunat  et  du  gouvernement.  Les  pu¬ 
blicistes  savent  si  ce  n’était  point  là  un  problème  à 
résoudre.  Au-dessous  de  ces  orages  souvent  salutaires, 
jamais  inquiétants,  le  pouvoir  exécutif  marche ,  avec 
sécurité  sous  l’égide  du  jury  d’exécution  ,  au  service 
prompt  et  efficace  de  la  loi ,  sans  être  détourné  par  la 
nécessité  toujours  instante  et  non  moins  importune 
de  sa  propre  défense.  Tout  est  combiné  pour  le  plus 
grand  bien  du  peuple  et  pour  le  maximum  de  la  li¬ 
berté  individuelle. 

Mais  pendant  que,  tout  entier  aux  dangers  de  l'em- 
ire  de  la  démagogie,  que  les  hommes  ardents  et  am- 
itieux  du  tribunat  dirigeront  contre  le  gouvernement, 
je  cherche  à  creuser  le  canal ,  à  construire  les  digues 
pour  contenir  ce  torrent  dans  son  lit  constitutionnel  ; 
pendant  que  je  m’occupe  à  convertir  des  chocs  de 
partis  en  simples  chocs  d’opinions,  à  éloigner  de  la 
société  cet  état  d’agitations  et  de  trouble,  où  les 
hommes  pervers  ont  tant  à  gagner,  les  hommes  de 
bien  tant  a  perdre,  sans  y  paralyser  ce  mouvement  de 
vie  qui  entretient  l’énergie  et  produit  la  lumière  ,  sc- 
rait-il  possible  qu’on  essayât  de  prêter  à  mes  idées  un 
résultat  précisément  contraire  à  celui  que  je  me  pro¬ 
pose?  Citoyens ,  permetlez-moi  une  courte  observa¬ 
tion.  S’il  est  dans  l’usage  de  ceux  qui  parlent  de  ne 
nas  négliger  les  secours  d’une  image  pour  faciliter 
'intelligence  de  ce  qu’ils  disent ,  il  est  aussi  dans  l’u¬ 
sage  de  quelques  écouteurs  de  ne  pas  voir  au-delà  de 
l’image.  L’orateur  a  voulu  les  aider  d’une  loupe  pour 
grossir  l’objet  et  le  rendre  plus  sensible;  il  se  trouve 
qu’ils  n’ont  reçu  qu’un  joujou  qui  intercepte  et  égare 
leurs  regards. 

J’ai  comparé  la  législature  à  un  tribunal,  et  les  deux 
juries  de  proposition ,  savoir,  le  gouvernement  et  le 
tribunat,  à  deux  plaideurs; je  crains  qu’au  lieu  de 
regarder  au  point  où  je  voulais  porter  l’attention  , 
quelques  personnes  ne  se  laissent  plutôt  entraîner  par 
mille  souvenirs  accessoires  dont  leur  mémoire  et  peut- 
être  leur  propre  expérience  se  trouvent  chargées  à 
propos  déjugés  et  de  plaideurs.  Je  n’ai  point  oublié 
une  leçon  de  magnétisme  animal  ,  dont  MM.  d’Epré- 
mépil  et  Bergasse  donnaient  des  cours  chez  Mesmer, 
peu  d’années  avant  la  révolution.  11  y  avait  beaucoup 
de  femmes  ,  et  j’ai  trop  bonne  opinion  de  leur  esprit 
naturel  pour  croire  qu’elles  pussent  rien  comprendre 
à  tout  ce  qui  se  disait.  Le  professeur  s’avise  d’em¬ 
ployer  une  image  assurément  fort  commune;  il  com¬ 
pare  je  ne  sais  quoi  aux  vitres  d’une  fenêtre  :  l’audi¬ 
toire  était  mort  ;  mais,  à  ce  mot  de  fenêtre  ,  je  vois 
tout  le  monde  se  tourner  doucement  et  gravement 
vers  celle  de  l’appartement.  L’esprit  vide  jusqu’à 
ce  moment,  quoique  fixe,  s’emplit  tout-à-coup  ,  car 
chacun  songe  à  ses  fenêtres ,  et  que  d’alliances  entre 
une  fenêtre  et  des  milliers  d’idées!  Nul  mal  à  cela, 
sans  doute;  mais  c’est  que,  depuis  ce  moment,  adieu 
silence  et  attention;  il  n’y  avait  pas  une  femme  qui 
n’eût  acquis  vingt  objections,  vingt  remarques  à  faire, 
toutes  plus  étrangères  l’une  que  l’autre  à  l’état  de  la 
question,  toutes  applicables  seulement  aux  vitres 
et  aux  fenêtres  de  sa  maison.  Voilà  le  danger  des 

images . Citoyens,  je  sais  devant  qui  je  parle  , 

et  je  ne  prétends  point  faire  une  insolente  application, 
mais  seulement  porter  un  rayon  de  lumière  sur  une 
source  d’erreurs ,  trop  communes  ailleurs  qu’ici 


Lors  donc  que  j’qi  comparé  la  législature  à  une 
cour  suprême ,  jugeant  entre  les  propositions  du  tri¬ 
bunat  et  celles  du  gouvernement,  on  ne  sera  ni  bi¬ 
zarre,  ni  injuste;  on  ne  m’accusera  point  de  vouloir 
créer  une  cour  de  parlement ,  de  vouloir  susciter  de 
nouveaux  plaideurs  ,  comme  s’il  n’y  en  avait  pas  déjà 
assez,  de  vouloir  transporteries  chicanes  ou  les  fureurs 
de  la  plaidoirie  judiciaire  dans  l’ordre  législatif. 

Oui,  vous  mettez  deux  plaideurs  en  présence,  vouà 
les  irritez  ;  et  qui  sait  s’ils  ne  diviseront  pas  la  nation 
en  deux  partis,  comme  nous  avons  vu  toute  la  popu¬ 
lation  d’une  ville  se  partager  dans  de  certains  procès? 

En  vérité  il  n’est  pas  juste  d’attribuer  à  celui  qui 
travaille  au  remède  l’existence  de  la  maladie.  Si  ce 
que  je  vous  olfre  ne  vaut  rien,  ne  l’employez  pas.  Le 
mal  en  existera-t-il  moins  ? 

L’existence  de  deux  partis  semblables  ou  analogues 
à  ceux  que  l’on  connaît  ailleurs  sous  les  noms  de  parti 
ministériel,  et  parti  de  l’opposition,  est  inséparable  de 
toute  espèce  de  système  représentatif.  Disons  la  vé¬ 
rité,  ils  se  rencontrent  partout,  quelle  que  soit  la 
forme  du  gouvernement.  Ils  doivent  se  développer 
dans  une  assemblée  unique  avec  trop  de  fureur  peut- 
être.  lisse  montreront  avec  plus  d’éclat  et  moins  de 
danger  dans  les  assemblées  délibérantes  d’une  répu¬ 
blique  véritablement  libre.  Ces  deux  partis,  usant 
dans  toute  leur  étendue  du  droit  de  parler  et  d’écrire, 
prennent  le  caractère  de  lutteurs  dans  l'état  de  na¬ 
ture  ,  s’il  n’y  a  pas  au-dessus  d’eux  un  supérieur  re¬ 
connu;  ils  sont  forcés  de  se  réduire  au  simple  rôle 
d’avocats,  dès  qu’il  y  a  une  autorité  compétente  pour 
décider  entre  eux. 

Quoi,  l’idée  d’un  tribunal  chargé  de  terminer  les 
discussions  au  moment  où  elles  cessent  de  donner 
de  la  lumière  et  pourraient  dégénérer  en  hostili¬ 
tés,  serait  regardée  comme  propre  à  les  faire  naître  ! 
Quoi ,  l’expérience  de  toutes  les  réunions  d’hommes 
sur  la  terre  ,  où  l’on  a  senti  le  besoin  d’un  juge  pour 
concilier  ou  décider  les  différends  entre  particuliers, 
ne  suffit  pas  pour  vous  laisser  soupçonner  qu’il  n’est 
pas  si  ridicule  et  qu’il  ne  peut  pas  être  dangereux 
d’essayer  dans  l’ordre  politique  un  moyen  si  généra¬ 
lement  reçu,  et  si  nécessaire  dans  l'ordre  civil! 
Qu’importe  qu’un  plaignant  demande  justice  d’un  tort 
qu’il  souffre  dans  ses  relations  avec  un  autre  citoyen 
ou  dans  ses  rapports  avec  la  loi  ;  que  sa  pétition  soit 
civile  .ronfla  loi  ou  politique  sur  la  loi;  qu’il  de¬ 
mande  une  réforme ,  un  changement  dans  la  volonté 
publique,  ou  simplement  dans  une  volonté  indivi¬ 
duelle?  Au  milieu  des  différences  qui  distinguent  ces 
choscs-là  ,  c’est  toujours  une  même  nature  d  acte.  Les 
avocats  ou  procureurs  fondés,  soit  qu’ils  écrivent, 
soit  qu’ils  plaident  devant  le  tribunal  législatif  ou  ju¬ 
diciaire,  ne  peuvent-ils  pas,  sans  humiliation  comme 
sans  inquiétude,  se  soumettre  à  une  marche  naturelle 
que  le  bon  sens  a  indiquée  par  toute  la  terre  comme  la 
seule  capable  de  redresser  les  torts,  d’examiner  les 
demandes,  et  de  faire  justice?  Citoyens,  sout-ce  là 
des  vues  qui  tendent  à  créer,  ou  à  éterniser  les  partis, 
ou  à  les  rendre  plus  dangereux  ? 

(  La  suite  à  demain.) 

N.  B ,  Dans  la  séance  du  6  thermidor,  on  a  conti¬ 
nué  la  discussion  sur  la  constitution. 

La  Convention  a  décrété  qu’il  sera  établi  une  com¬ 
mission  de  douze  membres,  pris  dans  son  sein ,  pour 
prononcer  sur  les  arrestations. 

A  la  suite  d’un  combat  livré  par  notre  flotte  de  la 
Méditerranée,  forte  de  17  vaisseaux  et  6  frégates,  à  la 
flotte  anglaise,  forte  de  23  vaisseaux  et  8  frégates,  le 
vaisseau  français,  X Alcide ,  a  sauté  en  l’air. 

Les  Espagnols  ont  tenté  de  brûler  notre  flotille  de¬ 
vant  Roses;  ils  ont  été  obligés  de  se  retirer  après  un 
combat  de  deux  heures  et  demie,  et  avoir  essuyé  une 
^crte  considérable. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Larcvellicre-Lèpeaux . 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  3  THERMIDOR. 

i Suite  de  la  discussion  sur  l’acte  constitutionnel. 

Le  rapporteur  lit  les  articles  suivants  qui  sont 
adoptés.  f 

Tenue  des  séances  du  Conseil  des  Anciens ,  et  forme 
de  délibérer. 

«  XL.VI1L  Les  dispositions  des  articles  XXXIX , 
XLI,  XL1I  et  XLIII  du  présent  titre  ,  sont  communes 
au  Conseil  dés  Anciens. 

»  XL1X.  Le  Conseil  des  Anciens  ne  peut  délibérer 
si  la  séance  n’est  composée  de  cent  quatre-vingts  mem¬ 
bres  au  moins. 

»  L.  Aucune  proposition  de  loi  ne  peut  prendre 
naissance  dans  le  Conseil  des  Anciens. 

»  Ll.  Aussitôt  qu’une  résolution  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents  sera  parvenue  au  Conseil  des  Anciens,  le  prési¬ 
dent  donnera  sur-le-champ  lecture  du  préambule. 

»  LU.  Si  la  proposition  a  été  déclarée  urgente  par 
le  Conseil  des  Cinq-Cents,  le  Conseil  des  Anciens  dé- 
libéreta  pour  approuver  ou  rejeter  l’acte  d’urgence. 

»  LUI.  Si  le'Conseil  des  Anciens  rejette  l’acte  d’ur¬ 
gence,  aucune  délibération  ne  sera  prise  sur  le  fond 
de  la  résolution. 

»  Ll  V.  Si  la  résolution  n’est  pas  précédée  d’un  acte 
d’urgence  ,  il  en  sera  fait  trois  lectures  à  trois  inter¬ 
valles,  dont  chacun  ne  pourra  être  moindre  de  cinq 
jours. 

»  LV.  La  discussion  sera  ouverte  après  chaque  lec¬ 
ture.  . 

»  LV1.  Toute  résolution  sera  imprimée  et  distribuée 
au  moins  deux  jours  avant  la  deuxième  lecture. 

»  LV1I.  Les  résolutions  du  Conseil  des  Cinq-Cents, 
adoptées  par  le  Conseil  des  Anciens, s’appellent  lois. 

»  L VIII .  Le  préambule  des  lois  énoncera  les  dates 
des  séances  du  Conseil  des  Anciens  auxquelles  les  trois 
lectures  ont  été  faites.  ' 

»  L1X.  Les  lois,  dont  le  préambule  n’atteste  pas  l’ob¬ 
servation  des  formes  prescrites  par  les  articles  LV, 
LVI  et  L V 1 1  du  présent  titre,  ne  peuvent  être  scellées 
ni  promulguées  par  le  Directoire  exécutif,  et  sa  res¬ 
ponsabilité  à  cet  égard  dure  six  années. 

«■  Sont  exceptées  les  lois  pour  lesquelles  l’acte  d’ur¬ 
gence  a  été  approuvé  par  le  Conseil  des  Anciens.  . 

•  LX.  Le  décret  par  lequel  le  Conseil  des  Anciens 
aura  reconnu  l’urgence  sera  motivé ,  et  mentionné  dans 
le.  préambule  de  la  loi. 

»  LX1.  La  proposition  de  la  loi  faite  par  le  Conseil 
des  Cinq-Cents  s’entend  de  tous  les  articles  d’un  même 
projet  :  le  Conseil  des  Anciens  doit  les  rejeter  tous,  ou 
les  approuver  dans  leur  ensemble. 

•  LXII.  Quand  le  Conseil  des  Anciens  a  rejeté  un 
projet  de  loi ,  ce  même  projet  ne  jieut  plus  lui  être 
présenté  qu’après  deux  années  révolues. 

»  LXIII. Cependant  le  Conseil  des  Cinq-Cents  peut, 
Uans  cet  intervalle,  présenter  un  projet  de  loi  qui 
contienne  des  articles  faisant  partie  d’un  projet  de  loi 
déjà  rejeté. 

•  LX1V.  L’approbation  du  Conseil  des  Anciens  est 

exprimée  sur  chaque  proposition  de  la  loi  par  cette 
formule  signée  du  président  et  des  secrétaires  :  Le 
Conseil  des  Anciens  approuve . 

3e  Série.  —  Tome  XII. 


»  LXV.  Le  refus  d’adopter,  pour  cause  d’omission 
des  formes  indiquées  dans  l’article  XLV  du  présent 
titre,  est  exprimé  par  cette  formule  signée  du  prés» 
dent  et  des  secrétaires  ;  La  constitution  annale . 

»  LXV1.  Le  refus  d’adopter  le  fond  de  la  loi  pro¬ 
posée  est  exprimé  par  cette  formule,  signée  du  prési¬ 
dent  et  des  secrétaires  :  Le  Conseil  des  Anciens  ne 
peut  adopter . 

»  LXVIL  Le  Conseil  des  Anciens  envoie  la  loi  qu’il 
a  adoptée,  tant  au  Conseil  des  Cinq  Cents  qu’au  Di¬ 
rectoire  exécutif.  » 

Relations  des  deux  conseils  entre  eux. 

“  LXV1II.  Lorsque  les  deux  conseils  sont  définitive¬ 
ment  constitués,  ils  s’en  avertissent  mutuellement  par 
un  messager  dJétat. 

»  LX1X.  Chaque  conseil  nomme  six  messagers  d’état 
pour  son  service. 

»  LXX.  Les  messagers  d’état  porteront  à  chacun  dés 
conseils  et  au  Directoire  exécutif  les  actes  législatifs  ; 
ils  auront  entrée  dans  le  lieu  des  séances  des  conseils 
législatifs  et  du  Directoire  exécutif. 

»  Ils  marcheront  précédés  de  deux  huissiers. 

»  LXXI.  Lorsque  l’un  des  conseils  veut  s’ajourner 
au-delà  de  cinq  jours ,  il  ne  le  peut  que  par  une  pro¬ 
position  sur  laquelle  l’autre  conseil  a  un  droit  négatif.» 

De  la  garantie  des  membres  du  corps  legislatif 

«  LXXII.  Les  membres  du  corps  législatif  ne  pour¬ 
ront  être  recherchés ,  accusés  ni  jugés  en  aucun  temps, 
pour  ce  qu’ils  auront  dit  ou  écrit  dans  L’exercice  de 
leurs  fonctions.  » 

On  lit  l’article  LXX1II  ainsi  conçu  : 

«  Ils  peuvent,  pour  faits  criminels,  être  saisis  en 
flagrant  délit  ;  mais  il  en  sera  donné  avis  sans  délai  au 
corps  législatif,  et  la  poursuite  ne  pourra  être  con¬ 
tinuée  qu’après  que  le  Conseil  des  Cinq-Cents  aura 
proposé  la  mise  en  jugement,  et  que  le  Conseil  des 
Anciens  l’aura  décrétée.  » 

Guyomard  :  Je  remarque  que  la  mise  en  jugement 
est  proposée  par  le  Conseil  (tes  Cinq-Cents.  Je  pense 
que  l’approbation  réservée  à  cet  égard  au  Conseil  des 
Anciens  est  une  supériorité  dangereuse.  Je  demandé 
que  la  proposition  de  la  mise  en  jugement  soit  faite 
par  le  conseil  dans  le  sein  duquel  sera  le  membre  pris 
en  flagrant  délit ,  et  que  l’autre  approuve  ou  désap¬ 
prouve  la  délibération. 

Lanjuinais  :  C’est  de  l’ensemble,  c’est  de  l’analo¬ 
gie  dans  toutes  lés  parties  de  la  constitution  que  vous 
demandez;  l’amendement  de  Guyomard  la  détruirait 
entièrement,  puisque  l’approbation  est  essentiellement 
réservée  au  Conseil  des  Anciens. 

L’article  est  adopté. 

Les  articles  LXXIV  e’  LXXV  sont  décre't  en  ces 
termes  :  ' 

“Art.  LXXIV.  Hors  le  cas  du  flagrant  délit,  les 
membres  du  corps  législatif  ne  pourront  être  amenés 
devant  les  officiers  de  police,  ni  mis  en  état  d’arresta¬ 
tion  avant  que  Je  Conseil  des  Cinq-Cents  n’ait  proposé 
la. mise  en  jugement,  et  que  le  Conseil  des  Anciens  ne 
l’ait  décrétée. 

»  LXXV.  La  garantie  des  membres  du  corps  légis¬ 
latif ,  telle  qu’elle  est  déterminée  par  les  deux  articles 
précédents,  commence  au  moment  de  léur-nomina- 
tion ,  et  dure  un  mois  après  leur  sortie  ,  soit  du  Con¬ 
seil  des  Anciens,  soit  du  Conseil  des  Cinq-Cents.» 
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Le  rapporteur  présente  à  la  discussion  les  articles 
additionnels  sur  les  assemblées  primaires.  Ils  sont 
adoptés  en  ccs  termes  : 

Fin  du  TITRE  III. —  Assemblées  primaires. 

«  XII.  Elles  s’assemblent  de  plein  droit  le  Ier  ger¬ 
minal  de  chaque  année,  et  procèdent  à  la  nomination , 

»  1°  Des  membres  de  l’assemblée  électorale; 

»  2°  Du  président  de  l’administration  municipale  du 
canton ,  lorsqu’il  doit  être  renouvelé  ; 

»  3°  Des  juges  de  paix  et  de  leurs  assesseurs,  lors¬ 
qu’il  y  a  lieu. 

»  XIII.  Immédiatement  après  les  élections  prescri¬ 
tes  par  l’article  précédent,  il  se  tiendra  des  assemblées 
communales  qui  éliront  les  agents  de  chaque  commune 
let  leurs  adjoints,  ou,  dans  les  communes  au-dessus 
de  cinq  mille  habitants,  les  of liciers  municipaux. 

»  XIV.  Les  assemblées,  soit  primaires,  soit  com¬ 
munales,  lier  font  aucune  autre  élection  que  celles  qui 
leur  sont  attribuées  par  la  loi. 

»  XV.  Toutes  les  élections  se  font  au  scrutin  speret. 

»  XVI.  Tout  citoyen  qui  est  également  convaincu 
d’avoir  vendu  ou  acheté  un  suffrage  est  exclu  des 
assemblées  primaires  et  de  toute  fonction  publique 
pendant  vingt  ans;  en  cas  de  récidive,  il  l’est  pour 
toujours.  » 

La  discussion  s’ouvre  ensuite  sur  l’organisation  des 
assemblées  électorales. 

Le  rapporteur  lit  l’article  1er. 

Titre  IV.  —  Assemblées  électorales . 

«  Art.  Ier.  Chaque  assemblée  primaire  nomme  un 
électeur  à  raison  de  500  citoyens ,  présents  ou  absents , 
ayant  droit  de  voter  dans  ladite  assemblée.» 

GARRAND-CouLON:Si  les  corps  électoraux  sont  aussi 
peu  nombreux  qu’on  le  propose ,  je  crains  qu’on  ne 
parvienne  trop  facilement  à  les  séduire ,  soit  par  des 
repas ,  soit  par  des  présents ,  soit  par  d’autres  moyens 
encore  qui  se  multiplient  à  l’infini  dans  l’esprit  des  in¬ 
trigants  ,  et  que  nous  pouvons  difficilement  prévoir. 

Daunou  :  Ces  craintes  sont  chimériques  ;  il  est  plus 
facile  de  séduire  une  grande  assemblée  qu’une  assem¬ 
blée  peu  nombreuse ,  car  quiconque  a  dans  la  pre¬ 
mière  le  tiers  des  voix  y  exerce  une  constante  in¬ 
fluence,  et  l’emporte  presque  toujours.  Deux  motifs 
plus  puissants  encore  nous  ont  déterminés  à  réduire 
le  nombre  des  électeurs  :  l’un  est  de  prévenir  dans  les 
corps  électoraux  des  départements  les  mouvements 
d’ambition  et  les  projets  d’indépendance;  l’autre  est 
d’empêcher  qu’à  Paris  le  corps  électoral  ne  soit  plus 
nombreux  quelles  sections  de  la  législature,  et  ne  se 
croie  capable  de  rivaliser  avec  elles. 

Maiuie  :  La  question  doit  être  envisagée  sous  le 
rapport  des  principes  et  sous  celui  des  effets. 

En  principes,  vous  n’avez  pas  voulu  que  les  élec¬ 
tions  se  fissent  par  les  assemblées  primaires,  et  vous 
avez  sagement  lait;  mais  vous  devez,  dans  le  système 
adopté,  vous  rapprocher  autant  qu’il  vous  sera  pos¬ 
sible  de  l’état  naturel  ;  ainsi,  au  lieu  de  restreindre  les 
corps  électoraux,  vous  devez,  je  crois, -leur  donner 
beaucoup  de  latitude. 

Sous  le  rapport  des  effets,  il  me  semble  que,  si  vos 
assemblées  électorales  sont  peu  nombreuses,  vous 
donnez  aux  électeurs  des  villes  l’infaillible  moyen  de 
l’emporter  toujours  sur  ceux  des  campagnes;  on  verra 
quelques  intrigants  parvenir  au. corps  électoral,  et 
disposer  de  toutes  les  fonctions  publiques.  Si  au  con¬ 
traire  vos  assemblées  sont  nombreuses ,  vous  y  aurez 
une  plus  grande  masse  d’hommes  probes  et  incorrup¬ 
tibles;  vous  y  aurez  beaucoup  de  respectables  cultiva¬ 


teurs  qui  n'obéiront  qu'à  leur  conscience;  l'intrigue 
deviendra  impuissante ,  et  les  suffrages  ne  se  porteront 
que  sur  le  vrai  mérite. 

On  craint  que  le  corps  électoral  de  Paris,  s’il  est 
nombreux,  ne  rivalise  comme  autrefois  avec  la  légis¬ 
lature  ;  cette  crainte  n’est  plus  fondée,  les  temps  sont 
bien  changés,  et  j’observe  que,  sans  l’appui  des  jaco¬ 
bins,  cette  assemblée  n’eût  osé  jamais  rien  entrepren¬ 
dre.  Qu’on  ne  craigne  pas  davantage  les  corps  élec¬ 
toraux  des  départements ,  et  qu’on  se  souvienne  que , 
dans  ces  temps  mêmes ,  si  favorables  à  toutes  les  am¬ 
bitions,  aucun  de  ces  corps  n’a  tenté  d’accroître  ses 
pouvoirs  ou  de  prolonger  son  existence;  d’ailleurs 
vous  aurez  dans  la  constitution  des  formes  conserva¬ 
trices  que  vous  n’aviez  pas  alors ,  et  la  moindre  usur¬ 
pation  serait  à  l’instant  réprimée. 

D’après  ces  considérations ,  je  demande  que,  sur 
cent  citoyens,  il  y  ait  un  électeur. 

Bréard  :  Il  faut  que  les  assemblées  électorales  soient 
assez  nombreuses  pour  faire  le  bien ,  et  trop  peu  pour 
faire  le  mal.  Voulez-vous  éviter  les  abus  qui  résulte¬ 
raient  également  d’un  nombre  d’électeurs  trop  res¬ 
treint  ou  trop  considérable,  décrétez  que,  sur  deux 
cents  citoyens,  il  y  aura  un  électeur.  Au  reste  craignez 
peu  les  intrigues  et  les  moyens  de  corruption  de  ces 
donneurs  de  repas  dont  on  vous  parle;  ils  ont  peu  de 
prise  sur  l’honnête  cultivateur.  Nous  mangerons  le 
dîner,  disent  les  électeurs  de  campagne,  et  nous  vote¬ 
rons  en  conscience;  ils  le  font  en  effet.  L’intrigant 
perd  tous  ses  soins,  et  les  suffrages  se  réunissent  sur 
l’homme  vertueux. 

L’article  est  adopté  avec  l’amendement  de  Bréard. 

Le  rapporteur  lit  l’arficle  II. 

«  II.  Les  membres  des  assemblées  électorales  sont 
nommés  chaque  armée  ,  et  ne  peuvent  être  réélus 
qu’après  un  intervalle  de  deux  ans.  » 

Daunou  :  Cet  article  tend  à  faire  exercer  ces  fonc¬ 
tions  par  tous  les  citoyens  le  plus  également  possible. 

Deavars  :  Je  pense,  moi ,  que  si  vous  admettez  cet 
article,  vos  assemblées  électorales  finiront  par  être 
composées  d’ignorants,  par  cela  même  que  tous  les 
hommes  de  mérite  en  auront  été  membres  dans  les 
premières  années ,  et  seront  exclus  dans  les  années 
suivantes. 

Mailhe  :  Le  rapporteur  avait  raison  ;  il  faut  que 
ces  fonctions  se  promènent  sur  toutes  les  têtes  ;  c’est 
ainsi  que  vous  conciliez  votre  système  avec  les  droits 
des  citoyens,  et  que  vous  le  rapprochez  de  la  souve¬ 
raineté  nationale. 

Le  rapporteur  lit  l’article  III. 

«  III.  Nul  ne  pourra  être  nommé  électeur,  s’il  ue 
réunit,  aux  qualités  nécessaires  pour  exercer  les  droits 
de  citoyen  français,  l’une  des  conditions  suivantes, 
savoir  , 

»  Dans  les  communes  au-dessus  de  six  mille  drues 
celle  d’être  propriétaire  d'un  bien  évalué,  sur  les  rô¬ 
les  de  contribution,  à  un  revenu  égal  à  la  Valeur 
locale  de  quatre  cents  journées  de  travail,  ou  d^être 
locataire,  soit  d’une  habitation  évaluée,  sur  les  mêmes 
rôles,  à  un  revenu  égal  à  la  valeur  de  cent  cinquante 
journées  de  travail ,  soit  d’un  bien  rural  évalué  de 
même  à  deux  cents  journées  de  travail. 

»  Dans  les  communes  au-dessous  de  six  mille  âmes, 
celle  d’être  propriétaire  d'un  bien  évalué,  sur  les  rô¬ 
les  de  conlribution ,  à  un  revenu  égal  à  la  valeur  lo¬ 
cale  de  deux  cent  cinquante  journées  de  travail,  ou 
d’être  locataire ,  soit  d’une  habitation  évaluée ,  sur  les 
mêmes  rôles ,  à  un  revenu  égal  à  la  valeur  de  deux 
cents  journées  de  travail ,  soit  d’un  bien  rural  évalué 
■  de  même  à  deux  cents  journées  de  travail, 
j  »  Et  dans  les  campagnes,  celle  d’être  propriétaire 
d’un  bien  évalué,  sur  les  rôles  de  contribution  ,  à  un 
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revenu  égal  à  lu  valeur  Locale  de  deux  cent  cinquante 
journées  de  travail,  ou  d’être  fermier  ou  métayer  de 
biens  évalués,  sur  les  mêmes  rôles,  à  la  valeur  de 
quatre  cents  journées  de  travail. 

»  A  l’égard  de  ceux  qui  seront  en  même  temps 
proprietaires  ou  usufruitiers  d’une  part,  et  locataires, 
fermiers  ou  métayers  de  l’autre,  leurs  facultés,  à  ces 
divers  titres,  seront  cumulées  jusqu’au  taux  nécessaire 
pour  établir  leur  éligibilité.  » 

Ch.  Delacroix:  II  y  a  des  cultivateurs  qui  ,  sans 
être  propriétaires,  ont  de  très  grands  fermages,  et 
6ont  des  citoyens  considérables,  non  seulement  dans 
leur  canton,  mais  dans  la  république ,  par  les  services 
qu’ils  lui  rendent;  je  demande  que  ces  cultivateurs 
soient  éligibles. 

Le  rapporteur  adopte  cet  amendement  et  ajoute  au 
mot  propriétaire  celui-ci  :  ou  usufruitier. 

Guyomard  :  Je  ne  vois  pas  pourquoi  l’on  exige , 
pour  être  électeur,  d’autres  conditions  que  celles  qui 
sont  imposées  aux  citoyens  pour  exercer  leurs  droits. 
Si  vous  adoptez  cet  article,  vous  allez  exclure  un 
grand  nombre  de  cultivateurs  et  donner  à  la  richesse 
beaucoup  trop  de  prépondérance:  vous  ne  pouvez  pas 
restreindre  ainsi  le  choix  du  peuple. 

Je  demande  que  les  conditions  exigées  des  citoyens 
suffisent  pour  être  électeur. 

Grégoire  :  Je  partage  cette  opinion;  on  a  pensé, 
je  le  sais ,  qu’il  ne  fallait  pas  livrer  les  élections  aux 
hommes  corruptibles;  mais,  citoyens,  n’est-il  pas  de 
votre  sagesse  de  mettre  aussi  le  peuple  en  garde  con¬ 
tre  les  corrupteurs? 

Daunou  :  J’observe  aux  opinants  que  nous  avons 
reporté  sur  les  électeurs  les  conditions  que  nous  exi¬ 
gions  pour  l’éligibilité  à  la  législature;  c’est  une  ga¬ 
rantie  que  l’Etat  exige  de  tous  scs  membres,  et  le 
nouveau  système  a  cet  avantage  qu’un  homme  ver¬ 
tueux,  mais  pauvre,  pourra  occuper  les  premières 
fonctions  de  la  république. 

Savary  :  J’ajoute  qu’il  n’y  a  point  de  parité  entre 
les  fonctions  électorales  et  les  fonctions  législatives  ; 
les  unes  n’ont  rien  de  difficile  et  n’exigent  qu’un  juge¬ 
ment  sain  et  de  la  probité,  et  il  n’est  donc  pas  dan¬ 
gereux  de  les  concentrer  dans  une  classe  de  citoyens 
inaccessibles  par  leur  fortune  à  la  séduction;  les  au¬ 
tres,  au  contraire,  sont  très  difficiles  à  remplir,  elles 
veulent  des  talents,  des  lumières,  des  vertus.  Aussi  la 
commission  vous  propose  de  laisser  aux  électeurs  la 
faculté  de  chercher  ces  qualités  dans  toutes  les  classes 
de  citoyens,  et  de  porter  au  corps  législatif  celui  qui 
les  réunira. 

Creuzé-Latouche  :  On  sait  que  pour  être  un  bon 
législateur  il  faut  être  doué  d’un  grand  discernement, 
et  avoir  une  foule  de  connaissances  qui  ne  s’acquiè¬ 
rent  que  par  une  certaine  éducation. 

Je  conviens  que  la  plupart  des  législateurs  sortiront 
des  corps  électoraux;  mais  il  faut  bien  donnera  la 
nation  la  garantie  qu’ils  seront  éclairés ,  que  les  lois 
seront  bonnes  et  que  l’Etat  sera  maintenu. 

N’**  :  Je  ne  puis  pas  m’empêcher  de  m’élever  con¬ 
tre  une  opinion  qui  me  paraît  être  un  préjugé,  c'est 
de  présumer  que  la  propriété  foncière  attache  d’une 
manière  plus  forte  a  la  chose  publique  celui  qui  la 
possède  que  celui  qui  ne  la  possède  pas. 

Plusieurs  voix  :  Non ,  non ,  ce  n’est  pas  un  préjugé  ; 
rien  n’est  plus  réel. 

Le  même  membre  :  Ce  n’est  point  faire  attention  j 
aux  progrès  de  la  civilisation ,  que  de  ne  pas  voir  avec  } 
quelle  facilité  le  propriétaire  échange  ses  propriétés 
foncières;  il  s’en  défait  souvent  plus  volontiers  que 
de  la  bague  qu’il  a  au  doigt.  Aussi  je  crois  que. c’est 
m  ins  ces  sortes  de  possession*;  qui  nous  attachent  a 


la  république ,  que  notre  établissement ,  nos  habitu¬ 
des,  notre  famille.  Le  commerçant  n’a-t-il  pas  autant 
d’intérêt  à  ce  que  les  lois  le  protègent,  que  le  proprié¬ 
taire  de  quelques  arpents  de  terre? 

Je  vous  invite  à  chercher  d’autres  conditions  d’éli¬ 
gibilité,  et  je  crois  qu’il  serait  sage  d’en  revenir  à 
1  idée  de  les  établir  sur  le  taux  des  contributions  di¬ 
rectes,  et  non  sur  la  propriété. 

Daunou  :  L’article  n’exige  pas  que  pour  être  éligi¬ 
ble  on  soit  propriétaire  ,  mais  il  donne  l’alternative 
d’être  propriétaire  ou  fermier.  Le  système  que  nous 
présentons  est  le  perfectionnement  de  ce  qu’avait  fait 
'assemblée  constituante  :  elle  exigeait  du  législateur 
la  condition  du  marc  d’argent;  nous  n’exigeons ,  nous, 
aucune  autre  condition  que  celle  d’être  citoyen;  mais 
nous  imposons  à  l’électeur,  pour  répondre  a  l’Etat  de 
la  bonté  de  ses  choix,  l’obligation  d’être  propriétaire 
ou  locataire  d’un  bien  foncier. 

Lanjuinais  :  En  un  mot  nous  voulons  pour  élec¬ 
teurs  des  hommes  aux  quarante  écus. 

Génissieux  :  Eh  bien  !  je  demande  que ,  pour  ne 
pas  trop  s’éloigner  des  idées  reçues,  vous  réduisiez  à 
moitié  cette  condition,  et  qu’on  puisse  devenir  élec¬ 
teur  lorsqu’on  est  propriétaire  ou  fermier  d’un  bien 
foncier  évalué  à  deux  cents  journées  de  travail. 

L’article  est  adopté  avec  cet  amendement.  Lesautres 
conditions  seront  déterminées  sur  la  même  propor¬ 
tion. 

N**'  :  Je  m’aperçois  que  nous  laissons  de  côté  une 
classe  nombreuse  de  citoyens,  ce  sont  les  enfants  des 
citoyens  éligibles,  mais  qui  ne  remplissent  pas  en¬ 
core  les  mêmes  conditions  que  leurs  pères.  1!  me 
semble  pourtant  qu’ils  devraient  jouir  des  mêmes 
droits. 

Lanjuinais  :  Nous  ne  voulons  pas  accorder  de  pri¬ 
vilèges  aux  oisifs;  nous  ne  voulons  pas  qu’ils  viennent 
nous  dire  :  Mon  père  a  quarante  écus  de  garantie,  je 
demande  qu’elle  me  serve  à  moi,  à  mon  frère ,  qui  n’en 
avons  pas.  Non  ,  il  faut  que  les  fils  du  citoyen  se  pro¬ 
curent  cette  garantie  par  leur  industrie  et  les  services 
qu’ils  rendront  à  la  société. 

Ch.  Delacroix  :  Mais  comment  distinguerez-vous 
de  ces  oisifs  les  fils  qui  travaillant  à  l’exploitation  des 
terres  ou  dans  les  manufactures,  sous  le  nom  de  leur 
père ,  gagnent  plus  qu’il  ne  leur  faudrait  pour  donner 
a  l’Etat  cette  garantie? 

Guyomard  :  Si  Ion  exige  une  garantie  contre  les 
hommes  susceptibles  de  se  laisser  corrompre,  j’en 
veux  une  contre  les  corrupteurs  ;  je  demande  que  tou  t 
citoyen  quia  plus  de  trente  mille  livres  de  rente  ne 
puisse  être  électeur. 

Plusieurs  voix  :  Ah  !  quelle  absurdité  ! 

N***  :  Non ,  citoyens,  c’est  une  mesure  de  prudence, 
une  véritable  garantie  contre  la  corruption;  c’est  une 
disposition  vraiment  morale  et  politique. 

Larevellikre-Lépeaux  :  Je  m’oppose  à  l’amende¬ 
ment  qui  tend  à  reconnaître  les  qualités  pour  devenir 
électeur  dans  le  fils  du  citoyen  qui  paie  la  contribution 
exigée,  saris  que  ce  fils  soit  lui-même  obligé  de  fa 
payer. 

C’est  en  n’examinant  que  superficiellement  les  prin¬ 
cipes  qu’on  arrive  presque  toujours  à  un  but. tout 
différent  de  celui  qu’on  s’était  proposé. 

Je  rappelle  d’abord  l’objection  déjà  faite ,  savoir  , 
que  vous  rendez  les  conditions  milles,  si  vous  ad¬ 
mettez  l’amendement.  En  effet  que  résulterait-il  de 
là  ?  c’est  qu’un  grand  propriétaire  dans  les  campagnes 
fera  nommer  pour  électeurs  parmi  ses  fermiers,  le  père, 
les  enfants  ,  les  petits  -enfants  ,  les  domcsliques  ,  etc. 
L’homme  riche  des  villes,  placé  à  la  tète  d’une  vaste 
entreprise  ou  d’att  fiers  nombreux ,  en  fera  tout  aidant.  - 


d'où  il  résultera  que  vos  assemblées  électorales  seront 
très  souvent  composées  d’un  très  grand  nombre 
d’hommes  sa  ns  moyens,  cl  d’un  petit  nombrcd’hom  mes 
riches  qui  les  auront  dans  leur  entière  dépendance,  et 
se  partageront  les  emplois  publics;car  vous  vous  ima¬ 
ginez  bien  qu’un  certain  bon  sens  naturel  fera  parfai¬ 
tement  sentir  à  celte  multitude  d'électeurs  qu’elle  ne 
peut  véritablement  occuper  avec  fruit  les  fonctions 
législatives.  Les  voix  porteront  nécessairement  alors 
sur  ceux  dont  ils  dépendent,  et  vous  aurez  cè qu’on 
affecte  de  tant  redouter,  beaucoup  d’hommes  à  trente 
mille  livres  de  rente. 

Cependant  rien  n’est  plus  vrai,  en  politique  comme 
en  morale ,  que  cet  ancien  axiome  :  In  medio  stat 
virtus.  C’est  vraiment  parmi  les  citoyens  d’une  mé¬ 
diocre  fortune  que  se  trouve  en  général  la  vertu  réu¬ 
nie  aux  lumières.  Vos  institutions  doivent  donc  tendre 
à  porter  sur  eux  les  emplois  publics.  Si  vous  faites  en 
sorte  que  votre  législature  ne  soit  composée  que 
d’hommes  qui  n’ont  rien,  ils  bouleverseront  l’Etat  et 
pilleront  impunément  le  peuple,  comme  cela  vient 
déjà  d’arriver.  Sous  le  merveilleux  prétexte  de  tra¬ 
vailler  au  bonheur  du  peuple,  ils  le  laisseront,  comme 
aujourd’hui ,  sans  pain  et  sans  finances,  parce  qu’ils 
tariront  toutes  les  sources  de  la  reproduction  par  leur 
friponnerie  et  leurs  sottises;  ils  feront,  en  un  mot,  ce 
qu  ont  fait  nos  derniers  tyrans ,  qui  n’avaient  rien ,  ils 
abattront  l’arbre  pour  en  manger  le  fruit;  mais  d’iin 
autre  côté  je  crains,  moi  aussi ,  les  aristocrates,  qui 
attirant  tout  à  eux,  honneurs  et  richesses, .grèvent  le 
peuple,  l’avilissent  et  l’oppriment. 

Je  le  répète  donc,  il  importe  de  favoriser  dans  les 
élections  les  hommes  d’une  fortune  médiocre  :  au- 
dessus  du  besoin  ,  ils  ne  sont  pas  à  vendre;  au-dessous 
d’une  grande  opulence,  ils  ne  songent  même  pas  à 
acheter,  car  ils  n’en  ont  pas  les  moyens.  Eli  bien  ,  le 
vrai  secret  pour  les  mettre  le  plus  généralement  en 
place  c’est  de  faire  en  sorte  qu’ils  forment  la  masse 
de  vos  assemblées  électorales,  car  alors  les  suffrages 
porteront  sur  eux-mêmes  ou  sur  des  hommes  qui,  au- 
dessous  d’eux  pour  l’aisance  ,  auront  des  talents  et 
une  moralité  qui  seront  une  garantie  envers  la  socié¬ 
té,  et  serviront  efficacement  à  maintenir  la  liberté,  la 
paix  et  le  bonheur.  Je  demande  qu’on  rejette  l’amen¬ 
dement. 

N*“  :  Je  demande  qu’on  ne  puisse  être  électeur 
avant  l’àge  de  vingt-cinq  ans.  •  . 

Cet  amendement  e^t  adopté. 

Le  rapporteur  lit  l’article  IV.' 

»  IV.  L’assemblée  électorale  de  chaque  départe¬ 
ment  se  réunit  le  20  germinal  de  chaque  année,  et 
termine  en  une  seule  session  de  dix  jours  au  plus  ,  et 
sans  pouvoir  s’ajourner,  toutes  les  élections  qui  sè 
trouvent  à  faire;  après  quoi  elle  est  dissoute  de  plein 
droit. 

«  Les  électeurs  ne.  reçoivent  aucune  indemnité.  » 

GouPilleau  (de  Fontenay)  :  Des  circonstances  pa¬ 
reilles  à  celles  où  nous  nous  trouvons  pourront  obliger 
une  législature  d’indemniser  les  électeurs.  Je  demande 
que  pour  lui  en  laisser  la  faculté  cet  article  ne  soit 
point  constitutionnel. 

Creuzé-Latquciie:  Indemniser  les  électeurs  serait 
changer  une  fonction  honorable  en  une  opération 
mécanique  pour  laquelle  on  serait  payé  ;  je  m’y  op- 
iosc.  8i  nos  institutions  11e  changeaient  pas  les 
îommes ,  s’ils  11e  se  contentaient  pas  de  l’honneur,  il 
audrait  renoncer  à  la  république. 

Personne  :  Il  faut  prendre  les  hommes  tels  qu’ils 
sont ,  et  non  tels  qu'ils  devraient  être.  Si  les  électeurs 
qui,  dans  les  départements,  sont  forcés  de  faire  vingt 
et  trente  lieues,  ne  sont  pas  indemnisés,  il  en  résulte¬ 
ra  que  les  riches  seuls  accepteront  ces  fonctions  et 
disposeront  du  gouvernement. 


Savary  :  Si  vous  faites  un  gouvernement  dans  le¬ 
quel  il  y  aura  plus  de  salariés  que  de  payants,  les 
dépenses  seront  tellement  multipliées  que  les  recettes 
seront  insuffisantes;  vous  le  verrez  tomber  comme  le 
gouvernement  monarchique,  car  l’énormité  des  dé¬ 
penses  fut,  comme  vous  le  savez,  la  première  cause 
de  sa  chute. 

Cet  article  est  renvoyé  à  la  commission. 

Goupilreau  (de  Fontenay)  :  Il  faut  décider  si  ce 
seront  les  mêmes  électeurs  qui  auront  fait  les  pre¬ 
mières  nominations  qui  se  rassembleront  pour  élire 
de  nouveaux  députés,  dans  le  cas  où  le  Conseil  des 
Anciens ,  ayant  changé  la  résidence  du  corps  législa¬ 
tif,  la  majorité  des  deux  conseils  ne  serait  pas  ren¬ 
due  à  l’expiration  des  vingt  jours  au  lieu  indiqué  par 
le  Conseil  des  Anciens. 

Cette  question  est  renvoyée  à  la  commission. 

Cornilleau  :  Je  propose  à  la  Convention  de  dé¬ 
créter  que  les  assemblées  électorales  siégeront  alter¬ 
nativement  dans  les  différentes  communes  de  l’arron¬ 
dissement;  il  me  semble  que  cette  disposition  est 
nécessaire  pour  prévenir  l’influencé  d’une  commune 
sur  les  autres,  et  les  jalousies  qui  en  résulteraient  né¬ 
cessairement.  Les  autres  avantages  vous  sont  assez 
connus. 

Lanjuinais  :  On  ne  peut  pas  admettre  cette  disposi¬ 
tion  ,  ce  serait  multiplier  les  dépenses,  fatiguer  les 
électeurs  et  faire  échouer  tout  le  système  électoral. 

Villetard  :  Je  sens  parfaitement  toute  la  force  que 
l’on  donne  pour  assembler  les  corps  électoraux  dans 
le  lieu  central  de  chaque  arrondissement;  mais  je  de¬ 
mande  que  ce  ne  soit  jamais  dans  le  chef-lieu  du 
département»  car  on  sait  qu’en  général  les  administra¬ 
teurs,  pour  être  nommés  à  la  législature,  se  popula¬ 
risent  et  deviennent  de  véritables  mendiants  de  suf¬ 
frages. 

Cette  proposition  est  renvoyée  à  la  commission. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  4  THERMIDOR. 

Vernier  présente  à  la  discussion  la  suite  du  projet 
de  décret  sur  les  patentes  et  le  commerce  de  grains. 

Un  membre  s’oppose  au  projet  du  comité ,  et  pro¬ 
pose  un  autre  projet  de  décret  dans  lequel  il  provoque 
les  mesures  les  plus  sévères  et  les  plus  rigoureuses 
contre  1  es  commerçante  de  grains,  qu’il  regarde  corn  me 
des  assassins  publics  et  des  vampires  qui  s’engraissent 
du  sang  du  peuple. 

Creuzé-Latouche  :  Quelque  absurde  ,  quelque  in¬ 
sensée,  quelque  extravagante  que  soit  l’opinion  que 
que  vous  venez  d’entendre,  il  est  important  d’y  ré¬ 
pondre.  Je  ne  conçois  pas  que  depuis  cinq  ans  on  ne 
sache  pas  encore  qu’avec  de  pareilles  mesures  on  a 
toujours  écarté  tout  le  monde  du  commerce  des  grains, 
et  que  maintenant  la  seule  cause  de  la  disette  qui  nous 
afflige  est  le  manque  de  fournisseurs  et  de  commer¬ 
çants.  D’ailleurs  comment  veut-on  que  certains  dé¬ 
partements,  peu  fertiles  en  grains,  se  fournissent, 
lorsque  l’endroit  où  ils  peuvent  s’en  procurer  est  à 
plus  de  quarante  lieues,  s’ils  n’ont  pas  dès  hommes 
spécialement  attachés  à  cette  branche  de  commerce, 
et  qui  fassent  la  provision  pour  tout  un  département? 
Paris,  par  exemple,  qui  11’a  par  lui  même  aucun 
moyen  de  subsistance ,  mais  qui  est  environné  de  pays 
très  fertiles,  pourrait-il  subsister  sans  agents  qui  se 
chargent  de  lui  procurer  des  denrées  qu’il  ne  peut 
avoir  lui-même? 

C’est  parce  que  depuis  quatre  ans  on  a  entravé  le 
commerce  de  toute  espèce ,  qu’on  a  gêné  les  commer¬ 
çants,  que  l’on  manque  de  tout  a  présent.  On  dit 
partout  que  les  marchands  de  grains  sont  des  assassins 
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du  peuple;  ce  sont  de  pareilles  calomnies  qui  dé¬ 
goûtent  tout  le  monde  du  commerce  :  commentpeut- 
on  leur  supposer  cette  intention ,  à  eux ,  dont  l’intérêt 
est  attaché  à  la  population?  car  enfin  plus  la  po¬ 
pulation  est  grande  et  plus  ils  ont  à  fournir  pour  la 
consommation.  Ces  lois  de  circonstances  qu’on  vous 
propose ,  ces  lois  si  sévères ,  sont  plutôt  faites  pour  se 
rapprocher  de  la  multitude  que  pour  opérer  le  bien 
public.  La  plus  grande  maladie  de  la  république,  en 
ce  moment,  c’est  le  désordre  des  finances  :  eh  bien, 
le  désordre  vient  des  achats  énormes  que  le  gouver¬ 
nement  a  été  obligé  de  faire  pour  approvisionner  les 
armées  et  les  grandes  communes. 

C’est  là  qu’il  faut  porter  tous  nos  soins  ;  c’est  là  ce 
qu’il  faut  réparer  ;  et  on  n’y  parviendra  pas  en  faisant 
des  propositions  qui  tendent  plutôt  à  anéantir  entière¬ 
ment  le  commerce  qu’à  fournir  des  moyens  de  faire 
cesser  la  disette  et  l’agiotage. 

Le  projet  présenté  par  Vernier  est  adopté,  avec  un 
grand  nombre  d’amendements,  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  salut  public  et  des  finances, 
décrète  : 

»  Art.  Ier.  Nul  ne  pourra  exercer  un  commerce , 
négoce  quelconque  et  de  quelque  genre  que  ce  puisse 
être,  en  gros  ou  en  détail,  sans  être  pourvu  d’une  pa¬ 
tente  qui  indiquera  la  nature  de  son  commerce. 

»  II.  Les  patentes  sont  générales  ou  particulières;  les 
premières  sont  accordées  à  ceux  qui  veulent  faire  toute 
espèce  de  négoce  ou  de  commerce  ;  les  secondes  à  ceux 
qui  veulent  mire  des  négoces  ou  commerces  spéciale¬ 
ment  désignés.  Ceux  qui  voudront  en  faire  plusieurs 
seront  tenus  de  prendre  des  patentes  relatives  à  cha¬ 
cun  de  leurs  différents  commerces. 

»  Le  droit  en  sera  payé ,  tant  à  raison  de  la  nature 
des  négoces  ou  commerces  que  des  lieux  où  ils  seront 
exercés ,  le  tout  conformément  au  tarif  annexé  à  la 
présente  loi. 

•»  III.  La  patente  sera  délivrée  par  les  receveurs  des 
droits  d’enregistrement  ,  et  les  droits  en  seront  payés 
entre  leurs  mains.  Celui  à  qui  elle  aura  été  accordée 
sera  tenu  de  la  faire  viser  par  le  corps  administratif  de 
son  arrondissement,  qui  tiendra  registre  alphabétique 
du  nom  du  négociant,  de  la  nature  de  son  commerce, 
et  de  la  somme  payée. 

»  IV.  Les  colporteurs  et  marchands  roulants  sont 
tenus  de  se  pourvoir  de  patentes  dans  le  lieu  de  leur 
principal  domicile;  à  défaut  de  domicile  ,  ils  paieront 
le  droit  sur  le  taux  fixé  dans  les  villes  au-dessous  de 
2,000  âmes,  et  ce  paiement  sera  fait  au  chef-lieu  d’un 
département. 

»  Us  seront  tenus  de  les  représenter,  à  toutes  réqui¬ 
sitions,  aux  procureurs  des  communes  et  commissaires 
de  police  des  lieux  où  ils  passeront. 

»  V.  Les  vendeurs  et  vendeuses  d’arbusles  ,  fleurs  , 
fruits  ,  légumes ,  volaille  ,  poisson  ,  beurre  et  œufs  , 
vendant  dans  les  rues ,  balles  et  marchés  publics ,  ne 
seront  point  tenus  de  se  pourvoir  de  patentes,  pourvu 
qu’ils  n’aient  ni  boutique ,  ni  échoppe  ,  et  qu’ils  ne 
fassent  aucun  autre  commerce  que  ceux  ci-dessus, 
à  la  charge  par  eux  de  se  conformer  aux  règlements 
de  police. 

»  VI.  Les  arts,  métiers  ou  professions  ne  sont  point 
compris  dans  les  dispositions  de  la  présente  loi. 

»  VII.  Tous  ceux  qui  sont  assujettis  aux  patentes  ne 
pourront  former  aucune  demande,  fournir  aucune  ex¬ 
ception  on  défense  en  justice,  passer  aucun  acte  ou 
transaction  authentique  dans  tout  ce  qui  peut  être  re¬ 
latif  au  commerce  ,  sans  produire  leur  patente  en  ori¬ 
ginal  ou  en  expédition  ,  le  tout  à  peine  d’une  amende 
du  quadruple  du  prix  de  la  patente. 

»  Ladite  patente  sera  rappelée  en  tête  des  actes  ou 


exploits,  à  peine  deSOOliv.  d’amende  contre  les  huis¬ 
siers  ou  notaires. 

»  VIII.  Les  patentes  ne  pourront  à  l’avenir  être  ac¬ 
cordées  que  pour  une  année  entière,  ou  pour  le  prorata 
qu  temps  qui  restera  à  courir  de  l’année,  à  dater  de 
1  époque  ou  elles  seront  demandées  jusqu’au  1er  ven¬ 
démiaire  de  l’an  suivant. 

»  Celles  de  la  présente  année  comprendront  le  pro¬ 
rata  qui  restera  à  courir  jusqu  au  1er  vendémiaire  de 
l’an  IV,  et  ladite  année  pour  le  plein. 

”  IX.  Ceux  qui  voudront  taire  ou  continuer  le  né¬ 
goce  seront  tenus  de  se  munir  de  patentes  dans  le 
mois,  à  dater  de  la  publication  de  la  présente  loi ,  ou 
de  vendre  dans  ledit  délai  leurs  grains  ,  denrées  et 
marchandises  destinés  au  commerce,  et  ce,  à  peine 
de  confiscation. 

*  Les  patentes  contiendront  le  signalement  de  ceux 
auxquels  elles  seront  délivrées,  à  peine  de  nullité. 

»  X.  Seront  réputés  grains  destinés  au  commerce 
tous  ceux  qui  excéderont  la  consommation  de  la  fa¬ 
mille  pour  une  année ,  ou  pour  le  temps  qui  restera  à 
expirer  jusqu’à  la  récolte; 

»  Et,  quant  aux  autres  denrées  et  marchandises, tout 
ce  qui  excédera  les  besoins  ordinaires  de  ia  famille,  à 
l’exception  des  vins  dont  la  provision  peut  être  de 
deux  années. 

”  XI.  Tous  marchandsou  négociants  pourvus  de  pa¬ 
tentes  ,  ayant  boutique  sur  rues  ou  magasin  dans  l’in¬ 
térieur,  seront  tenus ,  dans  les  dix  jours  qui  suivront 
l’obtention  de  leurs  patentes, d’afficher  et  inscrire,  au- 
deyant  de  leur  maison  et  à  la  hauteur  du  rez-de- 
chaussée,  la  nature  de  leur  commerce ,  sous  la  même 
peine  de  confiscation. 

8  XII.  Les  agents  de  change  et  courtiers  ne  pour¬ 
ront  faire  le  commerce  pour  leur  propre  compte,  à 
peine  d’interdiction  et  d’une  amende  double  de  la  va¬ 
leur  des  objets  dont  ils  auraient  traité  pour  eux-mê¬ 
mes.  11  ne  pourra  leur  être  délivré  d’autre  patente 
que  celle  de  leur  état. 

»  XIII.  Le  produit  delà  confiscation  sera  appliqué, 
un  tiers  à  la  commune,  un  tiers  au  trésor  public, 
l’autre  tiers  aux  officiers  de  police  ou  négociants 
pourvus  de  patentes  qui  auront  dénoncé  la  contra¬ 
vention. 

»  Les  officiers  de  police  ou  négociants  pourront  re¬ 
quérir  sur-le-champ  la  saisie  des  grains  ou  marchan¬ 
dises,  en  donnant  bonne  et  suffisante  caution . 

»  A  vue  du  cautionnement  prêté  et  admis,  le  procu¬ 
reur  de  la  commune  et  le  juge  de  paix  seront  tenus  de 
procéder,  sans  délai,  à  la  saisie  requise,  à  peine  d’en 
répondre  en  leur  propre  et  privé  nom. 

»  XIV.  Ceux  qui  font  un  commerce  en  grains  sont 
tenus -de  se  munir  de  patentes,  quoiqu’ils  n'aient  ni 
boutiques  ,  ni  magasins,  et  ce  ,  à  peine  d’une  amende 
de  1,000  liv.  et  de  trois  ans  de  détention. 

»  XV.  Les  propriétaires,  fermiers,  cultivateurs  ou 
autres  qui  récoltent  des  grains  ,  ne  pourront  en  con¬ 
server,  vendre  pu  emmagasiner  au-delà  de  ce  que  leur 
récolte  d’une  année  peut  comporter,  à  moins  qu’ils 
n’aient  obtenu  une  patente  de  négociants  en  grains,  et 
fait  inscrire  leur  qualité  de  négociants  et  le  genre  de 
leur  commerce  sur  le  frontispice  de  leur  maison  ,  le 
tout  à  peine  de  confiscation  de  tous  les  grains  dont  ils 
seraient  détenteurs  ou  dépositaires. 

»  XVI.  Les  particuliers  non  négociants  et  non  pour¬ 
vus  de  patentes,  et  qui  sont  dans  le  cas  d’acheter  des 
Ides  pour  leur  usage,  ne  pourront  porter  leurs  achats 
et  approvisionnements  au-delà  de  ce  qui  sera  néces¬ 
saire  pour  leur  famille  jusqu’à  la  récolte,  à  raison  de 
uatre  quintaux  de  blé  froment  ou  do  cinq  quintaux 
e  blé  mêlé  par  chaque  tête. 

»  XVII.  Les  grains  ne  pourront  être  Vendus  ailleurs 
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que  dans  les  lieux  publics  et  jours  defoire  ou  marché, 
et  ce,  à  peine  de  confiscation  des  marchandises  ven¬ 
dues  ;  ladite  confiscation  sera  supportée,  moitié  par  le 
vendeur,  moitié  par  l’acheteur. 

»  XV11I.  Les  contraventions  qui  ne  seront  pas  dans 
ie  cas  d’ètre  constatées  par  la  saisie  pourront  l’être 
)ar  le  procès-verbal  des  officiers  chargés  de  la  po- 
ice  ,  ou  par  la  voie  ordinaire  de  la  preuve  testimo¬ 
niale. 

-  Ledit  procès-verbal  sera  remis  dans  les  vingt- 
uatre  heures  au  juge  de  paix;  et  dans  les  trois  jours 
e  la  remise  le  procureur  de  la  commune,  sera  tenu 
d’intenter  les  poursuites. 

»  Ceux  qui  sont  intéressés  dans  la  confiscation  pour¬ 
ront  se  réunir  au  procureur  de  la  commune  ou  faire 
admettre  leur  intervention  dans  l’instance. 

»  XIX.  Les  officiers  municipaux  et  de  police,  les 
habitants  où  se  tiennent  les  foires  et  marchés  sont  spé¬ 
cialement  chargés  d’y  maintenir  l’ordre  et  la  liberté  du 
commerce,  à  peine,  en  cas  de  troubles,  de  suppression 
des  marchés  et  de  demeurer  personnellement  respon¬ 
sables  des  événements,  dans  le  cas  où  il  serait  constaté 
qu’ils  n’ont  pas  fait  tout  ce  qui  était  en  leur  pouvoir 
pour  prévenir  et  arrêter  le  désordre. 

»  XX.  L’exécution  des  dispositions  portées  en  la  pré¬ 
sente  loi  est  particulièrement  confiée  au  zèle  et  à  la 
surveillance  des  administrateurs,  juges,  officiers  pu¬ 
blics  ,  et  de  tous  ceux  qui  par  état  sont  chargés  de 
maintenir  l’exécution  des  lois.  » 

Tarif  des  patentes. 

Patentes  générales  dans  toutes  les  communes,  4,000 
livres. 

PATENTES  SPÉCIALES. 

1»  Pour  lesvilies  de  50,000  âmes  et  au-dessus ,  et 
villes  maritimes  de  10,000  âmes  et  au-dessus. 

Armateurs, négociants  ou  marchands  en  gros,  ban¬ 
quiers,  1,500  livres. 

Agents  de  change  ,  courtiers  de  marchandises,  800 
livres. 

Marchands  commissionnaires,  marchands  fabricants 
en  laine ,  soie,  colon  ,  fil ,  fer  et  autres  matières ,  500 
livres. 

Marchands  en  détail  de  toute  sorte  ,  ayant  boutique 
et  magasin,  400  livres. 

Courtiers  de  navires  et  de  voitures,  300  livres. 
Marchands  en  détail  ayant  seulement  boutique,  200 
livres. 

2°  Pour  les  villes  de  20,000  à  50,000  dm  es ,  et 
pour  les  villes  maritimes  de  5,000  jusqu'à 
10,000  urnes. 

Armateurs,  négociants  ou  marchands  en  gros,  ban¬ 
quiers,  750  livres. 

Agents  de  change  ,  courtiers  de  marchandises ,  400 
livres, 

Marchands  commissionnaires,  marchands  fabricants 
en  laine,  soie  et  coton ,  fil ,  fer  et  autres  matières,  250 
livres. 

Marchands  en  détail  de  toute  sorte,  ayant  boutique 
et  magasin,  200  livres. 

Courtiers  de  navires  et  de  voitures,  150  livres. 
Marchands  en  détail  ayant  seulement  boutique,  100 
livres. 

3°  Dans  les  communes  de  2,000  âmes  et  au-dessus. 

Armateurs,  négociants  ou  marchands  en  gros, 
banquiers,  375  liv. 

Agents  de  change,  courtiers  de  marchandises  ,  200 
liv. 

Marchands  commissionnaires,  marchands  fabricants 
én  laine,  soie  ,  coton ,  fil ,  fer  et  autres  matières, 
125  liv. 


Marchands  en  détail  dé  toute  sorte .  ayant  boutique 
et  magasin  ,  100  liv. 

Courtiers  de  navires  et  voitures,  75  liv. 

Marchands  en  détail  ayant  seulement  boutique 
50  liv. 

4°  Dans  les  communes  au-dessous  de  2,000  âmes 

Marchands  en  gros,  375  liv. 

Tous  autres  marchands,  25  liv. 

Delmas,  au  nom  du  comité  militaire  :  Les  législa¬ 
tures  précédentes  et  la  Convention  nationale  ont  senti 
combien  il  était  utile  d’organiser  un  corps  pour  faire 
le  service  particulier  du  lieu  des  séances  de  la  repré¬ 
sentation  nationale;  elle  en  a  fait  le  prix  de  la  valeur 
et  de  la  fidélité  à  la  république.  Ce  corps  a  été  der¬ 
nièrement  recruté  de  l’élite  des  grenadiers  de  l’armée, 
et ,  par  son  décret  du  23  germinal ,  la  Convention  a 
statué  sur  sa  formation;  mais  l’accroissement  successif 
de  ce  corps  et  la  nature  de  son  service  en  réclament 
une  autre,  qui  l’assimile  davantage  aux  bataillons  des 
armées. 

Le  rapporteur  propose  ensuite  un  projet  de  décret 
que  l’assemblée  adopte ,  et  dont  voici  les  principales 
dispositions  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  militaire,  décrète  : 

«  Art.  1er.  Les  grenadiers-gendarmes  faisant  leser- 
vice  près  les  corps  législatifs  seront  à  l’avenir  appelés 
Grenadiers  près  la  représentation  nationale. 

»  II.  Le  nombre  de  ces  grenadiers ,  y  compris  les 
officiers,  sous-officiers  et  tambours  des  compagnies, 
sera  porté  à  800;  ils  formeront  un  seul  bataillon. 

»  III.  Ce  bataillon  sera  divisé  en  huit  compagnies 
de  100  hommes  chacune. 

■>  IV.  La  nomination  de  tous  les  officiers  sera  faite, 
pour  cette  première  fois ,  parla  Convention  natio¬ 
nale,  sur  la  présentation  de  son  comité  de  salut  pu¬ 
blic. 

•  V.  La  nomination  de  tous  les  sous- officiers  scia 
faite ,  pour  cette  première  fois,  par  le  comité  de  salut 
public. 

»  VI.  Le  choix  des  grenadiers  de  la  représentation 
nationale  sera  fait  par  le  comité  de  salut  public  ;  il  ne 
pourra  l’être  que  parmi  les  militaires  de  toutes  armes, 
de  la  taille  de  cinq  pieds  cinq  pouces  au  moins,  qui 
se  seront  le  plus  distingués  aux  armées  et  qui  jouiront 
depuis  six  ans  des  droits  de  citoyens  français. 

»  VII.  Ce  bataillon  sera  cascrné  près  le  lieu  des 
séances  de  la  Convention  nationale. 

»  VIII.  A  l'avenir  l’avancement  militaire  dans cecorps 
aura  lieu  suivant  le  mode  prescrit  par  la  loi  du  14 
germinal. 

•  IX.  Ce  bataillon  aura  un  drapeau  aux  trois  cou¬ 
leurs  nationales,  qui,  d’un  côté,  portera  une  cou¬ 
ronne  mêlée  de  feuilles  de  chêne  et  de  laurier  ,  et  de 
l’autre,  cette  légende  :  Bataillon  de  grenadiers  près 
la  représentation  nationale. 

®  Ce  drapeau  sera  toujours  porté  par  le  plus  ancien 
des  sergents-majors. 

»  X.  Ce  bataillon  sera  soumis  au  régime  de  police, 
de  discipline  et  de  service ,  usité  dans  les  armées  de 
la  république  pour  les  bataillons  d’infanterie,  et  fixé 
par  les  lois  et  règlements  relatifs. 

»  XL  Le  bataillon  des  grenadiers  près  la  repré¬ 
sentation  nationale  sera  habillé,  armé  et  équipé  aux 
frais  de  la  république,  à  l’instar  de  tous  les  autres 
corps  d’infanterie. 

»  XII.  La  compagnie  des  canonniers,  actuellement 
attachée  aux  grenadiers-gendarmes  servant  près  la 
Convention  nationale,  est  supprimée.  Les  canonniers, 
officiers  et  sous-officiers  de  cette  compagnie  ,  qui  se¬ 
ront  jugés  susceptibles  par  le  comité  de  salut  public 
d’être  compris  dans  la  nouvelle  formation  de  ceCorps, 
et  qui  auront  à  cet  effet  toutes  les  , qualités  requises 
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nourront  y  Être  incorporés,  chacun  dans  ses  grades 

respectifs.  - 

V  XIM.  Les  lois  antérieures  concernant  la  gendar¬ 
merie  de  service  près  la  Convention  nationale  conti¬ 
nueront  d’être  appliquées  à  ce  bataillon  ,  et  d’avoir 
leur  exécution  en  tout  ce  qui  n’y  est  pas  dérogé  par 
le  présent  décret.  » 

Suite  de  la  discussion  sur  l'acte  constitulionel. 

Tiiibaudeau  :  La  question  de  la  gradualité,  pré¬ 
sentée  à  l’assemblée  constituante  par  Mirabeau  ,  fut 
reproduite  plusieurs  fois  ,  mais  toujours  rejetée  après 
une  longue  discussion. 

Je  combattrai  en  peu  de  mots  la  proposition  qui 
vous  est  faite  par  la  commission’de  graduer  les  fonc¬ 
tions  publiques,  car  c’est  surtout  dans  cette  matière 
qu’il  faut  être  économe  de  paroles,  et  raisonnerai! 
lieu  de  discourir. 

Je  la  regarde  d’abord  comme  contraire  aux  droits 
des  citoyens  qui,  suivant  moi,  doivent  tous  également 
être  éligibles  aux  fonctions  et  emplois  publics ,  dès 
qm’ils  sont  une  fois  admis  à  l’exercice  des  droits  po¬ 
litiques.  , 

Je  la  regarde  comme  contraire  à  la  souveraineté 
du  peuple ,  dont  le  droit  et  l’intérêt  sont  d’avoir 
une  entière  liberté  et  une  grande  latitude  dans  ses 
choix. 

Cette  raison  reçoit  encore  plus  de  force  de  la  na¬ 
ture  du  gouvernement  représentatif  que  vous  voulez 
établir. 

Car,  dans  le  gouvernement  représentatif ,  la  sou¬ 
veraineté  du  peuple  ne  consiste  que  dans  l’action  de 
nommer  médiatement  ou  immédiatement  ses  repré¬ 
sentants  ,  et  on  propose  de  limiter  cette  action,  lors¬ 
qu'il  !|V  a  que  le  droit  de  choisir  dans  un  grand 
nombre  de  concurrents  qui  assure  au  peuple  une 
bonne  représentation. 

On  ne  peut  pas  nier  que  le  droit  de  choisir  ne  soit 
singulièrement  limité  par  les  articles  qu’on  vous  pro¬ 
pose  ,  puisqu’on  exclut  de  l’éligibilité  les  99  cen¬ 
tièmes  des  citoyens.  *  „  : . 

Encore  ne  sera-ce  que  pour  quelques  années,  car 
ii  viendra  un  temps  où  la  masse  des  citoyens,  que 
vous  déclarez  éligibles  lors  des  conditions  prescrites 
par  la  constitution,  s’éteindra,  puisqu’elle  diminuera 
toujours  sans  pouvoir  se  renouveler.  Alors ,  le  nom¬ 
bre  des  éligibles  étant  strictement  dans  les  termes 
prescrits  par  la  constitution ,  il  sera  réduit  à  environ 
dix  mille  ,  et  la  proportion  restera  presque  toujours 
la  même ,  à  cause  des  morts. 

O11  prétend  que  c’est  une  manière  indirecte  de  faire 
une  liste  de  candidats,  et  que  ce  système  se  lie  par¬ 
faitement  avec  celui  des  assemblées  électorales,  qui 
seront  forcées,  par  la  gradualité  des  fonctions,  de  fixer 
leurs  choix  sur  des  hommes  déjà  revêtus  de  la  con¬ 
fiance  du  peuple. 

Ce  raisonnement  est  plus  ingénieux  que  solide  , 
car  une  liste  de  candidats ,  qui  n’est  autre  chose  que 
la  fixation  d’un  certain  nombre  d’éligibles  pour  une 
fonction  déterminée  ,  ne  peut  pas  être  abandonnée, 
jiour  ainsi  dire,  aux  combinaisons  aveugles  du  hasard, 
elle  doit  être  formée  par  le  vœu  exprès  du  peuple  ou 
de  ses  chargés  de  pouvoirs;  et  si  l’on  veut  établir  le 
candidat  il  faut  le  dire  et  le  faire  ouvertement.  Au 
surplus,  c’est  précisément  parce  que  vous  avez  éta¬ 
bli  des  corps  électoraux  et  exigé  des  conditions  pour 
l’éligibilité  à  l’électorat  ,  que  je  combats  la  gradua¬ 
lité  des  fonctions. 

11  est  très  facile  de  le  démontrer,  et  chacun  peut 
se  convaincre  en  calculant,  par  une  opération  très 
facile ,  le  nombre  des  éligibles  que  fourniront  les 
diverses  autorités  établies  par  la  constitution  ,  et  les 
renouvellements ,  que  l’an  IXe  delà  républiuue  il 


n’y  aura  d’éligibles  au  corps  législatif  qu’environ 
8,000  citoyens,  à  quoi  il  faudra  ajouter: 

1°  Les  membres  des  assemblées  nationales  qui  au¬ 
ront  précédé  l’établissement  de  la  constitution  ; 

2°  Les  agents  diplomatiques  et  les  régisseurs  des 
contributions,  qui  auront  rempli  ces  fonctions  pen¬ 
dant  six  ans;"  > 

3°  Et  ceux  qui  ont  exercé  depuis  le  commencemen 
de  la  révolution,  ou  qui  exerceront  d’ici  l’an  IX,  des 
fonctions  publiques  du  deuxième  degré. 

Et  quoiqu’il  soit  difficile  d’en  déterminer  le  nom¬ 
bre  à  cause  des  épurations  multipliées  qui  ont  été 
faites  pendant  le  gouvernement  révolutionnaire  ,  on 
voit  cependant  qne  l’addition  de  toutes  ces  quantités 
ne  peut  pas  donner  plus  de  30  à  40,000  éligibles. 

Ainsi  votfà  le  cercle  étroit  dans  lequel  seront  cir¬ 
conscrits  les  suffrages  d’une  nation  de  vingt  et  quel¬ 
ques  millions  d’individus. 

J’ajoute  maintenant  qu’il  résultera  des  inconvé¬ 
nients  assez  graves  des  articles  proposés,  car  ils 
excluront  de  l’éligibilité  au  corps  législatif  des 
hommes  dont  les  connaissances  y  seront  très  utiles: 

1°  Les  armateurs  et  presque  tous  les  négociants 
les  cultivateurs; 

2°  Les  militaires  ; 

3°  Les  hommes  qui  voyagent  pour  s’instruire  ou 
pour  puiser  des  connaissances  comparatives  sur  les 
lois  et  les  mœurs. 

On  dit  qu’il  faut  prendre  garde  que  les  négociants 
ne  s’emparent  du  gouvernement ,  et  ne  sacrifient 
ainsi  très  facilement  l’intérêt  public  à  l’intérêt  per¬ 
sonnel. 

Quant  aux  militaires,  on  prétend  que  la  répu¬ 
blique  est  perdue  et  la  liberté  anéantie,  si  on  les  rend 
éligibles  avant  qu’ils  se  soient,  pour  ainsi  dire,  dé¬ 
pouillés  de  l’esprit  de  leur  état,  en  passant  par  les 
fonctions  civiles;  on  dit  que  le  service  militaire  n’es» 
point  une  fonction. 

D’abord  je  dirai  que  ce  qu’on  craint  des  négociants 
n’est  pris  que  dans  les  circonstances  actuelles. 

Toutes  ces  objections  seraient  valables,  sans  doute, 
si  l’on  voulait  établir  en  France  le  gouvernement  de 
Sparte,  sc  passer  de  commerce  et  faire  de  tous  les  ci¬ 
toyens  des  soldats. 

Mais,  lorsqu’il  s’agit  d’instituer  une  grande  nation , 
dans  l’état  actuel  des  choses,  au  XVIlie  siècle  ;  une 
nation  qui  a  des  habitudes  et  des  mœurs  qu  il  serait 
absurde  de  vouloir  changer  tout  d’un  coup  ;  qui  doit 
être  commerçante ,  par  sa  position  topographique  et 
pour  son  intérêt,  il  serait  très  impolitique  et  très  fu¬ 
neste  de  jeter  dans  la  constitution,  par  des  préventions 
puisées  dans  les  circonstances  actuelles,  de  la  défa¬ 
veur  sur  une  profession  qui  est  la  source  do  la  pros¬ 
périté  nationale  ,  et  de  mettre  ainsi  des  bornes  ou  des 
entraves  au  commerce. 

Sans  vouloir  ici  flatter  aucune  portion  de  citoyens  , 
je  dirai  cependant  que  je  ne  peux  pas  m'accoutumer 
non  plus  à  l’idée  de  voir  les  hommes-,  qui  ®nt  versé  ou 
qui  verseront  leur  sang  pour  la  liberté  de  leur  pays, 
exclus  de  l’éligibilité.  Ainsi  vous  estimez  plus 
les  fonctions  de  juges ,  d’administrateurs ,  de  percep¬ 
teurs  d’impositions  ,  que  celles  de  défenseurs  de  la 
patrie! 

On  me  dira  qu’il  est  dangereux  de  regarder  l’état 
militaire  comme  une  fonction.  Si  vous  pouvez  vous 
passer  d’une  armée  permanente ,  si  vous  appelez  tous 
les  citoyens  à  la  défense  de  la  patrie  lorsqu'elle  sera 
attaquée,  je  suis  de  votre  avis. 

Mais,  dans  le  projet  de  constitution,  on  propose  une 
armée  permanente  (et  en  effet  comment  concevoir 
que  ,  dans  le  système  militaire  actuel  de  l’Europe ,  la 
France  pût  s'en  passer  ?  ),  il  y  aura  donc  des  hommes 
exclusivement  livrés  à  ces  fonctions  ,  surtout  pour 
des  parties  oui  demandent  de  l'étude,  de  la  suite,  toile? 
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que  l'artillerie  et  le  génie;  et  cesliomrues-là  ne  seront 
point  éligibles  «ai  corps  législatif,  s’ils  n’ont  pas  passé 
par  les  emplois  civils  !  On  craint  le  gouvernement 
militaire;  je  sais  tout  ce  qu’on  peut  dire  à  l’appui  de 
ette  opinion  ;  pour  moi  ,  je  crains  bien  davantage, 
qu’on  n’avilisse  le  service  militaire  ,  et  qu’on  ne  dé¬ 
truise  la  liberté  par  une  limitation  excessive  de  l’éligi¬ 
bilité. 

On  citera  l’exemple  des  Romains;  mais  avant  d'em¬ 
prunter  d’eux  cette  institution  commencez  donc  par 
allier  en  France  toutes  les  fonctions  publiques,  en  les 
soumettant  toutes  à  un  même  esprit  ;  faites  donc 
quelles  ne  soient  plus  divisées  ;  établissez  et  modifiez , 
d’après  des  principes  différents  dans  votre  république, 
comme  dans  tous  les  gouvernements  modernes.  Je 
sais  que  c’est  un  mal ,  mais  il  existe,  et  jusqu’à  ce  qu’il 
soit  réparé  n’adaptez  point  ce  règlement  a  des  usages 
bons  pour  les  Romains,  mais  qui  ne  sont  point  appro¬ 
priés  à  nos  mœurs. 

Je  ne  sais  pas  d'ailleurs  jusqu’à  quel  point  on  est 
fondé  à  regarder  l’exercice  des  fonctions  des  deux  pre¬ 
miers  degrés  comme  une  garantie  qu’il  ne  sera  appelé 
au  corps  législatif  que  des  hommes  instruits  et  ver- 
aeux  ,  et  surtout  propres  à  remplir  les  fonctions  de 
législateurs,  car  il  n’y  a  pas  beaucoup  de  ressemblance 
entre  celles-ci  et  celles  d’un  administrateur;  et  tel  qui 
était  bon  administrateur  pourrait  être  un  très  mau¬ 
vais  législateur,  d’après  l’idée  que  je  me  forme  de  la 
nature  de  ces  fonctions  diverses  qui  ont  malheureuse¬ 
ment  été  trop  confondues  jusqu’à  présent. 

Et  ne  croyez  pas  que  ce  soit  un  moyen  d’honorer  les 
fonctions  secondaires  ;  c’est  peut-être  celui  de  ne  les 
faire  rechercher  que  par  des  motifs  d’ambition  et  d’in¬ 
trigue. 

Yous  pouvez  facilement  parvenir,  sur  ce  point,  au 
but  que  se  proposait  la  commission  ,  sans  porter  at¬ 
teinte  aux  droits  du  peuple,  en  réduisant  le  nombre 
des  magistralures ,  car  c’est  leur  multiplicité  qui  a 
diminué  leur  éclat,  et  les  risques  qu’on  courait  en  les 
remplissant  avec  probité,  pendant  la  longue  dictature 
du  crime,  qui  en  ont  dégoûté  les  citoyens  vertueux. 

Je  pourrais  étendre  de  beaucoup  ces  réflexions, 
mais  elles  n’ont  pas  besoin  de  plus  longs  développe¬ 
ments;  il  me  suffit  d’ailleurs  d’avoir  démontré  que 
la  gradualité  des  fonctions  était  la  plus  grande  atteinte 
qu’on  pût  porter  à  la  souveraineté  au  peuple  dans 
un  gouvernement  représentatif. 

Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  les  ar¬ 
ticles  qui  graduent  les  fonctions  publiques. 

Berlier  :  En  analysant  le  système  de  la  gradualité 
des  fonctions  publiques,  je  vois  deux  objections  prin¬ 
cipales  dirigées  contre  lui  :  restriction  de  l’exercice 
de  la  souveraineté  dans  des  choix  qui  ne  doivent  pas 
être  circonscrits;  aristocratie  des  fonctionnaires  pu¬ 
blics  :  je  ne  crois  pas  atténuer  le  texte  de  la  difficulté, 
mais,  quelle  que  soit  la  gravité  apparente, sa  réfu¬ 
tation  est  facile. 

Sans  doute  nous  voulons  tous  respecter,  de  tous  les 
droits  le  plus  respectable,  la  souveraineté  du  peuple; 
mais  qu’est- ce  que  cette  souveraineté  ,  qu’est- ce  que 
son  exercice  ? 

La  souveraineté  consiste-t-elle  à  faire  tout  ce  qui 
plaît ,  sans  que  les  limites  en  soient  posées?  Dans  ce 
sens  elle  ne  serait  qu’anarchic.  Réside-t-elle  simple¬ 
ment  dans  le  droitqu’a  le  peuple  de  régler  et  de  chan¬ 
ger  son  contrat  social  ,  de  la  manière  qui  garantit 
mieux  tel  intérêt  de  l’association? 

Oui ,  voilà  la  vraie ,  la  seule  souveraineté;  là  est  le 
principe,  de  l’harmonie ,  au-delà  on  ne  trouve  que  le 
chaos. 

Le  droit  ainsi  défini ,  je  cherche  les  intérêts  de  l’as¬ 
sociation;  et,  puisque  le  gouvernement  représentatif 
est  reconnu  le  seul  possible,  je  crois  que  c’est  un  hom¬ 
mage  à  ia  Souveraineté  du  peuple  que  de  placer  dans 


son  contrat  social  tout  ce  qui  pourra  lui  garantir  qu'il 
sera  mieux  représenté  et  mieux  servi. 

Je  ne  puis  m’empêcher  ici  de  saisir  un  exemple  : 
pourquoi  les  uiim  urs  sort  ils  constitutionnellement 
inhabiles?-  Peut-être  en  est-il  qui  sont  naturellement 
idoines,  même  avant  l’âge  prescrit  par  la  loi  générale 
de  l’Etat?  Et  dans  le  système  de  la  latitude  indéfinie 
des  choix  ne  pourrait-on  pas  dire  que  le  droit  de  sou¬ 
veraineté  est  blessé  par  cette  clause  prohibitive?  Ce¬ 
pendant  on  n’a  pas  encore  osé  faire  cette  objection. 

Eh  bien  !  le  système  qui  vous  est  ollèrt  par  votre 
commission  n’est  que  le  perfectionnement  de  cette 
idée.  Celui  qui  n’a  pas  exercé  une  fonction  publique 
du  premier  degré  n’est-il  pas  mineur  pour  les  cm - 
dois  supérieurs?  Sait-on  avant  d’avoir  appris?  et 
’ordre  social  ne  peut-il  pas,  ne  doit-il  pas  même 
exiger  cette  garantie:  le  noviciat  civil  qui ,  avec  l’ha¬ 
bileté,  portera  Pâme  et  la  vie  dans  toutes  les  branches 
du  système  politique? 

Et  si  cette  institution  était  sage,  belle  et  grande  dans 
le  plan  de  la  commission,  combien  ne  se  trouve  t- elle 
pas  fortifiée  par  les  amendements  qu’elic  a  subis  ! 

Dans  l’hypothèse  des  nominations  immédiates  du 
peuple  aux' fonctions  de  tous  degrés  ,  on  pouvait  du 
moins  produire  l’objection  à  laquelle  je  viens  de  ré¬ 
pondre  ;  mais  le  système  admis  des  corps  électoraux 
fournit  un  nouvel  argument  en  faveur  de  la  gradua¬ 
lité  des  fonctions  publiques, 

Car  ce  n’est  plus  le  choix  immédiat  du  peuple  que 
vous  circonscrirez,  c’est  celui  de  ses  électeurs. 

Dans  ses  assemblées  primaires  ou  communales  ,  le 
peuple  appelle  ceux  qu’il  veut  à  l’exercice  des  fonc¬ 
tions  du  premier  degré  ;  mais,  forcé  de  déléguer  les 
nominations  supérieures,  il  y  trouve  encore  une  ga¬ 
rantie,  si  vous  statuez  que  les  choix  ne  porteront  que 
sur  les  citoyens  qui  ont  été  déjà  immédiatement  ho¬ 
norés  de  sa  confiance  ;  bel  et  grand  hommage  à  la 
souveraineté  du  peuple,  mieux  respectée  dans  ce  sys¬ 
tème  qu’elle  ne  le  serait  dans  le  plan  contraire  :  je 
crois  ce  point  démontré. 

Craint-on  maintenant  que  les  fonctionnaires  publics 
fassent  des  corporations  privilégiées  ?  Il  faut  encore 
analyser  cette  objection  et  y  répondre. 

Elle  serait  bonne  sans  doute  ,  s’il  y  avait  dans  le 
plan  de  la  commission  des  exclusions  fondées  sur 
autre  chose  que  sur  des  conditions  communes;  elle 
serait  bonne  encore  si  ces  conditions  communes  ap¬ 
partenaient  en  quelque  point  à  la  naissance  ou  autre 
chose  semblable  ,  car  alors  il  y  aurait  privilège  ,  et 
conséquemment  injustice. 

Mais  il  n’est  ici  question  de  rien  de  semblable  :  l’é¬ 
galité  fondamentale  est  observée  par  cela  même  que 
tous  sont  aptes  aux  premières  fonctions  ;  au-delà  il 
n’y  a  qu’une  garantie  imposée  par  la  société ,  sans  lé¬ 
sion  de  droits  d’aucun  de  ses  membres,  puisque  l’ex¬ 
pectative  de  tous  est  conservée  ;  ainsi  s’évanouit  l’ob¬ 
jection.  (  La  suite  à  demain .  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  8  thermidor,  on  a  continué 
la  discussion  sur  la  constitution. 

La  Convention  a  ordonné  la  traduction  devant  le 
tribunal  criminel  de  Paris  de  deux  prévenus  d’émi¬ 
gration,  arrêtés  dans  celte  commune. 

PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu'on  a 
ouvert  le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plu¬ 
sieurs  tètes  on  avec  survie,  déposées  avant  le  Ier  vendé¬ 
miaire,  an  III,  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation,  jus- 
ques  et  compris  le  n”  5,000.  « 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n"  5,001  à  6,000  est  aussi 
ouvert  depuis  le  29  messidor. 

On  paie  aussi  depuis  le  nu  1  jusqu’à  1,500  de  celles  déposées 
depuis  le  Ier  vendémiaire,  an  III. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  nu¬ 
méros  subséquents. 
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CONVENTION  NATIONALE. 


Présidence  de  Larevetlière-Lépeaux. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  4  THERMIDOR. 

Suite  de  l’opinion  de  Berlier. 

Dira-t-on  que  beaucoup  de  gens  de  lettres ,  de 
négociants  habiles  ,  et  d’autres  citoyens  instruits  ,  of¬ 
friraient ,  sans  avoir  été  fonctionnaires  des  premiers 
degrés ,  une  garantie  non  moins  solide  pour  les  em¬ 
plois  supérieurs? 

Frivoles  raisonnements  que  ceux  qui  reposent  sur 
des  cas  possibles  ,  lorsqu’on  discute  des  intérêts  gé¬ 
néraux  !  Mais  c’est  encore  ici  que  se  fait  mieux  sentir 
l’avantage  du  système  qui  vous  est  proposé. 

Voulez-vous  établir  la  vraie  égalité;  voulez-vous 
que  nul  ne  se  prévale  d’une  supériorité  souvent  chi¬ 
mérique,  pour  aspirer  aux  grandes  dignités,  sans  avoir 
passé  par  les  degrés  inférieurs;  voulez-vous  que  cha¬ 
cun  paie  son  tribut  à  la  patrie,  et  supporte  les  charges 
de  la  société,  avant  d’arriver  aux  principaux  emplois 
qu’elle  défère;  voulez-vous  enfin  effacer  toute  l’idée 
de  faste  étranger  à  l’ordre  politique,  établissez  la 
gradualité;  par  là  vous  vaincrez  l’indifférence  des 
uns,  l’égoïsme  des  autres,  et  vous  aurez  effective¬ 
ment  beaucoup  plus  de  citoyens,  et  surtout  de  citoyens 
capables. 

Ici  peut-être  on  objectera  que  la  classe  utile  et 
respectable  des  militaires  sc  trouvera  ,  par  la  nature 
même  de  son  service  ,  privée  des  avantages  civils  de 
a  gradualité. 

Représentants,  souvenez-vous  d’abord  qu’il  ne  s’a¬ 
git.  pas  d’un  système  qu’il  faille  mettre  en  activité 
demain  ,  et  celte  réflexion  me  soulage,  car  je  sais  ce 
qu’on  doit  de  reconnaissance  à  nos  braves  défen¬ 
seurs. 

Mais  voyons  l’avenir,  car  c’est  pour  lui  que  nous 
travaillons  :  le  service  militaire  sera  ,  si  vous  adoptez 
le  plan  de  la  commission  ,  un  état  du  choix  de  celui 
qui  le  prendra;  et,  si  cet  état  l’éloigne  momentanément 
des  fonctions  civiles,  c’aura  été  le  résultat  de  sa  vo¬ 
lonté  ;  ses  droits  ne  seront  donc  pas  blessés.  Revenu 
chez  lui ,  s’il  lui  plaît  de  revenir,  il  courra  les  mêmes 
chances  que  les  autres  citoyens;  mais  il  y  aurait  un 
imminent  danger  à  ce  que  les  fonctions  militaires 
servissent  d’échelons  aux  fonctions  civiles  ;  je  m’abs¬ 
tiens  de  l’établir,  car  vous  devez  le  sentir. 

Si  vous  adoptez  le  système  de  la  conscription  mili¬ 
taire,  successive  et  forcée,  l’objection  serait  moindre 
encore ,  car  alors  chacun  devrait  préalablement  payer 
son  tribut,  et  ce  ne  serait  qu’un  empêchement  mo¬ 
mentané  pour  tous;  il  y  aurait  égalité  parfaite. 

En  un  mot,  le  noviciat  civil  doit  être  pour  tous, 
et  des  services  rendus  dans  un  ordre  de  choses  ne 
garantissent  pas  une  plus  grande  identité  dans  un 
autre;  raison  décisive,  si  les  fonctions  publiques  sont 
instituées  pour  la  société  et  non  pour  ceux  qui  les 
remplissent;  circonstance  qui  acquiert  bien  plus  de 
force  encore,  si  l’on  sent  le  besoin  de  refondre  l’homme 
militaire  dans  la  masse  civile,  et  ce  n'est  pas,  aux 
yeux  des  hommes  habitués  à  réfléchir,  l’un  des  moin¬ 
dres  avantages  de  la  gradualité  civile  du  système; 
sous  ce  rapport  il  offre  une  garantie  de  plus  à  la  li¬ 
berté  publique. 

Que  me  reste- t-il  à  dire  encore?  Prétendra-t-On 
que  vous  voulez  placer  les  principales  chances  d’élec¬ 
tions  dans  le  foyer  des  hommes  élus  jusqu’à  ce  jour, 
et  dans  lequel  vous  vous  trouvez  vous-mêmes? 
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Si  le  bien  général  doit  résulter  de  l’institution  que 
nous  examinons,  ne  manquons  pas  de  l’opérer,  quand 
même  nous  devrions  être  calomniés;  l’histoire  de  nos 
malheurs  répondra  pour  nous;  on  ne  reste  pas  à  son 
profit  dans  la  région  des  orages. 

Mais  d’ailleurs  proposons-nous  de  mettre  dès  à 
présent  en  activité  cette  belle  institution?  Non  ,  et 
lorsque  ce  terme  arrivera  il  y  aura  déjà  plus’  de 
600,000  citoyens  aptes  aux  fonctions  du  deuxième  de¬ 
gré,  et  plus  de  30,000  aux  fonctions  suprêmes. 

Je  ne  considère  pas,  au  reste,  s’il  convient  de  recu¬ 
ler  le  terme  ;  j’y  souscris  à  l’avance  ;  je  n’examine  pas 
non  plus  si  la  nomenclature  des  fonctions  est  com¬ 
plète  ;  je  ne  défends  en  ce  moment  que  le  principe  et 
la  gradualité,  et  je  conclus  à  son  adoption. 

Dubois-Crancé  se  joint  à  Thibaudcau  pour  coin- 
battre  la  proposition  de  la  commission ,  qu’il  trouve 
attentatoire  aux  droits  du  peuple,  et  tendante  à  établir 
une  hiérarchie  dangereuse,  une  sorte  de  noblesse. 

Lanjuinais  :  Ce  n’est  pas  attenter  aux  droits  du 
peuple  que  d’en  régler  l’exercice ,  et  c’est  à  quoi  tend 
l’article. 

L’article  ne  dit  pas  que  les  savants ,  les  gens  de 
lettres,  les  philosophes,  les  militaires,  ne  peuvent 
représenter  le  peuple;  mais  il  exige  seulement  qu’ils 
ne  soient  élevés  à  cet  honneur  qu’après  avoir  géré  des 
fonctions  intermédiaires  dans  les  administrations  ou 
les  tribunaux. 

Lanjuinais  insiste  ensuite  sur  le  danger  d’admettre 
aux  tondions  importantes  de  représentants  du  peuple 
des  hommes  qui  savent  tout  dans  leur  cabinet,  et  rien 
dans  la  pratique.  Il  s’appuie  de  l’exemple  d’une  foule 
de  gens  ineptes,  qui  trop  souvent  depuis  la  révolution 
se  sont  glissés  dans  toutes  espèces  de  fonctions  publi¬ 
ques  ,  sans  avoir  d’autres  titres  en  leur  faveur  que 
beaucoup  de  charlatanisme  et  point  de  véritable  ta¬ 
lent.  Enfin  l’article  tend  à  rendre  respectables  toutes 
les  fonctions  publiques,  quelque  subalternes  qu’elles 
paraissent,  mais  dans  lesquelles  on  peut  utilement 
servir  sa  patrie. 

Dnunou  appuie  ces  dernières  observations 

Dubois-Crancé  :  Je  persiste  à  appeler  l’attention 
de  l'assemblée  sur  la  solidité  des  réflexions  précé¬ 
dentes.  Je  conclus  en  demandant  la  question  préalable 
sur  l’article,  et  en  proposant  que  les  électeurs  puissent 
étendre  leur  choix  sur  tous  les  citoyens  qui  leur  sem¬ 
bleront  dignes  de  la  confiance  du  peuple. 

Creuzé-Latouche  essaie  de  rallier  les  opinions  à  un 
terme  mitoyen,  en  proposant  de  décréter  que  les  élec¬ 
teurs  pourront  prendre  les  représentants  du  peuple 
parmi  les  fonctionnaires  publics  du  premier  et  du 
deuxième  degré. 

Après  de  nouveaux  débats,  la  question  préalable  est 
adoptée  sur  l’article  du  comité,  et  sur  tous  les  articles 
suivants,  à  l’exception  du  dernier,  qui  est  adopté  ainsi 
qu’il  suit  : 

«  Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  l’admi¬ 
nistration  de  chaque  département  est  tenu,  sous  peine 
de  destitution,  d’informer  le  Directoire  de  l’ouverture 
et  de  la  clôture  des  assemblées  électorales.  Ce  com¬ 
missaire  ne  peut  arrêter  ni  suspendre  les  opérations 
ni  entrer  dans  le  lieu  des  séances;  mais  il  a  droit  de 
demander  communication  du  procès-verbal  de  chaque 
séance,  dans  les  24  heures  qui  la  suivent;  et  il  est  tenu 
de  dénoncer  au  Directoire  les  infractions  qui  seraient 
faites  à  l’acte  constitutionnel. 

Lehardy  :  Je  propose  ,  par  article  additionnel 
d’exiger  des  électeurs  un  serment  civique. 
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BoiSSY  :  Je  m’y  oppose  :  il  est  trop  dangereux 
de  mêler  aux  lois  politiques  et  civiles  des  idees  reli- 
♦rieuses. 

L’assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Daunou  soumet  à  la  discussion  le  titre  relatif  a  1  ad¬ 
ministration  de  la  république. 

Les  articles  suivants  sont  adoptés  sans  discussion. 

Titre  VI.  —  Corps  administratifs  et  judiciaires. 

.  Art.  1er.  11  y  a  dans  chaque  département  une 
administration  centrale  ,  et  dans  chaque  canton  une 
administration  municipale,  au  moins. 

»  IL  Toute  commune  dont  la  population  seleve 
depuis  5,000  habitants  jusqu’à  100,000,  a  pour  elle 
seule  une  administration  municipale. 

»  111.  Dans  les  communes  dont  la  population  excede 
100,000  habitants,  il  y  a  au  moins  trois  administra¬ 
tions  municipales. 

*  »  IV.  L’ascendant  et  le  descendant  en  ligne  directe , 

le  frère,  l’oncle  ou  le  neveu  ou  l’allié  au  même  degré, 
ne  peuvent  simultanément  être  membres  de  la  même 
administration ,  ni  s’y  succéder  qu’après  un  intervalle 
de  deux  ans. 

»  V.  Chaque  administration  de  departement  est 
composée  de  cinq  membres ,  qui  sont  renouvelés  par 
cinquième  tous  les  ans.» 

N***  :  Je  pense  que  le  nombre  de  cinq  n’est  pas  suf¬ 
fisant*^  est  impossible  qu’une  administration  si  peu 
nombreuse  ,  chargée  des  fonctions  qui  étaient  attri¬ 
buées  aux  districts ,  obligée  de  correspondre  avec 
douze  ou  quinze  administrations  municipales ,  puisse 
embrasser  utilement  tant  <le  travaux,  ne  négliger  au¬ 
cune  partie  de  ses  attributions,  et  conserver,  sous  un 
si  pesant  fardeau,  toute  son  activité. 

Lanjuinais  :  La  commission,  en  méditant  ce  sys¬ 
tème  en  pesant  toutes  les  objections,  a  reconnu  ,  au 
contraire ,  qu’une  administration  peu  nombreuse 
mettait  beaucoup  plus  de  suite,  d  ensemble  et  d  acti¬ 
vité  dans  toutes  ses  opérations.  Les  pouvoirs  étant 
mieux  distribués,  les  administrations  municipales  pré¬ 
pareront  une  grande  partie  des  travaux  ;  les  adminis¬ 
trateurs  les  expédieront  avec  plus  de  facilité  qu  on  ne 
pense.  J’observe  que  si  1  ou  augmentait  leur  nombre 
fl  y  en  aurait  qui  ne  seraient  que  simples  auditeurs, 
et  que  d’ailleurs  moins  il  y  aura  de  magistrats  plus 
ils  seront  respectés. 

Charles  Delacroix  :  Que  vos  administrations 
soient  peu  nombreuses,  j'y  consens  ;  mais  souvenez- 
vous  que  les  conseils  généraux  de  département  ont 
été  la  sauvegarde  de  la  liberté.  Je  demande  leur  con¬ 
servation. 

Lanjuinais  :  Cette  institution  n’était  necessaire  que 
sous  l’empire  d’un  monarque,  alin  de  îésister  à  1  op¬ 
pression  ministérielle;  mais  sous  le  régime  fépubli- 
eain  elle  deviendrait  inutile  et  embarrassante. 

L’assemblée  rejette  tous  ces  amendements,  et  adopte 
l’art.  V. 

Le  rapporteur  lit  l’art.  VI. 

«  VI.  Les  administrateurs  de  département  peuvent 
être,  réélus  une  seconde  fois  sans  intervalle.  » 

Delbret  :  Cet  article  a  mille  inconvénients  :  il  peut 
conserver  pendant  dix  ans  les  mêmes  administrateurs 
en  fonction  dans  plusieurs  départements,  et  leur  don¬ 
ner  le  temps  de  méditer  et  d’exécuter  des  projets  am¬ 
bitieux.  .  ... 

Lanjuinais  :  H  ne  faut  pas  concevoir  ue  pareilles 
craintes  :  si  des  administrateurs  sont  réélus ,  c’est 
qu’ils  l’auront  mérité  par  leur  conduite  précédente. 
D’ailleurs  ne  seront- ils  pas  surveillés  sans  cesse? 
l’ajoute  que  si  l’on  veut  être  bien  administré  il  faut 
consacrer  en  principe  que  les  bons  administrateurs 
1  ourront  être  conservés. 

L’assemblée  adopte  l’article  VI  et  les  suivants  : 


*  VIL  Tout  citoyen  qui  a  été  deux  fois  de  suite  élu 
administrateur  du  département ,  et  qui  en  a  rempli 
les  fonctions  en  vertu  de  l’une  et  l’autre  élection  ,  ne 
peut  être  élu  de  nouveau  qu’après  un  intervalle  de 
deux  années. 

»  VIII.  Les  administrations  départementales  et  mu¬ 
nicipales  n’ont  aucun  caractère  de  représentation. 

«  Elles  ne  peuvent  modilier  les  actes  du  corps  lé¬ 
gislatif,  ni  ceux  du  pouvoir  exécutif,  ni  en  suspendre 
l’exécution. 

»  Elles  ne  peuvent  s’immiscer  dans  les  objets  dé¬ 
pendants  de  l’ordre  judiciaire. 

»  IX.  Les  administrateurs  sont  essentiellement  char¬ 
gés  de  la  répartition  des  contributions  directes  et  de 
la  surveillance  des  deniers  provenants  des  revenus 
publics  dans  leur  territoire. 

x  Le  corps  législatif  détermine  les  règles  et  le  mode 
de  leurs  fonctions,  tant  sur  ces  objets  que  sur  les  au¬ 
tres  parties  de.  l’administration  intérieure. 

x  X.  Le  pouvoir  exécutif  nomme  auprès  de  chaque 
administration  départementale  et  municipale  un  com¬ 
missaire,  qu’il  révoque  lorsqu’il  le  juge  convenable. 

»  Le  commissaire  surveille  et  requiert  l’exécution 
des  lois.  » 

Dubois-Crancé  :  J’observe  que  si  ces  commissaires 
sont  salariés  ils  deviendront  une  trop  grande  charge 
pour  la  nation.  Je  demande  au  reste  s’ils  sont  bien 
nécessaires  dans  l’ordre  administratif,  et  si  l’institu¬ 
tion  des  procureurs  généraux  nommés  par  le  peuple 
n’est  pas  préférable. 

Gajirand-Coulon  :  Oui,  je  pense  qu’il  est  intéressant 
que  le  gouvernement  ait  dans  chaque  département  un 
agent  qui  ramène  les  administrateurs  à  1  interet  na- 
tionol.  Il  faut  l’esprit  de  localité  ,  car  il  etouttô 

celui  de  la  république. 

Gossuin  :  Je  crains  que  ces  places  ne  soient  plus 
souvent  données  à  la  faveur  qu’au  mérite.  Elles  se¬ 
ront  en  grand  nombre;  comment  le  pouvoir  exécutif 
pourra-t-il  faire  de  bons  choix  dans  des  contrées  éloi¬ 
gnées;  comment  pourra-t-il  répondre  de  ces  agents, 
qu’il  n’aura  pu  connaître  d’avance?  Pour  éviter  ces 
inconvénients ,  je  demande  que  ces  commissaires 
soient  nommés  à  temps  seulement,  et  sur  une  liste  de 
candidats  envoyée  au  pouvoir  exécutif  par  chaque 
département. 

Plusieurs  voix  :  Et  la  responsabilité? 

Ch.  Delacroix  :  Il  faut  que  la  constitution  soit 
exécutable;  cet  article  ne  peut  s’exécuter  sans  nuire 
essentiellement  au  bien  du  peuple.  On  vous  a  déjà  dit 
qu’il  était  impossible  que  le  pouvoir  exécutif  connût 
dans  les  cantons  éloignés  les  citoyens  les  plus  capables 
de  remplir  ces  fonctions;  si,  au  contraire,  ils  sont 
envoyés  par  le  gouvernement,  ce  sera  livrer  les  dépar¬ 
tements  et  surtout  les  cantons  à  des  tyrans  subalternes 
qui  ne  pourront  jamais  faire  le  bien  ,  par  ignorance 
des  localités  et  de  l’esprit  des  habitants.  Vous  pouvez 
décréter  que  les  corps  électoraux  formeront  des  listes 
de  citoyens  parmi  lesquels  le  gouvernement  choisira 
ces  commissaires;  adoptez,  citoyens,  cette  proposi¬ 
tion  ,  si  vous  voulez  délivrer  les  simples  habitants  des 
campagnes  de  ces  vautours  qui  viendraient,  au  nom 
du  pouvoir  exécutif,  dévorer  leur  substance. 

Gaston  :  J’appuie  l’article  de  la  commission  par 
une.  raison  tranchante,  c’est  qu’enfin  le  gouvernement 
est  responsable  de  l’exécution  des  lois ,  et  par  consé¬ 
quent  il  doit  choisir  ses  agents,  autrement  ne  serait-il 
pas  ridicule  de  confier  la  garde  d’un  trésor  à  quelqu’un 
qui  ne  serait  pas  connu  du  propriétaire? 

Lanjuinais  :  L’attention  de  l’assemblée  peut  être 
!  fatiguée ,  je  demande  l’ajournement  de  cet  article  a 
demain. 

L’ajournement  est  prononcé. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 
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SÉANCE  DU  5  THERMIDOR. 

Un  secrétaire  donne  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Jean-  François  Carteaux ,  général  divisionnaire 

commandant  à  Valognes,  au  citoyen  président  de 

la  Convention  nationale . 

A  Valognes,  le  Ier  thermidor,  l’an  III  de  la  république 
une  et  indivisible. 

Citoyen  président,  au  moment  de  monter  à  cheval 
pour  aller  visiter  les  camps  que  j’ai  établis  en  face  des 
îles  Marcouf,  qui  prennent  depuis  le  grand  Vey  jus¬ 
qu’à  la  Hogue,  on  m’a  apporté  le  journal  du  matin, 
du  28  messidor,  rédigé  par  Sablier,  où  se  trouve  une 
lettre  sans  signature,  écrite  de  Carentan  ,  en  date  du 
17  messidor,  où  l’on  annonce  une  prétendue  descente 
que  les  Anglais  ont  tentée  sur  cette  cote ,  et  qu’ils  sont 
à  la  veille  d’en  effectuer  une  considérable  :  il  est  de 
mon  devoir  de  détruire  de  pareils  bruits,  car  cette 
lettre,  qui  n’est  point  signée,  laisse  apercevoir  des 
craintes  sur  ce  prochain  débarquement,  et  donne  trop 
d’espoir  aux  malveillants  de  l’intérieur.  J’ai  rendu 
compte  dans  le  temps  au  comité  de  salut  public  et  aux 
généraux  en  chef  de  ce  qui  s’est  passé  sur  cette  côte 
dans  les  journées  des  17  et  18  messidor  :  or,  pour  faire 
un  débarquement,  il  faut  au  moins  une  trentaine  de 
bateaux  plats,  cinq  a  six  lrégates,  et  une  trentaine  de 
corvettes  :  ils  sont  bien  loin  de  ce  compte;  et,  quand 
ils  auraient  avec  cela  7  à  8,000  hommes,  nous  sommes 
la  pour  les  recevoir;  c’est  ce  que  nous  désirons  tous 
et  je  réponds  à  la  Convention  nationale  de  les  frotter 
sur  les  côtes  de  l’Ouest,  comme  ils  viennent  de  l’être 
dans  le  département  du  Morbihan. 

Je  ne  trahirai  pas  la  confiance  des  généraux  en  chef 
Dubayet  et  Hoche,  qui  m’ont  continué  le  commande¬ 
ment  de  cette  division  jusqu’à  ce  que  je  sois  relevé ,  et 
prouverai  à  la  Convention  nationale  que  je  suis  digne 
de  la  sienne  :  je  suis  ici,  et  je  réponds  du  poste. 

Voilà  ,  citoyen  président ,  ce  que  je  vous  prie  d’as¬ 
surer  à  la  Convention  nationale. 

Salut  et  fraternité.  Signé  Carteaux. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  salut  public. 

Portiez  (de  l’Oise),  au  nom  du  comité  d’instruction 
publique  :  P.éunira-t-on  la  Célébration  de  la  fête  du 
10  août  à  celle  du  9  thermidor?  Telle  a  été  la  question 
soumise  à  votre  comité  d’instruction  publique. 

Ces  journées  mémorables  ont  un  caractère  distinct. 

Au  10  août,  un  trône  qui  depuis  des  siècles  pesait 
sur  la  France,  fut  renversé;  la  royauté  fut  abolie  ;  les 
amis  de  l’égalité  et  de  la  liberté  s’étonnaient  de  voir 
la  royauté  déléguée  héréditairement  à  la  race  ré¬ 
gnante  ,  et  consacrée  par  une  constitution  dont  le  fron¬ 
tispice  portait  que  tous  les  hommes  étaient  égaux  aux 
yeux  de  la  loi  ;  tous  sont  également  admissibles  à  tou¬ 
tes  dignités  ,  places  et  emplois  publics ,  selon  leur  ca¬ 
pacité,  et  sans  autre  distinction  que  celle  de  leurs 
vertus  et  de  leurs  talents. 

Le  10  août  détrôna  un  roi  parjure,  traître  à  son 
pays,  protecteur  des  émigrés,  auteurs  infâmes  de  la 
guerre  actuelle  ;  un  roi ,  qui  dans  l’intention  de  re¬ 
couvrer  la  plénitude  de  son  ancien  despotisme,  livrait 
la  France  à  ses  ennemis  les  plus  mortels,  et  préparait 
des  fers  plus  pesants  à  notre  patrie  ,  et  des  échafauds 
aux  patriotes. 

.  Le  10  août  fut  le  triomphe  de  l’égalité,  la  républi¬ 
que  lut  fondée  dans  cette  journée. 

La  république  était  à  peine  proclamée ,  que  des  fac¬ 
tions  se  disputèrent  1  empire.  Un  despotisme  nouveau 
succéda  au  despotisme  que  l’on  vendit  d’abattre;  la 
tyrannie  n  avait  lait  que  changer  de  nom  et  de  costume. 

Les  hommes  les  plus  vertueux  furent  assassinés  par 


des  individus  qui  se  faisaient  proclamer  les  vertueu 
par  excellence.  La  république  était  sapée  dans  ses  fon¬ 
dements  par  des  individus  républicains  privilégiés. 
C  est  avec  des  crimes  qu’ils  voulaient  fonder  un  edi 
hce  qui ,  pour  être  solide  et  durable ,  ne  peut  être  basé 
que  sur  la  vertu,  Injustice. 

Ils  appelaient  les  ténèbres  de  l'ignorance  sur  la  na¬ 
tion  la  plus  éclairée  de  l’Europe;  ils  ramenaient  la 
barbarie  chez  le  peuple  le  plus  poli  de  l’univers,  re¬ 
commandable  par  son  industrie,  et  les  habitants  d’une 
contrée  fameuse  par  leur  douceur  et  leur  humanité 
étaient  condamnés  à  être  chaque  jour  les  témoins  de 
spectacles  de  sang  ;  la  terreur  avait  succédé  à  Injus¬ 
tice.  Le  9  thermidor  la  vertu  dut  triompher  du  crime, 
et  le  trône  de  la  terreur  fut  renversé  à  son  tour. 

Ces  deux  journées ,  également  célèbres  dans  les 
fastes  de  notre  révolution  ,  seront  toujours  également 
chères  aux  amis  de  la  liberté,  de  l’égalité,  de  la  jus¬ 
tice,  qui  verront  des  ennemis  également  acharnés  à  la 
perte  de  la  république  dans  les  royalistes  et  les  terro¬ 
ristes. 

Si  l’on  se  décidait  à  réunir  la  célébration  des  deux 
fêtes  en  un  même  jour,  les  terroristes  et  les  royalistes 
en  prendraient  avantage.  Les  royalistes  diraient  que  la 
Convention  veut  établir  le  règne  de  la  terreur,  puis- 
qu  en  célébrant  le  10  août  elle  veut  faire  oublier  le 
9  thermidor,  jour  auquel  le  règne  de  la  terreur  fut 
détruit;  les  terroristes  crieraient  de  leur  côté  au  roya¬ 
lisme.  La  Convention,  diraient-ils,  veut  rétablir  la 
royauté,  car  elle  ne  célèbre  pas  l’anniversaire  de  la 
destruction  de  la  royauté.  Réunir  la  fête  du  10  août  à 
celle  du  9  thermidor,  n’est-ce  pas  neutraliser  l’ effet 
de  la  première?  Qu’aucun  prétexte,  qu’aucun  espoir 
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puisqu’elles  ont  chacune  un  objet  différent,  soient 
donc  célébrées  séparément. 

Citoyens,  un  article  de  la  constitution,  rendu  ces 
jours  derniers ,  porte  que  le  corps  législatif  n’assistere 
a  aucune  cérémonie,  soit  en  corps  soit  par  dépu¬ 
tation. 

D’après  cette  disposition  ,  le  comité  n’insistera  pas 
pour  reproduire  le  projet  de  décret  proposé  il  y  a 
quelques  jours.  Il  se  borne  à  vous  proposer  aujour¬ 
d'hui  le  projet  suivant  : 

“  La. Convention  nationale,  voulant,  en  conformité 
de  son  décret  du  2  pluviôse  dernier,  célébrer  la  jour¬ 
née  mémorable  du  9  thermidor,  décrète  : 

»  Le  9  thermidor,  à  10  heures  précises  du  matin  , 
les  représentants  du  peuple  se  rendront  en  costume 
dans  le  lieu  ordinaire  de  leurs  séances.  L’Institut  na¬ 
tional  de  mus. que  exécutera- une  symphonie  et  des 
chants  républicains.  La  Convention  reprendra  de  suite 
le  cours  de  ses  travaux.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Sévestre,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  : 
Citoyens  représentants,  Paris  est  tranquille;  ou  peut 
croire  que  les  chefs  cachés  des  factions  que  vous  avez 
abattues  se  repaîtront  vainement  de  l’espoir  de  les 
soulever  encore;  les  hommes  que  les  ennemis  de  la 
république  avaient  poussés  à  la  révolte,  sous  le  pré¬ 
texte  tout-puissant  du  pain  et  d’une  constitution  dé¬ 
mocratique,  ne  méconnaissent  plus  ni  vos  intentions, 
ni  vos  soins;  ils  se  repentent  chaque  jour  du  délire  qui 
les  égara ,  et  promettent  de  né  plus  s’armer  que  pour 
faire  respecter  vos  décrets. 

Ces  jeunes  gens,  que  les  plus  perfides  calomnies 
avaient  trompés,  rougissent  d’avoir  été  si  faciles  à 
séduire,  et  reconnaissent  cette  vérité  simple,  que  les 
auteurs  du  9  thermidor,  que  ceux  qui  ont  tout  sacri- 
lié,  tout  risqué  pour  anéantir  la  tyrannie,  qui  seraient 
les  premières  victimes  de  ses  fureurs,  si  jamais  elle 
pouvait  renaître  ,  ne  peuvent  vouloir  la  rétablir. 

Votre  copule  de  sûreté,  générale  redouble  de  vigi- 


lance  pour  conserver  le  calme  dont  tous  les  bons 
citoyens  ont  tant  de  besoin  après  de  si  longs  et  si 
funestes  orages;  mais  ses  pouvoirs  sont  bornés;  la 
grande  police  est  ici  ;  c’est  votre  fermeté,  votre  union, 
vos  lois  qui  doivent  imprimer  aux  Français  le  mou¬ 
vement  qui  les  porte  vers  le  but  que  vous  avez  mar¬ 
qué  pour  leur  bonheur;  c’est  en  elles  que  les  bons 
citoyens  doivent  trouver  secours  et  protection  ;  c’est 
par  elles  que  les  ennemis  de  la  société  doivent  être 
réprimés  et  punis. 

Vous  voulez  que  l’ordre  se  rétablisse ,  et  faire  ou¬ 
blier  ,  s’il  se  peut ,  les  maux  que  les  tyrans  ont  faits  à 
la  patrie.  Telle  est  aussi  la  volonté  de  tous  ceux  qui 
composent  vos  comités  de  gouvernement. 

L’arbitraire  et  la  mort  ont  assez  fait  de  ravages; 
les  cœurs,  las  de  haines  et  de  vengeances,  désirent  que 
la  justice  et  l’humanité  reprennent  enfin  leur  empire 
pour  ne  plus  les  abandonner. 

Mais  nous  ferions  d’inuliles  efforts ,  si  nous  étions 
sans  cesse  assiégés  de  soupçons,  et  si  la  conliance  ne 
nous  secondait  pas  dans  nos  travaux;  nous  en  avons 
surtout  besoin  de  cette  confiance  pour  atteindre  cette 
foule  d’affameurs  du  peuple,  d’étrangers,  de  nou¬ 
veaux  venus  qui  répandent  sans  cesse  le  trouble  dans 
celte  grande  cité  et  l'inquiétude  dans  tous  les  esprits, 
et  contre  lesquels  votre  comité  de  sûreté  générale  va 
incessamment  vous  proposer  des  lois. 

Celles  du  troisième  jour  complémentaire  de  l’an 
deuxième  et  du  4  vendémiaire  dernier  assujettissaient 
les  citoyens,  arrivant  des  départements.,  qui  voulaient 
rester  plus  de  trois  jours  à  Paris,  à  se  présenter  au 
comité  de  sûreté  générale  ,  et  depuis,  par  la  loi  du 
4  floréal ,  à  l’administration  de  police,  pour  obtenir 

des  [jrulungationo. 

Ces  lois  affranchissaient  de  cette  obligation  les  mar¬ 
chands,  les  négociants  et  les  manufacturiers;  votre 
intention  était  de  donner  au  commerce  toute  cette 
étendue  de  liberté  dont  il  a  besoin  pour  prospérer; 
mais,  sous  le  nom  de  commerçants  et  de  marchands, 
on  ne  voit  plus  dans  les  jardins,  dans  les 'rues,  dans 
les  places  publiques,  que  d'infâmes  agioteurs,  enne¬ 
mis  déclarés  de  tout  gouvernement,  suppôts  intéressés 
de  l’anarchie  ,  brigands  qui  transigent  avec  impudeur 
«les  choses  nécessaires  à  la  subsistance  du  peuple,  et 
qui  malgré  tous  vos  soins  le  réduisent  à  la  misère. 
Nous  voulons  les  attaquer,  les  poursuivre  sans  re¬ 
lâche  ,  les  connaître  et  les  forcer  à  abandonner  leur 
proie. 

Parmi  les  mesures  que  votre  comité  de  sûreté  gé¬ 
nérale  prépare,  eu  voici  une  qu’il  me  charge  de  vous 
proposer  : 

«  La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  sûreté  générale  ,  décrète  : 

»  Art.  1er.  Les  négociants,  manufacturiers  et  mar¬ 
chands,  qui  viendront  des  départements  de  la  répu¬ 
blique  ou  d’ailleurs,  à  Paris,  se  présenteront,  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée,  au  comité  civil 
de  la  section  où  ils  auront  pris  un  logement,  pour 
obtenir  la  permission  de  rester  à  Paris  pendant  trois 
jours. 

»  IL  Après  ces  trois  jours  expirés,  ils  sont  tenus  de 
se  présenter  à  la  commission  administrative  de  la 
police ,  pour  y  faire  enregistrer  leurs  passe-ports  ,  et 
obtenir  la  prolongation  dont  ils  auront  absolument 
besoin. 

»  111.  Les  négociants,  manufacturicrsou  marchands, 
qui  se  sont  déjà  p  ésentés  au  comité  civil  de  leur 
section  ,  sont  obligés  de  se  conformer  à  l’article  ci- 
dessus. 

»  IV.  Tout  particulier,  on  marchand  ou  négociant, 
ou  manufacturier,  qui  sera  trouvé  sans  permission  ou 
passe  port  visé  par  la  commission  administrative  de 


police,  sera  soumis  aux  peines  portées  par  la  loi  du 
troisième  jour  complémentaire  de  l’an  II.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Péfermont,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci¬ 
toyens  représentants,  les  dernières  nouvelles  appor¬ 
tées  de  Saint-Domingue  nous  ont  appris  qu’au  milieu 
des  horreurs  de  la  guerre  civile  et  des  efforts  réunis 
des  Anglais  et  des  Espagnols  pour  arracher  cette  co¬ 
lonie  à  la  république,  les  hommes  attachés  à  la  patrie, 
réduits  longtemps  à  leurs  propres  forces,  ont  trouvé 
dans  leur  courage  assez  de  ressources  non  seulement 
pour  arrêter,  mais  même  pour  repousser  et  resserrer 
nos  ennemis,  et  faire  respecter  dans  cette  île  les  armes 
de  la  république. 

Je  ne  viens  point  vous  affliger  par  de  nouvelles  pein¬ 
tures  des  maux  qu’a  soufferts  cette  colonie;  je  ne  viens 
point  vous  proposer  de  juger  combien  de  partis  la  di¬ 
visèrent  ,  et  lequel  d’entre  eux  fut  le  plus  coupable  : 
je  désirerais  qu’éclairés  par  une  trop  funeste  expé¬ 
rience  ils  pussent  maîtriser  leurs  passions  ardentes  , 
oublier  leurs  torts  respectifs,  reporter  toute  leur  haine 
contre  ces  Espagnols  et  ces  Anglais  qui  ont  fait  mas¬ 
sacrer  avec  tant  d’atrocité  leurs  parents  et  leurs  amis, 
et  ne  s'occuper  avec  nous  que  des  moyens  de  ramener 
dans  leur  pays  la  paix  et  l’abondance. 

Votre  comité  n’a  pas  d’autre  objet  en  vue  que  de 
fixer  vos  opinions  sur  le  véritable  état  de  cette  colo¬ 
nie,  pour  éclairer  vos  délibérations  sur  les  moyens 
d’en  chasser  nos  ennemis,  d’y  maintenir  la  paix  inté¬ 
rieure  ,  et  de  donner  toute  leur  activité  à  l’agriculture 
et  au  commerce;  et  c’est  surtout  au  moment  où  ,  en 
travaillant  à  la  constitution  ,  vous  allez  vous  occuper 
d’en  faire  partager  les  avantages  aux  colonies,  qu’il 
convient  (lue  vous  soyez  instruits  de  leur  véritable 
situation. 

La  colonie  de  Saint-Domingue  ,  suivant  tous  les 
rapports  dignes  de  foi  qui  nous  sont  parvenus,  se 
trouva ,  après  les  secousses  violentes  de  ses  premières 
dissensions  intestines,  presque  sans  ressources,  cou¬ 
verte  de  cendres  ,  arrosée  de  sang,  envahie  par  l’An¬ 
glais  et  l’Espagnôl ,  isolée  de  tout  secours  par  mer, 
dépourvue  de  soldats  européens  que  l’intemperle  des 
saisons  avait  moissonnés,  sans  argent,  sans  commerce, 
presque  sans  armes  ni  munitions  de  guerre,  et  rava¬ 
gée  par  la  famine  ;  elle  semblait  ne  devoir  jamais  rap¬ 
peler  à  la  France  que  des  souvenirs  douloureux. 

Mais  il  y  restait  des  hommes  amis  de  la  liberté,  et 
prêts  à  se  rallier  sous  ses  étendards;  leur  courage  a 
été  mis  à  toutes  les  épreuves;  il  n’a  jamais  été  abattu. 
Privés  des  secours  de  la  France  et  même  des  nouvelles 
de  ce  qui  s’y  pssait ,  ils  avaient  encore  à  se  garantir 
des  faux  rapports  que  leur  faisaient  passer  nos  enne¬ 
mis,  et  à  résister  aux  promesses  perfides  (pi’on  em¬ 
ployait  pour  les  séduire  :  ils  sont  restés  fidèles  à  leur 
patrie  ,  et  ont  combattu  pour  elle. 

La  partie  de  l’île  Saint-Domingue,  occupée  par  les 
Français,  se  divise  en  trois  provinces.  Laveau,  colonel 
en  second  d’im  régiment  de  dragons,  avait  été  envoyé 
dans  cette  colonie  avec  deux  cents  hommes  de  son  ré¬ 
giment,  dès  l’année  1792,  vieux  style. 

Il  s’était  déjà  fait  connaître  par  son  attachement  aux 
principes  de  la  révolution;  et,  au  départ  des  commis¬ 
saires  Polvercl  etSonthonax,  pour  revenir  en  France, 
il  restait  gouverneur  général  par  intérim  de  la  colo¬ 
nie,  entouré  d’ennemis  étrangers,  de  mécontents  de 
l’ intérieur,  et  sans  armées,  sans  argent,  sans  appro¬ 
visionnements. 

Laveau  commandait  dans  la  province  du  nord,  res¬ 
serrée  d’un  coté  par  les  Espagnols,  qui  occupaient 
une  de  scs  extrémités,  et  de  l’autre,  par  les  Anglais, 
maîtres  du  môle  Saint- Nicolas.  Il  n’avait  aucunes 
forces  maritimes,  et  voyait  les  eûtes  du  pays  qu'il  oc¬ 
cupait  exposées  aux  insultes  journalières  de  ses  cime- 
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mis.  Les  obstacles  ne  l’effraient  pas;  il  formelles  corps 
militaires  de  blancs,  de  créoles  et  d'Africains,  réunis 
>ai  l’amour  de  la  patrie,  et  jaloux  de  combattre  pour 
a  liberté.  Il  établit  des  batteries  sur  tous  les  points 
importants  de  la  côte;  il  élève  de  nouvelles  fortilica- 
tions  sur  les  mornes  qu’il  est  le  plus  intéressant  de 
défendre  ,  et  il  forme  des  camps  fortifiés  pour  arrêter 
les  tentatives  des  ennemis.  Enfin  il  est  parvenu  à  les 
resserrer,  et  en  quelque  façon  à  les  bloquer  dans  les 
deux  points  qu’ils  occupent  encore.  Les  Anglais  smit 
inquiétés  chaque  jour  jusque  sous  les  remparts  du 
môle  Saint-Nicolas;  les  Espagnols  sous  celui  du  fort 
Dauphin;  et  il  ne  faut  qu’un  moment  favorable,  ou 
quelques  secours,  pour  que  Laveau  parvienne  à  les 
en  chasser. 

Villatte  ,  homme  de  couleur,  commande  sous  les 
ordres  de  Laveau ,  au  Cap,  qui  fait  partie  de  la  pro¬ 
vince  du  Nord.  Une  garnison  nombreuse,  des  forts  en 
bon  état,  un  camp  bien  fortifié,  une  forte  artillerie, 
défendent  cette  place,  et  Villatte  es*  également  intré¬ 
pide  et  bon  militaire  :  le  seul  vœu  que  nous  ayons  à 
former  c’est  qu’il  s’occupe  avec  soin  d’établir  une 
grande  discipline  dans  sa  troupe  ,  et  de  prouver  par 
son  exemple  qu’il  est  convaincu  que  la  subordination 
dans  le  sevice  est  la  principale  garantie  des  succès  mi¬ 
litaires. 

L’île  de  la  Tortue ,  éloignée  de  quelques  lieues  seu¬ 
lement  des  côtes  de  la  province  du  Nord,  est  fortifiée 
et  gardée  par  des  troupes  dont  le  général  fait  l’éloge. 
11  rend  aussi  le  compte  le  plus  avantageux  du  citoyen 
Labalu  ,  riche  propriétaire  de  cette  île ,  qui  fournit  des 
secours  a  l’année  du  Port-de-Paix  pendant  les  trois  mois 
de  famine  qu  elle  éprouva ,  et  qui ,  par  son  obéissance 
aux  lois  ,  n’a  cessé  de  prouver  son  attachement  à  la 
patrie. 

Les  Espagnols,  avec  des  troupes  nombreuses  et  une 
marine  assez  forte,  avaient  entrepris  de  s’étendre  au- 
delà  du  fort  Dauphin,  et  attaqué  nos  possessions: 
mais  ils  furent  repoussés  vigoureusement,  et  n’ont 
rien  osé  tenter  depuis. 

Villatte,  qu’ils  avaient  tenté  de  séduire,  leur  a 
prouvé  que  les  vrais  amis  de  la  liberté  ne  se  vendent 
pas  à  ses  ennemis ,  et  ne  trahissent  pas  leur  patrie. 

La  défense  de  l’intérieur,  entre  la  province  du  Nord 
et  celle  de  l’Ouest,  est  confiée  à  Toussaint  Louverture, 
Africain  d’origine.  11  combattit  contre  nous  tant  qu’il 
douta  des  intentions  de  la  Convention  nationale  ;  il 
se  rangea  sous  les  drapeaux  de  la  république  avec 
5,000  combattants,  dès  qu’il  fut  convaincu  qu’on 
voulait  de  bonne  foi  maintenir  la  liberté  des  noirs. 
C’est  un  militaire  intrépide  et  subordonné;  c’est  un 
chef  entreprenant.  Il  sait  se  concilier  l’affection  et  le 
respect  des  noirs ,  des  blancs,  des  hommes  de  couleur 
qui  sont  dans  sa  petite  armée. 

Il  sait  faire  respecter  les  propriétés;  et  rien  n’est 
plus  propre  que  sa  conduite  pour  détruire  les  pré¬ 
jugés  élevés  contre  les  hommes  de  sa  couleur. 

1!  resserrait  tellement  la  petite  ville  de  Saint-Marc, 
occupée  par  les  Anglais ,  qu’il  est  probable  que  dans 
une  nuit  heureuse  il  sera  parvenu  à  s’en  rendre 
maître. 

Les  Anglais  occupent  dans  la  province  de  l’Ouest , 
outre  Saint-Marc,  le  Port-Républicain  (ou  Port-au- 
Prince)  ,  la  Croix-des-Bouquets  et  X  Archaye  ;  les 
Espngnoîsybccupent  \üM ire  balais  .Beauvais,  homme 
de  couleur,  commande  dans  eette  partie.  Déjà  réuni 
a  Rigaud,  homme  de  couleur,  qui  commande  dans 
la  province  du  Sud  ,  ils  ont  reconquis  sur  les  Anglais 
Léogane  et  Tiburon  \  et  les  succès  de  cos  deux  offi¬ 
ciers  sont  des  preuves  non  équivoques  de  leur  cou¬ 
rage  et  de  leur  dévouement  à  la  cause  nationale,  et 
légitiment  l’espoir  que  bientôt  ils  parviendront  à  ex¬ 
pulser  complètement  nos  ennemis. 


La  province  du  Sud  ,  dont  la  défense  est  confiée  à 
Rigaud,  appartient  presque  tout  entière  à  la  répu¬ 
blique.  Ses  ports  sont  fortifiés  et  en  état  de  résistance. 
Le  canton  de  Jérémie  est  le  seul  point  occupé  par  les 
Anglais ,  que  les  habitants  ont  déjà  regretté  plus  d’une 
fois  d’y  avoir  appelés.  Ce  territoire,  séparé  du  reste 
de  la  colonie  par  des  montagnes  du  côté  de  l’intérieur, 
et  par  des  ravins  et  des  marais  sur  ses  côtés,  pourra 
se  croire  hors  d’attaque  tant  que  la  république  n’aura 
pas  dans  cette  colonie  de  forces  navales;  mais  rien 
n’est  impossible  à  des  hommes  animés  du  sentiment 
de  la  liberté;  les  Anglais  l’ont  éprouvé  à  Toulon  :  et 
d’ailleurs  les  habitants  de  Jérémie  sentent  trop  le 
poids  de  la  tyrannie  des  étrangers ,  pour  ne  pas  d’eux- 
mêmes  s’empresser  de  les  expulser. 

Telle  est  donc  la  situation  vraie  de  la  colonie  fran¬ 
çaise  de  Saint-Domingue ,  que  nous  sommes  fondés  à 
espérer  que  le  courage  des  républicains  ,  qui  en  a  re¬ 
conquis  une  partie  sur  nos  ennemis,  parviendra  à  la 
conserver  et  à  leur  arracher  le  reste,  et  que  bientôt 
cette  colonie  sera  purgée  de  la  présence  odieuse  de 
tout  ennemi  étranger,  lors  même  qu’elle  ne  recevrait 
pas  aussi  promptement  que  vous  le  désirez  les  secours 
puissants  que  vous  avez  ordonnés. 

Les  agents  du  gouvernement  dans  cette  colonie,  en 
portant  d’abord  leurs  soins  à  en  chasser  les  ennemis 
extérieurs,  doivent  s’occuper  aussi  des  moyens  d’y 
maintenir  la  paix  intérieure;  et  pour  cet  effet  ils 
doivent  donner  à  l’esprit  public  une  sage  direction  , 
seconder  les  hommes  attachés  à  la  patrie ,  protéger 
les  faibles ,  et  réprimer  les  malintentionnés. 

Si  l’on  nous  demande  quel  est  l’esprit  public  dans  la 
colonie,  nous  répondrons  :  Là  où  votre  décret  sur  la 
liberté  fies:  noirs  nVsI  pne  pvpoiité 7  la  république  est 
méconnue,  l’Anglais  ou  l’Espagnol  domine;  et  les  co¬ 
lons  ont  mieux  aimé  se  jeter  sous  une  tyrannie  étran¬ 
gère  que  de  renoncer  à  posséder  des  esclaves. 

Si  vous  consultez  les  colons  qui  sont  en  France, 
presque  ^  tous  aussi  attachés  à  l’esclavage  que  les 
nobles  l’étaient  à  leurs  vassaux,  ils  vous  diront  que 
sans  l’esclavage  les  colonies  sont  perdues,  et  qu’elles 
ont  mieux  fait  de  se  livrer  aux  étrangers  que  de  se 
laisser  enlever  la  propriété  de  leurs  esclaves. 

Leurs  préjugés  les  aveuglent  au  point  qu’il  ne  pa¬ 
raît  guère  moins  difficile  de  leur  faire  reconnaître  la 
nécessité  d’anéantir  l’esclavage,  qu’il  ne  le  serait  de 
convaincre  un  ci-devant  seigneur  du  droit  qu’ont  ses 
vassaux  de  jouir  des  bienfaits  de  l’égalité  politique. 

Il  faut  cependant  convenir  qu’il  est  des  colons 
comine  des  ci-devant  nobles  qui,  en  regrettant  la  di¬ 
minution  de  leurs  revenus,  sont  disposés  à  se  sou¬ 
mettre  à  la  loi ,  l’exécutent  de  bonne  foi ,  et  sont  con¬ 
vaincus  de  sa  justice;  mais  il  en  est  aussi  qui  sont 
capables  de  tout  sacrifier  à  leur  intérêtet  à  leur  amour- 
propre  blessé ,  et  qui ,  comme  les  émigrés,  ont  fui  leur 
pays,  se  sont  réunis  à  ses  ennemis,  et  se  sont  armés 
contre  leur  patrie,  plutôt  que  de  concourir  à  y  main¬ 
tenir  la  paix  avec  la  liberté. 

C’est  à  l’effervescence  des  passions  ,  sous  un  soleil 
brûlant,  qu’il  faut  attribuer,  en  grande  partie,  les 
désastres  de  la  colonie  :  la  liberté  ne  devait  peut-être 
y  être  portée  qu’avec  des  ménagements.  Les  premiers 
décrets  de  l’assemblée  constituante  en  conservaient 
de  très  grands ,  et  les  colons  n’en  furent  pas  moins 
opposants.  Rappelez -vous  ce  que  les  obstacles  ont 
produit  en  France  au  milieu  d’une  nation  policée,  et 
vous  ne  serez  pas  étonnés  au  récit  des  horreurs  com¬ 
mises  sur  un  sol  arrosé  des  sueurs  d’un  peuple  mal¬ 
heureux  livré  aux  fouets  de  ses  maîtres,  dans  un  pays 
habité  par  un  petit  nombre  de  propriétaires  absolus 
et  divisés  entre  eux,  et  par  une  classe  nombreuse 
d’esclaves. 

C’en  était  fait  de  la  colonie  pour  la  France,  si  les 
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hommes  de  couleur  ,  découragés  par  le  rapport  des 
premiers  décrets  rendus  en  leur  faveur ,  si  les  esclaves, 
désespérés  de  n’avoir  rien  pu  obtenir,  s’étaient  réunis 
aux  colons  qui  voulaient  ou  l’indépendance  ou  un  joug 
étranger.  Longtemps  les  premiers  doutèrent  de  la 
bonne  foi  des  promesses  qu’on  leur  faisait ,  et  plusieurs 
combattirent  contre  la  république,  qu’ils  accusaient 
de  les  tromper;  mais,  une  fois  convaincus  de  votre 
bonne  foi ,  ils  se  sont  ralliés  sous  les  drapeaux  fran 
çais,  et  tous  Africains,  blancs  ou  jaunes,  combattent 
avec  un  égal  dévouement  pour  la  cause  de  la  liberté. 

Laveau  et  les  chefs  qui  le  secondent  ont  profité  de 
ce  dévouement  pour  organiser  des  corps  armés,  pour 
protéger  et  encourager  l’agriculture,  et  pour  créer 
une  marine  flibustière,  qui  fait  souvent  des  prodiges 
de  valeur. 

Le  comité  s’occupe  de  réunir  tous  les  traits  de  cou¬ 
rage  et  de  patriotisme  de  ces  braves  marins  ;  il  les 
soumettra  à  la  Convention  nationale ,  qui  s’empres¬ 
sera  sans  doute  de  les  récompenser  ,  ainsi  que  le  dé¬ 
vouement  avec  lequel  ils  ont  sacrilié  une  partie  de 
leur  fortune  pour  secourir  les  républicains  qui  défen¬ 
daient  la  colonie  de  Saint-Domingue. 

Qu’on  ne  dise  pas  qu'on  ne  peut  soumettre  l’Afri¬ 
cain  à  la  discipline ,  ni  le  fixer  dans  un  camp;  l'a¬ 
mour  de  la  liberté  le  rend  capable  de  tout;  et  les 
coups  qu’il  a  portés  aux  Espagnols  et  aux  Anglais 
sont  des  preuves  non  équivoques  de  son  courage. 

Qu’on  ne  parle  plus  de  la  nécessité  de  l’esclavage 
pour  la  culture.  Plusieurs  habitations  ont  continué  ou 
repris  leurs  travaux  sons  la  loi  de  la  liberté,  sans 
autre  différence  que  dans  le  partage  des  produits  , 
auxquels  les  cultivateurs  sont  appelés  pour  un  quart, 
tandis  qu'auparavant  leur  maître  ne  leur  tenait  aucun 
compte  de  leurs  sueurs. 

C’est  par  les  nouveaux  produits  de  la  culture,  et 
par  leur  bonne  foi  et  leur  loyauté  dans  leurs  transac¬ 
tions  avec  les  neutres,  que  les  habitants  restés  tidèles 
à  la  patrie  ont  ravivé  le  commerce,  nourri  les  troupes, 
pourvu  les  magasins,  de  manière  qu’ils  peuvent,  sur 
cet  objet,  se  passer  encore  longtemps  de  la  métropole. 

Voulez-vous  consolider  le  bonheur  de  ces  hommes 
attachés  à  la  patrie;  voulez-vous  accroître  leur  cou¬ 
rage  et  leur  dévouement,  éloignez  d’eux  toute  inquié¬ 
tude,  toute  incertitude  sur  leur  sort;  que  l’Africain 
qui  peut  être  libre,  et  à  «pii  vous  avez  promis  la  li¬ 
berté  qu’il  défend  avec  courage  ,  reçoive  une  nouvelle 
assurance  que  vous  maintiendrez  vos  décrets;  que 
l’homme  de  couleur,  propriétaire,  ne  soit  plus  avili  ; 
que  l’homme  blanc  qui ,  parce  [qu’il  sert  la  même 
cause,  s’est  attiré  la  haine  la  plus  implacable  des  co¬ 
lons  ennemis  de  la  liberté,  n’ait  point  à  en  redouter 
les  effets  :  tous  ont  connu  le  malheur;  ils  ont  résisté , 
au  milieu  des  plus  grandes  privations,  aux  sugges¬ 
tions  de  nos  ennemis  ;  ils  seront  invincibles,  quand  ils 
sauront  que  la  Convention  nationale  ne  les  abandon¬ 
nera  pas. 

Croiriez-vous  que  cet  Africain,  qui  combat  si  vail¬ 
lamment  sous  les  étendards  delà  république,  qui  sup¬ 
porte  sans  murmure  la  faim  et  le  dénuement  des  cho¬ 
ses  les  plus  nécessaires,  tourmenté  par  les  propos 
perfides  des  ennemis  cachés  ou  des  hommes  malin¬ 
tentionnés,  demande  encore  avec  l’accent  de  la  dou¬ 
leur,  au  Français  qu’il  voit  arriver  de  l’Europe,  s’il 
est  bien  vrai  qîie  la  nation  française  veuille  sincère¬ 
ment  la  liberté,  et  si  elle  voudra  toujours  la  leur  main¬ 
tenir. 

Une  réponse  affirmative  ranime  son  courage.  Que 
ne  produira  donc  pas  une  assurance  de  votre  part,  que 
vous  ne  négligerez  rien  pour  assurer  l’exécution  de 
vos  décrets  ! 

Mais,  en  levant  toute  incertitude  à  cet  égard,  il  faut 
profiter  avec  soin  des  sentiments  qu'éprouveront  les 


Africains,  pour  les  rappeler  à  la  nécessité  du  travail. 

Il  faut  en  même  temps  faire  concevoir  aux  proprié¬ 
taires  qu’il  est  de  leur  intérêt  de  se  soumettre  aux  lois 
de  la  république,  et  de  les  faire  aimer  aux  Africains  , 
tant  pour  les  attacher  à  leurs  travaux  que  pour  préve¬ 
nir  tout  nouveau  prétexte  de  dissension.  Enfin  il  faut 
employer  la  fermeté  nécessaire  pour  prévenir  ou  ré¬ 
primer  les  tentatives  des  malintentionnés  et  des  traî¬ 
tres  de  l’intérieur,  et  anéantir  les  espérances  de  ceux 
qui  ont  fui  leur  patrie  pour  se  réunir  à  ses  ennemis,  et 
s’armer  avec  eux  contre  elle. 

Alors  la  paix  de  la  colonie  sera  bientôt  consolidée  , 
et  les  Africains  qui  se  sont  réunis  dans  les  montagnes 
ne  verront  pas  plutôt  leurs  frères  heureux  qu’ils  sor¬ 
tiront  de  ce  désert  pour  venir  partager  ce  bonheur. 
Alors  toutes  les  déclamations  des  ennemis  de  la  liberté 
n’auront  plus  de  prétexte;  et  la  colonie,  conservée  à  la 
république  par  le  courage  des  hommes  qu’elle  a  réta 
blis  dans  leurs  droits,  réparera  bientôt  ses  pertes,  et 
par  les  produits  de  sa  culture  donnera  au  commerce 
une  nouvelle  activité. 

Les  agents  du  gouvernement  ne  perdront  pas  sûre¬ 
ment  de  vue  que,  pour  réaliser  ces  espérances,  il  faut 
une  administration  sage,  une  scrupuleuse  économie, 
une  surveillance  active  qui  éloigne  les  abus,  une  jus¬ 
tice  impartiale  et  une  force  publique  propre?  à  répri¬ 
mer  les  désordres. 

Un  ordonnateur  a  été  nommé  provisoirement  par 
Laveau  :  cette  place  était  occupée  par  un  nommé  Ro- 
chefort,  qui,  étant  passé  du  côté  de  l’ennemi  ,  laisse 
présumer  que  tout  ce  dont  on  l’accuse  est  vrai.  11  lais¬ 
sait,  à  l’époque  de  sa  fuite  ,  les  magasins  épuisés  et  la 
colonie  menacée  de  la  famine. 

Perond,  nommé  à  sa  place  par  Laveau,  nous  a  fait 
parvenir  (les  états  de  comptabilité,  et  les  détails  de 
son  administration.  Il  entrait  en  exercice  dépourvu 
de  provisions  et  d’argent;  il  a  commencé  par  rappeler 
aux  travaux  de  la  culture  les  bras  nécessaires  pour 
prévenir  la  famine.  Il  a  encouragé  ensuite  les  grandes 
cultures,  et  a  trouvé  dans  les  productions  de  quoi 
payer  les  cargaisons  que  les  neutres  se  sont  empressés 
d’apporter.  Ainsi,  par  des  échanges,  il  a  pourvu  à  la 
subsistance  des  républicains,  et  a  réparé  en  partie  le 
vide  des  magasins.  Il  n’en  faut  pas  davantage  sans 
doute  pour  donner  une  opinion  avantageuse  de  ses  ta¬ 
lents,  et  justifier  le  choix  de  Laveau. 

11  nefaut  pas  cependant  comparer  avec  les  anciennes 
richesses  de  Saint-Domingue  les  faibles  ressources  que 
produit  aujourd’hui  ce  sol  fertile  ;  mais  si ,  au  milieu 
du  torrent  de  la  révolution,  il  a  échappé  quelques 
restes  deculture, et  si  déjà  l’on  commence  à  réparer  les 
maux  de  la  dévastation,  bientôt  de  nouveaux  cultiva¬ 
teurs,  assurés  de  leur  liberté,  quitteront  les  camps  cl 
se  voueront  au  travail;  bientôt  la  paix  ramènera  l’in¬ 
dustrie,  et  la  liberté  donnera  une  énergie  qu’on  ne 
trouve  jamais  dans  les  hommes  accables  de  l’esclavage, 
qui  ne  travaillent  que  pour  un  maître,  souvent  dur  cl 
cruel. 

Au  surplus  la  colonie  a,  comme  la  mère-patrie,  ses 
émigrés.  Les  lois  qui  ont  atteint  Ceux-ci  doivent  ega¬ 
lement  atteindre  les  autres;  et,  par  une  administration 
sage,  mais  ferme  et  éclairée,  des  biens  des  émigrés, 
on  procurera  à  la  nation  l’indemnité  d’une  partie  de 
scs  dépenses,  et  le  moyen  de  récompenser  des  hommes 
qui  se  sont  voués  à  sa  défense. 

Il  faut  que  le  légitime  propriétaire  soit  respecté, 
soit  protégé,  et  qu’il  ne  reste  pas  de  prétexte  aux  mal¬ 
intentionnés  de  calomnier  les  principes  du  gouverne¬ 
ment;  mais  il  faut  aussi  que  les  hommes  qui  oui 
plonge  le  poignard  dans  le  sein  de  la  patrie  soienl 
prives  de  rentrer  sur  son  territoire  et  d’y  posséder  des 
propriétés.  Une  surveillance  active  doit  déjouer  leurs 
projets  et  leurs  tentatives. 
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La  nécessité  de  l’économie  dans  les  dépenses  doit 
fixer  l’attention  du  gouvernement  sur  l’abus  introduit 
dans  quelques  municipalités,  de  donner  des  salaires 
aux  officiers  municipaux  et  aux  commandants  de  la 
garde  nationale. 


Les  fonctions  public 
qu’autant  qu'il  est  inc 
ment  ce  serait  une  di1 


ues  ne  doivent  être  salariées 
ispensable  de  le  faire  ;  autre- 
apidation  du  trésor  public,  et 
les  mêmes  motifs,  qui  ont  empêché  en  France  d’attri¬ 
buer  un  salaire  aux  fonctions  municipales  et  aux 
gardes  nationales  qui  ne  sont  pas  mises  en  réquisition 
pour  un  service  continu,  doivent  déterminer  à  en  user 
de  même  dans  la  colonie. 


Quant  à  la  justice,  un  des  premiers  devoirs  du  gou¬ 
vernement  est  d’en  assurer  le  prompt  exercice. 

On  trouve  dans  les  bases  de  la  constitution  fran¬ 
çaise  la  règle  à  suivre;  et  les  habitants  de  la  colonie 
ne  manqueront  pas  d’apprécier  le  bienfait  d’une  orga¬ 
nisation  dont  la  France  déjà  a  senti  les  avantages. 

Enfin  la  force  publique  doit  être  promptement  or¬ 
ganisée  dans  la  colonie.  11  faut  qu’une  gendarmerie 
nationale  soit  mise  en  activité  pour  prévenir  les  trou¬ 
bles,  arrêter  les  perturbateurs,  poursuivre  les  déser¬ 
teurs  et  les  voleurs ,  et  protéger  le  propriétaire  et  le 
cultivateur  paisibles. 

Vous  voyez,  citoyens  représentons ,  que ,  s  oit  que 
nos  collègues  nommés  pour  se  rendre  à  St-Domingue 
puissent  remplir  promptement  leur  destination  ,  soit 
que  la  colonie  reste  encore  privée  pendant  quelque 
temps  de  leur  présence  ,  et  ne  puisse  recevoir  qu’une 
partie  des  secours  que  vous  lui  avez  destinés,  vous 
pouvez  vous  en  reposer  avec  confiance  sur  le  courage 
et  le  dévouement  des  amis  de  la  république,  qui  com¬ 
battent  pour  elle  dans  la  colonie. 

Que  la  Convention  saisisse  bien  la  vérité  au  milieu 
des  nuages  dont  cherchent  à  l’envelopper  des  hommes 
aveuglés  par  leurs  privilèges  ,  par  leurs  intérêts  ou 
dirigés  par  la  malveillance;  qu’elle  considère  que  ce 
sont  les  hommes  qui  combattent  pour  la  liberté  ,  qui 
ont  arraché  la  colonie  aux  Anglais,  ont  refusé  leur  or 
et  donné  un  exemple  qui  ne  peut  tarder  de  produire 
un  grand  effet  dans  les  Antilles,  et  de  mettre  un  terme 
nu  commerce  des  noirs,  dont  nos  ennemis  tirent  un  si 
grand  profit. 

Que  la  Convention  donne  quelques  témoignages  de 
satisfaction  à  ces  hommes  qui  ont  servi  la  patrie  au 
milieu  de  toutes  les  privations,  qu’elle  les  assure  de 
nouveau  qu’elle  ne  cessera  de  s’occuper  de  leur  bon¬ 
heur,  et  ne  leur  donner  les  secours  qu’ils  ont  droit 
d’attendre,  et  alors,  n’en  doutez  point,  ils  attaqueront 
nos  ennemis  avec  une  nouvelle  audace,  ils  les  chasse¬ 
ront,  et  ne  leur  laisseront  que  la  honte  des  tentatives 
qu’ils  ont  faites  pour  les  séduire. 

Que  la  Convention  s’empresse  de  faire  passer  dans 
les  colonies  les  premiers  secours  dont  elles  ont  besoin; 
qu’elle  s’empresse  de  faire  parvenir  les  lois  qui  doi¬ 
vent  servir  de  guide  à  ceux  qui  y  commandent  pour 
la  république  ;  qu’elle  les  instruise  de  notre  situation 
politique  et  de  notre  légitime  espoir  de  consolider 
bientôt  notre  liberté  et  la  leur  par  une  sage  constitu¬ 
tion;  ils  n’auront  plus  d’incertitude  sur  leur  sort,  et 
seront  capables  de  tout  pour  la  défense  commune. 

En  vous  parlant  de  la  colonie  de  Saint-Domingue, 
je  ne  puis  m’empêcher  de  vous  dire  un  mot  du  com¬ 
mandant  de  la  corvette  la  Musette. 


Cet  officier,  lieutenant  de  frégate  pendant  la  der¬ 
nière  guerre,  commande  la  Musette  depuis  plus  de 
deux  ans;  il  a  rempli  avec  succès  et  intelligence  les 
différentes  missions  qui  lui  ont  été  données;  il  a  fait 
avec  sa  corvette  plus  de  soixante  prises  sur  nos  enne¬ 
mis  '.  il  n’en  a  pas  moins  été  oublié,  ainsi  que  son  se¬ 
cond,  dans  tous  les  avancements  qui  ont  été  faits  ;  ils 
sont  encore  l’un  et  l’autre  au  simple  grade  d’enseigne 


non  entretenu.  Vous  chargerez  sûrement  votre  co 
mité  de  faire  réparer  cet  oubli,  et  de  donner  à  l’équi 
page  qui  les  a  constamment  secondés  les  éloges  et  les 
avancements  qu’il  mérite. 

Voici  le  projet  de  déeret  que  je  vous  propose  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  sou 
comité  de  salut  public,  décrète  : 

»  Art.  1er.  Les  hommes  armés  dans  la  colonie  de 
Saint-Domingue ,  pour  la  défense  de  la  république, 
ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

»  II.  Le  brevet  de  général  de  division  sera  expédié 
au  général  Laveau  ,  à  prendre  rang  du  jour  qu’il  a 
rempli  à  Saint-Domingue  les  fonctions  de  gouverneur; 
il  continuera  provisoirement  de  les  exercer. 

»  III.  Le  citoyen  Perond  est  provisoirement  main¬ 
tenu  dans  le  grade  et  les  fonctions  d’ordonnateur  dans 
la  colonie. 

*  IV .  Les  brevets  de  généraux  de  brigade  seront  ex¬ 
pédiés  aux  commandants  Villatte,  Toussaint  Louver- 
ture,  Beauvais  et  Rigand. 

»  V.  Les  autres  grades  donnés  par  le  général  La¬ 
veau  sont  provisoirement  maintenus,  et  la  Convention 
renvoie  au  comité  de  salut  public  à  déterminer  les 
avancements  qu’il  a  proposés, 

»  VI.  Les  lois  sur  les  émigrés  seront  envoyées  dans 
la  colonie,  pour  y  être  exécutées  comme  en  France. 

»  VII.  Tous  les  cultivateurs  qui  ne  seront  pas  appe¬ 
lés  au  service  des  armées  seront  tenus  de  continuer 
leurs  cultures  sous  les  conditions  et  aux  avantages  dé¬ 
terminés  par  les  règlements  proclamés  par  le  gouver¬ 
neur  et  l’ordonnateur. 

»  VIII.  Toute  assemblée  coloniale  est  défendue  jus¬ 
qu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné  par  la  cons- 
tiiution.  Toutes  autres  assemblées  sont  également  in¬ 
terdites,  si  elles  n’ont  été  permises  et  autorisées  par  le 
gouverneur  et  l’ordonnateur. 

»  IX.  Les  règlements  faits  par  le  gouverneur  et 
l’ ordonnateur  seront  provisoirement  exécutés;  ils  les 
adresseront,  aussitôt  qu’il  leur  sera  possible,  à  la 
commission  de  la  marine,  pour  en  être  rendu  compte 
à  la  Convention  nationale,  et  être  par  elle  statué  défi¬ 
nitivement. 

»  X.  Le  comité  de  salut  public  est  chargé  de  faire 
donner  au  citoyen  De'sagneau,  commandant  la  cor¬ 
vette  la  Musette ,  et  à  son  second,  ainsi  qu’à  l’équi¬ 
page  qui  les  a  secondés,  les  avancements  dont  ils  sont 
susceptibles. 

»  XI.  Le  présent  déeret  sera  sans  délai  envoyé  à 
la  colonie  de  Saint-Domingue ,  avec  les  secours  pro¬ 
visoires  que  les  circonstances  permettent  d’y  faire 
passer.  » 

Lecomte  (de  la  Seine-Inférieure)  :  Citoyens,  il  est 
possible  que  le  départ  de  Polverel  et  Sonthonax  ait 
produit  à  Saint-Domingue  les  heureux  changements 
que  le  comité  de  salut  public  vous  annonce;  cepen¬ 
dant,  quand  on  réfléchit  sur  l’état  où  ils  ont  laissé 
celte  île,  la  plus  riche  et  la  plus  florissante  du  monde; 
lorsqu’on  sait  que  le  carnage,  l’incendie  et  le  pillage 
y  ont  été  aussi  soigneusement  organisés  qu’exécutés  ; 
lorsqu’on  se  rappelle  que  nos  soldats  européens  y  sont 
morts  de  la  misère  et  du  poison  ;  lorsqu’il  est  évident 
que  le  cannibalisme  a  expulsé  ou  massacré  tous  les 
blancs  attachés  à  la  mère-patrie;  lorsqu’il  est  constant 
que  plusieurs  milliers  de  leurs  victimes  attendent,  soit 
en  France,  soit  à  l’Amérique  septentrionale,  une  jus¬ 
tice  qu’on  paraît  embarrassé  de  leur  rendre;  après  , 
dis-je,  tant  d’événements  et  d’horreurs,  il  est  bien 
permis  de  douter  de  la  lidélité  des  avis  donnés  au  co¬ 
mité  de  salut  public  :  le  crime  a  besoin  de  l'intrigue 
pour  masquer  les  forfaits;  où  en  fut-il  jamais  commis 
tant  et  de  si  atroces  qu’à  Saint-Domingue? 

Je  ne  crois  pas,  citoyens,  que  la  représentation  na 
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tionale ,  qui  veut  et  qui  doit  inspirer  la  confiance  par 
scs  décisions,  puisse  se  résoudre  si  légèrement  sur  une 
affaire  aussi  grave. 

Il  est  des  circonstances  bien  remarquables  dans  la 
mission  si  funeste  des  commissaires  civils  ; 

C’est  que  Saint-Domingue  était  paisible  quand  ils 
y  ont  débarqué  ;  l’attente  d’un  sort  définitif  par  les 
lois  de  la  métropole  avait  suspendu  les  premières 
hostilités  entre  les  hommes  de  toutes  couleurs; 

C’est  qu’ensuite  les  Espagnols  et  les  Anglais  y  sont 
entrés,  et  sans  coup  férir,  par  divers  points; 

C’est  qu’i ls ont  pris  et  les  vaisseaux  de  la  république, 
et  ceux  du  commerce,  et  leurs  riches  cargaisons; 

C’est  que  le  canon  de  l’ile  avait  été  braqué  contre 
tous  ces  vaisseaux  ; 

C’est  que  deux  à  trois  cents  blancs ,  qui  s’opposaient 
à  l’entrée  des  étrangers  ,  furent  à  l’instant  fusillés; 

C’est  que  des  noirs  ont  été  vendus  et  livrés  aux  An¬ 
glais,  qui ,  comme  vous  devez  le  croire,  n’ont  pas  pris 
les  moins  précieux. 

Il  paraît  encore  assez  certain  que  tous  ces  événe¬ 
ments  ont  eu  lieu  après  les  déportations  et  les  mas 
sacres  des  blancs,  ou  au  moins  pendant  qu’ils  se 
commettaient;  de  sorte  qu’on  ne  peut  pas  plus  les  im¬ 
puter  à  ceux  qui  ont  fui  l’égorgement  qu’à  ceux  qui  y 
ont  succombé;  c’est  pourtant  à  ces  infortunés  qu’on 
attribue  ces  odipuses  trahisons;  ainsi  les  égorgeurs  de 
la  colonie  déversent  à  grands  flots  le  poison  de  l’in¬ 
famie  ,  jusque  sur  les  ossements  de  leurs  victimes  ! 

Robespierre,  voulant  anéantir  la  France,  extermi¬ 
ner  tous  les  artistes,  les  savants ,  les  hommes  indus¬ 
trieux  et  laborieux  ,  commença  par  les  désarmer  tous, 

et  leur  substitua  des  ignorants  et  des  furieux,  dont  on 

avait,  depuis  longtemps  corrompu  l’esprit:  vous  sa¬ 
vez  ce  qui  en  est  résulté. 

Eli  bien ,  la  même  tactique  a  été  suivie  à  Saint- 
Domingue,  et  cette  malheureuse  île  est  encombrée  de 
ruines,  méphitisée  de  cadavres;  tel  est  le  résultat 
d’une  mission  qui  devait  tout  pacifier. 

On  parle  du  bon  ordre  qui  y  règne  maintenant  ;  on 
vante  le  patriotisme  des  généraux  et  la  valeur  des 
hommes  armés;  et  moi  je  vous  soutiens  que  le  régime 
sanglant  de  Robespierre  était  peu  de  chose  en  compa¬ 
raison  des  crimes  qui  s’y  commettent  encore  ;  qu’il  y 
a  tribunaux  révolutionnaires  ,  commissions  militaires 
et  brigandages  de  tonte  espèce;  que  quelques  cor¬ 
saires  avaient  armé  contre  les  Anglais  et  les  Espagnols, 
qu’on  les  en  a  dégoûtés  en  pillant  leurs  prises,  et  en 
les  persécutant  de  toutes  manières;  que  des  mal¬ 
heureux  languissent  encore  dans  les  prisons,  oubliés 
sans  doute,  depuis  un  an  et  davantage;  que  beaucoup 
y  ont  péri,  et  qu’il  suffit  d’être  blanc  pour  être  fu¬ 
sillé;  que  toutes  cruautés  sont  permises  aux  noirs  , 
comme  tous  les  crimes  étaient  permis  aux  soldats  de 
la  liberté  ;  et  vous  sanctionneriez  ces  horreurs ,  et  vous 
décerneriez  les  honneurs  nationaux  à  la  cruauté,  à 
l’infamie!  Non,  citoyens,  vous  ne  tomberez  point 
dans  ce  piège  insigne ,  ce  serait  un  sujet  de  scandale 
pour  la  France  et  de  dérision  pour  le  cabinet  de 
Londres.  Vous  ne  pourriez  vous  en  justifier. 

L’île  de  la  Tortue  avait  été  préservée  des  fureurs 
de  Polverel  et  Sonthonax-,  mais  le  sort  de  Saint-Do¬ 
mingue  lui  était  réservé,  il  n’était  qu’ajourné  pour 
cette  petite  contrée;  les  mêmes  ordres  y  ont  été 
donnés  de  faire  rôtir  et  de  manger  les  blancs;  les 
nègres  de  cette  île,  épouvantés  de  ces  affreux  conseils, 
honteux  des  crimes  de  leurs  semblables  à  Saint-Do¬ 
mingue  ,  résistèrent  honorablement  d’abord  à  ces  in¬ 
sinuations  barbares  :  Dieu  sait  s’ils  ont  pu  soutenir  ce 
caractère;  ceux-là  du  moins  méritent  la  reconnais¬ 
sance  de  la  nation ,  et  ce  n’est  pas  d’eux  cependant 
qu'on  vous  occupe. 


Quant  à  l’émigration,  je  ne  crois  pas  non  plus  que 
vous  condamniez  à  cette  infamie  des  hommes  désar¬ 
més  qui  ont  fui,  dans  une  terre  alliée,  le  massacre 
prononcé  et  organisé  contre  ïtix  :  la  preuve  que  leur 
fuite  a  eu  des  motifs  légitimes  c’est  qu.e  ceux  qui 
n’ont  pu  s’échapper  ont  été  inhumainement  assassi¬ 
nés. 

Je  déteste  comme  d’autres  le  commerce  des  nègres, 
et  j’ai  voté  pour  leur  liberté;  mais  je  crois  qu’on  pou¬ 
vait  et  qu’on  devait  en  combiner  le  mode  avec  les 
règles  de  la  sagesse  et  de  l’humanité;  je  crois  qu’ils 
l’auraient  reçue  avec  reconnaissance ,  si  on  la  leur  eût 
offerte  avec  sagacité;  je  crois  même  qu’ils  en  auraient 
joui  avantageusement  pour  eux  et  pour  la  métropole, 
si  on  leur  en  eût  enseigné  le  moyen  ;  mais  on  voulait 
s’enrichir:  pour  s’enrichir  il  fallait  piller  ;  pour  piller 
il  fallait  massacrer;  pour  massacrer  enfin  il  fallait 
des  égorgeurs;  ainsi  on  a  corrompu  l’esprit  et  armé 
les  bras  de  ces  malheureux;  de  travailleurs  qu’ils 
étaient  on  en  a  fait  des  bandits  et  des  forcenés;  et  le 
pays  le  plus  beau  et  le  plus  fertile  du  monde  est  de¬ 
venu  le  plus  hideux  et  le  plus  infect  des  déserts. 

Tel  est  l’état  réel  de  Saint-Domingue,  et  tel  a  été 
le  but  des  émissaires  qui  y  sont  passés  ;  maintenant', 
citoyens,  décidez  si  a  toutes  ces  cruautés  vous  décer¬ 
nerez  les  honneurs  civiques! 

( La  suite  à  demain.) 

N.  B.  Aujourd’hui,  9  thermidor,  la  Convention  a 
célébré  l’anniversaire  de  cette  journée. 

Il  a  été  marqué  d’une  manière  bien  glorieuse;  Tal- 
lien  ,  de  retour  des  côtes  de  l’Ouest,  a  annoncé  que 
la  totalité  de  l’armée  des  émigrés,  débarquée  à  Qui- 
beron,  avait  été  tuée  ou  faite  prisonnière,  lis  étaient 
tous  armés  d’un  poignard  empoisonné  :  un  animal  sur 
lequel  l’épreuve  en  a  été  faite  est  mort  sur-le-champ. 

Nous  avons  pris  10,000  hommes,  six  batiments 
chargés  de  rum  ,  d’eau-de-vie,  etc.;  70,000  fusils, 
150,000  paires  de  souliers,  des  vivres  et  des  effets  pour 
une  armée  de  40,000  hommes.  Tout  cela  a  été  fait  par 
2,000  volontaires  ,  armés  de  leurs  seules  baïonnettes  ; 
car  l’eau,  dans  laquelle  ils  marchaient,  avait  mis  leurs 
fusils  hors  d’état  de  servir. 

La  flotte  anglaise,  forte  de  104  voiles,  voyant  qu’elle, 
ne  pouvait  rien  contre  nos  efforts,  tira  sur  les  émigrés 
comme  sur  nos  défenseurs. 

Le  ministre  de  la  république  de  Venise  sera  reconnu 
duodi. 


ANNONCES. 

Belle  collection  du  Moniteur  à  vendre.  S’adresser 
au  citoyen  Pecquereau ,  cloître  Benoît,  maison  du 
citoyen  Tardieu. 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu’on  a 
ouvert  le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plu¬ 
sieurs  têtes  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  Ier  vendémiaire, 
an  III,  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation ,  jusques  et 
compris  le  n°  5,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n°  5,001  ù  6,000  est  aussi 
ouvert  depuis  le  29  messidor. 

On  paie  aussi  depuis  le  n9  1  jusqu’à  1,500  de  celles  dépo¬ 
sées  depuis  le  Ier  vendémiaire,  an  III. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  nu¬ 
méros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des  affiches 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

ïlatisbonnc,  le  30  juin.  —  L’intervention  prussienne 
vient  d’être  acceptée  par  la  diète  à  une  très  grande 
majorité.  On  s’occupe  en  ce  moment  de  la  rédaction 
du  conclusion ,  et  les  négociations  pourront  être  inces¬ 
samment  ouvertes.  Les  ministres  impériaux  ont;  a  leur 
manière,  donné  l’assurance  que  le  vœu  de  la  diète  se¬ 
rait  ratifié  sans  difficulté  par  l’empereur  :  niais  ce  qui 
a  imprimé  à  cette  grande  affaire  un  mouvement  qui 
pourra  être  décisif,  c’est  que  plusieurs  états,  dans  une 
des  dernières  séances  ,  ont  porté  franchement  ries 
plaintes  vives  et  très  animées  sur  la  lenteur  des  délibé¬ 
rations. 

Le  vote  qui  a  produit  le  plus  d’effet  en  faveur  de  la 
médiation  prussienne  est  celui  de  l’elccteur  de  Cologne, 
prince  de  la  maison  d’Autriche.  Il  y  est  dit,  entre  au¬ 
tres  choses  , 

o  Que  S.  A*  E.  de  Cologne,  en  qualité  de  prince- 
évêque  de  Munster,  a  rempli  durant  la  guerre,  avec  la 
plus  exacte  fidélité  ,  ses  devoirs  de  coétat;  que  même, 
pour  éviter  d’entrer  dans  tout  autre  engagement,  elle  a 
renoncé  aux  traités  de  subsides  les  plus  avantageux,  et 
rappeléses  troupes;  maisque  les  pays  deMunster  ont  été 
abandonnés  de  la  manière  la, plus  inopinée  par  le  corps 
des  troupes  impériales  qui  avait  été  posté,  durant  tout 
l’hiver,  sur  le  Bas-Rhin,  et  qui  les  avait  ci-devant  dé¬ 
fendus  avec  tant  de  gloire;  qucce  n’est  qu’à  la  prompte 
approche  de  l’armée  prussienne  que  Munster  est  rede¬ 
vable  de  son  salut. 

»  Ce  n’est,  est-il  ajouté,  que  la  présence  des  troupes 
prussiennes,  accoutumées  à  vaincre,  le  bon  ordre  et  la 
discipline  qu’elles  ont  observés  dans  le  pays,  et  la  ligne 
de  démarcation  qu’elles  ont  tirée,  de  concert  avec  les 
Français,  pour  la  formation  de  leur  cordon;  ce  ne 
sont  que  ces  démarches  et  celte  conduite  des  troupes 
prussiennes,  qui  ont  procuré  au  pays  de  Munsler,  sans 
qu'il  y  ait  contribué  lui-même,  un  repos  que  S.  A.  E. 
voudrait  non  seulement  lui  assurer  pour  l’avenir,  mais 
aussi  voir  s’étendre  à  tous  ses  coétats  par  des  voies  lé¬ 
gales.  V 

Dans  les  premiers  jours  de  ce  mois  ,  le  commissaire 
impérial  à  la  diète  de  Ralisbonne,  de  concert  avec  le 
ministre  archiducal  d’Autriche,  lit  la  déclaration  sui¬ 
vante  : 

«  S.  M.  l’empereur  s’attend  que  dans  l’avis  de  l’Em¬ 
pire,  actuellement  en  délibération,  l’influence  deS.M. 
prussienne  ne  sera  pas  agrandie,  et  qu’il  n’y  sera  fait 
aucune  mention  de  satisfaction  sur  les  vues  qu’elle  a 
ouvertes  pour  parvenir  à  la  paix,  ni  de  remercîments 
à  faire  à  ce  sujet  :  expressions  qui  mettraient  S.  M.  I. 
dans  le  cas  d’approuver  et  de  louer  ,  si  elle  ratifiait  cet 
avis,  une  paix  faite  individuellement  par  un  membre  de 
l'Empire,  sans  la  participation  du  corps  entier  ;  par 
conséquent  contre  la  constitution  germanique.  » 

Il  ne  paraît  point  douteux  que  le  passage  du  Rhin, 
effectué  par  les  Français  ,  n’abrège  bien  des  longueurs 
pour  la  conclusion  de  la  paix,  objet  de  tous  les  vœux. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  10  thermidor.  —  La  Convention  aurait  dû 
sentir  l'inconvenance  d’une  fête  célébrée ,  pour  ainsi 
dire,  à  huis  clos;  déjà,  pour  le  14  juillet ,  le  chagrin 
des  lions  patriotes  avait  dû  la  convaincre,  autant  que 
les  sarcasmes  des  mauvais  citoyens  ,  du  mauvais  ellet 

3e  Série,  —  Te  me  A II. 


d’une  cérémonie  clandestine.  Grâces  au  ciel ,  un  mem¬ 
bre  du  comité  d’instruction  publique  a  nrinopcé  hier 
que  le  10  août  serait  consacré  d’une  manière  plus  so¬ 
lennelle  et  plus  éclatante.  Ne  doit-on  pas  s’affliger 
qu’une  époque  aussi  glorieuse  et  aussi  touchante  que 
le  9  thermidor  ait  à  peine  offert  un  souvenir  à  cette 
grande  cité  arrachée  par  elle  aux  horreursde  la  dépo¬ 
pulation  et  d’une  ruiné  générale?  Ah  !  ceux  qui  savent 
si  bien  se  rappeler  le  dimanche  pour  fermer  leurs  bou¬ 
tiques  pouvaient-ils  trouver  une  occasion  plus  heu¬ 
reuse  et  plus  chère ,  pour  se  livrer  au  sentiment  de  la 
joie  et  de  (a  reconnaissance  !  Quel  jour  que  ce  9  ther¬ 
midor!  Français!  avez-vous  donc  oublié  déjà  ce  que 
vous  étiez  aloVs?  plus  de  lois,  plus  de  propriétés,  plus 
de  liberté;  la  terreur  et  la  consternation  dans  toutes 
les  dînes,  les  prisons  encombrées  de  citoyens  illustres 
par  leurs  talents  ou  leurs  vertus,  l’échafaud  dévorant 
chaque  jour  cent  victimes  ,  menaçant  d’eu  dévorer 
deux  pu  trois  fois  le  même  nombre  ;  dans  les  maisons, 
le  deuil  universel  ;  dans  les  lieux  publics ,  le  silence 
des  tombeaux  :  un  homme  sans  courage ,  sans  talents 
supérieurs,  porté  au  pouvoir  par  l’hypocrisie  de  la 
popularité,  aidé  par  quelques  hommes  aussi  féroces 
et  encore  plus  vils  que  lui ,  portait  ainsi  la  mort  dans 
les  familles  et  le  désespoir  dans  toute  la  république. 

Sa  puissance  paraissait  à  son  comble  ;  il  allait , 
comme  dit  Shakespeare,  quitter  le  dernier  échelon  et 
porter  son  regard  dans  les  nues.  Quelques  mains  tou¬ 
chent  cette  échelle  de  grandeur,  l’usurpateur  est  pré¬ 
cipité;  l'échafaud  tombe  avec  lui,  le  sang  cesse  de 
couler,  les  prisons  s’ouvrent,  l’innocence  respire  et  la 
vertu  peut  reposer  en  paix.  Topt  cet  ouvrage  fut  l’ef¬ 
fet  d’un  jour,  d’un  seul  jour,  et  c’était  le  9  thermidor! 
Et,  depuis  ce  temps,  quel  pas  elle  a  fait  vers  le  bien, 
cette  Convention  tant  calomniée!  que  de  trames  elle  a 
déjouées!  que  de  complots  elle  a  fait  avorter  !  que 
d’ennemis  elle  a  vaincus  !  que  de  travaux  elle  a  pres¬ 
que  achevés  pour  le  bonheur  du  peuple! 

Il  eût  donc  été  digne  de  la  reconnaissance  publique 
de  donner  à  cet  anniversaire  toute  la  solennité  ,  toute 
la  publicité  qu’exigeait  la  mémoire  d’une  révolution 
si  précieuse  à  la  liberté  ,  à  la  justice.  Mais  surtout 
quelle  sensation  elle  eût  produite  au  milieu  de  la  joie 
qu’eût  inspirée  la  nouvelle  d’un  des  plus  glorieux 
triomphes  de  la  république  ! 

Tallien  ,  en  annonçant  à  la  Convention  ce  succès 
brillant,  auquel  lui-même  a  contribué,  a  recueilli  un 
tribut  d’applaudissements  d’autant  plus  flatteur,  qu’il 
s’y  joignait  le  souvenir  du  courage  qu’il  déploya  con¬ 
tre  le  dictateur,  il  y  a  un  an  à  pareil  jour. 

Qu’il  est  beau  d’attacher  son  nom  à  des  époques  si 
mémorables,  et  de  réparer,  d’effacer  des  torts  politi¬ 
ques  par  des  victoires  républicaines  !  Quel  saint  enga¬ 
gement  contracté  envers  la  patrie  que  celui  qui  est 
écrit  avec  le  sang  de  Robespierre  et  des  émigrés  !  Non, 
la  liberté  ne  périra  jamais  !  La  paix  va  bientôt  rendre 
à  la  France  le  bonheur  dont  elle  pourra  jouir  au  sein 
de  la  gloire.  Les  divisions  qui  fondaient  l’espoir  du 
ministre  le  plus  perfide  seront  ensevelies  avec  les  as¬ 
sassins  qu’il  soudoyait  contre  leur  pays. 

La  Convention  a  donné  le  signal  de  l’union  qui  doit 
régner  entre  tous  les  Français ,  en  faisant  exécuter 
dans  son  sein,  après  celte  grande  et  heureuse  nou¬ 
velle,  les  deux  airs  qui  ont  renversé  les  phalanges  an¬ 
glaisés,  autrichiennes  et  jacobites. 

Paix  à  l’Europe,  guerre,  guerre  éternelle  à  l’Angle¬ 
terre  !  Tel  sera  désormais  le  vœu  de  tout  citoyen  qui 
aimc'sA  patrie  et  qui  chérit  l’humanité. 

Trouvé. 

ûl 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  LareveUière-Lèpeaux. 

Article  omis  dans  la  séance  du  2  thermidor. 

Après  l’opinion  de  Thibaudeau,  qui  a  suivi  le  dis¬ 
cours  de  Sièyes,  Daunou  a  pris  la  parole  et  a  prononcé 
ce  qui  suit  : 

Daunou  :  Je  dois  informer  la  Convention  nationale 
que  notre  collègue  Sièyes  a  communiqué  à  la  commis¬ 
sion  des  Onze  le  travail  qu’il  vient  de  vous  présenter, 
qu’elle  s’en  est  occupée  durant  plusieurs  de  ses  séan¬ 
ces,  et  qu’elle  a  désiré  qu’il  vous  fût  promptement 
offert.  La  commission  a  cru  reconnaître  ,  ainsi  qu’on 
vient  de  vous  l'observer,  que  plusieurs  des  institutions 
proposées  par  le  citoyen  Sièyes  pouvaient  avoir  quel¬ 
ques  ressemblances  avec  celles  qui  sont  décrites  dans 
notre  projet.  Il  en  faut  excepter  néanmoins  la  jurie 
constitutionnaire  qui  manque  tout-à-fait  à  notre  plan. 
Je  suis  chargé  de  vous  demander  le  renvoi  à  la  com¬ 
mission  ,  et  l'impression  tant  des  quatre  articles  que 
du  discours  .qui  leur  sert  de  développement. 


SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  5  THERMIDOR. 

Lecomte:  Je  demande  1°  la  question  préalable  sur 
tout  le  projet  de  décret  ; 

2°  Que  le  régime  sanglant  de  Robespierre  et  de  sa 
séquelle  soit  solennellement  prosçritdans  cette  île  in¬ 
fortunée  :  le  9  thermidor  doit  porter  snu  influence  dans 
toutes  les  possessions  françaises  ,  en  dépit  de  tous  les 
meurtriers  de  l’espèce  humaine;  il  faut  que  le  peu  de 
victimes  qu’ils  iront  point  encore  immolé  à  leur  cu¬ 
pide  rage  soit  rendu  à  la  liberté  ; 

3°  Que -les  personnes  et  les  propriétés,  ou  plutôt 
cnrs  décombres,  deviennent  à  l’avenir  un  objet  sacré 
et  respectable,  après  avoir  été  si  longtemps  l’objet  de 
tous  les  crimes;  '  j 

4°  Que  le  comité  de  salut  public  soit  chargé de  faire 
une  proclamation  conforme  aux  principes  d  humanité 
et  de  justice  qui  dirigent  la  Convention  ;  principes  qui 
seuls  peuvent  ramener  la  confiance  et  opérer,  à  l’aide 
du  temps,  la  réparation  des  maux  affreux  dont  Saint- 
Domingue  a  été  le  théâtre; 

5°  Qu’en  maintenant  légalement  la  liberté  des  noirs 
et  des  jaunes,  on  veuille  bien  faire  ceiser  le  massacre 
des  blancs,  sinon  pour  l'honneur  de  la  nation,  au 
moins  par  égard  pour  l’humanité  ;  que,  pour  effectuer 
ces  mesures  de  sagesse  et  d’équité,  le  comité  soit  tenu 
de  choisir  des  hommes  probes  parmi  les  militaires  qui 
se  sont  distingués  dans  la  révolution. 

Mes  motifs  sur  cet  article  sont  fondés  sur  les  renou¬ 
vellements  qui  ont  eu  lieu  en  France  depuis  le  9  Hier 
midor  :  ics  colonies  n’en  ont  pas  moins  besoin  que  la 
métropole. 

0°  Enfin  je  demande  qu’on  choisisse  les  fonction¬ 
naires  ailleurs  que  parmi  cette  foule  d’intrigants  que 
le  pillage  et  le  massacre,  ou  les  produits  de  l'un  et  de 
l’autre,  tiennent  en  sentinelle  autour  des  comités;  le 
moyen  desavoir  la  vérité  n’est  pas  d'envoyer  des  com¬ 
plices  et  des  hommes  faciles  à  corrompre. 

Vitet  :  On  vient  de  mêler  d.Ans  la  distribution  de 
ce  jour  un  libelle  infâme,  intitulé  Sentinelle .  garde 
à  vous!  A  J.-B.  /.ouceLToutes  les  fois  qu’il  s’agit  ici 
de  discuter  un  objet  important,  on  a  toujours  soin 
d’user  d’une  pareille  tactique.  Je  demande  que  jamais 
de  pareils  libelles  ne  soient  mêlés  dans  notre  distribu¬ 
tion. 

Bah.leul:  Le  libelle  dont  parle  Vitet  correspond 
évidemment  avec  le  discours  du  oréopiuant.  Raune- 


lez-vous  que  des  hommes  qui  se  disent  commissaires 
des  colons  de  Saint-Domingue  ont  participé  peut- 
être  à  la  mort  de  nos  21  collègues.  Ce  sont  eux  qui 
ont  remis  les  notes  fatales  qui  ont  fait  égorger  Ducos 
et  Fonfrède.  Voyez-les  aujourd'hui  dans  les  débats 
qui  sopt  ouverts,  ils  poursuivent  leur  système  de  ca¬ 
lomnie.  Le  prétendu  parti  de  Clairière  ,  de  Brissot  et 
de  la  Gironde,  est  sans  cesse  accusé  d’avoir  livré  la 
colonie  aux  Anglais  et  aux  Espagnols.  Aujourd’hui 
c’est  sous  une  nouvelle  forme  qu'ils  se  montrent,  ils 
distribuent  des  libelles  contre  un  excellent  citoyen  , 
qui  n’a  cessé  de  mériter  de  son  pays,  et  dont  on  craint 
les  écrits  parce  qu’ils  tendent  à  donner  une  bonne 
direction  à  l’opinion  publique,  direction  qui  ramène¬ 
rait  le  calme  dans  la  république.  (On  applaudit.)  11 
serait  impossible  à  la  mémoire,  la  plus  heureuse  de 
retracer  ici  tous  les  événements  de  Saint-Domingue  ; 
j’en  dirai. cependant  deux  mots. 

Quand  on  examine  cette  affaire,  on  voit  évidemment 
qu’il  a  existé  à  Saint-Domingue  un  parti  contre-révo¬ 
lutionnaire,  attaché  aux  Anglais  et  à  l’indépendance. 
On  voit  aussi  qu’il  y  a  eu  en  même  temps  un  parti 
patriote  attaché  à  la  métropole  et  à  scs  lois.  Ce  parti 
proposa  toujours  des  concordats  justes  ,  des  transac¬ 
tions  raisonnables  ;  la  mauvaise  foi  de  l’aristocratie 
coloniale  les  rejeta,  ou  les  rompit,  après  les  avoir  ac¬ 
ceptés,  et  elle  en  fut  victime. 

Des  excès  inouïs  sont  nés  de  là  ,  je  le  sais;  mais  à 
qui  faut-il  les  imputer,  si  ce  n’est  aux  auteurs  mêmes 
île  la  guerre  civile?  ‘  ,  — 

Quant  à  Polverel  etSonthonax,  commissaires  civils 
à  Saint-Domingue  ,  j’ai  consulté  sur  leur  compte  des 
hommes  aussi  patriotes,  aussi  intègres  qu’éclairés.  Ils 
m’ont  dit  :  Polverel  et  Sonthonax  sont  arrivés  dans 
l’intention  de  faire  le  bien  ;  ils  ont  trouvé  des  obsta¬ 
cles  sans  nombre  ,  et  ils  firent  tout  ce  qu'ils  purent 
pour  les  surmonter.  L’opposition  devint  plus  forte  ; 
ils  perdirent  la  tête  et  ils  firent  des  sottises.  Mais  s’ils 
ont  commis  des  imprudences,  elles  ont  été  provoquées 
par  tant  d’événements  qu’il  est  impossible  de  connaî¬ 
tre  les  coupables. 

Serres  :  Je  conviens  avec  Bailleul  qu’il  y  a  deux 
partis  à  Saint-Domingue  ;  mais  il  y  a  également  des 
intrigants  dans  les  deux  partis. 

Il  est  un  principe  d’où  il  faut  partir.  Au  commence¬ 
ment  de  la  Convention  ,  qui  devait  prendre  les  ormes 
pour  elfe,  ou  des  oppresseurs  ou  des  opprimés?  Les 
opprimés  sans  doute.  Les  opprimés  devaient  marcher 
sous  les  étendards  de  la  révolution  ;  mais  non  ,  inces¬ 
samment  ils  ont  été  trompés  ,  et  ont  marché  contre  ; 
et ,  en  peu  de  temps,  d'opprimés  ils^sont  devenus  op¬ 
presseurs. 

On  a  dit  que  les  hlancs  étaient  contre-révolution¬ 
naires.  Ceci  est  faux.  S’il  y  a  eu  parmi  eux  des  contre- 
révolutionnaires  ,  il  y  a  aussi  d’excellents  patriotes, 
qu’il  faut  bien  distinguer. 

On  vous  propose  d’envoyer  à  Saint-Domingue  une 
loi  sur  les  émigrés.  On  peut,  il  est  vrai,  compter  par¬ 
mi  lès  colons  beaucoup  d’émigrcs;  mais  doit-on  re¬ 
garder  comme  tels  ceux  qui  ont  fui  les  assassinats  et 
l’incendie  de.  leurs  propriétés? 

On  vous  propose  de  détruire  toute  assemblée  colo¬ 
niale  ou  municipale  ,  et  d’établir  un  régime  militaire 
absolu.  11  n’est  pas  possible  qu’un  pareil  projet  de  dé¬ 
cret  soit  adopté  en  entier;  et  dans  le  principe  avant  de 
le  proposer  on  eût  dû  consulter  les  comités  de  marine 
et  des  colonies  ,  afin  que  les  intérêts  des  blancs  ,  des 
jaunes  et  des  noirs  ne  fussent  pas  compromis.  Je  de¬ 
mande  qu'il  leur  soit  renvoyé. 

Vous  ne  voulez  pas ,  sans  doute ,  que  par  une  phi¬ 
lanthropie  meurtrièreon  continue  à  faire  couler  lesang 
français  par  torrents  ;  vous  ne  voulez  pas  faire  égor¬ 
ger  vos  frères,  issus  de  votre  propre  sang,  pour  faire 
triompher  les  Africains...... 
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Un  député  noir:  Est  ce  que  je  suis  un  chien?... 

N“*  :Non,  mais  tu  n’es  pas  Français. 

Serres  :  Je  fl  en  once  ces  hommes  envoyés  dans  les 
colonies  par  les  jacobins  ;  je  dénonce  ces  hommes  qui, 
par  le  meme  système  que  Robespierre,  ont  désolé  les 
colonies  ;  je  les  dénonce  pour  avoir  affamé  la  France 
en  anéantissant  les  moyens  d’échange  qui  s’élevaient 
a  70  millions,  avec  lesquels  les  greniers  d’Europe 
vous  étaient  ouverts.  Je  voue  à  l’exécration  ceux  qui 
ont  détruit  pour  ma  patrie  des  avantages  aussi  im¬ 
menses.  ceux  qui  ont  anéanti  son  commerce,  ceux  qui 
ont  l'ait  disparaître  la  plus  riche  de  ses  projvriétes. 

Je  demande  le  renvoi  du  projet  du  comité  de  salut 
public  à  ceux  de  marine  et  des  colonies. 

Lesage  (d’Eure-et-Loir)  :  Le  projet  présenté  par  le 
comité  •offre  deux  dispositions  qu’il  ne  faut  pas  con¬ 
fondre.  Far  la  première,  le  comité  propose  de  donner 
des  récompenses  aux  braves  militaires  qui  ont  bien 
défendu  Saint-Domingue  ,  et  de  confirmer  les  choix 
qu’ils  ont  faits.  Cette  disposition  ne  peut  so.ullrir  au¬ 
cune  difficulté.  Quels  que  soient  les  auteurs  des  maux 
de  Saint-Domingue,  il  est  vrai  que  les  Anglais  y  ont 
part,  qu’ils  y  ont  fait  des  progrès,  et  qu’en  tm  nos  bra¬ 
ves  défenseurs  leur  ont  arraché  le  fruit  de  leur  pre¬ 
mier  avantage.  Votre  intention  n’est  pas  de  laisser  leur 
Conduite  sans  approbation  ;  ainsi  il  n’y  a  pas  de  diffi¬ 
culté  là-dessus. 

La  deuxième  disposition  du  projet  applique  à  la 
colonie  la  loi  sur  les  émigrés.  Là-dessus  je  suis  bien 
d’avis  qu’il  faut  qu’on  distingue  auparavant  le  cou- 
uable  de  l’innocent.  La  question  mérite  d’ètre  appro¬ 
fondie.  Celui  qui  a  fui  pour  éviter  la  tyrannie  ne  doit 
pas  être  traité  comme  émigré. 

Je  demande  que  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  première 
disposition  soit  mis  aux  voix.  Quant  au  surplus  du 
projet,  j’en  demande  l’ajournement  pour  une  discus¬ 
sion  solennelle. 

Gouly  :  Je  n’entrerai  point  dans  le  récit  des  événe¬ 
ments  qui  se  sont  passés  à  Saint-Domingue  ,  je  dirai 
seulement  qu’il  est  essentiel  d’encourager  les  hommes 
qui  ont  défendu  Saint-Domingue,  mais  que  mon  avis 
n’est  pas  que  l’on  confirme  de  suite  les  choix  qui  ont 
été  faits  ,  parce  que  ce  choix  regarde  des  hommes  qui 
sont  grièvement  inculpés  d’avoir  été  les  plus  zélés 
agents  de  la  tyrannie  et  de  la  dévastation  de  Saint- 
Domingue,  et  envers  lesquels  il  ne  faut  rien  préjuger. 
Attendez  pour  prononcer  à  cet  égard  le  rapport  de 
votre  commission  des  colonies;  il  doit  être  fait  dans 
un  très  bref  délai.  Si  les  hommes  qui  sont  peints  dans 
ces  débats  comme  des  scélérats  ne,  se  trouvaient  pas 
lavés  (les  inculpations  dirigées  contre  eux.,  ne  seriez- 
vous  pas  fâchés  d’avoir  confirmé  leur  choix? 

On  vous  propose  aussi  d’ériger  en  lois  des  règle¬ 
ments  militaires  que  vous  ne  connaissez  pas,  qu’on  ne 
vous  lit  pas.  Nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  l’on 
nous  faisait  décréter  de  confiance.  Trop  de  précipita¬ 
tion  dans  cette  affaire  peut  compromettre  le  salut  des 
colonies  qui  sont  restées  lidèles.  C’est  assez  d’avoir 
perdu  l’Occident,  conservez  du  moins  l’Orient.  (Mur¬ 
mures.  ) 

Est-il  donc  bien  étonnant  que  Laveau ,  avec  80,000 
nommes,  et  ayant  à  sa  disposition  tout  ce  qui  reste  de 
propriétés  à  Saint  Donïingue  ,  tout  ce  qui  appartient 
aux  réfugiés,  ait  chassé  d  une  bicoque  3,000  Anglais, 

dont  les  trois  quarts  étaient  malades? - (Nouveaux 

murmures.) 

Lesage  ( d’Eure-et-Loir)  :  Fort  bien  ;  découragez  les 
défenseurs  de  la  patrie  et  priez  vos  amis  les  journa¬ 
listes  de.  porter  celte  discussion  dans  les  colonies. 

Gouly:  Je  demande  le  renvoi  du  projet  de  décret 
aux  comités  de  la  marine  et  des  colonies. 

On  propose  aussi  de  détruire  les  assemblées  colo¬ 
niales  et  municipales.  Ce  sont  les  assemblées  colonia¬ 
les  qui  ont  sauvé  vos  colonies  orientales;  ce  sont  ces 


assemblées  qui  maintiennent  l’ordre  et  assurent  l'o¬ 
béissance  à  la  métropole  depuis  le  commencement  de 
la  révolution  ;  dès  qu’elles  n’y  seront  plus  respectées, 
les  Anglais  s’en  empareront.  Je  consens  donc  à  l’adop¬ 
tion  du  premier  article  ,  mais  j’insiste  pour  le  renvoi 
du  surplus  du  projet  aux  comités  réunis. 

Défermont  :  J’avais  cru  ne  donner  lieu  à  l’agitation 
d’aucune  passion,  en  présentant  un  rapport  dégagé  de 
tout  ce  qui  pouvait  les  émouvoir.  J’aurais  pu  dire,  à 
l’égard  île  Laveau,  qu'il  a  refusé  du  commandant  an¬ 
glais  50-, 000  écus  pour  ,le  Port-de-Paix  ;  qu’il  lui  a 
répondu  en  républicain,  d’abord  comme  général,  puis 
comme  particulier  ;  que  Vil  latte  a  aussi  refusé  l’or 
corrupteur  de  l’Espagnol.  On  dit  que  j’ai  mis  de  la 
partialité;  mais  vous,  Gouly,  êtes-vous  en  étatdejusr 
ti lier  vos  opinions  politiques  sur  les  colonies  devant 
la  Convention  nationale?  ' 

Gouly  :  Oui. 

N*”  :  Ybnily  a  écrit  en  faveur  de  l’indépendance. 

Défermont  :  Vous  ne  donnez  plus  de  cordons  à 
vos  guerriers,  donnez-leur  un  témoignage  d’estime  : 
attachez'  à  la  république  des  hommes  qui  la  servent , 
(pii  ont  éprouvé  trois  mois  de  famine,  qui  ont  appro¬ 
visionné  l’armée  pour  dix-huit  mois,  par  les  moyens 
d’échange  qu'ils  ont  produits  par  leurs  règlements  ; 
des  hommes  (pii  étaient  complètement  abandonnés, 
parce  que  le  comité  était  inlhieiieé  par  ceux  (pii  vou¬ 
laient  rendre  la  colonie  indépendante  et  la  livrer  aux 
Anglais. 

Les  colons  se  plaignent  des  excès  commis,  ils  en  sont 
les  premiers  auteurs.  Dans  rassemblée  constituante, 
je  proposais  moi-même  d’amener  sans  sceousse  un 
régime  plus  humain  et  plus  juste.  Les  colons  n’ont 
rien  voulu  céder,  ils  ont  tout  perdu. 

Quant  aux  émigrés  ,  je'  sais  «pic  vous  ne  voulez  pas 
les  confondre  avec  ceux  qui  sont  allés  se  réfugier  aux 
Etats-Unis  ou  auprès  de  vous;  mais  il  faut  les  distin¬ 
guer  f  et  c’est  pour  cela  que.  la  loi  des  émigrés  devait 
être  envoyée  à  Saint-Domingue,  avec  une  autre  loi 
particulière  aux  colonies,  qui  vous  sera  proposée. 

Quant  aux  nouvelles  apportées  par  le  commandant 
de  la  Musette ,  on  lésa  démenties  dans  des  cafés,  avant 
de  les  démentir  à  la  tribune;  on  a  dit  à  ce  conmiaur 
dant  qu’il  était  payé  par  le  gouvernement  pour  dire 
qu’il  venait  de  Saint-Domingue.;  mais,  en.déjiit  des  in, 
dépendants  et  des  Anglais,  les  nouvelles  sont  ras¬ 
surantes  ,  sont  ofiicièlles;  pour  ce  (pii  est  des  règle¬ 
ments,  je  n’ai  pas-cru  . devoir  surcharger  la  tribune 
d’une  liasse  énorme  de  papiers.  J’ai  cru  que.  le  comité 
de  salut  public  qui  les  a  examinés  pouvait  en  être  cru 
sur  la  déclaration  de  son  rapporteur. 

On  demande  que.  la  discussion  soit  fermée 

L’assemblée  ferme  la  discussion. 

Le  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté,  a 
l’exception  des  articles  VI  et  Vil. 

Gouly  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

«•La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  travaux  publics,  (!<• 
marine  et  des  colonies ,  sur  la  pétition  de  la  munici¬ 
palité  de  Grandville,  décrète: 

*  Art.  1er.  Il  sera  mis  sans  délai ,  par  la  commission 
des  travaux  publics,  à  la  disposition  de  la  municijia- 
lilé  de  Grandville,  une  somme  de  douze  mille  liv., 
tant  pour  subvenir  aux  réparations  de  son  mole  que 
pour  rembourser  les  dépenses  quiontétéfaites  jusqu’à 
ce  jour  pour  son  entretien. 

»  11.  La  municipalité  de  Grandville  justifiera  à  la 
commission  des  travaux  publics  de  l’emploi  de  cette 
somme  par  des  états  de  dépenses  visés  de  l'ingénieur 
du  département  de  la  Manche. 

-  III.  Le  comité  de  salut  publie  surveillera  l'exécu¬ 
tion  du  présent  décret,  (pii  ne  sera  point  imprime, 
martseulcineuti  liséré  au  bulletin  de  correspondance.» 
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Aubry  propose  un  projet  de  decret  qui  est  adopté 
ainsi  qu’il  .suit: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  scs  comités  de  salut  public  et  des  finances 
réunis ,  décrète  : 

»  Art.  Ier.  Les  sous-officiers  et  soldats  de  toute 
arme  recevront,  à  compter  du  15  thermidor,  et  jus¬ 
qu’à  ce  qu’il  en  soit  autrement  ordonné,  un  supplé¬ 
ment  de  solde, de  deux  sous  par  jour ,  qui  leur  seront 
payés  en  numéraire. 

■>  II.  Le  paiement  de  ce  supplément  n’aura  lieu  que 
pour  les  hommes  présents  aux  drapeaux  seulement; 
sans  que  dans  aucune  circonstance,  et  sous  aucun 
prétexte ,  le  rappel  puisse  avoir  lieu  pour  les  hommes 
absents  par  congé  ou  aux  hôpitaux. 

■>  III.  Les  chefs  des  corps  et  les  quartiers-maîtres 
trésoriers  seront  personnellement  responsables  de 
tous  abus  à  cet  égard,  et  seront  traduits  par-devant 
les  tribunaux  militaires  pour  toute  contravention  :  les 
commissaires  des  guerres  en  surveilleront  P exécution. 
Ils  exigeront  à  cet  effet,  chaque  décadi,  un  état  nomi¬ 
natif  des  hommes  présents,  qui  sera  certifié  véritable 
par  le  capitaine,  sous  sa  responsabilité.  Ces  états  se¬ 
ront  annexés  à  l’appui  des  revues. 

»  IV.  Les  chefs  de  bataillon  et  d'escadron,  capi¬ 
taines  ,  lieutenants  et  sous-lieutenants,  auxquels,  d’a¬ 
près  le  décret  du  1  messidor ,  il  devait  être  fourni  un 
habillement  complet ,  moyennant  une  retenue  de 
120  I i v. ,  le  recevront  à  titre  de  gratification  et  sans 
aucune  retenue. 

>•  V.  Le  supplément  de  solde  de  deux  sous  en  nu¬ 
méraire  s’appliquera  également  aux  matelots-  Le  co¬ 
mité  de  salut  public  arrêtera  incessamment  le  mode 
de  paiement  qui  leur  est  particulier. 

»  VI.  La  trésorerie  nationale  prendra  sur-le-champ 
les  mesures  nécessaires  pour  que  le  paiement  de  ce 
supplément  de  solde  n’éprouve  aucun  retard.  Elle 
aura  soin,  à  cet  effet,  de  faire  l’envoi  aux  armées  du 
numéraire  suffisant  pour  l’effectuer  tant  en  espèces 
d’argent  qu’en  monnaie  de  billon. 

»  VII.  La  commission  de  l’organisation  des  armées 
de  terre  fera  passer  sur-le-champ  le  présent  décret 
aux  armées,  et  surveillera  son  exécution. 

«  Le  rapport  avec  le  présent  décret  seront  imprimés 
et  envoyés  aux  armées.  » 

Le  même  membre  fait  adopter  le  projet  de  décret 
suivant  : 

*  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  salut  public,  de  sûreté  gé¬ 
nérale  et  militaire ,  réunis  ,  décrète  : 

»  Art.  Ier.  La  Convention  nationale  maintient  les 
dispositions  de  son  décret  du  3  prairial  dernier,  con¬ 
cernant  la  surveillance  et  la  direction  de  la  force  armée 
de  Paris,  et  la  17e  division. 

»  11.  Il  y  aura  séance  ce  soir  pour  nommer,  par  appel 
nominal ,  trois  représentants  du  peuple,  qui,  confor¬ 
mément  aux  dispositions  de  ce  décret ,  seront  chargés 
de  cette  surveillance  et  de  cette  direction. 

»  III.  Ils  ne  seront  point  pris  parmi  les  membres 
qui  composent  les  deux  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale. 

»  IV.  Il  y  aura  un  camp  sous  Paris  ;  deux  représen¬ 
tants  du  peuple  seront  chargés  de  sa  surveillance, 
d’après  les  instructions  du  comité  de  salut  public  :  ils 
seront  nommés  demain  par  la  Convention ,  sur  la  pré¬ 
sentation  de  son  comité  de  salut  public.  » 

La  Convention  nationale  décrète  qu’il  ne  sera  plus 
fait  à  l’avenir  aucune  élection  dans  son  sein  à  haute 
voix  ,  mais  au  scrutin  secret  et  non  signé,  et  d’après 
un  appel  nominal,  v  , 

Thibault  :  Je  demande  à  cette  occasion  l'exécution 
de  l’article  constitutionnel  sur  le  vote  secret,  lors  des 
anpels  nominaux.  —  Cette  proposition  est  adoptée. 


Suite  de  la  discussion  sur  l'acte  constitutionnel . 

Daunqu  :  Vous  avez  renvoyé  hier  à  votre  commis¬ 
sion  des  Onze  un  article  ainsi  concu  : 

J 

«  Le  pouvoir  exécutif  nomme  ,  auprès  de  chaque 
administration  départementale  et  municipale ,  un  com¬ 
missaire,  qu’il  révoque  lorsqu’il  le  juge  convenable.  Lq 
commissaire  surveille  et  requiert  l’exécution  des  lois.» 

Cet  article  tient  à  l’idée  que  votre  commission  s’est 
faite  de  la  vaste  étendue  de  puissance  qu’il  convient 
d’attribuer  au  gouvernement,  dans  une  république 
de  vingt-cinq  millions  d’hommes. 

Durant  les  premières  années  de  la  révolution ,  tous 
ceux  qui  avaient  en  France  le  sentiment  de  la  liberté 
et  l’instinct  de  la  république,  ont  dû  réunir  leurs  ef¬ 
forts  pour  énerver  la  puissance  exécutive  alors  confiée 
à  un  tyran  héréditaire.  Alors  il  était  trop  sensible  que 
ce  qu’on  laisserait  d'intensité  à  celte  puissance  serait 
employé  chaque  jour  à  entraver  la  révolution,  et  à 
ramener  graduellement  toutes  les  formes,  toutes  les 
institutions  du  despotisme;  alors  il  fallait  interrompre 
toutes  les  habitudes  de  la  monarchie  ,  en  briser  peu  à 
peu  les  ressorts  ;  et  le  pouvoir  exécutif  qui  se  confon¬ 
dait  avec  la  tyrannie  royale  dut  être  couvert  de 
toutes  les  défiances,  de  toute  la  défaveur  que  méritait 
la  royauté.  Mais  aujourd’hui,  qu’il  ne  peut  être 
question  ni  d’un  roi,  ni  d’un  président,  ni  d'un  chef 
ni  d’un  seul  gouvernant,  quel  que  soit  le  nom 
qu’on  lui  donne  ;  aujourd’hui,  que  celle  autorité  n’est 
ni  la  propriété  d’une  famille  ,  ni  la  profession  habi¬ 
tuelle  d’un  seul  homme  ou  de  quelques  hommes;  au¬ 
jourd’hui  ,  que  l’organisation  de  ce  pouvoir  ne  peut 
plus  être  adaptée  à  des  préjugés  d’esclaves  ou  à  des 
intérêts  de  tyrans  ,  mais  aux  besoins  du  peuple  et  aux 
notions  les  plus  justes  de  l’état  social  ;  aujourd’hui , 
citoyens  législateurs,  vous  ne  pourriez  ,  sans  le  plus 
grand  péril,  apporter, dans  la  constitution  du  gouver¬ 
nement  républicain  ,  l’esprit  qui  vous  animait  eu  1790, 
lorsqu'il  s’agissait  véritablement  de  désorganiser  le 
gouvernement  royal. 

C’est  néanmoins  à  cet  esprit  peut-être ,  à  cette  dis¬ 
position  toujours  respectable,  puisque  c’est  la  liberté 
qui  l’inspire  et  que  les  esclaves  ne  la  ressentent  jamais; 
c'est,  dis-je,  à  cet  antique  et  secret  ressentiment 
contre  le  pouvoir  exécutif,  que  l’on  peut  attribuer 
l’opposition  que  l’article  qui  nous  occupe  a  éprouvée. 

En  1790  les  ennemis  de  la  révolution  reprochaient 
aux  patriotes  d’avoir  imaginé  un  pouvoir  adminis¬ 
tratif,  distinct  du  gouvernement,  et  contraire  aux 
théories  les  plus  saines,  jusqu’alors  établies  sur  la 
nature  de  l’état  social.  Aujourd’hui  la  création  d’un 
si  étrange  pouvoir  ne  trouverait  plus  son  excuse  dans 
le  besoin  de  renverser  un  trône,  elle  ne  serait  qu’un 
germe  d'anarchie,  qu’un  principe  de  dissolution. 

Or ,  citoyens  ,  ce  serait  créer ,  comme  en  1790  ,  un 
pouvoir  administratif  indépendant,  que  de  refuser  au 
gouvernement  le  droit  de  se  nommer  des  commis¬ 
saires  auprès  de  chaque  administration.  Peut-être  que 
dans  Ta  rigueur  des  principes  il  faudrait  attribuer  au 
Directoire  exécutif  le  choix  de  tous  les  administra¬ 
teurs  locaux  ,  qui  ne  sont  en  effet  que  ses  agents,  qui 
ne  doivent  être  (pie  scs  organes. 

Cependant  j  par  respect  pour  des  habitudes  con¬ 
sacrées  durant  la  révolution  ,  nous  nous  sommes  bor¬ 
nés  à  demander,  pour  le  gouvernement,  la  nomina¬ 
tion  d’un  seul  fonctionnaire ,  par  lequel  il  soit  du 
moins  représenté,  comme  il  voudra  l’être,  auprès  de 
chaque  point  central  d’exécution. 

Citoyens,  le  gouvernement  doit  être  partout,  il  doit 
tout  voir  avec  netteté,  tout  apprendre  rapidement, 
tout  connaître  avec  certitude;  il  doit  être  en  quelque 
sorte  sensible  en  chaque  point  du  territoire  de  la  ré¬ 
publique  :  vous  ne  pouvez  donc  lui  refuser  des  com¬ 
missaires  ,  vous  ne  pouvez  le  priver  du  droit  de  les 
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choisir,  de  les  destituer  à  son  gré,  car,  à  proprement 
, aller,  ce  n’est  point  avoir  d’agents  que  d’avoir  ceux 
lont  on  ne  veut  pas. 

On  craint  que  le  gouvernement  ne  distribue  scs 
créatures  dans  tous  les  cantons,  et  que  des  ambitieux, 
des  intrigants,  inconnus  aux  paisibles  habitants  des 
^am pagnes  ,  ne  viennent  y  porter  tous  les  fléaux  et 
tous  les  vices  delà  tyrannie.  Au  lieu  d’examiner  jus- 
'  qu’à  quel  point  cette  appréhension  pouvait  être  ion- 
:dée  ,  la  commission  des  Onze  n’a  songé  qu’à  la  dissi¬ 
per  absolument  par  la  disposition  additionnelle  dont 
je  vais  vous  donner  lecture  : 

«Le  commissaire  du  pouvoir  executif  auprès  de 
chaque  administration  locale  doit  être  pris  parmi  les 
citoyens  domiciliés  dans  le  ressort  de  cette  adminis¬ 
tration.  »  7 

Ch.  Delacroix:  Usera  impossible  au  pouvoir  exécu¬ 
tif  de  connaître  les  commissaires  qu’il  nommera,  et  il 
ne  pourra  nommer  que  ceux  qui  postuleront  ces  pla¬ 
ces  ;  donc  les  intrigants  seuls  les  rempliront.  Le  motif 
qui  a  déterminé  ia  commission  des  Onze  à  donner 
cette  nomination  au  pouvoir  exécutif  est  la  respon- 
>abilité.  Or,  comme  les  administrations  départemen¬ 
tales  sont  aussi  responsables,  je  ne  vois  aucun  incon¬ 
vénient  à  ce  qu’elles  nomment  les  agents  près  les  ad¬ 
ministrations  municipales.  (Murmures.) 

On  demande  la  question  préalable  sur  cette  propo¬ 
sition. 

La  proposition  Delacroix  est  rejetée. 

Thibaudeau  :  L’article  soumis  à  votre  discussion 
tient  essentiellement  à  l’organisation  du  pouvoir  exé¬ 
cutif. 

Je  ne  vois  pas  le  pouvoir  exécutif  seulement  dans 
le  Directoire,  mais  encore  dans  les  administrations 
départementales  et  municipales.  Ces  autorités  sont 
ses  agents  nécessaires,  et  ne  sont  pas  autre  chose. 

Je  sais,  et  l’histoire  de  tous  les  peuples  nous  l’ap 
prend,  que  le  pouvoir  exécutif  est  toujours  entrepre¬ 
nant.,  parce  qu’il  est  toujours  actif  ;  qu’il  tend  à  ac 
croître  son  pouvoir,  parce  qu’il  dispose  de  la  force  ; 
c'est  presque  toujours  par  ses  usurpations  que  périt 
la  liberté.  Aussi  m’opposerai-je,  lorsqu’on  s’occupera 
de  l’organisation  de  ce  pouvoir,  à  ce  qu’on  lui  délègue 
des  attributions  qui  lui  donneraient  une  part  active 
dans  la  formation  de  la  loi,  et  une  influence  quelcon¬ 
que  sur  le  corps  législatif. 

Mais  il  faut  aussi  donnera  ce  pouvoir  toute  la  force 
qui  lui  est  nécessaire,  afin  qu’il  puisse  remplir  l’objet 
pour  lequel  il  est  institué. 

11  s’agit  en  effet  de  savoir  si  le  pouvoir  exécutif 
nommera  auprès  de  chaque  administration  départe¬ 
mentale  et  municipale  un  commissaire  chargé  de  sur¬ 
veiller  et  de  requérir  l’exécution  des  lois,  et  qu’il  ré¬ 
voque  lorsqu'il  le  juge  convenable;  ou,  en  d’autres 
te. mes,  si  vous  voulez  avoir  un  pouvoir  exécutif , 
donner  un  gouvernement  à  la  France  ,  et  établir  un 
ordre  social  quelconque;  car,  si  cette  faculté  est  refu¬ 
sée  au  pouvoir  exécutif,  je  ne  vois  plus  eu  lui  qu’un 
corps  sans  bras  qui  conçoit,  qui  veut,  mais  qui  s’agite 
en  vain  pour  agir,  qui  excite  le  rire  ou  le  mépris  de 
tous  ceux  qui  voient  son  impuissance,  et  qui  finit  par 
tomber  sous  les  coups  du  premier  qui  voudra  l’atta¬ 
quer,  parce  qu’il  n’a  aucun  moyen  de  défense. 

En  effet  je  suppose  que  vous  rejetiez  l’article  qui 
vous  est  proposé,  qu'arr’ivera-t-il?  Le  pouvoir  exécu¬ 
tif,  dont  l’action  dans  un  grand  état  doit  être  prompte, 
rapide  et  non  interrompue, sera  subordonné  à  chaque 
instant  à  la  délibération,  à  la  volonté  des  administra¬ 
tions,  à  leur  inertie  ou  à  leur  lenteur. 

Et  n’avez-vous  pas  pour  vous  F  expérience  de  plu¬ 
sieurs  années?  n’avez-vous  pas  vu  les  administrations 
délibérer  sur  l’exécution  de  la  loi  au  lieu  de  la  faire 
exécuter, pendant  la  royauté  constitutionnelle  ef  sous 
le  règne  du  conseil  exécutif?  Qui  de  vous  n’a  pas  vu 


les  administrations  refuser  d’exécuter  les  ordres  des 
dépositaires  du  pouvoir  exécutif ,  et  les  attaquer  au 
lieu  de  leur  obéir? 

Lorsqu’une  administration  s’écartera  de  la  ligne  de 
ses  devoirs  ou  de  ses  fonctions,  qui  est-ce  qui  en  pré¬ 
viendra  le  pouvoir  exécutif?  sera-ce  l’administra¬ 
tion  elle-même?  Mais  vous  sentez  bien  qu’elle  ne 
se  dénoncera  pas  elle-même  ;  si  elle  néglige  d’exécu¬ 
ter  une  loi ,  qui  est-ce  qui  stimulera  son  activité?  Le 
Directoire  ne  connaîtra  le  mal  que  lorsque  les  citoyens 
eux-mêmes  l’auront  souffert  et  dénoncé  ;  maissouvent 
il  sera  trop  tard  pour  y  remédier;  alors  le  corps  lé¬ 
gislatif,  le  Conseil  des  Cinq -Cents  surtout,  accusera 
le  Directoire  de  trahison;  la  multitude,  qui  ne  voit 
que  les  résultats,  et  non  les  causes,  applaudira  aux 
accusations. 

Le  Directoire,  avili  dans  l’opinion,  ne  sera  plus  ca¬ 
pable  de  gouverner;  on  pourra  par  ce  moyen  en 
changer  les  membres  tous  les  quinze  jours  ;  et  c’est 
là  ce  qu’on  appelle  l’indépendance  des  pouvoirs  ! 

11  y  a  deux  qualités  essentielles  pour  constituer  un 
bon  gouvernement,  l’unité  de  volonté  et  l’unité  d’ac¬ 
tion,  qui  sont  deux  choses  très  différentes;  car,  comme 
je  l’ai  déjà  dit,  il  ne  suffit  pas ,  pour  gouverner  de 
vouloir  agir,  il  faut  le  pouvoir. 

On  commence  par  ne  voir  dans  le  pouvoir  exécutif 
qu’un  monstre  toujours  prêt  à  dévorer  la  liberté  ;  je 
serais  tenté  de  dire,  à  ceux  qui  voient  ainsi,  n’en  éta¬ 
blissez  point,  si  je  ne  craignais  qu’ils  ne  me  prissent 
au  mot.  On  voit  au  contraire,  dans  les  administrations, 
des  espèces  de  magistratures  populaires  destinées  à 
surveiller  en  quelque  sorte  les  actes  du  pouvoir  exé¬ 
cutif.  Ce  renversement  d  idées  a  été  produit  par  le  sys¬ 
tème  des  administrations  provinciales,  qui  avaient  en 
effet  été  instituées  pour  représenter  les  besoins  de  cha¬ 
que  province,  et  pour  diminuer  l’influence  du  gouver¬ 
nement  despotique. 

L’opinion  d’un  membre  de  cette  assemblée,  qui  a 
dit  que  tout  était  représentation  dans  l’ordre  social, 
est  très  propre  à  accréditer  cette  erreur.  Je  ne  suî° 
point  de  son  avis,  et  je  pense  que  les  administrations 
n’étant  que  les  moyens  d’action  du  pouvoir  exécutif, 
ou  les  canaux  par  lesquels  ja  loi  est  transmise  dès 
l’instant  de  sa  formation  Jusqu’aux  citoyens,  elles 
n’ont  aucun  caractère  de  représentation;  car, 
pour  me  servir  d’une  idée  du  même  membre,  le  pou¬ 
voir  exécutif  n’étant  rien  plus  que  l’agent  du  service 
de  la  loi,  c’est  une  sorte  d’entreprise  que  le  peuple 
donne  à  des  mandataires;  et  ces  mandataires  ,  deve¬ 
nant  responsables  de  la  bonté  de  leur  service,  devraient 
naturellement  avoir  la  liberté  de  choisir  leurs  agents 
subalternes  dans  toute  la  ligne  que  doit  parcourir  la 
loi..  Aussi  ai-je  toujours  cru  que  les  administrations 
étaient  ces  agents,  choisis  à  la  vérité  par  le  peuple , 
et  que  le  peuple  ne  faisait  que  remplir  en  cela  ,  sur 
chaque  partie  du  territoire  ,  une  fonction  dont  ses 
mandataires  exécutifs  ne  pourraient  s’acquitter  avec 
facilité  et  discernement. 

On  n’a  encore  combattu  l’établissement  des  com¬ 
missaires  exécutifs  que  par  des  déclamations  ;  on  les 
compare  à  des  intendants,  à  des  vampires  qui  vont 
pressurer  le  peuple;  mais  il  n’y  a  pas  une  institution 
qu’on  ne  puisse  attaquer  ainsi  avec  des  phrases,  et  c’est 
cependant  dans  cette  matière  surtout  qu’il  faut  en  être 
économe,  car  des  suppositions  ne  sont  pas  des  raisons. 

D’abord  les  intendants  et  tous  les  agents  du  gou 
vernement  monarchique  exerçaient  une  autorité  très 
étendue  et  très  arbitraire  ;  les  commissaires  qu’on 
mus  propose  ne  sont  pas  chargés  d’administrer,  puis¬ 
qu’ils  sont  établis  auprès  de  l’administration;  ils  n’y 
ont  aucune  part ,  ils  surveillent  et  requièrent  seule¬ 
ment  l’exécution  des  lois,  ils  sont  là  pour  instruire  à 
chaque  instant  le  Directoire  de  l’état  des  choses;  et  je 
ne  vois  pas  ce  qu’il  y  a  dans  une  telle  institution  d* 
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semblable  à  l’ancien  rrtgime,  d'oppressif  pour  le  peu¬ 
ple  ni  de  dangereux  pour  la  liberté. 

Ce  sont  ,  dit-on  ,  des  intrigants  qu’on  enverra  de 
Paris,  et  à  ce  sujet  on  propose  par  amendement  que 
le  Directoire  ne  puisse  au  moins  choisir  les  commis¬ 
saires  que  dans  les  lieux  mêmes  où  ils  devront  exercer 
leurs  fonctions. 

Cette  crainte,  qu’il  serait  inutile  de  chercher  à  dé¬ 
truire,  puisqu’elle  ne  prouve  rien  contre  l’institution 
proposée,  tient  beaucoup  à  des  circonstances  de  la 
révolution  où  l’on  a  vu  le  pouvoir  exécutif  envoyer 
une  tourbe  de  commissaires  dans  les  départements. 

Le  pouvoirexécutif  était  anarchique,  il  envoyait  des 
apôtres  d’anarchie  ;  d’ailleurs  ces  commissaires  n’a¬ 
vaient  presque  toujours  d’autre  règle  de  conduite  que 
leur  volonté;  mais,  lorsque  vous  aurez  un  pouvoir 
exécutif  national  et  constitutionnellement  établi,  et 
une  organisation  stable  et  définitive  des  pouvoirs  pu¬ 
blics,  tous  ces  abus  disparaîtront. 

On  se  récrie  sur  leur  nombre,  sur  leur  salaire; mais 
toutes  cesconsidéra lions  ne  détruisent  point  le  principe; 
lorsque  la  Convention  l’aura  une  fois  consacré,  on  dis¬ 
cutera  le  nombre,  le  traitement,  et  les  dénominations. 

Je  ne  vois dans  tous  les  amendements  proposés  que 
des  modifications  du  principe  qui  a  déterminé  la  com¬ 
mission  à  vous  présenter  cet  article  ;  on  s’égare  lors¬ 
qu’on  veut  tirer  des  conséquences  des  faits  qui  se  sont 
passés  pendant  la  révolution,  c’est-à-dire  pendant  l’ab¬ 
sence  ou  la  presque  nullité  de  tous  les  pouvoirs,  pour 
les  appliquer  à  un  régime  constitutionnel. 

Il  ne  peut  y  avoir  aucune  transaction,  aucun  terme 
moyen  sur  le  point  que  nous  discutons;  ou  le  gouver¬ 
nement  nomme  lui-même  tous  sesagents  subalternes, 
choisit  ses  moyens  d’action,  ou  bien  ils  sont  choisis 
par  le  peuple. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  est  indispensable  que  le  gou¬ 
vernement  ait  des  agentsauprès  de  ces  administrations 
populaires,  si  l’on  veut  qu’il  y  ait  unité  d’action  ;  et 
j’attache  une  telle  importance  à  mon  opinion  ,  que  je 
pense  que,  sans  cette  institution  ,  vous  n’aurez  qu’un 
simulacre  de  république ,  qui  périra  nécessairement 
dans  les  déchirements  de  l’anarchie. 

Duboïs-Crancé  :  Avant  d’adopter  la  proposition  de 
Thibaudeau,  il  faudrait  savoir  si  les  commissaires  que 
nommera  le  pouvoir  exécutif  seront  salariés ,  car  s’ils 
ne  l’étaient  pas  vous  sentez  que  ces  commissaires  ne 
pourraient  être  choisis  que  sur  les  lieux  mêmes. 

Examinons  maintenant  si  leurs  fonctions  sont  assez 
importantes  pour  mériter  un  traitement. 

Par  la  constitution  que  vous  décrétez  ,  les  adminis¬ 
trations  municipales  sont  subordonnées  aux  adminis¬ 
trations  départementales,  qui  le  sont  elles-mêmes  aux 
agents  généraux. 

Les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  que  vous 
placerez  auprès  de  ces  administrations  seront  unique¬ 
ment  chargés  de  tenir  la  main  à  ce  qu’elles  exécutent 
et  fassent  exécuter  les  lois.  Voilà  simplement  où  leur 
fonction  se  borne  ,  car,  si  leur  pouvoir  était  plus 
étendu  ,  la  marche  du  gouvernement  serait  entravée, 
et  il  y  aurait  une  véritable  anarchie. 

D’après  cela  je  crois  que  votre  intention  n’est  pas  de 
grever  le  trésor  public  de  10  à  12  millions  pour  sala¬ 
rier  des  commissaires  du  pouvoir  exécutif,  unique¬ 
ment  surveillants,  et  qui ,  pris  sur  les  lieux,  rempli¬ 
ront  parfaitement  leur  mission,  et  ne  coûteront  pas 
un  denier  à  la  république. 

J’appuie  l’article  de  la  commission. 

Louvet  (de  la  Somme)  :  Si  notre  système  de  pacte 
social  ressemblait  à  celui  des  Etats-Unis  de  l’Améri¬ 
que;  si,  comme  dans  ce  pays,  chacun  de  nos  dépar¬ 
tements  formait  un  état  à  part,  ayant  sa  législation, 
ses  finances,  son  administration ,  ses  contributions, 
particulières  et  séparées  de  celles  de  ses  coétats, 
pourvoyant  seul  à  ses  besoins,  et  formant  enfin  une 


espèce  d’état  indépendant  dans  l’état,  je  concevrai 
qu’on  pourrait,  qu’on  devrait  admettre  la  propositioi 
que  je  rappelle. 

Mais  ce  n’est  pas  là  la  position  où  lions  sommes 
celle  où  nous  voulons  être.  Nous  respectons  sans  douh 
la  forme  de  gouvernement  de  nos  dignes  et  respecta¬ 
bles  alliés,  mais  ce  n’est  pas  celle  que  la  France  croii 
lui  convenir  :  ce  ne  sont  pas  des  républiques  unie 
seulement  par  les  liens  de  la  fédération  que  nous  fon¬ 
dons  ;  c’est  au  contraire  une  république  une  et  indivi¬ 
sible,  une  république  dont  tous  les  points  doivent 
être  administrés  sur  le  même  plan  ,  avec  les  mêmes 
lois,  et  assujettis  à  une  organisation  unique. 

Et  dans  une  telle  république  ,  dans  nue  république 
dont  chaque  partie  doit  se  rapporter  au  tout,  où  cha¬ 
que  contrée  doit,  selon  ses  forees,  au  corps  entier 
secours  en  subsistances  ,  en  contributions,  en  moyens 
de  défense  intérieure  et  extérieure,  ou  les  recevoir  se¬ 
lon  ses  besoins;  dans  une  telle  république ,  dis-je,  s'il 
y  avait  quelque  chose  à  prescrire  sur  le  lieu  où  doi 
vent  être  pris  les  instruments  destinés  à  ramasser  e! 
recueillir  ces  différents  moyens  d’action  et  de  vie  du 
corp.s  politique,  ce  ne  serait  pas  certainement  ce  qu’a 
proposé  notre  collègue  Gossuin ,  ce  serait  au  contraire 
quelque  chose  de  tout  opposé. 

En  effet  qui  de  nous  n’est  pas  convaincu  que,  poui 
ne  parler  que  des  trois  grandes  branches  d’adminis¬ 
tration  que  j’ai  déjà  énoncées,  circulation  des  subsis¬ 
tances,  contributions,  moyens  de  défense  intérieur! 
et  extérieure,  l’esprit  de  localité  peut  sur  ces  trois  ob¬ 
jets,  comme  sur  tous  les  autres,  jouer  un  grand  roh 
au  détriment  de  la  chose  publique  ?  je  ne  détaillerai 
rien,  parce  qu’à  des  hommes  intelligents  il  suffit  de 
montrer  les  aperçus;  mais  vous  sentez  tous  combiei 
l’égoïsme  départemental,  qu’il  est  inutile  de  blâmer, 
parce  qu’il  est  naturel ,  deviendrait  funeste  au  corps 
entier  de  la  société,  s’il  devait  rester  abandonné  à  lui- 
même  et  à  toute  son  énergie;  vous  ne  pouvez  pas  h 
détruire ,  c’est  une  chose  impossible;  mais  ce  que  vous 
devez  faire ,  ce  qu’il  est  de  votre  sagesse ,  de  la  sagess( 
du  législateur  de  chercher  dans  ses  institutions,  e’es 
de  le  modifier,  et  de  le  faire  tourner  au  prolit  de  lu 
chose  publique. 

Or,  pour  le  modifier,  pour  affaiblir  cette  influence 
de  l’esprit  de  localité,  et  arrêter  sa  direcliou  en  sem 
inverse  de  l’intérêt  commun ,  un  bon  moyen  ce  serait 
non  pas  de  prendre  le  principal  agent  de  l’applicatioi 
des  lois,  et  de  l’action  du  gouvernement  dans  le  pays 
même  où  il  devrait  être  employé  ,  ce  qui  ne  ferait  qui 
fortilier  l’esprit  de  localité;  mais  ce  serait  de  le  pren¬ 
dre  dans  un  pays  absolument  étranger.  Je  ne  crains 
pas  de  dire  qu’un  choix  sagement  fait  sur  ce  poin 
serait  le  moyen  le  plus  simple  à  la  fois  et  le  plus  puis¬ 
sant  pour  unir,  mêler,  confondre,  amalgamer  de  pim 
en  plus ,  si  je  puis  parler  ainsi ,  toutes  les  parties  de  h 
république, avancer  à  grands  pas  vers  l’égalisation  d< 
leurs  charges  et  de  leurs  avantages ,  et  consolider  dam 
faction ,  dans  la  volonté,  dans  les  intérêts,  cette  unit» 
qui  fait  la  base  de  nos  institutions;  enfin  vous  von: 
rappelez  pourquoi  vous  avez  sagement  décrété  qu’au¬ 
cun  représentant  ne  pourrait  être  envoyé  en  missioi 
dans  son  propre  département  :  eh  bien,  ce  sont  ici  le: 
mêmes  motifs,  et  ils  sont  encore  plus  forts  et  plu 
nombreux. 

Voilà  pourquoi  je  disais  que,  s’il  y  avait  quelqm 
chose  à  prescrire  au  pouvoir  exécutif,  ce  serait,  noi 
pas  de  prendre  ses  commissaires  dans  les  département 
où  il  les  emploierait,  mais  précisément  de  les  prend» 
ailleurs  ;  cependant  je  ne  propose  rien  à  cet  égard ,  j 
n’ai  voulu  que  répondre  à  la  difficulté.  Il  faut  laisse 
au  pouvoir  exécutif  à  faire  ses  choix,  selon  que  le 
circonstances  l’exigeront;  et  cequ’on  a  droit  d’espé 
rer  c’est  qu’il  écartera  de  ces  emplois  des  homme 
que  le  soupçon  d’intrigue  et  d'immoralité  pourra 
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accompagner,  pour  n’y  admettre  que  ceux  dont  il  con¬ 
naîtra  toute  la  probité. 

Maintenant  je  dirai  un  mot  sur  les  commissaire  au¬ 
près  des  administrations  municipales  :  à  cet  égard  , 
sans  penser  entièrement  comme  la  commission  des 
Onze  qui  les  propose,  je  ne  serais  pas  non  plus  de 
l’avis  de  ceux  qui  les  rejettent  absolument. 

Je  crois  qu’il  est  utile  ,  qu’il  est  nécessaire  qu’il  y 
ait  près  des  administrations  municipales  des  agents  du 
pouvoir  exécutif,  correspondant  avec  les  commissai¬ 
res  près  le  département  ;  je  le  crois  aussi ,  parce  que 
l'exécution  de  la  loi  et  l’application  des  mesures  du 
gouvernement  exigent  une  surveillance  active  de  tous 
les  instants  et  sur  tous  les’points,  et  que  cette  surveil¬ 
lance  sur  une  surface  de  quatre  cents  lieues  carrées 
excède  les  forces  et  visiblement  les  moyens  d’un  seul 
homme  ;  il  faut  donc ,  dans  mon  opinion ,  nécessaire¬ 
ment  des  substituts  ou  commissaires  du  pouvoir  exé¬ 
cutif,  et  c’est  aussi  sous  ce  titre  que  je  proposerais  de 
les  établir. 

Mais  doit-il  y  en  avoir  auprès  de  toutes  les  munici¬ 
palités?  Je  ne  le  crois  pas,  d’abord  parce  que  je  ne 
vois  pas  que  le  travail  l’exigerait,  et  ensuite  parce 
que  ce  serait  donner  lieu  à  une  dépense  énorme.  Je 
proposerais  donc  de  donner  aux  commissaires  près  les 
départements  un  substitut  par  arrondissement  de  dix 
ou  douze  coûtons.  Vous  pourrez  même,  pour  éviter 
les  difficultés  à  cet  égard ,  prendre  pour  règles  le  nom¬ 
bre  des  cantons  renfermés  dans  les  districts  que  vous 
supprimez ,  mais  dont  la  circonscription  reste  toujours. 

Je  pense  qu’un  substitut  qui  pourra  au  besoin  se 
transporter  où  il  le  jugera  convenable,  sur  chacun  de 
ses  dix  à  douze  cantons ,  suflira  à  l’objet  que  vous  de¬ 
vez  vous  proposer. 

N***  :  La  raison  principale  qui  a  Tait  supprimer  les 
districts  a  été  la  dépense  qu’ils  occasionnaient,  et  au¬ 
jourd’hui  on  vient  vous  proposer  des  agents  de  can¬ 
ton  ;  la  dépense  sera  bien  plus  considérable.  Je  de¬ 
mande  que  ces  agents  ne  reçoivent  point  de  traitement. 

Lanjuinais  :  L’avis  de  la  commission  est  qu’ils  11e 
doivent  pas  être  payés  ;  mais  il  faut  laisser  de  côté 
cette  discussion  puérile,  et  revenir  à  la  véritable  ques¬ 
tion  ,  qui  est  de  savoir  s'il  est  bon  qu’il  y  ait  un  agent 
nommé  par  le  pouvoir  exécutif  auprès  de  chaque  ad¬ 
ministration.  Je  demande  que  dans  ce  moment  ci  on 
s’occupe  de  cette  seule  question. 

Roux  (de  la  Haute-Marne)  :  J’admets  la  nécessité 
des  agents  du  pouvoir  exécutif  auprès  des  administra¬ 
tions  départementales;  je  crois  même  que,  pour  que 
le  gouvernement  n’éprouve  aucune  entrave,  il  faut 
qu’il  ait  des  agents  plus  rapprochés  des  corps  popu¬ 
laires  ;  mais  je  combats  la  proposition  de  placer  un 
agent  exécutif  auprès  de  chaque  canton.  Lanjuinais 
vient  de  vous  dire  qu’ils  ne  seront  pas  salariés  ;  ceci 
décide  la  question,  car,  s’ils  ne  sont  pas  salariés,  il 
sera  impossible  au  gouvernement  de  trouver  des  ci¬ 
toyens  qui  veuillent  se  déplacer  pour  aller  dans  une 
commune  éloignée  remplir  les  fonctions  d’agent  ;  et 
si  au  contraire  il  choisit  cet  agent  parmi  les  habitants 
de  la  commune  où  sera  le  chef-lieu  de  canton,  il  ris¬ 
que  de  n’avoir  jamais  que  des  rapports  infidèles.  11  est 
une  proposition  qui ,  je  crois,  rallierait  tout  le  monde, 
ce  serait  de  donner  au  pouvoir  exécutif  la  faculté  de 
nommer  un  agent  auprès  de  chaque  administration 
départementale;  il  y  aurait  ensuite  d’autres  agents  in¬ 
termédiaires  qui  seraient  chargés  de  surveiller  cinq  ou 
six  administrations  municipales. 

Girod-Pouzol  :  Si  l’action  du  gouvernement  ne  se 
porte  pas  directement  sur  les  chefs-lieux  de  canton, 
il  en  résultera  que  la  loi  sera  exécutée  par  les  admi¬ 
nistrations  départementales,  et  qu’elle  sera  souvent 
méconnue  et  non  exécutée  par  les  administrations  mu¬ 
nicipales  :  il  est  donc  important  que  le  gouvernement 
mette  un  agent  immédiat  auprès  des  Clicfs-licux  le  > 


canton.  Nous  avons  senti  souvent  que  les  opérations 
du  gouvernement  étaient  entravées,  parce  qu’il  11’a- 
vait  point  d’agent  direct  auprès  des  différentes  ad¬ 
ministrations.  Je  demande  l’adoption  de  l’article. 

N***  :  Il  faut  tâcher  de  concilier  les  finances  avec 
l’intérêt  de  la  république.  Il  me  semble  qu’il  serait 
possible  aux  agents  du  pouvoir  exécutif,  près  les  ad¬ 
ministrations  départementales,  de  surveiller  les  chefs- 
lieux  de  canton ,  et  de  voir  si  la  loi  s’exécute. 

Garrand  :  Les  choix  du  gouvernement  seront  meil¬ 
leurs,  s’il  les  fait  dans  le  lieu  où  l’individu  qu’il  nom¬ 
mera  est  connu,  parce  qu’il  pourra  obtenir  là  des 
renseignements  de  toutes  les  personnes  qui  vivent 
habituellement  avec  celui  sur  lequel  il  aura  jeté  les 
yeux.  Ce  mode  d’élection  inspirera  plus  de  conliance 
et  de  respect  pour  celui  qui  sera  choisi ,  car  il  aura 
d’avance  l’estime  et  la  considération  de  ses  concitoyens. 

Cornilleau  :  Je  demanderais  que  les  commissaires 
du  pouvoir  exécutif  11e  pussent  jamais  exercer  leurs 
fonctions  dans  la  commune  où  ils  auraient  des  pro¬ 
priétés,  car  ils  favoriseraient  toujours  le  lieu  de  leur 
résidence  au  préjudice  des  autres  communes.  On  n’au¬ 
rait  pas  même  la  faculté  de  se  plaindre  de  leurs  pré¬ 
varications  ,  car  il  n’y  aurait  qu’eux  qui  pussent  être 
les  organes  de  la  plainte. 

Cette  proposition  n’a  pas  de  suite. 

L’article  est  ainsi  conçu  :  «Les  administrations  mu¬ 
nicipales  sont  subordonnées  aux  administrations  de 
département,  et  celles-ci  aux  agents  généraux  d’exé¬ 
cution. 

«  En  conséquence  les  agents  généraux  d’exécution 
peuvent,  chacun  dans  sa  partie,  annuler  les  actes  des 
administrationsde  département, etcelles-ci  lesactesdes 
administrations  municipales  lorsque  ces  actcssont  con¬ 
traires  aux  lois  ou  aux  ordres  des  autorités  supérieures. 

Défermont  :  Il  me  paraît,  d’après  les  articles  qui 
viennent  d’être  décrétés  et  ceux  qu’on  nous  propose 
encore,  que  les  corps  administratifs  auront  à  pronon¬ 
cer  sur  les  contestations  qui  s’élèveront  entre  le  gou¬ 
vernement  et  les  particuliers  pour  raison  des  obliga¬ 
tions  que  ceux-ci  auront  contractées  avec  le  premier  ; 
ainsi  les  décisions  des  corps  administratifs  pourront 
quelquefois  porter  atteinte  à  la  fortune  des  citoyens. 
Cela  ne  me  paraît  pas  sans  danger,  etje  proposerais  pour 
obvier  aux  inconvénients  que  cette  attribution  peut 
avoir,  ou  du  moins  pour  les  atténuer,  d’établir  une  cour 
de  cassation  en  matièreadministrative,  comme  il  existe 
un  tribunahle  cassationen  matièrejudiciaire.  Peut-être 
objectera-t-on  qu’une  pareille  institution  pourra  en¬ 
traver,  retarder  un  peu  la  marche  en  matière  de  con¬ 
testations  administratives  ;  je  répondrai  que  l’action 
du  gouvernement  n’a  pas  besoin  d’une  grande  rapi¬ 
dité  lorsqu’il  est  en  discussion  avec  les  particuliers. 

Daunou  :  La  commission  a  pensé  qu’il  ne  devait 
pas  y  avoir  de  pouvoir  administratif  indépendant  du 
gouvernement;  c’est  le  gouvernement  lui-même  qui 
est  la  cour  de  cassation  en  matière  administrative.  Le 
tribunal  de  cassation  ne  connaît  que  de  l’observation 
des  formes;  et  en  fait  de  contestations  administratives 
il  ne  s’agit  que  de  prononcer  sur  le  fond. 

Génissieux  :  Je  crois  qu’on  pourrait  tout  concilier 
en  faisant  un  article  qui  renverrait  aux  tribunaux  ce 
qu’il  y  aurait  de  litigieux  dans  les  actes  des  corps  ad 
ministratifs. 

L  anjuinais  :  Cette  proposition  a  déjà  été  soumise  à 
la  commission  des  Onze,  qui  l’a  rejetée,  parce  qu’elle 
présente  beaucoup  d’inconvénients.  La  partie  privée 
peut  ne  pas  consentir  à  être  jugée  par  le  corps  admi¬ 
nistratif;  elle  peut  plus,  elle  peut  appeler  au  tribunal 
judiciaire  de  la  décision  du  corps  administratif,  après 
qu’elle  est  rendue. 

La  proposition  de  Génissieux  est  rcnvoyée.à  lacorn- 
mission,  et  l’article  XI  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 
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SÉANCE  DU  SOIR  DU  5  THERMIDOR. 

En  exécution  du  décret  rendu  dans  la  séance  du  ma¬ 
tin  de  ce  jour,  la  Convention  a  procédé,  par  appel  no¬ 
minal  et  au  scrutin  fermé  ,  à  la  nomination  de  trois 
représentants  du  peuple,  qui  seront  chargés  de  la  sur¬ 
veillance  et  de  la  direction  de  la  force  armée  de  Pans, 
et  de  la  17e  division  militaire.  ,  .  , 

Le  dépouillement  du  scrutin  a  donné  la  majorité 
relative  en  faveur  des  représentants  du  peuple  Del¬ 
mas,  Laporte  et  Letourneur  (de  la  Manche). 

SÉANOÜ  DU  6  THERMIDOR. 

Défermont,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  donne 
lecture  des  lettres  suivantes  : 

Extrait  d’une  lettre  du  représentant  du  peuple 
]\iou,  délégué  près  l'année  navale  de  la  Médi¬ 
terranée  (en  rade  de  fiéjus ) ,  le  26  messidor ,  au 
comité  de  salut  public . 

Citoyens  collègues,  <o.c:  les  détails  de  la  journée 
d’hier  : 

A  deux  heures  et  demie  du  matin,  et  à  environ 
trois  lieues  dans  1<-  sud  de  1  île  du  Levant,  l’une  des 
îles  d’Hyères,  nous  ap,  urnes  par  le  vaisseau  le  Jupi¬ 
ter  que  l’escadre  anglaise  était  au  vent  à  nous.  En  ef- 
fet  nous  le  reconnûmes,  el.'e  se  trouvait  alors  à  peu 
près  à  la  distance  d’une  lieue.  Le  vent  terrible  de  la 
nuit  avait  forcé  les  /aisseaux  de  la  flotte  française  à  se 
tenir  très  éloignés  lc^  i — s  dts  autres.  Maigre  cela,  !a 
ligne  de  bataille  fut  aussi  proc.ptement  formée  que  la 
circonstance  le  permettait,  l  e  grtié.-al  dtmrra  l’ordre 

de  prendre  placées  dire  ùe  rang,  mais  seulement 
suivant  la  vitesse  -t  la  position  de  chaque  vaisseau. 
Pendant  ce  temps  ,  l’ennemi  courait  à  bord  oppose 
pour  parvenir  à  en  faire  autant,  et  son  avant-garde 
reparut  bientôt.  L'armée  anglaise  était  forte  de  vingt- 
trois  vaisseaux  de  ligne,  dont  cinq  à  trois  points,  et  de 
huit  frégates.  Jevousai  déjà  marqué  que  la  nôtre  Sa¬ 
vait  que  dix-sept  vaisseaux  de  ligne  et  six  frégates. 

Les  instructions  que  vous  nous  avez  adressées,  au 
général  et  à  moi,  par  lesquelles  vous  nous  prescrives 
de  ne  pas  compromettre  les  forces  qui  nous  sont  con¬ 
fiées, nous  déterminèrent  à  faire  retirer  l’armée  au  golfe 
ne  Fréjus  ou  à  celui  de  Juan  ,  car,  nous  trouvant  sous 
le  vent  des  îles  d’Hyères,  il  était  impossible  de  les  ga¬ 
gner.  Le  vent  avait  beaucoup  tombé,  mais  la  brise 
était  encore  bonne;  peu  à  peu  elle  diminua,  et  enfin 
le  calme  nous  prit  à  cinq  lieues  de  terre  environ. 
L’ennemi  profitant  de  la  continuation  de  la  brise ,  son 
avant-garde  approcha  detrès  près  notre  arrière-garde. 
Nos  vaisseaux  ne  gouvernant  plus,  il  y  eut  nécessai¬ 
rement  un  peu  de  confusion.  Les  ennemis,  tombant 
aussi  en  calme,  furent  bientôt  sans  ordre;  malgré 
tout  cela,  avec  ce  qui  leur  restait  d’air  ils  faisaient 
les  plus  grands  efforts  pour  couper  barrière -garde. 
Notre  position  était  critique,  car  le  centre  de  bataille 
où  nous  étions  placés  ne  pouvait  faire  aucuns  mouve¬ 
ments.  Le  combat  s’engagea  enfin  ;  les  Français  ti¬ 
rèrent  les  premiers,  et  plusieurs  vaisseaux,  dont  un  a 
trois  ponts,  éprouvèrent  des  avaries  dans  leurs  mats 
et  manœuvres;  ce  premier  eut  son  grand  mat  abattu  ; 
dès-lors ilarriva,  quoiquecontinuant  son  feu.  Ce  mou¬ 
vement  permit  à  notre  arrière-garde  de  profiter  d  une 
légère  brise,  qui,  quoique  très  faible  et  passagère,  lui 
fournit  le  moyen  de  se  rétablir  en  bon  ordre. 

Le  général  s’apercevant  alors  que  le  vaisseau  Y  Al¬ 
cide  avait  beaucoup  souffert  dans  son  gréement ,  et 
qu’il  avait  peine  à  suivre  la  colonne,  ordonna  aux  fré¬ 
gates  la  Justice  et  Y  Alceste  d’aller  le  prendre  à  la  re¬ 
morque,  et  fit  en  même  temps  le  signal  aux  vaisseaux 
les  plus  à  portée  de  le  secourir  :  il  allait  même  pres¬ 


crire  à  l’avant-garde  et  à  la  partie  du  corps  de  bataille 
que  le  calme  avait  jusque-là  réduite  à  l’inaction, 
et  qu’une  petite  brise  permettait  de  mettre  en  mou¬ 
vement  (au  risque  d  engager  me  action  générale,  car 
l’armée  anglaise  entière  approchait),  de  marcher  au 
secours  du  vaisseau  dont  il  s’agit;  mais,  au  momerjt 
où  cet  ordre  allait  être  donné,  on  vit  le  vaisseau  Y  Al¬ 
cide  tout  en  feu  ;  le  corps  du  vaisseau,  sa  mâture,  ses 
voiles  s'embrasèrent  dans  l'instant.  A  cette  époque, 
tous  les  batiments  qui  étaient  à  sa  proximité ,  amis  et 
ennemis,  s’en  éloignèrent,  et  nous-mêmes  nous  renon¬ 
çâmes  à  avancer  jusqu’à  lui;  et  en  effet  une  demi- 
heure  après  il  sauta  en  l’air  par  l’explosion. 

On  a  lieu  de  penser,  d’après  les  renseignements  qui 
ont  été  donnés,  que  le  feu  a  pris  à  ce  vaisseau  par 
quelque  accident,  car  on  a  remarqué  que  c’est  de  l’in¬ 
térieur  qu’est  sortie  la  première  colonne  de  fumée  et 
de  feu  qu’on  a  aperçue. 

Il  y  eut  encore,  après  cet  accident  déplorable,  une 
légère  canonnade  entre  les  vaisseaux  de  la  queue  de 
la  flotte,  française  et  ceux  de  l’avant-garde  anglaise; 
mais  les  ennemis  virèrent  bientôt  de  bord,  et  notre  ar¬ 
mée,  continuant  de  faire  voile,  a  mouillé  à  huit  heures 
du  soir  dans  le  golfe  ai  Fréjus,  où  elle  est  en  ce  mo¬ 
ment.  * 

Le  résultat  de  ce  combat,  auquel,  comme  vous 
voyez,  on  a  été  forcé ,  a  été  la  perte  d’un  vaisseau 
qu’un  accident  a  fait  périr;  mais  il  n’en  est  pas  moins 
vrai  que  plusieurs  vaisseaux  ennemis  ont  été  si  mal¬ 
traités,  qu’on  a  été  obligé  de  les  remmener  à  la  re¬ 
morque,  et  qu’une  armée  de  dix-sept  vaisseaux  a  teuu 
tête  à  une  de  vingt-trois ,  dont  cinq  à  trois  ponts ,  qui 
avait  l’avantage  du  vent,  sans  que  celle-ci  ait  pu  l’en¬ 
tamer  ni  t’arreter  dans  sa  marche. 

Je  ne  dois  pas  vous  l  aisser  ignorer  l’action  glorieuse 
du  capitaine  de  la  frégate  Y  Alceste,  quia  passé  au 
milieu  du  feu  de  l’ennemi  pour  aller  remorquer  l'Al¬ 
cide ,  et  qui  ne  s’est  éloigné  de  ce  vaisseau  que  lors¬ 
qu’il  l’a  vu  en  feu.  Le  capitaine  de  la  frégate  la  Jus¬ 
tice  mérite  aussi  bien  des  éloges,  Car,  n’ayant  pu  par¬ 
venir  à  approcher  du  même  vaisseau  pour  le  secourir, 
il  a  combattu  avec  courage,  et  même  avec  avantage  , 
en  se  retirant,  un  vaisseau  ennemi. 

Si  le  vent  ne  nous  avait  pas  laisséstout-à-coup,  l’es¬ 
cadre  française  serait  rentrée  dans  le  port  sans  acci¬ 
dent,  car  elle  avait  beaucoup  mieux  manœuvré  que 
celle  des  Anglais.  > 

Malgréque  quelques  vaisseaux  soient  endommagés, 
aussitôt  qu’on  le  pourra  faire  sans  danger,  l’armée  se 
rendra  a  Foulon  ;  j’aurai  demain  un  état  exact  de  sa 
situation. 

Je  vous  assure,  citoyens  collègues,  que  je  n'ai  rien 
négligé  pour  remplir  vos  vues.  Le  général  et  moi  avons 
pensé  que,  plutôt  de  livrer  une  bataille  générale  con¬ 
tre  des  forces  excessivement  supérieures,  il  Va  l’ait 
mieux  faire  une  retraite  glorieuse,  sans  laquelle  notre 
flotte  aurait  pu  être  réduite  à  un  état  de  nullité  pen¬ 
dant  cette  campagne;  au  lieu  que,  dans  peu  de  temps, 
elle  pourra  reprendre  la  mer;  que  même  plus  des  deux 
tiers  est  resté  intact,  et  peut  remplir  la  mission  que 
vous  jugerez  à  propos  d’ordonner. 

Salut  et  fraternité.  Signé  Niou. 

( La  suite  à  demain.) 

N.  B ,  Dans  la  séance  du  9  thermidor ,  on  a  conti¬ 
nué  la  discussion  sur  la  constitution. 

La  Convention  a  accordé  une  amnistiegénérale pour 
tous  les  délits  relatifs  à  la  désertion,  excepté  celle  à 
l’étranger  et  à  l’ennemi,  à  condition  que  ces  militaires 
rejoindront  leurs  drapeaux  dans  le  délai  de  dix  jours 
après  la  puolication  du  décret. 

Sont  exceptes  les  militaires  porteurs  de  congés  de 
réforme  ou  absolus,  ou  employés  par  réquisitions 
émanées  directement  du  comité  de  salut  public. 
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Daocli  12  Thermidor,  l'an  3e.  [Jeudi  30  Juillet  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

PRUSSE. 


Berlin ,  te  25  juin.  —  Le  directeur  de  la  justice  de  la 
ville  vient  d’annoncer  au  public,  par  l'avertissement 
suivant,  l’issue  du  procès  instruit  contre  les  auteurs 
de  la  dernière  sédition  : 

«  La  pétulance  ivre  de  quelques  compagnons  ou¬ 
vriers,  qui  attaquèrent  un  bourgeois  tranquille  publi¬ 
quement  dans  la  rue,  a  causé  ici.  le  26  du  mois  der¬ 
nier,  une  émeute  dans  laquelle  la  garde  qui  était  ac- 
tourue  fut  insultée,  plusieurs  personnes  blessées,  et 
/a  maison  de  ce  bourgeois  endommagée.  Quelques-uns 
de  ces  mutins  ont  été,  par  jugement  que  le  souverain  a 
confirmé,  condamnés  à  être  renfermés  leur  vie  durant; 
d’autres  pendant  douze,  six ,  quatre,  deux  ou  un  an, 
et  à  être  employés  pendant  ce  temps  aux  travaux  pu¬ 
blics;  et  sept  d’entre  eux,  qui  se  sont  principalement 
opposés  à  la  garde,  et  qui  s’étaient  mis  à  la  tête  de  la 
trcupe  séditieuse,  ont  été  punis  du  fouet  public  devant 
la  garde  de  Cologne  et  celle  du  Marché-Neuf. 

«  Il  a  été  de  plus  arrêté  que  les  étrangers  qui  se  trou¬ 
vaient  parmi  eux  seraient  renvoyés  au-delà  de  la  fron¬ 
tière, à  l’expiration  du  terme  de  leur  condamnation  aux 
travaux.  D’autres,  qui  s’étaient  rendus  coupables  d’une 
moindre  part  à  l’émeute,  subiront  à  celte  raison  la  peine 
d’une  plus  courte  condamnation  aux  travaux  ou  à  la 
brouette.  D’autres  encore,  qui  ont  été  trouvés  dans  la 
troupe  séditieuse,  sans  pouvoir  prouver  une  cause  suf¬ 
fisante  de  la  nécessité  qui  les  y  appelait ,  ont  été  con¬ 
damnés  aux  arrêts  pour  quelque  temps  au  Kalandshof, 
et  en  partie  à  subir  une  peine  corporelle. 

»  Ce  de  quoi  l’on  informe  le  public  par  la  présente 
pour  son  instruction,  et  pour  lui  servir  d’avertissement 

»  A  Berlin,  le  19  juin  1795. 

»  Signé  le  directeur  et  juge  de  la  justice  munici¬ 
pale  de  celte  résidence  royale.  » 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ÉPARTEMENT  DES  ARDENNES. 

Mésières ,  te  30  messidor.  —  Le  27  ont  été  condam¬ 
nés  à  la  peine  de  mort  et  exécutés  Mogue,  Varaquier, 
Orin,  Delécole,  Bourchet,  Durège  etSorlet  le  jeune, 
terroristes  fameux,  membres  du  comité  révolution¬ 
naire  de  Reims,  Mézières,  Sedan,  Givet,  qui  ont  assas¬ 
siné  juridiquement  la  municipalité  de  Sedan ,  sous  la 
tyrannie. 

Durège  et  Varaquier  qui  a  envoyé  son  père  à 
l'échafaud  ont  voulu  se  poignarder;  Mogue  a  reçu 
un  coup  de  baïonnette  d'un  de  ses  complices. 

L’exécution  ne  devait  avoir  lieu  que  le  28  au  matin  ; 
mais  on  l'a  avancée  ,  crainte  de  suicide  et  par  mesure 
de  sûreté. 

Gallet  est  condamné  au  poteau  et  à  dix  années  de 
fers;  Lefranc,  Lambert, Bourguignon,  Thomassin,  re¬ 
mis  en  prison  jusqu’à  la  décision  du  comité  de  légis¬ 
lation. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Larevclliérc-Lcpcaux. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  6  .1ERMIDOR. 

Defermont  :  Citoyens,  je  dois  en  même  temps  vous 
parler  des  avantages  qu'ont  obtenus  les  armes  de  la 
république  sur  les  Espagnols. 

3e  Strie,  Tome  XII. 


Extrait  d'une  lettre  du  représentant  du  peuple 
Clauzel  au  comité  de  salut  public. 

Au  quartier-général  de  Figuères,  le  22  messi 
dor,  l’an  III. 

Dix-huit  canonnières  ou  bombardières,  une  frégate 
et  un  vaisseau  de  ligne,  venant  de  l’Escale,  port  es¬ 
pagnol  ,  ont  tenté  hier  de  brûler  notre  flotille  en 
station  devant  Roses  ;  mais  nos  républicains  ont ,  à 
leur  ordinaire ,  si  bien  accueilli  l’ennemi,  qu’a  près 
une  action  de  deux  heures  et  demie  il  a  été  contraint 
de  fuir.  La  perte  que  notre  feu  lui  a  causée  doit  être 
considérable  :  la  nôtre  est  de  sept  hommes  blessés. 

Salut  et  fraternité.  Clauzel. 

L’insertion  de  ces  lettres  au  Bulletin  est  décrétée. 

—  On  lit  l’adresse  suivante  : 

Les  citoyens  de  la  commune  de  Couches  ,  départe¬ 
ment  de  T  Eure,  a  la  Convention  nationale. 

Citoyens  représentants,  nous  ne  cherchons  point  à 
justifier  Robert  Lindet  des  fautes  qu’on  lui  impute, 
mais  il  est  de  notre  devoir  de  vous  retracer  la  conduite 
qu’il  a  tenue  envers  nos  officiers  municipaux,  traduits 
au  tribunal  révolutionnaire  :  après  six  heures  de  dé¬ 
bats  ,  ils  allaient  être  condamnés  comme  fédéralistes , 
lorsque  Lindet  parut  en  libérateur  et  obtint  un  sursis, 
au  nom  du  comité  de  salut  public  et  de  sûreté  géné¬ 
rale,  qu’il  força  d’approuver  sa  conduite  ;  bientôt  la 
Convention  prononça  un  sursis  indéterminé.  Robert 
Lindet,  depuis  cette  e'poque ,  lutta  sans  cesse  contre 
nos  ennemis,  tendit  une  main  tutélaire  à  nos  conci¬ 
toyens,  et  sauva  notre  commune.  Notre  département 
le  bénit,  et  celui  du  Calvados  n’oubliera  jamais  ce 
qu’il  lui  doit.  Nous  ne  nous  étendrons  pas  plus  long¬ 
temps  sur  le  compte  de  Lindet.  11  fut  notre  défenseur, 
notre  appui ,  et  nous  ne  payons  qu’un  faible  tribut  à 
la  reconnaissance  que  nous  lui  devons.  Vivent  la  ré¬ 
publique  et  la  Convention  ! 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  législation. 

—  Mazuyer-Doc,  frère  de  l’infortuné  Mazuyer , 
membre  de  la  Convention  nationale  ,  lui  fait  passer 
des  observations  sur  l’organisation  de  l’instruction 
publique  proposée  par  la  commission  des  Onze,  fai¬ 
sant  partie  du  projet  de  constitution  pour  la  républi¬ 
que  française.  11  termine  en  demandant  qu’il  soit  fai' 
à  la  Convention  nationale  un  rapport  détaillé  sur  le 
plan  de  ce  député  de  Saône-et-Loire,  afin  que  l’assem¬ 
blée  puisse  décider  avec  connaissance  de  cause  avant 
d’en  adopter  un  autre. 

Cette  pétition  est  renvoyée  à  la  commission  der 
Onze. 

—  Une  députation  de  la  commune  de  Valenciennes 
est  admise  à  la  barre;  elle  vient  repousser  l’inculpa¬ 
tion  qui  a  été  faite  à  la  tribune  de  la  Convention  contre 
les  citoyens  de  cette  commune ,  que  l’on  a  accusés  de 
s’être  révoltés  pour  faire  rendre  cette  ville  à  l’ennemi. 
Ils  présentent  un  mémoire  justificatif,  et  disent  : 
«  Quarante-deux  jours  et  quarante- deux  nuits,  sans 
interruption  du  plus  cruel  bombardement,  quarante 
à  cinquante  mille  bombes  de  tout  calibre,  autant 
d’obus,  et  environ  deux  cent  mille  boulets,  dont  peut- 
êlre  la  moitié  rouges,  lancés  sur  nos  habitations,  deux 
tiers  de  notre  malheureuse  ville  étouffés,  brûlés;  de 
sorte  qu’on  n’y  voyait  que  ruines ,  cendres  et  décom¬ 
bres;  l'habitant  n’y  reconnaissait  plus  ses  foyers,  la 
rue  qu’il  habitait  ;  tout  était  confondu  ;  six  à  sept  mille 
habitants  péris  par  l'effet  et  les  suites  du  bombar¬ 
dement .  nos  fabriques ,  notre  commerce  anéantis* 
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pourrait  an  nous  demander  de  plus  grands  sacrifices? 
Tels  sont,  dit.  l’orateur,  nos  droits  à  la  reconnaissance 
de  la  nation  et  à  la  justice  que  nous  réclamons.» 

Gouimu.eau  (de  Fontenay)  :  Je  demande  le  renvoi 
de  cette  pétition  an  comité  de  salut  public, et  que  Co¬ 
chon  ,  qui  était  dans  celte  ville  au  moment  du  siège, 
v  soit  entendu,  car  il  y  avait  de  mauvais  citoyens, 
et  sans  doute  la  Convention  ne  voudra  pas  que  la 
nation  récompense  ceux  qui  ont  voulu  livrer  Valen¬ 
ciennes. 

Mi-rli*  (de  Douay)  :  Il  n’est  pas  question  de  secours 
a  accorder  aux  habitants  de  Valenciennes.  On  a  dit 
qu’il  y  avait  dans  cette  commune  de  mauvais  citoyens  ; 
mais  quelle  est  la  commune  qui  peut  se  flatter  de  n’en 
avoir  pas  trouvé  dans  son  sein?  Us  étaient  loin  d’être 
en  majorité  dans*  Valenciennes,  puisque  cotte  com¬ 
mune  a  soutenu  un  siège  trois  jours  de  plus  (pie  Vau- 
ban  ne  l’avait  jugé  possible,  et  sans  doute  Vau  ban  s  y 
connaissait.  Je  conclus  donc  au  renvoi,  pour  qu  il  soit 
fait  un  rapport  sur  cette  commune. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Savary  :  Je  viens,  au  nom  de  votre  comité  de  légis¬ 
lation  ,  vous  proposer  une  mesure  que  sollicitent  de¬ 
puis  longtemps  les  commerçants  et  les  négociants.  La 
plupart  d’entre  eux  ont  souscrit  des  effets  qui ,  livrés 
au  commerce,  sont  passés  dans  des  mains  qui  leur  sont 
inconnues,  et  qui  ne  se  présentent  point  à  l’échéance. 
Ces  porteurs  ignorés  profitent  du  droit  qu’ils  ont  de 
conserver  un  billet  échu,  forcent  les  souscripteurs  des 
effets  dont  ils  sont  porteurs  à  conserver  des  fonds 
oisifs,  tandis  qu’ils  attendent  un  moment  plus  avan¬ 
tageux  pour  obtenir  un  remboursement  dont  le  terme 
avait  été  lixé,  entre  l'endosseur  et  le  porteur,  par  l’é¬ 
chéance  de  l’effet.  Vous  mettrez  un  terme  à  cettespé- 
culation  de  l’agiotage,  et  vous  décréterez  une  mesure 
qui  forcera  les  contractants  à  remplir  la  lettre  de  leurs 
engagements,  et  qui  atteindra  la  mauvaise  foi  dans  ce 
dernier  retranchement. 

Savary  présente  le  projet  de  décret  suivant  qui  est 
adopté  : 

«  La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité,  de.  législation ,  décrète  : 

»  Art.  1er.  Tout  débiteur  de  billet  à  ordre,  lettres  de 
change,  billet  au  porteur,  ou  autre  effet  négociable  , 
dont  le  porteur  ne  se  sera  pas  présenté  dans  les  trois 
jours  qui  suivront  celui  de  l’échéance,  est  autorisé  à 
déposer  la  somme  portée  au  billet  aux  mains  du  rece¬ 
veur  de  l’enregistrement,  dans  l’arrondissement  du¬ 
quel  l’effet  est  payable. 

»  11.  L’acte  du  dépôt  contiendra  la  date  du  billet, 

.  elle  de  l’échéance  ,  et  le  nom  do  celui  au  bénéfice 
..duquel  il  aura  été.  originairement  fait. 

»  111.  Le  dépôt  consommé  ,  le  débiteur  ne  sera  tenu 
qu’à  remettre  l’acte  de  depot  en  échange  du  billet. 

»  IV.  La  somme  déposée  sera  remise,  à  celui  qui 
représentera  l’acte  de  dépôt,  sans  autre  formalité  que 
celle  de  la  remise  d’icelui ,  et  de  la  signature  du  por¬ 
teur  sur  le  registre  du  receveur. 

»  V.  Si  le  porteur  ne  sait  pas  écrire,  il  en  sera  lait 
mention  sur  le  registre. 

»  VL  Los  droits  attribues  aux  receveurs  de  1  enre¬ 
gistrement  pour  les  présents  dépôts  sont  fixes  à  un 
pour  cent;  ils  sont  dus  par  le  porteur  du  billet. 

»  Vil.  L’insertion  delà  présente  loi  au  Bulletin  tien¬ 
dra  lieu  de  promulgation.  » 

Sur  la  proposition  de  Delacroix ,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  des  finances  sur  la  démission  du 
citoyen  Lomont,  commissaire  des  revenus  nationaux, 
appelé  à  d’autres  fonctions  par  le  comité  de  salut 
public,  nomme  pour  le  remplacer  le  citoyen  Pous- 
siclgiie ,  chef  du  bureau  central  du  comité  de  légis¬ 
lation.  » 


Eschassériàfx  i.ë  jeune,  au  nom  des  comités  de 
législation  et  des  finances  :  L’ajournement  que  vous 
avez  prononcé  sur  la  proposition,  qui  vous  a  été  laite 
depuis  la  suspension  de  la  loi  du  9  floréal,  d’ordonner 
la  mainlevée  du  séquestre  des  biens  des  pères  et  mères 
des  émigrés,  jusqu’au  rapport  qui  doit  vous  être  sou¬ 
mis  sur  cette  même  loi ,  perpétue  nécessairement  leur 
détresse,  ainsi  que  celle  de  leurs  familles. 

Il  serait  à  désirer,  dans  l’intérêt  même  de  la  répu¬ 
blique,  que  ce  rapport  vous  fût  présenté  très  inces¬ 
samment;  mais  la  résolution  que  vous  avez  prise  de 
ne  vous  occuper,  toute  affaire  cessante,  que  de  la  cons¬ 
titution  ,  ne  permet  pas  de  croire  que  votre  décision  à 
leur  égard  puisse  être  aussi  prompte  que  l’exige  leur 
position.  C’est  d’après  ce  motif  que  je  viens  ,  au  nom 
du  comité  de  législation,  vous  proposer  de  leur  accor¬ 
der,  sur  les  produits  de  leurs  biens ,  un  secours  d'au¬ 
tant  plus  nécessaire ,  que  ce  qui  leur  a  été  alloué  sur 
ces  mêmes  produits,  depuis  qu’ils  sont  séquestrés  se 
trouve  loin  d’avoir  pu  suffire  à  leurs  besoins. 

Eschassériaux  propose  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

“  La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  législation  et  des  finances, 
décrète  : 

»  Art.  Ier.  En  attendant  le  rapport  qui  sera  très  in¬ 
cessamment  fait  sur  la  loi  du  9  floréal  dernier,  il  est 
accordé  aux  pères  et  mères  des  émigrés,  à  titre  de 
secours  provisoire  sur  les  produits  nets  de  leurs  biens 
séquestrés,  dont  le  versement  a  été  fait  dans  les  caisses 
nationales ,  jusqu’à  concurrence  de  cinq  mille  livres 
par  chaque  enfant  à  leur  charge. 

»  H.  Le  montant  des  sommes  allouées  par  l’article 
précédent  sera  payé  ouxdits  pères  et  mères  par  les  re¬ 
ceveurs  de  district  de  la  situation  des  biens,  sur  les 
mandats  des  directoires  de  district.  » 

Lan jui unis  se  présente  à  la  tribune  pour  soumettre 
à  la  discussion  le  projet  relatif  à  la  loi  du  17  nivôse. 
L’ajournement  est  fixé  à  demain. 

Lahaye  :  Vous  avez  lixé  à  aujourd’hui  la  discussion 
du  projet  de  décret  sur  tous  les  détenus  de  la  répu¬ 
blique.  Je  vais  répondre  à  quelques  objections  qui  ont 
déjà  fait  ajourner  ce  projet.  On  dit  que  le  comité  de 
sûreté  générale  avait  prononcé  sur  le  sort  de  quatre- 
vingt  mille  individus  après  le  9  thermidor,  et  qu’il 
pouvait  par  conséquent  prononcer  sur  vingt-cinq  ou 
trente  mille.  En  vérité,  si  cotte  assertion  n’eût  pas  été 
avancée  par  un  de  nos  collègues,  je  ne  balancerais  pas 
à  l’attribuer  à  la  malveillance.  A-t-on  donc  oublié 
qu’il  suffisait  de  lire  les  écrous  des  détenus  pour 
prononcer  leur  mise  en  liberté?  Les  trois  quarts 
et  demi  de  ces  individus  n’étaient  accusés  que  délie 
suspects. 

Edouard  :  Et  aujourd'hui  ce  sont  des  patriotes 
(On  murmure.) 

Le  Président  :  Je  rappelle  à  l’ordre  les  interrup¬ 
teurs.  „  \V 

Lahaye  :  Aujourd’hui  ce  sont  des  hommes  prévenus 
de  délits  formels,  et  que  nous  voulons  tons  punir, 
car  quel  est  celui  de  vous  qui  ne  veut  pas  sévir  contre 
les  assassins? 

On  a  dit  que  les  émigrés  composaient  les  tribunaux 
dans  beaucoup  decantons.  Appelle-t-on  émigrés  des 
citoyens  qui ,  pour  se  soustraire  à  la  mort,  se  sont  ca  ¬ 
chés  dans  les  bois  et  les  cavernes?  alors  il  faudrait 
aussi  appeler  émigrés  nos  collègues  Del’ermont,  Lan- 
juinais,  moi  enfin  ,  permettez-moi  de  me  nommer.  Si 
vous  ne  voulez  pas  de  ces  hommes  persécutés  par  la 
tyrannie  de  Robespierre,  pourquoi  nous  avez- vous 
rappelés  dans  cette  enceinte?  Mais  je  reviens  au  pro¬ 
jet;  il  s’agit  de  prononcer  sur  les  détenus.  Il  faut  que 
sans  délai  l’innocence  recouvre  sa  liberté  (applau¬ 
dissements);  mais  il  laut  aussi  que  les  voleurs  et  les 
assassins  soient  puris . 11  n’y  a  que  leurs  complices 


qui  veuillent  les  soustraire  à  la  juste  peine  qu’ils  ont 
méritée . (On  murmure.) 

N***  :  Voilà  ce  que  disait  Robespierre. 

Lahaye  :  Voilà  ce  que  vous  disiez  au  31  mai  ;  mais 

c’était  pour  opprimer  vos  malheureux  collègues . 

(Les  murmures  recommencent.) 

Boudin  :  Lahaye  parle  au  nom  des  comités,  et  je 
dois  déclarer  que  vos  comités  ne  connaissent  pas  ce 
rapport. 

Il  se  fait  du  bruit . Délbret,  Edouard  et  quelques 

autres  parlent  dans  le  tumulte. 

Legendre  :  Le  rapporteur  a  été  nommé  par  les 
comités  ;  il  leur  a  communiqué  son  rapport  ,  ils  l’ont 
approuvé;  que  demande-t-on?  11  est  vrai  que  Lahaye 
dit  des  choses  qui  n’étaient  pas  dans  son  premier  rap¬ 
port;  mais  veut-on  qu’un  rapporteur  ne  puisse  pas 
répondre  aux  objections  qui  ont  été  fai  tes? 'Nos  col¬ 
lègues  Daunou  ,  Lanjuinais  et  autres  ne  parlent-ils  pas 
tous  les  jours  au  nom  delà  commission?  Cependant 
leurs  réponses  aux  objections  ne  sont  pas  écrites.  Je 
demande  (pic  l’orateur  soit  entendu. 

Après  quelques  débats  la  Convention  ordonne  à 
Lahaye  de  passer  de  suite  au  projet  de  décret.  11  en 
donne  lecture. 

«  Art.  Ier.  Tontes  les  arrestations  ordonnées  par 
mesure  de  sûreté  générale  seront  incessamment  exa¬ 
minées  par  les  tribunaux  de  district  dans  chaque  dé¬ 
partement,  et  à  Paris  par  une  commission  de  police 
extraordinaire,  dont  l’organisation  sera  ci-après  dé¬ 
terminée. 

»  II.  Les  prévenus  d’assassinats,  de  vol ,  de.  dilapi¬ 
dation  de  la  fortune  publique,  de  faux  témoignage,  et 
de  tons  délits  qualiliés  par  les  lois  antérieures  ,  seront 
jugés  dans  le  plus  court  délai. 

»  111.  Les  détenus  et  tous  ceux  contre  lesquels  il 
existe.dcs  mandats  d’arrêt,  qui  seront  reconnus  inno¬ 
cents,  ou  suffisamment  punis  par  une  détention  pré¬ 
cédente,  seront  mis  en  liberté: 

-  IV.  Les  tribunaux  de  district  et  la  commission  de 
police  prononceront  les  peines  portées  par  les  lois  de 
police  correctionnelle  ,  dans  les  cas  où  ,  par  la  nature 
des  faits,  il  ne  peut  échoir  peine  afflictive. 

-  V.  I !  sera  formé  une  liste  motivée  dé  tous  ceux 
que  les  tribunaux  et  la  commission  n’auront  pas  jugés 
dans  le  cas  des  deux  articles  précédents. 

»  Ceux  qui  seront  portés  sur.  cette  liste  seront  en¬ 
voyés  en  état  de  prévention  devant  le  jury  compétent, 
suivant  la  loi  de  police  de  sûreté  générale;  les  pièces 
relatives  seront  jointes  à  l’envoi.  « 

Gourd  a  n  :  Je  ne  viens  pas  prendre  la  défense  des 
voleurs  et  des  assassins;  je- hais  également  la  compa¬ 
gnie  de  Marat  et  la  compagnie,  de  Jésus;  les  massacres 
commis  à  Paris  au  nom  delà  liberté  m’inspirent  au¬ 
tant  d'horreur  que.  les  massacres  commis  à  Lyon  au 
nom  de  l'humanité. 

J’entre  dans  l’examen  du  projet  qui  vous  est  pré¬ 
senté  .  et  je  le  trouve  inutile,  injuste  et  dangereux  ;  il 
est  mutile  en  ce  que  tous  les  délits  qu’il  tend  à  punir, 
vois  et  assassinais, ont  été  prévus  par  les  lois  de  police 
et  criminelles,  et  qu’ils  doivent  être  jugés  conformé¬ 
ment  à  leurs  dispositions;  il.  est  injuste  en  ce  que  des 
hommes  contre  lesquels  des  administrations  n’ont  pas 
■  aneé  des  mandats  d’arrêt,  dans  l’intention  de  les  en¬ 
voyer  devant  les  tribunaux,  vont  cependant  y  être 
traduits;  et  devant  quels  tribunaux?  Le  projet  les 
rend  tout  à  la  lois  tribunaux  et  simples  jurys.  En  elfet 
il  les  autorise  à  prononcer  la  liberté  des  hommes  dont 
ils  reconnaîtront  l'innocence,  et  alors  ils  sont  de  vé¬ 
ritables  tribunaux.  Dans  le  cas,  au  contraire,  où  les 
individus  qu’on  leur  envoie  seraient  coupables,  les 
tribunaux  redeviennent  simples  jurys,  en  les  rédui¬ 
sant  en  étal  d’accusation. 


Le.  projet  est  en  outre  dangereux,  car,  en  jetant  à 
la  fois  dans  la  société  une  foule  de  procès  criminels  , 
il  vq  y  exciter  de  nouveaux  ferments, de  trouble. 

Les  détenus  ont  des  amis  cl  des  ennemis;  les  uns 
mettront  tout  en  œuvre  pour  les  sauver,  les  autres 
pour  les  perdre. 

Et  dans  quels  moments  ces  semences  d’agitation 
seront-elles  répandues?  C’est  au  moment  où  ,  par  la 
constitution,  vous  vous  proposez  de  rallier  tous  les 
esprits;  il  y  a  plus,  vous  nécessitez  une  troisième 
réaction. 

En  effet,  si  parmi  les  détenus  il  y  a  ,  comme  vous 
n’en  doutez  pas,  des  innocents,  ceux  qui  les  auront 
dénoncés  passeront  à  leur  tour  pour  des  terroristes. 

Je  finis  par  une  observation  :  les  malheurs  de  la  ré¬ 
volution  ont  forcé  les  représentants  en  mission  à  pro¬ 
noncer  des  arrestations  :  tout  ce  que  ces  mesures  ont 
de  fâcheux  retombe  sur  la  Convention  ,  et  la  Conven¬ 
tion  veut  renvoyer  à  d’autres  le  doux  soin  d’ordonner 
des  mises  en  liberté  !  Je  propose  un  autre  projet;  le 
voici  : 

«  1°  Il  sera  formé  dans  le  sein  de  la  Convention,  cl 
au  scrutin ,  une  commission  composée  de  douze 
membres,  et  chargée  d’examiner  les  arrestations  pour 
faits  révolutionnaires. 

»  2°  Elle  prononcera  la  mise  en  liberté  de  ceux  .qui. 
ne  seront  inculpés  d’aucuns  délits,  et  renverra  les 
autres  devant  les  officiers  de  police  desûreté,  pour 
êlrejugés  suivant  les  lois. 

”  3°  Toute  procédure  et  poursuite  seront  éteintes  par 
le  mandat  de  mise,  en  liberté.  * 

Le  projet  présenté  par  Gourdan  est  vivement  ap¬ 
puyé. 

Bentarolle  :  Quelque  défaveur  qu’il  y  ait  à  venir  a 
cette  tribune  combattre  un  projet  reproduit  par  les 
deux  comités  de  législation  et  de  sûreté  générale,  je 
dois  dire  que  je  regarde  la  liste  de  prévention  qu’on 
vous  propose  comme  un  jugement.  La  mesure  est 
bonne  pour  Paris,  où  votre  surveillance  active  et  pa¬ 
ternelle  ne  cessera  de  s’étendre  sur  l’innocence,  mais 
elle  est  mauvaise  pour  les  départements.  Je  demande 
la  division  du  projet  du  comité. 

Bailleur  :  Je  relèverai  quelques  objections  faites 
contre  le  plan  du  comité. 

On  a  dit  qu’il  était  inutile,  injuste;  inutile,  a-t-on 
dit ,  car  les  lois  existent ,  et  il  n’y  a  qu’à  les  mettre  a 
exécution.  Cet  argument  ne  serait  pas  sans  quelque 
force. .  si  vous  pouviez  convoquer  un  nombre  assez 
considérable  de  jurés  pour  s’occuper  des  motifs  d’ac¬ 
cusation  contre  les  détenus ,  de  manière  à  ce  que  la 
totalité  fût  promptement  jugée;  mais  il  faudrait  un 
temps  considérable  ;  et  dans  quel  moment?  lorsque 
de  toutes  parts  un  cri  général  s’élève  contre  ce  qu’on 
appelle  votre  insouciance  et  votre  lenteur  à  punir  le 
crime. 

11  est  un  premier  jury  qui  a  prononcé.sur  les  délits 
d’une  grande  partie  des  détenus;  c’est  la  nation  en¬ 
tière  baignée  dans  son  sang .  (Vifs  applaudisse¬ 

ments.)  Ce  jury,  citoyens,  a  déjà  prononcé,  il  est 
convaincu..... 

Je  considère  la  question  sous  le  rapport  de  kl  tran¬ 
quillité  publique. 

Si,  sous  le  régime  de  la  terreur,  une  seule  classe  de 
Français,  les  nobles,  par  exemple,  eussent  été  ar¬ 
rêtés",  je  ne  craindrais  pus  les  effets  de  la  réaction 
contre  les  terroristes,  parce  que  les  plaintes  d’une 
seule  classe  se  feraient  entendre,  et  qu’on  ne  pourrait 
pas  en  redouter  des  effets  funestes;  que  celte  classe 
isolée  attendrait  plus  patiemment  justice. 

Mais  il  n’en  est  pas  ainsi;  la  nation  entière. a  été 
opprimée;  vous  voyez  dans  les  cachots  le  gagne-de 
mer  à  coté  du  millionnaire  ;  Tliouryt  cl  d’Epréménil* 
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Thortret  qui ,  quelques  jours  avant  son  assassinat , 
en  prison  avec  moi ,  s’occupait  de  méditations  utiles 
à  la  république. 

Lehardy  :  Je  l’atteste ,  les  derniers  vœux  de  Thou- 
ret  ont  été  pour  raffermissement  du  gouvernement 
républicain. 

Bailleul  :  On  a  vu  sur  la  même  charrette  de  mort 
le  marchand  de  la  rue  Saint-Denis  et  la  Dubarry.  Le 
cri  qui  s’élève  est  donc  général ,  tout  délai  est  donc 
dangereux;  il  faut  que  la  mesure  soit  prompte,  géné¬ 
ralement  et  au  même  instant  partout  exécutée.  Si 
vous  créez  une  commission  dans  votre  sein,  les  délais 
seront  immenses,  et  je  n’osc  vous  peindre  les  mal¬ 
heurs  que  je  redoute. 

On  a  dit  le  plan  du  comité  injuste;  les  tribunaux 
seront  composés  d'hommes  opprimés,  et  qui  porte¬ 
ront  dans  leur  âme  le  sentiment  delà  vengeance . 

Mais,  dites-moi,  où  trouverez-vous  donc  des  magis¬ 
trats,  des  fonctionnaires  publics  qui  n’aient  été  op¬ 
primés?  Je  chercherais  vainement  dans  la  Convention 
assez  de  membres  pour  composer  une  commission 
dans  laquelle  des  opprimés  ne  seraient  point  admis. 
Vous  voyez,  par  ce  seul  rapprochement,  combien 
serait  fatal  l’établissement  d’une  commission  dans  le 
sein  de  la  Convention. 

Que  signifient  d’ailleurs  ces  reproches  contre  la 
composition  des  tribunaux  actuels?  entend-on  atta¬ 
quer  les  choix  faits  par  les  représentants  du  peuple? 
veut-on  forcer  à  rappeler  à  l’indignation  publique  le 
nom  des  instituteurs  des  tribunaux  de  sang  de  Robes¬ 
pierre  ?  .  - 

On  a  dit  encore  :  la  mesure  est  dangereuse,  une 
foule  immense  de  procès  vont  s’élever  :  quelque  mode 
que  vous  adoptiez ,  il  faudra  des  procédures  r  des  dé¬ 
clarations,  des  témoignages. 

Le  plan  des  comités  a  cela  d’avantageux,  qu’une 
fois  jugés,  les  détenus  acquittés  rentreront  beaucoup 
plus  tranquilles,  beaucoup  plus  purs,  au  milieu  de 
leurs  concitoyens;  et  le  gouvernement,  d’un  autre 
côté  ,  prouvant  à  tous  les  partis  qu’il  a  rendu  justice 
à  tous,  sera  bien  plus  fort  contre  les  tentatives  et  les 
efforts  des  agitateurs  qui  lui  adressent  de  perpétuels 
reproches  d’insouciance  et  d’indulgence  pour  les  par¬ 
tisans  de  la  terreur.  -  - 

J’appuie  le  projet  de  décret  des  comités. 

Laiiaye  :  Si  vous  tardez  encore,  vous  essuierez  la 
plus  effrayante  responsabilité;  l’innocent  détenu  élè¬ 
vera  des  plaintes  amères  contre  la  Convention,  et  si  les 
coupables  restent  impunis,  c’est  encore  à  la  Conven¬ 
tion  que  le  reproche  en  sera  adressé. 

Legendre  :  La  Convention  veut  trouver  un  mode 
équitable  de  juger  les  détenus;  je  préfère  le  projet 
présenté  par  les  comités,  je  ne  verrais  pas  sans  crainte  I 
la  Convention  en  masse  s’ériger  en  juge.  Laissons  an- 
pouvoir  judiciaire  toute  son  action  :  si  les  commissions 
proposées  prononçaient  en  dernier  ressort,  je  m’op¬ 
poserais  au  projet;  mais  elles  ne  font  que  préparer  le 
travail  des  tribunaux.  J’appuie  le  projet  des  comités, 
bien  persuadé  que  l’esprit  qui  nous  animait  au  9  ther¬ 
midor  sera  celui  des  citoyensde  tous  les  départements. 

Au  9  thermidor,  en  donnant  la  liberté  aux  détenus, 
nous  n’examinions  pas  si  tel  avait  été  royaliste,  contre- 
révolutionnaire  ;  nous  ne  jugions  point  l’opinion ,  les 
actions  seules  étaient  examinées,  et  les  bastilles  en  peu 
de  jours  ont  été  désertes.  Je  crois  qu’aujourd'hui  les 
opinions  ne  seront  pas  plus  imputées  à  crime ,  et  que 
les  actions  seules  seront  examinées. 

Meri.in  (de  Douay)  :  Pour  appuyer  le  projet  des  co¬ 
mités,  il  suffit  d’une  observation.  L’action  des  tribu¬ 
naux  criminels  est  tellement  favorable  à  f accusé, 
qu’étant  président  d’un  tribunal  criminel  j’ai  bien 
vu  sauver  des  coupables,  mais  jamais  condamner  des 


innocents.  La  principale  objection  qu’on  doive  faire 
contre  le  projet  qu’on  suppose  à  celui  des  comités, 
c’est  le  danger  pour  la  Convention  de  s’emparer  du 
pouvoir  judiciaire  et  de  l’exercer  par  quelques-uns  de 
ses  membres.  J’appuie  le  projet  des  comités. 

Quirot  :  On  ne  peut  se  le  dissimuler,  les  patriotes 
sont  aujourd’hui  poursuivis  sous  le  nom  de  terroristes, 
comme  autrefois  sous  celui  de  fédéralistes.  Un  fait 
vous  le  prouvera.  Tout  le  monde  connaît  l'homme 
qui  en  90  a  fait  sauter  son  château  pour  faire  périr  le 
peuple  qu’il  avait  assemblé;  eh  bien  ,  il  est  aujour¬ 
d’hui  en  liberté,  et  ceux  qui  ont  commencé  et  suivi 
la  révolution  sont  incarcérés. 

Plusieurs  voix  :  Il  en  est  de  même  partout. 

Quirot:  On  laisse  tranquilles  les  hommes  connus 
par  leur  aristocratie  ,  et  l’on  poursuit  ceux  qui  ont 
défendu  la  liberté  ;  on  vous  propose  de  faire  juger  les 
détenus  par  les  tribunaux;  mais  qui  les  composent, 
ces  tribunaux?  Ce  sont  la  plupart  des  patriotes  oppri¬ 
més  sous  le  titre  de  fédéralistes;  je  les  y  vois  avec 
ilaisir;  mais  cependant  ils  conservent  dans  leur  âme 
e  levain  de  la  vengeance  pour  les  maux  qu’i  s  ont 
soufferts.  Pouvez-vous  leur  renvoyer  les  détenus,  dont 
ils  sont  naturellement  lps  ennemis?  Et,  si  dans  les  tri¬ 
bunaux  il  se  trouvait  des  royalistes,  quelle  serait  la 
condition  des  patriotes  incarcérés  comme  terroristes? 

Il  est  à  Besançon  un  ci-devant  secrétaire  de  Nar¬ 
bonne  ,  arrêté  avant  le  10  août ,  aujourd'hui  remis  en 
liberté  :  il  persécute  tous  ceux  qui  ont  été  les  ennemis 
de  Narbonne.  Ainsi  partout  les  vengeances  particu¬ 
lières  prendront  la  place  du  bien  public,  et  les  pa¬ 
triotes  ardents  seront  immolés.  Si  vous  fuies  envoyés 
ici  au  20  septembre ,  c’est  parce  que  vous  étiez  connus 
pour  des  républicains;  le  plus  modéré  d’entre  nous 
était  un  exagéré  de  son  pays  :  c’est  donc  à  «les  pa¬ 
triotes  que  je  parle  ;  eh  bien  !  si  depuis  le  9  thermidor 
vous  avez  suivi  la  voie  administrative  pour  juger  les 
détenus,  souvent  prévenus  de  conspiration:  si  vous 
avez  jugé  avec  indulgence  les  vieux  ennemis  de  la 
révolution  ;  si  vos  comités  ont  pris  soin  «l’examiner 
les  causes  de  l’arrestation  des  prévenus  d<*.  trahison, 
pourquoi  voulez-vous  traiter  avec  plus  de  ligueur 
des  hommes  qui  ont  combattu  à  côté  des  patiiotos? 
Mon  collègue  Merlin  se  confie  en  la  garantie  que  pré¬ 
sente  le  code  criminel  ;  et  s’il  était  détenu  ,  «lit-il ,  il 
n’aspirerait  qu’au  moment  d’être  mis  en  jugement  : 
mais  n’est-cc  donc  rien  que  d’y  être  mis  dans  un  mo¬ 
ment  où  l’on  massacre  dans  le  Midi ,  et  où  les  provo¬ 
cations  au  meurtre  se  renouvellent  dans  plusieurs 
lieux?  Je  demande  la  question  préalable  su*  ie  projet 
du  comité. 

Hardy  (de  la  Seine-Inférieure)  :  Je  «léelare  que  le 
projet  me  paraît  désastreux  ;  je 'demande  à  commu¬ 
niquer  quelques  faits  dont  j’ai  été  le  témoin.  J’arrive 
de  Rouen  :  les  royalistes  les  plus  impudents  ont  été 
absous ,  et  les  terroristes  condamnes  à  des  peines  ex¬ 
trêmement  sévères. 

L’organisation  des  soi-disant  jeunes  gens  «lu  Havre 
est  assez  singulière  :  un  blanc  bec  de  soixante-dix  ans 
est  à  leur  tête ,  et  on  y  remarque  des  hommes  de  qua¬ 
tre-vingts,  soixante  et  cinquante  ans;  tout  cela  s’ap¬ 
pelle  la  jeunesse  du  Havre,  et  affecte  la  domination 
sur  toutes  les- autorités,  tremblantes  devant  ces  ter¬ 
roristes  nouveaux.  Certes  je  ne  suis  pas  suspect  «le 

terrorisme .  (on  rit  et  on  applaudit),  moi  qui 

compte  dans  ma  famille  treize  mis  hors  la  loi  ;  ch  bien  ! 
à  Rouen  on  m’a  traité  de  terroriste,  de  jacobin. 
(On  rit. Y 

Dans  les  derniers  mouvements,  un  individu ,  secré¬ 
taire  de  sa  section,  dit  au  milieu  do  l’assemblée:  «Nous 
voulons  un  roi ,  mais  il  s'agit  de  délibérer  sur  le* 
moyens  d’en  obtenir  un; il  faut  pour  cela  s’assurer de 
l’ Angleterre.... «  Cet  homme  a  e'té  livré  au  tribunal 
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■M  partisans  étaient  en  foule  à  l’audience,  armés  de 
bâtons;  un  témoin  principal  a  manqué;  l'accusé  a  été 
renvoyé  à  une  antre  session  ,  mais  il  a  été  acquitté  , 
comme  tous  les  autres  royalistes. 

Les  royalistes  oppriment  non  les  terroristes  seule¬ 
ment,  mais  tout  ce  qui  fut  patriote  en  1789;  ils  for¬ 
ment  des  associations  qu’ils  font  succéder  au  jacobi¬ 
nisme. 

Lorsqu’un  témoin  dépose  au  tribunal  contre  un 
royaliste  accusé  pour  le  mouvement  dans  lequel  on  a 
scié  l’arbre  de  la  liberté  et  arraché  la  cocarde,  on  de¬ 
mande  au  témoin  :  Etais- tu  d’une  Société  populaire  ? 
S’il  répond  oui,  des  huées  épouvantables  l’interrom¬ 
pent;  il  est  menacé,  injurié,  et  n’est  pas  entendu. 

Au  Hâvre,  au  moment  où  les  Anglais  paraissaient 
sur  la  côte,  ou  publiait  avec  affectation  le  mémoire  de 
la  fille  de  Louis  XVI,  et  les  royalistes  faisaient  aux  sol¬ 
dats  les  commentaires  les  plus  injurieux.  A  la  porte, 
des  spectacles  on  lit  celte  inscription  :  Jacobins ,  n’ en¬ 
trez  pas  ici ,  sinon  le  bâton .  Et  qu’entend-0ll  par 

jacobins?  tous  les  patriotes  de  1789. 

Ce  que  je  dis  de  mon  départent  tsYftccfue  malheu¬ 
reusement  dans  toute  la  république.  {Un  nombre  de 
voix:  C’est  vrai  !  c’est  vrai  !)  Je  termine  en  déclarant 
que  je  n’ai  point  voulu  inculper  le  tribunal  de  la  Sciue- 
lnférieure  ;  le  tribuna  l  est  bien  composé,  mais  les  ju¬ 
rés  et  les  témoins  lui  forcent  la  main. 

J'ai  rapporté  tous  ces  faits  pour  prouver  combien  il 
est  dangereux  de  laissérdans  les  départementsun  libre 
cours  aux  vengeances,  aux  haines  particulières.  Je  de¬ 
mande  la  question  préalable  sur  le  projet  des  comités. 

Berlier  :  J’appuie  le  projet  de  décret  présenté  par 
Gourdair;  c’est  à  la  Convention  seule  qu’il  appartient 
de  se  placer  entre  les  parties.  Je  suis  étonné  que  mon 
collègue  Merlin,  dont  je  révère  les  intentions  et  les  lu¬ 
mières  ,  ait  pu  vous  dire  que  les  accusés  devaient  être 
pleins  de  confiance  dans  les  tribunaux  :  les  tribunaux 
sont  composés  d’hommes  récusables  dans  la  circons¬ 
tance;  l’esprit  de  vengeance  étouffe  l’esprit  de  justice. 

Ou  parle  des  dangers  que  courra  La.  Convention  en 
se  chargeant  d’une  aussi  grande  responsabilité,  en  sc 
chargeant  de  prononcer  sur  les  détenus. 

S’il  y  a  des  dangers,  c’est  à  nous  de  les  affronter  , 
mais  il  n’y  a  jamais  de  danger  à  être  juste.  Peut-être 
ou  dira  que  vous  retardez  le  cours  de  la  justice  :  je  dis 
qu’il  u’y  aura  que  les  ennemis  de  la  république  et  de 
l'ordre  qui  pourront  murmurer.  Ne  songez  qu’à  rallier 
les  amis  des  principes  :  jamais  on  ne  fait  plus  de  mal 
dans  un  empire  que  quand  on  ose  les  violer.  Si  nous 
avons  fait  des  écoles  en  ce  genre,  n’allons  pas  en  faire 
de  nouvelles.  Il  n’est  pas  possible  que  vous  abandon¬ 
niez  au  hasard  des  animosités  particulières  le  soin  de 
statuer  sur  les  détenus.. 

Si  nous  ne  pouvons  pas,  comme  Iciiius  à  Rome,et 
comme  Thrasibule  à  Athènes,  fermer  la  barrière,  au 
moins  prévenons  le  malheur  des  dissensions  civiles, 
et  réfléchissons  à  la  situation  actuelle  de  la  France. 
Quand  je  lis  l’histoire  des  malheureuses  républiques 
d’Italie,  je  frémis  des  troubles  occasionnés  par  les 
Guelfes  et  les  Gibelins,  je  crains  que  la  France  ne  soit 
livrée  à  de  pareilles  discordes  .Je  demande  que  la  Con¬ 
vention  ,  voulant  punir  les  assassins  et  protéger  les 
citoyens  et  les  bons  patriotes,  ne  prononce  pas  légère¬ 
ment,. et  déclare  qu’elle  ne  voudra  jamais  laisser  l'in¬ 
nocence  sous  le  couteau  desennemis  de  la  liberté. (Vifs 
applaudissements.) 

Dlbois-Crancê  :  Sans  attaquer  le  projet  présenté 
par  les  comités,  je  demande  qu’on  établisse  une  simi¬ 
litude  entre  les  plus  cruels  ennemis  de  la  patrie  et  les 
terroristes.  Vous  avez  chargé  votre  comité  de  législa¬ 
tion  d’ordonner  des  radiations  de  listes  des  émigrés, 
pourquoi  des  membres  également  pris  dans  votre  sein 
ne  courraient- ils  ordonner  la  liberté  des  détenus  ac¬ 
tuels?  Le  pouvoir  est-il  plus  exercé  dans  sens  que 


dans  le  premier?  au  surplus, s’il  est  de  véritables  émi¬ 
grés  détenus,  je  demande,  pour  ces  cruels  ennemis  de 
la  patrie,  la  priorité  de  mise  en  jugement. 

Lahaye  :  Les  lois  existent  à  l’égard  des  émigrés;  ils 
doivent  être  punis  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Dlbois-Crancé  :  Ils  ne  le  sont  pas.  Jedcmande  que 
la  Convention  sc  prononce  et  sc  place  outre  toutes  les 
parties.  (Applaudissements.) 

Boudin  :  Il  ne  me  sera  pas  difficile  d’opposer  des 
faits  à  d’autres  faits.  Je  sais  que  l’aristocratie  a  cher¬ 
ché  à  s’emparer  des  mouvcmcntsdu  9  thermidor  pour 
opérer  Une  réaction  contre  les  plus  purs  patriotes  ; 
je  sais  aussi  que  votre  comité  de  sûreté  générale  ne 
peut  être  plus  longtemps  chargé  des  opérations  rela¬ 
tives  à  la  mise  en  liberté  des  détenus  actuels. 

On  a  parlé  de  violation  des  principes:  quant  à  moi, 
je  n’en  connais  pas  de  plus  grande  que  de  faire  la  loi 
et  de  l’appliquer;  si,  malgré  vous  et  par  les  machina¬ 
tions  de  vos  tyrans,  vous  n’aviez  pas  cumulé  tous  les 
pouvoirs,  vous  ne  seriez  pas  dans  cette  position. (Mur 
mures.) 

Lahaye  demande  à  répondre  aux  objections  (Nou¬ 
veaux  murmures.) 

On  demandé  que  la  discussion  soit  fermée. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  priorité  est  accordée  au  projet  de  Gourdan. 

Le  principe  de  la  création  d’une  commission  dans 
le  sein  de  la  Convention  est  décrété.  Les  comités  pré¬ 
senteront  le  mode  de  formation  de  cette  commission. 

iV*“:On  vient  de  décréter  l’établissement  d’une 
commission  pour  épurer  la  société,  maisjecrois  qu’au- 
paravant  il  faudrait  épurer  la  Convention ,  car  l’on 
manquera  le  but  que  I  on  sc  propose,  si  des  hommes 
accusés  de  dilapidations,  do  vols,  d’assassinats, d'actes 
arbitraires,  sont  juges  par  d'autres  hommes  à  qui 
l’on  reproche  les  mêmes  crimes.  Je  demande  en  con¬ 
séquence  que  le  comité  de  législation  nous  fasse  son 
rapport. 

Philippe  Delleville  :  Oui,  et  qu’il  le  fasse  avant 
Ja  nomination  de  la  commission. 

Gutomard  :  Il  faut  que  cette  commission  soit  éta¬ 
blie  au  plus  tôt,  et  il  faut  donner  au  comité  de  légis¬ 
lation  tout  le  temps  nécessaire ,a(iu  qu’il  ne  vienne  pas 
nous  faire  un  rapport  vague  comme  le  dernier. 

Philippe  Delleville  :  Ainsi ,  scion  le  préopinnnt, 
il  faudrnitrenvoyer  ce  rapport  aux  calendes  grecques, 
et  provisoirement  faire  juger  les  mauvais  sujets  par 
d’autres  mauvais  sujets  comme  eux. 

La  Convention  décrète  que  le  rapport  sera  fait  pri- 
midi  prochain. 

Boissy  :  Puisqu’il  est  question  de  prononcer  sur  le 
sort  de  ceux  qui  ont  partagé  la  tyrannie  déceinvirale, 
je  demande  que  le  comité  de  sûreté  générale  rende 
compte  demain  de  l'exécution  du  décret  qui  ordonne 
quePachc,  Bouchotte,  Rossignol,  seront  traduits  de¬ 
vant  le  tribunal  criminel  du  departement  d’Eure-et- 
Loir  pour  y  être  juges. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Suite  de  la  discussion  sur  l'acte  constitutionnel. 

«XII. Los  agonis  généraux  d'exécution  peuvent  aussi 
suspendre  les  administrateurs  de  département  qui  ont 
contrevenu  aux  lois  ou  aux  ordres  des  autorités  supé¬ 
rieures;  et  les  administrations  de  département  ont  le 
même  droit  à  l’égard  des  membres  des  administrations 
municipales.  • 

Cet  article  est  adopté. 

•XIII.  Aucune  suspension  ne  devient  définitive  sans 
la  confirmation  formelle  du  Directoire  exécutif,  qui  a 
aussi  le  droit  de  prononcer  immédiatement,  lorsqu'il 
le  croit  nécessaire,  lesdestitutionsdes  administrateurs. 
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soit  de  département,  soit  de  canton,  et  de  .es  renvoyer 
devant  les  tribunaux,  s’il  y  a  lieu.» 

Jard-Panvillier  :  Il  me  semble  que  cet  article  peut 
être  très  dangereux, car,  si  leDircctoire  veut  renverser 
le  corps  législatif  et  détruire  la  liberté,  il  destituera 
tous  les  administrateurs  probes  qui  pourront  s'opposer 
à  ses  desseins.  Je  demanderais  qu’au  moins  ces  sortes 
d’actes  du  Directoire  exécutif  pussent  être  réformés, 
au  besoin,  par  le  corps  législatif. 

Mailhe  :  Celte  proposition  me  paraît  subversive  de 
tout  gouvernement.  C’est  par  respect  pour  l’usage 
reçu  jusqu’à  présent  que  l’on  laisse  aux  assemblées 
électorales  le  droit  dénommer  aux  administrations  de 
département,  car  ces  nominations  devraient  appartenir 
au  Directoire  exécutif,  auquel  ces  administrations  res¬ 
sortissent.  Si,  à  cepremier  empiétement  sur  le  droit  du 
pouvoir  exécutif,  ou  joint  celui  de  faire  juger  par  le 
corps  législatif  toutes  les  destitutions  qu’il  fera  ,  ou 
établit  une  lutte  continuelle  entre  eux  ,  et  leurs  fonc¬ 
tions  cessent  dès-lors  d'être  séparées.  Les  administra 
lions  ne  sont  plus  que  pour  la  forme  dans  la  dépen¬ 
dance  du  pouvoir  exécutif,  elles  sont  de  fait  dans  celle 
du  corps  législatif,  qui  peut  en  définitive  approuver  ou 
infirmer  leurs  actes  et  leurs  destitutions, quelle  qu’ait 
été  d’ailleurs  la  décision  du  conseil  exécutif. 

C  R  eu  z  É  -  L  ato  lc  iie  :  Observez  d’ailleurs  que  toutes 
.es  destitutions  faites  par  le  Directoire  exécutif  devront 
être  motivées;  on  doit  croire  dès-lors  qu’il  ne  fera  pas 
légèrement  des  destitutions  dont  il  sera  obligé  de 
donner  les  motifs.  D’ailleurs  une  destitution  faite  sans 
cause  serait  un  acte  arbitraire  pour  lequel  le  corps  lé¬ 
gislatif  aurait  le  droit  de  l’accuser. 

La  proposition  de  Jard-Panvillier  est  rejetée  par  la 
question  préalable,  et  l’article  est  adopté. 

«  XIV.  Le  Directoire  peut  de  même  annuler  immé¬ 
diatement  les  actes  des  administrations  départemen¬ 
tales  ou  municipales. 

»  XV.  Tout  arrêté  portant  cassation  d’actes  ,  sus¬ 
pension  ou  destitution-  d’administrateur  ,  doit  être 
motivé. 

»  XVI.  Les  administrations  ,  soit  de  département, 
soit  de  canton  ,  ne  peuvent  correspondre  entre  elles 
que.  sur  les  allaires  qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi, 
et  non  sur  les  intérêts  généraux  de  la  république  en¬ 
tière. 

>  XVII.  Toute  administration  doit  annuellement  le 
compte  de  sa  gestion  :  ce  compte  est  imprimé. 

-  XVIII.  Les  actes  des  corps  administratifs  sont  ren¬ 
dus  publics  par  le  dépôt  d’un  registre  double  ouvert  à 
tous  les  administrés.  » 

Les  articles  sont  adoptés  sans  discussion. 

Le  rapporteur  soumet  ensuite  à  la  discussion  le 
'.lire  V  du  pouvoir  exécutif. 

Les  deux  premiers  articles  sont  ainsi  conçus: 

•  Art.  1er.  Le  pouvoir  exécutif  est  délégué  à  un 
Directoire  de  cinq  membres,  nommés  par  le  corps  lé¬ 
gislatif. 

•  IL  Le  Conseil  dcsCinq-Cents  forme  une  liste  triple 
l'u  nombre  des  membres  du  Directoire  qui  sont  à 
nommer,  et  la  présente  au  Conseil  des  Anciens  qui 
choisit  dans  cette  liste.  » 

Lakanal  :  Voire  vœu  est  prononcé  pour  la  division 
des  pouvoirs  constitutionnels,  car  vous  voulez  le  gou¬ 
vernement  des  lois,  et  non  pas  le  gouvernement  des 
hommes;  mais  celle,  division  existe-t-elle  réellement 
dans  la  .constitution  qui  vous  est  présentée?  Les  bor¬ 
nes  du  pouvoir  exécutif. sont-elles  déterminées  de  telle 
manière  qu'il  ne  puisse  ni  envahir  la  puissance  légis- 
blricc  ,  ni  être,  opprimé  par  elle?  C’est  la  ,  à  mon 
avis,  une  question  qu’il  importe  de  bien  discuter.  Si 
vous  ne  tracez,  pas  d  une  main  sûre  celte  ligné,  inler- 
médiaire  que  forment  entre  ces  deux  pouvoirs  l'union 


des  exfrêmeset  la  proportion  du  tout,  en  voulant  faire 
une  cité  éternelle  ,  vous  ferez  un  état  qui  ne  pourra 
durer  un  jour. 

Votre  commission  a-t-elle  pensé,  avec  l’illustre  phi¬ 
losophe  de  Genève  ,  que  le  corps  législatif  ne  peut 
faire  que  des  lois,  et  non  décider  des  cas  particuliers, 
parce  qu’a  lors  la  loi  cesserait  d’être  un  acte  public  et 
solennel  de  la  volonté  générale?  A-t-elle  pensé  que 
le  souverain  ,  connaissant  uniquement  le  corps  de  la 
nation  ,  ne  distingue  aucun  des  membres  qui  le.  com¬ 
posent? 

Je  ne  le  crois  pas,  car,  dans  le  système  du  citoyen  de 
Genève,  votre  commission  n’aurait  pas  pu  vous  pro¬ 
poser  de  saisir  le  Conseil  des  Anciens  des  dénoncia¬ 
tions  portées  contre  les  membres  du  Directoire  exé- 
cut  I,  cl  de  les  accuser,  s'il  y  a  lieu  ,  devant  la  haute 
cour  de  justice;  le  corps  législatif  ne  peut  pas,  sans 
altérer  sa  nature,  tendre  vers  un  objet  particulier,  et 
prendre  une  résolution  qui  n’embrasse  pas  l'intégra 
lité  des  citoyens. 

Dans  le  système  de  Jean-Jacques,  le  pouvoir  d’exé¬ 
cution  serait  un  pouvoir  législatif  subalterne,  chargé 
de  toutes  les  dispositions  particulières  et  de  tous  les 
actes  de  gouvernement  qui  tombent  sur  des  objets  in¬ 
dividuels. 

Il  ne  peut  donc  pas  être  question  ici  du  pouvoir  tel 
que  l’a  conçu  et  coordonné  J. -J.  Rousseau  dans  son 
Contrat  social. 

Votre  commission  a-t-elle  pensé  que  le  pouvoir  lé- 
gislatil  jouissait  de  toute  la  puissance  qu'exercerait  le 
peuple,  qu’il  représente  ,  si,  comme  les  Romains  ,  au 
temps  des  Gracques  ,  les  Français  pouvaient  discuter 
eux-mêmes  les  grands  intérêts  de  la  patrie;  et  qu’il  n’a 
d'autre  frein  ,  d’autre  moyen  d’arrêt  que  la  constitu¬ 
tion?  Dans  cette  hypothèse  ,  le  pouvoir  exécutif  n’a 
qu’une  force  convulsive  pour  mouvoir  le  corps  social 
dans  le  cheiriin  tracé  par  le  législateur.  La  loi  donne 
la  décision,  la  puissance  exécutive  en  fait  l’application, 
et  c’est  de  cet  arrangement  que  doit  naître  la  liberté 
civile. 

Dans  cet  ordre  de  choses,  qui  me  paraît  celui  dans 
lequel  s’est  placée  votre  commission,  on  pourvoit  bien 
à  l'établissement  des  lois  ,  on  assure  leur  exécution 
par  l’institution  d’un  gouvernement;  mais  a-t-on  mis 
un  accord  nécessaire  entre  les  deux  pouvoirs,  et  donné 
des  garants  aux  lois?  A-l-on  déterminé  les  attributions 
respectives  de  ces  deux  pouvoirs?  On  croirait  qu’ils 
sont  distinctement  séparés  par  une  limite  naturelle  et 
certaine  quand  on  pense  que  la  commission  est  muette 
sur  cette  importante  matière.  Cependant  l'expérience 
et  la  réflexion  démontrent  le  contraire.  Le  pouvoir  du 
gouvernement  doit  être  étendu  ou  resserré  selon  la 
différence  des  rangs  et  des  fortunes.  Si  les  citoyens 
sont  presque  égaux  ,  il  faut  laisser  au  gouvernement 
une  plus  grande  autorité;  mais  il  faut  la  resserrer  à 
proportion  de  l’inégalité  qui  règne  entre  les  états,  car 
alors  il  est  infaillible  que  le  gouvernement,  loin  de  ré¬ 
tablir  l’équilibre,  achèvera  de  le  rompre  en  favorisai!’ 
les  tins  aux  dépens  des  autres. 

Il  existe  donc  une  omission  grave  dans  le  projet  «ie 
constitution  ,  c’est  le  chapitre  des  relations  entre  le 
législateur  et  le  pouvoir  d’exécution. 

Fn  effet,  suivant  l’art.  XXVIII,  le  pouvoir  exécutif 
prend  des  arrêtés,  il  délibère  donc  sur  l’exécution  de 
la  loi;  peut-il  trancher  les  difficultés  qui  neutralisent 
son  action  entre  les  mains  des  fonctionnaires  qui  le 
consultent?  Oui,  sans  doute.  11  peut  donc  interpréter 
en  quelque  sorte  la  loi;  et  s’il  en  délorque  le  vrai 
sens,  soit  innocemment ,  soit  par  des  vues  criminelles 
qu'il  n'avouera  pas  ,  et  dont  il  est  impossible  de  le 
convaincre,  où  sera  la  garantie  sociale  ?  Raisonnons 
dans  la  supposition  contraire. 

Drivez  vous  votre  pouvoir  exécutif  de  la  faculté 
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d'interpréter  la  loi?  Usera  donc  contraint  de  consul¬ 
ter  à  chaque  instant  le  corps  legislatif.  Consumcra- 
l  il  àappeler  des  décisionsun  tcnqisqu’ildoiteniployer 
à  agir  ?  Et  dans  des  jours  de  troubles  et  d’orages,  les 
formes  tutélaires  ,  mais  lentes  ,  qui  accompagnent  la 
formation  de  la  loi  ,  lui  laissent-elles  seulement  l'es¬ 
poir  d’une  décision  soudaine  contre  les  maux  qu’il  faut 
prévenir  et  arrêter?  1 

Un  pouvpir  exécutif  aussi  débile  convient-il  à  une 
nation  composée  de  2G  millions  d’habitants  répandus 
sur  un  territoire  de  vingt-sept  mille  lieues  carrées? 

L’homme  éclairé  et  vertueux  doit  reculer  épouvanté 
devant  les  fonctions  exécutives  ,  en  songeant  que  rien 
de  ce  qui  concerne  les  agents  d’exécution  n’est  déter¬ 
miné  dans  la  constitution  proposée;  elle  ne  parle  que 
d’une  manière  vague  des  devoirs  qui  leur  sont  impo¬ 
sés,  des  peines  qu’ils  peuvent  encourir. 

Les  membres  du  Directoire,  est-il  dit  dans  l’article 
XXIX  ,  sont  traduits  en  jugement  pour  tout  crime  1 
capital  relatif  à  leur  gestion.  Quelle  indécision  ! 
quelle  obscurité  cruelle  pour  l’homme  vertueux  qui  : 
ne  veut  dépendre  que  de  la  loi  !  Le  peuple  qui  n’offre 
pas  à  ses  magistrats  une  garantie  plus  certaine  ne  | 
peut  être  servi  que  par  des  intrigants  ou  des  sots. 

Je  terminerai  par  une  réflexion  qui  me  paraît  avoir 
quelque  poids  :  ou  votre  pouvoir  exécutif  n’est  chargé  j 
que  de  l’exécution  matérielle  et  littérale  des  lois;  et  ' 
dans  ce  cas  le  Directoire  exécutif  qu’on  vous  propose 
est  une  superfétation  ruineuse ,  puisque  les  six  agents 
généraux  remplissent  des  fonctions  ministérielles.  Dès- 
lors  le  pouvoir  exécutif  n’a  plus  d’indépendance  lé¬ 
gale,  il  ne  jouit  que  d’une  existence  querelleuse  et  pré¬ 
caire  qui  lui  ôte  toute  dignité  ,  et  cet  avilissement  se 
communique  bientôt  à  ses  fonctions;  l’équilibre  des 
pouvoirs  est  rompu  ,  la  liberté  n’est  plus. 

Ou  il  a  une  étendue  de  puissance  et  d’autorité  qu’on 
n’n  pas  pris  soin  de  limiter  et  de  circonscrire  ;  et  dans 
ce  cas  il  existe  dans  la  constitution  une  lacune  qu’il 
est  indispensable  de  remplir. 

Le  but  manifeste  de  votre  comité  de  constitution  a 
été,  en  organisant  un  Directoire  exécutif,  qui  tient 
dans  sa  dépendance  les  agents  généraux  ou  ministres, 
de  sauver  l’individualité,  et  de  former  un  être  collec¬ 
tif  et  il, oral  ,  revêtu  de  toute  l’intensité  de  pouvoir 
pour  agir  efficacement  et  sans  entraves. 

Je  crois  ce  plan  utile  à  la  liberté  ,  si  ce  Directoire  , 
point  central  d’exécution  ,  est  circonscrit  dans  des  li¬ 
mites  bien  déterminées,  si  ses  fonctions  sont  fidèlement 
énoncées. 

Je  demande  ,  1°  qu’il  soit  ajouté  à  la  constitution 
un  chapitre  qui  contienne  les  relations  du  pouvoir 
exécutif  et  du  pouvoir  législatif; 

2°  Que  ,  dans  ce  chapitre  ,  on  spécifie  les  attribu¬ 
tions  de  ces  deux  pouvoirs. 

3°  Je  demande  le  renvoi  de  ces  observations  à  la 
commission  des  Onze,  à  laquelle  je  communiquerai 
un  travail  que  j’ai  fait  sur  les  véritables  fonctions  du 
pouvoir  exécutif. 

Eschasseriaux  aîné  :  Je  ne  parlerai  point  sur  l'en¬ 
semble  et  les  cléments  qui  composent  le  pouvoir  exé¬ 
cutif ,  et  sur  l’harmonie  qu’il  doit  conserver  avec  le 
pouvoir  législatif,  ni  sur  le  nombre  plus  ou  moins 
grand  dont  il  doit  être  formé;  peu  m’importe,  pourvu 
iju’il  soit  soumis  à  une  responsabilité  sévère.  Je  vous 
dirai  seulement,  pour  vous  amener  aux  idées  que  je 
vais  vous  proposer,  que  la  constitution  doit  donner 
au  gouvernement  toute  la  puissance  et  la  rapidité  de 
l’.exécution.  Si  en  politique,  dans  une  république  sur¬ 
tout,  le  pouvoir  législatif  est  sa  volonté,  qui  médite, 
mûrit  et  crée  la  loi  ;  la  puissance  exécutive  doit  être  la 
volonté  prompte  et  libre  qui  l’exécute.  Je  ne  m'éten¬ 
drai  pas  sur  cette  vérité  profonde  et  incontestable  (pie 
vous  sentez  tous. 


C’est  sur  le  premier  article,  sur  l’élection  des  niern 
bres  qui  doivent  former  le  Directoire, que  je  vous  sou 
mets  ici  quelques  observations. 

C’est  un  principe,  dans  tous  les  temps  et  dans  tous 
les  lieux  où  il  a  existé  des  hommes  libres  et  des  hom¬ 
mes  de  génie  ,  que  tous  les  pouvoirs  doivent  émaner 
du  peuple. 

Vous  violeriez  ce  principe,  je  crois ,  si  vous  admet¬ 
tiez  le  mode  d’élection  qui  vous  est  proposé;  vous  en¬ 
lèveriez  à  la  puissance  exécutive  toute  la  force  morale 
dont  l’opinion  doit  la  revêtir,  pour  qu’elle  puisse  rem¬ 
plir  avec  dignité  ses  fonctions  importantes; en  remet¬ 
tant  sa  nomination  dans  les  mains  des  législatures  , 
vous  en  feriez  un  instrument  qu’elles  crééraient  et 
qu  elles  briseraient  peut-être  à  volonté,  parce  qu’elles 
la  regarderaient  connue  un  ouvrage  plutôt  dépendant 
d’elles  que  de  la  constitution. 

Pour  moi,  je  regarde  la  nomination  du  conseil  exé¬ 
cutif  par  le  peuple  comme  le  contre-poids  nécessaire 
qu’il  doit  avoir  dans  la  balance,  et  l’harmonie  des  au¬ 
tres  pouvoirs  ;  je  regarde  cette  nomination  comme  le 
fondement  de  son  indépendance  et  de  sa  liberté  dans 
toutes  les  fonctions  politiques  qu’il  doit  exercer.Sans 
cette  liberté  et  cette  indépendance,  il  n’est  point  un 
pouvoir,  il  est  entièrement  l’esclave  des  législateurs 
ou  des  factions  qui  peuvent  se  former  dans  leur  sein. 
Jetez  les  yeux  autour  de  vous;  la  république  est  en¬ 
core  souffrante  de  tous  les  désordres  et  les  maux  qu’un 
pouvoir  exécutif  asservi  aux  dominateurs  d’un  corps 
législatif  a  attirés  sur  elle. 

L’asservissement  d’un  pouvoir  exécutif  à  un  autre 
pouvoir  est  un  malheur  politique  ;  il  faut  que  la  légis¬ 
lation  et  le  gouvernement  concourent  ensemble,  qu’il 
y  ait  entre  eux  une  unité  morale;  que  tous  leurs  efforts, 
pour  ainsi  dire,  agissent  dans  le  même  sens,  et  qu’ils- 
marchent  au  meme  but. 

Tout  est  perdu,  au  contraire  ,  quand  l’un  marche 
d’un  côté  et  l’esclavage  de  l’autre,  ou  qu’ils  se  dirigent 
tous  les  deux  dans  des  sens  opposés  :  ils  se  confondent 
ou  ils  se  détruisent.  Alors  vous  avez  un  gouvernement 
sans  gouvernement,  la  tyrannie  ou  l’anarchie. 

Considérez  les  inconvénients  et  les  dangers  qui  ré¬ 
sulteraient  de  sa  nomination  par  les  deux  branches 
de  la  législation;  voyez  le  corps  législatif  obligé  par 
la  loi  de  le  nommer,  et  changé  bientôt  en  une  espèce 
de  conclave,  agité  par  les  brigues,  les  passions  et  par 
toutes  lesintriguesdont  une  assemblée  d’hommes  peut 
être  environnée  dans  une  grande  villeoùsont  toujours 
en  activité  tous  les  éléments  de  la  séduction. 

Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  et  c’est  l’expérience  plu¬ 
tôt  que  moi  qui  l’atteste  à  cette  tribune  :  voyez  com¬ 
ment  toutes  ies  places  et  par  quels  hommes  elles 
étaient  remplies  dans  l’ancien  régime  des  rois  :  quel¬ 
ques  femmes,  quelques  courtisans  donnaient  les  mi¬ 
nistères.  Si  le  corps  législatif  nommait  le  Directoire 
exécutif,  il  aurait  bientôt  autour  de  lui  une  cour  com¬ 
posée  des  mêmes  éléments  :  ce  seraient  encore  les  in¬ 
trigues,  ce  seraient  encore  les  mille  voix  de  l’aristo¬ 
cratie  qui  désigneraient  et  porteraient  aux  emplois  les 
plus  importants  de  la  république  ;  la  laveur  aurait  en 
c.ore  son  temple  et  ses  portiques,  où  l’on  verrait  errer 
tous  les  jours  la  foule  ardente  des  solliciteurs;  les  pla¬ 
ces  seraient  distribuées  à  des  intrigants  favoris,  taudis 
que  le  génie  obscur  et  modeste  attendrait  en  vain , 
dans  quelque  coin  de  département ,  le  suffrage  dr 
peuple. 

Calculez  l’influence  d’un  pouvoir  ainsi  nommé  sur 
toutes  les  agences  subalternes  et  les  places  qui  se¬ 
raient  à  sa  nomination  ;  calculez  la  direction  que 
prendrait  l’opinion  publique,  la  marche  que  pren¬ 
draient  les  affaires,  les  dangers  de  la  république  qu'a¬ 
mènerait  un  pareil  système. 

H  faut  donc  que  tous  les  départements  concourent  à 
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la  nomination  du  pouvoir  exécutif,  parce  qu’il  doit 
être  l’ouvrage  du  peuple.  Si  vous  voulez  consacrer  ici 
les  droits  de  la  souveraineté  et  les  principes,  la  puis¬ 
sance  exécutive  doit  être  son  ouvrage  ,  parce  que 
c’est  la  force  appliquée  à  la  loi  :  c’est  surtout  de  l’é¬ 
lection  de  leurs  magistrats  que  toutes  les  républiques, 
ont  été  jalouses  ;  c’est  donc  une  maxime  fondamentale 
d’un  gouvernement  républicain  que  le  peuple  nomme 
ses  ministres:  ils  ne  sont  pointa  lui,  s’il  ne  les  nomme, 
dit  Rousseau  dans  son  Contrat  social. 

«Un  défaut  essentiel  et  inévitable,  dit  encore  cet 
homme  célèbre,  un  défaut  qui  mettra  toujours  le  gou¬ 
vernement  monarchique  au-dessous  du  républicain 
est  que  dans  celui-ci  la  voix  publique  n’élève  presque 
jamais  aux  premières  places  que  des  hommes  éclairés 
et  capables,  qui  les  remplissent  avec  honneur;  au  lieu 
que  ceux  qui  parviennent  dans  les  monarchies  ne 
sont  le  plus  souvent  que  des  intrigants  dont  les  petits 
talents  ne  savent  que  montrer  au  peuple  leur  ineptie, 
dès  qu’ils  y  sont  parvenus.  » 

Ou  a  fait  une  objection;  on  a  dit  qu’un  pouvoir  exé¬ 
cutif  nommé  par  le  peuples'euorgueillirait  desà  puis¬ 
sance,  pourrait  concevoir  une  grande  ambition,  et 
tenterait  de  devenir  usurpateur  :  je  ne  crains  point 
cela. 

Vous  avez  déposé  dans  la  constitution  la  hache  qui 
frapperait  et  renverserait  la  tyrannie  avant  qu'elle  pût 
devenir  dangereuse  à  la  liberté.  Je  n’étendrai  pas  plus 
loin  ces  idées,  je  conserverai  mes  craintes  sur  la  no¬ 
mination  du  pouvoir  exécutif  par  la  législature  ,  tant 
que  la  commission  des  Onze  n’aura. pas  exposé  la  sa¬ 
gesse  des  motifs  qui  l’ont  déterminée  à  cet  égard.  Voici 
ce  que  je  proposerais  : 

•  Art.  1er.  Les  membres  qui  doivent  composer  le 
Direcloireexécut  f  seront  nommés  dans  les  mêmes  for¬ 
mes  que  les  membres  du  corps  législatif. 

•  II.  Les  assemblées  électorales  éliront  chacune  un 
membre  qui  devra  concourir  à  la  formation  du  Direc¬ 
toire. 

»  III.  Les  quatre-vingt-six  candidatsnommés  parles 
assemblées  électorales  seront  réduits  à  vingt-cinq  sur 
une  liste  de  présentation  par  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents. 

»  IV.  Sur  les  vingt-cinq  candidats  restants,  le  Con¬ 
seil  des  Anciens  choisira,  par  le  scrutin  secret,  quatre 
membres  qui  devront  former  le  Directoire  exécutif.  » 

Maii.he  :  On  vous  propose  de  faire  choisir  les  mem¬ 
bres  du  Directoire  exécutif  sur  une  liste  de  candidats 
présentés  parles  corps  électoraux. 

Je  ne  vois  rien  de  plus  effrayant  pour  la  liberté 
qu’un  système  d’élection. 

Quoi ,  les  membres  du  corps  législatif  ne  seront 
nommés  que  par  l’assemblée  électorale  d’un  départe¬ 
ment,  et  toutes  les  assemblées  électorales  de  la  répu¬ 
blique  concourraient  à  la  nomination  des  membres  du 
directoire  exécutif  !  Où  serait  donc  la  représentation 
nationale?  N’éclaterait-elle,  pas  dans  le  Directoire  exé¬ 
cutif  en  caractères  et  plus  frappants  et  plus  réels  que 
éanslecorps  législatif, etquel  levier  de  puissancecelte 
idée  seule  ne  pourrait-elle  pas  produire  !  Il  faut  sans 
doute  que  le  Directoire  soit  investi  d’une  grande  auto¬ 
rité.  ,  car  tout  gouvernement  qui  n’est  pas  assez  fort 
pour  assurer  l’exécution  des  lois  n’est  plus  un  gou¬ 
vernement,  c’est  une  anarchie  :  mais  aussi  que  de¬ 
viendrait  la  république  s’il  pouvait  se  prévaloir  d’un 
caractère  supérieur  a  celui  du  corps  législatif? 

Si,  au  soin,  à  la  conduite  des  relations  et  des  négo¬ 
ciations  politiques,  à  la  disposition  de  la  force  armée, 
à  la  collation  des  emplois  les  plus  importants  ,  à  une 
action  perpétuelle  sur  les  corps  administratifs,  muni¬ 
cipaux  et  judiciaires  ;  si ,  à  l'administration  suprême 
delà  république;  si,  à  tou?  les  moyens  puissants  et  ef¬ 


fectifs  d’exécution,  qui  sont  les  attributs  naturels  et 
nécessaires  d’un  bon  gouvernement,  le  Directoirejoin 
le  prestige  et  l'ascendant  d’un  choix  émané  du  peuple, 
où  sera  la  garantie  de  la  liberté? 

Dépouillé  de  toute  puissance  réelle,  le  corps  légis¬ 
latif  n’aura  pour  lui  qu'une  puissance  d'opinion  fon¬ 
dée  sur  son  caractère  de  représentation  nationale  :  si 
le  Directoire  partage  un  caractère  auguste,  s’il  s’ob¬ 
tient  avec  une  plénitude  plus  apparente,  s’il  est  nommé 
)ar  le  concours  de  toute  la  république,  tandis  que  les 
égislateurs  ne  le  seront  que  par  un  départi  ment,  que 
deviendrait  cet  équilibre  conservateur  que  vous  desi¬ 
rez  établir  entre  les  pouvoirs? 

Revêtu  de  la  même  ou  d’une  plus  grande  autorité 
morale  que  le  corps  législatif,  et  réunissant  de  plus 
tous  les  ressorts  de  la  puissance  exécutive,  le  direc¬ 
toire  ne  pourra-t-il  pas  lutteravecunirrésistible  avan¬ 
tage  contre  la  puissance  législative,  et  ne  parviendra- 
t-il  pas  à  éluder,  à  dissoudre  cette  responsabilité,  sans 
laquelle  tout  pouvoir  exécutif  est  ou  devient  royauté 
ou  despotisme? 

Et  qu’on  ne  me  dise  point  qu’en  attribuant  nu  corps 
législatif  la  nomination  du  directoire,  vous  mettrez  le 
Directoire  sous  la  dépendance  du  corps  législatif; 
il  y  aurait  dépendance ,  s’il  y  avait  faculté  de 
nommer  et  de  destituer  arbitrairement,  mais  la  nomi¬ 
nation  sera  irrévocable.  Les  membres  du  Directoire 
pourront  seulement  être  mis  en  jugement  dans  les  cas 
prévus  et  avec  les  formes  prescrites  par  la  constitution. 

Avec  ces  précautions,  et  au  moyen  de  la  division  du 
corps  législatif  en  deux  chambres  ,  qui  s’accorderont 
sans  doute  pour  le  bien,  mais  qu’on  ue  peut  pas  pré¬ 
sumer  susceptibles  de  se  réunir  pour  le  mal ,  l'indé¬ 
pendance  du  Directoire,  à  l’égard  de  la  prochaine  lé¬ 
gislature,  sera  aussi  absolue  qu’elle  doit  l’être  par  la 
nature  des  choses,  et  vous  aurez  établi  un  équilibre  de 
pouvoirs  telsque  l’histoiren’enfournitaucun  exemple. 

Viixetard  :  Mailhe  a  prétendu  qu’il  n’y  aurait  pas 
de  liberté  si  les  membres  du  Directoire  exécutif  étaient 
choisis  par  le  peuple  ;  je  pense  au  contraire  que  c’est 
ce  mode  d’élection  qui  serait  le  palladium  de  la  li¬ 
berté.  Tous  les  fonctionnaires  publics,  depuis  le  juge 
de  paix  jusqu’au  législateur,  possèdent,  dans  un  degré 
plus  ou  moins  éminent,  une  partie  de  la  représenta¬ 
tion  nationale  ;  ils  doivent  donc  tous  être  nommés 
de  même.  A  Rome  c’était  le  peuple  qui  nommait  les 
consuls,  quoique  pendant  un  temps  il  fût  obligé 
de  les  prendre  parmi  les  patriciens.  11  n’y  a  de  démo¬ 
cratie  que  là  ou  le  peuple  nomme  ses  fonctionnaires. 

La  suite  de  la  discussion  est  ajournée  à  demain. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  11  la  Convention  a  annoncé 
que  l’armée  des  Pyrénées-Occidentales  a  pris  Vittoria, 
capitale  de  la  Navarre  espagnole. 

La  paix  est  faite  avec  l’Espagne.  Les  conquêtes  que 
nous  avons  faites  sur  elle  lui  sont  restituées;  elle  nous 
cède  en  échange  toute  la  partie  espagnole  de  Saint- 
Domingue.  Un  mois  après  l’échange  des  ratifications, 
les  deux  puissances  n’auront  plus  sur  leurs  frontières 
respectives  que  le  nombre  de  troupes  ordinaire  en 
temps  de  paix.  Tous  les  prisonniers  seront  récipro¬ 
quement  rendus  dans  deux  mois. 

La  paix  faite  entre  le  roi  d’Espagne  et  la  république 
française  est  commune  à  celle  des  Provinccs-Unies. 

a 

La  France  accepte  la  médiation  du  roi  d’Espagne 
pour  rétablir  la  paix  entre  elle  et  les  rois  de  Portugal, 
de  Naples,  de  Sardaigne,  l’infant  duc  de  Parme,  etc. 
Elle  consent  à  accueillir  les  bonsoflices  du  roi  d’Es¬ 
pagne  eu  faveur  des  autres  puissances  belligérantes 
qui  pourraient  s’adresser  à  fui  pour  pacifier  avec  la 
France. 


N'  313. 


GAZETTE  NATIONALE  ü0  LE  MONITEUR  UNIVERSE 

Truli  13  Thermidor  ,  L'an  3e.  [Vendredi  31  Juillet  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Ratisbonne ,  le  30  juin.  —  La  diète  a  arrête  dans  la 
séance  du  3  un  conclusum  ainsi  eoncu  : 

Le  très  gracieux  décret  de  la  commission  impériale, 
daté  du  19  du  mois  de  mai ,  ayant  été  pris  en  délibéra¬ 
tion  dans  les  trois  collèges  de  l’Empire,  et  les  suffrages 
ayant  été  recueillis,  il  a  été  convenu  et  arrêté  : 

1°  Que  l’on  regarde  comme  une  nouvelle  preuve  de 
la  sollicitude  paternelle  de  S.  M.  I.  pour  le  bien  de 
l’Empire,  qu’elle  ait  daigné  informer  exactement  la 
diète  de  l’exécution  du  conclusum  du  mois  de  décem¬ 
bre  dernier,  auquel  elle  avait  accédé;  que  S.  M.  ait  de¬ 
mandé  promptement  une  détermination  précise  de  la 
manière  dont  on  doit  réaliser  et  mettre  à  exécution  l’in¬ 
fluence  que  l’Empire  s’est  réservée,  et  sa  coopération 
aux  négociations  de  paix;  qu’enfin  elle  ait  daigné,  par 
le  décret  de  commission  du  19  mai,  donner  à  la  diète 
l’occasion  d’ouvrir  toutes  les  voies  et  d’employer  tous 
les  moyens  qui  peuvent  conduire  au  grand  but  d’une 
paix  convenable  et  solide; 

2°  Que  le  vœu  constant  et  la  résolution  formelle  de 
la  diète  sont  toujours  quq,  dans  une  réunion  parfaite 
et  inaltérable  de  tous  les  états  de  l’Empire  avec  leur 
chef  suprême,  il  soit  conclu  cl’une  manière  durable 
une  paix  générale  dans  la  voie  delà  constitution ,  et 
que,  par  celte  paix,  l’Empire  obtienne,  le  plus  tôt  pos¬ 
sible,  le  rétablissement  de  l’intégralité  de  son  territoire 
et  la  sûreté  de  sa  constitution  ; 

3°  Qu’en  conséquence,  dans  l’état  actuel  des  choses, 
il  soit  fait  part  à  la  France  des  dispositions  et  de  la 
bonne  volonté  de  l’Empire  pour  l’ouverture  des  négo¬ 
ciations  de  paix  entre  les  plénipotentiaires^  respectifs  ; 
et  qu’il  soit  pris,  avant  tout,  des  arrangements  de  con¬ 
cert  sur  l’époque  et  le  lieu  où  ces  plénipotentiaires  se 
réuniront; 

4°  Qu’il  sera  laissé,  dans  une  confiance  respectueuse, 
à  S.  M.  I.,  seule,  d’effectuer  ces  premières  ouvertures 
de  la  manière  que,  dans  sa  sagesse,  elle  croira  le  plus 
convenable;  que  cependant  S.  M.  sera  en  même  temps 
priée  de  les  faire  en  son  nom  et  en  celui  de  l’Empire  ; 
de  les  accélérer  le  plus  qu’il  sera  possible;  de  proposer 
pour  lieu  du  congrès  la  ville  impériale  de  Francfort, 
s’il  ne  s’y  rencontre  aucune  difficulté  ;  ou,  dans  ce  cas, 
toute  autre  ville  convenablement  situee;  de  prendre  les 
mesures  et  précautions  nécessaires  pour  la  sûreté  du 
congrès, et  en  même  temps  de  faire  en  sorte  (si  cela  peut 
s’effectuer  sans  nuire  aux  négociations  de  paix)  qu’il 
soit  arrêté,  sinon  une  trêve,  du  moins  une  suspension 
réaiable  de  toutes  réquisitions ,  livraisons  et  contri- 
utions;  et  enfin  de  faire  part  à  la  diète  de  l’Empire  de 
la  manière  dont  toutes  ces  choses  auront  été  exécutées; 

5°  Que,  pour  atteindre  plus  sûrement  le  but,  il  sera 
donné  à  connaître  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse  que  l’Em¬ 
pire  sollicite  et  attend  avec  la  plus  entière  confiance 
que  S.  M. ,  conformément  à  l’assurance  consolante 
qu’elle  a  donnée  volontairement  à  différentes  fois  , 
veuille  bien  commencer  à  développer  son  intervention 
et  coopération  actives  pour  l’acheminement  à  une  paix 
générale,  dont  le  résultat  soit  l’intégralité  de  l’Empire; 

6°  Que,  tandis  que  S.  M.I.  sera  occupée  à  faire  les 
premières  ouvertures  de  la  manière  mentionnée  ci-des¬ 
sus,  les  délibérations  sur  les  autres  points  du  décret  de 
la  commission  impériale  seront  continuées,  et  qu’il  sera 
pris,  le  plus  tôt  possible,  une  décision  ultérieure  sur 
ces  points; 

7°  Que  toutes  ces  décisions  seront  soumises  à  S.  M.  I. 

3e  Série.  —  Tome  XI I . 


par  un  conclusum  qui  sera  rendu,  pour  qu’elle  daigne 
y  donnei  son  approbation. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DE  PARIS. 

Hier,  comme  l’année  précédente,  les  patriotes  s’em¬ 
brassaient  et  sc  félicitaient.  Il  y  a  eu  beaucoup  de 
réunions  où  l’on  a  célébré  avec  enthousiasme  les  vic¬ 
toires  remportées  sur  la  royauté  et  sur  l'anarchie.  Le 
représentant  du  peuple  Tallien ,  pour  qui  celte  épo¬ 
que  est  aujourd’hui  honorable  à  des  titres  nouveaux, 
avait  invité  plusieurs  de  ses  collègues  à  un  banquet 
frugal.  Voici  les  toasts  qui  ont  été  portés  dans  cette 
assemblée  d’amis,  qui  sentaient  également  le  besoin 
de  se  rapprocher  et  de  s'unir. 

Lanjuinais  a  proposé  Le  premier;  il  a  été  porté  au 
milieu  des  acclamations. 

1.  Au  9  thermidor;  aux  représentants,  amis  de  la 
liberté,  qui,  dans  ce  jour  mémorable,  ont  abattu  le 
tyran,  et  depuis  ont  renversé  la  tyrannie.  Puissent 
rattachement  de  leurs  collègues  et  l’amour  des  Fran¬ 
çais  être  la  récompense  de  leur  patriotisme  et  de  leur 
dévouement! 

Tallien  a  porté  le  second,  qui  a  été  adopté  avec  les 
mêmes  a  p  p  la  ud  i sse  m  en  ts . 

2.  Aux  députés  mis  hors  la  loi  sous  la  tyrannie  de 
l’ancien  gouvernement;  aux  soixante-treize,  aux  au¬ 
tres  victimes  de  la  terreur,  et  à  tous  ceux  qui  dans 
ce  temps  désastreux  sont  restés  fidèles  aux  lois  de 
l’amour  et  de  l’amitié  ! 

J’ajoute,  a  dit  Louvet,  et  à  leur  union  intime  avec 
les  hommes  du  9  thermidor. 

Voici  les  autres  toasts  qui  ont  été  portés  : 

3.  Les  armées  de  la  république;  puissent  -  elles 
trouver,  dans  la  paix  glorieuse  qu’elles  préparent,  la 
récompense  de  leur  dévouement! 

4.  Les  mânes  des  Français  morts  en  combattant 
contré  la  royauté. 

5.  Les  amis  de  Légalité  et  de  la  liberté,  quelque 
pays  qu’ils  habitent. 

6.  Les  puissances  amies  de  la  république  française. 

7.  La  constitution  de  la  république  :  puissent  la 
sagesse  et  la  réflexion  de  ses  représentants  corriger  les 
défauts  qui  pourraient  s’y  être  glissés,  avant  de  la  sou¬ 
mettre  à  l’acceptation! 

8.  Le  général  Koseiusko ,  et  tous  ceux  qui ,  comme 
lui ,  sont  dans  les  fers  pour  la  cause  de  la  liberté. 

9.  La  clémence  :  puisse  le  peuple  français,  victo¬ 
rieux  ,  donner  l’exemple  de  cette  vertu  ! 

10.  La  concorde  entre  tous  les  représentants,  amis 
de  la  justice  et  de  I  humanité. 

Le  dernier  toast  a  été  porté  au  milieu  d’acclama¬ 
tions  nouvelles. 

1 1 .  Les  vainqueurs  de  Quiberon. 

[Extrait  de  la  Sentinelle.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Larcvelliàre-Lépeaux. 

SÉANCE  DU  7  THERMIDOR. 

La  Convention  nationale ,  sur  la  motion  d’un  mem  ¬ 
bre,  qui  soutient  que  la  loi  du  9  floréal,  concernant 
'es  pères  et  mères  d’émigrés ,.  doit  être  rapportée, 
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«nomrnf*  injuste  dans  son  principe  et  dans  toutes  ses 
dispositions,  décrète  que  son  comité  de  législation  lui 
fera,  dans  dix  jours,  un  rapport  sur  les  dispositions 
par  lesquelles  il  lui  paraîtrait  convenable  de  la  rem¬ 
placer,  et  suspend  provisoirement  1  exécution  de  cette 
loi.  ' 

Lesage,  au  nom  du  comité,  de  salut  public  :  Je 
viens  annoncer  à  la  Convention  une  victoire  remportée 
par  nos  braves  années  sur  les  traîtres  qui  ont  osé 
descendre  sur  le  territoire  français.  (Vifs  applaudis¬ 
sements.-) 

Relation  ciel'  affaire  <jui  eut  lieu  sur  la  falaise  de  la 
vrcscju  île  de  Quiberon ,  le  28  messidor,  IIP'  an¬ 
née  républicaine . 

Deux  transfuges  du  camp  ennemi  arrivèrent  a  nos 
avant-postes  dans  l’après-midi  du  27  messidor,  et 
prévinrent  le  général  Lemoine,  commandant  le  camp 
de  Sainte-Barbe,  que  les  ennemis  se  disposaient  à 
l’attaquer  aujourd’hui  28,  de  très  grand  matin. 

Ces  avis  ayant  été  répétés  par  deux  autres  déser¬ 
teurs,  le  général  Lemoine  lit  sur-le-champ  les  dispo¬ 
sitions  ordonnées,  en  cas  d’attaque,  et  attendit  I  en¬ 
nemi  ,  qui  bientôt  lut  aperçu ,  s’avançant  dans  la  plaine 
sur  trois  colonnes  serrées  eu  masse ,  et  marchant  dans 
le  meilleur  ordre.  ' 

Arrivé  à  portée  de  l’avant-garde  de  l’armée  ,  l’en¬ 
nemi  déploya  un  feu  d’artillerie  assez  considérable; 
suivant  ses  instructions,  le  général  Humbert  reploya 
ses  troupes  jusque  sur  le  feu  de  la  ligne:  l’ennemi, 
croyant  qu’ii  fuyait  devant  lui ,  le  poursuivit ,  gardant 
toujours  l’ordre  profond.  Il  fut  recommande  partout 
de  le  laisser  approcher  jusqu’à  la  portée  du  pistolet; 
alors  quatre  -batteries  de  pièces  de  douze  et  de  huit, 
prenant  des  prolongements  sur  ces  colonnes,  les  fou¬ 
droyèrent;  ébranlé  tout-à-coup  ,  il  lut  chargé  par  la 
cavalerie, ayant  trois  bataillons  à  sa  poursuite,  et  deux 
autres  sur  son  flanc  gauche. 

Sa  retraite  dégénéra  alors  en  déroute,  et  il  n’a  du 
son  salut  qu’au  feu  de  cinq  chaloupes  canonnières 
qui ,  placées  sur  notre  flanc  gauche,  nous  empêchè¬ 
rent  d’entrer  avec  lui  dans  le  fort  Pnithièvre. 

Les  troupes  de  la  république,  officiers  et  soldats  se 
sont  conduits  à  merveille;  la  manière  dont  elles  fu¬ 
rent  conduites  par  les  généraux  Lemoine  et  Valetaux 
mérite  les  plus  grands  éloges. 

L’enijcmi  a  laissé  sur  le  champ  de  bataille  300  morts: 
parmi  eux  sont  beaucoup  doflicieïs,  le  comte  Tal- 
houet  et  autres;  cinq  pièces  de. canon,  des  caissons, 
fusils  de  munitions  beaucoup  d épées  d’ofliciers,  et 
une  vingtaine  de  chevaux  de  trait. 

Nous  avons  eu  23  hommes  tués,  au  nombre  desquels 
se  trouve  l’àdjudant-général  Vernot-Dejcu ,  comman¬ 
dant  la  cavalerie  (toute  l’armée  a  donné  des  larmes  à 
ce  brave  officier) ,  et  71  blessés,  dont  plusieurs  offi¬ 
ciers  d'un  mérite  reconnu. 

Afin  de.  faire  diversion ,  l’ennemi  avait  voulu  dé¬ 
barquer  quelques  troupes  à  la  hauteur  de  Beaumer  : 
il  effectua  sa  descente;  mais  la  présence  du  chef  dp 
brigade  Roman ,  à  la  tète  de  quelques  colonnes  mobi¬ 
les,  lui  lit  regagner  promptement  ses  chaloupes. 

Signé  L.  Hoche. 

Pour  copie  conforme.  1  alli en. 

La  Convention ,  au  milieu  de  nouveaux  applaudisse¬ 
ments,  décrète,  l’insertion  de  cette  relation  au  Bulletin. 
On  lit  la  lettre  suivante  : 

Le  représentant  du  peuple  Pérou,  envoyé ■  dans 
les  départements  de  l’Ain,  l’Isère,  SaonCTCl- 
Loire ,  à  la  Convention  nationale . 

Trévoux,  le  1er  thermidor.  Van  111  de  la  république 
une  et  indivisible. 

Jitoyens  collègues,  avec  quelle  satisfaction  je  vous 


annonce  la  récolte  précieuse  dont  nous  sommes  les 
témoins  dans  ces  contrées  et  les  départements  environ¬ 
nants! 

Le  dizain  de  gerbes  en  seigle,  l’an  II,  ne  rendit 
qu’un  bichet  du  poids  de  25  livres  ;  il  rend  cette  année 
deux  bichetsdu  poids  de'35  livres. 

Le  dizain  de  gerbes  en  froment,  l’an  II ,  ne  rendit 
qu’un  bichet  du  poids  de  35  livres,  il  rend  cette  an¬ 
née  deux  bichets  du  poids  de  45  livres. 

A  celte  nouvelle  je  vois  la  horde  infâme  des  agio¬ 
teurs,  des  accapareurs,  des  désorganisaient^,  de  tous 
ces  monstres  qui  fondent  leur  fortune  particulière  siir 
la  misère  publique,  méditer,  au  sein  de  l'abondance, 
les  moyens  de  nous  affamer;  mais  vos  comités  n  igno¬ 
rent  point  que  la  coalition  ,  ne  pouvant  triompher  de 
nous  par  les  armes,  espère  nous  vaincre  par  la  fa¬ 
mine,  et  ils  savent  bien  qu’avec  des  précautions  et  de 
la  sagesse  la  famine  n’est  point  à  craindre,  dans  une 
république  aussi  riche  que  la  France,  depuis  qu’elle 
n  est  plus  asservie  à  la  scélératesse  des  decetndrx.  J  ai 
lu  avec  attendrissement ,  citoyens  collègues,  le  rap¬ 
port  où  Grégoire  rappelle  les  honneurs  à  rendre  aux 
vingt- deux  représentants  du  peuple  assassines  par 
ceux  qui  organisèrent  les  révoltes  des  31  mai,  12  ger¬ 
minal  et  Ie'-  prairial.  Il  était  digne  de  la  Convention 
nationale  d'offrir  une  palme  à  ces  vingt-deux  illustres 
victimes  qui ,  sous  la  hache  delà  tyrannie,  formeront 
des  vœux  pour  la  république,  et  appelèrent  de  leur 
innocence  à  votre  vertu  ;  mais  les  mânes  de  ces  vingt- 
deux  autres  (Toi légués  qui , -poursuivis  dans  tous  les 
asiles  ,  y  trouvèrent  enfin  une  cruelle  mort ,  ne  meri- 
lent-ils  pas  un  cyprès  autour  du  tombeau  solitaire  rjui 
les  renferme?  Ah  !  Pétimi  ,  Barbaroux  et  Burat,  s  a- 
bandonnant  sans  espoir  à  la  Providence,  sont  au  moins 
aussi  intéressants  que  Gensomié,  Brissot  et  Vergniaud, 
mourant  pour  la  liberté. 

Salut  et- fraternité.  Signé  Férou. 

Cette  lettre  est  renvoyée  aux  comités  de  salut  pu¬ 
blic  et  d’instruction  publique. 

Hardy  :  Représentants  du  peuple  ,  plusieurs  de  nos 
collègues  qui,  pour  se  rendre  dans  cette  enceinte, 
traversent  le  Palais-Egalité/,  viennent  de  m’apprendre 
que  les  crieurs de  journaux  y  répandaient  et  répétaient 
à  l’en vi  que  les  sections  de  la  commune  de  Rouen  de¬ 
mandaient  un  roi;  (pie  cependant  leurs  journaux  ne 
faisaient  pas  mention  de  celte  demande  contre-révo¬ 
lutionnaire.  ... 

Sans  doute,  mes  collègues,  ce  que  je  vous- ai  dit 
hier,  des  jugements  du  tribunal  criminel  du  départe¬ 
ment  de  la  Seine  Inférieure  durant  sa  dernière  ses¬ 
sion  ,  et  de  l’audace  .coupable  avec  laquelle  des  jures, 
ci-devant  nobles  et  royalistes  ."acquittaient  les  contre- 
révolutionnaires  qui ,  durant  les  mouvements  des  13, 
14  et  15  germinal,  avaient  sonné  le  tocsin,  arrache, 
la  cocarde  nationale,  coupé  et  brûlé  les  arbres  de  la 
liberté,  et  provoqué,  par  les  mouvements  et  les  cris 
les  plus  séditieux  et  les  (dus  continus,  le  rétablisse¬ 
ment  de  la  royauté,  tandis  qu’ils  punissaient  avec  la 
plus  grande  sévérité  ceux  qui  ont  servi  la  tyrannie  des 
décemvirs;  sans  doute  ce  que  je  vous  ai  raconté  ue 
l’insolence  et  de  la  composition  de  cette  tourbe  de 
royalistes,  qui ,  sous  le  nom  de  l’aimableet  valeureuse, 
jeunesse,  dont  les  faits  glorieux  et  les  sentiments  it- 
publicains  sont  connus  et  admirés  de  toute  la  terre, 
comprime ,  tourmente  les  citoyens  au  spectacle ,  et  le-» 
autorités  constituées  dans  leurs  asiles,  non  seulement 
à  Rouen,  mais  encore  au  Hàvre;  sans  doute,  dis-je, 
ce  que  la  discussion  sur  le  projet  de  législation  ,  volatil 
aux  détenus  par  mesure  de  sûreté  générale  ,  m  a  con¬ 
duit  à  mettre  sous  les  yeux  de  la  Convention  natio¬ 
nale,  aura  donné  lieu  ou  servi  de  prétexte  a  cette,  ab¬ 
surde  et  odieuse  calomnie. 

C’est  pour  la  détruire,  c’est  pour  venger  une  coin- 
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mune  loyale  et  fidèle ,  que  je  nie  présente  à  cette  tri¬ 
bune. 

Un  seul  fait,  représentants  du  peuple,  va  porter 
à  cet  égard  la  lumière  clans  vos  esprits,  et  dissiper 
pour  jamais  les  soupçons  du  royalisme  qu’on  a  tenté 
cent  fois  d'y  faire  naître,  lorsqu’il  s’est  agi  de  la  ville 
de  Rouen.  Le  voici  : 

Les  premiers  désordres  des  13,  14  et  15  germinal 
étaient  à  peine  calmés,  que  les  meneurs  proposèrent 
de  faire  une  pétition  à  la  Convention  nationale  pour 
lui  demander,  entre  autres,  mrgouvernement. 

Les  vingt-six  sections  nommèrent  chacune  deux 
commissaires,  parmi  lesquels  on  compte  les  plus 
grands  ennemis  de  la  république;  ils  s’ajournèrent 
pour  présenter  leurs  projets.  Un  de  ces  commissaires, 
septuagénaire,  vertueux  et  patriote,  en  lut  un  où  les 
mots  république  et  républicain  étaient  souvent  ra¬ 
menés.  Ces  mots  sonnaient  mal  aux  oreilles  de  la  ma¬ 
jorité  de  ces  commissaires.  On  lui  dit  :  -  Ce  n’est  pas 
cela  dont  il  s'agit. .Nous  né  devons  pas  énoncer  tel  ou 
te!  gouvernement;  nous  devons  demander  un  gouvciv 
nement,  sans  indiquer  lequel.  » 

«  Jesuis  républicain ,  leur  repartit  l’homme  de  bien 
dont  je  parle;  mais  si  j’avais  le  malheur  de  penser 
autrement  je  me  garderais  bien  de  vouloir  précipiter 
ma  patrie  dans  les  horreurs  d’une  guerre  civile  géné¬ 
rale.  »  Il  se  retira  en  laissant  sou  projet  de  pétition. 

Les  cinquante-deux  commissaires  se  réduisirent  à 
six  pour  rédiger  la  pétition,  et  j’affirme  à  la  Conven¬ 
tion  que  ceux  de  ces  six  commissaires  qui  sont  connus 
de  la  députation  sont  les  plus  forcenés  royalistes  que 
renferme  la  ville  de  Rouen. 

Ces  contre-révolutionnaires,  ayant  terminé  leur 
travail ,  le  firent  imprimer,  et  en  envoyèrent  un  exem¬ 
plaire  à  chacune  des  vingt-six  sections,  afin  qu’elles 
délibérassent  dessus. 

Tout  leur  souriait  alors,  tout  semblait  leur  promet¬ 
tre  un  succès  assuré  :  les  cris  de  vive  le  roi ,  de  vive 
Louis  X  ?  11,  s’étaient  fait  en  tendre  pendant  trois  jours, 
«;t  l’aide  de  leurs  vils  agents;  le  peuple  était  pressé  par 
la  faim ,  h*  plus  impérieux  de  tous  les  besoins.... 

Vous  allez  d’un  seul  mot,  représentants  du  peuple, 
connaître  la  masse  des  citoyens  de  Rouen.  Vingt  à 
vingt-une  sections,  sans  aucun  concert  entre  elles, 
rejetèrent  la  pétition ,  parce  qu’elle  sentait  le  roya¬ 
lisme.  Si  cinq  à  six  l’adoptèrent  légèrement  le  pre¬ 
mier  jour,  elles  ne  tardèrent  pas  à  ouvrir  les  yeux  sur 
le  piège  qui  leur  était  tendu,  et  elles  réunirent  leur 
vœu  à  celui  des  autres  sections;  et,  je  dois  le  dire  ici, 
le  poison  était  présenté  avec  tant  d’art,  tant  d’astuce, 
qu’il  est  meme  surprenant  qu'un  plus  grand  nombre 
de  sections  ne  s’y  soit  pas  d’abord  laissé  surprendre. 

Voilà  ,  représentants  du  peuple  ,  quel  est  l'esprit  de 
la  commune  de  Rouen.  Celui  des  citoyens  du  Havre 
est  le  même  ,  la  très  grande  majorité  veut  la  républi¬ 
que;  mais  cette  majorité  y  est  comprimée  par  une 
trentaine  de  contre-révolutionnaires,  qui,  avec  quel¬ 
ques  jeunes  gens  des  charrois  et  quelques  parents 
d’émigrés,  composent  la  tourbe  à  bâtons,  qui  s’inti¬ 
tule  :  Jeunesse  et  jeunes  gens ,  qui  tient  son  club 
aux  spectacles,  qui  a  ses  correspondances,  affilia¬ 
tions,  etc.  Sans  doute  ce  nom  n’est  que  provisoire,  et 
bientôt  ce  rassemblement  prendra  celui  de  quelque 
divinité  ou  de  quelque  astre,  à  l’exemple  des  compa¬ 
gnies  de  Jésus  a  Lyon ,  et  du  Soleil  à  Marseille. 

Les  comités  de  salut  public  et  des  finances  savent 
avec  quel  zèle  et  quelle  persévérance  j’ai  servi  auprès 
d’eux  la  commune  de.  Rouen.  Il  était  tel ,  qu’ils  m'ont 
quelquefois  reproché  de  n’être  que  le  député  de  Rouen 
et  non  celui  de  la  république.  Eli  bien!  représentants, 
je  le  jure  par  tout  ce  qu’un  républicain  a  de  sacré  si 
je  n’eusse  pas  porté  dans  mon  cœur  la  conviction  , 
l’intime  conviction  du  patriotique  de  la  commune  de 
Rouen  ,  je  n’eusse  fait  aucune  témarche  pour  elle.  J  ai 


en  horreur  les  hommes  de  sang  qui  ont  servi  !,i  tyran 
nie  décemvirale;  je  hais  encore  plus  les  royalistes 
agissants.  Si  les  crimes  des  premiers  sont  atroces  .  les 
projets  des  derniers  menacent  la  patrie  de  malheurs 
cent. fois  plus  grands. 

L’assemblée  ordonne  l’insertion  au  Bulletin  du  dis¬ 
cours  de  Hardy. 

Sur  le  rapport  d’un  membre,  au  nom  du  comité 
des  transports,  postes  et  messageries,  la  Convention 
décrète  le  tarif  qui  suit  pour  le  transport  des  person¬ 
nes,  ballots-,  elfets,  marchandises,  matières  précieu¬ 
ses  ,  numéraire  métallique  ou  en  assignats. 

Article  Ie1'.  —  Transport  des-personnes . 

«  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret,  il  sera  perçu ,  pour  le  transport  des  personnes , 
les  prix  ci-après,  suivant  les  différentes  voitures  : 

»  Par  chaque  voyageur,  par  lieue  ,  dans  les  malles- 
postes,  10  liv.;  dans  l’intérieur  des  diligences,  12  liv. 
10  sous ,  dans  le  cabriolet,  10  liv.  ;  sur  l’impériale, 

7  liv.  10  sous;  dans  l’intérieur  des  carrosses,  10  liv.: 
dans  les  paniers  de  ccs  mêmes  eurosses,  5  liv.;  dans 
les  fourgons,  5  liv.  » 

Transports  des  cjfets  ei  marchandises . 

«  H.  II  sera  perçu  par  quintal ,  pour  100  lieues,  et 
en  proportion  suivant  le  poids  et  les  distances  ,  pat  , 
les  diligences,  300  liv.;  par  les  carrosses,  250  liv. 

»  111.  Cependant  les  transports  faits  à  moins  de.  dix 
lieues  compteront  pour  dix  lieues;  l'augmentation 
proportionnelle  du  port  aura  lieu  de_5  lieues  eu  5 
lieues. 

»  IV.  Les  paquets  au-dessous  du  poids  de  10  livres- 
paieront  pour  10  livrés. 

»  Les  titrés  et  papiers  d’affaires  continueront  * 
payer  le  double  port. 

«  V.  Transports  de  numéraire,  or,  argent,  assignats, 
bijoux  et  autres  objets  précieux. 

»  Pour  le  transport  .(lu  numéraire  en  assignats,  par 
1,000  livres,  pour  20  lieues,  3  liv. 

»  Numéraire  métallique,  matière  d’or  et  d’argen!  ,'t 
objets  précieux  ; 

»  1°  Le  port  suivant  le  poids  ainsi  qu’il  est  établi 
aux  articles  précédents. 

»  2°  Un  quart  pour  100  de  l’évaluation  par  20  lieue*  - 
et  en  proportion. 

»  La  nation  ne  sera  responsable,  d’aucune  somme- 
supérieure^  l’évaluation  faite  lors  du  chargement. 

»  VI.  Les  particuliers  qui  se  trouveront  avoir  airhé 
des  places  à  l’avance  pour  partir,  plus  de  cinq  jours 
après  celui  de  la  publication  du  présent  décret,  seront, 
obligés  de  fournir  tin  .supplément  conforme  au  prix 
fixé  par  les  articles  précédents  ,  sauf  à  eux  à  retirer, 
leurs  arrhes  ,  s’ils  ne  veulent  pas  [rayer  de  supplc-. 
ment.  > 

»  L’insertion  du  présent  décret  au  bulletin  de  cor¬ 
respondance  tiendra  lieu  de  publication.  » 

Suite  de  la  discussion  sur  l'acte  constitutionnel. 

Thibaudf.aü  :  La. commission  des  Ouzo  s’occupera 
des  vues  qui  ont  été  présentées  hier  par  Luka  liai  ; 
mais,  avant  de  décider  si  les  hommes  qui  scroïit  char¬ 
gés  du  pouvoir  exécutif  seront  nommés  par  le  peuple- 
ou  par  le  corps  législatif,  il  semble  raisonnable  dé¬ 
dire  si  ce  pouvoir  sera  délégué  à. un  Directoire» et 
de  quel  nombre  il  sera  composé. 

La  Convention  décrète  que  le  pouvoir  executif  serat 
délégué  à  un  Directoire. 

Dubois-Chance  :  Je  demanderais  qu’il  y  eût  autant 
de  membres  du  Directoire  qu’il  y  aura  de  partie* 
principales  d'administration  .  afin  qu'un  de  ces  meirs 
bres  fut  attaché  spécialement  à  chacune  de  cos  partie* 
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pour  surveiller  les  operations  des  agents  généraux  i 
qui  en  seront  charges.  Je  sais  qu’on  pourra  me  ré- 
ppndre  que  chaque  agent  devra  rendre  compte  de  ses 
opérations  au  Directoire  ;  mais  le  rapport  pourra  être 
infidèle  et  entraîner  par  là  le  Directoire  à  prendre  de 
mesures  contraires  à  celles  qui  auraient  dû  être  prises 
pour  l’intérêt  de  la  république. 

Golpilleau  (de  Fontenay)  :  Si  vous  adoptiez  cette 
proposition,  il  en  résulterait  que  vous  établiriez  un 
pouvoir  exécutif  semblable  à  celui  de  l’ancien  ré¬ 
gime  ,  où  chaque  ministre  avait  sa  partie.  Dès-lors 
vous  n’auriez  plus  de  re  ponsabilité  collective,  parce 
que  chaque  membre  du  Directoire  dirait  :  Je  ne  suis 
responsable  que  de  la  partie  dont  je  suis  chargé  ,  et 
non  point  de  celle  de  mon  collègue  dont  je  ne  me  mêle 
point, 

Ch.  Delacroix  :  II  y  a  un  autre  motif  pour  faire 
rejeter  la  proposition  de  Dubois-Crancé.  Pourquoi 
voulez-vous  un  Directoire  au-dessus  des  agents  géné¬ 
raux?  C’est  pour  que  la  pensée  du  gouvernement  soit 
entière,  qu’elle  embrasse  toutes  ses  parties  et  que  son 
action  soit  une.  Vous  n’auriez  pas  cet  avantage  si  vous 
attachiez  blindes  membres  du  Directoire  à  la  marine, 
un  autre  à  la  guerre,  etc.,  parce  que  chacun  d'eux  ne 
verrait  que  la  partie  dont  il  serait  chargé. 

La  proposition  de  Dubois-Crancé  est  rejetée. 

Tiihuudeau  :  Comment  seront  élus  lesmembres  du 
Directoire?  Telle  est  la  question  à  discuter. 

Votre  commission  vous  propose  de  les  faire  élire 
par  le  corps  législatif. 

On  a  demandé  qu’ils  fussent  clus  par  le  peuple. 
Cette  question ,  à  laquelle  on  a  paru  attacher  une 
grande  importance,  n’en  est  point  une,  suivant  moi. 

Il  ne  s’agit  point  d’analyser  ici  les  opinions  des  pu¬ 
blicistes  qui  font  dépendre  la  liberté  du  peuple  de  la 
part  qu’il  se  réserve  dans  le  choix  de  ses  mandataires. 
Tout  se  trouve  résolu  pour  nous  ,  puisque  vous  avez 
cru  devoir  adopter  le  système  des  assemblées  électo¬ 
rales.  »  , 

Ainsi  les  membres  du  corps  législatif  seront  nom¬ 
més  par  des  électeurs,  immédiatement  élus  par  le 
peuple  ,  et  les  membres  du  Directoire  seront  nommés 
par  des  électeurs  médiatement  élus  par  le  peuple, 
carie  corps  législatif  n’est  pas  autre  chose  lorsqu’il 
s’acquitte  de  cette  fonction  :  il  n’élit  pas  comme  corps 
politique  ,  mais  comme  assemblée  électorale  du  gou¬ 
vernement. 

L’article  proposé  par  la  commission  ne  blesse  donc 
pas  plus  la  souveraineté  du  peuple  que  celui  qui  éta¬ 
blit  des  assemblées  électorales  pour  élire  les  membres 
du  corps  législatif  et  les  magistratures  supérieures. 

Je  trouve ,  au  contraire ,  dans  le  mode  proposé  par 
la  commission ,  une  plus  grande  garantie  pour  une 
bonne  élection  des  membres  du  Directoire ,  et  c’est  là 
le  but  que  nous  devons  nous  proposer. 

Les  membres  du  corps  législatif,  étant  déjà  le  choix 
des  électeurs  dans  la  nation  entière ,  sont  présumes 
réunir  plus  de  lumières  et  de  connaissances  que  les 
assemblées  électorales  elles-mêmes  qui  les  ont  nom¬ 
més.  i  » 

Et  l'on  ne  perd  pas  contester  que  les  choix  du  corps 
législatif  ne  soient- <  par  cette  raison  ,  toujours  plus 
éclairés  et  plus  concordants  entre  eux  que  ceux  de  89 
assemblées  électorales. 

Je  ne  doute  pas  que  les  électeurs  ne  nommassent 
des  hommes  très  probes,  très  vertueux  ,  très  instruits 
même  ;  mais  ces  qualités,  qui  constitueraient  un  bon 
législateur,  ne  suffiraient  pas  pour  être  membre  du 
gouvernement.  Ces  fonctions  exigent  des  talents  qui 
leur  soient  analogues,  car  il  y  a  une  grau  de  différence 
*  ntn  l’action  de  gouverner  et  celle  de  concourir  à  la 
législation  Le  législateur  est ,  puni  ainsi  dire,  le  ma¬ 


nufacturier  de  la  loi  ;  qui  gouverne  est  chargé  de  la 
faire  circuler  dans  toute  l’étendue  de  l’empire.  Le 
corps  législatif,  par  sa  position,  est  plus  capable  que 
les  corps  électoraux  de  saisir  ces  différences  et  d’eu 
faire  la  règle  de  sa  conduite  dans  ses  choix. 

Il  n’y  a  pas  de  doute  encore  que  de  ce  système  il 
doit  nécessairement  résulter  qu'il  y  aura  plus  d’unité 
entre  les  membres  du  Directoire  ,  et  plus  d'harmonie 
entre  les  pouvoirs ,  car  le  corps  législatif  a  un  intérêt 
quelconque  à  la  conservation  des  magistrats  qu’il  a 
choisis. 

On  dira  qu’on  n’ôte  pas  au  corps  législatif  te  chois 
des  membres  du  Directoire,  mais  qu’on  l’oblige  seu¬ 
lement  à  choisir  dans  une  liste  de  candidats  qui  lui 
est  présentée  par  les  assemblées  électorales. 

J’observerai  d’abord  que  c’est  un  renversement  de 
principes  que  de  vouloir  faire  présenter  les  listes  de 
candidats  par  les  corps  politiques  qui  participent  de 
plus  près  à  l’exercice  de  la  souveraineté  du  peuple  ; 
c’est  comme  si  l’on,  voulait,  pour  la  formation  du 
corps  législatif,  que  le  peuple  fit  une  liste  de  candi¬ 
dats  dans  laquelle  les  électeurs  seraient  tenus  de  choi¬ 
sir;  on  ne  manquerait  pas  de  dire  que  ce  serait  avilir 
et  blesser  la  souveraineté  ,  et  en  cela  on  aurait  peut- 
être  raison.  J’aimerais  beaucoup  mieux ,  pour  conser¬ 
ver  les  principes  et  pour  obtenir  un  bon  choix,  que 
ce  fût  le  corps  législatif  qui  fit  la  liste  des  candidats, 
et  que  les  assemblées  électorales  consommassent  le 
choix,  car  je  persiste  à  croire  que,  si  vous  faites  faire 
la  liste  dés  candidats  par  les  corps  électoraux  ,  vous 
rendrez  illusoire  1e  choix  du  corps  législatif,  par  les 
limites  étroites  dans  lesquelles  il  se  trouve  réduit .  et 
la  France  n’aura  peut-être  qu’un  pouvoir  exécutif  fai¬ 
ble,  inhabile  et  par  conséquent  impuissant. 

Les  uns  craignent  qu’il  ne  soit  trop  fort ,  s’il  est 
nommé  par  le  peuple;  les  autres  craignent  qu’il  ne 
soit  trop  faible  s’il  est  nommé  par  le  corps  législatif. 

Pour  moi,  je  ne  crains  ni  l’un  ni  l’autre.,  car.  en¬ 
core  une  fois  ,  le  peuple  n’entre  pour  rien  dans 
choix.  Il  ne  s’agit  ici  (pie  d’électeurs;  et  si  l’on  veut 
faire  dépendre  la  force  morale  d’un  élu  du  plus  ou 
moins  d’intermédiaires  qui  se  trouvent  entre  le  peu 
pie  et  lui,  on  sera  forcé  de  convenir  qu’il  faut  estimer 
encore  plus  la  probabilité  des  lumières  et  des  vérins 
des  électeurs;  et ,  sons  ce  rapport,  je  crois  avoir  dé¬ 
montré  (pie  le  système  de  la  commission  offrait  plus 
d'avantages.  Au  surplus,  c’est  moins  l'origine  d’uu 
pouvoir  (pii  le  rend  fort  ou  faible,  dépendant  ou  indé¬ 
pendant,  que  ses  attributions  ;  et  malheureusement, 
quoique  eu  principe  la  force  ne  fasse  pas  le  droit,  l’ex¬ 
périence  de  tous  les  peuples  et  de  tous  les  temps  nous 
apprend  (pie  la  force  finit  presque  toujours  par  s’éri¬ 
ger  en  droit  ;  ainsi  la  force  ou  la  faiblesse  du  Direc¬ 
toire  dépendra  donc ,  de  quelque  manière  qu’il  soit 
nommé,  des  fonctions  qui  lui  seront  déléguées  et  des 
garanties  (pic  la  constitution  donnera  aux  différents 
pouvoirs,  pour  les  préserver  mutuellement  d’invasion, 
et  le  projet  de  constitution  contient  à  ce  sujet  plusieurs 
dispositions  que  la  Convention  pourra  modifier  si  clic 
les  trouve  insuffisantes. 

Il  ne  me  reste  plus  qu’à  répondre  à  quelques  objec¬ 
tions.  On  craint  que  le  Directoire,  s’il  est  élu  parle 
corps  législatif ,  ne  soit  l’esclave  des  factions,  lie 
quelles  factions?  de  celles  qui  s’élèveraient  dans  la 
république?  Mais  cela  n’est  pas  plus  présumable  dans 
ce  système  que  dans  tous  les  autres.  Veut-on  parler 
des  factions  qui  naîtront  dans  le  corps  législatif?  Mais 
comme  le  Directoire  aura  été  nomme  par  la  majorité, 
l’objection  tombe  d’clle-même,  car  la  majorité  u 
peut  jamais  être  une  faction. 

On  a  comparé  le  corps  législatif  à  une  cour  entou¬ 
rée  de  flatteurs,  d’intrigants,  d  ambitieux;  et  le  peu¬ 
ple  n'a-t-il  pas  aussi  scs  flatteurs?  Ont-ils  été  mx>irc 
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bas,  moins  vils,  moins  corrompus  que  ceux  des  rois? 
Croyez-vous  que  les  assemblées  électorales  n’auront 
nas  aussi  leur  antichambre  ,  et  que  ,  lorsque  le  corps 
législatif  sera  obligé  de  choisir  dans  la  liste  des  can¬ 
didats  ,  les  intrigues  que  vous  craignez  n’existeront 
pas  encore?  Je  pense  ,  au  contraire  ,  qu’on  ouvrirait 
une  plus  vaste  carrière  aux  ambitions  particulières. 

Je  vote  donc  pour  l'article,  tel  qu’il  est  proposé 
par  la  commission. 

Saint-Martin  (de  l’Ardèche)  :  Représentants,  je 
m’élève  contre  la  proposition  de  votre  commission  des 
Onze ,  de  conférer  au  corps  législatif  le  droit  de  nom¬ 
mer  les  membres  du  Directoire  exécutif. 

Pour  consacrer  et  établir  solidement  le  principe 
fondamental  de  la  division  des  pouvoirs,  il  ne  suffit 
pas  de  marquer  avec  précision  la  ligne  qui  les  sépare; 
il  faut,  et  c’est  là  le  point  difficile,  les  mettre  dans 
l’impossibilité  de  franchir  les  limites  qui  leur  sont 
tracées;  il  faut  la  garantir  de  leurs  usurpations  réci¬ 
proques;  il  faut  tellement  l’organiser,  tellement  pon¬ 
dérer,  que  se  mouvant  avec  une  entière  liberté  sans  se 
choquer  ils  tentent  tous  à  une  fin  commune,  le  main¬ 
tien  de  l’ordre  social ,  le  bonheur  public. 

C’est  de  cet  équilibre  ,  de  cet  accord  que  résultent 
le  jeu  de  la  machine  politique,  sa  force  et  sa  stabilité. 

Votre  commission  des  Onze  s’est  pénétrée  de  celle 
vérité  ;  son  rapport  le  prouve  :  mais  a-t-elle  réussi  à 
la  mettre  en  pratique?  Dans  son  projet,  le  pouvoir 
exécutif  est-il  organisé  de  manière  à  agir  d’après  une 
volonté  propre,  et  à  se  défendre  des  usurpations  du 
pouvoir  législatif?  Je  ne  le  pense  pas.  Ce  pouvoir,  a 
dit  le  rapporteur,  doit  être  indépendant  :  il  faut  l’en¬ 
vironner  de  puissance,  de  considération  et  d’éclat.  Il 
faut  écarter  de  lui  tout  ce  qui  peut  l’opprimer  et 
l’avilir. 

Eh  bien  !  il  me  semble  que  dans  le  plan  de  la  com¬ 
mission  le  pouvoir  exécutif  n’a  qu’un  éclat  de  parade  : 
il  me  semble  qu’il  est  absolument  sous  la  dépendance 
du  corps  législatif;  ce  qui  ne  lui  laisse  ni  puissance,  ni 
considération.  C’est  le  corps  législatif  qui  le  nomme  ; 
c’est  le  corps  législatif  qui  le  dénonce;  c’est  le  corps 
législatif  qui  l’accuse;  et  si  l’un  de  ses  membres  a  be¬ 
soin  de  s’absenter  un  seul  jour  du  lieu  de  la  résidence 
du  Directoire,  il  faut  qu’il  aille  fléchir  le  genou  devant 
le  corps  législatif,  pour  en  obtenir  l’agrément.  Je  ne 
conçois  pas,  je  l’avoue,  comment  garrotté  par  tant  de 
liens  le  pouvoir  exécutif  pourrait  jse  croire  libre  et 
indépendant,  et  avoir  dans  sa  propre  force  assez  de 
confiance,  pour  agir  avec  cetlc  vigueur,  cette  acti¬ 
vité  si  nécessaires  au  gouvernement  d'une  vaste  répu 
blique. 

On  a  dit  qu’il  est  dans  la  nature  de  ce  pouvoir  de 
lenore  plus  fortement  que  tout  autre  à  l’usurpation. 
Cela  est  vrai,  si  le  peuple  a  fait  la  sottise  de  le  déposer 
entre  les  mains  d'un  chef  unique,  inamovible,  invio¬ 
lable.  Mais  lorsque  ,  suivant  les  principes  du  régime 
représentatif,  il  est  confié  à  un  corps  de  magistrats, 
lorsque  les  membres  de  ce  corps  sont  responsables  et 
fréquemment  renouvelés,  lorsque  l'œil  du  législateur 
ne  le  perd  pas  un  instant  de  vue,  son  ambition  cesse 
d’être  redoutable,  et  c’est  contre  les  usurpations  du 
pouvoir  législatif  que  les  craintes  doivent  principale¬ 
ment  seporter.il  a ,  pour  s’attirer  la  faveur  populaire, 
une  foule  de  moyens  qui  manquent  aux  dépositaires 
de  la  puissance  exécutive;  et,  comme  avec  plus  d’éten¬ 
due  ,  ses  pouvoirs  sont  moins  susceptibles  d’être  ren¬ 
fermés  dans  des  bornes  certaines  et  invariables  ,  il  lui 
est  plus  facile  de  voiler  ses  vues  ambitieuses,  et  de 
tendre  à  la  tyrannie  par  des  routes  obliques  et  dé¬ 
tournées. 

Gardez-vous  donc,  représentants,  de  donnera  ce 
pouvoir  une  prépondérance  qui  ne  tarderait  pas  à  dé¬ 
truire  l’équilibre  constitutionnel  :  faites  en  sorte  qu’il 
surveille  le  pouvoir  exécutif  sans  le  dominer. 


C  est  déjà  beaucoup,  et  trop  peut-être,  que  de  lui 
laisser  le  droit  de  mettre  en  jugement  les  membres  du 
Directoire;  il  le  faut  bien  pourtant,  car  je  ne  vois  pas 
en  quelles  autres  mains  on  pourrait  le  placer  sans  de 
plus  grands  inconvénients  ;  mais  ajouter  à  ce  droit 
toi  i ible  celui  de  nominotion,  voilà  ce  qui,  à  mon  sens 
est  aussi  dangereux  que  contraire  au  principe ,  qui 
veut  que  l’un  des  pouvoirs  ne  puisse  pas  exercer  sur 
l’autre  une  influence  prépondérante.  Le  peuple  verra- 
t-il  ses  premiers  magistrats  dans  des  hommes  qui  ne 
sont  pas  de  son  choix?  Ne  Iesregardera-t-il  pas  toujours 
comme  les  simples  agents  du  corps  qui  les  a  élevés  à 
cette  place?  créatures  de  ce  corpselpouvantêtremisen 
jugement  par  lui ,  la  crainte  et  les  égards  ne  compri¬ 
meront-ils  pas  leur  énergie?  Ce  pouvoir  doit  avoir 
une  grande  force,  son  action  doit  être  prompte  et  vi¬ 
goureuse,  et  vous  le  paralysez;  il  doit  jouir  d  une 
grande  considération,  et  vous  lui  enlevez  ce  qui  seul 
peut  la  lui  attirer,  la  confiance  du  peuple.  Quelle  vi¬ 
gueur,  quelle  activité  pouvez-vous  espérer  d’un  pou¬ 
voir  ainsi  constitué? 

Qu’importe  qu’après  avoir  nommé  les  magistrats 
exécutifs,  le  corps  législatif  ne  puisse  plus  les  révo¬ 
quer?  il  lui  reste  le.  droit  d’accuser;  il  lui  reste  l’ines¬ 
timable  avantage  d’une  élection  qui  émane  du  peuple 
lui-même:  cet  avantage,  il  le  possède  seul  ;  et  qui  ne 
sent  la  prépondérance  qu’un  pareil  corps  doit  natu¬ 
rellement  acquérir  sur  des  magistrats  que  les  citoyens 
n’ont  pas  choisis? 

D’ailleurs,  quand,  par  la  prééminence  de  sa  nomi¬ 
nation,  la  législature  ne  conserverait  aucune  influence 
sur  le  pouvoir  exécutif ,  ne  voit-on  pas  «pie  lui  confé¬ 
rer  le  droit  de  choisir  les  membres  de  ce  pouvoir, 
c’est  la  placer  dans  un  centre  d’intrigues,  de  cabales 
et  d’adulations?  ne  voit-on  pas  tous  les  aspirants  à  la 
première  magistrature ,  et  leurs  affidés ,  lui  composer 
une  cour?  ne  voit-on  pas  cet  esprit  rampant  et  servile 
se  répandre  de  là  sur  le  corps  entier  de  la  nation  et  le 
corrompre? 

Représentants,  ce  danger  n’est  que  trop  réel,  et  si 
J. -J.  Rousseau  était  au  milieu  de  vous,  il  vous  dirait, 
comme  il  disait  aux  Polonais  pour  les  détourner  de 
laisser  au  roi  le  droit  de  nommer  les  membres  du  sé¬ 
nat  :  «  Législateurs  ,  gardez-vous  de  donner  au  corps 
législatif  la  nomination  du  Directoire  exécutif;  non  pas 
tant  à  cause  du  pouvoir  qu’il  conserve  par  là  sur  ces 
magistrats,  et  qui  peut  n’être  pas  grand,  que  par  ce¬ 
lui  qu’il  a  sur  tous  ceux  qui  aspirent  à  l’être ,  et  par 
eux  ,  sur  le  corps  entier  de  la  nation.  » 

Mais,  dit  on,  si  le  pouvoir  exécutif  était  nommé  par 
l’universalité  des  citoyens,  ne  serait-il  pas  à  craindre 
qu’il  n’acquit  une  trop  grande  puissance  relativement 
au  corps  législatif,  dont  chaque  membre  n’est  nommé 
que  par  une  portion  du  peuple? 

Cette  crainte  ne  me  paraît  nullement  fondée.  Il  est 
bon,  comme  l’avait  dit  Condorcet,  que  les  hommes, 
dont  un  des  premiers  devoirs  est  de  resserrer  l'union 
intime  de  toutes  les  parties  de  la  république,  appar¬ 
tiennent  également  à  tous;  il  est  bon  que  les  hommes 
qui  traitent  des  intérêts  de  la  patrie  avec  les  puis¬ 
sances  étrangères  se  montrent  à  elles  investis  de  la 
confiance  immédiate  de  la  majorité  des  citoyens. 

Et  puis  cet  avantage  que  le  pouvoir  exécutif  aurait 
par-dessus  le  législatif  ne  serait-il  pas  plus  que 
compensé  par  la  prépondérance  résultante  du  droit 
d’accuser  ? 

Mais,  pour  ne  laisser  aucune  inquiétude  a  cet  égard, 
il  n’y  a  qu’à  faire  participer  la  législature  à  la  nomi¬ 
nation  du  Directoire  exécutif;  et  pour  cela  deux 
moyens  se  présentent. 

Par  le  premier,  l’assemblée  électorale  de  chaque 
département  nommerait  un  candidat ,  et  dans  la  liste- 
générale  le  corps  législatif  choisirait.  C’est  le  mode- 
qu’on  trouve  dans  la  constitution  de  1793. 


Par  le  second,  l'élection  serait  faite  par  les  corps 
électoraux,  sur  une  liste  île  candidats  présentée  par 
le  corps  législatif. 

j’aurais  incliné  pour  la  première  forme,  si  vous 
eussiez  adopté  la  marche  graduelle  qui  vous  a  été 
proposée  par  la  commission;  alors  les  suffrages  des 
électeurs  n’auraient  pu  se  porter  que  sur  des  hommes 
que  l’estime  publique  aurait  déjà  placés  à  des  postes 
infiniment  importants;  mais-,  puisque  vous  avez  rejeté 
cette  gradualité  dôut  je  m’avoue  le  partisan,  le  second 
mode  me  semble  préférable;  il  réunit  tous  les  avan¬ 
tages;  il  conserve  au  corps  législatif  le  degré  d’in¬ 
fluence  qu’il  est  utile  de  lui  donner  sur  la  nomination 
des  magistrats  exécutifs;  il  cclaire  le  choix  des  élec¬ 
teurs;  il  prévient  le  danger  de  ces  réputations  que 
crée  la  voix ,  trop  souvent  mensongère ,  de  la  renom¬ 
mée;  il  remédie  a  l’inconvénient  dont  la  commission 
des  Onze  a  été  frappée  ;  enfin  il  garantit,  autant  qu’il 
est  possible,  à  la  nation,  que  le  pouvoir  chargé  de 
faire  exécuter  et  respecter  la  loi  ne  sera  confié  qu’à 
des  hommes  distingués  par  leurs  vertus  et  leurs  ta¬ 
lents. 

Voici  les  articles  que  je  propose  de  substituer  à 
ceux  de  la  commission  : 

«Art.  Ier.  Le  pouvoir  exécutif  est  confié  à  un  Direc¬ 
toire  de  cinq  membres. 

»  II.  Leur  élection  est  faite  par  les  assemblées  élec¬ 
torales,  sur  une  liste  de  candidats  qui  leur  est  adressée 
par  le  corps  législatif. 

»  III.  Pour  former  cette  liste,  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  présente  au  Conseil  des  Anciens,  quarante  can¬ 
didats  ,  parmi  lesquels  le  Conseil  des  Anciens  choisit 
un  nombre  triple  de  celui  des  membres  a  nommer.  » 

Goupilleau  (de  Fontenay)  :  Le  projet  de  la  com¬ 
mission  me  semble  meilleur  en  ce  qu'il  ne  fatigue  pas 
le  peuple  par  des  assemblées  continuelles;  et  si  l’on 
adoptait  les  autres  projets  il  faudrait  convoquer  les 
assemblées  primaires,  et  réunir  les  assemblées  élec- 
torahs  toutes  les  fois  qu’un  membre  du  Directoire 
exécutif  donnerait  sa  démission ,  serait  destitué  ou 
viendrait  à  mourir. 

Froger  :  11  y  aurait  un  moyen  de  remédiera  ccl 
inconvénient ,  en  autorisant  le  corps  législatif  à  choi¬ 
sir. sur  la  liste  des  candidats  qui  seraient  présentés  par 
les  assemblées  électorales,  celui  qui  aurait  le  plus  de 
voix  pour  remplacer,  jusqu’aux  prochaines  élections, 
le  membre  qui  sortirait  du  Directoire  exécutif.  Je  vote 
polir  le  projet  de  Saint  Martin. 

G  xitiiEAU  :  Je  proposerais  que  ce  fût  le  corps  légis- 
1  ilif  qui  lit  la  liste  des  candidats,  parce  qu’il  connaît 
nii'  iix  que  les  assemblées  électorales  les  hommes  qui 
léumroW  les  talents  et  la  moralité  nécessaires  pour 
mn plir  îles  places  aussi  importantes. 

Gé> ic5ieux  :  Le  projet  de  Saint  Martin  laissera  en- 
c  Tl  a  l.t  législature  le  droit  indirect  de  faire  la 
n  initiation  du  pouvoir  exécutif,  car,  dès  qu’on  ne 
p  ura  t  choisir  que  parmi  les  personnes  qui  seraient 
jir -s* idées  par  elle,  cette  exclusion  des  autres  serait 
un  véritable  nomination  de  celles-là. 

J-  crois  que  le  projet  de  la  commission  est  préfé- 
r-blç  à  tous  ceux  qui  nous  ont  été  présentés,  parce 
qu  il  laisse  nu  corps  lég  sla ti f  la  faculté  de  combiner 
m  s  choix  de  manière  à  nommer  des  hommes  capables 
cans  toutes  les  parties;  et  vous  n'obtiendriez  sûrement 
pas  cet  avantage,  si  vous  laissiez  aux  assemblées  élec¬ 
torales  ,  comme  l’a  proposé  Escbassériaux ,  le  soin  de 
Choisir  les  candidats.  Elles  pourraient  bien  nommer 
quelques  hommes  de  mérite  ;  mais  souvent  il  arrive¬ 
rait  que  tous  c<’s  hommes  ne  seraient  propres  qu’à  la 
même  partie  d’administration ,  au  lieu  que  le  corps 
législatif,  placé  au  centre  de  la  république,  auquel 
aboutissent  tous  les  rapports,  est  plus  à  portée  que  les 


assemblées  électorales  de  connaître  les  sujets  qui 
tiennent  le  premier  rang  dans  les  différentes  parties, 
et  de  fixer  son  choix  sur  eux. 

Villetard  :  C’est  un  principe  dont  il  ne  faut  s’écar¬ 
ter  cpie  le  moins  possible,  que  le  peuple  doit  choisir 
lui-même  ses  fonctionnaires.  Cela  suffit  pour  faire 
rejeter  le  plan  de  la  commission. 

Je  préférerais  celui  d’Eschassériaux  au  projet  ae 
Saint-Martin,  parce  que  l’un  donne  la  nomination 
première  au  peuple,  tandis  que  l’autre  la  donne  à  la 
législature. 

Saint-Martin  présente  au  peuple  quatre-vingt-neuf 
personnes,  dans  lesquelles  il  doit  en  choisir  cinq;  mais 
quelle  raison  le  peuple  aura-t-il  pour  choisir  plutôt 
ces  cinq-ci  que  ces  cinq-là  ,  quand  il  ne  les  connaît  pas 
plus  les  uns  que  les  autres;  d’ailleurs  qui  nous  ré¬ 
pondra  que  le  choix  de  toutes  les  assemblées  électo¬ 
rales  se  portera  sur  les  cinq  mêmes  individus? 

Voici  encore  un  autre  inconvénient  du  projet  de 
Saint-Martin.  Comme  les  ambitieux  envieront  beau¬ 
coup  les  places  de  membres  du  Directoire  exécutif,  ils 
se  feront  des  partisans  dans  le  corps  législatif,  pour 
êlre  indiqués  aux  assemblées  électorales.  Chaque  parti 
présentera  ceux  qu’il  croira  penser  comme  lui;  il  in¬ 
triguera  pour  les  faire  nommer  :  de  là  des  ferments 
de  discorde  dans  les  assemblées  électorales  et  dans 
toute  la  république, 

Pén'ières  :  Soit  que  le  corps  législatif  fasse  lui-même 
la  nomination ,  ou  soit  qu’il  présente  seulement  les 
candidats  aux  assemblées  électorales,  il  est  évident 
que  le  pouvoir  exécutif  sera  toujours  sa  création  im¬ 
médiate  ou  médiate;  et  cependant  nous  sentons  tous 
la  nécessité  qu’il  y  a  de  laisser,  dans  la  plus  grande 
indépendance  les  uns  des  autres,  les  trois  principaux 
pouvoirs  qui  doivent  composer  le  gouvernement  ré¬ 
publicain.  Je  proposerais  que  les  assemblées  électo¬ 
rales  choisissent  89  candidats  qui  sc  réuniraient  ensuite 
dans  un  lieu  autre  que  Celui  de  la  résidence  du  corps 
législatif,  pour  choisir  entre  eux,  au  scrutin  secret, 
les  cinq  personnes  qui  devraient  former  le  Directoire 
exécutif. 

Je  crois  qu'il  y  a  deux  ou  trois  ans  de  pareils  choix 
auraient  pu  être  mauvais  ,  parce  que  les  hommes 
probes  et  capables  étaient  ignorés;  mais  aujourd’hui 
(] lie  les  journaux....  (Violents  murmures.)  Aujour¬ 
d'hui,  que  ceux  qui  ont  montré  de  vrais  talents  sont 
assez  connus,  il  y  a  lieu  de  croire  que  le  choix  des 
assemblées  électorales  sç  porterait  sur  eux. 

Bonguiot,  :  La  constitution  établit  trois  pouvoirs: 
le  premier  propose  les  lois,  le  second  les  sanctionne 
et  le  troisième  les  exécute.  Il  n'est  pas  (Luteux  (pie  ces 
pouvoirs  ne  dussent  émaner  du  peuple,  soit  médiate- 
mentou  immédiatement.  La  Convention  nationale  est 
d’accord  sur  le  mode  du  choix  des  deux  premiers, 
comment  sc  fera  celui  du  troisième?  La  commission 
des  Onze  propose  de  confier  le  choix  au  pouvoir  lé¬ 
gislatif.  Plusieurs  membres  prétendent  que  là  où  il  y 
a  unité  de  représentation  ,  il  doit  y  avoir  unité  dans  le 
choix  des  représentants  ;  qu’en  établissant  pour  le 
pouvoir  exécutif  un  mode  différent  du  pouvoir  légis¬ 
latif,  ce  serait  affaiblir  l’autorité  du  premier,  et  le 
mettre  dans  le  cas  de  ne  pouvoir  remplir  sa  lâche,  Ces 
membres  proposent  de  confier  aux  assemblées  électo¬ 
rales  le  choix  du  pouvoir  exécutif. 

De  celte  proposition  résultent  lés  questions  sui¬ 
vantes  : 

1°  De  quelle  manière  les  assemblées  électorale.0 
pourraient  -  elles  choisir  les  membres  du  pouvoir 
exécutif? 

2°  Ce  choix  pourra-t-il  être  bien  fait? 

Le  pouvoir  exécutif  n’étant  composé  que  d’un  très 
petit  nombre  de  citoyens,  il  serait  impossible  que  les 
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assemblées  électorales  ,  qui  n’ont  entre  elles  aucune 
relation,  pussent  se  concilier  sur  ce  choix;  elles  ne 
peuvent  donc  former  qu’une  liste  de  candidats  sur 
lesquels  le  pouvoir  législatif  choisira  les  membres  du 
pouvoir  exécutif;  aussi  l’on  convient  qu’il  n’y  a  pas 
d’autre  moyen.  On  ne  peut  donc  se  dispenser  d’ad¬ 
mettre  dans  ce  choix  le  concours  du  pouvoir  législa¬ 
tif;  mais  est  il  nécessaire  que  les  assemblées  électorales 
lui  présentent  une  liste  de  candidats?  cette  nécessité 
ne  me  paraît  pas  bien  d< montrée  :  pour  nommer  à  une 
place,  il  faut  connaître  les  personnes  qui  en  sont  di- 
,  pues;  plus  la  place  est  importante,  plus  il  faut  être 
délicat  dans  le  choix  ;  et  le  pouvoir  législatif  a  plus 
de  moyens  que  les  assemblées  électorales  pour  faire 
un  choix  digue  du  peuple;  il  est  juste  qu’il  en  soit 
chargé  ;  je  vais  démontrer  celle  proposition. 

Ce.  n'est  pas  une  fonction  ordinaire,  celle  qui  em¬ 
brasse  toutes  les  parties  d’un  gouvernement.  Le  corps 
qui  en  est  revêtu  doit  réunir  la  moralité  et  l'intelli¬ 
gence  à  un  tel  degré,  qu’il  puisse  inspirer  la  confiance 
dont  i I  a  besoin  et  prouverqu’il  l’a  méritée.  La  science 
de  la  diplomatie,  de  l’art  militaire,  la  connaissance  de 
la  finance,  de  l’administration  de  la  justice,  de  la  ma¬ 
rine.  sont  les  éléments  du  pouvoir  exécutif;  il  faut  que 
ses  membres  aient  une  connaissance  parfaite  de  tous 
ces  objets  ,  et  qu’ils  jouissent  de  cette  réputation ,  au¬ 
trement  ils  n’inspireront  pas  de  la  conliance,  ils  ne 
rempliront  pas  leur  tache  ,  et  le  gouvernement  lan¬ 
guira  ;  je  dis  plus,  il  pourrait  être  anéanti. 

Ils  sont  rares,  les  hommes  qui  ont  les  qualités  né¬ 
cessaires  au  pouvoir  exécutif.  Si  les  assemblées  élec¬ 
torales  ont  le  droit  tic  présenter  des  candidats,  chacune 
d’elles  croira  devoir  en  choisir  un  dans  son  départe¬ 
ment.  Que  résultera-t-il  de  ce  choix?  De  bons  citoyens 
sans  doute,  des  gens  instruits;  mais, n  avant  pas  l’apti¬ 
tude  à  l’état  auquel  ils  sont  appelés,  ils  n’auront  pas 
toute  la  conliance  qu’ils  méritent.  Avec  la  meilleure 
intention  on  ne  parviendra  pus  au  but  que  l’on  doit 
atteindre.  Voilà  ma  crainte  et  les  motifs  qui  me  déter¬ 
minent  à  opiner  pour  le  projet  de  la  commission. 

Il  ne  suflit  pas  de  choisir  une  personne  capable  de 
remplir  la  fonction  qui  lui  est  confiée  ,  il  faut  encore 
qu’elle  soit  intéressée  au  maintien  du  gouvernement. 
La  révolution  ne  nous  a-l  elle  pas  fait  connaî.re  que 
beaucoup  de  fonctionnaires  publics,  avec  tous  les  ta¬ 
lents  propres  à  leur  état,  ont  dévié  par  intérêt  du  che¬ 
min  qu’ils  devaient  tenir?  L’un  regrette  un  nom  ,  des 
titres  qu'il  croit  honorifiques;  celui-ci  un  état  lucra¬ 
tif;  l'autre  uire autorité,  une  considération  qu'il  croyait 
être  due  à  son  mérite,  taudis  que  ce  n’était  que  l'ellct 
de  son  hypocrisie  ou  de  l’erreur  du  peuple.  L’essentiel 
d'un  bon  gouvernement  est  de  déjouer  toutes  les  in¬ 
trigues,  de  lever  le  masque  à  l’hypocrisie,  de  dévoiler 
tous  les  ressorts  de  la  cupidité,  en  un  mot,  de  dire  au 
peuple  toutes  les  vérités  utiles,  sans  lesquelles  il  n’y 
aura  ni  justice  ni  bonheur. 

Je  vote  pour  le  projet  de  la  commission.  Si  la  Con¬ 
vention  estime  que  les  assemblées  électorales  doivent 
présenter  des  candidats ,  je  demande  que  l’on  fasse 
connaître  à  ces  assemblées  les  qualités  nécessaires  aux 
membres  du  pouvoir  exécutif,  afin  que  désormais 
chacun  soi  l.  placé  où  son  mérite  et  sa  vertu  l’appellent, 
que  l’on  ne  voie  plus  de  contraste  frappant  entre  la 
fonction  et  le  fonctionnaire  public. 

V lia, ers  :  Le  plan  de  la  commission  me  paraît 
continué  avec  sagesse  et  avec  soin;  c’est  un  édilice 
dont  on  ne  peut  pas  ôter  une  pierre  sans  le  faire 
crouler. 

Si  vous  faites  nommer  par  les  assemblées  électo¬ 
rales  le  corps  législatif  et  le  pouvoir  exécutif,  vous 
leur  donnerez  à  tous  deux  le  même  esprit  d  indépen- 
üï’iic-. ,  le  même  caractère  de  représentation  ,  et  vous  : 
les  niellez  dès-lors  dans  un. état  de  guerre  continuelle  ! 
eu* r<f  eux. 


Guillemardet  :  Voici  un  inconvénient  qui  n’a  pas 
encore  été  prévu.  Je  suppose,  en  suivant  le  plan  de  la 
commission,  que  le  Conseil  des  Cinq-Cents  présente  à 
celui  des  Anciens,  sur  les  quinze  candidats  pour  le  Di¬ 
rectoire  exécutif,  dix  hommes  dont  la  nullité  et  l’inep¬ 
tie  soient  parfaitement  démontrées,  et  cinq  autres 
ti  ès  capables,  mais  absolument  dévoués  à  une  faction 
qui  existerait  dans  le  Conseil  des  Cinq-Cents  :  il  est 
claii  que,  par  le  lait ,  ce  conseil  forcerait  la  main  à 
celui  des  Anciens,  qui  if  aurait  pas  même  le  choix  du 
mal  qu’il  serait  obligé  de  faire,  et  qui,  pour  ne  pas 
compromettre  le  sort  de  la  république  par  l’ineptie 
des  uns,  serait  obligé  de  l’abandonner  à  l’ambition  et 
à  la  perversité  (les  autres. 

Lanjüinais  :  De  tontes  les  objections  faites  au  pro¬ 
jet  des  Onze,  celle  de  la  faiblesse  du  gouvernement 
me  paraît  la  plus  raisonnable.  Je  ne  suis  pas  le  seul 
membre  de  la  commission  qui  ait  pensé  que  le  pouvoir 
executif  manquait  de  quelque  influence  sur  la  propo¬ 
sition  de  la  loi,  ou  des  moyens  dc.se  défendre  contre 
les  attaques  de  la  chambre  des  Cinq-Cents.  Il  ne  faut 
pas  qn’on  puisse  l’accuser  pour  l’avilir,  ou  bien  tout 
est  perdu.  Il  laut  que  la  calomnie  qu’on  répandrait 
sur  son  compte  soit  aussitôt  dissipée  que  produite. 
Pour  cela,  je  penserais  que  les  membres  du  Directoire, 
ou  seulement  le  président,  devraient  avoir  entrée  et 
voix  délibérative  dans  la  chambre  des  Cinq-Cents. 

Bréard  :  J  appuie  le  projet  du  comité.  On  craint  les 
cabales  dans  le  corps  législatif,  mais  n’y  en  aura-t-il 
point  aussi  dans  les  assemblées  électorales?  Chaque 
département  ne  briguera-t-il  pas  l’honneur  de  voir 
son  candidat  placé  au  rang  des  membres  du  Direc¬ 
toire?  Je  ne  suis  pas  optimiste,  mais  je  ne  crois  pas 
les  hommes  si  méchants  qu’on  le  pense;  je  crois  que 
la  législature  sera  mieux  composée  qu’on  ne  l’espère, et 
qu’elle  saura  choisir  des  hommes  probes  et  capables 
pour  former  le  pouvoir  exécutif. 

La  priorité  est  accordée  au  premier  article  de  la 
commission,  qui  est  adopté. 

Le  rapporteur  relit  1  art.  II. 

Roux  (dé  la  Haute-Marne)  renouvelle  les  observa- 
lions  qui  avaient  été  faites  sur  l'art.  le>\  Ses  objec¬ 
tions  portent  principalement  sur  la  difliculté  et  les 
inconvénients  de  l’élection. 

Lanjuinais  :  Le  parti  que  nous  proposons  a  des 
inconvénients,  mais  les  autres  en  ont  de  plus  graves. 
En  donnant  le  choix  au  Conseil  des  Anciens,  nous 
avons  cru  que  nous  obtiendrions  de  meilleurs  résul¬ 
tats,  pareeque  ce  conseil,  qui  a  plus  que  l’autre 
l’expérience  des  hommes  ,  en  saura  choisir  qui  soient 
propres  à  la  chose  et  dont  les  caractères  puissent 
sympathiser  entre  eux.  Ce  dernier  rapport  n'est  point 
à  négliger,  car,  si  l'on  compose  le  conseil  exécutif 
d’hommes  d'humeurs  et  de  liassions  tout  Opposées, 
il  y  a  lieu  de  craindre  qu’on  n  y  entretienne  une  con¬ 
tinuelle  discorde  qui  nuirait  à  l’action  du  gouverne¬ 
ment. 


La  popularité,  que  le  Conseil  des  Cinq-Cents  sera 
toujours  porté  à  acquérir,  pourrait  faire  craindre 
qu’il  y  eût  de  grands  dangers  à  lui  laisser  le  choix  des 
membres  du  Directoire  exécutif.  Sesmoyens  de  popu¬ 
larité  sont  une  assez  grande  puissance  à  laquelle  il 
)oids  pour  maintenir  l’équilibre ,  et 
jas  cru  qu’on  pût  le  mieux  trouver 
unit  plus  le  pouvoir  exécutif  du 
Conseil  des  Anciens  que  de  celui  desCinq-Cents. .D’ail¬ 
leurs  la  légèreté  naturelle  aux  membres  de  cette  der¬ 
nière  chambre  pourrait  encore  faire  appréhender 
qu’ils  n’eussent  pas,  pour  le  pouvoir  exécutif,  cette 
considération  si  nécessaire ,  et  que  l’on  n’a  presque 
jamais  pour  ceux  que  l'on  a  créés. 

Foerckoy  :  D'un  autre  côté  ,  si  le  Conseil  des  An- 


fa  ut  un  contre 
nous  n’avons 
qu’en  rapproc 


cicns,  qiu  pourrait 
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comme  sa  créature,  se  coalisait  avec  lui,  ils  pour¬ 
raient  ensemble  porter  (les  coups  funestes  à  la  liberté 
et  même  la  détruire.  Pour  obvier  à  ce  mal ,  je  pro¬ 
poserais  que  ce  fût  le  Conseil  des  Anciens  qui  fit  la 
liste  des  candidats ,  et  que  ce  fût  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  qui  choisît  parmi  les  candidats.  En  supposant 
que  le  Directoire  exécutif  devienne  la  créature  du  Con-  ; 
scil  des  Cinq-Cents  et  se  coalise  avec  lui ,  le  Conseil 
des  Anciens  aura  un  moyen  de  leur  résister  en  reje¬ 
tant  les  mauvaises  lois  qui  pourraient  lui  être  pré¬ 
sentées  par  le  Conseil  des  Cinq-Cents  de  concert  avec 
le  Directoire  exécutif;  tandis  qu’on  ne  pourrait  plus 
rien  opposer  au  Conseil  des  Anciens  s’il  se  coalisait 
avec  ce  directoire,  parce  qu’il  n’y  aurait  plus  de  pou¬ 
voir  au-dessus  de  lui. 

Génissieux.  On  n’a  pas  répondu  à  l’objection  faite 
par  notre  collègue  Guillemardet  sur  l’article  précé¬ 
dent,  qu’il  pourrait  se  trouver  une  circonstance  où 
le  Conseil  des  Anciens  serait  obligé  de  nommer  au 
Directoire  exécutif  les  instruments  d’une  faction  ,  ou 
de  compromettre  la  chose  publique  en  nommant  des 
gens  incapables.  Je  proposerais ,  pour  pallier  ce  mal, 
autant  que  possible,  que  le  Conseil  des  Anciens  nom¬ 
mât  lui-même  trois  membres  du  Directoire,  et  celui 
des  Cinq-Cents  les  deux  autres. 

Daunou  :  Il  serait  impossible  qu’annuellement  les 
deux  conseils  nommassent  à-peu-près  la  moitié  des 
membres  du  Directoire  exécutif,  car  il  n’en  sortira 
jamais  qu’un  seul  chaque  année.  D’ailleurs,  en  faisant 
choisir  le  Directoire  par  les  deux  conseils,  vous  y 
mettez  nécessairement  la  division  plus  ou  moins 
grande  qu’il  y  aura  entre  les  deux  chambres,  car  il 
sera  composé  d’hommes  des  deux  partis.  Cette  divi¬ 
sion  est  peu  sensible  dans  une  assemblée  où  la  majo¬ 
rité  est  bonne,  et  qui  est  guidée  par  une  bonne  cons¬ 
titution  ;  mais,  si  dans  le  gouvernement  il  y  a  un  côté 
■droit  et  un  côté  g  niche,  vous  détruisez  l’harmonie 
social,  vous  occasionnez  des  déchirements,  et  il  n’y 
a  plus  d’unité  dans  l’action. 

Lakanal  :  Je  propose  de  faire  nommer  les  membres 
du  Directoire  par  les  membres  sortants  du  Conseil  des 
Anciens,  sur  une  liste  triple  présentée  par  les  mem¬ 
bres  sortants  du  Conseil  des  Cinq-Cents. 

N**':  Les  inconvénients  sont  toujours  les  mêmes  , 
car  les  sortants  placeraient  là  leurs  créatures  ,  afin 
d’obtenir  des  emplois  pour  eux  et  leurs  familles. 

Villetard  :  Je  proposerais  de  réunir  les  deux  con¬ 
seils  pour  faire  la  nomination. 

Guillemardet  :  Alors  il  n’y  aurait  plus  de  contre¬ 
poids  ,  et  la  nomination  serait  faite  par  le  Conseil  des 
Cinq-Cents  seul ,  car  dans  cette  union  il  aurait  cinq 
cents  voix  contre  celui  des  Anciens  qui  n’en  aurait  que 
deux  cent  cinquante. 

Lanjuinais  :  Je  proposerais  que  le  Conseil  des  An¬ 
ciens  fit  une  liste  double  sur  laquelle  le  Conseil  des 
Cinq-Cents  choisirait.  Par  là  vous  donneriez  la  prin¬ 
cipale  influence  dans  l’élection  à  ceux  dont  la  sa¬ 
gesse  est  le  partage ,  et  qui  connaissent  mieux  les 
convenances  et  les  rapports  des  hommes  entre  eux, 
car ,  je  le  répète ,  la  sympathie  entre  les  membres  du 
gouvernement  n’est  point  à  négliger,  si  l’on  veut  y 
entretenir  l’harmonie 

Guillemardet:  Le  Conseil  des  Cinq-Cents  a  déjà 
la  faculté  d'accuser  le  Directoire  exécutif;  il  ne  faut 
pas  encore  lui  donner  une  si  grande  influence  sur  la 
nomination ,  car ,  par  le  fait,  il  tiendrait  le  pouvoir 
exécutif  dans  scs  mains,  et  le  donnerait  à  qui  il 
voudrait. 

Garrand  :  Inconvénients  pour  inconvénients ,  le 
mode  proposé  par  la  commission  me  paraît  devoir 
être  préféré,  soit  parce  que  les  inconvénients  qu’on 
y  trouve  sont  effectivement  les  moindres,  soit  parce 


qu’il  cadre  mieux  avec  le  plan  de  constitution  qui 
vous  est  présenté,  et  les  bases  mêmes  que  vous  avez 
déjà  décrétées.  La  seule  circonstance  que  la  commis¬ 
sion  a  préférée,  après  avoir  pesé  toutes  les  objections 
qu’on  a  faites,  est  déjà  un  préjugé  en  sa  faveur.Il 
faut ,  ce  me  semble ,  les  motifs  les  plus  graves  pour 
|  rejeter  un  mode  qui  fait  une  partie  essentielle  de  son 
système,  et  qui  y  tient  par  tant  de  rapports. 

Suivant  les  articles  que  vous  avez  décrétés,  les 
fonctions  du  Conseil  des  Cinq-Cents  sont  de  proposer 
les  lois;  celles  du  Conseil  des  Anciens ,  de  les  ad¬ 
mettre  ou  de  les  rejeter. 

11  est  naturel  de  conserver  aux  deux  conseils  les 
mêmes  rapports  dans  la  nomination  au  Directoire 
exécutif. 

11  faut  attribuer  la  proposition  des  candidats  au  con¬ 
seil  qui,  parle  nombre  de  ses  membres,  et  leurs 
relations  plus  immédiates  avec  les  citoyens  ,  sera  à 
portée  de  connaître  plus  de  sujets. 

La  préférence  entre  ces  candidats  doit  ensuite  ap¬ 
partenir  à  l’autre  conseil ,  qui ,  par  la  maturité  de 
l’âge  et  son  moindre  nombre  ,  est  le  plus  propre  à  se 
réunir  dans  le  même  choix ,  et  à  écarter  des  hommes 
qui  pourraient  être  dangereux. 

Il  se  peut  que  ce  mode  de  nomination  laissera  une 
dus  grande  influence  au  Conseil  des  Cinq-Cents  sur 
es  élections.  Mais,  si  l’on  veut  prévenir  des  déchire¬ 
ments  dangereux,  n’est-il  pas  convenable  de  laisser 
cette  influence  à  ceux  qui,  sans  cela,  pourraient 
être  disposés  à  attaquer  trop  facilement  le  directoire 
d’exécution? 

Si  la  conservation  de  la  liberté  nécessite  la  sépa¬ 
ration  des  pouvoirs,  il  faut  aussi ,  pour  éviter  l’anar¬ 
chie  ,  ne  pas  les  exposer  à  des  rivalités  et  des  com¬ 
bats  perpétuels.  On  doit,  au  contraire ,  mettre  entre 
eux  le  plus  d’accord  et  de  liant  qu’il  sera  possible, 
pour  assurer  la  marche  (lu  gouvernement. 

On  ne  doit  pas  croire,  au  surplus,  que  ce  mode 
d’élection  ne  laisse  aucune  influence  au  Conseil  des 
Anciens  sur  les  élections.  Notre  propre  expérience , 
depuis  la  révolution  ,  et  l’observation  de  toutes  les 
assemblées  politiques  des  autres  peuples  ,  lors  sur¬ 
tout  que  leurs  séances  ont  eu  quelque  publicité  ,  ne 
nous  permettent  pas  de  douter  que  le  Conseil  des  Cinq 
Cents  ne  doive  être  composé  d’éléments  divers.  La 
majorité,  froissée  entre  les  différents  partis,  en  suivra 
alternativement  les  impulsions ,  selon  qu’elle  y  aura 
plus  ou  moins  de  coniiance  ,  et  qu’elle  croira  devoir 
augmenter  ou  diminuer  la  force  des  uns  et  des  autres 
pour  conserver  la  liberté  publique  et  sa  propre  indé¬ 
pendance. 

Il  arrivera  donc  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  pour 
la  présentation  des  membres  du  Directoire,  ce  qui  est 
arrivé  si  communément  aux  assemblées  électorales  , 
où  des  choix  ont  été  faits  alternativement  dans  un  es¬ 
prit  très  différent  par  les  mêmes  électeurs.  Je  crains 
bien  même  que  lorsque  l’art  des  intrigues  aura  acquis 
toute  sa  perfection,  par  une  longue  habitude  ,  la  li¬ 
berté  publique  ne  coure  plus  de  dangers  par  ce  con¬ 
cert  secret  des  deux  conseils  pour  les  nominations  , 
que  par  l’opposition  de  leurs  vues. 

(  La  suite  à  demain .) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  12  ,  M.  Alvise  Guerini  a 
été  reconnu  en  qualité  de  noble  de  la  république  de 
Venise  près  la  république  française. 

La  Convention  a  décrété  constitutionnellement  le 
bannissement  perpétuel  des  émigrés,  et  a  consacré  de 
même  la  propriété  de  ceux  qui  ont  acquis  des  do 
maines  nationaux. 

Elle  a  ordonné  que  cette  inscription  injurieuse  pour 
la  Hollande  notre  alliée ,  que  Louis  XIV  avait  fait  gra¬ 
ver  sur  la  porte  Saint-Denis:  Emendatd  malè  me- 
i)i o ri  Batavorum  genre ,  serait  effacée. 


n°  m. 


Qùartidi  14  Thermidor,  l'an  3e.  ( Samedi  l"  Août  1795,  vieux  style.) 


AVIS  AUX  SOUSCRIPTEURS 

DE  L’ANCIEN  MONITEUR. 

Le  prix  de  la  souscription  de  ce  journal  est  actuellement 
de  125  liv.  par  trimestre,  rendu  franc  de  port  dans  les  dépar¬ 
tements,  et  de  120  liv.  pour  Paris,  aussi  par  trimestre,  pour 
les  abonnements  qui  comptent  du  I«'r  fructidor. 

L  Nous  ne  recevrons  pas  de-souscription,  quant  à  présent, 
pour  un  plus  long  ternie,  alin  de  faire  jouir  nos  abonnés  de 
quelque  diminution,  aussitôt  que  les  frai*  progressifs  de  tout 
ce  qui  concourt  à  la  confection,  ainsi  qu’à  l’exploitation  de 
cette  feuille  (la  plus  étendue  de  tous  les  journaux);  et  en 
outre  le  port  des  postes,  augmenté  encore  d’un  cinquième 
par  le  decret  du  3  thermidor,  nous  permettront  de  nous  li¬ 
vrer  à  cette  mesure.  ,  • 

*  L’abonnement  doit  toujours  commencer  du  Ier  d’un  mois, 
nouveau  style.  -  •  .  '  •  '  '  •  ' 

C’est  an  citoyen  Aubry,  rue  des  Poitevins,  n°  18,  que  doi¬ 
vent  être  dressés  directement  les  lettres  et  l’argent,  francs 
de  port;  il  faut,  pour  plus  de  sûreté ,  charger  celles  qui  ren¬ 
ferment  des  assignats. 

Tout  ce  qui  entre  dans  la  composition  du  Moniteur  sera 
envoyé  aux  rédacteurs,  à  notre  imprimerie,  n°  13. 

Les'lettres  et  paquets  non  affranchis  ne  seront  pas  retirés 
de  la  poste;  il  faut  comprendre,  dans  les  envois,  le  port  des 
pays  où  l’on  ne  peut  pas  affranchir. 

-  ,  .  r  ,*î  ,  *  .  ..  . 

POLITIQUE.  . 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  13  thermidor.  —  Ce  n’est  point  l’illusion 
d’une  espérance  aveugle  :  elle  brille  à  nos  yeux  l’au¬ 
rore  de  cet  avenir  consolateur  tant  désiré,  tant  prédit. 
L’anniversaire  du  9  thermidor,  illustré  par  une  vic¬ 
toire  décisive  contre  M.  Pitl  et  les  enfants  dénaturés 
qu’il  armait  du  fer  parricide  ;  cette  mènie  époque  cé¬ 
lébrée  par  la  réunion  et  de  ceux  qui  l’ont  consacrée  il 
y  a  un  an  ,  et  de  ceux  qu’elle  a  rappelés  dans  la  Con¬ 
vention  ,  tous  sauvés  par  elle  de  la  hache  des  bour¬ 
reaux;  la  paix  conclue  avec  l’Espagne  à  d’honorables 
et  avantageuses  conditions,  et  annoncée  avec  la  nou¬ 
velle  de  la  prise  d’une  place  importante;  la  médiation 
de.  celte  puissance  acceptée  pour  traiter  avec  les  au¬ 
tres;  les  liens  qui  doivent  unir  les  nations  amies  res¬ 
serrés  par  l’arrivée  de  l’envoyé  de  Venise  ;  enfin  la 
constitution  républicaine  qui  s’achève  et  va  s’élever  à 
l’ombre  de  l’olive  et  du  laurier  :  tel  est  le  tableau  que 
présentent  ces  quatre  derniers  jours. 

D.jà  une  distribution  de  pain  plus  abondante,  avait 
encouragé  la  patience  de  ce  peuple  qui  a  montré,  tant 
de. vertu  au  milieu  des  besoins  ,  des  privations  et  du 
brigandage  qui  l’entourent^  Les  nombreux  arrivages 
et  la  sollicitude  du  gouvernement  semblent  lui  pro¬ 
mettre  bientôt  le  prix  (le  ses  sacrifices  ;  et,  sa  ns  doute, 
lorsque,  la  constitution  sera  terminée  et  acceptée  ,  . la 
Convention  s’occupera  des  moyens  d’arrêter  cette  pro¬ 
gression  effrayante  et.  capricieuse,  où  des  brocanteurs 
de  denrées  font  monter  tous  les  objets  nécessaires  à  la 
vie.  Elle  réfléchira  sans  doute  aux  mesures  prises  dans 
tous  les  gouvernements',  même  les  plus  amis  de  la 
liberté  du  commerce,  pour  comprimer  un  pareil  dé¬ 
sordre. 

Mais  ,  nous  le  demandons  à  tous  lès  hommes  de 
bonne  foi ,  à  tousjes  écrivains  qui  veulent  sincère¬ 
ment  le  bien  de  la  patrie  et  le  soulagement  delà  classe 
souffrante:  qu’on  nous  dise  quel  avantage  produit 
cette  affectation  à  publier  ,  à  exagérer  meme  le  prix 
exorbitant  des  denrées  et  des  marchand  ses.  Ce  n’est 
pas  pour  domier  aux  acheteurs  uu  tarif  à  l’aide  duquel 
ils  soient  moins  trompés’;  ce  soin  serait  louable;  mais 
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inutile.  Est-ce  pour  donner  à  nos  ennemis  le  bulletin 
d  une  disette  factice  ,  d’une  gêne  momentanée  ?  Et 
pourquoi  se  déshonorer  gratuitement  par  cette  ma¬ 
nœuvre  criminelle?  N’ont-ils  pas ,  au  milieu  de  nous, 
assez  d’agents  qui  les  instruisent?  ou  regarde-t-on  la 
voie  des  papiers  publics  comme  un  moyeu  tic  corres¬ 
pondance  plus  commode  et  plus  sûr? 

Parmi  les  idées  utiles  et  morales  qui  paraissent  dans 
les  journaux  sur  la  consti  tution,  il  en  est  une  que  nous 
nous  empressons  d'annoncer  au  public  ej  à  la  com¬ 
mission  des  Onze,  qui  pourrait  en  compléter  le  cha¬ 
pitre  de  l’ordre  judiciaire.  Nous  avons  lu  ,  dans  un 
article  ayant  pour  titre  Lettre  cl' une  feimne  h  un 
députe,  insérée  dans  la  Décade  philosophique ,  des 
plaintes  aussi' justes  qu'éloquentes  contre  un  oubli 
cruel  de  la  législation. 

Dans  les  tribunaux  ,  les  accusés  sans  fortune  ,  ou 
n’ont  point  de  défenseur,  ou  s’il  leur  en  est  nommé 
un  d  ollice ,  ce  défenseur,  sachant  qu’il  ne  sera  point 
ou  sera  mal  payé,  ne  se  donne  pas  la  peine  dé  paraître 
pour  servir  la' cause  de  ses  clients.  L’auteur  de  la 
lettre  propose  d’établir  un  défenseur  public.  Cette 
idee  est  d’autant  plus  sage,  d'autant  plus  humaine, 
que  la  loi  a  bien  établi  un  accusateur  public ,  et  cer¬ 
tes  ,  si  cette  fonction  d’accuser  est  respectable  ,  parce 
qu’elle  vient  de  là  loi  ,  combien  ne  le  serait  pas  le 
ministère  d’un  magistrat  qui  prêterait  sa  voix  et  ses 
conseils  aux  infortunés  pour  lés  défendre! 

Nous  le  croyons  encore  avec  cet  écrivain,  les  légis¬ 
lateurs  modernes  ne  parlent  pas  assez  au  cœur  de 
l’homme;  cependant  une  loi  «pii  sait  s’y  faire  enten¬ 
dre  *a  bien  plus  de  force,  persuade  bien  mieux,  est- 
bien  plus  facilement  exécutée  que  celle,  qui  ne  parle 
qidà  l’esprit  ou  qui  ne  règle  (pie  des  affaires  d’intérêt. 
Puisse  l’avis  donné  par  cette  femme,  à  un  député 
devenir  la  cause  d’une  disposition  faite  pour  honorer 
la  justice  et  rassurer  l’innocence  ! 

'  '  Trouvé. 


CONVENTION  NATIONALE. 

.  *  f  *  ’*  *  . 

Présidence  de  Larevetliàre-Lcpeaux. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  7  THERMIDOR 

‘  *  .  •  •  .  -  -À-4  «  '  ’ • 

Suite  de  la  discussion  sur  l'acte  constitutionnel . 

‘  ‘  *  '  ‘  .  . .  •*  ♦ 

Mailhe  :  D’après  les  inconvénients  qu’on  trouve  de 
part  et  d’autre  ,  je  proposerais  que  l’élection  fût  faite 
dans  les  mêmes  formes  que  les  lois  sont  rendues  ;  c’est* 
A-dire  que  le  Conseil  des  Cinq-Cents  présentât  à  celui 
des  Anciens  une  liste  de  cinq  membres  qu’il  rejetterait 
ou  admettrait. 

La  discussion  est  .  fermée.  L’article  du  comité  est 
adopté.  ‘  f .  . 

Les  articles. -suiyants  sont  adoptes  snus  discussion: 

«111.  Les  membres  du  Directoire  doivent  être  âgés 
de  quarante  ans  au  moins. 

»  IV.  Ils  ne  péuvent  être  pris  que  parmi' les  citoyens 
qui  ont  été  membres  dp  corps  législatif  ou  agents  gé¬ 
néraux  d’exécution. 

»  La  disposition  du  présent  article  ne  sera  observée 
qu’à  commencer  de  l’an  IX  de  la  république, 

»  V.  Les  membres  du  corps  législatif  ne  peuvent 
(Mec  élus  membres  du  Directoire,  ni  pendant  la  duree 
de  leurs  fonctions  législatives,  ni  pendant  la  première 
année  après  l'expiration  de  ces  memes  fonctions. 
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»  VI.  Le  Directoire  est  partiellement  renouvelé  par 
l'élection  d’un  nouveau  membre  chaque  année. 

»  Le  sort  décidera,  pendant  les  quatre  premières  an¬ 
nées  ,  de  la  sortie  successive  tle  ceux  qui  auront  été 
nommés  la  première  lois. 

j -  »  vil.  Aucun  des  membres  sortants  ne  peut  être 
réélu  qu’après  un  intervalle  de  cinq  ans. 

»  VI IL  L’ascendant  et  le  descendant  en  ligne  di¬ 
recte  ,  le  frère ,  l’oncle ,  le  neveu  ,  les  cousins  au  pre¬ 
mier  degré,  les  alliés  au  même  degré,  ne  peuvent  être 
1  en  même  temps  membres  du  Directoire,  ni  s’y  succé¬ 
der  qu’après  un  intervalle  de  cinq  ans. 
i  »  IX.  En  cas  de  vacance  par  mort,  démission  ou  au¬ 
trement  d’un  des  membres  du  Directoire  ,  son  succes¬ 
seur  est  élu  par  le  corps  législatif,  dans  dix  jours  pour 
•tout  délai.  Le  Conseil  des  Cinq-Cents  est  tenu  de  pro¬ 
poser  des  candidats  dans  les  cinq  premiers  jours,  et  le 
Conseil  des  Anciens  doit  consommer  l’élection  dans 
les  cinq  derniers. 

»  Le  nouveau  membre  n’est  élu  que  pour  le  temps 
d’exercice  qu’il  restait  à  celui  qu’il  remplace.  Si  néan¬ 
moins  ce  temps  n’excède  pas  six  mois  ,  celui  qui  est 
élu  demeure  en  fonction  jusqu’à  la  lin  de  la  cinquième 
année  suivante. 

X,  Chaque  membre  du  Directoire  le  préside  à  son 
tour  durant  trois  mois  seulement. 

»  XI.  Le  président  a  la  signature  et  la  garde  du 
sceau. 

»  XII.  Les  lois  et  les  actes  du  corps  législatif  sont 
adressés  au  Directoire  ou  à  la  personne  de  son  prési¬ 
dent. 

«  XIII.  Le  Directoire  ne  peut  délibérer  s’il  n’y  à  trois 
membres  présents  an  moins. 

»  XIV.  Il  se  choisit  hors  de  son  sein  un  secrétaire, 
qui  contre-signe  les  expéditions  et  rédige  les  délibé¬ 
rations  sur  un  registre  où  chaque  membre  a  le  droit 
de  faire  inscrire  son  avis  motivé. 

»  XV.  Le  Directoire  pourvoit,  d’après  les  lois,  à  la 
sûreté  extérieure  et  intérieure  de  ta  république. 

»  Il  dispose  de  la  force  armée,  sans  qu’en  aucun 
cas,  le  Directoire  collectivement,  ni  aucun  déscS  mem¬ 
bres  puisse  Ja  commander,  ni  pendant  le  temps  de  ses 
fonctions  directoriales,  ni  pendant  les  deux  années 
qui  suivent  immédiatement  l’expiration  de  ces  mêmes 
fonctions. 

»  XVI.  Le  Directoire  nomme  les  généraux  en  chef  : 
il  ne  peut  les  choisir  parmi  les  parents  ou  alliés  de  ses 
membres  dans  les  degrés  èxprimés'par  l’article  VIII. 

»  XVII.  Il  surveille  et  assure  l’exécution  des  lois 
dans  les  administrations  et  tribunaux,  par  des  com¬ 
missaires  à  sa  nomination.  » 

L’article  XVI 11  est  ainsi  conçu  : 

«  Il  nomme  hors  de  son  sein,  et  révoque,  lorsqu’il 
le  juge  convenable,  les  agents  généraux  d’exécution.  » 

Gkmssif.ux  :  Je  demande  que  les  agents  généraux 
ne  puissent  être  choisis  parmi  les  parents  des  mem¬ 
bres  du  Directoire,  ou  bien  vous  verrez  que  ces  pla¬ 
ces  leur  seront  touîes  données.  Nous  ne  devons  de 
préférence  qu’au  mérite,  et  non  point  a  la  parenté. 
‘  Nous  avons  besoin  de  gens  capables,  et  non  de  co¬ 
teries;  d’ailleurs  je  crois  qu’il  serait  infiniment  dan- 
,  gereux  de  concentrer  d’aussi  grands  pouvoirs  dans  les 
j  mêmes  familles. 

GAr.nK.vii:  J 'ajoute  que., si  l'on  n’adoptait  pas  l'amen¬ 
dement  de  Génissicux,  jamais  on  ne.  connaîtrait  les 
fautes  du  gouvernement,  perce  que  le  Directoire,  ou 
îec  agents  généraux  ,  les  cacheraient  réciproquement. 

Da.uk ou  :  Le  danger  n’est  pas  aussi  grand  qu’on  le 
pense,  dès  que  les  agents  généraux  ne  sont  pas  les  col¬ 
lègues  des  membres  du  Directoire.  Craignez-vous  que 
tes  agents  ne  cotent  trop  dociles?  Moi  jtf  crois 


qu’ils  ne  peuvent  jamais  l’être  trop  pour  qu’il  y  ait  de 
l’harmonie  et  de  la  rapidité  dans  le  gouvernement.  Le 
Directoire  placera  ses  parents,  dit-on;  j’en  conviens; 
mais  qu’on  me  trouve  un  homme  qui ,  étant  investi  de 
quelque  puissance,  n’en  profite  pas  pour  procurer  des 
avantages  à  ceux  qui  lui  sont  attachés.  Je  crois  que  le 
véritable  danger  serait  dans  l’admission  de  l’amende¬ 
ment,  car,  si  le  Directoire  ne  peut  placer  ses  parents, 
les  membres  des  deux  conseils  législatifs  iront  lui  pré¬ 
senter  les  leurs  pour  qu’il  les  emploie. 

Gariîakd  :  Le  rapporteur  ne  répond  pas  au  danger 
qu’il  y  aurait  de  concentrer  le  pouvoir  suprême  dans 
une  même  famille;  et  cela  arrivera  si ,  comme  la  com¬ 
mission  le  propose,  on  ne  peut  choisir  les  membres 
du  Directoire  que  parmi  les  citoyens  qui  auront  été 
membres  du  corps  législatif,  ou  agents  généraux 
d’exécution. 

L’amendement  de  Génissieux  est  admis. 

L’article  est  conçu  en  ccs  termes  : 

«  XV11I.  Il  nomme  hors  de  son  sein,  et  révoque, 
lorsqu’il  le  juge  convenable  ,  les  agents  généraux 
d’exécution. 

»  Il  ne  peut  les  choisir  parmi  les  parents  ou  alliés  de 
ses  membres,  aux  degrés  énoncés  dans  l’article  VIII.» 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

S1ÎAKCE  DU  8  THERMIDOR. 

v  '  s  »  J 

Les  citoyens  français,  résidants  à  New -York, 
écrivent  à  la  Convention  nationale  :  «  A  la  nouvelle 
glorieuse  de  la  prise  de  toute  la  Hollande  par  les  ar¬ 
mées  de  la  république,,  tous  les  bons  patriotes  sc  sont 
empressés  de  sc  réunir  au  consul  et  aux  chefs  com¬ 
posant  la  nation  française  ,  maintenant  en  cette  rade, 
pour  célébrer  ses  victoires. 

»  Le  lundi  17  germinal  a  été  le  jour  fixé  pour  la  fête. 

»  Les  canpns  de  la  république ,  auxquels  ceux  des 
Américains  ont  répondu ,  l’ont  annoncée  par  des  salves 
répétées.  Les  bâtiments  de  l’Etat  étaient  couverts  de 
pavillons  flottants.  La  milice  a  pris  les  armes  pour 
partager  l’allégresse  commune.  Un  grand  nombre  de 
citoyens  de  cette  ville  ,  distingués  par  leur  civisme  et 
leur  attachement  à  notre  sublime  révolution,  ont  été 
invités,  et  se  sont  rendus  au  repas,  où  présidaient 
l’harmonie,  la  fraternité  et  l’amour  sacré  delà  pa¬ 
trie.  Qu’il  est  doux  pour  nous,  citoyens,  d’être  char¬ 
gés  de  l’intéressante  mission  de  vous  transmettre  les 
sentiments  de  nos  concitoyens!  La  joie  était  peinte  sur 
tous  les  visages.  Les  cris  de  vive  la  Convention  vive 
la  république ,  vivent  nos  années ,  ont  été  mille  fois 
répétés  :  une  musique  guerrière  accompagnait  des  airs 
connus  et  analogues,  que  tous  les  spectateurs  chan¬ 
taient  avec  un  enthousiasme  qui  ne.  peut  se  décrire. 

»  Chacun  se  disputait  l’avantage  de  rendre  à  sa  patrie 
son  hommage  et  le  vœu  de  son  cœur.  II  n’en  est  pas 
un  enfin  qui  ne  regrettât  de  n’avoir  pas  concouru  à 
ses  succès.  Des  discours,  des  chansons  et  des  toasts 
ont  été  faits,  lus  et  chantés  dans  Cette  occasion.  Vous 
les  trouverez  sous  ce  pli,  avec  la  liste  des  citoyens 
français  que  la  fatalité  des  circonstances  a  mis,  poul¬ 
ie  plus  grand  nombre  ,  dans  l’impossibilité  de  se  ren¬ 
dre  encore  dans  leur  patrie. 

»  Puissent  de  nouvelles  victoires  rendre  nuis  tous  les 
efforts  des  tyrans  coalisés  contre  nous!  et  puissent-ils 
ne  pas  tarder,  en  recevant  des  lois  de  la  France ,  à  être 
forcés  d’admirer  les  prodiges  de  vileur  et  les  vertus 
d’une  nation  invincible  et  bienfaisante,  dont  le  but, 
en  combattant,  est  d’assurer  le  bonheur  de  tous  ses 
enfants,  et  celui  du  genre  humain!  Vive  la  républi¬ 
que  !  » 

Suivent  les  signatures. 
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Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  d’instruction 
publique. 

La  commission  militaire,  établie  en  vertu  de  la  loi 
du  4  prairial  de  l’an  II ,  fait  passer  plusieurs  jugements 
qu’elle  a  rendus,  entre  autres  celui  du  4  thermidor, 
qui  déclare  qu'il  n’y  a  pas  lieu  à  accusation  contre  le 
nommé  Nicolas  Madjett,  traduit  devant  la  commis¬ 
sion  par  décret  de  la  Convention  nationale  du  20  mes¬ 
sidor  dernier. 

11  résulte  de  l’instruction  que  Nicolas  Madjett,  âgé 
de  trente-six  ans,  natif  de  Kezalé,  comté  de  Kerry  en 
Irlande,  ecclésiastique  et  prêtre,  demeurant  à  Lon¬ 
dres  depuis  le  9  janvier  1794,  vieux  stylé ,  jusqu’au 
4  août,  même  année,  est  parti  pour  la  Jamaïque;  que 
iris  en  roule,  à  bord  du  vaisseau  le  Belmont ,  par  des 
régates  françaises,  il  a  été  conduit  prisonnier  à  Brest, 
e  20  du  même  mois,  comme  prévenu  d’espionnage; 
et  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  accusation  contre  lui ,  attendu 
uïl  résulte  seulement  de  ses  réponses  qu’il  s’est 
vadé  de  Brest,  et  c’est  pour  ce  fait  seulement  que  la 
commission  l’a  renvoyé  devant  les  comités  de  gouver-, 
nement,  pour  prendre  le  parti  qu’ils  jugeront  conve¬ 
nable. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  législation. 

Ou  lit  la  lettre  suivante  : 

Casenave ■,  représentant  du  peuple  en  mission  dans 

le  département  de  la  Seine- Inférieure ,  au  pré¬ 
sident  de  la  Convention  nationale . 

Rouen,  le  4  thermidor,  an  III  de  la  république. 

Citoyen  président,  les  désordres  qui  se  sont  mani¬ 
festés  aux  spectacles  de  Rouen  m’ont  paru  n’étre  que 
la  répétition  de  ceux  que  la  Convention  nationale  a 
fait  sagement  réprimer  à  Paris.  Il  est  affligeant  pour 
la  société  qu’elle  soit  sans  cesse  exposée  à  être  privée 
de  sou  repos  par  l’intrigue  et  le  mécontentement  de 
quelques  individus  qui  lurent  toujours  sans  aveu  aux 
yeux  de  la  liberté  et  de  l’égalité,  et  qui  ne  se  vantent 
d’avoir  été  persécutés  que  pour  tâcher  de  devenir  im¬ 
punément  des  persécuteurs  outrés.  Ils  se  plaignent  de 
l’arbitraire  qui  fut  inventé  par  les  scélérats  qui  orga¬ 
nisèrent  la  terreur;  mais  ils  tendent,  par  la  domina¬ 
tion  insolente  qu’ils  veulent  exercer,  à  ressusciter 
l’arbitraire  de  la  royauté.  L’horreur,  que  doivent  ins¬ 
pirer  aux  vrais  amis  de  la  justice  et  de  la  république 
les  hommes  de  sang,  sert  de  prétexte  aux  factieux 
modernes,  qui  entraînent  dans  leur  parti  des  citoyens 
qu’ils  trompent  en  les  aveuglant  à  la  faveur  de  ces 
idées  dont  ils  frappent  les  esprits  crédules  et  bornés, 
de  manière  à  leur  faire  entendre  que  la  Convention  et 
les  comités  de  gouvernement  sont  disposés  à  rétablir 
le  terrorisme.  De  telles  absurdités  ne  rapprochent  que 
trop  de  leur  but  les  espérances  de  nos  ennemis. 

Pénétré  de  la  nécessité  de  faire  rentrer  prompte¬ 
ment  dans  l’ordre  les  perturbateurs ,  j’ai  pris  uu  ar¬ 
rêté  qui  leur  a  servi  de  bonne  leçon  ;  et  je  déclare 
qu’ils  auront  à  se  repentir  d’en  violer  les  principes. 
Je  périrai  plutôt  que  de  souffrir  que  la  dignité  de  la 
Convention  nationale  soit  avilie-;  mais  les  circonstan¬ 
ces  lui  recommandent  de  plus  en -plus  de  se  roidir 
contre  les  obstacles  que  l’on  entreprend  d’élever  à  sa 
marche,  pour  l’empêcher  de  conduire  la  république 
à  sa  consolidation  ,  par  rétablissement  d’un  gouver¬ 
nement  durable. 

Salut  et  fraternité.  Casenavë. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté  géné¬ 
rale.  .  . 

Bf.zakd,  aü  nom  du  comité  de  législation  :  11  y  a 
un  an  qu’à  cette  tribune  je  vous  rendais  compte  des 
moyens  de  justification  de  l’infortuné  Gossin  ,  procu¬ 


reur-général  syndic  du  département  de  la  Meuse;  ils 
étaient  péremptoires  ;  vous  en  avez  été  vivement  tou¬ 
chés;  mais  la  rigueur  des  principes  ne  vous  a  pas  per¬ 
mis  de  prononcer  vous-mêmes  sur  sa  conduite.  Vous 
avez  été  obligés  d’en  abandonner  le  soin  aux  tribu¬ 
naux  ;  et  malheureusement  pour  GosSin  le  tribunal 
révolutionnaire  se  trouva  juge  de  la  question  ,  et  Gos¬ 
sin  en  vingt-quatre  heures  fut  condamné  à  mort  et 
exécuté  :  c’est  une  des  dernières  victimes  de  Dumas  et 
de  ses  fidèles  jurés. 

Aujourd'hui  plus  heureux,  sans  doute,  je  viens,  au 
nom  de  votre  comité  de  législation  ,  vous  entretenir 
de  Ternaux,  président  du  même  département,  décrété 
d’accusation  comme  Gossin. 

Votre  comité  vous  propose  le  rapport  de  ce  décret. 

Sa  décision  est  fondée  sur  des  faits  authentiquement 
constatés. 

Le  roi  de  Prusse  était  entré  sur  le  territoire  de  la 
république;  Verdun  était  en  son  pouvoir. 

Ternaux  et  Gossin  reçurent  de  la  part  du  grand 
conseil  de  guerre  prussien  l’ordre  de  se  rendre  à  Ver¬ 
dun.  Leur  réponse,  consignée  sur  le  registre  des  dé¬ 
libérations  du  département,  est  courageuse;  elle  est 
fi  ère  et  républicaine.  Les  invitations  et  les  menaces  ne 
les  intimident  point;  elles  ne  règlent  point  leur  con¬ 
duite. 

«  J’aime  mieux  ,  disait  Gossin,  porter  ma  tête  au 
corps  législatif,  que  mes  mains  aux  fers  des  tyrans.  » 

Bezard  lit  leur  discours,  le  patriotisme  y  respire. 

Si  Ternaux  et  Gossin  ont  été  à  Verdun  ,  c’était  uni¬ 
quement  pour  sauver  leur  pays  de  l’invasion  de  l’en¬ 
nemi ,  et  ils  ont  réussi. 

A  Verdun  ils  étaient  libres  dans  les  fers,  car  ils 
n’ont  voulu  obéir  à  aucune  réquisition  du  grand  con¬ 
seil  de  guerre. 

Dans  les  révolutions  ,  il  est  des  événements  qu’on 
ne  peut  bien  apprécier  qu’à  une  certaine  distance  du 
temps  où  ils  se  sont  passés.  Tel  est  celui  qui  a  com¬ 
promis  l’honneur  et  la  liberté  du  citoyen  Ternaux  ;  il 
n’a  cessé  de  gémir  sur  l’atteinte  portée  à  sa  loyauté  et 
à  son  honneur. 

Oui,  citoyens  représentants,  ce  brave  militaire  avait 
trois  fi ls  combattant  pour  la  liberté,  au  moment  où  il 
a  été  frappé. 

Celui-là  n’est  point  un  traître,  qui,  pendant  sa  lon¬ 
gue  carrière,  n’a  cessé  de  servir  son  pays,  celui  qui  n’a 
quitté  l’épée  sur  le  déclin  de  sa 'vie  que  pour  exercer 
les  fonctions  honorables  et  périlleuses  auxquelles  la 
confiance  do  ses  concitoyens  l’avait  appelé  ;  celui  qui 
se  blanchit  par  l’exposé  même  des  faits  qui  ont  motivé 
le  décret  d’accusation. 

L’infortuné  Gossin  vivrait  encore ,  si  un  tribunal  de 
sang  n  avait  précipité  ses  jours ,  au  mépris  de  vos  in¬ 
tentions. 

Ternaux,  son  collègue  au  département  de  la  Meuse, 
aurait  subi  le  même  sort  s’il  s’était  rencontre  sous  les 
mêmes  mains.  - 

Le  représentant  du  peuple  Gantois  dans  le  dépar¬ 
tement  de  la  Meuse  vous  atteste  que  tout  le  pays  re¬ 
demande  ce  vertueux  citoyen;  il  vous  déclare  que 
l’opinion  publique  est  l’égide  sous  laquelle  repose 
son  innocence,  qu’il  n’a  fait  qu’obéir,  dans  ces  temps 
déplorables,  au  vœu  des  autorités  constituées  et  du 
-peuple  de  Bar-sur-Oruain  ,  qu’il  a  sauvé,  par  cette 
démarche,  des  malheurs  dont  il  était  menacé. 

Ou  se  rappelle  ,  citoyens  représentants  ,  dans  cette 
contrée  ,  on  y  a  conservé  le  discours  qui  précéda  le  ' 
fatal  voyage  de  Ternaux.  Il  n’v  a  pas  une  ligne  de  ci* 
discours  qui  ne  respire  la  haine  de  la  tyrannie  et  h 
patriotisme  le  plus  ardent.  Son  séjour  à  Verdun  a  éb 
une  prison  ,  et  ce  n’est  pas  ainsi  qu’un  traître  aurais: 
été  accueilli  par  une  puissance  ennemie.  D'ailleurs 
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Ternaux ,  attaché  à  la  révolution  par  ses  principes  , 
«onmi  pour  patriote,  aurait-il  voulu  souiller  ses  che¬ 
veux,  blançhis  dans  vingt  batailles ,  par  une  faiblesse 
que  la  crainte  lui  aurait  arrachée? 

S’il  est  parti  pour  Verdun,  c’est  comme  Re'gulus 
partit  pour  Carthage.  Devait-il  s’attendre  à  trouver, 
dans  son  pays,  des  cœurs  moins  accessibles  à  la  pitié 
que  les  ennemis  ne  l’avaient  été  au  respect  et  a  la  jus¬ 
tice?  Tendez  une  main  protectrice  à  la  vertu 'malheu¬ 
reuse,  mais  non  coupable;  que  Ternaux  puisse  célé¬ 
brer  avec  vous  la  destruction  de  la  tyrannie  dans  la 
fête  du  9  thermidor;  vous  rendrez  un  père  à  des  en¬ 
fants  valeureux  dont  le  sang  a  coulé  pour  le  succès  de 
la  république;  vous  rendrez  à  la  république  un  excel¬ 
lent  citoyen  qui  a  souffert  pour  elle,  et  qui  brille, dans 
ses  derniers  jours  ,  de  s’immoler  à  sou  triomphe  et  à 
celui  de  la  liberté. 


Pomairols  ,  du  nombre  de  ces  derniers  ,  est  arrive 
par  Lyon,  s’est  déguisé  sous  un  faux  nom,  et  a  pris  de 
•fausses  cartes  de  sûreté  dans  Paris. 

Nos  plus  cruels  ennemis  sont  les  émigrés.  Vous  les 
voyez  dans  les  attroupements  qui  osent  se  porter  sur 
les  comités  de  gouvernement ,  et  insulter  la  représen¬ 
tation  nationale;  vous  les  voyez  vomis  par  l’Angle¬ 
terre  sur  les  côtes  du  Morbihan  ,  vouloir,  en  enfants 
dénaturés  et  barbares,  déchirer  par  lambeaux  la  répu¬ 
blique. 

Mais  la  république  triomphe  de  tous  ses  ennemis,  et 
leurs  efforts  sont  impuissants.  Frappons  donc  ces 
hommes  partout  où  nous  les  rencontrerons;  soyons 
inflexibles,  et  laissons  agir  les  lois. 

Que  la  vengeance  nationale,  rapide  comme  l’éclair, 
écrase  comme  la  foudre  quiconque  ose  s’élever  contre 
la  Volonté  de  tous  ! 


Voici  le  projet  de  décret: 

«  La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la  pétition  du 
citoyen  Ternaux  ,  ex-président  du  département  de  la 
Meuse  .  rapporte  le  décret  d’accusation  rendu  contre 
lui  et  Gossin  ,  le  5  septembre  1792  ,  par  l'assemblée 
législative  ,  et  décrète  que  les  scellés  et  séquestres  ap¬ 
posés  sur  les  biens  de  Ternaux  seront  levés.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Delalnay  ,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  : 
Les  rassemblements,  qui  le  30  messidor  ont  agité  la 
tranquillité  publique,  étaient  dirigés  par  les  émigrés. 
Cette  vérité  ,  dont  votre  comité*  de  sûreté  générale 
était  convaincu  ,  l’a  fait  redoubler  de  vigilance,  et  ses 
soins  n’ont  pas  été  infr.uçincu-x. 

Le  3  thermidor  un  individu  a  été  arrêté  par  les 
ordres  de  la  police,  rue. Beaubourg  ,  section  de  la 
Réunion.  Il  a  dit  se  nommer  Joseph  Balligu,  âgé  de 
vingt-neuf  ans  ,  et  exercer  la  profession, de  négociant 
à  Amiens. 

D’après  les  papiers  trouvés  sur  lui ,  d’après  son  in¬ 
terrogatoire,  eet  individu  a  pris  trois  noms.  Il  s’appe¬ 
lait  Beaupré  à  Lille  ,  Bastion  à  Amiens,  et  Baltigu  à 
Paris.  Emigré  au  mois  d’avril  1792,  il  a  parcouru  la 
Hollande,  lePalatinat,  les  électorats  de  Trêves  et  de 
Cologne. 

Porteur  de  passe-ports  et  actes  de  naissance  falsifiés 
par  lui ,  il  a  été  employé  à  l’armée  de  Sambrc-ct- 
Me use,  sous  le  nom  de  Beaupré,  dans  la  partie  des 
subsistances  et  fourrages  militaires.  Porteur  d’un  pas¬ 
savant  en  langue  allemande,  délivré  par  les  ordres  de 
Cobourg,  le  9  août  1793,  vieux  style,  sous  le  nom  d’un 
capitaine  français  ,  baron  de  Saisseval  ,  il  a  déchiré 
cette  dernière  pièce  à  l’instant  de  son  arrestation. 

Son  véritable  nom  paraît  être  Bastion  ,  fils  d’un 
maréchal  ferrant  d'Amiens  ,  inscrit  sur  la  liste  des 
émigrés  du  département  de  la  Somme  ,  rentré  au 
mois  de  pluvôse  dernier  sur  le  territoire  de  la  répu¬ 
blique. 

Le  4  thermidor  un  autre  individu  a  été  arrêté  sur 
la  section  du  Théâtre-Français  ;  il  a  dit  être  Marie 
Rocofforl,  âgé  de  vingt-sept  ans,  natif  de  Lyon,  dépar¬ 
tement  du  Rhône,  apprenant  le  commerce,  et  demeu¬ 
rai  it  a  Paris  depuis  dix-huit  mois.  Ce  particulier  n’est 
rien  moins  que  Marie  Rocoffort  r  c'est  Jean-François- 
Elienne-Vietor  Pomairols-Toulongeac  ,  émigré,  ins¬ 
crit  sur  la  liste  des  émigrés  du  département  de  Rhône- 
et- Loire,  arrivé  à  Pans  depuis  un  mois  et  demi. 

Pomairols  était  à  Constance  en  Allemagne ,  lorsque 
les  émigrés,  pour  servir  les  projets  dç  nos  ennemis,  se 
sont  séparés  ,  et  ont  suivi  différentes  destinations.  Les 
uns  ont  été  mis  en  réquisition  pour  aller  dans  la  Ven¬ 
dée  ;  les  autres  sc  sont  joints  à  Coudé  ;  il  en  est  qui 
ont  préféré  rentrer  sur  le  territoire  de  la  république, 
pour  troubler  l’ordre  public  dans  l’intérieur* 


Voici  le  projet  de  décret: 

“  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son- 
comité  de  sûreté  générale  ,  décrète  que  Joseph  Bas¬ 
tion,  fils  de  Joseph  Bastion,  maréchal  expeïtà  Amiens, 
et  Jean-François-E'ticnne- Victor  Pomairols-Toulon- 
geac  ,  prévenus  d’émigration  ,  seront  traduits  sur-le- 
champ,  an  tribunal  criminel  du  département  dé  Paris, 
pour  y  être  jugés  sans  délai.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Boissy-d’Anglas:  Je  demande  pourquoi  le  comité 
de  sûreté  générale  n’a  pas  fait  son  rapport  sur  les 
mesures  qu’il  a  prises  pour  faire  juger  Pachc  et  Bou- 
chotte.  v 

Bailly  (de  Juilly)  :  Le  comité  a  envoyétiu  tribunal, 
criminel  d  Eure-et-Loir  Pachc,  B'oucholte  et  autres  ; 
ce  tribunal  l’a  consulté  pour  savoir  s’il  fallait  les  faire 
juger  par  un  jury  ordinaire  ,  ou  par  un  jury  Spécial. 
Quand  le  comité  aura  décidé  cette  question",  alors  il 
fera  le  rapport  demandé. 

Suite  de  la  discussion  sur  l’acte  constitutionnel. 


Daunou  présente  les  articles  suivants,  qui  sont  dé¬ 
crétés. 

Suite  du  titre  V. 

«  Art.  XIX:  Les  agents  généraux  d’exécution  cor¬ 
respondent  immédiatement  avec  les  autorités  qui  leur 
sont  subordonnées’.  * ,  .. 

»  XX.  Le  corps  législatif  détermine  les  attributions 
et  le  nombre  des  agents  généraux  d’exécution. 

>  Le  nombre  est  de  six  au  moins,  de  huit  au  plus. 

»  XXL  Les  agents  ne  forment  point  un  conseil. 

»  XXII.  Le  Directoire  nomme  le  receveur  des  impo¬ 
sitions  directes  de  chaque  département. 

»  XXI II.  Il  nomme  les  préposes  en  chef  aux  régie  h 
des  contributions  indirectes ,  et  à  l’administration  dés 
domaines  nationaux.  » 

EciiASSÉniAUx  aîné  :  Permettez-moi,  avant  que  la 
discussion  se  porte  sur  des  objets  d’une  autre  nature, 
de  vous  proposer  un  seul  article  additionnel  à  ceux 
que  vous  venez  de  décréter;  il  est  nécessaire-,  selon 
moi,  cet  article,  et  je  le  regarde  comme  la  sauvegarde 
de  nos  lois  et  la  garantie  de  la  durée  de  votre  consti¬ 
tution. 

Ce  n’est  que  parce  que  le  peuple  ne  peut  exercer 
lui-même  tous  ses  droits,  ni  gérer  toutes  ses  affaires , 
qu'il  est  obligé  d’en  confier  l’examen  et  l’administra¬ 
tion  à  des  mandataires  et  à  des  agents;  mais  il  veut 
être  §ûr  que  ses  affaires  reposent  dans  des  mains  pu¬ 
res,  que  les  places  de  la  république  soient  remplies 
par  des  hommes  dignes  de  lui. 

Vous  venez  de  confier  au  Directoire  exécutif  la  no¬ 
mination  aux  fonctions  les  plus  importantes  ,  mais  i 
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faut  que  vous  donniez  à  la  république  la  certitude 
morale  que  ces  fonctions  seront  toujours  confiées  à 
des  hommes  éclairés  et  vertueux.  C’est  cette  garantie 
que  je  demande  dans  vos  lois. 

Citoyens ,  ce  n’est  point  par  une  destruction  subite 
des  éléments  dont  sont  composées  leurs  constitutions 
que  les  républiques  périssent;  elles  périssent  lors¬ 
qu’une  corruption  insensible  s’est  emparée  de  toutes 
les  parties  de  l’Etat;  elles  périssent  lorsque  les  em- 

fdois  sont  donnés  à  l'intrigue  ou  à  la  faveur,  lorsque 
a  brigue  envahit  toutes  les  places,  lorsque  l’ignorance 
et  l’avidité  ont  usurpé  les  droits  du  gémeetde  la  vertu, 
lorsque  le  service  sacré  de  la  patrie  est  devenu  une 
spéculation  de  fortune. 

Ce  mal  a  attaqué  toutes  les  républiques;  vous  pou¬ 
vez  vous  attendre  que  celle  que  vous  avez  fondée  ne 
sera  pas  à  l’abri  de  ses  atteintes,  si  vous  ne  cherchez 
à  le  prévenir. 

C’est  en  vain  que  vous  invoquez  contre  lui  la  res¬ 
ponsabilité  d’un  directoire  à  qui  vous  avez  donné  la 
nomination  aux  emplois;  la  corruption  qui  entre  dans 
les  places  avec  les  nommes  qui  y  sont  élevés  est  un 
désordre  insensible  et  lent  qui  échappe  à  toute  res¬ 
ponsabilité,  et  surtout  à  celle  d’un  pouvoir  exécutif 
qui  se  renouvelle  et  change  par  intervalles  L irrespon¬ 
sabilité  peut  frapper  à  l’instant  le  ministre  qui  trahit 
et  opprime  la  patr.e,  ou  enfreint  ouvertement  les  lois; 
mais  comment  pouvez-vous  atteindre  le  système  de 
corruption  qui  livre  les  emplois  publics  à  i 'immora¬ 
lité'  ou  à  l’intrigue? 

La  république  est  mal  servie  pendant  longtemps*, 
le  peuple  souffre  sans  que  le  mal  sc  manifeste  encore; 
ce  n’est  que  lorsque  la  machine  politique  se  brise, 
que  vous  êtes  avertis  du  désordre.  La  république  est 
perdue,  quand  la  responsabilité  commence. 

Trente  Verrès  avaient  opprimé  et  dévoré  le  peuple 
romain  avant  que  Cicéron  eût  traîné  devant  des  juges 
le  déprédateur  de  la  Sicile.  Ce  n’est  que  lorsque  le  mal 
a  été  à  son  comble  dans  ces  derniers  temps,  que  vous 
avez  vu  toute  l’étendue  des  maux  où  le  système  de 
donner  des  places  à  la  cupidité  ou  à  l’ignorance  avait 
plongé  la  république. 

C’est  dans  la  grande  publicité  et  la  connaissance  du 
caractère  des  hommes  qui  occuperont  les  emplois  de 
l’Etat,  que  vous  trouverez  un  préservatif  contre  la 
corruption  qui  a  renversé  tant  de  gouvernements. 

C’est  en  faisant  un  devoir  au  Directoire  exécutif  de 
rendre  publics  tous  les  ans,  par  la  voie  de.  l’impres¬ 
sion  ,  les  noms  des  citoyens  qu’il  élèvera  aux  emplois, 
que  vous  n’aurez  que  de  bous  citoyens. 

Par  celte  publicité  vous  armez  l’opinion  publique 
d’une  censure  utile  contre  les  viees,  l'insuffisance-  et 
l’immoralité.-  Vous  faites  un  rempart  au  Directoire 
exécutif  contre  ses  propres  faiblesses,  contre  les  sé¬ 
ductions  et  les  intrigues  dont  il  sera  sûrement  envi¬ 
ronné. 

Par  cette  publicité  vous  donnez  au  peuple  une 
sûreté  que  les  fonctions  et  les  agences  publiques  se¬ 
ront  toujours  exercées  par  dès  hommes  dignes  de  ser¬ 
vir  la  république;  par  cette  publicité  vous  repoussez 
l’ignorance  et  la  cupidité  des  fonctions  qu’elles  avili - 
nu  eut ,  ou  ne  pourraient  remplir,  et  vous  êtes  sûrs 
que  le  pouvoir  exécutif  n’osera  confier  qu’à  des  mains 
pures  les  emplois  importants  de  l'Etat  ;  par  cette  ins¬ 
titution  vous  sauvez  la  liberté  de  tous  les  dangers  de 
la  corruption,  et  vous  consoliderez  la  république  qui 
ne  peut  se  fonder  que  sur  la  frugalité  et  la  vertu. 

Voici  l’article  que  je  propose: 

.  «  Le  Directoire  exécutif  est  tenu  de  faire  connaître 
tous  les  ans  ,  par  la  voie  de  l’impression,  les  noms  des 
citoyens  qu'il  nomme  aux  emplois  de  la  république.» 
Cette  proposition  est  rejetée. 


Daunou  :  La  commission  vous  propose  de  renvoyer 
au  titre  des  contributions  publiques,  auquel  il  a  plus 
de  rapport,  l’art.  XXIV,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  XXIV.  Les  préposés  en  chef,  tant  de  la  régie  des 
postes  que  de  tou  tes  celles  descontributions  .indirectes, 
ont  la  nomination  des  employés  de  leurs  bureaux  et 
de  ceux  des  départements.  » 

L’article  est  renvoyé. 

Les  articles  XXV  et  XXVI  sont  décrétés  ainsi  qu’il 
suit  : 

«  XXV.  Le  Directoire  surveille  la  fabrication  des 
monnaies,  et  nomme  les  ofliciers  chargés  d’exercer 
celte  surveillance. 

»  XXVI.  Aucun  membre  du  Directoire  ne  peut 
sortir  du  territoire  de  la  république,  que  deux  ans 
après  la  cessation  de  ses  fonctions. 

»  11  est  tenu,  pendant  cet  intervalle,  de  justifier  au 
corps  législatif  de  sa  résidence.  » 

Daunoü  :  La  commission  vous  propose  de  rayer  l’ar¬ 
ticle  XXVII,  qui  est  conçu  en  ces  termes  : 

«XXVîI.Le  Directoire  est  responsable  de  l’inexécu¬ 
tion  des  lois  et  des  abus  qu'il  ne  dénonce  pas.  » 

Le  mot  abus  nous  a  semblé  trop  vague.  Nous  de¬ 
vons  nous  attendre  qu’il  y  aura  des  abus,  surtout 
dans  les  premières  années  de  l’établissement  de  la 
constitution,  où  son  esprit  ne  sera  pas  encore  très 
bien  connu,  et  son  action  bien  calculée;  mais  il  sera 
très  possible  que  le  Directoire  exécutif  ne  connaisse 
pas  ces  abus,  et  alors  ce  serait  une  injustice  que  de  le 
rendre  responsable  du  défaut  de  dénonciation.  Quant 
à  la  première  partie  de  l’article ,  nous  avons  considéré 
que  c'étaient  les  agents  généraux  qui  étaient  respon¬ 
sables  de  l’inexécution  des  lois  ;  ainsi  l’on  ne  peut  pas 
faire  peser  cette  responsabilité  en  même  temps  sur  le’ 
Directoire  et  sur  les  agents  généraux. 

Chaiîlier  :  De  quoi  le  Directoire  sera-t-il  donc  res¬ 
ponsable?  _ 

Daunou  :  Il  y  a  deux  sortes  de  responsabilité,  la 
responsabilité  morale,  qui  pèse  sur  tous  les  fonction¬ 
naires  publics  ,  même  sur  le  législateur;  et  la  respon¬ 
sabilité  judiciaire.  Celle-ci  ne  peutavoir  liVu  pour  les 
actes  dans  lesquels  on  fait  fonction  de  jury  ;  c’est  ce 
qui  arrive  toutes  les  fois  que  vous. portez  une  loi,  car 
alors  vous  décidez  ce  qui,  dans  votre  conscience  , 
vous  paraît  le  meilleur.il  en  est  de  même  en  fait  de 
gouvernement;  on  prend  les  mesures  qu’on  croit  les 
meilleures  pour  l’action  du  gouvernement,  pour  lui 
assurer  de  la  force  et  lui  donner  de  la  dignité.  Mais  on 
peut  se  tromper  quelquefois  sur  l'effet  de  ces  mesures; 
alors,  si  vous  imputez  à  crime  les  erreurs  de  la  pensée, 
vous  ne  trouverez  personne  qui  veuille  composer 
votre  Directoire  exécutif.  C’est  à  cause  de  cela  que 
nous  avons  cru  qu'on  devait  borner  la  responsabilité 
de  ce  directoire  au  cas  où  il  se  permettrait  des  entre¬ 
prises  contre,  la  liberté,  ou,  ce  qui  serait  la  même 
chose  en  dernière  analyse,  sur  les  pouvoirs  qui  ne  lui 
sont  pas  délégués.  . 

Mailhe  :  A  la  manière,  dont  vous  déterminerez  la 
nature  et  l’exercice  de  la  responsabilité  qui  doit  peser 
sur  le  Directoire  exécutif,  est  attaché  le  sort, de  la 
constitution  que  vous  allez  donner  à  la  France. 

Selon  le  projet  de  votre  commission,  c’est  par  le 
corps  législatif  que  Le  Directoire  devrait  et  pourrait 
être  mis  en  jugement  :  ce  mode  atteindra-t-il  le  vé- 
|  ri  table  but  ?  Je  ne  le  crois  pas. 

Fixons  bien  nos  idées  sur  ia  nature  des  dpux  pou¬ 
voirs;  nous  y  trouverons  la  solution  de  ce  point  im¬ 
portant. 

La  vie  de  la  république  est  dans  s*  volonté  et  dans 
son  action.  Une  grande  nation  ne  peut  pas  vouloir  et 
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agir  par  elle-même  :  il  faut  qu’elle  veuille  et  qu’elle 
agisse  par  des  pouvoirs  constitués. 

Le  corps  législatif  sera  chargé  d’exprimer  la  vo¬ 
lonté  générale,  c’est-à-dire  de  porter  la  loi.  Le  Direc¬ 
toire  exécutif  sera  chargé  de  mettre  la  volonté  géné¬ 
rale  en  action,  c’est-à-dire  d’observer  l’exécution  de 
la  loi. 

Si  le  corps  législatif  peut  joindre  l’action  à  la  vo¬ 
lonté  il  fera,  comme  le  dit  Montesquieu,  des  lois 
tyranniques  ,  pour  les  exécuter  tyranniquement.  Si 

le  Directoire  exécutif  peut  joindre  la  volonté  à  l’ac¬ 
tion  il  exercera  la  souveraineté  ;  il  sera  despote. 

11  faut  donc  que  ces  deux  pouvoirs  ne  puissent  ja¬ 
mais  passer  les  limites  qui  leur  seront  respectivement 
tracées  par  la  constitution  ;  il  faut  surtout  qu’ils  soient 
tellement  séparés,  tellement  indépendants,  que  l’un 
ne  puisse  jamais  empiéter ,  même  iufluer  sur  les  fonc¬ 
tions  des  autres. 

Or,  je  le  demande,  cette  indépendance  existera- 
t-elle  dans  le  Directoire  exécutif,  s’il  peut  être  mis  en 
jugement  par  le  corps  législatif?  N’cst-il  pas  dans  la 
nature  ,  n'est-il  pas  dans  le  cœur  humain,  qu’une  au¬ 
torité  flatte  ou  ménage  celle  par  qui  elle  peut  être 
accusée,  dépossédée  provisoirement,  et  traduite  de¬ 
vant  un  tribunal  ? 

Je  sais  bien  que  le  Directoire  aura  dans  la  division 
du  corps  législatif  une  garantie  qu’il  n’aurait  pas 
dans  une  assemblée  unique  de  législateurs;  mais  cette 
garantie  sera-t-elle  suffisante?  S’il  arrivait,  par 
exemple,  que  les  deux  chambres  s’accordassent  pour 
violer  un  point  de  la  constitution ,  ne  s’accorderaient- 
elles  pas  aussi  dans  un  sentiment  de  vengeance  contre 
les  membres  du  Directoire,  qui  auraient  fait  leur  de¬ 
voir  en  refusant  d’exécuter  cet  attentat  aux  lois  cons¬ 
titutionnelles? 

Il  est  évident  que  le  droit  de  mettre  le  Directoire 
en  jugement  donnerait  au  corps  législatif  une  in¬ 
fluence  inévitable  sur  l’autorité  exécutive  :  or, 
nous  ne  pouvons  pas  être  divisés  sur  ce  principe  déjà 
énoncé ,  qu’il  y  a  despotisme  dans  le  corps  législatif, 
s’il  peut  influer  sur  l’action,  tout  comme  il  y  aurait 
despotisme  dans  le  Directoire,  s’il  pouvait  influer  sur 
la  volonté. 

Tout  pouvoir  tend  à  s’agrandir  et  à  renverser  les 
obstacles  qui  s'opposent  à  ses  usurpations.  11  est  mal¬ 
heureusement  dans  la  nature  des  choses  que  l’autorité, 
rhargée  de  vouloir,  ait  l’ambition  d’agir,  et  que  l’au¬ 
torité,  chargée  d’agir,  ait  l’ambition  de  vouloir.  Voilà 
le  terrible  écueil  où  se  sont  brisées  les  constitutions 
de  toutes  les  anciennes  républiques. 

En  vain  aurez-vous  établi  des  principes  constitu¬ 
tionnels  pour  la  division  et  l’équilibre  des  pouvoirs  ; 
si  vous  ne  formez  une  institution  uniquement  chargée 
de  les  contenir  dans  leurs  bornes  respectives,  vos 
principes  seront  renversés  par  l’ambition. 

L'idée  d'une jurie  cortstitutionnaire  est,  selon  moi, 
une  des  plus  belles  conceptions  politiques  qui  soient 
sorties  de  l’esprit  humain.  Avec  une  pareille  institu¬ 
tion,  vous  parviendrez  à  si  bien  séparer  les  deux  pou¬ 
voirs,  que  jamais  ils  ne  pourront  se  heurter  ni  s’in- 
tluenceix 

En  attribuant  à  cette  institution  le  droit  de  mettre 
en  jugement  les  membres  du  Directoire,  vous  assu¬ 
rerez  à  l’autorité  exécutive  une  indépendance  réelle  à 
l’égard  du  corps  législatif;  et,  ne  vous  y  trompez  pas  , 
ce  n’est  qu’à  l’ombre  d’une  telle  indépendance  que  le 
Directoire  aura  pour  l’exécution  des  lois  cette  énergie 
absolue  qui  est  une  des  conditions  premières  et  fon¬ 
damentales  d’une  bonne  constitution. 

Je  ne  conçois  pas  de  garant  plus  sûr  pour  la  liberté 
qu’une  jurie  constitutionnaire.  Dans  mon  opinion, elle 
ne  serait  point  un  pouvoir;  elle  n’aurait  le  droit  ni 


de  vouloir  ni  d’agir;  sa  mission  consisterait  uniquement 
à  contenir  dans  les  bornes  de  leurs  fonctions  les  pou¬ 
voirs  chargés  de  l’action  et  de  la  volonté,  à  détendre 
la  constitution,  à  provoquer  la  punition  des  attentats 
qu’on  se  permettrait  envers  elle,  à  prévenir  au  nom  de 
lanation  toute  révolution  nouvelle  ;  à  garantir  à  la 
république  sa  stabilité,  son  repos  et  son  bonheur. 

Ch.  Delacroix  :  Il  faut  que  le  pouvoir  exécutif  soit 
nécessité  d’agir,  et  qu’il  ne  puisse  pas  faire  le  mort 
comme  le  pouvoir  exécutif  royal,  car  son  inertie  pour¬ 
rait  être  aussi  funeste  à  la  liberté  que  les  entreprises 
qu’il  formerait  contre  elle.  Il  faut  qu’il  soit  tenu  de 
surveiller  ses  agents. 

Tiiibaudeau:  Les  objections  que  l’on  fait  sur  la  res¬ 
ponsabilité  du  pouvoir  exécutif  tiennent  à  de  vieilles 
erreurs. On  croit  encore  que  ce  pouvoir  sera  l’ennemi- 
né  du  corps  législatif,  qu’il  cherchera  à  le  détruire. 
Cette  pensée  pouvait  être  reçue  du  temps  du  pouvoir 
exécutif  royal  ;  mais  j’avoue  qu’à  présent  je  craindrais 
autant  les  usurpations  du  corps  législatif  que  celles 
du  pouvoir  exécutif,  celui-ci  n’a  que  des  pouvoirs  li¬ 
mités;  il  n’en  est  pas  de  même  de  l’autre,  et  je  ne  vois 
rien  qui  garantisse  le  peuple  contre  ses  écarts. 

Les  dangers  augmenteraient  si  l’on  adoptait  l’article 
dont  il  s’agit,  car  alors  on  mettrait  le  pouvoir  eXécuti! 
dans  la  dépendance  du  corps  législatif,  en  faisant  pi> 
ser  sur  lui  une  responsabilité  vague  et  indéterminée, 
et  Dieu  sait  où  nous  mèneraient  les  usurpations  con¬ 
certées  et  simultanées  des  deux  pouvoirs  !  Rien  n’es 
plus  vague  que  ces  mo\S)  responsables  de  l’inexécu¬ 
tion  des  lois  ;  rien  ne  prête  plus  à  la  persécution,  au? 
petites  haines,  à  l’humiliation  dont  quelques  faction: 
du  corps  législatif  pourraient  tenter  d’abreuver  le  Di¬ 
rectoire,  afin  de  l’avilir  et  de  le  remplir  de  leurs  par 
tisans;  ceux-ci  n’y  resteraient  pas  longtemps,  car  l’a¬ 
vilissement  d’une  autorité  est  le  signal  de  sa  chute 
nous  voilà  encore  retombés  dans  l’anarchie. 

Je  le  soutiens,  il  ne  se  passera  pas  de  jours  où,  ave 
l’article  proposé,  le  Conseil  des  Cinq-Cents  n’accus 
le  Directoire;  il  suffira  qu’il  n’ait  pas  dénoncé  un  abn 
qui  ne  sera  pas  venu  à  sa  connaissance  pour  qu’il  soi 
dénoncé  lui-même;  et,  comme  l’a  dit  un  de  nos  col 
lègues, tousles  six  jours  on  enverra  le  pouvoir  cxécut 
coucher  à  l’Abbaye.  (On  applaudit.) 

Nous  avons  distingué  le  gouvernement  de  l’exécu 
tion.  C’est  le  Directoire  qui  est  chargé  du  gouverne 
ment;  ce  sont  les  agents  généraux  qui  sont  chargé 
de  l’exécution  ,  et  ils  sont  toujours  responsables.  U  n’ 
a  pour  le  gouvernement  que  trois  cas  de  responsabilil 
qui  sont  prévus  dans  un  des  articles  suivants.  Si  von 
en  lixez  davantage ,  vous  n’aurez  point  de  gouverne 
ment,  parce  qu’il  n’osera  point  agir. 

Ch.  Delacroix  :Mais  si  le  Directoire,  qui  doit  train 
mettre  la  loi  aux  agents  généraux,  la  garde  dans  : 
poche? 

Delbret  :  Le  pouvoir  exécutif  pourra  laisser  pér 
la  république  par  son  inertie.  Je  demande  qu’il  so 
responsable  même  de  ses  négligences.  (On  rit.) 

Daunou  :  Ces  dernières  objections  me  rappelle: 
que  la  commission  a  arrêté,  sur  la  promulgation  de 
loi,  des  articles  qu’elle  vous  soumettra  au  plus  tôt, 
qui  fixeront  le  délai  dans  lequel  les  lois  devront  et 
publiées.  Mais,  si  l’on  veut  qu’on  puisse  accuser  le  L 
rectoire  pour  des  négligences,  j’assure  que  c’est 
moyen  qu’il  n’y  ait  jamais  aucune  autorité,  et  qi 
c’est  la  voie  la  plus  sûre  pour  nous  mener  à  l’anarcbi 
L’article  XXVII  est  rejeté. 

L’article  XXVIII  est  adopté  ainsi  qu’il  suit  : 

«  XXVIII.  Ses  agents  sont  respectivement  respe 
sables,  tant  de  l’inexécution  des  lois  qui  leur  su 
transmises,  que  de  celle  des  arrêtés  du  Directoire. 
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L’article  XXIX  est  conçu  dans  ces  termes  : 

•  XXIX.  Les  membres  du  Directoire  sont  traduits 
en  jugement  par  le  corps  législatif,  pour  fait  de  trahi¬ 
son,  de  corruption  ,  de  dilapidation  des  deniers  pu¬ 
blics,  et  pour  tout  crime  capital  relatif  à  leur  gestion.  » 

Dautnou  :  Nous  croyons  devoir  ôter  de  l’article  ces 
mots  :  Et  pour  tout  crime  capital  relatif  à  leur  ges¬ 
tion  ;  car,  comme  il  sera  au  pouvoir  du  corps  législa¬ 
tif  de  changer  le  code  criminel ,  il  s’ensuivrait  que  de 
la  moindre  peccadille  il  pourrait  faire  un  crime  capi¬ 
tal.  Ce  serait  le  moyen  le  plus  sûr  qu’il  emploierait 
pour  arriver  à  la  destruction  du  pouvoir  exécutit. 

Garreau  :  Je  demande  qu’on  ne  fixe  pas  par  qui  les 
membres  du  Directoire  seront  traduits  en  jugement; 
car,  si  l’on  établit  une  jurieconstitutionnaire,  il  me 
semble  que  ce  sera  là  un  de  ses  devoirs. 

Ces  amendements  sont  adoptés  avec  l’article ,  sauf 
rédaction. 

«  XXX.  Ils  sont  justiciables  des  tribunaux  pour  les 
délits  ordinaires  et  privés;  néanmoins  ils  ne  peuvent 
être  arrêtés,  hors  les  cas  de  flagrant  délit ,  ni  traduits 
en  jugement  sans  l’autorisation  du  corps  législatif.  » 

Cet  article  est  adopté.  ~ 

Le  rapporteur  :  La  suspension  qui  a  été  faite  dans 
l’article  XXIX,  sur  la  proposition  de  Garreau ,  nous 
force  d’ajourner  plusieurs  articles.  Je  passe  à  l’article 
XXXVII. 

«XXXVII.  Le  corps  législatif  ne  peut  mander  le  Di¬ 
rectoire,  ni  aucun  de  ses  membres,  excepté  dans  les 
cas  des  articles  précédents. 

«  XXXVIII.  Les  comptes  et  les  éclaircissements  de¬ 
mandés  par  le  corps  législatif  au  Directoire  sontfour- 
n's  par  écrit.» 

C'*s  articles  sont  adoptés. 

-  XXXIX.  Le  Directoire  est  tenu  de  présenter  chaque 
année,  à  l’un  et  à  l’autre  conseil ,  par.  écrit,  l’aperçu 
des  dépenses,  la  situation  des  finances,  l’état  des  pen¬ 
sions  existantes,  ainsi  que  celles  qu’il  croit  convenable 
de  créer. 

•  II  doit  aussi  indiquer  les  abus  qui  sont  à  sa  con¬ 
naissance.  • 

Cet  article  est  adopté,  sauf  rédaction. 

»  XL.  Le  Directoire  peut  en  tout  temps  inviter  par 
écrit  le  corps  législatif  a  prendre  un  objet  en  considé¬ 
ration,  mais  non  lui  proposer  des  dispositions  legisla¬ 
tives,  si  ce  n’est  relativement  à  la  paix  et  à  la  guerre. 

»  XLi.  Wicun  membre  du  Directoire  ne  peut  s’ab¬ 
senter  plus  de  cinq  jours,  ni  s’éloigner  au-delà  de 
quatre  myriamètres  (l)  du  lieu  de  la  résidence  du  Di¬ 
rectoire,  sans  l’autorisation  du  corps  législatif. 

.  XL1I.  (.es  membres  du  Directoire  ne  peuvent  pa- 
railr  »  m  public  ni  au- dehors,  ni  dans  l’intérieur  de 
leur  maison,  que  revêtus  du  costume  qui  leur  est 
propre. 

.  XLIlf.  Le  Directoire  a  sa  garde  habituelle  etsoldée 
par  la  république,  composée  de  120  hommes  à  pied  et 
de  120  hommes  à  cheval. 

.  XL1V.  Le  Directoire  est  accompagné  de  sa  garde 
dans  les  cérémonies  et  marches  publiques,  où  il  a  tou¬ 
jours  ie  premier  rang. 

»  \l, V.  Chaque  membre  du  Directoire  se  fait  accom¬ 
pagner  nu-dehors  de  deux  gardes. 

•  XLVI.  Tout  poste  de  force  armée  doit  au  Direc- 
tolie  et  à  chacun  de  ses  membres  les  honneurs  mili¬ 
taires  supérieurs. 

.  \LV1I.  Le  Directoire  réside  dans  la  même  com¬ 
mune  que  le  corps  législatif. 


»  XI. VIII.  Les  membres  du  Directoire  sont  logésnux 
frais  de  la  république,  et  dans  un  même  édifice.  » 

Ces  articles  sont  adoptés. 

«  XLIX.  Le  traitement  de  chacun  d’eux  est  fixé  à  la 
valeur  de  50,000  myriagrammes  de  froment  (l).» 

Gui llem arrêt  :  Je  demande  que,  puisque  l’on  fixe 
constitutionnellement  le  traitement  du  pouvoir  exé¬ 
cutif,  on  fixe  de  même  celui  des  membres  du  corps  lé¬ 
gislatif. 

Cette  proposition  est  renvoyée  à  la  commission  ,  et 
l’article  est  adopté. 

Le  rapporteur  :  Je  passe  au  titre  IX  de  l’instruction 
publique  :  nous  avons  encore  quelque  travail  à  faire 
sur  les  titres  intermédiaires. 

«  Art.  1er.  Il  y  a  dans  la  république  des  écoles  pri¬ 
maires  où  les  élèves  apprennent  à  lire  et  à  écrire,  les 
éléments  du  calcul  et  ceux  de  la  morale  :  la  républi¬ 
que  pourvoit  uniquement  aux  frais  du  logement  des 
instituteurs  préposés  à  ces  écoles.  » 

Ch.  Delacroix:  Sous  prétexte  de  fournir  des  loge¬ 
ments  à  ces  instituteurs,  on  va  dilapider  les  domaines 
nationaux. 

Creuzé-Latouche  :  La  raison  pour  laquelle  nous 
n’avons  pas  encore  eu  d’écoles  primaires  jusqu’à  pré¬ 
sent,  c’est  que  les  jacobins  ont  voulu  que  les  institu¬ 
teurs  fussent  payés  par  la  république.  C’était  un  moyen 
de  se  faire  des  créatures  qui  devait  en  augmenter  le 
nombre  de  beaucoup,  car  ils  comptaient  bien  que  les 
instituteurs  inculqueraient  à  leurs  élèves  les  principes 
jacobites;  c’est-à-dire  la  science  de  tout  dénigrer, 
de  tout  bouleverser,  de  tout  détruire. 

Le  trésor  public  n’a  pas  pu  suffire  à  cette  dépense  . 
parce qu’elleétait  trop  considérable,  et  les  écoles  n’oet 
point  été  établies;  mais  vous  pouvez  être  <mrs  qu’elle* 
se  formeront,  si,  en  même  temps  que  vous  lui,  donne 
rez  des  encouragements,  vous  ne  grevez  pas  le  trésor 
public.  Accordez  donc  au  maître  d’école  son  logement; 
ce  sera  déjà  un  commencement  d’établissement  qui 
l’invitera  à  le  faire  tout  entier.  Si  l’on  '-raint  que  ces 
concessions  ne  détériorent  les  domaines  nationaux ,  il 
sera  facile  d’y  remédier  en  payant  le  prix  du  loyer  en 
argent  ;  ht  somme  sera  modique  et  n’épuisera  pas  nos 
finances. 

L’article  est  adopté  ainsi  que  le  reste  du  litre  que 
nous  transcrivons. 

«  II.  Il  y  a ,  dans  les  diverses  parties  de  la  républi¬ 
que,  des  écoles  supérieures  aux  écoles  primaires;  et 
dont  le  nombre  sera  tel,  qu’il  y  en  ait  au  moins  une 
pour  deux  départements. 

»  III.  11  y  a  pour  toute  la  république  un  Institut  na¬ 
tional,  chargé  de  recueillir  les  découvertes,  de  perfec¬ 
tionner  les  arts  et  les  sciences. 

»  IV.  Les  divers  établissements  d’instruction  publi¬ 
que  n’ont  entre  eux  aucun  rapport  de  subordination  , 
ni  correspondance  administrative. 

»  V.  Les  citoyens  ont  droit  de  former  des  établis¬ 
sements  particuliers  d’éducation  et  d’instruction,  ainsi 
que  des  sociétés  libres ,  pour  concourir  aux  progrès 
des  sciences,  des  lettres  et  des  arts. 

»  VI.  11  sera  établi  des  fêtes  nationales  pour  entre¬ 
tenir  la  fraternité  entre  les  citoyens ,  et  les  attacher  à 
la  constitution,  à  la  patrie  et  aux  lois.  » 

Le  rapporteur  :  Nous  voici  au  titre  X  des  finances. 
Les  quatre  premiers  articles  en  ont  été  décrétés,  lors 
de  la  discussion  sur  le  litre  1er.  Je  passe  à  l’article  V. 

La  fin  de  ce  titre  est  adoptée,  sauf  rédaction,  jus¬ 
qu'au  paragraphe  de  la  trésorerie  nationale  et  comp- 


Environ  dix.  I leurs. 


(I)  Environ  dix  mille  quintaux. 
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labilité  qui  est  ajourné.  Noiis  donnerons  ces  articles 
lorsqu’on  en  présentera  la  rédaction. 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 

SÉANCE  DU  9  THERMIDOR. 

La  séance  s’ouvre  à  dix  heures.  Tous  les  députés 
sont  en  costume. 

Lemoine  présente  le  sabre  que  Robespierre  avait 
fait  faire,  pour  lui  sur  les  dessins  de  David.  Ce  roi  des 
sans-culottes,  qui  prêchait  sans  cesse  la  simplicité, 
aimait  cependant  le  faste  autant  (pie  personne.  Ce 
sabre,  est  tout  brillant  d’or  el  de  nacre  ;  on  lit  sur  la 
ceinture  liberté ,  éga Lite.  Il  est  de  la  même  (orme  que 
ceux  des  élèves  du  camp  des  Sablons,  dont  Robes¬ 
pierre  avait  eu  lé  dessein  de  se  former  une  garde  pré¬ 
torienne. 

Thibault  lit  une  lettre  delacommission  des  revenus, 
qui  annonce  que  la  première  loterie  des  domaines  et 
effets  nationaux  est  entièrement  remplie;  il  ne  reste 
plus  un  seul  billet..  . 

lin  conséquence  Thibault  présente,  au  nom  du  co¬ 
mblé  des  finances,  le  prospectus  de  la  seconde.  Elle 
Sera  de  cent  millions.  Les  billets  sont  de  100  livres  ;  il 
y  en  aura  de  2.000  livres  pour  ceux  qui  voudront  une 
série  entière.  Il  y  aura  100  lots  de  maisons,  350  d  el- 
fets précieux,  et  les  autres  eu  bons  au  porteur  admis 
sibles  en  paiement  de  domaines  nationaux.  Le  premier 
lot  sera  de  trois  millions  400  mille  livres. 

Les  billets  de  cette  seconde  loterie  ne  seront  déli¬ 
vrés  que  le  lendemain  du  tirage  de  la  première.  Les 
bureaux  seront  fermés  le  5  vendémiaire  au  soir. 

La  Convention  approuve  ce  prospectus. 

Lelourneur  propose  le  décret  suivant  qui  est  adopté: 

«  La  Convention  natipnale,  sur  la  proposition  des 
représentants  du  peuple  chargés  de  la  surveillance  et 
de  la  direction  de  la  force  armée  de  Paris  et  de  l  armee 
de  l’intérieur,  rapporte  son  décret  du....  fructidor, 
concernant  le  mode  à  suivre  par  son  président  pour 
donner  le  mot  d’ordre  ; 

»  Décrète  qu’à  L’avenir,  et  à  compter  de  primidi  pro¬ 
chain  11  thermidor,  le  président  de  fa  Convention 
nationale  donnera  chaque  primidi  une  série  de  mots 
d’ordre  contenant  celui  de  chaque  jour  de  la  décade 
suivante.  » 


rambique  sur  la  conjuration  de  Robespierre  et  la  ré¬ 
volution  du  9  thermidor,  paroles  de  Rouget  de  Lille, 
auteur  du  chant  des  Marseillais. 

Girard  :  Je  demande  qu’on  joue  l’air  des  Mar¬ 
seillais. 

Le  Président  :  J’observe ,  à  cette  occasion  ,  que  le 
comité  de  salut  public  se  prépare  à  donner  à  la  Con¬ 
vention  des  nouvelles  qui  prouveront  aux  amis  de  la 
terreur  que  lerègne  de  la  justice  a  aussi  ses  triomphes. 
Il  sera  beau  ,  citoyens  ,  d’unir  dans  le  même  jour  les 
chants  de  la  justice  et  de  l’humanité  aux  chants  glo¬ 
rieux  de  la  victoire.  (Vifs  applaudissements.) 

Les  enfants  aveugles  exécutent  un  morceau  inti¬ 
tulé  Invocation  à  1‘  Harmonie. 

(La  suite  à  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  13  ,  Doulceta  parlé  pour 
la  dernière  fois  de  l'armée  des  Pyrénées-Occident  îles, 
et  c’est  pour  annoncer  une  victoire.  Biibao  est  pris. 
C’est  en  cueillant  de  nouveaux  lauriers  que  cette 
brave  armée  a  mis  le  sceau  à  ses  glorieux  travaux. 


annonces. 

Partition  du  Mensonge  officieux ,  comédie  en  un 
acte,  représentée  pour  la  première  fois  sur  le  théâtre 
de  la  rue  Feydeau  ,  le  23  ventôse,  l’an  111  de  la  répu¬ 
blique  ;  paroles  de  Forget,  musique  de  Lemoync. 

A  Paris,  chez  l’auteur,  rue  Beauregard  ,  n°  209,  et 
chez  Leduc,  rue  du  Roule,  à  la  Croix-d’Or,  n°  290. 

On  a  parlé  dans  les  journaux  du  succès  qu’a  mérité 
cet  ouvrage.  Au  compte  qu’ils  en  ont  rendu  ,  nous 
ajouterons,  en  annonçant  aujourd’hui  la  partition  de 
la  musique  ,  que  Lemoyne  son  auteur  est  connu  de¬ 
puis  longtemps  par  des  compositions  d’un -grand  mé¬ 
rite.  Nous  citerons  ses  opéras  A' Electre  et  de  Phèdre. 
Les  amateurs  éclairés  dii  théâtre  lyrique  le  regardent 
comme  un  digne  élève  de  Gluck ,  et  l’un  des  premiers 
compositeurs  de  celte  école  admirable. 

La  musique  du  Mensonge  officieux  est  du  genre  de 
celle  des  Prétendus aDtre  opéra  du  même  auteur. 


Un  des- représentants  du  peuple  chargés  de  la  direc¬ 
tion  de  la  force  armée,  se  rendra ,  à  cet  effet,  chaque 
primedi,  à  l’heure  de  midi,  dans  le  lieu  des  séances  de 
la  Convention,  pour  y  recevoir  fa  série  qui  lui  sera  re¬ 
mise  par  le  président. 

11  est  onze  heures  et  demie.  Il  y  a  un  an  qu’à  pa¬ 
reille  heure  Samt-Just ,  profitant  de  la  solitude  qui 
régnait  dans  l’assemblée ,  commençait  à  lire  le  second 
volume  du  discours  que  Robespierre  avait  fait  la 
veille.  Le  temps  était  nébuleux,  il  semblait  nous  aver¬ 
tir  que  l’orage  se  formait,  et  qu  il  allait  éclater.  La 
crainte,  qui  remplissait  toutes  les  âmes,  portait  la 
tristesse  sur  toutes  les  figures,  et  la  Convention  ne 
présentait  que  le  spectacle  d’hommes  qui  s’atten¬ 
daient  à  la  mort,  mais  qui  n’avaient  pas  le  courage 'de 
la  braver.  Aujourd'hui  .l’atmosphère  est  dégagée  de 
tous  les  nuages,  le  soleil  brille  d’un  éclat  pur,  il 
semble  vouloir  prendre  part  à  ta  fêle  qu  il  éclaire;  a 
la  gaieté  française  se  mêle  la  joie  qu’inspire  un  nou¬ 
veau  triomphe  delà  république,  dont  le  bruit  se  ré- 
paudaiLdepuis  le  malin. 

L’Institut  national  de  musique  ouvre  la  fête  pré¬ 
cisément  au  même  instant  (pue  Saint-Just  prenait  la 
parole.  On  exécute  une  ouverture  d'Hefler;  ou  chante 
ensuite  l'hvinnC'  à  1  Humanité  par  Baour-Lormian  , 
musique  de  Gossec;  le  chant  du  9  thermidor,  paroles 
ée’Deforgues,  musique  de  Lesueur:  un  hymne  dithy- 


BRULEMENT  D’ASSIGNATS. 

Il  a  été  brûlé,  le  8  thermidor,  dans  la  court 
cal  de  la  vérification  des  assignats  ,  situé  sur  le  terrain  des  ci- 
devant  Capucines,  la  somme  de  57  millions  en  assignats  pro¬ 
venants  des  domaines  nationaux  et  recettes  extraordinaires , 
lesquels,  joints  aux  deux  milliards  841  millions  683,000  livres 
déjà  brûlés  ,  forment  un  total  de  2,898,683,000  livres. 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE' NATION  ALE. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu’on  a 
ouvert  le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères"  sur  plu¬ 
sieurs  tètes  ou  avec  survie ,  déposées  avant  le  t*r  vendémiaire  , 
an  111,  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation,  jusque#  ei 
compris  le  rr  6,000. 

Le  paiement  des  meutes  parties  du  n“  6,001  à  7,000  est  aussi 
ouvert  depuis  lo  U  thermidor. 

On  paie  aussi  depuis  le  n°  I  jusqu’à  2,000  de  ceHes  dépo^éés 
depuis  le  Ier  vendémiaire,  an  III. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  nu¬ 
méros  subséquents. 

On  trouvera, dansla  galerie  des  vérificateurs,  des  «ffichei 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 


du  nouveau  lo- 


N°  315. 


Quintidi  15  Thermidor,  l’an  3e.  (  Dimanche  2  Août  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D’AMÉRIQUE. 

Baltimore,  let^mai.  —  Le  Schooner-  Ariel ,  capi¬ 
taine  Prebble,  venant  du  petit  Goave  en  seize  jours  de 
traversée,  nous  informe  que,  deux  jours  après  son 
départ,  il  a  rencontré  un  bâtiment  américain  parti  du 
Port-au-Prince  l’avant-veille,  et  dont  le  capitaine  lui  a 
appris  que,  le  matin  même  de  son  départ,  cette  place 
s’était  rendue  aux  républicains.  Le  capitaine  Prebble 
croit  d’autant  plus  à  l’authenticité  de  ce  récit ,  que  ce 
jour-là  même  Rigaud  devait  attaquer  cette  place,  et 
que  le  jour  où  il  quitta  le  petit  Goave  il  entendit  une 
canonnade  très  vive. 

Le  lendemain  de  cette  première  rencontre,  le  capi¬ 
taine  Prebble  arraisonna  une  flotte  anglaise  de  seize 
bâtiments  de  transport,  portant  cinq  mille  hommes  de 
troupes  de  débarquement,  sous  l’escorte  d’un  vaisseau 
anglais  de  64  et  d’une  frégate  espagnole,  qui  allaient 
secourir  le  Port  au-Prince.  Il  leur  annonça  qu’ils  ar¬ 
rivaient  trop  tard ,  puisque  la  place  s’était  rendue  trois 
jours  auparavant. 

New-York,  le  1"  juin.  —  Le  capitaine  Cornell,  ve¬ 
nant  des  Cayes,  rapporte  qu’il  en  était  parti  onze  cor¬ 
saires  pour  une  expédition  contre  le  Port-au-Prince, 
où  il  ne  restait  qu’une  frégate  anglaise,  sans  qu’on  sut 
où  les  autres  bâtiments  avaient  été. 

DANEMARCK. 

Copenhague,  le  25  juin,  —  La  jonction  des  escadres 
de  Suède  et  de  Danemarck  s’est  effectuée  le  21  de  ce 
mois.  L’amiral  danois  s’est  rendu  avec  tous  les  chefs 
près  de  l’amiral  suédois  Wachtmeister,  pour  lui  com¬ 
muniquer  l’ordre  qu’ii  avait  reçu  de  se  réunir  à  son 
escadre.  Le  corme  «le  Wachtmeister  aura  pendant  les 
trois  premiers  mois  le  commandement  de  la  flotte  com¬ 
binée. 

On  vient  de  prohiber,  sous  peine  de  confiscation  et 
d’amende,  dans  toute  l’etendue  des  étals  de  la  domi¬ 
nation  danoise,  l’usage  du  seigle  pour  la  distillation  de 
l’eau-de-vie',  avant  le  mois  d’octobre. 

La  compagnie  d'assurance  pour  les  meubles  et  mar¬ 
chandises  vient  de  former  un  nouveau  fonds  de  600,000 
rixd. 

L’escadre  russe  est  sortie  de  Cronstadt  le  14  de  ce 
mois,  et  doit  se  présenter  incessamment  au  passage  du 
Sund.  Elle  est  forte  de  12  vaisseaux  de  ligne  et  de  8 
frégates,  et  porte  à  bord  824  canons  et  7,520  hommes 
d’équipage.  Quatre  des  vaisseaux  de  ligne  sont  de  74, 
et  le  reste  de  66. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DÉPARTEMENT  DES  BOUCIIES-DU-RHONE. 

Marseille,  2  thermidor.  —  Il  est  entré  dans  ce  port 
32  bâtiments  génois,  chargés  de  2,600  quintaux  de 
blé,  8,727  quintaux  de  riz;  un  vénitien  et  deux  turcs, 
chargés,  entre  autres  denrées,  de  5,120  quint,  de  fro¬ 
ment;  une  tartane  française  venant  de  Tunis  avec  un 
pareil  chargement,  et  trois  autres  bâtiments,  sous 
pavillon  ottoman,  chargés  de  6,708  quintaux  de  blé. 

Les  égorgeurs  au  nom  de  V humanité  ont  fait  ici 
une  nouvelle  tentative  pour  massacrer  les  détenus  ; 
la  fermeté  du  représentant  Isriard  a  fait  échouer  cct 
horrible  projet. 

3e  Série.  — 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Larevellicre-Lèpeaux. 

Article  omis  dans  la  séance  du  8. 

Courtois  a  lu  un  discours  historique  pour  servir 
de  procès-verbal  des  journées  des  8,9  et  10  ther¬ 
midor  ,  deuxième  année.  Dans  cet  ouvrage  où  l’on 
retrouve  l’érudition  et  la  touche  mâle  et  fleurie  du 
rapporteur  de  la  commission  chargée  de  recueillir  les 
papiers  trouvés  chez  Robespierre,  on  a  remarqué 
plusieurs  faits  précieux  qui  n’étaient  point  encore 
connus. 

Courtois  a  fait  le  tableau  de  la  France  à  cette  épo¬ 
que  mémorable.  Les  sciences  et  les  arts  avaient  fui  la 
patrie  des  Corneille  et  des  Racine  ;  nos  théâtres  ne 
présentaient  pins  que  de  misérables  rapsodies  payées 
par  l’ambition  et  applaudies  par  l’ambition  ou  la  sot¬ 
tise;  sur  les  sièges  qu’avaient  illustrés  les  Daguesseau 
et  les  Mole,  on  ne  voyait  plus  que  d’ignares  bour¬ 
reaux  déguisés  sous  le  nom  déjugés.  Les  riantes  pro¬ 
menades  où  les  citoyens  allaient  autrefois  se  délasser 
étaient  remplies  d’hommes  à  carmagnole,  coiffés  du 
bonnet  des  forçats:  leurs  yeux  portaient  la  terreur 
dans  l’âme  de  tous  les  citoyens,  et  leurs  jurements 
effroyables  les  faisaient  fuir.  Les  rues  étaient  obstruées 
par  les  charretées  devictimes  qu’on  menait  à  la  mort. 
Les  départements  gémissaient  sous  la  tyrannie  d’in  - 
solenls  proconsuls  qui  les  décimaient;  partout  ou 
créait  des  tribunaux,  partout  on  dressait  des  écha¬ 
fauds,  partout  on  creusait  des  cimetières.  La  Conven¬ 
tion,  veuve  deses  principaux  orateurs,  gémissait  dans 
l’oppression,  était  muette  sous  le  couteau  qui  l’égor¬ 
geait.  Tel  était  alors  l’état  de  la  France. 

Les  auteurs  de  tant  d’atrocités  n’avaient  pas  même 
l’honneur  de  les  avoir  inventées.  Dépourvus  de  ce  ca¬ 
ractère  qui  fait  les  grandes  choses ,  ils  s’étaient  con¬ 
tentés  de  renouveler  les  horreurs  dont  l’histoire  nous 
a  transmis  le  souvenir.  Brigands  subalternes,  ils  ont 
suivi  les  traces  des  grands  scélérats  qui  les  avaient 
précédés;  et  Tacite,  en  traçant  les  forfaits  qui  mar¬ 
quèrent  le  règne  de  Domitien,  a  écrit  celui  de  Robes¬ 
pierre.  Nos  oppresseurs  ont  tout  imité,  tout,  jus¬ 
qu’aux  scènes  de  Câpréei  Ils  av, aient  près  Paris  plu¬ 
sieurs  maisons  de  plaisance,  où  ils  se  livraient  aux 
plus  infâmes  débauches.  Ils  trouvaient  toujours  là  la 
table  de  Lucullus,  tandis  que  ce  qu’ils  appelaient  la 
populace  (car  ils  traitaient  ainsi  dans  leurs  orgies  la 
foule  qu’ils  faisaient  servir  à  leurs  projets  criminels) 
manquait  de  tout,  et  ils  se  proclamaient  effrontément 
les  premiers  des  sans-culottes. 

Parmi  les  traits  que  Courtois  a  cités ,  celui-ci  a  été 
surtout  remarqué.  Après  la  chute  de  la  commune  , 
Robespierre  fut  apporté  dans  l’avant-chambre  du  co¬ 
mité  de  salut  public.  Là,  étendu  sur  une  table  qui 
avait  plus  d’une  fois  servi  à  recevoir  les  ordres  qu’il 
dictait,  ayant  une  boîte  de  sapin  pour  oreiller ,  il  es¬ 
suyait  la  salive  ensanglantée  qui  sortait  de  sa  bouche, 
avec  l’étui  d’un  pistolet,  sur  lequel  était  cette  adresse: 
Au  grand monarque.  C’était  le  titre  qu’avait  ambi¬ 
tionné  ce  lâche  scélérat,  qui  pendant  toute  la  matinée 
de  ce  jour-là  même  avait  agité  un  canif,  sans  oser 
s’en  frapper,  et  qui,  le  soir  encore, après  qu’il  eut 
été  vaincu  ne  put  trouver  le  courage  de  ne  se  pas 
manquer. 

Ce  discours  sera  imprimé.  Conrtois  y  joindra  des 
notes  qu’il  composera  des  faits  recueillis  dans  diffe¬ 
rentes  pièces,  et  de  ceux  qui  lui  seront  communiqués 
par  des  personnes  qui  en  ont  été  témoins. 
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SUITE  DE  LA  SÉANCE  DE  9  TIIERMIDQK. 

L’Institut  reprend  et  chante  l’hymne  du  9  ther¬ 
midor  ,  paroles  de  Marie-Joseph  Chénier,  musique  de 
Méhui.  Le  voici: 

Salut,  Neuf  thermidor,  jour  de  la  délivrance  : 

Tu  vins  purifier  un  sol  ensanglanté  : 

Pour  la  seconde  fois  tu  fis  luire  à  la  France 
Les  rayons  de  la  liberté. 

Deux  jours  avaient  vengé  l’opprobre  de  nos  pères; 

Mais  le  sceptie  tombé  des  mains  du  dernier  roi 
Armait  encor  la  main  des  tyrans  populaires; 

Il  ne  fut  brisé  que  par  toi. 

Chantres  républicains,  célébrez  la  victoire; 

Vierges  du.  peuple  franc,  couronnez-vous  de  fleurs  : 
Pères,  enfants,  époux,  bénissez  la  mémoire 
Du  beau  jour  qui  sécha  vos  pleurs. 

Le  sommet  de  l’Olympe  a  vu  réduire  en  poudre 
Les  superbes  Géants  par  la  Terre  enfantés  : 

Au  sénat  de  la  France  ainsi  tombait  la  foudre 
Sur  les  tyrans  épouvantés. 

En  vain  pour  conserver  leur  sanguinaire  empire, 

A  tes  yeux,  ô  Soleil!  ils  cachent  leur  fureur  : 

Ivre  de  sang  français,  leur  troupe  en  vain  conspire 
Avec  la  nuit  et  la  terreur. 

Ne  trains  plus  d’éclairer  le  triomphe  des  crimes; 
Remplace  de  «a  sceur  l’astre  silencieux  : 

Les  oppresseurs  vaincus  vont  suivre  leurs  victimes; 

Tu  peux  remonter  dans  les  vieux. 

Le  peuple  et  le  sénat  ont  repris  leur  puissance; 

Leur  voix  des  noiis  cachou  rompt  les  portes  d’airain  : 
Echafauds,  où  le  crime  égorgeait  l’innocence. 

Tombez  à  ce  en  souverain. 

Renverse,  6  Liberté!  cet  autel  homicide, 

Où  l’horrible  Anarchie,  un  poignard  à  la  rnain. 

Comme  autrefois  Diane  aux  monts  de  la  Tauride, 
S'apaisait  par  du  .sang  nuiïiain. 

Tous,  qne  chante  en  pleurant  l’amitié  solitaire, 

Femmes,  guenicrs,  vieillards,  beautés,  talents,  vertus, 
Vous  ne  reviendrez  pas  consoler  sur  la  terre 
V  os  parents  qui  vous  ont  perdus  ! 

Ah  !  de  vos  noms  sacrés  la  mémoire  chérie 
Peut  du  moins  quelquefois  soulager  nos  douleurs; 

Du  moins  sur  vos  tombeaux  la  plaintive  patrie 
A  nos  pleurs  mêlera  ses  pleurs. 

Vous  accusez  du  fund  de  vos  augustes  tombes 
Les  coupables  vengeurs  qui  vous  ont  outragés; 

C’est  par  de  sages  lois,  non  par  des  hécatombes, 

Que  nos  amis  seiont  vengés. 

©ni,  pour  la  république,  un  nouveau  jour  commence; 
Nous  verrons,  à  la  voix  de  vos -mânes  proscrits, 
-l’Humanité  dressant  l’autel  de  la  Clémence 
Sur  vos  respectables  débris. 

Première  déité,  des  lois  source  immortelle; 

Toi ,  qu’on  adorait  même  avant  la  Liberté , 

Toi ,  mère  des  vertus ,  vét  itable  Cy bêle , 

Touchante  et  sainte  Humanité! 

Unis  des  intérêts  qui  paraissaient  contraires; 

Un  cœur  qui  sait  haïr  est  toujours  criminel  : 

An  festin  de  l’oubli  viens  rassembler  des  frères 
Pressés  sur  ton  sein  maternel. 

La  palme  et  le  laurier  cueillis  par  le  courage, 

De  leur  tige  robuste  ont  orné  nos  remparts  : 

L’olivier  de  la  paix  verra  sous  son  ombrage 
Fleurir  l’excellence  des  arts. 

Une  longue  tourmente  a  grondé  sur  nos  télés; 

Des  rochers  menaçants  nous  présentaient  la  mort, 

La  terre  est  près  de  nous;  qu’importent  les  tempêtes 
Si  la  Liberté  vient  au  port? 


Cgs  chants  sont  souvent  interrompus  par  les  plu» 
vifs  applaudissements. 

Bqisset  :  Je  demande  que  le  comité  d’instruction 
publique  fasse  au  plus  tôt  le  rapport  sur  la  fête  du  10 
août,  afin  qu’iJ  parvienne  à  temps  à  nos  armées  vic¬ 
torieuses. 

Grégoire  :  Le  comité  s’en  occupe.  Cette  fête  ne 
sera  pas  concentrée  dans  le  lieu  de  vos  séances  ;  il  faut 
qu’elle  soit  publique  ,  afin  d’imposer  aux  royalistes 
qui  lèvent  la  tête.  L’histoire  des  rois  est  le  martyro¬ 
loge  de  la  nation;  et  les  Français,  après  avoir  battu 
leurs  ennemisdu dehors, prouveront  qu'ils  sontencore 
prêts  à  écraser  ceux  du  dedans.  (On  applaudit.  ) 

La  musique  reprend.  Elle  exécute  le  pas  de  charge. 

11  est  une  heure.  Tal lien  monte  à  la  tribune,  il  est 
couvert  d'  applaudissements.  11  y  a  un  an  qu’à  pareille 
heure  Tallien  disait  en  parlant  de  Robespierre  qu’il 
attaquait:  Tout  annonce  que  V ennemi  de  la  repré¬ 
sentation  nationale  va  tomber  sous  ses  coups  :  au- 
jourd  huiil  vient  annoncer  que  les  ennemis  de  la  ré¬ 
publique  ,  ceux  qui  avaient  osé  remettre  le  pied  sur 
la  terre  natale  pour  assassiner  leur  patrie,  sont  en¬ 
tièrement  défaits.  Aujourd’hui,  comme  il  y  a  un  an, 
il  était  à  la  victoire. 

Tallien  :  Représentants  du  peuple  ,  j’accours  des 
rives  de  l’Océan  joindre  un  nouveau  chant  de  triom¬ 
phe  aux  hymnes  triomphaux  qui  doivent  célébrer 
cette  grande  solennité. 

Je  te  salue ,  époque  auguste  où  le  peuple  écrasa  la 
tyrannie  dccemvrrale!  Heureux,  trois  fois  heureux 
anniversaire  où  les  défenseurs  de  la  patrie  ont  terrassé 
la  coalition  de  l’étranger  et  des  parricides!  je  te  salue. 

Le  comité  de  salut  public  nous  a  ordonné  de  vain¬ 
cre  les  ennemis  de  la  république  qui  avaient  osé  souil¬ 
ler  son  territoire. 

Il  est  obéi.  L’armée  républicaine  a  vaincu  celle  de¬ 
là  contre-révolution.  Qutberon,  le  fort  Penthièvre  , 
et  tout  ce  qui  s’est  trouvé  dedans,  sont  au  pouvoir  de 
la  république. 

Oui,  représentants,  courbé  trop  longtemps  sous 
le  faix  ignominieux  des  vaisseaux  d’Albion,  l’Océan 
français  a  vu  ses  légitimes  dominateurs  reprendre  sur 
ses  bords  du  moins  l’attitude  qui  leur  est  naturelle  , 
l’attitude  de  la  victoire.  Il  a  tressailli  à  l’aspect  de  nos 
braves,  armés  par  la  vengeance,  guidés  par  l’en¬ 
thousiasme  de  la  république,  poursuivant,  au  sein 
des  flots  qui  les  ont  rejetés  sous  le.  glaive  de  la  loi , 
ce  vil  ramas  des  complices,  des  stipendiés  de  Pitt . 
ces  exécrables  auteurs  de  tous  les  désastres  et  de  tous 
les  forfaits  contre  lesquels  la  Fiance  lutte  depuis  cinq 
ans. 

«  Ils  ont  osé  (disions-nous  en  parlant  des  émigrés  . 
dans  une  proclamation  publiée  à  Vannes),  ils  ont  osé 
remettre  le  pied  sur  la  terre  natale;  la  terre  natale  les 
dévorera.  » 

C'en  est  fait,  l’oracle  s’est  accompli,  la  terre  natale 
les  a  dévorés.  ' 

Après  avoir  perdu  ,  par  son  ineptie  ,  le  fruit  dune 
descente  préparée  à  si  grands  frais  ,  annoncée  av«c 
tant  de  jactance,  favorisée  par  tant  d’intrigues  exté¬ 
rieures  et  intérieures,  battue  à  Carnac,  forcée  d’éva¬ 
cuer  Auray,  Landevan  et  tous  les  postes  que  la  sur¬ 
prise  lui  avait  livrés,  l’armée  anglo-chouaue-émigrée 
ne  tarda  pas  à  se  voir  bloquée  dans  son  repaire  de 
Quibèron,  par  les  excellentes  dispositions  du  général 
Hoche. 

Deux  fois  les  modernes  paladins  voulurent  tenter 
la  vigilance  et  le  courage  de  nos  troupes  républi¬ 
caines;  deux  fois  ils  ont  essayé  de  se  faire  jour  à  tra¬ 
vers  nos  colonnes.  La  première,  ils  furent  repoussés 
par  notre  seule  avant-garde,  dent  l'impétuosité  les 


sauva  d’une  entière  défaite.  La  seconde,  celui  le  28 
messidor,  cette  même  avant  garde,  instruite  par  1  ex¬ 
périence,  se  replie  à  l’apparition  de  l’ennemi i  :  celui- 
ci  prend  cetle  manœuvre  pour  une  fuite:  déjà  il  croit 
inspirer  la  terreur  qu'il  a  lui  même  si  souvent  éprou¬ 
vée.  Il  s’avance  fièrement,  l’arme  au  bras,  contre 
nos  troupes  qui  l’attendent  dans  le  calme  et  le  silence 
le  plus  profond.  Les  deux  armées  ne  sont  plus  qu  a  la 
demi-portée  du  pistolet.  Tout  à  coup  un  feu  terrible 
de  mousquéterie  se  déploie  sur  le  front  de  notre  ligne; 
il  est  soutenu  sur  ses  lianes  par  deux  pièces  chargées 
à  mitraille.  L’audace  de  l’ennemi  disparaît  ;  elle  fait 
place  à  la  terreur  et  à  la  confusion.  Deux  minutes  dé¬ 
cident  sa  déroute.  11  est  poursuivi ,  la  baïonnette 
dans  les  reins,  et  se  rallie  à  grand’peine  sous  la  pro¬ 
tection  du  feu  de  son  fort  et  de  l’escadre  anglaise  qui 
vomit  une  grêle  de  boulets  sur  nos  phalanges  victo¬ 
rieuses.  Quatre  cents  hommes  de  cavalerie  de  plus, 
et  aucun  n’eût  échappé  ;  mais  la  mort  des  héros  ont 
été  trop  douce  pour  des  traîtres.  La  Providence  leur 
réservait  un  châtiment  dont  la  rigueur  et  l’opprobre 
devaient  être  proportionnes  à  leurs  crimes,  et  qu’ils 
n’ont  pas  tardé  de  subir.  Pour  vous  mettre  à  même 
de  suivre,  avec  l'intérêt  qu’elle  mérite,  l’opération 
décisive  dont  j’ai  à  vous  entretenir,  il  est  à  propos  de 
vous  donner  un  léger  aperçu  des  localités. 

On  arrive  à  Quiberon  par  une  langue  de  terre  sa¬ 
blonneuse,  nommée  la  Malaise ,  qui  peut  avoir  une 
lieue  dans  sa  plus  grande  largeur ,  et  veint  en  s  étré- 
cissant  jusqu’à  l’entrée  de  la  presqu’île,  où  elle  n’a 
plus  que  trente  toises  :  cette  entrée  est  hermétique¬ 
ment  fermée  par  le  fort  Penthièvré,  qu'une  lâche  ca¬ 
pitulation  avait  mis  au  pouvoir  de  l’ennemi.  Notre 
camp  ,  appuyé  par  scs  deux  ailes  à  la  mer,  était  situé 
sur  la  falaise ,  à  une  lieue  et  demie  du  fort,  en  avant 
du  petit  village  de  Sainte-Barbe.  Le  gros  de  la  flotte 
anglaise  mouillait  à  sa  gauche;  plusieurs  batiments 
occupaient  sans  cesse  la  droite  ,  et  il  n’y  avait  pas  de 
jour  que  les  chaloupes  canonnières  de  l’ennemi  ne  s’a¬ 
vançassent  jusqu’à  la  portée  de  fusil  du  rivage. 

C'eût  été  compromettre  la  dignité  de  nos  armées  , 
que  d’attaquer  le  repaire  de  ces  brigands  suivant  les 
règles  de  l’art  ;  c’eût. été  leur  ménager  la  possibilité 
d’une  fuite,  qui  en  eût  soustrait  la  plus  grande  partie 
à  la  vengeance  nationale,  et  il  fallait  à  la  vengeance 
nationale  un  exemple  terrible  qui  effrayât  quiconque 
serait  tenté  de  les  imiter. 

L’àine  de  mon  collègue,  celle  du  général  et  la 
mienne  ne  formaient  à  cet  égard  qu’un  même  vœu. 
11  était  conforme  à  celui  de  l’armée,  qui  chaque  jour 
demandait  à  grands  cris  qu’on  la  conduisit  a  I  ennemi , 
que  l’on  fit  une  attaque  de  vive  force. 

11  fut  ordonné  à  une  colonne  d’élite,  commandée 
)ar  l’adjudant-général  Ménage,  de  filer  par  la  droite 
e  long  de  la  mer ,  jusqu’au  pied  du  fort ,  de  l’escala¬ 
der  et  de  s’en  emparer.  Une  autre  colonne,  aux  or¬ 
dres  du  général  Valtcau,  fut  chargée  d’attaquer  de 
flont,  et  une  troisième,  conduite  par  les  généraux 
Humbert-  et  Botta  ,  après  avoir  suivi  par  la  gauche  la 
lesse  de  basse-mer  jusqu’au  fort,  fut  destinée  en  partie 
à  le  tourner,  à  venir  l’escalader  par  la  gorge,  et  à 
se  porter  au  village  de  Keroslin,  pour  s’opposer  aux 
mouvements  que  pourraient  faire  les  troupes  enne¬ 
mies  cantonnées  dans  la  presqu’île. 

D’après  ces  dispositions,  l’attaque  devait  être  exé¬ 
cutée  dès  la  nuit  du  1er  au  2  thermidor  ;  elle  ne  put 
l’être  que  la  nuit  suivante. 

Les  troupes  se  mettent  en  marche  à  il  heures  du 
soir,  au  nombre  de  deux  mille  hommes:  un  orage 
affreux  éclatait  alors  dans  ces  parages,  la  pluie  tom¬ 
bait  à  grand  flots ,  un  vent  froid  et  impétueux  la  je¬ 
tait  aux  yeux  du  soldat,  et  lui  ôtait  la  faculté  dose 
diriger.  Errant  sur  celte  vaste  mer  (le  sable  ,  sans 


aucun  signe  qui  puisse  guider  leur  marche  ,  nos  cg* 
lonnes  se  heurtent,  Se  rompent  et  se  confondent,  et 
n’offrent  plus  qu’un  chaos  qui  semble  impossible  à 
débrouiller.  Il  fallait,  pour  y  parvenir,  toute  l’acti¬ 
vité,  tout  le  sang-froid  du  général.  A  travers  les  té¬ 
nèbres  les  plus  épaisses ,  il  reconnaît  les  chefs  ,  dis¬ 
tingue  les  différents  corps  ,  rectifie  les  erreurs,  sup¬ 
plée,. par  de  nouveaux  ordres,  à  ceux  qu’il  est  im¬ 
possible  de  remplir ,  excite,  presse,  encourage,  et 
réussit  enfin  à  rendre  chacun  à  son  poste  et  à  sa  des¬ 
tination. 

Le  point  du  jour  nous  trouva  en  présence  du  fort 
Penthièvre;  notre  centre  fut  reconnu  le  premier,  et 
commença  l’aUaque  :  pendant  ce  temps  les  colonnes 
latérales  s’avancent  en  silence  vers  les  points  qui  leur 
sont  indiqués  :  bientôt  elles  sont  aperçues  par  les  cha¬ 
loupes  canonnières  anglaises  qui  bordaient  le  rivage, 
et  dans  les  eaux  desquelles  nos  soldats  étaient  obligés 
de  passer  jusqu’à  la  ceinture.  Ces  intrépides  soldats, 
ils  n’avaient  de  moyens  de  défense  que  dans  leur  cou¬ 
rage  :  tout  le  succès  de  cette  affame  avait  été  confié  à 
leursbaïonnettes.On  n’avait  pas  même  amené  une  pièce 
de  canon, et  l’humidité  avait  rendu  leurs  fusils  desarmes 
inutiles.  Foudroyées  de  front  par  les  batteries  du  fort, sur 
les  flancs  par  les  chaloupes  et  les  frégates  anglaises,  les 
troupes  s’étonnent  un  instant,  et  font  un  mouvement 
rétrograde  ;  l’instant  d’après  elles  sont  ralliées  ;  mais 
il  n’était  plus  temps,  l’entreprije  paraissait  manquée, 
et  la  plus  grande  partie  d’entre  elles  reprenait  triste¬ 
ment  le  chemin  de  ses  lignes  :  tout  à  coup  un  bruit 
sourd  se  fait  entendre  :  TJne  colonne  des  nôtres  a  pé¬ 
nétré. ,  se  disaient  les  soldats.  Je  lève  les  yeux  vers  le 
fort,  et  je  n’y  vois  plus  flotter  l’étendard  des  rebelles; 
le  drapeau  tricolore  l’avait  remplacé. 

Citoyens,  le  fort  était  à  nous.  A  travers  les  flots- 
d’une  mer  mugissante,  sous  le  feu  meurtrier  de  la  mi¬ 
traille  anglaise,  l’intrépide  Ménage,  à  la  tête  de  ses 
200  braves,  s’était  glissé  de  rocher  en  rocher  jusqu  au 
pied  du  roc  delà  forteresse,  l’avait  gravi  ;  en  se  préci¬ 
pitant,  le  sabre  à  la  main,  dans  l’intérieur,  avait  ex ter: 
miné  tous  ceux  qui  avaient  résisté. 

Nous  étions  maîtres  du  fort,  et  les  canonniers  enne¬ 
mis,  composés  de  Toulonnais  rebelles  et  fugitifs  à 
l’époque  de  la  reprise  de  ce  port,  tiraient  encore  sur 
nos  troupes. 

Cet  exploit  eût  suffi  sans  doute  à  d'autres  qu’a  des 
Français;  mais  pour  eux  et  le  général  qui  les  comman¬ 
dait  ce  n’était  que  le  premier  pas  dans  la  carrière  ,  et 
ils  avaient  juré  d’en  parcourir  toute  l’étendue  et  d 'ex¬ 
terminer  dans  cette  journée  toute  l’année  royaliste. 

Deux  bataillons  restent  pour  la  garde  du  fort,  le 
reste  de  l’armée  s’élance  dans  la  presqu  île  sur  les  tra¬ 
ces  du  général  et  des  représentants  du  peuple.  En  un 
clin  d’œil  elle  a  parcouru  cette  presqu’île,  d’une  lieue 
et  demie  de  protondeur. 

Tous  les  hameaux, toutes  les  maisons  en  sont  fouil¬ 
les  avec  soin;  l'ennemi,  débusqué  partout,  se  rend  on 
fuit  à  vau-de-route;  quelques-uns  des  siens  se  rallient 
sur  une  hauteur,  et  font  mine  de  résister.  Un  léger 
combat  s’engage  entre  eux  et  nos  tirailleurs;  mais  l’as¬ 
pect  de  deux  colonnes  (pii  vont  les  envelopper  éteint 
ce  léger  effort  découragé.  Ils  fuient  et  se  hâtent  de  re¬ 
joindre  les  compagnons  de  leur  honte  et  de  leur  félo¬ 
nie.  .  ,  . 

Chassés  comme  un  vil  troupeau,  ils  se  réunissent 
tous  sur  le  rocher,  au  bord  de  la- mer,  à  l’extrémité  de 
la  presqu’île  ;  c’est  à  ce  rocher  que  viennent  se  briser 
leur  fol  orgueil,  leurs  espérances  parricides  ,  leur  au¬ 
dace  extravagante.  En  vain  cherchent- ils  à  retarder  le 
coup  qui  doit  les  frapper;  en  vain  nous  envoient-ils 
plusieurs  parlementaires  pour  obtenir  quelques  con¬ 
ditions. 

Quelle  relation  pouvait  exister  entre  nous  et  ces  te* 
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belles?  qu'y  avait-il  de  commun  entre  nous,  que  la  j 
vengeance  et  la  mort?  La  charge  bat  à  coups  redou¬ 
blés  par  ordre  du  ge'ne'ral;  l’escadre  anglaise,  au  nom¬ 
bre  de  154  voiles,  tâche  en  vain  d’imposer  à  nos 
troupes  par  un  feu  terrible  et  non  interrompu.  L  JS 
boulets,  la  mitraille, pleuvent  sur  nos  colonnes;  mais 
rien  ne  peut  arrêter  les  républicains  ;  700  grenadiers 
fondent  avec  impétuosité  sur  le  rocher,  la  baïonnette 
en  avant. 

Les  vaincus  jettent  des  cris  de  désespoir.  Us  deman¬ 
dent  à  se  rendre.  Le  général  leur  envoie  l’ordre  de 
mettre  bas  les  armes,  et  de  faire  cesser  le  feu  des  An¬ 
glais.  Eh  !  s’écrient-ils,  ne  voyez-vous  pas  qu’ils  ti¬ 
rent  sur  nous  comme  sur  vous  ?  Cependant  le  géné¬ 
ral  s’aperçoit  qu’on  profite  d’un  moment  de  répit  qu'il 
a  bien  voulu  donner  pourfaire  quelques  embarcations. 

A  l’instant  deux  pièces  de  canon  sont  traînées  sur  le 
bord  de  là  mer,  et  une  vingtaine  de  coups  à  mitraille 
empêchent  les  bâtimentsde  revenir.  Ce  moment  fut  le 
terme  fatal  pour  le  châtiment  de  tant  de  crimes  et  de 
de  trahisons  ;  tout  ce  que  l’île  contenait  d’ennemis 
vient  mettre  bas  les  armes  ,  et  se  rendre  à  discrétion. 
Quel  spectacle  pour  la  France,  pour  l’Europe,  pour  le 
monde  entier,  que  ces  émigrés  si  fiers,  déposant  hum¬ 
blement  les  armes  entre  les  mains  de  nos  volontaires, 
les  remerciant  avec  des  larmes  de  honte  et  de  remords 
de  ces  sentiments  de  générosité  si  communs  chez  les 
Français,  et  que  les  belles  âmes  éprouvèrent  toujours 
au  sein  de  la  victoire  ;  suivant  les  vainqueurs  en  vo¬ 
missant  des  imprécations  contre  l’étranger  perfide  , 
dont  les  funestes  secours  les  ont  rendus  tout  à  la  fois 
les  plus  coupablesetlesplus  malheureux  des  hommes! 
lis  disaient  :  “Les  puissances  étrangères  nous  ont  tou¬ 
jours  trompés;  elles  nous  donnent  encore  en  ce  mo¬ 
ment,  par  leur  lâche  abandon,  une  preuve  de  leur  at¬ 
tachement.  » 

Tel  est,  représentants,  le  résultat  de  cette  expédi¬ 
tion  véritablement  étonnante,  qui  a  fait  tomber  entre 
les  mains  de  la  république  la  totalité  de  cette  armée 
prétendue  si  formidable,  et  qui  avait  été  vomie  sur 
nos  côtes  par  le  gouvernement  anglais,  pour  opérer  la 
contre-révolution,  assassiner  les  patriotes,  et  ravager 
les  propriétés  de  ceux  qui  étaient  restés  fidèles  à  la 
cause  de  la  république. 

Je  tiens  à  la  main  l’un  des  poignards  dont  tous  ces 
chevaliers  étaient  armés,  qu’ils  destinaient  à  percer  le 
sein  des  patriotes,  et  dont  ils  n’ont  pas  fait  usage  pour 
eux-mêmes  parce  qu’ils  connaissaient  le  venin  que 
cette  arme  recélait.  (Le  rapporteur  présente  ce  poi¬ 
gnard.)  Il  faut  apprendre  à  toutes  les  nations  qu’un 
animal  en  ayant  été  frappé,  il  a  été  vérifié  que  la  bles¬ 
sure  en  était  empoisonnée. 

Tels  sont  les  moyens  employés  par  cet  atroce  gou¬ 
vernement  pour  perpétuer  au  milieu  de  nous  toutes 
les  horreurs  de  la  guerre  civile  la  plus  sanglante. 

Mais  toutes  les  combinaisons  machiavéliques  dePitt 
sont  venues  échouer  devant  le  courage  imperturbable 
des  défenseurs  de  la  patrie. 

Je  dois  ,  citoyens  ,  vous  faire  encore  connaître  un 
des  moyens  employés  par  nos  ennemis  pour  parvenir 
à  notre  destruction,  mais  qui  a  accéléré  la  leur. 

Une  foule  de  prisonniers  français  gémissaient  dans 
les  prisons  d'Angleterre.  Chaque  jour  on  redoublait 
de  dureté  à  leur  égard.  On  leur  retranchait  successi¬ 
vement  la  ration  de  pain  qui  servait  à  leur  nourriture, 
on  calculait  le  degré  d’affaiblissement  de  leurs  forces 
physiques  ;  alors  les  émigrés  se  présentaient  à  eux,  et 
leur  offraient  d’améliorer  leur  sort  s'ils  voulaients’cn- 
gager  dans  leurs  corps;  beaucoup  résistèrent  pendant 
longtemps  ;  mais  les  horreurs  de  la  famine,  les  mala  • 
dies  contagieuses,  le  spectacle  de  leurs  compagnons 
d’infortune  périssant  par  milliers  ,  en  déterminèrent 
un  grand  nombre  à  prendre  parti  ;  mais  ils  ne  fu¬ 


rent  pas  plutôt  débarquésqu’ilsse  ressouvinrent  qn  il» 
étaient  Français,  et  dès-lors  plusieurs  abandonnèrent 
le  camp  ennemi ,  et  vinrent  nous  rendre  compb*  de 
tout  ce  qui  s’y  passait,  de  ce  que  l’on  projetait,  W 
forces  qu’on  pouvait  nous  opposer. 

Je  ne  puis  en  ce  moment  vous  faire  connaître  le 
nom  de  tous  ceux  qui  les  premiers  vinrent  se  ranger 
sous  nos  drapeaux  ,  mais  je  ne  puis  passer  sous  silence 
le  dévouement  héroïque  de  Nicolas  Litté, Antoine  Mau- 
vage,  sergents-majors  au  41e  régiment,  et  Jacques- 
Philippe  David,  de  Dieppe,  qui  sont  venus  nous  donner 
les  renseignements  les  plus  importants,  qui  ont  guidé 
nos  colonnes  lors  de  l’attaque,  et  qui  ont  ainsi  contri¬ 
bué,  d’une  manière  toute  particulière  ,  au  succès  de 
cette  journée. 

Nous  avons  cru  entrer  dans  vos  intentions  en  récom¬ 
pensant  sur  le  champ  de  bataille  même  ces  braves  ci¬ 
toyens.  Ces  deux  sergents-majors  ont  éténommés  ca¬ 
pitaines,  et  David  sous-lieutenant  de  cavalerie  :  vous 
ratifierez  sans  doute  ces  nominations. 

Au  moment  et  après  l’attaque  du  fort ,  un  grand 
nombre  de  soldats  également  enrôlés  de  force  sont 
venus  déposer  leurs  armes;  nous  avons  pris  des  me¬ 
sures  pour  nous  assurer  que  parmi  ces  transfuges  il 
ne  se  trouvait  pas  d’émigrés. 

Empressé  de  venir  vous  rendre  compte  de  cette 
victoire  importante,  désirant  surtout  arriver  pour  cé¬ 
lébrer  avec  vous  l’anniversaire  du  9  thermidor  d'une 
manière  digne  du  peuple  et  de  vous,  je  n’ai  pu  appor¬ 
ter  avec  moi  la  liste  de  tous  les  émigrés  faits  prison¬ 
niers.  On  a  remarqué  principalement  l’évêque  de  Dol 
et  tout  son  clergé  ;  presque  toute  la  ci-devant  marine 
royale,  composant  le  régiment  d’Hector. 

11  y  a  plus  de  600  épées  portant  sur  la  garde  une 
ancre,  une  mappemonde  et  trois  fleurs  de  lis  ,  beau¬ 
coup  de  ci-devant  nobles  bretons. 

Lejeune  Sombreuil,  arrivé  la  veille  avec  cinq  ré¬ 
giments  d’émigrés  ,  commandait  toute  l’armée,  qui 
était  composée  de  10,000  hommes, dont  environ  1,500 
émigrés,  1,500  chouans  et  6,000  prisonniers  fran¬ 
çais  qu’ils  avaient  encadrés  dans  leurs  corps. 

Nous  avons  trouvé  des  magasins  immenses  de  fa¬ 
rines,  biscuits,  rum,  fromage,  70,000  fusils,  150,000 
paires  de  souliers,  des  effets  d’habillement  et  d’équi¬ 
pement  pour  une  armée  de  40,000  hommes. 

Le  général  vous  fera  passer  les  états  dès  qu’ils  se¬ 
ront  achevés. 

Je  ne  vous  détaillerai  pas  tous  les  actes  de  courage 
qui  ont  eu  lieu  ,  ils  sont  innombrables  ;  mais  je  dois 
rendre  une  justice  éclatante  à  la  conduite  du  général 
Hoche  :  hardiesse  de  conception  ,  sang-froid  au  mi¬ 
lieu  des  contrariétés  de  toute  nature,  bravoure,  intré¬ 
pidité,  prévoyance,  activité  et  fermeté,  telles  sont  les 
qualités  qu’il  a  déployées  dans  cette  journée.  Il  a  ré¬ 
pondu  d’une  manière  victorieuse  à  ses  détracteurs,  et 
justifié  la  confiance  du  gouvernement. 

Il  est  une  circonstance  précieuse  q  ne  je  ne  dois  pas 
taire,  c'est  la  générosité,  l’humanité  avec  laquelle  sc 
sont  conduits  les  soldats.  Hors  du  combat,  il  n’a  pas 
péri  un  seul  ennemi;  il  n’en  a  mêinp  été  insulté  aucun. 
J’en  ai  vu  plusieurs  conduire  les  émigrés  malades  ou 
blessés,  les  traiter  avec  humanité,  et  leur  prodiguer 
les  soins  qu'exigeait  leur  état. 

«  Représentants,  nous  disaient  ces  braves  gens,  nous 
ne  sommes  pas  des  assassins,  nous  nous  défendons 
contre  celui  qui  estarmé;  mais  nous  protégeons  lo cri¬ 
minel  sans  défense  ;  il  existe  des  loiscontrc  les  traîtres; 
nous  demandons  quelles  soient  exécutées.»  Nous  leur 
avons  promis  que  justice  serait  faite  par  la  commission 
militaire  .-elle  est  actuellement  en  activité,  ets'occupe 
>  de  l’application  de  la  loi. 

'  Tel  est  le  rapport  que  j’avais  à  vous  présenter 
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Pressé  par  le  temps,  je  n’a!  pu  apporter  à  sa  rédaction 
toute  l’attention  que  l’importance  du  sujet  méritait; 
mais  je  n'ai  oublié  aucun  fait  principal. 

C’est  à  nous  ,  chers  collègues ,  à  profiter  de  cette 
victoire  importante.  Les  émigres  armés  sont  détruits; 
mais  leurs  partisans  comptent  encore  sur  nos  divi¬ 
sions  :  ils  espèrent  voir  encore  les  Français  s’entr’égor¬ 
ger.  Déjouons  tous  leurs  projets  criminels  par  notre 
fermeté;  mettons  à  combattre  le  terrorisme,  de  quel¬ 
que  manière  qu’il  soit,  le  même  courage  que  déploient 
chaque  jour  nos  armées  pour  détruire  les  cohortes 
infâmes.  ‘ 

Déjà  la  nouvelle  de  cette  victoire,  répandue  dans  les 
départements  de  l’Ouest,  a  produit  d’heureux  effets. 
Beaucoup  de  chouans  rentrent;  et  au  moyen  de  quel¬ 
ques  mesures  fermes,  mais  sages,  il  est  possible  de 
préparer  l’époque  prochaine  du  retour  dans  le  sein 
de  la  patrie  d'un  grand  nombre  de  ses  enfants  égarés. 

J’ai  recueilli  beaucoup  de  papiers  ;  plusieurs  sont 
importants;  on  y  voit  quelles  sont  leurs  espérances; 
on  lit  dans  une  de  ces  lettres  écrites  de  Londres  : 

«  Les  chouans  pourraient  bien  se  laisser  tenter  par 
le  modérantisme  ;  je  suis  bien  fâché  que  les  jacobins 
se  soient  laissé  abattre  aussi  promptement  à  Paris  ; 
mais  nous  avons  encore  d’autres  cordes  à  notre  arc.  » 

Nous  avons  cru  seconder  vos  intentions  paternelles, 
en  faisant  sur-le-champ  mettre  en  liberté  toutes  les 
femmes  et  enfants  des  chouans.  Nous  rendons  ainsi 
plus  de  trois  mille  bras  à  l’agriculture  ,  qui ,  dans  ces 
contrées,  en  a  un  pressant  besoin. 

Ce  rapport  est  fréquemment  interrompu  par  les 
plus  vifs  applaudissements  et  les  cris  de  vive  la  ré¬ 
publique. 

Un  secrétaire  donne  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Le  général  en  chef  aux  citoyens  composant  le 
comité  de  salut  public. 

Au  quartier-général  de  l’armée  des  côtes  de 
Brest,  à  Vannes,  le  4  thermidor,  l’an  111 
de  la  république,  une  et  indivisible. 

Représentants  ,  l’armée  de  la  contre-révolution, 
renfermée  dans  la  presqu’île  de  Quiberon,  a  été  con¬ 
trainte  hier  de  déposer  scs  armes  après  l’enlèvement 
de  vive  force  du  fort  Pcnthièvre  et  du  camp  retranché 
qu’il  défend.  Les  différentes  attaques  en  marche,  ma¬ 
nœuvres  ont  été  faites  sous  les  yeux  des  représentants 
du  peuple  Ta  I  lien  etBlad.  Ces  citoyens  n’ont  pas  quitté 
la  tête  des  colonnes.  Ils  vous  donneront  les  principaux 
détails  de  l’affaire. 

Signé  L.  Hoche. 

Relation  de  l’affaire  du  3  thermidor ,  troisième  an¬ 
née  républicaine. 

Hier  3  thermidor,  deux  heures  du  matin ,  le  fort 
Pcnthièvre ,  le  camp  retranché  de  la  presqu’île  de 
Quiberon,  ont  été  attaqués  par  trois  mille  hommes  de 
troupes  du  camp  de  Sainte-Barbe  ,  qui ,  après  une 
heure  de  combat,  s’en  sont  emparés  de  vive  force 
sous  le  feu  des  chaloupes  canonnières  anglaises.  Les 
attaques  ont  été  dirigées  par  les  généraux  Humbert, 
Valteau,  Botta  (cet  excellent  officier  a  eu  le  pied 
gauche  emporté  par  un  biscaïen) ,  et  l’adjudant-gé- 
néral  Ménage-;  celui-ci  avec  moins  de  trois  cents 
hommes,  bravant  le  feu  du  fort,  celui  des  chaloupes 
canonnières  et  les  flots  de  la  mer  qui  montait  et  était 
très  mauvaise  en  ce  moment,  a  gravi  les  rochers  de 
la  pointe  de  l’Ouest  et  a  facilité  l’attaque  de  front  du 
général  Valteau.  Bientôt  nos  troupes  ont  été  à  la 
poursuite  de  l’ennemi ,  et  la  présence  de  deux  mille 


hommes  dans  la  presqu’île  a  fait  mettre  bas  les  armes 
aux  régiments  d'Hervilly  et  d’Hector.  Cinq  régiments 
débarqués  le  Ie*-  thermidor  (Damas ,  Béon  ,  Rohan  , 
Salm ,  formant  la  division  du  comte  Charles  de  Som- 
breuil),  Royal-Emigrant  et  les  chouans  ont  fait  mine 
de  vouloir  se  défendre  en  se  retirant  du  côté  du  port 
où  ils  devaient  se  rembarquer.  Les  têtes  des  colonnes 
ont  été  dirigées  sur  ces  rebelles,  et  sept  cents  grena¬ 
diers,  les  tenant  en  échec,  les  ont  contraints  d’imiter 
leurs  camarades;  ce  qu’ils  firent,  n’ayant  d’autre  es¬ 
poir  que  d’être  jetés  à  la  mer  ou  passés  au  fil  de  la 
baïonnette.  Déjà  les  embarcations  reprenaient  quel¬ 
ques  chefs  à  bord  ;  une  vingtaine  de  coups  de  canon  à 
mitraille  les  empêchèrent  de  revenir;  et  là,  sur  un 
rocher,  en  présence  de  l’escadre  anglaise  qui  tirait  sur 
eux  et  sur  nous,  furent  pris  l’état-major,  a  la  tête  du¬ 
quel  était  Sombrcuil ,  les  chefs  de  corps,  officiers 
d’artillerie  et  du  génie. 

Nos  troupes  étaient  sur  pied  depuis  10  heures  du 
soir  par  le  temps  le  plus  horrible;  elles  firent  halte 
en  ce  moment  seulement  (6  heures  du  matin)  ;  tous 
les  prisonniers, dont  aucun  même  ne  fut  insulté,  fu¬ 
rent  conduits  au  fort,  et  de  là  transférés  à  Auray.  Les 
femmes  chouanes  et  leurs  malheureux  enfants  furent 
mis  en  liberté.  Je  ne  puis  vous  dire  au  juste  ce  qui 
s’est  trouvé  dans  Quiberon.  On  m’a  parlé  de  70  mille 
fusils,  150  mille  paires  de  souliers,  des  magasins  im 
menses de  vivres,  munitions,  d’effets  d’habillement  et 
équipement. 

Le  voilà  donc,  M.  Pitt,  le  résultat  de  trois  années 
de  travaux!  Quels  sentiments  pensez-vous  inspirer  à 
ceux  que  vos  nombreux  armements  ne  pourront  sau¬ 
ver  de  la  vengeance  nationale?  Ils  vous  abhorrent  : 
vous  les  avez  indignement  sacrifiés.  Envoyez- nous 
d’autres  victimes  ;  elles  apprendront  à  connaître  votre 
politique,  lorsqu’elles  seront  sur  notre  sol. 

Vous  n’ignorez  pas,  Monsieur,  qu’il  n’est  jamais 
envahi  impunément  ;  mais  ces  malheureux  sont  nés 
en  France,  et  conséquemment  ils  sont,  ainsi  que  nous, 
l’objet  de  votre  haine.  Demandez  à  M.  de  Puisav,  qui 
s’est  rembarqué  au  premier  coup  de  fusil  ,  s'il  est 
aussi  aisé  de  vaincre  les  républicains  sur  leur  terri¬ 
toire  que  dans  votre  cabinet.  M.  Pitt,  il  est  un  Dieu 
vengeur,  vos  forfaits  seront  punis  ! 

Signé  L.  Hoche. 

Tallien  propose  ensuite  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  salut  public ,  décrète  : 

»  L’armée  des  côtes  de  Brest  ne  cesse  de  bien  mériter 
de  la  patrie. 

»  La  conduite  de  l’adjudant-général  Ménage,  des  ci¬ 
toyens  Litté,  Mauvagc  ,  sergents-majors  au  41e  régi¬ 
ment,  et  Jacques-Philippe  David,  sera  mentionnée 
honorablement  au  procès-verbal ,  et  expédition  en 
sera  envoyée  à  ces  citoyens. 

»  Les  nominations  faites  par  les  représentants  du 
peuple  Tallien  et  Blad,  de  Litté  et  Mauvage  au  grade 
I  de  capitaine,  et  celle  de  David  au  grade  de  sous-lieu¬ 
tenant  de  cavalerie ,  sont  ratifiées. 

»  Le  rapport  fait  par  Tallien  ,  au  nom  du  comité  de 
salut  public,  ainsi  que  le  présent  décret,  seront  im¬ 
primés  et  envoyés  aux  armées  et  aux  départements.» 

Boissy  :  Je  n’ai  rien  à  ajouter  à  ce  que  vient  de  dire 
Tallien.  II  a  vu  de  près  les  événements  qu’il  nous  a 
racontés,  et  il  a  prouvé  qu’il  savait  les  décrire  comme 
y  contribuer.  (Applaudissements.) 

Les  nouvelles  que  nous  recevions  de  tous  les  côtés 
disaient  qu’il  se  préparait  un  grand  et  dernier  coup  . 
c’est  celui  que  nous  avons  repoussé,  Les  cinq  régi- 
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inents  d’émigrés,  arrivés  le  1er  thermidor  à  Quiberoti, 
étaient  partis  depuis  longtemps  d’Allemagne  pour 
s’embarquer.  Condé  faisait  en  même  temps  tout  ce 
qu’il  pouvait  pour  augmenter  le  nombre  de  ses  re¬ 
crues  ;  dans  toutes  les  parties  de  la  France,  on  recevait 
des  lettres  en  allemand  et  en  français ,  par  lesquelles 
on  invitait  tous  les  bons  Français,  repentants  de  leurs 
erreurs  ,  à  se  rallier  sous  les  drapeaux  de  Condé.  (On 
rit.)  A  ces  lettres  était  joint  le  tarif  des  sommes  que 
devaient  recevoir  ceux  qui  s’enrôleraient.  Tous  ces 
complots  sont  déjoués.  (Vifs applaudissements.) 

L’Institut  national  de  musique  joue  Ça  ira,  et  chante 
le  premier  et  le  dernier  couplet  de  l’air  des  Marseil¬ 
lais.  Ils  sont  couverts  d’applaudissements. 

Bailleur  :  Ce  jour  ai  bien  glorieux  sans  doute  ; 
mais  jouirions-nous  de  toute  sa  beauté,  si  celui  dont 
nous  célébrons  l’anniversaire  ne  nous  eût  rendu  la 
liberté  et  la  vie?  L’hymne,  aux  accents  duquel  nos 
soldats  marchent  à  la  victoire,  est  sacré;  et  l’on  ne 
doit  pas  le  proscrire,  parce  que  des  cannibales  l’ont 
profané  en  le  chantant  à  la  suite  des  voitures  qui 
traînaient  les  victimes  à  l’échafaud.  (Applaudisse¬ 
ments.)  Il  est  un  autre  chant  qui  a  achevé  la  victoire 
du  9  thermidor  et  qui  a  assuré  tous  les  succès  qu’elle 
nous  promettait,  je  veux  parler  du  Réveil  du  peuple , 
(Des  applaudissements  partent  de  tous  les  côtés  de  la 
salle.  —  On  murmure  dans  une  partie.) 

Si  d’autres  cannibales  ont  assassiné  dans  les  prisons 
en  chantant  cet  air,  il  n’en  a  pas  moins  rendu  de 
grands  services  à  la  république;  et  l’on  ne  doit  pas 
plus  le  proscrire,  parce  que  des  assassins  l’ont  pro¬ 
fané  ,  qu’on  ne  devrait  proscrire  le  mot  de  vertu , 
parce  que  Robespierre  en  a  tant  abusé.... 

Les  restes  de  l'ancienne  Montagne  font  éclater  de 
violents  murmures.  L’Institut  ne  leur  donne  pas  le 
temps  de  manifester  davantage  leur  mécontentement 
et  leur  opposition  ;  il  commence  le  Réveil  du  peuple, 
qui  est  couvert  d’applaudissements. 

Treilhard  :  Tandis  que  nos  soldats  remportent  des 
victoires  signalées  sur  les  ennemis  de  la  république, 
les  nations  amies  s’empressent  de  resserrer  les  liens 
qui  les  attachent  à  nous.  L’ambassadeur  de  la  répu¬ 
blique  de  Venise  près  la  république  française  est 
arrivé  à  Paris  ;  le  comité  vous  propose  de  l'admettre 
duodi. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

Fréhon  :  La  Convention  nationale  vient  de  décréter 
qu’il  sera  fait  mention  honorable  de  l’armée  victo¬ 
rieuse  des  lâches  émigrés ,  et  des  généraux  qui  ont 
dirigé  l’attaque  de  Quiberon.  J’appelle  l’intérêt  et  la 
justice  des  comités  de  gouvernement  sur  l’auteur  de 
l’hymne  que  vous  venez  d'entendre  ,  sur  Rouget  de 
Lille,  qui  sait  également  chanter  la  liberté  et  com¬ 
battre  pour  elle.  Ce  nouveau  Thyrtée  n'a  point  quitté 
la  tête,  des  colonnes  républicaines  ,  commandées  par 
Hoche;  il  n’a  point  quitté  les  représentants  du  peu¬ 
ple.  ;  et  n'ayant  pas  d’emploi  dans  nos  armées  ,  quoi  - 
que  officier  du  génie  réintégré,  c’est  en  volontaire  qu'il 
a  ser\i  dans  celte  mémorable  action. 

t!  est  blessé  à  la  cuisse  d'un  coup  de  mitraille.  Je 
d<  mande  que  le  comité  de  salut  public  s'occupe 
•promptement  des  moyens  de  le  récompenser,  en  lui 
donnant  de  l’emploi  dans  les  armées  de  la  républi¬ 
que. 

Celle  dernière  proposition  est  décrétée. 

t.:,  iétcsc  termine  par  le  Chaut  du  départ, 

S  nia  df  la  discussion  sur  l'acte  constitutionnel. 

DaUNOU  :  Vous  avez  ajourné  dans  le  titre  Pouvoir 
c.vécuhj  les  articles  qui  étaient  relatifs  au  mode  de 


responsabilité  des  membres  du  Directoire.  Ce  qui  j 
déterminé  cet  ajournement ,  ce  sont  les  observation 
de  Mailhe  sur  le  jury  national  proposé  par  Sièyes. 

La  commission  a  examiné  la  question  qui  lui  étai 
renvoyée;  elle  s’est  convaincue,  et  Sièyes  lui-même  ; 
nartagé  son  avis  ,  (pie  rien  n’était  plus  contraire  au: 
principes  que  de  charger  le  jury  national  d’accuseï 
es  membres  du  Directoire  dans  le  cas  d'infraction  : 
a  loi  ou  de  violation  à  la  constitution  ;  que  les  fonc 
tions  de  ce  jury  se  bornaient  à  surveiller  les  lois,  et  ni 
devaient  pas  s'étendre  aux  personnes;  que,  s’il  étai 
chargé  d’accuser,  il  perdrait  bientôt  ce  caractère  di 
tranquillité  et  d’impassibilité  qu’il  doit  avoir  pou 
rendre  de  véritables  services  à  la  république.  D’aprè 
ces  raisons ,  la  commission  vous  engage  à  reprendr 
la  discussion  sur  les  articles  ajournés. 

Maii.iie  :  Je  vous  est  dit  moi-même  que  l’intentioi 
de  Sièyes  n’avait  pas  été  de  faire  de  son  jury  natio 
nal  un  corps  chargé  d’accuser  les  membres  du  Direc 
toirc;  mais  je  vous  ai  engagés  d’examiner  la  questioi 
de  savoir  s’il  ne  serait  pas  plus  utile  de  confier  I 
droit  d’accuser  les  membres  du  pouvoir  exécutif  à  u 
corps  séparé  du  corps  législatif.  Quant  à  moi  ,  j 
trouve  beaucoup  d’inconvénients  à  donner  l’accusa 
tion  au  corps  législatif ,  et  je  n’en  trouve  aucun  à  1 
confier  au  jury  national.  La  constitution  ne  peut  exis 
ter,  si  le  pouvoir  exécutif  n’est  pas  dans  une  indépen 
dance  absolue  du  corps  législatif;  or,  cette  indépen 
dance  n’existe  plus  du  moment  oii  vous  donnez  à  l’u 
de  ces  pouvoirs  le  droit  d’accuser  l’autre.  Vainemer 
entourerez-vous  de  formes  sévères  l’accusation  qu 
vous  laisserez  entre  les  mains  du  corps  législatif,  tou 
tes  vos  précautions  viendront  se  briser  contre  ceci 
qu’if  est  de  la  nature  des  choses  que  le  corps  législat 
soit  le  rival  du  pouvoir  exécutif,  et  qu’il  emploie  toi 
les  nroyens  pour  le  renverser. 

Xous  avez  dans  votre  constitution  un  article  qi 
porte  que,  dans  le  cas  où  les  deux  conseils  se  réun 
raient  pour  faire  une  loi  qui  saperait  la  constitutior 
le  pouvoir  exécutif  ne  doit  point  la  mettre  à  exécutioi 
Si  ce  pouvoir  exécutif  est  sous  la  dépendance  d 
corps  législatif  osera-t-il  s’opposer  à  ses  projets  au 
bitieux  ;  et  s’il  l’ose,  ne  s’expose-t-il  pas  à  toute  : 
vengeance? 

On  vient  de  vous  dire  que  le  jury  national  perdra 
son  caractère  d’impassibilité  du  moment  où  il  aura 
la  faculté  de  faire  mettre  en  jugement  des  membres  d 
Directoire.  Remarquez  qu’il  n’accuserait  ces  membn 
que  dans  le  cas  où  ils  violeraient  la  constitution  , 
que,  loin  de  perdre  ce  caractère  de  surveillance  qu 
doit  toujours  avoir,  il  ne  ferait  que  remplir  les  fonc 
tions  qui  lui  seraient  confiées. 

Je  demande  que  ce  soit  le  jury  national  à  qui  i 
droit  d’accuser  les  membres  du  Directoire  soit  donn 
et  je  termine  en  invitant  la  Convention  à  ne  point  pe 
dre  de  vue  ce  principe  ,  qu’il  faut  que  les  deux  poi 
voirs  soient  indépendants  l'un  de  l’autre. 

Garrand  :  La  division  des  pouvoirs  etleurindépei 
dance  ne  doivent  pas  toujours  aller  jusqu’à  leur  oppi 
sition  et  leur  rivalité  habituelle.  Ce  principe ,  comn 
ceux  de  toutes  les  institutions  politiques,  même  I 
plus  sages,  n’a  point  une  existence  absolue  ;  ce  ne  de 
point  être  une  abstraction  métaphysique  dont  on  doh 
admettre  sans  examen  toutes  les  conséquences  où  ell 
nous  entraînent;  il  a  été  établi  pour  l’intérêt  public 
pour  servir  de  sauvegarde  à  la  liberté.  Il  manquei 
ce  but,  si  on  lui  donne  une  extension  telle,  que  les  fa 
tions  et  l'anarchie  y  trouvent  sans  cesse  un  point  < 
ralliement. 

Vous  ne  le  respecteriez  pas  même  ce  principe  da 
toute  la  plénitude  qu’on  voudrait  lui  attribuer,  si  voi 
laissiez  au  jury  constitutionnel  le  droit  de  porter  I 
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accusations  nationales.  Ce  jury  serait  alors  un  tribu¬ 
nal  suprême,  qui ,  statuant  tout  à  la  fois  sur  les  lois  , 
sur  leur  execution  et  sur  les  personnes  ,  tiendrait  tout 
dans  sa  dépendance,  sans  avoir  aucun  frein,  soit  légal, 
soit  moral ,  contre  les  excès  auxquels  il  pourrait  se 
livrer,  puisqu’il  n’aurait  aucun  rapport  avec  le  Direc¬ 
toire  ou  le  corps  législatif.  Ce  serait  un  établissement 
tyrannique,  bien  opposé  à  l’institution  protectrice  que 
Sièyes  vous  a  proposée. 

Une  telle  institution ,  pour  obtenir  la  confiance  qui 
lui  est  nécessaire,  ne  doit  voir  que  les  choses  et  non 
les  personnes.  Elle  doit  être  étrangère  à  toutes  les  dis¬ 
cussions  qui  pourraient  inspirer  de  la  partialité  à  ses 
membres,  ou  leur  en  donner  l’apparence. 

Vous  avez  si  bien  senti  la  nécessité  de  mettre  quel¬ 
que  liaison  entre  le  corps  législatif  et  le  Directoire 
exécutif ,  que  vous  avez  laissé  à  l’un  la  nomination  de 
l’autre,  en  interdisant  néanmoins  au  corps  législatif  le 
droit  de  choisir  dans  son  sein  les  membres  du  Direc¬ 
toire.  Un  tel  mode  de  nomination  vous  garantit  déjà 
que  le  corps  législatif  ne  sera  pas  très  porté  à  accuser 
le  Directoire.  Vous  avez  de  plus  exigé  que  les  deux 
conseils  concourussent  à  l’accusation,  suivant  la  forme 
qui  leur  est  propre  ;  et  la  différence  qui  subsistera 
dans  la  composition  et  l’esprit  des  deux  conseils  vous 
offre  encore  une  autre  garantie.  Enfin  l’accusation 
elle-  même  ,  après  avoir  été  admise  par  le  corps  légis¬ 
latif,  est  soumise  à  une  cour  nationale,  sur  laquelle  le 
corps  législatif  n’a  aucune  influence  ,  soit  pour  le 
choix  des  juges  ou  des  jurés  ,  soit  même  pour  celui 
des  accusateurs,  soit  enfin  par  la  situation  des  lieux  de 
la  résidence  respective  des  deux  établissements. 

Par  toutes  ces  précautions,  vous  avez  donné  au  pou¬ 
voir  exécutif  une  indépendance  bien  plus  grande  qu’il 
n’en  existe  pour  lui  dans  la  constitution  d’aucun  peu¬ 
ple.  Dans  la  Grande-Bretagne,  qu’on  cite  si  souvent 
a  cet  égard  ,  c’est  une  seule  des  chambres  du  parle¬ 
ment ,  celle  des  communes ,  qui  accuse  les  ministres. 
C'est  elle  qui  poursuit  l’accusation  par  ses  commis¬ 
saires,  et  c’est  l’antre  chambre,  celle  des  pairs,  qui  les 
juge.  On  ne  s’est  pas  aperçu  néanmoins  que  beaucoup 
de  ministres  aient  été  accusés  par  la  chambre  des  com¬ 
munes  depuis  la  révolution. 

Dans  les  Etats-Unis,  c’est  aussi  la  chambre  des  re¬ 
présentants  qui  accuse  le  pouvoir  exécutif,  et  c’est  le 
sénat  qui  prononce  sur  l’accusation  ,  du  moins  en  ce 
qui  concerne  la  destitution  des  fonctions  publiques,  en 
renvoyant  pour  des  peines  plus  graves ,  s’il  y  a  lieu  , 
aux  tribunaux  ordinaires.  Pour  moi ,  bien  loin  de 
craindre  que  le  pouvoir  exécutif  n’ait  pas  assez  d’in¬ 
dépendance  sous  ce  rapport  dans  votre  constitution , 
et  qu’il  ne  soit  trop  facilement  accusé  ,  je  crains  bien 
qu’investi ,  comme  il  le  sera,  de  tant  de  moyens  de  se 
faire  des  créatures  ,  il  n’échappe  souvent  à  des  con¬ 
damnations  justes,  et  même  à  l’accusation. C'est  ce  que 
nous  sentirions  tous,  si  l’état  dont  nous  sortons  ne 
nous  faisait  pas  considérer  comme  un  devoir  d’aller 
plutôt  au-delà  des  bornes  que  de  rester  en- deçà  , 
pour  donner  delà  solidité  au  gouvernement. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  la  proposition 
le  Mailhe. 

Berlier  :  Le  jury  proposé  par  Sièyes  ne  s’applique 
point  à  l’objet  que  nous  discutons  ;  c’est  un  corps  pu¬ 
rement  politique  qui  s’applique  aux  choses  et  non  aux 
personnes. 

On  semble  craindre  que  le  pouvoir  exécutif  n’ait 
pas  une  suffisante  garantie,  si  l’on  donne  au  corps  lé¬ 
gislatif  le  droit  de  l’accuser;  mais  remarquez,  citoyens, 
que  l’accusation  portée  par  le  Conseil  des  Cinq  Cents, 
contre  un  membre  du  Directoire  ,  ne  peut  avoir  de 
suite  qu’àutant  que  le  Conseil  des  Anciens  l’aura  ap¬ 
prouvée  ;  or,  il  est  impossible  que  ces  deux  conseils 


s’entendent  pour  abattre  le  pouvoir  exécutif.  D’aprè» 
ces  raisons,  je  demande  l’adoption  de  l’article. 

L’assemblée  ferme  la  discussion  et  adopte  l’article 
XXIX  en  ces  termes  : 

«  Les  membres  du  Directoire  sont  traduits  en  juge¬ 
ment  par  le  corps  législatif,  pour  fait  de  trahison,  de 
corruption,  de  dilapidation  des  deniers  publics  et  pour 
tout  crime  capital  relatif  à  leur  gestion.  » 

L’article  XXX  est  adopté  ainsi  qu’il  suit  : 

“  Us  sont  justiciables  des  tribunaux  pour  les  délits 
ordinaires  et  privés  ;  néanmoins  ils  ne  peuvent  être 
arrêtés  ,  hors  les  cas  de  flagrant  délit ,  ni  traduits  en 
jugement,  sans  l’autorisation  du  corps  législatif.» 

L’article  XXXI  est  ainsi  conçu: 

«  Toute  dénonciation,  tant  contre  le  Directoire  que 
contre  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  ,  est  adressée 
par  écrit  au  Conseil  des  Cinq-Cents.  » 

Garnier  (de  Saintes)  :  Je  demande  que  le  dénon¬ 
ciateur  soit  tenu  de  joindre  à  sa  dénonciation  un  acte 
de  sa  municipalité  qui  constate  sa  moralité. 

Daunou  :  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  en  déclarant 
qu’il  n’y  a  pas  à  délibérer  sur  une  dénonciation,  écar¬ 
tera  par  là  les  faux  dénonciateurs.  Je  demande  l’adop¬ 
tion  de  l’article,  car  il  peut  se  faire  qu’un  homme  im¬ 
moral  fasse  une  bonne  dénonciation. 

L’article  XXXI  est  adopté. 

Les  articles  suivants  sont  adoptés  sans  discussion: 

“XXXII.  Si,  après  y  avoir  délibéré  en  la  forme, 
prescrite  par  l’article  XL1 V  du  titre  IV,  le  Conseil  des 
Cinq-Cents  admet  la  dénonciation,  il  le  déclare  en  ces 
termes  : 

»  La  dénonciation  contre . pour  le- fait  de.,... 

datée  du .  signée  de . est  admise. 

»  XXXIII.  L’inculpé  est  alors  appelé,  et ,  s’il  com¬ 
paraît,  entendu  dans  l’intérieur  du  lieu  des  séances  du 
Conseil  des  Cinq-Cents. 

»  XXXIV.  Le  Conseil  des  Cinq-Cents  déclare  s’il  y 
a  lieu  ou  non  à  l’examen  de  la  conduite  de  l’inculpé. 

»  XXXV.  Le  prévenu  est  ensuite  entendu  par  le 
Conseil  des  Anciens,  à  la  barre;  et  s'il  est  jugé  cou¬ 
pable,  après  qu'il  y  a  été  délibéré  dans  les  formes 
prescrites  par  les  articles  LV,  LVI  et  LV1I ,  le  Conseil 
des  Anciens  prononce  l’accusation,  qui  entraîne  sus¬ 
pension;  et  il  envoie  l’accusé  devant  la  haute  cour  de 
justice,  laquelle  est  tenue  d’instruire  le  procès  sans 
aucun  délai. 

»  XXXVI.  Si  l’accusé  est  acquitté  par  le  jugemen 
de  la  haute  cour  de  justice,  il  reprend  ses  fonctions. 

»  XXXVII.  Le  corps  législatif  ne  peut  mander  le 
Directoire,  ni  aucun  de  ses  membres,  excepté  dans  les 
cas  des  articles  précédents.  » 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 

SÉANCE  DU  10  THERMIDOR. 

Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Chain  bon,  représentant  du  peuple ,  envoyé  dans  les 

départements  des  Bouches-du-Rhône ,  du  Vor  et 

de  Vaucluse ,  à  la  Convention  nationale . 

Citoyens  collègues,  je  vous  ai  écrit,  le  13  de  ce 
mois,  pour  démentir  solennellement  l’assertion  ca¬ 
lomnieuse  avancée  à  votre  tribune,  contre  la  commune 
d’Arles;  le  même  sentiment  de  justice  me  lait  un  de¬ 
voir  de  relever  un  autre  genre  de  calomnie  bien  per¬ 
fide,  contenu  dans  l’extrait  d’une  lettre  prétendue 
écrite  de  Nismes,  insérée  dans  les  papiers  pui  lics  les 
plus  répandus. 
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Ne  pouvant  plus  disconvenir  qu’ils  avaient  trompé 
la  bonne  foi  de  notre  collègue  Chénier ,  les  méchants 
font  écrire  à  présent  «  qu’elfectivement  on  n’assassine 
plus  à  Arles,  mais  qu’on  y  emprisonne  sans  relâche  et 
qu’on  y  a  le  projet  et  les  espérances  de  faire  main- 
basse  sur  les  détenus,  lorsque  le  roi  aura  été  proclamé  : 
chimère,  ajoute-t-on,  qu’ils  ont  toujours  dans  la  tête 
et  dans  le  cœur.  » 

Ils  ont  beaucoup  incarcéré,  oui ,  et  malheureuse¬ 
ment  ils  n’ont  pas  encore  incarcéré  tous  leurs  meur¬ 
triers  Ils  ne  tiennent  pas  tous  ces  monstres  qui  traî¬ 
naient  dans  les  rues  les  débris  sanglants  de  leurs 
parents  et  de  leurs  amis,  et  qui  en  suçaient  le  sang.  Ils 
ne  tiennent  pas  tous  ceux  qui  ont  pillé,  incendié  leurs 
propriétés ,  qui  ont  flagellé  dans  les  places  publiques 
leurs  femmes  et  leurs  filles,  tous  ceux  qui  se  sont 
souillés  de  tous  les  crimes  ensemble;  mais  ils  les  au¬ 
ront  pour  ne  les  livrer  qu’à  la  justice.  Ils  justifieront, 
j’ose  l’affirmer,  que  leur  clémence  est  vertu ,  que  le 
raffinement  de  vengeance  et  la  chimère  qu’on  leur 
prête  sont  un  nouveau  forfait  de  leurs  persécuteurs  : 
il  ne  restera  pas  impuni.  Les  administrateurs  de  ce 
pays  malheureux  se  proposent  d’en  poursuivre  les  au¬ 
teurs  qui  n’auront  pas  autant  de  facilité  à  faire  dispa¬ 
raître  leurs  calomnies,  qu’ils  en  avaient  à  avaler  les 
billets  de  leurs  créanciers,  et  à  payer  leurs  dettes  par 
un  déni. 

J’éprouve  une  véritable  amertume  de  ne  pouvoir 
démentir  la  lettre  tout  entière;  mais  je  dois  dire  que 
le  mensonge  y  surpasse  la  vérité.  Il  n’est  que  trop  vrai 
que  l’on  a  assassiné  par  deux  fois  dans  les  prisons  de 
Tarascon  environ  cinquante  égorgeurs  qui  ont  été 
jetés  dans  le  Rhône,  et  que  douze  à  quinze  personnes 
ont  été  assassinées  dans  divers  lieux  de  ce  département 
et  dans  celui  de  Vaucluse,  depuis  les  malheureux  évé¬ 
nements  des  prisons  d’Aix  et  de  Marseille.  J’en  ai 
rendu  compte  à  vos  comités,  et  j’ai  employé  tous  les 
moyens  qui  sont  en  mon  pouvoir  pour  faire  cesser  ces 
horreurs  et  en  rechercher  les  auteurs. 

Voilà  la  vérité  tout  entière.  Le  reste  de  celle  pré¬ 
tendue  lettre  doit  être  rapporté  au  temps  que  ses  au¬ 
teurs  regrettent,  et  qu’ils  voudraient  rétablir. 

Vous  l’empêcherez  de  reparaître,  citoyens  collègues, 
par  votre  constante  volonté  de  venger  la  société  de 
tant  de  forfaits  qui  l’ont  affligée.  Vous  ferez  cesser 
toutes  ces  agitations  et  ces  actes  arbitraires,  en  accé¬ 
lérant  les  jugements  des  buveurs  de  sang  et  des  bri¬ 
gands  qui  ont  survécu  au  9  thermidor. 

Que  les  tribunaux  siègent  alternativement  dans  cha¬ 
que  chef-lieu  de  district;  qu’il  leur  soit  tracé  une 
marche  moins  lente  contre  des  scélérats  dont  il  suffit 
de  savoir  les  noms  pour  en  connaître  les  crimes. Vous 
épargnerez  de  grands  frais  à  la  république  ;  vous  la 
débarrasserez  enfin  de  cette  horde  abhorrée,  et  vous 
rétablirez  la  confiance  et  la  sécurité  entre  tous  les  ci¬ 
toyens. 

Salut  et  fraternité.  Chambon. 

Un  pétitionnaire  se  présente  à  la  barre,  demande 
la  suppression  du  nouveau  calendrier  ;  il  motive  sa 
demande  sur  ce  que  personne  dans  les  campagnes  ne 
veut  l’employer;  qu’il  jette  de  l'embarras  dans  les  af¬ 
faires,  et  entrave  toutes  les  relations  commerciales. 

Plusieurs  membres  demandent  l’ordre  du  jour. 

Boissieu  :  Je  ne  sais  pas  pourquoi  on  demande 
l’ordre  du  jour  sur  cette  réclamation  ;  car  enfin  tôt  ou 
tard  il  faudra  finir  par  jeter  au  feu  un  calendrier  dont 
personne  ne  veut.  (Murmures.) 

J’ai  parcouru  plusieurs  départements,  et  partout 
j’ai  vu  ce  que  je  viens  d’avancer  tout  à  l’heure. 


Lauevellière-Lépeaux  :  Il  ne  faut  pas  que  dans  le 
public  on  croie  que  l’opinion  énoncée  par  Boissieu 
soit  celle  de  la  Convention  ;  plus  on  examinera  le  nou¬ 
veau  calendrier,  plus  on  en  sentira  les  avantages  : 
certes  je  ne  suis  pas  payé  pour  aimer  ceux  qui  l’ont 
fait,  mais  ici  il  s’agit  de  la  chose  et  non  des  hommes, 
et  il  n’y  a  que  des  ignorants  ou  des  aristocrates  qui 
puissent  déclamer  contre  cette  institution  qui ,  toute 
nouvelle  qu’elle  est,  et  faite  par  des  hommes  peu  esti¬ 
mables,  n’en  est  pas  moins  de  la  plus  grande  utilité; 
je  demande  l’ordre  du  jour  sur  la  pétition. 

L’ordre  du  jour  est  adopté. 

Aubry  propose  et  l’assemblée  adopte  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les  repré¬ 
sentants  Tabnut  et  Pénièrcs  se  rendront  an  camp  sous 
Paris,  pour  y  exercer  la  surveillance,  conformément 
aux  dispositions  du  décret  du  6  prairial  dernier.  » 

Sur  la  proposition  du  même  membre,  au  nom  du 
comité  de  salut  public  ,  l’assemblée  rend  le  décret 
suivant  : 

«La  Convention  nationale,  considérant  qu’il  est 
instant  d’établir  un  tribunal  criminel  militaire  à  l’ar¬ 
mée  de  l'intérieur;  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
son  comité  de  salut  public  , 

»  Décrète  la  nomination  ci-après  des  officiers  de 
justice  qui  doivent  composer  ce  tribunal;  savoir  , 

»  Pour  président,  le  citoyen  Jean-Jacques  Rousseau; 

»  Pour  vice-président ,  le  citoyen  Jean-Baptiste-Ti¬ 
mothée  Caillard; 

»  Pour  accusateur  militaire,  le  citoyen  Jean-Jacques 
Tanie; 

»  Pour  substitut  de  l’accusateur,  le  citoyen  Antoine 
Daubenton  ; 

»Pourofficier  de  pjslice  dç  sûreté  militaire, lecitoyen 
Petit-Près; 

»  Et  pour  greffier  dudit  tribunal  le  citoyen  La- 
buissière. 

»  Ils  jouiront  des  mêmes  traitements  attribués  aux 
officiers  de  justice  des  tribunaux  criminels  militaires 
établis  près  les  autres  armées  de  la  république.  » 

( La  suite  à  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  14,  on  a  entamé  la  dis¬ 
cussion  sur  la  loi  du  17  ventôse.  Rien  n’est  décidé. 

La  Convention  a  unanimement  ratifié  le  traité  do 
paix  conclu  avec  le  roi  d'Espagne. 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Los  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu’on  : 
ouvert  le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plu¬ 
sieurs  tètes  ou  avec  survie ,  déposées  avant  le  Ier  vendémiaire 
an  111,  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation,  jusques  e 
compris  le  n"  6,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n°  6,001  à  7,000  est  ausi 
ouvert  depuis  le  II  thermidor. 

On  paie  aussi  depuis  le  nu  t  jusqu’à  2,000  de  celles  dépo¬ 
sées  depuis  le  Ier  vendémiaire,  an  III. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  nu¬ 
méros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galeriedes  vérificateurs,  des  affiche! 
imljeatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 


V*  316. 
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Sextidi  16  Thermidor,  Can  3e.  ( Lundi  3  Aqut  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm,  te  t\  juillet.  —  Le  chargé  d’affaires  de  la 
république  batave  vient  de  donner  une  fête  à  l’occa¬ 
sion  de  l’alliance  des  Provinces-Unies  avec  la  républi¬ 
que  française.  Le  baron  de  Sparte,  grand  chancelier  de 
Suède,  et  plusieurs  membres  du  gouvernement  y  ont 
assisté  avec  les  agents  diplomatiques  de  France,  de 
Prusse  et  de  Pologne.  Le  repas  a  été  accompagné  de 
musique  et  de  salves  d’artillerie;  le  pavillon  tricolore 
et  celui  de  Hollande  flottaient  ensemble  au-dessous  des 
croisées  de  la  salle. 

On  a  porté  des  toasts  nombreux.  Le  ministre  hol¬ 
landais,  au  roi  de  Suède,  à  sa  famille  et  aux  membres 
du  gouvernement;  le  grand  chancelier  de  Suède,  à  l’u¬ 
nion  ,  à  la  gloire  et  à  la  prospérité  des  deux  républi¬ 
ques;  le  ministre  de  France,  au  roi  de  Prusse  et  à  la 
félicité  générale  des  états  prussiens. 

PAYS-BAS. 

U r nacelles,  le  5  thermidor. — Le  représentant  Lefebvre 
(de  Nantes)  est  allé  communiquer  aux  comités  de  gou¬ 
vernement  de  la  Convention  un  nouveau  plan  de  di¬ 
vision  et  d’organisation  pour  tout  le  pays  conquis  en- 
deçà  de  la  Meuse. 

On  écrit  de  divers  ports  de  la  Flandre  maritime  que 
les  A  nglais  ont  dans  ces  parages  plusieurs  frégates,  cut¬ 
ters  et  chaloupes  canonnières  qui  font  éprouver  aux 
navires  neutres  les  vexations  les  plus  odieuses. 

L’armée  républicaine  qui  borde  le  Rhin  fait  tou¬ 
jours  des  préparatifs.  Il  est  passé  ici  vingt-un  pontons 
de  cuivre  qui  se  portent  à  Cologne. 

La  récolte  des  grains  n’a  depuis  longtemps  présenté 
dans  nos  riches  provinces  une  aussi  belle  apparence. 
Mais  d’avides  monopoleurs  en  tiennent  le  prix  très 
élevé,  au  moyen  de  ieurs  vastes  magasins.  La  munici¬ 
palité  vient,  dans  une  proclamation,  de  démontrer  à 
ees  avares  spéculateurs  les  dangers  qui  résulteraient 

Î)our  eux-mêmes  des  effets  de  l’indignation  qu’inspire 
eur  avidité.  Elle  les  invite  à  approvisionner  les  mar¬ 
chés  publics,  et  leur  promet  liberté  et  sûreté  pour  la 
vente  de  leurs  grains. 

Les  généraux  républicains  viennent  de  conclure  avec 
le  général  autrichien  Clerfayt  un  arrangement  pour 
permettre  la  libre  navigation  du  Rhin  aux  bateaux 
chargés  de  houille  qui  descendent  de  la  Rûër,  et  pro¬ 
curent  du  chauffage  aux  habitants  de  Cologne  et  des 
autres  villes  de  la  rive  droite  du  Rhin. 


MÉLANGES. 

Au  Rédacteur. 

Paris,  le  13  thermidor. 

Votre  feuille  d’hier,  citoyen,  rapporte  d’une  ma¬ 
nière  inexacte  une  partie  essentielle  de  l’opinion  que 
j’ai  improvisée,  le  6  de  ce  mois,  dans  la  discussion  re¬ 
lative  aux  détenus. 

Quand  j’aidit  que  les  principes  seraient  violés, si  l'on 
faisait  aux  juges  des  tribunaux  de  district  la  délégation 
qui  était  alors  proposée,  c’était  parce  qu’en  les  cons¬ 
tituant  officiers  de  police  et  jurés  d’accusation,  on 
privait  les  prévenus  des  chances  que  la  loi  leur  donne 
avant  d’être  traduits  au  jury  de  jugement. 

Voilà  l’idée  que  j’ai  développée  et  que  j’ai  fortifiée 
pu  les  circonstances  en  faisant  sentir  que  c’était  servir 
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les  vengeances  et  non  la  justice ,  que  de  s’écarter  des 
voies  légales ,  sous  le  très  mauvais  prétexte  d’aller 
plus  vite. 

Au  surplus,  le  sage  projet  de  Gourdan,  que  jai  ap¬ 
puyé,  ne  donne  pas  le  pouvoir  judiciaire  à  la  commis¬ 
sion,  mais  seulement  l’examen  préliminaire  des  arres¬ 
tations  qui  ne  sont  pas  la  suite  d’un  mandat  de  justice, 
ce  qui  ne  fait  que  laisser  les  choses  dans  l’ordre  natu¬ 
rel,  qui  a  servi  même  à  plus  d’un  détracteur  du  décret 
du  6  de  ce  mois,  et  ne  peut  déplaire  qu’aux  hommes 
dévorés  de  passions  personnelles. 

Je  n’ai  certainement  pas  posé  comme  principe  que 
tous  les  tribunaux  fussent  récusahles,  puisqu’en  der 
nière  analyse  ce  sont  eux  qui  doivent  juger  dans  le 
plan  même  qtfej’ai  soutenu;  mais  j’ai  dit  que  ce  serait 
violer  les  règles  les  pins  saintes  (pie  d’effacer  les  inter¬ 
médiaires  de  l’instruction  criminelle,  comme  le  pro¬ 
posaient  les  comités,  pour  faire,  à  des  hommes  le  plus 
souvent  influencés  par  les  passions  extérieures  et  par 
les  leurs  propres,  des  attributions  contraires  au  droit 
commun. 

Comme  en  saine  logique ,  il  y  a  loin  de  tout  ce  que 
j’ai  dit  à  ce  que  vous  me  faites  dire  ,  je  vous  prie  d’in¬ 
sérer  cette  note  rectificative  en  votre  jôurnabl’opinion 
publique  ne  doit  pas  être  égarée  sur  cette  matière. 

Salut  et  fraternité.  Thomas  Berlier. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Larcvelliàre  Lcpcaux. 

SUITE  PE  LA  SÉANCE  DU  10  THERMIDOR 

Aubry  propose  un  projet  de  décret  relatif  aux  déser¬ 
teurs  de  la  première  réquisition. 

Legendre  (de  Paris)  :  Il  me  semble  que  toutes  les 
fois  qu’on  présente  une  loi  pénale  on  devrait  la  faire 
imprimer,  afin  que  chacun  ait  le  temps  de  la  méditer, 
et  qu’on  ne  soit  pas  obligé  de  rapporter  le  lendemain 
ce  qu’on  aura  décrété  la  veille. 

PoultierlII  ne  s’agit  point  ici  d’infliger  des  peines , 
au  contraire  c’est  une  amnistie  pour  les  traîneurs. 

Legendre  :  Il  m’a  semblé  que  plusieurs  des  articles 
sont  susceptibles  d’objection  ,  et  je  ne  crois  pas  que 
mes  collègues  puissent  voter  une  pareille  loi  d’après 
la  simple  lecture.  (On  rit  à  l’extrémité  gauche.)  Eh 
bien,  faites-le  si  vous  le  pouvez;  pour  moi,  je  vous 
déclare  que  ma  conscience  me  le  défend.  Au  surplus , 
je  demande  l’impression  et  l’ajournement,  et  ma  pro¬ 
position  est  appuyée. 

Plusieurs  voix  :  La  question  préalable, 
ajournement  est  rejeté. 

N*‘*  :  Je  demande  que  cette  loi  soit  étendue  aux 
marins  et  aux  ouvriers  des  ports. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  de  marine 
pour  en  faire  une  loi  particulière. 

Le  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  article  par  or- 
ticle. 

L’un  des  derniers  portait  que  toute  commune,  nui 
recèlerait  un  militaire  tenu  de  se  rendre  à  l’armée, 
serait  tenue  ,  pour  remplacer  celui  qu’elle  garderait 
dans  son  sein,  de  fournir  trois  hommes  pris  au  sort 
dans  les  jeunes  gens  qui  ont  atteint  1  âge  de  dix-huit 
ans  depuis  la  loi  du  23  août,  ou  à  Içur  défaut  dans 
ceux  île  vingt-cinq  à  trente  ans. 
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N***  :Nous  ne  pouvons  pas  punir  une  commune 
entière  pour  le  délit  d’un  seul  homme ,  dont  elle  n’est 
souvent  pas  coupable. 

Roux  :  Et  moi ,  je  crois  que  vous  avez  atteint  le  but, 
car  si  vous  rendez  les  communes  responsables  tous 
les  habitants  des  cantons  se  surveilleront  mutuelle¬ 
ment,  et  dénonceront  le  premier  qui  voudrait  sous¬ 
traire  un  volontaire  compris  dans  ce  décret. 

Mailhe  :  Rendez  les  municipaux  responsables  de 
l'exécution  de  la  loi*  et  quand  ils  auront  recelé  quel¬ 
qu'un  ,  qu’ils  soient  tenus  de  partir  à  sa  place.  (On  ap¬ 
plaudit.) 

:  Les  mauvais  soldats  sont  ceux  qu’on  achète, 
et  les  héros  de  500  liv.  attestent  aux  républicains  que 
nos  armées  ne  seraient  bientôt  peuplées  que  de  bri¬ 
gands  ,  si  nous  permettions  aux  communes  de  trafi¬ 
quer  les  volontaires. 

ViLi.ctAiîD  :  Le  crime  de  désertion  est  le  plus  odieux 
à  mes  yeux.  Jamais  il  ne  fut  plus  commun  que  depuis 
quelques  mois;  et  plus  on  nous  parle  de  paix,  plus 
nous  voyons  arriver  de  déserteurs.  Voilà  la  cause  du 
mal  :  on  fanatise  l’esprit  du  peuple; on  lui  dit  que,  s'il 
continue  d’envoyer  ses  enfants  combattre  contre  les 
augustes  alliés  de  Louis  XVI ,  et  le  vicaire  de  Jésus- 
Christ,  il  consommera  sa  perte. 

:  Les  désorganisateurs  sont  plus  rusés  que  ne 
l’a  dit  mon  collègue;  ils  disent  aux  soldais  et  aux 
paysans:  “Vous  voulez  la  paix,  faites  revenir  vos 
enfants;  quand  les  frontières  ne  seront  plus  sur  la  dé¬ 
fensive  ,  l’ennemi  plantera  l’olivier  en  France.  » 

Le  projet  présenté  par  Aubry  est  adopté  en  ces 
termes 

«  Art.  1er.  La  Convention,  n’attribuant  qu’à  un  de'sir 
momentané  de  revoir  leurs  foyers  la  faute  des  mili¬ 
taires  qui ,  jusqu’à  ce  jour,  ont  quitté  leurs  drapeaux 
sans  permission,  et  qui  n’ont  pas  déserté  à  l’ennemi 
on  à  l’étranger,  accorde  une  amnistie  générale  pour 
toutes  les  désertions  dans  l’intérieur  ,  sous  la  condition 
expresse  qu’ils  partiront  dans  le  délai  de  dix  jours  pour 
rejoindre  leurs  drapeaux.  Ceux  qui  ne  sont  attachés  a 
aucun  corps  rejoindront  l’armée  la  plus  voisine. 

-  II.  Les  directoires  de  district,  et  à  Paris  les  comi  tés 
civils  de  section,  sont  tenus  de  leur  expédier  des 
routes  pour  les  faire  jouir  des  fournitures  accordées 
par  la  loi  aux  militaires  en  route. 

r  ]i|.  Sont  exceptés  de  l’art.  Ier  tous  les  militaires 
roi-leurs  de  eongésde  réforme  ou  absolus,  ou  ceux -em¬ 
ployés  par  des  réquisitions  du  comité  de  salut  public, 
pour  les  travaux  de  l’agriculture,  des  manufactures  ou 
de  tout  autre  objet  d’utilité  publique. 

-  IV.  Sont  exceptés,  mais  seulement  jusqu’à  leur 
rétablissement,  les  militaires  malades  ou  en  conva¬ 
lescence.  à  la  charge  par  eux  de  faire  constater  leur 
état  par  des  officiers  de  santé  nommés  par  les  districts. 
Les  officiers  de  santé  qui  donneront  de  faux  certificats 
seront  punis  de  deux  années  de  fers. 

.  V.  Toute  réquisition  ou  permission  particulière, 
ou  congé  limité,  sont  révoques ,  a  l’exception  de 
ceux  émanés  du  comité  de  salut  public,  ou  en  vertu 
de  ses  ordres.  Les  volontaires  porteurs  de  ces  actes 
parfirent  sur-le-champ. 

»  Ceux  qui  sont  porteurs  de  congés  limités ,  émanés 
du  comité  de  salut  public  ou  de  la  commission  du 
mouvement  des  armées  de  terre,  partiront  dès  le  jour 
de  l'expiration  de  ces  congés;  ce  délai  ne  pourra  s’é¬ 
tendre  au-delà  du  3  fructidor  de  l’an  111,  passé  lequel 
l  's  congés  seront  annulés. 

•  VI.  Les  charretiers  attachés  au  service  des  trans- 
-v.rt*  militaires  sont  tenus  de  partir  dans  le  délai 
îV  dix  jours,  pour  rejoindre  leurs  équipages-. 

.  VIL  Les  fils  uc  fermiers  ou  de  cultivateurs,  qui 


avaient  obtenu  des  permissions,  sous  l’obligation  de 
fournir  à  leur  place  une  voiture  à  quatre  chevaux  ,  et 
qui  n’ont  pas  rempli  cette  obligation ,  rejoindront 
leurs  corps  sur-le-champ ,  à  moins  qu’ils  ne  préfèrent 
fournir  leur  voiture.  Ils  seront  soumis  aux  memes 
peines ,  dans  le  cas  où  ils  n’auraient  pas  obéi  dans  le 
temps  prescrit. 

»  VU.  A  la  réception  du  présent  décret, les  directoires 
de  district  nommeront  des  commissaires  pour  former 
dans  leur  arrondissement,  et  par  municipalité,  trois 
états  nominatifs  des  militaires  qui  ont  quitté  leurs 
drapeaux,  et  dont  le  premier  comprendra  ceux  qui 
sont  dans  le  cas  de  rejoindre;  le  deuxième,  ceux  qui 
sont  exceptés  ;  le  troisième ,  ceux  qui  sont  autorisés  à 
différer  leur  départ. 

»  VIII.  Les  procureurs  généraux  des  communes, 
et  à  Paris  les  agents  nationaux,  sont  personnellement 
responsables  des  déclarations  qui  seront  faites  d’après 
le  recensement  des  militaires  qui  ont  quitté  leurs  dra¬ 
peaux;  ils  signeront  les  états  dont  il  est  question  dans 
l’article  précédent.  Tout  délit  à  cet  égard  de  leur  part 
sera  puni  de  deux  armées  de  détention. 

»  IX.  Les  officiers  de  gendarmerie  seront  appelés  à 
la  confection  de  ces  états,  et  à  leur  signature.  S’ils 
commettent  des  abus,  ils  seront  punis  de  la  destitu¬ 
tion  ;  en  cas  de  connivence  constatée ,  ils  seront  punis 
de  deux  années  de  fers. 

»  X.  Les  directoires  de  district  adresseront  ces  états 
aux  départements  ;  ils  seront  remis  aux  commandants 
de  la  gendarmerie r  qui  tiendront  la  main  au  départ 
des  militaires;  ils  en  sont  responsables  sous  peine  de 
destitution. 

»  XI.  Tout  militaire  qui  ne  serait  pas  parti  dans  dix 
jours,  ou  qui  s’écarterait  de  sa  route,  sera  regardé 
comme  déserteur ,  arrêté  par  la  gendarmerie ,  et  con¬ 
duit  de  brigade  en  brigade  jusqu’à  son  corps;  il  sera 
déclaré  incapable  de  remplir  par  la  suite  les  fonc¬ 
tions  de  citoyen. 

»  XII.  Tout  individu  qui  recèlera  un  volontaire  de 
la  réquisition  sera  exclu  de  l’exercice  du  droit  de 
citoyen  pendant  deux  ans. 

»  XIII.  La  commune  qui  recèlera  un  ou  plusieurs 
militaires  déserteurs  fournira  un  nombre  d’hommes 
égal  à  celui  des  militaires  qui  ne  seront  pas  partis. 

»  XIV.  Les  directoires  de  département  sont  spécia¬ 
lement  chargés  de  l’exécution  du  présent  décret. 

»  Ils  adresseront  nu  comité  de  salut  public  les  états 
des  militaires  exempts  de  partir  ,  et  de  ceux  qui  sont 
tenus  de  le  faire. 

»  Ces  états  seront  également  envoyés  à  la  commis¬ 
sion  du  mouvement  des  armées  de  terre ,  qui  les  fera 
parvenir  aux  conseils  d’administration  des  corps  que 
chaque  militaire  est  tenu  de  rejoindre.  » 

Un  membre,  au  nom  des  comités  d'instruction  pu¬ 
blique  ,  des  finances  et  des  secours  publics ,  propose 
et  la  Convention  adopte  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  d’instruction  publique ,  des  fi¬ 
nances  et  des  secours  publics ,  décrète  : 

»  Art.  Ier,  Il  y  aura,  dans  l’institut  national  des  Aveu¬ 
gles-Travailleurs, créé  par  un  décret  du  21  juillet  1791, 
vieux  style,  quatre-vmgt-six  placés  gratuites  (  une 
pour  un  élève  par  chaque  département)  pour  autant 
d’élèves  aveugles;  elles  seront  accordées  à  ceux  qui, 
ayant  plus  de  sept  ans ,  et  moins  de  seize  ,  pourront 
prouver,  dans  les  formes  légales,  leur  indigence  cl 
l’impossibilité  de  payer  leur  pension. 

»  11.  Les  plus  âgés ,  depuis  l’àgc  de  sept  ans  accom¬ 
plis  jusqu’à  celui  de  seize  ,  seront  préférés. 

..  j  II.  La  durée  de  leur  instruction  sera  de  cinq  ans 
pendant  lequel  tcmpscbaqneclèvçapprcndraungenr< 
de  travail  u’il  pourra  aller  exercer  dans  la  société  ;  cl 
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dans  le  cas  où  il  proférera  l’exercer  à  l'institut,  il 
, l’aura  plus  de  pension, et  l’institut  s’engagera  à  lui  en 
payer  le  prix. 

»  IV.  Pendant  le  temps  de  leur  séjour  dans  réta¬ 
blissement  ,  les  élèves  seront  nourris  et  entretenus  aux 
frais  de  la  république  ;  il  sera  payé  par  an ,  pour  cha¬ 
cun  d’eux,  la  somme  de  500  liv.  pendant  les  trois 
premières  années  ;  celle  de  250  liv.  pendant  la  qua¬ 
trième  ,  et  rien  pour  la  cinquième. 

»  V.  La  commission  des  secours  publics,  sous  l’au¬ 
torisation  du  comité  des  secours  publics  ,  fournira  à 
l’institut  des  Aveugles -Travailleurs  les  meubles, 
linges,  qui  peuvent  lui  manquer  pour  son  usage, 
ainsi  que  les  ustensiles  relatifs  aux  différents  métiers 
dont  les  élèves  seront  susceptibles. 

»  VI.  Le  traitement  du  chef  de  celte  institution 
sera  de  5,000  liv.;  celui  du  second  instituteur ,  de 
3,000  liv.;  et  celui  de  chacun  des  deux  adjoints,  de 
2, sot)  liv. 

»  VII.  Le  nombre  des  répétiteurs  ,  porté  à  huit  par 
le  décret  de  fondation  ,  est  réduit  à  celui  de  quatre  , 
et  leur  traitement  annuel  est  lixé  pour  chacun  d’eux 
a  1,000  liv. 

»  VIII.  En  confirmant  l’art.  V  du  décret  de  fonda¬ 
tion,  qui  dit  que  les  aveugles  seront  admis  de  préfé¬ 
rence  aux  places  que  leurs  talents  et  leur  infirmité 
leur  permettent  de  remplir-,  les  quatre  places  de 
maîtres  de  musique  vocale  et  de  divers  instruments, 
qui  jusqu’à  présent  ont  été  occupées  par  des  voyants, 
le  seront  dorénavant  par  les  répétiteurs  supprimés  ; 
ou  préférera  ceux  (pii  au  talent  de  la  musique  join  ¬ 
dront  l’ avantage  de  pouvoir  exercer  et  transmettre  à 
leurs  frères  d’infortune  un  travail  manuel.  Ils  rece¬ 
vront  chaque  année  un  traitement  de  1,000  liv. 

.  IX.  Attendu  l’augmentation  du  nombre  d’élèves 
qui  nécessite  celle  de  la  quantité  et  la  masse  des  tra¬ 
vaux  manuels  ,  le  nombre  des  chels  d’ateliers  sera 
porté  de  deux  à  trois  :  ils  surveilleront  les  garçons 
aveugles,  comme  les  maîtresses  des  travaux  surveil¬ 
leront  les  fi  lies  ;  chacun  de  tes  chefs  d’ateliers  et  maî¬ 
tresses  de  travaux  aura  par  an  la  somme  de  600  liv. 

*  X.  La  Convention  nationale,  pour  récompenser 
les  élèves  des  deux  sexes  qui  se  seront  distingués 
pendant  les  cinq  années  de  leur  instruction ,  décrète 
qu’il  sera  donné  à  chacun  d’eux,  en  sortant  de  l’ins¬ 
titut,  une  somme  de  300  liv.  pour  faciliter  leur  éta¬ 
blissement, 

•.  XI.  Nul  ne  sera  nourri  dans  l’établissement,  A 
l’exception  des  surveillants  et  surveillantes  ,  qui  ne 
pourront  se  dispenser  de  manger  avec  les  élèves,  et 
seront  nourris  île  la  même  manière. 

»  XII.  Un  des  adjoints  remplira  la  place  d’économe, 
sans  prétendre  un  traitement  au-dessus  de  celui  que 
lui  donne  sa  place  d’adjoint. 

»  XIII .  Tous  citoyens  aveugles  et  non  indigents 
seront  admis  à  l’institut  en  payant  une  pension  pro¬ 
portionnée  à  leurs  facultés,  et  réglée  de  gré  à  gré 
avec  les  régisseurs  de  L’institut. 

»  XIV.  Le  local  occupé  par  les  ci-devant  Catheri¬ 
ne  t  tes,  section  des  Lombards,  où  se  trouvent  actuel¬ 
lement  les  Aveugles-Travailleurs,  est  définitivement 
affecté  à  cet  institut,  à  la  réserve  des  grands  corps  do 
logis  qui  régnent  le  long  des  rues  Lombards  et  Denis , 
et  de  ce  qui,  dans  l’intérieur,  serait  inutile  à  leurs 
logements  et  ateliers.  » 

Chénier  ,  au  nom  dos  comités  d’instruction  pu¬ 
blique  et  des  linanccs  :  Citoyens  représentants,  peut- 
être  il  était  courageux  de  venir  plaider  à  cette  tribune 
la  cause  des  arts  consolateurs  de  la  vie,  quand  l’igno¬ 
rance  orgueilleuse  et  cruelle  ,  ne  pouvant  dominer 
que  par  des  moyens  tyranniques,  étouffait  les  lu¬ 
mières  ,  proscrivait  les  talents ,  et  traitait  d’objet  fri¬ 


vole  tout  ce  qui  pouvait  adoucir  les  mœurs  d’un  peuple 
qu’on  voulait  rendre  esclave  soumis ,  en  commençant 
par  le  rendre  despote  féroce.  Aujourd’hui ,  que  la  mé¬ 
moire  de  ces  dominateurs  impies  est  livrée  à  l’op¬ 
probre,  quand  nous  venons  de  célébrer  ce  9  thermidor 
qui  a  brisé  les  échafauds  dressés  par  le  despotisme 
anarchique;  quand  des  fêtes  civiques  rappellent  au 
souvenir  de  tous  les  républicains  deux  glorieuses 
époques  de  la  révolution ,  la  chute  du  troue  et  celle 
du  uécemvirat  c’est  un  devoir  doux  à  remplir  pour 
vos  comités  d’instruction  publique  et  des  finances, 
et  pour  celui  qui ,  dans  ce  moment,  en  est  l’organe  ; 
c’est,  dis-je,  un  devoir  doux  à  remplir  que  de  pro¬ 
poser  à  la  Convention  nationale,  amie  de  la  répu¬ 
blique  et  des  arts,  l’organisation  définitive  d’uu  éta¬ 
blissement  que  les  arts  chérissent,  et  qui  a  bien 
mérité  de  la  république. 

Déjà  ,  représentants ,  un  décret  rendu  par  vous ,  et 
rendu  même  dans  un  temps  moins  propice  ,  ordonnait 
au  comité  d’instruction  publique  de  vous  présenter  , 
dans  un  court  délai,  des  vues  d’organisation  pom* 
l’Institut  national  de  musique  dans  la  commune  de 
Paris;  mais  ce  décret  bienfaisant  était  resté  jusqu’à 
présent  illusoire,  soit  par  les  longues  entraves  que 
les  dominateurs  d’alors  ne  cessaient  d'opposer  à  son 
exécution,  soit  par  les  orageuses  circonstances  qui 
vous  ont  pressés  de  toutes  parts  depuis  l’heureuse 
époque  du  9  thermidor. 

Il  est  temps,  sans  doute ,  de  venir  au-devant  d’une 
foule  d’artistes  distingués  qui  sont  restés  en  France 
pour  l'illustrer  et  pour  la  servir,  préférant  leur  patrie 
agitée,  mais  libre  ,  au  calme  et  à  l’opulence  des  cours 
qu’ils  pouvaient  embellir  de  leurs  talents.  En  effet  les 
despotes  ,  fatigués  d’une  fausse  grandeur  ,  sentent  le 
besoin  de  se  réfugier  dans  le  sein  des  arts,  pour  échap¬ 
per  à  l’ennui  pompeux  qui  les  environne  et  les  accable. 

Vos  comités,  lidèles  au  vœu  formé  par  vous  , 
viennent  donc  aujourd’hui  vous  proposer  d'organiser 
définitivement  l’Institut  central  de  musique  ,  car  il  a 
fallu  lui  donner  ce  nom  , .d’abord  en  ce  qu’il  désigna 
mieux  que  tout  autre  l’objet  de  l’établissement ,  et.  en 
second  lieu  ,  parce  qu’il  empêche  la  confusion  qui 
pourrait  résulter  de  la  conformité  de  l’ancien  nom 
ayec  celui  d’un  établissement  beaucoup  plus  vaste  qui 
vous  est  proposé  dans  le  nouveau  plan  de  jîonsti  Union. 
Cet  Institut  central  de  musique  est  déjà  provisoire¬ 
ment  organisé;  il  consistait  uniquement,  lors  de  son 
origine,  en  un  corps  de  musiciens  exécutants,  attachés 
à  la  garde  nationale  de  Paris. 

C’est  ainsi  que,  depuis  le  fameux  14  juillet ,  ces  ar¬ 
tistes  patriotes,  sous  la  direction  de  Gosscc,  pour  in 
partie  qui  tient  à  l’art,  n’ont  cessé  de  concourir  à 
l’exécution  des  fêtes  nationales ,  indépendamment  du 
service  qu’ils  remplissaient  habituellement  auprès  des 
corps  législatifs.  Sous  cette  bannière  civique  se  sont 
rassemblés,  à  différentes  époques,  les  premiers  talents 
que  la  France  possède  dans  l'art  musical. 

Je  résiste  au  désir  qui  m’invite  à  les  désigner  pu¬ 
bliquement;  et  je  n’en  cite  aucun  ,  car,  pour  être  juste, 
il  faudrait  les  citer  tous.  Qu’il  me  suffise  de  dire ,  et  je 
ne  crains  pas  d'être  démenti  par  la  France  ni  même 
par  les  étrangers,  que,  dans  l’état  actuel  des  choses  , 
il  n’existe  point  en  Europe,  soit  pour  la  composition  , 
soit  pour  l’enseignement,  soit  pour  les  différentes  par¬ 
ties  exécutoires ,  une  aussi  brillante  réunion  de  talents 
précieux  et  d’artistes  justement  célèbres. 

C’est  de  là  que  sont  partis  ces  nombreux  élèves 
qui,  répandus  dans  les  camps  français, animaient,  par 
des  accords  belliqueux,  l’intrépide  courage  de  nos. 
*  armées  ;  c’est  de  là  que  nos  chants  civiques,  dissémi¬ 
nés  d’un  bout  de  la  France  à  l’autre  ,  allaient  jusque 
chez  l’étranger,  jusque  sous  les  tentes  de.  l’ennemi, 
troubler  le  repos  des  despotes  Fgués  contre  la  répiv- 
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bliquo; c’est  là  qu'ont  été  inspirés  ces  hymnes  brillants 
et  solennels  que  nos  braves  guerriers  chantaient  sur 
les  monts  d’Argonne,  dans  les  plaines  de  Jemrr.apes 
et  de  Fleuras ,  en  forçant  les  passages  des  Alpes  et  des 
Pyrénées,  en  délivrant  la  Belgique  des  fureurs  de  l’Au¬ 
triche,  et  la  Hollande  des  longues  usurpations  du  sta- 
thoudérat  :  ces  hymnes  qui  ont  fait  l’ornement  de  nos 
fêtes  civiques,  qui  excitaient  encore  dans  la  belle  jour-  : 
née  d’hier  le  juste  enthousiasme  de  la  Convention  na¬ 
tionale,  et  que  les  républicains  français  n'oublierom 
pas  plus  que  les  fiers  descendants  de  Guillaume  Tell 
n’ont  oublié  le  chant  rustique  et  populaire  qui ,  sous 
un  sol  étranger  et  jusque  dans  leur  vieillesse,  rappelle 
à  leur  imagination  frappée  les  doux  souvenirs  de  l’en¬ 
fance  et  les  souvenirs  plus  doux  de  la  terre  natale. 

Et  tel  est  l’empire  de  cet  art,  de  tous  les  arts  le  plus 
universellement  senti,  puisqu’il  ne  faut  qu’une  dme 
et  des  oreilles  pour  en  jouir.  Malheur  à  l’homme 
glacé  qui  ne  connaît  pas  son  charme  irrésistible!  Mal¬ 
heur  au  politique  imprudent,  au  législateur  inhabile, 
qui ,  prenant  les  hommes  pour  des  abstractions ,  et 
croyant  les  faire  mouvoir  comme  les  pièces  d’un  échi¬ 
quier,  ne  sait  pas  qu’ils  ont  des  sens,  que  ces  sens 
forment  des  passions,  que  la  science  de  conduire  les 
hommes  n’est  autre  chose  que  la  science  de  diriger 
leur  sensibilité ,  que  la  base  des  institutions  humaines 
est  dans  les  mœurs  publiques  et  privées,  et  que  les 
beaux-arts  sont  essentiellement  moraux,  puisqu'ils 
rendent  l’individu  qui  les  cultive  et  meilleur  et  plus 
heureux. 

Si  c’est  une  vérité  pour  tous  les  arts,  combien  est- 
elle  évidente  pour  l’art  musical!  Orphée,  sur  les 
monts  de  la  Thrace,  soumettant  les  monstres  des  forêts 
au  pouvoir  de  sa  lyre  ;  Arjon  échappant  au  naufrage , 
Amphion  bâtissant  des  villes  :  toutes  ces  fables  de 
l’antiquité,  embellies  par  i’imagination  des  poètes, 
ne  sont  aux  yeux  du  philosophe  que  de  brillantes  al¬ 
légories  qui  retracent  énergiquement  l’empire  très 
réel  de  la  musique.  Mais, si  j’ouvre  les  annales  de  l’his¬ 
toire,  je  vois  la  lyre  de  Timothée  subjuguant  Alexandre; 
les  rustiques  Spartiates,  proscrivant  le  commerce  et 
les  arts,  à  l’exception  de  la  musique;  ces  mêmes  Spar¬ 
tiates  ,  vaincus  plusieurs  fois  dansla  guerre  de  Messine, 
et  ressaisissant  la  victoire  aux  chants  de  l’Athénicn 
Tyrthée. 

11  n’a  existé  aucune  nation  sur  la  terre  qui  n’ait  aimé 
cet  art  enchanteur  ;  il  est  partout  un  instinct  de  na¬ 
ture  ,  un  besoin  de  l’âme  ;  on  le  trouve  dans  les  camps 
et  dans  les  forêts,  dans  les  palais  d’or  des  despotes  de 
l’Orient,  et  dans  les  pâturages  de  la  Suisse  et  de  la 
Sicile;  il  égaie  la  solitude,  il  charme  la  société,  il 
anime  à  la  fois  la  guerre  et  l’amour,  la  chasse  et  la 
vie  pastorale.  Le  noir  Africain,  transporté  sur  la  rive 
américaine,  soulage  ses  travaux  et  son  esclavage  en 
chantant  l’air  que  lui  a  appris  sa  mère  libre  ;  le  robuste 
habitant  de  l’Ecosse  septentrionale  répète  les  hymnes 
de  ses  anciens  bardes,  et  se  promenant  dans  la  nuit 
il  croit  encore  entendre  le  long  des  montagnes  la 
harpe  et  la  voix  d'Ossian. 

L’enfant  chante  sur  le  sein  de  sa  mère,  qu’il  peut  à 
peine  encore  nommer;  l’impétueux  jeune  homme 
chante  au  milieu  des  batailles;  le  vieillard  ,  réchauf¬ 
fant  scs  derniers  jours  aux  doux  rnyonsdusolcil,  répète 
eu  pleurant  la  chanson  qui  lit  les  délices  de  son  en¬ 
fance;  les  femmes  ,  surtout ,  douées  d’une  sensibilité 
exquise  et  supérieure  à  la  nôtre,  aiment  passionnément 
la  musique,  qui ,  comme  elles,  adoucit  les  mœurs  , 
tempère  la  force  par  la  grâce,  rapproche  et  lie  en¬ 
semble  les  divers  éléments  de  la  société. 

Ce  bel  art  charme  aussi  l’étude,  et  la  philosophie 
.lime  à  lui  sourire.  Socrate,  au  moment  de  boire  la 
üiguë,  le  cultivait  dans  sa  prison;  Platon,  quicormaiv 
sait  son  pouvoir  et  sa  moralité,  le,  mêlait  a  toutes  les 
institutions  de  sa  république,  comme  les  ministres  des 


différents  cultes  l’ont  introduit  avant  et  depuis  Platon 
dans  toutes  les  cérémonies  religieuses.  Parmi  nous , 
enfin,  ce  sage  et  sublime  écrivain  qui  a  prouvé  ,  par 
tant  d’ouvrages ,  que  l’éloquence  est  l’arme  la  plus 
puissante  de  la  raison  ,  et  que  la  sensibilité  n’exclut 
point  la  profondeur  philosophique  ;  Jean-Jacques 
Rousseau  ,  après  avoir  adoré  toute  sa  vie  cet  art  en- 
j  chanteur,  auquel  il  a  dû  même  quelques  succès,  Jean- 
Jacques  Rousseau,  dans  sa  vieillesse,  soupirait  encore 
ces  simples  romances  qu’on  ne  peut  chanter  sans  être 
attendri  ,  et  qui  portent  dans  l’âme  doucement  émue 
la  mélancolie  qui  tourmentait  ses  derniers  jours. 

Si  donc  cet  art  est  utile,  s’il  est  moral,  si  même 
il  est  nécessaire  pour  les  armées ,  pour  les  fêtes  natio¬ 
nales  ,  et,  ce  qui  comprend  tout,  pour  la  splendeur  de 
la  république, hâtez-vous,  représentants, de  lui  assurer 
un  asile.  Déjà  ,  depuis  vingt  ans ,  les  progrès  rapides 
qu’il  a  faits  parmi  nous  ont  augmenté  la  gloire  que  la 
France  s’est  acquise  dans  les  beaux-arts  :  l’Allemagne 
et  l’orgueilleuse  Italie,  vaincues  en  tout  le  reste  par  la 
France,  mais  longtemps  victorieuses  en  ce  genre  seul, 
ont  enfin  trouvé  une  rivale. 

Cependantnos  fêtes  national  tasseraient  inexécutables 
dans  cette  vaste  commune,  les  corps  de  musique  de 
vos  armées  ne  se  renouvelleraient  plus,  vos  théâtres 
et  leurs  orchestres  dépériraient;  les  musiciens  décou¬ 
ragés  quitteraient  nos  contrées  ingrates  pour  chercher 
une  rive  hospitalière,  l’art  lui-même  succomberait 
sous  les  attaques  du  vandalisme,  si  la  sage  prévoyance 
des  législateurs  ne  prévenait  tons  ces  inconvénients. 

La  suppression  des  écoles  de  musique  et  des  musi¬ 
ciens  attachés  aux  anciennes  cathédrales  et  aux  cha¬ 
pitres  a  fait  rentrer  plus  de  15  millions  dans  le  trésor 
public;  il  est  instant  de  suppléer  à  leur  existence  par 
un  établissement  plus  étendu,  plus  fertile  en  moyens 
d’enseignement  et  en  moyens  d’exécution  ,  et  dont  ies 
dépenses  annuelles  ne  se  monteront  pas  à  200,000  liv. 

Il  sera  glorieux  pour  vous,  représentants,  de  prou¬ 
ver  à  l’Europe  étonnée  qu'au  milieu  d’une  guerre  im¬ 
mense,  qui  n’a  été  pour  la  république  qu’une  suite 
non  interrompue  de  triomphes,  contenant  à  la  fois 
dans  l’intérieur  le  terrorisme  anarctiique  et  le  terro¬ 
risme  royal ,  décrétant  pour  les  siècles  une  constitu¬ 
tion  sage  et  républicaine,  vous  savez  encore  donner 
quelques  instants  à  l’encouragement  d’un  art  qui  a 
gagné  des  victoires  et  qui  fera  les  délices  de  la  paix. 

Le  rapporteur  propose  deux  projets  de  décret  ;  la 
Convention  en  ordonne  l’impression  ainsi  que  du 
rapport ,  et  ajourne  la  discussion. 

Suite  de  la  discussion  sur  l'acte  consiilutionnc .. 

Le  rapporteur  soumet  à  la  discussion  le  titre  VIII 
intitulé  Pouvoir  judiciaire. 

Durois-Crancé  :  On  peut  abuser  du  mot  pouvoir. 
Le  pouvoir  n 'appartient  qu’à  la  puissance  qui  fait  la 
loi;  ainsi  l'on  peut  dire  le  pouvoir  législatif.  Mais  l’au¬ 
torité  judiciaire  n’a  aucun  pouvoir ,  elle  ne  fait  qu’ap¬ 
pliquer  la  loi.  Tous  les  corps  tendent  à  l'usurpation  ; 
considérez  ce  qu'étaient  les  parlements  dans  leur  ori¬ 
gine,  et  ce  qu’ils  ont  prétendu  être  dans  des  temps 
postérieurs.  Je  demande  qu’on  mette  en  tête  du  titre 
Autorité  judiciaire.  ' 

Mgri.in  (de  Douay)  :  11  ne  faut  pas  confondre  le 
pouvoir  avec  la  puissance,  la  puissance  appartient  au 
peuple  seul;  les  pouvoirs  ne  sont  qu’une  émanation 
de  cette  puissance;  mais  ils  n'en  sont  pas  moins  jus¬ 
tement  appelés  pouvoirs.  L’autorité  judiciaire  est  tel¬ 
lement  un  pouvoir,  qu’elle  est  indépendante  et  du 
corps  qui  fait  les  lois,  et  de  celui  qui  les  fait  exécu¬ 
ter.  Je  demande  qu’on  laisse  ces  mots  :  Pouvoir  judi 
ci  a  ire. 

;  \  ti.ixns  :  Je  pense  qu’avant  d’exposer  en  quoi  con- 


sistelc  pouvoir  judiciaire,  il  faudi  ait ,  par  un  article 
formel ,  dire  qu’il  y  a  un  poirv  oir  judiciaire. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés. 

Pouvoir  judiciaire. —  Dispositions  générales.  , 

«  Art.  Ier.  Les  fonctions  judiciaires  ne  peuvent  être 
exercées,  ni  par  le  corps  législatif,  ni  par  1e  pouvoir 
exécutif. 

»  II.  Lesjuges  ne  peuvent  s’immiscer  dans  l’exercice  ! 
du  pouvoir  législatif,  ni  faire  aucun  règlement. 

»  Ils  ne  peuvent  arrêter  ou  suspendre  l'exécution 
d’aucune  loi,  ni  citer  devant  eux  les  administrateurs 
pour  raison  de  leurs  fonctions.  I 

»  III.  Nul  ne  peut  être  distrait  des  juges  que  la  loi  ! 
lui  assigne,  par  aucune  commission  ,  ni  par  d’autres 
attributions  ou  évocations  que  celles  qui  sont  déter¬ 
minées  par  une  loi  antérieure. 

»  IV.  La  justice  est  rendue  gratuitement. 

»  V.  Lesjuges  ne  peuvent  être  destitués  que  pour 
forfaiture  légalement  jugée,  ni  suspendus  que  par  une 
accusation  admise.  » 

Il  s’élève  sur  l’article  VI  quelques  débats  sur  la 
question  de  savoir  si  les  juges  doivent  voter  à  haute  ! 
voix  ou  en  secret.  Quelques  membres  insistent  pour 
le  vote  à  voix  haute. 

Merlin  (de  Douay)  :  Je  pense  au  contraire  que  les 
suffrages  ne  sont  pas  libres  là  où  l’on  vote  à  voix 
hante.  La  Convention  l’a  si  bien  senti,  qu’elle  vient 
d’abolir  les  appels  nominaux  qui  avaient  eu  lieu  jus¬ 
qu’à  présent  dans  son  sein.  Un  juge  n’a  pas  toujours 
le  courage  de  déclarer  hautement  que  tel  homme  qui 
a  quelque  influence  par  la  place  qu’il  occupe  ,  par  les 
richesses  qu’il  possède,  par  les  créatures  qu’il  se  fait, 
est  un  fripon.  Je  demande  que  les  juges  donnent  leur 
opinion  en  secret. 

L’article  est  ainsi  décrété  : 

«  VI.  Les  séances  des  tribunaux  sont  publiques;  les 
juges  délibèrent  en  secret;  les  jugements  sont  pro¬ 
noncés  à  haute  voix;  ils  sont  motivés, et  l’on  y  énonce 
les  termes  de  la  Io»  appliquée.  ■> 

Ici  s’élève  une  discussion  sur  la  question  de  savoir 
s’il  y  aura  tics  tribunaux  de  commerce. 

Bréard  et  Villetard  se  prévalent  de  l’expérience 
pour  prouver  combien  les  tribunaux  de  commerce 
ont  été  utiles.  Les  tribunaux  civils  tuent  le  commerce; 
d’ailleurs  il  n’existe  qu’un  tribunal  civil  par  départe¬ 
ment;  comment  ce  seul  tribunal  pourrait-il  juger 
assez  promptement  toutes  les  réclamations  relatives  ; 
au  commerce?  Sa  lenteur  nuirait  nécessairement  aux  | 
intérêts  des.  négociants  ;  on  sait  qu’un  tribunal  de  [ 
commerce  juge  quelquefois  jusqu’à  cent  affaires  dans 
une  seule  séance;  et,  par  cette  célérité,  le  commerce 
lie  souffre  point.  L’institution  des  tribunaux  de  com¬ 
merce  entretient  la  bonne  foi  et  la  moralité  parmi  les 
négociants. 

Lanjuinais  :  Si  l’on  suivait  l’avis  des  préopinants, 
les  négociants  formeraient  une  classe  privilégiée  ,  car 
ils  jouiraient  seuls  du  droit  d’être  jugés  par  leurs 

F  airs.  Les  raisons,  qui  déterminèrent  le  chancelier  de 
Hôpital  à  établir  les  tribunaux  de  commerce,  n’exis¬ 
tent  plus  aujourd’hui.  Il  ne  s’agit  point  de  faire  naître 
le  commerce,  il  a  toute  la  force  et  la  latitude  possi¬ 
bles,  il  serait  plutôt  nécessaire  peut-être  de  prendre 
des  mesures  pour  qu’il  n’envahit  pas  toutes  les  autres 
professions. 

Après  quelques  débats,  les  articles  suivants  sont 
décrétés  : 

«  VU.  Nul  citoyen  (s’il  n'a  l’àge  de  trente  ans  ac¬ 
complis)  ne  peut  être  élu  juge  d’un  tribunal  de  dépar¬ 
tement  ,  ni  juge  de  paix,  ni  assesseur  du  juge  de  paix  , 
ni  juge  dans  les  tribunaux  de  commerce.  » 


De  la  justice  civile. 

•  VIII.  Il  ne  peut  être  porté  atteinte  au  droit  de 
faire  prononcer  sur  les  différends  par  des  arbitres  da 
choix  des  parties. 

»  IX.  La  décision  de  ces  arbitres  est  sans  appel ,  si 
les  parties  ne  l'ont  expressément  réservé. 

»  X.  Il  y  a  un  juge  de  paix  clans  chaque  arrondisse¬ 
ment  déterminé  par  la  loi. 

»  XI.  La  loi  détermine  leS  objets  dont  les  juges  de 
paix  connaissent  en  dernier  ressort. 

»  Elle  leur  en  attribue  d’autres  qu’ils  jugent  à  la 
charge  de  l'appel.  » 

On  demande  jusqu’à  quelle  concurrence  les  tribu¬ 
naux  de  commerce  pourront  juger  sans  appel. 

La  commission  propose  un  maximum  équivalent  à 
cent  quintaux  de  blé. 

N***  :  Je  demande  le  renvoi  de  cette  fixation  aux 
législatures,  attendu  la  variation  du  prix  du  blé sui¬ 
vant  la  fécondité  des  années. 

Roux  (de  la  Haute-Marne)  :  Le  blé  est  une  base  très 
juste,  car  si  les  denrées  diminuent  le  blé  suivrais 
même  proportion. 

Jûhannot  :  La  base  proposée  n’est  pas  uniforme 
iour  la  république,  car  le  blé  conte  toujours  une  fois 
)Jus  dans  le  Midi  que  dans  le  Nord.  D’ailleurs  il  est  de 
'intérêt  du  commerce  d’etenàre  le  maximum  pro¬ 
posé;  je  demande  qu’il  soit  porté  à  10,000  liv. 

Merlin  (de  Douay)  :  Je  proposerais  de  fixer  la  com¬ 
pétence  à  vingt  marcs  d’argent,  ce  qui  fait  à  peu  près 
6,400  liv. ,  au  prix  que  l’argent  valait  en  1790. 

La  proposition  de  la  commission  a  la  priorité. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés  : 

«  XII.  Il  y  a  des  tribunaux  particuliers  pour  le 
commerce  de  terre  et  de  mer;  la  loi  détermine  les 
lieux  où  il  est  utile  de  les  établir. 

»  Leur  pouvoir  de  juger  en  dernier  ressort  ne  peut 
être  étendu  au-delà  de  la  valeur  de  cent  quintaux  de 
blé. 

»  XIII.  Il  y  a  un  tribunal  civil  par  département. 

»  II  y  en  a  deux  dans  le.  département  de  la  Seine. 

-  XIV.  Toutes  les  affaires  qui  ne  sont  pas  de  nature 
à  être  jugées,  soit  en  dernier  ressort,  soit  à  la  charge 
de  l’appel ,  d’après  les  deux  articles  précédents,  sont 
portées  devant  le  juge  de  paix  pour,  être  conciliées. 

»  Si  le  juge  de  paix  ne  peut  les  concilier,  il  les  ren 
voie  devant  le  tribunal  civil.  ■> 

Les  autres  articles  du  même  titre  sont  adoptés,  mais 
avec  des  changements  de  rédaction  et  des  déplace¬ 
ments.  Nous  ies  donnerons  lors  de  la  rédaction  défi¬ 
nitive. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  11  THERMIDOR. 

Treilhard  ,  nu  nom  du  comité  de  salut  public  :  Il 
est  d’usage  de  donner  lecture  à  la  Convention  natio¬ 
nale  des  lettres  de  créance  des  ambassadeurs  des  puis¬ 
sances  étrangères,  avant  leur  admission  dans  son  sein. 

Voici  la  lettre  de  créance  du  ministre  plénipoten¬ 
tiaire  de  la  république  de  Venise,  que  vous  devez  ad¬ 
mettre  demain. 

«  Aux  représentants  du  peuple  français,  en  Con¬ 
vention  nationale,  Louis  Manin,  par  la  grâce  de  Dieu, 
duc  de  Venise ,  etc.  :  Salut  et  honneur. 

»  En  conséquence  de  la  bonne  intelligence  qui  a 
toujours  subsisté  entre  les  deux  nations,  nous  avons 
nommé,  pour  résider  près  de  vous,  avec  le  titre  de 
noble  de  la  république  de  Venise,  notre  bien-aimé  le 
noble  v’  Guorini,  nomme  très  recommandable  par 
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ses  rares  qualités,  et  qui  mérite  toute  notre  affection. 

»  Il  exprimera  et  confirmera  la  parfaite  amitiéque  le 
sénat  veut  entretenir  et  conserver  envers  la  républi¬ 
que  française. 

»  Il  est  en  outre  spécialement  chargé  de  mettre 
tout  en  œuvre  pour  lui  prouver  la  pureté  et  la  sincé¬ 
rité  de  nos  sentiments  pour  elle. 

»  Nous  prions  donc  les  représentants  du  peuple 
français  d’accueillir  favorablement  la  personne  de. 
notre  noble,  et  de  recevoir  avec  bienveillance  les 
communications  qu’il  aura  à  leur  faire,  et  de  lui  ac¬ 
corder  la  même  confiance  qu’ds  nous  accorderaient  à 
nous-mêmes  ;  d’autant  que  tout  ce  qu’il  est  chargé  de 
leur  dire  ne  tend  qu’à  maintenir  la  parfaite  harmonie 
qui  subsiste  heureusement  entre  les  deux  gouverne¬ 
ments. 

»  Donné  dans  notre  palais  ducal,  le  7  mars  ,  indic¬ 
tion  13e  1795. 

•  Signé  André  Albeuti  ,  secrétaire .  *  (On  applaudit.) 

Treilhard  :  Le  comité  m’a  chargé  de  vous  donner 
connaissance  de  la  lettre  suivante  de  nos  collègues  à 
l’armée  des  Pyrénées-Occidentales. 

Les  représentants  du  peuple  près,  l'armée  des  Py¬ 
rénées-Occidentales  h  leurs  collègues ,  membres 

du  comité  de  salut  public. 

Vittoria  ,  le  30  messidor,  l’an  III  de  la  république 
française  une  et  indivisible. 

Nous  sommes  entrés  en  vainqueurs  dans  cette  ville 
capitale  de  la  province  d’Alava  ;  une  manœuvre  sa¬ 
vante  du  général  Moneey  a  séparé  de  l’armée  espagnole 
la  division  chargée  de  la  défense  de  l’Alava  et  de  la 
Biscaye;  deux  de  nos  colonnes,  aux  ordres  des  géné¬ 
raux  Dessein  et  Wil lot ,  la  poursuivent;  elle  s’est  re¬ 
pliée  sur  Bilbao;  ellr  ne  paraît  avoir  d'autre  alterna¬ 
tive  que  de  s’embarquer,  ou  de  s’échapper  par  les 
montagnes  pour  gagner  la  Castille. 

Nous  ne  tarderons  pas  à  recevoir  des  détails  qui 
nous  permettront  de  vous  donner  des  nouvelles  liés 
satisfaisantes. 

Signé  Meillau,  Auguis. 

Le  comité  me  charge  de  vous  présenter  le  décret 
suivant: 

■>  La  Convention  nationale, nprèsavoirentendu  le  co¬ 
mité  de  salut  public,  décrète, 

•  Que  l’armée  des  Pyrénées-Occidentales  11c  cesse  de 
bien  mériter  de  la  patrie.» 

Ce  décret  est  adopté. 

Tr.Eii.HARD  :  Ce.  n’est  pas  seulement  un  triomphe 
que  la  république  française  doit  nu  courage  des  ar¬ 
mées;  elle  lui  doit  le  prix  le  plus  doux  des  victoires  , 
la  paix.  La  république  compte  un  ennemi  de  moins  et 
un  allié  de  plus.  Nous  venons  de  recevoir,  dans  l’ins¬ 
tant,  le  traité  conclu  à  Bâle  avec  l'Espagne, 

Des  applaudissements  s'élèvent  de  toutes  parts;  la 
voix  de  l'orateur  est  couverte  par  les  cris  de  vive  la 
république  L'enthousiasme  se  prolonge  ;  les  ap- 
plaudiss  monts  et  les  acclamations  sc  répètent  plu¬ 
sieurs  fois. 

Treilhard  :  Nous  recevons  à  l’instant  le  traite  dont 
je  prie  l’assemblée  d’entendre  la  lecture. 

«  La  république  française  et  sa  majesté  le  roi  d’Es¬ 
pagne  ,  également  animés  du  désir  de  faire  cesser  les 
calamités  de  la  guerre  qui  les  divise,  intimement  con¬ 
vaincues  qu’il  existe  entre  les  deux  nations  des  inté¬ 
rêts  respectifs  qui  commandent  un  retour  réciproque 
d’amitié  et  de  bonne  intelligence ,  et  voulant ,  par  une 
paix  solide  et  durable,  rétablir  la  bonne  harmonie  qui 


depuis  longtemps  avait  constamment  été  la  base  des 
relations  des  deux  pays,  elles  ont  chargé  de  cette  né¬ 
gociation  importante;  savoir , 

»  La  république  française,  le  citoyen  François  Bar¬ 
thélemy,  son  ambassadeur  en  Suisse  ;  et  sa  majesté 
Catholique  ,  son  ministre  plétiipotentaire  et  envoyé 
extraordinaire  près  le  roi  et  la  république  de  Po¬ 
logne  ,  don  Domingo  d’Yriarte  ,  chevalier  de  l'ordre 
royal  (le  Charles  111,  etc. 

»  Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pou¬ 
voirs,  oui  arrêté  les  articles  suivants: 

»  Art.  1er.  11  y  aura  paix,  amitié  et  bonne  intelli¬ 
gence  entre  la  république  française  et  le  roi  d’Es¬ 
pagne. 

»  IL  En  conséquence  toutes  hostilités  entre  lesdeux 
puissances  contractantes  cesseront  à  compter  de  l’é¬ 
change  des  ratifications  du  présent  traité,  et  aucune 
d'elles  ne  pourra,  à  compter  de  la  même  époque, 
fournir  contre  l’autre,  en  quelque  qualité  et  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  aucun  secours  ni  contingent,  soit  on 
hommes  ,  en  chevaux  ,  vivres,  argent ,  munitions  de 
guerre,  vaisseaux  ou  autrement. 

»  III.  L’une  des  puissances  contractantes  ne  pourra 
accorder  passage  sur  son  territoire  à  des  troupes  en¬ 
nemies  de  l’autre. 

»  IV.  La  république  française  restitue  au  roi  d’Es¬ 
pagne  toutes  les  conquêtes  qu’elle  a  faites  sur  lui  dans 
le  cours  de  la  guerre  actuelle. 

»  Les  places  et  pays  conquis  seront  évacués  par  les 
troupes  françaises,  dans  les  quinze  jours  qui  suivront 
l’échange  des  ratifications  du  présent  traité. 

•  V.  Les  places  fortes  dont  il  est  fait  mention  clans 
l’article  précédent  seront  reditùéesà  l’Espagne  avec 
les  canons,  munitions  de  guerre  et  effets  à  l’usage  de 
ces  places,  qui  y  auront  existé  au  moment  de  la  signa¬ 
ture  de  ce  traité. 

»  VI.  Les  contributions  ,  livraisons  ,  fournitures  et 
prestations  de  guerre  cesseront  entièrement  à  compter 
de  quinze  jours  après  la  signature  du  présent  acte  de. 
pacification.  Tous  les  arrérages  dus  à  cette  époque,  de 
même  que  les  billets  et  promesses  donnés  ou  laits  à 
cet  égard  ,  seront  de  nul  effet.  Ce  qui  aura  été  pris  ou 
perçu  après  l’époque  susdite  sera  d'abord  rendu  gra¬ 
tuitement  ou  payé  en  argent  comptant. 

»  Vil.  Il  sera  incessamment  nommé  ,  de  part  et 
d’autre,  des  commissaires  pour  procéder  à  la  confec¬ 
tion  d'un  traité  de  limites  entre  les  deux  puissances. 

»  Ils  prendront,  autant  que  possible  ,  pour  base  de 
ce  traité ,  à  l’egard  dis  terrains  qui  étaient  en  litige 
avant  la  gm-rre  actuelle,  la  crête  des  montagnes  qui 
forment  les  versants  des  eaux  de  France  el  d’Espagne. 

»  VIII.  Chacune  des  puissances  contractantes  ne 
pourra  ,  à  dater  d’un  mois  après  l’échange  des  ratifi¬ 
cations  du  présent  traité ,  entretenir  sur  ses  frontières 
respectives  que  le  nombre  de  troupes  qu’on  avait  cou¬ 
tume  d’y  tenir  avant  la  guerre  actuelle. 

»  IX.  En  échange  de  la  restitution  portée  par  l’ar¬ 
ticle  IV,  le  roi  d’Espagne,  pour  lui  et  ses  successeurs, 
cède  et  abandonne  eu  toute  propriété,  à  la  république 
française  ,  toute  la  partie  espagnole  de  File  de  Saint- 
Domingue,  aux  Antilles. 

»  Un  mois  après  que  la  ratification  du  présent  traité 
sera  connue  dans  cette  île,  les  troupes  espagnoles  de¬ 
vront  se  tenir  prêtes  à  évacuer  les  places,  ports  et 
établissements  qu’elles  y  occupent ,  pour  les  remettre 
aux  troupes  de  la  république  française  ,  au  moment 
où  celles-ci  sc  présenteront  pour  en  prendre  posses¬ 
sion. 

»  Les  places,  ports  et  établissements  dont  il  est  fait 
mention  ci-dessus,  seront  remis  à  la  république  fran¬ 
çaise  ,  avec  les  canons ,  munitions  de  guerre,  cl  effets 
nécessaires  à  leur  défense  ,  qui  y  existeront  au  mo- 
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ment  où  le  présent  traité  sera  connu  à  Saint-Do¬ 
mingue. 

»  Les  habitants  de  la  partie  espagnole  de  Saint-Do¬ 
mingue,  qui ,  par  des  motifs  d'intérêt  ou  autres,  pré¬ 
féreraient  de  se  transporter  avec  leurs  biens  dans  les 
possessions  de  sa  majesté  Catholique,  pourront  le  faire 
dans  l’espace  d’une  année,  à  compter  de  la  date  de  ce 
traité. 

»  Les  généraux  et  commandants  respectifs  des  deux 
nations  se  concerteront  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  l’exécution  du  présent  article. 

»  X.  Il  sera  accordé  respectivement  aux  individus 
des  deux  nations  la  mainlevée  des  effets,  revenus, 
biens  de  quelque  genre  qu’ils  soient ,  détenus,  saisis 
ou  confisqués  à  cause  de  la  guerre  qui  a  eu  lieu  enlre 
la  république  française  et  sa  majesté  Catholique  ,  de 
même  qu’une  prompte  justice  à  l’égard  des  créances 
particulières  quelconques  que  ces  individus  pour¬ 
raient  avoir  dans  les  états  des  deux  puissances  con¬ 
tractantes. 

»  XI.  En  attendant  qu’il  soit  fait  un  nouveau  traité 
de  commerce  entre  les  parties  contractantes  ,  toutes 
les  communications  et  relations  commerciales  seront 
rétablies  entre  la  France  et  l’Espagne  sur  le  pied  où 
elles  étaient  avant  la  présente  guerre. 

»  Il  sera  libre  à  tous  négociants  français  de  repasser 
et  de  reprendre  en  Espagne  leurs  établissements  de 
commerce,  et  d’en  former  de  nouveaux,  selon  leur 
convenance,  en  se  soumettant,  comme  tous  les  autres 
individus,  aux  lois  et  usages  du  pays. 

»  Les  négociants  espagnols  jouiront  de  la  même  fa¬ 
culté  en  France,  et  aux  mêmes  conditions. 

»  XII.  Tous  les  prisonniers  faits  respectivement, 
depuis  le  commencement  de  la  guerre,  sans  égard  à  la 
différence  du  nombre  et  des  grades ,  y  compris  les 
marins  et  malelots  pris  sur  des  vaisseaux  français  ou 
espagnols  ,  soit  d’autres  nations  ,  ainsi  qu’en  général 
tons  ceux  détenus  de  part  et  d’autre  pour  cause  de  la 
guerre  ,  seront  rendus  dans  l’espace  de  deux  mois  au 
plus  tard ,  après  l’échange  des  ratifications  du  présent 
traité,  sans  répétition  quelconque  de  part  ni  d’autre  , 
en  payant  toutefois  les  dettes  particulières  qu’ils  pour¬ 
raient  avoir  contractées  pendant  leur  captivité.  On  en 
usera  de  même  à  l’égard  des  malades  et  blesses  aussi¬ 
tôt  après  leur  guérison. 

»  Il  sera  nommé  incessamment  des  commissaires  de 
part  et  d’autre  pour  procéder  à  l’exécution  du  présent 
article. 

*  XIII.  Les  prisonniers  portugais,  faisant  partie  des 
troupes  portugaises,  qui  ont  servi  avec  les  armées  et 
sur  les  vaisseaux  de  sa  majesté  Catholique, seront  éga¬ 
lement  compris  dans  l’échange  sus-mentionné. 

*  La  réciprocité  aura  lieu  à  l’égard  des  Français 
pris  par  les  troupes  portugaises  dont  il  est  question. 

»  XIV.  La  même  paix,  amitié  et  bonne  intelligence, 
stipulées  par  le  présent  traité  entre  la  France  et  le  roi 
d'Espagne,  auront  lieu  entre  le  roi  d’Espagne  et  la  ré¬ 
publique  des  Provinces-Unies,  alliée  de  la  république 
française. 

»  XV.  La  république  française,  voulant  donner  un 
témoignage  d’amitié  à  sa  majesté  Catholique,  accepte 
sa  médiation  en  faveur  du  roi  de  Portugal ,  du  roi  de 
Naples,  du  roi  de  Sardaigne,  de  l’infant  duc  de  Parme, 
et  autres  états  de  l’Italie,  pour  le  rétablissement  de  la 
paix  entre  la  république  française  et  chacun  de  ces 
princes  et  états. 

»  XVI.  La  république  française,  connaissant  l’inté¬ 
rêt  que  sa  majesté  Catholique  prend  à  la  pacification 
générale  de  l’Europe,  consent  également  à  accueillir 
scs  bons  offices  en  faveur  des  autres  puissances  belli¬ 
gérantes  qui  s’adresseraient  à  elle  pour  entrer  en 
négociation  avec  le  gouvernement  français. 


“  XVII.  Le  présent  traité  n’aura  son  effet  qu’après 
a  voir  été  ratifié  par  les  parties  contractantes,  et  les  ra- 
tihcatioris  seront  échangées  dans  le  terme  d’un  mois, 
ou  plus  tôt  s  if  est  possible,  à  compter  de  ce  jour. 

»  En  bu  de  quoi,  nous,  soussignés,  plénipotentiaires 
de  la  république  française  et  de  sa  majesté  le  roi  d’Es- 
pague,  -a  vertu  de  nos  pleins  pouvoirs,  avons  signé 
le  pivsefit  traité  de  paix  et  d  anntié  ,  et  y  avons  fait 
apposer  nos  sceaux  respectifs. 

»  Fait  à  Bâle  le  4e  du  mois  de  thermidor  an  III  de 
la  république. française  (22  juillet  1795). 

*  Signé  François  Barthélémy, 

»  Domingo  d’Yriarte.  » 

Les  cris  de  vive  la  république  se  font  entendre 
de  nouveau ,  et  les  applaudissements  les  accompa 
gnent. 

Treilhard  :  Je  proposerai  à  l’assemblée  de  décréter 
que  ce  traité  sera  imprimé,  et  que  la  discussion  en  est 
ajournée  à  trois  jours. 

Le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le  traité  de 
paix  avec  l’Espagne,  fait  à  Bâle  le  4  de  ce  mois,  sera 
inséré  au  Bulletin,  imprimé,  distribué,  et  ajourné  à 
quartidi  pour  la  discussion.» 

Tallien  :  Il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  sur  l’im¬ 
pression  et  l'ajournement  ;  mais  il  est  une  mesure  que 
je  crois  important  de  prendre  sur-le-champ.  11  faut 
que  les  efforts  du  gouvernement  et  de  la  Convention 
nationale  se  réunissent  pour  tuer  la  malveillance  ;  il 
faut  que  nous  répondions  au  courage  de  nos  braves 
frères  d’armes.  Instruisons  les  départements  de  ce  qui 
s’est  passé ,  de  la  paix  qui  vient  d’être  conclue;  allons 
jusqu  aux  extrémités  de  la  république  donner  un  coup 
mortel  à  ces  agioteurs  qui  spéculent  sur  la  vie  du 
peuple,  qui,  pour  accréditer  leurs  manœuvres,  sou¬ 
tiennent  que  les  nouvelles  annoncées  à  votre  tribune 
sont  falsifiées;  qu’elles  retentissent  aux  oreilles  de  ces 
hommes  qui  s’apitoient  sur  le  sort  de  ces  émigrés  ve¬ 
nus  pour  déchirer  le  sein  de  la  patrie,  et  (pii  étaient 
insensibles  aux  massacres  de  tant  de  vertueux  citoyens 
que  l’on  immolait  tous  les  jours.  Enfin ,  représentants 
du  peuple ,  apprenez  à  la  France  entière  que  vous  ne 
souffrirez  qu’aucune  corporation  nouvelle  fasse  la 
loi  à  la  Convention  nationale.  Que  cette  époque  soit 
heureuse  pour  tous  les  patriotes;  qu’elle  leur  prouve 
que  la  république,  que  nous  voulons  tous,  est  posée 
sur  des  bases  inébranlables. 

Je  demande  que  les  nouvelles  que  vous  venez  d’en¬ 
tendre  soient  envoyées  aux  départements  et  aux  ar¬ 
mées  par  des  courriers  extraordinaires. 

Dubois-Crancé  :  C’est  un  spectacle  vraiment  affli¬ 
geant  que  de  voir,  au  sein  même  de  la  commune  qui 
a  fait  de  si  grands  sacrifices  à  la  république,  des  indi¬ 
vidus  ,  non  seulement  d’une  insouciance  coupable  sur 
les  événements ,  mais  d’une  activité  extrême  pour  con¬ 
trarier  les  vues  du  gouvernement,  couvrir  les  rues  et 
les  places  publiques  d’une  foule  innombrable  d’agio¬ 
teurs  secondaires  qui  vampirisent  sans  cesse  le  mal¬ 
heureux,  en  trafiquant  de  sa  subsistance.  L’assemblée 
a  fait  avec  raison  des  lois  sévères  contre  les  émigrés; 
il  est  temps  qu’elle  en  fasse  contre  ces  êtres  malfai¬ 
sants  que  l’opinion  publique  lui  dénonce. 

Je  demande  que  tout  homme,  convaincu  d’avoir 
agioté  évidemment  sur  les  subsistances,  soit  déporté. 

Boissy  :  C’est  une  chose  trop  importante  qu’une  loi 
pénale,  pour  quelle  soit  délibérée  et  décrétée  d’une 
manière  spontanée.  Je  demande  le  renvoi  de  la  pro¬ 
position  de  Dubois-Crancé  au  comité  de  législation. 

La  Convention  prononce  le  renvoi  :  elle  décrète  en- 
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*uite  l’envoi,  par  des  courriers  extraordinaires,  de  la 
nouvelle  de  la  paix  avec  l’Espagne. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  de  la  lettre  suivante: 

Chambon,  représentant  du  peuple  envoyé  dans  les 

départements  des  Bouches-au- Rhône ,  du  Far  et 

de  Vaucluse ,  à  la  Convention  nationale . 

Beaucaire,  le  30  du  mois  messidor,  l’an  lit  de  la 
république  française  une  et  indivisible. 

Citoyens  collègues,  des  terroristes  aux  abois,  mais 
familiarisés  avec  tous  les  forfaits,  ne  font  pas  de 
grands  efforts  d  imagmalion  pour  supposer  des  crimes. 
Leurs  libellistes  impudents  viennent  encore  de  bâtir 
l’odieuse  fable  (jue  trois  cents  citoyens  paisibles  d’Avi¬ 
gnon  ont  été  égorgés  dans  leurs  maisons.  Ce  fait  exé¬ 
crable  est  de  toute  fausseté;  je  puis  et  je  dois  positive¬ 
ment  le  démentir,  car  il  correspond  au  temps  où  j’étais 
moi-même  à  Avignon,  puisque  c’est  la  veille  de  mon 
arrivée  dans  celte  commune  que  s’est  commis,  il  est 
trop  vrai,  le  meurtre  inouï  d'un  huissier  du  fameux 
tribunal  d’Orange,  condamné  à  vingt  années  de  fers; 
et  qu’on  a  placé  après  cette  époque  les  prétendus 
assassinats  des  trois  cents.  Mais  qui  l’a  commis,  ce 
meurtre  impardonnable?  Peut-être  ceux  qui  le  dénon¬ 
cent  Il  est  au  moins  certain  que  cet  homme,  qui  n’é¬ 
tait  gardé  au  pilori  que  par  quelques  gendarmes,  loin 
d’en  être  secouru,  en  fut  abandonné aù  premier  mou¬ 
vement  qui  se  manin-sta  contre  lui.  Le  capitaine  de  ces 
gendarmes,  accusé  d'avoir  été  plus  d’une  fois  l’ins¬ 
trument  de  cet  abominable  tribunal,  avait  affecté  de 
s’absenter  ce  jour- là  de  la  ville,  quoiqu’il  eût  été  com¬ 
mandé  de  se  trouver  à  son  poste. 

J’ai  ordonné  son  arrestation;  il  nous  est  échappe, 
je  le  fais  rechercher,  et  je  lâche  de  reconnaître  les  au¬ 
teurs  de  ces  assassinats  commis  dans  le  tumulte  d’un 
rassemblement  nombreux. Mais,  si  je  ne  puis  atteindre 
les  auteurs  des  forfaits  qui  se  sont  passés  en  mou  ab¬ 
sence,  j’ai  la  satisfaction  de  les  avoir  empêchés  tant 
que  j’ai  été  sur  les  lieux;  et  j’ose  ajouter  que  si,  dans 
le  cours  de  m«  mission,  j’avais  eu  toujours  à  ma  dis¬ 
position  quelque  force  armée,  je  les  aurais  prévenus 
dans  tous  les  lieux  «pii  étaient  confiés  à  ma  surveil¬ 
lance.  Eu  iiit  mut  partout  j’ai  cherché  à  propager  ces 
principes  je  n’ai  pas  partout  eu  le  même  succès;  mais 
j’ai  au  moins  là  consolation  de  les  avoir  toujours  fait 
respecter  autour  de  moi.  Signé  Chambon. 

L’assemblée  décrète  l’insertion  au  Bulletin  de  cette 
lettre.  ( La  suite  à  demain.) 

2V.  B.  Dans  la  séance  du  15,  la  Convention  a  pro¬ 
cédé  au  renouvellement  par  quart  du  comité  de  salut 
public.  Les  membres  sortants  sont  Tallien  ,  Aubry, 
Treilhard  et  Cambacérès.  Ceux  qui  les  remplacent 
sont  Merlin  (de  Douay),  Letourneur  (de  la  Manche), 
Rewbell  et  Sieyes. 

La  Convention  a  rappelé  dans  son  sein  plusieurs 
représentants  qui  restaient  dans  les  départements , 
quoique  leur  mission  fût  terminée;  elle  a  décrété  qu'à 
l'avenir  ceux  qui  ne  se  rendraient  pas  à  l’assemblée, 
dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  seraient  regardés  comme 
démissionnaires. 

Par  un  autre  décret ,  elle  a  déclaré  que  les  étrangers 
qui  ne  se  soumettraient  pas  à  la  loi  du  23  messidor 
seraient  punis  comme  espions,  et  a  prononcé,  contre 
ceux  qui  les  recèleraient,  la  peine  de  six  mois  de  dé¬ 
tention. 


Paris,  ie  13  thermidor. 

Il  est  échappé  à  notre  surveillance ,  et  contre  l’usage 
de  ce  journal ,  dans  la  rédaction  de  la  partie  de  la 
Convention ,  à  la  3°  eolenne  de  la  tre  oa^e  du  n°  315, 


quelques  réflexions  qui  précèdent  le  rapport  fait  par 
Tallien  ,  dans  la  séance  au  9,  et  qui  commencent  par 
ces  mots  :  Il  est  une  heure.  Trouvé. 


LIVRES  DIVERS. 

Avis  aux  Jideles  sur  le  schisme  dont  l'Eglise  d« 
France  est  menacée,  in-8°  de  u>6  pages.  Prix,  4  liv. 
A  Paris,  chez  Morin ,  libraire,  rue  Jacques,  n°  180. 


Livres  qui  se  trouvent  chez  Langlois ,  libraire,  quai 
des  Augustins ,  n°  45  ,  jusqu’au  l5  fructidor. 

Œuvres  complètes  de  J. -J.  Rousseau ,  édition  d« 
Hollande,  avec  tous  les  suppléments.  32  vol.  irt-80, 
üg. ,  reliés  en  veau  ,  2,500  liv. 

—  Idem  de  Buffon.  58  vol.  in-12,  fig. ,  reliés  er 
veau,  8,000. 

—  Idem  in-4°  avec  la  partie  anatomique ,  38  vol., 
fig.,  reliés  en  veau  ,  avec  filets,  20,000.  liv. 

Fables  de  La  Fontaine,  gravées  par  Festard,  ave< 
fig.  6  vol.  in-8°  en  carton,  1,000  liv. 

—  Idem  reliés  en  veau-racine,  dorés  sur  tranche, 

1.500  liv. 

Mémoires  complets  de  l’acadeime  des  inscription! 
et  belles-lettres.  108  vol.,  avec  fig.,  reliés  en  veau 
3,000  liv. 

Voyage  de  Sonnent  à  la  Chine  et  aux  Indes.  2  vol 
in-4°,avec  fig.,  reliés  en  veau  ,  avec  fileta,  1,200  liv 

Les  Amours  pastorales  de  Daphnis  et  Chloé ,  avei 
fig. ,  édition  du  Régent,  relié  en  maroquin,  doré  sm 
tranche,  1,000  liv. 

Voyageur  français,  par  Laporte.  34  vol.  in-12,  re¬ 
liés  en  veau,  1,200  liv. 

Amndis  des  Gaules,  en  vieux  style,  édition  com¬ 
plète.  24  vol.  reliés  en  maroquin,  i,0u0  liv. 

Dictionnaire  des  Jardiniers ,  traduit  de  Miller.  10  vol 
in-4°,  réliés,  avec  lig. ,  1,500  liv. 

Histoire  d'Angleterre,  de  Hume,  en  anglais.  6  vol 
in-4°,  reliés  en  veau ,  édition  de  Londres ,  2,000  liv. 

Œuvres  complètes  de  Pope,  en  anglais,  y  compri; 
l’Homère.  18  vol.,  reliés  en  veau,  avec  lig.  à  chaqut 
chant,  1,500  liv. 

Cours  d’étude  de  Condillac.  16  vol.  in-8°,  reliés 
avec  filets  ,  1,000  liv. 

C-iceronis  Opéra ,  Elzev.  10  vol.,  petit  in  12,  re¬ 
liés  en  maroquin,  avec  filets,  dores  sur  tranche 

2.500  liv. 

Éadem  ,  edit.  Variorum.  11  vol.  in-8° ,  reliés 
1,000  liv. 

Ovidii  Opéra,  edit.  var.  3  vol.  in-8°,  reliés  en  ma 
roquin,  dorés  sur  tranche,  1,200  liv. 

Senecæ  Opéra ,  edit.  var.  3  vol.  in-80,  reliés  er 
veau ,  avec  filets,  1,000  liv. 

Tacili  Opéra,  edit.  var .  2  vol.  in-8°,  reliés  en 
veau,  750  liv. 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu’on  i 
ouvert  le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plu- 
sieurs  têtes  on  avec  survie,  déposées  avant  le  !•*  vende 
tniaire,  an  III,  dans  les  qnatre  bureaux  de  liquidation 
jusques  et  compris  le  n°  6,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n“  6,001  à  7,000  e» 
aussi  ouvert  depuis  le  II  themidor. 

On  paie  aussi  depuis  le  n"  I  jusqn’à  2,000  de  celles  dépo¬ 
sées  depuis  le  I*r  vendémiaire,  an  III. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  dos  nu¬ 
méros  subséquents. 

On  trouvera  .dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des  affiches 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 


N*  317. 


Scptidi  17  Thermidor,  l'an  3e.  ( Mardi  h  Août  1795 ,  vieux  si  vie.) 


POLITIQUE 

INDES-OCCIDENTALES. 

NOUVELLES  DIVERSES. 

Des  Uermadcs,  9  mai.  —  Les  colons  français  de  la 
Grenade  et  de  Saint-Vincent  se  sont  réunis  aux  nègres 
et  aux  mulâtres  insurgés,  qui  sont  en  force  sur  ces 
montagnes,  et  se  disposent  à  fondre  sur  les  troupes 
anglaises.  Le  gouverneur  de  la  Grenade  a  été  pendu 
par  les  insurgés.  On  assure  que  les  Français  se  sont 
emparés  de  Tortofff. 

La  frégate  française  qlli  a  conduit  aux  États-Unis 
les  nouveaux  consuls  français,  a  pris  en  route  deux 
navires  espagnols  et  un  portugais  chargés  dg  sucre, 
calé,  coton,  cuirs  et  piastres;  l'argent  a  été  distribué 
a  l’équipage  de  la  frégate,  et  tout  le  reste,  après  qu’on 
a  eu  retiré  les  hommes,  a  été  brûlé  en  pleine  mer  pour 
ne  pas  retarder  la  marche. 

Saint-Cfirisiophe.  —  Les  Français,  après  s’être  empa¬ 
rés  de  Saint-Eustache,  y  ont  mis  garnison  ;  non  seule¬ 
ment  ils  se  disposent  à  défendre  File  ,  si  les  Anglais  l’at¬ 
taquaient,  mais  ils  menacent  déjà  Saint-Christophe. 

La  Grenade.  —  Cette  île  est  entièrement  ravagée;  la 
ville  de  Saint-Georges  est  le  seul  point  qui  ne  soit  pas 
aux  insurgés.  Ces  derniers,  joints  aux  Français,  sont 
en  si  grand  nombre,  que  l’on  ne  regarde  passes  forti¬ 
fications  de  celte  ville  comme  capables  de  leur  résister. 

A  Saint- V incent,  les  Caraïbes  et  les  insurgés  se  gros¬ 
sissent  tous  les  jours  et  deviennent  de  plus  en  plus  for¬ 
midables.  , 

S ainl-P incent ,  1 4  mai.  —  Les  Anglais  ont  eu  le  7  un 
léger  succès;  mais  il  ne  leur  reste  aucun  espoir  de  se¬ 
cours,  tandis  que  les  insurgés  attendent  des  renforts  de 
la  Guadeloupe. 

Sainte-Lucie  et  Saint-Martin  sont  au  pouvoir  des 
Français. 

Démerary  est  menacée  du  même  sort 

La  Jamaïque,  18  avril.  —  Les  insurgés  ont  élevé  dans 
la  nuit  du  13  au  14  deux  batteries  sur  les  hauteurs 
qui  dominent  les  forts  de  Saint-Marc,  et  y  ont  placé 
une  pièce  de  18  et  une  de  24.  Us  ont  tiré  pendant  toute 
la  journée  du  lendemain.  Les  ouvrages  de  la  place  sont 
presque  entièrement  détruits. 

Anligoa.  —  On  s’attend  ici  à  une  attaque  prochaine 
de  la  part  des  Français.  La  conquête  de  cette  ile  serait 
pour  eux  d’une  importance  majeure,  puisqu’elle  ôte¬ 
rait  aux  Anglais  tout  moyen  de  radouber  et  de  ravi¬ 
tailler  leurs  vaisseaux. 

Le  général  français  Rochambeau  rassemble  tous  les 
Français  qui  ont  été  chercher  un  asile  en  Amérique, 
et  les  rallie  sous  les  drapeaux  de  la  patrie. 


SPECTACLES. 

THÉÂTRE  DE  LA  RUE  FEYDIiAÜ. 

Les  comédiens  français  viennent  de  reprendre  la 
représentation  de  Pâmé  ta,  qui  fut,  en  septembre 
1793,  la  cause  ou  le  prétexte  de  leur  emprisonnement. 
L’auteur,  le  citoyen  François  de  Neufchàteau,  éprouva 
aussi  cette  honorable  persécution. 

Ce  juste  motif  d’intérêt  et  le  mérite  connu  de  l’ou¬ 
vrage  ont  attiré  à  la  reprise  une  foule  immense  de 
spectateurs  :  la  pièce  en  elle-même  et  la  manière  dont 
elle  a  été  jouée  ont  justifié  leur  empressement. 

Elle  estunc  imitation  libre  de  la  Paméla  nubile  de 
3e  Série .  —  Tome  XI  l. 


Goldoni  ,  qui  lui-même  l’avait  tirée  du  roman  an¬ 
glais  de  Paméla,  par  Richardson  ,  que  tout  le  monde 
connaît. 

Voltaire  y  a  puisé  sa  charmante  pièce  de  Nanine. 

Lachaussée  a  fait  aussi  une  Paméla;  mais  c’est  une 
pièce  médiocre  entre  celles  de  cet  auteur,  qui  n’est 
guère  au-dessus  du  médiocre,  quoiqu’il  ait  beaucoup 
travaillé  et  qu’il  fût  académicien. 

On  a  critiqué  dans  la  nouveauté  le  dénouement  de  la 
Paméla  actuelle;  le  citoyen  François,  d’après  Gol¬ 
doni,  avait  fait  le  père  de  Paméla  comte  écossais  et 
homme  de  qualité;  ainsi  milord  Bonlil  épousait  son 
égale,  et  la  pièce  manquait  son  but  moral,  qui  paraît 
être  d’attaquer  les  préjugés  de  rangs  et  de  noblesse. 

Cela  a  été  changé  :  le  père  de  Paméla  est  à  présent 
roturier  (comme  on  disait) ,  mais  c’est  un  roturier 
célèbre;  c’est  un  capitaine  qui  s’est  distingué  dans  la 
guerre  civile  d’Angleterre  pour  et  contre  les  Stuarts  ; 
il  a  même  ,  dans  une  affaire,  sauvé  la  vie  au  père  de 
milord  Bonlil;  ainsi  ce  lord  ne  fait  en  quelque  sorte 
qu  acquitter  une  dette  lorsqu’il  épouse,  malgré  sa 
pauvreté,  la  lille  d’un  homme  à  qui  il  a  une  si  grande 
obligation. 

On  voit  bien  que  ce  n’est  encore  là  qu’une  transac¬ 
tion  avec  le  préjugé;  Voltaire  avait  osé  bien  plus 
dans  Nanine,  et  il  y  a  quarante  ans  qu’il  l’avait  osé. 

Un  autre  reproche  à  faire  à  l’auteur ,  c’est  de  prê¬ 
ter  aux  Anglais  d’autrefois  quelques-uns  des  traits 
des  Français  d  aujourd’hui.  Ces  vers  de  circonstance 
qui  sont  d’épouvantables  anachronismes  ,  commis 
sciemment,  induisent  en  erreur  les  spectateurs  dont 
I  ignorance  est  grossière,  et  le  nombre  malheureu¬ 
sement  n  en  est  que  trop  grand  ;  ils  détruisent  d’ail¬ 
leurs  toute  illusion ,  ils  vous  ramènent  d’Angleterre 
en  France  à  la  comédie;  il  est  vrai  qu’ils  sont  d’un 
effet  sûr ,  èt  toujours  couverts  d’applaudissements  ; 
mais  tout  le  reste  de  la  pièce  prouve  que  l’auteur  de 
Pamle'a  n’a  pas  besoin  de  ces  petites  ressources  qui 
pèchent  contre  la  première  règle  de  l’art,  la  vérité. 

Il  a  paru  aussi  que  le  rôle  de  la  sœur  de  Bonlil, 
mi  lad  y  Daven,  était  presque  nul;  il  s’en  faut  bien 
qu’il  ait  cette  physionomie  prononcée  que  Richard¬ 
son  lui  a  donnée;  en  la  conservant,  on  aurait  mis 
dans  la  pièce  une  opposition  avantageuse.  Si  l’auteur, 
en  affadissant  ce  rôle  ,  avait  cédé  à  des  considérations 
particulières,  il  aurait  par  pure  complaisance  gâté 
son  ouvrage  ;  que  le  personnage  soit  lâche  ou  brave, 
altier  ou  timide  ,  vertueux  ou  corrompu,  tout  rôle 
bien  marqué ,  bien  soutenu  est  un  bon  rôle  à  faire 
comme  à  jouer;  mais  l’aeteur  ou  l’actrice  qui  de  peur 
d  avoir  un  rôle  qui  lui  semble  désagréable,  trop  fort, 
demande  qu’on  le  rende  insignifiant,  ne  connaît  ni 
ses  intérêts  ni  son  art. 

Avec  scs  légers  défauts,  Paméla  est  un  ouvrage  d’un 
grand  mérite  et  dont  la  représentation  fait  beaucoup 
de  plaisir;  le  sujet  en  est  simple,  attachant,  bien 
conduit,  le  style  plein  de  verve,  de  chaleur,  et  de 
vraie  sensibilité.  Aussi  la  pièce  est-elle  très  applau¬ 
die  et  très  saisie;  ceux  qui  ne  l’ont  pas  vue  y  courent; 
ceux  qui  l’ont  vue  déjà  ne  sont  pas  moins  empressés 
de  la  revoir.  -  v 
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de  Vilry-sui  Marne  dénoncent  les  représentants  Bô, 
Massieu  etBatellier. 

.  Bô,  disent- ils,  répandit  le  premier  dans  notre 
département  les  principes  de  l’anarchie,  et  y  fonda 
le  règne  de  la  terreur;  ses  arrêtés  des  20  et  23  bru¬ 
maire  de  l’an  11,  sont  des  manifestes  pour  soule¬ 
ver  la  classe  la  moins  aisée  contre  les  hommes  dis¬ 
tingués  par  leurs  talents,  leur  fortune  et  leur  probité. 

»  Le  5  nivôse,  jour  de  Noël,  Massieu  arriva  dans 
notre  commune ,  et  ce  prêtre  apostat  est  scandalisé 
d’y  voir  cette  fête  :  à  la  société  populaire,  il  déclame 
contre  ce  qu’il  appelle  le  fanatisme  de  la  religion  ca¬ 
tholique,  et  dit  que  les  prêtres  sont  tous  des  im¬ 
posteurs,  des  scélérats,  qu  il  les  connaît  mieux  que 
personne,  puisque,  pendant  trente  ans  ,  il  a  fait 
nombre  avec  eux,  et  est  devenu  leur ’  colonel , 
comme  si  un  homme  qui  avoue  avoir  été  scélérat 
pendant  trente  ans  pouvait  cesser  de  1  être.  » 

Les  membres  du  conseil  général  passent  ensuite  a 
la  conduite  de  Balellier.  Ils  l’accusent,  ainsi  que  les 
deux  antres  d’actes  arbitraires  et  despotiques.  “Chargé 
de  surveiller  les  travaux  de  Meudon,  il  crut  plus  à 
propos  de  passer  à  Saiut-Dizier ,  département  de 
l’Aube,  la  majeure  partie  de  sa  mission.il  faisait  de 
fréquents  voyages  dans  notre  commune,  lieu  de  sa 
naissance,  en  réunissant  autour  de  lui  ce  qu  il  y  avait 
de  plus  corrompu;  il  passait  la  plus  grande  partie  de 
son  temps  en  orgies,  se  disait  I  ami  de  Robespierre , 
l’intime  de  Saint— .1  ust ,  destituait,  remplaçaitet  déli¬ 
vrait  des  mandats  d'arrêt,  dont  quelques-uns,  comme 
des  lettres  de  cachet ,  sont  sans  motif.  Il  n  avait  au¬ 
cune  mission  pour  notre  département.  Il  partagea 
les  crimes  de  nos  tyrans,  il  doit  partager  leur  sort.» 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  législa¬ 
tion.  ,,  ,  ,,  . 

Le  général  Argouf,  blesse  devant  Mayence,  a  1  af¬ 
faire  du  11  prairial,  se  plaint  de  ce  que  ,  jeune  en¬ 
core,  on  lui  veut  donner  sa  retraite,  au  lieu  de  le 
renvoyer  combattre  les  Autrichiens.  Il  demande  à  la 
Convention  à  être  rétabli  dans  son  grade. 

Legendre’.  Ce  citoyen  est  venu  chez  moi  ,  où  il  a 
été  envoyé  par  des  militaires  de  l  armée.  Je  1  ai  mené 
au  comité  de  salut  publ  c ,  à  Aubry.  Apparemment 
que  le  comité  n’a  pas  lait  droit  a  sa  demande-  Cepen¬ 
dant  qui  mérite  plusd’obtenir  des  grades  dans  nos 
armées,  que  ceux  qui  ont  concouru  à  leurs  vic¬ 
toires?  les  blessures  que  ce  brave  militaire  a  reçues, 
et  dont  vous  voyez  encore  les  marques  sur  son  men¬ 
ton,  prouvent  évidemment  sou  courage,  car  on  n’en 
reçoit  point  de  pareilles  quand  on  tourne  le  dos.  Je 
demande  que  la  Convention  renvoie  sa  pétition  au  co¬ 
mité  de  salut  public  pour  y  faire  droit. 

Cavaignac  :  J’étais  à  l’armée  quand  ce  général  a 
reçu  cette  honorable  blessure.  Je  l’ai  toujours  vu,  dans 
toutes  les  occasions,  a  la  tête  de  nos  colonnes,  tondre 
le  premier  sur  les  cohortes  de  nos  ennemis.  Il  a  tou¬ 
jours  été  dans  les  meilleurs  principes,  et  son  répu¬ 
blicanisme  est  aussi  reconnu  que  son  courage.  C’est  à 
tort  que  le  comité  de  salut  public  veut  lui  donner  sa 
retraite,  puisque  ce  brave  militaire  se  sent  assez  réta¬ 
bli  pour  retourner  à  son  poste  combattre  de  nouveau 
nos  ennemis,  et  qu’il  redemande  son  grade.  J  appuie 
le  renvoi  de  sa  pétition  au  comité  de  salut  public. 

Ou  demandequela  Convention  décrète  sur  le  champ 
le  rétablissement  de  ce  général  dans  le  grade  qu’il  oc¬ 
cupait. 

N“*:Cet  oflieier  ne  se  trouve  pas  seul  dans  le  même 
cas.  Le  comité  de  salut  public  a  réformé  plusieurs  gé¬ 
néraux  qui  ont  rendu  à  la  république  des  services  si¬ 
gnalés,  et  il  a  mis  sur  sa  liste  nouvelle  des  hommes 
contre  lesquels  il  existe  de  violents  soupçons. 

Goupllleau  ;  J’ai  vu  avec  peine  sur  la  liste  des  gé¬ 


néraux  un  nommé  Azar,  (pii,  il  y  a  six  ans,  était  gcuo- 
véfain  ;  il  y  a  deux  ans,  maître  d’école  dans  sa  com¬ 
mune  ;  qui ,  depuis,  a  été  le  principal  agent  de  Rossi¬ 
gnol,  qui  a  fait  avec  lui  les  guerres  de  la  Vendée,  et 
participé  avec  luiaux  horreurs  (pii  y  ont  été  commises. 
Cet  Azar  a  été  même  en  prison  avec  lui;  et  aujour¬ 
d’hui  il  est  employé  dans  nos  armées  avec  un  grade 
supérieur. 

Savary  :  On  ne  peut  accuser  le  choix  qu’a  fait  le 
comité  de  salut  public  ,  quand  les  militaires  auxquels 
il  a  donné  de  l'avancement  font  partout  triompher  la  ré 
publique.  Sans  doute  que  la  réclamation  du  pétition¬ 
naire  est  juste;  je  suis  aussi  de  l’avis  de  ceux  qui  de¬ 
mandent  son  rétablissement  ;  mais  gardons-nous  de 
l’enthousiasme.  Nous  avons  déjà  décrété  qu’aucune 
résolution  ne  serait  prise  par  la  Convention,  sans  un 
rapport  préalable. 

Je  demande  que  la  pétition  de  ce  militaire  soit  ren¬ 
voyée  au  comité  de  salut  public;  c’est  sur  sou  rapport 
que  l’assemblée  prononcera.  Je  demande  le  renvoi. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Plusieurs  membres  demandent  la  suspension  de  la 
liste  des  généraux. 

Cavaignac  :  Je  m’y  oppose,  car  ce  serait  désorga¬ 
niser  les  années. 

Bréard  :  Il  est  possible  que  le  comité  de  salut  pu¬ 
blic  ait  commis  quelques erreurs;  mais  on  en  commet 
avec  les  meilleures  intentions.  La  Convention  n’en 
commet-elle  pas  elle-même,  puisque  souvent  elle  est 
obligée  de  rapporter  des  décrets  qu'elle  a  rendus?  Je 
pense  que  si  noscollègues  ont  des  réclamations  à  faire 
sur  la  liste,  ils  devraient  plutôt  aller  au  comité  de  sa¬ 
lut  public  que  se  plaindre  ici. 

L’assemblée  rejette  la  proposition  de  suspendre  la 
liste  des  généraux. 

Une  députation  de  la  section  du  Mont-Blanc  est  ad¬ 
mise  à  la  barre. 

L'orateur  :  Représentants  du  peuple,  le  jour  où 
nous  avons  appris  que  les  émigrés  avaient  osé  souiller 
le  territoire  de  la  liberté,  nous  avons  dû  compter  que 
nos  braves  frères  d'armes  les  feraient  bientôt  repentir 
de  leur  audace.  Le  récit  des  dernières  victoires  ne  nous 
a  pas  surpris ,  mais  il  a  électrisé  nos  âmes;  notre  éner¬ 
gie  en  a  doublé. 

Nous  avons  aussitôt  juré  de  fa:re  éprouver  le  même 
sort  à  tous  ceux  qui,  par  des  chemins  quoique  diffé¬ 
rents,  tendent  au  même  but,  l’anéantissement  de  la  ré¬ 
publique. 

Ils  sont  bien  insensés,  ceux-là  qui  croient  que  le 
peuple  peut  encore  courber  la  tête  sous  un  autre  joug 
que  celui  de  la  loi.  Non,  la  terreur,  la  royauté  sent  a 
jamais  bannies  de  la  république.  L’impunité  de  leurs 
partisans  fait  leur  seule  force.  Ils  parlent  d’oppression, 
ceux-là  qui  nous  ont  assassinés  pendant  dix-huit  mois! 
Et  quel  est  donc  celui  d’entre  eux  qui  ait  été  injuste¬ 
ment  condamné?  combien  n’en  est-il  pas  plutôt  qui  ont 
été  peut-être  légèrement  absous  ! 

Justice!  justice  !  voilà  notre  seul  cri. 

Les  bastilles,  quoiqu’elles  ne  contiennent  que  des 
brigands  ,  offusquent  toujours  l’œil  d’un  ami  cie  la  li¬ 
berté. 

Nous  détestons  ceux  qui  osent  souiller  leurs  mains 
par  des  assassinats;  mais  nous  vous  le  disons  avec 
franchise,  la  lenteur  de  la  justice  à  frapper  les  satel¬ 
lites  du  farouche  Robespierre  lasse  notre  patience  et 
perpétue  leur  espoir  coupable  de  nous  dominer  en¬ 
core. 

lis  se  disent  patriotes,  ceux-là  qui  ne  voulaient  la 
liberté  que  pour  assouvir  leur  fureur  sanguinaire. 

Sont-ils  des  patriotes,  ceux-là  qui  érigent  en  vertu 
la  calomnie,  le  brigandage  et  l’assassinat? 


Ils  crient  sans  cesseau  royalisme.  11  est  dos  hommes, 
nous  le  savons,  qui  regrettent  encore  l'ancienne  ty¬ 
rannie;  mais  leur  nombre  est  petit,  et  leurs  moyens 
sont  nuis. 

Le  royalisme  est  un  mot  dont  les  terroristes  abusent 
pour  décourager  tous  les  républicains  qui  vous  ont  dé¬ 
fendu  le  12  germinal,  le  1er  prairial ,  et  qui  vous  dé¬ 
fendront  jusqu’à  la  mort. 

Hàtcz-vous,  représentants  ,  d'achever  votre  épura¬ 
tion  tant  promise.  Chassez  de  votre  sein  tout  ce  qui 
peut  y  rester  d’impur  :  alors,  jouissant  d’une  con¬ 
fiance  méritée,  sans  bornes,  vous  poserez  sur  des  bases 
inébranlableset  vous  conduirez  à  sa  perfection  l’édiliee 
du  bonheur  public. 

Bailleul  :  11  paraît  que  le  comité; de  législation  ne 
pourra  point  faire  son  rapport  aujourd’hui  sur  les  dé¬ 
putés  contre  lesquels  il  existe  des  dénonciations;  sans 
doute  que  des  raisons  causent  ce  retard  ;  mais  en  at¬ 
tendant  il  est  bon  que  je  vous  fasse  quelques  observa¬ 
tions.  Il  faut  déchirer  le  voile.  Si ,  après  le  9  thermi¬ 
dor,  laConvention  eût  porté  ses  regards  sur  la  France, 
et  demande  la  punition  des  traîtres  qui  avaient  été  dé¬ 
signés,  elle  eût  évité  les  journées  de  germinal  et  de 
prairial.  Les  journées  de  germinal  et  de  prairial  sont 
Parties  de  celle  enceinte.  Cependant  avez- vous  scruté 
a  conduite  de  ceux  qui  avaient  été  dénoncés?  Non. 
Qu’en  est  il  résulté?  Une  nouvelle  conjuration  plane 
sur  vos  tètes;  plusieurs  de  vos  collègues  sont  encore 
signalés,  une  nouvelle  liste  de  proscription  est  faite. 
(Murmures.) 

Sans  doute  la  descente  des  émigrés  a  été  un  mal¬ 
heur  public;  mais  pourquoi  tous  ceux  qui  avaient  été 
désignés  comme  terroristes  ont-ils  alors  montré  plus 
d’audace?  Pourquoi  alors,  dans  cette  enceinte,  a-t-on 
crié  avec  affectation  contre  le  royalisme?  a-t-on  nom¬ 
mé  avec  affectation  le  nombre  des  royalistes  du  Midi 
et  du  Nord  pour  leur  faire  connaître,  par  ce  moyen, 
leurs  forces  mutuelles?  (On  applaudit.)  Certes  il  s’est 
passé  des  choses  condamnables  dans  différentes  com¬ 
munes;  mais  soyez  persuadés  que  la  masse  des  ci¬ 
toyens  est  pure,  que  la  plus  grande  partie  ne  demande, 
qu’un  gouvernement  stable  (on  applaudit),  ne  de¬ 
mande,  avec  le  repos  d’aujourd'hui,  que  la  certitude 
du  repos  de  demain.  (Nouveaux  applaudissements.) 

Nous  sommes  arrivés  au  moment  où  nous  allons 
donnera  la  France  une  constitution  ;  mais  des  dénon¬ 
ciations  pèsent  sur  plusieurs  de  nos  collègues  ;  il  faut 
qu'elles  soient  examinées,  et  que  le  comité  de  législa¬ 
tion  fasse  un  rapport,  afin  que  la  constitution  sorte 
pure  des  mains  de  la  Convention.  J’ai  voulu  aupara¬ 
vant  vous  faire  part  de  l’intention  qu’on  a  de  ramener 
non  la  dissension,  mais  le  crime,  dans  cette  enceinte; 
je  dis  le  crime,  car  lui  seul  est  à  craindre,  et  tant  que 
vous  écarterez  lecrime;  vous  aurez  l'union,  parce  que 
vous  aurez  toujours  la  probité  dominante.  La  France 
est  usée  pour  le  crime  et  la  sottise,  la  sagesse  seule 
peut  la  sauver. 

Cependant  on  a  obtenu  dernièrement  de  la  Conven¬ 
tion  un  décret  coupable,  c’est  celui  de  la  nomination 
de  douze  membres  de  celte  assemblée  pour  juger  les 
détenus.  (Applaudissements.)Ccci  blesse  les  principes; 
de  grandsciimcs  ont  été  commis. maison  tientdans  les 
prisons  ceux  qui  en  sont  prévenus,  et  en  quelque  sorte 
par  cette  commission  de  douze  membres,  vous  repor¬ 
tez  sur  la  Convention  l’odieux  de  ces  crimes.  Je  pense 
nue  c'est  une  grande  injustice  d’accuser  laConvention 
de  tous  les  maux  qui  ont  inondé  ce  pays.  Avant  d’ar¬ 
river  à  la  terreur,  il  a  fallu  marcher  siir  nous,  oppri¬ 
mer  cette  assemblée ,  assassiner  les  membres  les  plus 
vertueux,  jusqu’à  l’époque  de  celte  heureuse  révolu¬ 
tion  qui  nous  a  sauvés  tous. 

La  commission  que  vous  avez  nommée  fait  déverser 
sur  vous  tout  l’odieux  des  crimes  commis.  (  Violents 


murmures.  )  Je  réclamerai  toujours  contre  ce  qui 
pourra  porter  atteinte  à  la  jiureté  de  la  Convention. 
(On  applaudit.)  Le  crime  est  toujours  désastreux.  Ce 
décret  est  1  impunité  des  coupables.  (Les  murmures 
se  prolongent.) 

N*'*  :  Bailleul  veut  sans  doute  qu’on  mette  la  Con¬ 
vention  en  coupe  réglée. 

Bailleul  :  Les  cris  que  j’entends  ne  m’épouvantent  • 
pas,  et  ce  n’est  pas  parce  que  je  suis  l’objet  d’une  nou¬ 
velle  proscription  que  je  craindrai  de  dire . . 

(De  nouveaux  murmures  interrompent  Bailleul  ;  il 
continue  :  ) 

Je  ne  demande  pas  que  la  Convention  décrète  sur- 
le-champ  le  rapport  de  ce  décret,  parce  que  je  sais 
qu  il  fautqu  un  rapport  soit  fait  préalablement  ;  mais 
je  demande  que  la  question  soitexaminée  de  nouveau. 
Je  demande  le  renvoi  de  ma  proposition  aux  comités 
de  législation  ,  de  salut  public  et  de  sûreté  générale, 
et  que  le  rajiport  soit,  fait  dans  le  plus  court  délai.  Je 
demande  que  le  rapport  qui  doit  être  fait  sur  les  dé¬ 
putés  dénoncés  soit  ajourné  au  plus  tard  à  quintidi. 
(On  applaudit.) 

Dubois-Crancé  :  Lorsque  rions  avons  tousconcoum 
a  détruire  la  tyrannie  de  Robespierre  et  de  ses  adhé¬ 
rents;  lorsque  nous  avons  tous  concouru  à  rappeler 
dans  lesein  de  la  Convention  des  collèguesestimables, 
c  était  pour  prouver  à  la  France  que  nous  étious-éga- 
lement  les  ennemis  du  despotisme  et  les  amis  de  la 
fraternité.  Mon  collègue  Bailleul ,  dont  d’ailleurs  je 
n’accuse  point  les  intentions,  n’a  pas  été  prudent  dans 
la  motion  qu’il  vient  de  faire, .motion  qui  ne  peut  que- 
rameuer  je  trouble.  U  a  dit  que  la  commission  des 
Douze  était  l’impunité  des  coupables;  est-il  quelqu'un 
de  nous  qui  ne  doive  repousser  bien  loin  ce  soupçon, 
qui  ne  manquera  pas  d’être  répété  dans  tous  les  jour¬ 
naux  royalistes  pour  être  envoyé  dans  tous  les  dépar¬ 
tements. 

La  justice  est-elle  là  où  l’on  assassine?  est-elle  dans 
mon  département,  où  sept  individus  prévenus  et  tra¬ 
duits  pardevant  les  tribunaux  ont  été  massacrés  eu 
présence  de  leurs  juges?  Si  partout  on  faisait  son  de¬ 
voir,  serions-nous  obligés  de  nous  occuper  de  ces  dé¬ 
tails? 

On  a  dit  qu’il  fallait  épurer  la  Convention,  en  chaS'- 
ser  de  son  sein  les  députes  coupables. 

Bailleul  :  J’ai  dit ,  s’il  y  en  avait. 

Dubois-Crancé  :  Les  jilaintos  se  font  ici  toujours 
entendre,  et  jamais  la  vérité.  Nous  aussi,  nous  avions 
demandé  un  rapport  sur  les  députés  dénoncés  ;  c’est 
au  comité  de  législation  à  rendre  compte  des  motifs 
qui  l’ont  empêché  de  Je  faire  aujourd'hui.  Sans  doute, 
s’il  est  parmi  nous  des  coupables,  ils  seront  frappés; 
nous  voulons  tous  la  justice.  Mais  pourquoi  ne  pour¬ 
suit-on  pas  avec  la  même  ardeur  les  aristocrates  ,  les 
conspirateurs  qui  se  promènent  audacieusement  dans 
les  rues  avec  des  cad  miettes  retroussées  ,  ou  d’autres 
signes  qui  pourraient  leur  servir  au  besoin  ? 

On  parle  de  nos  frontières;  voyez  ce  qui  s’y  passe. 
Des  Anglais  ont  été  attaqués  et  repoussés  par  des  Ir¬ 
landais.  Ceux  qui  ont  bien  servi  la  république  sont 
effacés  de  la  liste  des  généraux.  On  ne  vous  parle  pas 
de  cela. 

Dans  ces  pétitions ,  que  certains  individus  envelop¬ 
pent  artistoment  de  respect  pour  la  Convention,  mais 
qui  cachent  les  intentions  les  plus  perfides,  on  ne 
parle  point  de  la  lenteur  de  la  justice;  ou  ne  vous, 
parle  point  des  propos  infâmes  qui  sont  tenus  contre 
vous;  on  parle  de  toute  autre  chose. 

Je  demande  que  la  Convention  maintienne  sou  dé- 
I  cret  ;  c  est  peut-elrc  en  rapportant  aujourd’hui  le 
decret  uu  elle  a  fait  la  veille,  qu’elle,  a  jeté  l’inccrtir- 
tude  et  l’alarme  dans  l'âme  de  tous  lcscito'y<  us.. 
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Vous  avez  entendu  à  votre  barre  une  section  ,  qui 
est  d’ailleurs  dans  les  meilleurs  principes,  vous  de¬ 
mander  que  vous  lui  accordiez  quelque  temps  pour 
examiner  de  nouveau  la  conduite  de  certains  indi¬ 
vidus,  qui  avaient  été  trop  légèrement  mis  en  arresta¬ 
tion. 

La  justice  ne  doit  pas  être  exercée  par  ceux  qui  ont 
accusé,  niais  par  vous  qui  réunissez  la  confiance  de  la 
république  entière.  Ne  dites  pas  que  vous  vous  mé¬ 
fiez  de  vous-mêmes ,  et  que  vous  ne  trouverez  pas 
dans  le  sein  de  la  représentation  nationale  douze  col¬ 
lègues  sur  lesquels  vous  puissiez  vous  reposer. 

Je  demande  le  maintien  du  décret  et  qu’on  passe  de 
suite  à  la  discussion  de  la  constitution.  (Applaudisse¬ 
ments.) 

L’assemblée  décrète  la  question  préalable  sur  la 
motion  de  Bailleul. 

Legendre  :  Je  demande  que  le  comité  de  législa¬ 
tion  rende  compte  à  la  Convention  de  ce  qui  1  a  em¬ 
pêché  de  faire  aujourd’hui  son  rapport;  car  enfin,  s’il 
est  parmi  nous  des  coupables,  ils  11e  doivent  pas  y  res¬ 
ter.  Mais  il  ne  faut  pas  non  plus  que  le  comité  de  légis¬ 
lation  soit  une  nouvelle  baie  de  Quiberon ,  où  les 
ennemis  de  la  république  avaient  débarqué  des  dé¬ 
nonciations  contre  nous.  (Applaudissements.)  Il  faut 
que  vous  rendiez  justice  à  tout  le  monde. 

Je  demande  que  le  comité  de  législation  ne  laisse 
pas  plus  longtemps  en  suspens  son  rapport ,  qui  est 
une  véritable  verge  qui  pèse  sur  plusieurs  députés  ;  il 
est  temps  de  les  en  délivrer.  (Applaudissements.) 

Deeeceoy  :  Si  le  comité  avait  vu  toutes  les  pièces, 
il  11e  différerait  pas  son  rapport;  mais  il  est  des  dépu¬ 
tés  accusés  de  dilapidations  sur  des  titres  qui  parais¬ 
saient  fondés.  Nous  n’avons  pas  voulu  les  inculper 
devant  la  Convention  sans  auparavant  les  entendre. 
Ils  sont  venus  et  nous  ont  prouvé  ,  par  les  quittances 
qu’ils  nous  ont  présentées  ,  leur  probité  et  la  fausseté 
des  dénonciateurs.  (Applaudissements.) 

Le  comité  s’en  occupe  jour  et  nuit;  son  travail 
avance,  et  j’annonce  à  la  Convention  qu’aussitôt  qu’il 
sera  prêt  il  fera  son  rapport. 

Suite  de  ta  discussion  S  il?  C  laite  COriUUutionnel, 

Voici  la  suite  des  articles  du  titre  Vil  qui  ont  été 
décrétés  dans  la  séance  d’hier,  avec  une  nouvelle  ré¬ 
daction  de  quelques-uns  des  articles  que  ncus  avons 
déjà  rapportés. 

Suite  du  titre  F II  du  pouvoir  judiciaire. 

«  Art.  VIII.  L’ascendant  et  le  descendant  en  ligne 
directe,  le  frère,  l’oncle  ou  le  neveu,  les  cousins-ger- 
mains  ,  ne.  peuvent  être  simultanément  membres  du 
même  tribunal.  » 

Les  articles  VIII  et  IX  deviennent  IX  etX. 

Nouvelle  rédaction  des  articles  X  et  XI,  devenus 
XI  et  XII 

•  Art.  XI.  11  y  a  dans  chaque  arrondissement  déter¬ 
miné  par  la  loi"  un  juge  de  paix  et  ses  assesseurs;  ils 
sont  tous  élus  pour  deux  ans,  après  lesquels  ils  peu¬ 
vent  être  réélus. 

•  Xll.  l.a  loi  détermine  les  objets  dont  les  juges 
de  paix  cl  leurs  assesseurs  connaissent  en  dernier  res¬ 
sort. 

•  Elle  leur  en  attribue  d’autres  qu'ils  jugent  à  la 
«barge  de  l’appel. 

•  XIII.  Il  y  a  des  tribunaux  particuliers  pour  le 
commerce  de  terre  et  de  mer  ;  la  loi  détermine  les 
lieux  où  il  est  utile  de  les  établir. 

•  Leur  pouvoir  de  juger  en  dernier  ressort  ne  peut 
être  étendu  au-delà  de  la  valeur  de  cent  quintaux  de 
blé. 


»  XIV.  Les  affaires  dont  le  jugement  n'apparlient 
ni  aux  juges  de  paix,  ni  aux  tribunaux  de  commerce, 
soit  en  dernier  ressort,  soit  à  la  charge  de  l’appel,  sont 
portées  immédiatement  devant  le  juge  de  paix  et  ses 
assesseurs,  pour  être  conciliées. 

»  Si  le  juge  de  paix  ne  peut  les  concilier,  il  les  ren¬ 
voie  devant  le  tribunal  civil. 

»  XV.  Il  y  a  un  tribunal  civil  par  département  ;  il  y 
en  a  deux  dans  le  département  de  la  Seine. 

°  XVI.  Chaque  tribunal  civil  est  composé  de  vingt 
juges  au  moins. 

»  Les  juges  sont  élus  pour  cinq  ans  :  ils  sont  tous 
renouvelés  après  les  cinq  années,  et  peuvent  être  tou¬ 
jours  réélus. 

»  XVII.  Le  tribunal  civil  prononce  en  dernier  res¬ 
sort,  tant  sur  les  appels  des  juges  de  paix,  des  arbitres 
et  des  tribunaux  de  commerce  ,  dans  les  cas  déter¬ 
minés  par  la  loi ,  que  sur  les  affaires  qui  lui  ont  été 
renvoyées  par  les  juges  de  paix,  en  conformité  de  l’ar¬ 
ticle  XIV. 

»  XVIII.  Il  se  divise  en  deux  sections. 

»  Chaque  section  ne  peut  juger  au-dessous  du  nom¬ 
bre  de  cinq  juges. 

»  XIX.  11  y  a  auprès  de  chaque  tribunal  civil  un 
commissaire  du  pouvoir  exécutif  et  au  moins  un  subs¬ 
titut  ,  nommés  et  destituâmes  par  le  Directoire  exé¬ 
cutif. 

»  XX.  Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  et  le  subs¬ 
titut  sont  chargés  de  requérir  et  de  surveiller  dans  les 
tribunaux  l’exécution  des  lois. 

»  Ils  n’ont  pas  voix  délibérative. 

»  XXI.  Les  juges  réunis  dans  chaque  tribunal,  nom¬ 
ment  entre  eux,  au  scrutin  secret,  le  président  de  cha¬ 
que  section. 

»  XXII.  Lors  de  l’élection  des  juges,  il  sera  nommé 
cinq  suppléants  ,  dont  trois  sont  pris  parmi  les  ci¬ 
toyens  résidants  dans  la  commune  où  siège  le  tri¬ 
bunal.  » 

De  la  justice  correctionnelle  et  criminelle 

«  XXIII.  Nul  prévenu  ne  peut  être  saisi  que  pour 
être  conduit  devant  l'officier  de  police  :  et  nul  ne  ueut 
ciré  mis  en  arrestation  nu  détenu  qu’en  vertu  d'un 
mandat  des  officiers  de  police  ,  ou  d’une  ordonnance 
de  prise  de  corps  du  directeur  du  jury  d'accusation 
ou  d’un  décret  d’accusation  du  corps  législatif,  dans 
le  cas  où  il  lui  appartient  de  la  prononcer,  ou  d’un 
jugement  de  condamnation  à  la  prison  ou  détention 
correctionnelle. 

»  XXIV.  L’acte  qui  ordonne  ou  qui  autorise  l’arres¬ 
tation  ne  peut  être  exécuté  qu’alitant  1°  qu’il  exprime 
formellement  la  cause  et  Le  motif  de  l'arrestation  ; 
2°  la  loi  qui  ordonne  l’arrestation;  à0  qu’il  a  été  no¬ 
tifie  à  celui  qui  eu  est  l’objet ,  et  qu’il  lui  en  a  été 
laissé  copie. 

»  XXV.  Toute  personne  saisie  et  conduite  devant 
l’officier  de  police  ,  sera  examinée,  sur-lc  champ  ,  ou 
au  plus  tard  dans  les  vingt  quatre  heures. 

»  XXVI.  S’il  résulte  de  l’examen  qu’il  n’y  a  aucun 
sujet  d’inculpation  contre  elle,  elle  sera  remise  aussi¬ 
tôt  en  liberté  ,  ou ,  s’il  y  a  lieu  de  l’envoyer  à  la  mai¬ 
son  d’arrêt,  elle  y  sera  conduite  dans  le  plus  bref 
délai ,  qui ,  eu  aucun  cas ,  11e  pourra  excéder  trois 
jours. 

»  XXVII.  Nulle  personne  arrêtée  ne  peut  être  re¬ 
tenue  si  elle  donne  caution  suffisante  ,  dans  tous  les 
cas  où  la  loi  permet  de  rester  libre  sous  le  cautionne¬ 
ment. 

»  XXVIII.  Nulle  personne,  dans  le  cas  où  sa  déten¬ 
tion  est  autorisée  par  la  loi ,  ne  peut  être  conduite  on 
1  détenue  que  dans  les  lieux  légalement  et  puhliquc- 
1  ment  désignés  pour  servir  de  maison  d’arrêt,  de  mai¬ 
son  de  justice  ou  de  détention. 
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•  XXIX.  Nul  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir  ni 
retenir  aucune  personne  qu’en  vertu  d’un  mandat 
d’arrêt ,  d’une  ordonnance  de  prise  rfe  corps,  d’un  dé¬ 
cret  d’accusation  ou  d’un  jugement  de  oo  ud  a  m  nation 
à  prison  ou  détention  correctionnelle  ,  et  sa  fis  que  la 
transcription  en  ait  été  faite  sur  son  registre. 

»  XXX.  Tout  gardien  ou  geôlier  est  tenu  ,  sti^s 
qu’aucun  ordre  puisse  l’en  dispenser,  de  représenter 
la  personne  du  détenu  à  l’officier  civil  ayant  la  police 
de  la  maison  de  détention,  toutes  les  fois  qu’il  en  sera 
requis  par  l’oflicier  civil. 

»  XXXI.  La  représentation  de  la  personne  détenue 
ne  pourra  même  être  refusée  à  ses  parents  et  amis 
porteurs  de  l’ordre  de  l’officier  civil ,  lequel  sera  tou¬ 
jours  tenu  de  l’accorder,  à  moins  que  le  gardien  ou 
geôlier  ne  représente  une  ordonnance  du  juge,  trans¬ 
crite  sur  son  registre,  pour  tenir  la  personne  arrêtée 
au  secret. 

»  XXXII.  Tout  homme,  quelle  que  soit  sa  place  ou 
son  emploi,  autre  que  ceux  à  qui  la  loi  dorme  le  droit 
d’arrestation,  qui  donnera,  signera,  exécutera  ou  fera 
exécuter  l’ordre  d’arrêter  un  individu,  ou  quiconque, 
même  dans  le  cas  d’arrestation  autorisée  par  la  loi , 
conduira,  recevra  ou  retendra  un  individu  dans  un 
lieu  de  détention  non  publiquement  et  légalement  dé¬ 
signé,  et  tous  les  gardiens  ou  geôliers  qui  contrevien¬ 
dront  aux  dispositions  des  articles  XXX,  XXXI,  XXXII 
Ci-dessus ,  seront  coupables  du  crime  de  détention 
arbitraire. 

»  XXXIII.  Il  y  a  dans  chaque  département ,  pour  le 
jugement  des  délits  dont  la  peine  n’est  ni  afflictive  ni 
infamante  ,  trois  tribunaux  correctionnels  au  moins, 
rix  au  plus. 

»  Néanmoins  la  connaissance  de  ceux  de  ces  délits 
dont  la  peine  n’excede  pas,  soit  la  valeur  de  trois  jour¬ 
nées  de  travail,  soit  un  emprisonnement  de  trois  jours, 
est  déléguée  au  juge  de  paix,  qui  prononce  en  dernier 
ressort. 

*  XXXIV.  Chaque  tribunal  correctionnel  est  com¬ 
posé  dTui  président,  de  deux  juges  de  paix  ou  asses¬ 
seurs  de  juges  de  paix  de  la  commune  où  il  est  établi , 
d’un  commissaire  du  pouvoir  exécutif  ,  nommé  et 
destiln  bit*  par  le  Directoire  exécutif  et  d’un  greffier. 

»  XXXV.  Le  président  du  tribunal  correctionnel  est 
pris  tous  les  six  mois,  et  par  tour,  dans  le  tribunal 
civil  du  département,  les  présidents, exceptés. 

»  XXXV!.  Il  y  a  appel  des  jugements  du  tribunal 
correctionnel,  par- devant  le  tribunal  criminel  du 
département. 

»  La  loi  règle  les  conditions  et  les  formes  de  cet 
appel. 

»  XXXVII.  En  matière  de  délit  emportant  peines 
afflictives  ou  infamantes,  nulle  personne  ne  peut  être 
jugée  que  sur  une  accusation  admise  par  les  jurés,  ou 
décrétée  par  le  corps  législatif,  dans  le  cas  ou  il  lui 
appartient  de  décréter  d’accusation. 

»  XXXVIII.  Un  premier  jury  déclare  si  l’accusation 
doit  être  admise  ou  rejetée;  le  fait  est  reconnu  par  un 
second  jury,  et  la  peine  déterminée  par  la  loi  est  ap¬ 
pliquée  par  un  des  tribunaux  criminels. 

»  XXXIX.  Les  jurés  ne  votentque  par  scrutin  secret. 

■>  XL.  Il  y  a  dans  chaque  departement  autant  de 
jurys  d’accusation  que  de  tribunaux  Correctionnels. 

«  Les  présidents  des  tribunaux  correctionnels  en 
sont  les  directeurs ,  chacun  dans  son  arrondissement. 

»  XLI.  Les  fonctions  de  commissaires  du  pouvoir 
exécutif  et  de  greffier  près  le  directeur  du  jury  d'ac¬ 
cusation,- sont  remplies  par  le  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  et  par  le  greffier  du  tribunal  correctionnel. 

*■  XLII.  Chaque  directeur  du  jury  d’accusation  a  la 
surveillance  immédiate  sur  tous  les  officiers  de  police 
de  son  arrondissement. 

»  XLI11.  Le  directeur  du  jury  poursuit  immédiate¬ 
ment  ,  comme  officier  de  police  ,  sur  les  dénonciations 


qjie  lui  fait  l’accusateur  public,  soit  d’oflice ,  soit 
d’après  les  ordres  du  Directoire  exécutif: 

•  1°  Les  attentats  contre  la  liberté  individuelle  des 
citoyens; 

»  2°  Ceux  commis  contre  le  droit  des  gens  ; 

»  30  La  rébellion  à  l’exécution,  soit  des  jugements, 
soit  de  tous  les  actes  exécutoires  émanés  des  autorités 
constituées; 

»  4°  Les  troubles  occasionnés  et  les  voies  de  fait 
commises  pour  entraver  la  perception  des  contribu¬ 
tions,  la  libre  circulation  des  subsistances  et  d  autres 
objefs  de  commerce. 

»  XLIV.  Il  y  a  un  tribunal  criminel  pour  chaque 
département. 

»  XL  V-  Le  tribunal  criminel  est  composé  d’un  pré¬ 
sident,  d'un  accusateur  public  ,  de  quatre  juges  pris 
dans  le  tribunal  civil,  du  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  près  le  même  tribunal  ou  de  son  substitut,  et 
d'un  greffier. 

»  Il  y  a  dans  le  tribunal  criminel  du  département 
de  la  Seine  un  vice-président  et  un  substitut  de  l’ac¬ 
cusateur  plibl’ïû  :  ce  tribunal  est  divisé  en  deux  sec¬ 
tions  :  quatre  membres  de  chacun  des  tribunaux  civils 
y  exercent  les  fonctions  déjugés. 

»  XLVI.  Les  deux  présidents  du  tribunal  civil  ne 
peuvent  remplir  les  fonctions  de  juges  au  tribunal 
criminel. 

"XLVlI.  Les  autres  juges  y  font  le  service,  chacun  à 
son  tour  pendant  six  mous,  dans  l’ordre  de  leur  nomi¬ 
nation,  et  ils  ne  peuvent  pendant  ce  temps  exercer 
aucune  fonction  au  tribunal  civil. 

»  XLV1I1.  L’accusateur  publie  est  chargé  : 

»  1°  De  poursuivre  les  délits  sur  les  actes  d’accusa¬ 
tion  admis  par  les  premiers  jurés  ; 

»  2°  De  transmettre  aux  officiers  de  police  les  dé¬ 
nonciations  qui  lui  seront  adressées  directement  ; 

»  3°  De  surveiller  les  officiers  de  police  et  les  direc¬ 
teurs  du  jury,  et  d’agir  contre  eux  suivant  la  loi ,  eu 
cas  de  négligence  ou  de  faits  plus  graves. 

»  XL1X.  Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  est 
charge  : 

1°  De  requérir  dans  le  eours  de  l’instruction  pour 
la  régulante,  des  formes,  et  avant  le  jugement  pour 
l’application  de  la  loi  ; 

»  2°  De  poursuivre  l’exécution  des  jugements  ren¬ 
dus  par  le  tribunal  criminel.  , 

»  L.  Lesjuges  ne  peuvent  proposer  aux  jurés  aucune 
question  complexe. 

»  LL  Le  jury  de  jugement  est  composé  de  douze 
jurés  an  moins;  l’accusé  a  la  faculté  d’en  récuser,  sans 
donner  de  motifs,  un  nombre  déterminé  par  la  loi. 

»  LU.  L’mstruclion  devant  le  jury  (le  jugement  est 
publique,  et  l’on  ne  peut  refuser  aux  accusés  le  se¬ 
cours  d’un  conseil  qu’ils  put  la  faculté  de  choisir,  eu 
qui  leur  est  nommé  d’ofliee. 

»  LUI.  Toutes  rigueurs  employées  dans  les  arresta¬ 
tions  ou  détentions  autres  que  celles  prescrites  par  la 
loi,  seront  également  punies  comme  outrage  fait  à 
l'humanité. 

»  LI V.  Toute  personne  acquittée  par  un  jury  légal  nç 
peut  plus  être  reprise  ni  accusée  pour  le  même  fait.  » 

Tribunal  de  cassation. 

»  LV.  Il  y  aura  pour  toute  la  république  un  tribu¬ 
nal  de  cassation  ;  il  prononce  : 

»  1°  Sur  les  demandes  en  cassation  contre  les  juge¬ 
ments  en  dernier  ressort,  rendus  par  les  tribunaux; 

«  2°  Sur  les  demandes  en  renvoi,  d’un  tribunal  à  un 
autre,  pour  cause  de  suspicion  légitime  ou  de  sûreté 
publique; 

»  3°  Sur  les  règlements  déjugés  et  les  prises  à  par¬ 
tie  contre  un  tribunal  entier. 

»  LV1.  Le  tribunal  de  cassation  ne  peut  jamais  con¬ 
naître  du  fond  des  affaires,  mais  il  casse  tes  jugements 
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rendus  sur  des  procédures  dans  lesquelles  les  formes 
ont  été  violées,  ou  qui  contiennent  quelques  contra¬ 
ventions  expresses  à  la  loi;  et  il  renvoie  le  fond  du 
procès  au  tribunal  qui  doit  en  connaître. 

»  LVII.  Lorsqu’après  deux  cassations  le  jugement 
du  troisième  tribunal  est  attaqué  par  les  mêmes 
moyens  que  les  deux  premiers,  la  question  ne  peut 
plus  être  agitée  au  tribunal  de  cassation  ,  sans  avoir 
été  soumise  au  corps  législatif,  qui  porte  une  loi  à  la¬ 
quelle  le  tribunal  de  cassation  est  tenu  de  se  conformer. 

»  LV11I.  Chaque  année,  le  tribunal  de  cassation  est 
tenu  d’envoyer  au  corps  législntit  une  députation  qui 
lui  présente  l’état  des  jugements  rendus,  avec  la  no¬ 
tice  en  marge  et  le  texte  de  la  loi  qui  a  déterminé  le 
jugement. 

»  L1X.  Le  nombre  des  juges  du  tribunal  de  cassation 
ne  peut  excéder  les  deux  tiers  des  départements. 

»  LX.  Les  juges  de  ce  tribunal  sont  nommés  pour 
cinq  ans. 

»  Il  est  renouvelé  par  cinquième  tous  les  ans;  cha¬ 
cun  desjuges  est  nommé  par  les  assemblées  électorales 
de  département,  lesquelles  nomment  en  même  temps 
un  suppléant. 

»  LX1.  Les  assemblées  électorales  des  départements 
nomment  successivement  et  alternativement  les  juges 
qui  doivent  remplacer  ceux  qui  sortent  du  tribunal  de 
cassation. 

»  LXI1.  Il  y  a  près  du  tribunal  de  cassation  un  com- 
missa  re  et  des  substituts  nommés  et  destituâmes  par 
le  Directoire  exécutif. 

»  LX  1 II .  Le  Directoire  exécutif  dénonce  au  tribunal 
de  cassation  ,  par  la  voie  de  sou  commissaire ,  et  sans 
iréjudice  des  parties  intéressées,  les  actes  par  lesquels 
es  juges  ont  excédé  leurs  pouvoirs. 

»  Le  tribunal  annule  ces  actes,  et,  s’ils  donnent  lieu 
à  la  forfaiture,  le  fait  est  dénoncé  au  corps  législatif, 
qui  rend  le  décret  d’accusation. 

»  LX1V.  Hors  le  cas  de  l’article  LVII ,  le  corps  lé¬ 
gislatif  ne  peut  annuler  les  jugements  du  tribunal  de 
cassation,  sauf  à  poursuivre  personnellement  les  juges 
qui  auraient  encouru  la  forfaiture.  » 

Haute  Cour  de  justice. 

■  LXV.  Il  y  a  une  haute  cour  de  justice  pour  juger 
les  accusations  admises  par  le  corps  législatif;  elle  est 
comjioséede  cinq  juges  et  de  deux  accusateurs  natio¬ 
naux  tirés  du  tribunal  de  cassation  ,  et  de  hau  ts  jurés 
nommés  par  les  assemblées  électorales  des  départe¬ 
ments. 

■>  LXVI.  La  haute  cour  de  justice  ne  se  forme  qu’a- 
près  une  proclamation  du  corps  législatif,  rédigée  et 
publiée  par  le  Conseil  des  Cinq-Cents. 

»  LXV11.  Elle  se  forme  et  tient  ses  séances  dans  le 
lieu  désigné  par  la  proclamation  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents. 

»  Ce  lieu  ne  peut  être  plus  près  de  douze  myria- 
mètres  de  celui  où  réside  le  corjis  législatif. 

*  LXVIII.  Lorsque  le  corps  législatif  a  proclamé  la 
formation  de  la  haute  cour  de  justice,  le  tribunal  de 
cassation  lire  au  sort  quinze  de  ses  membres  dans  une 
séance  publique;  il  nomme  de  suite  dans  la  même 
séance  ,  par  la  voie  du  scrutin  secret ,  cinq  de  ces 
quinze  ;  les  cinq  juges  ainsi  nommés  sont  les  juges  de 
la  haute  cour  de  justice;  ils  choisissent  entre  eux  un 
président. 

»  LX1X.  Le  tribunal  de  cassation  nomme  ,  dans  la 
même  séance,  par  scrutin,  à  la  majorité  absolue,  deux 
de  ses  membres  pour  remplir  à  la  haute  cour  de  jus¬ 
tice  les  fonctions  d’accusateurs  nationaux. 

»  LXX.  Les  actes  d'accusation  sont  dressés  et  rédi¬ 
gés  par  le  Conseil  des  Cinq-Cents. 

»  LXXI.  Les  assemblées  primaires  de  chaque  dépar¬ 
tement  nomment  tous  les  ans  un  juré  pour  la  haute 


cour  de  justice,  aux  époques  et  dans  les  formes  déter¬ 
minées  pour  les  élections. 

»  LXXII.  Le  Directoire  exécutif  fait  imprimer  et 
publier,  un  mois  après  l’époque  des  élections,  la  liste 
des  jurés  nommés  pour  la  haute  cour  de  justice.  » 

Le  rapporteur  passe  au  titre  VIII. 

Titre  VIII.  —  De  la  force  publique. 

«  Art.  Ier.  La  force  publique  est  instituée  pour  dé¬ 
fendre  l’Etat  contre  les  ennemis  du  dehors  ,  et  pour 
assurer  ail-dedans  le  maintien  de  l’ordre  et  l’exécu¬ 
tion  des  lois. 

»  II.  Elle  est  composée  de  tous  les  citoyens  et  fils  de 
citoyens  en  état  de  porter  les  armes. 

»  111.  Elle  se  distingue  en  garde  nationale  sédentaire 
et  garde  nationale  en  activité.  » 

De  la  garde  nationale  sédentaire . 

»  IV.  Son  organisation  et  sa  discipline  sont  les  mê¬ 
mes  pour  toute  la  république;  elles  sont  déterminées 
par  la  loi. 

»  V.  Aucun  Français  ne  peut  exercer  les  droits  de 
citoyen,  s’il  n’est  inscrit  au  rôle  de  la  garde  nationale 
sédentaire. 

»  VI.  Les  distinctions  de  grade  et  la  subordination 
par  les  citoyens  qui  composent  la  garde  nationale  sé¬ 
dentaire  ,  ne  subsistent  que  relativement  au  service  cl 
pendant  sa  durée. 

»  VII.  Les  officiers  sont  élus  à  temps,  et  ne  peuven 
être  réélus  qu’après  un  intervalle. 

»  VIII.  Le  commandement  de  la  garde  nationale  d’ur 
département  entier  ne  peut-être  confié  habituel  lemen 
à  un  seul  citoyen.  , 

”  IX  S’il  est  jugé  nécessaire  de  rassembler  tout» 
la  garde  nationale  d’un  déjiartement ,  le  Directoin 
exécutif  peut  nommer  un  commandant  général  tem¬ 
poraire. 

»  X.  Le  commandement  de  la  garde  nationale  sé 
dentaire  ,  dans  une  ville  de  cent  mille  âmes  et  au 
dessus,  ne  ncut  être  habituellement  confié  à  un  seu 
homme.  » 

De  la  garde  nationale  en  activité. 

»  XI.  La  république  entretient  à  sa  solde,  même  ei 
temps  de  paix  ,  sous  le  nom  de  gardes  nationales  ci 
activité  ,  une  armée  de  terre  et  de  mer. 

»  XII.  L’armée  se  forme  par  enrôlement  volontaire 
et ,  en  cas  de  besoin  ,  par  le  mode  que  la  loi  déter 
mine. 

»  XIII.  Aucun  étranger  qui  n’a  point  acquis  les  droit 
de  citoyen  français  ne  peut  être  admis  dans  les  trou 
pes  de  la  république  française. 

»  XIV.  Aucune  troupe  étrangère  ne  peut  être  iutro 
duite  sur  le  territoire  français  sans  le  consentemen 
préalable  du  corps  législatif.  » 

Tous  ces  articles  sont  adoptés  sans  discussion. 

L’article  XV  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  corps  législatif,  sur  la  proposition  du  Dit  y 
teirc  exécutif,  détermine  chaque  année  la  solde  et 
nombre1 des  troupes  à  entretenir.  » 

Dcrois-Crancé  :  Je  demanderais  que  l’on  fixât  cons 
titutiounellement  le  nombre  des  troupes  qui  devron 
être  sur  pied  après  la  paix.  Je  crois  (pie,  vu  l’étendm 
de  nos  frontières,  ce  nombre  doit  être  un  peu  consi 
dérablc;  je  crois  que,  pour  prévenir  les  guerres,  i 
faut  toujours  être  en  mesure  de  les  faire  avec  avau 
tage  ;  c’est  pourquoi  je  voudrais  qu’au  premier  signa 
le  Directoire  exécutif  pût  faire  marcher  cinq  cen 
mille  hommes. 

En  fixant  constitutionnellement  le  minimum  d 
forces  dont  devra  toujours  être  l’armée .  vous  assure 
les  movens  de  subsister  aux  défenseurs  de  la  palri 
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qui,  après  la  guerre ,  voudront  rester  dans  l’état  mi¬ 
litaire.  C’est  une  récompense  qui  leur  est  due  ,  et  que 
l’idée  que  je  propose  aurait  l’avantage  de  leur  ac¬ 
corder. 

Daunou:  La  commission  a  craint  de  fonder  le  gou¬ 
vernement  militaire  dans  la  république.  Un  corps  sem¬ 
blable,  dont  il  ne  serait  pas  au  pouvoir  de  l’assemblée 
législative  de  diminuer  le  nombre  ,  pourrait  être  dan¬ 
gereux  pour  la  liberté.  Vous  devez  assurer  le  repos  et 
les  ré  ompenses  dues  aux  braves  défenseurs  de  la  pa¬ 
trie, et  vous  ne  manquerez  pas  de  les  leur  donner;  mais 
souvenez-vous  des  républiques  anciennes ,  qui  ne  du¬ 
rent  leur  ruine  qu’à  des  constitutions  semblables  à 
celle  que  Dubois-Crancé  vous  propose. 

Où  en  serons-nous  donc  ,  si  nous  ne  pouvons  pas 
avoir  confiance  dans  les  deux  premières  autorités 
constituées?  Prenez  garde  que  le  Directoire  exécutif 
aura  toujours  un  grand  intérêt  à  entretenir  beaucoup 
de  troupes  sur  pied,  car  c’est  là  ce  qui  fera  sa  puis¬ 
sance. 

On  nous  parle  de  ce  qu'a  fait  le  cardinal  de  Fleury  ; 
mais  peut-on  établir  un  parallèle  entre  lui  et  des 
hommes  qui  ne  seront  appelés  au  Directoire  exécutif 
que  parce  qu’ils  seront  bien  connus  de  leurs  conci¬ 
toyens,  et  qu’ils  aur  ont  rendu  de  grands  services  à  la 
chose  publique?  Si  vous  décrétez  un  minimum  de 
troupes  aussi  considérable  ,  vous  obligez  les  autres 
puissances  à  en  entretenir  un  pareil  nombre;  ainsi 
l’Europe  sera  toujours  en  état  de  guerre  ;  ainsi  l’on 
parviendra  à  établir  le  gouvernement  militaire;  ainsi 
les  dépenses  qu’exigerait  un  pareil  état  donneront 
lieu  à  des  mécontentements,  parce  qu’on  n’en  sentira 
pas  la  nécessité.  La  commission  est  bien  d’avis  que, 
même  après  la  paix  ,  il  faut  qu’il  y  ait  une  force  mili¬ 
taire  dans  la  république  ;  mais  elle  croit  qu’il  y  aurait 
du  danger  à  fixer  constitutionnellement  le  nombre 
d’hofnmcs  dont  elle  sera  ÇoriÇCSfe* 

-  j  ! 

Creuze-Latouciie:  Vous  savez  que  cefutla  manie 
conquérante  de  Louis  XIV  qui  donna  aux  autres  puis¬ 
sances  de  l’Europe  l’idée  d’avoir  un  nombre  infini  de 
troupes;  la  facilité  qu’un  pareil  état  militaire  donnait 
de  se  battre,  a  fait  qu’on  s'est  battu  davantage,  et  il  en 
est  résulté  l’épuisement  de  tontes  les  puissances  ; 
mais  je  pense  que  les  pertes  que  l'Europe  a  éprouvées 
par  les  guerres  dont  elle  a  été  le  théâtre  depuis  quel¬ 
ques  années,  jointes  aux  progrès  que  pourraient  faire 
la  philosophie  et  l’amoui  de  l’humanité  ,  feront  adop¬ 
ter  aux  puissances  un  système  tout  opposé  à  celui 
qu’elles  ont  suivi  jusqu’ici.  Eh  bien!  je  vous  le  de¬ 
mande  ,  si  toutes  les  nations  qui  nous  entourent  ont 
•mis  bas  les  armes,  sera-t  il  raisonnable  que  nous  seuls 
restions  armés  à  si  grands  frais?  Le  souffriront-elles 
patiemment? 

L’autorité  et  la  voix  publiques  ne  seront  pas  à  l’a¬ 
venir  concentrées  dans  le  cabinet  d’un  roi  ;  tous  les 
citoyens  veilleront  à  l’état  de  la  chose  publique.  La 
législature  sera  composée  de  citoyens  français  qui 
auront  intérêt  à  ce  que  leurs  droits  et  leurs  propriétés 
ne  soient  pas  violés.  Le  commerce  d’ailleurs  deman¬ 
dera  toujours  protection  à  la  législature;  cela  sera  suf¬ 
fisant  pour  l’obliger  à  entretenir  sur  pied  un  nombre 
jde  forces  capables  de  maintenir  l’ordre  et  d’assurer  la 
dignité  et  la  souveraineté  du  peuple  français. 

I  La  proposition  de  Dubois-Crancé  est  rejetée,  et  l’ar¬ 
ticle  XV  est  adopté. 

Les  autres  articles  du  même  titre  sont  adoptés  ainsi 
qu’il  suit: 

■  XVI.  Le  commandement  général  des  armées  de 
la  république  ne  peut  être  confié  à  un  seul  homme. 

»  XVII.  Toutes  les  parties  de  la  force  publique,  em¬ 
ployées  contre  les  ennemis  du  dehors,  agissent  sous  les 
ordres  du  Directoire  exécutif. 


"  XVIII.  L’armée  de  terre  et  de  mer  est  soumise  « 
des  lois  particulières  pour  la  discipline ,  la  forme  des 
jugements  et  la  nature  des  peines. 

»  XIX.  Aucune  partie  de  la  garde  nationale  ni  des 
armées  ne  peut  agir,  pour  le  service  intérieur  delà 
république,  que  sur  la  réquisition,  par  écrit,  de  l’au¬ 
torité  civile,  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi. 

»  XX.  La  force  publique  ne  peut  être  requise  par 
les  autorités  civiles,  que  dans  l’étendue  de  leur  terri¬ 
toire. 

»  Elle  ne  peut  se  transporter  d’un  canton  dans  un 
autre,  sans  y  être  autorisée  par  l'administration  de  dé¬ 
partement,  ni  d’un  département  dans  un  autre,  sans 
les  ordres  du  Directoire  exécutif. 

»  XXL  Néanmoins  le  corps  législatif  déterminera 
les  moyens  d’assurer  par  la  force  publique  l’exécution 
des  jugements ,  et  la  poursuite  des  accusés  sur  tout  le 
territoire  français. 

»  XXII.  En  cas  de  dangers  imminents,  l'administra¬ 
tion  municipale  d’un  canton  peut  requérir  la  garde 
nationale  des  cantons  voisins;  en  ce  cas,  l’adminis¬ 
tration  qui  a  requis,  et  les  chefs  des  gardes  nationales 
qui  ont  été  requises,  sont  également  tenus  d'en  ren¬ 
dre  compte,  au  même  instant,  à  l’administration  dépar¬ 
tementale. 

»  XXIII.  La  force  publique  est  essentiellement  obéis¬ 
sante;  nul  corps  armé  rie  peut  délibérer.  » 

Le  rapporteur  soumet  à  la  discussion  le  titre  II  des 
relations  extérieures. 

Voici  le  premier  article  : 

«  La  république  française  ne  prend  les  armes  que 
pour  le  maintien  de  sa  liberté,  la  conservation  de  son 
territoire,  la  défense  de  ses  alliés.  » 

Lanjuinais  :  Je  demande  la  suppression  de  cet  ar¬ 
ticle  ,  et  qu’on  laisse  à  la  prudence  du  corps  législatif 
de  décider  quand  il  sera  necessaire  de  déclarer  la 
guerre;  car  on  n’a  pas  prévu  tous  les  cas  qui  pour¬ 
raient  nécessiter  une  pareille  déclaration;  celui,  par 
exemple,  où  l’on  intercepterait  notre  commerce. 

Creuzé-Latouche  :  Si  l’on  attaque  notre  com¬ 
merce,  on  attaque  notre  liberté. 

Garrand  :  J’appuie  la  suppression  de  l’article,  qui, 
selon  moi,  pourrait  avoir  des  conséquences  funestes. 
Jç  suppose  que  le  corps  législatif  ait  déclaré  la  guerre  ; 
la  puissance  ennemie  qui  sentira  que  l’issue  ne  doit 
pas  lui  en  être  favorable,  soit  parce  qu’elle  ne  sera 
pas  en  mesure  de  se  défendre,  soit  par  toute  autre  rai¬ 
son  ,  fera  répandre  dans  le  public  que  le  corps  légis¬ 
latif  a  violé  la  constitution  en  déclarant  la  guerre, 
parce  que  les  circonstances  qui  l’auront  déterminé  à  le 
faire,  ne  sont  pas  prévues  par  la  constitution.  Le  jury 
constitutionnaire  que  la  puissance  ennemie  aura  eu 
soin  de  gagner  en  même  temps  qu’elle  aura  fait  ré¬ 
pandre  ce  bruit ,  annulera  la  déclaration  de  guerre; 
nous  désarmerons  ,  et  bientôt  après  notre  ennemi 
viendra  fondre  sur  nous  quand  il  aura  acquis  des 
moyens  de  se  battre  avec  avantage,  et  que  nous  ne 
serons  plus  en  mesure  de  nous  défendre. 

11  me  semble  que  c’est  là  tout  ce  à  quoi  l’article  peut 
servir,  car  si  le  vœu  national  appelle  la  guerre,  le 
jury  constitutionnaire  ne  pourra  pas  l’empêcher  quand 
même  la  constitution  s’y  opposerait. 

En  Angleterre,  le  roi  peut  déclarer  la  guerre  sans 
le  consentement  du  parlement  ;  et  voilà  où  est  le  dan¬ 
ger  pour  la  liberté  du  peuple;  mais  en  France  il  fau¬ 
dra  le  concours  des  deux  pouvoirs  exécutif  et  législa¬ 
tif;  c’est  la  meilleure  garantie  qu’on  puisse  avoir. 

Garnier  (de  Saintes)  :  Je  consens  à  la  suppression, 
mais  je  demanderais  que  la  constitution  assurât  à  nos 
alliés  (pic  nous  les  secourrons  lorsqu’ils  seront  atta¬ 
qués. 
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Garreau  :  La  loyauté  du  peuple  français  est  connue. 
Lorsqu’il  aura  promis  à  une  autre  nation  de  la  dé¬ 
fendre,  il  tiendra  sa  promesse. 

L’article  Ier  est  supprimé. 

«  II.  La  guerre  ne  peut  être  déclarée  que  par  ’-in 
décret  du  corps  législatif,  sur  la  proposition  formelle 
et  nécessaire  du  Directoire  exécutif.  » 

Daunou  :  On  ne  doit  pas  craindre  que  le  Directoire 
refuse  de  proposer  la  guerre ,  car  il  n’y  aura  qu’à 
gagner  pour  lui.  C’est  ainsi  qu’à  Rome  les  consuls 
accrurent  leur  puissance. 

Guyomard  :  Si  le  Directoire  exécutif  propose  la 
guerre,  et  que  le  corps  législatif  refuse  de  la  déclarer, 
voilà  une  lutte  établie  entre  eux,  lutte  qui  peut  ame¬ 
ner  la  destruct  on  de  l'un  des  pouvoirs  et  la  ruine  de 
la  constitution  ,  car.  si  la  guerre  est  le  vœu  national , 
tout  le  peuple  s’élèvera  contre  le  pouvoir  qui  refu  era 
de  la  déclarer;  si,  au  contraire,  le  peuple  n’en  veut 
pas,  il  s’élèvera  contre  celui  qui  voudra  l’engager. 
Cette  lutte  aura  encore  le  funeste  effet  de  faire  fondre 
nos  ennemis  sur  nous,  dans  la  crainte  qu’ils  auront 
que  l’opinion  venant  à  changer  sous  peu ,  la  guerre  ne 
soit  résolue  et  qu’ils  ne  soient  attaqués.  Je  voudrais 
donc  que  ce  fût  le  corps  législatif  seul  qui  la  décla¬ 
rât,  d’autant  mieux  que,  par  l’article  IV,  le  Directoire 
exécutif  doit  toujours  être  en  mesure  de  se  défendre 
contre  une  attaque. 

Thibaudeau  :  Il  ne  s'agit  point  de  savoir  si  le  droit 
de  faire  la  guerre  et  la  paix  est  une  émanation  du  pou¬ 
voir  législatif  ou  du  pouvoir  exécutif;  c’est  un  droit 
du  peuple,  il  faut  donc  examiner  seulement  à  quel 
pouvoir  il  est  plus  utile  au  peuple  de  le  déléguer. 

La  publicité  des  séances  du  corps  législatif  s'oppose 
à  ce  qu’on  lui  accorde  l'initiative  de  l’exercice  de  ce 
droit,  car  la  guerre  ne  pouvant  être  déclarée  qu’après 
une  discussion,  dans  laquelle  on  est  obligé  de  mettre 
à  découvert  tousses  moyens,  il  en  résulte  que  les  en¬ 
nemis  en  sont  parfaitement  instruits,  et  c’est  princi¬ 
palement  ce  que  l’on  doit  éviter. 

Si  toutes  les  nations  avaient  une  manière  d’opérer 
semblable  à  la  nôtre,  et  que  tout  se  traitât  publique¬ 
ment  chez  elles ,  il  n'y  aurait  nul  inconvénient. 

Mais,  environnée  de  puissances  qui  font  toutes  leurs 
affaires  dans  lesecret,  il  faut  que  la  république  pourvoie 
aussi  dans  le  secret  à  sa  sûreté  :  autrement  elle  s'expo¬ 
serait  à  lutter  avec  beaucoup  de  désavantage  contre 
ses  ennemis;  et  l’expérience  doit  nous  avoir  guéris  de 
cet  excès  de  démagogie,  qui  ne  serait  propre  qu’à 
nous  rendre  dupes  de  nos  ennemis. 

Ceux  qui ,  dans  l'assemblée  constituante  ,  voulaient 
que  l'initiative  du  droit  de  paix  et  de  guerre  appartîrit 
au  corps  legislatif,  étaient  tellement  convaincus  des 
inconvénients  attachés  à  celte  opinion  ,  qu'ils  étaient 
obligés  de  proposer  l’établissement  d'un  comité  diplo¬ 
matique  dans  lequel  ces  sortes  de  discussions  seraient 
concentrées. 

Mais  si  nous  conservions  une  pareille  disposition 
dans  notre  constitution,  il  n’y  a  pas  de  doute  que  ce 
comité  ne  parvînt  à  usurper  progressivement  les  fonc¬ 
tions  les  plus  éminentes  du  pouvoir  exécutif  et  à  l’as¬ 
servir  entièrement. 

N’est-ce  pas  déjà  beaucoup  trop  pour  les  intérêts  de 
la  nation,  (pic  la  guerre  ne  puisse  êire  déclarée  que 
par  le  corps  legislatif;  outre  qu’il  en  résulte  que  le 
pouvoir  executif  ne  peut  rien  de  son  chef,  n'est-il  pas 
évident  (pie  les  éclaircissements  qui  seront  demandés 
par  le  corps  législatif,  découvriront  aux  ennemis 
toutes  les  ressources  de  l’état;  s’il  n’eu  demande  pas, 
sa  décision  n’est  point  éclairée,  sa  déclaration  n’est 
plus  qu’une  pure  formalité,  un  acte  de  confiance;  s’il 
rejette  la  proposition  faite  par  le  pouvoir  exécutif,  sa 
négative  double  les  forces  de  l’ennemi,  rend  le  pou¬ 
voir  exécutif  impuissant  pour  défendre  l’Etat  ou  né¬ 


gocier,  car  l’ennemi  vend  cher  la  paix  quand  il  sai 
qu’on  la  veut. 

Tous  ces  inconvénients  sont  peut-être  encore  plus 
graves,  lorsque  le  corps  législatif  délibère  sur  la  rati- 
iication  d’un  traité  de  paix. 

Cependant,  puisqu’on  pense  que  le  maintien  de  la 
liberté  tient  à  ces  formes,  il  faut  du  moins  prendre 
aussi  des  mesurés  qui  garantissent  la  sûreté  extérieure 
de  l’Etat,  sans  laquelle  il  n’y  a  pas  de  liberté  ;  il  faut 
que  la  guerre  ne  soit  déclarée,  proposée  même,  enfin 
qu’on  ne  prononce  ce  mot  publiquement,  que  lorsque 
tout  sera  préparé  ponT  la  faire  ;«T  il  n’v  a  que  le  pou¬ 
voir  exécutif  qui  puisse  le  savoir  et  exercer  à  propos 
l’initiative. 

Car  le  corps  législatif,  par  une  discussion  indiscrète 
et  anticipée,  romprait  les  négociations,  les  alli  mees  , 
réveillerait  l’ennemi  et  compromettrait  la  sûr.  té  pu¬ 
blique.  Voilà  pourquoi  j’insiste  pour  que  l’on  conserve 
dans  la  rédaction  de  l’article  le  mot  nécessaire  dont 
on  a  demandé  la  suppression,  et  qui  me  parait  indis¬ 
pensable. 

On  craint  que  le  Directoire  exécutif,  par  une  inertie 
coupable,  ne  laisse  faire  une  invasion  sur  le  territoire 
français. 

L’article  IV  répond  à  cette  objection,  et  s’il  atten¬ 
tait  ainsi  à  la  sûreté  de  l’Etat,  il  encourrait  la  respon¬ 
sabilité;  mais  je  crains  bien  davantage,  d’après  les 
exemples  que  nous  fournit  l’histoire,  que  le  Directoire 
ne  soit  trop  empressé  d’entreprendre  des  guerres,  qui 
sont  toujours  pour  le  pouvoir  exécutif  une  occasion 
d’accroître  sa  puissance. 

Mais  tout  est  compensé  dans  la  constitution  que 
vous  discutez,  puisqu’elle  accorde  au  corps  législatif 
deux  grands  moyens  d’arrêter  une  guerre  qu’il  regar¬ 
derait  comme  désastreuse  ;  le  droit  de  décréter,  les 
contributions  et  les  forces  de  terre  et  de  mer,  sans 
lesquelles  le  Directoire  serait  absolument  nul. 

Si,  par  impossible ,  on  rejetait  l’article  proposé,  il 
faudrait  rayer  aussi  cet  article  déjà  décrété ,  qui  charge 
le  Directoire  de  veiller  à  la  sûreté  intérieure  et  exté¬ 
rieure  de  l’Etat. 

Je  finis  par  cette  observation  que  vous  avez  tous  pu 
faire  :  c’est  que,  quoique  nos  armées  aient  triomphé 
de  tous  les  ennemis  de  la  France,  beaucoup  d’opéra¬ 
tions  ont  manqué  par  cette  manie  impolitique  et 
absurde  de  vouloir  tout  traiter  publiquement.  Je  vote 
donc  pour  l’article. 

( La  suite  à  de  mai ri.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  tf>,  la  Convention  a  dé¬ 
crété  l’organisation  de  l'Institut  national  de  musique, 
qui  portera  désormais  le  nom  de  Conséryatoire  de 
musique. 

La  Convention  nationale  a  supprimé  la  commission 
militaire. 

Goupilleau  (de  Fontenay)  a  été  nommé  pour  rem¬ 
placer  Letourneur  (de  la  Manche)  près  de  la  force 
armée  de  Paris. 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu'on  > 
ouvert  le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  pin- 
sieurs  têtes  on  avec  survie,  déposées  avant  le  l*r  vendé¬ 
miaire,  an  lit,  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation, 
jusques  et  compris  le  n"  C.OOO. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n®  C,OOI  à  7,000  est 
aussi  ouvert  depuis  le  11  thermidor. 

On  paie  aussi  dppuis  le  n®  1  jusqu’à  2,000  de  celles  dépo¬ 
sées  depuis  le  Ier  vendémiaire,  an  III. 

On  s  ra  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  mi 
méros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs ,  desalfiches 
■■■ndicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 


N®  318.  Octidi  1S  Thermidor,  l’an  3e.  ( Mercredi  5  Août  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

SUISSE. 

M.  d’Erlach  est  second  député  du  canton  de  Berne 
à  la  diète  de  Frawenfeld.  Il  est  assez  remarquable 
qu’au  milieu  des  soins  qu’il  devrait  donner  aux  grands 
et  solides  intérêts  de  sa  patrie,  que  son  état  lui  a  con¬ 
fiés,  il  ait  reçu  un  chevalier  que  le  prétendu  LouisXVlII 
lui  a  envoyé  de  Vérone  pour  concerter  avec  lui  les 
moyens  de  faire  arriver  en  Suisse  et  filer  en  France 
beaucoup  d’émigrés.  On  ne  doute  pas  que  ce  M.  d’Er¬ 
lach,  qui  est  un  homme  excessivement  passionné,  qui 
s’est  distingué  par  la  protection  constante  qu’il  leur  a 
accordée,  pendant  qu’il  était  bailli  de  Lausanne,  et  que 
Mallet-Dupan  appelle  la  Providence  des  émigrés,  ne 
soit  bien  plus  empressé  de  s’occuper  d’eux  que  des  af¬ 
faires  de  la  Suisse. 

C’est  encore  lui  qui,  de  concert  avec  le  général  Salis- 
Marschlins ,  et  M.  de  Buol ,  alors  ministre  d’Autriche 
en  Suisse,  sont  parvenus  à  livrer  à  nos  ennemis  les  in¬ 
fortunés  Semonville  et  Maret.  Si  le  canton  de  Berne  et 
les  autres  cantons  avaient  eu  quelques  fous  de  plus,  du 
caractère  de  M.  d’Erlach,  il  y  a  longtemps  que  la  Suisse 
serait  bouleversée. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  LarcvcUière-Lèpcaux. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  11  THERMIDOR. 

Maii.he  :  Rien  n’est  plus  monstrueux  en  principe 
que  deux  pouvoirs  qui  concourent  au  même  objet , 
pour  ce  qui  est  de  l’exécution  :  je  regarde  comme 
dangereux  que  la  guerre  ne  puisse  être  décidée  que 
sur  la  proposition  du  pouvoir  exécutif.  Si  le  Direc¬ 
toire  secondait  une  conspiration  contre  la  liberté  du 
peuple,  vous  sentez  de  quel  danger  il  serait  de  secon¬ 
der  cette  initiative.  Le  succès  d’une  guerre  dépend 
souvent  du  moment  où  elle  est  déclarée;  et  le  corps 
législatif  n’a  aucun  moyen  de  profiter  d'un  pareil 
avantage,  en  forçant  le  Directoire  à  hâter  cette  décla¬ 
ration. 

Creuzé-Latouche  ;  L’inconvénient  que  vient  de 
relever  Ma  il  lie  se  trouve  détruit  par  l’article  IV,  qui 
lldt  peser  la  responsabilité  sur  le  Directoire,  dans  le 
cas  où  il  aurait  compromis  le  territoire  de  la  républi¬ 
que.  D’ailleurs  le  corps  législatif  ne  peut  pas  seul  dé¬ 
clarer  la  guerre,  ni  même  avoir  l’initiative  sur  cette 
déclaration,  parce  qu’il  ne  sait  pas  ce  qui  se  passe 
chez  l'étranger,  parce  qu’il  ne  connaît  pas  l’état  de 
nos  arsenaux,  nos  moyens  d’attaque  et  de  défense; 
tout  cela  appartient  exclusivement  au  Directoire  exé¬ 
cutif. 

Tavaux  :  Je  suppose  que  le  Directoire  exécutif  soit 
gagné  par  les  puissances  étrangères,  et  qu’il  laisse 
envahir  nos  frontières,  où  sera  le  remède?  Je  sais  que 
le  corps  législatif  aura  le  droit  de  le  mettre  en  état 
d  accusation;  mais  pendant  ce  temps  l'ennemi  pourra 
faire  des  progrès  sur  notre  territoire. 

Lareyellière-Lépeaux  :  J’ai  recueilli  les  objec¬ 
tions  qui  ont  été  faites  contre  cet  article  ,  et  je  vais  y 
répondre. 

On  a  dit  :  «  Or.  n’a  souvent  qu’un  moment  pour  at¬ 
taquer.  » 

3e  Série.  — 


1°  C’est  précisément  pour  cela  que  le  corps  légis¬ 
latif  ne  peut  pas  provoquer  lui-même  la  déclaration 
de  guerre,  car  il  ne  peut  savoir  par  lui-même  quelle 
est  la  véritable  position  des  choses  par  rapport  à  l’in¬ 
térieur  de  la  république,  ni  par  rapport  à  l'extérieur; 
d’où  il  résulte  qu’il  peut  déclarer  la  guerre,  ou  lors¬ 
que  le  gouvernement  n’a  pas  eu  encore  le  temps  de 
concerter  toutes  ses  mesures  pour  l’attaque  ou  pour  la 
défense,  et  alors  sa  délibération  prématurée  peut  de¬ 
venir  une  source  de  calamités  publiques  ;  ou  bien  il 
ne  la  déclare  que  longtemps  après  que  le  gouverne¬ 
ment  a  préparé  tous  les  moyens  d’attaque  pour  pré¬ 
venir  les  menaces  de  l’ennemi,  et  alors  la  résolution 
tardive  du  corps  législatif  est  encore  du  plus  grand 
préjudice. 

2°  La  seule  proposition  de  guerre,  faite  dans  le 
corps  législatif  à  contre-temps ,  peut  réveiller  les  soup¬ 
çons  d’un  ennemi  inquiet  et  jaloux ,  arrêter  la  con¬ 
fection  d’un  traité  d’alli;.*nce  ou  de  commerce  vraiment 
avantageux,  et  tarir  ainsi  d’un  côté  une  source  de. 
prospérité  publique  ;  et  de  l’autre ,  verser  sur  la  France 
un  déluge  de  maux. 

Si  l’on  dit  que  le  corps  législatif  demandera  des 
renseignements  sur  l’état  des  choses  avant  de  sc  déci¬ 
der,  vous  ne  répondez  pas  à  l’inconvénient  résultant 
d’une  résolution  trop  tardive. 

Mais  surtout  vous  forcez  le  Directoire  exécutif  ou 
de  perdre  l’Etat  en  publiant  ses  mesures,  en  faisant 
connaître  ses  plus  importants  secrets,  et  eu  dévoilant 
votre  faiblesse ,  et  en  mettant  dans  tout  son  jour  votre 
force;  ou  bien  de  se  perdre  lui-même  par  des  réticen¬ 
ces  qui  lui  seraient  imputées  à  crime. 

Mais  il  y  a.  une  réponse  victorieuse,  à  mon  sens,  con¬ 
tre  l’objection  que  l’on  fait  sur  la  négligence  d’un  Di¬ 
rectoire  exécutif  qui  se  concerterait  avec  l’ennemi  pour 
lui  livrer  la  France;  et  l’on  ne  manque  pas  ici  de  rap¬ 
peler  la  conduite  de  Louis  XVI. 

Je  ferai  d’abord  une  observation.  La  constitution 
ôtait  beaucoup  à  Louis  XVI  de  ce  qu’il  avait  aupara¬ 
vant,  et  avec  grande  justice.  Mais  ici  elle  donne  tout 
au  Directoire;  jugez  île  la  différence  de  leur  position  ; 
et,  s’il  est  naturel  de  croire  qu’il  visera  à  agrandir  sou 
pouvoir,  il  me  paraît  absurde  de  penser  qu’il  appelle¬ 
rait  l’ennemi  pour  le  détruire.  Mais  ce  que  vous  pro¬ 
posez  me  paraît  mener  tout  juste  à  lui  en  procurer 
tous  les  moyens.  Lu  effet,  si  votre  Directoire  laissait 
l’ennemi  s’avancer  sur  tes  frontières,  envahir  les  pla¬ 
ces  fortes  et  les  départements,  sans  avoir  fait  aucun 
des  préparatifs  nécessaires  et  sans  avoir  proposé  aw 
corps  législatif  de  déclarer  la  guerre,  la  connivence 
serait  si  palpable  et  la  ruse  si  grossière  qu’il  serait 
bientôt  destitué,  et  accusé  comme  ayant  attenté  à  la 
sûreté  de  l’empire.  La  France  entière  prononcerait  sa 
condamnation,  et  le  but  de  sa  trahison  ne  serait  pas 
atteint,  car  on  peut  bien  entamer  un  pays  comme  la 
France,  mais  un  territoire  de  cette  étendue,  une  po¬ 
pulation  aussi  nombreuse,  et  tant  de  millions  d’hom¬ 
mes  armés,  ne  se  dévorent  pas  aisément,  et,  pour  me 
servir  de  l’expression  de  Rousseau ,  se  digèrent  encore 
moins. 

Jugez  combien  vous  le  mettez  à  couvert  dans  le  sys¬ 
tème  contraire.  Des  orateurs  à  lui  échaufferont  toutes 
les  tètes  dans  le  corps  législatif  pour  faire  déclarer  la 
guerre;  des  pamphlets  en  feront  autant  dans  le  pu¬ 
blic.  Alors  ,  dans  le  corps  législatif,  des  membres  qui 
seront  ostensiblement  dans  le  parti  du  Directoire  s’op¬ 
poseront,  mais  de  manière  seulement  à  faire  sentir 
que  ce  n’est  pas  son  avis,  et  non  assez  fortement  pour 
empêcher  le  succès  de  la  délibération  en  faveur  de  la 
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guerre.  Dans  le  public,  les  folliculaires  suivront  la 
même  marche  ;  cependant  la  France  aura  des  revers, 
et  vous  ne  pourrez  pas  en  accuser  le  Directoire.  C’est 
alors  que  ses  amis  et  ses  écrivains  relèveront  avec 
amertume  l’imprudente  démarche  du  corps  législatif, 
l’accuseront  de  toutes  les  calamités  qu’une  guerre 
malheureuse  amène  sur  une  nation;  ils  exalteront  la 
sagesse  du  Directoire  ,  qui  ne  préparait  au  peuple  que 
l’abondance  et  la  paix.  Il  résultera  de  là  que  ce  que 
vous  craignez  le  plus  arrivera  bien  plus  vraisembla¬ 
blement,  si  jamais,  ce  que  je  ne  crois  guère,  il  conce¬ 
vait  de  pareils  desseins;  mais  au  moins  ce  qui  résul¬ 
terait  nécessairement  de  là,  en  sa  faveur,  c’est  une 
grande  augmentation  de  force,  résultat  de  l’opinion 
publique,  et  mille  moyens  de  plus  pour  usurper.  Ce 
n’est  plus  de  lui  qu’on  se  plaindrait  lorsqu  on  impo¬ 
serait  de  nouvelles  charges  publiques,  mais  du  corps 
législatif  seul,  car  le  Directoire  prouverait  fort  bien 
qu’on  s’est  déclaré  lorsqu’il  n’avait  pas  de  moyens 
pour  résister.  Et  croyez-vous  que  si  Louis  XVI  n’eût 
pas  été  un  prince  aussi  odieux  et  aussi  méprisé,  et 
que,  si  d'un  autre  côté,  vous  n’eussiez  pas  été  dans 
toute  l’effervescence  d’une  révolution  ,  croyez-vous, 
dis-je,  que  de  grands  revers  n’eussent  pas  été  la  suite 
d’une  déclaration  de  guerre  forcée  de  sa  part,  et  que 
dans  l’état  ordinaire  des  choses  tout  l’odieux  n’en  se¬ 
rait  pas  tombé  sur  le  corps  législatif  ?  Cela  me  paraît, 
à  moi ,  incontestable. 

Mailhe  :  Après  avoir  réfléchi  sur  les  objections  que 
j'ai  faites,  j’avoue  franchement  qu’il  m'est  resté  la 
conviction  intime  qu’il  fallait  adopter  l’article.  II  e  t 
un  argument  auquel  on  ne  répondra  jamais,  c’est  que 
le  corps  législatif  ne  peut  pas  connaître  les  projets  de 
l’ennemi  et  l’état  de  nos  moyens;  et,  puisque  la  politi¬ 
que  des  gouvernements  qui  nous  environnent  est  très 
secrète,  il  faut  que  la  nôtre  le  soit  aussi. 

L’article  II  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

•  '  r 

SÉANCE  DU  12  THERMIDOR. 

Bergoeng  :  Citoyens,  vous  avez  prouvé  à  dix  na¬ 
tions  coalisées  contre  la  république  qu’elle  était  in¬ 
vincible  aux  frontières.  Il  vous  reste  à  leur  prouver 
qu’elle  est  impérissable  à  l’intérieur,  et  certes  vous 
n’avez  qu’à  parler. 

De  nombreux  agents  dcPitt,  sons  des  noms  divers, 
essaient  la  contre-révolution  par  renchérissement  des 
denrées;  et  telle  est  leur  impudence,  que  le  mal  même 
qu’ils  vous  font  ils  vous  l’imputent. 

Sur  la  place,  c’est  au  nom  du  gouvernement  qui  n’a 
auctm  besoin  d’or,  qu’on  achète  cependant  de  l’or. 

En  ville,  c’est  encore  au  nom  du  gouvernement 
qu’on  soumissionne  par  60  milliers  de  sucre,  40  mil¬ 
liers  de  farine,  50  milliers  d’indigo,  etc. ,  tandis  que 
d’une  part  le  gouvernement  a  des  achats  de  farine  faits 
pour  plus  de  dix-huit  mois,  et  que  de  l’autre  il  lui 
reste,  des  fatales  réquisitions  de  Robespierre,  une 
quantité  immense  de  café  et  de  sucre,  qu’il  s  apprête 
à  livrer  aux  sections  à  un  prix  modéré. 

Et  puis  des  hommes  doucereux ,  persuasifs ,  chargés 
d’être  l’écho  de  ces  odieuses  manœuvres,  courent 
remplir  leur  mission  dans  les  cafés,  les  cercles  et  les 
groupes. 

Ainsi  les  plus  glorieuses  victoires,  les  traités  les 
plus  avantageux  et  tous  les  efforts  de  votre  constante 
sollicitude  pour  soulager  le  peuple,  n’aboutiraient 
qu’à  vous  rendre  Les  témoins  muets  de  ses  maux.  Non, 
non,  Convention  nationale,  vous  êtes  la  première 
puissance  du  monde ,  vous  voulez  le  bien  ,  le  bien  doit 
s’opérer. 

Je  vous  propose  de  charger  vos  quatre  comités  de 


vous  présenter  un  projet  de  décret  tendant  à  établir 
un  prix  uniforme  des  denrées  et  marchandises,  basé 
d’une  part  sur  l’échelle  de  proportion  ,  et  conciliable 
avec  la  liberté  nécessaire  au  commerce. 

Le  citoyen  Dessous,  secrétaire  interprète  du  comité 
de  sûreté  générale,  admis  à  la  barre  : 

«Législateurs,  le  désir  d’être  utile  en  pays  étranger, 
où  je  voyageais  il  y  a  quelques  années,  m’ayant  fait 
entreprendre  alors  la  traduction  en  italien  des  Pensées 
de  Cicéron,  recueillies  par  ordre  de  matière  et  tra¬ 
duites  en  français  par  d’OIivet,  pour  servir  à  l’éduca¬ 
tion  de  la  jeunesse,  je  crus  que  cet  ouvrage  aurait 
pour  les  jeunes  gens  un  degré  d’intérêt  de  plus  s’il 
leur  était  présenté  dans  les  trois  langues,  latine,  fran¬ 
çaise,  et  italienne,  et  j’adoptai  ce  plan  comme  plus 
utile  pour  eux. 

»  Animé  aujourd’hui  par  le  même  motif,  à  l’égard 
de  nos  jeunes  républicains  français,  j’ai  pensé  qu’au 
moment  où  l’on  s'occupe  pour  eux  de  livres  élémen¬ 
taires  de  différents  degrés,  ce  foyer  de  lumières  cicé- 
roniennes,  électrise  à  la  morale  la  plus  pure,  pouvait 
leur  être  offert. 

»  J’ai  cru  que  cet  ouvrage,  reproduit  à  leurs  yeux 
sous  l’aspect  de  trois  idiomes  à  comparer  ensemble, 
aurait  au  moins  l’avantage  d’exciter  leur  curiosité ,  et 
je  me  suis  persuadé  que  l’occasion  de  s’exercer  sur  les 
mêmes  objets  en  plusieurs  langues  leur  fournirait  celle 
d’y  puiser  les  principes  des  vertus  vraiment  républi¬ 
caines  et  sociales,  rien  n’étant  plus  propre  à  former 
des  hommes  destinés  dans  la  suite  de  leur  vie,  et  par 
le  choix  de  leurs  concitoyens,  à  les  gouverner  eux- 
mêmes  ,  sous  l'égide  des  lois  sanctionnées  par  une  ré¬ 
publique  qui  sera  bientôt  le  modèle  de  toutes  celles 
qui  existent. 

»  Heureux  si  la  révision  de  mon  faible  ouvrage  dans 
celte  nouvelle  édition  ,  dont  j’ai  rendu  la  forme  plus 
commode  que  la  première,  mérite  les  regards  delà 
Convention  nationale  comme  livre  classique!  Si  elle 
en  accepte  l’hommage,  ce  sera  pour  moi  la  récom¬ 
pense  la  plus  flatteuse  des  soins  que  je  mets  à  m’en¬ 
tretenir  dans  la  traduction  des  idiomes  les  plus  utiles 
à  la  place  que  j’occupe  dans  l’un. de  ses  comités,  pour 
mériter  d’autant  plus  la  confiance  de  nos  législateurs 
actuels,  et  celle  de  ceux  qui  leur  succéderont.  » 

La  Convention  ordonne  la  mention  honorable,  l’in¬ 
sertion  au  Bulletin,  et  l’envoi  pour  l’examen  au  co¬ 
mité  d’instruction  publique. 

Saint-Martin,  au  nom  du  comité  des  secours  pu¬ 
blics  :  La  citoyenne  Goton  Marchand,  âgée  de  18  ans, 
a  fait  deux  campagnes  en  qualité  de  volontaire;  con¬ 
gédiée  des  (j*uc  son  sexe  a  été  connu ,  et  manquant  de 
moyens  pour  se  procurer  des  vêtements  de  femme ,  et 
se  rendre  à  Tours  sa  patrie ,  elle  réclame  de  la  bien¬ 
faisance  nationale  les  secours  dont  elle  a  besoin. 

La  Convention  s’est  déjà  prononcée  sur  l’idée  que 
l’on  doit  se  former  de  ces  héroïnes  qui,  au  commen¬ 
cement  de  cette  guerre,  étaient  en  si  grand  nombre 
dans  nos  camps;  elle  les  en  a  sagement  éloignées.  Pres¬ 
que  toutes  y  avaient  été  conduites  par  l’attrait  du  li¬ 
bertinage,  bien  plus  que  par  l’amour  de  la  gloire  et 
de  la  liberté.  Que  les  femmes  manient  la  navette,  l’ai¬ 
guille  et  le  fuseau,  qu’elles  donnent  à  la  patrie  de 
robustes  défenseurs,  qu’elles  tressent  des  couronnes 
pour  orner  te  front  de  leurs  fils,  de  leurs  époux  ,  de 
leurs  amants  lorsqu’ils  reviennent  vainqueurs,  voilà 
leur  lot  ;  ce  n’est  jamais  qu’aux  dépens  des  vertus  de 
leur  sexe  qu’elles  se  font  hommes  et  se  livrent  à  des 
travaux  auxquels  la  nature  ne  les  a  pas  destinées. 

Ces  réflexions  n’ont  pas  échappé  à  votre  comité,  et 
pourtant  il  n’a  pas  cru  devoir  repousser  la  réclama¬ 
tion  de  la  citoyenne  Marchand  ;  il  avait  devant  les  yeux 
votre  usage  constant  d’accorder  quelque  gratification 
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ans  femmes  qui,  comme  elle,  ayant  embrassé  !e  mé  t 
tier  des  armes,  s’étaient  distinguées  par  l’exactitude  de 
leur  service. 

Le  conseil  d’administration  de  la  36e  demi-brigade  ' 
d’infanterie  atteste  que  celte  citoyenne ,  durant  tout  le 
temps  de  son  service ,  n’a  cessé  de  le  faire  avec  le  zèle 
et  la  bravoure  d’un  vrai  soldat,  et  qu’au  siège  de 
Maastricht  elle  donna  surtout  des  preuves  du  plus 
grand  courage. 

En  conséquence  votre  comité  m’a  chargé  devons 
proposer  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  secours  publics,  décrète  : 

»  Il  sera  payé  à  la  citoyenne  Coton  Marchand  ,  na¬ 
tive  de  la  commune  de  Tours,  laquelle  à  l’àge  de 
18  ans  s’est  enrôlée  en  qualité  de  volontaire  ,  et  a  fait 
deux  campagnes  contre  les  ennemis  extérieurs  de  la 
république ,  la  somme  de  400  livres  à  titre  de  secours 
et  de  récompense  nationale.  La  commission  des  se¬ 
cours  publics  est  autorisée  à  assigner  celle  somme  sur 
les  fonds  mis  à  sa  disposition.  >» 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Gaïuon,  au  nom  des  comités  de  salut  public  ,  d’agri¬ 
culture  et  des  arts  :  Le  citoyen  Solages  a  découvert 
des  mines  de  fer  abondantes  et  riches,  dans  le  canton 
d’Alban,  district  d’Alby,  département  du  Tarn,  dont 
il  demande  la  concession. 

11  demande  aussi  la  permission  d’établir,  sur  la  ri¬ 
vière  du  Tarn ,  au  lieu  appelé  le  Saul-du-Sabot ,  de 
hauts  fourneaux  pour  la  conversion  de  ces  mines  en 
fonte. 

D’après  la  loi  sur  les  mines ,  les  concessions  doivent 
être  accordées  par  les  départements,  sur  l’avis  des 
districts;  et  ces  concessions  sont  sujettes  à  la  confir¬ 
mation  du  gouvernement. 

De  même  l’exécution  d’un  haut  fourneau  ne  doit 
être  faite  que  d’après  l’autorisation  du  gouverne¬ 
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ment. 

La  loi  prescrit  des  formalités  longues  ;  et  si  l’on  obli¬ 
geait  Solages  à  les  remplir  toutes,  ni  l’exploitation 
des  mines,  ni  les  constructions  de  hauts  fourneaux  ne 
seraient  commencées  cette  année ,  et  la  belle  saison ,  de 
laquelle  il  faut  profiter,  s’écoulerait  sans  qu’il  y  eût 
rien  de  fait. 

Il  pourrait  même  arriver  que,  pendant  que  Solages 
irait  demander  au  département  la  concession  des  mi- 
u’i!  a  découvertes ,  son  avis  sur  l’établissement 
nuits  fourneaux  qu’il  propose,  les  citoyens  qui 
’ourni  les  fonds,  comptant  sur  une  exploitation 
prompte,  un  bénéfice  assure',  se  trouvant  frustrés 
dans  leur  attente,  retireraient  leurs  mises,  et  par  là 
feraient  échouer  celte  entreprise  importante. 

J’observe  que  la  Convention,  par  son  décret  du 
13  prairial,  a  fait  une  concession  de  cette  nature  en 
faveur  du  citoyen  Drouet,  sans  le  soumettre  aux  for¬ 
malités  prescrites  par  les  décrets  des  27  mars,  15  juin 
et  lu  juillet  179 1  sur  les  mines.  L’intérêt  public  a  aussi 
déterminé  plusieurs  fois  les  comités  de  gouvernement 
à  affranchir  divers  concessionnaires  de  ces  formali¬ 
tés. 

Tout  se  réunit  en  faveur  de  la  demande  de  Solages, 
chutes  d’eau,  approvisionnements  de  combustibles, 
facilités  des  transports. 

De  son  admission  doivent  résulter  les  plus  grands 
avantages  et  pour  la  république  et  pour  ces  contrées 
en  particulier. 

L’exploitation  de  ces  mines,  leur  conversion  en 
fonte ,  assureront  du  fer  à  ce  pays  qui  en  manque.  El  les 
en  fourniront  à  l’agriculture  qui  en  réclame  ;  elles  in- 
trodmront  une  nouvelle  branche  de  commerce  dans 
cette  partie  de  la  France.  Leur  voisinage  des  mines 
excellentes  de  Carmoux  garantit  le  succès  de  l’entre¬ 


prise  de  Solages,  qui  d’ailleurs  s’offre  de  rendre  in-, 
demnisés  les  propriétaires  auxquels  scs  opérations 
pourraient  nuire. 

Des  motifs  si  puissants  ont  déterminé  les  comités  de 
salut  public,  d’agriculture  et  des  arts  à  vous  proposer 
le  projet  de  décret  suivant  :  < 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  se& 
comités  de  salut  public,  d’agriculture  et  des  arts, 
réunis  ; 

»  Considérant  que  les  mines  de  fer,  découvertes  par 
le  citoyen  Solages,  sont  abondantes  et  riches,  qu’elles 
offrent  de  grandes  ressources  pour  les  besoins  de  l’a¬ 
griculture,  des  ateliers  d’armes,  de  la  marine  et  du 
commerce  ,  que  les  circonstances  actuelles  exigent 
qu’on  en  fasse  jouir  promptement  la  république,  dé¬ 
crète  ce  qui  suit  : 

■>  Art.  1er.  La  concession  des  mines  de  fer  des  can¬ 
tons  d’Alban  et  de  Villefranchc,  district  d’Alby,  dé¬ 
partement  du  Tarn,  est  accordée  au  citoyen  François- 
Gabriel  Solages,  pour  50  années. 

»  II.  Cette  concession  sera  bornée  au  sud  par  la 
route  d’Alby  à  Lodève,  depuis  Villefranchc  jusqu’à 
Alban,  et  au  nord  par  la  rivière  du  Tarn,  depuis  Fabas 
jusqu’à  Villeneuve,  sur  nue  étendue  d’environ  trois 
lieues  et  demie  carrées  de  superlicie  ,  la  lieue  de 
2,280  toises. 

»  III.  Le  concessionnaire  est  autorisé  à  établir  sur 
la  chute  d’eau  ,  appelée  le  Saut-du-Sabot ,  que  fait  lu¬ 
mière  du  Tarn  entre  les  villages  de  Juéry  et  d  Orthès, 
à  3,000  toises  au-dessus  d’Alby,  deux  hauts  fourneaux, 
ensemble  les  usines  nécessaires  à  leur  roulement  ;  il 
est  pareillement  autorisé  à  former  les  prises  d’eau,  et 
à  prendre  les  terrains  nécessaires  à  la  construction 
des  digues  ,  canaux  et  chemins  pour  le  service  de  ces 
etablissements. 

»  IV.  L'exploitation  de  ces  mines  sera  entièrement 
à  la  charge  du  concessionnaire,  qui  sera  tenu  d’en 
mettre  le  travail  en  activité  dans  le  délai  de  six  mois, 
et  d’indemniser  les  propriétaires  des  terrains  sur  les¬ 
quels  seront  établis  les  fourneaux,  les  usines,  les 
digues,  canaux  et  chemins.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Larevellière-Lépcaux  monte  au  fauteuil  où  l’avait 
remplacé  Merlin  (de  Douay.) 

Le  Président  :  J’annonce  à  la  Convention  que  le 
ministre  plénipotentiaire  de  la  république  de  Venise 
est  dans  son  sein.  (On  applaudit.) 

M.  Guerini  :  Citoyens  représentants  ,  le  citoyen 
d’une  république  dont  la  liberté  fut  fondée  dès  sa 
naissance  ,  il  y  a  plus  de  onze  siècles,  par  la  nécessité 
de  fuir  des  barbares  et  par  le  modeste  désir  de  vivre 
tranquille,  trouve  bien  des  motifs  d’être  pénétré  pro¬ 
fondément  de  la  confiance  dont  l’honoce  sa  patrie ,  en 
le  destinant  en  qualité  de  son  ministre  auprès  d’une 
république  dont  les  exploits  et  les  victoires  attirent  et 
arrêtent ,  dès  ses  premières  années ,  les  regards  de 
toute  la  terre. 

Que  pouvait-  il ,  en  effet ,  m’arriver  de  plus  flatteur 
et  de  plus  intéressant  que  de  paraître  dans  le, sein  de 
la  Convention  nationale  de  France  ,  pour  l’important 
objet  de  confirmer  les  sentiments  de  la  parfaite  amitié 
que  le  sénat  et  la  république  de  Venise  conservent 
pour  la  république  française? 

J’espère ,  citoyens  représentants,  de  pouvoir  con¬ 
courir  au  maintien  de  l’heureuse  harmonie  qui  a 
subsisté  si  longtemps  entre  les  deux  nations;  c’est  là 
:  le  vœu  sincère  de  la  mienne ,  et  ce  sera  l’objet  de  mes 
soins. 

Je  chercherai  à  remplir  ce  but  par  tous  les  moyens 
i  possibles ,  et  j’y  attacherai  mon  bonheur  ;  c’est  ainsi 
qu’en  justifiant  le  choix  de  ma  patrie,  je  me  Halte  d-s 
mériter  la  confiance  de  la  Convention  nationale. 
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Je  m’estimerai  heureux  encore  si ,  tout  en  admirant 
de  près  sa  sagesse,  je.  vois,  durant  le  cours  de  ma  mis¬ 
sion  ,  briller  ce  grand  jour  dans  lequel,  s’élevant  par 
ses  vertus  au-dessus  d’clle-même,  elle  voudra  que  les 
premiers,  les  vrais,  les  grands  fruits  de  sa  gloire  tour¬ 
nent  au  soulagement  de  l’humanité  souffrante,  en  ren¬ 
dant  la  paix  à  l’Europe. 

Le  Président  :  Noble  M.  Guerini ,  la  Convention 
ationalc  met  au  nombre  des  jours  heureux  pour  la 
république  française  celui  où  elle  reçoit  dans  son  sein 
l’envoyé  de  l’illustre  république  de  Venise. 

Les  signes  de  satisfaction  qui  ont  éclaté  dans  cette 
enceinte  en  sont  pour  vous  les  garants. 

Dès  longtemps,  il  est  vrai,  les  nœuds  de  l’amitié 
unirent  Venise  à  la  France;  mais  celle-ci  était  courbée 
sous  la  verge  des  rois. 

Combien  il  est  plus  doux  aujourd’hui ,  l’accord  qui 
doit  régner  entre  les  deux  pays  également  libres  d’un 
pareil  joug  ! 

Ils  auront  offert  l’un  et  l’autre  un  étrange  spectacle 
à  l’univers,  et  les  deux  républiques  auront  eu  dans 
leur  origine  une  sorte  de  conformité  qui  doit  rendre 
leurs  liens  plus  durables. 

Ce  fut  en  effet  un  beau  spectacle  que  celui  d’une 
république  qui  s’éleva  du  milieu  des  tempêtes  qui 
tourmentent  ,la  mer  Adriatique ,  brava,  en  naissant, 
tous  les  efforts  des  barbares  qui  tyrannisaient  l’Italie, 
sut  échapper,  pendant  des  siècles ,  à  mille  dangers  réu¬ 
nis,  et,  devenue  fameuse  par  sa  sagesse  et  ses  exploits, 
jugea  souvent  les  différends  des  rois,  et  qui,  les  der¬ 
niers  siècles  ,  préserva  l’Occident  de  l’invasion  de  ces 
peuples  belliqueux  qui  avaient  renversé  l’empire  des 
Grecs. 

A  l'égard  de  la  France ,  la  postérité sera-t-elle  moins 
étonnée?  C’est  aussi  du  sein  des  plus  terribles  orages 
politiques  que  notre  république  s’élève  malgré  les 
(ffoils  et  la  rage  impuissante  de  ses  ennemis. 

Plus  barbares  cent  fois  que  les  bandes  atroces  que 
ic  Nord  avait  vomies  sur  l’Italie,  que  n’ont-ils  pas  tenté 
pour  nons  détruire!  Au-dehors,  ils  ont  usé  de  la  force 
des  armes;  au~dedans,  ils  ont  soudoyé  l’ignorance 
pour  éteindre  les  lumières,  et  le  crime  pour  égorger 
la  vertu;  ils  ont  fomenté  nos  discordes  civiles  à  un 
point  qui  fait  frémir  la  nature.  Vains  projets!  Il  ne  leur 
restera  que  la  honte  et  les  remords  !....  Génie  de  la  li¬ 
berté,  tu  l’emportes,  tu  triomphes  sous  nos  drapeaux  ! 
Régie  par  une  constitution  sage,  uniquement  guidée 
iar  les  principes  de  la  justice  et  de  la  raison  ,  et  par 
es  maximes  les  plus  pures  de  la  morale,  la  France 
va  jouir  des  objets  de  scs  vœux,  la  liberté,  l’égalité 
et  l'union  ,  fruits  de  tant  de  sacrifices  et  de  travaux. 

Mais  ce  n’est  pas  celte  espèce  de  rapprochement 
qui  seule  unira  inviolablcmcnt  les  deux  républiques. 

La  France,  toujours  grande,  répondra  à  des  procé- 
dés  généreux  par  des  procédés  également  généreux. 
Lorsque,  de  toutes  parts,  notre  république  naissante 
était  assaillie  dans  son  berceau  et  que  l’événement 
pouvait  paraître  encore  incertain,  le  sénat  vénitien  , 
non  content  de  se  tenir  imperturbablement  dans  les 
bornes  de  la  neutralité,  accueillit  avec  distinction  l’en¬ 
voyé  de  la  république  française. 

N®us  aimons  à  le  dire,  et  à  publier  notre  recon¬ 
naissance.  Cette  démarche  a  d’autant  plus  de  prix  , 
qu’elle  exposait  alors  notre  allié  lidèle  à  plus  d’un 
embarras. 

Noble  M.  Guerini ,  la  France ,  encore  sous  un  joug 
despotique,  pouvait  être  ingrate  et  trompeuse;  mais 
la  France  libre,  la  France  républicaine  est  reconnais¬ 
sante  et  loyale. 

Dites  à  votre  nation  qu’elle  doit  compter  la  nation 
française  au  nombre  de  ses  alliés  les  plus  purs  et  les 


plus  zélés.  La  Hollande,  comprise  dans  notre  traité 
avec  l’Espagne,  prouve  que  nous  n’oublions  pas  nos 
amis. 

Il  est  un  autre  objet  sur  lequel  nous  devons  témoi¬ 
gner  notre  satisfaction  à  votre  gouvernement;  c’est 
de  vous  avoir  envoyé  parmi  nous.  Tout  Venise,  nous 
le  savons,  a  applaudi  à  ce  choix  ;  vous  avez  emporté 
avec  vous  son  estime,  vous  y  joindrez  celle  de  notre 
pays. 

L’expression  de  vos  vœux  pour  sa  prospérité  par¬ 
ticulière  et  pour  la  tranquillité  générale  de  l’Europe 
a  sensiblement  touché  la  Convention  nationale.  Elle 
est  partie  du  cœur  d’un  ami  de  l’humanité  en  général, 
et  en  particulier  de  notre  république.  Ces  vœux,  n’en 
doutez  pas,  seront  exaucés.  La  paix  va  calmer  l’Eu¬ 
rope,  et  bientôt,  nous  aimons  a  le  répéter,  bientôt 
sous  le  règne  auguste  des  lois ,  qui  s’avance  à  grands 
pas,  la  France  présentera  à  l’univers  le  tableau  ravis¬ 
sant  de  la  plus  parfaite  harmonie  sociale. 

Merlin  (de  Douay)  :  Je  demande  que  le  président 
donne  l’accolade  fraternelle  au  ministre  plénipoten¬ 
tiaire.  (On  applaudit.) 

M.  Guerini  s’avance  vers  le  président,  et  reçoit  de 
lui  le  baiser  fraternel ,  au  milieu  des,  plus  vifs  applau¬ 
dissements  et  des  cris  réitérés  de  vivent  les  deux 
républiques. 

Treilhard  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  , 
propose,  et  l’assemblée  adopte  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

»  Art.  Ier.  Noble  M.  Guerini  est  reconnu  et  pro¬ 
clamé  noble  de  la  république  de  Venise  près  la  répu¬ 
blique  française. 

»  II.  Les  lettres  de  créance  de  noble  M,  Guerini , 
noble  de  la  république  de  Venise  près  la  république 
française,  le  discours  qu’il  a  prononcé  et  la  réponse 
du  président  de  la  Convention,  seront  traduits  dans 
toutes  les  langues,  imprimés,  envoyés  aux  départe¬ 
ments  et  aux  années  de  la  république  ,  et  insérés  au 
Bulletin.  » 

Creuzé-Latouciie  :  Un  de  nos  orateurs  a  dit  à  cette 
tribune  que  s’il  y  avait  encore,  pour  les  puissances 
étrangères  ,  quelques  périls  à  combattre  la  nation 
française,  il  n’y  en  avait  plus  à  rechercher  son  amitié  : 
ainsi  nous  voyons  enfin  notre  révolution  toucher  au 
terme  que  les  vertus  les  plus  pures  et  la  plus  douce 
sensibilité  s’étaient  proposé  en  la  commençant. 

Si  le  crime  a  pu  la  souiller  au  milieu  de  son  cours, 
le  crime  s’est  aussi  détruit  de  lui-même  par  ses  propres 
fureurs,  pour  faire  place  aux  vertus  qui  devaient  heu¬ 
reusement  lui  survivre.  Non,  les  hommes  considérés, 
soit  dans  leurs  rapports  individuels ,  soit  dans  leurs 
rapports  de  peuple  à  peuple,  ne  sont  point  essentielle¬ 
ment  faits  pour  se  haïr,  se  combattre  et  s’entre-déchi¬ 
rer.  L’amitié ,  l’estime,  la  bienveillance ,  le  désir  de  se 
lier  par  une  réciprocité  de  services  et  de  bienfaits ,  ré¬ 
sident  éternellement  dans  le  fond  de  leur  cœur,  comme 
tant  de  germes  précieux  sont  déposés  dans  le  sein  de 
la  nature  qui  ne  les  perd  jamais.  Qu’il  est  doux,  qu’il 
est  consolant  d’avoir  à  considérer  la  nature  humaine 
par  ce  côté,  et  d’avoir  encore  en  ce  jour  une  preuve 
de  plus ,  que  ces  idées,  loin  d’appartenir  aux  illusions 
de  la  philanthropie,  ont  une  incontestable  réalité! 

Puissances  encore  ennemies ,  vous  reconnaîtrez  sans 
doute  bientôt,  peut-être  avez-vous  senti  de  vous- 
mêmes  que  votre  intérêt  le  mieux  entendu  était  de 
vivre  avec  nous  on  paix,  comme  votre  seule  destina¬ 
tion  d’étouffer  ou  de  calmer  des  passions  aussi  funestes 
pour  l’humanité  que  déshonorantes  pour  la  raison; 
en  attendant,  vous  verrez  notre  politique  tendre  cons- 
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iammenlà  effacer  tous  les  monuments  de  fureur  aveugle 
et  d’injustice ,  que  nos  propres  tyrans  vous  avaient 
donné  l’exemple  de  consacrer  à  la  discorde,  pour  di¬ 
viser  éternellement  les  nations. 

Citoyens,  je  vous  propose  de  détruire  un  monument 
odieux  des  passions  les  plus  basses  d’un  de  nos  des¬ 
potes  contre  une  nation  amie ,  dont  les  représentants 
augustes  sont  aussi  venus  cimenter  avec  nous  les  liens 
delà  fraternité. 

Mais,  quand  je  parle  de  détruire,  je  n’en  parle  ni  en 
vandale  ni  en  barbare,  ennemi  des  arts,  enfants  du 
goût  et  de  la  délicatesse ,  et  garants  de  notre  prospé¬ 
rité.  Conservons  sans  altération  des  chefs-d’œuvre 
précieux  du  génie ,  dont  la  vue  constante  sert  aussi  à 
î/rmer  et  à  perpétuer  parmi  nous  le  génie.  Je  n’ai  à 
vous  indiquer  qu’un  seul  accessoire.  Il  ne  s’agit  que 
de  supprimer  une  seule  inscription.  On  lit  sur  une  des 
portes  de  cette  cité  : 

Einendatâ  malè  memori  Batavornm  gente. 

Non,  peuple  respectable,  religieux  dépositaire  de  la 
liberté  et  des  vertus  républicaines  depuis  tant  de 
siècles,  votre  gloire  n’a  pu  être  flétrie  par  cette  insulte 
gratuite  d’un  ambitieux  en  démence  et  d’un  tyran  fu¬ 
rieux  !  mais,  lorsque  nous  avons  uni  avec  nous  vos  in¬ 
térêts,  notre  amour  pour  la  liberté  et  nos  vœux  pour 
la  paix  et  le  bonheur  du  monde ,  nous  ne  souffrirons 
pas  plus  longtemps  que  votre  nom  soit  outragé  sur 
cette  terre  ou  la  loyauté  française  vous  a  solennelle¬ 
ment  promis  des  amis,  des  frères  et  des  défenseurs. 

Je  propose,  en  conséquence,  à  la  Convention  natio¬ 
nale,  le  projet  de  décret  suivant: 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  l’inscription 
de  la  porte  Denis,  conçue  en  ces  termes  :  Emenclatâ 
malè  memori  Balavorum  gente ,  sera  elfacée  ;  le  co¬ 
mité  des  travaux  publics  est  chargé  de  pourvoir  à  la 
prompte  exécution  du  présent  décret.  » 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Suite  de  la  discussion  sur  l’acte  constitutionnel. 

Les  articles  suivants  du  titre  II  sont  adoptés  ainsi 
qu’il  suit  : 

«Art.  II.  Les  deux  conseils  législatifs  concourent, 
dans  les  formes  ordinaires  ,  au  décret  par  lequel  la 
guerre  est  décidée. 

»  III.  Encasd’hostilitésimminentcsoucommencées, 
de  menaces  ou  de  préparatifs  de  guerre  contre  la  ré¬ 
publique  française  ,  le  Directoire  exécutif  est  tenu 
d’employer,  pour  la  défense  de  l’Etat,  les  moyens  mis 
à  sa  disposition  ,  à  la  charge  d’en  prévenir  sans  délai 
le  corps  législatif. 

»  Il  peut  même  indiquer,  en  ce  cas  ,  les  augmenta¬ 
tions  de  force  et  les  nouvelles  dispositions  législatives 
que  les  circonstances  pourraient  exiger. 

»  IV.  Le  Directoire  seul  peut  entretenir  des  rela¬ 
tions  politiques  au-dehors,  conduire  les  négociations, 
distribuer  les  forces  de  terre  et  de  mer,  ainsi  qu’il  le 
juge  convenable,  et  en  régler  la  direction  en  cas  de 
guerre. 

b  V.  Il  est  autorisé  à  faire  des  stipulations  prélimi¬ 
naires,  telles  que  des  armistices,  des  neutralisations  ; 
il  peut  arrêter  aussi  des  conventions  secrètes. 

»  VI.  Le  Directoire  exécutif  arrête ,  signe  ou  fait 
signer  avec  les  puissances  étrangères,  tous  les  traités 
de  paix,  d’alliance,  de  trêve,  de  neutralité,  de  com¬ 
merce  et  autres  conventions  qu’il  juge  nécessaires  au 
bien  de  l'Etat.  Ces  traités  et  conventions  seront  négo¬ 
ciés,  au  nom  de  la  république  française, par  des  agents 
diplomatiques  nommés  par  le  Directoire  exécutif  et 
chargés  de  ses  instructions. 

b  VIL  Dans  le  cas  où  un  traité  renferme  des  articles 


secrets ,  les  dispositions  de  ces  articles  ne  peuvent  être 
destructibles  des  articles  patents.  » 

Esciiassériaux  aune  :  Citoyens,  en  donnant  au  pou 
voir  exécutif  le  droit  de  conduire  les  négociations  , 
d’arrêter  et  signer  avec  les  puissances  étrangères  les 
traités  de  paix  et  d’alliance ,  vous  lui  déléguez  un  des 
plus  grands  pouvoirs  de  la  nation  ;  mais  plus  ce  pou¬ 
voir  est  grand  ,  plus  vous  devez  lui  lixer  des  limites , 
et  l’empecher  de  devenir  dangereux  à  la  liberté  ;  une 
autorité  sans  bornes  est  bientôt  absolue  ,  et  telle  est  la 
nature  de  cetle  partie  de  puissance  que  le  Directoire 
exerce  au-dehors,  qu’elle  serait  bien  plus  difficile  à 
comprimer  que  celle  qu’il  exerce  dans  l’intérieur ,  et 
telles  seraient  les  conséquences  de  votre  système  de 
relations  extérieures  ,  que  si  un  Directoire  ambitieux 
pouvait  jamais  concevoir  le  dessein  d’élever  une  do¬ 
mination  tyrannique,  c’est  par  les  négociations  poli¬ 
tiques  qu’il  tenterait  d’y  arriver. 

C’est  lorsque  le  dernier  roi  vit  tous  ses  moyens 
ruinés  dans  l’intérieur,  qu’il  eut  recours,  pour  rétablir 
sou  despotisme,  aux  négociations  secrètes  ;  la  cons¬ 
piration  qu’il  trama  de  cette  manière  contre  nous  fut 
celle  de  toutes  que  l’assemblée  législative,  eut  plus  de 
peine  à  déjouer.  Il  ne  faut  rien  laisser  de  vague  dans 
une  constitution. 

L’article  VI  des  conventions  secrètes,  l’art.  VIII  où 
vous  en  ordonnez  provisoirement  l’exécution ,  me  pa¬ 
raissent  trop  illimités  pour  ne  pas  faire  craindre  quel¬ 
ques  dangers,  si  vous  n’y  opposez  des  restrictions. 

Citoyens,  la  diplomatie  a  été  trop  souvent  l’histoire 
des  intrigues,  de  l’ambition  des  cours  et  des  ministres  ; 
les  traités  ont  trop  souvent  été  les  jeux  d’une  poli¬ 
tique  insidieuse,  ils  ont  attiré  trop  d’infortunes  sur  la 
tête  des  peuples  pour  que  vous  ne  déterminiez  pas 
d’une  manière  précise  le  point  où  doit  s’arrêter  le  Di¬ 
rectoire  exécutif  dans  les  relations  extérieures  ;  les 
principes  de  votre  politique  doivent  être  clairs,  et  la 
conduite  du  Directoire  évidente  comme  vos  principes; 
la  constitution,  qui  doit  prévoir  tous  les  cas,  doit  pro¬ 
noncer  invariablement. 

Les  droits  et  les  destinées  d’un  grand  peuple  sont 
trop  importants  pour  les  abandonner  aux  principes 
arbitraires  d’un  pouvoir  exécutif  ;  si  vous  lui  donnez 
le  droit  de  faire  avec  les  puissances  tous  les  traités  de 
paix,  d’alliance  et  de  convention  qu’il  jugera  néces¬ 
saires  au  bien  de  l’Etat,  vous  devez  déterminer  aussi 
ce  que  le  bien  de  l’Etat  exige ,  que  les  traités  secrets  ne 
renferment  jamais.  Il  ne  faut  pas  que  l’ambition  du 
pouvoir  exécutif  trouve  dans  l’imprévoyance  de  la 
constitution  un  moyen  de  renverser  la  liberté  ou  de 
lui  préparer  des  dangers.  Il  trouverait  ce  moyen  ter¬ 
rible  dans  vos  conventions  secrètes ,  si  vous  ne  fixiez 
les  bornes  qu’il  doit  respecter  dans  ses  relations  po¬ 
litiques.  Je  vois  partout  dans  le  reste  de  la  constitu¬ 
tion  une  barrière  pour  arrêter  les  entreprises  funestes, 
ici  je  ne  vois  point  pour  la  nation  de  responsabilité,  ou 
je  la  vois  trop  tardive.  Voici  l’article  que  je  propose  : 

Il  ne  sera  inséré  dans  les  traités  ou  conventions 
secrètes  avec  les  puissances  étrangères  aucune  clause 
ou  disposition  qui  porte  atteinte  h  la  liberté ,  à  la  sou¬ 
veraineté  du  peuple  français  et  à  l’intégralité  de  son 
territoire. 

Daunou  :  Je  ne  m’oppose  point  à  la  proposition 
d’Eschassériaux,  mais  il  me  semble  qu’elle  est  prévue 
par  l’art.  VII,  qui  dit  ({ue  les  articles  secrets  ne  peu¬ 
vent  jamais  être  contraires  aux  articles  patents.  Or, 
par  les  articles  patents,  on  ne  livrera  sûrement  pas 
le  territoire,  on  ne  stipulera  rien  de  contraire  à  la 
liberté ,  à  la  souveraineté  du  peuple  ,  ou  bien  le  corps 
législatif  s’y  opposerait. 

Esciiassériaux  :  Quoique  la  constitution  le  lui 
défende,  il  serait  possible  que  le  Directoire  fit  une  de 
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ces  conditions  dans  les  articles  secrets  ,  et  les  dangers 
seraient  toujours  aussi  grands,  car ,  comme  les  articles 
secrets  s’exécutent  sitôt  qu’ils  sont  convenus,  le  ter¬ 
ritoire  pourrait  être  livre' ,  par  exemple  ,  avant  que  le 
corps  législatif  pût  en  être  instruit,  et  s’y  opposer. 

Daunou  :  Vous  avez  déjà  dit  que  le  Directoire  exé¬ 
cutif  était  responsable  pour  fait  de  trahison  et  d’intel¬ 
ligence  avec  l’ennemi.  Il  est  clair  que,  s’il  se  permet 
une  entreprise  sur  la  liberté  du  peuple  ou  sur  l'inté¬ 
gralité  du  territoire  de  la  république,  il  tombera  dans 
le  cas  de  l’article  que  je  viens  de  citer.  Il  faut  aussi 
laisser  quelque  latitude  an  Directoire  pour  traiter  avec 
les  autres  puissances,  ou  bien  il  sera  sans  cesseobligé 
d’avoir  recours  au  corps  législatif ,  de  divulguer  le 
secret  des  négociations  et  forcé  ainsi  de  faire  manquer 
les  affaires  les  plus  importantes;  enliii  ce  ne  sera  plus 
un  pouvoir  ,  les  membres  du  Directoire  ne  seront  que 
les  commis  du  corps  législatif.  Pensez-vous  que  le  co¬ 
mité  de  salut  public  aurait  pu  faire  des  traités  de  paix 
si  avantageux  pour  la  république,  si ,  par  la  loi  que 
vous  avez  rendue  sur  le  rapport  de  Cambacérès ,  vous 
ne  lui  aviez  pas  donné  une  aussi  grande  latitude?  Eh 
bien  !  cette  loi  est  copiée  presque  mot  pour  mot  dans 
ce  titre  de  la  constitution. 

Lanjuinais  :  On  ne  peut  nier  qu’il  est  des  échanges 
qu’il  serait  très  avantageux  de  faire  pour  la  répu¬ 
blique,  comme,  par  exemple,  un  comptoir  détaché, 
pour  une  portion  de  terrain  voisine  d’une  de  nos  pos¬ 
sessions,  pour  agrandir  une  de  nos  colonies  déjà  con¬ 
sidérable  ;  eh  bien ,  si  l’on  adoptait  la  proposition  d’Es- 
chassériaux ,  jamais  l’on  ne  pourrait  faire  un  pareil 
traité. 

Pelet  (de  la  Lozère)  :  Je  conviens  qu’il  pourrait 
être  très  avantageux  de  céder  un  comptoir  isolé  sur  la 
côte  d'Afrique  pour  agrandir  nos  possessions  sur  la 
côte  de  Coromandel  ;  mais  aussi  un  pareil  exemple 
pourrait  être  très  dangereux,  et  entraîner  l’aliénation 
d’une  grande  partie  du  territoire  de  la  république. 
D’ailleurs  vos  principes  s’opposent  à  ce  que  vous 
puissiez  jamais  consentir  à  l’échange  de  10,000  Fran¬ 
çais  contre  20,000  étrangers. 

Isoré  :  Je  vous  demande  si  vous  pouvez  jamais 
faire  passer  sous  le  joug  étranger  les  habitants  de  vos 
frontières  qui  ont  combattu  pour  la  liberté.  (Non, 
non  ,  s’écrie-t-on  île  toutes  parts.) 

Esciiassémaux  :  Je  sens  qu’on  peut  faire  de  fortes 
objections  contre  ma  proposition  ;  j’en  demande  le 
renvoi  à  la  commission  des  Onze. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Les  autres  articles  sont  adoptés  ainsi  qu’il  suit  : 

«Art.  VIII.  Ces  traités  ne  sont  valables  qu’après 
avoir  été  examinés  et  ratifiés  par  le  corps  législatif; 
néanmoins  les  conditions  secrètes  peuvent  recevoir 
provisoirement  leur  execution  dès  l’instant  même  où 
elles  sont  arrêtées  par  le  Directoire  exécutif. 

»  IX.  L’un  et  l’autre  conseil  législatif  ne  discutent 
sur  la  guerre,  ni  sur  la  paix  qu’en  comité  général. 

■>  X.  Les  étrangers  établis  ou  non  en  France  suc¬ 
cèdent  à  leurs  parents  étrangers  ou  français;  ils  peu¬ 
vent  contracter,  acquérir  et  recevoir  des  biens  situés 
eu  France,  et  en  disposer,  de  même  que  tout  citoyen 
français.  » 

Le  rapporteur  passe  au  titre  dernier  :  Des  disposi¬ 
tions  générales. 

«  Art.  1er.  11  n’existe  entre  les  citoyens  d’autre  su¬ 
périorité  que  celle  des  fonctionnaires  publics,  et  re¬ 
lativement  à  l’exercice  de  leurs  fonctions. 

»  II.  La  loi  ne  reconnaît  ni  vœux  religieux,  ni  aucun 
engagement  contraire  aux  droits  naturels  de  l’homme. 

»  111.  Nul  ne  peut  être  empêché  de  dire,  écrire,  im¬ 


primer  et  publier  sa  pensée,  sauf  à  en  répondre  de¬ 
vant  la  loi.  » 

Ces  articles  sont  adoptés. 

L’article  IV  était  ainsi  conçu  ;  «Nul  ne  peut  être 
empêché  d’exercer  le  culte  qu’il  a  choisi ,  ni  forcé  df 
contribuer  aux  dépenses  de  celui  qu’il  n’adopte  pas.  * 

Lemoine  :  Je  demande  la  suppression  de  la  dernière 
partie  de  l’article,  car  il  ne  faut  pas  faire  supposer 
qu’on  puisse  être  obligé  de  contribuer  aux  dépenses 
d’un  culte,  si  le  contraire  n’était  pas  dit. 

Dubois-Crancé:  J’appuie  cette  proposition,  d’autant 
mieux  que  l’article  pourrait  encore  faire  supposer 
qu’on  e't  même  obligé  de  contribuer  aux  dépenses 
du  culte  qu’on  adopte. 

L’article  est  adopté  en  le  rédigeant  de  cette  manière  : 

«  Nul  ne  peut  être  empêché  d’exercer  le  culte  qu’il 
a  choisi ,  en  se  conformant  aux  lois. 

»  Nul  ne  peut  être  forcé  de  contribuer  aux  dépenses 
d’aucun  culte. 

»  V.  Il  n’y  a  ni  privilège,  ni  maîtrise,  ni  jurande, 
ni  limitation  à  la  liberté  du  commerce  et  à  l’exercice 
de  l’industrie  et  des  arts  de  toute  espece. 

»  Toute  loi  prohibitive  en  ce  genre,  quand  les  cir¬ 
constances  la  rendent  nécessaire,  est  essentiellement 
provisoire,  et  n’a  d’effet  que  pendant  un  an  au  plus, 
à  moins  qu  elle  ne  soit  formellement  renouvelée.  » 

Dubois-Crancé  :  Sans  doute  la  liberté  du  commerce 
est  bonne  en  elle-même,  mais  nous  en  connaissons 
les  abus  :  c’est  à  nous  d’y  remédier.  La  liberté  du  com¬ 
merce  est  aujourd’hui  le  palladium  des  coquins  et  des 
ignorants,  car  le  perruquier  vend  du  sucre,  le  li¬ 
braire  vend  des  souliers  ,  le  savetier  trafique  des  mé¬ 
dailles. 

Sans  doute  l’égalité  n’admet  point  de  rang;  mais, 
quoique  nous  ne  fassions  acception  de  personne,  la 
nature  n’est  pas  aussi  juste;  souvent  elle  établit  des 
privilèges,  soit  au  physique  ,  soit  au  moral.  La  sûreté 
et  le  bon  ordre  de  l’Etat  exigent  que  nous  suivions  scs 
préceptes.  Nous  ne  pouvons  souffrir,  par  exemple, 
que  l’homme  qui  se  dira  chirurgien  puisse  eu  exercer 
ta  profession  sans  avoir  exigé  de  lui  une  garantie  qu’il 
a  les  connaissances  nécessaires  pour  pra  iquer  cet  art, 
ou  bien  nous  exposons  la  société  entière  à  être  assas¬ 
sinée  par  des  ignares  et  des  charlatans.  Enfin  le  peuple 
a  souffert  assez  de  privations  pour  que  vous  amendiez 
cet  article. 

Thibaudeau  :  Je  crois  en  effet  qu’il  est  nécessaire 
de  prendre  des  précautions  pour  garantir  à  la  société 
que  celui  qui  exerce  un  état  peut  le  faire  d’une  ma¬ 
nière  utile  et  sans  faire  courir  de  dangers  à  personne  ; 
par  exemple,  ou  ne  peut  pas  permettre  à  un  homme 
de  s’appeler  pharmacien  et  de  vendre  des  drogues  qui 
empoisonneront  tout  le  monde.  Je  demande  l’adop¬ 
tion  de  l’article  ,  et  le  renvoi  de  la  proposition  de  Du¬ 
bois-Crancé  à  la  commission  des  Onze. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Le  rapporteur  lit  les  articles  suivants: 

«  VI.  Les  citoyens  ont  la  liberté  de  s’assembler  pai¬ 
siblement  et  sans  armes;  ils  sont  alors  sous  la  sur¬ 
veillance  de  la  police,  et  ils  ne  peuvent  former  dû 
corporations  ni  d’associations  contraires  à  l’ordre 
public. 

»  VII.  Aucune  assemblée  de  citoyens  ne  peut 
qualifier  société  populaire. 

»  Aucune,  société  particulière  s’occupant  de  ques¬ 
tions  politiques  ne  peut  correspondre  avec  aucune 
autre,  ni  s'affilier  à  elle,  ni  tenir  des  séances  publiques 
composées  de  sociétaires  et  d'assistants  distingués  le,' 
uns  des  autres,  ni  imposer  des  conditions  d’admissioA 
<?t  d’éligibilité ,  ni  s’arroger  des  droits  d'exclusion  ,  </ 
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faire  porter  à  scs  membres  aucun  signe  extérieur  de 
leur  association. 

»  VIII.  Les  citoyens  ne  peuvent  exercer  leurs  droits 
politiques  que  dans  les  assemblées  primaires  ou  com¬ 
munales.  » 

Ces  articles  sont  adoptés. 

«  IX.  Tous  les  citoyens  sont  libres  d’adresser  aux 
autorités  publiques  des  pétitions;  mais  elles  doivent 
être  individuelles.  Nulle  association  ne  peut  en  pré¬ 
senter  de  collectives,  si  ce  n’est  les  autorités  consti¬ 
tuées,  et  seulement  pour  des  objets  propres  à  leur  at¬ 
tribution.  » 

Garrand  :  Je  demande  ,  par  amendement  sur  cet 
article  ,  non  pas  une  restriction  ,  mais  une  explication 
qui  est  dans  la  nature  des  choses,  et  dont  une  fâ- 
chcuse  expérience  rend  l’énonciation  bien  nécessaire 
ici.  "  < 

Quelques-unes  des  constitutions  d’Amérique ,  en 
consacrant  aussi  le  droit  de  pétition  ,  y  ont  mis  ,  pour 
condition  expresse  ,  qu’elles  fussent  conçues  d’une 
manière  décente. 

Si  dans  les  Etats-Unis,  où  les  mœurs  ont  encore 
toute  leur  pureté  primitive,  où  l’habitude  de  la  li¬ 
berté  est  aussi  ancienne  que  la  fondation  de  ces  colo¬ 
nies,  on  a  connu  le  besoin  d’exprimer  une  telle  con¬ 
dition,  combien  ce  besoin  ne  doit-il  pas  être  plus 
senti  dans  un  pays  où  la  monarchie  nous  a  laissé  une 
grande  corruption  ,  et  où  plusieurs  années  de  révolu¬ 
tions  ont  donné  une  grande  force  aux  moyens  qui 
•‘cuvent  produire  l’anarchie. 

C’est  par  des  pétitions  irrespectueuses  dans  leur 
forme  et  dans  la  manière  dont  elles  seraient  présen¬ 
tées,  qu’on  assure  le  règne  de  l’anarchie,  en  avilissant 
les  autoritésconsti tuées.  Vous  en  avez  vu  des  exemples 
dans  le  dernier  mois  des  séances  de  l’assemblée  légis¬ 
lative,  et  bien  plus  encore  durant  les  temps  les  plus 
désastreux  de  nos  propres  séances. 

Combien  de  pareilsexcèsneseraient-ilspas  à  craindre, 
surtout  pour  le  Conseil  des  Cinq-Cents,  dont  les 
séances  sont  publiques!  Il  importe  à  la  cause 
même  de  la  liberté  populaire,  dont  il  doit  être  sur¬ 
tout  le  soutien  ,  qu’il  ne  puisse  être  ni  intimidé,  ni 
entraîné  hors  des  bornes  de  la  justice  et  des  devoirs 
que  la  constitution  lui  impose. 

Combien  les  mêmes  excès  ne  seraient-ils  pas  à 
craindre  encore  pour  le  Directoire  exécutif,  dans  une 
grande  ville  ,  où  la  moindre  agitation  pourra  occa¬ 
sionner  les  plus  grands  mouvements  jusqu’à  ce  que 
les  bienfaits  de  votre  constitution  aient  l'ait  contracter 
à  tous  les  citoyens  l’habitude  de  chérir  et  de  respec¬ 
ter  tous  les  pouvoirs  qui  en  émanent! 

Tour  faire  le  bien,  qui  est  l’objet  de  leur  institution, 
il  faut  que  les  autorités  constituées  soient  investies 
d'un  grand  respect.  Les  pétitionnaires  ne  doivent  pas 
s’en  écarter  dans  leurs  réclamations;  plus  elles  sont 
justes ,  plus  il  est  nécessaire  que  l’autorité  à  laquelle 
ils  les  adressent  soit  révérée,  aliu  qu’elle  joigne,  aux 
pouvoirs  qui  lui  ont  été  délégués  pour  garantir  les 
droits  de  tous ,  la  force  de  l’opinion  ,  qui  est  le  plus 
actif  de  tous  les  pouvoirs. 

N***  :  C’est  aux  autorités  constituées,  auxquelles  les 
pétitions  seront  adressées,  à  conserver  elles-mêmes 
leur  dignité ,  en  ne  souffrant  pas  qu'on  leur  présente 
des  pétitions  irrespectueuses.  Inutilement  prendrait- 
on  des  mesures  pour  empêcher  qu’on  ne  les  avilisse , 
si  elles  ont  la  faiblesse  de  le  supporter.  Il  sera  d’au¬ 
tant  plus  facile  de  sévir  contre  ceux  qui  se  permet¬ 
traient  de  faire  des  adresses  outrageantes  pour  le  * 
corps  auquel  elles  seraient  présentées,  qu’elles  devront 
toujours  être  signées  individuellement. 

L’article  IX  est  adopté,  ainsi  que  les  suivants  : 


■  X.  La  constitution  garantit  l’inviolabilité  des  pro¬ 
priétés  ,  ou  la  juste  indemnité  de  celles  dont  la  néces¬ 
sité  publique,  légalement  constatée  ,  exigerait  le  sa- 
crilice. 

»  XI.  Nul  ne  peut  porter  des  marques  distinctives , 
et  qui  rappellent  des  fonctions  antérieurement  exer¬ 
cées  ou  des  services  rendus. 

»  XII.  Les  membres  du  corps  législatif  et  tous  les 
fonctionnaires  publics  portent,  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions ,  le  signe  de  l’autorité  dont  ils  sont  revêtus; 
la  loi  en  détermine  la  forme. 

»  XIII.  Nul  citoyen  ne  peut  renoncer,  ni  en  tout  ni 
en  partie,  à  l'indemnité  ou  au  traitement  qui  lui  est 
attribué  par  la  loi ,  à  raison  de  fonctions  publiques. 

»  XIV.  Aucun  des  pouvoirs  institués  par  la  consti¬ 
tution  n  a  le  droit  de  la  changer  dans  son  ensemble 
ni  dans  ses  parties,  sauf  les  réformes  qui  pourront 
y  être  faites  par  la  voie  de  la  révision ,  conformément 
aux  dispositions  du  litre  XII. 

»  XV.  Les  citoyens  français  se  rappelleront  sans 
cesse  que  c’est  de  la  sagesse  des  choix  que  dépendent 
principalement  la  durée,  la  conservation  et  la  prospé¬ 
rité  de  la  république. 

»  XVI.  Le  peuple  français  remet  le  dépôt  de  la  pré¬ 
sente  constitution  à  la  fidélité  du  corps  législatif,  du 
Directoire  exécutif,  des  administrateurs  et  des  juges,  à 
la  vigilance,  des  pères  de  famille,  aux  épouses  et  aux 
mères,  à  l’affection  des  jeunes  citoyens,  au  courage  de 
tous  les  Français.  » 

Daunou  :  La  commission  s’est  occupée  de  deux  ar¬ 
ticles  qui  ne  sont  pas  encore  rédigés  ,  et  qui  devront 
entrer  dans  ce  titre.  C’est  de  consacrer  constitution¬ 
nellement  le  bannissement  perpétuel  des  émigrés  ,  et 
la  propriété  de  ceux  qui  ont  acquis  des  domaines  na¬ 
tionaux. 

Ces  deux  dispositions  sont  mises  aux  voix  et  décré¬ 
tées  au  milieu  des  plus  vifs  applaudissements  et  des 
cris  de  vive  la  république. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  13  THERMIDOR. 

Sur  le  rapport  de  Vernier,  au  nom  du  comité  des 
finances  ,  l’assemblée  adopte  des  dispositions  addi¬ 
tionnelles  à  la  loi  du  3  thermidor  ;  elles  sont  ainsi 
conçues: 

«Art.  XXIV.  Les  créanciers  de  la  république,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  qui  se  trouveraient  en  même 
temps  débiteurs  de  l’Etat  pour  avances  à  eux  faites, ou 
pour  le  prix  des  domaines  nationaux  dont  les  termes 
de  remboursement  ou  de  paiement  ne  sont  pas  encore 
échus,  auront  droit  à  la  compensation  jusqu’à  due 
concurrence,  a  la  charge  par  eux  de  la  requérir  avant 
Lexpiraiion  du  délai  d’un  mois  prescrit  par  L’article 
XIV,  et  de  quarante  jours  accordés  par  l’article  XVII, 
dans  le  cas  y  relatif;  passé  lesquels  délais,  il  n’y  aura 
plus  lieu  à  compensation. 

»  XXV.  La  demande  en  compensation  sera  faite  et 
signée  par  les  intéressés  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs 
en  double  expédition;  l’une  déposée  au  secrétariat  du 
district  où  les  créances  dues  à  l’Etat  sont  exigibles  et 
doivent  être  payées  ;  l’autre  entre  les  mains  du  rece¬ 
veur  du  même  district,  accompagnée  des  titres  de 
créances  dues  par  l’Etat ,  si  elles  sont  liquidées ,  sinon 
de  la  promesse  de  fournir  les  titres  dans  les  trois 
mois  suivants. 

»  XXVI.  Si  la  créance  liquidée  offerte  en  compen¬ 
sation  excède  la  dette  envers  l’Etat ,  il  sera  délivré  au 
créancier,  pour  l’excédant,  une  inscription  sur  le 
grand  livre,  qui  lui  sera  expédiée  d’après  le  borde- 
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r“.au  du  receveur,  visé  et  approuvé  par  le  directoire 
du  district. 

»  XXVII.  Il  cil  sera  usé  de  meme  pour  les  créan¬ 
ces  sur  l'Etat  non  liquidées  ,  si  par  l'événement  elles 
se  trouvent  supérieures  à  la  dette;  mais  l’inscription 
pour  l’excédant  ne  pourra  être  délivrée  qu’apres  le 
rapport  du  titre  de  liquidation. 

»  XXVIII.  Dans  le  cas  où  la  créance  sur  l’Etat  ,  li¬ 
quidée  postérieurement  à  la  demande  de  la  compen¬ 
sation  ,  se  trouverait  inférieure  à  la  somme  pour  Ja- 
quelle  elle  aurait  été  offerte  en  paiement,  ce  qui  s’en 
défaudra  ne  pourra  être  soldé  autrement  que  suivant 
l’échelle  de  proportion  établie  par  le  §  1er. 

»  XXIX.  Les  femmes,  ou  veuves,  ou  enfants  d’émi¬ 
grés  et  de  condamnés ,  qui  se  rendront  adjudicataires 
de  biens  nationaux  ,  provenants  d’émigrés  ,  pourront 
également  demander,  dans  la  même  forme  et  au  plus 
tard  avant  l’expiration  des  quarante  jours  de  leur  ad¬ 
judication,  la  compensation  des  créances  qui  leur  se¬ 
raient  dues  par  l’Etat  ,  en  principal  et  arrérages,  à 
quelque  titre  que  ce  soit. 

»  Dans  le  cas  de  retard  de  la  liquidation,  lesdits  ad¬ 
judicataires  ne  pourront  être  contraints  à  payer  les 
ternies  échus  ,  eu  justifiant  par  eux  de  leur  diligence 
auprès  du  commissaire-liquidateur  général.  » 

§  VIII.  —  Du  remboursement  des  rentes  dues 
à  l'Etat. 

.  Art.  XXX.  Les  débiteurs  envers  l’Etat  de  rentes 
foncières  ou  constituées  perpétuelles  ou  viagères,  soit 
en  denrées,  soit  en  argent ,  auront ,  nonobstant  le  dé¬ 
cret  du  25  messidor  dernier,  la  faculté  de  les  racheter 
au  taux  fixé  par  les  précédentes  lois  ,  et  à  I  égard  des 
rentes  viagères  ,  suivant  les  bases  fixées  par  le  décret 
du . sur  la  conversion  des  rentes  viagères  en  ins¬ 

criptions  au  grand  livre. 

»  XXXI.  Les  débiteurs  des  rentes  mentionnées  en 
l’article  précédent  seront  admis  à  en  faire  le  rachat  en 
assignats  à  leur  valeur  nominale,  jusques  et  compris 
le  quarantième  jour  qui  suivra  la  promulgation  de  la 
présente  loi  ,  et,  après  ce  délai,  suivant  l’échelle  de 
proportion  réglée  par  le  §  1er. 

.  XXXII.  Lot-sque  le  rachat  ne  pourra  avoir  lieu 
sans  une  liquidation  par  les  corps  administratifs  ,  le 
débiteur  sera  tenu  d’en  verser  préalablement  au  moins 
les  trois  quarts  à  la  caisse  du  receveur  du  district , 
auquel  cas  il  ne  sera  point  sujet,  pour  l’acquittement 
du  surplus,  à  l’accroissement  de  l’échelle  de  propor¬ 
tion. 

»  Dans  le  cas  contraire,  il  ne  pourra  être  libéré  pour 
ie  tout  que  suivant  l’échelle  de  proportion  au  moment 
du  paiement  final.  » 

Le  même  membre ,  au  nom  du  même  comité  ,  fait 
adopter  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale ,  considérant  qu’il  existe 
un  décret  portant  qu’il  sera  accordé  aux  armées  un 
supplément  de  solde  en  numéraire  métallique,  et  que 
de  plus  il  est  essentiel  de  subvenir,  par  des  échanges, 
aux  dépenses  faites  chez  l’étranger,  pour  approvision¬ 
ner  en  grains  les  armées,  la  marine  et  diverses  parties 
de  la  république,  décrète: 

»  1°  Tous  les  objets  en  or,  vermeil,  argent  et  autres 
(pii  existent,  soit  à  la  trésorerie,  soit  dans  les  magasins 
nationaux,  seront  incessamment  transportés  à  la  mon¬ 
naie,  pour  être  transformés  en  lingots. 

»  2°  Sont  exceptés  :  1°  les  objets  métalliques  que 
les  propriétaires  justifieront  exister  encore  en  nature 
dans  les  dépôts  nationaux  ;  2°  ceux  dont  la  valei  :  in¬ 
trinsèque  le  cède  au  prix  de  la  main-d’œuvre  du  tra¬ 
vail. 


»  3°  Les  bijoux  et  autres  effets  dont  la  distraction  a 
été  déjà  ordonnée  seront  déposés  dans  un  muséum 
national,  après  une  nouvelle  vérification. 

»  1°  Les  comités  de  salut  public  et  des  finances  sou' 
autorisés  à  traiter  de  gré  à  gré  pour  l’indemnité  à  ac¬ 
corder  aux  propriétaires  des  objets  sujets  à  la  restitu¬ 
tion,  mais  qui  n’existent  plus  en  nature  dans  les  dépôts 
nationaux.  11  a  la  même  autorisation  à  l’égard  de  ceux 
à  qui  il  a  été  saisi  sans  aucun  droit  des  lettres  de  change 
ou  billets  à  ordre  sur  l’étranger.  » 

( La  suite  à  demain.') 

N.  B.  Dans  la  séance  du  17 ,  on  a  lu  des  lettres  du 
général  Hoche  ,  qui  annoncent  que  le  port  de  Quibe 
rou  ressemble  maintenant  à  celui  d’Amsterdam  ;  on 
n’y  voit  que  paquets  ,  ballots  ,  tonneaux*,  laissés  par 
les  émigrés;  quatre  mille  voitures  ne  suffiraient  pas 
pour  les  enlever.  Ce  butin  est  estimé  dix-huit  cents 
millions. 

Des  nouvelles  officielles  venues  des  îles  du  Vent  ont 
appris  que  Saint-Eustache  ,  Saint-Martin  ,  Murie-Ga- 
lande,  laDésirade,  la  Martinique,  la  Grenade,  la  Gua¬ 
deloupe,  Saint-Vincent  et  la  Dominique  sont  au  pou¬ 
voir  (les  troupes  républicaines,  qui  les  ont  prises  sur 
les  Anglais,  après  leur  avoir  fait  éprouver  des  pertes 
immenses. 

On  leur  a  pris  ou  brûlé  120  bâtiments,  détruit  ou 
pris  toutes  leurs  forces  dans  ces  parages.  Les  Caraïbes 
se  sont  joints  à  nos  troupes  pour  battre  les  Anglais. 

Les  émigrés  nous  ont  laissé  dans  ces  colonies  pour 
plus  de  huit  cents  millions  de  biens.  On  n’attend  que 
l’occasion  favorable  pour  transporter  en  France  l’im¬ 
mense  quantité  de  productions  coloniales  que  ces  îles 
renferment. 


ARTS. 

GRAVURES. 

Les  Formes  acerbes,  estampe  allégorique  gravée 
à  l’eau-forte.  Se  trouve  à  Paris,  chez  Muret,  libraire, 
cour  des  Fontaines,  maison  Egalité  ;  Delorme,  quai  de 
Gèvres;  Soffret ,  au  Palais- Egalité ,  et  chez  tous  les 
marchands  d’estampes. —  A  Arras  ,  chez  le  citoyen 
Boquet,  libraire,  rue  de  Viériers,  seul  dépositaire  pour 
le  département  du  Pas-de-Calais.  —  A  Lille ,  chez  les 
citoyennes  Delaunay  sœurs  ,  rue  Asiène  ,  seul  dépôt 
pour  le  département  du  Nord. 

Cette  gravure  paraît  avoir  été  inspirée  par  une  in¬ 
dignation  profonde  et  cette  juste  horreur  qu’un  ré¬ 
gime  sanguinaire  doit  exciter  dans  toutes  les  âmes 
énergiques  et  pures. 


PAIEMENTS  DE  LA  TRESORERIE  NATIONALE. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu’orc  a 
ouvert  le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plu¬ 
sieurs  têtes  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  Ier  vendémiaire, 
an  Hïjdans  les  quatre  bureaux  de  liquidation,,  jusques  ei 
compris  le  nu  6,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n"  6,001  à  7,000  est  auss 
ouvert  depuis  le  11  thermidor. 

On  paie  aussi  depuis  le  n°  I  jusqu’à  2,000  de  celles  déposée! 
depuis  le  1er  vendémiaire,  an  111. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  nu¬ 
méros  subséquents. 

On  trouvera ,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des  affiche: 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 
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ISonidi  19  Thermidor,  l'an  3e.  (  Jeudi  G  Août  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

DANEMARCK. 

Extrait  d’une  lettre  de  Copenhague  du  21  juillet. 

Hier  le  chargé  des  affaires  de  la  république  des  Pro- 
vinces-Unies,  le  citoyen  Huygens,  pour  célébrer  l’heu¬ 
reuse  alliance  formée  par  le  traité  de  la  Haye,  du  27 
floréal,  entre  les  nations  française  et  batave,  a  donné 
à  la  maison  de  l’Arquebuse  un  repas  somptueux  et  bien 
ordonné.  Le  ministre  français  ,  le  consul  des  Etats- 
Unis  d’Amérique,  tous  les  républicains  français  qui  se 
trouvent  ici,  l’amiral  suédois,  des  membres  princi¬ 
paux  du  gouvernement  deDanemarck,  plusieurs  offi¬ 
ciers  des  deux  escadres  danoise  et  suédoise,  des  mili¬ 
taires  de  toutes  armes,  un  grand  nombre  de  gens  de 
lettres,  d’artistes,  de  négociants,  tous  choisis  parmi 
ceux  qui  ont  manifesté  des  sentiments  favorables  à  la 
révolution  française,  composaient  cette  assemblée,  où 
présidait  l’égalité  sociale,  où  régnait  la  gaîté  confiante 
et  cordiale.  Une  musique  nombreuse  et  brillante  (celle 
du  roi)  exécuta  pendant  le  dîner  plusieurs  de  ces  airs 
républicains,  rendus  si  fameux  par  les  prodiges  d’hé¬ 
roïsme  qu’ils  ont  inspirés  au  peuple  et  aux  guerriers 
français.  A  chaque  bout  delà  table  du  banquet  s’éle¬ 
vaient  des  autels  d’une  proportion  bien  entendue, 
«l’une  forme  antique  et  gracieuse;  une  flamme  odo¬ 
rante  et  colorée  s’en  exhalait  sans  interruption  :  em¬ 
blème  sensible  d’une  amitié  pure  et  durable.  L’inscrip¬ 
tion  sacramentelle  :  Egalité ,  Liberté ,  Fraternité , 
décorait  la  base  de  chaque  autel. 

La  décoration  pour  le  milieu  de  la  table  était  plus 
frappante:  on  y  voyait  sur  son  piédestal  un  groupe  al¬ 
légorique,  modelé  par  des  mains  habiles  sur  le  dessin 
d’un  artiste  de  génie.  Sa  composition,  d’une  simplicité 
expressive,  a  saisi  toutes  les  imaginations  et  ravi  tous 
les  suffrages. 

La  Liberté  y  paraît  coiffée  du  bonnet  romain  et  assise 
sur  une  chaise  curule.  Derrière  elle  flottent  les  pavil¬ 
lons  pareillement  tricolores  des  deux  républiques,  at¬ 
tachés  à  des  piques  qui  sortent  de  deux  faisceaux  ajus¬ 
tés  de  chaque  côté  de  la  chaise.  Dans  une  attitude 
grave ,  mais  d’un  visage  et  d’un  geste  maternels,  la  Li¬ 
berté  présente  une  large  coupe  à  deux  enfants  presque 
adultes,  qui  debout  devant  elle  baignent  ensemble  leurs 
lèvres  dans  la  coupe,  et  semblent  y  boire  avec  ardeur. 
L’un  d  eux,  plus  grand  et  plus  fort,  entoure  de  son 
bras  droit  le  plus  petit,  et  paraît  tout  à  la  fois  le  soute¬ 
nir  et  le  pousser  vers  le  breuvage  salutaire. 

Cette  image  n’avait  pas  besoin  d’être  expliquée  ;  mais 
quatre  vers  inscrits  sur  le  piédestal  (et  où  l’on  n’a  am¬ 
bitionné  que  le  mérite  du  sens  et  de  la  circonstance) 
exprimaient  les  grandes,  les  bienfaisantes  vues  qui  ont 
formé  l’union  mémorable  des  deux  républiques,  et  qui 
doivent  la  rendre  agréable  à  toutes  les  nations.  Voici 
ces  vers  : 

La  nature  nous  créa  frères  : 

La  liberté  nous  rend  amis. 

Paix,  reviens  !  luis,  raison  !  mer,  sois  libre  !  homme,  espères , 

Les  républicains  sont  unis. 

Cette  belle  alliance,  l’objet  de  la  fête,  la  gloire  de  la 
république  française;  la  prospérité  des  nations  danoise 
et  suédoise,  celle  des  Etats-Unis  et  plusieurs  autres 
toasts  intéressants  ont  été  bus  solennellement  et  joyeu¬ 
sement  au  son  des  fanfares  éclatantes. 

ANGLETERRE. 

Lond'os,  le  14  juillet.  —  Le  mécontentement ,  que  la 

3e  Série.  —  Tov\e  XII. 


continuation  de  la  guerre  donne  au  peuple,  s’est  ma¬ 
nifesté  le  12  et  le  13  par  des  mouvements  qu’on  pour¬ 
rait  qualifier  d’émeutes,  et  même  très  sérieuses. 

Le  13  ce  peuple  irrité  s’est  porté  en  foule  à  la  mai¬ 
son  de  M,  Pitt  :  il  n’était  question  de  rien  moins  que 
de  le  pendre  à  sa  porte  lui  et  tout  le  conseil  privé,  qui 
se  trouvait  à  dîner  chez  lui  ce  jour-là.  Le  ministre  et 
ses  collègues  ont  cherché  leur  salut  dans  la  fuite.  Ils 
ont  gagné  le  parc  Saint-James  à  la  faveur  d’une  porte 
de  derrière.  La  force  armée  envoyée  à  leur  secours  a 
été  obligée  d’amener  du  canon  dont  elle  n’a  pas  fait 
usage ,  il  est  vrai  ;  mais  il  a  fallu  sabrer  :  quelques  per¬ 
sonnes  ont  été  tuées ,  et  l’on  craint  pour  la  soirée  d’au¬ 
jourd’hui. 

On  parle  d’un  nouvel  emprunt  sur  le  même  pied  que 
le  dernier.  Ces  emprunts  multipliés  et  si  considérables 
effraient,  avec  raison,  les  gens  sensés  ,  qui  y  voient  la 
perte  des  finances. 

L’opinion  générale,  parmi  les  connaisseurs,  est  que 
cette  campagne  se  terminera  sans  aucun  avantage  im¬ 
portant  pour  l’Angleterre.  Cette  opinion  est  fondée  sur 
l’impossibilité  de  se  rendre  maître  de  Belle-Isle,  autre¬ 
ment  que  par  un  siège  en  règle,  qu’on  ne  peut  guère 
entreprendre. 

Lorient  qui,  après  Brest,  est  la  place  la  plus  forte  par 
terre  et  par  mer  de  toute  la  Bretagne,  n’offre  pas  plus 
d’espérance  de  succès  :  il  faut  donc  l'énoncer  à  enta¬ 
mer  le  territoire  de  la  république  française  sur  un 
point  important. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris ,  le  18  thermidor.  —  Le  principe  ,  l'âme  des  ré¬ 
publiques,  c’est  la  vertu.  Ce  mot  comprend  tous  les 
sentiments  généreux  qui  caractérisent  une  âme  juste  , 
ficrc,  sensible  et  forte:  le  désintéressement,  l’amour 
de  la  patrie,  le  respect  des  lois  ,  le  dévouement  de  sa 
personne,  l’humanité,  l’oubli  des  injures,  mais  surtout 
la  probité.  Sans  la  probité,  quelques  talents  qu’on 
ait  reçus  du  ciel  et  qu’on  ait  développés  par  l’éduca¬ 
tion  ,  on  ne  sera  jamais  un  républicain.  Avec  la  pro¬ 
bité  on  peut  l’être,  même  sans  talents.  Malheur  à  celui 
qui,  se  trouvant  également  dépourvu  des  uns  et  ayant 
accoutumé  sa  conscience  à  se  passer  de  l’autre,  ose  se 
charger  de  fonctions  publiques!  Malheur  à  qui  se 
rend  esclave  par  bassesse ,  assassin  par  peur ,  brigand 
par  cupidité  ! 

Il  est  des  crimes  qui  supposent  au  moins  quelque 
énergie  de  caractère;  plus  d’un  scélérat  consigné  dans 
l’histoire,  en  inspirant  l'horreur  par  de  grands  forfaits, 
commande  encore  une  espèce  d’admiration.  Mais  rien 
au  monde  n’est  plus  méprisable  et  plus  odieux  qu’un 
magistrat  lâche  et  prévaricateur  qui  s’enrichit  des 
dépouilles  de  ses  victimes. 

Les  vils  tyrans  qui ,  le  31  mai  et  le  2  juin  ,  assirent 
leur  domination  de  sang  et  de  rapines  sur  la  dissolu¬ 
tion  de  la  représentation  nationale  et  la  proscription 
de  ses  membres  les  plus  vertueux ,  savaient  bien  que 
le  plus  sûr  moyen  de  faire  haïr  la  liberté  et  de  perdre 
la  république  était  d’enaployer  en  leur  nom  des 
hommes  sans  honneur,  sans  morale ,  sans  élévation. 

Us  avaient  calculé  ,  ces  agents  de  nos  ennemis  .  que 
le  désespoir  pousserait  le  peuple  à  quelque  terrible 
catastrophe  (pii  empêcherait  l’établissement  d’un  gou¬ 
vernement  dont  les  principes  ne  convenaient  ni  aux 
tyrans  ni  aux  dilapidatcurs.  Qu’ils  ont  été  près  de  leur 
affreux  triomphe!  Que  d’espérances  ils  conservent 
encore  de  l’obtenir!  Comment  seront-elles  déjouées? 
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En  punissant  tous  ccs  proconsuls ,  dont  les  mains  ne 
sont  pures  ni  de  meurtres  ni  de  pillage.  En  les  reje¬ 
tant  surtout  d’une  assemblée  qui  doit  présenter  au 
peuple  français  la  constitution  républicaine  ,  objet  des 
vœux  de  tous  les  bons  citoyens  ,  et  de  l'effroi  de  tous 
les  méchants. 

Quoi  qu’en  dise  la  calomnie,  la  Convention  renferme 
un  très  grand  nombre  de  membres  qui  ne  sont  ni  d’in¬ 
solents  despotes,  ni  des  oppresseurs  cruels  ,  ni  d’in- 
iames  voleurs.  Sa  majorité  a  droit  à  nos  respects,  à 
notre  confiance. 

Mais  il  est  impossible  qu’elle  n’examine  pas  la  con¬ 
duite  de  quelques  députés  que  dénonce  à  la  France 
entière  la  voix  accusatrice  d’enfants  privés  de  leurs 
pères  innocents,  et  dépouillés  de  leur  fortune.  Qu’elle 
ne  craigne  point  de  faire,  en  s’épurant,  la  contre-ré¬ 
volution  ;  la  représentation  nationale  ne  doit  être  com¬ 
posée  que  de  républicains,  et,  nous  ne  pouvons  trop  le 
répéter ,  les  assassins,  les  voleurs  ne  le  sont  pas. 

Nous  ne  préjugeons  rien  cependant  entre  les  dénon¬ 
ciateurs  et  les  dénoncés;  les  pièces  sont  écrites,  les 
parties  se  présentent;  pesez,  écoutez,  prononcez,  l’o¬ 
pinion  publique  ratifiera  le  jugement  de  l’impartialité; 
la  reconnaissance  générale  bénira  le  décret  qui  ab¬ 
soudra  l'innocent  ou  frappera  le  coupable. 

Parmi  les  dénonciations  présentées  au  comité  de 
législation  ,  il  eu  est  une,  imprimée  chez  Dupont,  rue 
de  la  Loi,  n°  1,232,  et  qui  porte  les  caractères  les  plus 
graves. 

Elle  est  dirigée  contre  le  représentant  Dupin  par  les 
vfuves  et  enfants  des  ci-devant  fermiers  généraux. 

Si  les  faits  sont  vrais,  la  Convention  ne  peut  rester 
muette  ;  s’ils  sont  faux ,  une  réparation  éclatante  est 
due  à  l’accusé. 

On  lui  impute  d’avoir  trompé  l’assemblée  par  un 
rapport  infidèle,  et  d’avoir  sciemment  envoyé  à  la 
mort  trente-quatre  pères  de  famille.  On  cite  l’aveu 
public  qu'il  a  lait  tà  la  tribune  le  16  floréal  dernier  ; 
ou  lui  reproche  des  scellés  brisés,  des  portefeuilles 
détournes.  Plus  l’accusation  est  terrible ,  moins  elle 
permet  le  silence  de  la  Convention. t 

Les  vertus  et  les  sciences  ont  eu  également  à  pleurer 
dans  cette  boucherie.  Et  nous  qui  avons  été  témoin 
des  inquiétudes,  des  tourments  d’une  famille  respec¬ 
table  autant  qu’intéressante;  nous  qui  avons  frémi 
lorsque,  le  jour  de  la  condamnation  de  ces  infortunés, 
un  décret,  présenté  à  la  hâte,- arracha  d’un  quart 
d’heure  à  la  mort  un  père  de  quatre  enfants,  distingué 
par  60  ans  de  probité,  et  qui  n’était  point  fermier 
général,  quoiqu’il  allât  être  livré  comme  tel  à  la  hache 
décemvirale;  non ,  nous  ne  pensons  point,  comme  on 
l’écrivait  alors ,  que  la  justice  humaine  fit  sur  la 
terre  les  fonctions  cle  la  justice  divine. 

Trouvé. 


MÉLANGES. 

Dupin  ,  représentant  du  peuple ,  au  rédacteur  du 
Moniteur. 

Paris,  an  III  de  la  république  une 
et  indivisible. 

Ou  a  répandu  avec  profusion  ,  citoyen ,  et  annoncé 
dans  beaucoup  de  journaux  une  longue  dénonciation 
contre  moi. 

Comme  mes  ennemis  ont  eu  quinze  mois  pour  pré¬ 
parer  cet  ouvrage ,  j’ai  besoin  au  moins ,  pour  y 
répondre ,  de  quelques  jours. 

Mais  je  prends  d’avance  l’engagement  formel  de 
détruire,  par  des  faits  positifs,  cet  échafaudage  de 


suppositions  et  de  calomnies.  J’attends  de  votre  im¬ 
partialité  que  vous  voudrez  bien  donner  la  plus 
grande  publicité  à  ma  déclaration.  Dupin. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Larevellicre-Lcpcaitx. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  13  THERMIDOR. 

Un  des  membres  de  la  commission  des  Onze  .  La 
commission  s’occupe  en  ce  moment  du  travail  sur  le 
juiy  constitutionnai re .  Je  suis  chargé  par  elle  de  vous 
demander  de  suspendre  pendant  deux  ou  trois  jours 
la  discussion  de  la  constitution. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Douucet  ,  au  nom  du  comité  île  salut  public  :  Je 
viens  vous  parler  pour  la  dernière  fois  de  l’armée  des 
Pyrénées-Occidentales;  mais  c’est  encore  un  triomphe 
que  j’ai  à  vous  annoncer.  La  paix  seule  pouvait  mettre 
un  terme  aux  glorieux  exploits  de  cette  brave  et  in¬ 
fatigable  armée,  qui  depuis  l’ouverture  delà  cam¬ 
pagne  n’a  cessé  de  vaincre  ,  n’a  cessé  de  bien  mériter 
de  la  patrie. 

Voici  l’annonce  officielle  d’une  nouvelle  victoire  et 
de  la  prise  de  Bilbao. 

Le  général  en  chef  de  l’armée  des  Pyrénées- Oal 
dentale  s ,  au  comité  de  salut  public. 

Au  quartier-général  de  Bilbao,  le  5  thermidor, 
l’an  1 1 1  de  la  république  française  une  et 
indivisible. 

Ma  lettre,  citoyens  représentants,  datée  de  Mont- 
dragon,  vous  annonçait  rapidement  nos  succès.  Je 
vous  ai  promis  les  détails  lorsqu’il  me  serait  possible 
de  vous  les  offrir  rassemblés  ,  et  dès  que  l’exécution  de 
mon  plan  serait  achevée. 

L’armée  ennemie ,  coupée  en  deux  par  la  bataille 
d’Iturzum,  occupait  encore  avec  sa  gauche  les  salines, 
la  clef  de  la  Biscaye,  armée  contre  nous;  le  général 
Crespo ,  avec  14  mille  hommes,  en  défendait  l’entrée: 
il  était  essentiel  de  dégager  ce  point,  de  nous  assurer 
que  la  Biscaye  et  l’Alava  ne  porteraient  plus  les  armes 
contre  nous,  de  forcer  aussi  le  général  Crespo  à  passer 
lEbre,  si,  par  la  rapidité  de  sa  course,  il  ne  nous 
permettait  pas  de  l’atteindre;  il  fallait  enfin  prendre  à 
l’ennemi  des  magasins  pour  subsister  à  ses  dépens. 
Tous  ccs  différents  objets  ont  été  remplis  par  les 
marches  dont  je  vais  vous  rendre  compte. 

Quatre  mille  cinq  cents  hommes  réunis  à  Elgoybar, 
sous  les  ordres  du  général  de  division  Dessein,  chef 
de  l’état-major  de  l’armée,  se  sont  mis  en  mouvement 
dans  la  nuit  du  23  au  24  ;  ils  ont  marché  sur  Eybar, 
camp  retranché  des  Biscayens,  garni  de  11  pièces  de 
canon,  et  protégé  par  la  gauche  de  l’armée  dcCrespo; 
les  retranchements  attaqués  vivement  ont  été  empor¬ 
tés  après  quelque  temps  de  canonnade  assez  vive. 

Les  onze  pièces  de  canon  sont  restées  en  notre  pou¬ 
voir. 

Après  le  premier  succès ,  le  général  Dessein  a  con¬ 
tinué  sa  marche  triomphante  au  travers  de  l’armée 
ennemie,  étonnée  de  notre  audace; il  a  gagné,  dans  la 
nuit  du  24  au  25 ,  Durango ,  ou  étaient  toutes  les  mu¬ 
nitions  de  l’armée  de  Crespo  ;  il  a  emporté  tout  ce  qu’il 
pouvait  avec  lui,  et  jeté  le  reste  dans  la  rivière;  il  s’est 
emparé  à  Durango  de  onze  nouvelles  pièces  de  canon  ; 
de  ce  village,  il  envoie  la  proclamation  dont  je  vous 
ai  envoyé  copie;  elle  a  eu  le  succès  qu’on  devait  en 
!  attendre;  les  Biscayens  ont  déposé  les  armes,  ils  se 
;  sont  retirés  dans  leurs  foyers. 
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I  ’arirée  de  Crespo,  forte  de  11,000  hommes,  a  été  ( 
subitement  réduite^»  9,000  pur  .»  m* «  = 

auxiliaire  de  Biscayens,  des  Alavais  et  du  premia 
bataillon  du  Guipuscoa.  ,  , 

Après  quelques  heures  de  repos  ,  le  general  Dessein 
a  continué  sa  marche,  se  dirigeant  par  le  village  de 
Villa-Réal-d’Alava,  sur  la  gauche  des  salines  ou  de¬ 
vait  se  faire  l’attaque  combinée  de  l'armée  de  Crespo  , 
avec  la  colonne  du  général  Willot  dont  je  ne  vous  ai 
point  encore  parlé. 

Crespo ,  jeté  dans  l’incertitude  par  nos  marches  et 
nos  contre-marches,  n’osait  déterminer  sa  retraite  sui 
aucun  point.  Nous  avions  parcouru  successivement 
ceux  qu’il  pouvait  choisir.  Enfin  le  général  Dessein 
a  pris  position  dans  la  plaine  d  Alava  ,  au  bas  des  sa¬ 
lines. 

Le  général  Crespo,  qui  avait  eu  vent  de  la  marche 
de  la  colonne  aux  ordres  du  général  Willot,  voulut , 
dans  la  nuit  du  26  au  27,  faire  sa  retraite  par  Vittoria* 

Il  se  mit  en  marche,  mais  son  avant-garde  ayant  donne 
dans  la  nôtre,  et  en  ayant  été  mal  reçue,  il  alla  occu¬ 
per  de  nouveau  les  salines  ,  dans  la  plus  cruelle  posi¬ 
tion  où  général  se  soit  trouvé.  Pendant  ce  mouvement 
de  notre  droite,  une  colonne  de  4,500  hommes  et  de 
150  chevaux,  aux  ordres  du  général  Willot ,  partait 
d’ItUL'zum,  se  dirigeant  vers  la  grande  route  de  Vitto¬ 
ria  ,  sur  la  droite  des  salines,  pour  y  attaquer,  de  con¬ 
cert  avec  le  général  Dessein,  l'armée  de  Crespo.  La 
marche  fut  sans  obstacle  dès  le  premier  jour  ;  mais, 
arrivé  à  Oysogucta  ,  l’avant-garde  le  fusilla  dans  une 
gorge  assez  étroite  ,  bordée  de  rochers  escarpes,  cou¬ 
verte  sur  sa  droite  d’un  bois  épais  et  garni  d  infanterie 
espagnole. 

Le  général  Willot  fait  ses  dispositions,  détache  un 
corps  de  troupes  pour  enlever  ce  bois  :  l’avant-garde 
se  battit  toujours  ferme,  et  déjà  elle  arrivait  en  face 
d’une  redoute  construite  sur  un  mamelon  qui  tonnait 
la  gorge.  La  redoute,  détendue  par  près  de  six  cents 
hommes,  est  emportée  dans  le  même  moment  où  le 
corps  détaché  balayait  le  bois  et  les  hauteurs  déten¬ 
dues  par  six  cents  hommes.  Les  forces  du  general 
Willot  réunies,  il  poursuit  l’ennemi  en  désordre,  tra¬ 
versant  le  village  de  Saklona  ;  le  défilé  passé  ,  la  cam¬ 
pagne  s’ouvre  :  l'ennemi ,  rallié  dans  la  plaine  ,  se 
présenta  à  nous  en  bataille,  soutenu  de  deux  escadrons 
des  gardes  du  corps  ,  ayant  1  air  de  nous  délier  au 
combat.  Le  général  Willot  fait  de  nouvelles  disposi¬ 
tions,  le  désir  de  combattre  fait  oublier  aux  soldats  les 
fatigues  d’une  marche  longue  et  pénible.  Notre  petite 
armée,  divisée  en  trois  colonnes,  marche  fièrement  a 
l’ennemi;  celle  du  centre,  fortifiée  de  notre  cavalerie, 
se  dirige  sur  la  cavalerie  espagnole.  Apres  quelques 
coups  de  fusil  de  nos  tirailleurs,  I  Espagnol  s  ébranle, 
il  s’enfuit;  les  gardes  du  corps  s’échappent  avec  rapi¬ 
dité  :  nos  hussards  poursuivent  les  fuyards  dans  la 
plaine  et  ramènent  quelques  prisonniers. 

Ces  obstacles  vaincus,  la  colonne  du  général  Willot 
opère  sa  jonction  avec  celle  du  général  Dessein  :  les 
troupes  étaient  harassées;  il  fallait  leur  donner  quel¬ 
que  temps  de  repos  avant  d  attaquer  1  ennemi  aux 
salines  qu’il  occupait  encore  :  au  même  instant  ou 
apprend  que  l’ennemi  exécute  sa  retraite  par  Mont- 
dragon,  pour  de  là,  sans  doute,  gagner  les  montagnes 
de  Biscaye,  et  se  retirer  de  Bilbao. 

Le  chef  de  brigade  Mauras  est  détaché  avec  deux 
compagnies  de  carabiniers  et  quelques  hussards  du 
12e  régiment,  pour  s’assurer  du  point  de  retraite  de 
l’ennemi, donner  de  ses  nouvelles,  et,  d’après  son  rap¬ 
port,  faire  des  dispositions  pour  couper  Crespo. 

Le  chef  de  brigade  Mauras  s’acquitta  parfaitement 
de  sa  mission;  il  suivit  toujours  barrière-garde  de 
l’ennemi ,  pendant  quatre  lieues,  à  la  portée  du  lusil , 
lui  enleva  quelques  bagages  et  fit  50  prisonniers.  Il 


rendit  compte  que  Crespo,  cherchait  a  gagner  Bilbao, 
se  rejeter  dans  les  montagnes  et  gagner  I’uncorbo  au- 
delà  de  l’Ebre. 

Aussitôt  les  troupes  furent  mises  en  marche  pour  ( 
prendre  les  devants  à  l’ennemi,  tandis  qu’un  détache¬ 
ment  se  rendrait  à  Vittoria  pour  occuper  cette  ville  et 
s’emparer  des  magasins. 

Les  deux  colonnes  réunies  et  en  marche  sur  Bilbao 
ne  rencontrèrent  point  d’obstacles.  Crespo  ,  arrivé  le 
28  dans  la  nuit  à  Bilbao,  en  partit  le  20  au  matin ,  se 
dirigeant  par  les  montagnes  pour  passer  l’Ebrc,  et  se 
retirer  à  Paneorbo  :  le  29  au  soir  les  troupes  républi- 
cainçsont fait  leur  entrée  à  Bilbao ,  où ,  après  8  heures 
de  marche  presque  continuelle,  je  leur  ai  donné  qua  tre 
jours  de  repos  ;  nous  nous  sommes  mis  en  possession 
de  l’arsenal  et  du  magasin. 

Les  troupes  partent  aujourd’hui  pour  se  rendre  , 
partie  à  Vittoria  et  Miranda  sur  le  bord  de  l’Ebre  ,  et  • 
partie  à  Puénte-de- la -Reine,  également  sur  le  bord 
de  l’Ebre. 

Telle  est  la  marche,  représentants,  qui  remplit 
plusieurs  objets  importants ,  celui  d  abord  de  il  avoir 
plus  pour  ennemis  les  Biscayens  et  les  Alavais^qtie  la. 
force  avait  armés  contre  nous ,  d’avoir  réduit  1  armée» 
de  Crespo,  forte  de  14,000  hommes,  à  9,000. 

Des  rapports  certains  m’assurent  qu'il  n’est  arrivé 
à  Paneorbo  qu’avec  7,000;  nous  l’avons  torce  a 
passer  l’Ebre,  et  nous  nous  sommes  assuré  la  sub¬ 
sistance  pour  les  hommes  et  les  chevaux  pendant  long¬ 
temps, 

Je  dois  vous  dire  que  nous  avons  été  reçus  par  les» 
peuples  de  Biscaye  et  d’Alava,  en  frères  et  en  amis;  I  a» 
cru  remarquer  de  la  franchise  et  de  la  loyauté  daiisles 
services  qu’ils  nous  ont  rendus  :  la  fierté  d’ailleurs  de 
ces  peuples  indépendants  les  rend  peu  propies  a  fii 
dissimulation. 

Le  gouvernement  de  Madrid  a  ordonné  a  la  repré¬ 
sentation  de  ces  deux  provinces,  connue  sous  le  mon¬ 
de  députation  ,  de  se  retirer,  pour  lions  embarrasser- 
par  les  difficultés  qui  naissent  toujours  lorsqu’il 
n'existe  pas  une  autorité  supérieure  avec  qui  Pou  puisse 
traiter  :  mais  le  peuple  rentrant  dans  ses  droits  de  no¬ 
mination  par  l’abandon  de  la  députation  qui  est  à  Mu¬ 
rai  re  ,  je  l’ai  sommé  d’élire  une  nouvelle  députation 
pour  traiter  avec  la  république  française,  ce  qui  s’exé¬ 
cute;  les  deux  députations  de  Biscaye  et  d  Alava  doi¬ 
vent  se  réunir  à  Vittoria  pour  cet  objet. 

Vos  collègues,  Mcillan  et  Auguis  ,  vous  diront  sans 
doute  combien  la  conduite  des  troupes  est  louable;  la 
discipline,  l’ordre,  les  ont  caractérisées. 

Je  ne  parle  point  du  courage,  il  est  toujours  le 
même.  Je  dois  des  éloges  aussi  aux  généraux  de  divi¬ 
sion  Willot  et  Dessein  ;  leur  intelligence,  leur  fermeté, 
leurs  dispositions  sages  ont  puissamment  concouru  a 
l’exécution  de  mon  plan  ;  ils  me  rendent,  de  leur  cote, 
le  compte  le  plus  favorable  des  généraux  de  bugaue 
Merle,  Miollet  et  Sehilt.  (On  applaudit.) 

Salut  et  fraternité.  Moncey. 

L’assemblée  décrète  l’insertion  de  cette  lettre  au 
Bulletin. 

Aubry,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Je  viens 
répondre  a  diverses  réclamations,  élevées  au  sein  de  la 
Convention  ,  sur  le  choix  des  officiels  employés  dans 
la  nouvelle  organisation  de  l’armée.  La  première  ré¬ 
ponse  est  que  dans  les  divers  grades  la  moitié  des  em¬ 
plois  ayant  dû  être  supprimée  ,  il  n’est  pas  étonnant 
que  les  officiers  qui  ue  se  trouvent  pas  conserves  ré¬ 
clament  et  témoignent  des  mécontentements. 

Le  travail  du  comité  a  été  fait  d’après  les  bases  les 
plus  certaines  possibles,  sur  les  notes  trouvées  aux 
bureaux  de  la  guerre  ou  délivrées  parles  genciaoc 


ou  les  commis 


les  ordonnateurs  en  chef,  on  les  re- 
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présentants  du  peuple  mêmes.  Au  surplus,  il  est  im¬ 
possible  qu’un  travail  aussi  considérable  soit  exempt 
d’erreurs;  je  renouvelle  à  mes  collègues  l’invitation  de 
venir  au  comité  inscrire  sur  un  registre  destiné  à  cet 
ell'et  toutes  les  notes  des  réclamations  qu’ils  peuvent 
avoir  à  élever.  Je  les  atteste  de  déclarer  s’il  est  une 
réclamation  fondée  à  laquelle  il  ait  refusé  de  faire  i 
droit. 

On  demande  l’ordre  du  jour. 

Quirot  :  Et  moi  je  demande  l’exécution  des  décrets  ; 
un  décret  porte  que  la  liste  des  officiers  généraux,  qui 
doivent  être  employés  dans  cette  campagne,  sera  pré-  i 
sentée  à  la  Convention  nationale  pour  obtenir  sa  sanc¬ 
tion. 

Aubry  ;  La  liste  a  été  distribuée. 

Quirot  :  Je  le  sais  ,  et  j’ai  été  étonné  d’y  voir  ins¬ 
crits  des  hommes  qui  ne  Je  méritent  pas,  tandis  que 
de  braves  ofliciers  ne  le  sont  pas.  Je  demande  que  la 
Convention  donne  ou  refuse  sa  sanction  à  ccttc  liste 
en  conformité  du  décret  qu’elle  a  rendu. 

Dentzee  :  Les  nominations  dont  on  se  plaint  sont 
moins  funestes  à  la  chose  publique  que  la  discussion  1 
qui  nous  occupe  ;  elle  décourage  les  braves  ofliciers 
qui  dans  ce  moment  conduisent  vos  troupes  à  la 
victoire.  Vous  avez  confiance  en  votre  comité  de  gou¬ 
vernement  ;  souvenez  vous  que,  si  vous  ne  lui  don¬ 
nez  pas  toute  la  force ,  toute  l’action  dont  il  a  besoin, 
si  vous  paraissez  prêts  ici  à  combattre,  à  contrarier 
ses  opérations,  vous  ne  pouvez  attendre  de  lui  qu’il 
sauve  la  chose  publique,  et  qu’il  vous  sauve  vous- 
mémes.  Dubois-Çrancé  avait  présenté  une  liste  d’offi¬ 
ciers,  qui,  je  dois  le  dire,  avait  produit  le  plus  funeste 
effet  ;  elle  avait  découragé  d’excellents  officiers  arbi¬ 
trairement  destitués ,  incarcérés,  persécutés,  sous  la 
tyrannie  de  Robespierre,  pour  prix  d  une  longue  suite 
d’années  de  service.  Vous  avez  ordonné  un  nouveau 
travail  dans  lequel  vos  intentions  de  justice  et  de  bien- 
filisauce  fussent  mieux  remplies;  ce  travail  est  fait; 
s’il  contient  quelques  fautes,  c’est  à. vous  à  les  réparer 
sans  attaquer  le  travail  entier ,  et  sans  exposer  à  une 
désorganisation  funeste  vos  années  ,  en  décourageant 
leurs  chefs,  en  les  rendant  incertains  sur  leur  sort. 
Je  demande  l’ordre  du  jour,  et  le  renvoi  de  toutes  les 
réclamations  au  comité. 

Beli.egarde  :  Je  demande  que  le  comité  fasse  con¬ 
naître.  les  motifs  pour  lesquels  il  n’a  pas  employé 
beaucoup  d’excellents  officiers  qui  ont  bien  fait  la 
guerre. 

Aubry  ;  La  réponse  est  simple  :  la  moitié  des  offi¬ 
ciers  généraux  devait  être  supprimée;  il  a  donc  fallu 
laisser  sans  emploi  beaucoup  d’officiers  qui  pour  cela 
ne  sont  pas  destitués  ,  et  qui  touchent  la  moitié  de 
leurs  appointements,  en  attendant  qu’ils  soient  re¬ 
placés.  Faire  connaître  les  motifs  pour  lesquels  ils 
n’ont  pas  été  compris  dans  la  liste  actuelle,  serait 
commettre  une  grande  imprudence,  et  le  travail  de 
Dubois-Crancé  ,  qui  renfermait  des  notes  sur  chaque 
officier,  a  prouvé  par  les  discussions  qu’il  a  élevées 
que  ce  mode  est  d’un  effet  funeste. 

La  proposition  de  Dentzel  est  adoptée. 

La  Convention  ordonne  l’impression  et  l’ajourne¬ 
ment  du  tableau  des  officiers  de  la  légion  de  police 
générale,  proposé  par  Aubry  au  nom  du  comité  de 
salut  public. 

Bonguyod  :  Les  abus  énormes  qui  se  sont  glissés 
dans  l’ordre  judiciaire  ont  déterminé  la  Convention 
nationale  d'établir  l’arbitrage  forcé  pour  différentes 
affaires.  Ce  nouvel  ordre  de  choses  n’a  pas  eu  le  succès 
que  l’on  devait  en  attendre;  il  en  est  résulté  des  in¬ 
convénients  très  graves,  qui  sont  tellement  connus, 
qu’il  est  superflu  de  les  rappeler.  Aussi  la  commission 


des  Onze  s’est  bien  gardée  de  proposer  l’arbitrage 
forcé:  la  Convention  a  préféré  les  tribunaux;  cette 
institution  est  plus  simple,  plus  active  ,  et  moins  dis¬ 
pendieuse  que  l’arbitrage  forcé  :  aussi  je  crois  que  sa 
suppression  serait  un  bienfait  pour  lesjusticiables.  En 
conséquence  je  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

»  L’arbitrage  forcé  est  supprimé.  Tous  les  procès 
soumis  aux  arbitres  forcés  sont  renvoyés  par-devant 
les  tribunaux  ordinaires,  qui  prononceront,  chacun 
suivant  son  attribution,  tant  sur  le  fond  des  procès 
que  sur  les  frais  de  l’arbitrage.  » 

Lecomte  (de  la  Seine-Inférieure)  :  Ce  décret  sus¬ 
pendra  tonies  les  affaires  qui  sont  actuellement  entre 
les  mains  d’arbitres.  Je  demande  seulement  que  le 
comité  de  législation  soit  chargé  d’examiner  la  propo¬ 
sition  faite  de  supprimer  l’arbitrage  forcé. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Gouly  reproduit ,  au  nom  du  comité  de  marine  ,  un 
projet  de  décret  qu’il  a  déjà  présenté  sur  l’organisa¬ 
tion  d'un  corps  d’artilleurs  marins  et  dont  l’ajourne¬ 
ment  avait  été  décrété. 

Faure  :  Je  combats  le  projet  présenta,  et  je  me 
fonde  sur  l’exemple  de  l’Angleterre  qui  n’a  point  d’ar¬ 
tilleurs  de  mer,  sachant  bien  que  pour  être  bon  ca¬ 
nonnier  marin  il  faut  être  bon  matelot,  car  il  est 
bien  différent  de  pointer  un  Canon  j.,r  un  terrain  so¬ 
lide  ou  sur  un  sol  mouvant.  Eu  Ai.g.eterre  on  entre¬ 
tient  des  canonniers  pour  enseigner  l’artillerie  aux 
matelots;  les  régiments  d’artillerie  marine  sont  de 
l’invention  de  Choiseul ,  qui ,  comme  le  comité ,  avait 
la  manie  d’innover. 

En  quoi  cette  institution  a-t-elle  servi  à  la  France  ? 
Dans  la  guerre  de  7  ans,  elle  nous  a  fait  prendre  28 
vaisseaux  de  ligne  par  les  Anglais. 

Sous  Louis  XIV  nous  n’avions  point  d’artillerie 
marine,  et  cependant  notre  flotte  battait  les  flottes 
combinées  de  nos  ennemis.  C’est  depuis  l’abrogation 
de  l’ordonnance  de  1G89 ,  que  la  marine  française  a 
commencé  à  déchoir.  On  nous  vante  notre  marine 
actuelle;  mais  avons-nous,  comme  Louis  XIV  ,  cent 
vaisseaux  de  ligne,  des  Duquesne  ,  des  Tourville  ,  des 
du  Guay-Trouin?  Alorschaeun  de  nos  ports  renfermait 
une  école,  où  de  bons  canonniers  formaient,  dans  leur 
art,  d’excellents  matelots.  Alors  tous  nos  matelots  deve¬ 
naient  artilleurs.  Nos  jeunesmarins  se  formaient  préa¬ 
lablement  sur  la  marine  marchande  aux  fatigues  de  la 
guerre,  à  l’intempérie  des  climats,  à  l’art  du  canon¬ 
nage.  Voilà  ce  qu’il  fallait  garder,  et  notre  marine 
serait  encore  la  terreur  de  la  marine  anglaise. 

Aujourd’hui,  pour  réparer  ces  maux,  on  vient  vous 
proposer  une  dépense  de  20  millions,  qui  ne  doit  pro¬ 
duire  aucun  bien.  On  a  ordonné  hier  l’ajournement 
du  projet  présenté  par  le  rapporteur  ;  Je  demande  le 
maintien  de  ce  décret,  et  l’ordre  du  jour  sur  toute 
autre  proposition. 

La  Convention  ordonne  l’ajournement  et  la  com¬ 
munication  de  ce  projet  aux  comités  de  salut  public 
et  de  marine. 

Une  députation  de  la  section  de  l’Observatoire  , 
composée  de  trois  citoyens  d’un  âge  avancé,  est  ad¬ 
mise  à  la  barre. 

L'orateur  :  Citoyens  représentants ,  nous  venons 
encore  vous  parler  en  hommes  libres;  et,  dussions- 
nous  être  entendus  avec  défaveur ,  nous  vous  devons, 
nous  vous  dirons  la  vérité,  nous  vous  exprimerons 
nos  alarmes  et  nos  vœux. 

Dans  le  scinde  la  Convention  nationale,  on  a  donne 
le  nom  de  patriotes  opprimés ,  de  victimes  d'une  nou¬ 
velle  terreur,  à  ces  patriotes  qui ,  sous  le  règne  de 
Robespierre  ,  opprimaient  l’ami  vrai  de  la  liberté  ,  et 
assassinaient  l’innocent;  et  dans  le  même  moment , 
par  un  inconcevable  renversement  de  nrincipes  ,  on  a 
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nommé  royalistes ,  terroristes  nouveaux ,  partisans 
des  rebelles  émigrés ,  les  républicains  intègres  et  zélés  i 
qui ,  en  obéissant  à  vos  lois,  après  vous  avoir  glorieu¬ 
sement  défendus,  ont  signalé,  désarmé,  mis  dans 
l’impuissance  de  nuire ,  les  partisans  atroces  du  règne 
de  Robespierre. 

Depuis  quelque  temps  nous  voyons  reparaître  parmi 
nous,  et  par  vos  ordres,  les  hommes  que  vos  décrets 
avaient  exclus  du  sein  de  la  société.  Veut-on  donc 
rendre  à  nos  assemblées  politiques  leurs  éternels  agi¬ 
tateurs,  leurs  dominateurs  factieux?  veut-on  nous 
rendre,  avec  la  terreur  qui  les  accompagne,  les  hommes 
qui  ont  organisé  le  31  mai ,  ceux  qui  ont  décimé  la 
représentation  nationale;  les  hommes  qui,  avec  le 
mot  magique  de  fédéralisme ,  ont  conduit  des  millions 
de  victimes  à  l’échafaud;  les  hommes  qui,  échappés 
le  9  thermidor  à  la  vengeance  nationale  qui  eût  dû 
les  frapper ,  sont  venus  dans  votre  enceinte  égorger 
un  de  vos  collègues  avec  les  armes  que  vous  leur  aviez 
imprudemment  laissées? 

Se  pourrait-il  que  la  Montagne,  dont  nous  ne  nous 
rappellerons  l’insolente  domination  qu’avec  douleur, 
qu’avec  effroi ,  s’agitant  encore  ,  crût  reprendre  son 
influence  funeste  et  sa  meurtrière  domination?  Ses 
membres  croient-ils  pouvoir  encore  d’un  geste  répan¬ 
dre  sur  la  république  entière  la  désolation  et  la  mort? 
(On  murmure.) 

Proscrits,  auriez-vous  oublié  les  jours  épouvanta¬ 
bles  de  votre  fuite,  les  cavernes  qui  vous  ont  dérobés 
aux  recherches  de  vos  assassins,  les  amis  qui  se  sont 
exposés  pour  vous?  Laisserez-vous  s’accroître  l’au¬ 
dace  de  ceux  qui  ont  déjà  levé  sur  vous  le  poignard 
des  assassins? 

Non ,  nous  le  jurons  par  le  9  thermidor,  nous  le  ju¬ 
rons  par  la  liberté,  nous  répandrons  jusqu’à  la  der¬ 
nière  goutte  de  notre  sang,  avant  que  le  règne  de  la 
terreur  soit  rétabli  sur  cet  empire  trop  longtemps  dé¬ 
solé.  (On  applaudit.) 

La  section  de  l’Observatoire  demande  que  vous  exa¬ 
miniez  s’il  ne  conviendrait  pas  de  rapporter  le  décret 
qui  ordonne  la  création ,  dans  votre  sein ,  d’une  com¬ 
mission  chargée  de  prononcer  sur  les  détenus.  (De 
violents  murmures  s’élèvent.)  La  section  ne  peut  voir 
dans  ce  décret  qu'une  cumulation  de  pouvoirs,  et  par 
conséquent  le  despotisme.  (Nouveaux  murmures  à  la 
droite  de  la  barre;  une  altercation  s'élève  entre  plu¬ 
sieurs  représentants.) 

Bion  :  Que  signifient  ces  murmures?  Les  hommes 
du  31  mai  prétendent-ils  encore  dominer  ici?. . .  (On 
applaudit.)  Je  demande  que  la  parole  soit  maintenue 
aux  pétitionnaires. 

L'orateur  de  la  députation  :  La  section  de  l’Obser¬ 
vatoire  demande  que  vous  rendiez  à  la  justice  son 
libre  cours;  que  les  détenus  soient  traduits  devant  les 
tribunaux  ;  que  vous  acheviez  d’éloigner  de  votre  sein 
tous  ceux  contre  lesquels  des  dénonciations  graves 
ont  été  prouvées,  et  que  vous  renvoyiez  particulière¬ 
ment  aux  tribunaux  les  pièces  nombreuses  qui  cons¬ 
tatent  les  délits  inouïs  dont  se  sont  rendus  coupables 
les  anciens  oppresseurs  de  la  section  de  l'Observa¬ 
toire. 

Le  Président  :  La  Convention  nationale  n’a  qu’un 
vœu,  elle  abhorre  tous  les  factieux  ,  tous  les  hommes 
de  sang  ;  elle  punira  tous  les  coupables,  sous  quelques 
masques,  sous  quelques  formes  qu’ils  se  soient  mon¬ 
trés.  La  Convention  vous  accorde  les  honneurs  de  la 
séance. 

Bentaboule  :  L’ordre  du  jour. 

Le  Président  :  L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  je  lève 
la  séance. 

Plusieurs  membres,  parmi  lesquels  on  remarque 


Pressayin  et  Dubois-Crancé  ,  s’approchent  des  péti¬ 
tionnaires  et  leur  adressent  la  parole. 

Dubois-Crancé  :  Puisque  vous  avez  applaudi  quand 
la  Convention  ,  après  le  9  thermidor,  a  mis  en  liberté 
tous  ceux  qui  étaient  dans  les  prisons,  vous  ne  devez 
pas  vous  plaindre  de  ce  qu’elle  veut  aujourd’hui  sta¬ 
tuer  sur  le  sort  de  ceux  qui  y  sont.  Peut-on  dire  que 
l’horizon  s’obscurcit  quand  la  paix  est  faite  avec  l’Es¬ 
pagne  ?  vous  êtes  dupes  des  contre-révolutionnaires. 
Si  vous  voulez  que  les  tribunaux  prononcent  sur  ce 
que  vous  appelez  les  terroristes  ,  envoyez  donc  aussi 
devant  eux  les  royalistes  ,  les  contre-révolutionnaires 
ui  ont  été  mis  eu  liberté.  Voulez-vous  avoir  la  guerre 
ans  l’intérieur  quand  nous  avons  la  paix  au-dehors? 

Un  des  pétitionnaires  :  Nous  ne  voulons  plus  être 
assassinés  ;  nous  avons  eu  une  trop  forte  leçon.  Au 
9  thermidor,  la  majorité  des  détenus  était  composée 
d’hommes  de  bien  auxquels  on  n’avait  aucun  repro¬ 
che  à  faire;  maintenant  la  presque  totalité  est  com¬ 
posée  de  gens  qui  ont  assassiné  ,  pillé  ,  volé  ;  nous 
demandons  ,  et  nous  demanderons  toujours ,  que  la 
Convention  soit  juste. 

Dubois-Crancé,  avec  l’accent  de  la  colère  :  Est-ce 

que  nous  sommes  injustes,  nous,  f . ?  Revenez-y, 

je  vous  parlerai ,  moi;  nous  vous  dénoncerons  à  tous 
nos  commettants.  • 

Le  pétitionnaire  veut  répondre,  Dubois-Crancé  l’in¬ 
terrompt  :  Allez  vous  faire  f . ,  f . brigands  que 

vous  êtes. 

Un  mouvement  d’indignation  éclate  dans  la  barre, 
occupée  par  les  pétitionnaires  et  par  les  chefs  de  la 
garde  nationale.  Plusieurs  personnes  adressent  avec 
véhémence  la  parole  à  Dubois-Crancé  qui  s’éloigne. 

Une  vaisv  .•  Voilà  une  grande  preuve  de  respect  pour 
le  droit  de  pétition  ! 

Un  grand  nombre  de  membres  :  En  séance ,  en 
séance. 

Le  président  remonte  au  fauteuil. 

Plusieurs  des  membres  qui  avaient  interrompu  la 
lecture  de  la  pétition  parlent,  à  ceux  qui  l’avaient  pro¬ 
noncée,  dans  des  termes  peu  mesurés. 

Le  tumulte  recommence,  il  se  prolonge,  les  pélt- 
tionnairesse  retirent,  la  séance  n’est  pas  reprise. 

Il  est  deux  heures. 

SÉANCE  DU  14  THERMrDOR. 

Doui.cet,  au  nom  du  comité  de  salevt  public  :  C’est 
aussi  par  des  triomphes  que  l’armée  des  Pyrénées- 
Orientales  veut  terminer  sa  glorieuse  carrière. 

Depuis  l’ouverture  de  la  campagne,  obligée  de  gar¬ 
der,  quoique  très  affaiblie  par  les  maladies  ,  une  im¬ 
mense  chaîne  de  postes,  elle  n’a  cessé  d’opposer  à 
l’ennemi,  sur  tous  les  points,  une  résistance  insurmon¬ 
table. 

Elle  a  su  doubler  ses  forces  par  son  courage,  par 
son  infatigable  ardeur,  par  son  exacte  observance  de 
la  discipline  militaire.  Attaquée  plusieurs  fois  par  un 
ennemi  supérieur  en  nombre, elle  l’a  toujours  repoussé 
avec  perte  ;  elle  vient  encore  de  le  vaincre  à  Belver. 

Attaquée,  le  30  messidor,  par  des  forces  très  supé¬ 
rieures,  elle  a  tué  beaucoup  de  monde  à  l’ennemi,  lui 
a  pris  plusieurs  caissons  ,  et  l’a  poursuivi  pendant 
quatre  lieues. 

Notre  perte  a  été  peu  considérable,  et  cet  avantage 
est  dû  à  la  contenance  imposante,  à  la  rapidité  de  l’at¬ 
taque  des  troupes  républicaines,  qui  ont  marché  baïon¬ 
nette  en  avant  sans  tirer  un  seul  coup  de  fusil. 

Les  canonniers  du  22e  régiment  d’infanterie  légère 
ont  traîné  à  bras,  pendant  plus  de  quatre  cents  toises, 
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les  pièces  qu’il  fallait  faire  parvenir  sur  des  hauteurs 
presque  inaccessibles. 

Le  général  d’Epinoy,  commandant  l’avant-garde,  a 
chargé  à  la  tête  des  grenadiers,  et  a  déployé  dans  cette 
affaire  de  grands  talents  militaires  et  une  intrépidité 
vraiment  républicaine. 

Ce  général  fait  de  grands  éloges  de  la  conduite  du 
2e  bataillon  des  Pyrénées-Orientales,  du  4e  du  Gard  , 
du  de  la  Haute-Garonne ,  et  en  particulier  de  la 
bravoure  et  de  l’intelligence  des  chefs  de  bataillon 
Marchoix  et  Martin;  du  citoyen  Laval ,  commandant 
de  la  place  deBelver;  du  citoyen  Samson  ,  capitaine 
des  grenadiers  du  2e  bataillon  des  Pyrénées-Orien¬ 
tales;  du  citoyen  Dasque,  sous-lieutenant  au  9e  ba¬ 
taillon  de  la  Haute- Garonne. 

Le  comité  de  salut  public  vous  propose  de  déclarer 
que  l’armée  des  Pyrénées-Orientales  ne  cesse  de  bien 
mériter  de  la  patrie. 

Cette  proposition  est  décrétée  au  milieu  des  plus  vifs 
applaudissements, 

Treilhabd  :  Je  viens  ,  au  nom  de  votre  comité  de 
salut  public  ,  vous  donner  une  seconde  lecture  du 
traité  de  paix  passé  avec  l’Espagne  (il  le  lit) ,  et  vous 
proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  salut  public,  confirme  et  ra¬ 
tifie  le  traité  passé,  le  4  thermidor  présent  mois,  entre 
le  citoyen  François  Barthélemy,  ambassadeur  de  la 
république  française  près  les  Cantons  Helvétiques  , 
fondé  de  pouvoirs  du  comité  de  salut  public  ;  et  don 
Domingo  d’Yriarte  ,  chevalier  de  l’ordre  royal  de 
Charles  III ,  ministre  plénipotentiaire  du  roi  d’Es¬ 
pagne.  » 

Vallée  :  Sans  doute  il  est  de  la  générosité  de  la  na¬ 
tion  française  de  ne  pas  profiter  de  la  victoire  pour 
imposer  des  conditions  trop  dures  à  ceux  qu’elle  a 
défaits  ;  sans  doute  les  restitutions  mentionnées  au 
traité  que  vous  venez  d’entendre  sont  une  preuve  cer¬ 
taine  que  nous  n’avons  point  ce  projet  d’agrandisse¬ 
ment  dont  nous  accuse  sans  cesse  le  gouvernement 
anglais  ;  mais,  si  vous  pouvez  être  généreux,  vous  de¬ 
vez  réclamer  ce  que  toute  la  justice  vous  accorde  pour 
la  réparation  des  torts  que  l’on  vous  a  faits.  Vous  de¬ 
vez  exiger  la  restitution  de  ce  que  vous  a  enlevé  la 
perfidie.  La  flotte  espagnole  n’a-t-elle  pas  concouru 
avec  celle  d’Angleterre  à  la  destruction  d’un  de  nos 
principaux  ports?  N’en  ont-elles  pas  enlevé  des  vais¬ 
seaux  et  tenté  d’anéantir  le  reste  de  votre  marine,  en 
brûlant  ceux  qa’elles  ne  pouvaient  vous  ravir?  Le 
gouvernement  espagnol  nen  a-t-il  pas  encore  plu¬ 
sieurs  en  sa  possession?  Sans  doute  c’est  une  omission 
de  la  part  de  notre  ambassadeur  ;  sans  douté  le  mi¬ 
nistre,  stipulant  au  nom  du  roi  d'Espagne,  n’eût  point 
refusé  de  souscrire  à  cette  condition ,  si  elle  lui  eût 
été  présentée.  Je  demande  donc  qu’en  ratifiant  le  traité 
la  Convention  nationale  décrète: 

«  Art.  1er.  Le  roi  d’Espagne  rendra  à  la  république 
française  tous  les  vaisseaux  et  frégates  enlevés  à  Tou¬ 
lon,  qui  étaient  en  sa  possession  au  moment  delà 
signature  du  présent  traité.)  » 

(De  violents  murmures  interrompent  l’orateur,  lç 
president  réclame  le  silence,  et  l’ordre  se  rétablit.) 

V  allée  :  «  Art.  II.  Ces  vaisseaux  et  frégates ,  garnis 
de  leurs  agrès,  seront  conduits  par  les  marins  espa¬ 
gnols  à  Toulon  ,  dans  le  mois  qui  suivra  la  ratification 
du  présent  traité. 

»  III.  Cette  ratification  n’aura  d’effet  qu’après  ('ac¬ 
ceptation  de  cet  article  additionnel  par  le  roi  d’Es¬ 
pagne.  » 

De  nouveaux  murmures  s’élèvent. 

Plusieurs  voix  :  La  proposition  n’est  pas  appuyée. 


Le  Président  :  Plusieurs  membres  réclament 
parole. 

Bentabolle  :  Si  la  Convention  le  juge  plus  à  pro¬ 
pos,  elle  peut  fermer  la  discussion  et  aller  aux  voix. 

Godpilleau  :  11  n’y  a  point  eu  de  discussion  quand 
on  n’a  point  répondu  à  un  opinant ,  (pii  seul  a  avancé 
une  proposition.  Il  faut  donc  continuer  à  entendre. 
Je  déclare  que  je  ne  partage  pas  l’opinion  de  mon  col¬ 
lègue;  mais  je  soutiens  que  quand,  dans  une  Conven¬ 
tion  ,  on  fait  lecture  d’un  projet  de  traité,  il  faut 
qu’elle  entende  tous  ceux  qui  ont  quelques  observa¬ 
tions  à  faire.  J’insiste  donc  pour  que  tous  ceux  qui  ont 
demandé  la  parole  l’obtiennent,  et  je  la  réclame  pour 
combattre  l’opinant. 

Mailhe  :  Si  le  traité  qui  vous  est  soumis  renfermait 
des  dispositions  contraires  à  la  souveraineté  nationale, 
à  la  liberté  du  peuple,  je  serais  le  premier  à  m’y  op¬ 
poser;  mais  on  ne  dispute  ici  que  sur  le  plus  ou  le 
moins  d’indemnités  que  nous  devons  exiger  pour  les 
sacrifices  que  nous  avons  faits;  et  ne  remarquez-vous 
pas  que  le  gouvernement  espagnol  vous  en  donne  une 
assez  considérable,  en  vous  cédant  la  partie  espagnole 
de  Saint-Domingue?  Peut-être  le  préopinant  n’en  con¬ 
naît-il  pas  la  valeur . 

Mais  d’ailleurs  pourquoi  nous  occuper  d’un  aussi 
misérable  intérêt,  lorsqu’il  s’agit  pour  nous  de  don¬ 
ner  enfin  la  paix  à  l’Europe?  Il  faut  que  ,  dans  notre 
conduite  actuelle,  les  puissances  avec  lesquelles  nous 
sommes  encore  en  guerre  voient ,  que  lorsqu’il  s’agira 
de  traiter  avec  elles,  nous  le  ferons  avec  générosité. 
Pourquoi  parler  d’augmentation  de  territoire?  Ce 
n’est  pas  là  notre  mission.  Notre  mission  est  d’assurer 
enfin  la  liberté  (de  vifs  applaudissements  se  font  en¬ 
tendre) ,  de  fonder  un  gouvernement  inébranlable , 
et  nous  n’y  parviendrons  d’une  manière  irrévocable 
que  quand  nous  aurons  pacifié  l’Europe  ,  car  alors  la 
paix  extérieure  entraînera  celle  de.  l’intérieur,  après 
laquelle  nous  soupirons  tous.  Occupons-nous  donc 
uniquement  de  garantir  la  souveraineté,  la  dignité 
nationale;  et  songeons  que,  toutes  les  fois  que  les  prin¬ 
cipes  n’en  seront,  pas  violés,  la  paix  sera  assez  glo¬ 
rieuse  pour  la  France.  (Les  applaudissements  recom¬ 
mencent.) 

On  demande  d’aller  aux  voix. 

Boissy  ;  Citoyens  ,  un  traité  de  paix  ne  ressemble 
ias  à  un  projet  de  décret  dont  on  puisse  conserver 
e  fond,  eu  rejetant  tel  ou  tel  article,  ou  en  y  ajou¬ 
tant  telle  ou  telle  disposition.  C’est  un  acte,  un,  indi¬ 
visible,  et  dont  toutes  les  parties  sont  tellement  liées 
qu’on  ne  peut  eu  détacher  ou  en  changer  une  seule , 
sans  que  la  masse  en  soit  altérée.  Il  ne  faut  donc  pas 
considérer  quel  effet  pourrait  produire  telle  clause  qui 
ne  s’y  trouve  pas  insérée;  il  faut  examiner  si ,  dans 
son  ensemble  ,  il  rétablit  le  but  que  l’on  se  propose, 
s’il  assure  la  gloire  et  le  bonheur  du  peuple  français. 

Eu  traitant  avec  l’Espagne,  citoyens,  votre  comité 
de  salut  public  n’a  été  guidé  que  par  ce  principe  qui 
vous  anime,  qu’il  ne  faut  faire  la  guerre  que  pour 
avoir  une  paix  glorieuse,  solide  et  durable.  Il  a  vu 
iiue  la  nature  avait  disposé  tout  pour  que  les  peuples 
de  France  et  d’Espagne  fussent  amis  et  alliés  ;  celte 
considération  majeure  l’a  fait  passer  par-dessus  toutes 
celles  que  dictait  l’esprit  de  détail  ;  il  n’a  plus  envisagé 
les  rapides  conquêtes  que  nous  avons  faites  sur  le 
territoire  ennemi  comme  un  moyen  d’obtenir  une  paix 
plus  avantageuse  du  côté  de  l’intérêt,  mais  comme 
devant  accélérer  un  traité  qui  rétablissait  l’harmonie 
naturelle. 

Vous  rendez  à  l’Espagne  des  provinces  immenses 
qu’avait  soumises  la  vaillance  de  nos  guerriers,  et  qui 
sembleraient  exiger  de  sa  part  nue  indemnité  consi¬ 
dérable;  mais,  encore  une  fois,  faisons  donc  voir  que 
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nous  ne  combattons  point  pour  devenir  conquérants, 
mais  pour  assurer  notre  indépendance  et  notre  liberté 
sur  des  traites  dont  la  malveillance  si  perfide  de  nos 
ennemis  ne  puisse  attaquer  les  bases.  Remarquez  ce¬ 
pendant  qu’en  vous  cédant  la  partie  de  Saint-Domin¬ 
gue  qu’il  possède,  le  gouvernement  espagnol  vous 
forme  à  perpétuité  la  plus  riche  possession  uu  monde. 

Citoyens ,  votre  comité  de  salut  public  a  traité  loya- 
»ement.  Cependant  je  demande  qu’on  entende  toutes 
les  observations  que  des  membres  auraient  à  faire ,  et 
que,  si  la  Convention  les  croit  susceptibles  d'être 
adoptées  sans  donner  sa  ratification  au  traité  qui  vous 
est  soumis,  elle  nous  ordonne  d’ouvrir  de  nouvelles 
négociations. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  sur  le  projet  de 
décret. 

Charles  Delacroix  réclame  la  parole. 

Les  mêmes  membres  insistent  pour  la  clôture  de  la 
discussion. 

Charles  Delacroix  :  Je  demande  à  être  entendu. 
Bien  loin  de  m’opposer  au  projet  de  décret . 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Fermez  la  dis¬ 
cussion. 

Bautrte  :  Entendez  Delacroix. 

Delacroix  :  Commentée  ne  pourrai  pas  être  en¬ 
tendu  pour  l’intérêt  du  peuple? 

Legendre  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre. 

Lorsque  le  peuple  nous  a  envoyés,  il  nous  donna 
sans  doute  à  tous  le  droit  de  manifester  notre  opi¬ 
nion  dans  toute  espèce  de  discussion  ;  mais  aussi  il 
nous  a  dit  à  tous  :  Je  vous  charge  de  faire  ce  qu’il  y 
a  de  mieux  pour  mes  intérêts.  Or,  toutes  les  fois  que 
l’assemblée  verra  qu’une  discussion  élevée  dans  son 
sein  peut  nuire  aux  intérêts  du  peuple,  elle  peut  ôter 
à  ses  membres  le  droit  de  la  continuer,  et  prononcer 
sur  l’objet  qui  la  cause. 

Je  demande  que  le  président  consulte  l’assemblée, 
pour  savoir  si  elle  veut  fermer  la  discussion. 

Le  président  met  aux  voix  cette  proposition.  L’é¬ 
preuve  est  douteuse. 

Plusieurs  membres  :  Donnez  la  parole  à  Delacroix. 

D'autres  :  On  ne  parle  pas  entre  deux  épreuves. 

Défermont  •.  Il  est  inutile  de  consulter  de  nouveau 
l’assemblée.  Rien  n’est  plus  satisfaisant  pour  le  comité 
de  salut  public  que  de  voir  la  discussion  s’épuiser  sur 
un  traité  qu’il  présente. 

Boissy  :  Je  demande  à  répondre  à  la  motion  de 
Legendre.  Je  n’ai  pas  dit  qu’il  fut  impossible  de  parler 
sur  le  traité,  et  je  demande  que  Delacroix  soit  en¬ 
tendu  ,  s’il  y  trouve  quelque  chose  de  contraire  à  l’in¬ 
térêt  du  peuple  :  j’ai  dit  seulement  qu’il  ne  fallait  pas 
examiner  tel  ou  tel  article,  mais  considérer  l’ensem¬ 
ble  du  traité.  En  effet ,  vous  auriez  beau  le  ratifier, 
moins  telle  disposition ,  ou  en  y  ajoutant  telle  autre 
clause;commeil  n’est  pasà  vous  seul ,  qu’il  appartient 
encore  au  roi  d’Espagne ,  il  ne  s’ensuivrait  pas  de  vo¬ 
tre  décret  qu’il  l’accepterait  avec  les  changements  que 
vous  y  auriez  faits. 

Votre  comité  a  fait  pour  le  plus  grand  bien;  si 
vous  ne  trouvez  pas  qu’il  ait  réussi,  ne  ratifiez  point 
le  traité,  il  ouvrira  de  nouvelles  négociations.  Je  de¬ 
mande  que  tous  les  membres  qui  auront  des  objections 
|à  faire  obtiennent  la  parole. 

Charles  Delacroix  :  J’ai  déjà  déclaré.... 

Plusieurs  voix  :  A  la  tribune. 

Delacroix  monte  à  la  tribune. 

Delacroix  :  J’ai  déjà  déclaré  à  la  Convention  que 


j’étais  loin  de  critiquer  l’ensemble  du  traité.  Je  n’ai 
qu’une  seule  observation  à  faire  sur  une  de  ses  dispo¬ 
sitions;  elle  me  semble  contraire  à  ce  que  nous  vou¬ 
lons  tous,  à  ce  que  veut  le  peuple  français,  l’unité, 
l’indivisibilitéde  la  république. Cette  disposition  porte: 
Il  sera  fait  incessamment  un  traité  de  limites,  dont  on 
prendra  pour  base  la  crête  des  montagnes  des  versants 
des  eaux  entre  l’Espagne  et  la  France;  or,  personne 
n’ignore  qu’il  y  a  des  communes  entières  situées  sur  le 
pendant  des  eaux  du  côté  de  l’Espagne.  Elles  forment 
cependant  une  partie  de  votre  république,  une  et  in¬ 
divisible;  ni  vous  ni  le  peuple  français  n’aurez  le  droit 
de  les  en  détacher;  je  demande  que,  dans  le  traité  de 
limites,  on  ne  puisse  accédera  aucune  cession  de  ter» 
ritoire. 

Cambacérès  :  Citoyens,  le  comité  de  salut  public 
voit  avec  satisfaction  qu’une  fois  enfin  on  discute  sur 
un  traité  qu’il  soumet  à  votre  ratification,  et  qu’on 
appelle  l’attention ,  toute  la  vigilance  de  la  Convention 
sur  cette  intéressante  partie  du  gouvernement.  Il  a 
cherché  le  plus  grand  avantage  de  la  nation  ;  c’est  à 
vous  à  voir  s’il  a  rempli  tout  ce  qu’on  pouvait  atten¬ 
dre  des  circonstances  où  nous  nous  trouvons.  On  a 
déjà  répondu  à  la  proposition  faite  de  réclamer  quel¬ 
ques  vaisseaux  par  l’article  qui  concerne  les  indemni¬ 
tés  que  le  gouvernement  espagnol  nous  donne. 

Delacroix  vient  de  présenter  une  nouvelle  difficulté  ; 
on  y  répondra,  ainsi  qu’à  toutes  celles  qui  pourraient 
être  faites,  autant  que  le  secret  inséparable  des  tran¬ 
sactions  d’état  à  étal  le  permettra.  Nous  sommes  tous 
animés  du  désir  de  mener  le  vaisseau  de  l’Etat  à  bon 
port,  et  aucun  de  nous  ne  voudra  voir  s’élever  ici  de 
discussions  indiscrètes. 

11  est  une  considération  générale  qui ,  sans  doute, 
n’a  point  échappé  à  votre  sagesse,  c’est  que,  dans 
l’ordre  de  la  nature,  tels  peuples  sont  faits  pour  être 
unis  et  alliés  :  cette  vérité  reçoit  une  parfaite  applica¬ 
tion  à  l’Espagne  et  à  la  France.  On  vous  l’a  déjà  dit  ;  le 
comité  a  tout  fait  pour  réaliser  ce  vœu  de  la  nature , 
en  maintenant  la  dignité  du  peuple  français,  dont  vous 
êtes  les  dépositaires  et  les  gardiens.  Relisez  attentive¬ 
ment  le  traité,  et  dites  si  les  principes  sacrés  de  notre 
révolution  ont  été  altérés  à  notre  égard. 

En  agissant  d’après  ces  principes,  le  comité  croira 
toujours  avoir  bien  mérité  de  la  patrie,  lorsqu’il  ac¬ 
célérera  les  pacifications  partielles  qui  doivent  nous 
conduire  à  la  paix  générale,  qui  sera  pour  nous  le  plus 
sûr  garant  de  la  paix  intérieure,  si  nécessaire  après 
tant  de  déchirements;  et  lorsqu’il  rouvrira  les  canaux 
du  commerce,  source  inépuisable  de  prospérité.  (Ou 
applaudit  vivement.)  Nousdemandons  que  l’on  ouvre 
une  discussion  solennelle,  en  la  maintenant  cependant 
dans  les  bornes  d’une  sage  discussion. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Fermez  la  dis¬ 
cussion,  et  aux  voix  le  projet  de  décret. 

Défermont  :  Il  n’est  pas  indifférent  que  l’assemblée 
soit  sans  inquiétude  sur  l’observation  de  Delacroix. 
Sans  doute  des  communes, qui  font  partie  de  notre  ter¬ 
ritoire,  sont  trop  intéressées  à  jouir  de  la  liberté  pour 
consentir  à  passer  sous  la  domination  espagnole  ;  aussi 
l’article  sur  le  traité  de  limites  n’en  parle-t-il  pas  ,  et 
dit-il  seulement  :  «  Ils  prendront  pour  base  de  leurs 
opérations  les  versants  des  eaux,  à  l’égard  des  terrains 
en  litige.  » 

On  réclame  de  nouveau  la  clôture  de  la  discussion. 

Le  président  met  aux  voix  le  projet  de  décret;  il  est 
adopté  à  l’unanimité  et  au  milieu  des  plus  vifs  applau¬ 
dissements  et  des  cris  réitérés  de  vive  la  république . 

Faye  :  Citoyens  représentants,  la  loi  qui  suspend 
l’exécution  de  celles  des  10,  12  et  15  prairial  dernier, 
concernant  la  vente  des  biens  nationaux  par  soumis¬ 
sion,  a-t-elle  suspendu,  a-t-clie  annule  les  ventes  déjà 
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parfaites  et  qui  étaient  consommées  avant  son  exis¬ 
tence,  sur  la  foi  de  ces  trois  lois? 

J’appelle  ventes  parfaites  et  consommées  celles  qui, 
après  une  soumission,  avaient  été  adjugées  et  payées, 
en  tout  ou  en  partie,  conformément  à  la  loi. 

Je  crois,  citoyens,  que  la  justice  de  la  Convention 
maintient  ces  sortes  de  ventes,  et  qu’une  loi  subsé¬ 
quente  ne  lesannul  era  pas;  ce  serait  donner  un  clfet 
rétroactif  à  vos  lois,  et  vous  ne  le  voulez  pas. 

Cependantles  acquéreurs  sont  incertains  :  dans  cette 
incertitude,  les  biens  ne  sont  pas  soignés  ;  la  plupart, 
dans  ce  moment,  sont  incultes;  il  faut  donc  s’empres¬ 
ser  de  prononcer  franchement  sur  cet  objet. 

D’ailleurs  ,  à  supposer  que  la  Convention  prît  le 
parti  d’annuler  ces  ventes,  il  n’y  a  pas  de  loi  qui  pro¬ 
nonce  le  remboursement  des  sommes  que  les  acqué¬ 
reurs  ont  versées,  à  raison  de  leurs  acquisitions,  dans 
les  caisses  des  receveurs  de  domaines  nationaux  ,  des 
districts;  cependant  il  paraît  assez  naturel  qu’ils  soient 
remboursés  si  vous  les  dépossédez. 

Je  demande  donc  que  ma  proposition  soit  envoyée 
au  comité  des  finances  pour  la  développer  et  en  faire 
son  rapport. 

Guillemardet  :  Les  acquéreurs  dont  on  parle  ne 
sont  pas  acquéreurs  légitimes;  la  plupart  sont  d’a¬ 
vides  spéculateurs  qui ,  voulant  acheter  à  vil  prix,  se 
sont  empressés  de  porter  eux-mêmes  la  loi  aux  admi¬ 
nistrations  de  district ,  sans  attendre  qu’elle  fût  pro¬ 
mulguée  dans  les  formes  ordinaires;  ce  sont  aussi  pour 
la  plupart  des  hommes  attachés  aux  administrations : , 
qui  ont  favorisé  les  spéculations  ruineuses  pour  la  ré¬ 
publique,  ou  qui  ont  voulu  y  prendre  part  par  eux- 
mêmes. 

On  réclame  l’ordre  du  jour  motivé. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour,  motivé  sur 
l’existence  delà  loi,  et  autorise  le  comité  des  finances 
d’envoyer  une  instruction  aux  receveurs  des  districts, 
pour  opérer  les  remboursements. 

Fave  •.  Je  demande  que  les  intérêts  soient  payés  à 
ceux  qui  ont  versé  des  fonds  pour  prix  de  leur  adju¬ 
dication. 

L’ordre  du  jour  est  décrété,  motivé  également  sur 
l’existence  de  la  loi. 

Monnot,  au  nom  du  comité  des  finances  :  Les  assi¬ 
gnats  de  10,000  livres  embarrassent  la  circulation  ,  je 
suis  chargé  de  vous  proposer  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  la  trésorerie 
nationale  est  autorisée  à  faire  l’émission  des  assignats 
de  1,000  livres  nouvellement  fabriqués,  en  vertu  du 
décret  du  16  nivôse  dernier,  soit  pour  le  service  des 
caisses,  soit  par  échange  ,  à  bureau  ouvert ,  des  assi¬ 
gnats  de  10,000 1.,  aux  citoyens  qui  ont  besoin  de  plus 
petites  coupures.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

H  imbert  :  La  loi  du  23  messidor  ne  faisant  aucune 
exception  ,  parlant  en  général  des  assignats  portant 
des  empreintes  extérieures  de  royauté,  èt  ne  rappelant 
aucune  loi  antérieure  relative  à  la  démonétisation  ,  il 
suit  qu’elle  semble  comprendre  indistinctement  tous 
les  assignats  portant  des  empreintes  extérieures  de 
royauté.  Or,  une  immense  quantité  de  petites  coupu¬ 
res  au-dessous  de  5  liv.,  portant  des  signes  extérieurs 
de  royauté  (des  timbres  secs  à  la  face  deCapet),  on  les 
refuse  dans  les  départements;  on  force  les  receveurs 
de  district  à  échanger  les  10  sous  ,  les  15  sous,  etc. , 
contre  d’autres  de  pareilles  valeurs,  mais  républicains; 
et  ces  receveurs  ne  peuvent  et  pourront  encore  bien 
moins  y  suffire  après  le  premier  mois  écoulé.  Celui  de 


Bar-sur-Ornain, chef-lieu  dudépartement  de  la  Meuse, 
écrit  que  cinquante  receveurs  dans  cette  commune  ne 
pouvaient  effectivement  y  suffire;  d’ailleurs  il  n’est 
pas  dans  l’intention  de  la  Convention  de  démonétiser 
les  petites  coupures  au-dessous  de  5  liv.,  quoique  por¬ 
tant  des  empreintes  extérieures  de  royauté. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  déclare  que,  par  son  décret  du  23 
messidor  dernier,  elle  n’a  entendu  parler  que  des  assi¬ 
gnats  de  5  liv.  et  au-dessus,  jusqu’à  100  liv.,  portant 
des  empreintes  extérieures  de  royauté;  les  décrets  re¬ 
latifs  aux  assignats  à  face  au-dessus  de  100  liv.  seront 
exécutés.  » 

L’assemblée  adopte  ce  projet  de  décret. 

{La  suite  à  demain.') 

2V.  B.  Dans  la  séance  du  18,  Sièyes  a  présenté  le 
plan  de  son  jury  constitutionnaire.  La  discussion  en  a 
été  ajournée  au  22. 


LIVRES  DIVERS. 

Collection  complète  des  œuvres  de  Mably ,  15  v. 
in-8°  de  500  pages  et  plus,  beaux  caractères  et  beau 
papier. 

A  Paris,  de  l’imprimerie  de  Charles  Desbrière  ,  rue 
et  place  Croix,  Chausséc-d’Autin. 

Principes  de  minéralogie ,  ou  Exposition  suc¬ 
cincte  des  caractères  extérieurs  des  fossiles ,  d’après 
les  leçons  du  professeur  Werner  ;  augmentés  d’addi¬ 
tions  manuscrites  fournies  par  cet  auteur 

Par  J.-P.  Vanberchem  Berlhout,chef  de  la  division 
des  mines,  à  la  commission  des’armes,  poudres  et  ex¬ 
ploitation  des  mines;  et  Henri  Struve,  professeur 
d’histoire  naturelle  à  Lauzanne.  In-8°  de  180  pages; 
prix,  9  liv.  A  Paris, chezRegnier, imprimeur-libraire, 
rue  du  Théâtre-Français,  n°  4. 


BRULEMENT  D’ASSIGNATS. 

11  sera  brûlé,  le  10  thermidor,  dans  la  cour  du  nouveau  lo¬ 
cal  delà  vérification  des  assignats,  situé  sur  le  terrain  des  ci- 
devant  Capucines,  la  somme  de  33  millions  en  assignats  pro¬ 
venants  des  domaines  nationaux  et  recettes  extraordinaires, 
lesquels,  joints  aux  2  milliards  S98  millions  683,000  livres  déjà 
brûlés,  forment  un  total  de  2,931,683,000  livres. 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu’on  a 
ouvert  le  pâiement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plu¬ 
sieurs  têtes  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  Ier  vendémiaire, 
an  III,  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation,  jusqnes  et 
compris  le  n°  6,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n°  6,001  à  7,000  est  aussi 
ouvert  depuis  le  II  thermidor. 

On  paie  aussi  depuis  le  n°  I  jusqu’à  2,000  de  celles  dépo¬ 
sées  depuis  le  Ier  vendémiaire,  an  m. 

On  sera. averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  nu¬ 
méros  subséquents. 

On  trouvera  ,  dans  la  galerie  des  vérificateurs ,  des  affichas 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 


N°  320. 


Décadi  20  Tiif.umidor,  l’an  3e.  (Vendredi  7  Août  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

Du  quartier-général  de  Tuirano,  te  1er  thermidor.  Le  gé¬ 
néral  en  chef  Kellennann  vient  d’écrire  la  lettre  sui¬ 
vante  au  général  autrichien  : 

«  Il  m’avait  été  notifié  qu’à  l’occasion  de  l’attaque 
de  S'-Jacques,  plusieurs  de  vos  soldats  avaient  poussé 
la  barbarie  au  point  de  faire  périr  à  coups  de  sabre  des 
soldats  français  blessés  et  hors  d’état  de  défense. 

»  Si  le  droit  de  bataille  est  d’assassiner,  les  troupes 
que  j’ai  l’honneur  de  commander  n’imiteront  jamais 
un  pareil  exemple;  et  les  soldats  français,  aussi  géné- 
i  reux  que  braves,  n’oublieront  jamais  que,  sur  le  champ 
de  bataille,  lorsque  chacun  a  fait  son  devoir,  l’huma¬ 
nité  et  la  décence  même  doivent  reprendre  tous  leurs 
droits.  ' 

»  Je  n’ai  pas  d’abord  ajouté  Toi  aux  rapports  faits  sui¬ 
de  telles  horreurs;  mais  les  témoignages  sesont  tellement 
multipliés  que  je  ne  puis  ni  rester  dans  le  doute ,  ni 
me  taire  sur  une  conduite  qui  aurait  les  suites  les  plus 
cruelles,  si  l’on  voulait  user  du  droit  de  réciprocité. 

»  Je  vous  rends  la  justice  de  croire  que  si  ces  faits 
fussent  venus  à  votre  connaissance  vous  ne  les  auriez 
pas  laissés  impunis.  Quant  à  moi ,  je  vous  déclare  que 
je  punirai  sévèrement  tout  militaire  qui  s’avilira  au 
point  de  ne  pas  tendre  une  main  de  pitié  à  l’ennemi 
tombé  sous  ses  coups;  et  déjà  vous  devriez  avoir  été 
informé  que  c’est  la  manière  dont  nous  en  avons  ari 
avec  les  blessés  et  les  prisonniers  que  le  sort  de  h 
guerre  a  faiit  tomber  en  notre  pouvoir. 

»  Signé  Kellermakn.  » 

Réponse  du  général  autrichien. 

«  Général,  je  viens  de  recevoir  la  lettre  que  vous 
m’avez  écrite,  datée  de  Tuirano,  que  je  suppose  du 
1er  du  mois  de  juillet.  Les  plaintes  que  vous  y  faites 
sont  certainement  contraires  à  mes  ordres  et  à  la  cou¬ 
tume  des  troupes  impériales;  mais  vous  savez  que  nous 
avons  des  corps  francs  et  d’autres  troupes  en  partie  ju¬ 
gées  turcs ,  et  en  partie  des  confins  de  Turquie.  Vous 
savez  que  ces  peuples  sont,  par  leur  éducation,  beau¬ 
coup  plus  cruels  que  toutes  les  autres  troupes  de  l’Eu¬ 
rope;  cependant  je  ferai  mon  possible  pour  obvier  aux 
plaintes  que  vous  venez  de  me  faire,  si  réellement  elles 
sont  fondées.  Vous  pouvez  être  convaincu  de  la  sincé¬ 
rité  de  ce  que  je  viens  de  vous  dire,  Monsieur,  par  la 
façon  dont  on  traite  vos  prisonniers,  qui  certainement 
ne  pourront  que  se  louer  de  la  manière  dont  on  agit  à 
leur  égard. 

»  J’ai  l’honneur  d’être,  général,  etc.  B.  Devinz.  » 
ANGLETERRE. 

Londres,  le  18  juillet.  —  Lord  Macartney  ,  ci-de¬ 
vant  ambassadeur  à  la  Chine,  est  allé  remplir  une  mis¬ 
sion  particulière  en  Italie.  On  croit  qu’il  est  chargé  de 
porter  les  félicitations  de  George  III  à  Louis  XVIII 

sur  son  heureux  avènement  au  trône  de  E rance . à 

Vérone. 

Le  ci-devant  comte  d’Artois,  qui  vient  d’échanger 
ce  nom  contre  celui  de  Monsieur,  vacant  par  l’avance¬ 
ment  nominal  de  son  frère  aîné,  n’a  pas  été,  à  beau¬ 
coup  près,  aussi  poliment  traité  clans  l’électorat  de  Ha¬ 
novre.  ■>  r  ’ 

A  la  nouvelle  de  la  paix  prochaine  entre  ce  pays  et  la 
France,  la  régence  chargée  du  gouvernement  de  l’é¬ 
lectoral,  au  nom  de  George  III,  a  signifié  assez  peu 

3e  Série.  —  Tome  XI I . 


respectueusement  au  prince  fugitif  de  vider  le  terri¬ 
toire,  exemple  imité  par  les  magistrats  de  Brême,  qui 
n’ont  pas  permis  non  plus  au  même  prince  de  séjourner 
dans  leur  ville.  Ce  désagrément  a  été  néanmoins  un 
peu  adouci  par  les  attentions  du  général  Dundas,  com¬ 
mandant  l’armée  anglaise  à  Delmen-Horst. 

Cet  officier,  informé  de  la  manière  brusque  dont  on 
congédiait  l’altesse,  dépêcha  sur-le-champ  deux  esta¬ 
fettes;  l’une  au  comte  Monsieur  pour  l’inviter  à  se  ren¬ 
dre  à  son  quartier-général  ;  l’autre  au  comte  de  Wal- 
rnoden  pour  se  plaindre  de  cette  insulte  faite  à  la  ma¬ 
jesté  royale  dans  la  personne  d’un  frère  du  roi.  .<  il 
serait  indécent,  dit-il,  à  tous  ceux  qui  ont  l’honneur 
de  servir  S.  M.  B.  de  rester  tranquilles  quand  un  prince 
illustre  est  insulté  sans  motifs;  et  le  comte  d’Artois  est 
sûr  de  ne  jamais  manquer  de  protection  tant  qu’il  y 
aura  un  officier  de  ma  nation  commandant  les  troupes 
sur  le  continent.  »  On  ne  sait  point  encore  comment 
finira  celte  affaire. 

Le  roi  vient  de  faire  de  nouvelles  promotions  dans 
ses  ordres.  Presque  tous  les  militaires  ont  eu  part  à 
cette  faveur.  MM.  Grenville  et  Dundas,  ainsi  que  le 
duc  de  Porlland,  étaient  aujourd’hui  fastueusement  la 
jarretière. 

M.  Pitt,  apparemment  plus  amateur  du  solide,  a  été 
nommé  l’un  des  Commissaires  pour  la  direction  des 
finances  de  l’Inde  :  enfin  le  laineux  naturaliste,  sir 
Joseph  Bancks ,  le  compagnon  du  fameux  capitaine 
Cook  dans  un  de  ses  voyages,  se  trouve  décoré  de 
;  ordre  du  Bain. 

D’autres  lettres  de  la  capitale  prouvent  qu’on  n’y 
néglige  point  les  sciences  :  le  parlement  a  accordé 
1,000  liv.  sterl.  à  M.  Elkon ,  du  comté  de  Lancaster, 
pour  avoir  découvert  une  nouvelle  méthode  de  dessé¬ 
cher  les  marais,  et  de  les  rendre  propres  à  la  culture. 
On  publiera  son  procédé. 


VARIÉTÉS. 

Du  bois- Cranté,  représentant  du  peuple ,  au  rédac¬ 
teur  du  Moniteur. 

Paris  ,  le  18  thermidor,  an  III  de  ia  répu¬ 
blique  une  et  indivisible. 

Dans  votre  feuille  du  17  thermidor,  vous  m’avez 
fait  dire  plusieurs  fois  le  contraire  de  ce  que  j’ai  dit  ; 
par  exenqde,  j’ai  demandé  au  nom  du  comité  mili¬ 
taire  que  le  minimum  des  troupes  en  temps  de  paix 
fût  fixé  à  200  mille  hommes  d’infanterie  et  non  à 
cinq  cents  ;  j’ai ,  à  la  vérité,  demandé  que  les  maga¬ 
sins  militaires  fussent  garnis  de  manière  à  pouvoir 
mettre  au  besoin  cinq  cent  mille  hommes  en  cam¬ 
pagne  ,  ce  qui  est  très  différent;  mais  ce  qui  est  plus 
important  et  que  je  ne  puis  me  dispenser  d<  vous  prier 
de  rectifier,  c’est  ce  "lie  vous  m’avez  fait  dire  en  par¬ 
lant  du  département  des  Ardennes;  je  citais  ce  dépar¬ 
tement  pour  exemple,  en  opposition  de  la  lenteur  des 
tribunaux  à  juger  les  coupables,  et  j’ai  dit  :  *  Le  tri¬ 
bunal  de  ce  département  a  déjà  fait  justice  au  peuple 
de  sept  individus  qui  ont  fait  égorger  les  corps  admi¬ 
nistratifs;  si  partout  l’on  faisait  de  même  son  devoir, 
nous  ne  serions  pas  obligés  de  nous  occuper  de  ces 
détails.  » 

Voilà  ce  que  j’ai  dit;  je  n’ai  pu  citer  un  fait  évi¬ 
demment  faux,  qui  n’eût  pas  manqué  d’être  relevé  à 
l’instant  par  un  autre  député  du  departement,  cl  nous 
venons  de  recevoir  le  jugement. 
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Votre  intention  n’est  pas  de  permettre  qu'on  me 
suppose  une  calomnie  contre  une  portion  de  mes  con¬ 
citoyens  dont  je  faisais  au  contraire  un  éloge  mérité. 

Dubois-Crancé. 

Nous  attestons  la  vérité  de  la  réclamation  de  notre 
collègue  Dubois-Crancé. 

Signé  Vermon,  Thierriet,  députés  du  département 
des  Ardennes. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  LareveUière-Lèpcaux. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  14  THERMIDOR. 

Discussion  sur  l'effet  rétroactif  de  la  loi  du 
17  nivôse. 

Lanjuinais  ,  au  nom  du  comité  de  législation  : 
Lorsqu’au  1er  prairial,  des  hommes  investis  du  ca¬ 
ractère  de  la  représentation ,  cédant  en  apparence  aux 
cris  de  leur  horde  assassine,  érigeaient  leurs  attentats 
en  lois  de  la  république ,  un  d'eux  m’adressa  ces  pa¬ 
roles,  qui  sonneront  longtemps  à  mon  oreille  : 

«  Cesse  de  t’occuper  de  la  loi  du  17  nivôse,  le  peuple 
ne  veut  pas  quelle  soit  changée.  » 

Mais  à  cette  horrible  scène  ,  à  celles  qui  suivi¬ 
rent,  ont  succédé  pour  la  patrie  désolée  des  jours 
de  triomphe. 

Il  a  été  permis  à  votre  comité  de  législation,  dont 
3e  suis  en  ce  moment  l’organe,  de  vous  présenter  li¬ 
brement  ses  vues  sur  cette  loi  trop  fameuse:  le  vrai 
peuple,  c’est-à-dire  l'universalité  des  citoyens  fran¬ 
çais,  va  bientôt  la  juger  par  la  voix  de  ses  représen¬ 
tants. 

Cette  loi ,  dès  sa  naissance,  a  excité  les  plus  nom¬ 
breuses  et  les  plus  vives  réclamations,  non  quant  aux 
changements  quelle  a  faits  pour  l’avenir  dans  l’ordre 
de  succéder,  mais  quanta  la  rétroactivité  donnée  à  ces 
changements. 

Un  vœu  général  s’est  fait  entendre  contre  les  dispo¬ 
sitions  de  cette  loi,  qui  en  reportent  l’exécution  au 
Il  juillet  1789,  et,  depuis  que  vous  avez  renvoyé  à 
votre  comité  l’examen  de  l’effet  rétroactif,  les  récla¬ 
mations  sont  devenues  excessivement  nombreuses; 
beaucoup  aussi  vous  ont  été  adressées  pour  que  cet 
effet  soit  maintenu. 

Dans  cette  lutte  d’intérêts  opposés,  dans  ce  conflit 
de  prétentions  ,  dont  les  unes  ont  pour  objet  de  recou¬ 
vrer  ce  que  la  loi  du  17  nivôse  a  fait  perdre,  les  autres 
de  conserver  ce  qu’elle  a  donné,  votre  comité  n’a  vu 
que  la  justice  et  n’a  consulté  que  les  principes. 

Il  a  d’abord  examiné  si  la  loi  peut  étendre  son  em¬ 
pire  sur  les  temps  qui  l’ont  précédée. 

11  a  recherché  ensuite  si  les  lois  du  5  brumaire  et 
du  17  nivôse  ,  ces  deux  lois  qu’il  ne  faut  jamais  sépa¬ 
rer  ,  la  seconde  n'étant  que  l’extension  et  le  dévelop¬ 
pement  delà  première,  contiennent  des  dispositions 
tendantes  à  la  rétroaction. 

lia  scruté  ces  dispositions,  pour  voir  si  elles  11e  sont 
pas  de  simples  corollaires  vraiment  compris  en  d’au¬ 
tres  lois  préexistantes. 

Et  c’est  après  avoir  soumis  à  l’examen  le  plus  réflé¬ 
chi ,  le  plus  sévère,  les  motifs,  les  considérations  et 
les  circonstances  qui  ont  pu  amener  ces  dispositions, 
qu'il  s’est  arrêté  à  la  détermination  dont  je  viens  vous 
offrir  les  résultats. 

La  question  générale  ,  si  une  loi  nouvelle  peut 
étendre  son  action  et  ses  effets  sur  le  passé,  n’exigeait 
nas  une  longue  discussion. 


Accorder  à  une  loi  nouvelle  une  puissance  rétroac¬ 
tive,  ce  serait  supposer  que  la  loi,  dont  le  premier 
objet  est  de  maintenir  l’harmonie  sociale,  pourrait  en 
amener  le  bouleversement;  ce  serait  supposer  que  la 
loi  qui ,  dans  son  acception  la  plus  exacte,  11’cst  autre 
chose  que  la  garantie  des  droits  de  tous  ,  pourrait  vio¬ 
ler,  anéantir  ces  mêmes  droits  dont  chaque  citoyen  a 
joui,  dont  elle  était  l’égide ,  et  détruire  ainsi  la  foi 
publique,  la  propriété,  la  sûreté  individuelle. 

Aussi  tous  les  principes  se  réunissent  contre  l’effet 
rétroactif  des  lois. 

Si  la  loi  de  demain  regardait  en  arrière,  la  loi  sous 
laquelle  je  vis  aujourd’hui  ne  serait  donc  qu’un  piège, 
puisque  révoquée  demain  par  celte  loi  nouvelle,  dont 
l’action  remonterait  aux  temps  qui  l’ont  précédée, 
elle  n’aurait  servi  qu’à  m’égarer. 

La  loi  me  promettrait  en  vain  sûreté  et  garantie, 
puisqu’une  loi  nouvelle  pourrait  annuler  toutes  les 
transactions  sociales,  m’enlever  mes  biens,  me  ravir 
mes  droits  les  mieux  établis,  détruire  enfin  tout  ce  que 
loi  préexistante  avait  permis,  autorisé,  garanti. 

Ce  système  immoral,  impoli  tique,  absurde  n’a  pas 
même  besoin  d’être  combattu.  L’exposer,  en  laisser 
entrevoir  les  effets,  c’est  l’avoir  détruit. 

Je  crains  de  trop  insister  sur  un  principe  que  vous 
avez  vous-mêmes  hautement  et  solennellement  pro¬ 
clamé  :  le  doute  sur  notre  unanimité  à  cet  égard  serait 
une  injure. 

Voyez  donc  si  les  lois  du  5  brumaire  et  du  17  nivôse 
contiennent  effêctivemcut  les  dispositions  tendantes  à 
la  rétroaction. 

Ces  lois  ont  eu  le  double  objet  d’établir  d'une  ma 
nière  uniforme  dans  toute  la  république  l’ordre  des 
-successions  ,  et  de  régler  cet  ordre  d'après  les  prin¬ 
cipes  de  la  plus  exacte  égalité. 

Envisagées  sous  ce  rapport ,  elles  ne  présentent  rien 
que  la  Convention  nationale  n’ait  eu  droit  de  faire , 
rien  qu’elle  n’ait  fait  avec  justice. 

Mais  cette  égalité  de  droits,  si  elière  aux  républi¬ 
cains,  doit-elle,  peut-elle  remonter  à  une  époque 
antérieure  aux  lois  qui  l’ont  établie,  et  annuler  les 
dispositions,  les  partages,  les  transactions,  les  actes 
faits  jusqu’à  la  loi  du  15  mars  1790  qui,  la  première, 
a  frappé  quelques  parties  de  notre  ancien  ordre  de 
succéder?  jusqu’à  la  loi  du  8  avril  1791,  qui  a  sup¬ 
primé  plus  rigoureusement  les  inégalités  de  partage, 
fondées  sur  l’ancienne  qualité  des  personnes  ou  des 
biens?  jusqu’à  celle  du  7  mars  1793,  qui  a  supprimé 
les  donations  et  institutions  contractuelles  en  ligne 
directe?  jusqu’à  celles  du  5  brumaire  et  du  17  nivôse, 
qui  ont  achevé  de  détruire  tout  ce  qui  s’opposait  à 
l’égalité  possible  des  partages  dans  les  successions  ? 
tant  d’actes  faits  selon  les  lois  en  vigueur  aux  temps 
de  leurs  dates  ont-ils  pu  être  casses  par  les  lois  pos¬ 
térieures?  c’est  là  le  sujet  des  réclamations  qui  se  Sont 
élevées  de  toutes  parts.  La  paix  des  familles  troublée, 
la  loi  des  contrats  violée,  lé  droit  de  propriété  détruit, 
la  garantie  sociale  devenue  illusoire:  tels  sont  les  in¬ 
convénients  funestes  qui  vous  sont  dénoncés.  Ils  mé¬ 
ritent  de  votre  part  une  attention  sérieuse,  et  surtout 
un  prompt  retour  à  la  justice,  si  vous  reconnaissez 
qu’elle  a  été  violée. 

Mais  que  les  lois  du  5  brumaire  et  du  17  nivôse 
méritent  tous  ces  reproches,  qu’elles  soient  vraiment 
rétroactives,  c’est  ce  qui  parait  d’une  évidence  trop 
palpable  pour  être  avec  succès  contesté,  ou  même, 
pallie.  Lorsqu’on  y  lit  :  «  Que  les  successions  des  pères 
et  mères  ou  autres  ascendants,  et  des  parents  collaté¬ 
raux  ,  ouvertes  depuis  le  14  juillet  1789, seront  parta¬ 
gées  également  entre  les  enfants,  descendants  ou  hé¬ 
ritiers  en  ligne  collatérale,  nonobstant  toutes  lois , 
coutumes  ,  donations ,  testaments ,  et  partages  déjà 
faits  ;  v  lorsque  de  soixante-un  articles  il  n’en  est 
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presque  aucun  qui  ne  reporte  leur  effet  à  cette  épo¬ 
que  du  14  juillet,  c’est-à-dire  quatre  années  avant 
leur  existence,  il  est  impossible  ou  d’attacher  quelque 
idée  à  l’effet  rétroactif,  ou  de  ne  pas  l’appliquer  à  ces 
deux  lois ,  véritables  lois  agraires  dans  leur  rétroac¬ 
tion  ,  premiers  essais  d’un  plus  vaste  système  conçu 
par  nos  tyrans. 

Sous  ce  point  de  vue,  tout  se  réunit  contre  elles. 
Quand  même  il  n’aurait  dû  en  résulter  ni  commotion, 
ni  désordre,  ni  calamité,  ni  désolation  dans  les  fa¬ 
milles,  la  violation  d’un  principe,  la  possibilité  d’un 
mal ,  la  crainte  que  ce  qui  a  été  fait  abusivement  une 
fois  puisse  être  lait  encore,  devraient  nous  mettre  en 
garde  contre  une  tolérance  dangereuse;  nous  ne  le 
savons  que  trop  par  notre  propre  expérience,  les  suites 
d’une  première  infraction  peuvent  devenir  incalcu¬ 
lables. 

Votre  comité  de  législation  a  voulu  approfondir  la 
question  sous  tous  les  rapports,  même  jusque  dans 
les  prétextes  par  lesquels  on  a  plus  d  une  lois  dans 
cette  enceinte  soutenu  l’effet  rétroactif. 

Il  a  examiné  si  les  dispositions  rétroactives  des  lois 
du  5  brumaire  et  du  17  nivôse  ne  sont  pas  de  simples 
développements  d’autres  lois  primitives  et  préexis¬ 
tantes;  il  a  pesé  les  motifs,  les  considérations,  les 
circonstances  qui  ont  pu  amener  ces  dispositions;  c’est 
ainsi  qu'il  a  été  porté  de  plus  en  plus  à  la  détermina¬ 
tion  qu’il  vient  vous  présenter. 

On  a  prétendu  d’abord  qu’il  n’y  avait  pas  d’effet 
rétroactif  dans  les  lois  nouvelles;  que  l’égalité  des 
partages  était  de  droit  naturel ,  et  que,  ne  pouvant  y 
avoir  de  prescription  contre  le  droit  naturel ,  on  ne 
pouvait  pas  accuser  de  rétroactivité  des  lois  qui  n’en 
étaient  qu’une  simple  et  nouvelle,  déclaration. 

Ici  une  première  réflexion  se  présente . Pourquoi 

donc  ne  faire  remonter  qu’au  14  jmllet  1789  l’effet 
des  lois  du  5  brumaire  et  du  17  nivôse:  le  droit  na¬ 
turel  qu’on  invoque,  ce  droit  immuable  et  impres¬ 
criptible,  existait-il  moins  avant  cette  époque?  S'il 
existait,  pourquoi  le  partage  d’une  succession  ouverte 
le  1 3  juillet  1789  serait-il  moins  fait  d'après  ce  pré¬ 
tendu  droit  naturel,  que  celui  d’une  succession  ouverte 
le  lendemain? 

Le  droit  naturel  doit  être  sans  doute  le  principe  et 
le  régulateur  de  la  législation  :  il  n’est  cependant  pas 
la  loi  même;  et  si,  à  la  faveur  de  ce  mot  vague,  de 
retour  au  droit  naturel ,  il  était  permis  de  renverser 
toutes  les  lois  positives  qui  jusqu’aujourd'hui  ont 
dirigé  les  transactions  sociales  ,  réglé  l’ordre  des  suc¬ 
cessions,  lixé  les  rapports  des  citoyens  entre  eux ,  qui 
de  nous  ne  serait  pas  effrayé -du  chaos  où.  nous  irions 
nous  plonger? 

On  parle  du  droit  naturel  ,  et  l’on  ne  fait  pas 
attention  que  l’ordre  de  succéder  est  l’ouvrage  des 
hommes. 

L’ordre  de  succéder  est  partout  subordonné  aux 
usages,  aux  habitudes,  aux  institutions  nationales,  et 
particulièrement  à  la  politique.  Il  devrait  toujours 
l’être  aux  intérêts  des  bonnes  mœUrs,  cimen’  précieux 
tics  sociétés  humaines,  gage  unique  du  bonheur  des 
peuples  et  de  la  stabilité  des  états. 

Notre  ancien  système  héréditaire  convenait  mieux 
a  la  monarchie  pure;  celui  que  fixa  l’assemblée  cons¬ 
tituante,  à  la  monarchie  tempérée;  celui  que  vous 
avez  établi  pour  l’avenir,  à  la  république. 

Il  a  été  fondé  sur  deux  bases  grandes  et  salutaires, 
la  dissémination  des  richesses,  l’extrême  simplicité 
des  lois.  Mais  en  de  certains  points  il  se  ressent  trop 
du  temps  où  il  parut;  il  favorise  l’immoralité,  il 
excite  même  aux  crimes;  il  les  récompense.  Sous  ce 
point  de  vue  il  appelle  quelques  changements;  il  ne 
peut ,  dans  son  intégrité,  convenir  à  aucun  pays. 

Revenant  à  notre  objet ,  disons  donc  que  la  succes¬ 
sion  est  fondée  sur  l’ordre  social  j  comme  la  propriété 


même;  quelle  est  réglée  bien  moins  par  le  droit  na¬ 
turel  que  par  les  lois  civiles,  et  surtout  par  les  lois 
politiques. 

Vous  ne  verrez  dans  la  loi  du  17  nivôse  qu’un  nou¬ 
veau  mode  de  partage  de  successions ,  substitué  au 
mode  ancien;  vous  n’y  verrez  par  conséquent  qu’une 
dérogation  à  une  loi  civile  préexistante.  11  sera  vrai , 
tant  qu’on  voudra  ,  et  je  suis  loin  de  le  contester,  que 
le  nouvel  ordre  que  cette  loi  établit  est  plus  régulier 
et  plus  convenable;  mais  il  ne  sera  pas  moins  vrai 
aussi  que  tant  que  la  loi  antérieure  a  existé  elle  a  dû 
avoir  son  exécution  ,  et  qu’il  serait  immoral ,  in¬ 
juste  que  la  loi  nouvelle,  puissante  avant  de  naître, 
renversât  et  détruisît  tout  ce  qui  s’était  fait  et  avait  dû 
se  faire  sous  la  foi  et  la  garantie  de  la  loi  qui  l’avait 
précédée. 

Ce  n’est  pas  avec  plus  de  fondement  qu’on  ajoute 
que,  le  14  juillet  le  peuple  s’étant  ressaisi  de  ses' droits, 
et  l’égalité  ayant  été  rétablie  parmi  le$  citoyens  con¬ 
formement  au  vœu  de  la  nature,  on  doit  reporter  à 
cette  époque  les  lois  du  5  brumaire  et  du  17  nivôse; 
qu’elles  ne  sont  que  le  développement  des  principes 
d’égalité  proclamés  dans  ce  jour  mémorable;  (pie  ce 
n’est  point  lin  pas  rétrograde  qu’ont  fait  ces  lois;  que 
ce  n’est  point  un  effet  rétroactif;  mais  le  retour  à  un 
principe  consacré  dès  les  premiers  jours  de  la  révo¬ 
lution. 

Celte  objection,  répétée  chaque  fois  que  la  loi  a  été 
attaquée  dans  son  effet  rétroactif,  est  un  pur  so¬ 
phisme.  , 

D’abord  quelle  est  celle  des  lois  nouvelles  qui  n'a 
pas  sa  source  dans  la  victoire  que  remporta  le  14  juil¬ 
let  la  liberté  sur  le  despotisme?  La  nation,  rétablie 
dès  ce  jour  en  sa  souveraineté,  en  proclama  les  bases, 
en  décréta,  pour  ainsi  dire,  les  chefs  principaux,  et 
laissa  au  temps  le  soin  de  les  recueillir  tous  et  de  les 
développer.  Mais  de  là  peut-on  conclure  que  chaque 
loi  favorable  à  la  liberté,  à  l’égalité,  doive  recevoir 
son  exécution  à  dater  du  14  juillet,  et  pourriez-vous, 
en  ndoplant  pour  un  moment  cette  hypothèse ,  consi¬ 
dérer  sans  frémir  quelle  commotion,  quel  hou  le  ver¬ 
sement  eût  produit  dans  les  failli  1  les- et  dans  la  société 
ce  changement  subit,  ce  mouvement  rétrograde  de  la 
législation? 

Une  loi  n’est  abrogée  que  par  l’expression  même  de 
son  abrogation  dans  une  loi  nouvelle,  ou  que  lorsque  la 
loi  nouvelle  déroge  tellement  à  l’ancieime  qu  elles  ne 
peuvent  se  concilier  et  subsista*  ensemble. 

Les  lois  anciennes  qui  réglaient  l’ordre  des  succes¬ 
sions  furent-elles  abrogées  le  14  juillet?  quelles  nou¬ 
velles  lois  furent  mises  à  leur  place?  Quand  on  voit 
que  ce  n'est  que  successivement  que  la  nouvelle  s’est 
établie,  peut-on  de  bonne  loi ,  pour  en  faire  remonter 
l’effet  au  14 juillet,  sc  livrera  la  supposition  ridicule 
que  depuis  ce  jour  il  n’y  avait  plus  de  lois  qui  ré¬ 
glassent  l’ordre  de  succéder? 

il  y  en  avait  :  estaient  les  lois  anciennes  non  révo¬ 
quées,  non  abrogées;  ces  lois  n’ont  cessé  d  être  en 
vigueur  qu’a  mesure  que  des  lois  nouvelles  les  ont 
remplacées  :  jusqu'alors  elles  ont  sanctionné  et  ga¬ 
ranti  tout  ce  qui  s’est  fait  d’après  elles  ;  ces  lois  iront 
pu  tromper  les  citoyens;  et  cependant,  par  l'effet 
rétroactif  donné  à  une  loi  nouvelle  qui  ne  pouvait  être 
prévue  ,  que  de  citoyens  trompés  et  punis  de  s’être  liés 
aux  lois  qu’ils  voyaient  en  pleine  vigueur  f 

Lorsqu’on  arrive  à  un  tel  résultat ,  il  est  inutile  de 
se  livrer  à  une  plus  longue  discussion  :  la  conséquence 
seule  démontre  la  fausseté  du  principe. 

En  vain,  pour  donner  plus  de  couleur  à  l'objection» 
l'on  vous  dirait  que  l’inégalité  des  partages  était  une 
suite  de  l’injustice  du  régime  féodal  ;  en  vain  1  ois 
voudrait  argumenter  de  l’abolition  de  la  féodalité , 
solennellement  décrétée  le  4  août. 

D’abord  tout  ce  qui  est  né  du  régime  léo-lal  uesî 
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pas  pour  cela  seul  un  abus  qu  il  faille  proscrire  en 
aucun  temps. 

Le  gouvernement  représentatif  est  né  aussi  du  ré¬ 
gime  féodal  :  ce  n’est  pas  moi  qui  le  dis  ,  c'est  l’his¬ 
toire  ,  c’est  J. -J.  Rousseau  dans  son  Contrat  social. 
Ce  gouvernement  est  le  notre ,  du  moins  en  théorie  , 
depuis  le  14  juillet  1789; j’ose  le  présumer,  vous  le 
confirmerez  encore  bientôt,  et  il  durera  autant  que  la 
liberté  française. 

J’ajoute  maintenant  que  le  4  août,  que  le  14  juillet 
rien  ne  fut  décrété  ,  rien  ne  fut  innové  relativement  à 
l’ordre  des  successions  ;  d’ailleurs  cet  ordre  aurait-il 
pu  être  changé  ,  sans  que  de  suite  un  autre  ordre  fût 
mis  à  sa  place?  '  . 

On  a  ditcncorequece  serait  un  nouveau  désordre  de 
rapporter  la  loi  du  17  nivôse,  quanta  l’effet  rétroac¬ 
tif;  que  les  partages  sont  faits;  que  la  secousse  de  son 
exécution  est  passée  ,  et  que  ce  serait  troubler  une  se¬ 
conde  fois  les  familles. 

Qu’est-ce  doue  aux  veux  des  législateurs  que  ce  pré¬ 
tendu  intérêt  des  familles,  qui  ne  serait  pas  la  justice 
même?  On  n’a  pas  craint  d’v  porter  le  trouble ,  la  dé¬ 
solation  ,  la  ruine,  par  une  injustice,  et  l’on  craindrait 
les  mouvementsque  le  retour  à  la  justice  doit  produire! 
C’est  quand  on  dévie  des  principes  qu’il  faut  craindre 
les  secousses  et  les  déchirements;  mais  y  revenir 
c’est  rétablir  l’ordre ,  remettre  chaque  chose  à  sa 
place,  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  est  dû  ,  et,  quels 
que  soient  les  efforts  de  la  cupidité  et  de  la  mauvaise 
loi ,  la  loi  est  là  pour  les  comprimer,  et  c’est  son  plus 
beau  triomphe. 

Votre  comité  de  législation  vous  présentera  ,  dans 
son  projet  de  décret,  toutes  les  mesures  qui  peuvent 
rendre  et  plus  facile  et  moins  fâcheuse  l’exécution  de 
la  toi  qu’il  vous  propose  .  des  délais  pour  tes  restitu¬ 
tions  mobiliaires ,  le  maintien  des  aliénations  faites  de 
bonne  fo< ,  un  juste  adoucissement  dans  la  répartition 
des  frais  qui  ont  été  faits,  nul  retour  sur  les  fruits  per¬ 
çus  ,  etc.  :  c’est  ainsi  que ,  conciliant  ce  que  la  justice 
exige  et  ce  que  les  circonstances  font  désirer,  accor¬ 
dant  aux  principes  un  retour  de  devoir ,  et  aux  consi¬ 
dérations  tous  les  ménagements  de  convenance,  vous 
oréviendrez  tonte  commotion  et  toute  secousse. 

Qn"y  a-t-il  à  opposer  quand  la  justice  commande? 
Oui ,  tel  est  son  pouvoir,  tel  est  cet  ascendant  qu’elle 
obtient  sur  les  hommes  qui  ne  sont  pas 'parvenus  au 
dernier  degré  de  dépravation,  que  beaucoup  de  ceux- 
là  même,  auxquels  1  effet  rétroactif  de  la  loi  du  17  ni- 
vosea  été  utile ,  subiront  sans  se  plaindre,  et  plusieurs 
avec  un  juste  empressement;  l'application  de  la  loi 
«pii  les  dépouillera  d’un  bien  sur  lequel  ils  n’nvaienf 
pas  dû  compter. 

Si,  dans  une  discussion  dans  laquelle  il  ne  faut  voir 
que  les  principes,  je  voulais  opposer ,  aux  considéra¬ 
tions  qu’on  fait  valoir  contre  le  rapport  de  l’effet  ré¬ 
troactif  des  lois  du  5  brumaire  et  du  17  nivôse ,  les 
considérations  qui  militent  pour  ce  rapport,  j’en  troi». 
vernis  de  puissantes  dans  l’intérêt  de  la  nation  ,  frus¬ 
trée, parles  nouveaux  partages  des  successions  ouvertes 
depuis  1789  ,  d’une  niasse  importante  de  biens  confis¬ 
qués  sur  les  émigrés,  qui  leur  étaient  acquis  par  les 
lois  anciennes ,  dont  les  lois  nouvelles  dépouillent  le 
trésor  publie  ;  dans  la  position  d’une  multitude  de  ci- 
.  loyeus  qui ,  sans  retour  sur  la  succession  de  leur  père, 
parce  qu'il  est  mort  dans  les  six  premiers  mois  de  1789, 
ont  été  obligés  de  rapporter,  d’après  la  loi  du  17  ni¬ 
vôse,  les  successions  collatérales  qui  leur  avaient  été 
laissées  en  dédommagement  et  en  compensation;  dans 
la  faveur  due  à  tant  (le  mariages  faits  sous  la  foi  des 
institutions  que  la  loi  autorisait;  et  à  ces  considéra¬ 
tions,  non  moins  fortes  que  celles  qu’ôta  oppose  Ra¬ 
jouterais  que  si  le  rapport  des  lois  du  5  brumaire  et 
du  17  nivôse,  quant  à  l'effet  rétroactif,  n’était  pas  d’une 
absolue  justice,  mi  moins  il  faudrait  le  décréter  quant 


aux  pays  unis  à  la  république,  postérieurement  au  14 
juillet  1789  ,  parce  qu’il  n’est  pas  possible  que  les  lois 
de  la  France  aient  leur  effet  dans  ces  pays  à  une  époque 
où  ils  ne  s’étaient  pas  encore  liés  à  la  république. 

Mais  ni  cette  considération  partielle,  ni  les  motifs 
de  faveur  plus  généraux  qu’on  peut  faire  valoir  à  l’in¬ 
fini,  soit  pour  le  rapport ,  soit  contre  le  rapport  des 
dispositions  rétroactives,  ne  doivent  vous  déterminer; 
ne  voyez  que  ce  qui  est  juste,  n’écoutez  que  ce  que 
demandent  les  principes;  rappelez- vous  en  quel 
temps,  comment  et  par  qui  la  loi  du  17  nivôse  fut 
faite,  quelles  furent  les  vues  particulières  et  intéressées 
qui  en  amenèrent  les  dispositions  rétroactives;  rap¬ 
pelez-vous  l’histoire  secrète  et  honteuse  qu’un  de  nos 
collègues  vous  a  révélée  dans  la  séance  du  5  floréal  ; 
et  reconnaissant  alors  que  cette  loi ,  comme  tant 
d’autres,  à  la  même  époque,  fut  plutôt  dictée  que 
consentie;  qu’une  loi  qui,  depuis  sa  naissance,  a 
constamment  excité  tant  de  plaintes,  de  murmures  et 
de  réclamations,  est  loin  d’offrir  l’expression  de  la  vo¬ 
lonté  générale ,  vous  vous  empresserez  de  seconder 
le  vœu  de  la  justice  et  celui  de  tant  de  citoyens  qui 
vous  sollicitent  de  rayer  de  cette  loi  cequ’elle  renferme 
de  dispositions  subversives  de  l’ordre  public  ,  et  de 
toute  prospérité  sociale. 

Le  rapporteur  propose  un  projet  de  décret  en  vingt- 
huit  articles,  conformes  aux  dispositions  énoncées 
dans  le  rapport. 

Villetard  :  Le  comité  de  législation  vous  propose 
un  projet  de  décret  tendant  an  rapport  de  quelques- 
unes  des  dispositions  des  lois  du  3  brumaire  et  du  17 
nivôse  de  l’an  11e. 

Le  rapporteur  vous  a  dit  que  les  lois  précitées  con 
tiennent  des  dispositions  rétroactive*,  et  que  toute 
puissance  rétroactive  donnée  à  une  loi  trouble  l’ordre 
social  '  d'où  il  a  conclu  au  rapport  de  ces  dispositions. 

Je  soutiens  d’abord  que  les  dispositions  relatives 
aux  partages  des  successions,  qu’on  appelle,  rétroac¬ 
tives  dans  les  lois  des  5  brumaire  et  17  nivôse  ,  ne  le 
sont  pas  en  effet  :  pour  le  prouver,  je  demanderai  par 
quelles  lois  les  partages  des  successions  ont  pu  être 
fégies  à  compter  du  14  juillet  1789. 

Ce  n’est  certainement  par  aucune  loi  préexistante , 
car  toutes  avaient  été  annulées  le  17  juin  précédent, 
puur  u’avoir  pas  été  avouées  par  la  nation. 

En  outre  ,  tout  statut  qui  aurait  consacré  l’inégalité 
des  partages  le  13  juillet  1789  se  serait  nécessairement 
trouvé  abrogé  le  14  ,  par  le  seul  fait  de  la  proclama¬ 
tion  des  Droits  de  l’homme, car  la  nation  ne  pouvait 
pas  consacrer  aussi  solennellement  un  principe  fon¬ 
damental,  et  en  permettre  la  violation  simultanée- 
Ce  n’est  pas  non  plus  par  aucune  loi  spéciale  ren¬ 
due  depuis  la  révolution  ,  car  il  n’en  avait  pas  été  ren¬ 
du  avant  le  5  brumaire  sur  le  système  général  du 
partage  des  successions.  Dans  ce  silence  de  toute  loi 
positive  sur  le  partage  des  successions,  on  ne  prétendra 
pas  sans  doute  que  nous  ayons  consenti  à  les  livrer  à 
l’arbitraire  ,  nous  qui  venons  de  briser  son  piédestal 
impie. 

Le  principe,  de  l’égalité  de  droits  en  était  donc  de¬ 
venu  le  régulateur  suprême  et  exclusif;  puisque  nous 
l’avons  reconnu  ,  proclamé,  fortifié  de  la  sanction  na¬ 
tionale  ,  et  quand  tous  les  Français  l’avaient  investi  de 
la  toute-puissance  de  la  loi,  quand  ils  en  avaient  so¬ 
lennellement  juré  le  maintien,  pouvaient-ils  s’en  écar¬ 
ter  dans  la  plus  importante  de  leurs  transactions, sans 
se  rendre  à  la  fois  réfractaires  et  parjures? 

Les  lois  des  5  brumaire  et  17  nivôse  n’ont  dérogé  à 
aucune  loi;  elles  n’ont  pas  davantage  prescrit  de 
nouveaux  principes;  donc  elles  n’ont  fait  autre  chose 
que  de  réprouver  l'observation  illicite  de  statuts  abro¬ 
gés,  réprimer  lés  infractions  à  une  loi  existante  ;  rap¬ 
peler  des  rebelles  à  l'obéissance,  et  des  parjures  à  louis 
|  serments. 
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Ce  sont ,  à  proprement  parler,  des  règlements  ren¬ 
dus  pour  maintenir  l’exécution  et  faciliter,  par  des 
développements ,  l’application  d’une  base  de  la  légis¬ 
lation  ;  donc  ce  ne  sont  pas  des  lois  rétroactives. 

Supposons  cependant  que  le  contraire  soit  démon¬ 
tré,  pour  ne  rien  laisser  à  arguer  à  cet  égard;  eh 
bien,  alors  il  me  sera  facile  de  prouver  qu'il  n’est 
pas  vrai,  dans  toutes  les  hypothèses,  que  l’effet  ré¬ 
troactif  donné  à  une  loi  trouble  l’ordre  social. 

Une  définition  préliminaire  de  l’ordre  social  va  fa¬ 
ciliter  la  solution  de  cette  question. 

L’ordre  social  consiste  en  ce  que  l’égalité  soit  gar¬ 
dée;  que  ce  qui  est  à  l’un  ne  soit  pas  en  proie  a  l’usur¬ 
pation  de  l’autre;  que  l’artifice,  la  fraude  et  la  forcé 
ne  prévalent  jamais  sur  l’innocence,  la  simplicité  et  le 
droit;  que  le  plus  faible  d  entre  les  citoyens  soit  mis 
en  sûreté  et  maintenu  dans  tous  ses  droits  par  l’auto¬ 
rité  publique. 

Sans  doute  ,  toutes  les  fois  que  la  législation  est 
dirigée  dans  ce  sens ,  y  porter  atteinte  par  une  loi  ré¬ 
troactive  c’est  troubler  l’ordre  social. 

Mais  en  est-il  de  meme  quand  elle  viole  ces  prin¬ 
cipes?  Non  ,  je  n'hésite  pas  à  le  dire  ,  car  alors  c’est 
l’action  de  la  force,  de  l’artifice  ou  de  l’erreur  qui  pré¬ 
vaut  contre  le  droit,  et  l’effet  rétroactif  d’une  loi  équi¬ 
table  met  ce  principe  à  la  place  delà  violence,  le  droit 
à  la  place  de  la  fraude,  la  vérité  à  la  place  de  l’erreur. 
Il  redresse  les  torts  faits  au  faible  par  le  puissant,  à  la 
simplicité  par  la  mauvaise  foi  :  or,  ce  n’est  pas  là  trou¬ 
bler  l’ordre  social,  ou  il  faut  changer  toutes  les  idées 
reçues. 

J’ai  maintenant  à  prouver  que  les  dispositions  dites 
rétroactives  dans  les  lois  des  5  brumaire  et  17  nivôse, 
que  je  consens  à  supposer  telles ,  ne  sont  pas  dans  ce. 
cas.  C’est  ce  que  je  vais  faire. 

En  effet  qu’a  produit  la  puissance  prétendue  ré¬ 
troactive  de  ces  lois? 

E!te  a  mis  en  pratique  ,  dans  les  partages  des  suc¬ 
cessions  ,  le  principe  de  l’égalité  de  droits  entre  les 
enfants  d’un  même  père  ;  on  les  a  appelés  à  recueillir 
dans  l’ordre  de  la  nature  ;  c’est-à-dire  qu’elle  a  rendu 
usuelle  une  règle  de  l’équité  naturelle  dont  un  abus 
avait  altéré  l’usage  ;  qu’elle  a  mis  en  action  un  prin¬ 
cipe  consacré  par  la  volonté  générale  ;  qu’elle  a  main¬ 
tenu  ,  par  l’autorité  publique  ,  des  droits  usurpés ,  et 
qu’elle  a  fait  cesser  le  scandale  de  la  rébellion  et  du 
parjure. 

Or,  certes,  ce  n’est  pas  là  troubler  l’ordre  social. 

Mais,  dit-on,  elle  a  évincé  des  possesseurs  de  bonne 
foi. 

Des  possesseurs  de  bonne  foi  !  Comment  qualifier 
ainsi  ceux  (pii ,  au  mépris  de  toute  justice  ,  de  la  vo¬ 
lonté  générale  et  de  leurs  serments,  avaient  envahi 
l’héritage  de  leurs  frères  ? 

Mais  elle  a  attaqué  la  propriété.  I 

Non  ,  car  J’usurpation  n’est  propriété  qu’aux  yeux 
des  brigands.  Elle  est  le  fléau  des  sociétés  et  ne  peut 
être  légitimée  par  aucun  décret,  par  aucun  rescrit. 

Ainsi  l’effet  prétendu  rétroactif  des  lois  des  5  bru¬ 
maire  et  17  nivôse  n’a  pas  troublé  l’harmoniesociale  ; 
au  contraire  il  y  a  ramené  l’ordre  dans  le  partage 
monstrueux  des  successions ,  enfant  de  l’orgueil  et  de 
la  féodalité  ,  et  il  a  fait  disparaître  tous  les  maux  (pii 
en  étaient  émanés. 

Je  me  suis  placé  dans  toutes  les  hypothèses  ;  je  me 
suis  présenté  dans  toutes  les  arènes  choisies  par  les 
adversaires  des  lois  des  5.  brumaire  et  17  nivôse,  et  je 
crois  avoir  démontré  ,  à  tout  esprit  juste  et  non  pré¬ 
venu  ,  que  les  principes  en  commandent  le  maintien  ; 
que  ce  qu’on  vous  a  indiqué  comme  le  point  de  justice 
n’en  est  que  l’ombre. 

Mais  que  serait  ce  si  je  déroulais  devant  vous  la 
longue  série  des  considérations  politiques  qui  se  cu¬ 
mulent  à  l’appui  des  principes! 


Si  je  vous  faisais  considérer  tout  ce  qu’aurait  d'in¬ 
cohérent  avec  notre  révolution  lin  système  qui  livre 
des  enfants  à  l’injustice  ,  qui  les  sacrifie  à  l’orgueil  , 
qui  les  dépouille  de  leurs  droits,  qui  prolonge  les 
eliets  mortifères  de  la  féodalité,  et  les  fait  survivre  à 
sa  destruction  !  Oserait-on  bien  ,  au  nom  de  l’ordre 
social ,  replacer  les  citoyens  sous  un  tel  régime,  ulté¬ 
rieurement  à  la  proclamation  des  Droits? 

Que  serait-ce  si  je  vous  rappelais  que  la  nation  en¬ 
tière  a  dit ,  le  14  juillet  1789,  à  toutes  les  victimes  de 
la  législation  barbare  qui  consacrait  l’inégalité  des 
partages  :  La  société  cesse  de  ce  jour  d’être  marâtre 
envers  vous ,  car  je  proclame  les  droits  de  l’égalité  ; 

armez-vous  pour  les  défendre! . que,  depuis,  ces 

hommes  n’ont  cessé  de  prodiguer  leur  sang  au  main¬ 
tien  de  ces  droits  ;  que  le  17  nivôse  la  Convention 
envoya  sa  loi  aux  armées  en  garantie  des  promesses 
de  la  nation  !  Comment  pourrait-on  maintenant  leur 
déclarer  que  le  principe  de  l’égalité  des  droits  n’est 
pour  eux  qu’une  théorie  infructueuse  ,  et  qu’au  mé¬ 
pris  de  la  déclaration  solennelle  qui  en  a  été  faite,  eux 
et  leurs  enfants  seront  privés  à  Jamais  de  leurs  parts 
viriles  dans  les  successions  échues  depuis  Iç  14  juillet 
1789  ? 

Ils  ne  s’en  battront  pas  moins  courageusement ,  dit- 
on  ;  je  le  sais  ;  mais,  de  ce  qu’ils  sont  tïes  citoyens  dé¬ 
voués  et  généreux ,  esf-ce  à  dire  que  la  nation  puisse 
être  iulidele  à  scs  promesses?  est-ce  à  dire  quelle 
puisse  empirer  leur  sort?  oui ,  empirer  leur  sort.  Et 
qui  ne  sait  par  combien  de  manœuvres  obscures  l’or¬ 
gueil  s’est  efforcé  de  se  soustraire  au  joug  de  l’égalité 
des  partages  qui  lui  paraissait  insupportable? 

Ventes  réelles  ou  simulées,  remises  clandestines  des 
prix  en  provenants,  acquisition  sous  desnorns  suppo¬ 
sés,  paiement  des  dettes  sous  la  même  forme  ,  ferma¬ 
ges  passés  à  vil  prix  :  voilà  ce  qui  s’est  trop  généra¬ 
lement  pratiqué,  et  ces  in  fractions  perfides  sont  autant 
de  témoignages  qui  attestent  que  ces  hommes  n’igno¬ 
raient  pas  dans  leur  conscience  qu’ils  ne  pouvaient 
{>as  se  soustraire  légalement  à  l’application  du  prin¬ 
cipe  de  l’égalité  dans  le  partage  des  successions  ;  tout 
ce  qu’on  a  cru  pouvoir  soustraire  impunément  à  la 
loi  a  été  converti  ,  sous  ces  différentes  formes  ,  en 
offrandes  à  l’idole  de  l’orgueil  :  en  sorte  que,  si  vous 
rapportez  les  lois  des  5  brumaire  et  17  nivôsç  ,  le  do¬ 
nataire  profitera  et  de  l’objet  donné  qu’il  prendra  sur 
tous  ses  biens  ,  et  des  prélèvements  collusoires  qu'il 
aura  faits  au  préjudice  de  scs  frères. 

Que  serait-ce  si  je  vous  mettais  sous  les  yeux  l’in- 
conveuancedu  rapport  d’une  loi,  dix-neuf  mois  après 
son  émission  ,  quand  elle  est  présumée  complètement 
exécutée  ,  après  d’itératives  ratifications  résultantes 
des  décrets  émis  notamment  depuis  le  9  thermidor  ! 

Que  serait-ce  si  je  vous  peignais  le  sort  que  le  pro¬ 
jet  du  comité  réserve  à  tant  d’individus  d'un  sexe  dont 
la  faiblesse  est  un  titre  sacré  à  la  protection  de  la  loi  ; 
qui  ,  moins  favorisé  que  nous  par  nature  ,  dans  les 
moyens  propres  à  assurer  sa  subsistance,  a  plus  be¬ 
soin  de  sa  propriété,  et  verrait  de  nouveau  sa  pro¬ 
priété  envahie  ! 

Le  législateur  peut-il  donc  ainsi  perdre  de  vue  ce 
que  la  société  doit  d’intérêt  et  de  reconnaissance  à 
cette  moitié  d’elle-mêmë,  qui  prodigue  à  l’homme 
les  premiers  soins,  détourne  de  lui  les  premiers  dan¬ 
gers  ,  lui  fournit  le  premier  aliment ,  guide  scs  pre¬ 
miers  pas.  jette  dans  son  âme  les  premiers  germes  de 
l’éducation  ;  qui,  dans  le  cours  entier  de  la  vie,  le  con¬ 
sole  dans  ses  afflictions,  et  partage  ses  malheurs  avec 
une  générosité  constante?  Souffririez-vous,  citoyens, 
que  des  êtres  si  faibles,  si  attendrissants,  lussent  ren¬ 
dus  au  malheur,  par  l’effet  posthume  d’une  législa 
lion  atroce?  Que  le  régime  despotique  se  souille  de 
ces  horreurs,  soit ,  elles  lui  sont  homogènes;  mais  ne 
souffrons  pas  qu’elles  lui  survivent  un  instant. 


On  oli)Ic ,  avec  une  sorte  de  complaisnncè ,  le  nom¬ 
bre  considérable  de  pétitions  (pii  affluent  dans  vos  co¬ 
mités,  à  lin  de  rapport  des  lois  des  5  brumaire  et  17 
nivôse.  Ou  le  compare  avec  le  peu  de  pétitions  faites 
eu  maintien  de  ces  lois  ,  et  l’on  semble  vouloir  tirer 
avantage  de  cette  comparaison.  C’est  bien  peu  connaî¬ 
tre  le  eœ.ir  humain.  Le  possesseur  légitime  jouit  en 
paix  de  ses  droits ,  et  les  croit  suffisamment  assurés 
par  la  justice,  tandis  que  l’envahissante  cupidité,  l’in¬ 
trigue  s’agite,  circonvient ,  et  saisit  avec  une  funeste 
activité  tous  les  moyens  de  tirer  parti  des  sophismes. 
Croit-on  que  les  défenseurs  de  la  patrie,  par  exemple, 
s’occupent  de  rédiger  des  mémoires?  Non  ;  ils  se  bat¬ 
tent  et  remportent  des  victoires ,  et  croient  pouvoir  se 
reposer  sur  vous  du  maintien  de  leurs  droits  person¬ 
nels  quand  ils  défendent  si  bien  ceux  de  tous. 

Mais, si  je  vous  énumérais  les  engagements  contrac¬ 
tés  sur  la  foi  des  lois  dont  on  vous  propose  le  rapport, 
les  établissements  formés  sous  leurs  auspices,  les  ma¬ 
riages  auxquels  elles  ont  donné  lieu,  et  les  intérêts 
qui  seraient  lésés  par  le  projet  du  comité ,  vous  eu 
seriez  effrayés. 

Pour  rendre  plus  odieuses  les  lois  des  5  brumaire 
et  17  nivôse,  on  vous  les  a  fait  envisager  comme  les 
essais  d’un  système  agraire. 

11  faut  avouer  qu’on  ne  pouvait  pas  les  couvrir  d’un 
vernis  plus  défavorable. 

Mais  la  sagesse  qui  d’un  côté  compare  les  rapports , 
repousse  le  système  agraire  dans  le  domaine  du  bri¬ 
gandage;  de  l’autre,  rapproche  les  faits  de  l’histoire 
et  leurs  résultats,  s’oppose  fortement  à  la  cumulation 
des  fortunes. 

Ou  se  prévaut  encore  de  ce  que  tous  les  partages  ne 
«sont  pas  faits;  et  quel  est  donc  cet  étrange  excès  d'au¬ 
dace  qui  vieil  solliciter  auprès  de  vous  la  sanction  , 
rend  uragemeîîî  et  te  prix  de  la  résistance  aux  lois? 
Ce  sont  cependant  les  mêmes  hommes  qui  osent  vous 
parler  au  nom  de  l’ordre  social* 

C’est  au  nom  de  la  nature,  de  la  raison,  de  I  huma¬ 
nité  et  de  la  justice,  qui  se  trouvent  d’accord  avec  les 
considérations  politiques  les  plus  puissantes,  que  je 
demande  la  question  préalable  sur  le  projet  de  décret 
qui  nous  est  présenté  par  le  comité  de  législation  eu 
rapport  des  lois  des  5  brumaire  et  17  nivôse,  an  II. 

Bailleul  :  Votre  comité  de  sûreté  générale  m’a 
chargé  de  vous  faire  le  rapport  suivant. 

Vous  aviez  toujours  vu  avec  la  plus  vive  douleur  des 
Français  aux  prises  avec  les  Français.  Le  plus  grand 
des  fléaux  qui  puissent  affliger  un  pays,  c’est  la  guerre 
civile.  C’est  alors  même  que  la  victoire  arrache  des 
larmes  nu  vainqueur.  Vous  désiriez  qu’une  voix  pater¬ 
nelle  pût  se  fàire  entendre  aux  hommes  égarés.  La 
lo.tilion  des  révoltés  était  déplorable.  Loin  do  vous  en 
irévnloir,  vous  préfériez  la  paix.  Vous  dissimulâtes 
es  crimes  des  chefs  de  la  révolte,  et  vous  décrétâtes, 
l’amnistie  pour  tous. 

Les  propositions  faites  par  ceux  de  nos  collègues 
que  vous  aviez  chargés  de  stipuler  les  intérêts  de  la 
patrie  et  de  l’humanité  furent  acceptées.  Nous  posâ¬ 
mes  les  armes.  Il  n’était  point  de  sacrifice  que  vous  ne 
dussiez  faire  à  l’espoir  d’épargner  le  sang  français. 
Vous  permîtes  même  aux  chefs  des  révoltés  de  former 
des  compagnies  des  hommes  sans  état  et  sans  moyen 
d’existence,  qui  se  trouvaient  dans  leur  parti;  mais 
jamais  vous  né  pûtes  entendre  qu’ils  seraient  une  au¬ 
torité  rivale  de  la  puissance  nationale;  seulement  vous 
auriez  bien  voulu  leur  donner  par  là  une  espèce,  de 
garantie  du  pardon  qui  leur  était  accordé,  et  ranger, 
sous  un*  discipline  qui  serait  à  votre  discrétion,  une 
foule  d’hommes  que  leur  vagabondage  et  leur  misère 
auraient  mis  à  la  disposition  des  premiers  qui  auraient 
eu  le  désir  de  se  faire  de  nouveaux  chefs  «le  révolte 
on  de.  brigandage.  Il  est  impossible  de  vous  supposer 
d’autres  intentions. 


Les  républicains  exécutaient  les  traités,  et  leur  am¬ 
bition  se  bornait  à  embrasser  avec  confiance  des  frères 
revenus  de  leurs  erreurs;  mais  toutes  les  observations, 
tous  les  rapports  les  jetaient,  à  leur  grand  regret,  bien 
loin  de  leurs  espérances.  Malgré  les  conditions  de  la 
pacification ,  des  rassemblements  coupables  se  for¬ 
maient.  On  égorgeait  les  membres  patriotes  des  auto¬ 
rités  constituées;  on  égorgeait  des  acquéreurs  de  do¬ 
maines  nationaux,  On  cherchait  à  corrompre  nos  bra¬ 
ves  volontaires  ;  des  émissaires  étaient  envoyés  pour 
s’assurer  plus  particulièrement  descantons  qui  avaient 
levé  Pëtemïard  de  la  révolte,  et  pour  y  exciter  les  ha¬ 
bitants  des  pays  qui  jusque-là  avaient  vécu  paisibles 
et  soumis  aux  lois. 

Ainsi  les  émissaires  ou  royalistes  avaient,  à  l’ombre 
de  l’amnistie  qui  leur  était  accordée,  parcouru  une 
partie  des  départements  de  la  Manche  et  du  Calvados. 
Ils  y  avaient  secoué  les  torches  de  la  discorde  et  de  la 
guerre  civile. 

Ces  entreprises  coupables  étaient  parvenues  aux 
oreilles  des  représentants  en  mission  dans  ces  contrées: 
les  plus  violents  soupçons  sur  la  trahison  des  chefs 
des  révoltés  les  avaient  déjà  presque  décidés  à  sévir 
contre  eux ,  lorsqu’un  courrier,  envoyé  parleurs  col¬ 
lègues  en  mission  dans  le  Morbihan,  leur  remit  une 
dépêche  qui  confirma  les  craintes  qu’ils  avaient  con¬ 
çues. 

Aussitôt,  et  c’était  le  6  prairial,  les  ordres  furent 
donnés  d’arrêter  les  hommes  qui  regardaient  déjà  la 
ci-devant  Bretagne  comme  leur  domaine,  ses  habitants 
comme  leurs  soldats,  et  la  France  comme  une  con¬ 
quête  que  leur  hypocrisie  leur  avait  assurée. 

Je  dois  ici  relever  un  fait,  parce  qu’il  a  été  proclamé 
avec  autant  d’affectation  que  de  complaisance  par  les 
ennemis  de  la  patrie. 

Ou  a  dit  que  c’était  après  avoir  dîné  chez  un  de  nos 
collègues,  et  en  sortant  de  chez  lui,  (pie  les  chefs  des 
chouans  avaient  élé  arrêtés.  La  vérité  est  que  le  ma¬ 
tin  ils  lui  avaient  écrit  qu’ils  iraient  dîner  avec  lui. 

Leur  arrestation  était  décidée  ;  notre  collègue  porta 
la  délicatesse  jusqu’à  ne  point  vouloir  paraître  leur 
tendre  un  piège,  et  il  s'absenta.  Ils  vinrent  à  l’heure 
du  dîner,  attendirent  quelque  temps,  et  se  retirèrent. 
Ils  furent  arrêtés  en  rentrant  à  leur  auberge.  Sur-le- 
champ  ouïes  fil  partirpour  le  fort  Pelée  de  Cherbourg; 
de  là  ils  ont  été  envoyés  à  Paris  par  ordre  du  général 
Carteaux;  ils  y  sont  arrivés  le  11  de  ce  mois.  Votre 
comité  de  sûreté  générale  a  solennellement  constaté 
leur  identité  et  les  a  lait  conduire  à  la  Conciergerie. 

Maintenant  il  s’agit  de  saisir  un  tribunal  de  la  con¬ 
naissance  de  cette  «narre.  Vous  êtes  instruits  d’avance 
des  crimes  dont  ils  sont  prévenus. 

Hommes,  ils  violèrent  tous  les  droits  de  l’humanité 
en  commettant  les  assassinats  les  plus  atroces. 

Français,  ils  S’armèrent  contre  leur  patrie  ;  ils  ont 
provoqué,  ils  ont  organisé  la  guerre  civile,  et  ses  fu¬ 
nestes  ravages  attestent  chaque  jour  le  plus  grand  des 
crimes. 

Ce  n’est  pas  assez,  ils  ont  trahi  la  foi  donnée.  A  l’om¬ 
bre  de  la  sécurité  qu’ils  cherchaient  à  nous  inspirer, 
ils  préparaient  de  nouveaux  soulèvements  qui, combi¬ 
nés  avec  les  forces  que  l’Angleterre  se  disposait  à  jeter 
sur  notre  territoire,  devaient  avoir  des  effets  d’autant 
plus  désastreux  que  vous  ne  vous  y  seriez  point  atten¬ 
dus.  La  descente  de  Quiberou  est  le  complément  des 
■preuves  qui  résultaient  déjà  de  leurs  correspondances 
dans  l’intérieur;  et  avec  les  traîtres  qui  oiitfait  de  Jer¬ 
sey  l’entrepôt  des  intrigues*  de  la  fausse  monnaie  et 
des  trahisons 

C’est  la  guerre  qu’ils  nous  ont  faite ,  c’est  par  des 
lois  militaires  qu’ils  doivent  être  jugés.  Dès  lors  votre 
comité  de  sûreté  générale  n’aurait  plus  qu’a  choisir 
entre  la  commission  militaire  et  le  tribunal  que  vous 
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ivez  institue  pour  l'armée  de  l’intérieur;  mais  il  a 
pensé  que  la  commission,  extraordinaire  comme  les 
''vénements  pour  lesquels  elle  avait  été  instituée,  ne 
levait  pas  recevoir  de  nouvelles  attributions.  Il  s’est 
lortc  décidé  pour  le  tribunal  créé  près  de  l’armée  de 
'intérieur.  Voici  le  projet  de  décret  qu’il  m’a  chargé 
le  vous  proposer  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
•oniité  de  sûreté  générale,  décrète  que  les  nommés  : 

»1.  Marie-Félicité  Desoteux,  dit  Cormalin, 

•  2.  Nicolas  Jarry,  .  . 

»3.  Charles-Prudent  Gazet, 

»4.  Joseph-René  Lanouraye, 

»  5.  Georges  Solignac, 

»  6.' Mathieu  Dufour, 

»  7.  Louis  Boisgontier, 

»  8.  Pierre  Delahàye, 

»  Ainsi  que  leurs  complices  ,  mis  en  arrestation  par 
ir rèlé  des  représentants  du  peuple  en  mission  à  Par- 
née  des  eûtes  de  Brest,  en  date  du  6  prairial  dernier, 
■t  conduits  dans  les  prisons  de  la  Conciergerie  de  Pa- 
•is  ,  le  11  du  présent  mois,  seront  sur-le-champ  tra- 
luits  devant  le  tribunal  militaire  établi  près  de.  Par- 
née  de  l’intérieur,  pour  y  être  jugés  sans  délai;  qu’en 
îonséquence  toutes  les  pièces  qui  les  concernent  se- 
•ont  remises  au  greffe  de  ce  tribunal.» 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  15  THERMIDOR. 

Des  citoyens  de  la  commune  de  Caen  réclament  la 
iislice.de  la  Convention  en  faveur  de  Robert  Lindet, 
jui,  disent-ils,  loin  d’être  coupable  d’actes  arbitraires 
;l  tyranniques,  a  averti  plusieurs  administrateurs  de 
;c dérober  dans  quelques  retraites,  parce  qu’environné 
l’hommesqui  étaient  envoyés  avec  lui  pour  examiner 
;a  conduite,  il  serait  peut-être  obligé  de  faire  envers 
mix  ce  qu’il  ne  ferait  pas  s’il  était  seul;  qui  n’ordon- 
îa  aucune  recherche  de  leur  retraite;  qui  a  toujours 
lien  accueilli  les  parents  des  accusés  d’insurrection  , 

!  t  qui,  de  retour  à  Paris,  les  empêcha  de  s’adresser  à 
a  Convention  ou  aux  comités,  parce  que  cette  démar- 
ihe  les  aurait  infailliblement  perdus  ;  qui  témoigna 
uitant  de  surprise  que  de  douleur ,  en  apprenant  que 
e  comité  de  surveillance  de  Caen  avait  envoyé  au  tri- 
iunal  deParis  undes  administrateurs  du  département; 
pii  s’est  exposé  pour  sauver  la  vieàplusicurscitovens 
lu  Calvados  traduits  au  tribunal  pour  cause  de  fédé¬ 
ralisme.  C’est  un  sentiment  de  reconnaissance  et 
l’humanité  qui  dirige  la  déclaration  que  ces  citoyens 
uésentent  en  faveur  de  Robert  Lindet. 

A  cette  adresse  est  jointe  la  déclaration  suivante  : 

«  Je,  soussigné,  l’un  des  membres  de  l’assemblée 
nsurrectionnellcdu  département  du  Calvados,  déclare 
l’avoir  aucune  connaissance  que  le  représentant  du 
icuple  Robert  Lindet  ait  lancé  de  mandat  d’arrêt  cou¬ 
re  moi,  ni  excité  la  vente  illégalement  faite  de  mon 
mobilier  pendant  ma  proscription  en  1793. 

»  J’affirme,  au  contraire,  qu’ayant  été  traduit  au 
ribunal  révolutionnaire  de  Paris,  qui  m’acquitta  d’ac- 
'usation,  foute  de  preuves,  le  22  pluviôse  de  l’an  II , 
't  ordonna  ma.  mise  en  liberté,  ce  jugement  ne  fut 
îxéculé  qu’a  près  une  conférence  qui  eut  lieu,  par  or- 
ire  du  tribunal,  entre  un  de  ses  membres  et  Robert 
Jndet,  qui,  loin  de  me  charger,  appuya  fortement 
'exécution  du  jugement,  c’est-à-dire  ma  mise  en  li¬ 
berté,  ipii  me  lut  accordée  dans  l’instant,  ainsi  qu’il 
ésulte  de  la  partie  soulignée  de  mon  jugement,  iin- 
>rimé  ci-joint. 

»  J’atteste  ,  en  outre  ,  que  lors  du  second  mandat 


d  arrêt  lancé  contre  moi  par  le  comité  de  sûreté  gé¬ 
nérale,  vingt  jours  après  mon  jugement,  Robert  Lin¬ 
det,  qui  m’eu  avertit,  me  conseilla  de  fuir;  et  qu’à  cette 
époque,  ayant  été  à  portée  de  connaître  que,  dans 
1  instruction  du  procès  d’Hébert  et  de  Ronsin ,  il  se 
pratiquait  des  manœuvres  dans  le  tribunal  révolution¬ 
naire,  pour  soustraire  aux  yeux  du  public  les  preuves 
de  la  complicité  d  Henriot,  Pache  et  Robespierre  avec 
lesdits  Hébert  et  Ronsin,  j’en  fis  part  à  Robert  Lindet , 
et  lui  témoignai  mes  inquiétudes  que  Robespierre  ne 
devînt  l’oppresseur  et  l’assassin  de  la  France  et  de  la 
Convention;  que  Robert  Lindet  me  dit  qu’il  voyait  bien 
l’ambition  de  Robespierre,  qu’il  le  guettait,  mais  qu’il 
était  encore  trop  fort  pour  l’attaquer;  que  Robespierre 
creusait  lui-même  son  tombeau  ,  et  que  son  règne  fi¬ 
nirait  sous  peu;  que  les  conversations  que  j’ai  eues  aveu 
Robert  Lindet  dans  ce  temps-là  m’ont  convaincu  qu’il 
n’était  pas,  à  beaucoup  près,  le  partisan  des  principes 
sanguinaires  et  antireligieux  de  Robespierre. 

»  En  foi  de  quoi  j’ai  signé  le  présent ,  pour  l’homma¬ 
ge  véridique  et  sacré  qu’un  malheureux  secouru  doit  à 
un  citoyen  détenu  dans  les  fers. 

»  Caen, cc9  thermidor ,  l’an  III  de  la  république  une 
et  indivisible. 

«Signé  Fer  al,  suppléant  du  procureur- général- 
syndic  du  Calvados .» 

Dubois-Dubais  :  Je  dois  a  la  vérité  de  dire  que  m’é¬ 
tant  trouvé  en  mission  dans  le  Calvados  avec  mon  col¬ 
lègue  Robert  Lindet,  je  l’y  ai  constamment  vu  mani¬ 
fester  la  plus  grande  indulgence  pour  les  administra¬ 
teurs  accusés  de  fédéralisme. 

Lombard-Lachaux  :  Pendant  que  Robert  Lindet 

était  membre  du  comité  de  salut  public,  je  fus  à  son 

bureau  pour  lui  parler  subsistances  ;  le  trouvant  très 
pensif,  même  dans  une  sorte  d’inquiétude,  je  lui  en 
demandai  la  cause  :  «Je  m'occupe,  me  répondit-il , 
des  moyens  d’empêcher  qu’on  n’entame  neufdéparte- 
ments.  » 

La  Convention  décrète  le  renvoi  au  comité  de  lé 
gislation  de  l’adresse  des  citoyens  de  Caen,  et  de  la 
déclaration  de  Lombard-Lachaux. 

Cambacérès  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
comité  de  salut  public,  attendu  que  les  motifs  qui 
l’ont  déterminée  à  envoyer  le  13  messidor  dernier, 
dans  les  départements  de  l’Ouest,  les  représentants  du 
peuple  Tallien  et  B  lad,  membres  du  comité  de  salut 
public,  n’existent  plus,  décrète  que  la  mission  de  ces 
deux  représentants  est  terminée ,  et  qu’ils  reutreroiP 
dans  le  sein  de  la  Convention.  » 

Sur  la  proposition  de  Monot,  le  citoyen  Gombault, 
ancien  chef  de  bureau  à  la  trésorerie,  est  nommé  pour 
remplir  les  fonctions  de  commissaire  de  la  trésorerie, 
vacante  par  la  démission  du  citoyen  Delafontaine. 

Sévestre,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  : 
Malgré  plusieurs  décrets  rendus,  malgré  des  arrêtés 
pris  par  vos  comités,  plusieurs  représentants  du  peu¬ 
ple,  dont  la  mission  est  expirée,  n’obéissent  pas  à  la 
loi  qui  les  rappelle,  et  conservent  dans  les  départe¬ 
ments  l’exercice  des  pouvoirs  révoqués  par  vous.  Vo¬ 
tre  comité  m’a  chargé  de  vous  présenter  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale  décrète  : 

«•  Art.  Ier.  Les  représentants  du  peuple  Michel  , 
Guezno,  Bruë,  Topsent,  Guermcur,  envoyés  dans  les 
départementsde  là  ci-devant  Bretagne;  Richoux,  dans 
le  Haut  et  Bas-Rhin;  Laurence,  dans  la  Haute-Ga¬ 
ronne,  le  Tarn  et  le  Gers;  Monestier, dans  la  Lozère, 
se  rendront  sur-le-champ  dans  le  sein  de  l’assemblée. 

»  II.  Aucun  des  représentants  dw  peuple,  dont  b' 
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temps  dci  la  mission  est  fini,  ou  qui  est  rappelé,  ne 
peut  plus  exercer  ses  pouvoirs. 

»  111.  Les  arrêtés  qu’ils  prendraient  après  ce  délai 
expiré  seront  nuis  et  sans  obligation  pour  les  autori¬ 
tés  constituées. 

»  IV.  Tous  représentants  du  peuple  en  conge  ,  ou 
dont  le  temps  de  la  mission  est  passé,  et  ceux  qui  ne 
sont  pas  compris  dans  l’exception  du  décret  du  4  mes¬ 
sidor,  sont  tenus  de  se  rendre  dans  la  Convention  pour 
la  tin  de  ce  mois,  s’ils  sont  éloignés  à  moins  de  cent 
lieues,  et  ceux  qui  sont  au-delà  de  cent  lieues,  pour 
le  10  fructidor. 

»  V.  Les  représentants  du  peuple  qui  ne  se  confor¬ 
meront  pas  au  présent  décret  seront  censés  avoir 
donné  leur  démission  ,  et  il  sera  pourvu  à  leur  rem¬ 
placement. 

«Le  comité  des  décrets  est  chargé  d’envoyer  une  ex¬ 
pédition  du  présent  décret  aux  représentants  du  peu¬ 
ple  qu’il  concerne,» 

Sévestre  :  Quelle  que  soit  la  surveillance  de  vos 
comités,  et  la  vigilance  de  la  police,  un  grand  nombre 
d'étrangers  restent  et  circulent  à  Paris,  en  contraven¬ 
tion  à  la  loi  du  23  messidor.  Nous  ne  pouvons  nous 
dissimuler  que  parmi  ces  étrangers,  qui  s’obstinent  à 
se  cacher  au  sein  de  cette  grande  cité,  malgré  la  loi 
qui  leur  ordonne  d’cti  sortir,  se  trouvent  les  agents , 
les  émissaires  de  nos  ennemis.  11  est  instant  de  leur 
faire  envisager  une  peine  capable  de  leur  inspirer  de 
l’effroi ,  s’ils  persistent  à  vous  désobéir, 

Voici  en  conséquence  le  projet  de  décret  que  je  suis 
Chargé  de  vous  présenter  : 

«  Sur  le  rapport  de  son  comité  de  sûreté  générale» 
la  Convention  nationale,  rapportant  l’article  IV  de  la 
loi  du  23  messidor  dernier,  décrète  que  tout  étranger, 
qui  ne  se  sera  pas  conformé  aux  autres  articles  de  la 
dernière  loi,  sera  regardé  comme  espion,  cl  poursuivi 
comme  tel ,  et  que  tout  particulier,  qui  serait  con¬ 
vaincu  d’avoir  recélé  lesdits  étrangers ,  sera  puni  de 
^ix  mois  de  détention.  « 

La  Convention  adopte  ces  deux  projets  de  décrets. 

«Sur  la  proposition  de  Blntel,  la  Convention  natio¬ 
nale  charge  scs  comités  de  commerce  et  de  marine  de 
se  faire  rendre  compte  des  indemnités  ou  retardements 
qui  peuvent  être  dus  aux  capitaines  des  bâtiments  des 
puissances  neutres,  entrés  aajis  les  divers  ports  de  la 
république,  d’en  examiner  les  midi  fs,  d’en  déterminer 
les  quotités,  et  de  présenter  à  la  Convention  le  résul¬ 
tat  de  leurs  opérations  dans  le  plus  court  délai.  Us  se 
feront  remettre  en  conséquence  toutes  les  pièces  rela¬ 
tives  à  cet  objet. 

•  Les  mêmes  comités  examineront  la  loi  du  23  mes¬ 
sidor  ,  l’arrêté  du  comité  de  salut  public  du  30  fruc¬ 
tidor,  la  loi  du  12  frimaire,  l’arrêté  du  comité  de  salut 
public  du  14  floréal,  et  détermineront  d’une  manière 
précise  sur  quelles  bases  doivent  être  posées  les  ré¬ 
partitions  à  faire  aux  marins  capteurs ,  sur  les  -diverses 
prises  entrées  dans  les  ports  de  la  république ,  soit 
avant ,  soit  depuis  la  loi  du  12  frimaire.  » 

•  La  Convention  charge  les  comités  de  commerce  et 
de  salut  public  de  revoir  les  arrêtés  des  23  nivôse,  14 
yentôse  et  9  floréal  derniers  ,  relatifs  à  l’exécution  et 
au  paiement  des  concessions  faites  par  la  ci-devnnt 
commission  de  commerce  et  approvisionnements,  et 
de  proposer  une  loi  définitive  sur  cct  objet;  surseoir, 
en  attendant  à  l’exécution  desdits  arrêtés,  et  à  toutes 
livraisons  qui  resteraient  à  faire  en  vertu  d’iceux.» 

On  procède  à  l’appel  nominal  pour  le  renouvelle¬ 
ment  par  quart  du  comité  de  salut  public. 


Les  membres  sortants  sont  Tallien  ,  Aubry  ,  Tr.  il- 
havd  et  Cambacérès. 

Le  résultat  du  scrutin  donne  pour  les  remplacer, 
Letourneur  (de  la  Manche),  Merlin  (de  Douay),  Rew- 
bell  et  Sièyes. 

(  La  suite  à  demain .) 

N.  R.  Dans  la  séance  du  19,  la  Convention  a  rap¬ 
porté  le  décret  qui  créait  une  commission  dans  son 
sein  pour  prononcer  sur  les  détenus  depuis  le  lef 
prairial. 

Le  comité  de  salut  public  a  rendu  compte  d’une  ex¬ 
pédition  dans  laquelle  une  de  nos  flottilles  a  brûlé  70 
vaisseaux  ennemis  et  en  a  conduit  à  Rochefort  4  riche¬ 
ment  chargés. 


ANNONCES. 

Il  y  a  deux  éditions  de  Montesquieu  en  3  volumes 
io-4°“;  l’une  de  1758  ,  l’autre  de  1767.  Elles  sont  in¬ 
complètes.  Nous  nous  occupons  d’une  nouvelle  édi¬ 
tion  dans  ce  format,  qui  renfermera  toutes  les  produc¬ 
tions  de  ce  grand  homme. 

Beauté  du  papier,  choix  des  caractères,  soins  typo¬ 
graphiques,  rien  n’a  été  épargné:  nous  avons  employé 
le  papier  et  les  caractères  de  Didot. 

Le  portrait  de  l’auteur,  les  cartes  géographiques, 
les  dessins  destinés  auxpoè’mes  charmants  du  Temple 
de  Guide  ,  d ' Arsace  et  Isménie  ,  de  Céphise  ei 
T  Amour ,  seront  de  la  main  des  plus  habiles  artiste* 
français. 

La  souscription  est  ouverte  chez  Régent  et  Bernard  , 
libraires,  quai  des  Augustins  ,  n°  37.  Tous  les  exem¬ 
plaires  seront  tirés  sur  du  grand  papier  vélin  ,  ave< 
des  ligures.  Celles  avant  la  lettre  sont  en  bien  pelé 
nombre. 

Le  premier  paiement,  pour  être  admis  au  nombn 
des  souscripteurs  ,  sera  de  1,000  livres  pour  l’exem¬ 
plaire  ordinaire  ,  et  de  2,000  livres  pour  les  ligure: 
avant  la  lettre.  On  donnera  une  reconnaissance  signé< 
des  éditeurs. 

Le  premier  volume  paraîtra  en  frimaire  prochaii 
environ  ;  alors  seulement  on  pourra  déterminer  l< 
prix  de  l’ouvrage  d’une  manière  invariable.  Les  déni 
autres  volumes  paraîtront  successivement  dans  1; 
même  année. 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu'ont 
ouvert  le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plu 
sieurs  tètes  on  avec  survie,  déposées  avant  le  l,r  vendé 
iniaire,  an  III,  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation 
jnsques  et  compris  le  n'  6,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n“  6,001  à  7,000  est  a  us: 
ouvert  depuis  le  li  thermidor. 

On  paie  aussi  depuis  le  n“  I  jusqu’à  2,000  de  celles  déposée 
depuis  le  1er  vendémiaire,  an  III. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  m; 
r.iéros  subséquents. 

On  trouvera .  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  dus  affidh 
[  indicative;  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s'adresser. 
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Primidi  21  Thermidor,  l'an  3e.  (Samedi  8  Août  1795  ,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  DES  PROVINCES-UNIES. 

La  Haye,  le  28 juillet .  —  Le  citoyen  Landsbergen  , 
notre  ministre  plénipotentiaire  auprès  de  l’électeur  de 
Trêves,  a  notifié,  au  nom  des  Etats-Généraux,  le  traité 
d’alliance  conclu  entre  eux  et  la  république  française. 
Il  a  reçu  la  réponse  suivante,  datée  d’Ausbourg  ; 
j  «  Le  soussigné  ministre  d’état  et  de  cabinet  a  l’hon¬ 
neur  de  répondre,  par  ordre  de  son  altesse  sérénis- 
îsime  électorale,  au  mémoire  du  29  du  mois  passé,  que 
son  excellence  M.  Landsbergen,  ministre  plénipoten¬ 
tiaire  de  leurs  hautes-puissances,  lui  a  fait  parvenir; 
que  son  altesse  sérénissime  électorale  a  été  très  sen¬ 
sible  à  l’attention  amicale  de  leurs  hautes-puissances, 
et  à  la  notification  du  traité  conclu  le  16  du  mois  passé; 
etjconvaincue  par  cette  attention  que  ce  traité  ne  con¬ 
tient  aucunes  vues  hostiles  contre  l’empire  germani¬ 
que,  son  altesse  sérénissime  électorale  souhaite  que 
leurs  hautes-puissances  en  puissent  recueillir  les  fruits 
durables,  ainsi  que  tous  les  avantages  qui  peuvent  en 
résulter.  • 

»  Signé  le  baron  de  Duminique.  » 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  10  thermidor.  —  Les  Anglais  croisent 
devant  Ostende  :  on  y  a  envoyé  quelques  bataillons 
pour  les  empêcher  de  rien  entreprendre  contre  ce 

Îïort ,  à  la  vue  duquel  ils  se  sont  emparés  de  plusieurs 
lâtiments  neutres  qui  apportaient  des  denrées.  Us  ont 
aussi  plusieurs  bâtiments  armés  dans  le  Houdt. 

Le  conseil  général  de  Bruxelles  avait  mis  une  taxe 
de  4  millions  en  assignats  sur  les  habitants  de  cette 
ville  pour  le  soulagement  des  pauvres;  mais  il  n’en  a 
encore  été  payé  qu’une  partie;  on  vient  de  la  conver¬ 
tir  en  une  contribution  forcée  de  150,000  florins  en 
numéraire. 

Des  prêtres  catholiques  ayant  donné  lieu  à  des  scènes 
qui  peuvent  compromettre  le  bon  ordre  et  la  sûreté 
publique,  les  représentants  du  peuple  leur  ont  inter¬ 
dit  de  faire  des  processions  extérieures. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  16  juillet.  —  Les  différents  comtés  sont 
successivement  le  théâtre  des  mouvements  populaires 
causés  par  la  cherté  des  subsistances.  La  force  militaire 
vient  à  bout  de  les  apaiser  pour  un  moment  dans  un 
endroit,  mais  ils  recommencent  bientôt  ailleurs  :  on  se 
flatte  néanmoins  que  l’apparence  de  la  belie  récolte 
qui  se  prépare  calmera  les  esprits.  Il  est  bien  à  désirer 
que  cette  récolte  soit  aussi  bonne  qu’elle  le  promet, 
car  le  froid  excessif  qui  s’est  fait  sentir  dans  la  nuit  du 
18  juin  a  fait  périr  une  grande  quantité  de  moutons; 
des  troupeaux  entiers  en  ont  été  victimes;  le  seul  comté 
de  Salisbury  a  perdu  plus  de  trois  mille  bêtes  à  laine. 

On  a  enfin  des  nouvelles  et  même  très  satisfaisantes 
de  la  Baie-Botanique,  par  le  vaisseau  de  provision 
le  Dédale ,  revenant  de  cette  colonie  à  la  Nouvelle- 
Hollande,  et  qui  est  arrivé  à  Portsmouth  le  1er  juillet. 
D’après  son  rapport,  la  colonie  était  en  bon  état ,  les 
déportés  s’y  conduisaient  avec  sagesse  et  pouvaient  se 
flatter  de  recueillir  une  bonne  moisson. 

Il  est  remarquable  que  le  Dédale  n’a  pas  perdu  un 
seul  homme  depuis  quatre  ans  qu’il  a  quitté  l’Angle¬ 
terre;  c’est  la  preuve  du  point  de  perfection  où  l’on  a 
porté  l’art  de  conserver  les  hommes  à  la  mer. 

3e  Série,  —  Tome  XI  l. 


Les  Etats-Unis  de  l’Amérique  ont  obtenu  par  la  mé- 
diation  de  M.  Simpson,  leur  agent  à  Gibraltar,  le  re¬ 
nouvellement  du  traité  d'alliance  et  d’amitié  avec  l’em¬ 
pereur  de  Maroc  Muley  Soleiman. 

On  attend  impatiemment  des  nouvelles  du  résultat 
de  la  descente  à  Quiberon;  cette  expédition  coûte  des 
sommes  immenses,  et  ne  produira  peut-être  pas  ce  qu’on 
s  en  promettait  :  au  reste ,  c’est  ce  qu’on  ne  tardera 
pas  à  savoir.  Quoi  qu’il  en  soit,  de  nouveaux  prépa¬ 
ratifs  ont  lieu ,  mais  leur  but  est  un  secret  très  bien 
gardé. 

Six  cents  hommes  détachés  de  divers  régiments  de 
dragons  ont  été  embarqués  à  Portsmouth  pour  une  des¬ 
tination  inconnue,  mais  qui  vraisemblablement  tient  à 
quelque  tentative  sur  les  côtes  de  France.  Ce  qu’il  y  a 
de  remarquable  c’est  que  chaque  détachement  em¬ 
mène  plus  de  chevaux  que  d’hommes.  Il  se  fait  aussi 
dans  d’autres  endroits  des  embarcations  de  cavalerie 
sur  des  bâtiments  de  transport. 


SPECTACLES. 

THEATRE  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

Tite-Live  raconte  fort  en  détail ,  au  livre  8  de  sa  pre¬ 
mière  décade,  le  trait  du  dictateur  Papirtus.  Obligé 
de  quitter  son  corps  pour  retourner  à  Rome,  et  de 
laisser  son  armée  sous  la  conduite  de  Quintus  Fabius- 
Maximus ,  général  de  la  cavalerie  ,  il  avait  expressé¬ 
ment  défendu  de  combattre  en  son  absence.  Cepen¬ 
dant  Fabius  ayant  trouvé  une  occasion  favorable  la 
saisit  et  remporta  une  victoire  complète. 

Le  dictateur,  par  un  amour  austère  pour  la  disci¬ 
pline  ,  et  peut-être  aussi  par  envie  contre  Fabius  ,  qui 
lui  avait  dérobé  l'honneur  de  cette  victoire  ,  voulut  le 
faire  punir  de  mort.  L’armée  entière  s’y  opposa.  Fa¬ 
bius  s’enfuit  à  Rome,  où  le  dictateur  le  suivit  pour 
demander  son  supplice  au  sénat,  qui  n’osa  pas  l’or¬ 
donner.  ,  . .  . 

Le  vieux  Fabius,  père  de  l’accusé,  appela  pour  lui 
au  peuple,  devant  lequel  la  cause  fut  jugée. 

Papirius  réclamait  la  nécessité  de  maintenir  les  lois, 
la  discipline  ,  le  pouvoir  des  généraux  :  Fabius  faisait 
valoir  les  talents  et  la  victoire  de  son  lils  :  il  l’emporta. 
Peu  s’en  fallut  que  l’obstination  du  dictateur  à  punir 
ne  fit  naître  une  sédition;  mais  enfin  il  parut  céder 
au  vœu  du  peuple  réuni,  et  accorda  la  grâce. 

C’est  ce  trait  de  discipline  militaire  qui  a  fourni  le 
sujet  de  la  tragédie  de  Quintus  tabius. 

L’auteur ,  pour  y  mettre  plus  d’intérêt,  a  été obïgé 
d’ajouter  quelques  circonstances  à  l’histoire.  11  a  sup¬ 
posé  que  Fabius  est  le  gendre  du  consul  (car  dans  la 
pièce  Papirius  n’est  pas  dictateur)  et  que  le  consul  le 
chérit  comme  Un  lils.  Cependant  le  devoir  l’emporte 
sur  les  liens  du  sang  et  sur  l’amitié,  et  il  poursuit  avec 
chaleur  une  punition  sévère,  qu’il  désire  lui-même  ne 
pas  obtenir.  Le  sénat  n’ose  absoudre  ni  condamner  ; 
Fabius  peut  en  appeler  au  peuple,  qui  s’assemble  :  un 
tribun  expose  l’alfa  ire.;'  les  parties  sont  entendues.  Le 
jeune  Fabius  est  défendu  par  son  père  et  par  son  auii 
Cominius.  Enfin  on  voit  le  peuple  romain  allant 
aux  voix  ,  et  déposant  ses  suffrages  dans  deux  urnes 
placées  au  pied  de  la  tribune  aux  harangues. 

Ce  spectacle  eût  fait  rire  en  France  il  y  a  dix  ans  ; 
aujourd’hui  il  a  paru  imposant,  et  a  été  fort  applau¬ 
di.  Les  hommes  éclairés  ont  dû  s’apercevoir  avec 
plaisir  que  notre  carrière  dramatique  était  réellement 
agrandie. 
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Il  se  trouve  que  les  suffrages  pour  et  contre  sont 
précisément  égaux  eu  nombre;  en  sorte  que  I  ou  s  en 
remet  à  la  décision  du  consul.  Il  fait  apporter  une 
épée  et  des  lauriers ,  les  donne  à  Fabius  ,  et*  l’envoie  à 
la  mort  dans  l’appareil  d’un  vainqueur.  Son  ami  Co- 
mniius  veut  le  soustraire  au  supplice  par  la  force  ; 
mais  le  jeune  héros  s’y  livre lui-même;  enfin,  au 
moment  où  il  est  prêt  à  le  subir ,  son  père  paraît  sur 
la  place  publique  ,  émeut  tous  les  cœurs  et  obtient  sa 
grâce.  On  le  rapporte  en  triomphe  dans  les  bras  de  sa 
femme  et  de  son  beau-père  qui  le  pleurait ,  après  1  a- 
voir  condamné. 

Cette  pièce  a  eu  beaucoup  de  succès.  Le  troisième 
acte  surtout  est  très  pathétique;  les  combats  de  la 
nature  et  du  devoir  y  sont  exprimés  avec  lorcc  et  sen¬ 
sibilité.  Le  rôle  de  la  femme  de  Fabius  est  très  tou¬ 
chant.  Cet  ouvrage  ne  peut  qu’ajouter  à  la  réputation 
de  son  auteur,  le  citoyen  Legouvé,  déjà  connu  par  les 
tragédies  de  la  Mort  d'Abel  et  d 'Epicharis. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Arreté  du  comité  de  salut  public  du  12  thermidor , 

au  111. 

«Le  comité  de  salut  public,  instruit  que  plusieurs 
ouvriers  employés  dans  les  manufactures  et  ateliers 
d’armes  ,  aciéries,  forges,  fourneaux,  fonderie  de  ca¬ 
nons  et  mines  ,  cédant  à  l'appât  du  gain  qui  leur  est 
‘  offert  par  les  habitants  des  campagnes  ,  abandonnent 
leurs  travaux  pour  se  livrer  à  l’agriculture  ; 

»  Considérant  qu’il  importe  de  prévenirunedésertion 
qui  nuirait  au  service  de  ces  établissements  ,  arrête  : 

»  Art.  1er.  Aucun  ouvrier  employé  aux  travaux  de, 
l’artillerie  et  des  armes  en  tout  genre  ne  pourra  les 
abandonner  sans  avoir  obtenu  un  congé  du  directeur 
de  l’établissement  dans  lequel  il  travaille  ,  visé  par  la 
commission  des  armes  et  poudres. 

»  II.  Défenses  sont  faites  à  tous  particuliers  ou  en¬ 
trepreneurs  d'établissements  quelconques  d’employer 
ceux  des  ouvriers  mentionnés  en  l’article  précédent , 
qui  ne  seraient  pas  munis  du  congé  qu'il  prescrit. 

»  llf.  Les  procureurs-syndics  de  district  et  les  pro¬ 
cureurs  des  communes  sont  chargés  de  prendre  sans 
délai  les  mesures  nécessaires  pour  faire  rentrer  dans 
les  établissements  et  ateliers  d’armes  ceux  des  ouvriers 
qui  les  ont  quittés.  Us  en  rendront  compte  à  la  com¬ 
mission  des  armes,  qui  en  fera  son  rapport  au  co¬ 
mité. 

»  IV.  Cette  commission  tiendra  la  main  à  l’exécu¬ 
tion  du  présent  arrêté,  lequel  sera  inséré  au  bulletin 
de  correspondance  et  des  lois,  et  envoyé  aux  procu¬ 
reurs  de  district  et  commune,  qui  demeurent  chargés 
d’en  donner  connaissance  aux  maîtres  de  forges  et  ou¬ 
vriers. 

»  Signé  à  la  minute  Camdacérè?,  Gamon  ,  Ver¬ 
nier,  Raraut,  J.  Debry.  » 


SUITE  DE  r.A  SÉANCE  DU  15  THERMIDOR. 

Présidence  de  Larevcllièrc-LcpcauX. 

Portiez  (de  l’Oise),  au  nom  du  comité  d  instruction 
publique:  Représentants  du  peuple,  en  célébrant  l’an¬ 
niversaire  du  9  thermidor  vous  avez  prouvé  que  le 
règne  de  la  terreur  est  pour  jamais  proscrit  :  il  im¬ 
porte  de. confondre, aujourd’hui  l’espoir  des  royalistes, 
<m  célébrant  aussi  l’anniversaire  du  10  août.  Mais  que 


les  royalistes  ne  pensent  pas  que  vous  n’avez  anéant 
le  despotisme  de  la  terreur  que  pour  le  remplacer  par 
un  despotisme  d’un  autre  genre. 

Citoyens,  un  trône  pesait  depuis  des  siècles  sur  la 
France.  Je  ue  viens  point  dérouler  ici  l’histoire  des 
crimes  des  rois  ;  je  ne  peindrai  pas  ces  guerres  fratri¬ 
cides  successivement  allumées  par  l’ambition  des  ty¬ 
rans  ,  et  les  générations  éloignées  punies  encore  de 
leurs  attentats  prolonges. 

Mais  qui  de  nous  n’a  pas  été  témoin  des  dilapida¬ 
tions  de  la  cour  que  le  10  août  a  anéantie? 

C’était  pour  payer  scs  débauches  qu’elle  avait  im¬ 
posé  la  gabelle  ;  c’était  pour  alimenter  un  luxe  dévo- 
rateur  qu'elle  avait  grevé  la  nation  de  tous  les  impôts 
odieux  et  vexatoires;  c’était  pour  conserver  son  des¬ 
potisme  qu’elle  énervait  les  Français  par  toutes  sortes 
de  pratiques  avilissantes,  ctqui  insultaient  à  la  pudeur 
publique;  c’était  par  des  intrigues,  des  mensonges  et 
des  crimes  qu’un  petit  nombre  d’hommes  vils  et  mé¬ 
prisables  maintenaient  leur  domination  sur  plusieurs 
milliers  d’hommes  vertueux.  Le  14  juillet  avait  fondé 
la  liberté,  le  10  août  a  établi  l’égalité. 

Vous  qui,  dans  votre  délire,  osez  par  vos  écrits,  par 
vos  actions,  demander  un  roi;  vous  qui  formez  le  vœu 
criminel  de  voir  rétablir  la  royauté,  combien  vous  êtes 

insensés! . Alors  que  les  rois-coalisés  eux-mêmes 

perdent  tout  espoir,  vous  pourriez  espérer  encore;!..., 
Frendriez-vous  pour  faiblesse  l’indulgence  des  répu¬ 
blicains,  et  le  sentiment  de  leur  force  pour  lâcheté?... 
Fant-il  donc  vous  rappeler  les  nombreuses  victoires  de 
la  liberté  sur  la  tyrannie?  Ah!  si  jamais  les  succès  que 
vous  désirez,  vous  pouviez  les  obtenir  un  moment, 
misérables,  craignez  la  colère  du  peuple;  déjà  vous 
en  avez  ressenti  les  effets;  craignez  qu’il  n 'appesantisse 
de  nouveau  son  bras  vengeur  sur  vous,  vous  qui  avez 
causé  ses  maux, et  vous  à  qui  il  ne  tient  pas  qu’il  n’en 
souffre  de  plus  grands  !.... 

Hommes,  vous  vous  déshéritez  vous-mêmes  des 
droits  imprescriptibles  de  la  nature!  Français  ,  vous 
déchirez  une  patrie  dont  les  étrangers  envieraient  d’ê¬ 
tre  les  enfants!  Si  telle  est  la  dépravation  de  votre 
cœur  et  la  bassesse  de  votre  âme ,  allez,  allez,  rampez 
sous  un  maître;  mais  du  moins  ne  concevez  pas  l’inso¬ 
lente  audace  d’imposer  la  loi  à  des  hommes  pleins  du 
sentiment  de  leur  dignité.  Ils  ont  juré  en  présence  du 
ciel,  vengeur  du  parjure,  ils  ont  juré  de  mourir  ou  de 
vivre  libres  ,  et  ils  prouvent  chaque  jour  qu’ils  savent 
tenir  leur  serment. 

Mais  vous  qui  souffrez  pour  la  cause  de  la  liberté, 
encore  quelque  temps,  et  vous  touchez  au  terme  de 
vos  maux. 

Le  ciel,  propice  aux  républicains,  a  couvert  la  terre 
d’une  moisson  plus  abondante  que  de  coutume;  la 
;  paix  s’avance,  suivie  de  l’abondance:  la  coalition  des 
rois  sc  dissout;  les  puissances  restées  neutres  recon¬ 
naissent  la  république;  le  nombre  de  nos  alliés  aug¬ 
mente;  la  constitution  si  désirée  va  être  présentée  à 
|  l’acceptation  du  peuple  français. 

A  l’abri  de  cette  constitution  et  sous  les  auspices  de 
cette  paix,  le  commerce,  les  sciences  et  les  arts  vont 
refleurir;  l’agriculture  va  reprendre  scs  travaux  ;  la 
sagesse  et  la  fermeté  du  gouvernement  vont  garantir 
à  chaque  citoyen  la  sûreté  des  personnes  et  la  protec¬ 
tion  de  sa  propriété. 

Français,  vous  pour  qui  la  gloire  a  tant  d’attraits, 
l'humanité  tant  de  charmes,  voyez  vos  enfants  heu¬ 
reux  bientôt  du  bonheur  qu’ils  devront  à  votre  cou¬ 
rage  et  à  votre  constance  ;  voyez  l’Europe  ,  l’univers 
rendre  justice  à  la  pureté  de  vos  principes,  admirer 
vos  exploits,  votre  grandeur  d’âme  dans  les  revers, 
votre  modération  au  milieu  des  victoires,  entendez  les 
bénédictions  des  siècles  à  venir. 

Français,  voilà  la  récompense  de  vos  travaux  *  elU 
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est  digne  de  vous  :  c’est  la  récompense  des  hommes 
libres. 

Telles  sont  les  idées  qui  doivent  occuper  les  Fran¬ 
çais  dans  ces  jours  mémorables.  En  célébrant  une  des 
époques  les  plus  célèbres  de  notre  étonnante  révolu¬ 
tion,  en  célébrant  le  10  août,  le  peuple  célèbre  son 
propre  triomphe. 

Citoyens  collègues,  les  méditations  du  législateur 
sur  les  moyens  de  prospérité  publique  inspirent  au 
peuple  delà  confiance;  et  la  confiance  du  peuple  dans 
le  législateur,  en  le  soutenant  dans  sa  pénible  carrière, 
prépare  en  même  temps  son  bonheur. 

Si  l’avis  du  comité  est  suivi,  la  Convention,  siégeant 
le  10  août  en  costume,  n’interromprait  ce  jour-là  le 
cours  de  ses  importants  travaux  que  pour  entendre 
des  hymnes  en  l’honneur  de  la  liberté;  et  vers  une 
heure  un  discours  de  son  président  sur  les  circonstan¬ 
ces  actuelles.  Imprimé  et  envoyé  dans  toutes  les  par¬ 
ties  de  la  république  et  aux  armées,  ce  discours  ramè¬ 
nerait  dans  la  voie  des  principes  plusieurs  esprits  fai¬ 
bles,  égarés  par  la  malveillance;  il  produirait  de  plus 
l’eflet  moral  de  réveiller  dans  tous  les  cœurs  des  bons 
Fi  ançais  l’exécration  pour  la  noyauté  et  ses  partisans. 

Représentants,  au  10  août  1792,  des  bouches  d’airain 
vomissaient  la  mort  sur  le  peuple,  et  le  canon  tiré  aux 
Tuileriesprésageait  la  mortdeplusieursmilliersd’hom- 
mes  moissonnés  par  la  guerre,  et  sur  lesquels  l’huma¬ 
nité  aurait  bientôt  à  gémir;  qu’à  pareil  jour, à  la  même 
heure,  l’an  IIIe  de  la  république,  le  canon  ,  tiré  sous 
des  auspices  plus  heureux,  annonce  le  retour  de  la 
paix  et  le  triomphe  de  l’humanité;  que  les  chants  de 
la  victoire  retentissent  dans  les  mêmes  lieux  où  se  fai¬ 
saient  entendre  les  accents  de  la  douleur;  qu'une  sym¬ 
phonie  touchante,  qu’un  concert  agréable  sous  plus 
d’un  aspect,  rappelant  l’union  parmi  les  citoyens,  por¬ 
tent  le  calme  dans  les  esprits,  l’espérance  dans  les 
Ames  et  la  joie  dans  les  cœurs. 

Voici  le  projet  de  décret: 

«  La  Convention  nationale,  en  conformité  du  décret 
qui  ordonne  que  l’anni  versaire  de  l’époque  mémorable 
du  lu  août  sera  célébré  dans  toutes  les  communes  de 
la  république  et  aux  armées,  décrète  : 

»  Art.  Ier.  Le  23  thermidor,  jour  correspondant  au 
10  août,  à  huit  heures  et  demie  du  matin,  moment 
auquel  le  trône  a  été  renversé  ,  une  salve  d’artillerie 
annoncera  la  victoire  du  peuple  sur  la  tyrannie. 

»  11.  La  Convention  siégera  en  costume. 

«  L’Institut  national  de  musique  exécutera  des  hym¬ 
nes  en  l’honneur  de  la  liberté. 

-  III.  A  une  heure  le  président  de  la  Convention 
prononcera  un  discours  analogue  à  la  fêle,  et  la  Con¬ 
vention  reprendra  le  cours  de  ses  travaux. 

»  IV.  A  cinq  heures  du  soir  il  y  aura  un  concert  pu¬ 
blic;  il  sera  exécuté  au  jardin  des  Tuileries  par  l’Ins¬ 
titut  de  musique. 

»  V.  L’anniversaire  du  10  août  sera  célébré  dans 
toutes  les  communes  de  la  république  et  aux  armées , 
avec  toute  Ja  pompe  et  la  solennité  qne  les  localités 
comportent.  » 

Ce  projet  de  décret  est  dopté  au  milieu  des  [dus 
vifs  applaudissements. 

Maii.he,  au  nom  du  comité  de  législation  :  Repré¬ 
sentants,  le  comité  de  législation  vous  présentera, sous 
peu  de  jours,  un  projet  modificatif  des  lois  concernant 
le  divorce  :  eu  attendant  il  va  vous  proposer  par  mon 
organe  de  suspendre  l’exécution  de  deux  décrets  de 
circonstances,  dont  l'immoralité  abuse  avec  une  ré¬ 
voltante  rapidité. 

La  loi  du  20  septembre  1792  donna  au  divorce  une 
latitude  illimitée  ;  mais  du  moinsrlle  opposait  à  l'in¬ 
constance  et  au  caprice  des  formes  et  des  lenteurs  <iui 


laissaient  a  la  raison  le  temps  et  la  possibilité  de  re 
prendre  son  empire. 

Les  lois  des  3  nivôse  et  4  floréal  de  l’an  II  rompirent 
ces  faibles  barrières. 

Par  ces  lois  la  seule  séparation  de  fait  depuis  six 
mois,  établie  par  un  simple  acte  de  notoriété,  suffit 
pour  faire  prononcer  le  divorce  en  dispensant  l’époux 
qui  le  demande  de  tout  délai ,  de  toute  épreuve  ,  de 
toute  formalité. 

Par  ces  lois  l’époux  qui  a  séparément  résidé  six  mois 
dans  une  nouvelle  commune  est  autorisé  à  citer  l'autre 
devant  l’officier  public  de  sa  nouvelle  résidence. 

Par  ces  lois  le  mari  peut  contracter  un  nouveau 
mariage  immédiatement  après  la  prononciation  de  son 
divorce. 

Par  ces  lois,  en  un  mot ,  les  écarts  précipités  de  la 
passion  deviennent  irréparables,  et  ôtent  à  ses  mal¬ 
heureuses  victimes  les  ressources  mêmes  de  la  ré¬ 
flexion  et  du  repentir.  Vous  ne  connaissez  pas  tous  en¬ 
core  l’origine  de  ces  lois  mémorables.  La  voici  : 

Un  malheureux  époux  gémissait  depuis  quelques 
mois  dans  nue  des  bastilles  de  la  terreur  :  sa  femme 
était  protégée  par  un  décemvir.  Il  s’agissait  d'isoler  la 
victime  dévouée  au  supplice,  de  lui  arrachersa  femme, 
de  la  jeter  dans  les  bras  d’un  autre,  et  de  sauver  ses  re¬ 
prises  du  séquestre  national,  sans  rien  ôter  à  la  tyran  • 
nie  de  l’activité  de  ses  fureurs  jalouses  contre  le  înari. 
Un  décret  d’exemption  aurait  pu  démasquer  le  nouvel 
Appius;  on  aima  mieux  s’envelopper  dans  les  disposi¬ 
tions  d’une  loi  générale  ;  on  força  le  comité  de  légis¬ 
lation  à  proposer  le  décret  du  4  floréal.  Vous  savez  / 
en  effet,  que  l’oppression  décemvirale  pesait  sur  les  co¬ 
mités  eu  particulier  ,  comme  sur  la  Convention  natio¬ 
nale. 

Dans  Combien  de  familles  ces  lois  n’ont-elles  pas 
porté  la  dissolution  et  le  désespoir!  Combien  n’agra- 
vent-elles  pas  surtout  dans  ce  moment  la  position  de. 
ceux  qui  se  trouvent  détenus  par  mesure  de  sûreté 
générale!  On  séduit  leurs  femmes;  on  abuse  de  leur 
séparation  de  fait  ;  on  les  précipite  dans  des  demandes 
en  divorce,  qui  ne  rencontrent  aucun  obstacle,  au¬ 
cune  difficulté. 

Vous  ne  sauriez  arrêter  trop  tôt  le  torrent  d’immo¬ 
ralité  que  roulent  ces  lois  désastreuses.  Il  faut ,  sans 
doute,  qu’on  soit  libre  dans  les  liens  du  mariage,  mais 
il  faut  en  bannir  la  liberté  du  vice,  pour  y  attacher  la 
liberté  de.  la  vertu. 

Je  suis  chargé  de  vous  proposer  lœdeeret  suivant  : 

«  La  Convenlion  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation ,  décrète  : 

»  Art.  Ier.  L’exécution  des  lois  des-  8  nivôse  et  4 
floréal  de  l’ail  II ,  relatives  au  divorce,  demeure  sus¬ 
pendue  à  compter  de  ce  jour. 

»  11.  Le  comité  de  législation  est  chargé  de  réviser 
toutes  les  lois  concernant  le  divorce  ,  et  de  présenter  , 
dans  le  délai  d’une  décade ,  le  résultat-deson  travail.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Oudot  :  Je  ne  demande  point  la  parole  pour  com¬ 
battre  le  projet  de  décret  ;,au  contraire;  mais  pour 
repousser  les  inculpations  dirigées  contre  un  de  vos 
comités,  dans  le  rapport  qui  vient  d'être  fait,  et  j'in¬ 
terpelle  mes  collègues,  alors  membres  de  ce  comité  , 
s’ils  ont  connaissance  qu’aucune  intrigue  ait  motivé 
le  décret.  Citoyens,  on  ne  doit  pas  inculper  un  comité 
si  légèrement  et  sans  fournir  de  preuves . 

Maii.iie  et  plusieurs  membres  :  Le  comité  n’est 
point  inculpe. 

On  demande  l’insertion  au  Bulletin  du  rapport  fait 
par  Mailhe.  —  Celte  proposition  est  décrétée. 

Oudot  :  Nous  protestons  contre  le  décret;  il  n’a 
'  point  été  entendu. 


404 


Plusieurs  membres  demandent  que  la  phrase  du 
rapport  qui  semble  inculper  le  comité  ne  soit  point 
insérée. 

Le  président  met  aux  voix  de  nouveau  ,  avec  cet 
amendement.  Il  est  adopté. 

Merlin  (de  Douay)  :  Aucune  intrigue  n’a  motivé  ce 
décret,  qu’un  principe  de  justice  seul  a  pu  dicter  alors. 
En  effet  il  ne  restait  aucune  ressource  pour  sauver 
les  débris  de  la  fortune  des  familles  malheureuses 
dont  les  chefs  étaient  journellement  jetés  dans  les  1ers. 
Aucune  loi  n’ordonnait  le  séquestre  ,  mais  il  était  par¬ 
tout  exécuté  avec  une  férocité  sans  exemple.  Ou  crut 
donc  trouver  dans  les  dispositions  de  ce  décret  un 
moyen  de  venir  au  secours  des  malheureuses  familles 
des  détenus,  et  de  conserver  des  moyens  de  subsister 
à  ces  victimes  innocentes.  Ainsi  cette  loi,  dont  le  rap¬ 
port  aujourd'hui  est  très  moral ,  était  elle-même  très 
morale  lorsqu'elle  fut  rendue;  voilà  les  vrais  motifs 
de  celte  loi  que  le  rapporteur  eût  dû  faire  connaître 
à  l’assemblée. 

Mailhe  :  Mon  intention  n’a  jamais  été  d’inculper  le 
comité;  mais, si  l’on  se  reporte  à  la  circonstance  où 
cette  loi  fut  rendue  ,  on  se  rappellera  que  quand  cer¬ 
tain  membre  exigeait  un  décret  le  comité  n’avait  qu’à 
obéir  ,  et  la  Convention  ensuite.  J’avais  offert  la  sup¬ 
pression  que  l’on  demande. 

Le  décret  est  maintenu  avec  la  suppression. 

Un  membre  ,  au  nom  du  comité  des  finances  ,  fait 
rendre  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale ,  [après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  autorise:  1°  la 
commission  des  revenus  nationaux  à  traiter, avec  le  con¬ 
servateur  général  des  hypothèques  ,  des  registres  non 
employés  et  papiers  blancsappartenantà  la  république, 
provenants  des  anciennes  compagnies  de  finances,  régies 
et  fermes  générales;  2°  la  trésorerie  nationale  à  lui 
faire  les  avances  nécessaires  dont  le  montant  aura  été 
fixé  par  le  comité  des  finances  pour  le  premier  éta¬ 
blissement  des  hypothèques ,  à  la  charge  de  restitu¬ 
tion  sur  les  produits  du  tarif,  et  de  cautionnement 
pour  la  sûreté  de  cette  restitution.  » 

Sur  le  rapport  d’un  membre,  le  décret  suivant  est 
»endu  : 

-  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
i apport  de  son  comité  de  sûreté  générale,  rapportant 
l’article  IV  de  la  loi  du  23  messidor  dernier ,  décrète 
que  tout  étranger  qui  ne  se  sera  pas  conformé  aux 
autres  articles  de  ladite  loi  sera  regardé  comme  es¬ 
pion  et  poursuivi  comme  tel ,  et  que  tout  particulier 
nui  serait  convaincu  d’avoir  rccélé  lesdits  étrangers 
sera  puni  de  six  mois  de  détention.» 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


SÉANCE  DU  SOIR  DU  15  THERMIDOR. 


Cette  séance  était  destinée  au  renouvellement  du 
comité  de  sûreté  générale.  L’assemblée  procède  à 
I  appel  nominal  au  scrutin. 

Les  nouveaux  membres  sont  Calés ,  Pémartin,  Gau¬ 
thier  (de  l’Ain)  et  ïsabcau. 

Ils  remplacent  Chénier,  Sévestrc,  Courtois  et  Ge- 
névois. 


SÉANCE  DU  16  THERMIDOR. 


Un  secrétaire  donne  lecture  de  la  lettre  suivante  : 


tous  les  citoyens  ont  perdu  leurs  pères,  leurs  parents, 
leurs  amis,  envoyés  au  supplice  par  des  tribunaux  de 
sang ,  des  commissions  militaires ,  temporaires ,  et  li¬ 
vrés  aux  bourreaux  ,  sans  avoir  eu  la  liberté  de  se  dé¬ 
fendre;  leurs  assassins  sont  dans  les  prisons  :  nous 
avons  supporté  les  lenteurs  indispensables  d’une  longue 
procédure;  nous  touchions  au  moment  où  le  juge¬ 
ment  définitif  allait  atteindre  les  véritables  auteurs  du 
crime.  Eh  bien  !  votre  décret  du  5  thermidor  nous  ôte 
l’espoir  de  voir  terminer  de  longtemps  une  affaire  où 
il  s’agit  de  la  seule  consolation  qui  reste  à  des  malheu¬ 
reux  opprimés ,  la  vengeance  que  leur  doivent  les 
lois. 

Notre  respect  pour  ces  lois  est  au-dessus  des  hor¬ 
reurs  que  nous  avons  éprouvée?;  mais  n’est-il  pa«  A 
craindre  que  notre  patience  ne  s’épuise,  et  que 
tranquillité  publique  ne  soit  encore  compromise?  Tou» 
les  citoyens  sont-ils  autant  que  nous  pénétrés  de  l’i 
tendue  de  leurs  devoirs? 

Qu’est-ce  qu’une  commission  de  douze  membres  , 
pour  servir  de  jury  d’accusation  à  tous  les  détenus  de 
la  république?  Après  le  déni  de  justice,  l’injure  que 
le  citoyen  supporte  avec  le  plus  d’impatience  est  un 
retard  inutile. 

Jugerez-vous  avec  plus  d’impartialité  que  ces  ci¬ 
toyens?  N’avez-vous  pas  comme  nous  souffert  dans 
vos  personnes  et  vos  familles,  dans  la  république  en¬ 
tière?  Votre  intégrité  est-elle  plus  que  la  nôtre  à  l’é¬ 
preuve  des  instances  pressantes  de  la  beauté  en  pleurs? 

Pourquoi  une  commission  militaire  prise  dans  votre 
sein?  nous  craignons  jusqu’au  nom  de  commission 


dont  on  a  si  souvent  abusé  sous  le  régime  arbitraire 


Les  citoyens  de  la  commune  de  Moulins,  chef  lieu 
du  département  de  l’ Allier ,  a  la  Convention  na-  | 
lionale. 


que  nous  avons  détruit. 

Chargés  déjà  de  nous  donner  des  lois,  défaire  mar¬ 
cher  le  gouvernement,  oourquoi  cumuler  sur  vo 
têtes  tous  les  pouvoirs? 

Vous  avez  la  constitution  à  finir ,  les  finances  à  ré¬ 
tablir,  le  commerce  à  revivifier,  les  émigrés  vomis  sur 
nos  côtes  à  repousser,  enfin  la  paix  à  nous  donner. 
D’aussi  grands  intérêts  doivent  occuper  tous  vos  ins¬ 
tants;  laissez  à  la  justice  ordinaire,  aux  tribunaux 
établis,  le  soin  de  discerner  les  coupables. 

Craignez-vous  que,  dans  les  lieux  où  les  crimes  ont 
été  commis  ,  le  cri  impérieux  des  passions,  et  l’indi¬ 
gnation  générale  n’étouffent  la  voix  de  la  justice? 

La  loi  de  septembre  1791  n’y  a  t-elle  pas  suffisam¬ 
ment  pourvu  ,  en  donnant  aux  accusés  le  choix  des 
tribunaux  circonvoisins  pour  y  être  traduits? 

Représentants,  en  obéissant  aux  lois,  en  respectant 
vos  décrets,  nous  porterons  nos  réclamations  à  la 
Convention  nationale ,  toutes  les  fois  qu’elle  nous 
paraîtra  dévier  des  principes  qu’elle  a  solennellement 
proclamés. 

Nous  demandons  le  rapport  du  décret  rendu  le  5 
thermidor,  qui  ordonne  qu’il  sera  créé  dans  le  sein  de 
la  Convention  nationale  une  commission  de  douze 
membres  chargés  de  décider  du  sort  des  citoyens  mis 
eu  arrestation  ;  et  qu’il  soit  pris  des  mesurespromptes 
et  efficaces  pour  accélérer  leur  jugement,  mettre  en 
liberté  les  innocents  et  punir  les  coupables. 

Respect  à  la  Convention  nationale  ! 

Plusieurs  voix  :  L’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  adopté. 

Une  députation  de  la  commune  de  Versailles  se 
présente  à  la  barre  ,  pour  démentir  l’accusation  qu’on 
avait  intentée  contre  elle  il  y  a  quelques  jours;  on 
avait  annoncé  qu’elle  laissait  manquer  de  pain  les  dé¬ 
tenus  de  son  arrondissement  ;  elle  prouve  que  ces  dé¬ 
tenus  ont  toujours  reçu  au  moins  trois  quarterons  de 
riz. 


Les  membres  de  la  grande  famille  que  composent  André  Dumont  :  Je  dois  rendre  justice  à  la  £Qm- 
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rmine  de  Versailles;  pendant  vingt  jours  on  n’y  a  fait 
aucune  distribution  de  pain,  et  les  habitants  n’ont 

fias  fait  entendre  le  plus  petit  murmure  ;  la  tranquil- 
ité  n’y  a  pas  été  troublée  un  instant.  Les  citoyens  se 
présentaient  à  la  municipalité:  Nous  ne  nous  plaignons 
pas  de  vous,  disaient-ils  à  leurs  magistrats,  nous  sa¬ 
vons  bien  que  vous  faites  ce  que  vous  pouvez;  re- 
doublezde  zèle  et  d’efforts.  Ces  magistrats  ont  répondu 
à  l’attente  publique;  ils  n’ont  rien  négligé  de  ce  qui 
dépendait  d’eux;  le  maire  a  fait  au  moins  quarante 
voyages  à  Paris;  le  comité  de  salut  public  est  venu  au 
secours  de  Versailles;  ne  pouvant  lui  envoyer  de  la 
farine,  il  lui  a  fourni  du  riz;  les  prisonniers  en  re- 
oivent  trois  quarterons,  et  c’était  plus  qu’on  ne 
onnait  au  reste  des  citoyens. 

Quant  à  la  pétition  ,  je  ne  sais  comment  l’original 
en  est  retourné  à  Versailles  ,  après  avoir  été  renvoyé 
à  vos  comités;  le  renvoi  y  est  inscrit  de  la  main  d’un 
secrétaire  de  la  Convention  :  le  but  est  visible  ;  on  vou¬ 
lait  avilir  les  autorités  constituées  de  Versailles. 

Je  demande  que  copie  de  cette  pétition  soit  envoyée 
à  votre  comité  desûreté  générale,  pour  qu’il  recherche 
dans  quelles  vues  elle  a  été  faite;  quant  à  celle  qij’on 
vient  de  présenter  à  votre  barre ,  j’en  demande  le  ren¬ 
voi  au  comité  de  salut  public. 

Le  renvoi  est  décrété. 

On  lit  la  lettre,  suivante  : 

Le  représentant  clu  peuple  Dubois  ( du  Haut-Rhin ), 
près  tes  années  du  Nord  et  de  Sam  bre-el-Meuse, 
à  la  Convention  nationale. 

Bonn  ,  le  4  thermklor,  an  III  de  la  répu-* 
Mique  une  et  indivisible. 

Représentants  du  peuple  français,  les  vrais  amis  des 
lois,  de  la  justice  et  de  la  liberté,  s’applaudissent 
d’avoir,  depuis  longtemps,  fait  cesser  le  régime  atroce 
qui  a  couvert  la  France  de  gémissements  et  de  deuil. 
Ils  sourient  à  l’espoir  de  voir  enfin  la  république, 
assise  sur  des  principes  immuables ,  dispenser  à  tous 
les  Français  la  paix  ,  la  concorde  et  l’abondance  ;  et 
cet  instant  est  celui  que  l’anarchie  ressaisit  par  des 
menaces  et  des  soulèvements.  N’auriez- vous  donc 
brisé  le  glaive  sanglant  des  jacobins  ,  n’aUriez-vous 
substitué  à  leurs  odieuses  proscriptions  la  sécurité  de 
tous,  que  pour  rentrer  en  lutte  avec  l’aristocratie  et 
le  royalisme!  Quoi,  une  poignée  de  factieux  oserait 
encore  disputer  à  la  représentation  nationale  ,  au 
peuple  français,  le  fruit  de  cent  victoires,  la  liberté 
et  une  constitution  !  Non  ,  vous  ne  souffrirez  pas  cette 
scandaleuse  opposition. 

La  brave  armée  de  Sambre-et-Meuse,  celte  armés 
qui  a  eu  le  bonheur  de  servir  avec  tant  de  succès  la 
cause  de  la  patrie,  n'a  appris qif'en  frémissant  que  de 
nouvelles  inquiétudes  avaient  un  instant  environné  le 
ouvernement.  Elle  a  demandé  si  des  hommes  nourris 
ans  l’oisiveté,  des  hommes  qui  n’oill  jamais  vu  en 
face  un  seul  des  ennemis  de  la  France  tant  de  fois  ter¬ 
rassés  ,  prétendaient  régler  les  destinées  publiques 
par  de  lâches  coalitions.  Les  insensés  !  ont-ils  pu 
croire  que  tant  de  triomphes,  tant  de  faits  héroïques, 
tant  de  vertus ,  que  toutes  les  puissances  de  l’Europe 
vaincues  deviendraient  jamais  le  tribut  d’un  mouve¬ 
ment  contre-révolutionnaire  ! 

Représentants  du  peuple ,  soyez  justes  mais  fermes  ; 
ne  souffrez  point  à  côté  du  dépôt  national  la  mutine¬ 
rie  de  l’agiotage  ou  les  mouvements  de  l’étranger.  La 
France,  lés  armées  victorieuses  de  la  république,  sont 
la  ;  et  devant  elles  rentreront  dans  le  néant  les  enne¬ 
mis  de  l’ordre,  de  la  liberté  et  de  la  représentation 
nationale. 

t)ELAUNAY ,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  : 


La  nation  entière  appelait  la  vengeance  des  lois  sur  les 
hommes  qui  en  prairial  voulurent  anéantir  la  répu¬ 
blique  en  attaquant  à  force  ouverte  la  Convention.  La 
punition  devait  suivre  de  près  le  crime ,  et  la  lenteur 
des  tribunaux  ordinaires  ne  l’aurait  pas  atteint  assez 
promptement  et  avec  succès  ;  vous  avez  donc  décrété 
une  commission  militaire  pour  juger  les  forfaits  que 
les  premiers  jours  de  prairial  ont  vu  se  commettre. 

Les  grands  coupables  ne  sont  plus  aujourd’hui, 
les  peines  ont  été  proportionnées  aux  délits,  et  la 
commission  militaire  a  rempli  la  tâche  qui  lui  avait 
été  donnée. 

Si  la  force  des  circonstances  et  le  salut  de  la  patrie 
ont  exigé  l’établissement  d’une  semblable  commis¬ 
sion  ,  le  législateur  doit  la  supprimer  dès  que  l’objet 
de  son  attribution  cesse. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  comité  de 
sûreté  générale  à  vous  proposer  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  son 
comité  de  sûreté  générale ,  décrète  : 

»  Art.  Ier.  La  commission  militaire ,  établie  à  Paris 
par  décret  du  4  prairial,  an  111 ,  est  supprimée. 

»  II.  Tous  les  titres  et  papiers  appartenants  à  cette 
commission  seront  inventoriés  et  déposés  au  greffe 
du  tribunal  criminel  du  département  de  Paris.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Chénier,  au  nom  des  comités  d'instruction  pu¬ 
blique  et  des  finances ,  reproduit  à  la  discussion 
projet  de  décret  sur  l’Institut  national  de  musique. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité'  d’instruction  publique,  dé¬ 
crète  ; 

»  Art.  Ier.  Le  Conservatoire  de  musique,  crée  sous 
le  nom  d’institut  national ,  par  le  décret  du  18  bru¬ 
maire,  an  II  de  la  république,  est  établi  dans  la 
commune  de  Paris  pour  exécuter  et  enseigner  la  mu¬ 
sique. 

»  Il  est  composé  de  cent  quinze  artistes, 

»  II.  Sous  le  rapport  d’exécution,  il  est  employé  à 
célébrer  les  fêtes  nationales;  sous  le  rapport  (l’ensei¬ 
gnement,  il  est  chargé  de  former  les  élèves  dans 
toutes  les  parties  de  l’art  musical. 

»  III.  Six  cents  élèves  des  deux  sexes  reçoivent  gra¬ 
tuitement  l’instruction  dans  le  Conservatoire.  Ils  sont 
choisis  proportionnellement  dans  tous  les  départe¬ 
ments. 

»  IV.  La  surveillance  de  toutes  les  parties  de  l’en¬ 
seignement  dans  ce  Conservatoire,  et  de  l’exécution 
dans  les  fêtes  publiques,  est  confiée  à  cinq  inspecteurs 
de  l’enseignement  choisis  parmi  les  compositeurs. 

»  V.  Les  cinq  inspecteurs  de  l’enseignement  sont 
nommés  par  l’Institut  national  des  sciences  et  arts. 

»  VI.  Quatre  professeurs  pris  indistinctement  parmi 
les  artistes  du  Conservatoire  en  forment  l’adminis¬ 
tration,  conjointement  avec  les’  cinq  inspecteurs  de 
l’enseignement. 

»  Ces  quatre  professeurs  sont  nommés  et  renouve¬ 
lés  tons  les  ans  par  les  artistes  du  Conservatoire. 

»  VIL  L’administration  est  chargée  de  la  police  in¬ 
térieure  du  Conservatoire,  et  de  veiller  à  l’exécution 
des  décrets  du  corps  législatif ,  ou  des  arrêtés  des  au¬ 
torités  constituées  relatifs  à  cet  établissement. 

»  VIII.  Les  artistes  nécessaires  pour  compléter  Te 
Conservatoire  ne  peuvent  l’ctre  que  par  la  voie  di> 
concours. 

»  IX.  Le  concours  est  jugé  par  l’Institut  national 
des  sciences  et  arts. 

»  X.  Une  bibliothèque  nationale  de  musique  est 
formée  dans  le  Conservatoire;  elle  est  composée  d’une 
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collection  complète  des  partitions  cl  ouvrages  traitant 
de  cet  art,  des  instruments  antiques  ou  étrangers  ,  et 
de  ceux  à  nos  usages ,  qui  peuvent ,  par  leur  perfec¬ 
tion,  servir  de  modèles. 

»  XI.  Cette  bibliothèque  est  publique  et  ouverte  à 
époques  fixées  par  l'Institut  national  des  sciences  et 
arts,  qui  nomme  le.  bibliothécaire. 

»  XIL  Les  appointements  fixes  de  chaque  inspecteur 
de  renseignement  sont  établis  à  cinq  mille  livres  par 
an  ;  ceux  du  secrétaire,  à  quatre  mille  livres;  ceux  du 
bibliothécaire,  à  trois  mille  livres. 

*  Trois  classes  d’appointements  sont  établies  pour 
les  autres  artistes.  Vingt-huit  places  à  deux  mille  cinq 
cents  livres  forment  la  première  classe:  cinquante- 
quatre  places  à  deux  mille  livres  forment  la  seconde 
classe,  et  vingt-huit  places  à  seize  cents  livres  forment 
la  troisième  classe. 

»  XI II.  Les  dépenses  d’administration  et  d'entretien 
du  Conservatoire  sont  réglées  et  ordonnancées  par  le 
pouvoir  exécutif,  d’après  les  états  fournis  par  l’admi¬ 
nistration  du  Conservatoire;  ces  dépenses  sont  acquit¬ 
tées  par  le  trésor  public. 

»  XIV.  Après  vingt  années  de  service ,  les  membres 
ou  Conservatoire  central  de  musique  ont  pour  retraite 
la  moitié  de  leurs  appointements  :  après  cette  époque 
chaque  année  de  service  augmente  cette  retraite  d’un 
vingtième  desdits  appointements. 

»  XV.  Le  Conservatoire  fournit  tous  les  jours  un 
corps  de  musiciens  pour  le  service  de  la  garde  natio¬ 
nale  près  le  corps  legislatif.  » 
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Sur  le  rapport  du 
est  rendu  : 

même 

membre  le  décret  suivant 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  d’instruction  publique  et  des 
finances ,  décrète  : 

«  Art.  1er.  L’Institut  national  des  sciences  et  arts 
n’étant  pas  organisé  dans  ce  moment ,  les  fonctions 
qui  lui  sont  attribuées  par  la  précédente  loi  appartien¬ 
dront  au  comité  d’instruction  publique. 

»  La  Convention  nationale  nommera  les  cinq  ins¬ 
pecteurs  de  l’enseignement,  d’après  un  rapport  de  son 
couiné. 

»  IL  La  musique  de  la  garde  nationale  parisienne  ctl 


supprimée  par  le  présent  décret  :  ies  artistes  ou  la 
composent  font  partie  du  Conservatoire. 

»  111.  L’établissement  .connu  sous  le  nom  d'Ecole  de 
chant  et  de  déclamation  est  supprimé  par  le  présent 
décret;  les  artistes  y  professant  ta  musique  font  partie 
du  Conservatoire. 

»  IV.  Le  comité  d'instruction  publique  déterminera 
la  liste  des  artistes  qui  devront  composer  les  différen¬ 
tes  classes  du  Conservatoire. 

”  V.  Les  objets  devant  former  la  bibliothèque  du 
Conservatoire  en  conséquence  de  l’article  X  de  la 
précédente  loi  seront  choisis  ,  dans  le  dépôt  formé 
par  la  commission  temporaire  des  arts,  par  une  com¬ 
mission  d’artistes  musiciens  dont  le  comité  d’instruc¬ 
tion  publique  nommera  les  membres. 

»  VI.  En  considération  des  services  rendus  par  la 
musique  de  la  garde  nationale  dans  l'exécution  des 
fêtes  publiques  et  dans  la  formation  des  élèves  ,  ses 
membres  recevront ,  par  forme  d’indemnité  ,  une 
somme  égale  aux  appointements  qu’ils  ont  reçus  de¬ 
puis  le  18  brumaire ,  an  IIe  de  la  république,  époque 
du  décret  qui  établit  l’Institut  national  de  musique. 

»  VII.  La  commission  de  l’instruction  publique  or¬ 
donnera,  sans  délai ,  l’établissement  du  Conservatoire 
de  musique  dans  le  local  dit  des  Menus-Plaisirs,  déjà 
désigné  par  arrêté  du  comité  de  salut  public.  ■> 

N**'  :  Je  demande  que  le  comité  d’instruction  soit 
chargé  de  présenter  à  la  Convention,  dans  le  plus  bref 
délai,  la  liste  des  départements  dans  lesquels  il  doit 
y  avoir  des  écoles  centrales,  afin  de  pouvoir  exécuter 

dès  ce  moment  la  loi  du . qui  établit  ces  écoles,  et 

pour  ne  pas  retarder  davantage  ces  établissements  es¬ 
sentiels  à  l’instruction  publique. 

Celte  proposition  est  renvoyée  au  comité  d’instruc¬ 
tion  publique  pour  faire  incessamment  un  rapport  à 
cet  égard. 

Un  membre ,  au  nom  des  comités  de  salut  public  eJ 
des  transports  ,  postes  et  messageries  ,  fait  rendre  le 
décret  suivant  : 

*  Art.  Ier.  Pour  remplacer  les  trois  agences  suppri¬ 
mées  de  la  poste  aux  lettres,  de  la  poste  aux  chevaux, 
et  des  messageries,  une  administration  générale  char¬ 
gée  de  la  direction  du  service  de  ce  s  différentes  par¬ 
ties  est  établie.  Elle  est  composée  de  douze  membres, 
qui  sont  Caboche,  Rouvierre,  Gauthier,  Dénde,  Ron¬ 
din,  Boulanger,  Joliveau ,  Sompron ,  Tirlcmcut ,  Ver- 
nisy,  Bose  et  Catherine  Saint-George. 

»  II.  I  .es  administrateurs  se  diviseront  le  travail 
entre  eux  de  la  manière  la  plus  avantageuse  au  bien 
du  service,  de  concert  avec  le  comité  des  transports.  » 

Goulv,  au  nom  des  comités  de  marine,  des  colo¬ 
nies  et  de  salut  public,  fait  un  rapport  à  la  suite  du¬ 
quel  il  présente  un  projet  de  loi  sur  les  premières 
bases  à  adopter  pour  l’organisation  définitive  de  la 
marine,  afin  d’assurer  en  tout  temps.,  à  la  république 
française,  des  gens  de  mer  en  quantité  suffisante  pour 
le  service  de  scs  Hottes  ,  de  son  commerce  maritime  ; 
et  des  ouvriers  pour  celui  de  ses  ports  militaires  et 
arsenaux  de  marine. 

L’assemblée  ordonne  l’impression  et  l'ajournement 
de  ce  projet. 

Loisel ,  au  nom  du  comité  des  finances,  soumet  a  la 
discussion  deux  projets  de  décrets  pour  la  fabrication 
de  pièces  d’or,  d’argent  et  de  bronze  épuré  ,  et  un 
troisième  pour  permettre  aux  citoyens  de  déposera  lu 
monnaie  les  lingots  d’argent  qu’ils  peuvent  posséder, 
et  en  recevoir  la  valeur  eu  monnaie  républicaine. 

Bamel:  Ces  projets  tiennent  à  trois  questions  prin¬ 
cipales  qu’il  faudra  discuter,  le  titre,  le  poids  et  lu 
taille  des  pièces.  Je  demande  l’ajournement. 

L’ajournement  est  décrété. 
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Dubois*  Crancé  :  Je  suis  chargé  de  vous  annoncer 
que  sous  peu  de  jours  le  comité  de  la  guerre  présen¬ 
tera  un  projet  de  décret  pour  assurer  aux  défenseurs 
de  la  patrie  l’honorable  retraite  qui  leur  est  due. 

On  procède  à  l'appel  nominal  pour  remplacer,  au¬ 
près  de  l’armée  de  l’intérieur,  Letourneur  (de  la  Man¬ 
che),  nommé  au  comité  de  salut  public. 

Les  suffrages  se  réunissent  sur  Goupilleau  (de  Fon¬ 
tenay).  —  La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  SOIR  DU  16  THERMIDOR. 

Le  renouvellement  du  bureau  était  l’unique  objet 
île  cette  séance, 

Daunou  est  nommé  président. 

Les  nouveaux  secrétaires  sont  Dentzcl ,  Laurenccot 
et  Qnirot. 

SÉANCE  DU  17  THERMIDOR. 

Présidence  de  Daunou. 

Merlin  (de  Douay) ,  au  nom  du  comité  de  salut  pu- 
l)lic,  donne  lecture  des  lettres. suivantes  : 

Le  général  en  chef  aux  citoyens  composant  le 
comité  de  salut  public. 

Au  quartier-général  de  l’armée  des  côtes  de  Brest, 
à,Quiberon,  le  <5  thermidor,  l  an  III  de  la 
république. 

Je  vous  fais  passer,  citoyens,  copie' de  deux  lettres 
qui  vous  prouveront  combien  a  été  avantageuse  à  la 
république  la  descente  des  émigrés.  Croyant  que  leur 
contenu  pouvait  être  exagéré  ,  et  ayant  des  ordres  à 
donner  à  Quibcron,  je  m’y  suis  rendu  de  nouveau 
hier.  Je  puis  donc  vous  assurer,  citoyens,  que  les  ma¬ 
gasins  ,  apportés  par  les  Anglais  sur  nos  côtes,  sont 
sans  prix;  ce  qui  pourra  nous  embarrasser  le  plus 
c'est  le  défaut  de  transports. 

Vous  trouverez  aussi  l’état  des  bouches  à  feu  prises 
à  l’ennemi  ;  il  est  sous-entendu  qu’on  n’y  a  pas  com¬ 
pris  celles  qui  composaient  l’armement  du  fort  Pen- 
thièvre  et  de  la  presqu’île. 

J'ignore  quels  étaient  les  desseins  de  l’intrigant 
Puisaye;  il  avait  apporté  avec  lui  plus  de  dix  milliards 
de.  faux  assignats;  tous  ont  été  brûlés.  Nos  soldats, 
chargés  de  l’or  des  émigrés,  ne  les  ont  touchés  que 
pour  les  mettre  eu  pièces,  et  aucun  n’en  a  gardé. 

Qiriberon  offre  à  l’œil  le  spectacle  du  port  d’Ams¬ 
terdam  :  il  est  couvert  de  ballots  ,  de  tonneaux,  de 
caisses  remplies  d’armes,  de  farines,  de  légumes  secs, 
de  vins,  liqueurs  fortes  et  autres,  sucre  et  café,  selles, 
brides,  effets  d’équipement  et  d’habillement  ,  fers  à 
cheval  ,  etc.  Il  paraîtra  surprenant  qu’un  bataillon  • 
d'infanterie  se  soit  emparé  de  bâtiments  chargés  de 
riz,  légumes  et  sucres;  ce  fait  est  cependant  réel. 

L’armée  s’est  on  ne  peut  pas  mieux  conduite. 

Vous  savez  ,  citoyens  ,  qu’en  d’autres  temps  je  ne 
vous  ai  pas  caché  la  vérité;  je  lui  dois  aujourd'hui  ce 
témoignage:  aucun  soldat  n’a  commis  d’excès. 

P.  S.  L’état  joint  à  cette  lettre  des  bouches  à  feu 
prises  à  l’ennemi  en  porte  le  nombre  à  18;  savoir  ,  2 
pièces  de  8  et  16  de  4. 

Le  général  de  brigade  Lemoine  au  général  en 
chef  Hoche. 

Au  quartier-général  de  Saint-Pierre ,  le  5  ther¬ 
midor,  l’an  Illdela  république,  à  cinq  heures 
du  matin. 

Les  commissaires  des  guerres  et  tous  les  agents  de  j 
la  république  sont  à  faire  l'inventaire  des  magasins; 


ce  qui  leur  est  impossible  tic  faire  (fans  quinze  jours. 
Ces  magasins  sont  immenses,  et  je  doute  qu’avec  4,000 
voitures  on  puisse  transporter  toutes  les  marchandi¬ 
ses  dans  un  mois.  D’après  l’aperçu  de  quelques  con¬ 
naisseurs  ,  on  les  estime  à  dix-huit  cents  millions.  Je 
pense,  mon  cher  général ,  qu’il  est  instant  de  les  faire 
enlever  de  suite. 

11  faut  que  ces  messieurs  aient  eu  de  grands  projets 
pour  avoir  fait  des  magasins  aussi  considérables.  Je 
vous  invite  à  venir  les  voir  vous-même  ,  et  vous  en 
jugerez. 

Salut  et  fraternité.  Signé  Lemoine. 

Pour  copie  conforme.  Signé  Hociie. 

Foucault ,  commissaire  des  guerres ,  au  citoyen 
Daru ,  commissaire-ordonnateur. 

Au  quartier-général  de  Saint-Pierre  en  Quibe- 
ron,  le  4  thermidor,  l’an  111  de  la  république. 

Citoyen  ordonnateur,  je  suis  occupé  depuis  ce  matin 
a  parcourir  la  péninsule;  je  trouve  de  tous  côtés  des 
magasins  immenses  ;  les  farines  superbes,  qui  sont  en 
abondance,  peuvent  nous  procurer  de  quoi  alimenter 
notre  armée  pendant  au  moins  six  mois.  Les  armes, 
les  effets  d’habillement  et  de  harnachement  y  sont  en 
confusion;  et,  comme  il  ne  nous  a  pas  été  possible  de 
les  faire  compter,  nous  avons  estimé  qu’il  y  en  avait 
paur  au  moins  trente  mille  hommes.  Le  vin  ,  l’huile, 
le  rhum,  le  vinaigre,  l’eau-dc-vie,  le  riz,  les  salaisons, 
la  morue  sèche,  le  savon,  le  tabac,  le  sucre  et  café,  le 
biscuit  surtout  y  sont  si  abondants  que  nous  nous  per¬ 
dons  dans  les  richesses. 

Salut  et  fraternité.  Foucault. 

Etat  des  bouches  à  feu  et  munitions  de  guerre 
dans  Vile  de  Qutberon  ,  le  3  thermidor ,  an 
111  ;  savoir , 

Une  pièce  de  8  montée  sur  avant-train  ;  12  pièces 
de  4;  14,700  livres  de  poudre,  424  gargousses  de  12; 
U  idem  de  24,  15  idem  de  32  ,  100  idem  de  16,  110 
caisses  remplies  de  gargousses  de  4,  42  idem  de  8,  96 
idem  de  boulets  de  4  sabotés,  51  idem  de  mitraille 
de  4,  42 idem  de  8  sabotés,  8  idem  «le  12  à  mitraille, 
194  idem  remplies  de  balles,  3  caisses  de  papier  à  gar- 
gousses  ,  104  barils  de  pierres  à  fusil ,  15  paquets  de. 
mèches,  176  barils  de  cartouches  d’infanterie ,  350 
caisses  d’armes  ,  2,000  boulets  de  différents  calibres  , 
50  bombes  de  12  pouces  ,  50  pelles  carrées ,  9  pics  à 
roc  ,  13  tonneaux  remplis  de  harnais  de  cheval  ,  16 
barils  de  fers  à  cheval,  2  forges  de  campagne,  76  ton¬ 
neaux  et  sacs  de  charbon  de  terre,  3  voitures  ou  porte- 
corps,  3  meules  à  aiguiser,  un  coffre  contenant  des 
outils  en  fer,  10  barres  de  fer. 

L’insertion  de  ces  lettres  au  Bulletin  est  décrétée. 

Laureneeot  donne  lecture  de  l’adresse  suivante  . 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Blois  à  la 
Convention  nationale. 

Blois,  le  13  thermidor,  an  III  de  la  ré¬ 
publique. 

Représentants,  la  malveillance  a  osé  donner  dans 
nos  murs  des  marques  de  ses  intentions  perfides;  la 
paix  et  la  tranquillité  ont  etc  au  moment  d’être  trou¬ 
blées:  la  nuit  du  10  au  11  thermidor,  des  mains  sa¬ 
crilèges  ont  osé  couper  l’arbre  de  la  liberté. 

Le  conseil  ge'néral ,  instruit  de  ce  délit,  l’a  sur-le- 
champ  dénoncé  au  juge  de  paix  pour  en  poursuivre 
les  auteurs  et  les  traduire  devant  les  tribunaux  com¬ 
pétent.  Fidèle  à  sou  serment,  le  conseil  général  n’a 
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pu  voir  un  instant  \e  point  rie  ralliement  de  tous  les 
vrais  républicains  disparaître  du  sein  de  la  cité.  Il  a  , 
dans  le  même  jour,  procédé  à  la  plantation  d’un  nou¬ 
vel  arbre.  Les  procès-verbaux  qui  constatent  la  céré¬ 
monie  et  les  faits  qui  se  sont  passés  à  celte  occasion 
sont  ci-joints;  ils  vous  prouveront,  représentants,  que 
les  Blaisois  furent  toujours  dans  les  vrais  principes,  et 
qu’ils  ont  juré,  dans  cette  journée  mémorable,  une 
nouvelle  haine  à  tous  les  ennemis  de  la  liberté. 

Nous  joignons  aussi  le  procès  verbal  de  la  célébra¬ 
tion  de  la  fête  du  9  thermidor,  qui  vous  convaincra 
d’autant  plus  des  sentiments  sincères  des  Blaisois  pour 
la  république  et  la  Convention. 

Lecomte  (de  la  Seine-Inférieure)  :  Je  demande  le 
renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  ,  pour  rechercher 
les  auteurs  de  ce  délit  ;  il  se  convaincra  qu’il  y  a,  dans 
la  plupart  des  départements,  un  certain  nombre  d’agi¬ 
tateurs  ,  que  je  n’ai  pas  besoin  de  désigner  davantage. 

Laurenceot  :  J’arrive  de  Blois ,  et  dans  les  dépar¬ 
tements  que  j’ai  parcourus  j’ai  trouvé  le  meilleur 
esprit  ;  je  suis  convaincu  que  la  cause  des  troubles 
existait  dans  les  prisons  où  j’avais  fait  mettre  ceux  qui 
ont  fusillé  les  prisonniers  que  l’on  conduisait  de  Blois 
à  Orléans.  J’avais  été  instruit  que  ces  buveurs  de  sang 
chantaient  dans  les  prisons  des  chansons  dont  les  ac¬ 
cents  exprimaient  leur  envie  de  voir  renaître  le  régime 
de  la  terreur.  Je  fis  défendre  toute  communication 
avec  ces  bourreaux  ;  mais  je  suis  instruit  qu’elles  sont 
rétablies  au  point  qu’ils  sont  dans  les  prisons  instruits 
de  ce  qui  se  passe  à  Paris  beaucoup  plus  tût  que  les 
autorités  constituées.  Je  demande  donc  la  mention 
honorable  du  zèle  de  la  municipalité  de  Blois. 

Tessier  :  II  y  a  eu  un  arbre  de  la  liberté  de  coupé  ; 
il  est  impossible  de  décréter  la  mention  honorable  des 
contre-révolutionnaires  qui  ont  été  capables  de  pareils 
attentats. 

Laurenceot  :  11  ne  peut  pas  entrer  dans  l’idée  d’un 
représentant  du  peuple  que  son  collègue  puisse  de¬ 
mander  la  mention  honorable  de  ceux  qui  attentent, 
au  signe  de  la  liberté;  maisil  faut  être  en  garde  contre 
les  dénonciations  de  pareils  délits;  quelques  scélérats 
se  réunissent  et  abattent  dans  la  nuit  ce  signe  de  la 
hberté,  et  viennent  ensuite  dénoncer  leur  propre 
attentat.  Je  demande  en  même,  temps  le  renvoi  au 
comité  de  sûreté  générale,  pour  rechercher  les  cou¬ 
pables. 

Perrin  (des  Vosges)  :  On  parle  sans  cesse  ici  d’agi¬ 
tation  dans  les  départements;  eh  bien  !  je  déclare  que 
la  correspondance  du  comité  nous  annonce  qu’il  y  a 
plus  de  soixante  départements  qui  jouissent  de  la  plus 
parfaite  tranquillité,  et  la  beauté  de  la  récolte  nous 
garantit  qu’elle  sera  bientôt  générale.  Il  est  quelques 
villes  du  Midi,  Lyon  et  Paris  surtout,  où  des  intri¬ 
gants  se  sont  réunis ,  mais  on  les  surveillera. 

Bréard  :  Je  demande  la  clôture  de  la  discussion. 
Souvenons-nous  de  Bédouin  ,  je  n’ai  pas  besoin  d’en 
dire  davantage. 

La  Convention  décrète  l’insertion  au  Bulletin  de 
l’adresse  de  la  municipalité,  mention  honorable  de 
son  zèle ,  et  le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale , 
pour  rechercher  les  auteurs  des  délits  dénoncés  par 
cette  administration 

Gossuin  :  Citoyens,  je  suis  père  de  famille ,  je  n’ai 
point  de  parents  célibataires;  mon  opinion  ne  paraîtra 
pas  suspecte. 

La  constitution ,  en  n’admettant  aux  législatures  que 
des  veufs  ou  mariés,  consacre  un  principe  qui  les  pri¬ 
vera  d’une  masse  de  lumières  toujours  utile  an  bon¬ 
heur  commun.  Il  est  vrai  que,  dans  les  premiers 
siècles,  le  célibat  était  en  horreur;  successivement  les 
lois  c’onlrc  ce  genre  de  vie  'olitairc  furent  moins  ri¬ 


goureuses;  de  tout  temps  le  célibat  a  eu  ses  apologistes 
comme  ses  antagonistes. 

La  discussion  qui  a  eu  lieu  dans  cette  enceinte ,  le 
2  thermidor,  sur  cette  importante  question,  n’a  pas 
été  suffisamment  approfondie.  On  a  dit  «  qne  la  dis- 
»  position  du  mariage  devait  être  commune  a  l’un  et  à 
»  l’autre  conseil ,  qu’il  importait  de  n’y  admettre  que 
»  des  hommes  qui  remplissent  à  la  rigueur  tous  les 
»  devoirs  de  citoyens.  »  Sous  ce  point  de  vue  de  mo¬ 
ralité,  vous  avez  décrété  l’affirmatif,  et  vous  avez  dû 
le  faire.  Mais  recueillons-nous  encore  sur  ce  point, 
revoyons  notre  propre  ouvrage ,  les  circonstances 
présentes  nous  en  font  un  devoir;  songeons  que  nous 
vivons  dans  un  siècle  très  éclairé,  sur  le  sol  le  plus 
fertile  et  le  plus  populeux  de  l’Europe. 

Notre  heureuse  et  étonnante  révolution  a  pris  nais¬ 
sance  en  1789  ;  depuis  lors  une  agitation  sans  exemple 
s’est  fait  sentir  dans  le  corps  social  ;  les  amis  de  cette 
révolution,  et  le  nombre  en  est  grand,  ont  entière¬ 
ment  perdu  de  vue  leurs  propres  intérêts,  leurs  affec¬ 
tions  les  plus  chères  ;  ils  se  sont  armés,  ont  écrit,  ont 
administré ,  se  sont  déplacés  de  leurs  foyers,  ont  sacri¬ 
fié  leurs  veilles  et  leurs  soins  à  consolider  la  liberté. 
Ses  ennemis,  au  contraire,  ont  vagabondé,  erré  sur 
ce  vaste  territoire,  et  chez  nos  ennemis;  l'imprécation 
et  le  vœu  d’une  horrible  vengeance,  même  contre 
leurs  proches,  les  ont  sans  cesse  alimentés. 

Le  grand  nombre  de  réclusions,  les  citoyens  dépor¬ 
tés  de  leur  domicile  dans  l’intérieur,  à  différentes 
époques,  et  sous  divers  prétextes,  tout  cela  a  jeté,  dans 
les  familles,  un  embarras,  une  terreur,  un  bouleverse¬ 
ment  qui  a  nécessairement  mis  obstacle  aux  mariages. 

Depuis  lors  le  divorce,  protégé  par  une  loi  nuisible 
à  la  société,  a  fait  de  grands  progrès  ,  et  cependant  la 
constitution  n’a  encore  rien  prévu  à  cet  égard. 

{La  suite  à  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  20  ,  l’assemblée  a  décrété 
que  les  sections  de  Paris  nommeront  chacune  vingt 
citoyens  pour  retirer  le  bois  de  la  rivière.  Les  comités 
des  finances  et  de  sûreté  générale  détermineront  l’in¬ 
demnité  qui  reviendra  à  chacun  d’eux. 

Plusieurs  adresses  de  félicitation  sur  le  décret  qui 
rapporte  celui  du  6  de  ce  mois ,  portant  établissement 
d’une  commission  chargée  de  prononcer  sur  le  sort 
des  détenus,  ont  été  présentées. 


La  nouvelle  édition  des  OEuvres  de  Montesquieu , 
in-4°,  annoncée  dans  le  n°  d'hier,  sera  en  quatre  vo¬ 
lumes  et  non  en  trois. 

Le  premier  paraîtra  en  frimaire  prochain,  et  les 
trois  autres  successivement  dans  la  même  année. 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu’on  a 
ouvert  le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plu¬ 
sieurs  tètes  ou  avec  survie ,  déposées  avant  le  Ier  vendémiaire , 
an  III,  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation,  jusques  et 
compris  le  n°  6,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  nu  6,001  à  7,000  est  aussi 
ouvert  depuis  le  II  thermidor. 

On  paie  aussi  depuis  le  n°  l  jusqu’à  2,000  de  celles  déposée» 
depuis  le  1er  vendémiaire,  an  III. 

On  sera  averti  par  île  nouveaux  avis  du  paiement  des  nu¬ 
méros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galevie  des  vérificateurs,  des  affiches 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 


N°  322. 


Duodi  22  Thermidor,  l'an  3e.  [Dimanche  9  Août  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

DANEMARCK. 

Copenhague ,  le  12  juillet.  —  Le  ministre  de  Russie 
avait  notifié  à  notre  gouvernement  le  passage  d’une  es¬ 
cadre  russe  au  Sund  ,  et  demandé  que,  dans  le  cas  où 
quelques  vaisseaux  seraient  obligés  d’entrer  dans  les 
ports  danois,  ils  y  fussent  accueillis. 

Avant-hier  l’escadre  russe,  forte  de  12  vaisseaux  de 
ligne  et  de  8  frégates,  est  entrée  dans  cette  rade  après 
avoir  mouillé  la  veille  dans  l’anse  de  Kioge. 

La  frégate  anglaise  Visée  était  arrivée  un  peu  aupa¬ 
ravant  à  Elseneur,  ayant  à  bord  dix-huit  pilotes  côtiers 
pour  conduire  l’escadre  russe  dans  la  mer  du  Nord. 

Les  Russes  assemblent  beaucoup  de  troupes  en  Fin- 
ande,  en  Pologne  et  sur  les  frontières  de  la  Turquie. 

ALLEMAGNE. 

Francfort,  le  L&  juillet - Le  conseil  aulique  de  l’Em¬ 

pire  a  promis  à  la  ville  libre  de  Nuremberg  la  ratifi¬ 
cation  des  articles  constitutionnels  stipulés  entre  le 
magistrat  de  cette  ville  et  les  commissaires  de  la  bour¬ 
geoise,  moyennant  que  celle-ci  paiera  la  somme  de 
8,000  florins  d’Allemagne . 

Le  baron  de  Hardenberg  a  dû  partir  le  7  de  Berlin 
pour  retourner  à  Bâle.  Il  aura,  dit-on,  à  Bareith  une 
conférence  avec  M.  de  Goërtz  ,  ministre  de  Prusse  au¬ 
près  de  la  diète  de  l’Empire.  Ce  voyage  a  pour  but 
d’ouvrir  des  négociations  pour  l’empire  germanique, 
conformément  au  conclusum  de  la  diète,  qui  semble 
adopter  la  médiation  prussienne. 

L’assemblée  des  étals  du  cercle  du  Haut- Rhin  a 
nomme  hier  le  prince  Louis-Georges-Charles  de  Hesse- 
d’Armstadt  à  la  place  de  général-feld-maréehal  des 
troupes  du  cercle,  vacante  par  la  mort  du  feu  prince 
de  Deux-Ponts. 

ITALIE. 

Home,  te  U  juillet.  —  La  cour  de  Rome  fait,  à  sa  ma¬ 
nière,  de  vains  efforts  pour  se  débattre  contre  les  pro¬ 
grès  de  la  raison  humaine.  On  vient  de  former,  à  la 
suite  de  quelques  béatifications,  une  nouvelle  congré¬ 
gation  au  sujet  d’un  père  Léonard  qui  a  opéré  des  mi¬ 
racles  après  sa  mort. 

Une  autre  cérémonie  s’est  faite  avec  pompe  le  lende¬ 
main  de  la  fêle  de  Saint-Pierre  et  de  Saint-Paul.  Le  pape 
s’est  rendu,  accompagné  du  sacré  collège,  au  lieu  où  il 
avait  jadis  coutume  de  recevoir  la  haquenée  du  roi  de 
Naples.  Il  ne  vit  rien  venir,  ainsi  que  cela  se  pratique 
depuis  sept  années.  Alors  en  fut  dressé ,  pour  la  sep¬ 
tième  fois,  une  protestation  en  formes .  Telles  sont 

les  nouvelles  les  plus  importantes  de  la  cour  de  Rome, 
à  moins  qu’on  ne  tienne  compte  des  promesses  réci¬ 
proques  qui  vont  et  viennent  des  ci-devant  princes 
Louis  XVIII  et  Louis  XIX  au  saint-père  et  du  saint- 
père  à  ces  princes  Bourbons. 

SUISSE. 

Des  frontières  de  Suisse,  le  15  juillet.  —  On  parle  dans 
plusieurs  gazettes  françaises  et  allemandes  d’une  ré¬ 
volte  qui  s’est  manifestée  dans  les  environs  de  Zurich , 
ainsi  que  des  exécutions  militaires  par  lesquelles  on  a 
été  forcé  d’en  empêcher  les  progrès.  Ayant  une  con¬ 
naissance  parfaite  de  tout  ce  qui  s’est  passé  depuis 
quelque  temps  dans  le  canton  de  Zurich,  je  m’em¬ 
presse  de  vous  donner  des  détails  sur  ces  événements 
politiques. 

3*  Sjrte.  —  Tome  XI I. 


Les  habitants  de  la  campagne  dudit  canton  ont  été 
privés  insensiblement  par  le  magistrat  de  Zurich  de 
plusieurs  droits  essentiels  pour  leur  liberté  ;  savoir  , 
du  droit  de  prendre  part  aux  affaires  du  gouverne¬ 
ment,  du  droit  d  étudier  une  science  quelconque, 
de  commercer  librement  avec  l’étranger  et  de  travailler 
pour  lui. 

Tous  ces  droits  ont  été  autrefois  communs  à  tous  les 
habitants  du  canton  de  Zurich  ;  mais  étant  devenus,  par 
un  abus  singulier,  une  prérogative  exclusive  des  cita¬ 
dins,  les  campagnards ,  dont  les  terres  ne  suffisent  pas 
à  beaucoup  près  pour  occuper  tous  les  bras,  et  pour 
qui  la  liberté  du  commerce  est  par  conséquent  de  toute 
nécessité  ,  ont  adressé  au  gouvernement  de  Zurich 
une  pétition  dans  laquelle  ils  réclamèrent  leurs  anciens 
droits  avec,  beaucoup  de  modestie  et  de  décence,  pé¬ 
tition  enfin  qui  fut  accompagnée  de  plusieurs  titres  au¬ 
thentiques,  et  fondée  sur  les  droits  de  l’homme.  Mais, 
au  lieu  de  rendre  justice  aux  pétitionnaires,  le  magis¬ 
trat  de  Zurich  fit  arrêter  les  auteurs  de  la  pétition,  et 
après  deux  mois  de  prison  les  bannit  du  territoire  de 
toute  la  république  helvétique. 

Le  peuple  supporta  avec  beaucoup  de  calme  cette 
manière  d’agir  de  la  part  de  ceux  qui  se  nomment  les 
pères  de  la  patrie,  et  fonda  son  espérance  sur  uri  an¬ 
cien  titre  de  l’an  1489,  dont  la  teneur  lui  assure  la 
jouissance  des  droits  qu’il  réclame.  Défense  de  la  part 
du  magistrat  de  Zurich  de  rendre  public  ce  titre,  même 
de  le  lire.  Dans  une  commune  qui  eut  le  courage  de 
contrevenir  à  cet  ordre  étrange,  on  envoya  de  suite  une 
exécution  militaire  de  deux  mille  hommes,  qui  y  vi¬ 
vent  encore  aux  frais  des  habitants  de  la  campagne. 
Tel  est  l’état  actuel  des  choses  ! 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Daunou. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  Î7  THERMIDOR. 

Suite  de  l'opinion  de  Gossuin. 

Quoi,  l'armée  de  terre  et  de  mer,  je  parle  ici  de 
deux  millions  d’hommes,  verse  journellement  son 
sang  pour  la  république;  elle  s’est  vue  exposée,  à  tous 
les  dangers  des  combats  et  des  sièges,  a  bravé  tous  les 
frimas,  a  fait  respecter  vos  lois,  fera  reconnaître  vo¬ 
tre  Constitution  par  tous  les  gouvernements;  et  ces 
héros , ceints  de  lauriers ,  couverts  de  cicatrices,  parce 
qu  ils  ne  sont  pas  mariés,  parce  qu’ils  n’ont  nu  se 
marier,  parce  que  vos  décrets  leur  en  ôtaient  la  fa¬ 
culté  ,  n’ont  pas  le  droit,  après  s’être  armés  pour  faire 
respecter  la  loi,  de  concourir  incontinent  à  sa  forma¬ 
tion  ! 

Les  Grecs,  les  Romains,  et  tous  les  hommes  du 
monde,  qui  établissaient  une  juste  différence  entre 
l'homme  marié  et  le  célibataire,  n’étaient  pas  les  Fran¬ 
çais  de  1789. 

Vos  prisonniers  de  guerre ,  traités  en  captifs  plutôt 
qu’en  militaires,  surtout  par  les  Anglais,  sont-ce  des 
hommes  à  n’admettre  aux  législatures  qu’après  avoir 
pris  femmes? 

Que  de  citoyens  célibataires,  résidants  dans  les  pla¬ 
ces  assiégées,  n’ont  pas  quitté  le  rempart  ou  la  palis¬ 
sade,  tandis  que  Is  .bombe  pleuvait  de  toutes  parts 
et  en  moissonnait  beaucoup  d’entre  eux! 

La  réquisition  grossissant  vos  armées  de  600,000 
,  hommes  qui  s’étaient  adonnes  dès  leur  enfance  aux 
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sciences,  aux  arts  ,  au  commerce  ou  à  l’agriculture  , 
mérite  à  coup  sûr  votre  reconnaissance  et  sa  place  au 

sénat.  .  .  T.  .. 

Il  suffira  que  le  héros,  artiste  ou  agriculteur,  soit 

3gé  de  30  ans,  et  à  mon  sens  c’est  déjà  beaucoup 

exi  ger. 

Un  militaire  couvert  de  blessures  graves  et  hono¬ 
rables,  obligé  par  devoir  de  s’éloigner  du  mariage; 
ce.  citoyen  ,  quoique  vertueux  et  rempli  de  talents,  ne 
pourrait  donc  jamais  être  législateur! 

Soyons  conséquents  :  nous  avons  à  diverses  reprises 
décrété  que  ces  braves  avaient  bien  mérité  de  la  pa- 
trie;  et  convenons  que  sons  leurs  privations,  leur 
bravoure  et  leurs  souffrances,  la  France  gémirait  en¬ 
core  sous  un  sceptre  de  fer. 

Vous  y  réfléchirez,  représentants,  avant  de  pro¬ 
noncer  clelini tiv  ement;  ou  plutôt  nos  successeurs 
honoreront,  à  notre  exemple,  la  victoire,  et  s  honore¬ 
ront  eux-mêmes  en  siégeant  auprès  d’un  soldat  fran¬ 
çais.  . 

'  Le  philosophe,  l’artiste,  le  voyageur  savant  ;  celui 
qui  adopte  un  enfant,  un  orphelin,  une  famille  indi¬ 
gente;  qui  consacre  tout  sou  temps  à  1  étude,  a  des 
recherches  utiles;  l’impuissant  enfin,  peuvent-ils  être 
exclus  du  sénat  français?  Non  ;  ils  lui  doivent  le  tri¬ 
but  de  leurs  lumières,  de  leur  expérience  ;  et  des  cé¬ 
libataires,  dans  nos  assemblées,  ne  1  ont-ils  pas  déjà 
payé  à  la  patrie? 

Les  plus  grands  hommes  de  l’antiquité,  ceux  qui, 
par  leurs  ouvrages,  ont  éclairé  les  siècles,  vivaient 
dans  le  célibat. 

L’homme  célibataire  éclairé  et  vertueux  peut  entiè¬ 
rement  donner  son  temps  à  l’état,  et  en  cela  ses  jours 
deviennent  précieux;  l’homme  marie  est  forcé  de  se 
donner  à  la  fois  à  sa  famille  et  aux  fonctions  publi¬ 
ques;  l’un  et  l’autre  paraîtront  toujours  estimables 
aux  yeux  du  peuple;  ils  ont  également  mis  la  main  à 
l’œuvre  pour  faire  croître  l’arbre  de  la  liberté;  ils 
doivent  le  cultiver  ensemble  :  c’est  une  propriété  com¬ 
mune. 

A  coup  sûr  tous  ces  individus  ont  rempli  et  conti¬ 
nueront  de  remplir,  à  la  rigueur,  les  devoirs  de  ci¬ 
toyens.  ■, 

La  Constitution  que  vous  décrétez  appelle  le  céli¬ 
bataire  aux  fonctions  d’électeur,  déjuge,  d  adminis¬ 
trateur,  et  à  toute  autre  fonction  publique;  d  n’y  a 
pas  plps  de  raison  de  lui  accorder  cette  faculté  que  de 
l'exclure  des  législatures. 

Jl  serait  juste  néanmoins  que  le  célibataire  aisé 
contribuât  davantage  aux  charges  publiques;  c’est  en 
ce  point  seulement  que  j’établirais  entre  loi  et  le  père 
de  famille  une  différence  sensible  .  et  je  pars  de  cette 
assertion  pour  soutenir  que  le  célibataire  a  un  droit 
égal  à  l’homme  marié  pour  remplir  toutes  les  fonc- 
t’ons  établies  par  la  Constitution. 

Si  vous  laissez  subsister  cette  exception  en  faveur 
des  mariés  ou  veufs,  ne  risquez-vous  pas  d  avilir  la 
dignité  du  mariage?  L’homme  intrigant ,  ambitieux, 
corrompu,  spéculant  sur  des  suffrages  qu  il  n  obtien¬ 
dra  pas,  contractera  précipitamment  sans  choix,  sans 
inclination  ,  sans  convenance ,  un  lien  qui  devait  etre 
indissoluble.  Le  désespoir,  le  chagrin  de  la  privation , 
s'empareront  aussitôt  de  lui.  Bientôt  il  devient  par¬ 
jure,  s’i;o!e  de  son  ménage,  et  finit,  a  1  aide  de  la  loi 
du  divorce,  par  abandonner  une  épouse  et  des  enfants 
i  leur  malheureux  sort. 

J’ai  médité  le  plan  de  la  commission  des  Onze  ;  i 
me  parait  bien  conçu  sur  ce  point.  Il  établit  euti«  les 
membres  des  deux  conseils  la  distinction  d’âge  et  la 
distinction  d’état  privé. 

Etre  âgé  de  quarante  ans  et  marié,  pour  entrer  au 
Conseil  des  Anciens,  rien  de  plus  juste. 

Je  le  répète,  il  v  aurait  peut-être  à  discuter  sur 


'âge  de  trente  ans,  exigé  par  la  Constitution  pour  la» 
autres  fonctions;  mais,  comme  il  convient  de  réunit 
'expérience  au  talent,  je  tiens  à  cet  avis,  et  je  pensa 
que  trente  ans  d'âge,  et  rejeter  la  disposition  du  ma¬ 
riage,  pour  être  élu  membre  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  qui  ne  fait  que  proposer  les  lois,  est  un  avan¬ 
tage  ,  une  justice  même  ,  due  à  la  généralité  des 
républicains  français. 

Je  demande  que  l’amendement  adopté  sur  la  con¬ 
dition  du  mariage,  pour  être  membre  du  Conseil  des 
Cinq-Cents,  soit  rapporté,  et  que  l’article  XXIV  du 
titre  V  de  la  Constitution  soit  décrété  ainsi  qu’il  vous 
a  été  proposé  par  la  commission  des  Onze  ; 

Et,  dans  le  cas  où  cette  opinion  ne  serait  point  ad¬ 
mise,  qu’au  moins  il  y  eût  une  exception  illimitée  en 
’aveur  des  défenseurs  de  la  patrie,  et  qu’à  l’égard  des 
autres  citoyens  célibataires,  la  condition  du  mariage, 
pour  leur  admission  au  corps  législatif,  ne  puisse  les 
atteindre  que  dans  six  années. 

Je  demande  moi-même  le  renvoi  de  mon  opinion  i 
la  commission  des  Onze. 

N'**  :  J’appuie  le  renvoi;  mais  je  le  demande,  en 
sens  contraire;  qu’on  examine  s’il  ne  serait  pas  utile 
d’empêcher  que  les  prêtres  ne  parviennent  aux  places 
publiques;  ils  ne  doivent  s’occuper  que  du  spirituel  : 
c’est  là  leur  mission.  (11  s’élève  quelques  murmures 
mêlés  d’applaudissements.) 

André  Dumont  :  Je  ne  suis  pas  l’ami  des  prêtres  ; 
on  ne  m’accusera  pas  au  moins  de  l’être;  mais  je 
suis  toujours  étonné  qu’on  s’acharne  à  poursuivre  un 
homme,  parce  qu’il  est  de  tel  ou  tel  état.  Dans  une 
république,  on  ne  doit  reconnaître  que  de  bons  et  de 
mauvais  citoyens;  on  doit  punir  les  derniers,  et  faire 
jouir  les  autres  de  leurs  droits,  que  nulle  puissance  ne 
peut  leur  ôter.  Voilà  notre  devoir;  la  justice  doit  tou¬ 
jours  être  une  pour  tous,  sans  considération  des  opi¬ 
nions,  ou  de  l’état  qu’on  professe. 

On  dirait  qu’il  y  a  des  hommes  qui  veulent  perpé¬ 
tuer  les  haines  et  les  divisions,  en  attaquant  toujours 
les  hommes,  et  non  le  crime  lui-même.  A  présent  on 
affecte  d’appeler  tout  le  monde  royaliste.  On  donne  ce 
nom  à  tous  les  patriotes,  même  à  moi  que  l’on  traitait 
de  terroriste  il  y  a  six  mois. 

Ceux  qui  combattaient  pour  vous  au  1er  prairial 
sont  maintenant  accusés  de  royalisme,  sans  doute 
parce  qu’ils  ont  défendu  la  Convention  et  leurs  conci¬ 
toyens.  C’est  d’après  leurs  actions  qu’il  faut  juger  les 
hommes,  sans  leur  prêter  sans  cesse  des  intentions 
perfides.  (Ou  applaudit.)  Je  demande  le  remoi  pur  et 
simple ,  à  la  commission  des  Onze ,  de  la  motion  d’or¬ 
dre  de  Gossuin. 

Le  renvoi  est  ainsi  décrété. 

Dubois- Crancé  :  Citoyens,  j’ai  appris  hier  soir 
que  dans  plusieurs  papiers  publics  on  s’était  plu  à  dé¬ 
naturer  un  fait  qui  s’est  passé  il  y  a  deux  jours  ;  qu’on 
a  supposé  que  j’avais  violé  le  droit  de  pétition  ,  et  la 
malveillance  se  propose,  dit-on,  d’en  faire  un  objet 
de  dénonciation,  et  d’agiter  à  ce  sujet  toutes  les  sec¬ 
tions  de  Paris. 

Je  n’aurai  à  répondre  qu’un  seul  mot  :  lors  de  h 
discussion  que  j’ai  eue.  avec  un  individu  qui  était  resu 
à  la  barre,  sa  pétition  avait  été  faite  et  répondue  par 
le  président,  et  la  séance  avait  été  levée;  tout  était 
donc  oonsommé  à  l’égard  de  la  pétition  et  des  péti¬ 
tionnaires.  Ainsi  il  n’y  a  eu  aucune  violation  du  droit 
de  pétition.  Cette  altercation  était  une  simple  rixe  de 
particulier  à  particulier,  résultante,  ou  du  défaut  de 
s’entendre,  ou  d’une  différence  dans  les  opinions. 

Certes  personne  ne  respecte  plus  que  moi  le  droit 
sacré  de  pétition ,  il  est  la  base  de  la  liberté  publique; 
mais  il  est  un  droit  que  j’ose  dire  encore  plus  sacre , 
c’est  celui  du  respect  dû  à  la  représentation  nationale, 
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notamment  dans  le  lieu  de  ses  séances  ;  et  si  ce  droit 
n’eût  jamais  été  violé  on  aurait  épargné  à  la  France 
bien  des  désastres  et  bien  des  crimes. 

J’ai  eu  un  mouvement  de  vivacité  déplacée,  j’en 
conviens;  j’en  ferais  mes  excuses  à  ce  citoyen  ,  si  je 
pouvais  le  rencontrer.  Né  et  élevé  dans  les  forêts  des 
Ardennes,  j’y  ai  sucé  avec  le  lait  une  sorte  d’âpreté 
que  l’amour  de  la  liberté  peut  encore  exalter;  mais 
encore  une  fois  la  séance  était  levée,  et  dans  ces  hom¬ 
mes  à  qui  je  parlais  je  ne  pouvais  plus  voir  le  carac¬ 
tère  de  pétitionnaires.  Je  n’ai  donc  point  violé  le  droit 
de  pétition. 

Mais  j’avoue  que,  repassant  rapidement  dans  ma 
tête  tous  les  maux  qui  ont  affligé  ma  patrie ,  effrayé  de 
ceux  qui  la  menacent  encore ,  je  n’ai  pu  me  défendre 
d’un  mouvement  d’indignation  contre  des  hommes 
qui,  dans  une  discussion  assez  vive,  m’ont  paru  vou¬ 
loir  prouver  qu’ils  avaient  bien  fait  de  venir  vous  ca¬ 
lomnier,  en  supposant  injuste  la  majorité  de  cette  as¬ 
semblée,  en  l’accusant  de  vouloir  rétablir  la  Montagne, 
le  terrorisme;  de  venir  enfin,  sans  doute  contre  leur 
intention,  semer  parmi  nous  des  brandons  de  dis¬ 
corde,  lorsque  le  peuple  français  a  tant  besoin  de  no¬ 
ire  union;  c’est  sur  cette  situation  de  l’esprit  public 
que  je  vous  prie  de  fixer  un  instant  votre  attention. 

jl  y  a  un  an,  dès  que  les  mots  justice,  humanité, 
clémence,  étaient  prononcés,  ils  étaient  applaudis  par 
tous  les  spectateurs  avec  attendrissement  ;  aujourd’hui 
on  ne  parle  que  de  vengeances,  d’héçatombes ,  de 
Tén  are;  il  semble  que  l’enfer  ait  vomi  scs  furies  sur 
notre  malheureuse  patrie. 

II  y  a  un  an,  sous  le  nom  de  fédéralistes,  on  égor¬ 
geait  cette  foule  de  bons  citoyens,  confondus  avec  des 
émigrés  ou  des  royalistes  éhontés;  aujourd’hui,  sous 
le  nom  de  terroristes,  on  cumule  dans  ses  vengeances 
le  patriote  pur  et  fidèle  à  la  république,  avec  des  as¬ 
sassins  et  des  voleurs. 

Il  y  a  un  an  que  l’on  ne  parlait  qu’avec  horreur  des 
journées  fatales  des  1er  et  2  septembre,  et  aujour- 
d  hui ,  dans  plusieurs  villes,  on  septembrise  et  on  voit 
se  tembriser  de  sang-froid  chaque  jour. 

Mais,  citoyens,  sans  écarter  vos  regards  de  celle 
enceinte ,  réfléchissez  sur  notre  situation  personnelle, 
car  vous  êtes  le  type  de  toutes  les  affections  qui  peu¬ 
vent  détruire  ou  sauver  la  chose  publique. 

Et  s-vous  unis,  la  France  est  calme;  êtes- vous  di¬ 
vises,  la  France  se  déchire. 

Que  vous  demandaient  les  factieux  après  le  31  mai? 
Ils  vous  disaient  :  Epurez-vous ,  et  cent  de  nos  collè¬ 
gues  m  été  proscrits,  et  la  France  a  été  couverte  de 
ba'hl  hs  et  d’échafauds  pour  leurs  amis. 

Trop  longtemps  aveuglés  par  un  faux  étalage  de 
vérins,  on  comprimés  par  la  terreur,  vous  avez  enfin 
abattu  lu  tyrannie,  qui  ne  frappait  quelques  royalistes 
qiiT  p  ur  mieux  déguiser  sa  fureur  contre  les  vrais 
patriotes.  Eh  bien,  depuis  cette  époque,  que  vous 
a-t-on  demandé?  de  vous  épurer. 

Cent  autres  députés  ont  été  proscrits  ,  et  l’on  vous 
demande  de  vous  épurer  encore.  On  ne  cessera  de  le 
demander  avec  une  nouvelle  fureur,  tant  que  vous 
feindrez  de  croire  en  avoir  besoin.  Ne  voyez-vous  pas 
que  les  meneurs  d’aujourd’hui  ont  le  même  système 
que  ceux  d’autrefois,  celui  d’une  entière  destruction 
de  la  représentation  nationale? 

Lisez  la  Quotidienne  du  jour  d’hier;  à  peine  son 
auteur  trouve-t-il  vingt  députés  dignes  de  son  estime. 

Il  est  donc  bien  démontré  que  ce  n’est  point  aux  ac¬ 
tions  que  l'on  déclare  la  guerre,  mais  aux  opinions, 
mais  au  gouvernement.  Voyez  ce  qui  se  passe  autour 
de  vous.  Voulez-Vous  mettre  l’équilibre  autant  que 
possible  entre  les  recettes  et  les  dépenses,  c’est  du  ter¬ 
rorisme.  Attaquez-vous  ces  agioteurs,  ces  viles  sang¬ 
sues  du  peuple,  frappez-vous  quelques  intrigants  uc 


la  verge  de  la  loi,  c'est  du  terrorisme.  Prenez-vous  des 
mesures  pour  ne  pas  servir  des  vengeances  personnel¬ 
les,  pour  éviter  de  confondre  des  innocents  avec  des 
coupables  que  la  loi  doit  punir,  mesures  paternelles 
et  que  vous  n’avez  cessé  de  prendre  depuis  le  9  ther¬ 
midor,  c’est  le  terrorisme  qui  reprend. 

Forcez-vous  de  lâches  déserteurs  à  rejoindre  leurs 
drapeaux,  c’est  encore  du  terrorisme. 

Enfin  l’union  règne-t-elle  dans  cette  assemblée , 
toute  faction  paraît-elle  abattue,  vite  on  accourt  vous 
dire  que  la  Montagne  se  relève,  et  que  le  terrorisme  va 
renaître. 

,  Citoyens,  ne  prenez  pas  le  change;  il  est  une  classe 
d’hommes  en  France,  pour  qui  vous  êtes  tons  des  ter¬ 
roristes,  car  tous  vous  avez  déclaré  le  roi  coupable  de 
haute  trahison  et  voté  la  république,  et  aux  yeux  de 
ces  hommes  ce  grand  acte  de  justice  c’est  un  crime 
ineffaçable. 

“Il  faudra  nous  débarrasser  de  cet  homme,  disaient 
il  y  a  deux  jours,  en  parlant  de  moi ,  quelques  indivi¬ 
dus,  sinon  nous  ne  viendrons  pas  à  bout  de  ce  que 
nous  voulons.  »  Ils  me  faisaient  beaucoup  trop  d’hon¬ 
neur,  mais  vous  voyez  les  intentions.  J’en  atteste  mou 
collègue  Cazabianca ,  dont  le  neveu  a  eu  une  querelle 
à  ce  sujet. 

“  11  faudra  mourir  républicaine,  disait  aussi  il  y  a 
quelques  jours,  en  soupirant,  une  très  jolie  dame  à  ru¬ 
bans  verts,  en  apprenant  la  paix  avec  l’Espagne.  Heu¬ 
reusement ,  ajouta-t-elle  ,  il  nous  reste  la  guerre  ci¬ 
vile.  »  Oui,  monstre,  tu  mourras  républicaine  malgré 
toi ,  et  la  félicité  des  bons  citoyens  sera  ton  supplice  ; 
non  ,  tu  ne  repaîtras  pas  ton  œil  hagard  du  sang  de 
tes  concitoyens;  le  crime  sera  puni  sans  doute;  cours 
à  la  place  de  Grève  si  tu  veux  jouir  du  supplice  de 
ceux  qui  te  ressemblent,  qui  comme  toi  n’ont  respiré 
que  le  sang;  mais  pour  ta  punition  tu  seras  le  témoin 
du  bonheur  et  de  la  paix  qui  vont  luire  sur  la  France 
entière,  et  consoler  les  bons  de  la  haine  impuissante 
des  méchants. 

Citoyens,  il  est  temps  de  mettre  un  frein  à  l’impu¬ 
deur  qui ,  pour  comprimer  la  France  d’une  nouvelle 
terreur,  tend  a  la  maintenir  dans  votre  sein.  Que  si¬ 
gnifie  celte  lenteur  que  met  le  comité  de  législation  à 
vous  désigner  ceux  qui  parmi  nous  auraient  trahi 
leurs  devoirs,  ou  à  nous  dénoncer  les  calomniateurs 
qui  les  ont  accusés  sans  preuves  ou  sur  de  faux  ex¬ 
posés  ? 

Déjà  plus  d’un  an  s’est  écoulé  depuis  que  les  écha¬ 
fauds  de  la  tyrannie  dëcemvirale  sont  détruits.  N’a-t- 
on  pas  eu  assez  de  temps  pour  combiner  les  attaques , 
accumuler  les  témoignages?  Faudra-t-il  que  nous 
restions  éternellement  tous  sous  le  plus  odieux  des 
soupçons? 

N’êtes-vous  pas  las  d’être  renvoyés  sans  cesse  à  un 
plus  ample  informé  ,  et  d’être  ainsi  en  masse  le  point 
de  mire  de  tous  les  malveillants? 

N’est-il  pas  temps  enfin  de  fermer  cette  misérable 
boîte  de.  Pandore,  et  de. dire  aux  Français  que  ce  qui 
reste  de  leurs  représentants, épuré  au  creuset  de  toutes 
les  passions ,  les  a  surmontées  sans  honte  et  sans  fai¬ 
blesse?  et  ceux-là  mériteront  autant  la  confiance  des 
bons  citoyens  que  la  haine  des  aristocrates. 

Le  comité  de  législation  ne  veut  pas,  non,  if  ne  veut 
pas,  j’en  suis  sûr,  laisser  croire  qu’il  se  prête  aux  vues 
dexeux  qui  désirent  inonder  la  France  du  sang  des 
patriotes  purs  et  zélés,  de  ceux  au  moins  qui  veulent 
garder  sous  les  verrous  ces  mêmes  patriotes ,  sous 
prétexte  d’accusations  vagues  ,  afin  d’avoir  le  champ 
libre  dans  les  assemblées  primaires  pour  égarer  le 
peuple,  lui  faire  rejeter  la  constitution  et  le  replonger 
dans  l’anarchie.  C’est  cependant  ce  qui  arriverait , 
contre  son  intention  ,  s’il  gardait  un  plus  long  silence  . 
et  si,  faute  d’un  rapport  qu’il  doit  vous  faire  ,  la  coin- 
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rmssionqtic  vous  avez  décrétée  pour  vérifier  les  causes 
des  arrestations  ne  pouvait  s’établir.  D’ailleurs  la 
malveillance  dans  cet  intervalle  s'agite  en  tous  sens, 
et  je  sais  que  des  adresses  ont  déjà  été  mendiées  dans  , 
les  départements  pour  vous  forcer  la  main. 

Tel  homme  aurait  peut-être  dû  rougir  de  provo¬ 
quer  des  dénonciations  et  des  moyens  de  proscription; 
mais,  puisqu’on  l’a  fait,  puisqu’il  s'est  écoulé  un  long 
temps  depuis  cette  époque,  qui  serait  fondé  à  dire  au¬ 
jourd’hui  que  vous  voulez  étouffer  les  plaintes,  les  ré¬ 
clamations  des  victimes  de  l’arbitraire? 

Non  ,  vous  ne  voulez  que  faire  régner  la  justice,  et 
vous  en  donnerez  l’exemple  sur  tous  les  dilapidateurs, 
sur  tous  les  buveurs  de  sang. 

Sévère  exemple  !  Mais  il  est  pour  le  peuple  un  be¬ 
soin  non  moins  pressant;  c’est  celui  de  l’estime  qu’il 
doit  à  ses  représentants ,  c’est  celui  de  notre  union 
pour  le  garantir  de  tous  les  maux  dont  le  menacent 
ses  ennemis. 

Je  demande  que  la  Convention  nationale  décrète  : 

1°  Que  le  comité  de  législation  sera  tenu  de  faire 
un  rapport  définitif,  dans  trois  jours  pour  tout  délai , 
sur  les  représentants  du  peuple  inculpés  ; 

2°  Que  tous  ceux  de  nos  collègues  qui  sont  en  ar¬ 
restation,  et  à  l’égard  desquels  les  circonstances  n’ont 
pas  permis  de  suivre  les  formes  indiquées  par  la  loi , 
soient  examinés  sur-le-champ  par  une  commission  de 
vingt-un  membres,  qui  déclarera  s’il  y  a  lieu  ou  non 
a  accusation  contre  eux. 

La  première  partie  du  discours  de  Dubois-Crancé , 
contenant  sa  déclaration  relative  à  la  rixe  élevée  à  la 
barre,  avait  été  très  applaudie.  La  seconde  partie 
avait  alternativement  excité  dans  les  deux  côtés  de  la 
salle  des  signes  d’approbation  et  des  murmures. 

Bion  :  Il  est  impossible  que  dans  trois  jours  le  co¬ 
mité  de  législation  puisse  vous  faire  son  rapport  sur 
les  membres  inculpés,  il  les  entend  tous  dans  leur  dé¬ 
fense. 

Savary  :  C’est  à  tort  qu’on  semble  vouloir  impu¬ 
ter  au  comité  de  législation  le  retard  qu’éprouve  le 
rapport  que  nous  demandons  tous.  Ce  retard  est  dû 
au  désir  qu’ont  manifesté  les  collègues  inculpés  d’être 
entendus.  Plusieurs  l’ont  été  pendant  quatre  et  cinq 
heures.  Un  d’entre  eux  a  demandé  encore  trois  jours 
pour  se  recueillir.  (On  murmure.)  Au  surplus,  le 
rapport  est  prêt,  et  il  n’est  différé  que  parce  que  le 
comité  a  cru  devoir  entendre  la  justification  des 
membres  inculpés. 

On  demande  dans  la  partie  gauche  l’impression  du 
discours  de  Dubois-Crancé.  (De  violents  murmures 
éclatent  dans  l’autre  partie  de  la  salle.) 

Lozeau  :  Il  s’agit  dans  le  discours  de  Dubois-Crancé 
d'une  rixe  qu’il  déclare  s'être  élevée  entre  un  citoyen 
et  lui,  sans  que  le  caractère  de  représentant ,  sans  que 
celui  de  pétitionnaire  aient  été compromis.  Je  demande 
s’il  convient  que  la  Convention  intervienne  dans  un 
pareil  débat,  et  se  mêle  de  publier  la  réparation,  l’ex¬ 
cuse  ou  l'explication  de  l’un  de  ceux  dont  elle  a  vu 
l'altercation  à  sa  barre. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  L’ordre  du  jour. 

Comte  (des  Hautes-Pyrénées)  :  Je  regarde  moins 
l’affaire  dont  il  s’agit  çommme  une  querelle  entre  deux 
particuliers,  que  comme  une  injure  provoquée  contre 
un  représentant  du  peuple,  dans  le  dessein  d’avilir  , 
d’outrager  la  représentation  nationale . (Des  mur¬ 

mures  interrompent.)  La  cause  pouvait  être  réellement 
particulière,  mais  la  malveillance,  mais  des  journaux 
perfides  en  ont  voulu  faire  une  cause  générale,  et  la 
Convention  entière  a  clé  compromise  dans  le  récit 
qu’ils  ont  fait  de  celle  scène.  La  déclaration  de  Dubois- 
Crancé  est  utile  à  oublier ,  j’en  demande  l’impression. 


N*‘*:  Si,  toutes  les  fois  qu’il  plaira  à  Dubois-Crancé 
ou  à  un  autre  de  dire  des  injures  à  quelqu’un,  il  faut 
que  la  république  paye  les  frais  d’impression  de  leurs 
excuses . (On  rit.) 

Dentzel  :  Le  discours  de  Dubois-Crancé  a  deux 
parties  parfaitement  distinctes  :  la  première  contient 
une  disculpation  sur  le  fait  dont  plusieurs  d’entre  vous 
ont  été  témoins  ,  et  que  Dubois-Crancé  prétend  avoir 
été  rapporté  dans  les  journaux  avec  infidélité,  avec 
malveillance. 

La  seconde  contient  des  vues  générales  sur  la  situa¬ 
tion  actuelle  de  l’esprit  public,  sur  notre  situation  in¬ 
térieure  ,  sur  l’état  de  la  Convention  nationale  et  celui 
de  ceux  de  ses  membres  qui  sont  ou  inculpés,  ou  hors 
de  son  sein. 

Cette  seconde  partie  n’a  pas  besoin,  ne  doit  peut- 
être  pas  même  être  imprimée;  j’en  demande  purement 
et  simplement  le  renvoi  au  comité  de  législation. 
Quant  à  la  première  partie,  qui  contient  une  explica¬ 
tion  sur  un  fait  dénaturé  dans  les  journaux  ,  souvent 
la  Convention  a  ordonné  l’impression  de  déclarations 
semblables;  j’appuie  l’impression  de  cette  partie  seu¬ 
lement. 

On  réclame  à  grands  cris  l’ordre  du  jour  dans  la 
partie  droite.  —  Les  cris  \Aux  voix  l’impression! 
se  font  entendre  à  gauche.  —  L’ordre  du  jour  sur 
l’impression  est  mis  aux  voix  et  rejeté  à  une  ,faible 
majorité. 

Trente  membres  de  la  droite  se  lèvent  spontané¬ 
ment;  André  Dumont,  Bailleul,  Legendre ,  demandent 
la  parole. 

Louchet,  Comte ,  Baraillon ,  Pressavin  ,  s’écrient  : 
On  ne  parle  pas  entre  deux  épreuves! 

André  Dumont  :  Ce  n’est  point  parler  entre  deux 
épreuves,  c’est  exécuter  le  décret.  On  ne  passe  pas  à 
l’ordre  du  jour,  on  veut  donc  ouvrir  la  discussion  ;  ou 
n’a  pas  encore  parlé  contre  l’impression  du  discours 
vraiment  extraordinaire  que  nous  venons  d’entendre, 
et  je  demande  la  parole  pour  répondre  à  ce  discours. 
(Les  tribunes  et  la  droite  de  l’assemblée  éclatent  eu 
applaudissements.) 

Une  vive  agitation  se  répand  dans  la  partie  gauche, 
les  cris  :  Aux  voix  l’impression  !  se  répètent. 

Pressavin  :  Président,  consulte  donc  enfin  la  ma¬ 
jorité  de  rassemblée. 

Bion  :  Comment  Pressavin  parle-t-il  dans  cette  al- 
faire,  c’est  lui  qui  a  élevé  la  rixe  de  la  barre?... 

Les  cris  recommencent  :  Aux  voix  l'impression  ! 
Un  grand  nombre  de  membres  de  la  droite  se  lèvent; 
Gantois,  Bailly,  Boissieu,  adressent  de  vives  interpel¬ 
lations  à  la  partie  gauche. 

Bailly  :  Messieurs  de  la  ci-devant  Montagne  ,  vous 

n’êtcs  pas  encore  les  maîtres . {Non,  non,  s’écrient 

une  foule  de  membres,  en  se  levant ,  jamais . Les 

tribunes  retentissent  d’applaudissements.) 

Bailleul  :  La  première  partie  du  discours  de  Du¬ 
bois-Crancé  est  relative  à  une  affaire  purement  parti¬ 
culière,  dont  la  Convention  ne  peut  ni  ne  doit  se  mêler. 
La  seconde  contient  des  propositions  qui  rentrent 
dans  la  manière  de  voir  de  ce  représentant,  mais  qui 
ne  rentrent  pas  dans  celle  de  tout  le  monde ,  je  dirai 
même  d’un  très  grand  nombre  de  ses  collègues.  (On 
applaudit.)  Si  la  Convention  ordonnait  l’impression  de 
ce  discours,  elle  proclamerait  comme  les  siens  les 
principes  qui  y  sont  contenus  sur  notre  situation  ac¬ 
tuelle,  sur  les  demandes  de  quelques  citoyens  ;  et, 
sous  prétexte  de  la  juste  défaveur  avec  laquelle  vous 
devez  repousser  les  accents  de  la  malveillance,  vous 
comprimeriez  l’expression  du  vœu  des  meilleurs  ci¬ 
toyens. 

I!  a  dit  dans  ce  diseurs  que  nous  avons  besoir  en- 
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core  de  toute  notre  force,  c’est-à-dire  de  notre  union. 
Cela  est  vrai  ;  mais,  en  convenant  de  cette  vérité,  j’a¬ 
vance  celle-ci,  c’est  qu’il  ne  faut  jamais  offenser  per¬ 
sonne  ,  et  qu’un  très  grand  nombre  de  bons  citoyens 
se  trouveraient  offensés  si  le  discours  de  Dubois-Crancé 
était  imprimé  par  votre  ordre.  Dubois-Crancé  a  la 
presse  libre,  il  peut  s’en  servir  pour  publier  ses  idées. 
Si  le  discours  qu’il  vient  de  prononcer  lui  reste,  s’il 
est  bien  reconnu  qu’il  appartient  à  lui  seul,  si  la  Con¬ 
vention  ne  se  charge  de  l’adoption  dangereuse ,  j’ose 
le  dire,  d’aucune  de  ses  parties,  rien  de  mieux.  Dubois- 
Crancé  a  émis  son  opinion,  il  la  publie,  il  use  de  son 
droit,  je  n’ai  rien  à  dire.  Mais  puisqu’il  s’agit  de  répa¬ 
ration  j’en  demande  une  autre  que  celle  de  Dubois- 
Crancé  ,  en  faveur  des  pétitionnaires.  On  a  inculpé 
lïurs  intentions. 

Dubois-Crancé  :  Lisez  mon  opinion,  vous  n’y  trou¬ 
verez  aucune  inculpation. 

Bailleul:  L’inculpation  a  été  faite  dans  cette  en¬ 
ceinte;  on  a  dit  que  les  pétitionnaires  avaient  l’inten¬ 
tion  perfide  de  calomnier  la  Convention  nationale;  je 
dis  que  ce  reproche  n'est  pas  fondé;  qu’on  n’a  pu  leur 
fit  ire  un  crime  de  leur  adresse;  que  ce  qu'ils  ont  dit 
me  paraît  à  moi  extrêmement  juste.  (On  applaudit 
très  vivement.)  Rien  n’est  funeste  comme  cette  incul¬ 
pation  vague  ,  par  laquelle  on  attribue  des  vues  per¬ 
fides  aux  actions  les  plus  innocentes  ;  c’est  ainsi  qu’on 
élève  des  partis,  (pi  on  décourage  de  bons  citoyens  en 
les  calomniant,  qu’on  les  indispose. . .  (On  murmure 
dans  la  partie  gauche.) 

Citoyens ,  je  ne  crains  pas  de  le  dire ,  la  sagesse  du 
gouvernement  consiste  à  n’indisposer  personne.  (Vifs 
applaudissements.)  Vous  devez  éviter  avec  soin  tous 
les  actes  qui  pourraient  avoir  cet  effet  funeste. 

Vous  voulez  l’union  parmi  les  citoyens ,  vous  ne 
l’établirez,  vous  ne  l’affermirez  surtout  que  par  la  jus¬ 
tice.  (Nouveaux  applaudissements.)  Ne  croyez  pas  que 
ce  soit  en  insultant  l’opinion  opposée  à  la  nôtre  qu’on 
la  détruit;  ou  peut  la  comprimer  un  moment;  mais 
sa  réaction  n’en  devient  tôt  ou  tard  que  plus  puissante 
et  plus  irrésistible.  On  se  plaint  d’une  réaction  funeste 
aux  amis  de  la  liberté.  La  cause  de  celte  réaction  est 
émanée  de  cette  enceinte;  si  vous  aviez  pu  voir  tout , 
pu  faire  tout  par  vous-mêmes,  l'exaspération  particu¬ 
lière,  les  haines,  les  vengeances  personnelles  n’auraient 
pas  eu  la  faculté  de  se  satisfaire.  Aujourd’hui  vous  vou¬ 
lez  arrêter  les  progrès  de  cette  réaction  ,  adoucir  des 
[esprits aigris,  calmer  des  ressentiments,  détourner  le 
cours  des  vengeances;  proclamez  la  justice,  et  qu’elle 
ne  soit  pas  un  vain  nom  ;  que  tous  vos  actes,  toutes 
vos  déterminations ,  toutes  vos  démarches  en  portent 
l’empreinte  sacrée.  Ainsi  vous  rallierez  cette  immense 
majorité  des  Français,  qu’on  ne  parviendra  pas  à  dé¬ 
tacher  de  vous,  si  vous-mêmes  vous  ne  vous  détachez 
pas  des  principes  dont  la  proclamation  ,  au  9  thermi¬ 
dor,  vous  a  attiré  les  bénédictions  de  la  république 
entière.  Ces  principes  seraient  blessés  ,  si  vous  atta¬ 
chiez  votre  nom  à  un  discours  dans  lequel  les  opinions 
et  les  démarches  d’une  foule  d’excellents  citoyens 
sont  compromises. 

Si  je  vous  rappelais  quelques-unes  des  propositions 
contenues  dans  ce  discours,  j’ose  le  dire,  vous  frémi¬ 
riez  d'indignation...  Je  m’oppose  à  l'impression.  (Les 
applaudissements  recommencent.) 

André  Dumont:  La  première  partie  du  discours  de 
Dubois-Crancé  lui  fait  honneur.  Il  a  dit  qu’il  était  né 
dans  un  pays  où  l’on  suce  l’a  prêté  avec  le  lait.  (Ou 
rit.)  Il  a  eu  un  mouvement  de  vivacité  déplacé,  et  l’a 
reconnu  ,  et  déclaré  que  s’il  rencontrait  le  citoyen  qui 
en  a  été  l’objet  il  lui  en  ferait  des  excuses.  Je  vote 
donc  pour  l'impression  de  cette  première  partie. 

Guyomard  :  La  déclaration  de  Dubois-Crancé  doit 
être  publiée;  ou  parait  d’accord.  A  l’égard  de  la  se 


coude  partie  de  son  discours,  j’en  demande  aussi  l’im¬ 
pression  ;  il  est  bon  que  la  Convention  se  prononce 
sur  les  demandes  éternelles  en  épuration  ,  qui  ne  se 
termineront  que  lorsque  la  Convention  sera  dissoute; 
car  c  est  a  sa  totalité  qu’on  en  veut.  (On  applaudit 
vivement  dans  la  partie  gauche.) 

Bentabolle  :  Les  journaux  ont  rapporté,  sous  des 
couleurs  très  défavorables  ,  la  rixe  dont  il  est  en  ce 
moment  question.  On  a  dit  dans  quelques-uns  : 
«  Voyez  comme  la  Convention  accueille  les  pétition¬ 
naires.  »  On  a  voulu  inculper  la  Convention  entière; 
il  est  donc  essentiel  d’éclairer  par  une  déclaration  so¬ 
lennelle  la  France  aujourd’hui  inondée  de  journaux 
qui  pervertissent  l’esprit  public. 

N‘**  :  Vous  les  faites  arrêter,  ne  les  dénoncez  plus. 

Bentabolle:  Quant  au  surplus  du  discours  de  Du¬ 
bois-Crancé,  il  contient  des  principes  dont  je  crois  la 
publication  également  utile;  nul  de  nous  ne  se  dissi¬ 
mule  qu’il  s’est  élevé  un  nouveau  système  de  terreur, 
dirigé  contre  les  meilleurs  patriotes.  On  cherche  à 
nous  diviser,  en  nous  demandant  de  nous  épurer,  tan¬ 
dis  que  je  suis  certain  que  nous  sommes  tous  purs. 
(On  murmure.) 

\Au  surplus,  s’il  est  encore  des  coupables,  le  comité 
de  législation  les  fera  connaître.  Mais,  comme  il  n’est 
pas  un  honnête  homme  ici  qui  ne  veuille  rendre  à 
tous  une  justice  égale,  comme  le  discours  de  Dubois- 
Crancé  tend  à  ce  but,  j’appuie  l'impression. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion  ;  elle  est 
décrétée. 

La  partie  gauche  réclame  à  grands  cris  l’impres¬ 
sion.  La  division  est  demandée  et  mise  aux  voix. 

La  Convention  décrète  à  runanimité  l’impression 
de  la  première  partie  du  discours  de  Dubois-Crancé. 

Les  membres  de  la  gauche  insistent  pour  l’impres¬ 
sion  de  la  totalité.  L'ordre  du  jour  est  réclamé  à 
grands  cris. 

Jard  Panvilliers  :  11  est  impossible  que  la  Con¬ 
vention  décrète  l’impression  d’un  discours  dans  lequel 
on  dit  :  Après  avoir  proscrit  cent  membres  au  31  mai , 
on  en  proscrit  cent  autres. . .  Les  factieux  de  prairial, 
les  anciens  agents  de  la  tyrannie  sont-ils  donc  d’inno¬ 
cents  proscrits  à  rappeler  parmi  nous?  (Très  vifs  ap¬ 
plaudissements.) 

N***  :  La  rixe  de  Dubois-Crancé  fait  perdre  un  temps 
bien  précieux  à  la  chose  publique. 

Dubois-Crancé  :  On  ne  m’a  pas  entendu.  Vous  sa¬ 
vez  avec  quelle  malveillance  certains  journaux . 

(On  murmure.) 

N*’*:  Il  ne  s’agit  pas  des  journaux.  Dubois-Crancé 
ne  devait  pas  insulter  des  pétitionnaires  ,  et  il  en  est 
convenu  lui-même. 

Dubois-Crancé  :  J’ai  déjà  répondu  à  cet  égard. 
Quant  aux  efforts  de  la  malveillance  pour  diviser, 
pour  perdre  la  Convention  nationale  ,  ils  sont  réels  ; 
on  ne  pardonnera  jamais  à  cette  assemblée  la  mort  du 
tyran,  d’avoir  fondé  la  république. 

Un  grand  nombre  de  membres  de  la  partie  gauche 
se  lèveqt  en  demandant  l’impression.  Loucbet^  Ville- 
tard,  Pressavin,  Guyomard  la  réclament  à  grands  cris. 
Le  mouvement  se  communique  à  la  droite ,  dont  les 
membres  se  lèvent  spontanément. 

Bergoing:  Voilà  les  scènes  de  1793. 

N*’*:  Voilà  les  hommes  du  31  mai. 

Plusieurs  voix  :  L’ordre  du  jour. 

Legendre  :  Je  ne  sais  comment  une  semblable  dis¬ 
cussion  peut  occuper  la  Convention  nationale.  (Les 
tribunes  applaudissent.)  Je  n’entre  point  dans  la  ques¬ 
tion  de  savoir  qui  des  deux  partis  a  pu  avoir  tort  ; 
mais  je  dis  que  si  chaque  membre  de  rassemblée  qui 


414 


peut  avoir  une  rixe  a  la  faculté  de  venir  le  lendemain 
faire  un  discours  ,  la  Convention  n’aura  pas  un  mo¬ 
ment  à  donner  à  la  chose  publique.  On  dit  que  les 
journalistes  sont  payés  pour  vous  avilir  ;  je  dis  que 
vous  ne  pouvez  l’être  que  par  vous-mêmes,  et  que 
lou«  les  traits  de  la  calomnie  seront  bientôt  épuisés  , 
si  vous  faites  constamment  des  actions  bonnes  et  uti¬ 
les.  (Vifs  applaudissements.)  Les  journalistes  calom¬ 
nient!  mais  la  presse  n’est-elle  pas  libre?  les  tribunaux 
11e  sont-ils  pas  ouverts?  ne  pouvez-vous  établir  une 
guerre  polémique  contre  l’écrivain  qui  combat  votre 
opinion  ,  ou  intenter  une  accusation  contre  le  calom¬ 
niateur? 

Les  individus  inculpes  peuvent  répondre.  La  Con¬ 
vention  en  masse  ne  peut  être  avilie;  elle  11e  doit 
répondre  que  par  de  bonnes  lois  aux  calomnies  lan¬ 
cées  contre  elle.  Quelque  vaste  que  soit  le  champ  que 
la  liberté  de  la  presse  donne  à  la  calomnie  ,  mépri- 
sons-la.  On  imprime  qu’il  y  a  au  plus  vingt  hommes 
purs  dans  cette  assemblée;  cela  est  plus  facile  à  dire 
qu’à  prouver.  Laissez  le  journaliste  avancer  cette  as¬ 
sertion  ,  faites  de  bonnes  lois  ,  marchez  constamment 
dans  le  sentier  de  la  justice,  rendez  le  peuple  heureux 
et  tranquille  ,  et  il  foulera  aux  pieds  le  journal  qui 
l’aura  voulu  tromper.  (On  applaudit.)  Je  demande 
l’ordre  du  jour  sur  le  tout. 

Henri  Larivière  s’élance  à  la  tribune. 

Larivière  :  Je  demande  la  question  préalable  ,  et 
non  pas  l’ordre  du  jour,  qui  ne  subirait  pas. 

Un  membre  de  la  gauche  :  Nous  sommes  tous  d’ac- 
cord  :  l’ordre  du  jour . 

N“*  :  Et  tout-à-I’heure  vous  demandiez  à  grands 
cris  l’impression. 

Larivière  ;  11  serait  indigne  delà  Convention,  lors¬ 
qu’on  lui  demande  l’impression  d’un  discours  tel  que 
celui  de  Dubois-Crancé ,  de  se  contenter  d’un  simple 
ordre  du  jour.  Dans  la  première  partie  de  son  dis¬ 
cours,  il  fait  des  excuses  à  un  pétitionnaire  insulté  par 
lui;  l’impression  de  cette  déclaration  a  été  unanime¬ 
ment  votée  ;  mais  que  dit-on  dans  la  deuxième  partie? 
.Tai  entendu  ces  mots  :  «  Au  31  mai ,  cent  membres 
ont  été  proscrits ,  depuis  cent  autres  l’ont  été  ,  et  l'on 
demande  encore  que  vous  vous  épuriez. . .  » 

Eh  quoi  !  citoyens,  c’est  à  cette  tribune  que  l’on 
ose  confondre  ainsi  les  victimes  innocentes  du  31  mai 
et  les  sanguinaires  dominateurs  de  la  Convention,  et 
les  satellites  de  Robespierre,  et  les  factieux  de  germi- 
i  al  et  de  prairial  !  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

Quelle  direction  funeste  veut-on  donnera  l’opinion 
publique?  Quoi ,  parce  que  le  peuple  français  est  dé¬ 
goûté  de  voir  couler  le  sang,  parce  que  vous  vous  êtes 
montrés  généreux  et  humains  ,  parce  que  vous  avez 
voulu  pardonner;  parce  que,  si  j’ose  me  servir  de 
cette  expression,  vous  avez  fait  une.  pause  avec  la  jus¬ 
tice,  on  veut  en  profiter  pour  faire  tourner  contre 
vous  votre  propre  indulgence,  on  veut  recouvrer  une 
autorité  meurtrière  pour  égorger  de  nouveau  le  peu¬ 
ple  français!. . .  (Nouveaux  applau  lissements.)  Mais, 
malheureux  ,  que  faites-vous  et  quel  est  votre  égare¬ 
ment?  On  était  sur  le  point  de  vous  pardonner,  on 
vous  oubliait  du  moins  ,  et  vous  ne  pouvez  pas  rester 
un  moment  de  plus  dans  cette  obscurité  salutaire  !... 
(Les  applaudissements  recommencent.) 

TJn  grand  nombre  de  membres  de  la  gauche  se 
lèvent  :  Nous  n’avons  pas  besoin  de  pardon,  d’indul¬ 
gence  ,  nous  voulons  Injustice. 

Larivière  :  Je  l’ai  dit  et  je  le  répète,  c’est  par  cette 
pitié,  par  cette  générosité  naturelle  au  Français,  par 
ce  sentiment  d'humanité  qui  porte  à  distinguer  IV.'- 
rour  du  crime, que  la  Convention  nationale  s’est  portée 
à  l’indulgence  ;  elle  eût  trouvé  trop  de  coupables ,  si 
elle  eût  puni  toutes  les  crre*«^.  *îk;s  elle  a  distingué 


ce.  es  qui  ne  vesu.taient  pas  d’un  cœur  naturellement 
corrompu,  et  l’on  voudrait  profiter  de  cette  indulgence: 

Un  membre  :  Je  te  répète  que  je  n’en  ai  pas  besoin. 

Un  autre  membre  :  Pourquoi  cette  interpellation? 
te  sens-tu  coupable? 

Larivière  :  Depuis  près  d’un  mois,  les  hommes  que 
je  viens  de  désigner,  non  seulement  cherchent  à  s’é¬ 
chapper  à  travers,  les  événements,  mais  encore  à  les 
faire  tourner  contre  vous  Si  vous  n’arrêtiez  dans  son 
principe  cette  réaction,  plus  funeste  que  celle  dont  on 
affecte  tant  de  parler,  tôt  ou  tard  vous  reverriez  ces 
hommes  revenir  sur  vous,  armés  de  leur  énergie  furi¬ 
bonde,  de  leur  patriotisme  dégoûtant  et  meurtrier. 

Si  le  discours  de  Dubois-Crancé  était  imprimé  par 
votre  ordre,  la  France,  incertaine  sur  vos  intentions, 
verrait  des  agitateurs  nombreux  essayer  de  faire  con¬ 
fondre  dans  l’opinion  publique  les  proscrits  de  1793 
et  les  factieux  de  germinal  ;  toutes  les  notions  du 
juste  et  de  l’injuste  seraient  bouleversées  ;  la  barrière 
élevée  entre  le  crime  et  la  vertu  serait  renversée,  et  le 
régime  de  la  terreur  rétabli.,...  (Des  murmures  s’élè¬ 
vent  à  gauche  ;  ils  sont  couverts  par  les  applaudisse¬ 
ments  réitérés  de  la  droite  et  des  tribunes.) 

Et  dans  quel  temps  dévoile-t-on  cessinistres  projets? 
Lorsque  le  terme  et  le  but  de  vos  travaux  sont  prêts  à 
être  atteints  ;  lorsque  votre  territoire  a  dévoré  les  en¬ 
nemis  qui  avaient  osé  le  souiller;  lorsqu’une  partie  de 
l’Itane,  la  Prusse,  l’Espagne,  la  Hollandeont  signé  une 
paix  glorieuse  à  la  république. 

Voilà  ce  qui  met  sur  des  charbons  ardents  les  hom¬ 
mes  avides  de  domination  que  jesignalc  :  c’est  la  paix, 
c’est  la  victoire,  c’est  le  grand  jour  de  la  justice  qui 
blesse  leurs  yeux,...  (  On  applaudit  à  plusieurs  re- 
prees.) 

La  presqueunnnimité  de  mes  collègues  partage  cette 
opinion.  Nous  ne  voulons  ni  demi-liberté  ni  demi-pro¬ 
bité  ni  demi-justice;  malheur  à  celui  auquel  cet  ordre 
de  choses  ne  conviendra  pas  !  Celui  qui  a  fait  périr 
l'innocence  périra  ;  celui  qui  a  volé  restituera  :  celui 
qui,  nageant  entre  deux  eaux  ,  se  ménageant  une  re¬ 
traite  au  milieu  des  partis,  a  crié  tantôt  vive  le  roi  , 
tantôt  w'ee  la  Ligue ,  vivra,  mais.il  vivra  dans  la  honte, 
dans  le  mépris  :  cet  élément  ne  lui  est  pas  étranger... 
(Nouveaux  applaudissements.) 

Tartuffes  en  morale  comme  en  politique-,  époutez- 
moi  ;  vous  tous  qui  avez  mal  servi  les  intérêts  du  peu¬ 
ple,  tremblez  ;  vous  n’avez  plus  qu’un  moyen  de  vous 
sauver,  c’est  de  faire  désormais  autant  de  bien  que  vous 
avez  fait  de  mal.  Marchez  dans  la  ligne  de  la  vertu  ;  le 
peuple,  toujours  généreux,  passera  l’éponge  sur  le  ta¬ 
bleau  où  vos  fautes  sont  inscrites;  mais  prenez  garde, 
le  voile  qui  vous  couvre  n’est  déjà  pas  trop  épais  ;  si 
vous  le  soulevez,  vous  allez  rester  nus...  Rappelez  à 
votre  mémoire  les  événements  dont  vous  avez  été  té¬ 
moins  :  qu’ont  produit  à  leurs  auteurs  les  journées  du 
31  mai,  de  germinal,  de  prairial?  l’échafaud  :  il  s’est 
rougi  du  sang  de  ceux  qui  l’avaient  planté.  Mais  ce  qui 
doit  affliger  tout  homme  sensible  c’est  que  la  chute 
de  ces  grands  criminels  a  entraîné  la  punition  de  beau¬ 
coup  d’infortunés  qui  ne  se  seraient  pas  rendus  cou¬ 
pables  s'ils  avaient  eu  le  bonheur  de  11e  jamais  voip. 
connaître. 

Peuple  des  faubourgs,  tu  asfait  la  cruelle  expérience 
de  cette  vérité;  qu’elle  te  serve  à  l’avenir  ;  que  jamais 
il  ne  puisse  t’égarer  ,  le  factieux  qui  t’olfrc  une  robe 
empoisonnée,  en  achetant  un  mouvement  populaire  , 
en  marchandant  une  sédition. 

Lorsque,  succombant  sous  les  efforts  des  citoyens 
réunis  pour  le  maintien  des  lois,  quelques-uns  des 
tiens  ont  marché  au  supplice,  as-tu  vu  ces  chefs  per¬ 
fides  réunis  pour  sauver  leurs  aveugles  instruments  ? 
Non,  peuple  trop  facile  à  égarer,  ils  ne  pensaient  plus 
à  leurs  victimes,  et  se  tenaient  bien  loin  du  théâtre  oi 
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ils  auraient  dû  expier  leurs  forfaits.  Est-ce  pour  toi 
qu’ils  réservent  leurs  trésors  usurpés?  Est-ce  pour  toi 
qu’ils  obtiennent  des  emplois  lucratifs,  des  places 
éminentes?  Non,  le  triomphe  est  pour  eux,  peuple,  si 
tu  les  fais  vaincre  ;  le  supplice  est  pour  toi  si  tu  es 
vaincu.  (Vifs  applaudissements.) 

Je  m’arrête  ;  je  reviens  à  la  discussion  pour  deman¬ 
der  qu’on  ne  s'occupe  pas  davantage  d’un  tel  objet  , 
car  qu’importe  à  la  république  la  rixe  élevée  entre 
Dubois-Crancé  et  un  pétitionnaire?  En  vain  on  parlera 
de  malveillants,  d’avilisseurs;  je  viens  de  parcourir 
beaucoup  de  départements  ;  ils  vous  sont  inviolable- 
ment  attachés,  ils  vous  seront  lidèles,  mais  à  condition 
que  vous  ne  suivrez  le  sentier  tracé  le  9  thermidor,  et 
que  vous  souffrirez  aucun  alliage  impur  aux  mesures 
de  justice  et  d’humanité,  qui  sont  la  base  de  votre  con¬ 
duite  depuis  celte  époque  mémorable. 

Jedemandeen  conséquence  que  l’assemblée  déclare 
qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  demande  en  im¬ 
pression  du  discours  de  Dubois-Crancé.  Quant  à  sa 
déclaration,  si  j’étais  à  sa  place  j’en  demanderais  l’im¬ 
pression,  et  je  consens  à  la  demander  pour  lui. 

Larivière  descend  de  la  tribune  au  milieu  des  ap¬ 
plaudissements  réitérés  de  la  droite  et  des  specta¬ 
teurs. 

Sa  proposition  est  adoptée  à  une  immense  majo¬ 
rée. 

Personnenese  lève  en  signe  d’opposition  à  la  contre- 
épreuve.  (  Les  tribunes  retentissent  de  nouveaux  ap¬ 
plaudissements.) 

Défermont,  au  nom  du  comité  de  salut  public, 
donne  lecture  des  nouvelles  officielles  envoyées  des 
des  du  Vent,  par  le  commissaire  civil  Hugues.  Les  An¬ 
glais,  forts  de  14  vaisseaux  de  ligne  ,  17  frégates  ,  un 
grand  nombre  de  corvettes  et  de  8,000  hommes  , 
avaient  porté  la  désolation  dans  ces  îles.  Les  excès 
qu’ils  y  ont  commis  surpassent  ce  que  l’imagination 
peut  concevoir  de  plus  atroce.  Ces  excès  ont  enfin 
trouvé  leur  terme  et  leur  châtiment. 

Emules  des  flibustiers,  nos  Français  ont  affronté 
l’escadre  anglaise,  ont  repris  nos  possessions ,  et  atta¬ 
qué,  pris  ou  détruit  une  partie  de  celles  de  nos  enne¬ 
mis.  Le  fier  Anglais  a  été  complètement  chassé  de  la 
Guadeloupe;  nous  lui  avons  tait  là  2,200  prisonniers, 
et  nous  sommes  devenus  les  maîtres  d'une  grande  par¬ 
tie  d’effets  et  de  marchandises,  de  100  milliers  de  pou¬ 
dre,  de  60,000  boulets. 

Nous  avons  actuellement  dans  cette  île  une  armée 
dé  10,000  hommes,  bien  payée,  bien  nourrie  ,  à  la¬ 
quelle  il  n’est  rien  dû,  et  bien  déterminée  à  suivre  les 
Anglais  partout. 

En  cas  de  besoin  ,  le  produit  des  biens  des  émigrés 
remplira  le  vide  de  la  caisse  :  il  y  a  pour  800,000,000 
de  ces  biens. 

L’étendard  tricolore  flotte  à  Sainte-Lucie,  à  la  Gre¬ 
nade,  à  Saint-Domingue,  à  Marie-Galande,  à  la  Dési- 
rade.  Les  îles  de  Saint-Eustache  et  de  Saint-Martin  ont 
été  restituées  aux  Hollandais. 

À  Saint-Vincent  nous  avons  réveillé  les  sentiments 
des  Caraïbes,  qui  ont  déjà  exterminé  une  partie  de 
leurs  oppresseurs. 

La  perle  faite  par  les  Anglais  à  Sainte-Lucie  seule¬ 
ment  estévaluée  5,000,000  sterling.  Nous  avons  brûlé 
>u  pris  150  bâtiments,  etc.  Les  farines  que  nous  avons 
enlevées  sont  en  si  grande  quantité  qu’il  manque  de 
bâtiments  pour  en  faire  le  transport. 

On  pense  bien  que  les  autres  denrées,  comme  sucre, 
café,  indigo,  etc.,  sont  encore  plus  abondantes. 

Les  Anglais  sont  abhorrés  dans  toutes  les  colo¬ 
nies. 

La  lecture  de  ces  dépêches  excite  les  plus  vifs  ap¬ 
plaudissements. 


Boissy  ,  au  nom  de  la  commission  des  Onze  :  Je  ne 
viens  point  vous  entretenir  des  nombreux  malheurs 
de  nos  colonies,  des  crimes  qui  les  ont  souillées,  des 
longs  déchirements  qui  les  menacent.  Ces  douloureux 
récits  ont  trop  longtemps  attristé  vos  âmes,  et  je  n’ai 
pas  le  malheur  d'être  condamné  à  les  reproduire. 

Je  veux  considérer  quels  doivent  être  les  rapports 
de  cette  portion  de  notre  territoire  avec  le  reste  de  la 
France.  Je  viens  proposer,  au  nom  de  votre  commis¬ 
sion  des  Onze,  les  lois  qui  nous  ont  paru  les  plus  pro¬ 
pres  à  rendre  les  colonies  florissantes  et  libres  ,  sans 
diminuer  pour  la  république  entière  les  avantages 
qu’elle  en  peut  retirer-. C’est  au  gouvernement  à  en  as¬ 
surer  la  tranquillité  actuelle  :  c’est  à  la  constitution 
quevous  allez  donner  à  la  France  à  garantir  qu’a  l’a¬ 
venir  elle  ne  sera  plus  troublée. 

La  constitution  doit  être  le  serpent  d’airain  qui  gué¬ 
rissait  toutes  les  blessures;  mais  il  faut ,  pour  qu’elle 
soit  éternelle,  que  ses  bienfaits  se  fassent  sentir  aux 
deux  hémisphères.  Partout  où  elle  ne  sera  pas  tuté¬ 
laire,  elle  sera  combattue,  elle  sera  renversée  le  jour 
où  un  seul  homme  ,  soumis  à  ses  lois  ,  sentira  qu’il  en 
est  opprimé. 

La  révolution  que  vous  consommez  ne  fut  pas  seu¬ 
lement  pour  l’Europe,  elle  fut  pour  l'univers.  La 
liberté,  semblable  aux  rayons  de  l’astre  du  jour,  doit 
embraser  le  monde  entier  et  vivifier  toute  la  nature. 
Les  principes  qui  l’ont  amenée  n’appartiennent  pas  à 
quelques  peuplades  exclusivement  privilégiées  ,  ils 
sont  la  propriété  de  l’espèce  humaine.  Mais  la  justice 
et  la  liberté  ne  sont  qu’une  seule  et  même  chose,  et 
ceux-là  ne  seront  jamais  libres,  qui  ne  savent  pas  être 
justes. 

La  première  question  qui  se  présente  est  de  savoir 
s’il  nous  convient  de  conserver  des  colonies  ;  mais  la 
reproduire  au  milieu  de  vous  ce  serait  vous  deman¬ 
der  en  d’autres  termes ,  s’il  convient  à  la  France  libre 
de  conserver  une  marine,  un  commerce  régénérateur, 
une  industrie  active  et  brillante  ;  c’est-à-dire  s’il  lui 
convient  de  faire  respecter  tout  à  la  fois  les  fonde¬ 
ments  de  sa  puissance  et  ceux  de  sa  prospérité  ,  et  de 
trouver  au  milieu  d’elle,  à  la  lin  d’une  longue  guerre, 
tout  ce  qui  peut  réparer  les  pertes  dont  ses  habitants 
ont  eu  à  souffrir.  Ce  serait  demander  s’il  lui  convient 
de  descendre  du  haut  rang  de  gloire  où  elle  a  été 
élevée  par  les  siècles  et  par  le  génie  ,  pour  laisser 
usurper  tous  les  avantages  qu’elle  a  pu  retirer  jus¬ 
qu’ici  de  sa  nombreuse  population  ,  de  sa  situation 
géographique,  de  la  fertilité  de  son  territoire,  de  l’iu- 
dustrie  de  ses  habitants,  et  de  tout  ce  qui  peut  résulter 
pour  elle  du  perfcctionnnement  de  tous  les  arts. 

Dans  l’état  actuel  des  sociétés,  une  nation  n’est  puis¬ 
sante  que  lorsqu’elle  est  riche  ,  et  elle  ne  peut  être 
riche  que  lorsqu’elle  est  laborieuse  et  commerçante, 
car  sa  richesse  ne  peut  résulter  que  du  produit  de  son 
travail ,  acheté  par  les  autres  peuples.  C'est  en  ven¬ 
dant  aux  autres  peuples  ses  productions  industrielles 
ou  agricoles,  qu’une  nation  les  rend  scs  tributaires  et 
leur  enlève  à  chaque  instant  une  portion  de  ce  qu’ils 
possèdent,  pour  en  composer  son  opulence  ,  pour  la 
répartir  parmi  ses  membres,  en  raison  de  l'industrie 
et  de  l’activité  de  chacun.  La  découverte  de  l’Améri¬ 
que  a  agrandi  la  sphère  du  commerce,  et  par  consé¬ 
quent  celle  du  travail  :  avec  de  nouvelles  productions 
sont  nés  de  nouveaux  moyens  d’échange,  de  nouveaux 
objets  à  manufactures. 

Avec  l’organisation  d’un  nouveau  peuple  se  sont 
ouverts  de  nouveaux  canaux  pour  la  prospérité  de 
tous  les  autres.  L’Europe  a  créé  pour  l’Amérique  ,  et 
l’Amérique  a  produit  pour  l’Europe.  L’industrie  et 
l’agriculture  ont  remis  aux  mains  du  commerce  leurs 
plus  précieuses  productions  modifiées  par  l’une  et  par 
l’autre.  Les  moyens  qu’il  a  dû  mettre  en  œuvre  pour 
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utiliser  ces  riches  trésors  sont  devenus  entre  ses 
moins  la  cause  d’une  splendeur  nouvelle.  Ses  vais¬ 
seaux,  d’abord  trop  uniquement  transportateurs,  sont 
devenus  bientôt  dominateurs  et  compresseurs  ;  des 
ciladelb  s  flottantes  ont  couvert  les  ondes.  Une  nou¬ 
velle  puissance  s'est  élevée  ;  le  génie  a  subjugué  les 
mers,  comme  il  avait  asservi  la  terre,  et  les  peuples 
sont  parvenus  à  étendre  leur  domination  au-delà  des 
limites  mêmes  que  la  nature  leur  avait  imposées.  Alors 
notre  ri  hesse  s’est  accrue  par  tout  ce  qui  peut  la  dé¬ 
velopper  ou  la  produire.  La  France  est  devenue  l’en¬ 
trepôt  de  l'Europe  pour  les  productions  américaines. 
Elle  les  a  achetées  avec  le  prix  de  son  travail,  pour  les 
revendre  aux  autres  nations  moins  actives  ou  moins 
industrieuses  qu’elle. 

Ainsi  s’est  agrandi  son  commerce,  ainsi  se  sont  mul¬ 
tipliées  ses  richesses. 

Renoncez  à  vos  colonies  ,  ou  même  relâchez  les 
liens  qui  les  unissent  à  la  France,  et  vous  renoncez 
volontairement  à  la  force  de  votre  marine,  aux  ri¬ 
chesses  de  votre  commerce  ;  alors  votre  industrie  est 
paralysée  comme  votre  puissance  est  comprimée  ; 
alors  l’oisiveté  remplace  le  travail ,  et  la  pauvreté 
l’opulence;  votre  immense  population ,  circonscrite 
dans  ses  rapports,  ne  connaît  d'activité  que  pour  elle 
seule  ,  de  commerce  que  dans  son  intérieur;  les  ri¬ 
chesses  particulières  sont  déplacées  ,  mais  leur  masse 
n’est  point  accrue. 

On  croira  répondre  à  ce  que  je  viens  de  dire ,  en 
demandant  pour  les  colonies  ,  non  leur  abandon  ou 
leur  cession,  mais  leur  absolue  indépendance;  on 
croira  tout  concilier  en  soutenant  qu’il  faut  se  borner 
a  établir  avec  elles  de  simples  rapports  commerciaux, 
et  les  considérer  dans  l’ordre  poétique  moins  comme 
françaises  que  comme  amies  de  la  France. 

On  vous  dira  que  leur  intérêt  étant  de  vous  être 
toujours  attachées ,  les  abandonner  à  elles-mêmes 
c  est  vous  dispenser  du  soin  de  les  gouverner  et  de  les 
défendre. 

En  concevant  tous  les  avantages  qui  peuvent  ré¬ 
sulter  de  leur  possession,  je  n’examinerai  point  si  une 
telle  idée  n’a  pas  dû  naître  principalement  chez  celui 
des  autres  peuples  qui  a  le  plus  constamment  envié 
jes  propriétés  territoriales  ;  si  l’Angleterre  ,  par 
exemple,  n’ayant  pas  pu  concevoir  l’idée  de  se  les 
approprier  par  la  force,  n’a  pas  cru  pouvoir  atteindre 
son  but  en  se  bornant  à  vous  les  ravir  ainsi  ;  mais 
l’examinerai  s’il  convient  non  seulement  à  vos  inté¬ 
rêts,  mais  encore  à  ceux  des  colonies,  d’adopter  un 
pareil  système  ;  si  vous  ne  devez  pas  au  contraire  tout 
préparer  pour  le  combattre  et  l’empêcher  de  se  repro¬ 
duire. 

Pour  qu’un  peuple  puisse  être  indépendant ,  il  faut 
qu’il  sache  se  suffire  à  lui-même;  il  faut  qu’il  soit 
composé  de  manière  à  pouvoir,  par  ses  propres  forces, 
i exister  aux  entreprises  de  ceux  qui  tenteraient  de  le 
subjuguer;  il  faut  qu’il  trouve  dans  ses  productions 
b‘S  moyens  de  s’alimenter,  dans  son  énergie ,  dans  son 
courage  ceux  de  repousser  ses  ennemis. 

Tout  peuple  qui  n’est  pas  essentiellement  agricole 
îi  guerrier  ne  peut  conserver  son  indépendance;  or, 
si  1  on  considère  le  climat  heureux  et  les  riches  pro¬ 
ductions  de  nos  colonies,  on  jugera  que  les  hommes 
qui  les  habitent  ne  peuvent  être  ni  l’un  ni  l’autre,  lis 
sont  amollis  par  l’influence  d’une  température  cons¬ 
tante  et  douce  ;  tout  ce  qui  peut  flatter  les  sens  est 
abandonné  par  la  nature  à  leurs  désirs  les  plus  va¬ 
ries  :  ils  recueillent  presque  sans  culture  les  plus 


riches  dons  de  la  terre, et,  loin  d'aspirer  a  une  liberté 
dont  la  conservation  comme  la  conquête  leur  coûte¬ 
rait  trop  d’efforts,  ils  s’endorment  au  sein  de  l’opu¬ 
lence  et  des  plaisirs  qu’elle  leur  procure.  Ils  conser¬ 
vent  à  peine  l’énergie  suffisante  pour  enlever  presque 
sans  travail  à  un  sol  constamment  fertile  ses  plus 
heureuses  productions,  et  pour  faire  un  commerce 
d’échange  sur  les  lieux  mêmes  où  ils  sont  attachés. 
Tous  les  pays  du  monde  sont  leurs  tributaires,  mais  ils 
ne  vont  point  chercher  loin  d’eux  tout  ce  que  récla¬ 
ment  leur  luxe  et  même  leurs  premiers  besoins;  ils 
attendent  que  de  nombreux  vaisseaux  arrivent  en  foule 
dans  leurs  ports  pour  leur  prodiguer  tout  ce  qu’ils 
désirent;  aussi  ne  peuvent-ils  être  ni  navigateurs  ni 
guerriers,  et  le  fer  de  la  charrue  ne  blessera  pas  plus 
leurs  mains  que  celui  des  combats.  Un  tel  peuple  doit 
donc  borner  ses  vœux  à  être  sagement  et  paisiblement 
gouverné  par  des  hommes  humains  et  justes,  ennemis 
de  la  tyrannie. 

Voulez-vous  savoir  ce  que  deviendraient  nos  colo¬ 
nies  si  on  les  livrait  à  elles-mêmes  ,  considérez  ce 
qu’est  devenue  l’Inde  ,  les  riches  et  vastes  contrées 
qui  s'étendent  de  l’Euphrate  au  Gange.  La  nature  les 
avait  dotées  de  ses  plus  précieux  bienfaits,  et  des  bri¬ 
gands  s’y  disputent  tous  les  jours  le  droit  d’en  asser¬ 
vir  les  habitants.  Les  mots  d’indépendance,  de  liberté 
ne  présentent  aucune  idée  à  leurs  âmes  énervées;  il 
n’est  pour  eux  aucun  intermédiaire  entre  l’état  de  ty¬ 
ran  et  celui  d’esclaves.  Là  où  ils  ne  commandent  pas, 
ils  obéissent;  là  où  ils  n’oppriment  pas,  ils  sont  op¬ 
primés  ;  et  le  chef  d’une  tribu,  comme  celui  d’une 
famille  ou  d’un  empire  plus  ou  moins  vaste,  est  éga¬ 
lement  un  despote. On  y  combat  pour  asservir  d’autres 
hommes,  et  jamais  pour  y  être  libre  soi-même. 

Nos  colonies  américaines,  affranchies  des  liens  qui 
les  unissent  à  la  France,  seraient  d’abord  la  conquête 
de  quelque  brigand  audacieux  qui ,  sous  le  nom  de  li¬ 
berté,  leur  préparerait  de  nouvelles  chaînes.  Elles  se 
diviseraient  ensuite  en  de  petits  états  tributaires  les 
uns  des  autres ,  lesquels  redeviendraient  bientôt  la 
conquête  de  celle  des  puissances  de  la  terre  dont  la 
marine  serait  la  plus  active. 

(La  suite  à  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  21 ,  le  comité  de  législa¬ 
tion  a  fait  lecture  des  pièces  qui  lui  étaient  parvenues 
à  la  charge  de  plusieurs  représentants  du  peuple.  D’a¬ 
près  cette  lecture,  la  Convention  a  porté  le  décret 
d'arrestation  contre  Lequinio,  Lannot  etLefiot  :  l’exa¬ 
men  de  la  conduite  des  autres  a  été  ajourné  à  demain. 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  quon  a 
ouvert  le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plu¬ 
sieurs  tètes  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  I,r  vendé¬ 
miaire,  an  III,  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation,  jus- 
ques  et  compris  le  n°  5,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n°  6,00!  è  7,000  est  aussi 
ouvert  depuis  le  1 1  thermidor. 

On  paie  aussi  depuis  le  n°  1  jusqu’à  2,000  de  celles  déposées 
depuis  le  I"  vendémiaire,  an  III. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  nu¬ 
méros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des  affiches 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 


N"  323. 


Tridi  23  Thermidor,  l'an  3e.  ( Lundi  10  Août  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Hambourg,  te  28  juillet.  —  Vendredi  dernier  un 
homme  effaré  sort  précipitamment  d’une  maison  ha¬ 
bitée  par  un  M.  de  Brullepont,  émigré;  il  entre  dans 
un  cimetière  voisin,  et  s’y  jette  par  terre.  Le  peuple 
l’entoure,  l’interroge,  et  apprend  seulement  que,  dans 
la  maison  d’où  il  venait,  on  lui  avait  fait  boire  quelque 
chose  qui  lui  causait  des  maux  d’estomac  et  de  tête. 

M.  de  Brulepont  était  déjà  connu  comme  embau- 
cheur  pour  les  émigrés.  On  imagine  donc,  non  sans 
raison,  qu’il  avait  voulu  s’emparer  de  cet  homme  en 
l’enivrant.  La  maison  fut  assaillie ,  les  vitres  cassées,  et 
l’émigré  maltraité.  La  garde  survient  et  disperse  le  ras¬ 
semblement.  Cependant  le  peuple  se  répand  en  mena¬ 
ces  :  il  dit  hautement  que,  si  le  magistrat  ne  prend  pas 
des  mesures  pour  chasser  les  émigrés,  le  peuple  se  fera 
justice  lui-même.  On  désigne  même  la  soirée  de  diman¬ 
che  comme  destinée  à  une  expédition  violente  contre 
les  émigrés,  et  surtout  contre  ceux  en  uniforme  et  en 
armes,  qui  depuis  quelques  mois  ont  l’insolence  de 
se  montrer  dans  les  rues  avec  de  grands  sabres .  et  de 
s’assembler  par  centaines  dans  les  places  publiques. 

Le  sénat  qui,  malgré  les  représentations  de  plusieurs 
citoyens  honnêtes,  n’avait  pas  encore  pris  de  mesures 
contre  le  désordre,  et  qui  avait  souffert  que  les  offi¬ 
ciers  des  différents  corps  d’émigrés  enrôlassent  dans  la 
ville  même  et  contractassent  avec  des  juifs  pour  des 
fournitures  d’armes. et  d’uniformes,  laissait  d’ailleurs 
le  soin  du  repos  à  une  garnison  faible  et  mal  exercée. 
Celle-ci  doubla  les  postes  aux  portée,  qui  furent  fer¬ 
mées  sans  accident,  les  émigrés  n’ayant  point  paru  ce 
our-là  en  uniforme. 

•» 

Vers  onze  heures  du  soir,  le  peuple  s’assemble  de¬ 
vant  la  maison  de  Brulepont,  le  demande,  et  menace  de 
démolir  la  maison  s’il  n’en  sort  sur-le-champ. 

On  lui  avait  donné  une  garde;  un  détachement  con¬ 
sidérable  s’y  rend  du  corps  de  garde  voisin,  accompa¬ 
gné  du  préteur  Adaini,  du  général  et  de  plusieurs  of¬ 
ficiers.  Le  peuple  accueille  le  détachement  avec  des 
inÿures.  On  exhorte  les  soldats  à  n’y  pas  faire  attention, 
et  le  peuple  à  se  disperser. 

Cependant  les  injures  continuent  et  le  peuple  com¬ 
mence  à  jeter  des  pierres  :  un  officier  commande  de 
faire  feu  ;  les  soldats,  pressés  peut-être  par  la  foule  en¬ 
vironnante,  tirent  de  manière  à  atteindre  les  specta¬ 
teurs  les  plus  éloignés  et  les  passants.  La  femme  d’un 
peintre  fut  tuée  à  côté  de  son  mari ,  qui  la  reconduisait 
chez  lui.  Le  fils  d’un  marchand  eut  les  reins  fracassés 
sur  la  porte  de  sa  maison;  un  matelot  anglais  resta 
mort  sur  la  place,  de  même  qu’un  capitaine  anglais  : 
six  autres  personnes  furent  blessées  grièvement.  Enfin 
la  foule  se  dispersa,  et  l’émigré  quitta  la  maison  vers 
les  trois  heures  du  matin. 

Hier  je  suis  allé  moi-même  m’informer  de  l’état  des 
choses  :  partout  j’ai  vu  le  peuple  en  groupes  résoudre 
unanimement  d’assaillir  à  la  fois  toutes  les  maisons  d'é¬ 
migrés,  et  de  les  chasser  de  la  ville.  Cependant  hier  au 
soir  tout  est  resté  tranquille  :  une  forte  pluie  y  a  peut- 
être  contribué. 

Le  sénat  assemblé  hier  matin  a  délibéré  sur  cet  évé¬ 
nement.  II  s’est  informé  de  la  disposition  des  esprits; 
Ï1  a  reconnu  qu’un  appel  aux  citoyens  pour  prendre  les 
armes  serait  inutile. 

On  disait  partout  que  le  sénat  devait  commencer  par 
faire  sortir  les  émigrés  de  la  ville,  et  qu’alors  il  se  char- 

3e  Série.  —  Tome  Xil. 


gérait  de  rétablir  l’ordre.  On  dit  cependant  que  des  or¬ 
dres  positils  sont  arrivés  pour  les  faire  embarquer. 

Le  comte  d’Artois,  avec  scs  compagnons,  reste  en¬ 
core  dans  le  duché  de  Brème. 

Extrait  d’une  lettre  de  Brème  du  1 1  juillet. 

Depuis  quelques  semaines  nos  rues  fourmillent  de 
ces  mêmes  émigrés  que  nous  avons  éloignés  autrefois. 
On  les  voit  en  rouge,  en  gris,  en  bleu;  c’est  un  mé¬ 
lange  de  haillons  et  de  clinquant  ;  ils  bourdonnent  par¬ 
tout,  se  promènent  au  milieu  de  nous,  sans  que  nous 
puissions  avoir  les  moyens  de  mettre  fin  à  ces  désor¬ 
dres.  Le  commandant  général  des  troupes  britanni¬ 
ques  en  Allemagne,  Dundas,  dont  le  quartier-général 
est  à  Delmcnhorst,  et  le  commandant  hanovrien  ,  qui 
occupent  nos  maisons  et  les  portes  de  notre  ville  ,  ren¬ 
dent  sourdes  toutes  nos  remontrances  contre  les  courses 
des  émigrés  et  leur  Artois. 

En  vérité ,  si  les  ennemis  de  notre  ville  rendaient 
compte  aux  Français  de  ce  concours  d’émigrés  et  d’An¬ 
glais  dans  nos  murs,  ils  pourraient  croire  que  notre 
Brême  est  un  second  Coblentz.,  et  que  notre  magistrat 
est  d’intelligence  avec  eux.  Cependant  rien  n’est  plus 
laux,  car  le  magistrat  a  confisqué  les  lettres  circulaires 
d'enrôlement  pour  la  Vendée,  supprimé  les  maisons 
où  l’on  recrutait  furtivement,  et  publié  des  mandats 
pour  empêcher  ces  désordres. 

Mais  il  est  certain  qu’aussi  longtemps  que  les  An¬ 
glais  et  lés  Hanovriens  seront  les  maîtres  de  cette  ville 
et  de  nos  villages  ,  toutes  les  mesures  que  nous  pren¬ 
drons  seront  inutiles 


VARIÉTÉS 

L'hymne  du  10  août ,  par  Marie-Joseph  Chénier, 
représentant  du  peuple ;  musique  de  Gâter  ,  du 
Conservatoire  de  musique 

UN  BARDE 

Jeunes  guerriers,  troupe  immortelle, 

Mêlez  vos  accents  à  ma  voix  : 

Français,  le  Barde  vous  appelle; 

Avec  lui  chantez  vos  exploits. 

Célébrons  aujourd’hui  la  fête, 

La  fête  du  peuple  vainqueur  : 

Jamais  si  brillante  conquête 
N’a  couronné  notre  valeur. 

LE  CnOEL'R. 

Jour  de  liberté,  jour  de  gloire, 

Qui  du  peuple  as  fondé  les  droits, 

Vingt  siècles  étonnés  chanteront  la  victoire 
Que  tu  remportas  sur  les  rois. 

TROIS  GUERRIERS,  DURANT  LA  NUIT  DU  î)  AU  10  AOUT  1792. 

O  nuit  paisible,  nuit  profonde, 

Entends  nos  vœux,  arme  nos  bras; 

C’est  pour  la  liberté  du  monde 
Que  nous  préparons  des  combats. 

Demain  nous  sauverons  l’empire  ; 

Priez,  femmes,  vieillards;  enfants  : 

Demain  le  Louvre,  où  l'on  conspire, 

Entendra  ces  cris  triomphants. 

le  Choeur. 

Jour  de  liberté,  jour  de  gloire. 

Qui  du  peuple  as  fondé  les  droits, 

Yingî  siècles  étonnés  chanteront  la  victoire 
Que  tu  remportas  sur  les  rois. 
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IhlLKt  DES  TERMES,  DES  VIEILI  ARDS  ET  DES  EM  AXIS,  Al 
SON  1HJ  TOCSIN,  A  1,A  FIN  DF  LA  NUIT. 

Si  l'homme  1  bre  est  Ion  ouvrage, 

Grand  Dieu  !  veille  sur  nos  remparts  : 

Des  tyrans  et  de  l'esclavage 
Renverse  les  vils  étendards. 

La  royauté ,  dans  les  ténèbres , 

Reçoit  d'homicides  serments  : 

Mais  déjà  les  tocsins  funèbres 
Ont  sonné  ses  derniers  moments. 

LE  CITOF.UR. 

Jour  de  liberté,  jour  de  gloire, 

Qui  du  peuple  as  fondé  les  droits, 

Vingt  siècles  étonnés  chanteront  la  victoire 
Que  tu  remportas  sur  les  rois. 

CHANT  DUS  BARDES  APRÈS  I  \  VICTOIRE  LE  MATIN  DU  10  AOUT. 

Triomphez,  liberté,  patrie! 

Il  est  tombé  le  noir  cyprès 
©ont  Ta  feuille  antique  et  flétrie 
Attristait  nos  jeunes  forêts  : 

Kt ,  sur  le  débris  monarchique 
De  ses  rameaux  contagieux!, 

Les  palmes  de  la  république 
Jtlèveut  leur  front  jusqu’aux  cieux. 

LE  CHOEUR. 

Jour  df  liberté,  jour  de  gloire, 

Qui  dtvpettple  fondé  les  droits, 

\  ingt  siècles  étonnés  chanteront  la  victoire 
Que  tu  remportas  sur  les  rois. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Du u non. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  17  THERMIDOR. 

Suite  du  rapport  de  Bois  sy-d'  An  glas . 

One  les  gouvernements  de  l’Europe  lie  s’v  niépmi- 
Lent  pas  ;  qu'ils  sachent  que  ces  prétend  ns  systèmes 
d'indépendance  de  ces  riches  parties  du  globe  n’est 
qu’un  des  moyens  du  ministère  anglais  pour  les  l'aire 
tomber  en  son  pouvoir,  ou  tout  au  moins  s’en  appro¬ 
prier.  le  commerce.  Si  l'indépendance  absolue  a  dû  se 
naturaliser  en  Amérique,  ce  n’a  pu  être  que  dans  son 
continent.  La  nature  avait  promis  la  liberté  au  nord  de 
oet  hémisphère,  et  elle  lui  a  tenu  parole.  Mais  com¬ 
ment  les  habitants  des  Antilles  pourraient-ils  éviter 
l'envahissement  de  quelque  puissance  que  ce  fût,  sans 
1er,  sans  marine  ,  sans  troupes  organisées?  Comment 
leur  caractère  doux  et  paisible,  indolent  et  faible,  et 
ami  de  toutes  les  jouissances  aisées ,  pourrait-il  s’as¬ 
sujettir  volontairement  à  cette  lutte  pénible  et  cons¬ 
tante,  nécessaire  au  maintien  de  la  liberté? 

Voyez  avec  quelle  facilité  une  poignée,  de  brigands 
espagnols  asservirent  ces  mêmes  contrées,  et  dites- 
Jitoi  ce  que  l'on  doit  attendre  de  ceux  qui  s'y  sont  natu¬ 
ralisés  depuis.  Vainement  nie  répondra-t-on  que  les 
peuples  qui  les  habitent  ne  sont  pas  même  les  descen¬ 
dants  de  ceux  qui  les  disputèrent  si  faiblement  à  la  fé¬ 
rocité  de  leurs  dominateurs;  qu’ils  sont  un  composé 
d  Européens  et  d’Africains  dont  les  moeurs  ne  sont  ni 
si  douces  ni  si  faibles  que  celles  des  hommes  qu’ils  ont 

remplacés . le  répondrai  que  le  climat  seul  forme 

le  caractère  des  -peuples,  et  que  les  successeurs  opu¬ 
lents  des  Américains  vaincus  par  Cortez  ont  dû  néces¬ 
sairement  reprendre  leur  insouciance  et  leurs  habitu¬ 
des ,  en  y  ajoutant  encore  la  faiblesse  qui  naît  de  la 
civilisation  et  du  luxe.  Eu  vain  voudrait-or*  m’opposer  I 
'(expérience  des  dernièresannées,  les  Uonb'es  mêmes 


des  colohic.$,icsagiTaumi.s  qui  y  ont  eu  pour  objcl  la 
conquête  de  la  liberté,  cet  état  de  choses  ne  prouve 
rien  qu’en  faveur  de  mou  système. 

Il  prouve,  si  l’on  veut,  d’abord, que  lorsque  l’injus¬ 
tice  est  au  comble,  que  lorsque  les  droits  de  l’huma¬ 
nité  sont  si  outrageusement  violés,  que  lorsque  la 
verge  de  fer  de  l’esclavage  veut  assimiler  les  hommes 
aux  brutes,  il  existe  dans  tous  les  climats  et  dans  le 
cœur  de  tous  les  êtres  raisonnables  un  sentiment  vif  et 
rapide  qui  fait  repousser  l’oppression  ,  sans  même  en 
calculer  la  puissance.  Ceux  qui  s’armèrent  contre  l’es¬ 
clavage  auraient  vécu  puisiblcmentsous  un  gouverne¬ 
ment  juste  et  doux. 

L’indépendance  politique  n’était  pas  le  but  de  leur 
agitation,  c’était  la  liberté  physique  ;  et  plus  leur  sou¬ 
lèvement  était  rapide,  plus  il  avait  fallu  de  compres¬ 
sion  pour  l’occasionner.  El  remarquez  que  ces  mou¬ 
vements  impétiunix  et  désordonnés  ,  que  ces  déchire¬ 
ments  affreux  qui  ont  précédé  dans  nos  colonies 
l’abolition  de  l’esclavage,  étaient  trop  incohérents 
dans  leur  marche,  avaient  trop  peu  d’accord  et  d’en¬ 
semble  pour  pouvoir  occasionner  jamais  une  indé¬ 
pendance  politique. 

Après  avoir  brisé  leurs  chaînes,  ces  peuplades, 
tonrmentcesdu  fardeau  même  delà  liberté,  n’ont  pas 
tardé  à  se.  donner  des  chefs. 

Mais  quand  il  serait  vrai,  ce  qui  ne  peut  être  ,  que 
les  colonies  françaises  indépendantes  et  libres  pour¬ 
raient  se  réunir  à  celles  des  autres  nations  pourrie  for¬ 
mer  qu’un  seul  état  allié  de  ceux  de  l’Europe,  et  com¬ 
merçant  également  et  librement  avec  chacun  d’eux,  il 
n’en  serait  pas  moins  incontestable  qu’un  tel  ordre  de 
choses  porterait  une  atteinte  mortelleaux  intérêts  que 
nous  stipulons. 

La  France  serait  éminemment  lésée  par  cette  liberté 
de  commerce  qui  établirait  une  concurrence  à  laquelle 
nous  ne  pouvons  atteindre.  Car,  danscettc  hypothèse, 
sans  doute  il  serait  absurde  de  penser  que  toutes  les 
nationsauraient  les  mêmes  moyens  de  commerceravec 
ce  nouvel  état. 

Il  est  aisé  de  supposer,  au  contraire,  que  celle  de 
qui  la  marine  serait  la  plus  uniforme  et  la  plus  exer¬ 
cée,  ceile  dont  la  position  géographique  la  rapproche¬ 
rait  le  plus  de  ces  contrées  l'emporterait  nécessaire¬ 
ment  sur  toutes  les  autres,  et  que  la  France,  parexein- 
ple,  11e  pouvant  rivaliser  à  cet  égard  ni  avec  l’Angle¬ 
terre  en  Europe,  ni  avec  les  États-Unis  en  Amérique  , 
serait  forcée  d’abdiquer  en  leur  faveur  tous  les  avan¬ 
tages  qu’elle  peut  retirer  d'un  ordre  de  choses  mieux 
établi. 

Ainsi  cet  abandon  des  colonies  à  elles-mêmes  , 
quand  il  pourrait  être  universellement  adoptéquand  il 
pourrait  être  le  résultat  d’un  concert  unanime  entre 
les  nations  qui  les  possèdent,  ne  serait  onéreux  qu’à 
nous  seuls. 

Je  n’ai  parlé  que  des  colonies  d’Amérique,  et  il  ne 
s’agit  que  de  celles-là  ,  car,  dans  le  système  des  pro¬ 
vocateurs  de  l’indépendance  des  colonies,  on  ne  peut 
s’occuper  que  de  celles  qui  sont  situées  dans  les  autres 
parties  du  globe.  Elles  resteraient  donc  à  leurs  pre¬ 
miers  possesseurs,  pour  lesdédoinmager  suffisamment 
de  ce  qu’ils  auraient  perdu  dans  un  autre  hémisphère: 
mais  la  France,  qui  n’en  possède  pas,  abandonnerait 
tout,  sans  conserver  aucune  indemnité. 

Croyez-vous  que  l’Angleterre  se  refuserait  à  ce 
marché?  croyez-vous  qu’elle  n'échangerait  pas  avec 
plaisir  la  possession  de  ses  Antilles,  épuisées  par  de 
longues  cultures,  contre  la  faculté  de  commercer, 
ainsi  que  vous,  dans  les  îles  que  vous  possédez,  sur¬ 
tout  quand  elle  conserverait  pour  elle  seule  tout  ce 
qu’elle  possède  dans  l’Ancien-Monde? 

Vous  lui  proposeriez  d’échanger  les  90,000,000 
de  produit  que  peuvent  lui  donner  ses  possessions, 
moins  les  frais  qu’entraîne  pour  elle  l’obligation  de 


les  défendre,  contre  ht  certitude  de  retirer  la  [tins 
grosse  part  des  600,000,000  que  celles  <jue  vous  aban-  . 
donneriez  peuvent  donner  annuellement.  Et  certes  elle  | 
ne  refuserait  pas  une  pareille  proposition,  car  un  tel  j 
échange  n’apporterait  aucune  modilication  à  sa  situa-  , 
tion  actuelle,  par  rapport  à  d’autres  colonies. 

Ainsi,  tandis  qu’en  renonçant  à  la  totalité  des  vôtres  [ 
vous  anéantiriez  les  cléments  de  votre  marine,  vous 
vous  priveriez  des  moyens  de  lutter  avec  succès  sur  la 
mer  contre  une  puissance  partout  ailleurs  au-dessous 
de  vous;  tandis  que  vous  paralyseriez  vos  manufactu¬ 
res  et  votre  industrie,  que  vous  banniriez  loin  de  vous 
tout  ce  qui  peut  vivifier  votre  agriculture ,  tous  les 
moyens  que  vous  avez  de  vendre  cher  aux  autres  peu¬ 
ples  le  travail  de  vos  habitants,  l’Angleterre,  s'enri¬ 
chissant  de  vos  dépouilles  en  Amérique,  et  dominant 
tous  les  marchés  de  l’Europe  par  le  monopole  qu’elle 
y  établirait,  cultiverait  paisiblement,  et  pour  elle  seule, 
la  côte  d’Afrique,  où  déjà  elle  a  formé  des  établisse¬ 
ments,  fertiliserait  le  Bengale,  et  ferait  croître  jusque 
dans  les  terresaustrales  les  riches  trésors  que  la  seule 
Amérique  a  longtemps  prodigués  à  l’Europe.  Sa  ma¬ 
rine  n’en  serait  que  plus  brillante  ,  son  commerce 
n’en  serait  que  plus  actif,  et  son  gouvernement, 
dispensé  de  toute  surveillance  sur  un  hémisphère  son 
ami,  porterait  toutes  ses  forces  dans  l’autre,  et  y  con¬ 
soliderait  une  autorité  qu’on  ne  lui  disputerait  plus. 

Ajoutez  à  ce  queje  viens  de  dire  que  l’habitude  ayant 
créé  pour  vous  de  nouveaux  besoins,  que  les  produc¬ 
tions  de  l’Amérique  nous  étant  devenues  nécessaires, 
il  ne  s’agit  pas  seulement  aujourd’hui  pour  vous  de 
les  obtenir  pour  les  revendre  aux  autres  peuples, mais 
de  vous  les  procurer  pour  vous-mêmes. 

Cet  e  habitude  et  ces  besoins,  l’abus,  si  vous  le  vou¬ 
lez,  de  la  civilisation,  vous  unissent  à  vos  colonies 
d’une  manière  inséparable  :  il  faut  qu’elles  vous 
soient  soumises  ou  que.  vous  en  soyez  tributaires  .  il 
faut  que  leurs  rapports  avec  vous  soient  certains  et 
resserrés,  ou  que  ce  soient  elles  qui  vous  asservissent. 
Si  les  colonies  deviennent  la  proie  d’une  puissance 
continentale  quelconque,  ce  sera  d’elle  que  vous  dé¬ 
pendrez,  jusqu’à  ce  que  l’austérité  de  vos  mœurs  en 
remplace  l’aisanceet  là  mollesse.  Alors  ,  pour  devenir 
libres,  il  faudra  que  vous  sachiez  vous  renfermer  dans 
les  jouissances  que  votre  sol  peut  produire.  Vous  per¬ 
drez  votre  influence  sur  les  autres  peuples  en  ne  leur 
offrant  plus  celles  auxquelles  vous-mêmes  aurez  re¬ 
noncé.  Vous  serez  une  nation  pauvre ,  condamnée  à 
peu  de  besoins,  et  votre  opulence  et  vos  arts  disparaî¬ 
tront  do  dessus  la  terre,  ou  iront  se  réfugier  chez  d’au¬ 
tres  peuples  qui  leur  promettront  un  plus  sûr  asile. 

Ainsi  donc,  soit  que  vos  colonies,  fatiguées  de  leur 
indépendance,  aillent,  après  de  longs  déchirements, 
se  réfugier  dans  les  bras  d’une  autre  puissance  ,  que 
son  voisinage  rendrait  plus  propreque  vous  à  les  gou¬ 
verner  et  à  les  défendre;  soit  qu’elles  se  conservent  in¬ 
dépendantes,  elles  verseront  Constamment  leurs  ri¬ 
ches  productions  entre  les  mains  de  vos  ennemis  ,  de 
qui  vous  serez  forcés  d’en  racheter  ce  que  vous  en 
voudrez  consommer  vous-mêmes,  au  prix  qu’y  met¬ 
tra  leur  avarice. 

Bannissons  donc  un  pareil  système,  établissons  un 
ordre  de  choses  qui  prévienne  les  dangers  qui  l'envi¬ 
ronnent.  Rattachons  les  colonies  à  nous  par  un  gou¬ 
vernement  sage  et  ferme,  par  les  liens  d’un  intérêt 
commun  ,  par  l’attrait  puissant  de  la  liberté.  Que  les 
Colonies  soient  toujours  françaises,  au  lieu  d’êire  seu¬ 
lement  américaines  ;  qu’elles  soient  libres,  sans  être 
cependant  indépendantes  ;  qu'elles  fassent  partie  de 
notre  république  indivisible,  et  qu’cllessoient  surveil¬ 
lées  et  régies  par  les  mêmes  lois  et  le  même  gouver¬ 
nement  ;  que  leurs  députés,  appelés  dans  cette  enr 
ceinte.  y  soient  confondus  avec  ceux  du  peuple  entier, 
qu’ils  seront  chargés  de  représenter  ;  qu’ils  y  délibè¬ 


rent  sur  tous  les  intérêts  de  leur  commune  patrie,  in¬ 
séparables  des  leurs,  en  même  temps  qu’ils  propose¬ 
ront  à  leurs  collègues,  et  qu’ils  décréteront  avec  eux 
toutes  les  lois  qui  pourront  rendre  plus  florissant  le 
pays  lointain  qui  les  aura  envoyés. 

En  vous  occupant  de  l’administration  intérieure  de 
ces  portions  de  l’empire  français,  vous  établirez  des 
lois  particulières,  susceptibles  de  les  rattacher  de  plus 
en  plus  au  centre  commun.  Plus  le  gouvernement  est 
éloigné  de  ceux  sur  lesquels  il  doit  s’étendre,  plus  U 
doit  être  puissant  et  ferme.  La  distance  et  les  mers  qui 
les  séparent,  rendant  les  rapports  difficiles  et  éloignés, 
rendent  aussi  toute  surveillance  inactive.  L’action  du 
gouvernement  ne  peut  plus  être  directe;  il  faut  qu’elle 
soit  déléguée,  et  qu’elle  le  soit  à  des  hommes  dont  le 
gouvernement  puisse  répondre.  Si  l'admission  à  la 
législature  des  députés  de  nos  colonies  était  le  seul 
lien  qui  dût  les  rattacher  à  la  France  ,  il  serait  facile 
de  le  briser.  Si,  comme  on  vous  l’a  proposé,  il  existait 
dans  les  colonies  des  assemblées  délibérantes,  investies 
du  droit  de  prononcer  sur  tout  ce  qui  pourrait  tenir  à 
leur  législation  intérieure,  la  France  n’exercerait  plus 
sur  elles  qu’une  sorte  de  souveraineté  féodale,  et  l’ad¬ 
mission  au  corps  législatif  ne  serait  plus  considérée 
que  comme  up  honneur,  auquel  on  serait  disposé  à 
renoncer,  lorsqu’il  contrarierait  le  système  politique 
adopté  par  l’assemblée  locale.  Admettre  un  pareil 
ordre  de  choses,  ce  serait  organiser,  sous  un  autre 
mode  ,  l’indépendance  dont  nous  avons  parlé ,  et  à  la 
quelle  vous  ne  sauriez  consentir.  Vous  voudrez  donc, 
même  pour  vos  colonies  ,  que  la  totalité  du  pouvoir 
législatif  ne  réside  que  dans  un  seul  corps,  et  ne 
s’exerce  que  dans  cette  enceinte.  Leurs  députés  auront 
sans  doute  assez  d’influence  sur  1rs  délibérations  qui 
auront  pour  objet  leurs  intérêts  particuliers,  pour 
qu'elles- -ne puissent  redouter  l'inexpérience  des  légis¬ 
lateurs. 

Les  colonies  seront  soumises  aux  mêmes  formes 
d’administration  que  la  France.  H  ne  peut  y  avoir 
qu’une  bonne  manière  d’administrer;  et,  si  nous  l’a¬ 
vons  trouvée  pour  les  Contrées  européennes,  pourquoi 
celles  d’Amériques  en  seraient-elles  déshéritées  •! 

Au  lieu  des  assemblées  coloniales,  dont  la  liberté 
pourrait  s’alarmer  ,  et  dont  l’autorité  nationale  pour¬ 
rait  redouter  l’influcuce,  nous  vous  proposerons  de 
diviser  les  colonies  en  différents  départements;  d’y 
placer,  comme  dans  ceux  qui  vous  environnent ,  une 
administration  de  cinq  membres,  investis  des  mêmes 
fonctions  et  assujettis-aux  mèmès  lois.  Mais,  comme 
cette  partie  de  la  France  est  encore  dans  un  mouve¬ 
ment  révolutionnaire  que  l’habitude  de  la  liberté  et 
j  l’énergie  de  vos  lois  peuvent  seules  calmer,  nous  pou  - 
sons  que  vous  devez  décréter  que  provisoirement,  et 
I  jusqu’à  ce  ([lie  vos  successeurs  en  aient  autrement  or¬ 
donné  ,  ces  administrateurs  seront  nommés  par  le 
Directoire  exécutif.  Nous  pensons  aussi  que  le  Direc¬ 
toire  doit  être  autorisé  par  la  législature  à  envoyer 
I  dans  les  colonies ,  en  cas  de  besoin  ,  des  commissaires 
civils,  dépositaires  de  son  autorité,  et  supérieurs  aux 


administrations  :  c’est  le  seul  moyeu  d'empêcher 
qu’elles  ne  puissent  rivaliser  entre  elles,  ou  mécon¬ 
naître  l’esprit  de  leur  institution.  Ainsi  vous  donnerez 
au  gouvernement  Faction  nécessaire  pour  pacilier  ces 
contrées  et  les  utiliser  tout  à  la  fois  pour  la  république 
et  pour  elles-mêmes;  ainsi  vous  donnerez  à  ces  por¬ 
tions  de  l’empire  français  la  certitude  qu’elles  n’ont 
jamais  eue,  d’être  essentiellement  assimilées  en  tout 
aux  autres  parties  de  la  république.  Il  y  aura  loin  sans 
doute  de  cet  ordre  de  choses  si  paternel  au  régime  qui 
courbait,  il  y  a  peu  d'années,  les  colons  sous  la  verge, 
de  1er  des  intendants  et  des  gouverneurs  :  et  quel  se¬ 
rait  celui  qui  pourrait  s’en  plaindre?. 

Des  municipalités  dans  chaque  canton,  des  tribu¬ 
naux  judiciaires  dans  chaque  département,  provistn- 
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rement  aussi  nommés  par  le  pouvoir  exécutif,  achè¬ 
veront  do  compléter  le  système  de  l'organisation  des 
colonies. 

L’état  des  citoyens  est  réglé  par  la  constitution* 
meme ,  et  vous  n’y  apporterez  aucune  exception  :  s’il 
est  permis  d'en  appliquer  à  des  dispositions  législa¬ 
tives,  ce  ne  petit  être  qu’en  faveur  de  la  liberté  des 
hommes.  L’abolition  de  l’esclavage  a  été  solennelle¬ 
ment  décrétée,  et  vous  ne  voudrez  point  la  modifier; 
c’était  une  conséquence  de  vos  principes  ,  un  des  ré¬ 
sultats  de  votre  révolution,  et  vous  ne  pouviez  vous 
dispenser  de  les  proclamer  avec  éclat;  c’est  le  seul 
acte  de  justice  que  la  tyrannie  vous  ait  eidevé  ;  vous 
ne  vomirez  pas,  sans  doute,  paraître  moins  attachés 
qu’elle  à  ces  principes  étemels  qu’elle  a  su  si  peu  res¬ 
pecter.  Rendre  à  tons  les  habitants  des  colonies  indis¬ 
tinctement  cette  liberté  qu’on  n’avait  pu  leur  ravir 
que  par  la  violence  et  par  la  force,  c’est  en  faire  non 
seulement  des  hommes  libres,  mais  encore  des  ci¬ 
toyens.  L’exercice  des  droits  politiques  ne  sera  donc 
déterminé  que  par  des  lois  constitutionnelles  que  vous 
avez  déjà  décrétées.  La  législation  prononcera  sur  tout 
ce  qui  concernera  les  contributions  et  les  relations 
commerciales  entre  les  Français  d’Amérique  et  les 
Français  de  l’Europe;,  elle  examinera  jusqu’à  quel 
point  je  régime  prohibitif  peut  être  adopté,  aboli  ou 
modifié ,  et  si  les  résultats  des  lois  qui  l’établissent  ne 
sont  pas  une  indemnité  légitime  pour  les  dépenses 
d’un  gouvernement,  pour  celles  d’une  force  publique 
salariée  par  le  reste  tic  l’Etat,  atin  d’assurer  la  tran¬ 
quillité  des  colonies.  Cet  objet  n’est  pas  de  notre 
ressort ,  et  nous  ne  devons  vous  présenter  que  des  dis¬ 
positions  constitutionnelles.  Les  voici  telles  que  la 
commission  m’a  chargé  de  vous  les  soumettre. 

Articles  constitutionnels  sur  les  colonies. 

Art.  1er.  Les  colonies  françaises,  dans  toutes  les 
parties  du  monde,  font  partie  intégrante  de  la  ré¬ 
publique  française ,  et  sont  soumises  aux  mêmes  lois 
constitutionnelles. 

>■  11.  Elles  sont  divisées  en  départements  ainsi  qu’il 
suit  : 

»  Saint-Domingue,  partie  du  nord; 

»  Saint-Domingue,  partie,  du  sud; 

»  La  Guadeloupe,  Marie-Galande  et  la  Martinique; 

*  La  Guyane  et  Cayenne; 

*  Sainte-Lucie  et  Tabago 

»  L’Ile-de-France; 

»  L’ile  de  la  Réunion. 

»  111.  Jusqu’à  ce  qu’il  en  soit  autrement  ordonné 
par  te  corps  législatif,  tous  les  fonctionnaires  publics 
seront  nommés  par  le  Directoire  exécutif  et  renouvelés 
par  lui. 

•>  IV.  Le  corps  législatif  peut  autoriser  le  Directoire 
exécutif  à  déléguer  dans  les  colonies  un  ou  plusieurs 
commissaires,  suivant  l’exigence  des  cas. 

».  V.  Ces  commissaires  sont  subordonnés  au  Direc¬ 
toire  exécutif,  et  ils  en  exerceront  toutès  les  fonctions. 

»  VI.  Ils  peuvent  suspendre ,  destituer  et  remplacer] 
les  fonctionnaires  publics  dans  les  colonies  où  ils  sont 
envoyés. 

»  Vil.  Le  corps  législatif  détermine  les  rapports 
commerciaux  des  colonies  et  de  la  métropole,  et  il  en 
règle  les  contributions.  » 

Le  premier  article  du  projet  de  décret  présenté  par 
Roissy-d’Anglus  est  adopté;  le  reste  est  ajourné. 

L 'assemblée  ordonne  l’impression  du  discours,  qui  a 
été  souvent  applaudi. 

Un  membre  ,  au  nom  du  comité  des  finances  :  Les 
circonstances  ne  permettent  nas  au  Mont-de-Piété  de 


continuer  son  service  comine  à  l’ordinaire  et  l’exposent 
à  de  grandes  pertes  :  je  propose  en  conséquence  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  sur  la  pétition  des 
administrateurs  du  département  de  la  Seine,  relative 
à  l’établissement  du  Mou t- de- Pi é té  de  Paris,  décrète 
ce  qui  suit  : 

»  Art.  1er.  L’administration  du  Mont-de-Piété  est 
provisoirement  autorisée  à  faire  prêter  au  terme  d’un, 
mois  aux  emprunteurs  qui  le  demanderont,  et  à  faire 
vendre  les  nantissements  avant  la  lin  de  l’année  d’en¬ 
gagement,  toutes  les  fois  que  les  emprunteurs  le  re¬ 
querront. 

»  IL  Elle  esi  provisoirement  autorisée  à  percevoir 
au  profit  du  Mont-de  Piété,  et  ce  sous  la  dénomina¬ 
tion  de  droit  d’enregistrement,  un  sou  pour  livre  de. 
montant  des  prêts.  Ce  droit  ne  sera  perçu  que  lors  du 
dégagement  ou  de  la  vente  du  nantissement. 

»  III.  Au  moyen  du  droit  d’enregistrement  accordé 
par  l’article  précédent ,  le  denier  pour  livre ,  qui  se 
perçoit  au  moment  de  l’engagement  pour  droit  de 
prisée,  demeure  supprimé. 

»  IV.  Le  département  de  la  Seine  continuera  d’admi¬ 
nistrer  le  Mont-de-Piété,,  et  il  pourra  faire  les  règle¬ 
ments  qui  sont  autorisés  par  l’article  des  lettres  patentes 
du  9  décembre  1777.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  18  THERMIDOR. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  d’une  lettre  ,  par 
laquelle,  le  citoyen  Treillard,  homme  de  loi  à  Beau- 
jeu,  département  du  Rhône,  dénonce  les  membres  de 
la  compagnie  de  Jésus,  et  une  estampe  qui  court,  dit- 
il,  dans  Lyon. 

Cette  estampe  représente  un  cénotaphe,  à  côté 
duquel  est  un  arbrisseau ,  dont  les  branches  et  les 
feudlages  couvrent  le  monument..  Au  pied  de  cet  ar¬ 
brisseau  est  un  serpent  qui  lève  la  tête,  et  qui  semble 
vouloir  piquer  quelque  chose.  A  la  simple  vue.  de  cette 
gravure,  tout  paraît  innocent;  mais,  si  l’on  fait  atten¬ 
tion  au  fond  blanc,  dans  les  deux  côtes  du  cénotaphe, 
et  au-dessous  des  branches  de  l’arbre  ou  arbrisseau,  on 
remarque  très  distinctement  les  ligures  de  Louis  XVI, 
de  Marie-Antoinette,  du  lils  et  de  la  fille  Capet  :  le 
serpent  m’a  été  annoncé  comme  représentant  la  Con¬ 
vention  nationale,  qui,  dit-on,  voudrait  et  ne  peut 
atteindre  le  petit  Capet.  Aussi,  pour  se  distinguer,  les 
membres  de  la  compagnie  de  Jésus  avaient-ils  pris  la 
ganse  blanche  au  chapeau  ,  qui  leur  tient  lieu  de  co¬ 
carde  blanche  :  s'ils  n’ont  pas  osé  prendre  ce  dernier 
signe  c’est  qu’ils  ont  craint  de  dévoiler  trop  tôt  leurs 
projets.  C’est  sous  ce  signe  que  se  rassemblaient  les 
membres  de  la  compagnie  de  Jésus,  composée  d’un 
grand  nombre  d’habitants  de  Lyon. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté  géné¬ 
rale. 

Enjubault  lit  la  pétition  suivante,  dressée  à  la 
Convention  par  les  autorités  constituées.,  les  citoyens 
et  lès  militaires  de  la  commune  de  Laval. 

Citoyens  représentants,  l’époque  à  jamais  mémo¬ 
rable  du  9  thermidor  devait  être  un  jour  d  allégresse 
pour  les  habitants  du  département  de  la  Mayenne.  La 
commune  de  Laval,  entre  autres,  théâtre  sanglant  de 
la  tyrannie  d’Esnue-Lavalléc ,  devait  se  livrer  avec 
enthousiasme  à  la  jouissance  du  bonheur  que  vous  lui 
avez  rendu. 

Dans  une  réunion  des  autorités  constituées ,  de  tous 
les  vrais  amis  de  la  patrie ,  et  des  militaires  qui  com- 
oosent  la  garnison,  un  seul  sentiment  s’est  manifesté 


celui  de  la  reconnaissance.  Des  cris  mille  fois  répétés 
de  vive  la  Convention  nationale ,  vive  à  jamais  la 
république ,  ont  retenti  de  toutes  parts. 

Citoyens  représentants,  les  habitants  de  la  com¬ 
mune  de  Laval  n’oublieront  jamais  que  c’est  à  votre, 
énergie  qu’ils  doivent  leur  salut;  que,  sans  le  courage  j 
nue  vous  déployâtes  dans  les  journées  du  10  août  et 
du  9  thermidor,  ils  languiraient  encore  sous  le  joug 
de  la  tyrannie  la  plus  odieuse.  Ils  se  rappelleront  tou¬ 
jours  avec  attendrissement  que  vous  venez  de  les  sau¬ 
ver  de  nouveau  de  la  rage  des  cruels  émigrés,  qui  me¬ 
naçaient  d’envahir  leur  département,  déjà  trop  déchiré 
par  les  fanatiques  et  les  brigands;  que  c’est  à  vos  sages 
mesures  qu’est  dû  le  succès  complet  que  nos  armes 
triomphantes  viennent  d’obtenir  sur  les  infâmes  satel¬ 
lites  de  la  perfide  Angleterre. 

Daignez  ajouter  un  nouveau  bienfait  à  tous  ceux 
dont  vous  les  avez  comblés,  purgez  entièrement  leur 
sol  des  partisans  du  royalisme  et  des  brigands  qui  le 
désolent;  les  troupes  qui  le  garnissent  ne  sont  pas 
suflisantes  pour  lui  procurer  cet  avantage;  leur  cou¬ 
rage  poursuit  en  vain  des  ennemis  qui  se  cachent  dans 
l’ombre,  et  qui  se  multiplient  en  raison  du  peu  de 
forces  qui  leur  sont  opposées.  Nos  campagnes  ne  de¬ 
mandent  que  de  la  protection  pour  se  défendre  elles- 
mêmes;  quelques  bataillons  de  plus  la  leur  assure¬ 
raient,  et  le  département  de  la  Mayenne,  placé  pour 
ainsi  dire  au  centre  des  pays  infestés  par  les  chouans  , 
une  fois  rendu  à  la  liberté,  opposerait  une  barrière  in¬ 
surmontable  à  toutes  leurs  entreprises  dévastatrices. 

Cette  pétition  est  renvoyée  aux  comités  de  salut  pu¬ 
blic  et  de  législation. 

Lahaye  ,  au  nom  des  comités  de  sûreté  générale  et 
de  législation  :  Citoyens,  vos  comités  de  législation  et 
de  sûreté  générale  m’ont  chargé  de  vous  faire  un  rap¬ 
port  sur  le  renvoi  que  vous  leur  avez  fait,  le  12  ther¬ 
midor,  delà  demande  en  suppression  des  certificats  de 
civisme. 

Les  principes  de  liberté  sociale,  et  les  maux  qui  sont 
résultés  de  la  violation  de  ces  principes,  ont  déterminé 
votre  comité  de  législation. 

La  révolution  eut  pour  objet  d’assurer  à  tous  les 
Français  le  droit  égal  de  se  livrer  à  tous  les  genres 
d’occupation,  selon  leurs  goûts  et  leurs  talents?  la  li¬ 
berté  fut  conquise  pour  détruire  tous  les  privilèges. 

Ainsi  l’invention  des  certificats  de  civisme  fut  un 
des  moyens  de  la  contre-révolution  qu’on  voulait  opé¬ 
rer  au  nom  de  la  révolution  elle-même;  elle  fut  la 
viciation  de  la  liberté  publique. 

Toutes  les  fois  qu’on  viole  les  principes  de  l’ordre 
social ,  on  doit  s’attendre  aux  plus  grands  maux  ,  aux 
désastres  les  plus  désorganisateurs.  11  ne  faut  pas  con¬ 
fondre  là  violation  des  principes  avec  de  prudentes 
modifications  dans  leurs  conséquences  trop  rigou¬ 
reuses.  Ces  sages  modifications  sont  elles-mêmes  des 
principes  subsidiaires  qu’on  ne  peut  violer  sans  atta¬ 
quer  encore  l’ordre  social. 

Ainsi  il  est  des  circonstances  majeures  comme  il  est 
des  professions  où  la  liberté  doit  souffrir  de  justes 
bornes. 

Dans  un  temps  de  révolution ,  sans  doute  ,  on  peut 
craindre  que  le  pouvoir  confié  en  telles  ou  tel  les  mains 
ne  devienne  dangereux,  et  redoutable  à  la  liberté  ; 
comme  il  est  des  professions  si  importantes  et  si  déli¬ 
cates,  par  rapport  à  la  vie  des  hommes,  à  la  vie  poli¬ 
tique  des  états,  qui  ne  doivent  pas  être  confiées  à 
toutes  les  mains  ;  on  doit  avoir  eu  soin  de  s'assurer  de 
leur  pureté  et  de  leur  habileté. 

Maisétaient-ce  là  les  motifs  de  la  formalité  descerti- 
ficats  de  civisme?  Ah  !  nous  en  avons  fait  la  cruelle 
expérience  :  ce  n’était  pas  au  profit  de  la  liberté  qu’on 
l  avait  solicitée;  c'était  la  tyrannie  qui  l'avait  extor¬ 


quée  par  la  terreur,  pour  s’asseoir  sur  les  débris  de  la 
liberté  :  ee  n’était  pas  pour  épurer  l’ordre  social ,  ce¬ 
lait  pour  le  corrompre  :  ce  n’était  pas  pour  favoriser 
es  bons  citoyens,  les  hommes  éclairés  et  prudents; 
c’était  pour  élever  les  mauvais,  les  ignorants  et  les  fu¬ 
rieux. 

On  voulut  d’abord  forcer  l’acceptation  de  ce  chef- 
d’œuvre  d’anarchie ,  au  moyen  duquel  on  espérait 
s’emparer  de  la  puissance  suprême;  d’un  côté  en  ef¬ 
frayant  les  propriétaires  et  le  commerce ,  et  de  l’autre 
en  séduisant  les  prolétaires  et  mercenaires. 

On  voulut  peupler  des  institutions  déjà  affreuses  de 
créatures  plus  affreuses  encore.  C’est  par  les  certificats 
de  civisme  qu’on  parvint  à  placer  dans  les  comités  ré¬ 
volutionnaires  toute  celte  multitude  d’artisans,  que 
l’exercice  du  pouvoir  démoralisa  ,  répandant  la  ter¬ 
reur  encore  plus  par  le  sentiment  de  la  terreur  que  par 
le  zèle  dont  ils  se  vantaient  ;  et  dans  les  tribunaux  et 
commissions  révolutionnaires,  cette  foule  de  bour¬ 
reaux  qui  ne  respiraient  la  vie  que  par  la  vapeur  du 
sang  dont  ils  abreuvaient  la  terre.  Ce  sont  les  certifi¬ 
cats  de  civisme  qui  ont  produit  les  horreurs  de  Nantes, 
d’Arras,  de  Lyon,  de  Marseille,  de  Saumur  et  de  Paris. 
11  n’est  pas  de  village  qui  n’en  ait  senti  la  maligne  in¬ 
fluence;  et  jusqu’au  sein  des  campagnes,  les  labou¬ 
reurs  tourmentés,  fugitifs  ou  emprisonnés,  ont  laissé 
leurs  terres  incultes. 

C’est  par  les  certificats  de  civ  isme  que  les  tribunaux 
ordinaires ,  civils  et  criminels  ,  devenus  incapables  de 
peser  les  intérêts  et  la  vie  des  hommes  dans  la  ba¬ 
lance  de  fa  justice,  ont  ruiné  des  familles  et  envoyé 
des  pères  aux  galères  ,  par  de  fausses  applications  des 
lois  les  plus  claires. 

Je  ne  vous  parle  pas  de  tous  ces  hommes  qr.i  furent 
tout-à-coup  privés  de  l’exercice  de  leur  état,  et  ré¬ 
duits  à  l’indigence  :  notaires,  hommes  de  loi,  avoués, 
employés  ,  ingénieurs,  militaires  ,  tous  assujettis  aux 
certificats  de  civisme  ,,se  trouvèrent  subitement  para¬ 
lysés;  comme  la  terre  devient  stérile  par  un  mauvais 
courant  d’air.  Tel  intrigant,  tel  fripon  avait  le  droit 
de  dire  à  un  homme  instruit  :  Tu.  n’ exerceras  pas  ton 
état,  parce  que  telle  est  ma  volonté.  Mais  le  comble 
de  l’horreur  c’est  l’obligation  imposée  aux  pension¬ 
naires  de  représenter  des  certificats  de  civisme  qui  de¬ 
vaient  être  délivrés  par  ces  hommes  dont  les  vues 
étaient  de  les  refuser  pour  dispenser  l’Etat  de  se  li- 
uider,  ou  qui  en  faisaient  un  moyen  de  spéculation, 
ul  homme  ne  peut  s’opposer  à  ce  que  son  semblable 
use  des  droits  les  plus  sacrés  que  la  liberté  lui  assure. 

Le  comité  de  législation  n’a  pas  vu  de  motif  pour 
continuer  cette  formalité,  infiniment  dangereuse  et 
inuitle  sous  le  moindre  rapport  que  ce  soit.  Les  pro¬ 
fessions  assujetties  à  des  certificats  de  civisme  sont  in¬ 
téressées  au  maintien  de  l’ordresocial;  et  la  république, 
les  rappelant  à  la  jouissance  de  leurs  droits,  recouvre 
des  talents  dont  la  tyrannie  la  priva  ,  et  qui  se  déve¬ 
lopperont  nécessairement  pour  assurer  davantage  sou 
triomphe.  Ce  retour  des  talents  fera  rentrer  l’igno¬ 
rance  dans  l’obscurité  dont  elle  n’aurait  jamais  dû 
sortir. 

L’égalité  est  violée,  quand  l’artisan  est  administra¬ 
teur  au  préjudice  du  vrai  administrateur,  qui  devient 
oisif;  l’ égalité  est  de  tout  mettre  à  sa  place. 

Vos  comités  de  législation  et  de  sûreté  générale  , 
par  ces  considérations ,  m’ont  chargé  de  vous  propo¬ 
ser  le  décret  suivant  : 

«  Art.  Ier.  La  formalité  des  certificats  de  civisme 
est  abolie. 

»  II.  L’insertion  du  présent  au  Bulletin  tiendra  lieu 
de  publication.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté.  (On  applaudit.) 

Lanjuinais  propose  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 
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«  La  Convention  nationale  décrète  que  l’article  Ier 
de  la  loi  du  25  messidor  dernier ,  qui  défend  d’antici¬ 
per  les  termes  des  paiements  stipulés  par  les  titres  de 
créances,  n’est  point  applicable  aux  créanciers  des 
successions  bénéficiaires,  ni  des  faillites,  ni  aux  créan¬ 
ciers  opposants  sur  la  vente  des  biens  de  leurs  débi¬ 
teurs.» 

Eschassériaux  l'aîné:  Plusieurs  admininistrations 
ont  fait  parvenir  à  votre  comité  d’agriculture  leurs 
doutes  sur  la  disposition  de  la  loi  du  10  messidor,  re¬ 
lative  à  la  conservation  des  propriétés  rurales  :  ccs 
doutes  portent  sur  l’article  Vlll ,  qui  fixe  la  condam¬ 
nation  à  la  valeur  de  trois  journées  de  travail. 

Pour  prévenir  désormais  tout  embarras  dans  l’in¬ 
terprétation  d’une  loi  si  nécessaire  ,  et  ôter  toute  es¬ 
pèce  de  prétexte  et  de  scrupule  à  ceux  qui  doivent  la 
faire  exécuter,  voici  le  projet  de  décret  (tue  votre  co¬ 
mité  d’agriculture  vous  propose  : 

«La  valeur  des  journées  de  travail,  mentionnée 
dans  l’article  XIII  de  la  loi  du  20  messidor,  relative  à 
la  conservation  des  récoltes  et  des  propriétés  rurales  , 
sera  évaluée  sur  le  prix  actuel  de  la  journée  dans  le 
lieu  où  le  délit  aura  été  commis.  » 

Ce  décret  est  adopte. 

Menuau  :  Citoyens  ,  la  loi  du  24  floréal  dernier  > 
concernant  le  paiement  du  prix  des  acquisitions  des 
biens  nationaux,  ne  contient  aucune  exception, et  frappe 
tout  acquéreur  indistinctement. 

Cependant  tous  ne  se  trouvent  pas  dans  la  même 
position.  Un  décret  du  même  jour  renvoya  aux  co¬ 
mités  les  observations  d’un  membre ,  relatives  aux 
acquéreurs  de  biens  nationaux  situés  dans  les  dépar¬ 
tements  de  l’Ouest. 

La  guerre  cruelle  qui  désole  ces  malheureux  pays 
depuis  1793  a  mis  les  acquéreurs  dans  l’impossibilité 
de  payer  leurs  annuités  on  leurs  obligations ,  ainsi 
que  le  principal. 

Une  grande  partie  de  ces  acquéreurs  est  dépouillée 
de  tout;  le  feu  a  consumé  non  seulement  les  fermes 
nationales  achetées,  mais  encore  toutes  les  anciennes 
propriétés  foncières  et  mobiliaires;  et,  quand  on  sup¬ 
poserait  (ce  qui  n’est  pas)  que  les  patriotes  pussent 
rentrer  avec  sûreté  dans  leurs  communes  respectives, 
ils  trouveraient  les  fermes,  granges  et  étables  brûlées, 
dénuées  de  bestiaux  et  d’instruments  aratoires,  sans 
fermiers  et  sans  bras  pour  cultiver;  ce  qui  les  met 
dans  la  nécessité  d’attendre  bien  des  années  avant  que 
ces  établissements  soient  reconstruits  et  repeuplés  de 
fermiers,  bestiaux  et  instruments. 

Joignez  à  ce  délai  trois  années  de  non-jouissance, 
et  il  en  résultera  qu’à  l’égard  des  acquéreurs  de  cette 
espèce  il  faut  des  règles  particulières. 

Je  propose  à  la  Convention  nationale  de  venir  au 
secours  des  acquéreurs  ruinés ,  et  de  décréter  : 

1°  Que  tout  acquéreur  de  biens  nationaux,  situés 
dans  les  parties  non  libres  des  départements  de  l’Ouest, 
pourra  renoncer  à  son  acquisition  dans  un  délai  fixé, 
a  la  charge,  dans  ce  cas,  de  rendre  compte,  de  clerc 
à  maître,  de  tous  les  fruits  perçus  depuis  son  acqui¬ 
sition,  le  montant  desquels  sera  compensé  in  quan¬ 
tum  avec  les  intérêts  par  lui  payés,  sauf  le  rapport  du 
surplus,  soit  des  intérêts,  soit  des  fruits,  par  la  répu¬ 
blique  ou  par  l'acquéreur; 

2°  Que,  dans  le  cas  de  renonciation  par  un  acqué¬ 
reur,  les  sommes  par  lui  payées  sur  le  capital ,  ensem¬ 
ble  celles  qui  pourraient  lui  revenir  d’après  le  compte 
fait  des  Irais  et  des  intérêts,  seront  imputées  sur  le  prix 
d  autres  acquisitions  par  lui  faites,  et  d’autres  parties 
libres  de  la  république;  ou,  s’il  n’y  a  pas  lieu  à  cette 
imputation,  remboursées  en  bons  au  porteur,  admis¬ 
sibles  en  paiement  de  biens  nationaux  de  tou  té  espèce , 
vendus  ou  à  vendre,  et  cessibles  à  volonté; 


3°  Que,  dans  le  cas  où  un  acquéreur  ne  voudrait  pas 
renoncer  à  son  acquisition,  le  cours  des  intérêts  et 
toute  poursuite  pour  le  paiement  seront  suspendus  à 
partir  de  l’époque  où  l’acquéreur  a  été  empêché  de 
jouir  par  la  force  majeure,  laquelle  suspension  durera 
jusqu  à  ce  que  l'acquéreur  puisse  librement  jouir  ou 
toucher  les  prêts  des  fermes; 

4°  Que  tout  acquéreur  de  biens  nationaux,  qui  a 
essuyé  des  pertes  par  les  événements  de  la  guerre, 
sera  reçu  à  donner  en  paiement  desdits  biens  natio¬ 
naux  le  montant  de  l’indemnité  qui  sera  constaté  lui 
être  due,  d’après  les  procès-verbaux  des  commissaires 
nommés  par  les  directoires  de  district,  attestés  par  les 
conseils  généraux  des  communes  ou  administrations 
municipales  et  par  les  administrations  de  district ,  et 
visés  par  celle  de  département. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  des  finan¬ 
ces. 

Un  membre ,  au  nom  du  comité  de  législation ,  fait 
rendre  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la  pétition  de 
la  citoyenne  Dupuis-Corneille-d’Angély,  petite-fille 
du  grand  Corneille,  tendante  à  obtenir  la  radiation  du 
nom  de  Pierre-Jacques-Claude  Dupuis,  son  mari,  ci- 
devant  maréchal  de  camp,  de  la  liste  des  émigrés  du 
département  de  l’Ain  ,  déclare  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à 
délibérer;  renvoie  à  ses  comités  d’instruction  et  de 
secours  publics  la  pétition  de  la  citoyenne  Dupuis- 
Corneille-d’Àngély,  petite-fille  du  grand  Corneille, 
pour  être  fait  un  rapport  sur  la  proposition  d’accor¬ 
der,  à  titre  de  secours  à  la  pétitionnaire,  le  montant 
ou  une  portion  du  montant  des  objets  tombés  sous  le 
séquestre  et  la  confiscation  par  l’émigration  de  sou 
mari.  » 

Faure  (de  la  Seine-Intérieure;  présenté  une  motion 
d’ordre,  a  la  suite  de  laquelle  il  propose  un  projet  de 
décret  pour  réprimer  et  prévenir  l’agiotage. 

L’assemblée  en  ordonne  ie  renvoi  au  comité  de  sû¬ 
reté  générale. 

Sur  la  proposition  de  Génissieux  ,  le  décret  suivant 
est  rendu ,  sauf  rédaction  : 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation ,  décrète  en  prin¬ 
cipe  que  le  tiers-arbitre ,  nommé  en  cas  départagé, 
ne  pourra  seul  prononcer  en  faveur  de  l’un  des  deux 
avis,  mais  qu’il  se  réunira  aux  arbitres  pour  délibérer 
et  juger.  » 

Svèyes  présente  de  nouveaux  développements  sur 
l’organisation  d’une  jurie  constitutionnaire ,  chargée 
de  veiller  à  la  garde  du  dépôt  constitutionnel. 

La  Convention  ordonne  l’impression  de  ce  discours 
(que  nous  donnerons) ,  le  renvoi  à  la  commission  des 
Onze,  et  ajourne  la  discussion  jusqu’au  rapport  qui 
doit  être  fait  par  cette  commission  sur  cette  question 
importante. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉAXCE  DU  19  THERMIDOR. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  de  la  lettre  sui¬ 
vante  : 

Barras ,  représentant  du  peuple  près  la  force  armée 

destinée  à  protéger  la  libre  circulation  des  grains 

et  l’arrivage  des  subsistances  de  Paris ,  au  pre¬ 
sident  de  la  Convention  nationale . 

Saint-Omer,  le  15  thermidor,  l’an  III  de  la  république 
Ira  ne  a  uc  une  et  indivisible. 

Citoyen  président,  la  tranquillité  publique  a  «de 
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^..mes  instants  troublée  à  Saint-Omer;  une  poignée 
IVùtatenrs  et  de  malveillants  se  sont  permis  d’exiger 
le  partage  de  4,000  quintaux  de  grains,  destinés  pour 
l’approvisionnement  de  Paris  et  des  armées.  La  com¬ 
mune  était  alors  privée  de  son  chef  dangereusement 
malade;  le  reste  de.  la  municipalité,  oubliant  ses  ser¬ 
ments  et  ses  devoirs,  a  cédé  trop  facilement  aux  cris 
réitérés  d’un  peuple  affamé ,  mais  bon ,  dont  elle  con¬ 
naissait  les  besoins,  et  qui  lui  demandait  du  pain. 


La  loi  était  méconnue,  mais  l'anarchie  n’a  obtenu 
qu’un  triomphe  éphémère.  Les  habitants  de  Saint- 
Omer,  égarés  un  moment,  ont  bientôt  reconnu  leur 
erreur  :  déjà  une  partie  du  grain  dont  ils  s’étaient  in¬ 
dûment  emparés  a  été  rapportée  dans  les  magasins  de 
la  république,  et  a  suivi  paisiblement  sa  destination. 

Le  décret  du  16  prairial  s’exécute  dans  toutes  ses 
dispositions  :  le  calme  est  parfaitement  rétabli ,  et  les 
principaux  auteurs  de  la  sédition  sont  traduits  devant 
le  tribunal  criminel. 

Que  le  royalisme,  que  le  terrorisme  désespèrent 
donc  de  tirer  le  plus  léger  avantage  des  événements 
qui  ont  eu  lieu  ici  dans  les  premiers  jours  de  thermi¬ 
dor.  Ils  ne  contribueront,  comme  tant  d’autres,  qu’à 
ranimer  l’esprit  public,  qu’à  réveiller  l’énergie  des 
bons  citoyens  qui  vont  redoubler  de  zèle  et  de  sur- 
veillance. 
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Que  la  malveillance  cherche  ailleurs  des  dupes  et 
des  victimes,  la  république  et  la  liberté  n’auront  ici 
que  des  amis  fidèles. 

Salut  et  fraternité. 


Défermont,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  an 
nonce  les  prises  suivantes  : 


Prises  arrivées  au  port  de  Roche/ort. 

Quatre  prises  richement  chargées,  faisant  partie  de 
l’expédition  du  vaisseau  rasé  l’ Expériment ,  à  In  côte 
d’Alrique  ,  qui  en  a  brûlé  70,  après  avoir  distribué  à 
ses  équipages  les  marchandises  les  plus  précieuses  ; 
savoir, 

Le  navire  négrier,  la  Princesse-Royale ,  de  22  ca¬ 
nons  de  9,  anglais,  ayant  150  tonneaux  dé  inorfi  ; 

Le  navire  Y  Expériment ,  de  Londres,  de  120  ton¬ 
neaux  ,  chargé  de  rurn  ;  • 

Le  navire  Y  Echo,  de  Londres,  de  150'tonneaux, 
chargé  de  draps,  mousselines  et  attirés  marchan¬ 
dises; 

Le  navire  portugais,  la  Sai nie- Elisabeth,  de  150 
tonneaux,  richement  charge,  et  contenant  des  mar¬ 
chandises  sèches; 

En  outre,  des  effets  précieux  en  or  et  en  argent  ap¬ 
portés  par  la  division  de  Y  Expériment. 

La  Convention  ordonne  l’insertion  au  Bulletin  de  la 
lettre  et  des  nouvelles. 

Henri  Larivière  :  Je  viens,  au  nom  de  vos  comités 
de  salut  public,  de  sûreté  générale  et  de  législation  , 
réunis,  vous  proposer  une  loi  que  le  maintien  des 
orincipes  et  l’intérêt  général  qui  sont  inséparables 
nous  font  un  devoir  de  soumettre  à  votre  examen. 

Mais  avant  de  vous  en  donner  la  lecture ,  vos 
comités  ont  pensé  qu’il  était  utile  de  la  faire  précéder 
de  quelques  réflexions  auxquelles  la  discussion  a  donné 
lieu. 

Représentants  du  peuple,  vous  le  savez ,  si  la  révo¬ 
lution  a  détruit  beaucoup  d’abus  ,  elle  en  a  fait  naître 
beaucoup  d’autres.  Les  biens  que  nous  lui  devons  ne 
sont  passons  mélange.  A  des  hommes  probes  et  cou¬ 
rageux  se  sont  joints  des  voleurs  et  des  lâches;  et,  tan¬ 
dis  que  les  premiers  n’attaquaient  si  fortemenll  'ancien 
état  des  choses  que  pour  lui  en  substituer  un  meil¬ 


leur,  les  autres  ne  cMcrelunent  à  l’anéantir  que  pour 
en  créer  un  pire,  à  l’aide  duquel  ils  pussent  envahir 
les  fortunes  et  les  places. 

Cependant,  quelque  énorme  que  fût  la  différence 
des  mis  avec  les  autres,  tout  semblait  se  réunir  et  se 
confondre  sous  un  même  point  de  vue  :  chacun  criait 
également  contre  le  gouvernement  qu'il  voulait  dé¬ 
truire;  partout  le  salut  de  la  patrie  était  la  cause  ou 
le  prétexte  des  moyens  qu’on  mettait  en  usage;  et  tel 
était  l'aveuglement  du  peuple  dans  cette  étrange  con¬ 
fusion  ,  qu’il  regardait  comme  son  meilleur  ami ,  non 
le  vrai  patriote  qui  lui  proposait  les  mesures  les  pl us 
sages,  mais  le  faux  républicain  qui  lui  dictait  les  excès 
les  plus  extravagants. 

L’aristocratie  proprement  dite  s’empara  bientôt  de 
cette  erreur  du  peuple;  elle  <n  profita  pour  calom¬ 
nier  ses  plus  zélés  dé7c:rA"rs;  et  ceux-ci  qui  ne  comp¬ 
taient  d'abord  qu’une  espèce  d’ennemis  eurent  bientôt 
deux  factions  à  combattre,  auxquelles  se  rallièrent, 
et  sans  s’en  douter,  les  patriotes  ignorants,  visionnai¬ 
res  ou  exagères. 

Ce  chaos  s’épaissit  encore  des  passions  personnelles 
et  des  petits  intérêts  particuliers;  la  vengeance,  dé¬ 
nonciatrice  attaqua  publiquement  comme  ennemis  de 
la  révolution  tous  ceux  qu’elle  voulait  perdre;  elle 
usurpa  avec  audace  le  nom  sacré  d'  'amour  du  peuple... 

Pourquoi  faut-il  que  le  peuple  lui  ait  immolé  tant 
de  fois  ses  plus  tendres  et  ses  plus  généreux  amis?.... 

Ainsi  donc  le  peuple,  abandonné  par  les  uns ,  trompé 
parles  autres,  volé  par  ceux-ci ,  égaré  par  ceux-là, 
et  ne  sachant  plus  à  quels  traits  reconnaître  scs  véri¬ 
tables  amis  ,  hélas!  trop  peu  nombreux  et  trop  fidèles 
pour  obtenir  sa  confiance,  le  peuple,  dis-je,  donna 
enfin  l’essor  à  son  impatience  naturelle  :  il  résolu* 
d’agir  par  lui-même. 

Telle  était  la  disposition  des  esprits,  lorsqu’une 
société  composée  d’hommes  inquiets  et  remuants,  et 
pour  la  plupart  corrompus,  semblait  imposer,  en 
quelque  sorte,  par  sa  durée,  et  par  l'espèce  d'accord 
qui  régnait  entre  ses  principes  et  ses  membres. 

Les  chefs  de  cette  faction  ne  tardèrent  pas  à  s’aper¬ 
cevoir  que  le  moment  était  venu  de  verser  à  grands 
flots  le  poison  de  leur  doctrine.  Bientôt  les  plus  affreux 
libelles  se  répandent  avec  profusion;  des  apôtres  du 
pillage  et  du  meurtre  sont  dépêchés  jusqu'au  sein  des 
paisible, scampagnes.  Le  tocsin  du  crime  sonne  de  toutes 
parts;  la  voix  de  la  représentation  nationale  ne  peut 
plusse  faire  entendre  ;  la  morale  publique  est  cor¬ 
rompue...  Ah  !  malheureux  !  c’est  le  plus  grand  de  vos 
attentats;  c’est  de  toutes  les  plaies  que  vous  nous  avez 
faites,  la  plus  cruelle,  comme  la  plus  difficile  à  guérir. 

Des  progrès  aussi  rapides  eurent  bientôt  conduit  ces 
hommes  pervers  à  leur  but.  La  verge  de  la  tyrannie 
passa  dans  leurs  mains;  ils  en  frappèrent  tout  ce  qui 
pouvait  leur  nuire,  mais  ce  fut  contre  la  Conven¬ 
tion  nationale  qu’ils  dirigèrent  plus  particulièrement 
leurs  efforts.  Ce  corps,  tout  à  la  fois  puissant  et  faible, 
mêlé  de  scélérats  et  d'hommes  de  bien ,  n'offrit ,  pen¬ 
dant  quelque  temps  qu'une  vaine  résistance  à  ses 
ennemis,  d’autant  plus  redoutables  que  la  plupart 
d'entre  eux  siégeaient  dans  son  sein. 

Il  ne  fut  donc  pas  difficile  d'attenter  à  une  autorité 
dont  ils  faisaient  partie,  et  qu’ils  avaient  d'ailleurs  ré¬ 
duite  à  rien  ,  en  la  mettant  sous  le  joug  d’une  munici-* 
palilé  tyrannique  dont  ils  étaient  les  maîtres 

Mais  ce  n’était  pas  encore  là  le  secret  de  leurs  forces: 
en  travaillant  à  dissoudre  la  représentation  nationale, 
ils  étaient  bien  assurés  du  secours  des  ennemis  de  la 
liberté  :  calomnions,  disaient-ils,  les  membres  les  plus 
purs  de  celle  assemblée;  proscrivons-les ,  et  bientôt 
s’élèveront  contre  eux  toutes  les  espèces  de  contre- 
révolutionnaires. 
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Journée  à  jamais  fatale  du  31  mai,  tu  fus  l  exécrable 
fruit  de  ces  combinaisons  infernales!  Qui  peindra 
l’excès  des  maux  où  tu  plongeas  ma  patrie?  Plus  de 
cent  représentants  du  peuple,  incarcérés,  proscrits  ou 
égorgés  sans  être  entendus;  une  foule  innombrable 
a  hommes  atroces,  constitués  juges  suprêmes  de  là  vie 
des  citoyens  ;  la  France  couverte  de  bastilles  et  d’écha¬ 
fauds  ;  des  milliers  de  victimes,  de  tout  sexe  et  de  tout 
âge ,  arrosant  chaque  jour  de  leur  sang  innocent  le 
pavé  des  places  publiques;  des  communes  entièresin- 
cendiées  ;  des  fleuves  entravés  dans  leur  cours  par  des 
monceaux  de  cadavres;  de  nombreuses  armées  con¬ 
duites  à  la  boucherie  par  des  généraux  imbéciles  ou 
assassins;  nos  frontières  envahies;  l’ennemi  à  nos 
portes:....  voilà  ,  oui,  voilà  le  spectacle  affreux  que 
présenta,  pendant  quinze  mois,  la  nation  la  plus  sen¬ 
sible  et  la  plus  généreuse  qui  eût  jamais  existé! 

Comment  donc  a-t-il  été  possible  de  la  dénaturer  a 
ce  point?  Représentants  du  peuple ,  je  l'ai  dit  :  c’était 
en  attaquant  les  principes  et  les  mœurs  ;  c’était  en  pu¬ 
bliant  les  journaux  des  Marat  et  des  Ifcbert;  c’était 
en  élevant  des  autels  aux  scélérats  et  en  plaçant  le 
crime  au  Panthéon  ;  c’était  surtout  en  dépouillant 
l’homme  du  plus  saint  comme  du  plus  doux  de  ses  de¬ 
voirs,  celui  de  rendre  hommage  au  Créateur  de  la  na¬ 
ture.  Que  dis-je!  le  Créateur  de  la  nature  fut  méconnu  : 
ah  !  sans  doute,  parce  que  les  tyrans  ne  peuvent  con¬ 
cilier  leurs  forfaits  avec  la  Providence;  mais  le  9  ther¬ 
midor  arriva ,  et  la  Providence  fut  justifiée. 

Ma  bouche  te  salue,  époque  à  jamais  mémorable 
où  fut  rompue  la  chaîne  de  tant  d’événements  désas¬ 
treux;  puisse  ton  souvenir  effacer  pour  toujours  les 
temps  malheureux  qui  t’ont  précédée ,  et  verser  dans 
tous  les  cœurs  le  consolant  espoir  d'un  avenir  plus 
doux  ! 

Cependant,  à  mesure  que  la  Convention  nationale 
recouvrait  son  empire  et  sa  dignité,  les  maux  publics 
-'adoucissaient;  Bientôt  les  prisons  s’ouvrirent,  les 
fers  de  l’innocence  furent  brisés,  et  de  tous  les  écha¬ 
fauds  qui  couvraient  le  sol  de  la  république  il  n’en 
resta  plus  que  pour  te  crime. 

Alors  la  terreur  s’éloigna;  la  confiance  reprit  des 
forces  ;  la  justice  fut  mise  à  l'ordre  du  jour,  et  tout  se 
vivifia  devant  la  justice.  Depuis  lors  nous  n’avons 
cessé  de  marcher  de  prospérité  en  prospérité.  Nos 
braves  soldats  n’ont-ils  pas  repris  sous  le  règne  des 
lois  les  places  fortes  qu’ils  n  avaient  pu  conserver 
sous  la  tyrannie?  Une  campagne ,  une  seule  campagne 
ne  leur  a-t-elle  pas  suffi  pour  chasser  l’ennemi  de 
notre  territoire  et  pour  conquérir  le  sien?  Des  puis¬ 
sances  qui  avaient  juré  notre  perte  ne  briguent-elles 
pas  aujourd’hui  notre  alliance?  et  n’avez-vous  pas  ra¬ 
tifié  dans  celte  enceinte  les  honorables  traités  qui  nous 
unissent  maintenant  avec  la  Prusse,  la  Hollande  et 
l’Espagne? 

11  est  donc  vrai  que  la  justice  et  la  vertu  sont  les 
armes  les  plus  sûres  qu’une  nation  puisse  employer 
pour  sa  gloire  et  pour  son  bonheur! 

Comment  donc  se  fait-il  que  l’on  paraisse  déjà  s’en¬ 
nuyer  de  marcher  sur  leurs  traces?  pourquoi  quelques 
hommes  font-ils  tant  d’efforts  pour  vous  détourner 
d’une  si  belle  route?  Je  le  sais  bien,  moi;  c’est  qu'à  près 
n’avoir  pu  ressusciter  leur  affreuse  tyrannie,  ils  lâchent 
au  moins  d’obscurcir  l’éclat  de  la  justice ,  pour  n’être 
point  aperçus,  ni  eux  ni  leurs  complices,  au  moment 
où  la  paix  et  la  constitution  mettront  enfin  te  peuple  à 
portée  d’apprécier  tous  ceux  qui  l’ont  perdu. 

Oui,  il  est  des  hommes  qui  redoutent  le  règne  des 
lois  et  de  l’ordre ,  et  qui  ne  veulent  m  paix,  ni  consti 


tulîon.  Ces  hommes-là  sont  ceux  qui  ont  volé,  pillé 
et  ruiné  la  fortune  publique;  ces  hommes-là  sont  ceux 
qui,  membres  de  comités  révolutionnaires,  ont  exercé 
parmi  leurs  concitoyens  la  plus  horrible  inquisition , 
et  charrié  des  tas  de  victimes  aux  échafauds  de  Robes¬ 
pierre;  ces  hommcs-là  sont  ceux  qui  sont  encore  tout 
couverts  du  sang  et  des  dépouilles  des  malheureux 
qu'ils  ont  égorgés  dans  les  boucheries  de  septembre. 

Et  voilà  pourtant  ceux  qui  trouvent  encore  des  dé¬ 
fenseurs!  car  n’est-ce  pas  les  défendre  que  d’associer 
leur  sort  à  celui  des  patriotes?  Mais  qu’est-ce  donc 
qu’un  patriote,  et  quelle  étrange  idée  vous  en  formez- 
vous,  hommes  hypocrites  et  de  mauvaise  foi?  Un  pa¬ 
triote,  c’est  celui  qui  exerce  une  profession  utile,  qui 
est  bon  père,  bon  époux,  bon  fils,  bon  ami;  qui  res¬ 
pecte  les  lois,  les  aime  et  s’y  conforme.  Or,  quel  rap¬ 
port  y  a-t-il  entre  un  citoyen  de  cette  espèce  et  les 
scélérats  que  j’ai  désignés?  aucun  sans  doute  ;  pourquoi 
donc  les  confondez-vous? 

(La  suite  à  demain.) 

JV.  i>.  Dans  la  séance  du  22  au  matin ,  le  comité  de 
législation  a  continué  son  rapport  sur  les  membres  de 
la  Convention  contre  lesquels  il  existe  des  dénoncia¬ 
tions.  Dupin,  Bû,  Massieu,Uiorry,  Chaudron-Rousseau, 
Boert-Laplanche,  ont  été  décrétés  d’arrestation. 

La  Convention  a  décrété  qu’il  y  aurait  une  séance 
le  soir,  pour  entendre  la  suite  du  rapport  du  comité 
de  législation. 


ANNONCES 

BIEN  PATRIMONIAL. 

Adjudication  définitive ,  en  l’étude  du  citoyen  Hua  , 
notaire ,  rue  des  Fossés-Germain-des-Prés ,  le  24  ther¬ 
midor,  cinq  heures  de  relevée,  d’une  maison,  située  à 
Paris,  rue  de  Miromesnil,  faubourg  Honoré,  n°  1198, 
consistante  en  cour,  écurie,  remises,  un  corps  de  logis, 
composé  de  trois  étages  sur  le  devant,  et  un  petit 
appartement  sur  le  derrière  ,  communiquant  avec 
l’appartement  du  premier  étage  du  corps  de  logis 
principal  ;  caves  sous  lesdits  bâtiments  et  dépen¬ 
dances. 

Il  n’y  a  point  de  douaire  à  craindre,  et  toute  sûreté 
pour  acquérir. 

S’adresser  au  citoyen  Hua,  notaire,  qui  communi¬ 
quera  les  titres  ;  et  au  citoyen  Desroches,  rue  du  Bat¬ 
toir,  n°  3  ,  près  celle  Hautefeuille. 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Leu  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu’on  a 
ouvert  le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plu¬ 
sieurs  tètes  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  Ior  vendémiaire, 
an  III,  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation,  jusques  et 
compris  le  n"  G, 000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n°  6,001  à  7,000  est  aussi 
ouvert  depuis  le  II  thermidor. 

On  paie  aussi  depuis  le  n°  i  jusqu’à  2.000  de  celles  dépo¬ 
sées  depuis  le  Ier  vendémiaire,  an  III. 

On  sera  averti  pat  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  nu- 
meros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des  affichas 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s'adresser. 
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POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  18  thermidor. — Nous  allons  donner  une  tra¬ 
duction  tidèle  d’une  proclamation  du  gouvernement 
de  Zurich  ,  qui  est  relative  à  l’insurrection  dont  il  est 
parlé  dans  la  lettre  que  nous  avons  imprimée  dans 
notre  numéro  321  (avant-hier). 

On  ne  nous  soupçonnera  point  l'intention  d'offenser 
un  gouvernement  qui  a  su  se  faire  une  réputation 
d’équité  et  de  justice. 

C’est  bien  sincèrement  que  nous  plaignons  les  esti- 
niables  magistrats  deZuricn,  qui,  induits  en  erreur,  ou 
maîtrisés  par  des  circonstances  désastreuses  ,  se  sont 
vus  dans  la  triste  nécessité  d’émettre  une  pièce  dont 
le  style  étrangement  embrouillé,  et  la  •fausse  logique, 
ne  manqueront  pas  d’ètre  repris  avec  une  sévérité  em¬ 
pressée. 

Voici  quelques  observations  ,  que  nous  ne  croyons 
pas  hasardées,  et  qu’il  importe  de  placer  en  cet  en¬ 
droit  pour  l’intelligence  de  la  pièce  qu’on  va  lire. 

Les  habitants  du  lac  de  Zurich  ,  que  les  bourgeois 
île  la  ville  appellent  leurs  paysans,  sont  privés  de  cer¬ 
tains  droits  que  non  seulement  la  nature  accorde  à 
tous,  mais  dont  l’habitant  des  campagnes  jouit  dans 
presque  toutes  les  monarchies  de  l’Europe,  et  dont,  en 
d’autres  temps ,  cette  classe  de  citoyens  a  joui  dans  la 
république  même  de  Zurich. 

Les  habitants  du  lac,  par  exemple,  sont  jugés  inca¬ 
pables  d’exercer  le  ministère  ecclésiastique  :  c’est  la 
ville  qui  leur  envoie  de  gros  bourgeois  pour  leur  mon¬ 
trer  le  chemin  du  salut.  Ils  sont  de  même  jugés  inca¬ 
pables  d’exercer  aucun  art  ni  métier  dans  l’enceinte  de 
la  ville;  et  ils  sont  obligés  ,  sous  des  peines  graves, 
d’acheter  de  la  ville  toutes  les  matières  premières  ,  et 
de  lui  eu  vendre  la  fabrication;  ainsi  du  reste. 

Malgré  ces  entraves  ,  le  peuple  s’est  élevé  dans  ces 
contrées  à  une  haute  opulence  ,  à  force  d’industrie, 
c’est  que  les  personnes  et  les  propriétés,  quoique  sou¬ 
mises  à  des  gênes,  sont  bien  plus  respectées  en  Suisse 
que  dans  beaucoup  d’autres  pays  ,  et  que  l’habitant 
des  campagnes  trouve  aisément  chez  l’habitant  de  la 
ville  ,  riche  eu  capitaux  ,  des  fonds  à  emprunter,  et  à 
un  intérêt  très. modéré. 

Contents  du  bien-être  dont  ils  jouissent ,  les  hom¬ 
mes,  s’ils  étaient  raisonnables,  ne  voudraient  peut- 
être  jamais  changer  d’état  ,  en  courant  les  risques  de 
rendre  leur  situation  pire.  Mais  la  nature  l’a  voulu 
autrement.  A  mesure  que  nous  faisons  des  progrès, 
que  nous  acquérons  de  nouvelles  jouissances,  nous  en 
entrevoyons  d’autres,  et  c’est  cette  inquiétude  qui  en 
résulte,  qui  fait  faire  à  l’homme  social  de  nouveaux 
progrès  sur  l’échelle  des  perfectionnements.  Sans 
cette  inquiétude  native  ,  l’esprit  humain  resterait  dans 
une  stagnation  perpétuelle.  II  ne  faut  pas  blâmer  la 
nature.  - 

Revenons  aux  habitants  du  lac  de  Zurich.  Ils  se  sont 
assemblés  dans  des  assemblées  légales  pour  réclamer 
contre  ce  qu’ils  regardent  comme  des  abus.  Peut-être 
qu’ils  ont  réclamé  trop  à  la  fois  ;  mais  ils  ne  parais¬ 
sent  point  avoir  manqué  dans  les  formes. 

Malheureusement  la  bourgeoisie,  ayant  établi  une 
grande  portion  de  son  bien-être  sur  la  jouissance  de 
ses  privilèges,  fut  effrayée  de  l’étendue  des  demandes 
faites  par  les  paysans.  Et  en  effet,  accorder  toutes  ces 
demandes  à  la  fois,  c’était  décréter  un  bouleversement 
des  fortunes. 

Le  sénat  de  Zurich  ,  composé  en  grande  partie 
d’hommes  trop  éclairés  sur  la  marche  de  l’esprit  hu- 
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main  dans  les  temps  présents ,  pour  ne  pas  composer 
avec  l’esprit  de  révolution  ,  s’il  y  avait  possibilité  ,  se 
trouva  dans  l’alternative ,  ou  de  déplaire  aux  bour¬ 
geois  dont  il  dépend  immédiatement,  ou  d’être  injuste 
envers  les  paysans  ,  dont  le  bien-être  ne  peut  lui  être 
étranger. 

On  nomma  une  commission  ,  et  les  trois  personnes 
qui  la  composèrent  euredt  la  confiance  générale.  D’a¬ 
près  les  opinions  qu’ils  avaient  professées  et  la  con¬ 
duite  sage  qu’ils  avaient  tenue  relativement  à  la 
révolution  française  ,  on  devait  s’attendre  à  les  voir 
adopter  un  système  combiné  avec  prudence,  et  qu’on 
aurait  pu  appeler,  en  bonne  acception,  le  système  des 
parachutes ,  le  seul  convenable  dans  les  temps  actuels, 
parce  que  les  anciens  gouvernements  ne  doivent  pas 
braver,  mais  tâcher  d'adoucir  la  pente  décidée  que 
tous  les  esprits  suivent  vers  un  renouvellement  quel¬ 
conque  de  l’ordre  politique. 

Par  malheur,  la  funeste  ambition  ,  l’ambition  de 
remplacerun  bonrguemestre  sur  le  déclin  de  ses  jours, 
s’était  glissée ,  dit-on ,  dans  le  cœur  des  trois  commis¬ 
saires.  Celui-c  ,  dominé  par  la  crainte  de  déplaire  à  la 
bourgeoisie,  ne  put  se  défendre  de  traiter  le  paysan 
avec  partialité.  Deux  des  chefs  de  la  pétition ,  car  ce 
n’était  pas  autre  chose  que  les  habitants  du  lac  avaient 
présentée,  furent  exilés  ,  pour  le  crime  d’avoir  voulu 
se  plaindre  ou  remontrer  seulement.  On  accusa  les 
autres  d'être  des  gueux  ,  des  vauriens,  et  ils  furent 
condamnés  à  des  amendes  pécuniaires  très  fortes. 

Après  le  jugement  du  procès  ,  on  déclara  ,  à  ceux 
qu’on  se  dispensait  de  punir,  qu’on  aurait  égard  a 
leurs  doléances,  aussitôt  qu’ils  prouveraient  leurs 
droits  par  des  titres  et  par  des  Chartres. 

Voilà  le  cultivateur  qui  se  met  à  fouiller  la  terre, 
non  pas  seulement  pour  la  cultiver,  mais  pour  y  re¬ 
trouver  le  trésor  de  ses  droits  enfouis  (1).  Il  les  dé¬ 
couvre,  il  les  présente  et  déclare  s’y  tenir.  Qu'en  est-il 
résulté?  Ou  a  soumis  les  pétitionnaires  par  la  force. 
Ce  moyen  paraît  avoir  été  employé  dans  toute  sa  ri¬ 
gueur,  à  l’insu  du  gouvernement. 

Que  pouvait-on,  dans  le  principe,  reprocher  aux 
habitants  du  lac  de  Zurich?  rien;  sinon  d’avoir,  dans 
des  assemblées  légales ,  et  après  l’observation  des 
formes ,  réclamé  des  droits  que  la  nature  et  des  actes 
authentiques  et  incontestables  leur  ont  accordés. 

Mais  la  manière  dont  un  gouvernement,  d’ailleurs 
respectable,  s’emploie  pour  annuler  les  actes  en  ques¬ 
tion  ,  nous  afflige  profondément.  Conçoit-on  qu’im 
gouvernement  tel  que  celui  de  Zurich  ait  pu  s’y  lais¬ 
ser  entraîner?  On  a  dit  aux  paysans  :  «  Nous  ne  res¬ 
pectons  point  vos  Chartres,  parce  que  le  temps  ne  les 
a  pas  respectées  :  les  temps  ont  changé  » 

La  partie  adverse  ne  pourra-t-elle  pas  répliquer  en 
disant  : 

«  Nous  ne  respectons  point  des  usurpateurs,  car  les 
temps  ont  changé  de  même  pour  nous.  Vous  répon¬ 
dez  par  des  injures,  poursuivra-t-elle,  aux  réclama¬ 
tions  du  peuple  de  Stæffa.  Vous  lui  dites  qu'il  est 
riche  et  insolent;  mais  n’est-ce  pas  là  un  véritable  ar¬ 
gument  de  terroriste  ,  puisé dans  l’école  de  Robes¬ 
pierre?  Comment ,  parce  qu’un  homme  est  riche  ,  il 
ne  jouira  pas  d’un  droit  égal  à  celui  de  tous  les  autres 
citoyens?  » 

Un  autre  défaut  capital  de  la  proclamation,  c’est  de 
calomnier  les  intentions  là  où  elle  ne  peut  pas  con¬ 
tester  le  droit  et  la  légalité  des  formes.  Cette  tournure 
nous  semble  lout-à-fait  étrangère  à  l’esprit  d’un 

(I)  On  creusa  une  tour  sous  laquelle,  selon  l’opinion,  île- 

aient  se  trouver  les  titres  perdus.  "  A.  M. 
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corps  aussi  respecté  <1  ne  le  gouvernement  de  Zurich  , 
en  ce  qu  elle  ne  manquera  pas  d’avoir  un  grand  pou¬ 
voir  sur  la  populace  des  esprits. 

Les  réclamations  des  habitants  du  lac  sont  fondées 
en  justice  naturelle  et  reposent  sur  des  actes  publics. 

Ces  habitants  méritent  de  jouir  des  droits  qu’ils  ré¬ 
clament,  d’abord  parce  que  leur  courage  a  contribué 
à  la  conquête  de  la  liberté  helvétique  ;  et  eu  second 
lieu ,  parce  que  ce  sont  des  hommes  industrieux  ,  et 
par  conséquent  dignes  de  la  liberté. 

Qu’il  nous  soit  permis  ,  avec  tout  le  respect  dont 
nous  demeurons  pénétrés  pour  le  gouvernement  de 
Zurich  ,  de  conseiller  à  des  amis  et  alliés  d’êtreequi- 
tables  et  de  ne  pas  user  de  rigueur  envers  les  vaincus,  i 
Que  les  bourgeois  de  Zurich  (c’est  à  eux  que  nous 
nous  adressons)  imitent  l’exemple  des  citoyens  du 
canton  de  Berne  ,  où  il  n’y  a  jamais  de  plaintes  de  la 
partdeshebilantsdescampagnes,et  où  l’on  a  eu  la  sa¬ 
gesse  d’ouvrir  une  perspective  à  une  ambition  loua¬ 
ble,  eti  adoptant  de  temps  en  temps  de  nouvelles  fa¬ 
milles.  _  ' 

L’esprit  étroit,  qui  retient  lesZuricois  de  recruter  la 
bourgeoisie  et  d’admettre  l'établissement  des  artisans 
étrangers,  leur  est  plus  nuisible  qu’ils  11e  le  pensent 
eux-mêmes.  Le  corps  de  la  bourgeoisie  décroît  d’an¬ 
née  en  année  ,  et  les  arts  et  métiers  se  trouvent  à 
Zurich  dans  une  enfance  honteuse.  Mais  comment  y 
aurait-il  de  l'émulation,  quand  les  métiers  decordon- 
nicr  et  de  tailleur  sont  des  privilèges? 

(  A  demain  la  proclamation  du  gouvernement  de 
7urich.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Daunou, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  19  THERMIDOR. 

Suite  du  rapport  de  Larivière. 

Je  sais  bien  que  dans  les  arrestations,  faites  après 
les  déplorables  journées  de  prairial ,  se  sont  trouvés 
aussi  compris  des  hommes  qui  n’avaient  été  qu’éga¬ 
rés  ;  mais  vous  qui  réclamez  si  fort  contre  cette  erreur 
inséparable  des  circonstances,  dites-le-moi ,  sont-ce 
bien  les  patriotes  égarés  qui  ont  été  le  premier  objet 
de  votre  sollicitude?  Non;  et,  loin  d’avoir,  été  affliges 
de  leur  détention ,  vous  avez  souri  à  cette  méprise  , 
bien  persuadés  qu’elle  vous  fournirait  l'occasion  de 
calomnier  les  mesures  les  plus  salutaires  ,  et  d’arra¬ 
cher  par  ce  moyen  aux  tribunaux  les  Vrais  coupables 
qu'ils  réclament. 

Mais  je  vous  le  demande  encore,  quelles  sont  donc 
ces  raisons  si  puissantes  qui  motivent  vos  inquiétudes 
et  vos  cris?  Craiguez-vous  qu’une  arrestation  ne  soit 
comme  autrefois  le  signe  précurseur  de  la  mort?  Ah  ! 
s’il  en  est  ainsi,  iridiquéz-moi  un  seul  innocent  qui  ait 
péri  depuis  que  la  Convention  nationale  est  libre  et 
entière  ;  dites-nous  plutôt  s’il  n’est  pas  vrai  que  l’on  a 
lentement  épuisé  les  formes  et  les  longueurs  de  la 
procédure  pour  convaincre  des  scélérats,  contre  qui 
pourtant  la  France  entière  réclamait  ;  je  vous  citerai 
seulement  Carrier,  Fouquier-Tinville,  le  comité  révo¬ 
lutionnaire  de  Nantes,  la  commission  (I  Orange  et  leurs 
infâmes  complices. 

Et  c’est  après  cola  que  vous  jetez  l’alarme  sur  le  sort 
des  détenus?  Ah!  rassurez  vous  ;  le  temps  des  assas¬ 
sinats  e«t  passé,  et  c’est  pour  cela  même  que  nous  ne 
voulons  plus  vous  entendre. 

F!  vous,  patriotes  énergiques ,  mais  purs,  de  89, 
vous  qui  avez  jeté  les  premiers  fondements  de  la 
liberté,  gardez-vous  bien  d’écouter  ces  vils  hypo¬ 


crites  qui  voudraient  faire  cause  commune  avec  vous; 
repoussez  avec  horreurunesi  monstrueuse  alliance,  et 
ne  perdez  jamais  de  vue  que  la  Convention  nationale 
ne  peut  pas  plus  se  séparer  de  vous  que  de  son  exis¬ 
tence. 

Mais  c’est  à  vous  ,  représentants  du  peuple  ,  qu’il 
appartient  surtout  de  (ixer  l’opinion  publique  et  de  la 
ramener  enfin  à  sa  vraie  direction;  c’est  vous  qui,  les 
premiers  ,  devez  vous  délier  des  ruses  et  des  pièges 
dont  on  ne  cesse  de  vous  environner  avec,  tant  de  per¬ 
fidie.;  livrez  à  leur  pleine  nullité  ces  petits  ambitieux 
(pii  croient  que  tout  est  perdu  sitôt  qu’on  blesse  leur 
amour-propre  ;  frappez,  une  bonne  fois  pour  toutes, 
ces  dénonciations  astucieuses  avec  lesquelles  on  vou¬ 
drait  vous  faire  prendre  le  change  sur  vos  vrais  inté¬ 
rêts;  rappelez- vous  combien  de  malheurs  ont  été 
produits  par  la  magie  des  mots;  et  quel  horrible 
avantage  Robespierre  et  ses  pareils  ont  su  tirer  du  fé¬ 
déralisme  qu’ils  n’avaient  jeté  dans  l’esprit  du  peuple 
que  pour  détourner  son  attention  de  leurs  complots 
liberticides. 

Dispersez  tous  ces  débris  révolutionnaires  dont 
l’aspect  seul  ralentit  les  progrès  de  la  révolution 
même;  soyez  fermes,  soyez  justes,  tout-à-fait  justes, 
et  la  république  est  impérissable. 

Mais  n’allez  pas,  après  six  ans  de  périlleux  travaux, 
au  milieu  des  plus  belles  victoires,  lorsque  vous  signez 
les  traités  de  paix  d’une  main  et  la  constitution  de 
l’autre,  n'allez  pas  rechercher  une  contre-révolution 
impossible  dans  les  pitoyables  absurdités  de  tous  ces 
fripons  uomeucluteurs  qui  ne  crient  que  parce  qu’ils 
touchent  au  moment  d’être  atteints. 

Eh!  quelle  confiance  voudriez-vous  que  la  nalion 
mît  dans  un  gouvernement  que  vous  feriez  dépendre 
de  si  peu  de  chose?  S’attache-t-on  aux  objets  qu’on  va 
perdre?  Ne  vous  y  trompez  pas,  l’incertitude  en  poli 
tique  est  un  moyen  de  destruction. 

Ah!  occupons-nous  bien  plutôt  des  dilapidaient 
de  la  fortune  publique  et  particulière,  des  calomnia¬ 
teurs,  des  faux  témoins,  des  provocateurs  à  la  tyran¬ 
nie,  des  assassins,  et  enfin  de  tous  ceux  qui  ne  veulent 
reconnaître  ni  lois  ni  principes. 

C’est  l’oubli  des  principes  qui  tôt  ou  tard  amène 
le  despotisme  et  l’esclavage;  c’est  l’oubli  des  principes 
qui  perdit  les  républiques  d’Athènes,  de  Sparte  et  de 
Rome ,  et  qui  précipita  ,  dans  le  plus  honteux  avilisse¬ 
ment,  des  peuples  qui  jusque-là  avaient  commandé 
l’estime  et  l’admiration  du  monde  entier. 

Un  état  qui  laisse  violer  les  principes  n’en  a  plus  ; 
«  et  un  état  qui  n’a  point  d’objet  lixe,  dit  Mably,  doit 
nécessairement  beaucoup  multiplier  ses  lois,  parce 
qu'il  n’agit  que  relativement  aux  circonstances  dans 
lesquelles  il  se  trouve,  et  que  ces  circonstances  chan¬ 
gent  et  varient  continuellement.  C’est  un  grand  mal¬ 
heur,  quand  les  lois  sont  en  si  grand  nombre  qu’on 
ne  daigne  plus  s’en  instruire,  et  qu’elles  sont  pour  la 
plupart  ignorées  de  ceux  même  qui  font  une  étude  du 
droit  public  et  de  la  jurisprudence  d’une  nation.  La 
coutume  et  la  routine  usurpent  alors  l’autorité  qui 
n’appartient  qu’aux  lois;  et  c’est  le  propre  de  la  cou- 
]  tume  et  de  la  routine  de  n’avoir  rien  de  lixe,  et,  en  se 
I  piêtant  aux  événements,  d’ouvrir  la  porte  aux  injus¬ 
tices  les  plus  criantes.  ■> 

Et  voilà  malheureusement  ce  que  vous  avez  fait  le 
6  de  ce  mois,  en  décrétant  l’établissement  d’une  coni- 
’  mission  parmi  vous ,  pour  statuer  sur  les  détenus. 
Quoi,  des  législateurs  usurperaient  le  pouvoir  judi¬ 
ciaire!  Représentants  du  peuple,  je  vous  !e  déclare,  au 
nom  de  vos  trois  comités,  ce  décret  ne  peut  subsister; 
il  est  tyrannique.  La  tyrannie  ne  consiste  pas  scule- 
!  ment  à  faire  couler  le  sang,  mais  à  se  mettre  dans  le 
cas  de  pouvoir  le  répandre. 

üù  donc  en  serions-nous  ,  grand  Dieu  !  si  la  même 
main  qui  rédige  les  lois  était  armée  du  glaive  qui  doit 
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en  Frapper  les  infracteurs?  Que  deviendraient  la  li¬ 
berté,  l’honneur  et  la  vie  des  citoyens,  s'ils  pouvaient 
être  soumis  aux  caprices  d’une  commission  arbitraire, 
d’une  commission  qui  serait  d’autant  plus  effrayante 
qu’elle  ne  reconnaîtrait  pas  de  supérieurs,  puisqu’elle 
serait  composée  de  représentants  du  peuple?  Voudriez- 
vous  donc  imiter  Robespierre  et  Couthon?  Que  dis-je! 
ils  ne  l’ont  pas  fait;  ils  n’ont  pas  même  osé  vous  le 
proposer  au  fort  de  leur  toute-puissance,  et  alors 
même  que  vous  ne  pouviez  pas  leur  résister. 

Qu’est  ce  qui  peut  donc  autoriser  une  mesure  aussi 
désastreuse?  L’intérêt  des  patriotes  opprimés?  Eh! 
Feussent-ils  jamais  été,  si  l’on- avait  respecté  les  prin¬ 
cipes?  Mais  que  signifient  ces  mots  sans  cesse  rebattus 
de  patriotes  opprimés?  Les  assassins,  les  voleurs,  les 
dilapidateurs ,  les  concussionnaires,  les  faux  témoins , 
les  dénonciateurs  calomnieux,  les  auteurs  d’actes  ar¬ 
bitraires,  les  provocateurs  au  meurtre  et  au  pillage 
sont-ils  donc  des  patriotes  opprimés?  Ne  sont-ce  pas 
eux  au  contraire  qui  ont  opprimé  et  oppriment  jour¬ 
nellement  les  patriotes,  comme  ceux  qui  ne  le  sont 
pas?  Eh  bien  !  voilà  ceux  qu'il  s’agit  uniquement  d’at¬ 
teindre. 

Que  l’on  cesse  donc  de  déshonorer  plus  longtemps 
les  amis  de  la  liberté en  les  confondant  perpétuelle¬ 
ment  avec  les  plus  vils  scélérals  !  Que  l’on  cesse  sur¬ 
tout  de  calomnier  et  d’avilir  les  tribunaux,  en  suppo¬ 
sant  aux  magistrats  qui  les  composent  des  sentiments 
de  vengeance  qui  sont  indignes  d’eux!  Dans  tous  les 
temps  les  magistrats  ont  dû  haïr  les  brigands  et  les 
assassins;  et  c’est  pour  la  première  fois  qu’on  a  osé 
considérer  cette  haine  si  louable  comme  un  motif  de 
crainte  ou  de  suspicion  :  les  lois  ont  pourvu  ,  au  sur¬ 
plus,  à  tous  les  moyens  de  défense  qui  peuvent  servir 
à  un  accusé  ;  et  certes  noire  code  pénal  est  exempt  de 
reproches  à  cet  égard. 

Ah  !  craignons  bien  plutôt  que  ce  régime  affreux  qui 
nous  a  désolés  si  longtemps  n’ait  tellement  terrilié 
les  citoyens ,  qu’ep  poursuivant  les  scélérats  qui  en 
sont  les  auteurs ,  on  ne  mette  souvent  l’impunité  à  la 
place  de  l’indulgence! 

Empressez-vous  donc  de  restituer  les  détenus  à 
leurs  véritables  juges  :  non ,  comme  l’ont  répandu 
quelques  malveillants,  parce  que  les  sections  de  Paris 
l’ont  demandé,  mais  parce  que  les  principes  l’exigent. 
Ce  n'est  pas  que  vous  deviez  refuser  jamais  d’entendre 
les  citoyens;  ce  n’est  pas  obéir  que  de  suivre  un  con¬ 
seil;  ce  n’est  pas  se  compromettre  que  de  revenir  de 
ses  erreurs.  Fasse  le  ciel  que  nous  puissions  les  ré¬ 
parer  ! 

Voici  le  projet  de  décret: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  salut  public ,  de  sûreté  gé¬ 
nérale  et  de  législation,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  1er.  Le  décret  du  6  de  ce  mois  ,  portant 
établissement  d’une  commission  pour  statuer  sur  les 
détenus,  est  rapporté. 

*  IL  Les  juges  de  paix  poursuivront  incessamment, 
selon  les  règles  prescrites  par  la  loi  du  16  septem¬ 
bre  1791 ,  tous  les  individus  qui  leur  ont  été  ou  leur 
seraient  ci-après  dénoncés ,  soit  par  les  accusateurs 
publics,  soit  par  les  autorités  constituées,  soit  par  les 
communes  ou  sections  de  communes  ,  soit  par  des  ci¬ 
toyens,  comme  coupables  d’assassinats,  de  vols,  dila¬ 
pidations,  de  concussion,  de  faux  témoignages,  de 
dénonciations  calomnieuses,  de  provocations  au  meur¬ 
tre,  au  pillage  ou  à  tout  autre  crime,  d’actes  arbi¬ 
traires  qualifiés  et  punis  par  le  code  pénal - 

»  111.  Les  prévenus  de  délits  mentionnés  dans  l’ar¬ 
ticle  précédent  seront,  en  vertu  de  mandats  d  arrêt 
décernés  par  les  juges  de  paix,  conduits  devant  le  di¬ 
recteur  du  juré  de  l'arrondissement  dans  lequel  les 
délits  ont  été  commis. 

»  IV.  A  l’égaré  des  personnes  actuellement  détenues 


en  vertu  de  mandats  d’arrêt ,  décernés  par  toutes 
autres  autorités  que  les  juges  de  paix,  elles  seront 
conduites,  sans  aucun  délai,  devant  le  directeur  du 
juré  de  l’arrondissement  dans  lequel  elles  sont  en 
arrestation. 

»  V.  Le  directeur  du  juré  les  interrogera  dans  les 
vingt-quatre  heures;  et  si ,  après  s'être  fait  représenter 
les  pièces  relatives  à  leur  arrestation  et  les  avoir  exa¬ 
minées,  il  trouve  qu’il  y  a  lieu  de  les  traduire  devant 
le  jury  d’accusation,  soit  pour  délits  compris  dans 
l’article  II  ci-dessus,  soit  pour  tous  autres  délits  qua¬ 
lifiés  et  punis  par  les  lois  pénales ,  il  dressera  de  suite 
l’acte  d’accusation. 

»  VL  Dans  le  cas  où  il  douterait  s’il  y  a  lieu  de  les 
traduire  devant  le  jury  d’accusation,  il  en  référera  au 
tribunal  du  district,  dans  la  forme  déterminée  par  la 
loi  du  16  septembre  1791. 

»  VII.  Le  détenu,  à  l’égard  duquel  le  tribunal  aura 
décidé  qu’il  n’y  a  pas  lieu  de  dresser  un  acte  d’accusa¬ 
tion  ,  sera  sur-le-champ  mis  en  liberté ,  s'il  n’est  pré¬ 
venu  des  délits  de  la  compétence  du  tribunal  de  police 
correctionnelle;  auquel  cas,  il  y  sera  renvoyé. 

»  VIII.  Ceux  des  détenus  contre  lesquels  le  jury 
d’accusation  aura  déclaré»  qu’il  y  a  lieu  à  accusation , 
seront  traduits  au  tribunal  criminel  du  département. 

»  IX.  Il  leur  sera  néanmoins  libre  d’opter  entre,  ce 
tribunal  et  ceux  des  deux  départements  les  plus  voisins 
du  lieu  où  il  tient  ses  séances. 

»  X.  Ils  jouiront  de  cette  faculté  même  dans  le  cas 
où  le  tribunal  criminel  du  département  ne  serait  pas 
dans  la  même  commune  où  est  tenu  le  jury  d’accus a- 
tiou ,  et  ils. l’exerceront  d’après  les  règles  prescrites 
par  l’article  VI  de  la  seconde  partie  de  la  loi  du  16  sep¬ 
tembre  1791. » 

Ce  discours  est  souvent  interrompu  par  de  vifs 
applaudissements» 

Gqurdan  :  S'il  fallait  du  courage  pour  s’opposer  au 
décret  qui  vient  de  vous  être  proposé ,  je  croirais  la 
liberté  perdue;  si  je  commettais  une  imprudence  en 
m’opposant  au  décret,  je  croirais  encore  la  liberté 
perdue.  Que  vous  demande-t-on?  un  supplément  au 
code  pénal.  N’y  a-t-il  pas  des  lois  faites  contre  les  vo¬ 
leurs  et  les  assassins?  n'y  a-t-il  pas  des  tribunaux  pour 
les  juger?  Veut  on  faire  entendre  que  les  représent  .nts 
dans  les  départements  qui  ont  ordonné  des  arresta¬ 
tions  ou  des  mises  en  liberté  ont  arrêté  le  cours  Je  la 
justice;  que  la  Convention  veut  arrêter  le  cours  de  la 
justice,  parce  qu'elle* a  ordonné  qu’il  sera  formé  une 
commission  de  douze  membres  pris  dans  son  sem 
pour  prononcer  sur  les  détenus?  N'est-il  pas  juste 
qu’on  saisisse  tous  les  moyens  pour  rendre  la  liberté 
aux  patriotes  opprimés?  (Il  s’élève  quelques  mur¬ 
mures.) 

Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet  de 
décret  présenté  par  Larivière. 

Quelques  voix  :  Oui ,  la  question  préalable. 

Gamon  :  Citoyens,  nous  avons  été  réduits  à  craindre 
pendant  plusieurs  jours  que  le  génie  de  la  liberté  ne 
pâlit  de  nouveau  devant  ce  monstre  tout  souillé  de 
crimes  ,  tout  dégouttant  de  sang  ,  le  terrorisme;  mais 
ni  le  terrorisme  audacieux,  ni  le  royalisme,  aussi  lâche 
qu’impuissant,  ne  pourront  désormais  forcer  le  peuple 
français  à  courber  la  tête  sous  leur  joug.  Ce  peuple 
victorieux  de  tous  les  rois  ,  et  dont  tous  les  rois  re¬ 
cherchent  l’alliance ,  ee  peuple  qui  doit  sa  liberté  à 
son  courage,  toujours  grand  et  toujours  formidable  a 
ses  ennemis,  même  sous  l’empire  passager  des  fac¬ 
tions,  ce  peuple  marche  enliu  au  terme  de  la  révolu¬ 
tion  ,  et  touche  au  moment  de  l’établissement  d'une 
constitution  libre.  Il  vous  appartient  de  vous  associer 
à  sa  gloire,  et  de  bien  mériter  de  lui,  dans  les  derniers 
moments  de  votre  existence  politique,  en  frappant 
cette  horde  de  brigands  et  d’assassins  qui ,  sous  le 
nom  de  patriotes,  ont  abusé  longtemps  la  crédulité  e& 
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l’ignorance  de  la  multitude ,  et  fonde"  celte  tyrannie 
qui  avilissait  par  la  terreur  tous  ceux  qui  ne  s’indi¬ 
gnaient  pas  de  vivre ,  et  faisait  traîner  à  l’échafaud 
tous  ceux  qui  préféraient  à  la  vie  la  liberté;  et  ces  as¬ 
sassins  seraient  impunis,  et  ces  brigands  seraient  reje¬ 
tés  dans  la  société!  Je  me  souviens  qu’ils  ont  lancé  un 
décret  de  mort  contre  moi  pour  me  punir  de  les  avoir 
dénoncés  le  11)  mars  1793  ;  mais  ni  l’expérience  des 
forfaits  dont  ils  sont  coupables,  ni  la  crainte  d’une 
proscription  nouvelle,  ne  sauraient  faire  expirer  la  vé¬ 
rité  sur  mes  lèvres  ;  assez  longtemps  j’ai  concentré 
mon  indignation  profonde,  par  la  crainte, dans  les  cir¬ 
constances  difficiles  où  nous  étions ,  d’exciter  de  nou¬ 
veaux  troubles,  en  soulevant  contre  le  gouvernement 
la  peur  de  tous  les  hommes  qui  se  sentent  coupables, 
et  qui,  pour  échapper  au  châtiment,  ont  besoin  d’a¬ 
narchie;  mais  aujourd’hui,  que  ces  serpents,  quelque 
temps  engourdis,  se  remuent,  vous  devez  les  écraser, 
et  je  vous  demande  aujourd’hui,  au  nom  de  la  patrie, 
au  nom  de  votre  gloire,  au  nom  de  votre  salut,  je  vous 
demande  de  toutes  les  forces  de  mon  âme, justice  con¬ 
tre  les  brigands,  justice  contre  les  terroristes  de  tous 
les  temps  et  de  quelque  nature  qu’ils  soient.  Malheur 
au  gouvernement  qui  laisse  impunis  l’assassinat  et  le 
brigandage  !  l’impunité  multiplie  tous  les  crimes,  et 
finit  par  produire  l’opprobre  et  la  ruine  du  gouverne¬ 
ment. 

Il  ne  faut  pas,  je  l’avoue,  se  laisser  entraîner  par  la 
vengeance;  toujours  elie  dépasse  les  bornes  de  Injus¬ 
tice;  mais  aussi  n’oubliez  pas  qu’en-deçà  de  la  justice 
on  ne  peut  voir  que  mollesse,  lâcheté  ou  complicité. 

Vous  prouverez  ,  citoyens  ,  à  l’Europe  vaincue  ,  à 
l'univers,  qui  fixe  les  yeux  sur  le  sénat  français  ,  que 
les  républicains,  traçant  la  ligne  des  principes  entre  le 
royalisme  et.  le  terrorisme,  sauront  ralliera  la  répu¬ 
blique  tous  les  vrais  citoyens.  Le  moyen  le  plus  sur 
d’arriver  à  ce  but  c’est,  je  le  répète,  le  châtiment  des 
‘•célérals  ,  qui  ,  pendant  un  règne  de  dix-huit  mois  , 
n’ont  inspiré  de  la  sécurité  qu’au  crime,  et  ont  ravi  le 
repos  ,  la  fortune  et  la  vie  aux  meilleurs  citoyens.  Ja¬ 
mais  vous  ne  pourrez ,  à  côté  de  l’homme  opprimé, 
devenu  libre,  faire  respirer  tranquillement  son  op¬ 
presseur  abattu,  démasqué.. 

L’audace  des  scélérats  n’en  impose  plus  ,  leurs  for¬ 
faits  leur  ont  arraché  leur  masque;  s’ils  tcntentde  s’en 
couvrir  de  nouveau,  tout  le  monde  les  signalera  :  dé¬ 
sormais  personne  ne  peut  se  tromper  à  leur  égard. 

Représentants  do  peuple,  trop  longtemps  l’opinion 
d’une  multitude  égarée  a  eu  une  fatale  influence  sur 
les  destinées  de  la  France  ;  il  est  temps  enfin  que  l’o¬ 
pinion  du  peuple  exerce  en  faveur  des  principes  et  de 
la  justice  une  influence  salutaire.  De  toutes  parts  on 
réclame  le  châtiment  des  terroristes;  et,  je  le  dirai,  on 
l’a  jusqu'à  ce  jour  réclamé  vainement. 

Certes  vous  ne  disconviendrez  pas  qu’il  n’ait  existé 
un  grand  nombre  de  terroristes,  puisque  vous  n’avez 
pu  disconvenir  de  votre  asservissement  et  de  l’oppres¬ 
sion  du  peuple.  Or,  dites-le-moi ,  quels  terroristes 
sont  tombés  sous  le  glaive  des  lois?  On  compleà  peine 
quelques  individus  ,  vils  instruments  d'hommes  bien 
plus  adroits ,  bien  plus  dangereux  et  non  moins  bar¬ 
bares  qu’eux,  (j ni  aient  porté  leur  tête  sur  l’écha¬ 
faud. 

La  plupart  des  royalistes ,. du  moins,  ont  éprouvé 
la  vengeance  nationale  dans  les  combats  :  à  leur  égard 
justice  a  été  faite,  du  moins  en  partie:  ainsi  je  crains 
ii. oins  ceux-ci  que  les  autres,  quoique  je  sois  égale¬ 
ment  convaincu  de  l'existence  de  ces  deux  factions  et 
de  la  nécessité  de  leur  destruction  totale; je  suis  meme 
persuadé  que  vous  vous  exposez  aux  plus  grandsdan- 
gors;  que  vous  marchez  à  la  guerre-civile  la  plus  lon¬ 
gue  et  la  plus  sanglante,  si  vous  n’avez  pas  la  force 
d  anéantir  sans  délai  les  buveurs  de  sang  ,  et  surtout 
s  vous  donnez  une  sorte  d  approbalioii  à  leur  retour 


dans  la  société.  On  répète  sans  cesse  que  des  patriotes 
persécutés  sont  incarcérés  avec  des  royalistes!  Mais,  si 
I  on  en  croyait  les  défenseurs  de  ces  prétendus  patrio¬ 
tes  opprimés,  bientôt  la  liberté  serait  rendue  à  pres¬ 
que  tons  les  détenus  :  où  seraient  donc  ces  bandes  de 
terroristes  si  redoutés  et  si  odieux?  ont-ils  disparu 
commodes  fantômes?  Ne  voyez-vous  pas  plutôt  qu’ils 
renoucntdes  complots  dans  les  ténèbres?  Ne  les  voyez- 
vous  pas  remontrer  leur  physionomie  atroce  et  san¬ 
glante  sitôt  que  votre  horizon  s’obsourcit;  semblables 
a  ces  oiseaux  sinistres  dont  l’apparition  présage  les 
tempêtes  et  le  désordre  de  la  nature  ?  La  société  ne 
veut  plus  de  ces  vautours  qui  la  déchirent ,  de  ces  ti¬ 
gres  qui  la  dévorent  :  frappez!  il  n’est  aucune  puis¬ 
sance  humaine  qui  pût  arrêter  le  cours  des  vengeances 
particulières,  si  la  justice  était  muette  contre  les  assas¬ 
sins  de  nos  parents,  de  nos  amis  ,  de  nos  concitoyens. 

Frappez  tous  vos  ennemis,  terroristes  et  royalistes, 
qui  tendent  également  à  votre  avilissement,  en  vous 
poussant,  sur  de  faux  prétextes,  à  les  défendre,  à  les 
épargner,  par  des  surprises  faites  à  votre  indulgence, 
à  votre  humanité. 

Soyez  donc  fermes  comme  la  justice  :  elle  veut  le 
châtiment  du  brigand  :  elle  veut  le  châtiment  de  l’as¬ 
sassin  :  elle  a  déterminé  lespeincsqui  doivent  être  ap¬ 
pliquées  à  ces  crimes,  et  les  tribunaux  qui  doivent  les 
appliquer. 

Ne  vous  écartez  donc  pas  des  formes  simples,  des 
règles  établies,  pour  le  jugement  des  coupables.  N’at¬ 
tirez  pas  sur  vous  le  rpprochc  de  vouloir  les  dérober 
au  supplice,  et  de  former  une  institution  tyrannique 
subversive  de  tous  les  principes,  en  créant  dans  votre 
sein  une  commission  déjugés. 

Représentants,  détournez  de  vous  la  responsabilité 
d’une  telle  confusion  de  pouvoirs,  et  la  responsabilité 
de  tous  les  actes  de  votre  commission  ;  respectez  les 
principes,  ou  vous  risquez  de  faire  renaître  ,  par  Fim- 
punilé,  des  crimes  récents,  ou  vous  jetez  dans  la  France 
des  semences  d’une  guerre  civile  éternelle. 

Je  conclus  à  l’adoption  du  projet  de  décret  présenté 
au  nom  des  comités  réunis. 

Ce  discours  est  interrompu  par  de  nombreux  ap¬ 
plaudissements. 

Quirot  :  C’est  avec  raison  qu’on  vous  a  dit  que  cette 
assemblée  tout  entière  voulait  la  punition  des  voleurs 
et  des  assassins;  mais  qu’elle  voulait  aussi  qu’on  ne 
pût  plus  faire  périr  des  citoyens  avec  des  mots  ,  pas 
plus  avec  celui  de  terroriste  qu’avec  celui  de  fédéra¬ 
liste.  Laissons  les  mots, attachons-nous  aux  choses? 

Que  veut-on?  justice.  Des  coupables  ont  été  arrêtés 
depuis  le  9  thermidor.  La  plus  grande  partie  a  péri' 
ils  ont  péri  dans  les  Ardennes,  ces  hommes  qui,  arx 
Jacobins,  qui  ailleurs  avaient  osé  conspirer  contre  le 
liberté.  Mais  de  non  moins  exécrables  terroristes  s’é¬ 
lèvent.  Ce  sont  ceux  qui  arrachent  un  homme  assez 
puni  du  poteau  où  la  loi  l’a  attaché, pour  le  mettre  en 
pièces... 

Plusieurs  voix  :  Ce  sont  les  mêmes. 

Quirot  :  Qui,  lorsque  la  loi  a  prononcé  six  années 
de  lers. contre  un  citoyen,  s’en  emparent  pour  le  met¬ 
tre  en  lambeaux... 

Goi  riu.EAU  (de  Montaigu)  :  C’est  vrai. 

Quirot  :  Ces  hommes  exécrables,  on  n’en  parle  pas 
Ce  ne  sont  pas  même  des  vengeances  personnelles 
qu’ils  exercent.  C’est  aux  républicains  qu’ils  en  veu¬ 
lent. 

Plusieurs  membres  :  Oui.  oui. 

Quirot  :  Je  demande  qu’on  fasse  enfin  un  rapport 
sur  Lyon  ,  sur  ces  hommes  que  je  vais  signaler,  ces 
hommes  qui  courent  les  rues  avec  une  ganse  blanche, 
une  toile  cirée  sur  leur  chapeau,  un  gros  bâton  à 
la  main,  qui  assassinent  dans  les  rues  ,  et  qui  disent 
en  rentrant  dans  leurs  sociétés  :  Voilà  un  républicain 
de  moins. 
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Plusieurs  voix  :  C’est  vrai . 

Quirot  :  Vos  lois  existent ,  mais  elles  ne  sont  pas 
exécutées.  (On  applaudit.)  Plusieurs  prévenus  d’émi- 
gratiou  ont  été  renvoyés  ici,  devant  les  tribunaux  ;  la 
Foi  veut  qu’en  pareil  cas  l’identité  soit  constatée,  et  le 
jugement  prononcé  dans  vingt-quatre  heures;  et  nul 
de  ces  prévenus  n’est  encore  jugé.  Delaunay  vous  a 
fait  plusieurs  rapports  qui  prouvent  les  sollicitudes 
de  votre  comité  de  sûreté  générale  ;  mais  à  quoi  ont- 
ils  servi? 

Un  espion  vous  avait  été  dénoncé  :  il  se  disait 
Anglais,  il  était  Américain;  il  fut  traduit  devant  la 
commission  militaire;  qu’a  fait  la  commission?  elle 
l’a  acquitté. 

Il  s’élève  de  violents  murmures. 

Quirot  :  Des  patriotes  sont  dans  des  maisons  d’ar- 
rçt  :  ils  sont  sous  le  fer  des  assassins;  vous  a-t-on  fait 
un  rapport  sur  les  autorités  de  Lyon  ,  sur  cet  accusa¬ 
teur  public ,  qui  vous  ont  dit  à  votre  barre  qu’ils  ont 
fait  leur  devoir? 

Une  voix  :  Ce  n’est  pas  là  la  question. 

Quirot  :  Je  suis  fâché  que  vous  ne  laissiez  pas  s’ex¬ 
pliquer  un  homme  qui  n’a  pas  de  talent ,  qui  n’est  pas 
accoutumé  à  improviser.  Je  me  résume  :  Pourquoi 
une  nouvelle  forme  déjuger?  pourquoi  de  nouvelles 
peines?  vos  lois  n’existent-elles  pas?  On  vous  demande 
le  rapport  de  votre  décret,  parce  qu’il  soustrait  les 
prévenus  aux  juges  de  paix,  aux  juges  d’accusation. 
Mais  vous  tombez  dans  le  même  inconvénient.  Vou¬ 
lez-vous  soumettre  aux  jurés  des  gens  contre  lesquels 
il  n’y  a  pas  d’accusation?  (On  murmure.)  Les  tribu¬ 
naux  de  district  feront-ils  l’office  d’inquisiteurs ,  de 
témoins  ?  (  Nouveaux  murmures.  )  Feront-ils  ,  ces 
tribunaux,  l’office  d'accusateurs,  de  jurés,  de  té¬ 
moins?  Nous  voulons  tous  que  les  assassins,  que  les 
voleurs,  les  dilapidateurs  de  fortunes  publiques  et 
particulières  soient  punis;  mais  les  lois  existent,  il 
suffit  de  les  appliquer.  Vous  êtes  justes,  vous  voulez 
la  justice  pour  tous.  Je  demande  la  question  préa¬ 
lable  sur  le  projet  de  décret. 

Quelques  membres  :  Aux  voix  la  question  préa¬ 
lable. 

Lahaye  monte  à  la  tribune. 

Hardy  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d’ordre. 

Lahaye  :  Hardy,  vous  serez  entendu  à  votre  tour; 
j’ai  la  parole;  c’est  une  manière  de  l’enlever  que  ces 
motions  d’ordre. 

Bergoing  :  Aux  voix  le  principe.  (On  applaudit 
vivement.) 

Le  Président  :  O11  demande  que  je  mette  le  prin¬ 
cipe  aux  voix. 

L’agitation  s'élève  dans  l’assemblée. 

Hardy  :  Je  demande  à  faire  une  motion  d’ordre. 

Legendre  :  Je  demande  que  Hardy  soit  entendu  ;  je 
demande  aussi  la  parole;  je  suis  de  l’avis  du  rapport 
du  décret,  mais  il  faut  laisser  discuter. 

Le  bruit  se  prolonge.  > 

Hardy  :  La  Convention  a  décrété  presque  unani¬ 
mement,  et  à  plusieurs  reprises,  qu’une  commission 
serait  nommée  dans  son  sein.  (On  murmure.)  Je  ne 
me  suis  concerté  avec  personne,  vous  le  voyez  bien... 
(Nouveaux  murmures.) 

A  deux  reprises,  malgré  les  tentatives  qu’on  a  faites, 
l’assemblée  a  décrété  qu'il  serait  formé  dans  son  sein 
une  commission  pour  examiner  quels  sont ,  parmi  les 
détenus,  les  buveurs  de  sang,  les  voleurs ,  les  dilapi¬ 
dateurs.  Mais  elle  voulait  qu’on  distinguât ,  parmi  ces 
détenus,  ceux  que  l’exaltation  ,  surtout,  dans  les  cir¬ 
constances  terribles  où  nous  nous  sommes  trouvés , 
a  pu  égarer.  Elle  a  donc  décrété  qu’il  serait  formé  une 
commission  ,  et  elle  a  chargé  ses  comités  de  lui  faire 
un  rapport  sur  le  mode  d'organisation  a  donner  a 
Cette  commission.  Alors  des  hommes,  dont  l'amour- 


propre  s’est  trouvé  piqué ,  se  sont  concertés . (Les 

murmures  recommencent. 

Le  Président  :  J’invite  le  préopinant  a  se  renfermer 
dans  la  question. 

Hardy  :  Loin  de  vous  proposer  le  mode  d’organi¬ 
sation  dont  vos  comités  avaient  été  chargés  par  vous , 
ce  qu’on  vous  propose  est  une  loi  plus  tyrannique  en¬ 
core  que  celle  présentée  par  Lahaye.  (On  murmure.) 

Je  dis  que  celle  de  Lahaye,  parce  que  c’est  lui  qui  l’a 
présentée.  Les  publicistes  ont  dit  que  les  extrêmes  se 
touchent,  et  tous  les  extrêmes  sont  des  corrosifs  dé¬ 
vorants. 

On  prétend  qu’en  créant  une  commission  dans  votre 
sein  vous  violeriez  tous  les  principes  (on  applaudit), 
que  vous  confondriez  touslespouvoirs.  (On  applaudit.) 
Certes  c’est  une  grande  absurdité,  et  je  m’étonne  que 
le  rapporteur  de  vos  comités  vous  ait  répété  celte  as¬ 
sertion.  Est-ce  que  le  peuple  ne  vous  a  pas  investis 
de  tous  les  pouvoirs?  (On  murmure.)  Est-ce  que  vous 
ne  les  exercez  pas  tous?  Est-ce  que  ce  matin  encore 
vous  n’avez  pas  cassé  des  jugements  criminels?  Croi- 
rait-on  que  moi ,  poursuivi  avec  acharnement  par  Ro¬ 
bespierre,  je  veuille  me  faire  l’apôtre  des  terroristes? 
Non,  ceux  qui  ont  versé  le  sang  ,  qui  ont  volé ,  pillé  , 
qui  approvisionnaient  les  échafauds ,  ceux-là  ,  je  veux 
qu’ils  périssent  ;  mais  je  veux  qu’on  préserve  les  vic¬ 
times,  les  bons  citoyens.  Je  vais  citer  un  exemple. 

Une  voix  :  Ce  n’est  pas  là  une  motion  d’ordre. 
(L’agitation  se  renouvelle.) 

Hardy  veut  descendre  de  la  tribune;  plusieurs 
membres  l’y  rappellent. 

Hardy  :  je  conclus  à  ce  que  l’assemblée  ordonne 
l’impression  et  ajourne  la  discussion  d’un  projet  de 
décret  trop  important  pour  qu’on  puisse  se  décider  sur 
une  simple  lecture. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix  le  pre¬ 
mier  article. 

Lahaye  :  Si  l’assembléesedécidepour  cette  motion, 
je  n’ai  rien  à  dire. 

Plusieurs  voix  :  Non  ,  non. 

On  demande  l’ajournement  du  tout. 

Tallien  :  Je  demande  la  parole  contre  l’ajourne¬ 
ment. 

Henri  Larivière  :  Ce  n’est  point  par  des  tableaux 
exagérés ,  par  le  récit  des  nouveaux  assassinats  com¬ 
mis,  qu’on  parviendra  à  vous  faire  oublier  les  prin¬ 
cipes  ,  et  à  vous  faire  ajourner  votre  justice  et  votre 
dignité.  Je  suis  bien  loin  de  penser  qu’il  ne  faut  pas 
consulter  l’opinion  publique.  Je  respecte  les  décrets 
de  la  Convention  ,  et  certes  ce  respect  m’a  fait  courir 
des  risques  que  bien  d’autres  n’ont  pas  courus;  mais 
je  dis  que  le  premier  respect  que  vous  vous  devez  est 
de  rapporter  vos  décrets ,  lorsqu’ils  sont  injustes.  Ne 
trouvez  donc  pas  étrange  que  vos  trois  comités  vous 
proposent  le  rapport  de  celui  du  6. 

Prêtez  l’oreille ,  et  entendez  les  anathèmes  dont  on 
frappe  partout  ce  projet  désastreux.  L’opinion  pu¬ 
blique  ,  toutes  les  consciences  s’élèvent  contre  la  con¬ 
fusion  des  pouvoirs.  Croyez-vous  donc  que  le  peuple 
ne  soit  pas  fatigué  de  victimes  et  d’échafauds?  Croyez- 
vous  qu’il  restera  spectateur  indifférent  sur  tout  ce 
qui  peut  compromettre  I  honneur,  la  liberté  et  la  vie 
des  citoyens?  (Les  membres  de  la  partie  gauche  s’a¬ 
gitent,  plusieurs  menacent  de  la  voix  et  du  geste  l’o¬ 
rateur.)  Je  vous  dis  qu’en  principe,  quand  vous  seriez 
assurés  que  tous  les  membres  de  cette  commission 
seraient  assez  instruits,  et  qu’il  résulterait  de  toutes 
leurs  décisions  des  jugements  équitables,  il  n’en  est 
pas  moins  vrai  que  vous  auriez  commis  un  acte  tyran¬ 
nique  (les  mêmes  murmures  se  font  entendre),  car  la 
tyrannie  résulte  de  la  confusion  des  pouvoirs. 

Je  demande  l’adoption  du  premier  article,  et  l'a¬ 
journement  du  reste. 

i  Tallien  ‘  J'ai  partagé  dans  cette  discussion  la  dou 
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leur  qu’éprouve  tout  bon  citoyen  ,  en  voyant  se  renou¬ 
veler  dans  cette  enceinte  des  scènes  de  division.  On 
vous  l’a  dit,  et  avec  raison,  que  le  décret  rendu  allu¬ 
mera  les  haines  entre  les  représentants  et  les  citoyens; 
de  là  les  germes  de  la  guerre  civile  dans  la  république. 
Oui ,  le  décret  rendu  est  une  violation  des  principes, 
et  un  moyen  d’avilir  la  représentation  nationale.  Eh  ! 
que  veulent  les  ennemis  de  la  liberté,  les  agents  de 
Pitt?  Ils  veulent  diviser  la  Convention  et  le  peuple. 
Quel  beau  champ!  les  hommes  qu’on  accuse  de  roya¬ 
lisme  ou  de  terrorisme  étant  remis  en  liberté,  vous 
verrez  accuser  de  royalisme  et  de  terrorisme  la  Con¬ 
vention  elle-même  ;  vous  verrez  nos  ennemis  communs 
calomnier  les  intentions  les  plus  pures ,  et  ôter  au 
peuple  français  le  seul  point  de  ralliement  qui  lui 
reste,  la  Convention.  C’est  donc  votre  intérêt  particu¬ 
lier ,  c’est  celui  de  la  chose  publique  ,  c’est  la  dignité 
de  la  représentation  nationale  que  j’invoque  en  ce  mo¬ 
ment.  Je  demande  que  la  distinction  des  coupables 
soit  faite  par  leurs  juges  naturels  et  non  par  la  Coa- 
vention.  (On  applaudit.) 

Plusieurs  membres  réclament  la  parole. 

Le  Président  :  La  parole  est  à  Roux. 

Roux  :  On  vient  de  dire  ce  que  je  voulais  dire  moi- 
même;  j’appuie  les  propositions  qui  ont  été  faites ,  de 
décréter  le  rapport  de  la  loi  du  G,  et  d’ajourner  le  reste 
du  projet  de  décret. 

Louvet  :  Et  moi  aussi  je  voulais  m’opposer  à  l’a¬ 
journement  du  premier  article.  Rien  de  plus  pressant, 
en  effet ,  que  de  rapporter  un  décret  qui  me  semble 
violer  les  principes.  Mais  ,  quoi  que  l’assemblée  dé¬ 
cide  ,  il  me  paraît  surtout  important  qu’elle  ne  se  dé¬ 
termine  que  par  des  motifs  dignes  d’elle.  Se  laisserait- 
elle  donc  influencer  par  cette  opinion  que  s’attachent 
à  former  au-dehors ,  à  force  d’intrigues ,  quelques 
hommes  qui ,  depuis  trop  longtemps  ,  se  croient  en 
possession  d’être  des  meneurs?  C’estuneopinion  factice 
que  celle  qui,  s'efforçant  d’étendre  une  dénomination 
justement  odieuse  qu’on  généralise,  afin  de  l’appli¬ 
quer  sans  distinction  aux  républicains  les  plus  purs, 
bientôt  enveloppés  dans  une  proscription  générale,  ne 
négligé  rien ,  d’un  autre  côté,  pour  apitoyer  sur  le  sort 
de  ces  implacables  ennemis  de  mon  pays,  de  ces  in¬ 
dignes  Français  que  l’Angleterre  a  vomissur  nos  côtes, 
et  qui  ne  rentraient  dans  leur  patrie  que  pour  l’assas¬ 
siner.  (On  applaudit.)  Quelle  serait  donc  cette  opinion 
prétendue  publique  qui,  d’une  part,  demande  à  grands 
cris  le  châtiment  de  tout  ce  qu’elle  appelle  indistinc¬ 
tement  terroristes ,  et,  de  l’autre  côté ,  ose  déjà  faire 
entendre  ,  en  faveur  des  hommes  pris  les  armes  à  la 
main  contre  leur  pays,  le  mot  de  clémence?  Quelle 
est  cette  opinion  prétendue  publique,  qui  sans  cesse 
Vvus  entretient  de  quelques  ennemis  désarmés ,  et  ja¬ 
mais  ne  vous  parle  de  ces  compagnons-Jésus,  qui  dans 
quelques  communes  (bruit),  non  contents  d’assassi¬ 
ner  en  plein  jour,  vont  la  nuit  surprendre ,  au  sein  de 
leurs  demeures ,  des  hommes  et  des  femmes  endormis, 
qu’ilspoignardent;et  dans  les  départements  de  l’Ouest 
pillent  et  massacrent  impitoyablement  quiconque  s’est 
montré  ami  de  la  liberté  ? 

Représentants,  c’est  une  opinion  factice,  celle  des 
meneurs  de  quelques  coteries,  et  j’ajoute  de  quelques 
sections.  (Bruit.)  L’opinion  publique  se  forme  du  vœu 
de  la  majorité  des  Français.  (On  applaudit.)  Vous 
devez  respecter  celle-là  sans  doute,  et  surtout  il  vous 
appartient  de  la  diriger.  (On  applaudit.)  Celle-là  vous 
erie  de  ne  point  épargner  les  hommes  de  sang  de 
toutes  les  espèces!  (Vils  applaudissements.)  C’étaient 
des  hommes  de  sang  ,  ceux  qui ,  sons  le  règne  de  Ro¬ 
bespierre  ,  envoyaient  l’innocence  à  l’échafaud;  mais 
ne  sont-ce  pas  des  hommes  de  sang  aussi ,  ces  affreux 
chouans  qui,  dans  les  départements  de  l’Ouest ,  ayant 
surpris  quelques  défenseurs  de  la  patrie ,  leur  ont  ar¬ 
raché  les  yeux  avec  des  tire-bourres?  (Mouvement 


d’horreur.)  Ne  sont-ce  pas  des  hommes  de  sang,  ces 
émigrés  qui  sont  descendus  sur  notre  territoire  pour 
s’allier  avec  les  chouans? 

Représentants,  dussé-je  être  appelé  terroriste  par 
ceux  qui  me  proscrivaient  il  y  a  un  an  comme  modéré, 
je  dirai  que  nulle  composition  n’est  possible  avec  ces 
émigrés;  qu’il  n’y  a  pour  eux  que  la  mort...  (On  ap¬ 
plaudit.)  Je  dirai  que  les  agents  de  Robespierre  ne 
sont  pas  la  seule  espèce  d’ennemis  que  vous  ayez  à 
surveiller  et  à  frapper.  Je  le  dirai  malgré  les  vains  ef¬ 
forts  des  faiseurs  d’opinions;  oui,  j’en  jure  par  la 
presque  unanimité  de  la  Convention ,  jamais  la  terreur 
ne  relèvera  ses  échafauds.  (Non,  non ,  s’écrie-t-on  de 
toutes  parts  en  se  levant.)  Mais  aussi ,  quelles  que 
soient  ses  exécrables  manœuvres ,  jamais  le  nouveau 
terrorisme  ne  parviendra  à  nous  rendre  la  honte  et  le 
fardeau  de  la  royauté.  (Vifs  applaudissements.) 

L’assemblée  tout  entière  se  lève  spontanément  en 
criant  :  Non ,  non. 

Louvet  :  Je  demande  qu’on  mette  aux  voix  le  pre¬ 
mier  article,  et  que  le  reste  du  projet  soit  imprimé  et 
ajourné  à  tridi. 

La  discussion  est  fermée.  L’article  1er  du  projet 
présenté  par  Larivière  est  adopté. 

Les  autres  articles  sont  ajournés  après  l’impression. 

La  commune  d’Arles  écrit  qu’elle  a  célébré  avec 
transport  l’anniversaire  de  la  mémorable  journée  du 
9  thermidor. 

«  On  a ,  dit-elle ,  accusé  le  Midi  d’avoir  commis  les 
plus  exécrables  forfaits  :  cette  commune  a  la  satisfac¬ 
tion  de  n’en  avoir  jamais  vu  commettre  dans  son  en- 
ceinte.  Elle  ne  renferme  ni  partisans  de  Robespierre  , 
ni  terroristes  nouveaux ,  ni  royalistes  avides  de  ven¬ 
geance  :  ses  habitants  seront  toujours  armés  contre  les 
factieux  pour  la  représentation  nationale.  » 

Goupili.eau  (deMontaigu  :  Je  dois  rendre  une  jus¬ 
tice  éclatante  à  la  commune  d’Arles  pelles’est  toujours 
montrée  animée  du  patriotisme  le  plus  pur. 

Je  demande  la  mention  honorable  de  cette  adresse. 
Mais  il  n’en  est  pas  ainsi  de  la  situation  des  autres  dé¬ 
partements  du  Midi  ;  on  égorge ,  on  massacre  de  toutes 
parts.  (Murmures.) 

Plusieurs  -voix  :  Cela  est  vrai. 

Goupilleau  ;  La  commission  populaire  d’Orange 
avait  été  condamnée  à  Avignon  ;  un  huissier  de  ce  tri¬ 
bunal  avait  paru  moins  coupable,  et  était  condamné 
à  six  ans  de  fers;  il  est  arraché  du  poteau  et  inhumai¬ 
nement  assassiné. 

Le  département  de  Vaucluse  estinondé  d’égorgeurs, 
et  le  Midi  est  en  combustion.  (Nouveaux  murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Non,  non,  le  fait  est  faux. 

Goupilleau  :  Le  patriote  Redon,  juré  du  tribunal 
révolutionnaire  de  Paris,  Redon,  qui  a  condamne  à 
mort  l’infâme  Carrier  ;  en  passant  dans  ces  malheu¬ 
reuses  contrées,  a  rencontré  une  de  ces  bandes  d’as¬ 
sassins  ;  ils  lui  ont  dit  :  Tu  n’es  point  un  terroriste,  un 
difapidateur,  mais  tu  es  républicain,  et  nous  n’es  vou¬ 
lons  point . A  ces  mots,  il  fut  massacré  :  ces  faits 

se  passent  sous  les  yeux  de  Chambon. 

Croit-il,  Chambon,  au  moyen  de  mauvaises  plaisan¬ 
teries  qu’il  répand  contre  moi ,  se  disculper  du  cou¬ 
pable  silence  qu’il  garde  sur  les  faits  passés  sous  ses 
veux?  Partout  où  il  a  été  en  mission,  ces  exécrables 
forfaits  ont  été  impunis.  Je  demande  le  rappel  de 
Chambon  ,  dont  la  mission ,  d’ailleurs  est  expirée ,  et 
le  renvoi  des  laits  que  j’annonce  à  l'examen  du  co¬ 
mité  de  sûreté  générale. 

Baili.y  :  Les  faits  cités  par  Goupilleau  sont  très- 
exagérés  ;  il  devrait  attendre  le  retour  de  sou  collègue 
pour  l’accuser. 

Pierret  :  Notre  collègue  Boursault  vous  a  déjà 
plusieurs  fois  écrit  que  Goupilleau  était  induit  en  er¬ 
reur  sur  le  nombre  des  assassinats  commis  dans  le 
Midi.  La  preuve  de  l' ’rreur  de  Goupilleau  à  ce  sujet 
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est  que  Goupiileau  avait  dit  qu’Avignon  était  rempli 
d’égorgeurs,  tandis  qu’un  seul  assassinat  y  a  etc  com¬ 
mis. 

Rovère  :  1!  est  trop  vrai,  le  patriote  Redon,  sortant 
de  chez  le  représentant  du  peuple  Boursault ,  a  été 
assassiné  à  la  suite  d’une  altercation.  Les  auteurs  de  cet 
assassinat  sont  des  émigrés  furtivement  rentrés  sur 
notre  territoire.  Le  comité  de  sûreté  générale  a  fait 
marcher  le  régiment  de  Berchiny,  aux  ordres  du  re¬ 
présentant  Boursault. 

Les  habitants  du  Midi  sont  bons  et  patriotes;  mais 
il  s’est  glissé  parmi  eux  des  hommes  perfides  qui  les 
égarent.  Dans  la  petite  ville  de  Lisle,  vingt-deux  per¬ 
sonnes  ont  été  égorgées  :  le  malheureux  Redon  a  été 
la  victime  de  son  attachement  à  la  France;  il  avait 
avec  moi  voté  la  réunion  du  Comtat,  et  les  contre-ré¬ 
volutionnaires  l’ont  frappé  :  je  demande  le  renvoi  au 
comité  de  sûreté  générale. 

Legendre  :  Goupiileau  a-t-il  porté  ses  observations 
aux  comités  de  gouvernement?  C’est  là  qu’il  devait 
les  faire  entendre.  Je  déclare  que  je  prendrai  la  défense 
de  notre  collègue  absent.  Je  ne  connais  Chambon  ni 
physiquement  ni  moralement;  mais  il  est  absent,  je 
dois  le  défendre.  Je  demande  que  Goupiileau  se  retire 
devant  les  comités  de  gouvernement. 

Goupilleau  :  Je  demande  à  répondre. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour;  renvoie  l’a¬ 
dresse  d’Arles  au  comité  de  sûreté  générale ,  et  en  or¬ 
donne  mention  honorable. 

Sur  la  proposition  de  Bordas  (  de  l’Ariége)  la  Con¬ 
vention  nationale  décrète  que  le  comité  de  législation 
et  celui  des  finances  réunis  présenteront  incessamment 
un  projet  de  loi  qui,  dans  les  circonstances  actuelles,  dé¬ 
termine  les  bases  d’après  lesquelles  les  experts  puissent 
se  diriger,  dans  le  cas  où  ils  sont  chargés  de  régler  les 
indemnités  dues  aux  fermiers,  lorsque  le  bail  est  ré¬ 
silié  par  la  concession  du  fonds;  eu  sorte  que  les  inté¬ 
rêts  du  propriétaire  et  ceux  du  fermier  soient  rappro¬ 
chés,  autant qu’ii  sera  possible,  dans  la  balance  de  la 
justice. 

Bordas,  au  nom  des  comités  de  liquidation ,  des  fi¬ 
nances  et  de  sûreté  générale  :  Le  désespoir  a  traîné  au 
cercueil  un  fonctionnaire  gravement  inculpé.  Puissent 
la  honte  et  les  remords  s’éloigner  de  sa  tombe  ! 

Le  liquidateur  provisoire  de  la  liste  civile,  Hocquet, 
fut  dénoncé  à  votre  comité  desûreté  générale,  comme 
un  faussaire,  un  dilapidateur  de  la  fortune  publique. 
Des  mesures  furent  prises  pour  découvrir  le  crime  et 
s’assurer  du  prévenu.  Il  fut ,  à  la  suite  de  l’examen 
d’une  partie  de  ses  papiers ,  traduit  le  13  au  tribunal 
criminel  du  département  de  Paris  ;  mais  le  même  joui 
fut  le  dernier  de  sa  vie. 

Vos  comités  de  sûreté  générale  et  des  finances  ont 
surveillé  tout  ce  qui  devait  être  dans  l’intérêt  de  la  na¬ 
tion.  De  son  côté,  celui  de  liquidation  a  un  devoir 
particulier  à  remplir. 

Les  fonctions  du  liquidateur  de  la  liste  civile  étaient 
peu  étendues;  mais  il  était  chargé  du  paiement  des 
secours  dus  aux  indigents,  et  à  ce  dernier  mot  je  crois 
voir  vos  Ames  émues  réclamer  avec  un  vif  intérêt  la 
reprise  des  travaux  suspendus  dans  cette  partie. 

Hocquet  devait  avoir  des  travaux  préparés  pour  se¬ 
courir  le  malheur.  Hocquet  avait  des  reconnaissances 
à  délivrer  à  des  créanciers.  Hocquet  avait  fait  une  re¬ 
cette.  Hocquet  avait  encore  des  sommes  à  faire  rentrer 
dans  les  coffres  de  la  république.  Rétablissons  chaque 
objet  dans  sa  véritable  place.  Rendons  à  ces  différentes 
parties  toute  leur  activité.  Ne  laissons  pas  plus  long¬ 
temps  la  voiture  sansconducteur ,  parce  que  le  cocher 
s'est  laissé  tomber  de  son  siège. 

Mais  laisserons-nous  exister  cet  établissement  sé¬ 
paré? 

Au  moment  où  vousallcz  fixer  les  grandes  destinées 
de  la  France,  vous  ne  devez  pas  perdre  de  vue  une  sage 


économie  qui  peut  seule  rétablir  l’ordre  de  vos  fi¬ 
nances.  C’est  le  moment  de  retrancher  tout  ce  qu’il  y 
a  d  inutile  dans  l’administration  générale.  La  multi¬ 
plicité  des  établissements  vous  ruine.  La  tyrannie,  il 
est  viai ,  en  avait  besoin  ,  parce  que  ses  créatures  se 
multipliaient  en  proportion  des  places  qu’elle  créait 
a  I  ambition;  mais  avec  elle  aussi  doivent  tomber 
tous  les  abus  qu’elle  avait  engendrés. 

Outre  que  le  grand  nombre  de  places  ne  fait  qu’a¬ 
limenter  l’intrigue,  c’est  qu’il  est  difficile  de  conce¬ 
voir  la  possibilité  de  ne  les  voir  occupées  que  par  des 
hommes  probes ,  par  des  hommes  également  utiles  et 
dignes  de  la  confiance  publique. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  vos  comités 
à  vous  proposer  de  réunir  la  liquidation  de  la  liste 
civile  à  la  liquidation  de  la  dette  publique.  Par  là 
vous  rendrez  à  la  nation  des  bâtiments  dont  elle  dis¬ 
posera  avec  avantage  :  vous  supprimerez  des  places  et 
des  bureaux  ;  vous  diminuerez  conséquemment  vos 
dépenses. 

En  rendant  ainsi  à  la  liquidation  générale  ce  qui  lui 
appartient  si  naturellement,  vous  accélérez  le  terme 
de  cette  partie  de  la  liquidation  sans  nuire  à  l’autre. 

Je  ne  dois  pas  vous  laisser  ignorer  un  abus  qui  s’é¬ 
tait  glissé  dans  cette  partie  de  la  liste  civile.  Indépen¬ 
damment  de  la  liquidation  ,  le  commissaire  avait  à  sa 
disposition  une  caisse  appelée  de  secours ,  où  se  fai¬ 
saient  les  paiements  qu’il  ordonnait.  Bien  plus,  il 
avait  des  recouvrements  à  faire  dans  l’intérêt  de  la 
nation;  et  ainsi,  sous  différents  rapports,  il  se  trouvait 
liquidateur  ,  ordonnateur  ,  caissier  et  receveur.  Vous 
ferez  disparaître  cet  ordre  de  choses  qui  blessait  toutes 
les  règles  d’une  sage  administration. 

Voici  le  projet  de  décret: 

«  Art.  1er.  A  compter  de  ce  jour,  la  liquidation  par¬ 
ticulière  des  dettes  de  la  liste  civile,  que  la  nation  a 
prise  à  sa  charge  ,  est,  pour  ce  qui  reste  à  terminer , 
réunie  à  la  liquidation  de  la  dette  publique. 

»  IL  Le  comité  de  sûreté  générale  fera  remettre, 
dans  le  plus  bref  délai ,  au  liquidateur  général  de  la 
dette  publique,  tous  les  titres,  papiers,  registres  et 
renseignements  nécessaires  à  la  continuation  du  tra¬ 
vail  dont  le  commissaire  particulier  de  cette  liquida¬ 
tion  était  précédemment  chargé,  et  qui  pourraient  se 
trouver  sous  les  scellés  apposés,  en  vertu  des  arrêtés 
du  comité  de  sûreté  générale,  chez  le  citoyen  Hocquet, 
tant  à  Paris  qu’à  Versailles. 

»  Il  fera  également  remettre  à  la  commission  des 
revenus  nationaux  ceux  de  ces  titres,  pièces  et  ren¬ 
seignements  qui  seraient  relatifs  et  nécessaires  au  re¬ 
couvrement  de  l’actif  dépendant  de  la  ci-devant  liste 
civile. 

»  Cette  commission  demeure  chargée  d’en  suivre  a 
l’avenir  les  recouvrements. 

»  III.  Les  créances  de  la  liste  civile  restant  à  liqui¬ 
der  le  seront  d’après  les  formes  particulières  aux 
créances  de  la  liste  civile ,  et  d’après  les  formes  géné¬ 
rales  pour  la  liquidation  de  la  dette  publique. 

»  IV.  Le  comité  de  sûreté  générale  fera  verser  im¬ 
médiatement  à  la  trésorerie  nationale  les  sommes  et 
deniers  comptants  qui  se  trouveront  sous  les  scellés 
apposés  chez  Hocquet. 

»  V.  L’examen  des  opérations  confiées  et  exécutées 
par  les  précédents  commissaires  de  la  liquidation  par¬ 
ticulière  de  la  liste  civile  est  renvoyé  aux  commissaires 
de  la  comptabilité  nationale. 

»  Le  comité  des  finances,  section  de  l’examen  des 
comptes,  est  chargé  de  proposer  incessamment  à  la 
Convention  le  mode  de  comptabilité  des  opérations  de 
cette  administration  supprimée. 

»  Eu  conséquence  les  titres  et  pièces,  à  l'appui  des 
liquidations  consommées  par  les  deux  précédents 
commissaires,  seront  remis  aux  commissaires  de  la 
comptabilité  nationale ,  en  présence  du  citoyen  Henry 
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et  des  veuve  et  héritiers  Hocquet,  ou  de  leurs  fondés 
de  pouvoirs.  ,  .  , 

»  VI.  La  maison  occupée  par  les  bureaux  actuels  de 

la  liste  civile  sera  entièrement  évacuée  d’ici  au  1er 
vendémiaire  prochain. 

-  La  commission  des  revenus  nationaux  est  chargée 
de  veiller  à  la  location  de  cette  maison ,  dont  partie 
appartient  à  La  nation  pour  cause  d’émigration  de  l’un 
des  propriétaires. 

»  VII.  Le  comité  de  liquidation  est  autorisé  a  sta¬ 
tuer  sur  le  nombre  et  le  traitement  des  employés  né¬ 
cessaires  au  commissaire-liquidateur  pour  la  suite  des 
opérations  qui  lui  sont  confiées  par  le  présent  décret, 
et  sur  la  lixation  des  dépenses  nécessaires  à  l’incorpo¬ 
ration  des  bureaux  à  conserver  pour  la  liquidation  de 
la  ci-devant  liste  civile,  dans  ceux  de  la  direction  gé¬ 
nérale  de  la  liquidation.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  20  THERMIDOR. 

Delaunay  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale  :  Citoyens,  je  viens  au  nom  des  co¬ 
mités  de  salut  public  et  desûreté  générale,  appeler 
votre  attention  sur  un  des  principaux  objets  de  l’ap¬ 
provisionnement  de  Paris;  je  viens  vous  proposer  les 
moyens  de  remplir  les  chantiers  des  bois  qui  sont  sur 
la  rivière,  et  de  tranquilliser  les  habitants  de  cette 
grande  commune  sur  cet  objet  de  première  nécessité , 
qui  toujours  paraît  manquer,  lorsque  les  chantiers  ne 
sont  pas  remplis. 

La  rivière  est  couverte  de  bois  de  chauffage  ;  l’en¬ 
gorgement  du  flottage  en  intercepte  la  navigation ,  et 
les  ports  encombrés  ne  peuvent  aujourd'hui  recevoir 
les  bois  qui  attendent  le  dégorgement  de  la  partie  in¬ 
férieure  de  Paris. 

C’est  à  la  cupidité  seule  qu’il  faut  attribuer  ces  obs¬ 
tacles.  Les  ouvriers  des  ports  ,  qui  se  persuadent  être 
les  maîtres  d’imposer  tel  prix  que  bon  leur  semble  à 
leur  salaire,  mettent  les  marchands  de  bois  dans  l’al¬ 
ternative  ,  ou  de  donner  une  surhausse  considérable 
au  prix  du  bois  ,  ou  de  le  laisser  sur  la  rivière. 

Le  prix  de  la  journée  de  travail  demandé  par  les  ou¬ 
vriers  des  ports  est  de  deux  cents  livres  chaque. 

Sans  doute  que  le  travail  doit  nourrir  l’ouvrier  , 
mais  aussi  ce  dernier  ne  doit  pas  abuser  des  circons¬ 
tances  et  du  besoin  pressant  où  est  le  gouvernement, 
de  retirer  les  bois  qui  obstruent  la  navigation  ,  pour 
continuer  l’approvisionnement  de  Paris. 

Le  prix  du  bois  a  reçu  depuis  quelque  temps  un  ac¬ 
croissement  rapide  :  les  prétentions  des  ouvriers  des 
ports,  si  elles  étaient  accueil  lies,  surhausseraient  d’une 
manière  effrayante  la  valeur  de  cet  objet  de  première 
nécessité  :  il  faut  donc  ôter  aux  marchands  de  bois 
jusqu’au  plus  léger  prétexte  d’en  augmenter  le  prix. 

La  masse  du  peuple  est  toute  pour  le  législateur;  il 
ne  doit  pas  souffrir  que  l’avidité  de  quelques  indivi¬ 
dus  pèse  sur  les  citoyens.  Si  la  liberté  permet  aux  ou¬ 
vriers  des  ports  d’exiger  un  prix  qui  leur  convient,  les 
marchands  de  bois ,  de  leur  côté,  doivent  être  les 
maîtres  de  prendre  des  ouvriers  où  ils  les  trouvent , 
et  le  gouvernement  lui-même  doit  en  faciliter  les 
moyens. 

Les  sections  de  Paris  sont  les  premières  intéressées 
à  ce  que  les  objets  de  consommation  n’atteignent  pas 
une  hausse  exorbitante.  Elles  doivent  donc  concourir 
pour  neutraliser  l’ exagération  des  demandes  des  ou¬ 
vriers  des  ports. 

Il  est  une  mesure  à  prendre  que  vos  comités  de  salut 
public  et  de  sûreté  générale  croient  devoir  vous  pro¬ 
poser  :  que  chaque  section  fournisse  vingt  citoyens 
qui  seront  employés  sur  les  ports  pour  extraire  de  la 
rivière  les  bois  de  chauffage  ;  que  les  marchands  de 
bois  paient  à  chacun  d’eux  des  salaires  qui  seront 


lixés  par  vos  deux  comités  de  gouvernement;  que  ces 
salairessoient  proportionnésau  prix  actuel  des  denrées: 
alors  le  prix  du  bois  ne  peut  plus  recevoir  d’augmen¬ 
tation  ,  et  la  navigation  cesse  d’être  obstruée  ;  alors  les 
bois  arrêtés  au-dessus  de  Paris  descendent  et  garnissent 
les  chantiers;  alors  les  habitants  de  cette  commune 
sont  tranquilles  sur  cette  partie  de  leur  approvision¬ 
nement. 

En  adoptant  celte  mesure ,  les  ouvriers  des  ports 
n’ont  aucune  réclamation  à  élever  :  l’énormité  de  leur 
demande  rompt  toute  communication  entre  eux  et  les 
marchands  de  bois. 

En  employant  les  citoyens  présentés  par  Les  sections, 
le  prix  du  bois  de  chauffage  cesse  d’augmenter,  les 
chantiers  se  remplissent ,  les  inquiétudes  n’ont  plus 
lieu  ,  et  chaque  citoyen  se  procurera  plus  facilement 
un  objet  d’aussi  grande  nécessité  pour  lui. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  ses 
comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  décrète: 

»  Art.  1er.  Chaque  section  de  Paris  fournira  vin^t 
citoyens  pour  extraire  de  la  rivière  les  bois  de  chauf¬ 
fage  qui  en  interceptent  actuellement  la  navigation. 

»  II.  Le  prix  des  journées  des  citoyens  employés  à 
ce  travail ,  et  le  mode  d’exécution  du  présent  décret, 
seront  réglés  et  déterminés  d’après  les  deux  comités 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Sur  le  rapport  d'un  membre  ,  au  nom  du  comité  de 
commerce,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

“  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  de  commerce  sur  la  nécessité  de  conserver  à 
l’excédant  des  productions  de  notre  sol  et  de  notre  in¬ 
dustrie  la  liberté  desortie  nécessaire  pour  nos  échanges, 
décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  1er.  Les  dispositions  de  la  loi  du  12  pluviôse 
dernier ,  concernant  les  importations  et  les  exporta¬ 
tions  ,sont  prorogées;  et  cependant  les  droits  d’entrée 
et  de  sortie  seront  payés  d’après  les  bases  du  décret  du 
3  thermidor. 

»  Il .  Les  poils  de  peaux  de  loutre,  ainsi  que  les  pel¬ 
leteries  sauvagines  non  apprêtées  ,  ne  pourront  être 
exportés,  sinon  en  payant  10  pour  cent  de  valeur,  et 
en  sc  soumettant  à  rapporter  cette  valeur  eu  matière 
d’or  ou  d’argent,  ou  en  objets  de  première  nécessité. 

»  III.  L’insertion  du  présent  décret  au  bulletin  de 
correspondance  tiendra  lieu  de  publication.  » 

(  La  suite  à  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  23  ,  la  Convention  a  célé¬ 
bré  l’anniversaire  du  10  août. 

Doulcet ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  ,  a  fait 
part  d’une  victoire  remportée  par  l’armée  d’Italie 
sur  les  Piémontais. 


LIVRES  DIVERS. 

Sêlima  ,  ou  Confidences  d’un  jeune  homme  ,  par 
A.  Coudren-Susanne,  avec  cette  épigraphe  tirée  de 
Virgile ,  ecl.  X. 

.  ...  Quœ  légat  ipsa  Lycoris. 

1  vol.,  avecune  jolie  ligure  en  taille-douce,  beau  pa¬ 
pier,  impression  très  soignée,  prix  10  Iiv.  franc  de 
port. 

A  Paris,  chez  le  citoyen  Lucet,  rue  Montmartre, 
n°  94. 

Des  tableaux  charmants,  des  descriptions  pitto¬ 
resques  ,  des  pensées  délicates  et  tendres  composent  ce 
petit  ouvrage  dicté  par  le  sentiment.  C’est  l’histoire 
d’un  cœur  encore  novice  (pii  s’ouvre  aux  douces  im¬ 
pressions  du  plaisir;  c’est  l'amour  simple  et  naïf  au 
milieu  des  grâces  et  de  l’innocence. 
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Quintidi  25  Thermidok,  l’an  3e.  (  Mercredi  12  Août  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

SUISSE. 

Proclamation  du  gouvernement  de  Zurich. 

«  Nous  bourgmestre,  petits  et  grands  conseillers  dits 
les  Deux-Cents  de  la  ville  de  Zurich ,  adressons  à  nos 
fidèles  et  chers  concitoyens  et  sujets  notre  volonté  gra¬ 
cieuse  ,  et  leur  annonçons  le  suivant  : 

•  Malgré  notre  ferme  espérance  d’avoir  assuré  notre 
heureuse  constitution  et  notre  tranquillité  intestine 
contre  des  attaques  futures,  en  punissant  l’hiver  passé 
quelques  têtes  révolutionnaires,  nous  avons  eu  néan¬ 
moins  la  triste  expérience  qu’on  cherche  à  parvenir 
au  but  perfide  manqué  alors.  Des  anciens  documents 
u’on  a  trouvés,  comme  par  exemple,  la  déclaration 
e  Waldmann,  de  l’an  1489,  ou  plutôt  la  copie  vidi- 
mée  en  1525,  et  destinée  pour  quelques  communes 
situées  sur  les  bords  du  lac  de  Zurich  ;  la  lettre  de  Cap- 
pel,  de  l’an  1532,  ont  été  tues  à  haute  voix  dans  quel¬ 
ques  assemblées  illégales,  ainsi  que  dans  quelques  au 
très  légales,  et  mises  eu  circulation  dans  plusieurs  com¬ 
munes;  ces  démarches  n’avaient  pas  le  but  de  faire  au 
gouvernement  de  justes  représentations  contre  les  griefs 
bien  fondés  ou  imaginaires,  mais  de  renverser  une 
constitution,  sous  l’égide  de  laquelle  notre  chère  pa¬ 
trie  a  traversé  en  paix  et  bonheur  tant  de  siècles,  mais 

de  précipiter  notre  pays  dans  l’abiine  de  la  misère . 

C’est  à  ce  but  que  devaient  servir  la  lettre  et  les  sceaux 
trouvés  ,  car  on  a  inspiré  l’esprit  de  méfiance  contre  le 
gouvernement,  en  flattant  l’oreille  du  paisible  paysan 
par  des  cris  sur  des  pertes  essuyées  et  sur  l’enlèvement 
des  grandes  prérogatives. 

«  La  commune  de  Stœffa ,  riche ,  mais  fîère  de  ses  ri¬ 
chesses,  au  heu  de  demander  une  explication  amicale, 
a  poussé  l’audace  jusqu’à  fouler  aux  pieds  l’ordre  des 
choses  jusqu’alors  maintenu,  et  repousser  toutes  les 
mesures  modérées  et  décentes. 

»  Elle  a  refusé  de  faire  paraître,  devant  les  ministres 
du  gouvernement,  des  mutins  et  des  conspirateurs,  et, 
par  des  calomnies,  a  entraîné  plusieurs  autres  com¬ 
munes  à  la  rébellion. 

»  Elle  établit,  de  sa  propre  autorité,  un  conseil,  fait 
des  affiliations,  prend  des  arrêtés  illicites,  après  qu’une 
dernière  sommation  fraternelle  les  a  déclarés  nuis. 

»  Il  résulte  de  tout  cela  que  ce  n’est  pas  la  perte  ima¬ 
ginaire  de  quelques  prétendus  droits  qui  a  donné  nais¬ 
sance  à  tant  d’actes  séditieux  ,  mais  l’audace  de  quel¬ 
ques  hommes  qui  veulent  satisfaire  leur  orgueil,  exci¬ 
ter  l’un  contre  l’autre  la  ville  et  la  campagne,  et,  après 
avoir  rompu  leurs  liens,  les  précipiter  dans  le  malheur. 

»  Ces  projets  funestes,  ces  attentats  nous  ont  imposé 
le  devoir  de  faire  un  appel  à  nos  fidèles  et  chers  atte¬ 
nants  et  sujets .  pour  venir  à  notre  secours  et  pour 
sauver  la  patrie. 

»  Aucune  intention  usurpatrice  (et  nous  en  sommes 
bien  éloignés)  n’est  entrée  dans  les  mesures  que  nous 
avons  adoptées  en  cette  occasion ,  et  le  secours  qui 
nous  fut  prêté  par  la  grande  majorité  de  nos  sujets 
nous  a  tellement  consolés,  et  soulagés  dans  notre  af¬ 
fliction  profonde  ,  que  notre  reconnaissance  n’aura 
pas  de  bornes. 

»  Quoique  nous  nous  soyons  proposé  de  faire  pa¬ 
raître  h.  déclaration  ci-joinîe,  seulement  après  l’exa¬ 
men  accompli  des  actes  illégaux  dont  les  rebelles  se 
sont  rendus  coupables,  nous  avons  néanmoins  changé 
d’avis  à  cet  égard  pour  nous  conformer  aux  vœux  gé¬ 
néralement  manifestés,  pour  tranquilliser  les  bien  in¬ 
tentionnés  de  notre  pays,  sur  les  doutes  qu'on  leur 
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avait  inspirés,  pour  éclairer  enfin  les  égarés,  et  pour 
les  ramener  à  l’obéissance  aux  lois. 

»  Nous  déclarons  en  conséquence,  avec  amour  pa¬ 
ternel,  avec  vérité  et  bonne  intention  , 

»  1°  Que  l’arrêté  waldmannois ,  de  l’an  1489,  dont 
une  copie  vidimée  était  délivrée  .en  1525  aux  com¬ 
munes,  fut  donné  dans  le  temps  d’une  sédition  qui 
embrasa  la  ville  et  le  pays ,  pendant  la  dissolution  du 
gouvernement  légal  et  l’existence  d’un  pouvoir  illégal 
et  de  courte  durée; 

»  2°  Que  cet  arrêté  a  été  le  résultat  d’une  médiation 
des  envoyés  helvétiques  auxquels,  dans  l’extrémité  du 
péril,  il  ne  resta  pas  d’autre  ressource  pour  empêcher 
des  maux  encore  plus  grands; 

»  3°  Que,  dans  la  suite  des  temps,  des  ancêtres  non 
moins  justes  et  non  moins  jaloux  de  leurs  prérogatives 
ont  reconnu  la  nature  de  cet  arrêté  pour  telle,  qu’ils 
!  n’osaient  pas  ressusciter  le  souvenir  de  cette  époque  : 
aussi  cette  pièce,  non  seulement  ne  fut-elle  pas  invo¬ 
quée  pendant  plus  de  deux  siècles,  mais  les  citoyens 
jouissaient  avec  reconnaissance  des  droits  qui  leur 
étaient  sagement  accordés,  et  des  bienfaits  précieux 
qu’un  gouvernement  doux  et  modéré  répandait  de 
temps  en  temps  sur  tous  ses  sujets. 

»  Nous  trouvons  à  l’égard  de  la  lettre  de  Cappel  de 
l’an  1532,  qu’elle  n’était ,  pour  ainsi  dire,  applicable 
qu’aux  temps,  personnes,  mœurs  et  circonstances  d’a¬ 
lors,  et  que  son  exécution  réciproque,  sa  fidèle  obser¬ 
vation,  a  été  ainsi  terminée;  mais  nous  trouvons  sur¬ 
tout  que  le  premier  article ,  en  vertu  duquel  il  est 
promis  de  ne  pas  commencer  une  guerre  à  l’insu  et 
contre  la  volonté  du  pays,  ne  peut  pas  (ainsi  que  des 
malveillants  l’ont  voulu)  s’appliquer  à  ces  contingents 
que  tout  membre  de  la  fédération  helvétique  est  forcé, 
par  la  lettre  même  de  nos  pactes  éternels,  à  fournir  à 
l’autre  au  premier  signal  de  danger  externe  ou  interne 
et  à  la  première  réquisition.  Le  magistrat  d’un  état  af¬ 
franchi  par  le  secours  de  Dieu  n’embrassera  jamais  le 
moyen  extrême  d’une  guerre,  sans  y  être  forcé  par  un 
péril  imminent  et  sans  en  avoir  donné  auparavant  avis 
à  ses  chers  appartenants. 

»  Cette  explication  franche  et  simple  prouvera  à  tout 
homme  juste  et  clairvoyant  qu’il  était  hors  de  saison  de 
prendre  tant  de  soins  pour  mettre  en  circulation  des 
lettres  qu’on  représente  comme  des  trésors  importants, 

f tendant  qu’elles  ont  vieilli  et  perdu  toute  autorité  par 
'ordre  actuel  des  choses  ainsi  que  par  les  progrès  de 
l’esprit  public,  et  qu’il  est  démontré  que  ces  lettres  ne 
s’appliquent  point  aux  besoins  du  moment. 

»  Nous  espérons  ainsi  que  les  habitants  des  contrées 
de  notre  pays,  qui,  à  notre  grand  plaisir,  nous  sont  res¬ 
tées  fidèles  et  obéissantes,  se  pénétreront  de  cette  dé¬ 
claration,  prendront  pour  appui  la  cortinuabon  de 
nos  sentiments  paternels ,  et  se  croiront  sûrs  de  notre  j 
assistance  la  plus  forte  pour  ce  qui  regarde  leurs  droits 
réels  et  leurs  véritables  prérogatives. 

»  Nous  espérons  encore  que  ceux  qui,  soit  par  er¬ 
reur,  soit  par  séduction,  ont  été  entraînés  à  de  fausses 
démaréhes,  retourneront  à  la  tranquillité,  à  l’ordre  et 
à  l’obéissance,  qu’ils  sentiront  l’excès  de  leur  bonheur 
et  l’étendue  de  la  liberté  dont  ils  jouissent  par  compa¬ 
raison  avec  tant  d’autres  états,  liberté  dans  laquelle 
nous  nous  proposons  gracieusement,  nous  et  tout  no¬ 
tre  pays,  de  ne  pas  les  troubler,  mais  de  les  maintenir 
et  de  les  défendre. 

»  De  même  que  nos  sentiments  paternels  sout  et  se¬ 
ront  toujours  les  mêmes,  de  même  que  nous  soumet¬ 
trons  à  une  mûre  délibération  chaque  demande  de  nos 
I  attenants ,  dès  qu’elbc  nous  sera  parvenue  par  les  voies 
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légales,  et  que  nous  y  consentirons  des  qu  elle  s  accor¬ 
dera  avec  nos  droits  seigneuriaux  et  avec  la  constitu¬ 
tion  de  notre  pays;  de  même  nous  répétons  que  notre 
ferme  volonté  est  de  ne  souffrir  aucune  démarche  irré¬ 
gulière  et  violente  de  telle  ou  telle  commune,  ou  d’une 
partie  de  commune,  et  de  la  punir  plus  ou  moins  sévè¬ 
rement  ,  suivant  sa  conduite  antérieure  et  le  degré  de 
repentir  que  les  coupables  témoigneront,  afin  d’être  en 
état  de  gouverner  un  pays  que  Dieu  a  confié  à  nos 


.soins,  » 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  24  thermidor.  —  La  journée  d’hier  a  pro¬ 
curé  aux  républicains  de  doux  moments  de  triomphe 
et  de  bonheur.  Elle  consacrait  l'anniversaire  de  cette 
époque  immortelle  oit  le  canon  de  la  liberté  foudroya 
le  despotisme  parjure.  Tant  que  le  Français  sera  ja¬ 
loux  t  e  sa  gloire  et  soigneux  de  conserver  ses  droits, 
il  célébrera  avec  enthousiasme  le  14  juillet,  le  9  ther¬ 
midor  et  le  10  août. 

Les  deux  premières  fêtes  avaient  été  malheureuse¬ 
ment  concentrées  dans  l’étroite  enceinte  de  la  Conven¬ 
tion;  la  dernière  a  appelé  tout  Paris  à  la  partager.  Ce 
notait  point  un  dimanche,  ce  n’était  point  un  décadi, 
nul  décret  de  contrainte  n’avait  été  rendu,  et  l’assem¬ 
blée  nationale  était  environnée  d’un  peuple  immense 
et  paré;  les  Tuileries  présentaient,  pour  la  fête  de  la 
république,  un  aspect  plus  brillant  qu’elles  ne  Lot¬ 
iraient  autrefois  pour  la  fête  des  rois. 

Le  matin  la  séance  a  été  tout  à  la  fois  imposante 
et  aimable.  L’élégance  des  femmes  qui  s’y  étaient  ren¬ 
dues  en  foule,  faisant  un  contraste  avec  le  costume 
dont  les  députés  étaient  revêtus,  adoucissait  ses  cou¬ 
leurs  un  peu  dures.  A  ce  tableau  se  joignait  une  idée 
qui  le  rendait  touchant.  Les  esprits  vrais,  les  cœurs 
droits  se  sentaient  plus  d’estime  et  de  respect,  ils 
étaient  près  de  la  reconnaissance  pour  des  représen¬ 
tants  qui,  la  veille,  avaient  satisfait  au  vœu  public  en 
rejetant  du  milieu  d’eux  des  hommes  de  sang  et  de 
proie.  Tous  éprouvaient  ce  sentiment  que  l’assemblée, 
en  devenant  plus  pure,  devenait  plus  républicaine. 

Le  Conservatoire  national  a  exécuté  plusieurs  mor¬ 
ceaux  de  musique  qui  ont  excité  dans  les  âmes  tout  à 
la  lois  l’attendrissement,  l’enthousiasme  et  la  gaîté. 

Après  le  discours  prononcé  par  le  président  au  mi¬ 
lieu  des  plus  vifs  applaudissements,  les  mêmes  artistes 
ont  fait  entendre  Lhymne  national  :  Allons ,  enfants 
de  la  patrie  ;  le  Réveil  du  peuple  ;  le  Chant  du  dé¬ 
part.  Les  acclamations  unanimes  dont  la  salle  a  re¬ 
tenti  ont  prouvé  qu’il  u’y  avait  là  que  des  républi¬ 
cains  et  des  frères. 

L’institut  des  Aveugles  est  venu  mêler  ses  chants  à 
ce  concert  triomphal ,  et  a  exécuté  un  morceau  de 
musique  qui  a  inspiré  d’autant  plus  d’intérêt,  qu’il 
montrait  plus  de  difficultés  vaincues. 

Cette  séance  a  été  encore  embellie  par  l’annonce 
de  plusieurs  avantages  remportés  sur  l'armée  austro- 
sarde,  et  par  des  nouvelles  satisfaisantes  de  nos  co¬ 
lonies. 

La  fête  devait  se  répéter  le  soir  dans  le  Jardin  na¬ 
tional.  Il  était  rempli  d’un  concours  prodigieux  de 
spectateurs.  Rien  d’extraordinaire  cependant  n’atti¬ 
rait  les  regards.  C’était  une  fête  nationale,  et  elle  n’a¬ 
vait  nécessité  aucune  dépense.  On  n’y  voyait  point  de 
ces  monuments  grossiers  et  haineux  qu’enfantait  l’i¬ 
magination  du  terrorisme.  Des  hymnes  composés, 
exécutés  par  des  artistes,  qui  semblaient  ne  rivaliser 
que  de  patriotisme  cl  de  talents,  faisaient  tous  les  frais 
de  cette  journée. 

Oui,  nous  le  croyons,  parce  que  c’est  le  besoin 
comme  le  vœu  de  notre  àmc,  la  république  aura  bien¬ 


tôt  plus  d’amis  qu’elle  n’eut  de  détracteurs.  Et  com¬ 
ment  en  effet  lui  refuser  son  admiration,  à  cette  répu¬ 
blique  qui ,  lorsque  sa  représentation  était  opprimée, 
dissoute,  égorgée  à  Paris,  se  faisait  représenter  aux 
frontières  par  la  victoire,  donnait  à  douze  cent  mille 
héros  la  liberté  pour  guide,  et  la  gloire  pour  récom¬ 
pense  !  Comment  ne  pas  aimer  ces  guerriers  qui,  après 
avoir  terrassé  leur  ennemi ,  le  relèvent  et  lui  prêtent 
leurs  bras  pour  panser  ses  blessures! 

Le  jour  n’est  pas  loin  où  les  hommes  de  bonne  foi 
abjureront  leurs  préventions,  leurs  préjugés,  leurs 
erreurs,  où  tous  les  sentiments  viendront  se  confondre 
dans  le  sentiment  de  l’amour  de  la  patrie  et  de  l’obéis¬ 
sance  aux  lois  républicaines;  où  tous  les  esprits  con¬ 
vaincus  que  la  justice,  l’humanité,  la  vertu  sont  les 
bases  essentielles,  inséparables  de  la  république,  em¬ 
brasseront  avec  ardeur  un  gouvernement  (pii  fera  le 
bonheur  de  la  France ,  et  deviendra  l’objet  des  désirs 
de  l’univers.  Trouvé. 


CONTENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Daunou, 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  20  THERMIDOR. 

On  ouvre  la  barre  aux  pétitionnaires. 

Léonard  Libert  (de  Liège)  :  Législateurs ,  l’hemme 
qui  paraît  à  voire  barre  n’est  point  chargé  de  mission, 
il  n’a  même  aucun  caractère;  mais  il  est  citoyen,  il 
sent  les  maux  qui  déchirent  sa  patrie  :  cette  qualité  et 
les  pièces  qui  constatent  l’oppression  de  mon  pays 
sont,  il  est  vrai,  les  seuls  titres  qui  m’enhardissent  à 
réclamer  pour  les  Liégeois,  mais  ils  me  suffisent 
puisque  vous  êtes  justes. 

Des  taxes  révolutionnaires,  des  emprunts  forcés  pè¬ 
sent  à  la  fois  sur  ma  commune;  des  brigands,  qui 
osent  se  dire  magistrats  du  peuple,  portent  dans  cinq 
cents  familles  déjà  malheureuses  la  ruine  et  le  dé¬ 
sespoir. 

La  faction  qui  domine  et  tyrannise  Liège  depuis  six 
ans  en  influence  encore  aujourd’hui  Tes  autorités 
constituées,  et  vient  dedicter,  à  une  municipalité  com¬ 
posée  de  ses  partisans  ou  d’hommes  faibles  et  trom¬ 
pés,  un  arrêté  qui  donne  un  délai  de  quarante-huit 
heures  pour  payer  2,  4  ou  6,000  florins  en  numéraire; 
et  deux  heures  après  fait  vendre  le  mobilier,  séques 
tre  les  immeubles,  arrête  les  revenus  des  citoyens  in¬ 
fortunés  qui  n’ont  pu  y  fournir. 

Cette  mesure  atroce,  approuvée  par  le  représentant 
du  peupleRobert  (de  Paris),  a  causé  des  horreurs  dont 
le  récit  serait  trop  long,  et  indignerait  vos  âmes  jus¬ 
tes.  Vous  trouverez  dans  les  pièces  que  je  produis  le 
détail  circonstancié  et  authentique  d  une  de  ces  exé¬ 
cutions  anthropophages. 

Jedcmande,aveclaconfiancequ’inspirent  unebonne 
cause  et  une  conduite  irréprochable  , 

1°  Que  la  Convention  nationale,  arrêtant  les  exé¬ 
cutions  militaires,  décrète  la  restitution  des  meubles 
vendus  et  des  sommes  arrachées  par  les  emprunts 
forcés; 

2°  Que  la  municipalité  de  Liège  soit  traduite  devant 
une  autorité  pour  y  être  jugée  sur  l’abus  du  pouvoir; 

3°  Que  le  bureau  central  des  représentants  du  peu¬ 
ple  à  Bruxelles  soit  chargé  d’examiner  la  conduite  de 
votre  collègue  Robert  (de  Paris)  et  en  fasse  un  rapport; 

4°  Que  vous  rendiez  au  peuple  liégeois  le  droit  sa¬ 
cré  de  nommer  ses  magistrats,  ou  que  vous  régéné¬ 
riez  scs  autorités  constituées,  où  siège  à  côté  du  ci¬ 
toyen  probe  l’homme  flétri  et  abîmé  dans  l’esprit  pu¬ 
blic  : 
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5°  Qu’il  soit  créé  à  Liège  une  commission  pour  re¬ 
cevoir  les  comptes  des  administrations  d’arrondisse¬ 
ment  et  municipales ,  et  les  réclamations  à  leurs 
charges. 

Législateurs,  il  me  reste  à  vous  parler  en  faveur 
d’un  grand  nombre  de  citoyens  malheureux;  ils  n’ont 
que  moi  pour  les  défendre.  Souffrez  que  je  sollicite  j 
auprès  de  vous  le  paiement  des  nombreuses  réquisi-  J 
tions  que  les  autorités  de  Liège  ont  faites;  je  vous  de¬ 
mande  la  justice  de  tirer,  des  ruines  encore  fumantes 
du  faubourg  d’Amercœur,  trois  cents  maisons  que  la 
vengeance  du  féroce  Autrichien  a  détruites,  pillées, 
pour  punir  notre  dévouement  à  la  liberté. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  salut  pu¬ 
blic. 

Un  citoyen  expose  qu’il  avait  acquis  un  bien  de  l’é¬ 
migré  Guÿton  ;  le  père  de  cet  émigré ,  qui  lui-même  a 
été  porté  sur  la  liste,  a  réclamé  contre  cette  vente,  et 
le  tribunal  du  district  de  Marseille  l'a  déclarée  nulle. 
Le  pétitionnaire  demande  justice. 

Le  Président  :  Vous  demandez  justice,  vous  l’au¬ 
rez  :  la  Convention  a  souvent  prononcé  fortement  la 
volonté  où  elle  est  de  conserver  leurs  propriétés  aux 
acquéreurs  de  biens  nationaux;  elle  ne  souffrira  au¬ 
cun  acte  en  faveur  des  émigrés;  elle  fera  examiner 
votre  pétition. 

On  demande  l’insertion  au  Bulletin  de  la  réponse  du 
président. 

N*‘*  :  On  a  beaucoup  d’exemples  d’abus  pareils  à 
celui  dont  le  pétitionnaire  se  plaint.  Je  demande  un 
rapport  général. 

Enguerran  :  Ces  cas  sont  très  rares,  et  le  comité 
des  finances  s’empresse  d’en  faire  justice.  Je  demande 
le  renvoi  à  ce  comité. 

Lemoine  :  Je  demande  l’adjonction  du  comité  de 
législation  pour  examiner  la  conduite  du  tribunal 
dont  on  se  plaint,  afin  que,  si  les  magistrats  ont  pré- 
variqué,  leur  punition  serve  d'exemple. 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 

Une  députation  de  la  section  du  Théâtre-Français 
est  admise. 

Fiévée,  orateur  de  la  députation  :  Si  l'on  en  croit 
certaines  personnes,  les  amis  des  principes  sont  des 
brigands,  les  défenseurs  de  la  Convention  sont  des 
royalistes,  et  les  terroristes  seuls  sont  des  patriotes; 
encore  quelques  jours,  Robespierre  et  ses  complices 
seront  des  victimes,  et  les  assassins  de  Ferraud  seront 
des  républicains.  Les  jacobins  ne  vous  pardonneront 
jamais  le  9  thermidor.  Défiez-vous  de  ces  rapports 
exagérés  où  l’on  vous  peint  la  France  entière  comme 
peuplée  de  royalistes  et  de  cannibales,  tour  à  tour 
victimes  ou  bourreaux. 

Ce  n’est  pas  que  nous  prétendions  qu’on  doive  jeter 
un  voile  sur  les  assassinats  commis;  nous  abhorrons 
les  assassins;  mais  nous  ne  voulons  que  des  lois  et  des 
lois  justes;  nous  voulons  que  les  accusés  soient  ren¬ 
voyés  par- devant  leurs  juges  naturels,  afin  que  la 
France  ne  voie  pas  des  protégés  dans  des  absous,  et 
des  protecteurs  intéressés  dans  leurs  jugés.  Qu’on  ne 
rende  pas  aux  buveurs  de  sang  leur  liberté  avec  la 
même  facilité  qu’on  en  prive  depuis  quelque  temps 
de  bons  citoyens.  Exercez  bientôt  sur  vous-mêmes  les 
fonctions  augustes  que  nous  avons  exercées  dans  nos 
sections  :  au  31  mai  la  Montagne  se  rendit  justice  en 
chassant  la  vertu  de  cette  enceinte  :  c’est  à  vous  au¬ 
jourd’hui  à  eu  chasser  le  crime. 

Hé  ros  du  9  thermidor,  malgré  toutes  les  intrigues 
par  lesquelles  on  cherche  à  obscurcir  votre  gloire, 
nous  conserverons  toujours  avec  reconnaissance  le 
souvenir  de  votre  courage  et  du  bien  que  vous  avez 
fait.  Représentants  du  peuple,  nous  avions  arrêté, 
dans  notre  dernière  séance,  de  vous  demander  le  rap¬ 


port  du  décret  du  6  thermidor;  votre  sagesse  nous  a 
prévenus  :  que  l’amour  des  bons  citoyens  soit  votre 
recompense. 

La  section  de  l’Unité  vient  remercier  la  Convention 
du  rapport  de  son  decret  du  G  de  ce  mois.  L’assemblée 
décrète  l’insertion  de  ces  adresses  au  Bulletin.  * 

Jean  Debry  donne  lecture  d’un  article  supplémen¬ 
taire  à  nos  traités  avec  Tunis,  signé  par  le  consul  gé¬ 
néral  de  France,  et  le  bey  de  Tunis;  par  cet  article  la 
distance  des  cotes  a  laquelle  les  courses  maritimes 
doivent  se  faire ,  et  qui  était  fixée  à  trente  milles  ,  l’est 
à  la  portée  du  canon. 

L’assemblée  ordonne  l’impression  et  l’ajournement 
de  la  discussion  à  trois  jours. 

Sallengros  ,  au  nom  des  comités  de  salut  publie  et 
des  secours  publics  :  Le  comité  des  secours  publics  est 
convaincu  que  l’économie  dans  les  dépenses  du  trésor 
national  est  une  vertu  qui  doit  animer  tous  les  repré¬ 
sentants  du  peuple  et  les  amis  sincères  du  bonheur  et 
de  la  prospérité  de  la  patrie;  et,  quant  aux  représen¬ 
tants  du  peuple,  ne  pourrait-on  pas  ajouter  qu’ils 
violeraient  un  des  devoirs  les  plus  sacrés  qui  leur  sont 
confiés,  s’ils  ne  s’empressaient  de  saisir  toutes  les  oc¬ 
casions  qu’on  leur  présente  pour  diminuer  les  charges 
de  l’Etat,  sans  nuire  à  son  service? 

Je  le  sais,  citoyens  collègues,  la  Convention  na¬ 
tionale,  constante  et  fidèle  a  ses  devoirs,  n’a  pas  be¬ 
soin  d’invitation  pour  les  remplir  :  il  suffit  qu’on  lui 
rende  compte  d’une  dépense  inutile  et  superflue  pour 
être  certain  de  la  voir  rayer  et  proscrire;  je  crois  aussi 
que  le  temps  n’est  pas  éloigné  pour  voir  disparaître 
tous  les  emplois  qui  n’offrent  d’autres  résultats  que 
d’être  très  avantageux  à  ceux  qui  les  ont  obtenus;  gui 
dés  par  les  mêmes  principes,  il  n’est  qu’un  but  qu’il 
nous  appartient  de  viser;  et  ce  but  c’est  (le  .servir  no¬ 
tre  chère  patrie,  nos  concitoyens  et  nous- mêmes  de 
toutes  nos  forces,  de  tout  notre  pouvoir.  Quand  je  dis 
que  le  temps  n’est  pas  éloigné  pour  voir  disparaître 
tous  les  emplois  qui  n’offrent  d’autres  résultats  (pie 
d’être  très  avantageux  à  ceux  qui  les  ont  obtenus,  c’est 
que  j’imagine  qu’il  est  encore  des  emplois  qui,  sem¬ 
blables  à  la  place  d’adjoint  aux  commissaires  des  se¬ 
cours  publics,  peuvent  être  supprimés  sans  préjudi¬ 
cier  au  service  public,  en  économisant  d’autant  la 
dépense ,  ou  pour  mieux  dire  la  dissipation  des  deniers 
appartenants  à  la  nation. 

D’après  les  renseignements  les  plus  dignes  de  loi 
pris  à  ce  sujet,  il  résulte  que  les  fonctions  de  cet  ad¬ 
joint  sont  radicalement  inutiles  ;  or,  sitôt  que  le  co¬ 
mité  des  secours  en  a  été  informé,  il  en  a  conféré  avec 
le  comité  de  salut  public,  et  ensuite  à  i’unanimité  ils 
m’ont  chargé  de  vous  soumettre  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  des  co¬ 
mités  de  salut  public  et  des  secours  publics,  décrète  : 

»  La  place  d’adjoint  aux  commissaires  des  secours 
publics  est  supprimée  :  en  conséquence  cet  adjoint 
cessera  toutes  fonctions,  à  compter  du  jour  qu'il  aura 
connaissance  du  présent  décret,  que  l’agence  des  lois 
est  chargée  de  lui  transmettre  sans  délai.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Baraim.on  :  Je  viens  vous  entretenir  de  la  loi  du 
10  juin  1793,  relative  au  partage  des  biens  commu¬ 
naux ,  réveiller  votre  attention  sur  cet  objet  et  hâter 
le  rapport  du  comité  de  législation.  Celte  loi  est  in¬ 
juste,  destructive  de  l’agriculture;  elle  produit  un 
effet  opposé  ou  but  que  l’on  se  proposait,  elle  est  très 
contraire  aux  intérêts  de  la  nation. 

1°  Elle  est  injuste,  puisqu’elle  dépouille  de  sa  chose 
le  vrai  proprietaire,  celui  qui  avait  loyalement  ac¬ 
quis,  pour  la  donner  très  gratuitement  à  celui  qui  n’y 
avait  aucun  droit.  Si  quelque  motif  oouvait  l’autori- 
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ser,  je  ne  vois  plus  aucune  raison  conlrc  la  kri  ngra.ro, 
telle  quelle  était  admise  dans  ces  derniers  temps  de 
férocité.  Une  maison,  un  corps  de  domaine,  etc.,  ^ap¬ 
partiennent  pas  mieux  à  celui  qui  tes  achète  ,  que  les 
landes  communales  qui  font  partie  de  son  acquisition , 
qui  sont  exprimées  dans  son  contrat. 

2°  Elle  est  destructive  de  l’agriculture  ;  elle  ôte  les 
pacages  à  ceux  qui  ont  les  bestiaux,  pour  les  donner 
à  ceux  qui  n’en  ont  point,  qui  ne  peuvent  en  avoir, 
faute  de  moyens  pour  les  acheter  et  de  pouvoir  les 
hiverner. 

Elle  laisse  les  terres  aux  propriétaires  qui  ne  peu¬ 
vent  les  labourer,  faute  de  bestiaux,  n’ayant  plus  de 
pacages  pour  les  nourrir. 

Enfin  elle  donne  des  propriétés  à  ceux  qui  n'ont 
point  de  domicile  effectif,  qui  n’ont  aucun  moyen 
pour  s’en  servir,  qui  ne  peuvent  les  défricher.  les  se¬ 
mer,  à  cause  de  l’excessive  dépense,  et  elle  en  prive 
ceux  qui  seuls  pouvaient  en  tirer  parti. 

Ainsi  il  en  résulte  un  partage  bien  singulier;  ceux 
qui  ont  aujourd'hui  les  pacages  n’ont  point  de  bes¬ 
tiaux,  et  ceux  qui  ont  ou  qui  peuvent  avoir  des  bes¬ 
tiaux  n’ont  point  de  pacages. 

Il  en  résulte  que  ceux  qui  ont  des  terres  à  labourer 
n'ont  point  de  bestiaux,  faute  de  pouvoir  les  nourrir; 
que  ceux  qui  peuvent  les  nourrir,  au  moins  pendant 
la  belle  saison,  n’ont  point  de  terres  à  labourer. 

3°  Elle  produit  un  effet  contraire  au  but  que  l’on 
se  proposait,  puisqu’elle  dépouille  l’artisan,  le  sans- 
culotte,  pour  employer  l’honorable  expression  de  la 
tyrannie,  le  défenseur  de  la  patrie  qui  verse  son  sang 
pour  elle. 

Les  communaux  se  rencontrent  presque  toujours 
dans  les  villages;  la  loi ,  en  privant  du  partage  les  non 
domiciliés,  en  prive  donc  tous  les  artisans  des  villes 
et  des  bourgs,  justement  les  hommes  les  plus  utiles, 
ceux  qui  ont  donné  le  plus  de  défenseurs  à  la  patrie. 
Cependant  ces  hommes  avaient  de  petits  domaines, 
de  petites  propriétés,  biens  qui  les  faisaient  subsister 
le  plus  souvent  à  la  faveur  des  défrichements  qu’ils 
faisaient  sur  les  landes  communales,  qui  leur  produi¬ 
saient  des  grains  et  de  la  pitance  pour  l’entretien  de 
leur  famille.  Rien  de  tout  cela  aujourd’hui  ;  ils  n’ont 
plus  de  botes  de  labour,  ils  ne  cultivent  plus ,  ils  n’ont 
plus  de  pitance.  Que  l’on  s’étonne  ensuite  de  la  di- 
'••ctle,  du  surenchérissement  des  denrées! 

Elle  a  uniquement  enrichi  les  principaux  proprié- 
t  ir;\s  de  quelques  villages  ,  dont  les  domestiques,  les 
journaliers,  les  hommes  sans  domicile  fixe,  par  l'im¬ 
possibilité  d’en  profiter,  leur  ont  cédé  leur  part.  Il  en 
i'^ulte  mille  conventions  illicites,  mille  collusions 
illégales,  et  des  procès  sans  nombre  dont  les  tribu¬ 
naux  retentissent  de  toutes  parts. 

î°  Enfin  elle  est  contraire  aux  intérêts  de  la  nation, 
puisqu’elle  l’a  dépouillée  d’une  grande  masse  de  biens 
qui  lui  appartenaient  exclusivement ,  el  l’a  même  obli¬ 
gée  à  des  restitutions. 

Il  est  évident  que  l’on  a  diminué  d’un  quart,  d’nn 
tiers,  même  de  moitié  les  biens  nationaux;  la  Conven¬ 
tion,  en  rapportant  cette  loi  délétère,  restituera  donc 
à  la  nation  plusieurs  centaines  de  millions ,  augmen¬ 
tera  donc  l’hypothèque  des  assignats,  et  lui  procurera 
de  nouvelles  richesses ,  dont  on  ne  saurait  contester  la 
légitimité. 

.le  demande  donc  le  rapport  de  cette  loi  du  10  juin 
1793,  et  le  renvoi  au  comité  de.  législation  pour  en 
faire  incessamment  sou  rapport. 

Le  renvoi  est  décrété. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉ.V5TCÊ  nu  21  THERMIDOR»  •  .  ' 

SKvrsrnE,  nu  nom  du  comité  de  sûreté  générale  : 
Représentants  du  peuple,  chaque  pas  que  vous  faites 


vers  la  fin  de  votre  carrière  vous  impose  de  plus 
grandes  obligations,  et  doit  augmenter  votre  courag** 
pour  que  vous  la  terminiez  avec  gloire. 

Le  malheur  des  deux  assemblées  uni  vous  ont  pré¬ 
cédés,  est  l’espèce  de  défection  et  d'abattement  dans 
lesquels  elles  ont  expiré  par  les  intrigues  de  la  cour. 
Cette  situation  démontrait  assez  qu’elles  n’avaient  pu 
atteindre  le  but  que  le  peuple  s’était  promis.  Les 
grandes  choses  qui  restaient  à  faire,  vous  les  avez  en¬ 
treprises,  et  elles  seraient  achevées  sans  l’extravagante 
férocité  de  ces  dictateurs  dont  les  proscriptions,  les 
massacres,  pendant  plus  de  quinze  mois,  ont  désolé , 
ensanglanté  la  France.  Vous  avez  lavé  par  vos  larmes ; 
les  lieux  qu’ils  avaient  teints  du  sang  innocent.  Depuis^ 
un  an  vous  travaillez  sans  relâche  à  réparer  les  maux 
qu’ils  ont  faits  à  la  patrie,  à  consoler  les  infortunées 
victimes  de  leur  tyrannie.  Cependant  de  vils  ennemis 
se  plaisent  encore  à  vous  confondre  avec  eux  et  à  vous 
attaquer;  des  essaims  de  journalistes  les  secondent  ; 
ils  répandent,  ils  propagent  l’erreur  et  la  calomnie 
avec  une  telle  impudence,  qu’il  semble  que  cela  leur 
soit  aussi  naturel  qu’à  des  insectes  venimeux  de  ré¬ 
pandre  le  poison  :  ils  interprètent  vos  discours  ;  ils 
dénaturent  vos  actions;  ils  racontent  ce  qu’ils  imagi¬ 
nent  s’être  passé  dans  l’intérieur  de  vos  comités  ;  ds 
vont  chercher  par-delà  les  frontières  tous  les  ferments 
qui  peuvent  exciter  ici  le  fanatisme  de  ces  insensés  qui 
soupirent  après  le  retour  de  l’esclavage  :  mettant  sans 
cesse  le  mensonge  à  la  place  de  la  vérité,  ils  vou¬ 
draient  prolonger  cet  état  de  guerre  intestine  qui  con¬ 
vient  à  leurs  intérêts.  C’est  à  votre  sagesse  rju’il  ap¬ 
partient  de  poser  les  bornes  qui  doivent  arrêter  de  si 
criminels  abus;  et  l’amour  de  la  vérité,  de  la  justice, 
de  la  patrie ,  les  indique  assez. 

Votre  comité  de  sûreté  générale  ne  se  présente 
point  ici  pour  être  le  modérateur  de  la  liberté  de  la 
presse;  mais  plus  elle  lui  paraît  sacrée,  plus  il  doit 
prendre  de  précautions  pour  qu’elle  ne  devienne  pas 
sacrilège  fet  ne  nuise  pas  à  la  liberté  publique. 

lisait  qu’il  est  de  droit  naturel  de  se  servir  de  sa 
plume  comme  de  sa  langue;  mais  il  sait  aussi  que, 
dans  une  société  bien  organisée ,  ce  doit  être  à  ses  ris¬ 
ques,  périls  et  fortunes  :  sans  cela,  sans  cette  respon¬ 
sabilité,  qui  pourrait  prétendre  que  la  faculté  d’agir 
n’est  pas  une  conséquence  de  la  faculté  de  penser?  Et 
alors  l’assassin  ne  peut-il  pas  frapper  au  hasard  ?  Si 
rien  n’arrête  sa  langue,  qui  peut  retenir  son  bras? 
Certes  la  pensée  ne  peut  être  réprimée,  mais  l’assas¬ 
sinat  prémédité,  qui  en  est  la  suite,  doit  l’être;  et  la 
calomnie,  cette  arme  des  méchants  et  des  lâches,  est 
aussi  funeste  que  le  fer  et  le  poison  entre  les  mains  des 
scélérats. 

Autrefois,  pour  publier  une  vérité,  il  fallait  l'ap¬ 
probation  d’un  docteur  de  Sorbonne  ou  d’un  commis; 
aujourd’hui  tout  citoyen  a  ce  droit,  et  c’est  un  des 
plus  grands  bienfaits  de  la  révolution ,  mais  c’est  pour 
servir  la  patrie  que  cette  mission  a  été  laissée  sans  en¬ 
traves  à  tous  ceux  qui  ont  voulu  la  prendre  ,  et  non 
pas  pour  empoisonner,  pour  pervertir  l’opinion  pu¬ 
blique;  non  pas  pour  être  en  contradiction  avec  la 
majorité  du  peuple,  en  opposition  avec  toutes  les  ar¬ 
mées,  en  révolte  avec  le  gouvernement ,  en  obstacle 
avec  tous  les  citoyens  qui  veulent  jouir  du  repos  et  de 
la  sûreté  si  doux  dans  un  Etat  libre. 

Non ,  votre  comité  de  sûreté  générale  ne  veut  point 
attenter  à  la  liberté  de  la  presse  :  il  est  trop  convaincu 
que  cette  liberté  tient  à  la  liberté  publique,  et  quelle 
est  la  sauvegarde  de  la  liberté  individuelle;  que  c’est 
elle  qui  amène  et  précipite  la  chute  des  tyrans  ;  que 
c'est  par  elle  que  l'innocence  échappe  aux  bourreaux  : 
mais  il  est  également  convaincu  que  la  licence  de  la 
presse  lient  à  la  dépravation  des  mœurs;  qu’elle  prend 
i  sa  source  dans  toute  la  profondeur  de  la  corruption 
1  du  cœur  humain;  qu'elle  annonce  et  provoque  l’annr- 
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chie;  qu'elle  ne  peut  exister  qu’au  milieu  des  factions 
et  des  crimes,  lorsque  tout  est  vengeance,  haine,  fu¬ 
reur,  lorsque  la  société'  tombe  en  dissolution. 

Le  temps  est  venu  de  mettre  un  frein  à  toutes  ces 
tempêtes  dout  nous  avons  été  battus;  et  depuis  quel¬ 
ques  jours  tout  annonce  que  les  Français,  las  de  la 
tourmente  de  la  révolution,  aspirent  à  cet  état  tran¬ 
quille  et  prospère  qu’ils  ont  droit  d’attendre  de  leur 
constance  et  de  vos  soins.  S’il  existe  encore  du  désor¬ 
dre  dans  quelques  départements,  il  vient  de  la  per¬ 
fidie  avec  laquelle  sont  rédigés  les  journaux  dévoués 
an  despotisme. 

Depuis  le  débarquement  des  Anglais  et  des  émigrés, 
ces  libellistes  ont  surtout  redoublé  d’application  dans 
la  recherche  et  l’insertion  des  pièces  qui  favorisent 
leurs  projets.  «  Les  lettres  du  roi  de  France  à  S.  A.  S. 

»  monseigneur  le  prince  de  Coudé  ,  à  monseigneur 

•  l’archevêque  de  Paris  ;  les  succès  des  rebelles ,  les 
»  mandements  des  évêques ,  la  force  et  les  ressources 

•  de  uos  ennemis ,  le  découragement  des  armées  re'pu- 
»  blicaines ,  l’éloge  scandaleux  du  pouvoir  absolu  de 

•  Monsieur,  de  monseigneur  le  comte  d’Artois,  les 
»  satires  les  plus  révoltantes  desopérations  du  gouver- 
»  neinent,  le  cri  de  la  sédition,  la  haine  de  la  répu- 
»  blique.  » 

Voilà  le  tableau  qu’offrent  la  plupart  des  journaux 
que  nous  avons  sous  les  yeux  :  ils  les  ont  répandus 
avec  profusion  dans  les  ci-devant  provinces  de  Bre¬ 
tagne  et  de  Normandie;  les  autorités  constituées ,  les 
municipalités,  en  ont  reçu  gratuitement  jusqu’à  douze 
exemplaires  chacune. 

Quel  a  été  le  fruit  de  tant  de  malveillance  et  de 
manœuvres  criminelles,  de  tant  d’entreprises  pour  li¬ 
vrer  la  France  aux  brigands  qui  voudraient  nous  re¬ 
plonger  dans  les  fers?  La  honte  et  le  désespoir  pour 
les  conspirateurs  qu’on  ne  peut  atteindre,  parce  que 
tes  lâches  portent  leurs  coups  dans  les  ténèbres;  la 
défaite  et  la  mort  pour  tous  ceux  qui  osent  se  montrer 
et  combattre. 

Tous  les  Français  sensibles  à  la  gloire  veulent 
maintenir  la  liberté,  et  les  destins  de  la  république 
l’<  mporlent. 

San»  doute  il  y  aura  toujours  une  lie  de  la  nation , 
qui  par  ses  vices,  sa  dégradation,  sa  pente  vers  la 
sen  vtude ,  exigera  la  surveillance  la  plus  active;  mais 
quelques  herbes  empoisonnées  n’empêchent  nas  de 
recueillir  une  riche  moisson. 

C’est  en  ce  moment  sur  les  journalistes  dévoués  à 
I  Angleterre,  aux  émigrés,  aux  factions  antirépubli¬ 
caines,  que  nous  appelons  toute  votre  attention.  Leurs 
tentatives  n’ont  pas  réussi,  et  c’est  ce  qui  les  rend  fn- 
rieur.  Ils  ne  vous  pardonneront  jamais  d’avoir  ren¬ 
versé  ce  trône  qu’eux  et  leurs  pareils  avaient  l’espé¬ 
rance  de  relever;  d’avoir  fondé  une  république  sur  les 
droits  de  la  nature,  préparé  l’honneur  du  triomphe  à 
ses  soldats,  la  paix  de  l’Europe,  et  surtout  d’avoir 
déjoué  leurs  complots. 

Ils  sentent  toute  la  honte  qui  va  retomber  sur  eux, 
du  rôle  infâme  qu’ils  ont  joué;  et  leur  plume  s’ap¬ 
prête  à  distiller  le  venin  qui  les  infecte,  pour  exciter 
de  nouveaux  mouvements. 

Il  est  évident  qu’ils  ont  cru  les  chances  du  roya¬ 
lisme  plus  nombreuses  qu’elles  ne  le  sont,  et  qu’ils  ne 
s’attendaient  pas  plus  à  la  ruine  des  anglo-émigrés 
qu’à  la  paix  avec  l’Espagne  :  ils  comptaient  faire  leur 
profit  des  débris  qu’entraînent  les  guerres  civiles  ,  car 
on  ne  s’amuse  point  de  libelles  dans  un  temps  de 
prospérité  :  ils  fourmillent  dans  les  temps  de  révolte , 
<ie  sédition  et  d’anarchie  ;  ils  se  fécondent  de  crimes  et 
de  calamités;  ils  naissent  des  troubles,  ils  meurent 
quand  ils  sont  apaisés. 

La  Convention  nationale  ne  doit  pas  plus  longtemps 
laisser  subsister  près  d’elle,  sans  responsabilité ,  etic  I 


peste  publique  qui  se  croit  tout  permis.  La  liberté  po¬ 
litique  est  soumise  à  des  lois  l’intérêt  public  en 
réclame  pour  la  liberté  de  la  presse:  et  ici  c’est  au 
législateur  à  embrasser  par  la  pensée  le  droit  et  le 
devoir.  Ceux-là  ont  usé  de  l’un  et  bien  rempli  l’autre, 
qui,  servant  leur  pays  avec  ce  zèle  qu’enfante  l’amour 
de  la  patrie  ,  ont  aidé  l’homme  à  reprendre  sa  di¬ 
gnité,  et  ont  dirigé  ses  pas  dans  la  révolution  ;  qui  ont 
fait  connaître,  pâlir  et  tomber  les  tyrans;  qui  cen¬ 
surent  avec  la  décence  et  la  fierté  dignes  de  vrais  ré¬ 
publicains  les  actes  du  gouvernement,  et  même  les 
décrets  qui  leur  paraissent  contraires  au  bien  de  la 
société;  qui  relèvent  et  raniment  chaque  jour  l’esprit 
public  par  les  vérités  qu’ils  proclament,  et  rattache¬ 
ment  qu’ils  inspirent  à  la  cause  de  la  liberté. 

Mais  ceux-là  ont  abusé  du  droit  et  mal  rempli  leurs 
devoirs ,  qui  n’ont  vu  que  la  contre-révolution  ,  qui 
n’ont  servi  qu’elle ,  qui  se  sont  apitoyés  sur  le  sort 
des  traîtres,  qui  les  ont  aidés  par  tous  les  moyens  que 
donnent  la  calomnie  et  la  perversité,  qui  ont  préféré 
l’infâme  métier  de  flatteurs  de  Charles  Caligula,  de 
Louis  Tibère  et  de  leur  méprisable  cohorte ,  au  titre 
illustre  et  sacré  de  défenseurs  des  droits  du  peuple. 

Par  toutes  ces  considérations ,  votre  comité  de  sû¬ 
reté  générale  croirait  avoir  trompé  votre  confiance  , 
s’il  ne  vous  exposait  sa  pensée  sur  le  danger  d’aban¬ 
donner  à  leur  perversité ,  sans  moyens  de  répression , 
des  journalistes  qui  font  métier  de  calomnie  et  de  fa¬ 
brication  de  pièces  fausses  ,  pour  égarer  et  empoison¬ 
ner  l’opinion  publique. 

Eh  quoi  !  quand  tous  les  bonscitoyens  veulent  vivre 
sous  l’empire  des  lois  et  les  respecter;  quand  les  armées 
victorieuses  se  soumettent,  sans  murmurer,  à  la  disci¬ 
pline  la  plus  sévère;  quand  des  hommes  coupables  seu 
lement  d’avoir  émis  dans  un  groupe,  ou  dans  une  as¬ 
semblée  ,  des  opinions  exagérées ,  sont  séquestrés  de 
la  société  comme  dangereux  pour  elle;  quelques  in¬ 
dividus  auraient  le  redoutable  et  bizarre  privilège  de 
tout  dire  et  de  tout  publier,  suivant  leurs  intérêts, 
leurs  caprices  ou  leur  malignité!  ils  pourraient  jeter 
impunément  dans  toutes  les  parties  de  la  république 
des  semences  de  discorde  et  d’anarchie,  entretenir 
l’erreur,  exciter  à  la  révolte!  Un  tel  renversement  de 
principes  est  trop  contraire  au  bon  ordre,  compromet 
trop  le  salut  public ,  pour  que  votre  comité  de  sûreté 
générale  ne  vous  témoigne  pas  toute  sa  sollicitude. 

Tous  les  membres  qiû  le  composent  sont  persuadés 
qu’il  existe  des  rapports  intimes  entre  ces  faiseurs  de 
libelles  et  les  ennemis  de  la  liberté;  qu’ils  conspirent 
secrètement  et  ouvertement  contre  elle;  que  la  plu¬ 
part  des  pièces  qui  tendent  à  la  provocation  à  la 
royauté  sont  fabriquées  par  eux  ;  que  l’influence  qu’ils 
exeréentsur  l’ignorance  et  la  crédulité  est  la  princi¬ 
pale  cause  de  la  dépravation  de  l’esprit  public  ;  que  la 
correspondance  des  départements  et  des  armées  qui 
parvient  à  votre  comité  l’oblige,  au  nom  de  tous  les 
patriotes,  de  se  plaindre  de  l’impunité  avec  laquelle 
se  propagent  l’erreur  et  la  calomnie.  Il  pense  enfin 
que ,  sans  gêner  le  libre  exercice  du  droit  que  chacun 
a  d’écrire ,  de  publier  et  d’imprimer  sa  pensée ,  vous 
devez  cependant  arrêter,  par  des  lois,  l’impudente  au¬ 
dace  de  ces  calomniateurs  et  faiseurs  d’éorits  apo¬ 
cryphes,  qui  perpétuent  le  trouble  et  les  factions, 
quand  vous  désirez  en  étouffer  les  germes,  et  faire 
succéder  l’estime ,  la  concorde  et  la  fraternité,  à  cette 
frénésie  qui,  jusqu’à  ce  moment,  fait  voir  à  un  citoyen 
son  ennemi  dans  un  autre  citoyen. 

Voici  le  projet  de  décret: 

«La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  desûreté  générale,  décrète  . 

»  Les  comités  de  législation, de saliit  publicetde  sû¬ 
reté  générale,  se  réuniront  pour  présenter,  dans  trois 
jours,  une  loi  répressive  contre  les  journalistes  ca- 
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lomniateurs  et  fabricateurs  de  pièces  et  écrits  suppo¬ 
ses.» 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

oirod-Pouzol,  au  nom  du  comité  de  législation, 
fait  le  rapport  attendu  sur  les  dénonciations  portées 
contre  plusieurs  représentants  du  peuple. 

Il  commence  par  déclarer  qu’il  trouverait  sa  mission 
bien  plus  pénible  encore  qu’elle  ne  l’est  effectivement , 
s’il  était  chargé  de  proposer  des  mesures  de  rigueur  ; 
mais  que  sa  tache  est  bornée  à  faire  connaître  les  dé¬ 
nonciations  dans  lesquel  les  plusieurs  représentantsjdu 
peuple  se  trouvent  inculpés.  Le  comité  a  cru  devoir 
écarter  toutes  celles  qui  ne  contenaient  aucun  fait 
grave,  dans  lesquelles  la  haine  seule  de  la  révolution 
perçait;  celles  que  les  faits  mêmes  ont  prouvé 
calomnieuses,  et  il  a  voué  au  mépris  qui  leur  est 
dû  celles  qui  ont  été  adressées  sous  le  voile  de  l’a¬ 
nonyme. 

Le  rapporteur  terminecette  déclaration  préliminaire 
en  disant  que  le  comité  avait  cru  pénétrer  les  intentions 
de  la  Convention  nationale ,  et  qu’il  avait  pensé  que  la 
Convention  voulait  sévir  contre  le  crime  seul ,  et  non 
contre  l’erreur.  (On  applaudit.) 

Il  retrace  dans  un  tableau  rapide  l’histoire  des  pre¬ 
mières  années  de  la  révolution  ,  et  plus  particulière¬ 
ment  celle  de  la  Convention  nationale.  Il  cherche  les 
fondements  de  la  domination  de  Robespierre ,  et  les 
trouve  posés  dès  l’assemblée  constituante;  il  suit  le 
dictateur  s’éloignant  des  places  publiques  pendant 
l’assemblée  législative,  mais  s’emparant  du  peuple  et 
des  élections  ;  élevant  sa  puissance  sur  la  calomnie ,  et 
se  reposant  du  soin  de  son  agrandissement  sur  l’am¬ 
bition  et  l’avidité  de  ses  complices. 

11  rappelle  les  malheurs  de  la  Convention  ,  la  persé¬ 
cution  ,  dès  les  premiers  jours  de  sa  session ,  des 
membres  les  plus  purs  ,  bientôt  leur  assassinat;  et  de¬ 
puis  ,  jusqu’au  9  thermidor,  la  terreur,  l’avilissement 
et  l’oppression  des  représentants  du  peuple.  Il  répond 
à  cette  plainte  articulée  quelquefois,  que  la  Conven¬ 
tion  est  responsable  desmauxenfantéspar  Robespierre, 
puisqu’elle  ne  l’a  pas  abattu  plus  tôt.  Il  repousse  cette 
mjure  en  répétant  cette  idée,  que  les  représentants 
qui  eussent  attaqué  Robespierre  avant  de  le  séparer  de 
ses  infâmes  complices  n’eussent  fait  qu’offrir  de  nou¬ 
velles  victoires  à  nos  tyrans  réunis  encore  pour  leur 
perte. 

A  ce  tableau  de  l’intérieur  de  la  Convention  natio¬ 
nale  succède  celui  de  la  France  ensanglantée  à  la 
fois  par  le  fer  de  l’ennemi  et  par  celui  des  bourreaux, 
désolée  par  l’anarchie,  étouffée  sous  les  coups  du  van¬ 
dalisme,  en  proie  aux  ravages  de  la  cupidité  ,  livrée 
aux  excès  de  l’ignorance  et  de  la  férocité.  Le  règne 
des  proconsuls  est,  d’une  manière  générale,  retracé 
àcôtédu  récit  desévénementsdont  ils  étaient  environ¬ 
nés,  et  qui  ont  provoqué  leurs  actes. 

Girod-Pouzol  termine  ce  rapport  par  une  invita- 
..on  pressante  à  la  Convention  nationale,  déjà  plus 
d’une  fois  victorieuse  des  efforts  de  ce  monstre,  de 
l’enchaîner  pour  toujours,  et  d’apporter  aux  plaies 
\dont  il  a  couvert  la  France  un  remède  qui  sera  bien¬ 
tôt  efticace,  en  garantissant  à  la  république  que  les 
mouvements  de  l’anarchie,  désormais  impuissante,  ne 
porteront  plus  au  sein  des  contrées  les  plus  paisibles 
la  terreur ,  la  désolation  et  les  ravages. 

Le  rapporteur  descend  de  la  tribune  ,  en  annonçant 
qu’un  de  ses  collègues  est  chargé  de  lire  les  pièces 
dans  lesqucllesplusieurs  représentants  du  peuple  sout 
inculpés. 

La  Convention  ordonne  l'impression  du  rapport. 

Bézard  paraît  à  la  tribune,  porteur  des  pièces  an¬ 
noncées  par  le  rapporteur. 

BffcAUD  :  La  première  dénonciation  dont  je  suis 


chargé  de  vous  faire  lecture  est  celle  portée  par 
la  commune  de  Rochefort  foutre  Laignelut  et  Le- 
quinio. 

Bézard  lit  cette  dénonciation.  Elle  accuse  Laignelot 
etLequinio  d’avoir  établi  en  arrivant  à  Rochefort  un 
système  de  terreur,  d’oppression  et  de  tyrannie,  de 
s’être  entourés  d’agents  connus  par  leur  profonde  im¬ 
moralité;  d’avoir  provoqué  les  délations  et  disposé , 
dans  leurs  orgies,  de  la  vie  et  de  la  fortune  des  ci¬ 
toyens;  d’avoir  établi  sans  motif  un  tribunal  révolu¬ 
tionnaire,  mis  la  guillotine  en  permanence  et  fait 
couler  le  sang  à  grands  flots;  d’avoir  accusé  de  lâcheté 
les  citoyens  de  Rochefort  dont  aucun  ne  se  présentait 
pour  faire  les  fonctions  de  bourreau  ;  d’avoir  donné 
l’accolade  fraternelle,  au  nom  de  la  Convention,  à  un 
étranger ,  nommé  Anse,  qui  consentit  à  les  accepter  ; 
de  l’avoir  appelé  le  vengeur  du  peuple',  de  lui  avoir 
prodigué  des  honneurs  dans  un  dîner  qu’ils  lui  don¬ 
nèrent  le  lendemain;  d’avoir  fait  périr  un  nommé  La- 
rivière  en  donnant  un  effet  rétroactif  aux  lois,  et  d’a¬ 
voir  immolé  à  la  vengeance  d’une  faction  le  malheu¬ 
reux  député  Dechézeaux  qu’ils  tirent  arrêter  un  mois 
avant  d'en  avoir  reçu  l’ordre  du  comité  de  sûreté  gé¬ 
nérale  ;  d’avoir  prédit  sa  mort  au  moment  de  son  ar¬ 
restation,  etc. 

Lequinio  est  particulièrement  accusé  d’avoir  con¬ 
verti  la  guillotine  en  tribune  aux  harangues;  il  forçait 
les  jeunes  citoyennes  d’v  monter  et  de  fouler  aux  pieds 
le  sang  de  leurs  parents  et  de  leurs  arnis. 

Il  est  accusé  d’avoir,  à  Fontenay-le-Peuple,  assas’ 
siné ,  dans  les  cachots,  un  prisonnier  sans  défense; 
d’avoir  proposé,  au  comité  de  salut  public  comme  une 
mesure  salutaire,  de  nç  plus  souffrir  qu’il  fût  fait  de 
prisonniers  dans  aucune  des  armées  de  la  république, 
regardant  un  semblable  décret  comme  un  moyen  de 
donner  du  courage  aux  lâchés ,  et  d’épouvanter  les 

ennemis . (On  frémit  d’indignation.)  Ces  derniers 

faits  ainsi  que  celui  relatif  au  bourreau  sont  constatés 
par  des  lettres  écrites  et  signées  de  Lequmio,  dont  on 
donne  lecture;  il  les  a  d’ailleurs  avouées  il  y  a  quelque 
temps  à  la  tribune  de  la  Convention. 

La  commune  de  Rochefort  l’accuse  encore  d’avoir 
dit  que  les  maux  actuels  n’étaient  que  la  millième 
partie  de  ceux  que  le  nouveau  gouvernement  ferait 
souffrir  au  peuple;  d'avoir  dit  en  parlant  de  la  cherté 
du  pain  :  «Ce  n’est  rien  que  cela,  que  direz-vous  quand 
vous  le  paierez  un  écu  la  bouchée?  etc.» 

Une  lettre  de  Morlaix,  venue  depuis  la  communica¬ 
tion  qui  a  été  donnée  à  Lequinio  des  autres  dénon¬ 
ciations,  lui  reproche  d’avoir,  dans  le  même  temps  où 
il  ne  souffrait  pas  la  moindre  partie  de  numéraire  eu 
circulation  dans  les  départements  sur  lesquels  s’éten¬ 
dait  sa  mission ,  envoyé ,  par  mer,  à  son  frère ,  ex-re¬ 
ligieux  de  la  Trinité,  deux  tonnes  d’écus  qui  ont  été 
saisies  par  le  comité  révolutionnaire  de  Vannes;  enfin 
cette  lettre  dit:  «Lequinio  qui  n’avait  pas  le  sou  au 
commencement  de  la  révolution  ,  qui  devait  12,000  1. 
aux  états  de  Bretagne,  a  non  seulement  payé  ses 
dettes ,  mais  acquis ,  chaque  jour  depuis  son  procon¬ 
sulat,  de  nouveaux  biens  sous  le  nom  de  son  frère.  » 

Le  rapporteur  a  ensuite  donné  lecture  d’un  mémoire 
justificatif  qui  lui  avait  été  remis  par  Lequinio.  11  at¬ 
tribue  cette  dénonciation  à  la  jalousie  de  quelques 
meneurs  de  la  commune  de  Rochefort  qui  veulent  lui 
soulever  une  jeune  personne  très  aimable  de.  cette 
ville,  avec  laquelle  il  était  prêt  à  se  marier. 

J’ai  été  obligé,  ainsi  que  Laignelot,  ajoute-t-il,  d’é¬ 
tablir  un  tribunal  révolutionnaire  pour  juger  tous  les 
anciens  officiers  delà  marine  royalequi  avaient  des in¬ 
telligences  avec  les  chouans  et  les  Vendéens,  ainsi 
que  pour  examiner  la  conduite  de  l’équipage  du  vais¬ 
seau  F  Apollon  qui  était  sorti  de  Toulon  depuis  que 
les  Anglais  y  étaient  entrés;  d’ailleurs  nous  portâmes 
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à  Rochefort  de  fortes  préventions  contre  cette  com¬ 
mune;  elles  nous  avaient  été  inspirées  par  le  co¬ 
mité  de  salut  public,  qui  craignait  que  ce  port  ne  fût 
livré  à  l’ennemi  comme  celui  de  Toulon;  et  c’est  aux 
mesures  que  nous  avons  prises  que  l’on  doit  sa  conser¬ 
vation  à  la  république. 

J’ai  pu  avoir  tort  de  manger  avec  l’exécuteur  des 
jugements  criminels,  mais  ce  n’est  qu’une  erreur  que 
mes  collègues  Gnezno  et  Topsent  ont  commise  ainsi 
ue  moi,  car  ils  ont  partagé  ce  repas.  J’ai  voulu  r-  li¬ 
re  un  hommage  éclatant  à  l’égalité  et  détruire  un 
préjugé  funeste. 

Lequinio  assure  qu’il  n’a  point  forcé  les  enfants  à 
tremper  leurs  pieds  dans  le  sang  de  leurs  pères  ;  qu’il 
n’a  point  converti  la  guillotine  en  tribune  aux  haran¬ 
gues.  11  convient  que,  dans  une  fête  publique,  lui  et 
ses  deux  collègues  Guezno  et  Topsent  montèrent  sur 
l’échafaud  pour  haranguer  le  peuple;  mais  ce  jour- 
là  il  n’y  avait  pas  d’exécution. 

Lors  de  l’événement  de  Fontenay,  il  n’y  avait  que 
deux  jours  que  Lequinio  était  dans  la  Vendée,  où  il 
était  arrivé  avec  des  préventions  terribles  contre  ce 
pays.  Cinq  cents  prisonniers  étaient  en  révolte  à  Fon- 
tenay-le-  Peuple,  l’armée  de  Charette  approchait  poul¬ 
ies  délivrer;  j’entrai,  presque  seul,  dans  la  prison  , 
dit-il ,  et  je  brûlai  la  cervelle  au  plus  mutin  ;  les  autres 
rentrèrent  dans  le  devoir.  J’ai  fait  ce  qu’un  général 
d’armée  aurait  fait  en  pareil  cas;  j’ai  prévenu  une  sé¬ 
dition  et  ménagé  la  vie  d’un  grand  nombre  d’hommes, 
par  la  mort  d’un  chef  de  révolte. 

11  avoue  que  ses  discours  ont  pu  se  sentir  de  l’exa¬ 
gération  des  circonstances,  mais  il  assure  qu’aucuns 
de  ses  actes  n’ont  été  tyranniques.  Il  réclame  le  té¬ 
moignage  de  son  collègue  Blutel ,  relativement  à  un 
voyage  qu’il  fit  à  Rochefort  dans  les  premiers  jours  de 
prairial  dernier.  Il  rappelle  que  cinq  mois  avant  la 
mort  de  Robespierre  il  avait  remis  au  comité  de  salut 
public  un  mémoire  sur  la  guerre  de  la  Vendée,  dont 
les  vues  sont  entièrement  opposées  au  système  san¬ 
guinaire  qu’on  lui  suppose.  Enfin,  pour  faire  juger  de 
la  pureté  de  ses  principes,  il  renvoie  à  son  livre  inti¬ 
tulé  les  Préjugés  détruits. 

Blutel:  La  mission  que  la  Convention  m’avait  con¬ 
fiée  à  Rochefort  n’avait  pas  pour  objet  de  m’occuper 
de  l’esprit  public;  cependant,  à  mon  arrivée  dans 
cette  commune,  je  la  trouvai  gémissante  sous  une  telle 
oppression,  que  je  ne  pus  résister  à  l’envie  d’en  con¬ 
naître  la  cause.  Je  rassurai  un  peu  les  esprits  ;  alors  la 
voix  de  la  vérité  se  fit  entendre,  on  m’apprit  qu’une 
douzaine  d’individus ,  dans  lesquels  on  comptait  les 
membres  du  tribunal  révolutionnaire  créé  par  Lequi¬ 
nio ,  faisaient  trembler  toute  la  ville;  Lequinio  lui- 
même  se  trouva  violemment  inculpé.  Néanmoins , 
comme  je  crus  nécessaire  d’entretenir  l'harmonie  entre 
tous  les  représentants  du  peuple ,  j’empêchai  toutes 
dénonciations  contre  lui.  On  profita  de  mon  absence 
pour  en  faire  une,  et  je  dois  dire  que  celle  qui  vous  a 
été  lue  est  parfaitement  conforme  aux  reproches  que 
la  commune  de  Rochefort  faisait  à  Lequinio. 

Il  vint  à  Rochefort  à  l’époque  du  1er  prairial ,  avec 
un  congé  pour  rétablir  sa  santé  :  sa  présence  lit  con¬ 
cevoir  les  plus  grandes  alarmes  aux  habitants  de  cette 
commune;  je  les  rassurai,  en  leur  disant  que  je  ne 
lui  croyais  pas  de  mauvaises  intentions ,  et  qu’au  sur¬ 
plus  il  n’avait  pas  de  pouvoir  pour  rien  faire. 

Il  me  chercha  à  Rochefort,  tandis  que  jetais  à  la 
Rochelle;  il  vint  même  me  trouver  dans  cette  dernière 
ville  :  il  demandait  à  tout  le  monde  à  me  parler;  il 
me  vit,  et  ne  me  dit  rien.  Il  ne  resta  pas  plus  de  cinq 
minutes  avec  moi,  pendant  lesquelles  il  me  demanda 
où  était  le  général  de  division. 

Je  fus  un  peu  surpris  de  sa  visite  ,  car  je  le  connais¬ 
sais  très  peu.  Je  dirai,  au  surolus,  mie  sa  nréscnce 


causa  à  la  Rochelle  les  mêmes  a/armes  qu’à  Roche- 
lort. 

Quant  aux  juges  du  tribunal  révolutionnaire  qu’il 
avait  créé,  je  dois  dire  que  c’était  l’immoralité  per¬ 
sonnifiée. 

Hugues,  qui  conduit  maintenant  nos  troupes  de 
succès  en  succès  dans  les  îles  du  Vent ,  était  accusa¬ 
teur  public  près  ce  tribunal;  et  il  s  est  comporté  on 
ne  peut  pas  plus  mal  dans  cette  place. 

Voilà  ce  que  j’avais  à  dire  relativement  à  Lequi¬ 
nio.  v  1 

Laurenceot  :  Lequinio  est  gravement  inculpé,  et 
je  n’ai  point  vu  du  tout  qu’il  se  soit  complètement 
justifié.  Je  demande  contre  lui  le  décret  d’arresta¬ 
tion. 

Lahaye  :  Je  demanderais  l’ajournement,  jusqu’à  ce 
que  Lequinio  ait  été  entendu  sur  le  fait  relatif  aux 
deux  barriques  d’argent,  à  moins  que  la  Convention 
ne  juge  que  les  autres  faits  sont  suffisants  pour  motiver 
le  décret  d’arrestation. 

Bion  :  Lequinio  a  dit  que  c’était  par  une  ruse  de 
guerre  qu’il  avait  brûlé  la  cervelle  à  un  homme  dans 
les  prisons  de  Fontenay-le-Pcuple  ;  mais  était-ce  aussi 
par  une  ruse  de  guerre  cpi’il  voulait,  comme  il  l’a  dit 
dans  sa  lettre,  qu’on  brûlât  la  cervelle  à  tous  les  pri¬ 
sonniers  que  nous  ferions  sur  nos  ennemis? 

Le  décret  d’arrestation  est  prononcé  contre  Le¬ 
quinio. 

Lesage  (  d’Eure-et-Loir  ).  Ce  décret  ne  suffit  pas  : 
Lequinio  était  accusé  d’assassinat;  il  en  est  convenu 
lui-même  ;  il  est  accusé  de  vol ,  il  n’a  point  répondu 
sur  ce  fait,  dont  à  la  vérité  il  n’avait  pas  connais¬ 
sance.  Cela  n’empêche  pas  que  la  Convention  ne  doi¬ 
ve  le  faire  constater;  c’est  une  précaution  dont  le  dé¬ 
cret  d’arrestation  porté  contre  Esriue- Lavallée  a 
prouvé  la  sagesse ,  car  lors  de  l’apposition  des  scellés 
on  a  trouvé  chez  lui  des  calices,  des  ciboires,  des  pa¬ 
tènes,  des  chasubles  très  riches.  (Mouvement  d’incli¬ 
nation.)  Je  ne  crois  point  qu’il  soit  dans  l’intention 
e  l’assemblée  de  renvoyer  devant  les  tribunaux  ceux 
de  ses  membres  contre  lesquels  elle  portera  le  décret 
d’arrestation;  je  crois  qu’elle  s’en  rapportera  à  cet 
égard  à  la  sagesse  du  corps  législatif  qui  va  nous  suc¬ 
céder;  mais  il  est  du  devoir  de  la  Convention  de  faire 
constater  les  faits,  de  faire  recueillir  toutes  les  pièces 
et  tous  les  renseignements  qui  peuvent  mener  à  la  dé¬ 
couverte  de  la  vérité. 

Je  demande  en  conséquence  que  les  scellés  soient 
apposés  chez  Lequinio  ;  je  demande  que  le  comité  de 
sûreté  générale  expédie  un  courrier  à  Vannes ,  pour 
les  faire  apposer  chez  son  frère ,  auquel  on  l’accuse 
d’avoir  fait  passer  les  deux  barriques  d’argent.  (On 
applaudit.) 

N***  :  J’ai  connaissance  qu’il  a  été  arrête  par  la  mu¬ 
nicipalité  de  Vannes  deux  barriques  d’argent  envoyées 
par  mer  de  Rochefort  à  Lequinio,  ex- trinitaire  à 
Vannes.  J’ai  connaissance  en  outre  «pie  Prieur  (  de  la 
Marne) ,  a  fait  tout  ce  qu’il  a  pu  pour  soulever  la  mi¬ 
nute  de  l’acte  de  dépôt  de  ces  deux  barriques  à  la 
municipalité.  ( C’était  un  honnête  homme!  s’écrie- 
t-on.) 

«  Il  nous  en  a  demandé  deux  fois  des  copies  colla¬ 
tionnées,  m’a  dit  l'agent  national  de  Vannes;  mais 
c’étaient  les  minutes  qu’il  voulait  avoir,  car  les  copies 
qu’on  lui  en  donnait  n’étaient  jamais  assez  authentiques; 
c’étaient  aussi  les’barriques  qu’il  aurait  voulu  tenir, 
mais  il  n'a  rien  eu.  »  (On  rit.) 

Les  proposions  de  Lesage  sont  adoptées  ainsi  qu’il 
suit  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  lesscellés  se¬ 
ront  apposés  sur  les  effets  de  Lequinio  ,  ex -trinitaire  à 
Vannes  et  'ue  maries  officiers  de  oolice  des  communes 
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de  Rochefort  et  de  Vannes  il  sera  informé  de  l’envoi 
fait  par  le  représentant  du  peuple  Lequinio  à  son 
frère,  ci-devant  triuitaire,  de  deux  barils  remplis 
d’argent ,  sur  une  barque  partie  de  Rochefort  et  arri¬ 
vée  à  Vannes,  où  elle  a  été  arrêtée  par  la  municipa- 
litc  * 

»  Charge  son  comité  de  sûreté  générale  de  veiller  à 
l’exécution  du  présent  décret,  et  de  le  faire  parvenir 
aux  officiers  de  police  de  Rochefort  et  de  Vannes  par 
des  courriers  extraordinaires.  » 

La  dénonciation  que  le  rapporteur  soumet  ensuite  à 
l’examen  de  l’assemblée  est  celle  faite  contre  le  repré- 
séntant  du  peuple  Lanot. 

Il  est  accusé  par  la  commune  de  Drives,  départe¬ 
ment  de  la  Corrèze  ,  de  s’y  être  fait  précéder  par  la 
guillotine  et  deux  bourreaux,  de  s’y  être  entouré  de 
tous  les  coquins  du  pays  et  de  beaucoup  d’autres  qu’il 
traînait  à  sa  suite;  d’avoir  persécuté  et  incarcéré  les 
patriotes  ;  d’avoir  opprimé  la  société  populaire ,  dont 
il  a  enlevé  les  registres  qu’il  garde  encore;  de  l’avoir 
mise  sous  le  joug  d’une  poignée  de  délateurs  ;  d’avoir 

f provoqué  la  dévastation  et  d’avoir  quelquefois  dévasté 
di-même  en  personne;  d’avoir  influencé  le  tribunal 
criminel;  d’avoir  fait  rester  exposé,  pendant  vingt- 
quatre  heures  aux  regards  publics,  le  cadavre  d’un 
vieillard ,  père  de  onze  enfants ,  qui  avait  été  exécuté. 

Cette  dénonciation  est  revêtue  d’un  grand  nombre 
de  signatures. 

Lanot  a  été  entendu  au  comité  de  législation.  Il  a 
dit  qu’une  révolte  ayant  éclaté  dans  le  département  de 
la  Corrèze,  la  statue  de  la  liberté  fut  brisée ,  le  drapeau 
tricolore  déchiré ,  et  la  cocarde  nationale  foulée  aux 
pieds.  Il  lit  venir  le  tribunal  criminel  sur  les  lieux 
pour  juger  les  auteurs  de  ces  délits;  le  tribunal  fit 
venir  après  lui  le  bourreau  et  la  guillotine.  Il  n’a 
point  ordonné  l’exposition  du  cadavre,  mais,  comme 
les  juges  craignaient  que  les  mouvements  ue  recom¬ 
mençassent,  ils  lui  dirent  que  ce  spectacle  en  impo¬ 
serait;  Lanot  ne  s’y  est  point  refusé.  Au  surplus,  il 
attribue  les  inculpations  qui  lui  sont  faites  à  une  circu¬ 
laire  du  procureur-syndic  du  dictrict  d’Ussel,  qui 
sollicitait  des  dénonciations  contre  lui. 

Brival  prend  la  parole  pour  défendre  Lanot  qui  est 
absent.  Il  cherche  à  l’excuser  en  rappelant  les  cir¬ 
constances  oii  il  s’est  trouvé.  Il  soutient  que  la  ré¬ 
volte  qui  a  éclaté  l’a  mis  dans  la  nécessité  indispen¬ 
sable  de  prendre  des  mesures  rigoureuses.  Il  lit  une 
lettre  de  l’ancien  comité  de  salut  public,  signée  de 
Col  lot ,  Billaud  et  Barrère,qui  lui  recommandent  la 
plus  grande  sévérité.  Il  assure  qu’il  a  remis  l’argen¬ 
terie,  les  bijoux  qu’il  a  eus  en  sa  possession, et  que  les 
quittances  en  sont  produites.  11  représente  qu’on  n’au¬ 
rait  pas  pu  reprocher  à  Lanot  le  fait  de  l’exposition 
du  cadavre  du  vieillard,  si  Lanot  lui-même  ne  l’eût 
pas  avoué;  que  d’ailleurs  ce  moyen  n’a  été  employé 
que  pour  prévenir  de  nouvelles  exécutions. 

Brival  conclut  de  là  que  son  collègue  est  un  homme 
franc  et  rempli  d’humanité  et  de  douceur;  enfin  il 
objecte  qu’on  a  sollicité  des  dénonciations  contre  lui, 
et  demande  qu’on  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Lemoine  :  Je  ne  puis  donner  aucun  éclaircissement 
relatif  à  l’inculpation  portée  contre  Lanot,  mais  je 
dois  dire  un  fait  qui  est  en  sa  faveur.  On  m’avait  prié 
de  m’intéresser  pour  un  vieillard  qui  était  dans  les 
prisons  ,  et  que  je  ne  connaissais  pas.  Je  m’adressai  à 
Lanot,  qui  était  du  pays,  pour  avoir  des  renseigne¬ 
ments  sur  le  compte  de  ce  vieillard,  il  m’en  rendit  le 
meilleur  témoignage;  et  c’est  aux  démarches  que 
Lanot  fit,  de  concert  avec  moi ,  que  cet  homme  dut 
d'être  promptement  jugé  et  mis  en  liberté. 

Quelques  voix  de  l' extrémité  gauche  :  L’ordre  du 
jour  ! 

Bion  :  Pourquoi  l’ordre  du  jour?  Lanot  s’est  il  jus¬ 
tifié  d’avoir  souffert  qu’on  exposât  pendant  vingt- 


quatre  heures  le  cadavre  d’un  homme  supplicié? 
(Murmures  à  l’extrémité  gauche.)  Cette  atroce  im¬ 
moralité  n’a-t-elle  pas  quelque  chose  de  révoltant  ? 
S’est-il  justifié  d'avoir  souffert  des  dévastations,  et 
d’avoir  quelquefois  dévasté  lui- même  en  personne? 
On  objectera  qu’à  cet  égard  il  n’y  a  point  d’aveu  de  sa 
part ,  ni  de  preuves  émanées  de  lui  ;  mais ,  sur  un  pa¬ 
reil  fait,  if  suffit  d’une  information. 

N***  :  Je  loue  le  zèle  de  Brival,  qui  défend  l’accusé; 
mais  je  crois  que  lorsque  des  inculpations  aussi  graves 
lui  sont  faites,  celui-ci  devrait  paraître  en  personne, 
et  je  demande  que  tous  ceux  qui  ne  se  montreront  pas 
soient  décrétés  d’arrestation.  (Murmures.) 

Le  rapporteur  lit  une  suite  à  la  dénonciation  déjà 
faite;  elle  porte  que  Lanot,  dans  sa  mission,  avilissait 
le  caractère  de  représentant  du  peuple,  en  se  traînant 
de  taverne  en  taverne  avec  une  bande  de  gens  toujours 
ivres  comme  lui  ;  qu’il  ordonna  la  démolition  d’une 
maison  à  laquelle,  dans  un  de  ses  jours  d’ivresse,  il 
avait  cru  voir  des  créneaux  ;  en  la  détruisant,  une 
poutre  tomba  sur  une  femme  qu’elle  tua;  on  fut  ins¬ 
truire  Lanot  de  ce  malheur;  il  répondit:  «  Bah!  ce 
n’est  rien  ;  il  faut  que  le  peuple  s’amuse.  »  (  Aux 
voix  l’arrestation,  s’écrie  la  grande  majorité  de  l’as¬ 
semblée.  )  Le  rapporteur  reprend  sa  lecture.  Lanot , 
dans  un  accès  d’ivresse,  ordonna  la  destruction  d’un 
puits  et  d’une  grange  à  laquelle  il  concourut  lui- 
même . 

Le  rapporteur  est  de  nouveau  interrompu  par  un 
grand  nombre  de  membiesqui  demandent  de  nouveau 
l’arrestation. 

Brival  :  Lanot  a  remis  toute  l’argenterie  qu’il  avait 
recueillie.  Il  était  autorisé  à  faire  détruire  la  maison 
dont  il  s’agit,  par  un  décret  qui  ordonnait  la  destruc¬ 
tion  de  tous  les  édifices  portant  des  signes  de  féoda¬ 
lité  ,  après  le  délai  qui  avait  été  accordé  pour  les  faire 
disparaître.  (Murmures.)  J’ignore  s’il  a  détruit  la 
grange  et  le  puits;  au  surplus,  il  est  beaucoup  de 
membres  de  cette  assemblée  qui  étaient  plus  grave¬ 
ment  inculpés,  et  sur  le  compte  desquels  on  a  passé 
à  l’ordre  du  jour. 

Plusieurs  voix  :  Cela  ne  prouve  pas  du  tout  en  leur 
faveur. 

Letournedr  (de  la  Manche)  :  Il  ne  doit  siéger  dans 
la  Convention  que  des  hommes  purs  et  entièrement 
à  l’abri  de  tout  reproche;  les  faits  qui  sont  produits 
ne  permettent  plus  à  Lanot  de  rester  parmi  uous.  Je 
demande  contre  lui  le  décret  d’arrestation. 

L’arrestation  de  Lanot  est  prononcée;  les  scellés 
seront  apposés  sur  ses  papiers. 

(  La  suite  à  demain.') 

N.  B.  Dans  la  séance  du  24,  la  Convention  a  dé¬ 
crété  que  la  police  de  Paris  serait  confiée  à  une  com¬ 
mission  administrative  de  trois  membres. 

On  a  ouvert  la  discussion  sur  le  jury  constitution- 
naire  proposé  par  Sièyes. 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Les  créanciers  de  la  delle  viagère  sont  prévenus  qu’on  * 
ouvert  le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plu¬ 
sieurs  tètes  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  l»'  vendé¬ 
miaire,  an  III,  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation, 
jusques  et  compris  le  n°  6,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n°  6,001  à  7,000  est 
aussi  ouvert  depuis  le  II  themidor. 

On  paie  aussi  depuis  le  n°  I  jusqu’à  2,000  de  celles  dépo¬ 
sées  depuis  le  Ier  vendémiaire,  an  III. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  nu¬ 
méros  subséquents. 

On  trouvera , dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des  alficlic* 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adre-srr. 
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POLITIQUE. 


ANGLETERRE. 

Londres.  —  Le  roi  a  nommé  M.  Halles  pour  aller  ré¬ 
sider  à  la  cour  de  Stockholm  en  qualité  d’envoyé  ex¬ 
traordinaire;  il  a  confié  la  même  mission,  pour  celle 
de  Copenhague,  à  lord  Robert  Fitz-Gerald. 

M.  William  Wickam  passe  en  Suisse,  en  qualité  de 
ministre  plénipotentiaire  auprès  des  Cantons;  et  M. 
Walpsla  est  retourné  remplir  les  fonctions  de  chargé 
d'affaires  à  la  cour  de  Munich. 

M.  Jay,  ministre  des  Etats-Unis  d’Amérique  à  Lon¬ 
dres,  quitte  cette  ville  pour  aller  prendre  le  gouver¬ 
nement  de  la  province  de  New-York  ,  auquel  il  est 
nommé. 

Les  lettres  viennent  de  perdre  M.  William  Smeliie , 
connu  par  la  traduction  de  Buffon  et  par  la  Philoso¬ 
phie  de  l’histoire  naturelle;  il  est  mort  à  Edimbourg. 

Le  prince  Auguste  est  devenu  citoyen  romain,  ou, 
pour  mieux  dire,  bourgeois  de  Rome.  La  copie  de  la 
patente,  qui  lui  donne  ce  titre,  a  été  déposée  au  Ca¬ 
pitole. 

Un  tiers  des  boulangers  de  Londres  a  fermé  bouti¬ 
que;  quelques-uns  des  autres  se  permettent  des  infidé¬ 
lités  sur  le  poids  du  pain  :  quand  ce  délit  est  constaté, 
on  leur  fait  payer  une  amende  de  5  schellings  pour 
chaque  once,  et  le  pain  est  confisqué  au  profit  des 
pauvres. 

Le  9  du  mois  dernier  deux  boulangers  se  trouvèrent 
dans  ce  cas;  le  peuple  s’anima  tellement  contre  le  plus 
fripon  ,  qu'il  cassa  toutes  ses  vitres  et  enfonça  ses 
portes.  Gomme  cette  expédition  avait  donné  lieu  à  un 
rassemblement  de  mille  à  douze  cents  individus,  et 
qu’on  craignait  qu’ils  ne  portassent  plus  loin  leur  vio¬ 
lence,  le  juge  de  paix  proclama  le  mutiny-bill ,  ce  qui 
ramena  le  calme. 

Le  gouvernement  a  fait  acheter  près  de  cinq  cent 
mille  boisseaux  de  grain  en  Canada,  où  l’exportation 
est  défendue,  excepté  pour  l’Angleterre. 

On  a  déjà  reçu  vingt-sept  bâtiments  chargés  de  blé 
de  Dantzick  et  de  Kœnisberg,  et  l’on  en  attend  encore 
cinquante  autres  :  on  espère,  au  moyen  de  ces  secours, 
que  le  peuple  ayant  du  pain  sera  plus  tranquille. 

Des  lettres  de  Pétersbourg ,  en  annonçant  que  le 
traité  conclu  entre  la  Russie,  l’Autriche  et  l’Angleterre, 
contient  une  alliance  offensive  et  défensive,  insi¬ 
nuent  que  l’Espagne ,  le  Portugal  et  le  Piémont  sont 
mités  à  entrer  dans  cette  nouvelle  coalition. 

D’autres  lettres  de  Philadelphie  se  plaignent  amère¬ 
ment  de  la  conduite  du  cabinet  de  Saint-James,  qui, 
malgré  ses  protestations,  ne  respecte  point  la  neutra¬ 
lité.  Dernièrement  un  bâtiment  américain  revenant  de 
France  fut  arrêté  au  milieu  de  l’escadre  de  l’amiral 
Murray  et  envoyé  à  Halifax ,  où  l’on  ouvrit  les  dépê¬ 
ches  du  ministre  des  Etats-Unis,  auprès  de  la  républi¬ 
que  française,  au  gouvernement  américain,  et  dont  on 
lira  copie,  malgré  les  protestations  de  l’écrivain  tlu  na¬ 
vire  à  qui  elles  avaient  été  confiées. 

Un  vaisseau  danois  arrivé  dans  le  port  de  Newcastle, 
le  11  du  mois  dernier,  a  déclaré  avoir  rencontré  cinq 
frégates  françaises,  croisant  a  la  hauteur  du.  cap  de 
Lindènes,  à  l’extrémité  méridionale  de  laNorwège;  et 
que,  tant  que  ces  frégates  tiendraient  leur  station,  il  ne 
fallait  pas  s’attendre  à  recevoir  de  blés  de  la  Baltique, 
les  bâtiments  destinés  à  ces  transports  pouvant  être  re¬ 
gardés  commue  bloqués.  j- 

De  plus  on  a  appris  que  .leux  bâtiments,  faisant 
p;  rtie  du  convoi  de  Dantzick,  et  dont  I  un  avait  a  lui 
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seul  à  son  bord  mille  cinq  cents  quarters  de  froment, 
ont  été  pris  par  des  corsaires  français. 

Il  résulte  que  le  mécontentement  du  peuple,  sur¬ 
tout  dans  les  villes,  est  à  son  comble.  Ce  mécontente¬ 
ment  se  fait  sentir  aussi  dans  les  campagnes.  Le  haut 
shérif  du  comté  de  Northampton  a  été  requis ,  par 
les  habitants  de  Finetôn ,  de  convoquer  une  assemblée 
où  l’on  prendrait  en  considération  une  pétition  pour 
la  paix. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  25  thermidor.  —  On  lit  dans  un  de  nos  jour¬ 
naux,  qu’un  des  négociants  du  pays  d’entre  Meuse 
et  Rhin  propose  un  prix  de  6,000  livres  à  qui  résou¬ 
drait  le  mieux  la  question,  s’il  serait  avantageux  à 
la  république  française  de  reculer  ses  frontières 
jusqu’au  Rhin.  Ce  serait  un  moyen  assez  insidieux 
de  révoquer  en  doute  une  vérité  que  depuis  le  com¬ 
mencement  de  la  présente  guerre  on  avait  toujours 
regardée  comme  un  principe  et  uornme  la  base  sur 
laquelle  une  paix  stable  pourrait  se  fonder,  si  par  ha¬ 
sard  le  négociant  n’était  qu’un  prétendu  négociant  et 
qu’on  ne  fut  pas  de  bonne  foi.  Nous  n’avons  d’ailleurs 
aucun  droit  de  le  penser.  Mais  il  existe  (et  il  y  a  long¬ 
temps  que  nous  l’avons  annoncé)  un  parti  considérable 
surtout  par  la  manière  de  faire  circuler  ses  opinions , 
lequel  peut  être  dangereux  ,  en  ce  qu’il  est  opulent , 
fort  délié  et  nullement  patriotique.  Ce  parti  se  pro¬ 
nonce  contre  tout  réellement  de  nos  limites,  moins, 
ce  nous  semble,  par  intérêt  pour  la  république  fran¬ 
çaise,  que  par  une  étrange  condescendance  en  faveur 
de  toute  autre  puissance.  Nous  ne  parlons  pas  ici  de 
ceux  qui  n’ont  qu’une  façon  de  penser  là-dessus;  mais 
nous  avons  en  vue  des  nersotmes  qui  ont  des  façons 
d’agir. 

On  souffle  en  effet  mille  raisons  dans  le  public  pour 
prouver  que  la  Meuse  serait  une  frontière  plus  conve¬ 
nable  à  notre  territoire  que  le  Rhin ,  et  à  peine  connaît- 
on  l’importance  naturelle  et  politique  du  terrain  qui 
se  trouve  entre  ces  deux  rivières.  Ce.  pays,  ayant  qua¬ 
tre-vingts  lieues  de  long,  sur  vingt  de  large,  a  reçu  en 
don  de  la  nature  presque  toutes  les  productions  dont 
elle  nous  a  privés,  et  la  grande  rivière  que  nous  tenons 
déjà  par  ses  deux  bouts  doit  communiquer  ses  avan¬ 
tages  immenses  à  toutes  les  parties  de  la  France. 

Quel  est  donc  ce  pays  si  vanté?  demandera-t-on. 
C’est  ce  Palatinat,  l'Italie  du  Nord,  le  grenier,  la  vigne 
et  le  verger  de  ses  voisins  comme  de  ses  habitants;  le 
pays  qui,  avec  une  population  nombreuse,  a  suffi 
pour  nourrir  notre  armée  du  Rhin  pendant  une  année 
entière.  Ce  sont  les  cimes  du  Hundsruck  et  de  l’Eissel , 
de  ces  montagnes  dont  les  entrailles  conservent  des 
mines  de  mercure ,  d’argent ,  de  fer,  de  plomb,  de 
calamine  et  du  cuivre  d'une  richesse  immense  et  in¬ 
connue  en  France.  Ce  sont  les  bords  du  Rhin  et  de  la 
Moselle  qui  produisent  les  Vins  qui  font  les  délices  de 
l’Allemand  et  de  l’Anglais.  C’est  enfin  cette  plaine  su¬ 
perbe  qui  s’étend  entre  la  Meuse  et  le  Rhin ,  ce  grenier 
de  la  Hollande  et  des  Ardennes  ,  qui  a  sauvé  nos  ar¬ 
mées  du  Nord  et  de  Snmbrc-et-Meuse  de  la  famine ,  et 
qui  ne  manquera  pas  de  nourrir  les  soldats  du  maître 
auquel  la  France  aurait  ht  cruelle  bonté  de  le  céder 
Ce  sont  ces  ateliers  innombrables  de  toutes  ces  gran¬ 
des  manufactures  de  drap ,  qui  seules  disputent  à  l’An¬ 
glais  l’avantage  d’habiller  la  plus  grande  partie  de 
l’Europe.  Voilà  quel  est  le  pays  duquel  ôn  nous  de¬ 
mande  s’il  nous  sera  avantageux  de  le  conserver. 
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Présidence  de  Duutiou. 

Opinion  de  Sièyes  sur  les  attributions  de  l'orga¬ 
nisation  du  jury  constitutionnaire  proposé  le 
2  thermidor. 

Je  viens  vous  présenter  une  des  quatre  propositions 
que  je  vous  ai  faites  le  2  de  ce  mois  :  c’est  la  qua¬ 
trième  qui  avait  pour  objet  l’établissement  d’un  jury 
constitutionnaire. 

Votre  commission  des  Onze  ,  à  laquelle  vous  m’a¬ 
vez  renvoyé,  que  j’avais  déjà  depuis  plusieurs  jours 
saisie  de  mon  travail,  et  avec  laquelle  j’en  avais  dis¬ 
cuté  les  différentes  parties,  ayant,  depuis  votre  ren¬ 
voi,  jugé  utile  d’adopter  cette  institution,  j’ai  cru 
devoir  lui  soumettre  la  totalité  de  ses  développements. 
Tous  ne  sont  pas  admis  :  on  se  borne  à  la  partie  que 
j’avais  annoncée,  et  dont  la  nécessité  se  fait  plus  gé¬ 
néralement  sentir;  mais  votre  commission  est  d’avis 
aussi  que  je  vous  fasse  hommage  de  l'ensemble  ,  tel 
que  je  l’avais  conçu.  Je  l’exposerai  avec  rapidité. 

Mon  avis  tout  entier,  je  dois  le  dire,  n’eût  pas  été 
de  retirer  de  sa  véritable  place  la  partie  de  mon  plan 
que  la  commission  a  bien  voulu  admettre,  parce  que 
je  pense  toujours  que  rién  n’est  arbitraire  dans  la  mé¬ 
canique  sociale,  et  que  la  place  de  chaque  pièce  se 
trouve  déterminée  par  des  rapports  qui  ne  dépendent 
pas  de  la  simple  volonté  du  mécanicien. 

Mais  si  le  jury  constitutionnaire  ne  conserve  pas 
dans  son  émigration  toute  la  facilité,  la  simplicité  et 
l’énergie  de  son  jeu  ,  il  peut  néanmoins  servir  d’une 
manière  utile  dans  le  plan  que  vous  avez  décrété.  C’est 
vers  ce  but  que  j’ai  dirigé  mon  dernier  travail. 

En  songeant  à  la  circonstance  où  nous  sommes,  je 
n’ai  pu  ([uc  me  confirmer  dans  le  désir  de  laisser  au 
jury  toutes  ses  attributions,  la  seconde  surtout,  qui 
est  relative  au  perfectionnement  gradué  de  l’acte  cons¬ 
titutionnel.  En  effet  n’aurions-nous  pas  besoin  à  cette 
époque,  plus  que  dans  toute  autre,  d’un  mode  d’amé¬ 
lioration  qui  agît  par  un  mouvement  presque  insen¬ 
sible  ,  qui  agît  véritablement ,  quoique  de  manière  à 
ne  céder  qu’à  l’impulsion  des  lumières  et  de  l’expé¬ 
rience;  d’un  mode  (remarquez  que  je  parle  sans  son¬ 
ger  à  aucun  de  ces  événements  qui  renversent  tout ,  et 
que  notre  jury  n’est  pas  chargé  de  prévenir) ,  d’un 
mode ,  dis-je ,  toujours  rigoureusement  fidèle  aux 
principes,  quoique  toujours  assorti  aux  besoins  réels 
de  la  patrie  et  du  caractère  français? 

La  nécessité  d’un  jury  de  constitution  forme  une 
question  en  quelque  sorte  préliminaire  ;  elle  n’a  pas 
souffert  de  difficulté.  Comment  en  effet  la  prévoyance 
du  législateur  s’accoutumerait-elle  à  l’idée  d’une  cons¬ 
titution  abandonnée,  pour  ainsi  dire,  à  elle-même  au 
moment  de  sa  naissance?  Une  constitution  est  un  corps 
de  lois  obligatoires  ,  ou  ce  n’est  rien  ;  si  c’est  un  corps 
de  lois,  on  se  demande  où  sera  le  gardien  ,  où  sera  la 
magistrature  de  ce  code.  11  faut  pouvoir  répondre. 
Un  oubli  en  ce  genre  serait  inconcevable  autant  que 
ridicule  dans  l’ordre  civil  ;  pourquoi  le  souffririez- 
vous  dans  l’ordre  politique?  Des  lois,  quelles  qu’elles 
soient,  supposent  la  possibilité  de  leur  infraction , 
avec  un  besoin  réel  de  les  faire  observer. 

11  m’est  donc  permis  de  le  demander  :  qui  avez- 
vous  nommé  pour  recevoir  la  plainte  contre  les  in¬ 
fractions  à  la  constitution?  Qui ,  pour  appliquer  la 
loi?  La  magistrature  civile  vous  paraîtrait-elle  pou¬ 
voir  remplir  une  aussi  haute  mission?  Pensez  au  sage 
décret  par  lequel  vous  avez  interdit  aux  juges  de  citer 
devant  eux  les  administrateurs,  pour  raison  de  leius 


fonctions;  à  plus  forte  raison  vous  ne  leur  accorderez 
pas  la  puissance  de  citer  devant  eux  les  premiers  corps 
politiques  de  l’Etat. 

Non,  on  ne  peut  méconnaître  assez  l’importance  de 
l’acte  constitutionnel ,  pour  le  réduire  à  n’être  qu’un 
titre  de  code  civil.  De  pareilles  erreurs  sont  trop  loin 
de  votre  pensée  :  et  vous  me  dites  que  ce  serait  perdre 
mon  temps  que  de  m’attacher  à  montrer  davantage  la 
nécessité  d’un  frein  constitutionnel. 

Passons  au  véritable  point  de  la  difficulté. 

Quelles  fonctions  donnerons-nous  au  jury  constitu- 
tionnaire?  quelle  sera  la  juste  étendue  de  cette  attri¬ 
bution?  quelles  en  seront  les  limites  précises? 

Je  demande  trois  services  au  jury  constitutionnaire  : 

1°  Qu’il  veille  avec  fidélité  à  la  garde  du  dépût 
constitutionnel  ; 

2°  Qu’il  s’occupe,  à  l’abri  des  passions  funestes,  de 
toutes  les  vues  qui  peuvent  servir  à  perfectionner  la 
constitution  ; 

3°  Enfin  qu’il  offre  à  la  liberté  civile  une  ressource 
d’équité  naturelle,  dans  des  occasions  graves  où  la  loi 
tutélaire  aura  oublié  sa  juste  garantie. 

En  d’autres  termes,  je  considère  le  jury  constitu¬ 
tionnaire, 

1°  Comme  tribunal  de  cassation  dans  l’ordre  cons¬ 
titutionnel  ; 

2°  Comme  atelier  de  propositions  pour  les  amende¬ 
ments  que  le  temps  pourrait  exiger  dans  la  constitu¬ 
tion  ; 

3°  Enfin  comme  supplément  de  juridiction  naturelle 
aux  vides  de  la  juridiction  positive. 

Il  s’agit  de  développer  ces  différents  points  de  vue. 

Il  importe  d’abord  de  distinguer  deux  sortes  d’actes 
par  lesquels  une  constitution  peut  être  violée  :  les 
actes  responsables,  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

Les  actes  responsables ,  ainsi  que  leurs  auteurs ,  ont 
leurs  juges  naturels;  ils  restent  étrangers  à  l’attribu¬ 
tion  du  jury  constitutionnaire. 

11  est  bien  des  classes  de  fonctionnaires  irresponsa¬ 
bles  dans  l’exercice  de  leur  mission. 

S’ils  sortent  des  bornes  du  pouvoir  qui  leur  a  été 
confié,  s’ils  manquent  aux  formes  imposées,  Ta  cons¬ 
titution  sera  violée.  L’atteinte  peut  être  grave,  l’or¬ 
dre  politique  peut  être  en  péril.  Qui  signalera  cette 
excédence  (1),  cette  extravasion  de  pouvoirs;  qui 
réprimera,  qui  neutralisera  du  moins  les  efforts  peut- 
être  coalisés  de  l’ambition,  de  l’intrigue  et  de  l’aveu¬ 
glement?  Quoi!  au  milieu  de  vos  institutions  irres¬ 
ponsables,  ne  sentez-vous  pas  d’avance  le  besoin  de 
pouvoir  ramener  à  sa  place  celle  qui  tenterait  d’en 
sortir  ? 

S’il  faut  donner  un  peu  plus  de  développement  à 
cette  idée,  permettez-moi  derevenir,  par  une  énumé¬ 
ration  détaillée,  quoique  rapide,  sur  toutes  les  classes 
d’individus  qui  peuvent  porter  atteinte  à  la  constitu¬ 
tion.  Il  est  bon  de  reconnaître  en  quelque  sorte  tous 
les  points  par  lesquels  cette  place  peut  être  attaquée. 

Je  commence  par  les  simples  citoyens  :  lorsqu’un 
citoyen  viole  la  constitution,  son  acte  est  un  délit  ;  sa 
personne  est  responsable  ;  il  est  jugé  par  ses  juges  or¬ 
dinaires.  Il  n’y  a  point  là  de  place  pour  l’attribution 
du  jury  constitutionnaire. 

Les  officiers  publics  responsables  peuvent  aussi, 
dans  l’exercice  de  leurs  fonctions ,  enfreindre  les  lois 
constitutionnelles  ;  ils  le  peuvent  de  deux  manières, 
en  abusant  du  pouvoir  qu’ils  ont  reçu ,  sans  sortir  de 
l’étendue  de  leur  procuration,  ou  en  outre-passant  ses 

(.Il  J’aime  mieux  employer  ce  mot  que  celui  cl  'excession 
de  pouvoirs.  Pious  avons  déjà  trop  de  noms  avec  la  dési¬ 
nence  sourde  en  ion ;  leur  retour  trop  fréquent  fatigue  l'o 
rcdle. 
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limites.  Je  n’examine  nas  les  effets  plus  on  moins  dan¬ 
gereux  de  cette  excédence  de  pouvoirs;  ils  n’auront 
agi,  si  l’on  veut,  que  pour  un  ol'jet  indifférent,  que 
pour  rendre  un  service  bon  en  lui-même  :  n’importe, 
il  y  a  de  leur  part  violation  constitutionnelle  ;  ils  se 
sont  rendus  coupables. 

Remarquez,  citoyens,  l’énorme  différence  qui  se 
trouve- à  cet  égard  entre  le  fonctionnaire  public  et  le 
simple  citoyen,  quoique  chargés  l’un  et  l’autre  de 
responsabilité  personnelle. 

Le  citoyen  est  libre  dans  tout  ce  qu’il  lui  plaît  de 
faire  au-delà  ou  au-dehors  de  la  loi.  Il  n’est  compta¬ 
ble  que  dans  tout  ce  qu’il  fait  contre  elle. 

L’officier  public  se  rend  coupable,  non  seulement 
en  agissant  directement  contre  la  loi,  mais  encore  en 
se  permettant  le  moindre  acte  officiel  au-delà  ou  au- 
dehors  de  la  loi,  parce  que  l’existence  et  les  droits  du 
citoyen  lui  appartiennent  en  propre,  lui  étant  donnés 
par  la  nature,  et  la  loi  n’étant  là  que  pour  les  lui  ga¬ 
rantir;  au  lieu  que  le  fonctionnaire  public,  comme 
tel,  n’a  ni  existence,  ni  faculté  d’agir  que  par  une 
création  de  la  loi.  De  sa  part  tout  acte  extra-légal  est 
usurpation  de  pouvoir  ou  d’existence  politique,  c’est 
un  vrai  délit. 

Au  surplus,  quel  que  soit  le  délit  de  l’officier  pu¬ 
blie  responsable  contre  la  constitution,  il  faut  dire  de 
lui,  comme  du  simple  citoyen  ,  qu’il  a  ou  doit  avoir 
ses  juges  naturels.  J'ajoute,  en  passant,  que  le  tribu¬ 
nal  suprême,  à  son  égard,  ne  doit  pas  être  placé  au- 
dessus  du  cercle  politique  de  l’exécution  de  la  loi. 
Ainsi  il  n’y  a  pas  davantage  ici  matière  à  attribution 
pour  lejuryconstitutionnaire;la  constitution  se  trouve 
déjà  suffisamment  garantie  par  la  seule  autorité  de  la 
magistrature  ordinaire. 

Attachons-nous,  comme  nous  avions  commencé  de 
le  faire,  aux  fonctionnaires  déclarés  irresponsables  ou 
qui  doivent  l’être;  ce  n’est  pas  le  lieu  de  motiver  la 
nécessité  de  cette  prérogative,  ou,  pour  me  servir 
d’une  expression  plus  juste,  de  cet  attribut  inséparable 
des  devoirs  attachés  à  plusieurs  sortes  de  fonctions 
publiques. 

Afin  de  faciliter  l'intelligence  de  ce  que  j’ai  à  dire  , 
il  est  bon  de  les  passer  en  revue. 

Les  fonctions  irresponsables  sont  les  différentes  mis¬ 
sions  électorales; 

La  mission  constituante  ,  la  plus  importante  de 
toutes; 

La  jurie  constitutionnairc  ,  dont  il  est  question  ici; 

Le  corps  spécialement  chargé  de  représenter  le  ju¬ 
gement  national  et  de  voter  la  loi ,  c’est  le  grand  ré¬ 
gulateur  de  la  société; 

Ceux  qui  sont  chargés  de  recueillir,  de  discuter  et 
de  proposer  la  matière  de  la  loi. 

Ajoutez-y  les  soins  constitutionnels  de  la  promul¬ 
gation. 

Mais  ce  n’est  pas  tout.  L’ordre  judiciaire  vous  offre, 
dans  scs  juges  et  ses  jurés,  des  fonctionnaires  égale¬ 
ment  irresponsables  ;  et  que  cela  ne  vous  étonne  point: 
il  y  a  une  si  grande  analogie  entre  les  fonctions  juri¬ 
dictionnelles  et  celles  du  législateur  ! 

Lorsque  le  législateur  fait  une  loi  générale  ,  sa  pen¬ 
sée  a  parcouru  les  cas  particuliers  qu’elle  embrasse  ; 
il  ne  saurait  ce  qu’il  fait,  il  ne  l’entendrait  pas,  il  ne 
pourrait  pas  généraliser  son  expression ,  ou  il  la  géné¬ 
raliserait  à  faux  ,  si  les  cas  individuels ,  classés  par  lui 
sous  une  même  dénomination ,  ne  recevaient  pas  rapi¬ 
dement  de  son  esprit  ces  mêmes  jugements  d’applica¬ 
tion  que  le  juge  n’aura  ensuite  qu’à  répéter-,  en  les 
distribuant  en  détail,  suivant  les  besoins  particuliers; 
c’est  la  même  nature  d’acte. 

La  juridiction  peut  être  regardée  comme  une  légis¬ 
lation  de  détail  ;  aussi  a-t-on  été  conduit  à  des  rap¬ 


prochements  fondés  en. nature,  lorsqu'on  a  considéré 
les  applicateurs  judiciaires  de  la  loi  comme  des  repré¬ 
sentants  irresponsables  ,  et  qu’on  a  introduit  dan 
cette  représentation  le  principe  de  la  division  des  pou 
voirs ,  en  séparant  les  fonctions  des  jurés  et  celles  des 
juges. 

Mais  mon  objet,  auquel  je  me  hâte  de  revenir,  est 
de  prouver  que  cette  dernière  classe  de  fonctionnaires 
irresponsables,  les  jurés  et  les  juges,  ne  peut  rien 
offrir  non  plus  à  l’attribution  que  nous  cherchons 
pour  la  jurie  constitutionnairc  :  la  raison  est  encore  la 
même. 

Les  actes  inconstitutionnels  des  juges  et  des  jurés 
ont  un  frein  naturel  et  suffisant  à  la  garantie  de  la 
constitution,  soit  de  la  part  des  juges  contre  lesjurés 
qui  tenteraient  d’excéder  leurs  pouvoirs,  soit  contre 
les  uns  et  les  autres ,  de  la  part  du  tribunal  de  cassa¬ 
tion  :  il  n’en  faut  pas  davantage. 

Je  ne  descendrai  point  dans  l’ordre  administratif, 
où  nous  trouverions  aussi  des  fonctions  irresponsa¬ 
bles,  par  exemple,  dans  l'instruction  publique;  je 
dois  m’arrêter  au  point  ou  cette  analyse  deviend  ait 
infructueuse. 

Il  me  reste  donc  à  proposer  de  faire  porter  l’attri¬ 
bution  du  jury  constitutionnairc ,  1°  sur  les  actes  in¬ 
constitutionnels  et  personnellement  irresponsables  du 
Conseil  des  Cinq-Cents  et  de  celui  des  Anciens.  Je  dis 
toujours  personnellement  irresponsables,  parce  que 
tout  ce  qui  sort  de  cette  catégorie,  la  trahison,  par 
exemple,  de  la  part  d’un  représentant,  a  son  juge  et 
sa  pe.ne.  Nous  ne  cherchons  pas  un  frein  à  ce  qui  n’en 
manque  pas. 

Les  inconvénients,  que  dis-je!  les  dangers  trop  réels 
desactes  extraon  contra-constitutionneisdelapart  des 
deux  corps  que  je  viens  de  nommer,  ne  peuvent  pas 
être  rejetés  par  vous  dans  la  classe  des  pures  chimères. 
Ce  seront  des  hommes  aussi  qui  composeront  ces  con¬ 
seils;  et ,  dans  le  poste  qu’ils- occuperont ,  on  peut 
supposer  en  général  plus  d’ardeur  dans  les  passions, 
et  plus  d'intrigues.  Ainsi  point  de  difficulté  sur  ma 
demande. 

Je  propose,  1°  de  faire  entrer  dans  la  même  attri¬ 
bution  ce  qui  peut  se  passer  d’inconstitutionnel  dans 
l'exercice  des  diverses  procurations  électorales.  J’é¬ 
tends  cette  vue  jusqu’aux  assemblées  primaires,  parce 
que  tout  ce  qu’elles  font  au  nom  de  la  nation,  elles  le 
font  comme  fondées  de  pouvoirs,  et  c’est  ici  un  prin¬ 
cipe  vrai ,  parût-il  tout-à-fait  neuf,  parce  que  tout  ce 
qui  lient  à  l’exercice  irresponsable  des  droits  primaires 
doit ,  pour  l’intérêt  même  et  la  pleine  liberté  de  ceux 
qui  les  exercent,  pouvoir  être,  en  cas  de  différends, 
soumis  constitutionnellement  à  une  autorité  concilia¬ 
trice. 

Il  importe  infiniment  que  la  constitution  soit  obser¬ 
vée  dans  Rassemblées  primaires,  comme  danslesréu- 
nions  purement  électorales.  Cet  intérêt  sera  le  même 
partout  ailleurs'  o\x  il  y  aura  exercice  irresponsable 
des  droits  politiques.  Onse  repaît  d’il I usions quatid  on 
compte  sur  la  fidèle  observation  d’une  loi  qui  n’aurait 
d’autre  garantie  que  la  bonne  volonté.  Une  loi  dont  t 
l’exécution  n’est  fondée  que  sur  la  bonne  volonté  est 
comme  une  maison  dont  les  planchers  reposeraient 
sur  les  épaules  de  ceux  qui  l’habitent.  Il  est  inutile  de 
dire  ce  qui  arrivera  tôt  ou  tard. 

J’ai  exposé  la  nature  et  les  limites  de  la  première 
attribution  que  nous  donnerons  au  jury  constitution- 
naire.  Maintenant  il  faut  savoir  à  qui  nous  accorde¬ 
rons  le  droit  d’appel  ou  de  réclamation  près  de  cette 
espèce  de  tribunal. 

Je  crois  que  la  faculté  générale  de  réclamer  doit 
être  donnée  également  au  Conseil  des  Cinq-Cents  et  à 
celui  des  Anciens.  Ils  doivent  l’avoir  en  particulier 
l'un  sur  l’autre,  à  l’occasion  des  entreprises  réci¬ 
proques,  s’il  y  en  a.  Ils  doivent  l’avoir  pour  leux  kir 


teneur,  dans  les  contestations  trop  sérieuses  qui 
peuvent  s’élever  entre  lu  majorité  et  la  minorité, 
car,  pourrie  point  dissimuler  ma  pensée,  vous  n’a¬ 
vez  point  mis  les  deux  conseils  à  l’abri  de  ee  danger. 
Alors  vous  aurez  la  ressource  du  jury  constitntion- 
naire  pour  prévenir  ou  arrêter  des  chocs  préjudi¬ 
ciables  à  l’ordre  social,  ou  faire  cesser  un  genre 
d’inertie  mortel  pour  les- affaires  publiques. 

Accorderez-vous  le  droit  de  réclamation  aux  as¬ 
semblées  primaires  et  électorales?  Là,  comme  ailleurs, 
il  peut  naître  des  démêlés,  des  querelles  où  l’on  dis¬ 
putera  avec  violence  sur  le  sens  ou  l’application  de  la 
loi.  Hatez-vous  de  désigner  d’avance ,  près  de  la  cons¬ 
titution,  le  point  d’où  jaillira  une  décision  imposante, 
si  vous  ne  voulez  voir  avec  douleur  1  emploi  antiso¬ 
cial  de  la  force  s’emparer  de  la  question,  et  suppléer 
brutalement  à  votre  négligence. 

Nous  l’avons  dit,  mais  il  n’est  pas  inutile  de  le  ré¬ 
péter  :  ceux  qui  ne  sentent  pas  le  besoin  d’introduire , 
dans  tous  les  rapports  politiques  et  constitutionnels, 
un  moyen  de  conciliation  depuis  si  longtemps  én  usage 
dans  les  relations  civiles,  ne  s’aperçoivent  pas  qu’ils 
arrêtent  les  progrès  naturels  de  l’état  social,  et  que  , 
dans  la  crainte  de  le  confondre  avec  l’ordre  civil ,  ils 
le  retiennent  encore  par  plusieurs  points  dans  la  con¬ 
dition  brute  de  l’état  de  nature. 

D'ailleurs  souvenez-vous  de  la  triste  bigarrure  que 
vous  offraient  naguère  les  trois  cents  et  tant  de  cou¬ 
tumes  qui  régissaient  le  territoire  français,  et  qui 
avaient  passé,  avec  moins  de  raison  ,  jusque  dans  la 
Jurisprudence  des  cours.  Voudriez-vous  courir  la 
chance  que  bientôt  les  nombreux  éléments  primaires 
de  la  grande  nation,  une  et  indivisible,  se  lissent,  cha¬ 
cun  à  part,  sa  petite  jurisprudence  constitutionnelle  ; 
et  cela  parce  que  vous  auriez  refusé  devoir  que  la 
certitude  et  l’uniformité  des  lois  constitutives  tiennent 
encore  de  plus  près  à  la  stabilité  de  l’ordre  soeial , 
que  l’uniformité  des  lois  ordinaires? 

Mais,  d’unautre  côté,  on  doit  éviter  de  fournir  le 
moindre  prétexte  à  prolonger  l’existence  des  assem¬ 
blées  électorales  au-delà  du  temps  prescrit ,  et  de  leur 
attribution  limitée.  Evitons  aussi  tout  ce  qui  peut  don¬ 
ner  de  baUmcnt  à  la  permanence  des  assemblées  pri¬ 
maires.  Leur  droit  ou  leur  devoir  de  réclamation 
pourra  être  exerce  avec  plus  d’avantage  par  les  re¬ 
présentants  de  l’un  ou  de  l’autre  conseil.  D’ailleurs 
nous  allons  bientôt  réserver  tous  leurs  droits  aux  ci¬ 
toyens  individuellement. 

Si  les  officiers  d’exécution,, si  les  fonctionnaires  res¬ 
ponsables,  quels  qu'ils  soient  ;  si  même  ceux  des  fonc¬ 
tionnaires  irresponsables  que  nous  avons  écartés  de 
l’attribution  eonstitutionnaire,  regrettaient  de  n’en 
pas  jouir,  nous  leur  dirions  :  Avez-vous  des  plaintes 
à  faire  de  la  nature  de  celles  qu’on  peut  porter  aujury 
eonstitutionnaire?  Adressez-vous,  dans  mon  plan  ,  à 
votre  représentant  naturel,  le  gouvernement  ;  et,  dans 
le  plan  de  la  commission  ,  à  l’un  des  deux  conseils. 

LcDirectoirecxéeulif  étant  responsable,  je  serais  fort 
embarrassé  de  décider  si  l’on  doit  lui  donner  le  droit 
de  réclamation  :  dans  mon  plan,  où  le  gouvernement 
joue  un  tout  autre  rôle ,  la  réponse  ne  serait  pas  diffi¬ 
cile. 

Quant  aux  simples  citoyens,  les  mêmes  raisons ,  et 
de  plus  plausibles  encore ,  paraissent,  au  premier 
aperçu,  devoir  leur  faire  refuser  pareillement  le  droit 
de  réclamation  directe.  Ils  ont  le  droit  individuel  de 
pétition  auprès  de.  l’un  et  l’autre  conseil  ;  ils  ont  la  li¬ 
berté  de  la  presse  ,  etc.  Mais  je  dois  le  dire ,  quand  il 
s’agit  de  la  liberté  individuelle,  il  ne  subit  pas  qu’un 
droit  ne  soit  point  nécessaire  ,  pour  le  refuser,  il  faut 
qu’il  soit  nuisible.  En  fait  de  droits,  ne  donnez  au 
fonctionnaire  public  que  ce  qui  est  de  nécessité;  nous 
sommes  d’accord  :  mais  la  liberté  du  citoyen  ,  je  le 


répète,  doit  s’étendre,  et  il  faut  la  respecter  partout 
où  elle  n’est  pas  nuisilde.  Si  donc  le  citoyen  se  croit 
plus  libre  cri  jouissant  du  droit  de  réclamation  ,  je  n’ai 
pas  besoin  d’un  autre  motif  pour  le  demander.  Ren¬ 
dons  cet  hommage  solennel  à  la  liberté  individuelle  r 
pour  laquelle  tout  est  fait,  tout  existe  dans  L’ordre  po¬ 
litique.  J’ai  souvent  entendu  parler  de  la  cause  finale- 
du  monde  et  de  tout  ce  qu’il  ren  for  me  ;  il  est  bien  plus 
vrai  de  dire  que  la  cause  finale  de  tout  le  monde  sou¬ 
ciai  doit  être  la  liberté  individuelle. 

Je  11e  mets  qu’une  condition  à  l’usage  du  droit  que 
nous  venons  d’attribuer  à  tout  citoyen  français,  et  elle 
n’a  pour  objet  que  de  prévenir  des  abus.  Ce  n’est  pas 
la  peine  des  juges  (pic  je  veux  épargner ,  mais  je  vou-*- 
drais  que  i’empressement  immodéré  de  quelques  ré¬ 
clamants  de  profession  ne  nuisît  pas  à  l’usage  modéré 
de  la  liberté  des  autres.  Cette  condition  ou  plutôt  ce 
frein  serait  une  amende  imposée  par  voie  de  police ,  si 
le  prononcé  du  jury  eonstitutionnaire  est  qu’il  n’y  a 
pas  motif  à  réclamation . 

Je  n’ai  plus  rien  à  dire  sur  la  première  question,  si 
ce  n'est  que  le  jury  eonstitutionnaire  ne  doit  point 
avoir  le  droit  de  porter  des  décisions  du  propre  mou¬ 
vement  :  ce  serait  lui  donner  une  action  trop  forte  sur 
toutes  les  parties  de  L’établissement  public. 

Je  passe  à  la  deuxième  question. 

Nous  avons  considéré  le  gardien  eonstitutionnaire 
comme  jury  de  cassation,  pour  contenir  tout  à  sa 
place;  nous  allons  l’examiner  comme  jury  de  propo¬ 
sition  ,  pour  recueillir  les  vues  qui  peuvent  tendre  à 
l’amélioration  progressive  de  l’acte  constitutionnel.. 

Je  préférerais,  au  projet  de  révision  que  vous  n’a¬ 
vez  pas  encore  décrété  ,  le  mode  de  changement  dont 
je  vais  vous  entretenir. 

La  constitution  d’un  peuple  serait  un  ouvrage  im¬ 
parfait,  si  elle  ne  recelait  en  elle-même ,  comme  tout 
être  organisé  ,  son  principe  de  conservation  et  de  vie  ; 
mais  faut-il  comparer  sa  durée  à  celle  d’un  individu 
naissant ,  croissant ,  déclinant  et  mourant?  Je  ne  le 
pense  pas.  Faut-il  lui  donner  celle  d’une  espèce  et  la 
considérer  comme  une  chaîne  d’existences  successives 
d’individus?  Je  ne  le  crois  pas  davantage. 

11  faut  à  une  constitution  ,  comme  à  tout  corps  or¬ 
ganisé  ,  l’art  de  s’assimiler  la  matière  de  son  juste  dé¬ 
veloppement  ;  nous  lui  donnons  en  conséquence  la  fa- 
cul  té  de  puiser  sans  cosse  au  tour  d’ci  le  dans  les  lumières 
et  l’expérience  des  siècles,  alin  qu’elle  se  tienne  tou¬ 
jours  au  niveau  des  besoins  contemporains  '.  c’est  là 
une  faculté  de  perfectionnement  indéfini  ;  elle  est  son 
véritable  caractère;  ee  n’èst  point  le.  principe  d’une 
reproduction  périodique  et  totale. 

Dès  qu’on  est  parvenu  à  asseoir  du  moins  un  acte 
constitutionnel  sur  sa  véritable  base  je  n’aime  pas 
qu’on  lui  ménage  encore  la  chance  d’une  entière  ré¬ 
novation. 

Ge  n’est  pas  à  nous  à  dire  à  notre  constitution  :  Vous 
appellerez  vous-même  des  époques  fixes,  et  les  dé¬ 
ploierez  avec  solennité  comme  autant  de  signaux  indi¬ 
cateurs  de  votre  prochaine  destruction. 

S’amusera-t-on  à  dire  que  ,  comme  le  phénix  ,  e  le 
renaîtra  de  sa  cendre?  la  renaissance  du  phénix  est 
mie  chimère,  et  le  retour  périodique  d’une  Convention 
peut  être  une  calamité  réelle. 

Au  surplus,  sans  vouloir  disputer  aux  générations 
futures  le  droit  de  faire  à  cet  égard  tout  ce  qui  leur 
conviendra  ,  il  est  permis,  et  c’est  encore  un  devoir 
de  remarquer  que  les  véritables  rapports  d’une  cons¬ 
titution  politique  sont  avec  la  nation  qui  reste,  plutôt 
qu’avec  telle  génération  qui  passe;  avec  les  besoins 
de  la  nature  humaine,  communs  à  tous,  plutôt  qu’avec 
des  différences  individuelles.  Ces  considérations  nous 
font  une  loi  de  donnera  nôtre  acte  constitutionnel, 
ainsi  qu’on  vient  de  le  dire  ,  un  principe  de  perfection* 
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nement  illimité,  qui  puisse  le  plier,  l’accommoder  aux 
nécessites  de  chaque  époque,  plutôt  qu’une  faculté  de 
reproduction  ou  de  destruction  totale,  abandonnée  au 
hasard  des  événements. 

Le  temps  presse ,  je  vais  au  fait.  Dans  mon  opinion, 
le  jury  constitutionnaire  n’a  pas  Le  droit  de  toucher 
lui-même  à  la  constitution  :  ce  serait  lui  commettre  le 
pouvoir  constituant. 

Borné  à  la  simple  proposition ,  il  n’a  pas  même  la 
faculté  de  l’exercer  quand  et  comme  bon  lui  semble. 
Je  tixe  des  époques  éloignées  et  des  formes  certaines; 
et  alors  même  l’action  constituante  se  trouve  partagée 
entre  les  assemblées  primaires  ,  le  jury  constitution¬ 
naire  et  la  législature. 

Vous  seriez  effrayés  avec  raison  d'un  projet  qui  ten¬ 
drait  à  établir  la.  permanence  dn  pouvoir  constituant  ; 
autant  vaudrait  n’avoir  pas  de  constitution;  elle  per¬ 
drait,  avec  tout  principe  de  stabilité,  ces  sentiments 
d’amour  et  de  vénération,  qu’il  appartient  surtout  aux 
peuples  libres  de  lui  consacrer,  parce  que  de  tels  sen¬ 
timents  sont  incompatibles  avec  l’idée  de  versatilité 
qui  s’y  attacherait  nécessairement.  Il  n’y  a  pas  de  loi 
qui  ait  plus  besoin  d’une  sorte  d’immutabilité  qu’une 
constitution.  On  lui  désirerait  presque  ce  grand  et 
terrible  caractère  de  nécessité,  imprimé  à  celles  qui 
régissent  l’univers,  si  l’industrie  humaine  pouvait  se 
montrer  habile  et  puissante  comme  la  main  du  méca¬ 
nicien  éternel  qui  a  organisé  la  nature.  Un  ouvrage  de 
main  d’homme  a  besoin  de  rester  ouvert  aux  progrès 
de  sa  raison  et  de  son  expérience. 

Ainsi,  d’une  part,  le  caractère  de  permanence  donné 
au  pouvoir  constituant,  ou  même  au  simple  pouvoir 
de  proposition  ,  nous  paraîtrait  devoir  affaiblir  et 
anéantir  tout  le  bienfait  d’une  constitution. 

De  l’autre,  si  vous  rendiez  les  corrections  impos¬ 
sibles,  ce  serait  nous  priver  du  contingent  de  lumières 
que  chaque  division  de  temps  nous  apporte,  ce  serait 
nous  exposer,  dans  la  circonstance  d’une  constitution 
nouvelle,  au  malheur  de  ne  pouvoir  réparer  un  oubli, 
s’il  s’en  trouvait  dans  votre  ouvrage;  et  au  danger,  si 
nous  manquions  du  nécessaire,  de  ne  pouvoir  défendre 
notre  liberté  et  celle  de  nos  neveux  contre  les  trames 
de  nos  ennemis. 

'La  suite  à  demain ») 


SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  21  THERMIDOR. 

Le  rapporteur  :  Les  autres  pièces ,  dont  je  suis 
chargé,  regardent  le  représentant  du  peuple  Lcliot.  Il 
n’est  point  venu  de  dénonciation  contre  lui ,  mais  le 
comité  de  législation  a  cru  devoir  vous  soumettre  un 
de  ses  arrêtés. 

Le  rapporteur  lit  eet  arrêté  pris  par  Lefiot,  qui,  sur 
le  vu  d’une  lettre  écrite  le  20  juin  1792  ,  par  des  ci¬ 
toyens  de  Montargis,  au  ci-devant  roi,  pour  lui  témoi¬ 
gner  qu’ils  im prouvaient  la  journée  du  20  du  même 
mois,  comme  désastreuse  ,  a  envoyé  quatre  des  signa¬ 
taires  au  tribunal  révolutionnaire,  prononcé  la  déten¬ 
tion  d’un  très  grand  nombre,  d’autres  jusqu’à  la  paix , 
etoidonné  que  le  surplus  se  rendrait  à  une  séance 
publique  de  la  Société  populaire  ,  pour  y  recevoir 
d’elle,  debout  et  la  tête  nue ,  une  remontrance  patrio¬ 
tique,  et  l’avertissement  qu’au  plus  petit  acte  d’inci¬ 
visme  la  guillotine  ferait  justice  de  leurs  personnes. 

En  marge  de  l’arrêté  est  une  note  qui  contient  ces 
mots:  «  Les  quatre  personnes  traduites  au  tribunal 
révolutionnaire,  par  cet  arrêté,  ont  été  guilloti 
nées.  » 

Bézard  :  Lefiot  n’a  rien  écrit  pour  sa  justihcalion  , 
mais  il  a  dit  que  ce  qui  avait  motivé  les  mesures  qu’il 
avait  prises  était  celte  adresse  au  roi ,  dont  tous  les 


signataires  avaient  conservé  des  qualités  proscrites. 
Au  surplus,  il  est  ici,  il  va  être  entendu. 

Dentzel  :  L’ordre  du  jour. 

Défermont  :  Sur  quoi?  sur  l’arrêté qui  a  fait  guil¬ 
lotiner  quatre  individus? 

Lefiot  :  Je  ne  crains  point  de  descendre  clans  mon 
cœur.  J  ai  pris  cet  arreté  sur  la  communication  qui  me 
fut  donnée  d’une  lettre  qui  manifestait ,  de  la  part  de 
ses  auteurs,  I  attachement  le  plus  incivique  au  roya¬ 
lisme.  Lorsque  j’étais  dans  le  Loiret,  le  comité  de  sa¬ 
lut  public  me  renvoya  une  dénonciation  de  la  Société 
populaire  ou  des  autorités  constituées  de  Montargis, 
contre  les  signataires  de  cette  lettre.  J’interrogeai 
l’opinion  de  leurs  concitoyens,  elle  ne  leur  fut  pas  fa¬ 
vorable;  on  me  dit  que  ces  hommes  pouvaient  être 
dangereux  par  leurs  manœuvres.  Je  me  décidai  alors. 
Mais  ce  qui  prouve  que  je  n’ai  point  trop  mis  de  sévé¬ 
rité,  c’est  que  ceux  contre  lescjuels  j’ai  sévi  étaient 
eu  moins  grand  nombre  que  ceux  qui  m’avaient  été 
dénoncés.  Quatre  des  premiers  ont  effectivement  été 
guillotinés,  mais  plusieurs  de  ceux  que  je  n’ai  pas  tra¬ 
duits  au  tribunal  révolutionnaire  l’ont  été  depuis,  et 
ils  ont  péri.  (Murmures.)  J’ai  pris  ce  que  l’opinion 
publique  appelait  alors  des  mesures  de  sévérité.  Au 
surplus,  je  n’ai  point  de  faute  à  me  reprocher  ,  c’est 
tout  au  plus  une  erreur  à  laquelle  le  comité  de  sûreté 
générale  aurait  pu  remédier  entre  la  traduction  de  ces 
individus  au  tribunal  révolutionnaire  ,  et  le  jugement 
qu’ils  y  ont  subi.  (Murmures.)  Je  n’ai  appartenu  à  au¬ 
cune  faction  ,  j’ai  même  été  accusé  de  modérantisme 
lors  de  ma  mission.  (On  rit.)  Le  comité  de  saint  pu¬ 
blic  m’écrivit  que  lors  de  mon  passage  à  Montargis 
j’avais  mis  en  liberté  des  détenus  sans  trop  d’examen. 
Cette  lettre  était  signée  Collot,  Billaud,  Coulhon  et 
Barrère.  (On  rit.)  Le  lendemain  je  fus  rappelé,  ainsi 
vous  voyez  que  ma  conduite  ne  convenait  pas  à  ceux 
qui  dirigeaient  le  gouvernement  alors. 

Au  surplus  ,  s’il  est  dans  cet  arrêté  des  mesures  qui 
appellent  votre  sévérité  contre  moi,  je  vous  prie 
d’examiner  s’il  est  bien  politique  de  m’offrir  en  holo¬ 
causte  aux  royalistes.  Je  n’ai  rien  fait  contre,  les  pré» 
tendus  fédéralistes;  j’ai  seulement  obéi  au  décret  qui 
ne  voulait  pas  qu'ils  restassent  en  place.  Je  ne  donne¬ 
rai  pas  plus  d’étendue  à  ma  justification  ;  faites  le  bon¬ 
heur  du  peuple,  et  du  haut  de  l’échafaud,  comme  du 
fond  des  cachots ,  je  bénirai  toujours  les  bienfaiteurs 
de  la  république. 

Hardï  :  11  paraît  que  c’est  pour  avoir  pris  dans 
l’adresse  au  roi  des  qualités  proscrites,  que  les  péti 
tionnaires.„.. 

Le  rapporteur  :  Ceux  qui  avaient  pris  ces  qualités 
ont  été  mis  en  arrestation  jusqu’à  la  paix  ;  mais  ceux 
qui  ont  été  mis  à  mort  ne  les  avaient  pas  prises.  Ils  ont 
misa  la  suite  de  leurs  noms ,  maire,  notable,  admi¬ 
nistrateur  de  district. 

Hardy  :  Ainsi  ces  derniers  ont  eu  le  privilège  de  la 
guillotine  sur  tous  les  autres . 

Lefiot  :  C’étaient  ceux  qui  étaient  soupçonnés  d’a¬ 
voir  fait  l’adresse  ou  d’avoir  employé  des  moyens, 
astucieux  pour  se  procurer  des  signatures. 

Lanthenas  :  Pendant  toute  la  durée  de  la  tyrannie 
de  Robespierre,  il  m’a  paru  que  Lefiot  y  était  absolu¬ 
ment  étranger;  il  gémissait  même  sur  ce  temps  af¬ 
freux. 

Défermont  :  Plus  d’une  fois  j’ai  entendu  répéter 
dans  cette  enceinte  qu’il  fallait  excuser  ceux  qui  n’a¬ 
vaient  été  que  dans  l’erreur,  mais  qu’il  ne  fallait  point 
avoir  d’indulgence  pour  ceux  qui  avaient  fait  verser  le 
sang  :  le  moment  est  venu  d’appliquer  celte  maxime. 
Pour  se  justifier ,  Lcliot  a  dit  qu’il  avait  suivi  les  in¬ 
tentions  ou  même  exécuté  les  ordres  du  comité  de  salut 
public,  qui  lui  avait  renvoyé  une  dénonciation  conlre 
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les  signataires  de  l’adresse  au  roi;  n’est-il  pas  affreux 
qu’un  représentant  en  mission  avec  des  pouvoirs  illi¬ 
mités  envoie  des  hommes  à  l'échafaud  pour  avoir  signé 
une  pareille  lettre?  Etait-ce  un  crime  de  le  faire  alors 
quand  la  constitution  de  1791  avait  rétabli  la  royauté? 
N’y  avait-il  pas  eu  une  amnistie  à  la  fin  de  l’assemblée 
constituante?  Je  demande  le  décret  d’arrestation  con¬ 
tre  Lefiot. 

Pénières  :  Je  ne  défendrai  point  les  amis  de  la 
royauté,  mais  je  dirai  comme  Défermont  qu’on  ne 
peut  excuser  un  homme  d’avoir  envoyé  à  l’échafaud 
des  citoyens  pour  avoir  écrit  au  roi,  quand  ils  y  étaient 
autorisés  par  la  constitution. 

Boissieux  :  Lefiot  a  motivé  son  arrêté  sur  ce  que 
ces  individus  avaient  conservé  des  qualités  proscrites, 
mais  elles  ne  l’étaient  pas  au  moment  on  l'adresse  a 
été  faite.  D’ailleurs,  pourquoi  Lefiot  a-t-il  précisément 
envoyé  à  la  mort  ceux  des  individus  qui  n’avaient  pas 
pris  ces  qualités? 

Lefiot  :  Je  réponds  à  Dérermont  que  l’amnistie 
dont  il  a  parlé  est  antérieure  à  la  lettre  au  roi;  ainsi 
l’amnistie  n’avait  pu  rien  effacer  à  cet  égard.  Je  ré¬ 
ponds  à  Boissieux  que  la  loi  du  17  septembre  me  faisait 
un  devoir  de  mettre  en  état  d'arrestation  tous  ceux  qui 
avaient  manifesté  leur  attachement  à  la  royauté.  Je 
devais  obéir  lorsque  j’avais  accepté  la  mission. 

Dulaure  :  Il  fallait  avoir  le  courage  de  la  refuser. 

Lefiot  :  11  fallait  que  tous  les  membres  de  la  Con¬ 
vention  eussent  le  courage  de  mourir  plutôt  que  de 
voter  de  pareilles  lois.  Si  je  suis  coupable  pour  les 
avoir  exécutées,  je  n’ai  plus  qu’à  m'envelopper  la  tête 
et  à  attendre  le  coup. 

Bion  :  11  était  permis  de  manifester  son  attachement 
à  la  royauté  au  mois  de  juin  1792.  Lefiot  n’a-t-il  pas 
juré  la  constitution  de  1791. 

Quelques  membres  à  gauche  :  Nous  avons  aussi 
juré  celle  de  1793. 

Gentil  (du  Loiret)  :  Les  quatre  individus  qui  ont 
péri  par  suite  de  l’arrêté  de  Lefiot  étaient  de  mon  dé¬ 
partement,  et  je  dois  dire  qu’ils  étaient  reconnus  pour 
des  hommes  probes  et  éclairés.  Ils  sont  universelle¬ 
ment  regrettés. 

La  Convention  décrète  que  Lefiot  sera  arrêté,  que 
les  scellés  seront  apposés  sur  ses  papiers. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  22  THERMIDOR. 

Gouly  donne  lecture  d’un  paragraphe  d’une  adresse 
aes  habitants  des  îles  de  France  et  de  la  Réunion  ;  il 
est  ainsi  conçu  : 

«  Aurions-nous  donc  à  craindre  que  la  république 
ait  pu  croire  que  les  îles  de  France  et  de  la  Réunion 
seraient  devenues  une  proie  trop  facile  pour  l’Anglais? 
et  leur  dévouement  et  leur  fidélité  n’auraient-ils  pas 
été  assez  connus  ou  assez  appréciés?  Non,  citoyens 
législateurs,  le  territoire  de  ces  îles  intéressantes  ap¬ 
partient  toujours  à  la  France,  et  nous  sommes  résolus 
de  le  défendre  jusqu’au  dernier  soupir,  car,  en  quel¬ 
que  état  de  force  que  l’ennemi  puisse  se  présenter, 
nous  jurons  à  la  patrie  qu’il  ne  vaincra  que  sur  des 
cadavres  et  dans  des  déserts. 

»  Salut,  fraternité,  dévouement  et  fidélité.» 

11  lit  ensuite  les  pièces  suivantes  : 

Au  président  de  la  Convention  nationale. 

Citoyen  président,  je  vous  adresse,  par  ordre  de 
l'assemblée  coloniale  de  l’Ile-de-France,  une  lettre  de 
change  de  75,901  livres,  u°  217,  par  première  et  se 
coude. 


Cette  somme  est  destinée  à  être  répartie  parmi  les 
pères  de  familledes  citoyens  tués  dans  le  combat  naval 
qui  a  eu  lieu  au  vent  de  notre  île,  le  1er  brumaire,  3e 
année  de  la  république,  entre  la  division  française 
commandée  par  Renaud  et  celle  anglaise. 

Le  comité  de  sûreté  publique  vous  adresse,  dans  ses 
paquets,  l’arrêté  (pii  fixe  l’emploi  de  la  lettre  de 
change,  et  ci-joint  un  état  des  blessés. 

Je  vous  prie,  citoyen  président,  d’après  le  décret  de 
la  Convention  nationale,  d’ordonner  que  cette  somme 
soit  distribuée  conformément  au  voeu  des  citoyens  qui 
l’ont  formée,  vœu  ratifié  par  l’arrêté  de  leur  assem¬ 
blée. 

Signé  Pigeot-Saint-Valeri,  agent  national  du  di 
rectoire.  .•> 

Assemblée  coloniale  de  /’ Ile-de-France . 

Séance  ilu  15  ventôse  au  matin,  3°  année  de  la  répu¬ 
blique  française  une  et  inidvisible. 

L’assembléecoloniale,  ouï  le  rapport  de  son  comité 
de  sûreté  publique,  arrête 

Que  le  produit  de  la  souscription  volontaire  des 
deux  colonies ,  en  faveur  des  tués  et  blesses  de  la 
division  navale  dans  le  combat  du  1er  brumaire ,  sera 
réparti  de  la  manière  suivante  : 

La  somme  de  165,181  liv. ,  produit  de  cette  sous¬ 
cription,  sera  divisée  en  418  parts;  les  familles  des 
gens  tués  recevront  cinq  parts  par  chaque  mort  ;  les 
estropiés  recevront  le  même  nombre  de  parts,  et  cha¬ 
que  blessé  une  part  et  demie. 

En  conséquence  l’assemblée  autorise  le  comité  de 
sûreté  publique  à  faire  envoi  en  Europe  de  la  somme 
de  94,955  liv.  converties  en  lettres  de  change  sur  le 
trésor  de  l’Etat;  de  la  somme  de  75,964  liv.,  pour  être 
répartie  parmi  les  familles  des  citoyens  tués  à  ce  com¬ 
bat.  Signé  L/vRorde,  président. 

Par  l’assemblée  coloniale  : 

Signé  Pean  ,  secrétaire. 

Gouly  propose  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en 
ces  termes  : 

Après  la  lecture  de  deux  adresses  des  îles  de  France 
et  de  la  Réunion,  et  sur  la  demande  d’un  membre  ,  la 
Convention  nationale  décrète  : 

«Art.  Ier.  Le  don  patriotique,  montant  à  la  somme 
de  75,964  liv.,  envoyé  à  la  Convention  nationale  par 
rassemblée  coloniale  de  l’Ile-fle-Francc,  en  date  du 
15  ventôse  dernier,  sera  employé  ainsi  que  le  désirent 
les  habitants  de  cette  colonie. 

»  II.  Le  comité  de  salut  public  est  chargé  d'exécuter 
cette  disposition,  et  de  s’occuper  incessammentdes  se¬ 
cours  à  envoyer  aux  îles  de  France  et  de  la  Réunion. 

»  111.  La  Convention  nationale  ordonne  mention  ho¬ 
norable  du  don  patriotique,  des  sentiments  civiques 
insérés  dans  les  deux  adresses,  l’insertion  au  Bulletin 
de  l’arrêté  de  l’assemblée  coloniale  de  l'IIe-dc-Francc 
et  le  renvoi  du  tout  au  comité  de  salut  public.  » 

Une  députation  de  la  commune  d’Abbeville  se  pré¬ 
sente  à  la  barre;  elle  vient  féliciter  la  Convention  na¬ 
tionale  d'avoir  terminé  glorieusement  ses  travaux  en 
donnant  une  constitution  au  peuple  français  :  elle  l’in¬ 
vite  à  la  mettre  le  plus  tut  possible  en  activité,  afin  de 
voir  l’agiotage  réprimé,  et  l’égoïsme  révoltant  des 
cultivateurs  forcé  de  relâcher  enfin  la  subsistance  du 
peuple,  qu’il  tient  renfermée  depuis  si  longtemps». 
«  Une  paix  solide  et  durable,  (lit-elle,  va  bientôt  per¬ 
mettre  aux  Français  de  se  reposer  à  l’ombre  de  l’oli¬ 
vier  et  du  laurier  entrelacés,  des  travaux  pénibles, 

'  mais  glorieux,  de  la  révolution.  »  La  commune  d’Ab- 
t  beville  termine  en  proposant  des  changements  à  deux 
:  articles  constitutionnels,  sur  la  manière  dont  seront 
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placés  les  différents  tribunaux  et  administrations  dans 
\es  départements. 

La  Convention  nationale  décrète  la  mention  hono¬ 
rable  de  cette  adresse,  et  invite  les  pétitionnaires  aux 
honneurs  de  la  séance. 

André  Dumont  :  Je  demande  le  renvoi  de  l’adresse 
aux  comités  réunis  de  législation  et  des  finances,  pour 
en  faire  le  rapport. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Une  députation  de  la  section  de  la  Halle-au-Blé  se 
plaint  des  mises  en  liberté  multipliées  qu’on  prononce; 
elle  s’étonne  de  voir  les  terroristes  qu’elle  avait  fait 
arrêter  se  promener  tranquillement  dans  Paris.  «Au 
reste,  continue  l’orateur,  ce  n’est  pas  d’une  seule  es¬ 
pèce  de  terroristes  que  nous  demandons  justice  ;  nous 
voulons  vengeance  de  tous  les  terroristes,  sous  quel¬ 
que  masque  qu’ils  se  présentent,  royalistes  et  jacobins, 
il  faut  qu’ils  soient  également  punis  ;  ce  n’est  qu’en  at¬ 
teignant  tous  les  coupables  que  vous  pourrez,  citoyens 
représentants,  parvenir  à  éteindre  toutes  les  haines  et 
les  divisions,  et  ramener  le  calme  parmi  les  citoyens. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

Perrin  (des  Vosges)  :  Je  vois  avec  peine  qu’une 
section  cherche  à  jeter  de  la  défaveur  sur  votre  co¬ 
mité  de  sûreté  générale ,  qui  n’a  fait  mettre  en  liberté 
ue  les  hommes  contre  lesquels  il  n’existait  aucune 
énonciation  grave.  Au  surplus,  si  les  citoyens  de  la 
section  de  la  Halle-au-Blé  ont  quelques  faits  contre 
ceux  qui  ont  été  mis  en  liberté,  ils  ont  la  faculté  de  les 
dénoncer  au  juge  de  paix,  et  de  les  faire  arrêter. 

Le  Président  :  La  parole  est  à  Génissieux  ,  au  nom 
du  comité  de  législation,  pour  continuer  le  rapport 
sur  les  députés  dénoncés. 

Génissieux  :  Les  veuves  et  les  enfants  des  ci-devant 
fermiers  généraux  ont  accusé  notre  collègue  Dupin 
de  délits  très  graves.  Ils  lui  reprochent  d’avoir ,  par 
des  rapports  trompeurs  et  des  réticences  perfides, con¬ 
duit  leurs  époux  à  l’échafaud,  et  de  s’être  approprié 
une  partie  des  effets  et  bijoux  de  ces  victimes. 

Nous  avons  entendu  Dupin  ;  il  a  cité  pour  sa  justifi¬ 
cation  un  passage  de  son  rapport  où  il  dit  que  c’est  au 
tribunal  à  distinguer  les  innocents  des  coupables  ,  et 
ensuite  un  proces-verbal  d’apposition  des  scellés  et 
d’inventaire  des  effets.  Mais  les  dénonciateurs  assurent 
qu’il  a  fait  faire  ce  procès-verbal  de  manière  à  n’y  pas 
comprendre  les  objets  en  détail,  et  à  pouvoir  en  sous¬ 
traire  quelques-uns  ;  ils  en  ont  réclamé  qui  ne  se  sont 
pas  trouvés  chez  Dupin,  entre  autres  plusieurs  porte¬ 
feuilles.  .  .  • 

Le  rapporteur  lit  plusieurs  pièces,  dans  l’une  des¬ 
quelles  il  est  dit  que  Dupin  a  interrompu  l’inventaire 
et  la  levée  du  scellé  chez  les  fermiers  généraux  ,  pour 
aller  en  dénoncer  deux  qu’on  avait  oubliés  dans  les 
prisons. 

Lesage  (  d’Eure-et-Loir  )  :  C’est  avec  peine  que 
dans  ces  jours  de  deuil  j’unis  ma  voix  à  la  voix  venge¬ 
resse  de  la  nation;  mais  dans  mon  opinion  Dupin  est 
un  assassin  et  un  voleur.  Je  ne  le  juge  pas  d’après  son 
rapport  sur  les  fermiers  généraux,  car  il  pourrait  dire 
qu’il  n’a  été  que  l’organe  d’un  comité,  et  invoquer  la 
liberté  des  opinions  ;  mais  je  prononce  d’après  sa  con¬ 
duite. 

Je  d'rs  que  Dupin  est  un  assassin,  lorsque  je  le  vois 
suspendre  un  inventaire  et  aller  au  tribunal  révolu¬ 
tionnaire  dénoncer  deux  victimes  échappées  comme 
par  miracle  à  la  proscription  générale  des  fermiers 
généraux  :  et  remarquez  que  Dnpin  n’agit  plus  ici 
comme  représentant  du  peuple,  mais  comme  homme 
privé,  comme  simple  dénonciateur.  C’est  Dupin  ,  an¬ 
cien  valet  des  fermiersgénéraux  ,  qui  sc  venge  de  ses 
maîtres. 

Dupin  s’est  rendu  coupable,  et  je  vais  le  prouver. 


Parmi  les  victimes  que  Dupin  a  sacrifiées  à  sa  haine 
personnelle  était  le  citoyen  Lépinay,  boii  citoyen,  bon 
pere,  homme  généralement  regretté.  Ce  citoyen  avait, 
lors  de  son  emprisonnement,  un  portefeuillecontenant 
1°°  0°0  hv.  en  assigna  ts,  et  100  louis  en  or.  Ce  porte¬ 
feuille  lut  remis  à  Dupin  au  moment  de  sa  condamna¬ 
tion.  Dupin  le  porta  à  la  trésorerie  nationale  ,  où  il  a 
été  reconnu  par  les  héritiers;  mais  il  contenait  95 
louis  de  moins,  et  les  100,000  liv.  en  assignats  avaient 
disparu. 

Or,  je  dis  à  Dupin  :  Vous  avez  été  dépositaire  du 
portefeuille  du  citoyen  Lépinay  ;  il  a  été  déposé  par 
vous  à  la  trésorerie  nationale  ;  il  contenait,  lorsqu’il 
vous  fut  remis,  100,000  liv.  en  assignats  et  100  louis 
en  or;  ces  sommes  ne  se  sont  plus'relrouvées  :  vous 
êtes  responsable  de  ce  qui  manque. 

Vous  remarquerez  aussi  que  Dupin ,  embarrassé  du 
portefeuille,  le  déposa  à  la  trésorerie  nationale  ,  mais 
il  le  déposa  ouvert.  Il  est  vrai  qu’il  affirme  que  l’ou¬ 
verture  a  été  faite  par  le  receveur  de  la  trésorerie; 
mais  le  récépissé  donné  par  le  receveur  ne  dit  pas 
qu’on  a  brisé  les  scellés  en  sa  présenee;il  ditseulcment 
qu’un  portefeuille  contenant  cette  somme  lui  a  été  re¬ 
mis  par  Dupin. 

Citoyens,  il  ne  suffit  pas  de  punir  les  voleurs,  il  faut 
encore  recouvrer  les  objets  volés. 

Dupin  a  deux  domiciles,  l’un  à  Paris  ei  l’autre  à  St- 
Cloutl,  chez  sa  belle-mère,  qui  affecte  un  luxe  inso¬ 
lent  depuis  la  mort  des  fermiers  généraux;  il  y  a,  dit- 
on,  chez  cette  femme,  pour  plus  de  500,000  liv.  d’ef¬ 
fets.  Je  demande  l’arrestation  de  Dupin,  et  que  les 
scellés  soient  apposés  sur  ses  papiers  et  sur  les  effets 
de  sa  belle-mère. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

Le  rapporteur  lit  les  pièces  à  la  charge  du  repré¬ 
sentant  Bô. 

La  commune  de  Reims  l’accuse  d’avoir  dit  publi¬ 
quement  qu’en  révolution  on  ne  devait  connaître  ni 
parents  ni  amis  ;  que  le  fils  pouvait  égorger  son  père 
si  celui-ci  n’était  pas  à  la  hauteur  des  circonstances. 

Des  citoyens  du  département  du  Lot  dénoncent 
plusieurs  vexations,  plusieurs  horreurs  commises  par 
Bô  dans  ce  département. 

Ils  l’accusent  d’avoir ,  en  germinal  de  l'année  der¬ 
nière,  soulevé  le  canton  de  Fonds,  au  district  de  Fi- 
géac,  en  s’y  faisant  un  jeu  ,  avec  quelques  brigands  de 
sa  suite,  d’arracher  toutes  les  croix ,  et  de  détruire 
toutes  les  images  du  culte,  en  voulant  obliger  tons  les 
hommes  et  toutes  les  femmes  qui  se  présentèrent  d’i¬ 
miter  leur  exemple  ;  et  en  sc  permettant ,  sur  le  refus 
de  ces  bonnes  gens,  toutes  espèces  d’injures,  de  me¬ 
naces,  d’atrocités  contre  eux. 

Us  l’accusent  d’avoir,  dans  cette  même  circons¬ 
tance,  sévi,  avec  la  plus  grande  fureur,  contre  ce 
misérable  canton,  en  y  envoyant  une  armée  révolu¬ 
tionnaire,  en  le  déclarant  en  état  de  rébellion  ,  en  lui 
faisant  supporter  une  taxe  énorme,  en  faisant  trans¬ 
porter  la  guillotine  à  Figenc,  en  y  appelant  le  tribu¬ 
nal  criminel  du  département  pour  l’ériger  en  tribunal 
révolutionnaire,  en  faisant  procéder  ce  tribunal,  à 
huis  clos ,  sans  jury ,  sans  pas  une  forme ,  et  en  immo¬ 
lant  ,  entre  autres  victimes ,  à  la  rage  dévastatrice  un 
cultivateur  âgé  de  quatre-vingt-dix  ans,  l’homme  le 
plus  respectable  du  canton. 

Us  l’accusent  d’avoir  accueilli,  avec  la  plus  grande 
brutalité,  les  pétitionnaires  les  plus  honnêtes  ;  d’avoir 
même  répondu  à  la  nièce  d’un  détenu ,  laquelle  solli¬ 
citait  la  grâce  de  son  oncle  :  «  Je  prendrai  sa  tête ,  je 
te  laisserai  le  tronc;  retire-toi.» 

11s  l’accusent  enfin  d’avoir  ,  dans  les  premiers  jours 
de  germinal  dernier,  en  passant  à  Cahors  pour  se  ren¬ 
dre  près  de  l’armée  des  Pyrénées-Occidentales,  rassem¬ 
blé  les  terroristes  principaux  de  cette  commune  e* 
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de  leur  avoir  dit  au  milieu  d’une  orgie  qu’il  célébra 
avec  eux  :  «  Que  les  choses  allaient  se  rétablir  sur  le 
pied  où  elles  étaient  avant  le  9  thermidor  ;  que  le  fau¬ 
bourg  Antoine  allait  se  lever ,  et  que  les  bous  Antoines 
sauraient  bien  faire  un  coup. 

Le  rapporteur  présente  la  justification  de  Bô  sur  les 
faits  de  Reims  et  sur  celui  de  Figeac. 

Pénières  :  J’ai  un  fait  à  ajouter  aux  faits  nombreux 
qui  viennent  d’être  mis  sous  vos  yeux  ,  contre  mitre 
collègue  Bô.  Dans  le  département  du  Cantal,  Bô  a 
créé  une  commission  révolutionnaire  qu’il  a  composée 
d’hommes  atroces  et  perdus  de  débauches.  Ces  hom¬ 
mes  ont  fabriqué  des  timbres  étrangers,  et  menaçaient 
les  citoyens  aisés  de  leur  faire  parvenir  des  lettres 
timbrées  de  Worrns  et  Coblcntz ,  s’ils  ne  leur  appor¬ 
taient  telles  sommes  qu’ils  désignaient.  Je  suis  étonné 
que  les  députés  du  département  du  Cantal  ne  vous 
aient  pas  fait  connaître  ce  fait.  Je  demande  l’arresta¬ 
tion  de  Bô. 

Blaviel:  Comme  membre  du  département  du  Lot, 
j’atteste  les  faits  qui  ont  été  cités  par  le  comité  de  lé¬ 
gislation;  mais  il  est  un  propos  tenu  par  Bô  dans  la 
Société  populaire  de  Cahors,  qu’il  est  essentiel  de  faire 
connaître  a  la  Convention.  Des  inquiétudes  se  mani¬ 
festaient  dans  cette  commune  sur  les  subsistances; 
Bô  dit  aux  citoyens  réunis  dans  la  Société  populaire  : 
«Rassurez-vous,  la  France  sera  assez  populeuse  avec 
douze  millions  d’hommes;  on  tuera  le  reste,  et  bien¬ 
tôt  vous  ne  manquerez  plus  de  vivres.»  (L’assemblée 
frémit  d’horreur.) 

N***  :  J’annonce  à  la  Convention  que  les  membres 
de  la  commission  dont  vient  de  parler  Pénières  sont 
en  ce  moment  en  présence  de  la  justice.  (On  ap¬ 
plaudit.) 

Sartre:  Je  suis  l’une  des  victimes  du  31  mai ,  j’ai 
été  destitué  et  arrêté  parPaganel,  pour  cause  de  fé¬ 
déralisme.  J’ai  été  témoin  de  tous  les  faits  dont  on 
accuse  Bô ,  et  je  puis  affirmer  qu’ils  ne  sont  point  exa¬ 
gérés. 

Aubanel  :  Les  faits  reprochés  à  Bô  ne  me  paraissent 
pas  suffisamment  prouvés  pour  que  la  Convention 
puisse  se  déterminer  à  porter  contre  lui  le  décret  d’ar¬ 
restation.  Bô  s’est  parfaitement  conduit  à  l’armée  des 
Pyrénées-Occidentales;  il  v  a  organisé  la  victoire.  Je 
demande  que  sa  conduite  soit  de  nouveau  examinée, 
et  l'ajournement  de  toutes  les  propositions  qui  ont  été 
faites  contre  lui. 

Legendre  :  Bô  est  venu  chez  moi  et  a  cherché  à  me 
prouver  son  innocence,  pour  m’engager  à  prendre  sa 
défense.  11  m’a  dit  qu’il  m’existait  contre  lui  qu’une 
dénonciation  de  la  commune  de  Reims;  je  lui  ai 
promis  de  le  défendre  ,  si  réellement  il  n’y  avait  à  sa 
charge  que  cette  pièce;  mais  je  lui  ai  dit  que  s’il  me 
trompait  je  serais  le  premier  à  demander  son  arres¬ 
tation.  Bô  a  cherché  à  tromper  ma  bonne  foi,  je  de¬ 
mande  qu’il  soit  arrêté. 

Thibault  :  Sans  doute  ceux  qui  s’attroupent  et  sc 
révoltent  pour  cause  de  fanatisme  sont  bien  coupables; 
mais,  quand  un  représentant  du  peuple  excite  lui- 
même  le  fanatisme  par  toutes  sortes  de  cruautés  et  de 
brigandages,  je  n’hésite  pas  à  dire  qu’il  est  lui -même 
bien  plus  coupable.  Si  le  peuple  s’était  insurgé  contre 
ceux  qui  portaient  dans  les  campagnes  le  fer  et  la 
flamme,  vous  n’auriez  pas  à  pleurer  aujourd’hui  sur 
un  si  grand  nombre  de  victimes.  Bô  a  formé  l’infâme 
commission  dont  on  vient  de  vous  parler.  C’est  lui 
qui,  de  concert  avec  Cartier,  y  a  fait  traduire  cent 
soixante  personnes  de  mon  département,  qui  n’ont 
échappé  à  la  mort  qui  les  attendait,  que  par  la  révo¬ 
lution  du  9  thermidor.  Je  demande  son  arrestation. 

Lofficial :  Bô,  avant  le  9  thermidor ,  a  fait  arrêter 
le  comité  révolutionnaire  de  Nantes,  et  a,  par  celte 


mesure  vigoureuse ,  fait  respirer  les  habitants  de  cette 
commnne.  Voilà  ce  que  je  crois  devoir  dire  à  sa  dé^ 
charge. 

Défermont  :  Il  n’est  pas  de  scélérat  qui  dans  sa  vie 
ne  puisse  citer  une  bonne  action.  L’homme  qui  vou¬ 
lait  faire  égorger  la  moitié  de  la  France  pour  nourrir 
plus  aisément  l’autre  ne  doit  pas  rester  ici.  C’est  avec 
ces  discours  atroces  qu’on  est  parvenu  à  étendre  par¬ 
tout  la  dévastation  et  la  mort.  Ce  sont  les  cruautés  des 
pro  consuls  qui  ont  commencé  la  guerre  des  chouans 
en  épouvantant  les  habitants  simples  des  campagnes, 
et  les  hommes  timides.  Voilà  la  vraie  source  de  nos 
maux;  on  a  exaspéré  et  poussé  au  désespoir  des  hom¬ 
mes  qui,  si  l’oneût  été  juste  à  leur  égard,  fussent  restés 
soumis  aux  lois  Quand  nous  punissons  ceux  que  des 
monstres  ont  poussés  au  crime,  il  ne  faut  pas  faire 
grâce  à  ces  monstres  eux-mêmes.  Je  demaude  l’arres¬ 
tation  de  Bô. 

L’assemblée  prononce  le  décret  d’arrestation. 

On  donne  lecture  d’une  lettre  de  Lefiot,  décrété 
hier  d’arrestation.  Il  expose  que  son  épouse  est  en¬ 
ceinte  ,  et  sur  le  point  d’accoucher.  II  demande  à  être 
détenu  chez  lui,  ou  que  sa  femme  partage  sa  déten¬ 
tion. 

Sur  la  proposition  de  Cambacérès ,  cette  lettre  est 
renvoyée  au  comité  de  sûreté  générale ,  qui  statuera 
sur  cette  réclamation. 

( La  suite  à  demain .) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  25  ,  la  Convention  a  una¬ 
nimement  rejeté  le  projet  d’établissement  d’un  jury 
constilutionnaire. 

Elle  a  continué  la  discussion  sur  le  surplus  de  la 
constitution. 


ANNONCES. 

Le  2  fructidor  prochain  il  sera  ouvert  dans  une  des 
salles  du  Muséum  ,  dite  des  ducs  et  pairs,  un  cours 
de  logique,  dans  lequel  le  citoyen  Pinglin,  après  avoir 
développé  une  nouvelle  théorie  de  l’entendement,  ré¬ 
duira  l’art  de  raisonner  à  une  seule  règle,  mise  à  la 
portée  de  tous  les  âges ,  de  tous  les  sexes ,  et  de  tous 
les  esprits. 

Le  cours  sera  de  trente  leçons,  trois  par  décade,  sa 
voir  les  duodi ,  quintidi  et"  nonidi ,  à  11  heures  du 
matin  et  à  6  heures  du  soir. 

Les  personnes  qui  voudront  y  assister  peuvent  se 
faire  inscrire  chez  le  concierge  du  Point  central  des 
Arts,  au  Muséum. 

Il  paraîtra  un  journal  qui  contiendra  la  substance 
des  leçons.  Prix,  18  liv.  pour  36  numéros. 

On  s’abonne  au  bureau ,  rue  Saint-Thomas-du-Mu- 
séum  .  n°  44,  près  l’église;  et  dans  les  départements, 
chez  ‘es  principaux  libraires. 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu’on  a 
ouvert  le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plu¬ 
sieurs  têtes  ou  avec  survie,  déposées  avant  la  l,r  vendé¬ 
miaire,  an  lit,  dans  les  quatre  buroaux  de  liquidation, 
jusques  et  compris  le  n”  0,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  nu  0,001  à  7,000  est  aussi 
ouvert  depuis  le  I  i  thermidor. 

On  paie  aussi  depuis  le  n°  I  jusqu’à  2,000  de  celles  déposées 
depuis  le  1er  vendémiaire,  an  111. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  nu¬ 
méros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des  afficha: 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 


327. 


Septidi  27  Thermidor,  l'an  3e. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Dattnou. 

Nota.  Sur  la  réclamation  de  Quirot ,  nous  rétablis¬ 
sons  ici  l’opinion  qu’il  a  improvisée  dans  la  séance 
du  19. 

Quirot  :  Je  ne  m’étonne  point  qu’on  vous  propose 
des  mesures  contre  les  voleurs  ,  les  assassins ,  contre 
les  anciens  terroristes  mis  en  arrestation  depuis  le  9 
thermidor;  mais  je  voudrais  qu’on  nous  parlât  des 
émigrés ,  des  espions  des  Anglais,  des  nouveaux  terro¬ 
ristes  ,  armés  de  pistolets  et  de  gros  bâtons,  qui  portent 
à  leur  chapeau  ciré  une  ganse  blanche,  et  qui, 
après  avoir  assassiné  dans  les  murs  de  Lyon  un  pa¬ 
triote,  disent  avec  audace  :  C’est  un  républicain  de 
moins. 

Voilà  les  hommes  qu’il  serait  urgent  de  punir  en 
même  temps  que  les  partisans  de  Robespierre;  et  ce¬ 
pendant,  tandis  que  sept  coupables  de  Sedan  tombent 
sous  le  glaive  de  la  loi ,  tandis  que,  dans  les  départe¬ 
ments  du  Midi ,  les  voleurs  sont  livrés  aux  tribunaux  , 
tandis  que  les  égorgeurs  de  la  commission  d'Orange 
sont  punis,  je  vois  que  les  trois  prévenus  d’émigration, 
livrés  par  vos  décrets  aux  tribunaux  criminels  de 
Paris ,  et  qui  devaient  être  jugés  dans  les  vingt-quatre 
heures ,  ne  le  sont  point  encore.  Je  sais  que  cet  Anglais, 
qui  s’est  donné  pour  un  Américain  ,  et  que  votre  co¬ 
mité  de  sûreté  générale  avait  renvoyé  comme  espion 
à  la  commission  militaire ,  vieil  d’être  acquitté.  J’at¬ 
tends  qu’on  vous  fasse  un  rapport  sur  les  autorités 
constituées  de  Lyon,  où  l’on  a  commis  tant  de  crimes, 
et  où  l’accusateur  publie  n’a  pris  aucune  mesure  pour 
exciter  le  zèle  du  juge  de  paix. 

Quant  à  la  loi  qu’on  vous  propose ,  je  pense  qu’à 
l'exception  de  l’art.  1er  tous  les  antres  sont  inutiles 
ou  dangereux.  Si  vous  voulez  punir  les  assassins  et  les 
di lapida teurs,  il  existe  un  code  pénal  qui  a  fixé  la  peine 
des  coupables,  et  une  loi  sur  la  procédure  criminelle 
qui  détermine  le  mode  à  suivre  pour  les  mettre  en 
jugement.  Quant  à  l’art.  IV,  qui  autorise  les  direc¬ 
teurs  dejury  et  les  tribunaux  de  district  à  prononcer 
directement  sur  les  détenus  contre  lesquels  il  n’y  a 
point  de  dénonciation ,  cet  article  est  injuste,  puisqu’il 
prive  les  citoyens  d'un  degré  de  juridiction  et  du  droit 
d’être  examinés  et  renvoyés  par  les  juges  de  paix  du 
canton. 

L’adoption  de  cet  article  consacrerait  les  disposi¬ 
tions  des  projets  de  décret  qu’on  vous  a  déjà  présentés 
inutilement.  Je  consens  donc  à  l’adoption  de  l’art.  Ier 
qui  rejette  l’établissement  d’une  commission  pour 
examiner  les  prévenus;  ce  rouage  de  plus  affaiblirait 
encore  votre  gouvernement  actuel ,  déjà  trop  faible  et 
trop  disséminé.  Le  comité  de  sûreté  générale  peut 
suffire  à  ces  mesures,  et  je  m'en  rapporte  à  son  équité 
et  à  sa  prudence;  mais  je  demande  la  question  préa¬ 
lable  sur  le  surplus  du  projet. 


Suite  de  l’opinion  de  Sièyes  sur  l' établissement  d’un 
jury  consti tutionnai re . 

Mais  n’y  a-t-il  pas  un  danger  aussi  à  convoquer  des 
assemblées  constituantes  avec  éclat,  à  des  époques  so¬ 
lennelles,  dans  une  nation  immense,  si  prompte,  si 
électrique  ,  où  toute  commotion  peut  tourner  contre 
elle-même;  des  conventions,  quelque  nom  qu’on  leur 
donne  ,  qui  auront  autant  de  désir,  autant  d’intérêt  à 
changer,  que  le  jury  constitutionnairc  en  a  à  conserver 
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des  conventions  enfin  que  notre  projet  laisse  encore 
dans  l’indépendance  du  grand  principe  de  la  division 
des  pouvoirs?  Disons-le  franchement,  puisqu’il  est 
impossible  de  ne  le  pas  penser  :  ne  serait-ce  pas  vou¬ 
loir  dévouer  la  France  à  un  retour  périodique  d’agita¬ 
tions  incalculables  dans  leurs  malheureux  effets  ? 

Maintenant  comparez  à  ces  partis  extrêmes  le  mode 
de  révision,  dont  le  principe  s’attache  au  jury  consti- 
tutionnaire. 

Dans  chaque  dixième  année ,  à  dater  de  la  fin  de  ce 
siècle,  qui  n’est  pas  bien  éloignée,  à  dater  de  l’an  1800, 
le  jury  constitntionnaire  fera  imprimer  son  cahier  ou 
projet  d 'amélioration  de  l’acte  constitutionnel.  Ce 
cahier  sera  sans  doute  le  choix  le  mieux  fait  sur  la  ré¬ 
colte  générale  des  années  précédentes  ;  il  sera  élaboré 
de  manière  à  ne  présenter  plus  que  des  vues  vérita¬ 
blement  utiles  pour  la  reforme  constitutionnelle.  Ce 
cahier  sera  présenté  aux  deux  branches  du  corps  légis¬ 
latif,  trois  mois  au  moins  avant  les  assemblées  pri¬ 
maires,  et  recevra  la  plus  grande  publicité.  Le  corps 
législatif  n’a  point  à  s’en  occuper,  car  il  n’a  pas  le 
pouvoir  constituant. 

Les  assemblées  primaires  qui  se  tiennent  annuelle¬ 
ment  pour  l’élection  des  représentants  du  peuple,  en 
entendront  la  lecture,  et  elles  auront  à  déclarer  oui 
ou  non  si  leur  intention  est  de  déléguer  un  pouvoir 
constituant  temporaire  à  la  législature  actuelle. 

Si  la  majorité  se  trouve  avoir  voté  pour  la  néga¬ 
tive,  tout  est  fini  jusqu’à  la  dixième  armée  suivante  ;  si 
elle  a  voté  pour  l’affirmative,  la  législature,  revêtue 
du  pouvoir  constituant,  se  bornera  à  statuer  sur  le 
cahier  des  propositions,  sans  pouvoir  ni  les  amender, 
ni  rien  mettre  à  la  place;  mais  elle  sera  libre  de  les 
rejeter  en  tout  ou  en  partie ,  en  publiant  les  motifs  de 
son  refus. 

J’avoue  que  je  ne  connais  rien  de  plus  simple  que 
ce  mode  d’amélioration  constitntionnaire;  rien  de  plus 
propre  à  recueillir  le  vœu  du  peuple  sans  le  séparer 
de  la  lumière  des  sages  ,  et  sans  le  bercer  d’illusions  ; 
rien  de  moins  susceptible  d’inconvénients  dans  sa  fa¬ 
cile  exécution  ;  rien  de  plus  propre  à  ranimer  les  espé¬ 
rances  philanthropiques,  à  neutraliser  les  méconten¬ 
tements;  rien  au  surplus  de  plus  conséquent  au  prin¬ 
cipe  rigoureux  de  la  division  des  pouvoirs. 

Nous  voici  parvenus  à  la  troisième  question  ,  il  faut 
la  rappeler:  Le  jury  constitntionnaire,  avons-nous 
dit,  doit  offrir  à  la  liberté  civile  une  ressource  d’é¬ 
quité  naturelle  dans  des  occasions  graves,  où  la  légis¬ 
lation  tutélaire  aura  oublié  sa  juste  garantie  ;  elle  de¬ 
vient  ainsi  un  supplément  de  juridiction  naturelle  aux 
vides  de  la  juridiction  positive. 

Nous  avons  cru  qu’il  était  quelquefois  nécessaire  de 
donner  à  un  jugement  d’équité  naturelle  la  force  obli¬ 
gatoire  qu’ont  les  sentences  ordinaires  de  nos  tribu¬ 
naux,  qu'il  fallait  constituer  une  sorte  de  magistra¬ 
ture  pour  rendre  ce  jugement ,  et  la  prendre  parmi  les 
membres  qui  composent  le  jury  constitntionnaire. 

Sur  ce  dernier  point,  il  est  bon  de  prévenir  que 
nous  ne  confions  pas  à  la  masse  entière  du  jury  cons- 
titutionnaire  cette  troisième  attribution  :  nous  lui  de- 
,  mandons  de  détacher  annuellement ,  par  la  voie  du 
|  sort,  une  section  du  dixième  au  moins  de  ses  membres, 
qui  sera  exclusivement  chargée  des  décisions  de  justice 
naturelle.  En  annonçant  tout  de  suite  celte  partie  d’oi- 
gamsation,  nous  écartons  des  difficultés  étrangères  au 
\  fond  du  sujet. 

Qui  oc  vous,  citoyens,  n’a  pas  été  dans  le  cas  de  voir 
des  juges  placés  dans  l'effrayante  alternative  de  sauver 
un  Coupable,  et ,  ce  qui  est  bien  plus  affligeant,  de 
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punir  l'innocence  ou  d'enfreindre  la  loi?  Cette  posi¬ 
tion  d’un  tribunal  réduit  a  I  arbitraire  ou  a  1  injuste 
n’atteste- t  elle  pas  l’insuffisance  de  la  législation  et 
l’existence  de  ce  vide  que  je  vous  propose  de  couvrir , 
si  vous  ne  pouvez  le  combler? 

Quel  esprit  juste,  quel  cœur  sensible  n’a  pas  re¬ 
gretté  vivement  le  droit  de  faire  grâce,  aboli  parmi 
nous ,  parce  qu’on  l’a  confondu  avec  l'idée  d’une  pré¬ 
rogative  royale?  C’est  la  prérogative  de  l’innocence 
près  de  succomber ,  avec  les  apparences  du  crime; 
c’est  la  dernière  espérance  d’un  malheur,  tel  qu  il  n  y 
en  a  pas  de  plus  déplorable  au  monde ,  c’est  la  conso¬ 
lation  de  tout  (e  qui  porte  un  cœur,  et  que  le  spec¬ 
tacle  de  l’innocent  confondu  avec  le  coupable  afflige 
et  bouleverse  jusque  dans  le  fond  de  l’âme  ;  et  quand 
cette  calamité  est  presque  toujours  la  faute,  ou  si  1  on 
veut  la  suite  d’un  oubli  de  la  part  du  législateur; 
quand  on  songe  qu’il  se  garderait  bien  de  l’appliquer 
lui-même  en  suivant  sa  véritable  intention ,  tandis 
qu’on  force  le  juge  à  l'appliquer  d’après  cette  inten¬ 
tion  présumée  ;  quand  ,  dis-je  ,  on  voit  la  liberté  de 
l’homme  ainsi  exposée,  comment  n’accueillerait-on 
pas  la  demande  que  je  fais  d’y  remédier  par  l’établis¬ 
sement  d’un  juge  d’équité  naturelle?  Le  droit  de  faire 
grâce  est  nécessaire  quand  c’est  un  devoir,  et  lorsque 
c’est  un  devoir  il  faut  lui  ôter  sa  dénomination  :  ce 
n’est  plus  grâce  ,  c’est  justice. 

Je  remonte  plus  haut  :  interrogez  entre  les  principes 
sociaux  celui  qu’on  doit  regarder  comme  le  premier 
et  le  plus  réel  de  tous,  la  liberté  individuelle.  Il  ne 
s’agit  point  ici  de  vous  toucher ,  de  vous  séduire  :  rai¬ 
sonnons  rigoureusement.  Dites-moi  :  un  homme  peut- 
il  se  dire,  peut-il  se  croire  libre  dans  l’état  social , 
qui ,  lorsqu’il  se  sent  blessé  dans  ses  droits,  n’a  pas  la 
faculté  de  demander  justice?  Vous  me  répondrez  tous, 


non. 


Il  faut  donc  que  cet  homme,  pour  être  libre, 
soit  pas  privé  de  recourir  au  juge;  il  faut  qu’il  puis 


ne 

( _ _ _ _ o  -  •  puisse 

toujours  trouver  une  loi  applicable  au  cas  qu’il  désire 
lui  soumettre,  puisque  nous  supposons  qu  il  a  reçu 
un  tort  réel . Oui ,  sans  doute. 

Lors  même  que  vous  voudriez  regarder  votre  légis¬ 
lation  comme  parfaite  (  et  quelle  supposition  !  ) ,  sou¬ 
tiendriez-vous  qu’elle  a  prévu  ,  qu’elle  a  pu  prévoir 
tous  les  cas,  tous  les  maux  auxquels  la  loi  devait  op¬ 
poser  un  remède?  Les  événements  plus  féconds  en  ce 
genre  que  1’esprit  du  législateur  n’en  amènent  que 
trop  qui  lui  ont  échappé. 

Il  est  donc  indispensable,  dans  une  société  politique 
qui  se  dit  libre,  qui  se  croit  éclairée,  d’instituer  quel¬ 
que  part  un  point  de  juridiction  purement  naturelle 
pour  des  délits  ,  pour  des  crimes  trop  réels,  pour  ac¬ 
cueillir  une  défense  trop  légitime,  lorsqu’il  ne  se 
trouve  pas  de  ressource  à  tous  ces  égards  dans  la  com- 
jœtence  des  lois  positives. 

On  me  répondra  :  Que  ne  demandez  vous  une  loi 
positive?  oui,  demandons  ;  mais  premièrement,  le 
législateur  aurait  beau  faire,  il  est  réduit  a  construire 
de  grandes  classifications  de  délits ,  les  différences  lui 
échappent.  On  se  plaint  souvent  qu’il  y  a  trop  de  lois  : 
ce  c  u’d  y  a  de  vrai  dans  cette  vieille  censure,  comme 
ce  qu’il  y  a  de  faux  et  de  trivial ,  n’empêche  pas  que 
les  icsoins  de  l’ordre  civil  ne  surpassent  toujours  ce 
que  peut ,  j’ajoute  ce  que  doit  faire  le  législateur,  parce 
,,uo  l’une  et  l’autre  réflexion  mènent  à  reconnaître 


l'utilité  d’un  supplément  propre  à  remplir  les  lacunes 
die  ce  qu’on  u’a  pas  dû ,  comme  de  ce  qu’on  n’a  pu  fâire. 

Queue  demandez-vous  une  loi  positive?  Oui,  de¬ 
mandons,  mais  vous  le  savez,  une  loi  positive,  ne  sau¬ 
rait  avoir  un  effet  rétroactif.  Quand  elle  arrive  ,  il 
u’est  plus  temps  au  moins  pour  guérir  le  mal  qui  l’a 
provoquée.  Mais  si,  dans  ce  même  cas,  la  loi  naturelle 
parle  fortement  ;  si  elle  offre  une  consolation  au  mal¬ 


heur,  un  exemple  à  la  société ,  vous  ne  la  taxerez  pag 
du  moins  d’opérer  un  effet  rétroactif.  La  loi  naturelle 
est  de  tous  les  temps,  elle  fut  promulguée  au  com¬ 
mencement  du  monde,  et  gravée  au  fond  de  la  nature 
humaine,  avec  l  ineffaçable  sentiment  au  juste  et  de 
l’injuste. 

Complétons,  perfectionnons  la  juridiction  civile, 
car  c’est  par  là  surtout  que  les  individus  peuvent  con¬ 
naître  le  bonheur  de  la  liberté ,  en  jouissant  de  tous 
leurs  droits  avec  une  sécurité  parfaite. 

Soit  ignorance ,  soit  négligence ,  soit  condescen¬ 
dance  forcée  aux  erreurs  et  aux  préjugés  de  leur  siè¬ 
cle  ,  les  législateurs  n’ont  pas  toujours  cherché  à 
remplir  ce  premier  devoir.  Nulle  part  l’universalité  j 
des  droits  n’a  été  mise  sous  une  égale  et  entière  pro-  : 
tcction  de  la  loi  ;  vous  venez  de  le  reconnaître  dans  le 
souvenir  de  quelques  erreurs  graves  de  tonte  législa¬ 
tion.  Nos  neveux  pourront  en  signaler  davantage.  Mais 
du  moins,  citoyens,  qu’ils  ne  puissent  refuser  de  ren¬ 
dre  hommage  à  la  pureté  de  nos  efforts  ;  qu’ils  nous 
aient  l’obligation  d’avoir  enfin  institué  un  tribunal  des 
droits  de  l’homme;  c’est  le  véritable  nom  de  l’instru¬ 
ment  moral  autant  que  politique  que  je  vous  propose 
d’étabiir,  car  tout  se  rapporte  aux  droits  de  l'homme. 

Si  ce  tribunal  avait  existé  dans  les  premières  réu¬ 
nions  politiques,  les  droits  de  l’homme  les  plus  évi¬ 
dents  ne  fussent  pas  restés  si  longtemps  inapparents, 
ou  foulés  aux  pieds,  ou  tournés  contre  la  liberté  elle- 
même. 

Puisqu’on  est  assuré  de  trouver  toujours  dans  la 
grande  loi  naturelle  du  juste  et  de  l’injuste  la  réponse 
qu’on  ne  peut  pas  toujours  obtenir  de  la  loi  positive, 
ne  souffrons  pas  que,  sur  le  sol  tant  défriché  par  nous 
de  la  liberté  individuelle,  il  reste  un  seul  point,  un 
seul,  exposé  aux  injures  de  l’arbitraire. 

Après  tout,  que  demandons-nous,  quand  nous  ap¬ 
pelons  quelquesijuges  parfaitement  choisis,  parfaite¬ 
ment  placés  pour  ce  genre  de  service,  à  prononcer 
quelques  décisions  d’équité  naturelle?  Rien  certaine¬ 
ment  qui  puisse  blesser  les  principes  Qu’est-ce  que 
le  législateur  lui  même,  si  ce  n’est  ulr  juge  d’équité 
naturelle?  où  puise-t-il  ses  décisions  générales',  si  ce 
n’est  dans  le  code  où  je  propose  de  faire  puiser  quel¬ 
ques  décisions  particulières? 

Le  danger  de  tomber  dans  l’arbitraire  est  la  grande, 

la  véritable  difficulté  que  nous  avions  à  vaincre . 

Serait-elle  moins  forte  pour  le  législateur?  vous  l’avez 
vaincue.  , 

Pour  mon  tribunal ,  ainsi  que  pour  les  législateurs, 
les  précautions  contre  l’arbitraire  se  tireront  du  prin¬ 
cipe  de  la  division  des  pouvoirs. 

Mais  permettez  que  je  vous  arrête  un  instant  sur  ce 
mot  arbitraire:  il  a  deux  sens  qu’il  importe  de  dis¬ 
tinguer.  Prenez-vous  l’arbitraire  pour  l’exercice  d’une 
autorité  sans  frein  ,  sans  règle,  sans  principe?  C’est 
une  chose  odieuse;  je  n’en  veux  pas  plus  que  vous  : 
quelle  reste  à  jamais  étrangère  à  nos  relations  socia¬ 
les.  Mais, si  vous  donnez  ce  nom  à  une  décision  de  jus 
tice  naturelle  que  votre  législateur  n’a  pas  su  encore 
placer  dans  son  code,  que  mieux  instruit  il  ne  man¬ 
quera  pas  d’y  placer  demain,  retirez  une  appellation 
déshonorante  :  c’est  alors  une  chose  utile,  respecta¬ 
ble  ,  et  dans  ce  sens  rien  n’est  moins  arbitraire. 

Les  justes  précautions  qu’il  faut  prendre  consistent 
a  ne  pas  laissera  la  section  constitutionnaire  d’équité 
naturelle  le  droit  de  se  mettre  d’elle-même  en  mou¬ 
vement,  elle  ne  le  pourra  que  sur  une  proposition  for 
nielle  venue  d’ailleurs. 

Ce  droit  de  proposition  ne  sera  pas  accordé  in¬ 
différemment  à  tout  le  monde,  mais  seulement  aux 
tribunaux,  qui  ne  pourront  ainsi  se  plaindre  d’être 
paralysés  tout  à  coup  dans  leurs  fonctions  par  un- 
volonté  étrangère. 
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Eux-mêmes  ne  pourront  point  faii  ccttc  proposi¬ 
tion  sans  règle  et  sans  motifs,  mais  seulement  dans 
les  cas  de  nécessité  reconnue  ,  sur  lesquels  il  appar¬ 
tiendra  au  législateur  de  donner  une  direction  géné- 

Jïde.  ,  ,  . 

Telles  sont ,  citoyens  ^les  trois  especes  de  fonctions 
qui  entrent  dans  la  juste  notion  que  nous  nous  étions 
faite  d’un  jury  constitutionnaire.  Sous  les  deux  pre¬ 
miers  points  de  vue,  il  sert  la  constitution;  sous  le 
troisième,  il  sert  les  droits  de  l'homme,  11  ne  s’agit 
plus  que  de  vous  exposer  le  mode  de  sa  composition 
et  de  son  renouvellement. 

Son  renouvellemeutest  conforme,  pour  les  époques 
et  la  proportion  des  membres  sortants,  à  ce  que  vous 
avez  déjà  décrété  pour  les  deux  conseils. 

Il  y  a  quelque  différence  dans  la  manière  d’élire  et 
les  conditions  de  l’éligibilité. 

Nous  croyons  que  le  tiers  ,  annuellement  sortant  du 
jury  constitutionnaire ,  doit  être  remplacé  par  un  choix 
fait  sur  la  totalité  des  membres  qui,  à  la  même  épo- 
ue,  doivent  sortir  des  deux  Conseils  des  Anciens  et 
es  Cinq-Cents. 

Cette  disposition  est  fondée  eu  raison  :  un  juré  n’est 
pas  seulement  un  homme  qui  donne  son  avis  en  cons¬ 
cience  et  d’après  son  intime  conviction  ;  il  doit,  à  cette 
qualité  fondamentale,  en  réunir  une  autre  non  moins 
essentielle;  il  doit  se  connaître  aux  affaires  sur  les¬ 
quelles  il  aura  à  prononcer. 

Je  n’ai  jamais  séparé  l’idée  d’expert  de  la  notion  de 
juré,  et  c’est  bien  ainsi  que  je  l’avais  conçue  dans  le 
plan  de  jury  que  je  donnai  en  1790. 

Le  jury  constitutionnaire  sera  composé  de  108  mem¬ 
bres,  qui  en  donnent  36  pour  le  tiers  du  renouvelle¬ 
ment. 

Le  jury  constitutionnaire  élira  lui-même,  sur  les 
250  membres  sortants  des  deux  conseils,  les  36  qui 
doivent  entrer  dans  son  sein. 

Quant  a  sa  premièreformation ,  la  Convention  pourra 
prendre  les  trois  tiers  dans  les  assemblées  constituante, 
législative  et  conventionnelle. 

Voulez-vous,  citoyens,  que  cette  institution ,  que 
vous  rendez  en  quoique  sorte  garante  de  la  rectitude 
constitutionnelle  de  toutes  les  autres,  soit  respectée 
>ar  toutes,  qu’elle  le  soit  surtout  par  les  deux  conseils 
égislatifs?  semez-en  l’intérêt  dans  ces  deux  corps. 

Qu’On  y  regarde  l’entrée  dans  le  jury  constilution- 
naire,  à  latin  de  la  carrière  législative,  connue  un 
objet  d’émulation ,  Gomme  un  témoignage  sensible 
des  services  rendus  à  la  patrie  dans  ce  poste  de  con¬ 
fiance. 

Ne  voyez-vous  pas  combien  de  députés  désireront 
secrètement  cette  récompense  tout-à-iait  républicaine 
d’ailleurs,  puisqu’elle  offre  une  pâture  morale  et 
saine  à  des  appétits,  à  des  sentiments  bons  en  eux- 
mêmes  ,  mais  susceptibles  d’être  dépravés ,  s’ils  restent 
abandonnés  sans  attrait  et  sans  guide  à  des  directions 
ambitieuses. 

Si  vous  ne  donnez  le  droit  d’élection  au  jury  cons¬ 
titutionnaire  lui-même,  je  ne  vois  pas  comment  vous 
pourriez  fonder  assez  solidement  dans  les  deux  con¬ 
seils  le  respect  profond  dont  leurs  membres  ne  doivent 
jamais  s’écarter  envers  l’acte  constitutionnel,  ni  dans 
leurs  opinions,  ni  dans  leurs  discours  habituels  :  eh  ! 
que  de  maux  pourraient  résulter  d’une  conduite  op¬ 
posée! 

Les  députés  de  l’un  et  de  l’autre  conseil  verront 
dans  les  membres  du  jury  constitutionnaire  des  hom¬ 
mes  qui  ont  été,  comme  eux,  revêtus  de  la  confiance 
du  peuple,  et  occupent  maintenant  un  poste  qui ,  sans 
être  supérieur,  est  recherché  ou  par  eux-mêmes  ou 
par  leurs  collègues  les  plus  estimables. 

Mais  il  est  impossible  de  parcourir  en  détail  tous  les 
motifs  qui  déterminent  les  combinaisons  de  ccttc  na¬ 


ture.  11  suffira  d’observer  que  ,  d’un  ressort  politique 
si  faible  en  apparence,  dépendra  en  grande  partie 
cette  harmonie  morale  qui  doit  lier  toutes  les  parties 
du  cercle  législatif. 

Voici  mon  projet  de  décret  en  dix-sept  articles  : 

Du  jury'  constitutionnaire. 

«  Art.  Ier.  11  y  a  un  dépositaire  conservateur  de 
l’acte  constitutionnel,  sous  le  nom  de  jury  constitu¬ 
tionnaire. 

v  II.  11  est  composé  de  cent  huit  membres,  qui  se 
renouvelleront  annuellement  par  tiers,  et  aux  mêmes 
époques  que  le  corps  législatif. 

»  1!I.  L’élection  du  tiers  ou  des  36  entrants  se  fait 
parlejury constitutionnaire lui-mêmesur  les 250mem- 
bres  qui  doivent,  à  la  même  époque  annuelle,  sortir 
de  l’un  et  l’autre  conseil  du  corps  législatif. 

»  IV.  La  première  formation  du  jury  eonstitution- 
naire  se  fera  au  scrutin  secret  par  la  Convention  ,  de 
manière  qu’un  tiers  des  membres  soit  choisi  parmi 
ceux  de  l’assemblée  nationale  dite  constituante,  uu 
autre  tiers  parmi  ceux  de  l’assemblée  législative ,  et  un 
autre  parmi  les  membres  de  la  Convention. 

»  V.  Les  séances  du  jury  constitutionuairene  seront 
point  publiques. 

»  VI.  Le  jury  constitutionnaire  prononcera  sur  les 
violations  ou  atteintes  faites  à  la  constitution,  qui  lui 
seraient  dénoncées ,  contre  les  actes,  soit  du  Conseil 
des  Anciens,  soit  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  soit  des 
assemblées  électorales,  soit  des  assemblées  primaires, 
soit  du  tribunal  de  cassation  ;  lorsque  ces  dénoncia¬ 
tions  lui  seront  portées,  soit  par  le  Conseil  des  An¬ 
ciens,  soit  par  le  Conseil  des  Cinq-Cents  soit  par  des 
citoyens  en  nom  individuel. 

»  11  prononcera  sur  semblable  dénonciation  oui  fui 
serait  portée  par  la  minorité  contre  la  majorité  de  I  un 
on  l’autre  des  susdits  corps  constitués. 

«  Vil.  Les  décisions  du  jury  constitutionnaire  por¬ 
teront  le  nom  d’arrêt. 

„  VIII.  Les  actes  déclarés  inconstitutionnels  par 
arrêt  cm  jury  constitutionnaire  sont  nuis  et  comme 
non  avenus. 

»  IX.  S'i  les  actes  dénoncés  comme  inconstitution¬ 
nels  sont  des  actes  responsables  ou  mêlés  d'actes  res 
ponsahles .  le  jury  constitutionnaire  pourra,  avant  ou 
après  avoir  jugé  le  point  d’inconstilution ,  adresser  la 
dénonciation  aux  tribunaux  compétents,  avec  ordre 
de  poursuivre.; 

»  X.  Le  jury  constitutionnaire  s’occupera  habituel 
lement  des  vues  qui  lui  paraîtront  propres  a  peil ac¬ 
tionner  l’acte  constitutionnel  et  la  Déclaration  des 
droits  de  l’homme. 

-  L’Opinion  delà  majorité,  quand  elle  sera  formée 
sera  inscille  dans  uu  registre  particulier. 

»  XI.  Vans  le  courant  de  chaque  dixième  année  ,  a 
commencer  de  l’an  1800,  huitième  de  la  république  , 
douzièm  ;  de  la  révolution  ,  le  jury  constitutionnaire 
examinera  de  nouveau  ses  avis  consignés  dans  sou 
registre. 

»  Il  cf  mposera  son  cahier  de  propositions  pour 
améliorer  l’acte  constitutionnel , 

»  Et  il  en  donnera  officiellement  communication  au 
Conseil  des  Anciens  et  à  celui  des  Cinq-cents-,,  afin 
qu’il  reçoive  la  plus  graude  publicité. 

»  Cette  communication  se  fera  trois  mois  au  moins 
avant  la  tenue  annuelle  des  assemblées  primaires. 

»  XII.  Les  «assemblées  primaires,  après  lecture  faite 
du  cahier  de  propositions ,  déclareront  oui  ou  non  , 
si  clics  entendent  donner  au  Conseil  des  Anciens  le 
pouvoir  d’y  statuer. 

'  »  Si  la  majorât  des  assemblées  primaires  a  ,cU-  uoa* 
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le  cahier  sera  regardé  comme  non  avenu  ,  et  ses. pro¬ 
positions  ne  pourront  être  reproduites  a  vaut  la  dixième 
année  suivante. 

»  Si  la  majorité  des  assemblées  primaires  a  dit  oui , 
le  pouvoir  constituant  est  délégué,  par  ce  seul  fait  , 
au  Conseil  des  Anciens  ,  pour  statuer  sur  les  proposi¬ 
tions  faites,  sans  qu’il  puisse  ni  les  amender  ni  en  sub¬ 
stituer  d’autres. 

XIII.  Les  séances  où  le  Conseil  des  Anciens  exer¬ 
cera  le  pouvoir  constituant  y  seront  exclusivement 
affectées. 

»  Elles  ne  pourront  excéder  le  nombre  de  douze  en 
tout ,  ni  celui  de  deux  par  décade. 

»  II  y  aura  ,  pour  les  séances  du  pouvoir  consti¬ 
tuant,  un  procès-verbal  séparé,  sur  un  registre  par¬ 
ticulier,  qui  sera  ,  à  la  tin  ,  solennellement  déposé  aux 
archives  du  jury  constitutionnaire. 

»  XIV.  Chaque  année,  le  dixième  au  moins  des 
membres  du  jury  constitutionnaire  ,  pris  au  sort,  se 
formera  en  jury  d’équité  naturelle. 

»  Cette  section  sera ,  en  sus  des  deux  attributions 
précédentes,  exclusivement  chargée  de  prononcer  sur 
les  demandes  ofliciel les  qui  lui  seraient  portées  par  les 
divers  tribunaux,  à  l’effet  d’avoir  un  arrêt  d’équité 
naturelle  sur  les  cas  qu’ils  déclareraient  n’avoir  pu 
juger,  faute  de  loi  positive  qui  pût  s’y  appliquer ,  ou 
ne  pouvoir  juger  que  contre  leur  conscience  ,  d’après 
le  texte  seul  rie  la  loi. 

»  XV.  Les  arrêts  d'équité  naturelle  seront  exécu¬ 
tés  par  le  tribunal  qui  aura  formé  la  demande  offi¬ 
cielle  ,  ou  par  tout  autre  ,  au  choix  du  jury  constitu¬ 
tionnaire.. 

»  XVI.  Les  arrêts  d’équité  naturelle  seront  officiel¬ 
lement  communiqués  dans  le  mois  au  Conseil  des 
Cinq-Cents. 

*  Le  jury  constitutionnaire  ne  peut  rendre  aucun 
arrêt  du  propre  mouvement.  » 


SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  22  THERMIDOR. 

Génissieux  :  Chargé  de  trois  affaires  ,  et  les  pièces 
ne  m’ayant  été  remises  qu’hier  soir ,  il  m’a  été  impos¬ 
sible  de  tes  examiner;  d’ailleurs  le  représentant  du 
peuple  qu’elles  concernent  n'a  pas  pu  être  entendu. 
Cependant ,  si  l’assemblée  désire  que  je  termine  au¬ 
jourd'hui  ,  un  autre  rapporteur  va  prendre  la  parole  , 
tandis  que  j’irai  chercher  les  pièces  que  j’ai  laissées 
chez  moi. 

Lesage  (d’Eure-et-Loir)  :  Je  demande  l’exécution 
du  décret.  Il  faut  enfin  terminer  une  affaire  aussi 
douloureuse. 

Girod  Pouzol  :  Je  passe  aux  inculpations  faites  à 
notre  collègue  Piorry.  Je  vous  lirai  d’abord  la  lettre 
qu’il  écrivait  à  la  Société  populaire  de  Poitiers. 

“  Vigoureux  sans-culottés ,  je  vous  ai  obtenu  le  pa¬ 
triote  Ingrand  pour  aller  dans  vos  murs.  Songez  qu'a¬ 
vec  ce  bon  b.....  de  montagnard  vous  pouvez  tout 
faire,  tout  briser,  tout  renverser,  tout  incendier,  tout 
déporter,  tout  renfermer,  tout  guillotiner,  tout  régé¬ 
nérer.  (Mouvement  d’horreur.)  Ne  lui  laissez  pas  une 
minute  de  patience;  que  par  lui  tout  tremble,  tout 
croule,  etc.  » 

Lesage  (  d’Eure-et-Loir  )  :  Je  demande  au  rappor¬ 
teur  si  la  lettre  qu’il  vient  de  lire  est  signée  par  Piorry, 
si  elle  lui  a  été  communiquée,  et  s’il  l’a  reconnue. 

Girod-Pouzol  :  La  lettre  est  certifiée  par  les  ad¬ 
ministrateurs  du  district  de  Poitiers,  qui  ont  entre 
leurs  mains  l’original  ;  elle  a  été  reconnue  par  Piorry, 
à  qui  on  l  a  communiquée. 

Lesage  :  Eh  bien  !  je  demande  que  nous  n'outra¬ 


gions  pas  la  décence,  et  les  mœurs  par  une  discussion 
sur  la  question  de  savoir  ai  ce  provocateur  à  l’assassi¬ 
nat  sera  vomi  du  sein  de  la  Convention.  Je  demande 
son  arrestation. 

L’arrestation  est  prononcée  à  l’unanimité. 

Girod-Pouzol  :  Je  vais  maintenant  vous  parler  de 
Massif  u. 

Les  autorités  constituées  du  département  des  Ar¬ 
dennes,  et  les  citoyens  de  Sedan,  réunis  en  société  po¬ 
pulaire  ,  accusent  Hentz,  Bô,  Levasseur  (de  la  Sarthe) 
et  Massieu ,  d’avoir  porté  la  terreur  et  la  désolation 
dans  les  Ardennes,  d'y  avoir  prêché  publiquement  les 
maximes  les  plus  incendiaires  et  les  plus  destructives 
de  la  morale  publique;  d'avoir  mis  en  place  et  pro¬ 
tégé  les  plus  grands  scélérats  ;  d’avoir  pallié  les  crimes 
de  ces  hommes  dont  le  tribunal  criminel  du  départe¬ 
ment  vient  de.  faire  justice;  de  les  avoir  soutenus  au¬ 
lnes  des  comités  de  gouvernement;  d’avoir  persécuté 
le  représentant  du  peuple  Roux,  qui  accusait  ces  bri¬ 
gands  ,  dans  le  nombre  desquels  était  le  beau-père  de 
Massieu  ;  d’avoir  insisté  pour  que  le  représentant  Bau¬ 
din  fût  placé  sur  la  liste  des  vingt-doux  députés  pros¬ 
crits;  enfin  d’avoir  envoyé  à  l’échafaud  trente-deux 
fonctionnaires  publics  de  ce  département,  dont  la 
conduite,  à  l’égard  de  Lafayette  ,  avait  été  couverte 
par  un  décret  u  amnistie. 

Ces  citoyens  observent  que  les  représentants  Perrin 
(des  Vosges)  Roux  (de  la  Marne),  Calés  et  Charles  La¬ 
croix,  indignés  de  tant  de  crimes,  mais  réduits  à  la 
plus  entière  nullité  par  les  oppresseurs  montagnards, 
tentèrent  vainement  decalmer  leur  fureur,  etne  purent 
empêcher  que  ces  déplorables  contrées  ne  fussent 
inondées  du  sang  de  leurs  plus  vertueux  habitants. 

Il  faut  remarquer  néanmoins  que  cette  lettre  ne 
porte  point  sur  Massieu  particulièrement  l’accusation 
de  ces  attentats;  et  qu’en  effet  il  est  possible  que  ses 
trois  autres  collègues  en  aient  été  les  principaux  au¬ 
teurs. 

La  seule  pièce  que  le  comité  de  législation  ait  reçue, 
à  la  charge  de  Massieu  personnellement,  est  une  in¬ 
formation  faite  par  le  juge  de  paix  de  Reims,  qui 
constate  que  ce  représentant,  en  passant  dans  celte 
ville,  provoqua,  par  ses  discours,  au  pillage  et  au 
meurtre  ;  qu'il  menaça  de  faire  de  Reims  une  nouvelle 
Lyon,  et  qu’il  engagea  les  comités  révolutionnaires  à 
multiplier  les  arrestations  ,  s’ils  ne  voulaient  pas  en¬ 
courir  sa  vengeance. 

Je  vais  vous  lire  sa  défense . 

Boissy  :  Tout  est  vague  dans  cette  dernière  dénon¬ 
ciation  ;  on  y  parle  de  propos  tenus  dans  les  comités 
révolutionnaires;  mais  je  n’y  vois  aucun  fait  assez 
grave,  assez  bien  constaté  pour  motiver  l’arrestation 
de  Massieu  ;  je  demande  l’ordre  du  jour. 

N‘**  :  J’appuie  l’ordre  du  jour,  et  je  déclare  que 
Massieu,  en  passant  dans  mon  district,  n'y  a  faitqu 
du  bien. 

Coren-Fustier  :  Avant  de  passer  à  l’ordre  du  jour, 
il  convient  de.  lire  la  lettre  écrite  au  comité  par  notre 
collègue  Baudin  ,  relativement  à  Massieu. 

Girod-Pouzol  :  Il  est  vrai  que  notre  collègue  Bau¬ 
din  a  écrit  une  lettre  au  comité  sur  cette  affaire;  mais 
il  est  venu  nous  inviter  lui-même  à  la  supprimer. 

Baudin  :  J’en  vais  dire  les  raisons.  Je  déclare  d’a¬ 
bord  que  c’est  depuis  la  révolution  la  seule  fois  que 
j’aie  fait  une  pareille  démarche  contre  un  de  mes  col¬ 
lègues.  Massieu  surprit  ma  bonne  foi  ;  je  lui  croyais  des 
intentions  pures:  il  m’assura,  en  partant  pour  les  Ar¬ 
dennes,  qu’il  allait  reporter  dans -ce  malheureux  dé¬ 
partement  la  concorde  et  la  paix.  Charmé  de  cotte 
promesse  .  je  m’empressai  de  l’annoncer  avantageuse¬ 
ment  aux  autorités  constituées;  mais  Massieu  m’en 
avait  cruellement  imposé.  Au  lieu  de  rétablir  la  tran 
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quillité,  il  rail  pin  a  la  guerre  dans  les  Ardennes,  et  li¬ 
vra  leurs  habitants  aux  proscriptions.  Je  me  suis  fait 
un  devoir  de  le  dénoncer  au  comité  de  législation. 
Mais,  depuis  ma  lettre  écrite ,  j’ai  su  que  Massieu  avait 
dit ,  en  parlant  de  moi ,  que  je  devais  périr  sur  l’écha¬ 
faud  ;  depuis  ce  moment  je  me  suis  regardé  comme 
témoin  récusable,  et  j’ai  retiré  ma  lettre. 

Laurenceot:  Dans  cette  circonstance  pénible,  mais 
délicate,  et  qui  intéresse  l’honneur  de  la  Convention 
nationale,  nous  devons  mettre  à  part  toutes  nos  affec¬ 
tions  particulières.  Je  demande  donc ,  en  rendant 
hommage  à  la  délicatesse  de  notre  collègue  Baudin, 
que  sa  lettre  soit  lue. 

N‘*‘  :  Je  le  déclare ,  citoyens,  si  quelqu’un  s’est  op¬ 
posé  au  bien  que  Perrin  (des  Vosges)  voulait  faire  dans 
les  Ardennes  ;  si  quelqu’un  a  traîné  le  respectable 
maire  de  Sedan  à  l’échafaud  ;  si  quelqu’un  a  intrigué 
au  comité  de  sûreté  générale  pour  faire  périr  ce  digne 
magistrat,  c’est  Massieu.  Il  l’a  sacrifié,  ainsi  que  quel¬ 
ques  autres  citoyens,  parce  qu’ils  étaient  en  contra¬ 
diction  avec  les  prétendus  patriotes  de  ce  temps-là  , 
qui  sont  de  véritables  brigands. 

On  fait  lecture  de  la  lettre  de  Baudin. 

Ce  représentant  accuse  Massieu  d’avoir  donné  une 
protection  ouverte  et  continuelle,  pendant  dix  mois, 
aux  hommes  les  plus  scélérats;  d’avoir  fait  assassiner 
les  meilleurs  citoyens  du  département  des  Ardennes; 
d’avoir  exercé  des  vengeances  personnelles,  et  d’avoir 
contribué  au  meurtre  de  la  municipalité  de  Sedan. 

Roux  (  de  la  Marne  )  et  plusieurs  autres  membres 
confirment  ces  faits. 

L’assemblée  décrète  l’arrestation  de  Massieu. 

Génissieüx  :  Le  comité  de  législation  m’a  chargé  , 
citoyens ,  de  soumettre  à  votre  examen  la  conduite  de 
notre  collègue  Chaudron-Rousseau. 

Ce  représentant,  envoyé  en  mission  dans  les  dépar¬ 
tements  de  l’Aude,  de  l’Âriége  et  des  Pyrénées-Orien¬ 
tales,  est  accusé  d’avoir  commis  un  assassinat  juridi- 
queen  la  personne  dePierre  d’Escalès  aîné.  Ce  citoyen, 
généralement  estimé  dans  son  département  et  regretté 
de  tous  les  sincères  républicains  dont  il  était  le  mo¬ 
dèle,  fut  livré  par  Chaudron-Rousseau  à  un  tribunal 
militaire  pour  avoir  dit  la  vérité  sur  les  événements 
du  31  mai.  Ce  tribunal  reçut  une  attribution  particu¬ 
lière  pour  juger  d’Escalès* 

Pendant  l’instruction  de  cette  procédure  inique, 
Chaudron-Rousseau,  qui  assistait  aux  séances  du  tri¬ 
bunal,  eut  la  cruauté  d’interrompre  la  justification 
de  cet  infortuné  citoyen,  pour  lui  dire:  «Ta  défense 
est  inutile;  tu  verras  si  en  révolution  l’erreur  est  ex¬ 
cusable.» 

En  effet  d’Escalès  aîné,  contre  lequel  il  n’existait 
qu’une  lettre  dans  laquelle  il  faisait  à  ses  concitoyens 
le  récit  fidèle  des  attentats  du  31  mai,  d’Escalès  fut 
déclaré  atteint  et  convaincu  du  crime  de  fédéralisme,  et 
conduit  à  l’échafaud. 

Voilà  l’attentat  dont  on  accuse  Chaudron-Rousseau; 
on  lui  reproche  aussi  d’avoir  fait  afficher  sur  sa  porte 
que  tous  ceux  qui  viendraient  solliciter  pour  les  dé¬ 
tenus  seraient  traites  comme  suspects. 

Je  vous  observe  maintenant  que  Chaudron-Rous¬ 
seau  n’étant  point  encore  de  retour  de  sa  dernière  mis¬ 
sion  ,  nous  n’avons  pu  lui  communiquer  ces  dénon¬ 
ciations,  ni  recevoir  sa  défense.  Vous  penserez  peut- 
être  qu’il  est  de  votre  justice  d’attendre  pour  prononcer 
sur  le  sort  de  notre  collègue,  qu’il  puisse  répondre  à 
ces  inculpations. 

Plusieurs  membres:  Non  ,  non ,  tous  ces  faits  sont 
suffisamment  constatés. 

N“*  :  Je  demande  ..outre  lui  le  décret  d’arrestation; 
j’atteste  que  Chaudron-Rousseau  a  porté  le  for  et  le 


feu  dans  mon  département,  qu’il  y  a  entassé  d’innom 
brables  victimes  dans  les  cachots,  et  qu’il  y  a  tout 
fait  pour  exaspérer  les  esprits  et  les  porter  à  la  ré¬ 
volte;  c’est  lui  qui  ordonna,  sous  peine  de  mort,  aux 
femmes  et  aux  enfants  d’assister  au  brûlement  des 
images  et  des  ornements  d’église.  A  son  retour,  nous 
tentâmes  en  vain ,  mes  collègues  et  moi ,  de  lui  arra¬ 
cher  les  registres  qui  constataient  ces  attentats;  il  fal¬ 
lut  un  arrêté  du  comité  de  sûreté  générale  pour  l’obli¬ 
ger  à  les  remettre  entre  ses  mains. 

L’arrestation  de  Chaudron-Rousseau  est  décrétée. 

Les  autorités  constituées  du  département  de  la  Niè¬ 
vre  et  de  la  commune  de  Nevers  accusent  Laplanche, 
Fouché  (de  Nantes)  Noël  Pointe  et  Lefîot. 

La  Convention  entend  séparément  les  faits  imputés 
à  Laplanche. 

Il  est  accusé  d’arrestations  arbitraires ,  de  dilapida¬ 
tions,  de  levées  de  contributions  dont  l’emploi  est 
inconnu  ;  d’avoir  désorganisé  les  autorités  constituées , 
en  les  composant  de  ses  créatures  ;  d’avoir  insulté  à  la 
morale  publique,  à  l’innocence,  en  invitant  publi¬ 
quement  les  filles  à  se  livrer  au  libertinage,  disant  :  La 
république  a  besoin  d’enfants. 

La  Convention  décrète  Laplanche  en  état  d’arresta¬ 
tion. 

Le  rapporteur  commence  la  lecture  des  dénoncia¬ 
tions  contre  Fouché.  Legendre  l’interrompt,  en  ob¬ 
servant  que  la  Convention  est  fatiguée  ,  et  que  de  tels 
objets  méritent  l’attention  de  tous  les  représentants  du 
peuple.  Il  demande  qu’il  y  ait  une  séance  ce  soir  pour 
entendre  la  fin  du  rapport  du  comité  de  législation. 

La  séance  est  suspendue  jusqu’à  sept  heures. 

SÉANCE  DU  SOIR  DU  22  THERMIDOR. 

Le  rapporteur  du  comité  de  législation  reprend 
l’exposé  des  dénonciations  dirigées  contre  le  repré 
sentant  Fouché  (de  Nantes). 

Les  pièces  à  l’appui  de  ces  inculpations  sont  des 
procès-verbaux  des  séances  publiques  de  différentes 
administrations,  dans  lesquels  il  est  fait  mention  de 
propositions  faites  ou  d’arrêtés  pris  par  Fouché.  1 1  écrit 
aux  administrateurs  de  la  Nièvre  :  «  Que  la  foudre 
éclate  par  humanité  !  ayons  le  courage  de  marcher  sur 
des  cadavres,  pour  arriver  à  la  liberté.»  11  condamne  le 
nommé  Sainte-Marie  à  15,000  livres  d’indemnités 
envers  son  fermier  Gubé,  pour  avoir  exigé  que  ce  fer¬ 
mier  lui  payât  le  revenu  de  sa  ferme ,  quand  celui-ci 
se  plaignait  que  sa  ferme  avait  été  dévastée  par  le  feu 
du  ciel.  Il  taxe  les  riches  à  unefgrosse  contribution, 
sous  prétexte  d’établir  des  hospices  en  faveur  dec 
mendiants.  Il  fait  incarcérer  jusqu’à  la  paix  ,  comme 
suspect,  le  nommé  Gautier,  commissaire  du  pouvoii 
exécutif,  sur  un  simple  soupçon  d’aristocratie. 

Fouché  a  présenté  au  comité  de  législation  un  mé¬ 
moire  ,  dans  lequel  il  classe  les  chefs  d’accusation  ,  e» 
les  réfute  successivement.  D’abord  il  est  étonné  de  se 
voir  dénoncé  maintenant  sous  le  règne  de  la  justice, 
lui  qui  n’a  cessé  d’être  persécuté  sous  celui  de  la  ter¬ 
reur  comme  un  ennemi  des  tyrans.  Ensuite  il  reproche 
à  ses  dénonciateurs  de  mentir  à  leur  propre  conscience 
dans  les  faits  qu’ils  allèguent  à  sa  charge. 

Accusé  d’avoir  été  l’ami  de  Chaumette,  d’avoir  lié 
avec  lui  une  correspondance  et  tenu  des  conversations 
secrètes,  il  répond  qu’il  a  vu  très  rarement  Chaumette 
à  Nevers,  et  qu’il  ne  lui  a  pas  parlé  une  minute  en 
particulier. 

Accusé  d’avoir  forcé  tous  les  citoyens  d’aller  échan¬ 
ger  leur  or  et  leur  argent  contre  des  assignats ,  il  ré¬ 
pond  que  l’arrêté  qu’il  prit  à  ce  sujet  était  suffisam¬ 
ment  motivé  par  les  décrets.  11  prétend  même  que  l’on 
doit  le  trouver  modéré,  pour  n’avoir  exposé  que  les 
trésors  des  citoyens,  tandis  que  dans  ces  temps-la  en 
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les  embastillait  en  masse,  et  on  les  conduisait  par 
charretées  à  l’échafaud.  Il  délie  qu’on  lui  produise  un 
seul  mandat  d’arrêt  qu’il  ait  signé. 

Accusé  d’avoir  proscrit  le  culte  et  persécuté  les  prê¬ 
tres,  en  promettant  300  livres  à  quiconque  en  arrê¬ 
terait,  il  répond  que  le  premier  fait  est  faux;  que, 
bien  loin  d’avoir  persécuté  les  ministres,  il  a  mis  en 
liberté  les  réfractaires  qui  lui  ont  paru  seulement  éga¬ 
rés;  il  a  veillé  à  ce  que  les  autres  ne  reçussent  de 
mauvais  traitements,  et  il  a  placé  dans  les  administra¬ 
tions  plusieurs  prêtres  constitutionnels. 

Accusé  d’avoir  créé  une  armée  révolutionnaire  ,  qui 
a  causé  beaucoup  de  maux,  a  dévasté  les  églises, 
exercé  des  brigandages  et  joué  des  scènes  indécentes, 
il  répond  qu’il  y  avait  des  armées  révolutionnaires 
dans  tous  les  départements;  qu’il  n’est  pas  responsa¬ 
ble  des  désordres  commis  à  son  insu  par  quelques 
soldats  de  l’armée  qu'il  avait  établie. 

Accusé  de  n’avoir  reconnu  que  ses  caprices  et  sa 
volonté  pour  règle  de  sa  conduite ,  et  d’avoir  protégé 
un  scélérat  qui  avait  écrit  une  lettre  qui  renfermait 
les  détails  d’un  complot ,  il  répond  que  cet  individu 
était  si  peu  connu  pour  un  scélérat,  qu’il  occupait,  à 
son  arrivée,  une  place  d’administrateur;  que  les  hom¬ 
mes,  qui  étaient  soupçonnés  d’avoir  trempé  avec  lui 
dans  une  conspiration,  furent  interrogés  et  jugés  en 
public.  Plusieurs  furent  mis  en  liberté,  d’autres  fu¬ 
rent  détenus  comme  suspects,  d’autres  enfin  furent 
traduits  par  Noël  Pointe  au  tribunal  révolutionnaire 
de  Paris. 

Le  prévenu  cite  une  proclamation  qu’il  adressa  à 
cette  époque  aux  citoyens  des  départements  où  il  était 
on  mission  ,  et  il  oppose  les  expressions  de  cette  pro¬ 
clamation  au  reproche  d’avoir  protégé  les  scélérats. 

Accusé  d’avoir  laissé  la  terreur  à  Nevers,  en  par¬ 
tant  pour  Lyon,  il  a  répondu  que,  loin  d’avoir  favo¬ 
risé  le  système  de  la  terreur,  il  contribua  beaucoup 
au  renversement  de  ce  système  dans  la  personne  de 
Robespierre,  et  qu’il  fut  toujours  moins  rigoureux  que 
les  décrets. 

Le  rapporteur  cite  le  fait  suivant  en  faveur  de 
Fouché  : 

On  lui  lit  un  crime  au  comité  d’avoir,  pendant  sa 
mission  à  Lyon,  destitué  un  ami  deChalier  :  il  prouve 
que  cet  ami  de  Chalicr  s’était  rendu  à  la  fois  le  dé¬ 
nonciateur  et  le  juge  de  sept  citoyens ,  et  que,  peu 
content  de  leur  in  fortune ,  il  s’appropria  leurs  dé¬ 
pouilles  au  détriment  de  leurs  héritiers.  Robespierre , 
furieux  de  la  destitution  faite  par  Fouché  de  l’une  de 
ses  créatures,  se  tourna  ,  et  lui  dit  avec  rage  :  «  Ap¬ 
prends  que  les  patriotes  ne  volent  point,  et  que  tout 
leur  appartient.  » 

Laurcnceotaccuseau  contraire  Fouché  d’avoir  favo¬ 
risé  la  fainéantise,  en  arrêtant  que  les  individus  se¬ 
raient  entretenus  et  nourris  aux  frais  des  riches,  et 
notamment  d’avoir  arrêté  qu’il  serait  donné  quinze 
cents  livres  à  un  nommé  Pomicrs,  avec  un  habille¬ 
ment  complet  à  la  Robert,  chef  des  brigands. 

L’opinant  lui  reproche  d’avoir  donné  sa  confiance 
à  un  nommé  Laborrie,  qui  disait  souvent  :  «  Prenons 
dans  la  poche  des  riches  pour  donner  aux  sans-culot¬ 
tes  î  ôtons  des  places  les  têtes  à  perruque,  et  met 
lons-y  des  tailleurs,  des  perruquiers,  des  cordon¬ 
niers,  etc....  Ils  ne  seront  pas  savants,  n’importe,  ils 
jugeront  en  sans-culottes,  c’est-à-dire  selon  leur  cons¬ 
cience.  » 

Lrdin  1  opinant  reproche  à  Fouché  de  n’avoir  rendu 
aucun  compte  des  taxes  révolutionnaires  qu’il  a  mises 
partout,  qui  se  montent  à  plus  de  2  millions  dans  la 
commune  de  Nevers,  et  qu’il  a  sans  doute  distribuées 
a  scs  satellites.  Laurenceot  termine  en  demandant  l’ar¬ 
restation  de  Fouché  (de  Nantes). 

Legendre  :  Dans  les  délits  imputés  à  Fouché  ,  on 


amalgame  trois  dénonciations  différentes,  et  sur  les¬ 
quelles  la  Convention  ne  peut  prononcer  sans  les  exa¬ 
miner  séparément.  Je  n’ai  point  suivi  Fouché  dans  le 
cours  de  ses  missions,  mais  je  l’ai  vu  arriver  aux  Ja- 
cobins;  il  s’environna  de  tous  les  hommes  qui  ,  avant 
le  9  thermidor,  préparaient  cette  grande  journée.  Il  y 
attaqua  ouvertement  Robespierre  qui ,  voulant  le  mé¬ 
nager  ou  se  donner  les  moyens  de  le  perdre ,  le  fit 
nommer  président  des  Jacobins. 

Fouché  s’empara  de  ce  poste  pour  y  attaquer  plus 
ouvertement  Robespierre,  et  il  désignait  dans  ses  îé- 
ponsesce  tyran  qu’il  fallait  frapper.  Je  déclare  que  je 
regarde  Fouché  comme  l’un  des  éléments  de  la  jour¬ 
née  du  9  thermidor. 

Je  demande  l’ordre  du  jour  sur  son  arrestation. 

Tallien  :  Le  12  germinal,  à  l’époque  où  je  croyais 
voir  dans  Fouché  un  homme  lié  avec  les  conspirateurs, 
j’eus  le  courage  de  le  dénoncer.  Depuis  cette  époque, 
je  n’ai  eu  aucune  relation  avec  lui,  mais  il  est  de  mon 
devoir  de  le  défendre  en  attestant  des  faits  qui  sont  à 
ma  connaissance. 

Fouché  était  proscrit  par  Robespierre,  parce  qu’il 
avait  contrarié  à  Lyon  les  mesures  prises  par  Col  lot. 
Fouché  démasqua  Robespierre  avec  courage,  et  déclara 
que,  dût  sa  tête  tomber,  il  ferait  connaître  ce  dictateur 
au  peuple.  Chaque  jour  Fouché  venait  nous  rendre 
compte  de  ce  qui  se  passait  au  comité  de  salut  public, 
et  la.  veille  du  9  thermidor  il  nous  dit  :  «La  division 
est  complète,  demain  il  faut  frapper.  »  Le  lendemain 
le  tyran  n’était  plus. 

Fouché,  dans  le  même  temps,  écrivait  à  sa  sœur  ; 

«  Dans  peu  le  tyran  sera  puni  ;  Robespierre  n’a  plus 
que  quelques  jours  à  régner.  »  Cette  lettre  a  été  inter¬ 
ceptée  par  Bô,  qui  l’envoya  à  Robespierre.  Voilà  les 
faits  que  j’avais  à  faire  connaître.  Je  demande  l’ordre 
du  jour. 

Verneret  :  J’ignore  si,  dans îe  departement  de  la- 
Nièvre,  Fouché  s’est  rendu  coupable  de  dilapidations; 
mais  je  puis  assurer  que  dans  le  département  de  l’Ai¬ 
lier  aucun  reproche  de  ce  genre  ne  lui  a  été  fait. 

Merlinot  :  Je  ne  viens  affirmer  ni  infirmer  les  dé¬ 
nonciations  faites  contre  Fouché;  mais  je  dois  dire 
que  j’ai  remarqué  entre  les  dénonciations  et  les  arrêtés 
de  notre  collègue  une  contradiction  manifeste  :  or  , 
vous  ne  pouvez  juger  un  représentant  du  peuple  que 
sur  ses  arrêtés  ;  ce  sont  donc  ses  arrêtés  qu’avant  tout 
vous  devez  examiner. 

A  l’égard  des  dénonciations  qui  vous  sont  portées  , 
je  dois  déclarer  qu’un  citoyen  dans  lequel  j’ai  la  con¬ 
fiance  la  plus  méritée  m’a  attesté  qu’à  Nevers  ces 
dénonciations  avaient  été  mendiées  et  payées  ;  qu’on 
avait  battu  la  caisse  pour  les  obtenir.  (On  murmure.) 

Philippe  Deleville  :  Indique  une  dénonciation 
payée  avant  de  descendre  de  la  tribune  ,  ou  j’y  monte 
après  toi. 

Merlinot:  On  a  donné  un  grand  souper  à  Nevers  le 
jour  où  l’on  fit  lecture  de  la  dénonciation  ;  on  arrêta 
dans  ce  souper  qu’une  députation  la  porterait  à  Paris, 
et  pour  payer  les  frais  qu’occasionnerait  ce  voyage  on 
fit  contribuer  les  citoyens  :  ceux  qui  ne  voulurent  pas 
payer  les  sommes  auxquelles  ils  avaient  été  taxés  fu¬ 
rent  regardés  comme  de  mauvais  citoyens.  Voilà  les 
observations  que  j’avais  à  faire. 

Lesage  demande  à  faire  une  motion  d’ordre. 

On  demande  lecture  des  arrêtés  pris  par  Fouché. 
Celte  lecture  est  faite  par  un  membre ,  qui  ne  prend 
aucune  conclusion.  Dans  l’un  de  ses  arrêtés,  Fouché 
déclare  qu’il  fera  arrêter  et  punir  commecontre-révo- 
lulionnaircs  les  personnes  qui  cacheraient  leur  argent. 

Lesage  (d’Eure-et-Loir):  Ma  motion  d'ordre  a  main¬ 
tenant  un  objet  bien  moins  pressé;  d'après  ce  qif’a  va  il 
dit  notre  collègue  Merlinot,  que  je  lie  connais  pas,  mais 


455 


que  tout  le  monde  m’assure  être  un  homme  de  bien, 
je  me  proposais  de  demander  qu’on  envoyât  sur  les 
lieux  vérifier  les  faits  ;  mais  ,  d’après  la  lecture  que 
vous  venez  d’entendre,  cette  demande  devient  inutile. 

Ce  que  viennent  de  dire  Tallien  et  Legendre  me 
touche  fort  peu.  Fouché  a  concouru  au  9  thermidor 
parce  que  sa  tête  était  menacée. Tout  le  monde  sait  que 
quand  les  tyrans  se  sont  servis  d’un  instrument ,  ils  le 
brisent;  Robespierre  voulut  briser  les  siens,  il  ne 
réussit  pas,  il  fut  anéanti. 

Vous  avez  entendu  les  arrêtés  de  Fouché,  vous  ne 
'devez  bure  grâce  à  aucun  des  brigands  de  l’aucicnne 
montagne;  vous  devez  empêcher  qu’ils  ne  puissent 
•entrer  dans  le  corps  législatif  qui  nous  succédera  ; 
c’est  pourquoi  je  demande  l’arrestation  de  Fouché. 

Boissy-d’AnglaS  :  Fouché  n’a  point  eu  de  part  au 
'9  thermidor;  cette  journée  fut  trop  belle  pour  avoir 
été  déshonorée  par  son  secours. 

Bion  :  La  dénonciation  contre  Fouché  n’est  point, 
comme  l’a  dit  Merlinot ,  signée  de  quelques  particu¬ 
liers  que  l’on  a  payés,  mais  bien  de  toutes  les  autorités 
constituées  du  département  de  la  Nièvre, et  de  plus  de 
200  citoyens.  J’ai  parcouru  le  département  de  la  Niè¬ 
vre,  des  plaintes  s’élèvent  de  toutes  parts  contre  Fou¬ 
ché.  Vous  n’avez  pas  à  le  juger  en  ce  moment,  vous 
n’avez  qu’à  prendre  une  mesure  de  sûreté  contre  un 
de  vos  membressoupçonué  de  crimes.  Je  demande  son 
arrestation. 

Merlinot:  La  personne  qui  m’a  annoncé  le  fait  que 
j’ai  fait  connaître  à  l’assemblée  est  très  respectable. 

On  demande  que  Merlinot  soit  tenu  de  nommer  la 
personne  de  qui  il  tient  le  fait  qu’il  a  annoncé  à  la  Con¬ 
vention.  Plusieurs  membres  s’y  opposent. 

Laurençay  :  Je  demande  l’ordre  du  jour  ,  motivé 
sur  ce  que  Merlinot,  refusant  de  nommer  la  personne, 
se  déclare  calomniateur. 

Des  murmures  violents  s’élèvent,  une  vive  agitation 
se  répand  dans  la  salle,  ou  demande  de  toutes  parts  la 
clôture  de  la  discussion. 

Fouché  (de  Nantes)  est  décrété  d’arrestation  à  une 
grande  majorité. 

Le  rapporteur  propose  d’ajourner  à  prononcer  sur 
Noël  Pointe,  le  comité  ne  l’ayant  point  entendu. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Lesage  :  Je  suppose  que  le  rapport  de  votre  comité 
de  législation  est  terminé;  je  suis  étonné  de  n’avoir  pas 
entendu  parler  d’une  dénonciation  remise  par  notre 
collègue  Loflicial  ,  et  à  l’appui  de  laquelle  est  une 
multitude  de  pièces.  Elle  est  dirigée  contre  Francastel. 
L’assemblée  ne  peut  s’empêcher  de  prononcer  sur  les 
faits  graves  qu’elle  contient.  J’engage  Loflicial,  qui 
est  présent,  u’en  donner  connaissance. 

Lofficial  :  Ce  n’est  pas  moi  personnellement  qui 
ai  déposé  cette  dénonciation.  Elle  fut  envoyée  à  toute 
la  députation  des  Deux-Sèvres,  et  remise  par  elle.  Au 
reste,  elle  est  rappelée  dans  une  adresse  de  la  Société 
populaire  de  Niort,  qui  vous  a  été  lue,  et  qui  vous  en¬ 
gageait  à  examiner  les  causes  de  la  guerre  de  la  Ven¬ 
dre,  et  la  conduite  des  représentants  et  des  généraux 
qui  l’avaient  dirigée;  elle  est  encore  mentionnée  dans  i 
une  autre  adresse  de  la  Société  populaire  d’Angers  , 
ïn  date  du  5  frimaire  de  l’an  IIe.  Je  ne  vous  en  rap¬ 
porterai  que  quelques  passages  : 

«  La  marche  tenue  à  Nantes  par  Carrier  a  été  suivie 
par  Hentz  et  Francastel  dansnotre  commune,  et  par  le 
comité  révolutionnaire  et  la  commission  qui  étaient  à 
leurs  ordres. 

»  Peut-on,  sans  horreur,  reporter  les  yeux  sur  cette 
innombrable  multitude  de  victimes  conduites  à  la  bou¬ 
cherie  au  son  d’une  musique  militaire,  sous  les  fenê¬ 
tres  du  représentant  du  peuple? 


•  Des  hommes  barbares  ont  immolé  l’enfant  et  la 
mère;  de  jeunes  victimes  de  deux  ou  trois  ans,  portant 
les  marques  de  baïonnettes  et  de  sabres,  existent  en¬ 
core  dans  nos  murs,  et  peuvent  être  appelées  en  té¬ 
moignage  contre  leurs  bourreaux.  » 

(L’assemblée  frémit  d’horreur.) 

Rouzet  :  Tous  les  individus  contre  lesquels  il  y  a 
eu  des  dénonciations  ont  été  appelés  et  entendus  au 
comité  de  législation.  Je  demande  le  renvoi  de  ces 
pièces  à  ce  même  comité,  pour  qu’il  suive  la  même 
marche  à  l’égard  de  Hentz  et  de  Francastel. 

Plusieurs  membres  appuient  la  proposition. 

Lofficial  :  Je  ne  vous  rendrai  pas  compte  de  toutes 
les  horreurs  que  contiennent  les  pièces  qui  ont  été  dé¬ 
posées.  J’ignore  pourquoi  le  comité  ne  vous  en  a  pas 
parlé;  ces  pièces  lui  auraient-elles  été  soustraites? 
Je  demande  qu’il  fasse  son  rapport  sous  trois  jours. 
Vous  saurez  alors  qui  a  rallumé  la  guerre  de  la  Ven¬ 
dée,  vous  saurez  que  le  général  Thiéry  est  actuelle¬ 
ment  détenu,  et  qu’on  ne  veut  pas  le  faire  juger;  il  as¬ 
sure  que,  s’il  a  fait  égorger  les  femmes,  les  enfants,  les 
vieillards,  il  en  avait  1  ordre  signé  des  représentants 
du  peuple;  vous  saurez  que  vous  devez  cette  guerre 
interminable  à  Hentz  et  à  Francastel,  qui  firent  massa¬ 
crer  2,700  hommes  qui  avaient  mis  bas  les  armes  sur 
la  foi  de  l’amnistie.  J’insiste  pour  que  le  rapport  soit 
fait  sous  trois  jours. 

Delaunay  (d’Angers)  :  Je  m’y  oppose.  Au  mois  de 
frimaire  dernier,  notre  collègue  Bézard  lit,  pendant  sa 
mission,  dresser  un  inventaire  fidèle  des  papiers  du 
comité  révolutionnaire  d’Angers,  qui  a  marché  sur  les 
traces  de  celui  de  Nantes.  Cet  inventaire  fut  envoyé  au 
comité  de  sûreté  générale  :  j’invite  celui  de  législation 
à  se  le  faire  représenter  ;  mais  je  demande  qu’en  or¬ 
donnant  le  rapport  sur  la  conduite  de  Hentz  et  de 
Francastel,  la  Convention  laisse  tout  le  temps  néces¬ 
saire  pour  l’examen  de  leur  conduite. 

Bézard  :  En  arrivant  à  Angers  je  fus  informé  que 
le  comité  révolutionnaire  s’était  livré  à  des  excès  qu’il 
était  instant  de  réprimer;  je  fis  dresser  un  inventaire 
de  ses  papiers,  que  j’envoyai  aux  comités  de  gouver¬ 
nement,  et  je  [iris  en  même  temps  les  précautions  né¬ 
cessaires  pour  que  les  pièces  fussent  dans  des  mains 
sûres,  et  pour  que  les  coupables  ne  pussent  y  porter 
atteinte  :  on  pourra  les  consulter. 

Au  reste,  aucune  pièce  sur  cette  affaire  ne  nous  a  été 
remise.  Jedemandeque  si  l’assemblée  nous  la  renvoie 
ellenous  donne  le  temps  de  l’examiner. 

On  propose  de  faire  le  rapport  dans  huit  Jours  :  le 
président  veut  mettre  aux  voix.  Thibault  réclame  la 
parole  pour  une  motion  d’ordre;  elle  lui  est  accor¬ 
dée. 

Thibault  :  Il  est  temps  de  terminer  la  tâche  pé¬ 
nible  que  nous  remplissons  :  il  est  possible  que  la 
malveillance  se  glisse  dans  les  opérations  qu’on  vous 
propose  ;  il  faut  fermer  la  porte  à  tout  esprit  de  haine 
et  de  vengeance.  Je  demande  que  le  comité,  qui  a  eu 
depuis  trois  mois  le  temps  d’examiner  toutes  les  dé¬ 
nonciations  qui  lui  ont  été  renvoyées,  se  borne  mainte¬ 
nant  à  examiner  celles  de  Noël  Pointe  ,  de  Hentz  et 
de  Francastel. 

Lecomte  :  Je  m’oppose  à  celte  proposition.  Ci¬ 
toyens,  l’épuration  de  cette  assemblée  est  encore  loin 
d’être  complète....  (Il  s’élève  des  murmures.) 

N*“  :  Oui,  sans  doute,  si  l’on  en  veut  expulser  les 
républicains,  après  en  avoir  chassé  les  scélérats. 

Lecomte  :  On  dénature  ma  pensée; ce  n’est  point  là 
mon  intention  :  mais  je  dis  qu’il  est  encore  ici  benu- 
!  coup  d’hommes  qui  ont  mérité  des  reproches,  et  dont 
1  la  conduite  doit  être  examinée; je  soutiens  que,  pour 
rendre  la  constitution  respectable.  .. 
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Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  point  là  la  question  ; 
nous  demandons  que  la  discussion  soit  iermée. 

Lecomte  :  Mon  intention  n’est  point  d’exciter  de 
nouvelles  divisions;  personne  plus  que  moi  n’est  pé¬ 
nétré  de  l’horreur  des  fonctions  que  nous  remplissons 
en  ce  moment . 

N*“  :  Eh  bien  !  ne  les  prolongez  pas. 

Lecomte  :  Je  pense,  au  contraire ,  que  nous  devons 
les  continuer,  car  je  ne  vois  pas  que  le  comité  vous  ait 
donné  connaissance  de  toutes  les  dénonciations  qui  ont 
été  portées,  et  notamment  de  deux  extrêmement  lortes 
contre  notre  collègue  Cavaignac ,  qui  lui  sont  com¬ 
munes  avec  Pinet  pendant  leur  mission  aux  Pyré¬ 
nées . 

Boissx  :  Président,  je  réclame  la  parole.  Je  veux 
m’opposer  aux  propositions  de  Thibault  et  de  Le¬ 
comte  : 

A  celle  de  Lecomte  d’abord,  parce  que  la  dénoncia¬ 
tion  contre  Cavaignac  a  été  présentée  à  la  Convention 
dans  le  premier  rapport  du  comité,  fait  par  Dnrarid- 
Maillane  ,  et  que  sur  cette  dénonciation  mal  fondée 
elle  a  passé  à  l’ordre  du  jour.  J’observe,  à  cet  égard  , 
que,  s’il  est  un  principe  précieux  à  conserver,  c’est  ce¬ 
lui  qui  ne  veut  pas  qu’on  revienne  deux  fois  surle 
même  objet.  Autrement ,  un  représentant  du  peuple 
devant  vous,  un  simple  citoyen  devant  un  tribunal, 
pourrait  être  tourmente  tonte  sa  vie  sur  une  dénoncia¬ 
tion  déjà  rejetée.  Il  ne  faut  point  donner  aux  passions 
personnelles  ce  dangereux  essor. 

Je  m’oppose  également  à  la  proposition  de  Thi¬ 
bault,  non  que  je  n’espère  comme  lui  que  cette  séance 
sera  la  dernière  consacrée  à  des  fonctions  aussi  péni¬ 
bles  ,  mais  parce  que  vous  ne  devez  pas  annoncer  en 
quelque  sorte  que  désormais  vons  refuserez  d’enten¬ 
dre  les  plaintes  et  de  rendre  justice. 

La  Convention  a  manifesté  des  principes  qui  doivent 
rassurer  l’innocence;  elle  a  fait  voir  qu’elle  voulait 
punir  lecrime  et  pardonner  à  l’erreur;  elle  demeurera 
ferme  dans  cette  conduite  qu’elle  s’est  tracée. 

Je  pense  que  le  comité  peut  continuer  à  recevoir  les 
réclamations  qui  lui  seront  portées. 

Je  demande  en  conséquence  la  question  préalable 
sur  les  propositions  de  Lecomte  et  de  Thibault. 

La  question  préalable  est  adoptée. 

La  Convention  décrète  ensuite  que  le  comité  de  lé¬ 
gislation  examinera  la  conduite  des  représentants  Noè'l 
Pointe  et  Francastel,  et  lui  fera  un  rapport. 

La  séance  est  levée. 

2V.  JB.  Dans  la  séance  du  26,  la  Convention  a  conti¬ 
nué  la  discussion  sur  la  constitution. 


MÉLANGES. 

Au  Rédacteur. 

Paris,  le  23  thermidor  an  111. 

Il  est  de  mon  devoir,  citoyen,  de  détromper  le  pu¬ 
blic  sur  la  calomnie  atroce  dirigée  hier  à  la  Conven¬ 
tion  contre  ma  mère. 

On  l’a  accusée, comme  belle-mère  de  Dupin,  d’avoir 
recelé  des  sommes  considérables  qu’on  accuse  Dupin 
d’avoir  volces  aux  fermiers  généraux. 

On  l’a  accusée  d’affecter  à  Saint-Cloud  un  luxe  in¬ 
solent. 

Lesage  a  été  trompé.  Ma  mère  n’est  plus  belle-mère 
de  Dupin  :  ce  dernier  a  divorcé  il  y  a  deux  ans,  et  de¬ 


puis  ce  moment  ma  mère  n’a  eu  avec  lui  aucune  inti¬ 
mité,  aucune  relation  d’affaires. 

Le  mobilier  de  ma  mère  est  sa  propriété  depuis  dix 
ans  quelle  habite  Saint-Cloud. 

Son  luxe  prétendu  n’est  qu’une  dépense  modeste 
proportionnée  à  sa  fortune;  elle  est  moindre  qu’avant 
la  évolution,  car  son  revenu,  consistant  en  rentes  sur 
la  nation  ,  diminue  chaque  jour  de  valeur,  en  raison 
de  la  hausse  excessive  des  denrées. 

Si  je  mens,  ma  tête  en  répond  :  que  Lesage  offre  la 

même  responsabilité  ! . Cependant  un  décret  rendu 

avec  enthousiasme  ordonne  l’apposition  des  scellés 
sur  les  meubles  et  effets  d’une  mère  sexagénaire.... 

Où  donc  est  la  garantie  de  la  vertu  contre  la  ca¬ 
lomnie? 

En  attendant  la  justice  que  je  sollicite,  puis-je  es¬ 
pérer  que  vous  voudrez  bien  insérer  ma  lettre  dans 
Votre  prochain  numéro  ? 

Savin  l’aîné  ,  chef  de  bureau  à  la  commission 
des  revenus  nationaux. 


LIVRES  DIVERS. 

Paméla  ou  la  Vertu  récompensée,  comédie  en  5 
actes,  en  vers ,  par  François  de  Neufchâteau  ;  repré¬ 
sentée  pour  la  première  fois  par  les  comédiens  Fran¬ 
çais,  le  1er  août  1 793,  et  remise  au  théâtre  de  la  rue 
Feydeau  le  6  thermidor  an  III. 

Prix  :  12  liv.,  belle  édition.  —  Petite  édition  ,  8  liv. 

A  Paris,  chez  Barba,  libraire  au  magasin  de  pièces 
de  théâtre,  rue  des  Arts,  n°  27 


AVIS. 

Trésorerie  nationale.  —  Grand  livre  de  la 
dette  publique. 


Le  public  est  averti  que  les  porteurs  de  bulletins  si¬ 
gnés  Vauremoire,  portant  promesse  d’inscription,  en¬ 
registrés  pour  le  paiement  de  dix-huit  mois,  sous  les 
numéros  ci-après  indiqués,  peuvent,  à  compter  de 
primidi  prochain  1er  fructidor,  se  présenter  au  bu¬ 
reau  du  citoyen  Tillaux ,  pour  retirer  leurs  extraits 
d’inscriptions  définitives. 


ire  série.  No  i  1,000. 
2e  —  10,001  à  11,000. 
3e  —  20,001  à  21,000. 


4e  30,001  à  31,000. 
5e  40,001  à  41,000. 
6e  50,001  à  51,000. 


On  annoncera  successivement  la  délivrance  des  nu¬ 


méros  suivants. 


PAIEMENTS  DE  LA  TnÉSOUEKIE  NATIONALE. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu’on  a 
ouvert  le  paiement  des  parties  de  rentes  viagèie*  sur  plu¬ 
sieurs  têtes  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  1er  vendémiairè, 
an  III,  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation,  jusques  et 
compris  le  nu  G, 000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n"  6,001  à  7,000  est  aussi 
ouvert  depuis  le  1 1  thermidor. 

On  paie  aussi  depuis  le  n°  I  jusqu’à  2,000  de  celles  déposées 
depuis  le  llr  vendémiaire,  an  III.  • 

On  sera  averti  par  de  nouveaux 'avis  du  paiement  des  nu¬ 
méros  subséquents. 

On  trouvera,  d.Ans  la  galerie  des  vérificateurs,  des  affiche 
indicatives  des  buftfnnx  auxquels  il  faudra  s’adressei. 
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ANNONCES. 

Esquisse  d’un  tableau  historique  des  progrès  de 
V esprit  humain.  Ouvrage  posthume  de  Condorcet , 
seconde  édition,  à  Paris,  chez  H.  Agasse ,  rue 
des  Poitevins ,  n°  18.  Un  vol.  in- 8°;  prix  ,  15  liv. 
pour  Paris,  et  avec  le  portrait  de  l’auteur ,  21  liv.', 
et  pour  les  dé  parlements,  franc  de  port  20  liv.  et 
26  liv.  avec  le  portrait . 

Condorcet,  mis  hors  de  la  loi  et  réfugié  dans  son 
dernier  asile ,  ne  se  laissa  point  abattre  par  ses  peines, 
ni  troubler  par  ses  dangers.  Des  jours  si  affreux  furent 
pour  lui  des  jours  de  loisir,  et  il  les  employa  à  esquis¬ 
ser  un  tableau  de  l’esprit  humain.  Ce  sujet  l’occupait 
depuis  longtemps;  mais  il  n’a  pu  le  traiter  dans  toute 
son  étendue,  et  ce  qu’il  a  achevé  de  rédiger  dans  sa 
retraite  n’est  qu’une  analyse  du  grand  ouvrage  qu’il 
avait  médité.  On  ne  pourra  donc  juger  ses  travaux  et 
connaître  ses  vues  que  par  une  lecture  attentive  de  cet 
abrégé  ;  et  l'on  se  bornera  ici  à  en  indiquer  le  sujet , 
la  disposition  et  les  derniers  résultats. 

Des  philosophes  ont  exposé  l’origine  de  nos  facultés 
inorales  ,  et  ils  ont  montré  comment  elles  se  dévelop¬ 
paient  en  nous  par  faction  des  objets  extérieurs.  Ce 
développement  est  soumis  à  des  lois  constantes,  dont 
la  recherche  est  l’objet  de  la  métaphysique.  Elle  le 
considère  abstraitement,  elle  observe  l’ordre  selon  le¬ 
quel  il  s’opère,  et  ne  cherche  point  dans  l’expérience 
humaine  ce  qui  a  pu  le  favoriser  ou  le  troubler.  Là 
cependant  est  la  cause  de  la  diversité  de  ses  résultats. 
Si  l’on  observe  si  peu  de  vraisemblance  entre  les 
hommes ,  quand  ils  ont  vécu  dans  des  temps  ou  dans 
des  lieux  différents,  ce  n’est  l’effet  que  des  circons¬ 
tances  variées  qui  ont  présidé  à  ce  développement  de 
leurs  facultés  :  il  est  soumis  constamment  aux  mêmes 
lois,  mais  il  ne  reçoit  point  toujours  la  même  éten¬ 
due  ,  et  selon  le  terme  où  il  s’est  arrêté  à  une  époque 
donnée,  l’esprit  humain  s’y  présente  dans  un  état 
différent. 

Déterminer  la  nature  de  ces  changements ,  en  expo¬ 
ser  l’ordre  et  la  dépendance  mutuelle,  en  assigner  les 
causes,  tracer  ainsi  le  tableau  des  révolutions  et  des 
progrès  de  l’esprit  humain,  tel  est  le  plan  que  Con¬ 
dorcet  avait  conçu. 

Pour  le  remplir,  il  fallait  considérer  l’espèce  hu¬ 
maine  à  toutes  les  époques  de  sa  durée ,  observer  la 
civilisation  dans  tous  les  états  où  elle  s’offre  actuelle¬ 
ment  sur  la  terre  ;  interroger  donc  et  les  relations  des 
voyageurs,  et  les  dépôts  historiques,  suppléer  même 
parla  pensée  à  l’absence  des  monuments  pour  juger 
jusqu’aux  âges  qui  n’ont  pas  su  en  élever.  Il  fallait 
embrasser  tous  les  travaux  des  hommes,  étudier  leurs 
sciences,  en  constater  l’état,  en  apprécier  l’utilité; 
enfin,  comme  ce  n’était  pas  seulement  l’histoire  de  ce 
genre  de  succès  qui  ne  sert  que  l’orgueil  de  l’homme, 
ou  n’augmente  que  sa  puissance;  mais  aussi  celle  des 
progrès  qu’il  a  pu  faire  vers  l’amélioration  de  son  sort 
et  le  perfectionnement  de  son  être,  on  devait  le  juger 
encore  sous  ces  points  de  vue ,  chercher  ce  qu’il  a  ac¬ 
quis  ou  perdu  en  vertu  et  en  bonheur,  ce  qui  lui  reste 
à  obtenir  dans  cette  grande  poursuite  et  les  moyens 
qu’il  y  doit  employer,. 

Condorcet  a  saisi  l’immensité  de  ce  plan.  Il  conçoit 
neuf  grandes  époques  dans  l’histoire  des  sociétés.  Il 
irend  les  hommes  au  moment  où  ils  se  réunissent  en 
leuplades,  et  il  recherche  quels  durent  être  d’abord 
eurs  moyens  de  subsistance,  leurs  travaux,  leurs  pas¬ 
sions  et  leurs  découvertes,  comment  ils  se  traitaient 
entre  eux  ,  comment  ils  se  distribuaient  les  peines  de 
la  vie,  et  quels  préjugés  remontent  à  ce  premier  âge. 

De  cet  état  où  l’on  ne  vivait  cr>ue  des  produits  de  la 
chasse,  les  hommes  passent  à  celui  dépeuplés  pas- 
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tcurs.  Il  indique  les  causes  et  les  effets  de  ce  change¬ 
ment;  on  voit  naître  de  nouveaux  arts;  on  voit  se 
développer  quelques  vertus,  et  commencer  aussi  quel¬ 
ques  injustices.  Il  montre  ce  que  cet  état  social  peut 
donner  de  développement  à  nos  facultés,  et  le  temps 
ou  il  les  arrête.  On  n’a  pu  le  franchir  qu’après  l’in¬ 
vention  de  l’agriculture. 

C  est  le  commencement  d’une  troisième  époque. 
Cette  découverte  qui  change  les  destinées  humaines 
amène  à  sa  suite  la  division  du  travail  et  les  prodiges 
qui  en  ont  résulté.  Alors  naissent  et  des  lois  mieux 
combinées  et  une  sorte  de  droit  public  entre  les  na¬ 
tions,  et  de  nouvelles  formes  de  gouvernement.  Avant 
ce  temps,  l’homme  ne  tenait  point  à  un  territoire  :  il 
y  avait  des  guerres,  mais  il  n’y  avait  pas  de  conquêtes  ; 
c’est  donc  ici  le  lieu  d’examiner  leurs  effets  sur  la  mo¬ 
ralité  des  vaincus  et  des  vainqueurs,  l’état  de  choses 
qu’elles  établissent  et  les  préjugés  que  cet  état  fait 
naître. 

Ces  objets  sont  traités  par  l’auteur  avec  assez  de 
détail.  Il  rapporte  aussi  à  cette  époque  l’origine  de 
l’écriture  hiéroglyphique;  il  examine  quelles  sciences 
on  invente,  et  quelles  mains  en  gardent  le  dépôt.  Il 
croit  les  voir  livrées  à  des  prêtres  qui  n’en  font  qu’un 
moyen  de  tromper  les  hommes  ;  et  il  juge  que,  culti¬ 
vées  dans  cet  esprit,  elfes  doivent  faire  peu  de  progrès, 
qu’elles  tomberont  même  dans  cet  état  de  stagnation 
où  elles  restent  depuis  si  longtemps  dans  l’Asie.  Le 
peuple  n’est  imbu  que  d’erreurs  et  de  superstitions  : 
dupe  du  langage  figuré  des  prêtres,  il  prend  pour  des 
narrations  historiques  les  allégories  dont  ils  voilent 
leurs  doctrines,  et  c’est  à  cette  méprise  que  Condorcet 
attribue  l’origine  des  fables. 

Une  découverte ,  dont  l’epoque  est  ignorée ,  mais 
dont  les  bienfaits  furent  incalculables,  vient  donner 
un  nouvel  essor  à  l’esprit  humain;  c’est  l’invention 
de  l'écriture  alphabétique:  Condorcet  la  place  à  l’ori¬ 
gine  de  sa  quatrième  section.  C’est  maintenant  la  nation 
grecque  qui  va  seule  fixer  scs  regards,  et  sans  doute 
elle  a  bien  mérité  d’occuper  un  long  chapitre  dans 
l’histoire  des  progrès  de  l’esprit  humain. 

On  ne  pourrait ,  sans  donner  trop  d’étendue  à  cet 
extrait,  continuer  de  suivre  pas  à  pas  la  marche  de 
l’auteur;  ce  qu’on  a  dit  peut  donner  une  idée  de  sa 
méthode ,  et  l’on  se  bornera  maintenant  à  choisir 
quelques-unes  de  ses  idées,  soit  en  raison  de  leur 
importance,  soit  à  l’occasion  des  remarques  qu’elles 
pourront  suggérer. 

Il  recherche  ce  qui  a  favorisé  le  progrès  des  scien¬ 
ces  dans  la  Grèce ,  et  il  l’attribue  principalement  à  la 
manière  dont  elles  s’y  sont  introduites.  Elles  y  furent 
répandues  par  des  voyageurs  qui  les  avaient  étudié’es 
dans  l’Orient,  Jet  qui  n’eurent  ni  l’intérêt,  ni  la  vo¬ 
lonté  d’en  faire  le  patrimoine  d’une  caste  particulière. 
Elles  n’y  furent  donc  point  inaccessibles  au  vulgaire  ; 
on  n’y  embrassa  point  le  système  d’une  doctrine  se¬ 
crète  ,  et  tous  les  hommes  furent  appelés  à  connaître 
et  à  propager  toutes  les  vérités,  (p.  76.)  f 

On  pourrait  répondre  à  l’auteur  que  quand  de 
simples  communications  entre  deux  peuples  suffisent 
pour  introduire  les  sciences  de  l’un  sur  le  territoire 
de  l’autre,  c’est  une  raison  de  penser  qu’elles  n’étaient 
point  soigneusement  cachées  chez  le  premier.  On  peut 
douter  si  le  génie  insouciant  des  Orientaux  ne  lés  a 
pas  éloignés  de  l’étude ,  plus  encore  que  l’hypocrisie 
sacerdotale ,  et  l’on  croira  difficilement  que  ces  dépo¬ 
sitaires  des  sciences,  qui  les  enseignaient  à  de  simples 
voyageurs,  aient  été  bien  jaloux  de  leur  secret. 

L’auteur,  en  parlant  des  gouvernements  de  la  Grèce, 
fait  une  remarque  importante  et  que  nos  politiques 
ont  trop  souvent  négligée.  «Presque  toutes  les  instj- 
»  tutions  des  Grecs,  dit-il,  supposent  l’existence  de 
»  l’esclavage,  et  la  possibilité  de  réunir  dans  une  place 
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»  publique  l’universalité  des  citoyens;  et,  pour  bien 
»  juger  de  leurs  effets  ,  pour  prévoir  surtout  ceux 
»  qu’elles  produiraient  dans  les  grandes  nations  mo- 
»  dernes ,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  ces  deux  diffé- 
»  rencessi  importantes.  »  (p.  95.) 

U  attribue  la  mort  de  Socrate  à  la  haine  des  prê¬ 
tres  (p.  84  ).  Il  est  constant  cependant  qu’elle  ne  fut 
pas  l’ouvrage  de  la  jalousie  des  sophistes.  «  Cette  mort, 

»  dit-il ,  est  le  premier  crime  qu’ait  enfanté  la  guerre 
»  de  la  philosophie  et  de  la  superstition.  »  (p.  82). 
Cette  mort  est  plutôt  le  premier  résultat  de  ces  pas¬ 
sions  viles  et  cruelles  qui  naissent  de  l’orgueil  humi¬ 
lié  ,  et  qui  ont  trop  souvent  troublé  lésâmes  de  ceux 
qui  professaient  la  sagesse. 

Il  rapporte  la  fin  déplorable  des  pythagoriciens. 

■*  Cette  école,  dit-il,  formait  des  législateurs  et  des 
»  intrépides  défenseurs  de  l’humanité  :  elle  succomba 
»  sous  les  efforts  des  tyrans.  Un  d’eux  brûla  les  py- 
»  thagoricieus  dans  leur  école  (p.  80).  Cet  événe- 
»  ment,  ajoute-t-il,  signala  la  guerre  ancienne  et 
»  acharnée  de  la  philosophie  contre  les  oppresseurs 
»  de  l’humanité.  » 

Il  convient  de  rétablir  ici  la  vérité  des  faits.  Les 
pythagoriciens  étaient  nombreux  et  puissants  à  Cro- 
toue.  La  constitution  de  cette  république  excluait  les 
pauvres  du  droit  de  cité;  un  parti  s’éleva  en  faveur 
de  l’égalité  politique;  les  pythagoriciens  s’opposèrent 
à  celte  innovation  :  leur  constance  irrita  le  peuple  qui 
s’anima  contre  eux  au  point  de  se  soulever  et  d’aller 
les  brûler  dans  leur  école.  On  voit  donc  qu’il  ne  s’agit 
point  ici  de  tyrannie,  mais  d’une  insurrection  popu¬ 
laire.  Les  pythagoriciens  ne  se  sacrifièrent  point  à  la 
défense  des  droits  de  l’humanité,  mais  ils  furent  égor¬ 
gés  et  brûlés  par  ceux  qui  réclamaient  ces  droits.  Je 
n’ai  lait  cette  remarque  que  pour  mettre  le  lecteur  en 
garde  contre  les  assertions  de  l’auteur,  qui  sont  quel¬ 
quefois  hasardées. 

11  reproche  aux  Grecs  d’avoir  voulu,  dans  leurs 
institutions  politiques ,  tirer  parti  des  préjugés  et  des 
vices  des  hommes  plutôt  que  d’entreprendre  de  les 
corriger.  U  est  très  opposé  à  ce  système,  il  promet 
d'en  développer  l’origine  et  d’en  démontrer  l’erreur; 
mais  il  n’a  pas  eu  le  temps  de  le  faire ,  et  c’est  à  re¬ 
gretter.  Cette  discussion  n’eût  point  été  oiseuse ,  car 
l’opinion  qu’il  devait  combattre  a  pour  elle  de  grands 
exemples  et  d’illustres  partisans. 

On  a  plus  d’une  occasion  d’éprouver  de  semblables 
regrets.  On  le  voit  persuadé,  par  exemple  ,  qu’un  ac¬ 
croissement  de  bonheur  et  de  vertu  doit  accompagner 
le  progrès  des  lumières;  il  convient  cependant  que  les 
peuples  qui  sont  restés  nomades  sont  plus  heureux  et 
moins  corrompus  que  nous.  Mais  il  promet  de  prou¬ 
ver  que  les  vices  et  le  malheur  des  peuples  éclairés  ne 
doivent  être  considérés  que  comme  une  crise  néces¬ 
saire  dans  la  marche  graduelle  de  l'homme  vers 
son  perfectionnement  absolu  (  p.  40).  On  sent  com¬ 
bien  de  telles  idées  pouvaient  peu  se  passer  du  déve¬ 
loppement  qui  leur  manque;  et  l’observateur,  qui  n’a 
vu  qu’une  crise  dans  le  phénomène  le  plus  constant 
que  présente  l’histoire,  s’était  sans  doute  proposé  de 
justifier,  par  des  preuves  bien  solides  ,  la  nouveauté 
de  son  sentiment. 

La  cinquième  division  commence  à  l’époque  de  la 
révolution  qu’Aristote  produisit  dans  les  sciences , 
lorsqu’il  assigna  à  chacune  d’elles  un  but  et  des  tra¬ 
vaux  particuliers.  C’est  depuis  cette  importante  dis¬ 
tinction  qu’elles  ont  pu  être  cultivées  séparément. 
L’auteur  continue  leur  histoire  jusqu’à  leur  entière 
décadence.  Le  triomphe  du  christianisme  en  fut,  dit-il, 
le  signal  (p.  136)  ;  mais  il  est  vrai  qu’à  la  page  123  il 
en  avait  démêlé  avec  sagacité  une  autre  cause,  et  il 
avait  montré  quelle  pouvait  suffire  seule  à  amener  le 
même  résultat. 

On  entre  dans  l’histoire  moderne,  et  le  tableau  des 


mœurs,  des  occupations  de  l’esprit  humain  jusqu’au 
temps  des  croisades ,  est  l’objet  de  la  sixième  section. 
Condorcet  voit  dans  ce  période  la  dépravation  des 
hommes  accompagner  leur  abrutissement.  On  ne  veut 
point  justifier  ici  les  mœurs  de  nos  grossiers  ancêtres; 
mais  on  pourrait  cependant  demander  si  elles  attei¬ 
gnirent  jamais  la  corruption  de  celles  du  siècle  de 
Pétrone,  si  la  race  des  Francs  s’est  montrée  aussi 
cruelle  que  le  peuple  poli  d’Alexandrie.  Il  montre  que 
les  lumières  qui  s’éteignirent  dans  l’Occident  subsis¬ 
tèrent  plus  longtemps  dans  la  Grèce,  et  l’on  pourrait 
désirer  qu’il  eut  expliqué  pourquoi  le  pays  où  elles 
se  conservèrent  le  mieux  fut  celui  qui  se  distingua  le 
plus  par  des  traits  de  perfidie ,  de  bassesse  et  de  féro¬ 
cité.  11  ne  s’est  point  proposé  ces  difficultés. 

On  lira  avec  le  plus  grand  intérêt  les  trois  divisions 
suivantes.  C’est  l’histoire  complète  de  la  restauration 
des  sciences;  d’abord  depuis  les  croisades  jusqu’aux 
temps  où  des  réformateurs  donnèrent  chez  les  mo¬ 
dernes  le  premier  exemple  de  la  rébellion  de  l’esprit 
humain  contre  quelques  absurdités:  il  suit  ce  mouve¬ 
ment  vers  l’indépendance  jusqu’à  l’époque  où  Des¬ 
cal  tes  acheva  de  délivrer  la  raison  du  joug  de  l’auto¬ 
rité.  Enfin  la  neuvième  division  montre  les  effets 
rapides  de  cette  liberté  de  penser,  qui,  après  avoir 
étendu  et  perfectionné  beaucoup  de  sciences  ,  a  détruit 
les  opinions  religieuses,  s’est  ensuite  appliquée  à  la 
politique  et  a  enfin  amené  l’établissement  de  la  répu¬ 
blique  française. 

J’ai  discuté  dans  cet  extrait  quelques  opinions  de 
l’auteur,  mais  j’aurais  fait  un  long  ouvrage  si  j’avais 
voulu  relever  toutes  ses  vues  neuves  et  profondes, 
tous  les  traits  de  lumière  dont  j’ai  été  frappé.  Le  style 
répond  à  la  dignité  du  sujet;  on  pourrait  citer  quel¬ 
ques  paragraptics  dont  la  rédaction  est  pénible;  mais 
en  général  l’ouvrage  est  parfaitement  écrit. 

Il  reste  à  parler  du  dernier  chapitre  qui  traite  de., 
progrès  futurs  de  l’esprit  humain. 

Condorcet  croit  que,  destinés  à  la  perfection  et 
portés  à  y  tendre  sans  cesse,  nous  avons  plusieurs 
fois  chancelé  dans  la  route,  mais  qu’enfin,  grâce  à 
des  circonstances  qu’il  indique,  rien  ne  peut  plus  nous 
menacer  d’une  rétrogradation.  Nous  marcherons  dé¬ 
sormais  à  ce  but  avec  des  succès  croissants,  et  le  ré¬ 
sultat  nécessaire  de  notre  organisation  est  que  nous 
devenions  sans  cesse  plus  heureux  ,  plus  éclairés  et 
plus  justes.  Ces  avantages  lui  paraissent  inséparables; 
il  soutient  que  la  nature  lie  par  une  chaîne  indisso¬ 
luble  la  vérité ,  le  bonheur  et  la  vertu  (p.  366).  Et 
cependant,  lorsqu’à  la  suite  du  long  regard  qu’il  a  jeté 
sur  l’expérience  humaine,  il  s'est  demandé  ce  qu’enfm 
elle  lui  avait  appris,  il  a  avoué  que  les  travaux  de 
l’homme  ont fait  beaucoup  pour  sa  gloire,  quelque 
chose  pour  sa  liberté,  presque  rien  encore  pour  son 
bonheur  (p. 321). 

On  croit  voir  toujours  dans  sa  pensée  un  combat 
entre  la  théorie  qu’il  a  voulu  se  faire  et  les  vérités 
qu’il  n’a  pu  se  dissimuler.  L’examen  du  passé  n’a  point 
réalisé  ses  espérances,  et  pour  les  conserver  il  faut 
qu’il  se  réfugie  dans  l’avenir.  C’est  là  seulement  qu'il 
établit  sans  contradiction  ses  hypothèses,  et  qu'il  ne 
voit  plus  d’obstacles  ni  de  bornes  au  perfectionnement 
de  toutes  nos  facultés.  Mais  il  s’abandonne  alors  à  de 
si  étranges  espérances,  qu’on  ne  peut  se  refuser  à  y 
voir  les  caractères  de  l’exaltation. 

On  doute  en  se  rappelant  l’affreuse  infortune  de  cet 
homme  célèbre;  on  pouvait  s’attendre  à  le  trouver 
exailé  ,  mais  c’était  seulement  d’indignation  et  de 
désespoir  :  et  l’on  reste  dans  un  profond  étonnement, 
en  considérant  ce  philosophe  du  dix-huitième  siècle, 
qui,  proscrit  chez  le  peuple  qu’il  voulait  éclairer, 
‘accablé  de  la  puissance  du  crime,  offrant  lui-même 
une  preuve  de  l’ascendant  que  la  violence  brutale 
I  obtient  si  facilement  sur  le  talent,  n’a  pu  être  distrait 
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de  scs  systèmes  par  l’objection  même  de  sa  destinée,  | 
et  occupe  ses  derniers  jours,  emploie  sa  triste  solitude 
à  aider  le  pouvoir  de  la  raison  et  les  triomphes  de  la 
vertu.  < 


Réponse  au  prétendu  mémoire  du  général 
Dumouriez. 

On  a  fait  dire  à  Dumouriez  dans  sa  brochure  inti¬ 
tulée  Campagne  du  général  Dumouriez  dans  la 
Champagne  et  la  Belgique  (chap.  V,  bataille  de 
'emmapes)  : 

«Le  succès  de  cette  bataille  aurait  été  bien  plus 
»  complet,  si  Ferrand  et  Beurnonville  avaient  attaqué 
»  dès  huit  heures  du  matin.  » 

Dumouriez  a  sans  doute  oublié  qu’il  avait  donné 
l’ordre  à  Ferrand  d’attendre  Rosière  ,  qui  commandait 
l’infanterie  légère,  laquelle  était  à  une  lieue  sur  les 
derrières  de  l’armée  ;  c’est  vers  les  dix  heures  qu’il 
arriva  et  que  commença  l’attaque  du  village  de  Cari- 
gnon  ,  qui  fut  emporté  de  suite ,  et  sans  perdre  de 
temps  on  marcha  sur  Jemmapes. 

Dumouriez  dit,  au  sujet  de  cette  attaque  de  Jem¬ 
mapes  ,  «  que  son  homme  de  confiance  (Thouvenot) , 
»  qu’il  dit  avoir  envoyé  auprès  du  général  Ferrand , 
»  trouva  que  ce  vieux  général  avait  perdu  la  tête,  qu’il 
»  canonnail  inutilement,  et  ne  se  décidait  pas.  * 

Le  vieux  général  Ferrand  n’a  point  vu  Thouvenot  ; 
il  l’a  écrit  dans  le  temps  à  Dumouriez,  et  lui  mandait 
«que  s’il  avait  donné  des  ordres  à  Thouvenot  il  ne 
»  les  avait  pas  exécutés,  et  n’avait  point  paru.  »  Oui , 
le  général  Ferrand  a  assuré  depuis  n’avoir  pas  vu  le 
colonel  Thouvenot,  et  il  l’affirme  encore  aujourd’hui. 
Il  en  appelle  à  ses  camarades  d’armes  ,  qui  sans  doute 
n’avaient  pas  plus  perdu  la  tête  que  leur  général ,  car 
ils  ont  combattu  victorieusement,  et  ont,  par  leur 
courage,  coopéré  à  la  décision  de  cette  glorieuse  jour¬ 
née;  qu’ils  disent  s’ils  ont  vu  Thouvenot. 

Le  général  Ferrand  ne  s’amusa  pas  à  canonner, 
comme  le  dit  Dumouriez,  il  en  appelle  encore  à  ses 
camarades.  Son  artillerie  n’avait  pu  le  suivre  dans  les 
prairies  marécageuses  et  remplies  de  fossés;  il  la  laissa 
sur  les  derrières,  rangée  en  bataille,  et  chargée  à  mi¬ 
traille  pour  protéger  dans  le  cas  d’une  retraite  forcée, 
qui  n’eut  pas  lieu  ,  quoique  le  vieux  général  Ferrand 
ne  se  trouvât  plus  qu’avec  six  bataillons  de  dix-huit, 
et  un  régiment  à  cheval  qu’il  avait  précédemment.  Ce 
dernier  corps  de  troupe  en  sortant  du  village  de  Cari- 
gnou,  au  lieu  de  prendre  sur  la  gauche,  prit  à  droite, 
et  lut  se  réunir  au  centre  de  l’armée  pour  repousser 
l’ennemi.  Malgré  son  peu  de  force,  le  général  Ferrand 
ne  perdit  ni  la  tête,  ni  le  courage,  ni  la  confiance  qu’il 
avait  dans  les  six  bataillons  qui  lui  restaient;  en  con¬ 
séquence  ,  accompagné  des  deux  bataillons  du  vingt- 
neuvième  régiment,  du  premier  bataillon  du  cin¬ 
quante-quatrième  ,  du  premier  des  Lombards  ,  du 
premier  dès  Gravilliers  ,  du  premier  des  Deux-Sèvres, 
de  son  état-major,  composé  des  citoyens  Bourdois , 
Cézard  (1) ,  Gaspard  et  Mongenot,  il  marcha  la  baïon¬ 
nette  au  bout  du  fusil ,  chassa  l’ennemi,  et  entra  dans 
le  village  de  Jemmapes  aussi  promptement  que  dans 
Carignon  ,  et  quoique  le  général  Ferrand  ait  eu  son 
cheval  tué  sous  lui,  et  une  forte  contusion  à  la  jambe, 
il  n’en  continua  pas  moins  l’attaque  à  pied;  il  y  eut 
dans  celte  affaire  trois  à  quatre  cents  hommes  de  tués 
à  l’ennemi,  autant  de  prisonniers  qui  furent  envoyés 
de  suite  à  Valenciennes  ;  l’artillerie  qui  était  dans  ce 
village,  consistante  en  sept  pièces  de  canons  et  leurs 
caissons,  fut  prise.  C’est  aux  officiers,  soldats  et  vo¬ 
lontaires  à  dire  s’ils  ont  vu  Thouvenot ,  l’ami  de  Du- 

(1)  Bourdois  et  Cézard  furent  envoyés  par  Dumouriez  et 
Égalité  pour  leur  apporter  la  nouvelle  du  résultat  de  l’atta¬ 
que.;  ils  ne  quittèrent  que  lorsque  les  sir  bataillons  se  furent 
rendus  maîtres  de  Jemmapes. 


mouriez,  pendant  l’attaque  du  dernier  village.  Le 
général  Ferrand  ne  donnera  point  la  description  des 
lieux ,  ni  la  disposition  de  Tordre  de  bataille ,  attendu 
qu  ils  sont  tracés  dans  le  chapitre  V  des  campagnes  de 
Dumouriez  ;  il  n’a  pour  but ,  dans  cette  réponse ,  que 
de  relever  une  erreur,  et  de  mettre  chacun  à  sa  place. 

C’est  lorsque  les  six  bataillons  dénommés  ci-dessus 
se  furent  rendus  maîtres  du  village  de  Jemmapes, 
que  le  duc  de  Teschen  ordonna  la  retraite.  Voilà  ce 
qu’ont  dit  nombre  d’habitants  de  Mons,  placés  en  ob¬ 
servateurs  dans  la  tour,  et  sur  les  éminences  des 
remparts.  Mais  le  général  Dumouriez  ne  peut  pardon¬ 
ner  la  sincérité  du  général  Ferrand  sur  son  ami  Thou¬ 
venot,  et  veut  s’en  venger;  il  lui  pardonne  encore 
moins  d’avoir  déjoué  ,  conjointement  avec  les  repré¬ 
sentants  du  peuple  qui  étaient  sur  les  lieux,  son  projet  * 
du  1er  au  2  avril  1793  (v.  s.) ,  projet  qui  ne  tendait 
rien  moins  qu’à  livrer  la  frontière  à  Cobourg;  projet 
qui  le  rendit  faussaire  dans  le  serment  qu’il  avait  fait 
à  la  nation  ;  le  général  Ferrand  resta  fidèle  au  sien ,  et 
tant  qu’il  aura  une  goutte  de  sang  circulant  dans  ses 
veines  il  ne  se  démentira  pas.  11  en  a  donné  de  nou¬ 
velles  preuves  pendant  le  siège  et  bombardement  de 
Valenciennes  ,  en  se  défendant  trois  mois  contre  envi¬ 
ron  cent  cinquante  mille  hommes  et  deux  à  trois  cents 
bouches  à  feu,  n’ayant  que  neuf  mille  hommes,  cent 
trente-huit  bouches  à  feu  et  peu  de  munitions  ;  en 
rentrant  dans  le  sein  de  sa  patrie ,  avec  sa  brave  gar¬ 
nison  ,  et  les  deux  intrépides  représentants  citoyens 
Cochon  et  Briez.  Le  vieux  général  Ferrand  dans  toutes 
circonstances  n’a  donc  point  perdu  la  tête.  Il  est  loin 
cependant  de  vouloir  s’attribuer  une  gloire  qu’il  doit 
aux  hommes  courageux  et  pleins  de  talent  qui  l’ont  si 
parfaitement  secondé ,  premièrement  à  la  bataille  de 
Jemmapes  ,  par  scs  six  bataillons  et  son  état-major  ; 
deuxièmement  aux  1er  et  2  avril  1793  (v.  s.),  lors  du 
projet  du  général  Dumouriez  ,  par  les  représentants; 
troisièmement  au  siège  de  Valenciennes  par  sa  brave 
garnison,  les  deux  députés  Briez  et  Cochon ,  nombre 
d’habitants  de  Valenciennes,  parmi  lesquels  il  faut  dis¬ 
tinguer  des  pères  de  famille,  des  commerçants  aisés 
qui  formaient  des  compagnies  de  canonniers  et  qui 
n’ont  cessé  d’être  à  leur  poste,  sans  rien  perdre  de 
leur  courage  et  de  leur  zèle,  ni  d’un  sang-froid  inalté¬ 
rable,  malgré  le  danger  où  ils  étaient  exposés  conti¬ 
nuellement. 

Henri-Banis  Ferrand,  général  de  division 


LYCÉE  DES  ARTS. 

SÉANCE  PUBLIQUE  DU  10  MESSIDOR. 

Présidence  du  citoyen  Lune/. 

Cette  séance  a  présenté  un  grand  intérêt,  en  ce 
qu’elle  a  eu  essentiellement  pour  but  de  prouver  la 
nécessité  de  porter  sur  les  simples  perfectionnements 
dans  les  arts  une  attention  aussi  vigilante  que  sur  les 
sublimes  inventions  dont  les  théories  abstraites  sem¬ 
blaient  jadis  être  seules  dignes  d’occuper  nos  savants, 
et  même  le  gouvernement.  Le  secrétaire  général  Dé- 
saudrai,  dans  un  discours  relatif  aux  utiles  applica¬ 
tions  de  ces  perfectionnements,  a  très  bien  démontré 
que  c’est  principalement  à  cette  perfection  dans  les 
différentes  industries  que  tient  la  concurrence  dans  les 
échanges  de  nos  fabrications  avec  l’étranger,  et  que 
sont  dus  par  conséquent  tous  nos  avantages  dans  la 
balance  générale  du  commerce.  Cette  réflexion  impor¬ 
tante,  bien  développée,  tient  essentiellement  à  la  pros¬ 
périté  nationale.  Elle  prouve  que  ce  qu’elles  ont  de 
détail ,  à  cet  égard,  doit  embrasser  une  bonne  admi¬ 
nistration,  en  Tctendant  par  ia  subdivision  immense 
des  surveillances  partielles  qui  sont  indispensables 
pour  activer,  diriger  et  combiner  les  richesses  de  notre 
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sol  avec  nos  ressources  industrielles  ;  l’orateur  s’est 
étonné  avec  raison  de  ce  que,  malgré  l’exemple  de 
presque  tous  les  gouvernements,  dans  la  nouvelle  or¬ 
ganisation  des  pouvoirs  exécutifs,  ou  n’ait  pas  présenté 
un  ministère  séparé  des  arts  et  du  commerce  ,  dont 
l’administration  essentielle  a  toujours  été  assez  négli¬ 
gée,  tant  qu’elle  se  perdra  dans  l’ensemble  des  fonc¬ 
tions  multipliées  d’un  ministère  de  l’intérieur _ 

Parmi  les  perfectionnements  importants  présente^ 
dans  cette  séance  intéressante  à  l’attention  du  publie , 
nous  avons  remarqué  principalement  : 

i°  Un  rapport  par  le  citoyen  Houel  soi  m  ion.c 
d’industries  qui  se  trouvent  réunies  dans  la  fabrication 
des  papiers  de  tentures.  (Mention  honorable  des  ma¬ 
nufactures  des  citoyens  Jacquemart,  Bénard  et  du 
citoyen  Rober.) 

2°  Un  rapport  sur  de  nouvelles  ardoises  préparées 
à  la  manière  anglaise,  dont  l'utilité  serait  très  grande 
dans  les  écoles  primaires,  pour  écrire  et  chiffrer,  par 
le  citoyen  Cojibert,  rue  Poupée,  n°  8. 

3°  Un  rapport  du  citoyen  Malherbe  sur  des  tôles 
vernies  à  la  manière  anglaise,  par  le  citoyen  de  Harme, 
rué  Lazare,  fi»  8  (Médaillé  décernée.) 

4°  Un  rapport  de  DesaudiaiShr  de  nouvelles  jambes 
de  bois  mécaniques  ,  qui  ont  le  mouvement  du  tarse  , 
du  métatarse  du  genou,  et  avec  lesquelles  on  peut 
marcher  et  s’asseoir  sans  aucune  aide  et  .sans  se  fati¬ 
guer ,  et  qui  sont  tellement  bien  imitées  que  tous  les 
yeux  y  sont  trompés  ;  par  l’artiste  Sonneck  t  mécani¬ 
cien,  rue  de  Grenelle,  faubourg  Germain,  n° 

Plusieurs  militaires,  chargés  de  ces  blessures  hono¬ 
rables,  ayant  fait  l’essai  de  ces  jambes  devant  l’assem¬ 
blée,  le  public  y  a  pris  le  plus  tendre  intérêt  çt  l’a 
témoigné  par  les  plus  vifs  applaudissements.  (Médaille 
décernée.) 

5°  Un  discours  du  général  Montalembert  sur  îa  né¬ 
cessité  d’adopter  définitivement  un  système  défensif 
qui  remédie  aux  vices  capitaux  des  théories  qui  ont 
été  enseignées  et  suivies  jusqu’ici. 

Annonce  d’un  cours  public  de  fortification ,  sur  la 
fortification  perpendiculaire  et  les  batteries  casema- 
tées,  suivant  les  principes  du  général  Montalembert. 
(Mention  honorable.) 

6°  Rapport  de  Milet-Mureau  sur  l’art  de  l’impri¬ 
merie,  et  particulièrement  sur  la  superbe  impression; 
en  caractères  arabes  ,  de  l’adresse  de  la  Convention 
nationale  an  peuple  français.  (Médaille  décernée.) 

7°  Rapport  de  Désaudrai  sur  un  nouveau  moyen 
présenté  par  l’artiste  Kock,  mécanicien .  de  faire  des 
tonneaux  et  des  cuves  économiques,  de  forme  carrée; 
de  les  lier  d’une  manière  sure  et  peu  dispendieuse  , 
avec  un  fond  mobile  qui  puisse  baisser  à  volonté,  de 
manière  que  le  vin  ne  reste  jamais  en  vidange.  (Men¬ 
tion  honorable.) 

8°  Rapport  de  Désaudrai  sur  une  très  heureuse  et 
très  utile  application  des  mécaniques  anglaises  à  la  fi¬ 
lature  de  laine,  par  l’artiste  Kayter,  demeurant  rue 
Jacob  ,  faubourg  Germain.  Cette  nouvelle  industrie 
sera  d’autant  plus  avantageuse  qu’elle  est  fondée  tout 
entière  sur  une  production  de  notre  sol.  (Médaille 
décernée.) 

On  peut  juger  par  cette  courte  esquisse  des  travaux 
de  cette  séance,  quelle  activité  de  travail  a  dû  l'exciter 
dans  un  directoire  qui ,  depuis  trois  ans  ,  a  présenté 
chaque  mois  d’aussi  nombreux  et  d’aussi  utiles  résul¬ 
tats.  C’est  ce  qu’a  parfaitement  senti  la  nouvelle  admi¬ 
nistration  du  département  de  Paris,  qui,  empressée  de 
rendre  une  éclatante  justice  à  l’association  du  Lycée 
des  Arts,  a  pris  l’arrêté  suivant  : 

Extrait  des  délibérations  du  directoire  du  depar 
*e’nent  de  Paris,  le  19  messidor. 

Le  directoire  du  département  considérant  que  dans 


ces  jours  de  deuil  où  le  vandalisme  ravageait  la 
France,  le  Lycée  des  Arts,  luttant  avec  courage  contre 
les  persécutions  d’une  ignorance  despotique  et  san¬ 
guinaire,  est  le  seul  établissement ,  avec  le  Bureau  de 
Consultation ,  qui  ait  constamment  accueilli ,  encou¬ 
ragé  les  arts,  partout  ailleurs  délaissés  ou  proscrits  ; 

Que  surtout  il  a  mis  ses  soins  à  diriger  le  génie  des 
artistes  vers  des  découvertes  utiles  ,  soit  pour  sirnpli- 
hei  et  faciliter  les  opérations  de  l’agriculture  et  des 
manufactures,  soit  pour  suppléera  la  disette  de  plu¬ 
sieurs  matières  premières,  et  procurer  de  nouvelles 
ressources  pour  la  subsistance  du  peuple; 

Qu  un  grand  nombre  de  mémoires  sortis  de  son 
sein  et  lus  dans  ses  séances  publiques  ont  présente 
constamment  des  vues  utiles  ; 

Qu  il  a  ouvert  pour  l’instruction  de  la  jeunesse 
plusieurs  cours  gratuit*  ,  diriges  par  d’habiles  pro¬ 
fesseurs  ; 

Ouï  le  procureur-général-syndic  , 

Déclare  qu’il  est  d’avis  que  le  Lycée  des  Arts  mérite 
l’attention  du  gouvernement  et  les  secours  nécessaires 
à  sa  prospérité. 

Poui  extrait  conforme  : 

DlpiN  ,  secrétaire  général. 


Collection  précieuse  de  tableaux  originaux  de  l’é¬ 
cole  française  ,  peints  par  L.  VoueL,  S.-  Chardin , 
Ch.  Natoire ,  J.  Yernet,  J. -B.  Le  Prince ,  J.-B.  Greuze. 
Dans  le  nombre  des  tableaux  de  ce  dernier,  on  dis¬ 
tingue  Sainte  Marie  Egyptienne,  la  Dame  Bienfaisante, 
le  Gâteau  ,  les  Jeunes  Orphelins  et  la  Petite  Fdle  au 
Chien;  les  autres  en  offrent  plusieurs  par  G.  Frago- 
nard,  G.  Robert,  F.  Casanova,  Lantara  ,  Taunay, 
Bilcoq,  Hue ,  Nivard,  de  Valenciennes,  et  la  citoyenne 
Gérard.  Portraits  en  émail  par  le  célèbre  Petitot  et 
autres,  miniatures,  gouaches,  dessins,  estampes  en 
feuilles  et  en  recueils,  ligures  et  vases  en  bronze  et  en 
marbre,  porcelaines,  riches  pendules,  girandoles  et 
flambeaux  en  bronze  doré,  meubles  en  laque  du  Ja¬ 
pon,  de  Boule,  et  d’acajou,  garnis  d’ornements  en 
cuivre  doré  d’or-moulu ,  belles  boîtes  montées  en  cage 
en  or,  et  autres  objets  précieux  qui  composaient  le 
cabinet  de  feu  le  citoyen  Duclos-Dufresnov ,  dont  la 
vente  se  fera  à  la  fin  de  thermidor,  présent  mois. 

Le  catalogue,  actuellement  sous  presse,  paraîtra 
très  incessamment ,  et  sera  annoncé  par  les  papiers 
publics 


Cabinet  d’histoire  naturelle ,  rassemblé  par  le 
voyageur  Levaillant ,  à  vendre ,  rue  Copeau  ,  fau 
bourg  Marcel. 

Ce  cabinet  consiste  en  une  belle  suite  de  papillons 
de  tous  les  pays ,  et  une  magnifique  collection  d’oi¬ 
seaux  étrangers  et  de  France;  en  quelques  quadru¬ 
pèdes,  parmi  lesquels  on  distingue  une  girafe;  en 
armes,  ustensiles  et  parures  de  sauvages. 

Cette  collection ,  connue  des  amateurs  français  et 
étrangers,  ne  laisse  rien  à  désirer  pour  la  rareté  ,  la 
fraîcheur  et  la  conservation  des  objets  qu’elle  ren¬ 
ferme  ,  dont  un  grand  nombre  ont  servi  de  modèle  à 
l’ornithologie  que  Levaillant  va  publier  incessam¬ 
ment. 

Ce  cabinet  sera  vendu  en  vente  publique  le  15 
fructidor  prochain.  On  le  verra  tous  les  après-midi 
de  la  dernière  quinzaine  qui  précédera  la  vente, 
en  s’adressant  à  la  citoyenne  Denoor,  rue  Neuve- 
Etienne,  n°  3  ,  faubourg  Marcel. 

S’il  se  présentait  avant  le  jour  indiqué  pour  la  vente 
quelques  amateurs  qui  désirassent  traiter  à  l’amiable. 
Je  la  totalité,  ils  pourraient  s’adresser  tous  les  jours 
à  la  citoyenne  Denoor,  en  sa  demeure  ci-dessus  indi¬ 
quée. 


N®  328.  Octidi  28  Tiicrmidor,  l'an  3e.  {Samedi  15  Août  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres,  da  31  juillet  au  3  août,  —  La  disette  se  fait 
toujours  sentir  cruellement,  et  le  gouvernement  est 
obligé  de  recommander  au  peuple  de  faire  un  usage 
très  modéré  du  pain  :  ce  qui  est  plus  facile  dans  un 
pays  qui  a  beaucoup  de  bestiaux,  et  ne  manque  pas  de 
poisson.  Cependant  la  rareté  du  pain  fait  renchérir  les 
autres  denrées. 

Lord  Landsdown  avait  prévu  la  situation  critique 
où  se  trouve  l’Angleterre 5  il  avait  même  donné  des 
notes  très  exactes  sur  les  approvisionnements  à  faire 
pour  parer  aux  besoins  :  on  n’a  point  cru  à  ses  pro- 
héties ,  qu’on  a  regardées  comme  les  rêves  d’un 
omme  chagrin ,  et  l’on  s’est  laissé  prévenir  par  l’Es¬ 
pagne  dans  un  achat  considérable  en  Canada. 

Aussi  est-on  réduit  aujourd’hui  à  de  petits  moyens, 
tels  que  la  suppression  du  pain  blanc  dans  les  repas  de 
corporation, celle  de  la  poudre  à  cheveux,  et  des  sous¬ 
criptions  volontaires  pour  alimenter  les  pauvres;  on  a 
pourtant  tiré  plus  de  parti  qu’on  n’aurait  cru  de  cette 
dernière  ressource.  Les  seules  souscriptions  de  la  ca¬ 
pitale  s’élèvent  déjà  à  plus  de  4,000  liv.  sterl. 

M.  Pilt  s’est  retiré  à  sa  maison  de  campagne.  On  as¬ 
sure  qu’il  y  est  autant  retenu  par  l’embarras  où  le  jette 
l’état  des  affaires,  que  par  la  goutte  dont  il  ressent 
quelques  atteintes. 

Dix  régiments  vont,  dit-on,  s’embarquer  pour  Gi¬ 
braltar,  d’où  l’on  essaiera  de  les  jeter  à  propos  sur  les 
côtes  méridionales  de  France. 

Les  trente-six  régiments  faisant  partie  de  la  division 
que  commandera  le  comte  de  Moira  se  sont  embar¬ 
qués.  Cet  officier  doit  trouver,  à  ce  qu’on  prétend  ,  le 
comte  d’Artois  à  Spithead,  où  il  arrivera  avec  un  corps 
de  cavalerie  que  la  Grande-Bretagne  prend  à  sa  solde. 

Les  régiments  à  cocarde  blanche  vont  rejoindre  l’ar¬ 
mée  de  Condé;  et  l’on  achète  en  Angleterre  six  mille 
chevaux  pour  la  remonte  de  la  cavalerie  des  émigrés, 
sur  laquelle  on  compte  beaucoup. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  26  thermidor - p|us  ]a  Convention  se  pé¬ 

nètre de  l’obligation  où  elle  est  de  répondre  par  des 
traités  glorieux  avec  nos  ennemis  aux  grands  succès 
de  nos  armées ,  ainsi  qu’à  l’espérance  qu’on  a  conçue  *; 
pour  la  liberté  et  le  bonheur  des  peuples  que  nous 
avons  affranchis,  plus  les  bruits  de  paix  se  répandent. 

Il  y  a  une  différence  essentielle  entre  la  nécessité  où 
sont  nos  ennemis  de  faire  la  paix,  et  le  besoin  que  nous 
en  avons  nous-mêmes  ;  c'est  (pie  leur  vœu  serait  d’ob¬ 
tenir  de  laisser  reposer  leur  fureur  à  des  conditions 
qui  leur  offriraient  bientôt  les  moyens  d’agir  ;  au  lieu 
qu’à  nous  il  faut,  à  tout  prix,  fixer  les  choses  dans  une 
situation  telle  que  par  la  seule  force  de  notre  position, 
notre  liberté  se  trouve  à  l’abri  de  tout  événement  de 
l’extérieur ,  et  pour  tous  les  temps. 

Commentse  fait-il  donc  aujourd’hui  qu’on  prétende 
agiter  comme  une  question  sur  quels  points  la  répu  ¬ 
blique  posera  ses  limites?  Ne  dirait-on  pas  qu’on 
a  pu  oublier  que  la  nature  les  a  fixées,  et  que  la  Con¬ 
vention  même  les  a  déterminées  longtemps  avant  qu’il 
fût  question  de  paix? 

On  était  persuadé  alors  (qui  l’ignore?)  que  les  eaux 
3°  Série,  —  Tome  XII, 


du  Rhin  seules  pouvaient  donner  une  frontière  sure  an 
peuple  français;  les  habitants  des  pays  qui  bordent  ce 
fleuve  superbe, quoique  gémissant  encore  sous  le  joug 
de  leurs  maîtres,  quoique  travaillés  par  les  prêtres  et 
les  émigrés ,  vie  cessaient  pas  de  désirer  notre  arrivée. 
Imbus  de  nos  principes  et  de  nos  proclamations  fra¬ 
ternelles,  i  1s attendaient  avec  impatience  le  moment  où 
leurs  oppresseurs  devaient  quitter  leur  sol. 

Cobourg,  avant  de  commencer  sa  retraite,  les  in¬ 
vita  ,  par  une  proclamation  fastueuse,  à  se  lever  en 
masse  contre  les  républicains;  il  les  menaça  même, 
en  cas  de  refus,  d’un  pillage  général;  mais  la  propo¬ 
sition  fut  écoutée  avec  horreur,  et  on  reçut  nos  frères 
d’armes  avec  cordialité.  Nos  représentants,  nos  géné¬ 
raux  ,  en  entrant  dans  ce  pays  ,  se  firent  toujours  pré¬ 
céder  par  des  proclamations  fraternelles,  bien  diffé¬ 
rentes  de  celles  de  Cobourg,  et  qui  toutes' commen¬ 
çaient  par  la  promesse  de  la  liberté;  promesse  toujours 
reçue  avec  un  tel  enthousiasme ,  que  ce  peuple  a  sup¬ 
porté  des  sacrifices  immenses  pour  le  besoin  des  ar¬ 
mées  de  la  république  ;  et  qu’à  force  de  partager  avec 
nous  les  denrées  les  plus  nécessaires ,  il  a  fini  par  en 
manquer  lui  même. 

Ce  sont  là  des  faits . Et  les  proclamations  des  re¬ 

présentants  du  peuple  français  sont  d’une,  énergie  tel  1e 
que  le  plus  perfide  des  rois  aurait  honte  de  trahir  la 
parole  qu’il  aurait  si  solennellement  engagée. 

Comment  seraient  donc  accueillis,  par  la  Conven¬ 
tion,  des  orateurs  qu’ils  pourraient  conseiller  d’aban¬ 
donner  à  l’ancien  esclavage  un  peuple  qui  s’est  jeté  si 
généreusement  entre  nos  bras?  Pourrait-on  sacrifier 
à  la  vengeance  des  revenants  tant  d’hommes  éclairés 
qui  ont  fait  leur  propre  cause  de  celle  de  la  liberté  ? 
Car  ce  sont  en  effet,  comme  on  peut  le  Croire,  les 
hommes  les  plus  énergiques  et  les  plus  estimables  qui 
ont  bravé  pour  nous  et  sur  notre  parole  le  despotisme 
des  anciens  maîtres. 

Pourrait-on  imaginer  une  conduite  plus  indigne  des 
Français,  conduite  qui  nous  attirerait  à  juste  titre  la 
haine  et  l’exécration  de  ce  peuple  ,  au  lieu  de  sou 
amour  que  nous  possédons?  Mais  non,  jamais!  nous 
ne  souffrirons  pas  même  que  le  doute  naisse  dans  leur 
âme  sur  la  réunion  de  leur  sort  au  sort  de  la  répu¬ 
blique.  Déjà  ne  sont-ils  pas  accoutumés  à  se  regarder* 
comme  Français  ,  et  par  leurs  sentiments  et  par  leurs 
sacrifices  ? 


VARIÉTÉS, 

Le  Journal  de  V Opposition,  par  P. -  F.  Réal.  X0  {, 
Prix ,  3  liv,  broché  pour  Paris ,  et  3  liv.  15  sous 
franc  de  port ,  pour  les  départements  et  pays 
conquis.  —  A  Paris,  chez  Buisson ,  libraire  ,  rue 
Hautefeuille ,  n°  20. 

Ceux  qui,  dans  les  premiers  numéros  de  ce  journal  , 
avaient  applaudi  à  la  censure  énergique  et  noble  de 
plusieurs  actes  de  l’autorité  représentative,  ont  re¬ 
gretté  sans  doute  le  long  silence,  d’nn  écrivain  qui 
semblait  unir  à  la  force  du  raisonnement  cet  accent 
passionné  qu’i.dspire  la  conviction  ,  et  cette  fierté  de 
langage ,  celte  dignité  de  reproches,  compagnes  na¬ 
turelles  de  la  pureté  des  intentions  et  de  l’abandon 
d’une  âme  qui  11’a  point  d’arrière-pensée.  Pressé  du 
besoin  de  flétrir  enfin  ,  comme  il  le  dit  lui -même  ,  c’ 
de  marquer  au  front  ces  misérables  qui  né  savent  op 
poser  aux  excès  ([lie  les  excès,  qui  ne  punissent  l’assas¬ 
sinat  que  par  l’assassinat,  qui  parlent  justice  sur  des 

58 


470 


Vête  ayant  été  dévouée  au  fer  assassin  par  ies  scélérats  t 
qui  ont  dévasté  le  département  des  Ardennes  sous  les 
auspices  de  Massieu,  je  réponds  à  l’interpellation  qui 
m’est  faite. 

Je  dois  aux  mânes  des  trente-neuf  respectables  ci¬ 
toyens  des  Ardennes,  que  je  n’ai  pu  arracher  à  l'écha¬ 
faud  en  m’y  exposant  moi-même,  de  déclarer  à  la 
Convention  nationale  que  Massieu  a  eu  la  faiblesse 
d’accueillir  ,  de  soutenir  en  toutes  les  occasions  la 
horde  d’assassins  et  de  voleurs  01  u  nombre  desquels 
était  son  beau-père)  qu'il  avait  cnargés-de révolution¬ 
ner  le  département  des  Ardennes;  on  sent  la  force  de 
ce  mot. 

Je  dois  dire  qu’en  vain  j’ai  eu  le  courage  d’avertir 
les  comités  du  gouvernement  anti-thermidorien  de  ce 
qui  se  passait  aux  Ardennes ,  je  n  en  ai  jamais  reçu  de 
réponse;  ils  correspondaient  cependant  exactement 

avec  Massieu .  Lorsque  déployant  le  caractère  de 

l’homme  probe  et  énergique ,  j’eus  le  courage  ,  au 
temps  du  plus  affreux  despotisme  de  Robespierre  (1), 
de  faire  arrêter  les  plus  grands  coupables,  et  que  j’in¬ 
formai  les  comités  de  gouvernement  des  faits  atroces 
qui  les  ont  enlin  conduits  à  l’échafaud  le  27  messidor 
dernier  ,  Massieu  envoya  Delecole,son  beau-père,  aux 
Jacobins,  avec  un  oflicier  de  gendarmerie  qui  lui  était 
entièrement  dévoué,  pour  sol  1  citer  mon  prompt  rap- 
icl,  et  la  mise  en  liberté  de  ces  hommes  affreux  ,  dont 
’un  a  depuis  arrêté  son  propre  père  pour  l’envoyer  à 
l’échafaud  (Vnrroquier). 

Le  comité  de  salut  public  d’alors  récompensa  ce 
faux  dénonciateur  en  le  nommant  général  de  brigade , 
et  ce  monstre  ,  toujours  ami  de  Massieu  ,  dont  le  père 
fait  même  maison  commune  avec  lui, a  rédigé  depuis, 
dans  une  chambre  du  comité  de  sûreté  générale,  l’acte 
d’accusation  de  ces  braves  Sedanois  que  Massieu  déte¬ 
nait  depuis  dix  mois  dans  les  prisons  de  Reims  et  du 
Mont-Dieu  ,  sous  prétexte  de  fédéralisme  ,  mais  bien 
pour  alimenter  le  charnier  de  Robespierre. 

En  vain,  bravant  les  dangers,  j’avais^ osé  prouver  à 
Elie  Lacoste  qu’une  loi  du  mois  d’août  1792,  vieux 
style,  avait  déclaré  leur  innocence  ,  et  l 'avais-je  fait 
convenir  qu’on  ne  pouvait  les  mettre  en  jugement, 
l’émissaire  envoyé  par  Massieu  (le  scélérat  Wirion) 
ne  continua  pas  moins  à  les  accuser,  et  mes  instances, 
devenues  milles  auprès  du  comité  assassin,  ne  servirent 
qu’a  faire  méditer  ma  perle. 

J’en  fus  averti  par  mon  collègue  Gay-Vernon  ,  de¬ 
vant  qui  cet  aveu  fut  fait  par  un  membre  du  comité 
de  sûreté  générale,  .. 

Je  ne  fus  pas  plus  heureux  auprès  du  comité  de  salut 
public,  où  je  ne  parvins  à  m’introduire  qu’en  simulant 
la  révélation  d’un  objet  très  urgent. 

Pour  toute  réponse,  on  m’y  intima  despotiquement 
l’ordre  de  déposer  mes  pièces  entre  les  mains  du  se-, 
crétaire  général  de  la  police  de  Robespierre;  ce  que 
je  fus  obligé  de  faire  en  présence  de  mon  collègue 
Baudin,  qui  m’y  accompagna;  et  le  farouche  Collot 
se  chargea  d’examiner  ma  conduite,  lorsque  le  vil 
exécuteur  de  leurs  volontés  sanguinaires,  Levasseur 
(de  la  Sarlhe),  l’ami  intime  de  Massieu,  en  aurait  ins¬ 
truit  cet  infâme  comité. 

Je  ne  dirai  rien  des  vols,  des  dilapidations  de  tout 
genre  que  des  déserteurs  d’armées,  (les  officiers  de 
santé,  munis  d’arrêtés  de  Heutz  et  de  Massieu,  ont 
exercés  dans  le  département  des  Ardennes,  en  dé¬ 
pouillant  les  églises  et  les  citoyens  de  leur  argenterie 
et  effets  précieux  ,  sous  prétexte  de  révolutionner, 
mais  dont  le  trésor  public  n’a  reçu  que  la  plus  faible 
partie. 

Tous  ces  faits  sont  connus  de  la  députation  (les  Ar- 

(1)  Voyez  le  Moniteur  des  derniers  jours  de  vende.iiraire , 
l'an  II'. 


demies,  de  mes  estimables  col  légués  Perrin  (des  Vosges) 
Calés  et  Charles  Delacroix. 

Je  rappelle  même  plusieurs  de  mes  lettres  qui  en 
ont  informé  la  Convention  et  qu’elle  a  fait  insérer  dans 
son  Bulletin. 

Je  conclus  à  l’arrestation  de  Massieu. 


SÉANCE  DU  24  THERMIDOR. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  d’une  lettre  du  re¬ 
présentant  du  peuple  en  mission  à  Aix-la-Chapelle  , 
par  laquelle  il  instruit  la  Convention  de  quelques 
troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  cette  commune. 

La  compagnie  des  grenadiers  du  2e  bataillon  s’est 
mise  en  pleine  révolte.  Elle  a  voulu  massacrer  en  pré¬ 
sence  de  la  garnison  le  chef  de  la  demi-brigade.  Les 
mesures  sévères  qui  ont  été  prises  ont  ramené  l’ordre. 
La  compagnie  a  été  cassée  et  vingt-un  des  plus  mutins 
ont  été  traduits  au  tribunal  militaire  de  l’armée. 

Lesurplus  de  cette  lettre  contient  des  éloges  flatteurs 
pour  les  militaires  qui  ont  contribué  au  péril  de  leur 
vie  à  ramener  l’ordre  et  la  tranqirillité. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  salut  public. 

Jean  Debry  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  : 
Nos  anciens  traités  avec  la  régence  de  Tunis  fixaient 
à  30  milles  de  distance  de  nos  côtes  le  point  où  les 
corsaires  tunisiens  devaient  arrêter  leurs  courses. 

Cette  stipulation  ayant  souvent  causé  des  embarras 
et  des  discussions  entre  les  deux  puissances,  le  consul 
général  Dovoize  conçut  l’idée  d’un  article  supplémen¬ 
taire,  par  lequel  les  limites  respectives  de  l'immunité 
seraient  restreintes  à  la  portée  du  canon  des  côtes  de 
France  et  de  Barbarie. 

Une  modification  semblable  avait  été  faite  à  notre 
traité  avec  la  régence  d’Alger,  lors  du  dernier  renou- 
!  vellement. 

Le  comité  de  salut  public  fit  part  dé  cette  proposi¬ 
tion  à  la  commission  de  la  marine,  eu  demandant  son 
avis  ;  il  fut  répondu  que  les  dispositions  proposées  pa¬ 
raissaient  bonnes  et  utiles ,  et  méritaient  d’être  confir¬ 
mées  par  le  gouvernement. 

Les  exceptions  contenues  dans  l’article  ont  pour 
objet  de  préserver  les  deux  golfes  de  la  Goulette  et  de 
Port- Farine  des  courses  que  nos  ennemis  avaient  quel¬ 
quefois  l’audace  de  hasarder  jusque  sous  le  canon  des 
forts.  Le  hey,  choqué  de  cette  témérité,  a  fait  Signifier 
aux  consuls  étrangers  qu’il  ne  souffrirait  pas  que  la 
navigation  de  ces  deux  points  fût  troublée  désormais 
par  aucun  acte  d'hostilité-. 

Cette  mesure  tourne  entièrement  à  l’avantage  des 
Français,  qu’on  peut  regarder  comme  ceux  d’entre  les 
Européens  qui  font  à  Tunis  le  commerce  le  plus  actif 
et  le  plus-important. 

Eu  conséquence  de  ces  considérations ,  votre  comité 
de  salut  public  a  autorisé  le  citoyen  Devoize  ,  consul 
général  à  Tunis,  a  signer  le  nouvel  article,  sauf  la  ra  ¬ 
tification  de  la  Convention  nationale.  Ce  consul  nous 
a  renvoyé  deux  expéditions  signées  par  lui  et  par  le 
bey  de  Tunis.  Voici  comment  cet  article  est  conçu  : 

Supplément-  aux  traités  entre  la  France  et  la  ré¬ 
gence  de  Tunis. 

Quoique,  dans  les  anciens  traités  faits  entre  la 
France  et  Tunis  ,  il  soit  dit  que  les  corsaires  de  la  çé- 
gcuce  doivent  faire  leurs  courses  à  l’éloignement  de 
treille  milles  des  côtes  de  France;  cependant,  comme 
!  cette  stipulation  est  un  sujet  de  discussion  fréquente 
I  entre  les  deux  puissances,  elles  sont  convenues  de  l’a- 
|  bol  ir  ;  et  à  l’avenir  les  limites  de  l'immunité,  tant  pour 
I  les  armements  de  la  république  française,  les  arme 
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méats  tunisiens ,  que  pour  leurs  ennemis  respectifs , 
sont  fixées  à  la  portée  du  canon  des  cotes  de  France  et 
de  Barbarie ,  soit  que  sur  le  rivage  il  y  ail  dos  canons , 
soit  qu’ii  n’y  en  ait  pas ,  excepté  dans  les  golfes  de  la 
Goulette  et  de  Port-Farine,  où  les  Français  ni  leurs  en¬ 
nemis  ne  pourront  faire  des  prises ,  ni  inquiéter  en  au¬ 
cune  manière  la  navigation. 

L’exécution  du  présent  supplément  n’aura  son  effet 
qu’après  quatre  mois  a  compter  d’aujourd’hui  ,  afin 
d’avoir  le  temps  d’en  prévenir  les  puissances  intéres¬ 
sées. 

Fait  au  palais  de  Bardo  le  6  prairial ,  l’an  111e  de 
la  république  une  et  indivisible,  le  25  mai  1795,  vieux 
style. 

Le  consul  général  de  la  république  française 
auprès  du  bey  de  Tunis.  Signé  Devoize. 

A  côté  du  texte  français  se  trouve  le  texte  arabe  avec 
la  signature  du  bey. 

Votre  comité  vous  propose  le  projet  de  décret  sui¬ 
vant  : 

-  La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  salut  public,  ratifie  l’article 
additionnel  au  traité  avec  la  régence  de  Tunis,  signé 
le  6  prairial  de  cette  année,  par  le  bey  de  Tunis  et  par  i 
le  citoyen  Devoize  ,  consul  général  de  la  république 
auprès  de  cette  régence ,  et  autorisé  à  cet  effet  par  le 
comité  de  salut  public.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

La  section  de  Bonne-Nouvelle  est  admise  à  la  barre. 

L’orateur  :  Lorsque  ,  sous  le  règne  de  la  tyrannie  , 
l’infâme  commune  taisait  paraître  quelques  intrigants 
à  cette  barre,  pour  y  porter  le  vœu  de  sa  faction,  sous 
,e  nom  de  vœu  du  peuple,  ils  étaient  accueillis  au 
milieu  des  applaudissements. 

Par  quelle  fatalité  se  fait-il  que  depuis  les  époques 
glorieuses  où  vous  avez  conquis  la  liberté,  et  juré  que 
vous  entendriez  toujours  la  voix  de  la  justice,  par 
quelle  fatalité  se  fait-il  que  quelques  sections  aient  été 
si  peu  favorablement  entendues?  Existerait-il  parmi 
vous  des  hommes  pour  qui  le  bonheur  du  peuple  ne 
fût  rien ,  et  pour  qui  régner  fut  tout? 

La  section  de  Bonne-Nouvelle  n’a  pas  été  effrayée  de 
i a- défaveur  qu’ont  éprouvée  quelques  autres  s  étions; 

J  le  vient  donc  vous  faire  part  de  certaines  réflexions 
qui  ont  fixé  son  attention  depuis  un  mois. 

Nous  vous  demandons  des  lois  contre  l’agiotage  ; 
c’est  lui  qui  anéantit  le  commerce,  et  sans  commerce 
point  d’Etat. 

Souffrirez  -  vous  toujours  que  quelques  hommes 
pervers  engloutissent  la  fortune  publique?  que  le  cul¬ 
tivateur  soit  arraché  de  sa  charrue  ,  l’ouvrier  de  son 
atelier,  le  commis  de  son  bureau,  pour  se  livrer  à  un 
agiotage  dévastateur?  Vous  avez  cru  y  apporter  un 
remède  par  les  patentes,  elles  ne  seront  qu  un  nou¬ 
veau  poids  au  commerce. 

Il  faut  une  loi  particulière  qui  attache  chaque  ci¬ 
toyen  à  son  état  (U ne  voix'.  C’est  une  loi  d  esclavage). 
Qu’on  ne  vienne  pus  nous  dire  que  la  liberté  serait  vio¬ 
lée;  la  liberté  n’est  quun  mot  quand  le  bonheur  ne 
peut  exister. 

N’est-il  pas  étonnant  que,  pour  avoir  du  pain,  il 
faille  aller  chez  les  fruitiers;  et  qu’on  ne  trouve  puis 
d'huile  qu’en  parcourant  les  galetas  et  les  greniers? 

Il  est  encore  un  autre  objet  qui  nous  paraît  impor¬ 
tant;  c’est  le  changement  des  noms  donnés  aux  poids, 
aux  mesures  et  aux  distances  :  ces  noms  nouveaux  et 
inintelligibles  au  plus  grand  nombre  des  citoyens  ne 
sont  pas  nécessaires  au  maintien  de  la  république. 

Nous  vous  demanderons  encore  la  contrainte^  par 
corps  contre  les  débiteurs  ;  vous  sentirez  vous-memes 
les  justes  motifs  qui  la  réclament. 


Le  rétablissement  de  l’ancien  calendrier  n’est  pas 
moins  essentiel  :  le  nouveau  n’est  connu  qu’à  Paris,  il 
nous  isole  de  toutes  les  autres  nations.  (Violents  mur¬ 
mures.)  Viendra-t-on  nous  dire  que  nous  sommes  des 
aristocrates  et  des  royalistes? . ( Oui ,  s'écrient  quel¬ 

ques  membres.) 

fi.vx  :  Président  ,  rappelle  à  l’ordre  les  interrup¬ 
teurs. 

Pelet  :  Quoique  des  pétitionnaires  puissent  abuser 
du  droit  de  pétition,  il  n’en  est  pas  moins  sacré;  il 
faut  les  entendre  avec  tranquillité.  \ 

L’orateur  continue  :  Ce  n’est  point  aux  mots  qu’est 
attachée  la  république;  la  Suisse  ,  les  Etats-Unis  d’A¬ 
mérique  sont  libres,  et  ils  n’ont  pas  un  calendrier  dif¬ 
férent  des  autres  peuples.  Un  dernier  objet  terminera 
nos  réflexions:  déjà  cette  tribune  a  retenti  de  réclama¬ 
tions  contre  la  relaxation  trop  facile  des  terroristes 
détenus.  Vos  comités  de  gouvernement,  en  renvoyant 
aux  comités  civils  des  sections  les  pièces  contre  les 
détenus,  leur  ont  donné  l’initiative  de  leur  liberté; 
cependant  plusieurs  sont  libres ,  quoique  le  comité  de 
notre  section  eût  pensé  qu'ils  devaient  être  traduits 
devant  les  tribunaux. 

Prenez-y  garde,  représentants ,  les  partisans  de  la. 
tyrannie  décemvirale,  voyant  qu’il  ne  leur  est  plus 
possible  d’échapper  à  la  justice,  veulent  vous  tromjier 
par  des  calomnies;  ils  vous  disent  que  nous  sommes 
des  royalistes;  mais  avez-vous  appris  que  dans  quel¬ 
ques  sections  on  eût  agité  quelque  pro|)ositjon  relative 
au  royalisme?  Nous  sommes  royalistes  !  Nous  l’étions 
donc ‘  lorsque  dans  ces  journées  d’heureuse  mémoire 
nous  sommes  venus  vous  défendre  et  mourir  pour  la 
liberté?  Oui,  nous  voulons  la  liberté,  mais  nous  ne  la 
voulons  pas  tenir  des  jacobins  ;  nous  ne  voulons  rien 
d’eux ,  pas  même  des  bienfaits. 

Cessons  des  vengeances  particulières,  dit -on  encore.. 
Ah  !  sans  doute  elles  sont  affreuses;  mais  vous  seuls 
pouvez  y  mettre  fin.  Un  or|iheiiu  peut-il  voir  sans 
horreur  l’assassin  de  son  père?  La  postérité  est  la  pour 
nous  juger;  méritons  ensemble  son  suffrage ,  vous, 
par  des  lois  justes  et  sages  ,  et  nous,  par  une  soumis¬ 
sion  entière  à  vos  décrets.  (Vifs  apjdaumssemènts.) 

L’orateur  termine  par  des  félicitations  sur  le  rap¬ 
port  du  décret  du  G  thermidor. 

Villers  ;  J'ai  cru  apercevoir,  dans  la  pétition  rjue 
vous  venez  d’entendre ,  des  réflexions  qui  peuvent  être 
utiles,  et  sous  ce  rapport  j’en  demande  le  renvoi  a 
vos  comités;  mais  il  est  aussi  une  réflexion  dont  je 
demande  le  renvoi  :  il  fut  un  temps  où  les  tyrans  eurent 
besoin  de  s’entourer  de  la  lorce  des  sections  de  Paris, 
où  des  intrigants  y  subjuguaient  le  vœu  des  lions  ci¬ 
toyens;  mais  aujourd’hui,  où  la  Convention  ne  vent 
que  la  justice ,  n’est-il  pas  étonnant  que  les  sections 
de  Paris  Continuent  leurs  sé.u.ces ,  tandis  que  les  as¬ 
semblées  du  peuple  sont  suspendues  dans  tout  le  reste 
de  la  république? 

Des  hommes  viennent  se  plaindre  des  mouvements 
contre- révolutionnaires ,  et  ils  sont  eux-mouics  tou¬ 
jours  en  révolution!  ils  vous  parlent  contie  le  sys¬ 
tème  de  la  terreur,  et  ils  veulent  eux-mêmes  rétablir 
une  nouvelle  terreur  ! 

Hâtez-vous  donc  de  briser  cet  instrument  qui  peut 
devenir  dangereux,  et  dont  de  nouveaux  intrigants 
peuvent  s’emparer.  Datez- vous  de  rétabli-  l'égalité 
entre  toutes  les  sections  de  la  république;  empêchez 
que  celles  de  Paris  ne  s’arrogent  un  droit  de  supério¬ 
rité  sur  toutes  les  autres.  Je.  demande  que  le  comité  de¬ 
sûreté  générale  vous,  fasse,  dans  trois  jours  ,  un  rap¬ 
port  sur  les  dangers  qui  peuvent  naître  des  assommé  os. 
des  sections  de  Paris. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Perrin  (des  Vosges)  :  L’asscmblcc  trouver 


doute  étonnant  (j  11 1'  son  comité  tic  sûreté  generale  soit 
sans  cesse  inculpé  par  des  sections ,  si  elle  se  rappelle 
l’arrêté  connu  de  tout  Paris,  par  lequel  il  donne  à  tous 
les  citoyens  les  moyens  de  corriger  les  erreurs  de  son 
humanité,  et  de  poursuivre  devant  les  tribunaux  ceux 
que  le  comité  n’a  pas  cru  pouvoir  retenir  dans  les 
lions,  n’ayant  point  contre  eux  des  motifs  suffisants, 

Hardy  :  Je  n’inculperai  point  les  intentions  des  pé¬ 
titionnaires:  ils  ont  terminé  leur  adresse  par  une  pro¬ 
fession  de  foi  qui  a  été  applaudie  justement;  mais  je 
ne  crois  pas  qu’ils  s’élèvent  avec  raison  contre  le  ca  - 
lendricr  républicain  :  on  ne  peut  me  soupçonner  d’être 
ami  des  auteurs  de  ce  calendrier;  mais  il  faut  considé¬ 
rer  le  résultat  de  leur  travail.  Je  sais  qu’il  y  a  des 
corrections  à  faire;  par  exemple,  les  jours  complé¬ 
mentaires  ne  seront  plus  appelés  sans-culottides;  on 
instituera  une  fête  à  la  Prudence,  on  fêtera  le  premier 
jour  de  l’année,  et  cet  ancien  usage  de  souhaiter  la 
bonne  année  sera  de  nouveau  un  motif  de  réconci¬ 
liation. 

Je  demande  que  le  comité  d’instruction  publique 
fasse  un  rapport  sur  les  réformes  qu’il  croira  propres 
à  perfectionner  le  calendrier  républicain. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

Sur  la  proposition  de  Boissy-d’Anglas,  le  comité  de 
législation  est  chargé  de  faire  un  rapport  sur  les  for¬ 
mes  à  suivre  pour  la  révision  des  jugements  rendus 
depuis  le  10  [mars  1793,  jusqu’au  21  brumaire ,  jour 
de  la  clôture  des  Jacobins,  par  des  commissions  et  tri¬ 
bunaux  révolutionnaires,  jugements  en  vertu  desquels 
de«  citoyens  ont  été  condamnés  à  la  déportation  ou  aux 
fers. 

Jean  Derry  :  Je  rappelle  à  la  Convention  que  c’est 
par  suite  de  semblables  jugements  arrachés  par  la  ty¬ 
rannie,  que  notre  malheureux  et  innocent  collègue, 
Péri  in  (de  l’Aube)  gémit  dans  les  fers. 

Lesage  (d’Eure  et-Loir)  :  La  Convention, qui  chasse 
le  crime  de  son  sein,  doit  y  rappeler  la  vertu.  11  est 
encore  une  victime  du  31  mai,  à  laquelle  vous  n’avez 
pas  encore  rendu  justice  :  c’est  le  respectable  Aubert- 
Ménil,  que  les  tyrans  forcèrent  à  donner  sa  démission. 
Vous  avez  déjà  rappelé  Larevellière-Lépeaux  ;  je  de¬ 
mande  que  vous  rappelliez  également  Aubert-Ménil. 

Laurenckot  :  Je  demande  un  semblable  décret  en 
faveur  du  courageux  et  irréprochable  Chevalier;  lors 
du  fameux  appel  nominal  du  31  mai,  Chevalier  ré¬ 
pondit  :  Oui ,  présent  à  la  tyrannie.  Il  se  trouve 
dans  le  même  cas  qu’Aubert-Ménil.  Je  demande  son 
rappel. 

La  Convention  rappelle  dans  son  sein  les  représen¬ 
tants  démissionnaires,  Aubert-Ménil  et  Chevalier. 

Une  députation  d’une  autre  section,  qui  n’a  pas  dé¬ 
claré  son  nom  ,  est  admise  à  la  barre. 

L’orateur  :  Malgré  l’instant  de  défaveur  qui  a  ac¬ 
compagné  la  section  de  Bonne-Nouvelle ,  nous  vous 
présentons  avec  loyauté,  avec  énergie,  avec  fran¬ 
chise,  nos  opinions;  vous  aurez  le  courage  de  les 
entendre.  Avec  vous  nous  avons  vaincu,  le  1er  prai¬ 
rial;  par  vos  ordres,  nous  avons  enchaîné  vos  assas¬ 
sins  et  nos  oppresseurs-  Nous  jurâmes  alors  que  leur 
présence  impure  ne  souillerait  plus  la  société,  et  au¬ 
jourd’hui  les  prisons  s’ouvrent;  elles  vomissent  au 
milieu  de  nous  les  hommes  dont  les  mains  et  les  habits, 
encore  teints  de  sang,  rappellent  le  souvenir  déchi¬ 
rant  de  leurs  anciens  forfaits;  à  chaque  pas  nos  yeux 
sont  frappés  du  spectacle  des  assassins  de  nos  pères , 
de  nos  frères,  de  nos  amis;  déjà  le  septembriseur 
Pinard,  l’ex-juré  révolutionnaire  Fillon,  etc.,  repa¬ 
raissent  au  milieu  de  nous;  ils  jouissent  en  paix  du 
fruit  de  leurs  crimes,  et  Injustice  indignée  n’a  plus  de 
glaive  pour  les  frapper.  Que  dis-je!  ils  se  livrent  au 
coupable  espoir  de  recouvrer  leur  antique  influence. 
Déjà  leurs  partisans  ne  rougissent  pas  de  leur  donner 
dans  celle,  enceinte  le  nom  de  patriotes.  Quels  noms 


nous  donneront-ils  donc  à  nous,  qui,  dans  les  hor¬ 
ribles  journées  de  prairial,  vous  avons  arrachés  à  leur 
vengeance? 

Représentants,  ramenez  l’opinion  à  son  véritable 
but;  faites  justice  des  scéle'rats  qui  ont  voulu  nous 
assassiner;  nous  demandons  vengeance  de  nos  oppres¬ 
seurs;  nous  savons  que  c’est  à  l’indulgence  et  à  l’ou- 
bh  à  terminer  les  erreurs  de  la  révolution;  mais  il 
est  des  crimes  réfléchis  qui  exigent  toute  la  sévérité 
des  lois.  * 

Ferraud,  nous  jurons  sur  ta  tombe  que  l’assassin  de 
nos  frères  ne  souillera  jamais  de  sa  présence  impure 
le  sol  de  la  liberté.  La  mise  en  liberté,  pure  et  simple, 
d’un  assassin  mis  dans  les  fers  sur  la  dénonciation  des 
hommes  de  bien ,  est  une  insulte  à  ces  derniers. 

Le  comité  de  sûreté  générale  nous  dit  de  traduire 
aux  tribunaux  les  coupables;  mais  depuis  quand  la 
vindicte  publique  a-t-elle  cessé  d’être  une  charge  du 
gouvernement?  Ce  n’est  pas  à  nous,  c’est  à  lui  qu’il 
appartient  de  la  remplir.  Nous  vous  remettons  les 
pièces  qui  inculpent  les  individus  par  nous  d’abord 
incarcérés,  puis  remis  en  liberté,  et  de  nouveau  par 
nous  dénoncés. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté 
générale. 

Jean  Derry  :  J’offre  à  la  Convention  nationale  une 
occasion  nouvelle  de  réparer  les  injustices  de  la  tyran¬ 
nie.  Diétrick  fils  est  à  la  barre;  je  demande  qu’il  soit 
entendu. 

Le  (ils  de  Frédéric  Diétrick ,  ancien  maire  de  Stras¬ 
bourg  ,  obtient  la  parole. 

11  annonce  qu’il  remplit  un  devoir  sacré  en  venant 
défendre  la  mémoire  de  son  père  ;  il  retrace  aux  re¬ 
présentants  du  peuple  l’histoire  des  malheurs  qui  ont 
pesé  sur  sa  famille. 

Maire  de  Strasbourg,  Diétrich.  déploya,  dès  le  com¬ 
mencement  de  la  révolution,  l’énergie  d’un  patriote 
contre  l’aristocratie  nobiliaire  ,  l'aristocratie  sacerdo¬ 
tale  ,  l’aristocratie  militaire;  lorsque  <,cs  corporations 
antiques soiA  détruites,  Diétrick,  non  moins  patriote, 
s’élève  avec  courage  contre  des  corporations  nou¬ 
velles  non  moins  dangereuses,  du  .vin  desquelles  il  a 
vu  s’élever  les  ennemis  qui  l’ont  conduit  a  la  mort. 
Diétrick,  lors  de  la  fuite  de  Louis,  avait  émis  le  vœu  de 
la  déchéance; il  instruisait  le  gouvernement  français 
des  manœuvres  de  ses  ennemis  au-delà  du  Rhin;  et 
cependant  la  calomnie  parvint  à  le  noircir  auprès  de 
l’assemblée  nationale  législative ,  qui  le  décréta  d’ac¬ 
cusation. 

Les  assassins  de  septembre  avaient  voilé  la  statue 
de  la  loi.  Diétrick  fuit  leurs  poignards;  il  trouve  un 
asile  à  Baie ,  et  delà  il  rend  encore  à  la  France  des 
services  éminents  attestés  par  le  citoyen  Barthélemy. 
Il  n’eût  pas  .porté  ses  pas  plus  loin  ,  s’écrie  son  fils, 
car  les  émigrés  français  lui  préparaient  le  sort  que  les 
tyrans  lui  réservaient  dans  sa  patrie. 

La  république  est  proclamée;  les  lois  reprennent 
leur  empire  ;  Diétrick  quitte  son  asile,  et  fort  de  sou 
innocence  il  se  présente  à  ses  juges  naturels  et  se 
constitue  prisonnier  à  Strasbourg, 

Ses  ennemis  qui  l’avaient  fait  placer  sur  la  liste  des 
émigrés  surprennent  à  la  Convention  nationale  ur. 
décret  qui  l’arrache  à  ses  juges  naturels  ,  et  l’envoie  à 
Besançon  devant  un  jury  spécialement  formé. 

L’acte  d’accusation  dressé  contre  lui  par  Rliull , 
provocateur  du  décret,  contenait  la  charge  de  l'émi¬ 
gration;  la  Convention  nationale,  par  un  ordre  du 
jour,  avait  elle-même  rayé  cette  disposition  de  l’acte. 
Diétrick  est  absous  par  le  tribunal  criminel  du  départe¬ 
ment  du  Doubs.  Cependant  le  31  mai  pose  les  fon¬ 
dements  de  la  tyrannie  de  Robespierre.  La  famille  de 
Diétrick  est  une  seconde  fois  proscrite.  Une  femme  est 
mise  hors  de  la  loi  pour  avoir  donné  asile  à  un  enfant 
de  cette  famille  •  4gé  de  18  mois.  Ce  n’est  plus  commit 
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contre-révolutionnaire,  ce  n  est  pas  surtout  comme 
prétendu  émigréque  Diétrick  paraît  devant  le  tribunal  | 
de  Fouquier,  c’est  comme  fédéraliste  qu’il  est  jugé.  Il 
dédaigne  de  répondre  à  des  bourreaux,  il  est  assas¬ 
siné.  „  ...  .  ,  ,  ,  , 

Déjà  la  réclamation  de  sa  famille  a  été  portée  a  la 
Convention  nationale;  mais  craignant  d’entretenir  des 
espérances  mal  fondées  et  dangereuses,  la  Convention 
a  repoussé  la  demande  en  radiation  de  la  liste  des  émi¬ 
grés  du  nom  de  Diétrick.  Le  lils  de  cette  victime  la  re¬ 
produit  aujourd’hui  avec  toutes  les  pièces  qui  peuvent 
attester  l’innocence  de  son  père.  Quelle  que  sou  la 
détermination  de  la  Convention,  il  jure  qu’aucun  res¬ 
sentiment  n’aigrira  son  âme,  qu’il  n’imitera  jamais  la 
conduite  de  ceux  qui  opèrent  une  réaction  dangereuse, 
et  alimentent  les  espérances  des  royalistes,  en  substi¬ 
tuant  à  l’action  sacrée  des  lois  celle  de  leur  vengeance 
particulière.  Il  jure  avec  son  frère  de  répandre  pour  la 
défense  de  la  république  jusqu’à  la  dernière  goutte  de 
ce  sang  que  leur  père  n’a  versé  sur  l’échafaud  qu  en 

faisant  des  vœux  pour  sa  prospérité. 

Cette  pétition  est  accueillie  avec  un  très  vif  intérêt. 

Le  Président  :  La  postérité  versera  des  larmes  sur 
les  victimes  de  la  tyrannie ,  lorsqu’elle  aura  oublié 
jusqu’aux  noms  de  leurs  farouches  persécuteurs.  La 
plus  douce  satisfaction  de  la  Convention  nationale  est 
de  réparer  les  malheurs  dont  l’anarchie  a  couvert  la 
France  ;  elle  accueille  surtout  avec  un  intérêt  bien  vit 
ceux  qui,  loin  de  tourner  les  forfaits  du  terrorisme  au 
prolit  de  la  royauté,  savent  combattre  invariablement, 
a  toutes  les  époques,  pour  la  cause  de  la  république. 
C’est  à  ceux  qui  ont  été  plus  particulièrement  1  objet 
des  fureurs  anarchiques,  à  ceux  qui  ont  repoussé  avec 
un  généreux  dévouement  les  séditieux  de  prairial , 
qu'il  appartient  de  se  prononcer  avec  une  égale  éner¬ 
gie  contre  les  promoteurs  d’une  réaction  qui  rouvri¬ 
rait  les  plaies  de  la  patrie  affligée, 

La  Convention  se  fera  rendre  compte  de  la  pétition 
qu’elle  vient  d’entendre  ;  elle  t’invite  à  sa  séance. 

Jean  Debrv  :  J’analyserai  en  peu  de  mots  la  péti¬ 
tion  de  Diétrick  le  fils.  Son  père  a  lui  des  assassins,  et 
bientôt  après  est  revenu  présenter  la  tête  à  des  juges  ; 
il  est  absous  par  eux.  Depuis ,  Robespierre  l’a  fait  as¬ 
sassiner,  non  comme  émigré,  mais  comme  conspira¬ 
teur.  Vous  n’oublierez  pas,  citoyens,  que  la  mémoire 
d’un  père  est  le  patrimoine  de  son  lils.  Il  faut  que  celle 
de  Diétrick,  s’il  est  innocent,  soit  transmise  pure  à  ses 
enfants  ;  s’il  est  coupable,  ses  crimes  doivent  être  éga¬ 
lement  proclamés.  . 

Je  demande  que  dans  dix  jours  le  comité  de  législa¬ 
tion  fasse  un  rapport  sur  la  pétition  qui  vient  d  êlre 

présentée.  >  -  . 

Dentzel  :  J’appuie  cette  proposition.  Diétrick  a 
rendu  les  plus  grands  services  à  la  révolution  fran¬ 
çaise  ;  il  a  traduit  et  fait  circuler  à  ses  frais  ,  dans  1  Al¬ 
lemagne,  les  écrits  qui  pouvaient  y  réveiller  l’amour 
de  la  liberté  :  réfugié  à  Baie ,  il  y  a  encore  rendu  des 
services  à  la  France.  Je  demande  le  renvoi  au  comité. 

La  Convention  ordonne  le  renvoi. 

Deraunay,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  : 
Dans  une  commune  telle  queParis,  dont  la  population 
est  immense,  où  les  citoyens  des  départements  de  la 
république  affluent  ;  ou  les  étrangers  se  rendent ,  les 
uns  appelés  par  des  affaires  et  des  spéculations  de 
commerce  ,  les  autres  pour  entraver  la  marche  de  la 
révolution;  où  les  émigrés  et  les  malveillants  se  réfu¬ 
gient  et  se  cachent  pour  échapper  aux  poursuites  de 
la  loi,  la  surveillance  de  la  police  doit  cire  nécessaire¬ 
ment  une  et  active  dans  sa  marche  pour  les  atteindre. 

Votre  comité  de  sûreté  générale  s  est  convaincu 
qu’en  fait  de  police  les  pouvoirs  sont  nuis  lorsqu  ils 
sont  trop  disséminés  ,  et  que  dans  une  commune  po¬ 
pulaire  où  il  faut  agir  continuellement,  plutôt  que  de 
délibérer,  l’action  de  la  police  doit  être  centralisée. 


L’organisation  de  la  commission  administrative  de 
police  de  Paris  présente  des  inconvénients  qui  ralen¬ 
tissent  son  activité  malgré  elle-même.  Ses  opérations 
n’ont  pas  cette  rapidité  et  cet  ensemble  si  nécessaires 
et  si  indispensables  pour  la  sûreté  et  le  maintien  de  la 
tranquillité  publique. Quels  que  soient  l’intelligence, 
le  zèle  et  la  probité  des  citoyens  qui  la  composent 
actuellement,  la  surveillance  étant  trop  divisée  entre 
eux  ne  leur  permet  pas  de  répondre  parfaitement  à 
ce  que  l’intérêt  pubhcexige  d’un  semblable  établisse¬ 
ment. 

L’acceptation  de  la  constitution  que  vous  allez  bien 
tût  présenter  au  peuple  français  est  redoutée  par  les 
hommes  qui  ne  vivent  que  dans  le  désordre  et  l’anar¬ 
chie;  plus  vous  approchez  du  terme  de  vos  travaux, 
plus  ils  s’agitent  :  il  faut  donc  les  comprimer  sur-le- 
champ  par  l’action  d’une  bonne  police. 

La  constitution  acceptée,  Paris,  à  raison  de  son  im¬ 
mense  population,  aura  plusieurs  administrations  mu¬ 
nicipales  ;  mais  celte  commune  est  telle,  qu’il  lui  faut 
une  administration  centrale  de  police  qui  embrasse  de 
la  même  main  tous  les  points  de  cette  vaste  cité  ,  en 
rattache  tous  les  fils  et  les  dirige  dans  le  même  sens. 

Le  pouvoir  exécutif  n’est  pas  organisé  ,  et,  quelque 
prompte  que  soit  son  organisation,  le  temps  qui  va 
encore  s’écouler  ne  veut  pas  que  la  commission  de 
police  de  Paris  reste  un  instant  de  plus  sans  être  re¬ 
composée.  Cette  nouvelle  composition  deviendra  utile 
au  pouvoir  exécutif  lui-même  lorsqu’il  entrera  en  ac¬ 
tivité. 

Si  l’unité  d’action  demande  que  la  police  de  Paris  ne 
soit  pas  exercée  par  un  trop  grand  nombre  d’agents 
principaux,  il  serait  dangereux  de  la  confie!  à  une 
seule  main.  La  police  s’étend  sur  tout  ce  qui  lient  à  la 
sûreté  des  citoyens  ;  elle  surveille  l’esprit  et  l’opinion 
dans  les  spectacles  et  dans  les  lieux  publics,  les  ha¬ 
bitants  de  cette  commune,  comme  les  étrangers  qui 
s’y  rendent.  Les  ateliers,  les  boulangers,  les  bouchers, 
les  marchands  de  bois ,  les  marchés  sont  également 
sous  sa  surveillance:  la  force  armée  est  à  sa  réquisi¬ 
tion  ;  elle  peut  en  disposer  pour  l’exécuiion  de  ses 
mandats. 

Des  pouvoirs  aussi  étendus  ne  peuvent  eue  confies 
à  un  seul  citoyen.  Rappelez-vous  que.  celte  commune 
de  Paris,  si  audacieuse  au  9  thermidor,  ne  dut  son^au- 
torité  colossale  qu’aux  pouvoirs  de  lu  police  qu’elle 
exerçait;  voulait-elle  une  insurrection  contre  la  repré¬ 
sentation  nationale,  les  denrées  et  les  comestibles 
manquaient,  et  elle  égarait  momentanément ,  par  de 
faux  rapports  de  police  et  des  suggestions  perfides ,  la 
force  armée. 

Votre  comité  croit  donc  que  la  commission  de  po¬ 
lice  de  Paris  doit  être  composée  de  trois  membres , 
surveillés  immédiatement  par  lui  jusqu  a  1  organisa¬ 
tion  du  pouvoir  exécutif.  Cesçommissairesnommeront, 
sous  leur  responsabilité ,  les  agents  secondaires  et  les 
préposés  de  la  police. 

Une  correspondance  continuelle  entre  la  commis¬ 
sion  de  police  et  les  commissions  exécutives  ,  1  admi¬ 
nistration  du  département  de  Paris,  les  comités  de 
surveillance  d’arrondissement  et  les  comités  civils  des 
sections,  maintiendra,  par  1  appui  réciproque  de  leurs 
moyens,  la  tranquillité  de  Paris ,  et  ne  laissera  pas 
échapper  à  la  vigilance  de  la  police  les  malveillants 

qui  s'y  trouvent.  .  • 

Telles  sont  les  bases  du  projet  de  decret  que  je  suis 
chargé  de  vous  proposer.  Si  vous  l’adoptez  ,  votre 
comité  de  sûreté  générale  est  persuadé  que  les  enne¬ 
mis  de  la  chose  publique  étant  mieux  connus  oseront 
moins  entreprendre  contre  elle. 

Voici  le  projet  de  décret:  ,  .  . 

o  La  Convention  nationale,  apres  avoir  ÇiUitk i 
le  rapport  de  son  comité  de  sûreté  généra. e  ,  vcc,‘  ^ • 

»  Art.  1er.  H  v  aura  une  commission  administrative 
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de  police  pour  la  commune  de  Paris ,  composée  de 
trois  membres,  sous  la  surveillance  immédiate  du 
comité  de  sûreté  générale. 

»  II.  Les  trois  commissaires  nommeront  les  agents 
secondaires  et  les  préposés  de  la  police. 

»  111.  Cette  commission  administrative  est  chargée 
de  tous  les  objets  relatifs  à  la  police  de  Paris. 

»  IV.  Les  prisons  situées  dans  la  commune  de  Pa¬ 
ris,  les  maisons  de  Bicêtre,  la  Salpétrière  et  Vincennes, 
sont  mises  sous  la  direction  de  la  commission  de  po¬ 
lice,  pour  tout  ce  qui  concerne  la  sûreté  et  la  salubrité, 
le  transfèrement  et  la  surveillance  des  détenus. 

»  V.  Les  membres  de  la  commission  auront  le  droit 
de  requérir  la  légion  de  police  pour  le  maintien  de 
l’ordre  et  la  sûreté  publique. 

»  VI.  Les  comités  de  surveillance  d’arrondissement , 
les  comités  civils  et  les  commissaires  de  police  des 
sections  correspondront  directement  avec  la  commis¬ 
sion  administrative.  Ils  déféreront  à  ses  réquisitions. 

»  VII.  La  commission  de  police  correspondra  avec 
les  commissions  exécutives  et  l’administration  du  dé¬ 
partement  de  Paris,  pour  tous  les  objets  relatifs  à  la 
police. 

»  VIII.  Les  membres  de  la  commission  administra¬ 
tive  de  la  police  de  Paris  seront  nommés  par  la  Con¬ 
vention  nationale  ,  sur  la  présentation  des  comités  de 
salut  public  et  de  sûreté  générale. 

»  IX.  Le  traitement  de  chaque  commissaire  sera  de 
12,000  liv. 

»  X.  Lorsque  les  commissaires  seront  en  fonctions, 
ils  porteront  un  costume  qui  sera  déterminé  par  les 
deux  comités.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Isadeau  :  Vos  comités  desûreté  générale  et  de  lé¬ 
gislation  nie  chargent  de  vous  rendre  compte  d’un 
événement  arrivé  à  Dijon,  qui  aurait  pû  être  le  signal 
des  plus  affreux  désordres, si  la  sagesse,  la  prudence 
et  la  fermeté  des  autorités  constituées  de  cette  com¬ 
mune  n’en  eussent  prévenu  les  suites. 

Un  de  ces  hommes  que  la  tyrannie  déeemvirale 
avait  placés  dans  chaque  commune  de  la  république , 
pour  en  être  la  terreur  et  le  fléau  ,  Vallée,  lieutenant 
de  gendarmerie  nationale  ,  et  membre  du  comité  de 
surveillance ,  couvert  de  crimes  et  d’exactions,  était  en 
jugement  par-devant  le  tribunal  criminel  du  départe¬ 
ment  de  la  Côte-d’Or  avec  ses  complices.  L’heure  de 
la  justice  était  sonnée,  un  peuple  nombreux  attendait 
le  jugement.  11  n’était  pas  question  de  ces  crimes  iso¬ 
lés  dans  lesquels unscéiérat  inexpériinentés’enveloppe 
des  ténèbres  les  plus  profondes,  et  échappe  à  la  saga¬ 
cité  des  juges.  Ici ,  les  attentats  avaient  été  commis 
avec  audace  ;  le  soleil  les  avait  éclairés,  et  les  accusés, 
loin  de  chercher  à  en  dérober  les  preuves  dans  le 
temps  où  ils  les  commettaient  impunément,  s’en  fai¬ 
saient  peut-être  un  titre  de  gloire  et  de  protection 
auprès  de  leurs  semblables. 

Quelle  a  dû  être  la  surprise  des  citoyens  de  Dijon , 
lorsqu’ils  ont  entendu  la  déclaration  du  juré  ,  qui  ac¬ 
quittait  Vallée  sur  tous  les  chefs  d’accusation  relative¬ 
ment  à  la  question  intentionnelle! 

L’eflet  que  cette  déclaration  a  produit  est  consigné 
dans  le  procès-verbal,  dressé  à  l’instant  par  le  tribu¬ 
nal  criminel,  et  dont  il  est  essentiel  de  vous  donner 
lecture. 

Ici  le  rapporteur  communique  le  procès-verbal 
qu'il  a  annoncé.  11  en  résulte  que  Vallée  ayant  été  ac¬ 
quitté  sur  la  question  intentionnelle,  les  murmures 
les  plus  violents  ont  éclaté  dans  les  tribunes.  Ils  ont 
élé  apaisés  par  1  accusateur  public,  qui  a  requis  une 
nouvelle  information  contre  l’accusé,  pour  des  faits 
qui  venaient  de  lui  être  dénoncés  et  qui  n’étaient  lias 
compris  dans  le  premier  acte  d'accusation. 


Le  président  s’est  mis  en  devoir  de  procéder  à  l’in¬ 
terrogatoire  du  prévenu  :  il  lui  a  été  impossible  de 
rien  faire.  Le  tumulte  a  recommencé,  les  assistants 
ont  chanté  le  premier  couplet  de  l’hymne  des  Mar¬ 
seillais,  en  insistant  sur  cette  expression  :  L’étendard 
sanglant  est  levé.  Plusieurs  individus  se  sont  écriés 
que  Vallée  devait  être  conduit  à  l’échafaud.  Une  femme 
excitait  l'effervescence,  en  accusant  le  prévenu  d’avoir 
assassiné  son  époux. 

Quelques  personnes  ont  franchi  la  barrière ,  alors 
le  désordre  a  été  à  son  comble.  La  municipalité  est 
accourue,  accompagnée  d’un  piquet  de  grenadiers. 
Une  trentaine  de  séditieux  avaient  barricadé  la  salle, 
qui  ne  fut  ouverte  que  quelques  moments  après  :  le 
maire  alla  se  placer  à  côté  du  président  du  tribunal. 
On  continua  de  chanter  des  couplets  et  le  chant  du 
Réveil  du  peuple.  Le  calme  étant  rétabli ,  le  président 
interrogea  le  prévenu;  et,  d’après  ses  réponses ,  il  fut 
lancé  un  mandat  d’arrêt  contre  lui;  mais,  comme  les 
jurés  avaient  été  dispersés  pendant  le  tumulte,  le  tri¬ 
bunal  fut  obligé  de  suspendre  la  connaissance  de  cette 
affaire. 

Représentants,  vos  comités  ont  senti  combien  il 
était  important ,  d’une  part ,  de  ne  pas  suspendre  plus 
longtemps  l’action  de  la  justice  criminelle  dans  le  dé¬ 
partement  de  la  Côte-d’Or,  et,  d’un  autre  côté,  de 
prévenir  de  nouveaux  désordres,  et  peut-être  des 
crimes,  en  enlevant  aux  regards  d’un  peuple  irrité 
les  objets  de  sa  haine. 

Il  n’est  pas  question  ici  d’atténuer  la  déclaration  des 
jurés,  ou  de  faire  juger  de  nouveau  les  prévenus  sur 
les  faits  pour  lesquels  ils  ont  été  acquittés.  Respec¬ 
tons  jusqu’aux  erreurs  de  cette  institution  bienfaisante 
et  sublime  :  qu’elle  serve  à  jamais  d’égide  tutélaire  à 
l'innocence  et  à  la  vertu;  que  l’homme  de  bien  ,  sous¬ 
trait  aux  formes  arbitraires  du  despotisme  et  de  la  ty¬ 
rannie,  repose  en  paix  dans  ses  foyers,  lorsque  son 
cœur  ne  lui  reproche  aucun  crime  ;  qu’il  puisse  même 
dormir  tranquille  sous  le  poids  d’une  injuste  accusa¬ 
tion,  certain  de  trouver  dans  le  cœur  des  jurés  le  gar¬ 
dien  de  son  honneur  et  de  sa  vie.  Le  désir  si  naturel 
de  voir  la  punition  d’un  grand  coupable  ne  peut  pour¬ 
tant,  dans  aucun  cas,  servir  de  prétexte  a  l’altération 
des  principes  conservateurs  de  ce  que  les  citoyens  ont 
de  plus  cher. 

Mais  vous  avez  observé  dans  la  lecture  du  procès- 
verbal  que  les  coaccusés  de  Vallée  n’ont  pas  pu  être 
jugés,  à  cause  de  la  disparition  des  jurés  et  de  la  clô¬ 
ture  du  tribunal  criminel.  Vallée  lui-même  est  pré¬ 
venu  de  nouveaux  délits  sur  lesquels  la  déclaration 
des  jurés  n’a  porté  en  aucune  manière.  Vos  comités 
pensent  qu’il  serait  im politique  et  dangereux  de  laisser 
cette  affaire  se  poursuivre  au  tribunal  qui  l’avait  com¬ 
mencée  :  ils  me  chargent  en  conséquence  de  vous  pro¬ 
poser  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  sûreté  générale  et  de  légis¬ 
lation  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  Ier.  Les  individus  qui  ont  été  coaccusés  du 
citoyen  Vallée,  ci-devant  membre  du  comité  de  sur¬ 
veillance  de  la  commune  de  Dijon,  seront  traduits 
dans  la  maison  d’arrêt  du  tribunal  criminel  du  dépar¬ 
tement  de  la  Haute-Saône,  pour  être  jugés,  confor¬ 
mément  aux  lois,  par  le  tribunal  criminel  dudit  dé¬ 
partement  ,  auquel  est  attribuée  toute  juridiction  à  cet 
effet. 

»  II.  Ledit  citoyen  Vallée,  principal  accusé,  ac¬ 
quitté  sur  la  question  intentionnelle  par  la  déclaration 
du  juré  donnée  devant  le  tribunal  criminel  du  depar¬ 
tement  de  la  Côte-d’Or,  sera  également  traduit,  en 
état  de  mandat  d’arrêt  dans  la  maison  de  détention 
près  ie  tribunal  civil  de  Vesoul  ;  il  sera  dressé,  s'il  y 
a  lieu  acte  d’accusation  contre  lui  sur  les  délits  qui 
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lui  sont  imputés  autres  que  ceux  sur  lesquels  il  a  été 
acquitté;  et,  en  cas  qu’il  y  ait  lieu  à  accusation,  il 
sera  mis  en  jugement  (levant  le  même  tribunal  crimi¬ 
nel  du  département  de  la  Haute-Saône. 

»  III.  Les  papiers  et  procédures  relatives  aux  affai¬ 
res  dont  il  s’agit  seront  transmis  à  la  diligence  de 
l’accusateur  public  près  le  tribunal  criminel  du  dé¬ 
partement  de  la  Côte  d’Or;  savoir,  celles  concernant 
les  coaccusés  de  Vallée,  à  celui  du  département  de  la 
Haute-Saône,  et  celles  concernant  ledit  Vallée,  au  di¬ 
recteur  du  juré  du  district  de  Vesoul. 

*  IV.  Le  procureur-général-svndic  du  département 
de  la  Côte-d’Or  est  obligé  de  surveiller  l’exécution  du 
présent  décret,  lequel  sera  envoyé  par  le  courrier 
extraordinaire  dépêché  par  l’administration  du  dépar¬ 
tement  de  la  Côte-d’Or.  » 

La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret. 

Discussion  sur  le  jury  constitutionnaire . 

Berlier,  an  nom  de  la  commission  des  Onze  :  Re¬ 
présentants,  en  rendant  hommage  au  génie  créateur 
ne  celui  de  vos  membres  qui,  le  premier,  donna  l’idée 
d'un  jury  constitutionnaire  ,  je  me  propose  de  com¬ 
battre  avec  lui  les  préjugés  qui  tendraient  à  écarter 
celte  institution  comme  une  superfétation  politique; 
mais  ensuite  j’essaierai  d’établir  que  le  plan  de  la  com¬ 
mission,  mieux  que  celui  de  Sièyes,  réduit  cette  ins¬ 
titution  à  ses  vrais  termes  d’utilité  publique. 

Faut-il  un  jury  coi^tiuitionnairc?  Telle  est  la  pre¬ 
mière  question  que  j’examine. 

J’ai  ouï  des  citoyens  estimables  te'moigner  des  crain¬ 
tes  sur  cet  établissement;  tes  uns  croient  que  le  Con¬ 
seil  des  Anciens  pourvoirait  éminemment  à  tout;  et 
qu’exiger  une  garantie  au-delà  ,  c’est  courir  aux  pro¬ 
grès  <à  l’infini,  n’y  ayant  pas  plus  de  raison  tic  croire 
à  l’infaillibilité  du  jury  constitutionnaire,  qu’à  celle 
du  corps  politique  que  la  constitution  appelle  Conseil 
des  Anciens. 

D’autres  craignent  que  ce  jury,  institution  colossale 
posée  au  sommet  de  l’édifice,  n’e'crase  par  son  poids 
tontes  les  autres  institutions  ;  et,  au  lieu  d’offrir  une 
garantie  de  plus,  n’efface  celle  que  présentait,  dans 
son  premier  étal,  le  projet  de  la  commission. 

Je  répondrai  aux  uns  et  aux  autres ,  mais  je  dois 
d’abord  placer  quelques  réflexions  préliminaires. 

Je  vois  dans  la  partie  déjà  décrétée  de  notre  orga¬ 
nisation  sociale  trois  grands  pouvoirs,  celui  qui  pro¬ 
pose  la  loi,  celui  qui  l’arrête,  et  enfin  celui  qui  gou¬ 
verne;  je  désire  que  leur  indépendance  respective 
n’ait  d’autres  limites  que  celle  que  pourront  faire  naî¬ 
tre  des  délits  bien  caractérisés;  et,  comme  de  tels 
délits  ne  sont  pas  placés  dans  l’ordre  commun  ,  c’est 
constituer  chacun  de  ees  pouvoirs  dans  un  état  d’in¬ 
dépendance  positive  presque  parfaite. 

Mais  dès  là  même  que  ces  pouvoirs  se  balancent, 
a-t-on  pourvu  à  tout?  Oui,  si  chacun  se  renferme 
dans  ses  attributions;  mais  si  l’un  d’eux  s’en  écarte, 
l’équilibre  est  rompu,  et  sans  une  institution  qui, 
placée  sur  toutes  les  parties,  les  remette  toutes  en  har¬ 
monie,  je  ne  vois  pas  que  notre  système  politique  soit 
garanti. 

Il  y  aurait  donc  une  lacune  sur  un  point  important, 
et  c’est  à  cette  lacune  qu’il  faut  obvier  ;  je  dois  rendre 
ceci  sensible  par  des  détails  qui  répondront  en  même 
temps  aux  objections  que  l’on  peut  faire. 

L’on  ne  manquera  pas  sans  doute  de  dire  que  le  re¬ 
cours  en  incoristitutipn  sera  inutile  au  Conseil  des 
Anciens,  à  l’égard  des  Cinq-Cents,  puisque,  dans  son 
organisation  actuelle,  il  tient  le  veto,  et  peut  faire 
eesser  tout  motif  de  recours,  en  usant  plus  naturelle¬ 
ment,  et  sans. aucun  circuit,  du  droit  qu’il  a  de  ne 
ooint  accueillir  le  orojet  qui  lui  est  offert. 


i  Quant  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  l’on  dira  que  la 
voie  du  recours  contre  les  actes  du  Conseil  des  Anciens 
ne  saurait  lui  profiter  davantage ,  et,  pour  légitimer 
celte  objection  ,  on  fera  ce  dilemme  :  Ou  le  Conseil 
des  Anciens  aura  adopté  la  résolution  du  Conseil  des 
Cinq-Cents,  et  alors  celui-ci  n’aura  pas  intérêt  a  ré¬ 
clamer;  ou  bien  le  Conseil  des  Anciens  l’aura  rejetée, 
et  alors  il  n’aura  fait  qu’user  de  son  droit  constitution¬ 
nel,  et  il  ne  doit  être  au  pouvoir  d’aucun  jury  d’y 
porter  atteinte. 

Qu’on  ne  croie  point  avoir  par  là  établi  l’inutilité 
du  jury,  car,  comme  je  l’ai  déjà  dit,  les  garanties  po¬ 
litiques  ne  sont  pas  pour  les  cas  on  les  pouvoirs  cons¬ 
titués  se  renferment  dans  leurs  auributions,  mais  bien 
pour  ceux  où  ils  en  sortent. 

Or,  s’il  arrivait  que  le  Conseil  des  Anciens,  au  lieu 
d’adopter  ou  de  rejeter  purement  et  simplement  une 
résolution  de  celui  des  Cinq-Cents,  l’amendât  et  fît 
ainsi  une  loi  nouvelle,  qui  redressera  cette  infraction 
de  la  constitution? 

Ce  n’est  là  qu’un  exemple ,  et  l’on  sent  qu’en  matière 
d’usurpation  le  champ  est  vaste.  Pense-t-on  en  effet 
que,  sans  une  institution  de  la  nature  de  celle  du  jury, 
le  Conseil  des  Cinq-Cents,  à  qui  il  sera  si  facile  de  sc 
populariser  par  ses  propositions,  et  celui  des  Anciens 
qui  est  le  plus  considérable  dans  la  hiérarchie,  n’en¬ 
treprendraient  rien  contre  la  constitution;  celui-ci, 
parce  qu’il  est  au  suprême  degré  de  l’autorité  positive; 
celui-là ,  parce  qu’il  aura  pour  lui  le  levier  des  mou¬ 
vements  populaires? 

Et  que  sera-ce  ,  si  l’un  de  ces  pouvoirs  collude 
avec  le  Directoire  exécutif  pour  terrasser  son  rival  ! 
Je  vous  abandonne  cette  pensée ,  et  vous  laisse  le  soin 
d’en  tirer  les  conséquences. 

Ceci  répond  à  l’avance  à  l’opinion  de  ceux  qui,  pour 
ne  pas  établir  le  jury  constitutionnaire,  croient  que 
l’on  pourrait  y  suppléer  par  des  attributions  au  Direc¬ 
toire  exécutif,  en  l’investissant,  par  exemple,  du  droit 
de  refuser  la  promulgation  de  la  loi,  quand  elle  offri¬ 
rait  de  la  part  de  l’un  ou  de  l’autre  conseil  une  at¬ 
teinte  formelle  à  la  constitution. 

Mais  ne  serait-cc  pas  alors  le  Directoire  même  que 
l’on  constituerait  jury  politique?  Ce  qui  serait  la  plus 
vicieuse  de  toutes  les  institutions ,  s’il  convient  de  bien 
séparer  les  pouvoirs,  et  de  ne  jamais  accorder  an  gou¬ 
vernement  line  pareille  autorité  sur  les  actes  du  corps 
législatif. 

Je  crois  avoir  déjà  fait  quelques  pas  pour  établir  la 
nécessité  d’un  jury  constitutionnaire  placé  au-delà  dès 
institutions  que  vous  avez  déjà  décrétées. 

Mais  c’est  sous  ses  rapports  surtout  avec  le  gou¬ 
vernement  que  ce  système  prend  un  caractère  bien 
plus  prononcé  ,  car  le  gouvernement  a  ses  actes  qui 
ne  sont  pas  toujours  spécialement  déterminés  par  une 
loi ,  et  il  n’est  pas  indépendant  si ,  à  chaque  instant  et 
sous  divers  prétextes,  le  corps  législatif  peut  annuler 
ce  que  fait  le  Directoire. 

Ayez  donc  une  institution  à  part,  car  il  n’y  a  plus 
d’équilibre  entre  des  pouvoirs  dont  l’un  pourrait 
anéantir  les  actes  de  l’autre ,  et  le  gouvernement  n’est 
plus  sur  la  ligne  de  ces  grands  pouvoirs ,  s’il  dépend 
d’eux  à  ce  point. 

Voulez-vous  qu’il  soit  toujours  sagement  redressé? 
qu’il  le  soit  par  un  corps  impartial?  quel  est  ce  corps 
impartial  ?  celui  qui  n’est  accessible  à  aucun  esprit  de 
rivalité,  et  qui  n’est  lui-même  dépositaire  immédiat 
d’aucune  portion  de  l’autorité  publique,  mais  à  qui 
vous  donnerez  seulement  le  mandat  spécial  de  pro¬ 
noncer  sur  les  réclamations  des  pouvoirs  supérieurs. 

Sans  cela,  vous  resterez  dans  le  vague,  et  votre 
système  est  incomplet  ;  sans  cela,  je  vois  des  procès  et 
point  de  tribunal  ;  ou  plutôt ,  dans  cette  lutte ,  je  vois 
les  plus  forts  être  tout  à  la  l'ois  juges  et  parties;  ce  qui 


certainement  n’entre  pas  dans  les  saines  institutions , 
et  finirait  immanquablement  par  tuer  le  corps  legisla¬ 
tif. 

GrSces  soient  donc  rendues  à  celui  qui,  le  premier, 
nous  avertit  de  ce.  danger,  et  nous  montra  l’écueil 
contre  lequel  le  vaisseau  de  l’Etat  pouvait  se  briser. 

Le  jury  constitutionnaire  est  le  grand  pilote  qui 
lui  manquait;  il  ne  sera  appelé  que  dans  les  tempêtes, 
et  peut-etre  seront-elles  conjurées  par  sa  seule  exis¬ 
tence,  car  les  pilotes  habituels  n’en  seront  que  plus 
d’accord  entre  eux;  chacun  gardera  mieux  le  poste  qui 
lui  est  confié ,  et  votre  grande  loi  d’équilibre  sera  bien 
plus  sûrement  observée. 

Mais  en  établissant  le  jury  constitutionnaire,  quelles 
attributions  lui  ferez-vous? 

Ici  peut-être  convient-il  de  bien  définir  son  objet, 
car  il  peut  être  diversement  compris. 

Le  jury  constitutionnaire  pourra-t-il,  de  son  propre 
mouvement,  invalider  tout  ce  qu’il  jugera  contraire  à 
la  constitution ,  ou  ne  le  pourra-t-il  que  sur  une  pro¬ 
position  formelle? 

Le  plan  de  Sièyes,  et  le  nouveau  projet  de  la  com¬ 
mission  ,  ont  cela  de  commun  ,  qu’ils  interdisent  éga¬ 
lement  au  jury  la  décision  spontanée. 

Cette  idée  est  principale,  et  l’institution  du  jury 
serait  peut-être,  sans  cette  condition,  plus  funeste 
qu’utile  ,  car  alors  il  deviendrait,  ou  pourrait  deve¬ 
nir ,  selon  les  craintes  exprimées  par  quelques  bons 
esprits,  ce  colosse  qui  menacerait  d’écraser  toutes 
les  autres  parties  de  l’organisation  politique. 

Il  ne  faut  pas  que  le  jury  puisse  troubler  l’harmo¬ 
nie  des  grands  pouvoirs  créés  par  la  constitution;  il 
ne  doit  exister  que  pour  la  rappeler  parmi  eux,  si 
quelque  chose  l’altérait. 

C’est  ainsi  que  je  conçois  son  utilité,  sa  nécessité 
même;  mais  au-delà  je  n’y  verrais  qu’un  grand  corps 
très  enclin  à  devenit  tyrannique. 

Que  doit-il  être?  une  assemblée  toujours  prête  à 
intervenir  dans  les  grands  différends  législatifs  et  exé¬ 
cutifs,  pour  les  faire  cesser ,  mais  rien  de  plus. 

Car  lorsque  trois  grands  pouvoirs,  essentiellement 
populaires,  s’accordent,  croyez  que  la  liberté  publique 
ne  sera  pas  en  danger,  et  que  l’un  d’eux  au  moins  ré¬ 
clamerait,  si  les  droits  du  peuple  étaient  compromis. 
Croyez  surtout  que  le  Conseil  des  Cinq-Cents  ne  gar¬ 
derait  pas  le  silence  :  et  puisque  nous  avons  cette 
triple  garantie  pour  l’observation  de  l’acte  constitu¬ 
tionnel  (quand  les  trois  pouvoirs  sont  d’accord),  con¬ 
servons  aussi  une  garantie  pour  la  tranquillité  pu¬ 
blique,  en  n’investissant  pas  le  jury  constitutionnaire 
de  la  décision  spontanée. 

Comment ,  d’ailleurs  ,  le  jury  constitutionnaire  se¬ 
rait-il  seul  un  meilleur  garant  que  ces  trois  corps? 
Comment  sa  volonté  isolée  porterait-elle  le  caractère 
de  la  vérité  plus  que  la  volonté  simultanée  de  tant 
d’autres  hommes  qui  sont  aussi  présumés  maintenir  la 
constitution,  quand  nul  dissentiment  survenu  entre 
eux  n’affaiblit  cette  présomption  ? 

Voilà  un  principe  dont  je  pense  qu’il  ne  faut  pas  se 
départir;  autrement,  de  toutes  les  institutions,  la  plus 
salutaire,  à  mon  avis,  deviendrait  la  plus  funeste. 

Je  pense  qu’une  partie  de  ces  idées  a  pu  frapper 
Sièyes  quand  il  a  ,  comme  la  commission,  refusé  la 
décision  du  propre  mouvement  à  son  jury  constitu¬ 
tionnaire.  Cependant  je  ne  remarque  pas  que  la  con¬ 
séquence  de  ce  principe  soit  aussi  exactement  gardée 
dans  le  plan  de  Sièyes  que  dans  le  nouveau  projet  de 
la  commission. 

Car  Sièyes  admet,  dans  son  jury  ,  les  réclamations 
individuelles  ;  ce  qui  me  semble  reproduire,  à  très  peu 
de  chose  près,  les  inconvénients  résultants  de  la  dé¬ 
cision  spontanée;  et,  en  effet,  s’il  suffit  qu’un  citoyen 


se  présente  pour  mettre  le  jury  constitutionnaire  en 
activité,  il  n’est  aucune  loi  qui  ne  puisse  être  attaquée, 
et  le  jury  constitutionnaire  ne  sera  plus  qu’un  grand 
tribunal  d’appel  ouvert  à  tout  venant.  Dès  là  tous  les 
actes  des  antres  institutions  n’auront  qu’une  existence 
frêle  et  toujours  incertaine.  En  un  mot,  c’est  à  ce  jury 
qu’aboutira  toute  espèce  d’autorité,  sans  aucune  es 
pèce  d’équilibre;  il  ne  sera  plus  qu’un  pouvoir  absor¬ 
bant  tous  les  autres. 

Je  sens  bien  ce  qu’a  de  responsable  le  droit  indivi¬ 
duel  de  tout  citoyen  ;  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  les  limites  posées  par  l’ordre  social. 

Si  l’acte  qui  émane  de  l’un  destroispouvoirs  que  vous 
avezadmisblessequelqueindividu.il  y  a  là  d'autres 
pouvoirs  aptes  à  réclamer;  que  le  citoyen  lésé  sollicite 
leur  intervention,  soit;  mais  que  ce  soit  là  le  terme  de 
son  droit  :  ainsi  le  veut  votre  organisation  politique  , 
qui  doit  voir  les  masses  avant  de  descendre  aux  inté¬ 
rêts  individuels. 

En  un  mot,  que  le  jury  constitutionnaire  ne  soit  mû 
que  par  le  pouvoir  qui  propose  la  loi,  par  celui  qui 
1  arrête,  et  par  celui  qui  gouverne ,  là  est  le  bien  ;  car 
où  il  peut  y  avoir  des  procès  il  faut  bien  qu'il  y  ail  des 
juges;  mais  au-delà  il  n’y  aurait  ouverture  qu’à  la  ty¬ 
rannie  et  à  la  désorganisation. 

Il  me  paraît  que  l’institution,  réduite  à  ce  point, 
dorme  la  solution  de  ce  grand  et  nouveau  problème 
politique,  division  avec  unité. 

Eu  effet ,  la  division  des  pouvoirs  ,  qui  est  la  pre¬ 
mière  garantie  de  la  liberté  publique,  reste  telle  qu’elle 
a  été  primitivement  proposée  ;  le  système  d’équilibre 
est  maintenu  ;  et  s’il  obtient  l’effet  que  nous  en  avions 
espéré  d'abord,  tout  se  terminera  dans  le  premier  or¬ 
dre  de  choses. 

(  La  suite  à  demain.') 

iV.  B.  Dans  la  séance  du  28  on  a  continué  la  relue 
de  la  constitution. 

La  Convention  a  appris  que  l’année  d’Italie  avait 
remporté  divers  avantages  sur  les  Piémoutais  et  les 
Autrichiens. 


LYCÉE  DES  ARTS. 

Décadi  30  thermidor  il  y  aura,  au  profit  de  plusieurs 
artistes,  un  concert  du  matin  dans  lequel  seront  en¬ 
tendus  :  le  citoyen  Schvcnster  dans  un  concert  de  flûte; 
le  citoyen  Boucher  ,  élève  de  Navoigile  aîné  ,  dans  un 
concert  de  violon;  la  citoyenne  CandeiUe,  le  citoyen 
Chénard  et  la  citoyenne  Guenet. 

On  commencera  à  ti  heures  et  demie. 

Prix  des  places  :  Premier  parquet  et  loges  fermées, 
10  liv.  —  Toutes  les  antres  places,  5  liv. 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu'on  a 
ouvert  le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  idu- 
sieurs  tètes  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  1er  vendémiaire, 
an  lit,  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation ,  jusques  H 
compris  le  n°  6,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n°  0,001  à  7,000  est  aussi 
ouvert  depuis  le  II  thermidor. 

On  paie  aussi  depuis  le  n°  I  jusqu’à  2,000  de  celtes  dépo¬ 
sées  depuis  le  Ier  vendémiaire,  an  III. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  nu¬ 
méros  subséquents. 

On  ironvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs ,  dcsaflicWes 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s'adresser 
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Nonidi  29  Thermidor,  l'an  3e.  ( Dimanche  IG  Août  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Constantinople ,  le  28  mai.  —  L’ambassadeur  prussien 
est  allé  faire  sa  visite  de  compliment  au  citoyen  Ver- 
ninac,  ministre  de  la  république  française,  solennelle¬ 
ment  reconnu  par  le  divan. 

Les  ministres  des  autres  puissances  n’ont  pris  au¬ 
cune  part  à  cette  cérémonie.  Le  ministre  français  a  de 
fréquentes  conférences  avec  les  membres  du  divan  et 
les  ambassadeurs  de  Suède  et  de  Prusse. 

Le  chargé  d’affaires  de  Hollande  a  notifié  officielle¬ 
ment  à  la  Porte  la  nouvelle  révolution  des  Provinces- 
Unies.  Le  ministre  ottoman  a  répondu  :  «  Qu’ancien 
et  fidèle  allié  de  la  république  ,  il  avait  reçu  la  commu¬ 
nication  du  nouvel  ordre  de  choses  avec  le  contente¬ 
ment  qu’il  a  toujours  éprouvé  à  chaque  événement  qui 
pouvait  être  utile  et  avantageux  à  la  république,  et  co¬ 
opérer  au  bien-être  de  chaque  province  en  particu¬ 
lier.  » 

Le  capitan -pacha  est  sorti  avec  quelques  frégates 
pour  donner  la  chasse  aux  corsaires  maltais  et  proté¬ 
ger  le  commerce. 

La  cérémonie  de  l’audience  publique,  donnée  au 
nouveau  ministre  de  la  république  française  par  le 
grand-visir,  s’est  faite  avec  toutes  les  formalités  d’u- 
Sage.  La  Porte  a  même  déféré  à  l’ambassadeur  français 
l’honneur  extraordinaire  d’une  compagnie  de  janissai¬ 
res  pour  sa  garde.  Elle  a  en  outre  ajouté  l’offre  de  250 
piastres  par  jour  pendant  vingt  mois,  don  que  le  ci- 
oyen  Yerninac  n’a  pas  accepté. 

Pendant  la  cérémonie  de  l’audience  publique,  la 
flotte  ottomane  s’est  mise  en  ligne  avec  tous  les  vais¬ 
seaux  français  qui  se  trouvent  dans  le  port,  et,  par 
honneur,  le  vaisseau  amiral  a  hissé  le  pavillon  tri¬ 
colore.  -  \ 

lous  les  Français,  habitants  de  Constantinople,  for¬ 
maient  le  cortège  de  l’ambassadeur,  revêtus  de  l’uni¬ 
forme  de  la  république,  et  composaient  deux  corps, 
”un  de  cavalerie,  l’autre  d’infanterie.  Le  ministre, 
monté  sur  un  superbe  cheval,  richement  harnaché, 
était  au  milieu  d’un  groupe  d’officiers  français.  Une 
foule  immense  d’habitants  de  cette  capitale  formaient 
deux  baies  de  spectateurs  ;  le  grand-seigneur  lui-même 
s’était  placé  dans  u<n  kiosque  qui  donne  sur  la  cour  du 
srand-visir,  pour  voir  la  marche  J  on  assure  que  nulle 
cérémonie  de  ce  genre  n’a  encore  été  aussi  brillante  ; 
les  Turcs  disaient  :  Voilà  un  beau  jour  pour  l’empire. 
La  pelisse  de  Samour,  dont  l’ambassadeur  français  a 
été  revêtu,  est  estimée  5,000  livres;  les  pelisses  qu'on 
donne  ordinairement  ne  valent  pas  au-delà  de  2,000. 
Le  discours  de  l’envoyé,  ce  qui  est  très  remarquable,  a 
été  prononcé  dans  le  divan,  et  la  réponse  du  grand- 
visir  est  sortie  de  l’usage  ordinaire  pour  l’expression 
et  l’étendue  :  les  voici  l’un  et  l’autre  : 

DISCOURS  DU  CITOYEN  YERNINAC. 

La  sublime  Porte,  fidèle  au  principe  sacré  de  l'indé¬ 
pendance  des  nations,  et  non  moins  fidèle  à  l’antique 
amitié  qui  unit  la  France  à  l’empire  ottoman;  dans  ces 
circonstances  difficiles  où  tant  de  nations  ont  dévié  de 
la  route  de  leurs  véritables  intérêts,  a  respecté  l’exer¬ 
cice  de  nos  droits ,  et  n'a  pas  pris  les  armes  pour  s’op¬ 
poser  à  l’établissement  de  notre  république. 

Que  votre  excellence  reçoive  donc  le  tribut  d'hom¬ 
mages  dû  à  la  haute  sagesse  d’une  conduite  si  recom¬ 
mandable,  et  qu’elle  le  reçoive  par  l’organe  d’un  ci- 
oyou  de  cette  république,  qui  est  le  premiei'  envoyé 
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de  ses  fondateurs  qui  fasse  entendre  sa  voix  amicale  et 
sincère  dans  cette  enceinte. 

L’histoire  conservera  ce  titre  de  gloire  de  la  sublime 
Porte,  lorsqu’elle  retracera  avec  les  plus  vives  couleurs 
celte  époque  mémorable  ou  le  peuple  français,  forcé 
d’unir  aux  droits  de  sa  cause  le  droit  de  l’épée  et  de  la 
victoire,  a  donné  au  monde  l’exemple  le  plus  brillant 
dont  aucune  portion  du  genre  humain  ait  jamais  pu 
s’honorer  jusqu’ici. 

Les  principes  qui  ont  dirigé  les  résolutions  de  la  su¬ 
blime  Porte,  dans  ces  temps  critiques,  m’ont  été  un 
motif  d’encouragement  et  une  garantie  de  succès  favo¬ 
rable,  en  acceptant,  des  représentants  du  peuple  fran¬ 
çais,  la  mission  de  raffermir  entre  la  France  et  l’empire 
ottoman  les  bases  de  la  paix ,  de  resserrer  de  plus  en 
plus  les  liens  de  l’amitié,  et  d’accroître  les  rapports 
d’un  avantage  commun. 

J’ai  trouvé  aussi  de  grands  motifs  d’espérance  dans 
la  nature  des  choses,  les  deux  nations  ayant  de  fortes 
raisons  de  s’aimer,  et  ne  connaissant  aucun  motif  de 
haine  ni  de  jalousie  ;  j’en  ai  trouvé  enfin  dans  la  sa¬ 
gesse  et  les  lumières  qui  distinguent  le  dépositaire  su¬ 
prême  de  l’autorité  de  sa  hantesse. 

Tout  me  porte  donc  à  croire  qu’en  récompense  de 
mon  respect  pour  les  droits  et  les  intérêts  de  la  sublime 
Porte ,  je  trouverai  dans  ce  dépositaire  suprême,  pen¬ 
dant  tout  le  cours  de  ma  mission,  les  égards  dits  à  la 
dignité  de  la  république  française,  l’exécution  amicale 
des  traités  et  capitulations  qui  unissent  les  deux  na- 
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çais  qui  sont  occupés,  dans  les  diverses  parties  de  cet 
empire,  du  soin  doublement  avantageux  de  mettre 
en  valeur  les  productions  du  sol  ottoman,  et  dé  l’enri¬ 
chir  des  utiles  inventions  de  l'industrie  et  des  arts  de  la 
France. 

RÉPONSE  DU  GRAND- VISIK. 

Les  sentiments  d’affection  qui  ont  toujours  animé  la 
sublime  Porte  eu  faveur  de  la  nation  française  n’ont 
jamais  souffert  la  moindre  altération;  de  plus  la  su¬ 
blime  Porte  a  toujours  été  fidèle  aux  droits  de  l’amitié 
et  aux  liens  qui  existent  entre  les  deux  puissances.  Elle 
n’a  cessé  d’être  très  attentive  à  tout  ce  qui  peut  inté¬ 
resser  la  sécurité  et  le  bonheur  des  Français  établis 
dans  l’empire  ottoman.  Ces  droits  de  l’amitié  seront 
également  observés  avec  la  même  attention  à  l’avenir, 
ainsi  que  les  termes  des  traités. 

Telle  est  la  volonté  souveraine  de  sa  haulesse  le  très 
majestueux  ,  le  très  magnànime  ét  le  très  puissant  em¬ 
pereur,  notre  bienfaiteur  seigneur  et  maître. 

Nous,  de  notre  côté,  nous  remplirons  nos  devoirs  à 
cet  égard  avec  l’attention  la  plus  constante. 

Nous  voyons,  au  surplus,  avec  la  plus  grande  satis¬ 
faction  que  le  citoyen  envoyé,  notre  ami,  homme  de 
réputation  par  ses  estimables  qualités ,  soit  destiné  par 
la  république  française,  notre  amie,  à  résider  auprès 
de  la  sublime  Porte.' 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Daunou.  ' 

Opinion  de  Roux  {de  la  Haute-Marne),  prononcée 
dans  la  séance  du  22  thermidor. 

Quoique  pénible  qu’il  soit  pour  moi  de  rompre  le 
silence  que  je  m'étais  imposé  dans  cette  attkire,  m;i 
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cadavres,  qui  prêchent  rhumanile  en  nageant  dans  le 
sang,  Réal  a  repris  la  plume  pour  faire  tonner  la  voix 
des  principes,  au  milieu  duconeert  effroyable  de  toutes 
les  haines. 

Après  un  début  plein  d’une  hardiesse  républicaine, 
dans  lequel  il  rapproche  des  institutions  révolution¬ 
naires  de  Robespierre  quelques-unes  des  institutions 
particulières  du  gouvernement  actuel ,  qui  se  montre 
ourtant  aussi  avare  du  sang  français  que  celui  de  Ro- 
espitrrc  en  était  prodigue ,  il  se  demande  comment 
il  est  arrivé  que  deux  régimes  dont  les  vues,  dont 
les  intérêts  sont  si  opposés ,  dont  les  agents  offrent  une 
moralité  si  différente,  présentent  cependant  tant  de 
ressemblance  dans  les  résultats. 

«  C’est  que  dans  l’un  et  l’autre  régime  on  a  mis  les 
passions  à  la  place  des  principes.  On  a  crié  avec  raison 
contre  les  tribunaux  d’attributions ,  contre  les  com¬ 
missions  militaires ,  contre  la  commission  d’Orange, 
qui,  sous  Robespierre,  ont  versé  tant  de  sang  inno¬ 
cent.  Et  qu’est-ce  donc  que  l’attribution  donnée  aux 
tribunaux  de  district  pour  juger  révolntionnairement? 
Qu’est-ce  donc  que  ce  jury  spécial  présenté  pour  la 
première  fois  dans  la  séance  du  9,  et  dont  je  ne  parle¬ 
rais  pas  ici ,  si  je  ne  lisais  dans  le  court  rapport  qui 
récède  le  décret,  cette  phrase  que  je  voudrais 
ien  ne  pas  comprendre:  «  Je  viens  au  nom  des  comités 
»  vous  présenter  un  projet  de  décret  qui  n’a  pas  besoin 
»  de  développement;  il  prouvera  à  tous  les  ennemis 
»  de  la  république  que  les  formes  protectrices  de  l’in- 
»  nocence  ne  sauveront  jamais  les  grands  coupables.  » 

Nous  avons  cité  ce  passage ,  parce  que  nous  pensons, 
comme  l’auteur,  et  certes  nous  ne  sommes  pas  sus¬ 
pecte,  noue  qui  aVOUS  si  eonvoril  demandé  ffimptû  du 

Joug  silence  des  lois,  de.  l’éternelle  inexécution  des 
décrets  à  l’égard  d’hommes  accusés  d’avoir  ordonné , 
exécuté  les  affreux  complots  du  31  mai  et  du  2  juin  , 
et  d’avoir  alimenté  par  l'intrigue  ou  par  une  négli¬ 
gence  criminelle  la  guerre  désastreuse  de  la  Vendée. 

Réal  poursuitainsison  parallèle:  «Robespierreeutses 
jacobins,  la  jeunesse  du  régime  actuel  semble  vouloir 
les  faire  oublier.  Les  uns  et  les  autres  ,  enfants  de  la 
nécessité,  ont  rendu  de  grands  services;  mais  d’auxi¬ 
liaires  utiles,  devenus  protecteurs  incommodes,  et 
bientôt  dominateurs  extravagants ,  les  uns  ont  été 
détruits,  les  autres  dissipés;  on  va  démolir  les  jaco¬ 
bins,  on  a  fermé  le  café  de  Chartres. 

«  Robespierre  eut  scs  dévotes;  et  ce  serait  une  his¬ 
toire  bien  piquante  que  celle  de  ces  infatigables  trico¬ 
teuses  (jub,  depuis  le  6  octobre,  ont  eu  tant  de  part  à 
la  révolution.  Les  tricoteuses  ont  disparu  ,  mais  nous 
n'avons  pas  pour  cela  échappé  à  la  tutelle  des  femmes. 

»  Ce  n’est  plus,  il  est  vrai,  dans  les  tribunes  que  des 
voix  enrouées  influencent  aujourd’hui  le  législateur; 
niais  clans  un  joli  salon  ,  une  aimable  fille ,  naïve 
comme  Pamcla,  propose  des  vues  si  intéressantes;  la 
politique  est  si  aimable  dans  cette  jolie  bouche.;  elle 
sollicite  avec  tant  de  grdcç;  elle  dénonce  avec  une 
sensibilité  si  profonde  !  on  n’a  pas  un  cœur  de  marbre, 
on  se  rend;  et  de  là  cette  mobilité,  cette  versatilité 
«fui  affligent  certains  législateurs. 

»  Sous  Robespierre,  combien  de  décrets  commandés 
dans  les  tribunes!  aujourd'hui,  combien  de  projets 
soupires  dans  les  boudoirs  !  » 

Nous  passons  les  réflexions  de  l’auteur  sur  la  néces¬ 
sité  d’iwi  gouvernement  fort  et  d’un  président  du  pou¬ 
voir  exécutif;  quelque  vraies,  quelque  raisonnables 
que  pussent  être  ses  idées  sur  cette  matière  ,  c’est  au 
législateur  à  les  juger;  le  travail  de  la  Convention  est 
si  avancé  qu’il  nous  dispense  de  les  extraire  ;  nous 
croyons  qu'il  sera  plus  utile  de  faire  connaître  quel¬ 
ques  observations  sur  des  abus  qui  intéressent  les 
subsistances.  ' 

«  La*  récolte  de  l’année  dernière ,  dit  Réal,  bonne 
dans  quelques  contrées ,  fut  médiocre  dans  la  généra  - 


lité  des  départements.  Cependant  cette  récolte  ,  quel¬ 
que  légère  que  je  la  suppose,  aurait  conduit  s.. ns  se¬ 
cousse,  à  la  récolte  actuelle,  si  des  précautions  avaient 
été  prises  pour  en  assurer  le  meilleur  emploi  possible. 

»  Ces  précautions  n’ont  point  été  prises  ;  qu’est-il 
arrivé?  A  peine  le  cultivateur,  qui  craignait  le  pillage, 
a-t-il  permis  au  grain  d’acquérir  toute  sa  maturité. 
Ce  grain  coupé  avec  précipitation  et  avant  son  entière 
maturité,  on  ne  l’a  pas  laissé  se  ressuyer .  Il  a  été 
battu  vert  ,  et  l’expérience  a  appris  qu’une  quantité 
immense  était  restée  dans  les  pailles;  première  perte 
pour  la  consommation. 

»  Le  grain  battu  avec  cette  précipitation  a  été  porté 
frais  sous  la  meule;  trop  humide,  il  n’a  pas  fourni 
toute  la  farine  qu’il  aurait  rendue  plus  sec  ;  et  malgré 
la  science  et  l’adresse  du  meunier  le  son  a  conservé 
beaucoup  de  farine.  Seconde  perte  pour  le  consom¬ 
mateur. 

»  La  farine  provenue  de  ce  grain,  chargée  elle- 
même  d’humidité,  employéesubitement,  n’a  pu,  lorsde 
la  manipulation,  absorber  la  quantité  d’eau  que  reçoit 
une  farine  sèche  ;  de  là  une  bien  moins  grande  quan¬ 
tité  de  pain,  et  un  pain  de  moins  bonne  qualité.  Troi¬ 
sième  perte  pour  le  consommateur. 

»  Je  paraîtrai  parler  avec  exagération  ,  et  mon  esti¬ 
mation  sera  cependant  au-dessous  de  la  vérité,  quand 
j’affirmerai,  d’après  mille  expériences,  que  ces  diffé¬ 
rentes  pertes  réunies  ont  enlevé  à  la  France  la  dou¬ 
zième  partie  de  ses  grains ,  et  qu’elle  a  perdu  par  con- 
séquentun  mois  entier  desa  consommation  annuelle.  » 

Enfin  Réal  dénonce  un  antre  abus. 

“  Dans  un  pays  où  tous  les  arts  sont  portés  à  la  per¬ 
fection  ;  dans  la  France  où  les  procédés  de  la  mouture 
économique  sont  en  pleine  activité,  croira -t-on  qu’au 
milieu  fies  départements  ICS  plus  fromeilteUX  la 
mouture  est  encore  ce  qu’elle  était  au  temps  des  croi¬ 
sades? 

»  Dans  presque  tout  le  ci-devant  Artois  ,  dans  pres¬ 
que  toute  la  Flandre  ,  on  ne  connaît  point  la  mouture 
économique.  Une  vieille  routine,  que  personne  ne 
détruit,  que  le  gouvernement  de  Robespierre  a  en¬ 
couragée,  enlève  à  la  consommation  un  quart  au 
moins  de  la  meilleure  farine,  de  celle  qui  contient  le 
plus  de  sucs  nutritifs.  Je  l’ai  vu  cent  fois  et  j’en  ai  été 
indigné;  cette  partie  précieuse  du  grain,  ces  gruaux 
dont  à  Paris  et  ailleurs  on  fait  la  plus  belle  pâle  et  le 
meilleur  pain ,  est  livrée  aux  chevaux  ! 

»  Dans  ces  pays,  des  administrateurs  ignorants, 
ajoutant  encore  aux  instructions  vandales  répandues 
il  y  a  quinze  mois  par  Robespierre,  croient  avoir  fait 
une  découverte  précieuse,  en  faisant  entrer  dans  la 
fabrication  du  pain  les  sons,  les  gruaux  et  la  farine. 
Qu’en  arrive-t-il  ?  c’est  que  cette  méthode  enlève  à  la 
panification  une  immense  quantité  de  farine,  et  n’a¬ 
joute  rien  à  la  nutrition.  Les  gruaux  non  broyés  ne 
prennent  point  d’eau  ,  le  sou  n’en  prend  point,  la  pâte 
lève  mal ,  et  tout  cela  fournit  un  pain  lourd,  dange¬ 
reux,  qui  fatigue  inutilement  l’estomac. 

»  Quelques  lignes  d’une  instruction  claire  et  pré¬ 
cise ,  mise  à  la  portée  des  habitants  des  campagnes; 
des  encouragements  à  ceux  qui  réussiraient  davantage; 
des  peines  contre  les  administrations  insouciantes , 
rendraient  à  la  France  épuisée  peut-être  un  quart , 
mais  au  moins  un  sixième  des  farines  nécessaires  à  sa 
consommation.  » 

C’est  en  donnant  à  ses  concitoyens  des  avis  utiles, 
c'est  en  présentantaux  législateurs  des  vérités  sévères, 
c’est  en  rendant  justice  à  tous  ,  qu’il  est  beau  de  faire 
usage  du  droit  sacré  de  la  presse;  mais  que  penser  de 
ces' écrivains  qui ,  faisant  de  leurs  feuilles  des  tribunes 
d'injures,  de  calomnies  ,  de  fanatisme  et  d'anarchie, 
répandent  dans  toute  la  France,  à  l’abri  de  celte  égide, 
des  proclamations  d’embauchage  et  des  provocations 
à  la  guerre  civile?  Trouvé. 


4C3 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Daunou. 

Décret  rendu  dans  la  séance  du  7  thermidor,  sur  la 

contribution  personnelle ,  sur  le  célibat  et  sur 

des  objets  de  luxe. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  salut  public  et  des  finances, 
décrète  : 

»  Art.  Ier.  11  sera  payé  par  tous  les  Français  jouis¬ 
sant  de  leurs  droits  ou  revenus,  et  par  tous  étran¬ 
gers,  comme  il  sera  dit  ci-après,  une  contribution 
personnelle  de  5  liv.  par  chaque  année. 

»  II.  Les  manœuvres,  qui  ne  subsistent  que  de  leur 
travail  et  dont  la  journée  n’excède  pas  trente  sous  , 
sont  exempts  de  cette  contribution;  ils  seront  néan¬ 
moins  admis  à  la  payer  volontairement. 

»  III.  Dans  les  contribuables  sont  compris  ceux  qui 
jouissent  d'un  revenu  excédant  trois  cent  soixante- 
cinq  journées  de  travail,  évaluées  comme  en  l’article 
précédent. 

*  IV.  Les  hommes  et  femmes,  âgés  de  plusde  trente 
ans ,  et  non  mariés,  seront  tenus  de  payer  un  quart  en 
sus  de  toutes  leurs  contributions  personnelles  et  taxes 
somptuaires. 

»  Les  veufset  veuvesqui ont  des  enfants,  ou  qui  n’at- 
leigncnt  le  veuvage  qu’après  quarante-cinq  ans,  sont 
affranchis  de  ce  paiement. 

»  V.  Indépendamment  de  cette  contribution  per¬ 
sonnelle,  il  sera  payé  des  taxes  somptuaires  ainsi  qu'il 
suit  : 

»  Les  cheminées  autres  que  celles  de  la  cuisine  et 
celles  de  four  seront  taxées  : 

»  1°  Dans  les  villes  de  50,000  âmes  et  au-dessus  , 
à  5  liv.  pour  la  première  ,  10  liv.  pour  la  seconde  , 
15  liv.  pour  chacune  des  autres. 

»  2°  Dans  les  villes  au-dessous  de  50,000  âmes  jus¬ 
qu’à  15,000,  la  taxe  sera  de  moitié  de  celle  ci-dessus; 

*  Dans  les  communes  au  dessous  de  15,000  dînes, 
du  quart. 

*  Le  calcul  de  cheminées  pour  la  taxation  sera  fait 
par  chaque  ménage. 

»  VI.  Nulle  cheminée  ne  jouira  de  l’exemption  , 
quoiqu’on  n’y  fasse  pas  habituellement  du  feu  à  moins 
qu’elle  ne  soit  fermée  dans  l’intérieur  et  scellée  en  ma¬ 
çonnerie. 

»  VII.  Les  poêles  paieront  la  moitié  des  taxes  ci- 
dessus,  dans  les  mêmes  proportions,  eu  égard  à  la 
population. 

»  VIII.  Elles  seront  payées  par  les  locataires  et  par 
les  propriétaires  occupant  par  eux-mêmes. 

»  Les  propriétaires  ou  principaux  locataires  seront 
responsables  de  ladite  contribution. 

»  IX.  Il  sera  payé  aussi  une  taxe  à  raison  des  do¬ 
mestiques  mâles  uniquement  attachés  à  la  personne  et 
aux  soins  du  ménage ,  autres  que  ceux  habituellement 
et  principalement  occupés  aux  travaux  de  la  culture  , 
à  la  garde  et  aux  soins  des  bestiaux;  savoir,  10  liv. 
pour  le  premier,  30  liv.  pour  le  second  ,  90  liv.  pour 
le  troisième;  ainsi  de  suite  dans  une  proportion  triple. 

»  t.es  domestiques  âgés  de  plus  de  soixante  ans  ou 
incapables  de  travailler  à  raison  de  leurs  infirmités, 
ne  donneront  pas  lieu  à  la  taxation  ci-dessus. 

»  X.  Il  sera  payé  ,  pour  les  chevaux  et  mulets  de 
luxe  qui  ne  servent  pas  habituellement  aux  commerce, 
manufactures,  usines,  labours,  charrois,  postes  ,  mes¬ 
sageries  ,  transports  ,  roulages  ,  sans  distinction  de 
chevaux  de  selle  et  de  trait  ;  savoir  ,  20  liv.  pour  je 
premier,  40  liv.  pour  le  second  ,  80  liv.  pour  le  troi¬ 
sième  ;  ainsi  de  suite,  en  suivant  la  proportion  double. 


»  Sont  exceptés  de  la  taxe  ci-dessus  les  étalons  ^ 
juments  poulinières  et  poulains  au-dessous  de  l’âge 
de  trois  ans,  et  les  chevaux  de  marchands  de  chevaux 
patentés. 

»  XI.  Usera  payé  pour  les  voitures  suspendues, car¬ 
rosses,  cabriolets,  et  par  paire  de  roues  ,  20  liv.  pour 
la  première  voiture  ;  40  liv.  par  paire  de  roues;  pour 
la  seconde  ;  120  liv.  aussi  par  paire  de  roues  pour  la 
troisième,  en  augmentant  dans  la  même  proportion, 
à  raison  du  nombre  de  voitures,  soit  que  le  proprié¬ 
taire  ait,  ou  non  ,  des  chevaux,  ou  qu’il  n’en  ait  que 
pour  un  seul  attelage.  Les  litières  portées  par  deç> 
chevaux  ou  mulets  paieront  comme  une  voiture  à 
deux  roues.  Los  voitures  à  deux  roues  seront  comptées 
les  premières  pour  la  taxation. 

”  XII.  Les  loueurs  de  carrosses ,  de  fiacres  ,  entre¬ 
preneurs  de  messageries,  ou  voitures  particulières, 
autres  que  ceux  qui  ont  traité  avec  le  gouvernement , 
paieront  seulement  5  liv.  par  chaque  cheval ,  et  10  liv. 
par  roue  de  voiture,  sans  progression  pour  le  nombre. 

»  Les  selliers,  carrossiers,  ne  sont  pas  compris  dans 
l’imposition  relative  aux  voitures  ou  équipages. 

»  XIII.  Les  taxations  ci-dessus  seront  réglées  d’a¬ 
près  la  déclaration  du  contribuable,  qui  sera  tenu  de 
la  fournir  dans  huitaine;  à  défaut  de  quoi  il  ne  sera 
admis  à  se  plaindre  des  erreurs  qui  auraient  pu  sur¬ 
venir,  qu’après  avoir  payé,  par  provision,  le  montant 
de  sa  cotisation. 

»  XIV.  Dans  le  cas  de  fausse  déclaration  constatée, 
le  contribuable  sera  condamné  à  une  amende  du  qua¬ 
druple  de  son  imposition. 

»  XV.  Les  contributions  ci-dessus  seront  payées  en 
deux  termes  :  le  premier  écherra  dix  jours  après  Iu> 
publication  du  rûle,  te  second  un  mots  après. 

»  XVI.  Les  propriétaires  ou  locataires  de  maisons; 
seront  admis  à  payer  d’avance  la  taxe  sur  les  chemi¬ 
nées  pour  tel  nombre  d’années  qu’ils  jugeront  à  pro¬ 
pos.  II  leur  en  sera  donné  quittance  par  la  trésorerie 
nationale  ou  par  le  receveur  du  district;  il  r.e  pourra 
rien  être  exigé  d’eux  pendant  le  temps  pour  lequel  ils 
auront  acquitte  ladite  taxe ,  à  raison  des  cheminées 
qu’ils  auront  libérées.  La  même  faculté  sera  accordée 
aux  citoyens  qui  voudront  acquitter  à  l’avance  la  taxe 
des  domestiques,  chevaux  et  voitures. 

»  XVII.  Les  étrangers  ne  seront  sujets  aux  diffé¬ 
rentes  contributions  comprises  dans  la  présente  loi, 
qu’après  une  année  de  résidence. 

»  Les  ambassadeurs,  envoyés,  chargés  d’affaires  des. 
nations  amies  ou  alliées,  sont  exceptés  de.  toutes  le 
contributions  ci  dessus,  quel  que  soit  le  temps  de  leu 
séjour.  » 


SÉANCE  DU  23  THERMIDOR. 

Une  foule  immense  remplit  les  tribunes  et  les  re¬ 
tranchements  faits  à  l’enceinte  où  siègent  les  députés. 
L’amphithéâtre  à  la  droite  du  président  est  occupé 
par  les  artistes  du  Conservatoire  de  musique.  Les  re¬ 
présentants  du  peuple  sont  en  costume. 

Défermont,  au  nom  du  comité  de  salut  public  r 
Votre  comité  de  salut  public  s'occupe  sans  relâche  a 
réparer  tous  les  maux  qu’ont  faits  à  notre  marine 
l’ancien  gouvernement  et  les  agents  ignorants  ou  traî¬ 
tres  qu’il  avait  employés.  Il  se  voit  trop  souvent  en¬ 
chaîné  par  les  effets  de  tant  d'impéritie;  mais  il  par¬ 
viendra  à  régénérer  notre  marine  et  à  la  rendre  encore 
formidable  à  nos  ennemis. 

Déjà  sa  surveillance  attentive  a  parcouru  tous  nos. 
arsenaux,  leurs  magasins,  leurs  chantiers;  il  a  trouvé 
presque  partout  un  spectacle  affligeant  ;  mais  nos  res¬ 
sources  sont  grandes,  et  il  espère (pie  tout  sera  bientôt 
réparé. 

Il  s’est  entouré  d’une  administration  sage  etéclai- 
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rée;  il  consulte  l’expérience  des  officiers  généraux 
instruits  dans  leurs  arts;  il  cherche,  parmi  les  capi¬ 
taines  ,  les  plus  dignes  de  commander,  et  il  a  renvoyé 
à  des  cours  martiales  tous  les  prévenus  de  lâcheté. 

Il  s’est  empressé  de  rappeler  au  service  tous  les 
officiers  qui,  patriotes  depuis  la  révolution,  distingués 
par  leurs  talents,  n’avaient  été  destitués  et  incarcérés 
que  par  l'effet  du  système  désorganisa  leur  qui  a  trop 
longtemps  régné.  Ces  officiers,  éprouvés  par  le  mal¬ 
heur,  rentrent  avec  le  désir  de  contribuer  aux  triom¬ 
phes  maritimes  de  la  république. 

Votre  comité  s’occupe  avec  le  plus  grand  soin  à 
réunir  tous  les  matériaux  qui  le  mettront  à  portée  de 
vous  présenter  les  moyens  d'organiser  notre  marine 
sur  les  vrais  principes. 

Ainsi  la  Convention  nationale  pourra  remettre  à  ses 
successeurs  et  au  Directoire  exécutif  des  éléments  de 
gloire  et  de  succès,  dont  les  malheurs  et  les  fautes 
passés  l’ont  empêchée  de  jouir  elle-même. 

Le  nouveau  système  de  guerre  maritime  que  votre 
comité  de  salut  public  a  adopté  est  plus  conforme  à 
notre  situation  politique ,  et  nous  procurera  des  avan¬ 
tages  réels.  Ce  nouveau  système  remplira  bien  mieux 
les  vrais  intérêts  de  la  nation,  que  ces  étalages  de  puis¬ 
sance  maritime  qui  ne  battent  (pie  l’orgueil  personnel 
et  consument  inutilement  les  ressources  de  la  répu¬ 
blique. 

Nous  avons  un  seul  objet  à  remplir,  et  cet  objet 
attire  tontes  nos  sollicitudes,  occupe  toutes  nos  com¬ 
binaisons;  c’est  de  protéger  notre  commerce  et  d’a¬ 
néantir  celui  de  nos  ennemis;  c’est  de  convaincre  la 
nation  anglaise  de  la  perfidie  de  son  gouvernement 
et  du  précipice  dons  iôq«rrt  il  ta  plonge.  Le  gouverne¬ 
ment  anglais  pourra,  s'il  le  veut,  se  pavaner  de  ses 
escadres,  et  les  faire  promener  en  ordre  de  tactique  ; 
le  Français  sc  bornera  à  l’attaquer  dans  ce  qu’il  a  de 
plus  cher,  dans  ce  qui  fait  son  bonheur  et  son  exis¬ 
tence,  dans'  ses  richesses.  Tous  nos  plans,  tontes  nos 
croisières,  tous  nos  mouvements  dans  nos  ports  et  en 
mer  n’auront  d’autre  but  que  de  ravager  son  com¬ 
merce,  de  détruire,  de  bouleverser  ses  colonies,  de  le 
forcer  enfin  à  une  banqueroute  honteuse,  digne  fin 
d’un  gouvernement  orgueilleux  et  despotique,  bas 
dans  1  adversité,  insolent  et  cruel  dans  la  prospérité; 
qui ,  par  son  avide  et  insultante  ambition,  est  devenu 
l'objet  de  la  haine  de  tous  les  gouvernements  de  l'Eu¬ 
rope,  et  sur  lequel  enfin  les  Anglais,  jaloux  de  la 
liberté  et  amis  de  leur  patrie,  commencent  à  ouvrir 
les  yeux,  et  ne  tarderont  pas  à  éclairer  leurs  conci¬ 
toyens. 

Votre  comité  de  salut  public  a  non  seulement  le 
projet  d’employer  toutes  les  forces  qui  sont  à  sa  dis¬ 
position  pour  parvenir  à  ce  but,  mais  il  a  voulu  en¬ 
core  associer  à  cette  grande  exécution  tous  les  marins 
français,  et  même  tous  les  marins  étrangers  ennemis 
découverts  ou  cachés  de  ce  machiavélique  gouverne¬ 
ment. 

Déjà ,  dans  tous  les  ports  et  dans  les  grandes  villes 
de  commerce  de  la  république,  les  avis  sont  donnés; 
déjà  les  esprits  s’électrisent ,  et  vous  allez  imprimer  à 
notre  sysiême  un  mouvement  rapide  et  direct  qui 
multipliera  les  résultats,  en  décrétant  le  rétablisse¬ 
ment  de  la  course  que  nous  venons  vous  proposer. 

Le  comité,  eu  s’occupant  des  moyens  de  vivifier  le 
commerce  maritime  ,  a  trouvé  dans  tous  les  ports  une 
stagnation  déplorable;  conséquence  inévitable  d’une 
guerre  de  mer  générale  contre  des  ennemis  supérieurs 
coalisés. 

Il  a  pensé  que  les  armements  en  course,  en  sc  mul¬ 
tipliant,  ranimeront,  dans  ces  villes  maritimes,  l’acti¬ 
vité  dont  le  commerce  ne  peut  se  passer  un  instant 
sans  danger;  qu’ils  mettront  dans  le  moment  même 
en  circulation  des  capitaux  immenses  qui  attendaient 
la  paix  ;  qu’ils  donneront  du  ressort  à  nos  négociants , 


|  à  nos  ouvriers,  et  à  ces  armateurs  patriotes  qui,  dans 
I  leurs  vastes  spéculations,  remplissent  un  double  ob¬ 
jet ,  d'enrichir  leur  pays  et  d’appauvrir  l’ennemi.  Ce 
genre  de  guerre  forme  des  héros;  il  développe  le  cou¬ 
rage  en  fournissant  mille  occasions  de  faire  de  belles 
actions';  là  se  forme  une  pépinière  de  guerriers  et  de 
marins  consommés  qui ,  montant  ensuite  sur  les  vais¬ 
seaux  de  l’Etat,  y  défendent  avec  intrépidité  le  pa¬ 
villon  national. 

Les  étrangers,  les  neutres  accourront,  comme  par 
le  passé,  sur  vos  corsaires;  ils  s’attacheront  à  notre 
marine  ,  à  notre  navigation  ;  ils  naturaliseront  en 
France  leur  courage,  leurs  talents  et  leurs  profits; et 
vous  augmenterez  ainsi,  en  attendant  la  paix  et  toutes 
les  combinaisons  commerciales  qui  en  dépendent,  vos 
éléments  de  marine  et  votre  marine  elle-même,  puis¬ 
que  sa  gloire  repose  sur  le  nombre ,  l'expérience  et  le 
courage  des  hommes  de  mer. 

Vous  satisferez  surtout,  en  détruisant  le  commerce 
anglais,  auquel  est  attaché  toute  leur  existence  poli¬ 
tique ,  un  besoin  de  vengeance  que  tout  républicain 
français  brûle  d’exercer  contre  le  gouvernement  bri¬ 
tannique  ,  qui  a  voulu  organiser  dans  notre  pays  la 
guerre  civile,  la  fimine  ,  l’incendie  et  tous  les  crimes 
dont  s'alimente  sa  détestable  politique. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  du  comité 
de  salut  public,  décrète  : 

»  Art.  Ier.  11  est  permis  à  tous  les  citoyens  français 
d'armer  en  course  pour  courir  sur  les  bâtiments  en¬ 
nemis. 

«  II.  La  commission  de  la  marine  et  des  colonies  est 
autorisée  à  délivrer  aux  armateurs  des  lettres  de 
marque  ,  signées  par  cinq  membres  composant  le 
comité  de  saint  public,  et  contre-signées  par  le  com¬ 
missaire  de  la  marine. 

>>  111.  Tout  armateur  qui  voudra  armer  en  course 
s’adressera  à  la  commission  delà  marine  et  des  colo¬ 
nies,  et  lui  fera  connaître  la  nature  et  les  avantages  de 
l’armement  projeté;  la  commission  en  rendra  compte 
au  comité,  et  expédiera  les  lettres  de  marque,  s'il  y  a 
lieu. 

»  IV.  Les  armateurs  jouiront  du  bénéfice  de  la  loi 
du  31  janvier  1793,  vieux  style  ,  qui  permet  de  com¬ 
poser  les  équipages  des  corsaires  d’un  sixième  de 
marins  classés  :  ne  pourront  être  employés  ceux  des 
marins  mis  en  réquisition  et  reconnus  indispensables 
au  service  des  bâtiments  de  la  république. 

»  V.  Ils  seront  tenus,  à  la  poudre  près  que  leur 
vendra  le  gouvernement,  dose  munir  de  tout  ce  qui 
leur  sera  nécessaire  pour  compléter  leurs  armements  : 
il  pourra  cependant  leur  être  fourni  des  magasins  des 
ports  les  objets  qui  seront  constatés  pouvoir  leur  être 
accordés,  sans  nuire  au  besoin  du  service. 

»  VL  Les  armateurs  seront  tenus  de  fournir  un  cau¬ 
tionnement  par  écrit  de  la  somme  de  50,000  liv. 

»  VIL  Les  ordonnances  et  lois  de  police  et  de  disci¬ 
pline,  relatives  à  la  course  et  à  la  répartition  des  prises 
faites  par  les  corsaires,  et  aux  indemnités,  continue¬ 
ront  à  être  exécutées  en  ce  qui  n  est  pas  dérogé  par  le 
présent  décret. 

»  VIII.  Il  est  accordé  une  amnistie  pour  tous  ma¬ 
rins  qui  ont  déserté,  soit  leurs  quartiers,  soit  le  port 
d'armement  ou  de  relâche ,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  pourvu  qu’ils  ne  soient  pas  en  jugement  pour 
des  faits  étrangers  à  leur  désertion.  Ils  ne  pourront 
jouir  du  bénéfice  de  cette  amnistie  qu’en  jusiîliant  de 
leur  embarquement  sur  les  vaisseaux  de  la  républi¬ 
que,  ou  sur  ceux  des  corsaires  ,  dans  un  mois  à 
compter  de  la  publication  du  présent  décret.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Le  meme  membre,  nu  nom  du  même  comité  :  Le 
comité  de  salut  public  vient  de  recevoir  des  nouvelles 
de  nos  colonies  dans  les  Indes-Orient  îles.  Les  patriotes 
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de  ces  colonies  ont  trouvé  dans  leur  énergie  les 
moyens  de  les  conserver  à  la  France ,  et  de  les  appro¬ 
visionner  par  leur  industrie  et  le  courage  de  leurs 
marins. 

Ils  réclament  des  secours;  ils  les  réclament  de  vos 
sollicitudes  fraternelles:  mais  ils  vous  déclarent  en 
même  temps  que  leur  résolution,  quelle  que  soit  la 
vôtre  à  leur  égard,  est  de  mourir  sur  leurs  remparts 
et  de  s’ensevelir  sous  leurs  décombres  plutôt  que  de 
recevoir  le  joug  de  l’Anglais. 

Ils  vous  annoncent  que  si  jamais  le  pavillon  de  cet 
ennemi  était  planté  dans  leur  île,  il  ne  le  serait  qu’au 
milieu  de  leurs  cadavres. 

Déjà  vous  avez  ordonné  au  comité  de  gouvernement 
de  disposer  des  secours  que  les  circonstances  permet¬ 
tent  de  leur  envoyer.  Votre  comitéde  salut  publics’en 
occupe  et  ne  négligera  rien  pour  seconder  le  zèle  des 
habitants  de  cette  partie  intéressante  de  la  république, 
et  déjouer,  là  comme  ailleurs,  les  projets  cle  nos  en¬ 
nemis.  (On  applaudit.) 

L’insertion  au  Bulletin  est  décrétée. 

Le  Président  :  J’annonce  à  la  Convention  que  la 
fête  va  commencer.  (  De  vifs  applaudissements  écla¬ 
tent  de  toutes  les  parties  de  la  salle.) 

Le  Conservatoire  de  musique,  composé  d’artistes 
des  deux  sexes,  exécute  l’hymne  du  10  août,  par  Ché¬ 
nier,  musique  de  Catel;  un  hymne  à  la  Liberté  ,  par 
Baour  Lorinian,  musique  de  Rigel  père;  un  autre  par 
Deforgues,  musiquede  Lenglé;  et  le  chant  républicain 
du  10  août,  par  Lebrun,  musique  de  Chérubini. 

On  entend,  au  milieu  de  la  symphonie  ,  le  son  du 
tocsin  :  le  souvenir  qu’il  rappelle  excite  dans  l'assem¬ 
blée  une  impression  de  recueillement  à  laquelle  suc¬ 
cède  bientôt  le  plus  vif  enthousiasme. 

Des  artistes  aveugles  de  l’un  et  l’autre  sexe  exécu¬ 
tent  plusieurs  morceaux  de  musique  ,  qui  sont  écou¬ 
tés  avec  intérêt  et  accueillis  par  de  nombreux  applau¬ 
dissements. 

Le  président  quitte  le  fauteuil  et  se  place  à  la  tri¬ 
bune. 

Daunou  :  Les  pays  libres  sont  les  seuls  temples  des 
véritables  fêtes  nationales.  Sous  le  gouvernement  que 
vous  avez  renversé  dans  la  mémorable  journée  du  10 
août  ;  sous  ce  gouvernement,  vil  autant  qu’absurde  , 
où  les  jeux,  comme  les  lois,  établissaient  le  honteux 
système  de  la  grandeur  d’un  seul  et  de  la  nullité  de 
tous;  où  un  peuple  immense  ne  semblait  occupé  que 
de  la  destinée  de  ses  oppresseurs ,  la  joie  aussi  devait 
être  esclave  et  hypocrite.  Tandis  que  tous  les  cœurs 
nourrissaient  la  haine  de  la  tyrannie  ,  il  fallait  que 
vingt-cinq  millions  d’hommes,  élevant  les  mains  vers 
le  ciel ,  s’entretinssent  de  leurs  propres  humiliations 
dans  l’attitude  de  la  reconnaissance.  Les  annales  de 
tout  un  pays  étaient  effacées  par  l’histoire  d’une  fa¬ 
mille  ;  et  c’est  là  que  la  nation  se  voyait  condamnée  à 
chercher  les  causes  de  son  allégresse  et  les  époques 
annuelles  de  ses  réjouissances  publiques. 

Citoyens,  dans  les  étals  libres,  les  fêtes  ne  célèbrent 
et  ne  consacrent  que  les  immortels  événements  de  la 
famille  nationale.  En  même  temps  qu’elles  reprodui¬ 
sent  aux  yeux  du  peuple  les  monuments  et  les  titres  de 
sa  puissance,  on  peut  dire  encore  qu  elles  recommen¬ 
cent  en  quelque  sorte  sa  gloire,  sessuccès  et  ses  triom¬ 
phes,  car  elles  excitent  aux  grandes  actions,  en  fai¬ 
sant  revivre  de  pareilssouvenirs;et  si  elles  sont,  parmi 
les  institutions  morales,  ce  qu’il  y  a  de  plus  doux  et 
de  plus  noble,  elles  sont  aussi  cequ’il  y  a  de  plus  utile, 
puisqu’elles  recommandent  fortement  aux  hommes  la 
volonté  de  tout  ce  qui  est  sage  ,  et  i’amour  de  tout  ce 
qui  est  bien.  .  , 

Telle  est  surtout,  citoyens,  la  solennité  républicaine 
que  vous  célébrez  aujourd’hui.  Le  canon  du  14  juillet 
avait  éveillé  la  liberté  française,  les  foudres  du  10 
août  ont  abattu  tous  les  pouvoirs  rivaux  de  la  souve¬ 


raineté  nationale,  toutes  les  hauteurs  qui  contristaient 
1  égalité  naissante.  On  vit  1  édifice  antique  d’une  vaste 
monarchie  s’écrouler  en  quelques  heures;  le  préjugé 
de  la  solidité  des  vieux  trônes  fut  confondu  et  dissipé 
en  un  jour  ;  les  vainqueurs  de  la  royauté  s’étonnèrent 
eux-mêmes  de  la  facilité  de  leur  triomphe,  et  le  secret 
de  la  faiblesse  des  tyrans  fut  révélé  à  tous  les  peuples. 

Avec  ce  trône,  appuyé  sur  quatorze  siècles  d’oppres¬ 
sion,  d’ignorance  et  d’erreurs,  le  10  août  a  vu  tomber 
ce  code  de  1791,  cet  ouvrage  commencé  par  le  pa¬ 
triotisme  au  sein  de  toutes  les  lumières,  achevé  par 
les  factions  au  sein  de  toutes  les  intrigues,  cette  cons¬ 
titution  monarchique  dont  tous  les  partis  avaient 
conspiré  à  organiser  la  faiblesse  pour  y  déposer  le 
germe  des  nouvelles  explosions  dont  ils  nourrissaient 
l’espoir. 

Ainsi  ,  le  meme  jour  qui  épouvantait  les  rois  par  le 
spectacle  de  la  puissance  des  nations,  donnait  aussi 
une  leçon  sévère  aux  législateurs,  en  manifestant,  par 
un  grand  exemple,  la  périlleuse  instabilité  de  ces  tran¬ 
sactions  mensongères  entre  la  liberté  et  la  tyrannie. 

L’esprit  des  factions  n’a  jamais  placé  dans  les  cons¬ 
titutions  des  peuples  que  des  éléments  discordants  et 
destructeurs.  L’inlérêt  général  doit  présider  seul  aux 
combinaisons  politiques  •.  les  conceptions  de  l’intérêt 
particulier  sont  étroites,  éphémères  et  chancelantes 
Comme  lui. 

Pour  préparer  la  chute  du  trône,  on  s’était  beau¬ 
coup  trop  élancé  au-delà  des  limites  de  la  liberté  :  on 
avait  beaucoup  trop  ébranlé  les  vigoureux  principes 
qui  seuls  peuvent  maintenir  dans  un  grand  état  le  res 
pect  aux  lois  publiques, et  l’empire  des  vertus  sociales. 

La  sauvage  a nnrr.hie  no  tarda  point  d’associer  scs  fu¬ 
reurs  aux  élans  généreux  du  patriotisme  :  un  vil  es¬ 
saim  de  brigands  vint  se  mêler  parmi  les  conquérants 
de  la  république  ,  et  les  empêcha  longtemps  d'en  de¬ 
venir  en  effet  les  fondateurs.  Aussi,  lorsqu’on  se  repor- 
tantà  l’époque  du  lOaoûtonsuit  durant  trois  ans  le  (il 
des  destinées  de  la  patrie,  on  croit  parcourir  à  la  fois 
deux  carrières  ;  l’une  de  forfaits,  de  servitudes  et  d’op¬ 
probre;  l’autre  de  vertu,  de  bonheur  et  de  triomphes. 
Dévorés  au-dedans  par  le  plus  sanguinaire  et  le  plus 
dégoûtant  despotisme,  au-dehors  vous  étonniez  l’Eu¬ 
rope  et  vous  écrasiez  ses  armées.  Comme  si  le  sort  de 
la  France  eût  été  d’éprouver  en  même  temps  l’influence 
de  ces  deux  principes,  inventés  par  des  sectes  reli¬ 
gieuses;  tandis  que  le  génie  du  crime  démoralisait  les 
âmes,  creusait  les  tombeaux,  y  entassait  une  généra¬ 
tion  vivante  ,  éteignait  dans  des  flots  de  sang  les  ta¬ 
lents  el  les  vertus,  le  génie  de  la  liberté  et  de  la  vic¬ 
toire  répandait ,  sur  tous  les  points  de  nos  frontières  , 
des  bataillons  de  héros,  repoussait  les  soldats  des  rois 
jusqu’au  pied  des  trônes  ébranlés,  et  cachait  en  quel¬ 
que  sorte  derrière  un  voile  de  gloire  les  calamités  in¬ 
térieures  de  la  patrie. 

Les  armées  françaises  n’ont  pas  seulement  triomphé 
des  rois;  il  est  permis  de  dire  encore  qu’elles  ont 
vaincu  les  factions  intérieures,  par  cela  seul  qu’elles 
ont  évité  la  honte  d’en  servir  aucune,  et  qu’étran¬ 
gères  à  toutes  les  discordes  comme  à  toutes  les  trahi¬ 
sons,  elles  n’ont  connu  d’autre  intérêt  que  celui  de  la 
république,  d’autre  chemin- que  celui  de  la  victoire. 
C'est  leur  patriotisme  inflexible  qui  a  réduit  à  une 
égale,  impuissance,  et  celte  ligue  des  rois  de  l’Europe, 
et  cet  affreux  concours  de  tant  de  forfaits  au  sein  de  la 
France  :  lés  conspirateurs  ont  passé,  les  trophées  et  la 
liberté  demeurent.  Citoyens,  il  devait  cire  rendu  dans 
cette  fête,  ce  solennel  et  juste  hommage  au  magna¬ 
nime  dévouement  de  nos  défenseurs.  On  ne  peut  pas 
célébrer  la  chute  de  la  royauté  sans  penser  à  ceux  qui 
ont  foudroyé  les  phalanges  armées  pour  la  rétablir; 
et  la  journée  du  10  août  est  trop  embellie,  trop  conso¬ 
lidée  parcelles  de  Jemmape,  de  Fleurus  et  de  Quibc- 
rou  pour  qu'il  soit  permis  d'eu  séparer  les  souvenirs. 
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C’est  un  instructif  et  imposant  spectacle  que  celui 
de  la  France,  éprouvée  depuis  1792  par  tous  les  genres 
de  périls  et  de  calamités.  Les  rois  conjurés  contre  elle; 
ses  propres  enfants  déchirant  ses  entrailles;  les  fu¬ 
reurs  incendiaires  de  tous  les  fanatismes  politiques  et 
religieux;  le  massacre  des  pères  de  la  liberté;  les 
triomphes  de  ses  plus  insolents  ennemis;  tous  les  vi¬ 
ces  déifiés,  toutes  les  vertus  outragées  ;  la  trahison 
préparant  aux  puissances  étrangères  les  seuls  avan¬ 
tages  qu’il  leur  soit  donné  de  remporter  sur  les  Fran¬ 
çais;  la  malveillance  et  le  brigandage  organisant  ia 
famine,  creusant  le  gouffre  où  la  fortune  publique  a 
manqué  de/s’abîmer  :  voilà  sur  quel  volcan  la  répu¬ 
blique  a  traversé  ces  trois  années  ,  où  semblent  se 
presser  les  événements,  les  révolutions  ,  l’expérience 
et  la  gloire  de  trois  siècles. 

A  ce  tableau  trop  fidèle  de  nos  dangers  et  de  nos 
malheurs,  vous  pouvez,  citoyens,  opposer  avec  or¬ 
gueil  celui  que  La  Fiance  présente  aujourd'hui  à  l’u- 
nivers.  La  guerre  abrégée  et  presque  finie  par  la  vic¬ 
toire  ,  les  rois  renonçant  à  l’espoir  de  nous  vaincre,  et 
s’unissant  à  nous  par  des  traités  solennels,  la  fraternité 
et  la  saine  politique  concourant  à  resserrer  des  nœuds 
rompus  par  la  haine  et  par  les  préjugés;  cette  France, 
naguère  isolée  dans  l’Europe,  en  rattachant  déjà  la 
moitié  à  son  alliance  et  à  sa  gloire  ;  la  Prusse,  la  Hol¬ 
lande,  l’Espagne,  la  Toscane  ramenées  aux  conseilsde 
leur  véritable  intérêt,  et  se  replaçant  avec  nous  dans 
la  balance  de  l’équilibre  européen  ;  le  peuple  anglais 
s'irritant  déjà  de  ces  perfidies  de  cour  dont  il  semble 
être  l’instrument,  lorsqu’il  n’en  est  que  la  victime  ;  le 
gouvernement  britannique  effrayé  à  son  tour  de  son 
isolement  soudain  ,  et  réduit  à  voir  ,  du  haut  de  ses 
flottes  impuissantes,  Pécha failû  de  ses  complices,  qu’il 
a  trahis  ;  et  dans  l’intérieur  de  la  république  la  sagesse 
nationale  abolissant  de  toutes  parts  jusqu’aux  moin¬ 
dres  vestiges  de  ce  règne  de  terreur  dont  la  seule  exé¬ 
cration  doit  vivre  à  jamais  dans  nos  âmes;  l’humanité 
parcourant  ce  vaste  pays  pour  y  effacer  par  des  con¬ 
solations  et  par  des  bienfaits  les  dernières  traces  du 
crime  et  du  sang  ;  l’ équité  déchirant  du  code  de  nos 
lois  les  pages  horribles  que  des  monstres  ,y  avaient 
gravées  ;  le  courage  républicain  comprimant,  dans  les 
journées  de  germinal  et  de  prairial ,  les  efforts  de  la 
sédition  renaissante,  écrasant  les  téméraires  promo¬ 
teurs  de  l’anarchie  sous  le  poids  de  leurs  nouveaux  at¬ 
tentats  :  voilà  ce  que  nous  pourrons  montrer  d'une 
main  au  peuple  français,  en  lui  offrant  de  l'autre  une 
constitution  appelée  avec  impatience  par  les  vœux  et 
>ar  les  besoins  de  la  patrie,  et  dans  laquelle  chaque 
égislateur  aura  déposé  le  tribut  de  son  patriotisme  , 
de  son  expérience  et  de  ses  lumières. 

Oui,  citoyens,  c’est  aujourd'hui  pour  la  première 
fois  que  nous  pouvons  célébrer  véritablement  l’anni¬ 
versaire  de  la  république.  Nous  n’avons  assisté  en  1793 
qu’à  une  fête  funéraire,  où  la  liberté  en  deuil  pleurait 
à  l’avance  ses  plus  fidèles  ,  ses  plus  éloquents  défen¬ 
seurs,  près  de  succomber  sous  le  fer  des  assassins. 
Cette  solennité  ressemblait  à  celle  de  la  royauté  ;  c’é¬ 
taient  des  tyrans  aussi  qui  en  avaient  ordonné  les 
apprêts.  En  vain  ils  y  proclamèrent  ce  simulacre  de 
constitution  qu'ils  venaient  d’imposer  à  la  France  ,  et 
qu’ils  avaient  destiné  à  servir  un  instant  de  voile  à 
leurs  forfaits  :  en  vain  ils  étalèrent  avec  un  faste  per¬ 
fide  les  monuments  de  leurs  plus  affreux  triomphes  , 
le  silence  de  l’effroi  interrompait  leurs  chants  funes¬ 
tes,  le  pressentiment  des  malheurs  publics  oppressait 
toutes  les  âmes,  et  si  l’impatiente  activité  du  crime  se 
manifestait  sur  quelques  fronts ,  la  morne  expression 
du  désespoir  apparaissait  sur  tous  les  autres.  Ce  n’é¬ 
tait  point  là ,  citoyens ,  la  fête  de  l’affranchissement  du 
leuple,  c’était  le  prélude  de  son  nouvel  esclavage  et 
'inauguration  delà  terreur. 

Au  19  août  de  l'année  dernière  vous  aviez  foudroyé 


déjà  le  chef  de  la  tyrannie  décemvirale,  mais  vous 
étiez  encore  environnés  de  la  plupart  de  ses  complices , 
et  la  vertu  ne  pouvait  pas  se  réjouir  en  présence  de 
tous  les  crimes.  La  dictature  n’était  plus ,  mais  vous 
n’aviez  pas  eu  le  temps  de  miner  les  nombreux  appuis 
de  sou  farouche  système;  et,  au  milieu  des  institu¬ 
tions  encore  subsistantes  de  la  terreur  et  de  l’anarchie , 
quand  les  cachots  commençaient  à  peine  à  s’entr’ou- 
vrir  pour  laisser  échapper  tant  de  victimes ,  quand 
une  société  délirante  travaillait  sous  vos  yeux  à  réor¬ 
ganiser  sa  domination  désastreuse,  il  ne  vous  était  pas 
permis  de  donner  à  la  nation  le  signal  de  l’allégresse, 
et  vous  n’auriez  pu  célébrer  que  la  fête  de  vos  espé¬ 
rances. 

Les  vainqueurs  de  la  royauté  avaient  successive¬ 
ment  renversé  ses  divers  soutiens  avant  de  l’atteindre 
elle-même.  Vous,  représentants  du  peuple,  vousavez, 
au  9  thermidor,  attaqué  un  tyran  dont  rien  n’a  pré¬ 
paré  la  chute  :  vous  l’avez  abattu  au  sein  de  ses  cour¬ 
tisans,  de  ses  satellites,  de  tous  les  instruments  de 
son  épouvantable  empire;  et  cette  circonstance,  qui 
couvre  de  tant  de  splendeur  votre  dévouementet  votre 
victoire,  ne  vous  permettait  pas  d’en  recueillir  aussi¬ 
tôt  tous  les  fruits,  et  vous  plaçait  dans  la  nécessité  de 
consommer  par  les  travaux ,  les  périls  et  la  prudence 
d’une  année ,  le  courage  et  le  triomphe  d’un  jour  im¬ 
mortel. 

Aujourd'hui ,  citoyens,  vous  avez  à  bénir  le  ciel  de 
l’affranchissement  du  peuple  français ,  de  son  salut, 
de  ses  trophées  et  ses  alliances.  C’est  la  fête  des  vain¬ 
queurs  du  14  juillet,  du  10  août;  des  triomphateurs 
du  9  thermidor,  et  des  victimes  du  31  mai  :  tous  ont 
vaincu  ou  succombé,  avec  un  égal  honneur,  pour  la 
défense  des  mêmes  droits;  ils  confondront  à  jamais 
leurs  vœux,  leurs  intérêts  et  leur  gloire;  ils  le  jurent 
à  la  patrie,  dans  cette  auguste  solennité  qu’il  leur  est 
donné  de  célébrer  avec  les  représentants  des  républi¬ 
ques  des  Deux-Mondes,  avec  les  illustres  envoyés  de 
ces  nations  florissantes  et  fidèles,  que  d’inviolables 
traités  ont  associées  à  la  France  libre  et  victorieuse. 
Puisse-t-elle,  citoyens,  cette  fête  de  la  liberté,  être 
aussi  le  prélude  de  la  pacification  générale  de  l’Eu¬ 
rope,  et  de  la  concorde  de  tous  les  Français  !  Que  les 
flambeaux  de  la  vengeance  viennent  s’y  éteindre,  et 
que  l’impartiale  et  douce  équité,  poursuivant  le  crime 
et  pardonnant  à  l’erreur,  enchaîne  à  jamais  les  pas¬ 
sions  farouches  que  l’on  voit  mugir  autour  d’elle  pour 
éterniser  les  révolutions ,  et  pour  retrouver  la  royauté 
au  sein  des  discordes!  Citoyens,  la  première  pierre  de 
l’autel  de  la  clémence  doit  être  posée  en  ce  jour;  et  ce 
n’est  pas  le  seul  serment  d’être  justes,  c’est  encore 
celui  d’être  humains  et  frères  que  nous  devons  pro¬ 
noncer  aujourd’hui ,  pour  décorer,  pour  conserver 
éternellement  à  la  république,  le  palais  qui  a  vu  s’é¬ 
crouler  le  trône  de  soixante  rois,  qui  a  vu  depuis 
tomber  de  celte  tribune  un  monstre  plus  horrible 
qu’eux,  qui  ne  verra  désormais  d’autre  toute-puis¬ 
sance  que  celle  de  la  vertu  ,  d’autre  sceptre  que  celui 
des  lois. 

Ce  discours  est  fréquemment  interrompu  par  les 
applaudissements  unanimes  et  réitérés. 

La  Convention  en  ordonne  l’impression  et  l’envoi 
aux  départements  et  aux  armées. 

Le  Président  :  Le  Conservatoire  de  musique  va  ter¬ 
miner  la  fête  en  exécutant  l’hymne  national  :  Allons, 
enfants  de  la  patrie  ;  le  Réveil  du  peuple ,  et  le 
Chant  du  départ.  (On  applaudit.) 

Les  artistes  exécutent  successivement  ces  trois  airs. 

Les  acclamations  se  renouvellent  à  chacun ,  mais 
rien  n’égaie  la  sensation  que  produit  ce  couplet  : 
Amour  sacré  de  la  patrie. 

Un  mouvement  rapide  et  spontané  se  communique, 
à  toute  rassemblé!  ;  re  réscntanls  et  spectateurs  st 
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découvrent  à  cette  invocation  tout  à  la  fois  religieuse 
et  guerrière. 

Merlin  (de  Douay):  Le  comité  de  salut  public  a  des 
nouvelles  satisfaisantes  à  vous  annoncer.  (On  applau¬ 
dit  à  plusieurs  reprises.) 

Doulcet,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Le 
comité  de  salut  public  s’empresse  de  donner  commu¬ 
nication  à  la  Convention  nationale  de  plusieurs  avan¬ 
tages  remportés  par  l’année  d’Italie. 

Voici  la  dépêche  officielle  du  général  en  chef. 

Le  général  de  l'armée  des  Alpes  et  d’Italie  aux 

représentants  du  peuple  composant  le  comité  de 

salut  public. 

Au  quartier-général  à  Albenga,  le  14  thermidor, 
l’an  111  Je  la  république  française  une  et 
indivisible. 

Citoyens  représentants ,  je  m’empresse  de  vous  ren¬ 
dre  compte  de  plusieurs  avantages  remportés  par  les 
républicains  sur  l’armée  austro-sarde. 

Dans  la  nuit  du  6  au  7  thermidor,  deux  corsaires 
sont  venus  enlever  une  tartane  française  mouillée  à 
Albenga. 

Le  lendemain  il  faisait  calme,  et  les  deux  barques 
corsaires  remorquèrent  la  tartane,  et  furent  obligées, 
pour  prendre  le  vent,  de  s’approcher  de  la  pointe  de 
Borghetto  :  une  pièce  de  36  qui  y  est  en  batterie  tira 
deux  coups,  et  au  même  moment  nos  braves  grena¬ 
diers  se  jetèrent  avec  intrépidité  dans  de  petits  bâti¬ 
ments  qui  étaient  sur  la  plage;  les  corsaires  prirent  la 
fuite,  la  tartane  française  fut  atteinte,  et  nos  grena¬ 
diers  la  reprirent  à  l’abordage  et  firent  prisonniers  ceux 
qui  étaient  à  son  bord. 

Le  8  les  troupes  de  l’avancée  de  Borghetto  poussè¬ 
rent  une  reconnaissance  qui  engagea  une  affaire  tics 
vive  entre  les  avant-postes  et  successivement  entre  les 
avant-gardes.  Les  ennemis  furent  repoussés  jusqu’au- 
delà  de  Loano,  en  laissant  au  moins  cent  cinquante 
tués  sur  le  champ  de  bataille  et  beaucoup  de  blessés. 
Nous  avons  eu  huit  blessés  et  pas  un  homme  tué. 

Le  général  de  brigade  Ransonnet,  qui  faisait  la  re¬ 
connaissance  et  qui  commandait  les  troupes,  a  donné 
dans  cette  occasion  de  nouvelles  preuves  de  bravoure, 
de  sang-froid  et  de  talents. 

Le  il  l’ennemi  s’était  avancé  sur  une  hauteur  en 
avant  du  centre  de  l’aile  droite,  appelée  Champ  dit 
Prêtre,  et  travaillait  à  s’y  retrancher;  le  brave  géné¬ 
ral  Laharpe,  dont  la  brigade  était  en  présence  de  l’en¬ 
nemi  ,  marcha  sur  lui  avec  deux  colonnes  :  l’ennemi 
commença  son  feu  de  fort  loin,  et  nos  colonnes  l’es¬ 
suyèrent  une  heure  sans  riposter,  pendant  que  le  gé¬ 
néral  faisait  la  reconnaissance  desouvragesde  l’ennemi. 

Cet  obje-  rempli,  le  général  Laharpe  voulut  se  re¬ 
tirer  ;  mais  l’ennemi ,  ayant  fait  filer  des  renforts , 
attaqua  nos  troupes  ;  alors  les  ordres  furent  de  com¬ 
battre.  La  fusillade  aura  trois  heures.  Quelques  ren¬ 
forts  étaient  arrivés  au  général  Laharpe;  il  lit  cesser 
le  feu  de  nos  troupes ,  et  ordonna  de  marcher  à  l’en¬ 
nemi  au  pas  décharge,  la  baïonnette  aux  reins.  Il  fut 
culbuté  dans  le  plus  grand  désordre  :  on  lui  a  fait  des 
prisonniers  ;  il  a  eu-  plusieurs  morts  et  un  grand  nom- 
Aire  de  blessés. 

A  la  suite  d’u.rie  autre  affaire,  le  5  de  ce  mois,  où 
1  ennemi  a  encore  été  repoussé  avec  perte,  nous  lui 
avons  pris  une  centaine  de  bœufs,  400  moutons  et  un 
troupeau  de  chèvres. 

Les  éclaireurs  de  la  129e  demi-brigade  et  les  batail¬ 
lons  de  la  100e  et  de  la  16e  demi-brigade  se  sont 
particulièrement  distingués  dans  cette  affairé. 

On  m’assure  que  le  général  ennemi  d’Argento  ,  qui 
a  manqué  d’être  fait  prisonnier,  a  eu  le  bras  casse. 

D’un  autre  côté  je  suis  instruit,  par  voie  in  Jireclc, 
que  le  général  Vaubois  a  eu  un  avantage  considérable 
en  avant  de  Tournoux. 


J’en  attends  la  confirmation ,  pour  vous  en  faire 
connaître  les  détails. 

Je  viens  de  parcourir  la  position  du  centre  et  celle 
de  la  droite ,  pour  voir  si  mes  ordres  sont  exécutés. 
Les  positions  sont  inexpugnables  de  la  manière  dont 
elles  sont  retranchées.  Je  pars  aujourd'hui  pour  me 
porter  à  la  gauche,  qui  est  environ  à  quarante  lieues 
du  point  où  je  suis. 

Salut  et  fraternité.  Kellermann. 

Doulcet  :  Depuis  l’ouverture  de  la  campagne,  l’ar¬ 
mée  des  Alpes  et  d  Italie  est  aux  prises  avec  un  ennemi 
très  supérieur  en  nombre.  Embarras  de  subsistances, 
üiflicüités  de  terrain,  elle  a  eu  tout  à  combattre;  elle 
a  supporté  toutes  les  privations ,  elle  a  surmonté  tous 
les  ODstacles  avec  un  dévoûmenl  vraiment  républicain. 

Attaquée  tous  les  jours  ,  elle  combat  tous  les  jours 
avec  un  nouveau  courage;  et  depuis  un  mois  l’en¬ 
nemi,  malgré  sa  supériorité,  n’a  pas  gagné  un  pouce 
de  terrain,  et  a  perdu  beaucoup  de  ses  soldats. 

Nulle  autre  armée  n’a  plus  de  droits  à  la  reconnais¬ 
sance  nationale  :  vous  vous  empresserez  de  lui  en  don¬ 
ner  un  témoignage  éclatant. 

L’instant  approche  où  les  nombreux  renforts  qui  lui 
sont  destinés  sont  prêts  à  la  joindre;  les  héros  du 
Rhin  marchent  à  son  secours;  les  paciiicateurs  des  Py¬ 
rénées  vont  se  diriger  vers  les  Alpes,  et  y  cueillir  de 
nouveaux  lauriers. 

Bientôt  l’armée  d’Italie  va  reprendre  une  offensive 
audacieuse;  elle  va  porter  la  guerre  au  cœur  des  états 
de  nos  ennemis;  elle  défendra  ,  elle  protégera  en  Ita¬ 
lie  les  états  qui  se  montreront  les  amis  de  la  France, 
et  anéantira  les  gouvernements  qui  persisteront  dans 
leur  Coalition  insensée  Contre  l«  république. 

Le  comité  de  salut  public  vous  propose  de  décréter 
que  l’armée  d’Italie  ne  cesse  de  bien  mériter  de  .a  pa¬ 
trie. 

Cette  proposition  est  adoptée  au  milieu  des  applau¬ 
dissements. 

Doulcet  :  La  nouvelle  de  la  paix  signée  ,  le  4  ther¬ 
midor  ,  à  Bâle  ,  entre  l'ambassadeur  ue  la  république 
et  le  ministre  plénipotentaire  du  roi  d’Espagne,  est 
parvenue  le  11  de  ce  mois  au  quartier-général  de  l’ar¬ 
mée  des  Pyrénées-Orientales. 

Sur-le-champ  le  général  Schérer  ,  de  concert  avec 
les  représentants  du  peuple  ,  en  donna  connaissance 
au  général  espagnol  Uruiia  :  notre  parlementaire  fut 
reçu  aux  acclamations  de  toute  l’armée  espagnole ,  qui 
fit  à  l’instant  tirerle  canon,  en  signe  d  allégresse, dans 
toutes  ses  lignes,  très  voisines  des  nôtres. 

Le  général  Urutia  dit  à  l’envoyé  de  Schérer  que, 
quoiqu’il  n’eût  pas  encore  reçu  cette  nouvelle  ofliciel- 
lement  par  le  ministre  plénipotentiaire  espagnol  qui 
a  traité  avec  l’ambassadeur  de  la  république,  il  se  fai¬ 
sait  un  devoir  de  prendre  sur  lui  la  suspension  de  toute 
hostilité. 

Clauzel ,  qui  annonce  cette  nouvelle  au  comité  de 
salut  public,  mande  que  de  son  côté  l’armée  française 
tiendra  la  même  conduite,  en  se  tenant  néanmoins  sur 
le  qui  vive  jusqu’à  l’annonce  de  la  ratificatien  par  la 
Convention  nationale  et  par  la  cour  d’Espagne.  (  On 
applaudit.) 

Letourneur (de  la  Manche) propose ,  et  le  Conven¬ 
tion  adopte  les  projets  de  décrets  suivants  ; 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  ses 
comités  de  salut  public  et  militaire,  décrète  : 

»  A  dater  du  lr  fructidor  prochain, et  jusqu’à  nouvel 
ordre,  il  pourra  être  accordé  des  congés  dans  chaque 
corps  de  différentes  armes ,  à  raison  de  deux  hommes 
par  cent  présents  aux  drapeaux  ,  y  compris  les  sous- 
ofliciers. 

»Les  militaires  détachés  dans  les  dépôts  et  ateliers 
des  différents  corps,  de  quelque  arme  qu’ils  soient, 
concourront  entre  eux,  à  raison  du  même  nombre 
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-  Les  officiers  de  tout  grade  et  de  toute  arme  con¬ 
courront  également  entre  eux  ,  et  dans  les  corps  dont 
ils  feront  partie,  à  raison  d’un  officier  sur  vingt ,  sans 
distinction  de  grade. 

»  La  durée  de  ces  congés  ne  pourra  excéder  trois 
décades,  non  compris  le  temps  de  route  déterminé 
pour  aller  et  revenir. 

»  La  distribution  de  ces  congés  sera  confiée  auxcon- 
ieil  s  d’administration,  p 

Les  autres  articles  ,  au  nombre  de  dix-huit ,  con¬ 
tiennent  les  moyens  d’exécution  des  précédentes  dis¬ 
positions. 

«  La  Convention  nationale,  considérant  que  tous  les 
militaires  condamnés  aux  peines  prononcées  par  la 
loi,  pour  fait  de  désertion  dans  l’intérieur,  ont  en  par¬ 
tie  expié,  par  la  peine  qu’ils  subissent  depuis  leur 
condamnation,  un  délit  qui  n’est,  chez  la  plupartd  en¬ 
tre  eux,  que  l’effet  de  l’erreur  du  premier  moment,  et 
qu’il  est  de  sa  justice  et  de  son  humanité  d’étendre  sur 
eux  sa  clémence,  et  de  les  taire  participer  à  1  amnistie 
quelle  a  accordée  ,  par  son  décret  du  10  de  ce  mois, 
aux  déserteurs  dans  l’intérieur,  qui  n’avaient  pas  en¬ 
core  été  jugés;  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses 
comités  de  salut  public  et  militaire,  décrète  : 

»  Art.  Ier.  L’amnistie  accordée  par  la  loi  du  10  de 
ce  mois  aux  militaires  qui  avaient  abandonné  leurs 
drapeaux  est  étendue  et  appliquée  à  ceux  qui ,  ayant 
déserté  dans  l’intérieur  de  la  république,  ont  été  tra¬ 
duits  au  tribunal  criminel  militaire,  et  condamnés  à  la 
peine  prononcée  par  la  loi. 

»  II.  Tous  ceux  de  ces  déserteurs  qui  subissent  en  ce 
moment  cette  peine,  et  qui  ne  sont  coupables  que  du 
délit  de  désertion  dans  l’intérieur ,  seront  sur-le- 
champ  mis  en  liberté  et  renvoyés  à  leurs  corps  res¬ 
pectifs,  pour  y  continuer  leur  service  comme  parle 
passé. 

»  111.  Il  leur  sera  en  conséquence  expédie  des  routes 

pour  leurs  corps  respectifs,  avec  les  objets  absolu¬ 
ment  indispensables  pour  leur  voyage; et  ceux  d  entre 
eux  (îui  s’écarteraient  de  leur  route  seront  privés  de 
l’effet  de  l’amnistie,  et  rétablis  de  suite  dans  le  même 
état  où  ils  se  trouvaient  avant  le  présent  décret. 

»  IV.  Tout  militaire  qui  sera  dans  le  cas  de  profiter 
de  la  présente  amnistie,  quel  que  soit  son  grade  ,  ne 
pourra  prétendre  à  y  être  réintégré,  et  sera  mis  dans  sa 
compagnie  suivant  l'ordre  de  l’époque  où  il  aura  re¬ 
joint,  sans  pouvoir  se  prévaloir  de  l’ancienneté  de  son 
service. 

»  V.  La  commission  du  mouvement  des  armées  de 
terre  est  chargée  de  donner  tous  les  ordres  nécessaires 
pour  l’exécution  du  présent,  et  sera  tenue  d’en  rendre 
compte  au  comité  de  salut  public. 

«  L’insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  tiendra 
lieu  de  proclamation. 

Sur  la  proposition  de  Vernier,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

»  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait 
par  les  administrateurs  du  district  du  bourg  de  l’Ega¬ 
lité  et  du  département  de  Paris  ,  du  désintéressement 
qu’ont  montré  plusieurs  fermiers  et  cultivateurs  des 
communes  dece  district,  en  livrant  à  leurs  concitoyens 
du  pain  à  un  prix  de  beaucoup  inférieur  à  celui  où  le 
portait  l’agiotage, 

»  Décrète  que  les  citoyens  Marolle  Cretté,](leda  com¬ 
mune  de  Vitry;  Godefroy,  de  Villejuif;  Chevalier,  de 
Lay  ;  Piot,  de  Thiais  ;  Brisset,  de  Maisons;  Leblanc  et 
Ory  ,  de  Vanvres  et  de  Montrouge  ;  et  veuve  Moullé  , 
du  Plessis,  ont  bien  mérité  de  leurs  concitoyens,  et  que 
leurs  noms  seront  inscrits  honorablement  au  procès- 
verbal. 

•Le  présent  décret  seraimpriméjau  bulletin  de  cor¬ 
respondance  » 

Gamon  propose  une  motioq  d'ordre  dans  laquelle 


il  retrace  la  marche  d»1  la  révolution  depuis  l’assem¬ 
blée  législative  jusqu’à  ce  jour.  Il  peint  les  progrès  des 
factieux  et  les  funestes  moyens  qu’ils  ont  mis  en  usage 
pour  asservir  la  Convention.  Il  présente  la  nécessité 
de  donner  à  la  France  l’exemple  utile  d’une  réconci¬ 
liation  générale,  et  il  concïut  en  demandant  que  le  co¬ 
mité  d’instruction  soit  chargé  de  présenter  au  peuple 
français  le  plan  d'une  fête  consacréeà  la  réconciliation, 
en  lui  présentant  la  constitution. 

Cette  proposition  est  renvoyée  à  la  commission  des 
Onze  et  aux  comités. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  27 ,  on  a  continué  la  relue 
de  la  constitution.  Le  seul  changement  remarquable 
qui  y  ait  été  fait  est  le  rapport  de  la  condition  qui  exi¬ 
geait  qu’on  fût  marié  pour  être  membre  du  Conseil  des 
Cinq-Cents 


Avis  aux  créanciers  de  la  république 

La  Convention  nationale  a,  par  décret  du  22  prairial 
dernier,  relevé  de  la  déchéance  les  liquidations  des  of¬ 
fices,  jurandes  et  de  tontes  rentes  et  créances  quel¬ 
conques  à  la  charge  de  la  république  ,  qui  y  étaient 
tombées  faute  de  production  ,  à  la  charge  ,  par  les 
propriétaires,  de  produire  les  titres  orignaux  et  pièces 
justificatives  de  la  propriété  avant  le  1er  vendémiaire 
prochain,  sous  peine  d’encourir  définitivement  la  dé¬ 
chéance  totale. 

Dans  le  cas  où  les  titres  originaux  des  créances  que 
l’on  peut  avoir  à  répéter  seraient  égarés,  il  faudrait 
en  lever  des  expéditions  ou  duplicata  qui  seront  déli¬ 
vrés  collationnés  sur  les  minutes  par  les  déposi¬ 
taires  des  registres  ou  par  le  notaire,  qui  peut  avoir 
passe"  l’acte  de  la  créance  reclamée  ;  et  alors  il  faudra 
joindre  à  cette  copie,  d’après  la  disposition  de  l’article 
Vil  du  décret  du  22  prairial,  une  affirmation  ,  devant 
les  juges  du  tribunal  de  district  que  l’on  ne  conserve 
pas  les  originaux  de  sa  créance,  qu’on  ne  les  retient  ni 
directement  ni  indirectement,  en  se  soumettant  à  les 
rapporter  s’ils  se  retrouvent,  sous  peine  de  restitution 
en  principal  et  intérêt  de  sa  liquidation  ,  ou  d’une 
amende  proportionnée.  L’affirmation  doit  être  signée 
du  greffier  et  légalisée  par  le  président. 

Le  citoyen  Gilbert,  agent  d’affaires,  rue  des  Fossés- 
Saint- Germain-des-Prés,  n°  7,  section  du  Théâtre- 
Français,  invite  les  citoyens  que.  l’avis  ci-dessus  peut 
concerner,  de  lui  faire  passer  leurs  pièces  avec  une 
procuration  spéciale  le  plus  promptement  possible  , 
afin  qu’il  puisse  faire  enregistrer  leursdemandes  avant 
le  1er  vendémiaire  prochain,  terme  de  rigueur. 

Le  citoyen  Gilbert  se  charge  pareillement  de  faire 
liquider  les  créances  sur  lés  émigrés,  de  la  vente  des 
biens  nationaux  et  patrimoniaux,  du  placement  des 
fonds  dans  l’emprunt  national,  de  la  vente  et  de  l’a¬ 
chat  des  inscriptions  definitives,  et  de  toute  espèce  de 
recouvrement. 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu’on  a 
ouvert  le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plu¬ 
sieurs  tètes  on  avec  survie,  déposées  avant  le  l*r  vendé¬ 
miaire,  an  III,  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation, 

jusques  et  compris  le  n°  6,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n°  6,001  à  7,000  est 
aussi  ouvert  depuis  le  II  thermidor. 

On  paie  aussi  depuis  le  n»  I  jusqu’à  2,000  de  celles  dépo¬ 
sées  depuis  le  1er  vendémiaire,  an  III. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  nu¬ 
méros  subséquents.  y 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs  ,  des  affiches 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adressei. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  cl' une  lettre  de  Hanovre  du  13  juillet. 

Notre  situation  à  l’égard  des  quartiers  n'a  point  en¬ 
core  été  améliorée.  On  nous  a  bien  délivrés,  il  y  a  qua¬ 
tre  semaines,  des  corps  de  Déon,  Damas,  Salin,  Péri¬ 
gord  et  Rohan,  mais  nous  avons  conservé  les  légions 
encore  plus  mauvaises  et  plus  complètes,  c’est-à-dire 
York’s  Bengers  et  les  fusiliers  de  Hardy.  Ces  deux  lé¬ 
gions  recrutent  continuellement  de  tous  côtés....  C’est 
ainsi  que  nos  malheureuses  contrées  restent  en  proie  à 
cette  lie  de  l’humanité.  Ni  le  ministre  de  Hanovre,  ni  le 
gouvernement  de  notre  ville  ne  peuvent  remédier  à  nos 
maux.  Quelle  triste  impuissance!  Que  ne  l’avoue-t-on 
du  moins,  au  lieu  d’avoir  établi,  comme  on  a  fait,  une 
espèce  de  tribunal  composé  des  officiers  des  émigrés  et 
de  deux  membres  du  conseil?  Cette  commission  est 
chargée  d’examiner  toutes  les  plaintes  des  citoyens,  de 
porter  remède  à  leurs  maux,  et  de  punir  les  perturba¬ 
teurs  du  repos  public;  mais  ce  n’est  que  de  la  chaila- 
tanerie.  Dès  que  la  commission  envoie  unscélérat,  con¬ 
vaincu  des  forfaits  les  plus  inouïs ,  dans  la  prison ,  le 
commandant  du  régiment  dans  lequel  il  sert  le  fait 
chercher  et  on  le  met  en  liberté.  Les  plus  grands  cri¬ 
mes  sont  donc  restés  impunis. 

Le  comte  de  Sombreuil  est  à  présent  parti  pour  Lon¬ 
dres,  et  le  colonel  Hardy  a  été  proclamé  commandant 
général.' 

Les  domestiques  royaux  ont  moins  souffert  que  le 
reste  des  habitants$ls  n’ont  eu  en  quartier  qu’un  seul 
officier,  et  ils  commencent  même  de  s’opposer  à  cette 
charge. 

D’Artois ,  qui  s’est  établi  arbitrairement  à  Bremer- 
noerde,  en  a  été  chassé  par  un  ordre  exprès  du  roi. 
Le  6e  régiment  de  Hanovre  a  été  choisi  pour  l’exécu¬ 
tion  de  cet  ordre.  On  dit  qu’il  est  actuellement  à  Del- 
menh  orst,  près  du  quartier-général  des  Anglais» 

Un  jeune  homme,  nommé  Reye,  a  été  assez  coura¬ 
geux  pour  siffler  le  God  save  the  king.  Aussitôt  des 
officiers  et  des  domestiques  royaux  l’ont  assailli.  Il  a 
été  arrêté  et  dénoncé  comme  très  suspect  à  la  régence 
de  Hanovre  :  il  s’est  heureusement  évadé  des  prisons; 
son  signalement  a  été  inséré  dans  toutes  les  gazettes 
de  Hanovre,  preuve  qu’on  désire  de  le  rattraper. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  29  thermidor.  —  Il  ne  se  passe  pas  de  jour 
que  l’on  n’en  tende  dans  la  Convention  ,  et  dans  tous 
les  départements,  les  plaintes  les  plus  justes  et  les 
plus  amères  sur  la  décadence  de  notre  commerce. 
Tandis  que  le  législateur  cherche  des  moyens  pour  y 
remédier,  il  est  de  notre  devoir  de  citoyen  de  présen¬ 
ter  ici  un  moyen  simple  et  ellicace  de  nous  dédom¬ 
mager  de  toutes  les  pertes  que  nous  avons  essuyées. 

Nous  avons  en  notre  pouvoir,  à  notre  entière  dispo¬ 
sition  ,  le  remède  prompt  aux  longs  désastres  que 
notre  commerce  a  éprouvés  :  ce  sont  les  eaux  du  Rhin 
âui  guériront  ces  plaies  profondes.  En  effet,  ce  grand 
fleuve  sera  affranchi  dorénavant  do  ces  douanes  in¬ 
nombrables,  que  la  politique  minutieuse  des  petits 
princes  d’Allemagne  y  avait  établies ,  et  qui  rendaient 
sa  navigationsi  dispendieuse,  qu’il  en  coûtait  150,000  I. 
pour  transporter  un  train  de  bois  depuis  Coblentz  jus¬ 
qu’en  Hollande.  Il  sera  affranchi  de  la  tyrannie  des 
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droits  d’étape  que  les  villes  de  Cologne  ,  de  Mayence 
et  de  Spire  y  ont  exercés  jusqu’ici,  droits  par  les¬ 
quels  toutes  les  marchandises  qui  montaient  ou  des¬ 
cendaient  de  la  rivière  devaient  être  chargées  sur  les 
chantiers  de  ces  villes,  pour  y  payer  une  forte  con¬ 
tribution  et  continuer  ensuite  leur  chemin  sur  leurs 
propres  bâtiments. 

Ces  droits,  qui  ruinaient  le  commerce  en  retardant 
le  transport  et  en  le  rendant  plus  onéreux  que  le 
charroi,  seront  supprimés;  les  marchandises  fran¬ 
çaises  flotteront  librement  depuis  Huningue  jusqu’à 
Hersingue,  et  nous  verrons  la  mer  du  Nord  s’allier  à 
la  Méditerranée  pour  répandre  les  fruits  de  notre  sol 
et  de  notre  industrie  sur  tonte  la  surface  de  l’Europe , 
et  verser  les  richesses  du  Nord  dans  le  sein  de  notre 
république. 

Nos  manufactures  de  draps  et  de  soieries  sont ,  sans 
contredit,  celles  qui  se  trouvent  dans  l’état  le  plus 
déplorable,  et  peu  s’en  faut  que  Lyon  et  Sedan  ne 
puissent  être  réputés  anéantis  par  le  règne  de  l’a¬ 
narchie.  Faut-il  le  répéter,  que  c’est  dans  le  pays  entre 
Meuse  et  Rhin  que  nous  devons  recouvrer  de  nouveau 
cette  branche  importante  de  notre  commerce? 

Les  manufactures  de  soieries  et  de  velours  de  Cre- 
velt  sont  réputées  entre  les  premières  de  l’Europe. 
Les  ateliers  innombrables  de  toiles  fines  et  damassées 
vont  s’élever  par  la  liberté  du  commerce  à  une  pros¬ 
périté  inconnue  jusqu’ici,  et  d’autant  plus  impor¬ 
tante  que  cet  article  nous  a  toujours  manqué.  Les  fa¬ 
briques  d’aiguilles  d’Aix-la-Chapelle  nous  sont  tout 
à  fait  étrangères,  et  elles  valent,  comme  on  sait, 
celles  d’Angleterre.  Les  manufactures  de  draps  d’Aix- 
la-Chapelle,  de  Montjoye,  de  Verviers,  de  Néau,  sont 
les  seules  qui  disputent  celte  branche  de  commerce 
aux  Anglais ,  et  par  lesquelles  nous  serons  en  état  d’é¬ 
craser  même  leurs  manufactures  dans  ce  genre.  Tels 
sont  les  avantages  que  nous  offrent  la  possession  de 
ces  pays  et  leur  incorporation  à  notre  république. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Daunou. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  24  THERMIDOR. 

Suite  du  discours  de  Bei  lier. 

Au  cas  contraire,  l’intervention  d’un  corps  unique, 
juge  suprême  des  infractions  qui  lui  seront  dénoncées 
par  les  divers  pouvoirs  ,  vous  offrira  les  avantages  de 
l’unité. 

C’est  un  double  rempart  ;  c’est  une  place  de  seconde 
ligne  ;  c’est  un  port  assuré  dans  l’orage  ;  c’est  enfin ,  il 
est  permis  de  le  croire,  le  perfectionnement  de  l’or¬ 
ganisation  politique,  lors  surtout , qu’on  examiné  le 
lieu  d’où  le  jury  tirera  sou  être. 

C’est  une  belle  et  ingénieuse  pensée  de  Sièyes  que 
de  faire  renouveler  son  jury  par  le  jury  même,  et  par¬ 
mi  les  membres sortants  du  corps  législatif.  Cette  heu¬ 
reuse  conception ,  qui  rattache  tout  à  l’amour  de  la 
constitution  par  l’espoir  d’une  honorable  retraite,  ne 
pouvait  manquer  d’être  accueillie  avec  enthousiasme 
par  la  commission  des  Onze. 

Pourquoi  n’ouvrirail-on  pas  ençore  cette  chance  au 
membre  annuellement  sortant  du  Directoire?  Ce  n’est 
qu’un  amendement  que  je  proposerai  en  son  lieu;  je 
le  crois  utile  :  c’est  un  grand  pouvoir  de  plus  que  vous 
attacherez  à  l’observation  des  lois  constitutionnelles  * 
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il  n’en  résultera  que  plus  d'ensemble  et  d'harmonie  ,  | 
et  jamais  la  somme  de  la  félicité  publique  ne  sera 
plus  grande  que  lorsque  cette  harmonie  existera. 

Ici  je  dois  demander  pourquoi  le  gouvernement  re¬ 
présenté  par  le  Directoire  n’est  pas  placé  pour  siéger 
sur  la  ligne  des  pouvoirs  contre  lesquels ,  et  au  prolit 
desquels,  la  réclamation  en  inconstitution  peut  avoir  J 
heu. 

J’en  trouve  le  motif  dans  le  dernier  écrit  de  Sièyes  : 
il  a  douté  qu’il  dût  en  être  ainsi  à  l’égard  du  Directoire 
qu’il  considère  comme  responsable  et  sujet  à  un  jury  j 
judiciaire  plus  qu’au  jury  politique. 

Mais  quelle  est  cette  responsabilité  dans  les  termes 
des  décrets  que  vous  avez  déjà  portés?  Elle  se  borne 
à  peu  près  au  cas  de  trahison,  et  certes , dans  ce  cas, 
les  membres  du  corps  législatif  ne  sont  pas  eux-mêmes 
irresponsables. 

Or,  combien  d’actes  intermédiaires  du  gouverne¬ 
ment  qui  peuvent  plus  ou  moins  blesser  les  principes 
constitutionnels,  sans  néanmoins  qu’il  y  ait  trahison! 
et  quel  fruit  pourrait-on  attendre  d’une  répression  qui 
ne  s’opérerait  que  par  des  actes  d’accusation? 

Gardons-nous  donc  de  considérer  le  jury  constitu- 
ti  on  narre  comme  étranger  aux  actes  du  gouvernement, 
et  de  placer  celui-ci  dans  une  sphère  a  part  des  autres 
grands  pouvoirs  de  la  nation. 

Je  viens,  représentants,  de  parcourir  le  cercle  dans 
lequel  je  crois  que  le  jury  constitutionnaire  doit  être 
circonscrit. 

Je  regarde,  au  reste,  comme  une  abstraction  l’idée 
de  faire  intervenir  l’autorité  de  ce  jury ,  dans  les  cas 
où  il  s'élèverait  de  forts  dissentiments  entre  la  ma¬ 
jorité  de  l’un  des  conseils  et  une  minorité  factieuse. 

On  11e  définira  jamais  bien  un  cas  pareil,  quoiqu’il 
n’existe  que  trop  fréquemment  partout  Où  il  y  a  beau¬ 
coup  d'hommes  rassemblés. 

Tel  sera  désigné  par  l’un ,  comme  membre  d’une 
minorité  factieuse  qui  ne  sera  aux  yeux  d’un  autre 
qu’un  homme  imperturbablement  attaché  à  certaines 
opinions ,  et  ce  domaine  est  sacré. 

Ne  faisons  donc  pas  du  jury  constitutionnaire  un 
préfet  incommode,  quelquefois  ridicule  ,  et  qui  plus 
souvent  encore  deviendrait  oppresseur. 

Que  sur  des  dénonciations  légales  il  préjuge  les 
résultats ,  mais  écartons  de  ses  attributions  tout  ce  qui 
pourrait  le  rendre  odieux  et  abusif  :  c’est  ainsi  que 
nous  lui  conserverons  toute  la  force  dont  il  aura  be¬ 
soin.  . 

Je  crois,  citoyens,  en  avoir  dit  assez  pour  établir 
l’utilité,  la  nécessité  même  d’une  institution  ainsi 
pondérée. 

Mais  si  je  porte  au-delà  mes  regards,  si  je  fixe  un 
moment  mes  idées  sur  les  attributions  ultérieures  dont 
Sièyes  propose  d'investir  son  jury  constitutionnaire, 
c'est  ici  que.  je  do  s  me  disposer  à  les  combattre  avec 
le  respect  dû  à  l’homme  de  génie  qui  nous  a  fait  faire 
Un  si  grand  pas  dans  la  carrière  que  nous  parcourons. 

Le  jury  constitutionnaire  doit-il,  à  dater  de  1  an 
Vïll,  et  ensuite  de  dix  en  dix  ans,  devenir  l’initiateur 
des  changements  que  peut  appeler  la  constitution  ? 

Je  remarque  d’abord  que  cette  désignation  (le  pé¬ 
riodes  n'est  pas  sans  inconvénients  graves,  car  on  a 
toujours  le  terme  en  vue,  et  il  sera  bien  difficile  de  le 
Voir  arriver  sans  être  tourmenté  du  désir  de  proposer 
quelques  innovations. 

Je  sais  bien  que  cette  objection  pourrait  disparaître, 
en  appliquant  au  jury  un  autre  mode  de  proposer  les 
réformes;  mais  c’est  principalement  cette  attribution 
que  je  trouve  déplacée,  monstrueuse  même  ,  dans  ses 
mains. 

Voulez-vous  que  le  jury  constitutionnaire  soit  reli¬ 
gieusement  observateur  et  dépositaire  intègre  de  l’acte 
constitutionnel,  écartez  de  lui  tout  esprit  d’innova¬ 
tion. 


Il  ne  sera  plus  le  gardien  sévère  delà  constitution, 
si  vous  lui  attribuez  l’initiative  des  corrections,  et 
vous  dégradez  son  institution  primitive  par  cet  alliage 
hétérogène. 

Posons  ici  quelques  principes.  C’est  une  vérité  sen¬ 
tie  pour  le  corps  social,  c’est  un  point  reconnu  par 
tous  les  écrivains  politiques,  que  le  seul  besoin  de 
changer  l’organisation  d’un  état  est  un  malheur. 

Un  autre  point  non  moins  sensible  c’estque  la  seule 
facilité  de  changer  imprime  aux  institutions  existantes 
un  caractère  d’instabilité  qui  en  éloigne  la  confiance 
et  en  énerve  l’effet. 

C’est  enfin  une  vérité  primitive  quesans  une  extrême 
nécessité  il  vaut  mieux  garder  une  constitution  mé¬ 
diocre;  et  qu’ici,  peut-être  plus  qu’en  tout  autre  ma¬ 
tière,  le  mieux  est  l’ennemi  du  bien. 

Que  conclure  de  cet  exposé?  que  l’initiative  des  ré¬ 
formes  ne  doit  pas  être  faci le; et  sur  ce  point  le  projet 
de  la  commission  me  semble  infiniment  préférable. 

D’abord  je  ne  vois  pas  sans  frémir  un  corps  unique 
et  un  peu  nombreux  prendre  cette  initiative  ;  et  plus 
de  chances  me  semblent  données  à  la  maturité,  lors- 
qu’émanant  du  Conseil  des  Anciens  elle  est  soumise 
encore  à  l’approbation  du  Conseil  des  Cinq-Cents  :  ce 
concours  donne  ici  une  garantie  qui  n’existe  pas  ail¬ 
leurs,  garantie  fortifiée  par  la  permanence  de  volonté 
et  de  longs  intervalles. 

Calculez  aussi  la  situation  physique  du  jury  consti¬ 
tutionnaire;  il  sera  souvent  oisif,  et  fasse  le  génie  de 
la  liberté  qu’il  le  soit  toujours  ,  car  ce  sera  la  preuve 
de  l’harmonie  qui  régnera  entre  les  autres  pouvoirs  ! 
et  là  est  la  source  du  bonheur  public. 

Mais  dès  là  qu’il  est  possible,  qu’il  est  à  espérer 
même  qu’il  aura  peu  à  faire  dans  les  termes  de  son 
institution  principale,  craignez,  si  vous  lui  faites  d’au¬ 
tres  attributions,  qu’il  nes’en  occupe  tropactivement. 

Voilà  la  pente  naturelle  et  les  institutions  humaines 
doivent  s’y  plier  :  tous  les  hommes  ressemblent  plus 
ou  moins  à  Erostratc;on  veut  faire  quelque  chose,  on 
veut  faire  parler  de  soi;  et,  quelque  perfection, 
quelque  maturité  que  vous  supposiez  au  jury  cons¬ 
titutionnaire,  je  dis  que  dans  les  temps  de  prospérité, 
et  lors  conséquemment  qu’il  y  a  le  moins  à  innover, 
toutes  scs  pensées  se  dirigeront  vers  les  innovations  , 
plutôt  que  de  rester  spectateur  tranquille  de  l’harmo¬ 
nie  générale.  Gardez-vous  donc  de  dénaturer  sou  ins¬ 
titution  en  le  constituant  atelier  de  propositions  de 
reformes. 

Dira-t-on  que  les  inconvénients  que  je  viens  de  tra¬ 
cer  appartiennent  à  l’humanité,  et  que  le  projet  de  la 
commission  ne  les  efface  point  en  plaçant  leur  foyer 
ailleurs?  mais  du  moins  il  les  tempère,  car,  indépen-, 
(laminent  du  concours  dont  j’ai  parlé  ,  concours  qui 
seul  peut  être  un  frein,  je  trouved’autres  garanties  en¬ 
core  dans  le  corps  législat  f . 

D’abord,  placé  au  centre  de  l’activité  s  la  constilu 
tion  même  lui  offrira  assez  de  moyens  de  bien  faire  , 
assez  d’occupations  dans  la  sphère  purement  législa¬ 
tive,  sans  qu’il  soit  obligé  de  rêver  perpétuellement  à 
des  réformes. 

D’un  autre  côté,  si  vous  laissez  le  jury  constitution¬ 
naire  simple  conservateur,  il  n’aimera  point  les  nova¬ 
teurs;  et  ceux  que  celte  manie  agiterait  dans  le  corps 
législatif  y  réfléchiront,  dans  la  crainte  de  blesser  leur 
expectative.  C'est  ainsi  que  toutes  les  parties  du  sys¬ 
tème  politique  se  trouvent  essentiellement  liées,  et 
que  chacune  a  son  lit  naturel  ;  si  vous  les  déplacez, 
si  vous  dérangez  leurs  rapports,  l’ouvrage  est  manqué. 

Dira-t-on  que  celte  organisation  même  a  cela  de  dé¬ 
fectueux,  qu'en  rendant  les  réformes  trop  difficiles 
elle  donne  plus  de  chances  aux  mouvements  popu¬ 
laires  qui  tendront  à  la  rompre  avec  effort  ? 

Si  cotte  objection  est  faite,  je  répondrai  à  ses  au¬ 
teurs  • 
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*  Croyez-vous  que  la  tranquillité  publique  n’ap¬ 
pelle  pas  de  fortes  barrières?  ayez  donc  le  courage  de 
les  poser.  Sans  doute  il  faut  qu’elles  puissent  s’ouvrir 
quelquefois,  mais  difficilement ,  autrement  le  corps 
politique  tombera  bientôt  épuisé  de  fatigues.  » 

Je  dirai  aux  amis  de  la  liberté  (et  c’est  pour  ceux- 
là  surtout  que  nous  travaillons):  «Rendons  les  chan¬ 
gements  difficiles,  car  l’aristocratie  pourrait  y  gagner 
quelque  chose  :  tel  est  encore  malheureusement,  si¬ 
non  la  perte  de  tous  les  gouvernements  libres  ,  au 
moins  le  sort  de  plusieurs  qui  le  furent.  » 

Je  crois,  représentants,  avoir  démontre  que  l’initia¬ 
tive  des  réformes  sera  mieux  placée  dans  le  corps  lé¬ 
gislatif  que  dans  le  jury  constitutionnaire ,  et  je  n’ai 
plus  qu’à  justifier  le  système  des  assemblées  de  révi¬ 
sion,  car  si  le  plan  de  la  commission  est  suivi,  le  corps 
législatif  qui  proposera  les  réformes  ne  saurait  être 
transformé  en  corps  constituant  pour  y  statuer;  et  si 
celte  dernière  attribution  pouvait  subsister  dans  le 
plan  de  Sièyes;  parce  qu'il  ôtait  la  proposition  au  corps 
législatif,  il  faut,  dans  le  système  contraire,  en  revenir 
aux  assemblées  de  révision,  et  j’avoue  que  ,  loin  d’en 
être  effrayé,  cette  institution  qui  écarte  tout  cumul  de 
fonctions  me  paraît  la  meilleure. 

Vainement  a-t-on  comparé  ces  assemblées  de  révi¬ 
sion  à  des  conventions  nationales  :  si ,  par  là,  l’on  en¬ 
tend  une  assemblée  d’hommes  envoyés  par  la  nation 
pour  statuer  seulement  sur  des  points  donnés ,  seule¬ 
ment  porteurs  d’un  mandatspécial,  et  sans  aucun  ca¬ 
ractère  pour  s’ingérer  en  toute  autre  chose,  je  passe 
l’expression  ;  mais  je  la  relève  si  l’on  prétend  en  ti¬ 
rer  quelque  comparaison  avec  votre  assemblée  ac¬ 
tuelle. 

Mon  intention  n’est  pas,  en  détruisant  ce  parallèle, 
de  faire  la  censure  de  la  Convention  ;  assez  de  détrac¬ 
teurs  injustes  s’agitent  en  tous  sens  contre  elle,  et 
oublient  les  grandes  choses  qu’elle  a  faites  pour  ne  lui 
reprocher  que  ses  fautes  et  même  ses  malheurs.  L’his¬ 
toire  mettra  tout  à  sa  place  ;  et ,  plus  impartiale  que 
les  contemporains  ,  elle  tiendra  compte  des  circons¬ 
tances.  Mais  je  m’aperçois  que  je  sors  de  mon  sujet, 
et  j’y*re viens  en  concluant  que  le  travail  de  la  com¬ 
mission  des  Onze,  sur  les  révisions,  est  préférable  aux 
vues  nouvelles  que  Sièyes  a  proposées  sur  cet  objet. 

Je  passe  à  une  dernière  attribution  qu’il  propose  de 
taire  a  son  jury  :  c’est  du  tribunal  d’équité  naturelle 
qu’il  me  reste  à  vous  entretenir. 

Je  ne  puis  ici  m’empêcher  de  faire  quelques  obser¬ 
vations  préliminaires. 

D’abord  je  ne  vois  pas  quelle  affinité  il  y  a  entre  les 
fonctions  principales  du  jury  constitutionnaire  et  cel¬ 
les  dont  il  s’agit  en  ce  moment;  pourquoi  donc  les  lui 
attribuer  ?  l’on  atténue  souvent  les  institutions  en  les 
surchargeant  d’attributs  étrangers.  - 

Mais  si  ce  n’est  pas  sous  le  premier  rapport,  ce  sera 
toujours  sous  celui  de  la  liberté  publique,  qu’un  pa¬ 
reil  tribunal  serait  mal  placé  dans  le  sein  du  jury 
constitutionnaire, 

Car  Sièyes  a  dit  lui-même  que  c’était  diminuer  la 
somme  de  la  liberté  que  d’accumuler  des  représen¬ 
tations 'diverses  sur  les  mêmes  personnes;  et  ce  texte 
même  fondé  ma  conclusion. 

Si  donc  il  devait  exister  un  tribunal  delà  nature  de 
celui  dont  il  s’agit,  je  pense  qu’il  ne  devrait  pas  se 
composer  d’une  section  du  jury  constitutionnaire 
même. 

Mais  je  vais  pbis  loin,  car  je  crois  que  son  établisse¬ 
ment,  quelque  part  qu’on  'c  plaçât ,  serait  une  cala- 
inilé  publique. 

Vainement  dit-on  qu’il  serait  institué  en  faveur  de 
l’innocence,  et  en  haine  du  crime4  et  que  l’ordre  so¬ 
cial  serait  mieux  servi  par  ce  moyen  de  suppléer  au 
vide  et  au  silence  des  lois  positives. 

Un  pareil  système  ne  présente  rien  que  d’efl rayant'. 


croyez- vous  faut  quelque  chose  en  faveur  de  l’inno 
cence?  ne  déplacez  rien,  et  laissez  ce  soin  au  jury  ju¬ 
diciaire. 

Là  question  intentionnelle,  la  déclaration  qu’on  est 
excusable  ,  voilà  dans  les  termes  de  la  législation  ac¬ 
tuelle  des  moyens  ouverts  à  l’innocence;  mais  si  , 
quand  le  jury  a  déclaré  un  homme  coupable  ,  il  de¬ 
venait  loisible  au  tribunal  de  déférer  sa  déclaration  au 
jury  constitutionnaire,  rien  de  plus  subversif  ne  sau¬ 
rait  se  concevoir  ;  l’institution  du  jury  de  jugement 
serait  anéantie. 

Et  croyez-vous  que  ce  pût  être  au  profit  de  la  jus¬ 
tice  et  de  la  vérité?  Mais  quel  est  ici  le  garant  de  la 
vérité?  La  conscience  des  jurés,  éclairée  par  dos  con¬ 
naissances  locales  et  par  des  débats;  circonstances  qui 
manquent  totalement  à  votre  tribunal;  de  sorte  que  ce 
serait,  contre  toutes  les  saines  notions,  déférer  la  dé¬ 
cision  d’hommes  naturellement  instruits  à  d’autres 
qui  ne  peuvent  pas  l’être  :  ce  ne  serait  pas  une  porte 
ouverte  à  l’innocence,  mais  à  l’intrigue,  et  au  crime 
heureux  et  puissant. 

Examinerai-je  maintenant  cette  institution  sous  le 
rapport  de  la  punition  des  délits  imprévus  par  la  loi? 

Riais  dans  quel  chaos  tombons  nous,  et  quelle  sera 
la  garantie  de  l’ordre  social,  si  l’on  peut  infliger  une 
peine  nécessairement  arbitraire  pour  des  faits  non 
qualifiés  délits  par  une  loi  positive  ? 

Àh  !  rejetons  loin  de  nous  cette  pensée .  et  ne  cons¬ 
tituons  pas  une  chambre  ardente  où  la  liberté  indivi¬ 
duelle  n’aurait  pas  de  garantie.  Si  c’est  un  malheur  de 
voir  quelquefois  échapper  un  coupable  parce  qu’une 
loi  manque  ,-c’en  serait  un  sans  doute  bien  plus  grand 
pour  tous  les  citoyens  d’une  vaste  république,  d’étre 
placés  sous  une  institution  qui  pourrait  dévorer  cha¬ 
cun  d’eux  en  détail. 

Faveur  de  l’innocence  ,  haine  du  crime ,  VOUS 
n’êtesici  que  des  mots  sourds ,  et  le  cœur  de  Sièyes  a 
sur  ce  point  trompé  son  esprit. 

Ecartons  donc  encore  cette  partie  de  son  système. 

Qu’en  restera-t-il?  ce  qui  est  vraiment  essentiel; 
un  corps  dépositaire  de  la  constitution  :  et  comme, 
sous  ce  rapport  même,  le  plan  de  Sieyès  a  subi  dans 
la  commission  quelques  amendements  dont  je  crois 
avoir  fait  sentir  l’utilité,  je  demande,  sans  cesser  d’être 
reconnaissant  envers  l’aulcurde  cqttc  institution  utile, 
la  priorité  pour  les  articles  de  la  commission. 

L’impression  de  ce  discours  est  ordonnée. 

Louvet  (de  la  Somme)  :  Au  moment  où  votre  ou¬ 
vrage  est  presque  entièrement  achevé,  une  question 
grande,  importante  en  elle-même,  plus  importante 
encore  par  les  résultats  du  parti  que  vous  prendrez  , 
se  présente  tout  à  coup  au  milieu  de  vous,  c’est  celle 
du  jury  constitutionnaire  ;  je  viens,  j’oserai  trancher  le 
mot,  je  viens  attaquer  la  proposition  tout  entière; 
ce  n’est  pas  que  je  me  dissimule  tout  le  poids  qu’a¬ 
joutent  à  celte  proposition  le  nom  de  celui  qui  a  cru 
servir  son  pays  en  la  présentant,  et  l'assentiment  qu’y 
a  donné  en  partie  la  commission  des  Onze  ;  ce  11’est 
pas  que  je  me  dissimule  non  plus  ce  qui  me  manque 
pour  soutenir  dignement  une  pareille  lutte;  mais  je 
remplis  un  devoir,  et  cette  considération  m’encou¬ 
rage  et  me  détermine.  i 

J’avouerai  que  celte  grande  conception  ,  neuve  du 
moins  sous  le  rapport  des  constitutions  modernes,  me 
paraissait  bien  aller  avec  le  premier  plan  où  elle  était 
renfermée.  Les  trois  autres  parties  de  ce. plan,  tout 
en  se  rapprochant  plus  ou  moins  de  ce  que  vous  nver 
déjà  décrété , différaient  cependant  en  ce  point  qu’elle» 
étaient  moins  spécialement  appelées  à  la  garde  de  la 
constitution ,  soit  à  raison  de  leurs  fonctions ,  soit  à. 
raison  de  leur  organisme,  de  la  non  division  de  la> 
législature  et  du  défaut  d’équilibre  et  de  contre-poids*, 
et  dans  ce  plan  je  crois  que  le  jury  constilutiomnm  ï 
était  en  effet  nécessaire. 
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Mais  avec  les  institutions  déjà  établies,  avec  toutes 
les  précautions  prises,  avec  l’intérêt  et  le  besoin  qui 
sont  donnés  à  chacun  de  vos  pouvoirs ,  de  veiller  à  la 
conservation  de  la  constitution  ,  un  jury  conslitution- 
naire  me  {tarait  une  superfétation  à  la  fois  inutile  et 
dangereuse. 

On  propose  de  donner  à  cet  établissement  trois  at¬ 
tributions  ;  je  commence  par  l’examen  du  dernier 
point  d’attribution,  pour  remonter  ensuite  jusqu’au 
premier,  c’est-à  dire  jusqu’à  celui  sur  lequel  seul  la 
commission  et  notre  collègue  Sièyes  sont  en  partie 
d’accord. 

Et  d’abord  je  me  demande  ce  que  c’est  qu’un  corps 
applicateur  de  l’équité  naturelle ,  à  défaut  de  lois  po¬ 
sitives,  et  même  contre  la  disposition  des  lois  posi¬ 
tives  ,  car  c’est  cela  que  l’on  propose  ;  je  me  demande 
s’il  v  aurait  véritablement  une  législation  ,  une  juris¬ 
prudence  fixe  dans  un  pays  où  une  pareille  institution 
serait  reçue. 

Je  n’aî  point  entendu  sans  la  plus  vive  émotion  notre 
collègue ,  quand  il  faisait  la  peinture  touchante  de  cet 
établissement,  qu’il  vous  a  présenté  comme  le  dernier 
asile  de  l'extrême  malheur,  comme  !e  recours  "final 
d'un  infortuné  condamné  et  demandant  grâce,  ou,  si 
l’on  veut,  un  nouvel  examen. 

Mais  l'institution  proposée  ne  serait  point  seulement 
investie  du  droit  de  faire  grâce,  droit  que  j'examine¬ 
rai  dans  un  instant  et  que  je  crois  absolument  incon¬ 
ciliable  avec  notre  législation  criminelle,  telle  qu’elle 
est  à  présent  améliorée  :  cette  institution  serait  encore 
constituée  juge  suprême  de  tous  les  autres  cas  de  la 
matière  criminelle ,  et  de  tous  ceux  de  la  matière  ci¬ 
vile,  sur  lesquels  les  tribunaux  ordinaires  trouveraient 
la  loi  ou  muette  ou  obscure,  ou  insuffisante ,  ou  trop 
rigoureuse;  et  j'ose  avancer  qu’il  y  aurait  très  peu 
d’affaires  importantes  qui  n’éprouvassent  un  renvoi 
devant  le  jury  constitutionnaire,  soit  par  l’effet  de 
l’intrigue  et  des  efforts  des  parties  plaidantes  ou  de 
leurs  défenseurs,  soit  par  l’effét  du  penchant  naturel 
qui  porterait  les  tribunaux  à  adopter  le  moyen  commode 
et  facile  du.  rènvoîaujury  constitutionnaire,  tontes  les 
fois  qu’il  se  présenterait  quelques  embarras  et  qu’ils  dé- 
sircraicntéchapperà  la  responsabilité, an  moinsmorale 
attachée  à  une  décision  difficile  et  sujette  à  la  censure. 

Et  quant  on  supposerait  que  la  section  du  jury  cons¬ 
titutionnaire  pourrait  suffire  à  tout,  ce  qui  est  visible¬ 
ment  impossible,  quelle  serait  la  règle  de  ses  déci¬ 
sions?  ou  me  répond  :  L’équité  naturelle.  Oh!  si  les 
Membres  du  jury  constitutionnaire  devaient  tous  être 
des  Aristides,  c’est-à-dire  des  hommes  inaccessibles 
de  tous  points  aux  attaques  des  passions  ,  et  doués  en 
même  temps  d’un  cœur  pur  et  d’un  jugement  sain  ,  je 
serais  parfaitement  tranquille,  et  je  ne  voudrais  pas 
en  effet  d’autres  règles;  mais  s’il  est  infiniment  rare  de 
trouver  des  hommes  réunissant  tous  ces  avantages,  si 
rien  n’assure  que  les  hommes  de  cette  trempe  seront 
précisément  ceux  qui  entreront  dans  le  jury  coustitu- 
tioimaîre ,  qui  de  vous,  représentants,  pourrait  ne  pas 
trembler  à  l’idée  d’un  tribunal  autorisé  à  décider  les 
plus  grandes  questionssans  consul  ter  les  lois,  et  même 
contre  les  dispositions  précises  des  lois  ,  guidé  seule¬ 
ment  par  les  apparences  de  l’équité  naturelle,  appa¬ 
rences  souvent  trompeuses  ,  toujours  si  variées ,  ordi¬ 
nairement  si  différentes  même,  selon  les  divers  indi¬ 
vidus  qui  les  envisagent?  L’cquité  naturelle  n’a  jamais 
pu  suffire  à  une  association  politique  quelconque,  pas 
mêmeàlapinsfaible  peuplade, pas mêmeaux membres 
d’une  famille,  aux  enfants  d’un  même  père;  c’est  ce 
qui  a  donné  l'idée  de  faire  des  lois  positives,  plus  ou 
moins  rapprochées  de  l’équilé  naturelle,  selon  les 
temps  et  les  lieux  ,  et  aussi  selon  que  les  législateurs 
ont  été  plus  ou  moins  sages,  humains  et  instruits. 

Mais  ,  dira-t-on,  on  pourrait  borner  ce  tribunal  aux 
simples  matièï-cs  criminel  les,  pour  prononcer  quand  il 


n'y  aura  pas  de  loi ,  ou  pour  faire  grâce  quand  la  loi 
existante  sera  trouvée  trop  sévère.  Je  crois  que  sous 
ce  point  de  vue  encore  la  proposition  ne  devrait  pas 
davantage  être  admise. 

Et  d’abord  je  parlerai  du  droit  de  faire  grâce  qu’on 
a  fait  valoir  avec  tout  l’intérêt  dont  il  était  suscep¬ 
tible,  et  je  dirai  que  si  ce  prétendu  droit  était  tolé¬ 
rable  avant  la  révolution  qui  s’est  opérée  dans  notre 
procédure  criminelle,  le  consacrer  aujourd’hui,  ce 
serait  une  chose  absurde  et  destructive  même  de  l’ins¬ 
titution  des  jurés. 

Sous  la  monarchie,  les  formes  criminelles  étaient 
tellement  mauvaises,  si  défavorables  à  l’innocence, 
qu’il  avait  bien  fallu  dcmner  à  cette  innocence  l’espoir 
d’échapper  à  la  faveur  du  droit  de  faire  grâce,  droit 
au  surplus  qui  a  sauvé  bien  plus  de  grands  coupables 
que  de  malheureux  innocents. 

Mais  aujourd’hui  ces  motifs  n’existent  plus;  vous 
avez  une  forme  de  procédure  par  jurés  tellement  or¬ 
ganisée,  qu’il  est  impossible  qu’un  innocent  soit  con¬ 
damné  ;  elle  est  si  sagement  combinée,  que  la  raison 
s’opposera  toujours  à  ce  que  l’on  place  à  côté  d’elle  le 
prétendu  droit  de  faire  grâce. 

Si  l’on  pouvait  du  moins  faire  valoir  que  le  jury 
constitutionnaire  serait  plus  à  portée  de  rechercher  et 
de  discerner  la  vérité;  mais  il  est  évident  qu’à  cet 
égard  il  serait  privé  de  tous  moyens,  tandis  que  le 
jury  ordinaire  les  réunit  tous  dans  le  degré  le  plus 
éminent. 

Rien  ne  saurait  motiver  la  proposition  qui  vous  est 
faite  ;  et  si  elle  était  adoptée ,  ce  serait  une  arme  don¬ 
née  aux  juges  criminels  pour  anéantir,  quand  il  leur 
plairait,  par  des  renvois  au  tribunal  d’équité  naturelle, 
les  déclarations  des  jurés,  sur  lesquelles  cependant  ils 
ne  doivent  avoir  aucune  prise  :  ce  serait  un  moyen  de 
soustraire  à  l’empire  de  la  loi  ,  non  pas  en  général  , 
des  citoyens  sans  appui  et  sans  fortune,  mais  presque 
toujours,  comme  il  arrivait  au  temps  des  lettres  de 
grâce,  des  hommes  investis  soit  par  eux,  soit  par  leurs 
proches,  de  quelque  crédit,  de  quelque  considération; 
ce  serait  un  moyen  d’empêcher  des  exemples  néces¬ 
saires,  et  plus  utiles  à  proportion  que  les  coupables  et 
leurs  crimes  sont  plus  connus. 

Mais  la  loi  peut  être  trop  sévère.  La  loi  peut  être 
trop  sévère!  Eh  bien!  que  le  législateur  l’adoucisse; 
mais  tant  qu’elle  existe  elle  forme  le  contrat  sous  le 
quel  vivent  les  citoyens,  et  nul  corps,  nulle  réunion 
particulière  ne  peut  être  autorisé  à  la  modifier,  pas 
plus  qu’à  aggraver  ses  dispositions.  L’exécution  pure 
et  simple  de  la  loi ,  voilà  ce  qu’il  faut  à  toute  société 
bien  organisée;  au-delà  est  l’arbitraire;  l’arbitraire, 
source  de  mécontentement  contre  ceux  qui  l'exécutent, 
et  qui  par  cela  même  deviennent  odieux  par  des  vexa¬ 
tions  toujours  renaissantes  contre  les  citoyens. 

Mais,  ajoute-t-on,  s’il  se  trouve  des  cas  qui  ne  soient 
pas  prévus  par  les  lois  existantes?  voici  ma  réponse  : 
Eu  matière  civile  ,  si  les  fois  nouvelles  et  les  lois  an¬ 
ciennes  étaient  muettes  dans  quelques  cas  particuliers, 
ce  qui  n’est  guère  probable  ,  et  que  quelqu’un  dût 
alors  prononcer  d’après  l’équité  naturelle ,  il  vaudrait 
mieux  que  ce  fussent  les  tribunaux  ordinaires,  aussi 
nombreux  que  la  section  d’équité  naturelle  proposée, 
plus  rapprochés  des  parties,  et  plus  à  portée  de 
prendre  tous  les  éclaircissements  nécessaires  pour 
rendre  la  meilleure  décision. 

En  matière  criminelle  ,  si  le  code  pénal  contient 
quelques  lacunes,  je  les  crois  peu  nombreuses, et  c’est 
au  législateur  à  s’empresser  de  les  remplir.  Par  là  il 
évitera,  pour  l’avenir,  les  maux  qu’on  veut  prévenir  par 
nue  institution  dont  les  membres  auraient  souvent 
honte,  j’ose  le  croire ,  de  faire  ce  qui  ne  peut  être  que 
I  du  domaine  (b*,  la  loi.  Et ,  quant  au  passé,  si  quelques 
I  accusés  échappent,  la. société  aura  toujours  les  yr-ux 
1  ouverts  sur  eux  pour  les  ressaisir  au  premier  écart,  si 
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toutefois  leur  détention  ne  les  a  pas  amendés;  et  ce 
très  petit  nombre  d’accusés  qui  pourront  échapper 
sera  un  bien  moindre  mal  que  l’incertitude  et  l’arbi¬ 
traire  répandus  sur  le  sort  de  tous  les  citoyens. 

Je  passe  à  la  seconde  attribution  à  donner  au  jury 
constitutionnaire, c’est  celle  relative  aux  améliorations 
de  la  constitution. 

Je  ne  crois  pas  devoir  m’expliquer  avec  détail  en  ce 
moment  sur  celui  des  deux  modes  d’amélioration  de 
la  constitution,  proposés,  l’un  par  la  commission  et 
l’autre  par  Sièyes,  qui  peut  mériter  la  préférence.  Je 
dirai  seulement  que  le  mode  de  notre  collègue  me  pa¬ 
raît  plus  utile,  en  ce  qu’il  a  le  grand  avantage  d’éviter 
le  retour  périodique  d’une  convention ,  et  les  maux 
attachés  à  ce  retour. 

Mais  son  mode  exige-t-il  l’établissement  d’un  jury 
constitutionnaire?  je  ne  le  crois  pas.  Notre  collègue 
désire  d’abord  qu'une  institution  soit  chargée  de  s’oc¬ 
cuper  des  vues  qui  lui  paraîtront  propres  à  perfection¬ 
ner  l’acte  constitutionnel,  et  désire  ensuite  qu’a  près 
que  les  propositions  sur  ce  point  auront  été  soumises 
aux  assemblées  primaires,  pour  déclarer  par  elles,  s’il 
y  a  lieu  à  examen,  en  cas  d'affirmation,  une  autre  ins¬ 
titution  soit  investie  du  pouvoir  constituant,  à  l’effet 
de  statuer  sur  les  propositions. 

Vous  n’avez ,  représentants,  qu’à  donner  la  pre¬ 
mière  partie  de  cette  fonction  au  Conseil  des  Anciens, 
comme  la  commission  le  propose,  et  la  seconde  au 
Conseil  des  Cinq-Cents,  vous  aurez,  selon  moi ,  tous 
les  avantages  du  projet  de  Sièyes,  sans  être  obligés  de 
recourir  à  un  nouvel  établissement  qui ,  fondé  en 
grande  partie  pour  cet  objet,  voudrait  toujours  s'oc¬ 
cuper  de  réformes,  et  y  serait  encore  porté  par  les  im¬ 
pulsions  du  dehors,  formerait  une  espèce  de  corps  ré¬ 
viseur  toujours  subsistant,  et  aurait  cet  autre  incon¬ 
vénient  de  multiplier  les  rouages ,  et  de  charger  de 
plus  en  plus  la  machine  politique. 

Telles  sont  les  raisons  qui  me  font  penser  que  l’on 
peut  admettre  le  fond  du  plan  de  notre  collègue  , 
mais  qu’on  doit  en  confier  l’exécution  aux  deux  con¬ 
seils,  plutôt  que  de  placer  dans  notre  organisation 
une  nouvelle  institution  pour  cet  objet. 

J’arrive  enfin  à  la  première  des  institutions  ,  celle 
que  la  commission  et  notre  collègue  proposent  de 
donner  au  jury  constitutionnaire;  savoir,  de  pronon¬ 
cer  sur  les  demandes  en  inconstitution. 

Si  les  pouvoirs  déjà  institués  n’étaient  pas  ce  qu’ils 
sont,  s’ils  ressemblaient  parfaitement  à  ceux  contenus 
dans  le  premier  plan,  où  Sièyes  proposait  en  même 
temps  le  jury  constitutionnaire,  cette  dernière  disposi¬ 
tion  serait  non  seulement  utile  dans  ce  cas,  elle  serait 
encore  indispensable. 

Mais  en  premier  lieu  vous  avez  une  législature  di¬ 
visée  en  deux  chambres,  dont  l’une  discute,  propose 
et  rédige,  et  l’autre  seulement  examine;  et  je  crois  que 
dans  cette  organisation,  dans  ces  fonctions  bien  sépa¬ 
rées  des  deux  chambres,  vous  avez  la  plus  forte  ga¬ 
rantie  qui  puisse  exister  de  la  rigoureuse  observance 
de  la  constitution. 

Ensuite  si  quelques  formes  constitutionnelles  ve¬ 
naient  à  être,  violées  dans  les  actes  de  la  législature,  le 
pouvoir  exécutif  ne  peut  les  sceller;  à  cet  égard  il  est 
responsable  et  accusable  pendant  plusieurs  années  : 
nouvelle  garantie  ajoutée  à  la  première. 

Enfin  siïr  les  actes  de  gouvernementet  d’exécution, 
et  sur  ceux  des  tribunaux,  l’assurance  que  la  consti¬ 
tution  sera  religieusement  observée  vous  est  donnée  : 
1°  par  l’obligation  imposée  au  pouvoir  exécutif  d'an¬ 
nuler  les  actes  de  ses  sous-ordres  qui  y  seraient  con¬ 
traires,  et  à  l’égard  de  cette  obligation  il  est  respon¬ 
sable,  comme  il  l’est  pour  les  infractions  qu’il  pour¬ 
rait  commettre  lui-même  à  l’acte  constitutionnel  ; 
2°  par  le  devoir  imposé  au  tribunal  de  cassation  d'a¬ 
néantir  tous  les  jugements  contraires  a  la  loi,  et  par 


conséquent  à  la  constitution.  Et  la  garantie  quece  de¬ 
voir  sera  rempli  résulte,  1°  de  ce  que  le  pouvoir  exé¬ 
cutif  entretient  un  commissaire  ad  hoc  auprès  de  ce 
tribunal,  comme  auprès  de  tous  les  autres  ;  2°  de  ce 
que  ce  tribunal  est  obligé  de  remettre  chaque  année  la 
liste  de  ses  jugements  au  corps  législatif,  qui  peut  et 
doit  les  vérifier;  3°  de  ce  que  les  membres  en  sont  ac- 
cusables  en  cas  de  prévarication. 

Vous  ne  devez  pas  douter  que  le  corps  qu’on  vous 
propose  d’instituer  ne  se  regarde  bientôt  comme  le 
premier,  et  ne  soit  même  regardé  comme  le  premier 
delà  république,  lui  qui  aurait  droit  de  vie  et  de  mort, 
si  je  puis  parler  ainsi  ,  sur  tous  les  actes  ,  non  seule¬ 
ment  des  tribunaux,  non  seulement  des  corps  admi¬ 
nistratifs,  mais  encore  du  pouvoir  exécutifet  des  deux 
chambreselles-mêmes.  L’ambition  peut  se  glisser  dans 
ce  corps,  et  elle  s’y  glisserait  infailliblement;  et  alors 
qui  peut  calculer  où  s’arrêteraient  les  entreprises  d’un 
pouvoir  armé  du  droit  de  paralyser  toutes  les  lois, 
tous  les  actes  d’exécution,  toutes  les  parties  de  l’ad¬ 
ministration  publique ,  et  de  détruire  la  constitution 
en  détail;  d’un  pouvoir  irresponsable,  n’ayant  rien  au- 
dessus  de  lui  pour  le  réprimer,  rien  à  côté  de  lui  pour 
l’arrêter  ;  d’un  pouvoir  non  divisé,  mais  unique,  com¬ 
posé  seulement  de  108  membres,  et  n’ayant ,  en  un 
mot  ,  aucun  des  contrepoids  qu’il  eût  peut-être  été 
facile  de  lui  donner  dans  le  premier  plan  de  Sièyes? 

Je  ne  sais  si  je  m’abuse,  mais  il  me  semble  que  cette 
institution  proposée  par  noseol  lègues  pour  êtrecomme 
la  clef  de  la  voûte  de  tout  l’édifice  social,  peut  deve¬ 
nir  le  plus  utile  instrument  de  sa  destruction  totale. 
J’écarterai,  si  l’on  veut,  les  dangers  résultant  de  l’am¬ 
bition  ,  je  consens  qu’on  les  regarde  comme  imagi¬ 
naires,  quoiqu’ils  me  paraissent  à  moi  trop  réels,  il 
resterait  assez  d’autres  dangers  pour  vous  faire  tout 
craindre  de  cet  établissement. 

Que  si  l’on  m’objecte  qu’il  faut  bien  un  pouvoir  pour 
surveiller  en  quelque  sorte  les  autres ,  et  à  qui  les  ci¬ 
toyens  quise  trouveront  lésés  puissent  recourir,  je  de¬ 
manderai  à  mon  tour  par  qui  ce  pouvoir  sera  lui- 
même  surveillé,  et  à  qui  pourront  être  portées  les 
plaintes  contre  ses  propres  actes. 

Mais  pour  répondre  plus  sérieusement,  je  dirai  que 
la  constitution  et  les  citoyens  ont  une  véritable  garan¬ 
tie  dans  les  tribunaux  surveillés  par  le  tribunal  de 
cassation,  dans  les  corps  administratifs  surveillés  par 
le  pouvoir  exécutif ,  dans  le  tribunal  de  cassation  et 
dans  le  pouvoir  exécutif  surveillés  par  le  corps  légis¬ 
latif,  dans  les  deux  sections  du  corps  législatif  opé¬ 
rant  séparément,  et  dont  l’une  ne  peut  rien  sans  l’au¬ 
tre;  tandis  qu’ils  n’en  auraient  absolument  aucune 
dans  un  jury  constitutionnaire  tomposé  de  108  mem¬ 
bres,  irresponsable,  non  surveillé,  et  sans  contrepoids 
d’aucune  espèce.  Je  demande  la  question  préalable  sur 
les  projets  présentés. 

EschassÎriaux  aî.né  :  Citoyens,  parmi  les  décou¬ 
vertes  dont  le  temps  et  le  génie  avaient  enrichi  les 
sciences,  il  en  est  qui  étaient  neuves  encore  pour  la 
politique  et  la  législation.  Le  jury  conservateur  de  la 
constitution  que  vous  allez discutercstunc  conception 
digne  d’une  nation  qui  a  tant  fait  d'efforts  pour  arri¬ 
ver  à  la  liberté.  Cette  idée  d’harmonie  politique  ,  les 
anciens ,  au  milieu  de  leurs  agitations  intestines,  l’ont 
cherchée  longtemps  et  n’ont  pu  la  trouver.  Ils  l’éga 
raient,  lorsqu’ils  commençaient  à  l’entrevoir.  Les  lé 
gislatcurs  ressemblent  aux  navigateurs.  Ce  n’est  que 
successivement  qu’ils  ont  fait  leurs  découvertes  e* 
fondé  leurs  établissements.  Nous  pourrons  dire  peut- 
être  que  nous  avons,  en  politique,  franchi  les  premier' 
les  hauteurs  où  s’était  arrêté  le  génie  de  la  législation 
et  fait  déjà  un  pas  immense  dans  la  route  qui  doit  cou 
duire  les  générations  au  bonheur. 

Pour  moi,  je  n'aurais  pas  l’espoir  d’une  longue  du 
rée  p -ii!  la  constitution,  si  vous  n’adoptiez  1  idée  d* 
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corps  conservateur,  qui  vous  est  présentée.  Je  le  re¬ 
garde  comme  indispensable  dans  la  structure  ctl’har- 
moniede  votre  machine  politique. 

Pour  quiconque  a  fixé  un  instant  la  marche  des 
constitutions  antiques  et  modernes,  suivi  leurs  mou¬ 
vements  et  leurs  oscillations,  il  est  presque  démontré 
que  des  pouvoirs  indépendants  ,  abandonnés  à  leurs 
propres  forces  et  à  leur  activité  naturel  le,  se  rivalisent 
bientôt,  s'entrechoquent,  se  brisent  et  se  détruisent. 
Les  pouvoirs  dont  vous  avez  composé  votre  constitu¬ 
tion,  malgré  la  sagesse  et  l’ordre  que  vous  avez  mis 
dans  leur  ensemble  éprouveraient  tôt  ou  tard  la  même 
destinée  ,  si  vous  n’aviez  pensé  à  leur  attacher  un 
principe  conservateur. 

C’est  parce  qu’ils  n’ont  pas  connu  ce  principe  ,  que 
tant  de  peuplesrépublicains  ont  éprouvé  de  fréquentes 
commotions  politiques,  ont  vu  tant  de  fois  détruire  et 
changer  leurs  constitutions.  Leur  législation  était  tou¬ 
jours  flottante  et  mobile.  C’est  en  vain  qu’au  milieu 
des  déchirements  cruels  qui  en  étaient  le  résultat  leurs 
législateurs  épuisaient  leur  génie  à  chercher  des  con¬ 
tre  poids  à  des  pouvoirs  usurpateurs  ou  anarchiques, 
ils  ne  faisaient  que  constituer  toujours  l’anarchie  ou 
le  despotisme,  et  placer  dans  ce  nouvel  élément  qu’ils 
ajoutaient  à  la  constitution  un  nouvel  ennemi  en  pré¬ 
sence  ou  un  tyran. 

Le  besoin  de  réprimer  la  trop  grande  puissance  des 
consuls  enfanta  les  tribuns;  à  peine  créés,  les  tribuns 
livrent  la  guerre  aux  consuls  et  envahissentleur  puis¬ 
sance  ;  on  appelle  la  dictature  pour  faire  cesser  l’a¬ 
narchie,  et  Rome  finit  par  tomber  dans  les  fers  de 
Sv lia  ;  ce  qui  arrive  à  Rome  arrive  à  Sparte ,  à  Athè¬ 
nes;  leurs  constitutions,  formées  des  mêmesélements,. 
subissent  les  memes  révolutions;  l’anarchie  ou  le  des¬ 
potisme  des  pouvoirs  est  l’état  presque  continuel  de 
ces  républiques  :  si  elles  ont  eu  quelque  durée ,  c’est 
que  leurs  institutions  morales  valaient  mieux  que 
leurs  lois  politiques,  et  étaient  les  seules  conservatri¬ 
ces  de  la  constitution  et  de  la  liberté. 

Tout  système  de  lois  politiques  qui  n’aura  pas  dans 
son  sein  un  principe  conservateur  sera  toujours  le 
jouet  des  factions,  et  ira  s’engloutir  dans  la  première 
révolution.  Je  n’entends  pas  parler  ici  des  états  des¬ 
potiques,  où  la  crainte  seule  de  la  tyrannie  et  l’habi¬ 
tude  de  l’esclavage  sont  la  seule  garantie  de  la  consti¬ 
tution. 

C’est  donc  un  des  grands  bienfaits  du  génie  de  la  lé¬ 
gislation  que  l’idée  d’un  élément  politique  qui ,  en 
conjurant  les  grandes  révolutions,  maintient  tous  les 
pouvoirs  d’une  constitution  dans  l'harmonie  ,  sans 
nuire  à  leur  marche,  à  leur  activité,  à  leurs  fonctions 
naturelles  ;  qui  surveille  l'exécution  des  lois  comme 
la  censure  surveillait  les  mœurs,  qui  n’a  de  puissance 
que  pour  ramener  toujours  à  la  loi  constitutionnelle  , 
et  n’en  a  aucune  pour  la  renverser. 

Quel  est  le  pouvoir  du  corps  politique  qui  osera 
franchir  les  bornes  que  la  constitution  lui  aura  tra¬ 
cées,  quand  il  verra  un  jury  constitulionnaire  prêt  à 
juger  et  à  punir  les  infractions?  Quel  est  le  pouvoir 
qui  tenterait,  eu  violant  la  constitution,  d’aspirer  à  la 
tyrannie,  lorsqu’il  aura  devant  les  yeux  un  tribunal 
suprême  institué  pour  en 'venger  et  réclamer  les 
droits?  Quelle  coalition  de  pouvoirs  pourrait  jamais 
devenir  dangereuse  à  la  liberté?  Comment  le  gouver¬ 
nement  pourrait-il  devenir  tyrannique  et  usurpateur, 
lorsqu’un  jury  gardien  de  la  constitution  imposera 
à  tous  ses  dépositaires ,  à  tous  deux  à  qui  l’exécution 
en  sera  confiée,  le  devoir  sacré  de  respecter  jusqu’à 
ses  moindres  dispositions? 

Machiavel  a  dit  que  les  républiques,  pour  être  du¬ 
rables,  avaient  besoin  souvent  d’être  rappcléesà  leurs 
principes;  les  éléments  des  constitutions,  dès  qu’elles 
sont  fondées,  doivent  être  sans  cesse  remis  à  lepr  place 
lorsqu'ils  veulent  en  sortir.  Tel  serait  l'avantage  du 


jury  coustitutionnaire  que  l’on  vous  propose  d’adop¬ 
ter,  qu’il  sera  à  la  fois  et  la  main  du  législateur  qui 
répare  les  imperfections  de  son  ouvrage,  et  le  poids 
politique  qui  tiendra  toujours  les  pouvoirs  dans  un 
juste  équilibre. 

11  est  quelques  esprits  à  qui  l’établissement  d’un 
jury  coustitutionnaire  placé  au-dessus  de  la  constitu¬ 
tion  a  fait  apercevoir  et  craindre  quelques  dangers; 
d’autres  l’ont  regardé  comme  une  superfétation  poli¬ 
tique  qui  pourrait  entraver  la  marche  de  la  constitu¬ 
tion  on  parvenir  à  la  dominer  un  jour,  d’autres  comme 
un  nouveau  veto  susceptible  de  paralyser  les  actes 
d’une  législature. 

Ces  craintes,  je  l’avoue,  m’ont  paru  chimériques* 
ces  raisonnements  peu  fondés.  Quelle  inflqence  dan 
gereuse  peut  avoir  un  corps  qui  n’a  d’autre  action  que 
celle  qu’on  lui  communique;  dont  l’action  cesse  aus¬ 
sitôt  qu'il  a  prononcé  sur  les  atteintes  portées  à  la 
constitution ,  et  dont  la  nature  est  de  ne  recevoir  au¬ 
cune  de  ces  passions  violentes  qui  agissent  sur  les 
autres  corps  politiques,  qui  ne  garde  enfin  pour  lui 
que  le  génie  froid  du  législateurPUne  grande  ambition  * 
qui  naîtrait  dans  le  jury  constitutionnaire  ,  serait  bien 
moins  dangereuse  que  ridicule,  puisqu’elle  manque¬ 
rait  toujours,  dans  l’exécution  de  scs  projets,  des 
moyens  de  force  et  de  puissance  dont  sont  exclusive¬ 
ment  armés  les  grands  pouvoirs  de  la  constitution. 

Quant  au  droit  qu’on  lui  suppose  de  pouvoir  para¬ 
lyser  les  lois,  on  se  trompe  bien  évidemment.  Ce  n’esl 
point  du  tout  sur  les  actes  de  la  législation  que  son 
attribution  se  porte,  il  n’est  chargé  que  de  prononcer 
sur  les  atteintes  faites  à  la  constitution;  il  est  le  tri¬ 
bunal  de  garantie  des  droits  de  la  nation.  C’est  là  seu¬ 
lement  le  cercle  dans  lequel  sa  puissance  doit  se  ren¬ 
fermer.  Hors  de  là  il  est  au-delà  de  son  attribution, 
et  devient  lui -même  responsable  aux  lois  qui  ont 
circonscrit  ses  pouvoirs. 

On  a  fait  une  objection  principale  :  on  a  dit  que  la 
constitution  ayant  des  garanties  dans  elle-même ,  il 
était  inutile  de  lui  en  créer  au  dehors. 

Certes,  cela  n’est  pas  très  évident.  Je  vois  bien  une 
garantie  pour  la  constitution  contre  les  infractions  et 
les  délits  individuels  des  membres  qui  forment  les 
différents  pouvoirs  ;  niais  je  n’en  vois  pas  une  bien 
prononcée  contre  les  atteintes  respectives  que  chaque 
pouvoir  ou  une  coalition  tenterait  de  porter  à  la  cons¬ 
titution. 

Je  vois  bien  dans  le  refus  de  sanctionner  les  lois , 
délégué  au  Conseil  des  Anciens,  une  barrière  aux  en¬ 
treprises  des  Cinq-Cents  ;  mais  je  ne  vois  aucune  ga¬ 
rantie  pour  ce  dernier  conseil  contre  les  projets  ou  la 
coalition  de  l’autre  avec  le  Directoinc;  je  u’en  vois 
aucune  pour  les  deux  conseils  contre  un  pouvoir  exé¬ 
cutif  qui  voudrait,  avec  les  moyens  qui  lui  sont  don¬ 
nés  par  la  loi,  tendre  à  la  domination. 

Vous  avez  donc  besoin  d’un  autre  élément ,  d’une 
autorité  légale  qui  arrête  sans  cesse  les  entreprises 
que  la  constitution  peut  faire  à  chaque  instant  sur 
elle-même.  Vous  avez  besoin  d’une  sentinelle  politi¬ 
que  qui  soit  toujours  là  pour  faire  rentrer  chaque  pou¬ 
voir  dans  les  limites  que  la  loi  lui  a  tracées ,  et  qui  en 
soit  le  constant  régulateur. 

Mais  admettons  que  la  constitution  ait  dans  elle- 
même  toutes  les  garanties  que  vous  lui  supposez, 
pourquoi  ne  voulez-vous  pas  lui  donner  une  nouvelle 
force  contre  les  infractions  auxquelles  elle  pourrait 
être  exposée?  Pourquoi  ne  voulez-vous  pas  la  conso¬ 
lider  encore  par  d’autres  garanties?  Le  législateur  ne 
doit-il  pas  entourer  son  ouvrage  de  tous  les  moyens 
de  défense  que  la  prévoyance  des  dangers  peut  lui  sug¬ 
gérer?  Ne  doit-il  pas  élever  autour  (le  scs  lois  un  mur 
d’airain  pour  les  préserver  des  attaques  des  passions 
impétueuses  et  des  projets  funestes  de  l’ambition? 
Songez-vous  que  c’est  pour  des  siècles  me  vousbâ- 
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tissez  votre  édifice ,  et  que  vous  devez  tout  faire  pour 
en  assurer  la  durée? 

Vous  demandez  :  Quand  vous  aurez  créé  uil  jury 
ConstitutioUnaire  pour  être  le  conservateur  de  la  cons¬ 
titution,  quelle  puissance  lui  donnerez -vous  pour 
l’exécution  de  ses  arrêtés? 

Je  répondrai  :  L’opinion  publique,  le  vœu  de  la 
nation,  qui  sanctionnera  toujours  ses  arrêtés,  quand 
ils  seront  justes. 

Quelle  sera  sa  force?  Celle  qu’avait  ce  tribunal 
antique  que  la  postérité  révère,  et  dont  les  décisions 
furent  des  oracles  dans  toute  la  Grèce;  celle  qu’avait 
à  Rome  cet  autre  tribunal,  dont  la  surveillance  ver¬ 
tueuse  faisait  trembler  les  magistratures  suprêmes , 
qui  ne  perdit  son  autorité  que  lorsque  Rome  eut  perdu 
ses  vertus,  et  que  la  corruption  entra  comme  un  tor¬ 
rent  dans  ses  murailles. 

Quelle  fut  donc,  pendant  des  siècles,  la’  puis¬ 
sance  de  l’aréopage  et  des  censeurs?  Leur  sagesse  et 
le  respect  des  peuples.  Voilà  l’idée  et  le  modèle  de 
votre  jury  constitutionnaire,  voilà  sa  puissance,  voilà 
l’influence  qu’il  aura  sur  votre  constitution  ;  voilà  le 
principe  conservateur  qui  est  absolument  essentiel  à 
vos  lois. 

Comme  élément  politique,  le  jury  constitutionnaire 
ne  peut  entraîner  aucun  danger,  parce  qu’il  n’a 
qu’une  force  d’opinion. 

Comme  institution  morale ,  c’est  une  des  plus  puis¬ 
santes  que  vous  puissiez  faire  entrer  dans  vos  mœurs 
et  dans  vos  lois. 

En  appelant  des  conseils  législatifs  les  membres  qui 
doivent  le  composer,  le  jury  constitutionnaire  place 
dans  la  législature  le  germe  de  prudence  et  de  sagesse 
qui  fait  de  bonnes  lois,  ou  plutôt  il  fait  de  la  sagesse 
même  un  intérêt  personnel ,  parce  que ,  pour  aspirer 
à  être  membre  un  jour  du  corps  conservateur  des  lois , 
l’ambition  est  forcée  de  dévorer  ses  passions,  de  con¬ 
quérir  même  la  confiance  du  peuple,  et  de  respecter 
déjà  une  constitution  qu’elle  sera  appelée  à  conserver. 

Empressez-vous,  représentants,  de  saisir  cette  mo¬ 
ralité,  pour  la  placer  dans  vos  lois  politiques.  Vous 
n’avez  point  encore  de  ces  institutions  avec  lesquelles 
les  anciens  ont  fait  tant  de  prodiges,  avec  lesquelles 
ils  gouvernaient  encore  lorsqu’ils  n’avaient  plus  de 
lois,  et  qui  leur  servaient  d’asile  contre  les  orages  po¬ 
litiques,  dont  ils  furent  si  souvent  tourmentés.  Com¬ 
mençons  donc  aussi  l’art  des  institutions  morales,  si 
nous  voulons  rajeunir  une  société  vieillie  dans  la  cor¬ 
ruption  des  préjugés  et  des  erreurs  de  tant  de  siècles. 

C’esi  donc  avec  un  sentiment  de  plaisir  que  j’adopte 
ui.e  institution  qui  est  une  des  premières  idées,  une 
des  plus  précieuses  en  politique  qui  puissent  entrer 
dans  le  code  d’un  peuple  libre;  institution  qui ,  en 
surveillant  sans  cesse  le  dépôt  de  la  constitution  ,  est 
pour  les  législateurs  un  encouragement  à  la  vertu ,  et, 
après  qu’ils  ont  termine  leur  carrière,  leur  présente 
un  repos  glorieux  et  une  douce  récompense  à  leur 
sagesse.  *  ' 

8ous  le  point  de  vue  de  moralité  et  de  politique ,  je 
crois  que  vous  ne  pouvez  vous  dispenser  d’admettre 
le  jury  qui  vous  est  proposé.  A  l’égard  de  la  seconde 
attribution  donnée  à  ce  jury,  je  l’adopterais  aussi;  elle 
me  paraît  suppléer  les  avantages  de  la  révision,  sans 
faire  craindre  les  révolutions  ou  les  grands  change¬ 
ments  qui  pourraient  amener  par  intervalle  des  assem¬ 
blées  extraordinaires  appelées  pour  revoir  ou  réformer 
la  constitution. 

Chez  un  peuple  où  régnent  presque  toujours  des 
passions  vives  et  impétueuses  que  peut  faire  fermenter 
dans  une  grande  république  l’esprit  des  factions;  chez 
un  peuple  où  le  gcuie  républicain  n’aura  pas  éteint 
de  longtemps  encore  l’amour  des  changements  ,  où  la 
jalousie  des  gouvernements  voisins  tâchera  toujours 
de  donner  et  de  conserver  des  influences  dangereuses 


a  la  liberté,  je  regarde  comme  très  impolitique  de 
convoquera  des  époques  des  assemblées  revisantes, 
qui  pourraient  avoir  l’ambition  de  se  signaler  aussi 
par  de  grands  changements  dans  une  constitution  dont 
elles  ne  devraient  corriger  que  les  imperfections.  Je 
crains  1  existence  de  ces  corps  qui  paraissent  tout  d’un 
coup  armés  de  tous  les  pouvoirs  de  la  nation ,  et  dont 
les  passions  peuvent  à  chaque  instant  soulever  des 
tempêtes. 

Tout  ce  qui  peut  se  faire  avec  la  lenteur  du  temps 
et  de  l’expérience ,  avec  des  moyens  calmes  et  doux , 
me  paraît  préférable  aux  moyens  violents  et  extraor¬ 
dinaires. 

Quel  corps  peut  travailler  avec  plus  de  sagesse  à 
perfectionner  la  constitution,  que  celui  qui  en  est  le 
conservateur  et  le  dépositaire;  que  celui  qui  en  ob¬ 
serve  chaque  jour  les  mouvements  et  les  défauts;  que 
celui  qui ,  loin  de  toute  espèce  de  passions  et  d’intérêts 
politiques,  sans  espérance  comme  sans  ambition ,  re¬ 
cueille  en  silence  le  vœu  de  la  nation,  et  ne  propose 
de  changements  que  quand  ils  sont  absolument  néces¬ 
saires,  et  que  le  vœu  national  est  bien  prononcé?  C’est 
pourquoi  je  ne  balance  pas  à  préférer  le  système  du 
jury  constitutionnaire  pour  ce  qui  regarde  la  révision 
de  la  constitution. 

Pour  la  dernière  partie  de  l’attribution  que  Sièyes 
donne  à  ce  corps  conservateur,  je  ne  suis  point  de  son 
avis.  C’est  une  belle  conception  sans  doute  d’en  appe¬ 
ler  à  l’instinct  d’équité  d’un  jury,  du  silence  et  de  la 
rigueur  des  lois.  Le  droit  sacré  qu’il  donne  à  ce  corps 
d’absoudre  l’innocence  et  le  malheur  accusé,  paraît 
le  rendre  si  précieux,  que  j’ose  à  peine  élever  ici  la 
voix  contre  une  institution  aussi  intéressante;  mais  le 
législateur,  qui  doit  approfondir  *oos  tous  1rs  rapports 
les  institutions  politiques,  ne  doit  pas  balancer  à  se 
décider,  et  à  prononcer  son  avis. 

Si  quelque  sentiment  d’humamtc  d'abord  réclame 
en  faveur  du  tribunal  d’équité  formé  dans  le  jury 
constitutionnaire,  la  politique,  qui  i enferme  aussi 
dans  ses  résultats  une  autre  humanité  peut-être,  doit 
le  faire  rejeter.  Cette  humanité  consiste  à  prévenir  les 
abus  ou  le  danger  qu’un  établissement  peut  amener 
avec  lui  dans  la  société.  Quelle  confusion  n’introdui¬ 
rait  pas  bientôt  dans  notre  système  de  législation  civile 
une  pareille  institution  ! 

Le  vague  et  l’arbitraire  succéderaient  bientôt  à  la 
précision  de  la  loi  positive;  le  juge  ne  trouverait  rien 
de  textuel  dans  les  lois  :  il  se  formerait  autour  des 
tribunaux  une  jurisprudence  arbitraire  qui  ferait  bien¬ 
tôt  du  jury  d’équité  la  cour  souveraine  de  toute  la 
république  :  la  puissance  judiciaire,  s’alfaiblissant, 
s’obscurcissant  chaque  jour  dans  les  cours  subalter¬ 
nes  ,  irait  se  concentrer  tout  entière  dans  le  jury  cons¬ 
titutionnaire. 

La  science  du  droit  civil  deviendrait  de  plus  en  plus 
incertaine  :  l’on  verrait  naître  autour  des  tribunaux  et 
autour  du  jury  même  une  nuée  de  ces  hommes  qui ,  à 
force  de  disputer  sur  l’équité  naturelle,  sur  le  juste 
et  l’injuste,  nous  ramèneraient  bientôt  toutes  les  sub¬ 
tilités  des  écoles  athéniennes ,  ou  le  langage  scolasti¬ 
que  de  nos  barbares  et  superstitieux  ancêtres;  et  l’é¬ 
loquence  vénale ,  la  subtile  intrigue ,  la  mauvaise  foi , 
profiteraient  d’une  institution  d’abord  favorable  à  l’in¬ 
nocence  pour  éluder  les  lois  en  sollicitant  auprès  du 
jury  constitutionnaire  des  décisions  d’équité  naturelle  : 
le  code  civil  serait  livré  aux  commentateurs,  aux  in- 
terprétatcurs,  et  deviendrait  dans  peu  un  arsenal  où 
chacun  irait  prendre  les  armes  qui  conviendraient  à 
sa  défense. 

Un  tribunal  d’équité  naturelle  est  une  belle  chose 
en  morale;  mais,  en  politique,  je  crois  que  c’est  une 
institution  trop  faible  pour  gouverner  les  passions  hu¬ 
maines;  l’idée  de  Sièyes  eût  honoré  le  génie  de  Pla¬ 
ton  ,  mais  elle  ne  peut  être  placée  que  dans  la  républi- 
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que  de  ce  législateur  antique  :  et  je  pense  que  nous 
ne  sommes  pas  encore  assez  vertueux  pour  en  tenter 
l’exeeution  parmi  nous.  Nos  passions  ne  sont  pas  faites 
pour  tant  de  perfection;  un  tribunal  d’équité  natu¬ 
relle,  formé  dans  le  jury  constitutionnairc,  corrom¬ 
prait  le  jury  même  par  l’influence  immense  qu’il  pren¬ 
drait  sur  tous  les  tr  bunaux,  sur  leurs  décisions,  et 
sur  les  lois  mêmes.  L’habitude  de  recourir  à  ce  juge 
suprême  mettrait  bientôt  tous  les  autres  dans  sa  dé¬ 
pendance,  et  le  pouvoir  judiciaire,  qui  a  besoin  de 
toute  sa  liberté  pour  être  toujours  juste ,  se  trouverait 
confondu  et  asservi  à  une  autre  puissance. 

Sous  tous  les  aspects,  je  regarde  donc  le  tribunal 
d’équité  naturelle  comme  inutile  dans  notre  système 
de  législation  civile,  et  dangereux  en  politique.  Le 
meilleur  tribunal  d’équité  est  le  sentiment  profond  des 
droits  de  l’homme,  que  l’éducation  doit  graver  dans 
tous  les  cœurs  républicains. 

Je  vote  donc  pour  l’admission  des  deux  premières 
parties  du  jury  constitutionnairc  de  Sièyes,  avec  quel¬ 
ques  modifications,  et  pour  le  rejet  de  la  dernière. 

Thibaudeaii  :  Témoins  des  maux  sans  nombre  qu’a 
versés  sur  la  France  la  confusion  de  tous  les  pouvoirs, 
nous  cherchons  les  moyens  les  plus  capables  de  les 
maintenir  tous  dans  les  bornes  qui  leur  sont  prescri¬ 
tes.  C’est  dans  cette  intention  qu’on  vous  a  proposé  le 
jury  constitutionnairc.  On  ne  lui  déléguait  d'abord 
(fue  la  mission  spéciale  de  prononcer  sur  les  plaintes 
en  violation  de  la  constitution ,  qui  seraient  portées 
contre  les  décrets  de  ia  législature.  Cette  institution 
laissait  partie  d’un  plan  que  vous  n'avez  pas  cru  devoir 
adopter;  son  auteur  a  depuis  essayé  de  rendre  le  jury 
applicable  à  la  nouvelle  constitution;  et  il  propose  de 
lui  attribuer  deux  autres  fonctions  extrêmement  im¬ 
portantes  :  le  droit  d’indiquer  les  réformes  constitu¬ 
tionnelles  qu’il  jugera  utiles,  et  celui  de  faire  grâce. 

C’est  dans  cet  état  que  le  travail  présenté  par  Sièyes 
à  l,i  Convention,  avait  été  communiqué  à  la  com¬ 
mission  des  Onze,  qui,  après  l’a  voir  examiné,  a  adopté 
le  jury  constitntionnahe,  et  ne  lui  attribue  cependant 
que  lo  fonction  de  statuer  sur  les  actes  contraires  a  la 
constitution'. 

Comme  cetteinstitution ,  malgré  les  suffrages  quelle 
a  réunis  en  sa  faveur,  me  paraît  Contraire  au  but  que 
l’on  se  propose  et  nuisible  aux  intérêts  de  mon  pays, 
je  crois  devoir  vous  soumettre  mes  réflexions. 

J’entre  sur-le-champ  en  matière. 

11  n’y  a  que  La  séparation  des  pouvoirs  et  leur  indé¬ 
pendance  qui  -constituent  la  liberté.  Cette  vérité  est 
trop  généralement  reconnue  pour  avoir  besoin  d’être 
démontrée  ici. 

11  n’y  a  rien  de  plus  aisé  que  de  jeter  sur  le  papier 
de  brillantes  conceptions  sur  celte  partie  importante 
de  l’ organisation  sociale,  et  de  tracer  de  beaux  plans 
en  théorie.  Mais  comme  il  est  de  la  nature  des  pou¬ 
voirs,  puisque  ce  sont  des  hommes  qui  les  exercent, 
de  tendre  sans  cesse  à  passer  leurs  limites  et  à  s’agran¬ 
dir,  on  voit  presque  toujours  dans  la  pratique  les 
garanties  en  apparence  les  plus  fortes  devenir  im¬ 
puissantes,  et  les  corps  institués  garants  acquérir  une 
influence  prépondérante  sur  ceux  qu'ils  sont  chargés 
de  défendre. 

Tous  les  publicistes  ont  bien  senti  que  c  était  la  le 
problème  le  plus  difficile  à  résoudre  en  politique.  Si 
l’on  examine  le  résultat  de  leurs  recherches,  on  verra 
qu’ils  ont  trouvé  deux  sortes  de  moyens  de  contenir 
les  pouvoirs ,  les  uns  qui  leur  sont  extérieurs,  les  au¬ 
tres  qui  leur  sont  inhérents.  Parmi  les  premiers  ,  on 
peut  classer  l’appel  au  peuple,  des  censeurs,  ou  tout 
autre  corps  établi  pour  juger  les  infractions  à  la  cons¬ 
titution.  Le  peuple  étant  la  seule  source  de  toute  au¬ 
torité  légitime,  et  sa  volonté  seule  pouvant  établir  la 
charte  constitutionnelle,  il  paraîtrait  plus  conforme 

ux  principes  de  recourir  à  lui  pour  jyger  les  usurpa¬ 


tions  réciproques  des  pouvoirs,  et  les  atteintes  portées 
à  la  constitution. 

Mais  on  sait  combien  il  serait  dangereux,  ou  au 
moins  illusoire,  de  soumettre  des  questions  constitu¬ 
tionnelles  à  la  décision  d’une  grande  nation  ;  ce  sont 
des  épreuves  qu’on  ne  tente  pas  souvent,  sans  com¬ 
promettre  l’ordre  social  et  la  tranquillité  publique. 
Les  discussions  politiques  font  naître  les  diversités 
d’opinions,  ouvrent  la  plus  vaste  carrière  à  tontes  les 
passions,  et  dans  cet  état  de  choses  le  meilleur  gou¬ 
vernement  ne  peut  jamais  acquérir  ce  degré  de  stabi¬ 
lité,  et  ce  caractère  imposant  et  respectable,  que  le 
temps  seul  peut  lui  imprimer;  et  je  ne  conseillerai  de 
recourir  à  cette  mesure  que  lorsqu’il  y  aura  une  na¬ 
tion  de  philosophes,  aussi  impossible,  dit  un  auteur, 
que  la  race  philosophique  des  rois  de  Platon. 

Voyons  maintenant  si  un  corps  institué  au-dessus 
des  pouvoirs  publics  ,  pour  examiner  leurs  actes 
comme  ou  le  propose,  est  capable  de  garantir  leur 
indé|)endauce  et  1  intégrité  de  la  constitution,  et  je 
me  fais  sur-le-champ  cette  question  :  Si  le  jury  cons- 
titutionnnire,  dont  les  fonctions  seront  déterminées 
par  la  constitution,  en  passe  les  limites,  qui  est-ce  qui 
réprimera  son  usurpation?  Je  vous  avoue  que  j’ai 
beau  chercher  une  réponse,  je  n’en  trouve  point  de 
satisfaisante. 

Si  l’on  ne  peut  pas  contester,  comme  je  le  crois,  la 
possibilité  de  cette  usurpation,  l’institution  devient 
au  moins  inutile;  la  constitution  reste  encore  sans 
garantie  ;  on  résout  la  difficulté  quant  aux  deux  con¬ 
seils  qui  forment  le  corps  législatif;  mais  elle  reste 
tout  entière  pour  le  jury  constitutionnaire  ,  ou  |>our 
mieux  dire  ori  ne  fait  que  reculer  la  difficulté  d’un 
degré  de  plus. 

Si  l’on  trouvait,  pour  former  le  jury,  des  hommes 
sans  passions,  sans  préjugés  et  étrangers  à  tous  les 
partis,  je  rejetterais  encore  cette  institution,  car  dans 
ce  cas-là  même  on  pourrait  s’en  passer;  ri  n’y  aurait 
qu  à  charger  ces  hommes  de  l’exercice  des  pouvoirs, 
qui  n’auraient  plus  besoin  alors  de  sur ved lance. 

Si,  comme  on  y  est  forcé  par  la  nécessité,  on  ne 
peut  composer  le  jury  que  d’hommes  aussi  suscepti¬ 
bles  de  toutes  les  passions  que  les  membres  des  deux 
conseils  et  du  Directoire,  je  serai  fondé  à  demander 
qu’on  donne  aussi  des  surveillants  à  ce  jury,  et  cette 
surveillance  graduelle  s’étendrait  à  l’inliui. 

Ainsi  chez  un  peuple  des  Indes  la  croyance  vulgaire 
est,  dit-on ,  que  le  monde  est  porté  parut!  éléphant, 
et  cet  dépliant  par  une  tortue  ;  mais  quand  on  vient  à 
demander  sur  quoi  repose  la  tortue,  adieu  l’érudition. 

Celte  image  est  parfaitement  applicable  à  l’objet 
que  nous  traitons.  La  garantie  de  la  réjiublique  est 
dans  la  division  des  jiouvoirs  et  dans  une  bonne  orga¬ 
nisation;  la  garantie  des  pouvoirs  est  dans  le  jury 
constitutionnaire;  mais,  quand  on  demande  où  est  la 
garantie  du  jury  pour  lui-même ,  et  celle  des  pouvoirs 
contre  ses  usurpations,  on  ne  sait  plus  que  répondre. 

La  bonté  des  résultats  en  pelitique  comme  en  mé¬ 
canique.  est  eu  raison  inverse  de  la  multiplicité  des 
ressorts  qu’on  emploie,  car  plus  il  y  a  de  corps  opjto- 
sés,  ou  d’agents  entassés  les  uns  sur  les  autres,  plus 
il  y  a  de  chances  pour  l’usurpation  ,  la  confusion  des 
pouvoirs,  les  partis  et  les  déchirements. 

( La  suite  à  demain .1 

N.  B.  Dans  la  séance  du  29  on  a  continué  la  relue 
de  la  constitution. 


AVIS. 

On  désirerait  connaître  les  descendants  de  Michelle  Dnval, 
déccdee  à  Caudebec  en  Normandie,  femme  de  Jacques  Mion. 
Il  s’agit  d'une  succession. 

S’adresser  à  Uaris,  rue  du  Sépulcre,  n“  724,  au  citoyen 
Dcyerey,  ancien  huissier-priseur. 
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Primidi  1"  Fructidor,  l'an  3e.  ( Mardi  18  Août  1795,  vieux  style.) 


AVIS  AUX  SOUSCRIPTEURS 

DE  L’ANCIEN  MONITEUR. 

Le  prix  de  la  souscription  de  ce  journal  est  actuellement 
de  125  liv.  par  trimestre,  rendu  franc  de  port  dans  les  dépar¬ 
tements,  et  de  120  liv.  pour  Paris,  aussi  par  trimestre,  poul¬ 
ies  abonnements  qui  comptent  du  Ier  fructidor. 

Nous  ne  recevrons  pas  de  souscription,  quant  à  présent, 
pour  un  plus  long  terme,  afin  de  faire  jouir  nos  abonnés  de 
quelque  diminution,  aussitôt  que  les  frais  progressifs  de  tout 
ce  qui  concourt  à  la  confection,  ainsi  qu’à  l’exploitation  de 
cette  feuille  (la  plus  étendue  de  tous  les  journaux);  et  en 
outre  le  port  des  postes,  augmenté  encore  d’un  cinquième 
par  le  décret  du  3  thermidor,  nous  permettront  de  nous  li¬ 
vrer  à  cette  mesure. 

L’abonnement  doit  toujours  commencer  du  Ier  d’un  mois, 
nouveau  style. 

C’est  au  citoyen  Aubry,  rue  des  Poitevins ,  nu  18,  que  doi¬ 
vent  être  adressés  directement  les  lettres  et  l’argent,  francs 
de  port;  il  faut,  pour  plus  de  sûreté,  charger  celles  qui  ren¬ 
ferment  des  assignats. 

Tout  ce  qui  entre  dans  la  composition  du  Moniteur  sera 
envoyé  aux  rédacteurs,  à  notre  imprimerie,  nu  13, 

Les  lettres  et  paquets  non  affranchis  ne  seront  pas  retirés 
de  la  poste;  il  faut  comprendre,  dans  les  envois,  le  port  des 
pavs  où  l’on  ne  peut  pas  affranchir. 

POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Katis bonne ,  le  26  juillet.  —  Aujourd’hui  le  protocole 
a  été  ouvert  dans  les  trois  collèges,  sur  l’objet  de  la  dé¬ 
putation  de  l’Empire.  Le  comte  Goei  tz ,  ministre  de 
Prusse,  a  remis  la  déclaration  suivante  : 

«  S.  M.  prussienne  voit  avec  sens  bilité  la  confiance 
que  l’Empire  lui  a  témoignée,  par  la  proposition  con¬ 
tenue  dans  le  conclusum  de  la  diète  du  3  juillet;  en 
conséquence  elle  ne  manquera  pas  d’interposer,  d’a¬ 
près  le  vœu  de  l’Empire,  sa  médiation  et  coopération 
pour  la  conclusion  d’une  paix  générale  avec  la  France, 
et  S.  M.  fera  tout  ce  qui  dépendra  d’elle  pour  assurer 
le  maintien  de  la  constitution  germanique  et  l’intégrité 
absolue  de  l’Empire.  Comme,  pour  atteindre  plus  sû¬ 
rement  ce  grand  but,  S.  M.  attend  avec  confiance  que 
S.  M.  I.,  en  sa  qualité  de  chef  suprême  de  l’Empire, 
veuille  faire  promptement  les  premières  démarches,  et 
qu’elle  est  sincèrement  résolue,  que  c’est  même  un  de 
ses  vœux  les  plus  ardents,  d’aller  dans  tout  au-devant 
de  S.  M.  I.,  avec  la  bonne  volonté  la  plus  entière,  et  de 
régler,  dans  le  plus  parfait  accord,  ses  démarches  sur 
les  siennes;  pour  le  succès  de  cette  opération  salutaire, 
le  roi  pense  que,  dans  les  délibérations  ultérieures  de  la 
diète,  il  importe  de  déterminer  au  plus  tôt  la  députation 
de  l’Empire  demandée  par  le  décret  de  commission  im¬ 
périale  du  23  mai ,  etc.  » 

Le  surplus  du  contenu  de  cette  déclaration  roule  sur 
la  députation  ci-dessus  énoncée.  Le  roi  de  Prusse  pro¬ 
pose  de  porter  à  huit ,  conformément  à  ce  qui  s’est 
passé  en  1712,  le  nombre  des  membres  dont  cette  dé¬ 
putation  sera  formée.  Il  opine  pour  le  choix  suivant  : 

Etats  catholiques.  —  Mayence,  Autriche  et  grand- 
tnaitre  de  l’ordre  teutonique;  si  ce  dernier  n’obtenait 
as  la  majorité, Wurtzbourg  et  la  ville  impériale  d’Aus- 
ourg  le  remplaceraient. 

Etats  évangéliques.  — Saxe-Bremen,  Wurtemberg; 
et,  si  la  majorité  n’était  pas  pour  ce  dernier,  il  serait 
remplacé  parfiaden  et  la  ville  impériale  de  Francfort. 

Depuis  hier,  dans  l’après-midi,  le  comte  Léhrbach  , 
3e  Série.  —  Tome  XII. 


ministre  d’état,  est  de  retour  ici.  On  croit  qu’il  y  sé¬ 
journera  encore  quelque  temps.  * 

Du  27.  —  Il  n’a  point  été  voté  aujourd’hui  dans  le 
collège  des  électeurs.  Dans  celui  des  princes,  Wur¬ 
temberg,  Anhalt,  Cobourg,  les  comtes  de  Souabe  et  de 
Westphalie  ont  émis  leur  suffrage  :  quelques-uns  ont 
aussi  demandé  que  le  protocole  restât  ouvert. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DE  PARIS. 

Personne  n’ignore  à  Paris  et  dans  toute  la  républi¬ 
que  quels  dangers  nouveaux  courent  en  ce  moment 
même  les  patriotes  et  la  république.  Toutes  les  fac¬ 
tions  sont  coalisées  dans  l’intérieur;  des  émigrés  ren¬ 
trent  ;  des  chouans  et  des  enfants  de  Jésus  se  montrent 
dans  cette  commune.  Tous  ont  des  pratiques  calculées 
sur  les  honorables  misères  (pie  le  peuple  français  en¬ 
dure  depuis  si  longtemps  pour  la  liberté. 

De  toutes  parts  l’aristocratie  lève  la  tête  et  souffle 
ses  antiques  poisons  jusque  dans  les  bataillons  de  la 
force  armée;  enfin  on  dirait  que  tous  les  partis  qui 
ont  eu  leurs  chefs  depuis  le  commencement  de  la  ré¬ 
volution  sont  en  activité,  tandis  que  le  parti  national 
reste  muet  et  comprimé.  Ajoutons  à  ces  symptômes  de 
mouvements  funestes  l’importance  inconsidérée  qu’on 
a  laissé  usurper  an  corps  diplomatique,  et  surtout 
celte  arrogante  dictature  qu’affectent  et  qu’exercent 
eu  effet  des  sociétés  opulentes,  où  la  république,  can- 
loiidue  avec  le  sans-culottisme  ,  est  maudite  et  abju¬ 
rée,  etc.,  etc.  Tels  sont  les  signes  trop  assurés  que 
les  conspirateurs  de  toute  espèce  vont  tenter  un  der¬ 
nier  effort  contre  l’établissement  constitutionnel  de 
l’état  républicain  ,  le  retour  de  la  paix  et  du  bonheur 
public.  Nous  ne  parlons  pas  de  nos  ennemis  exté¬ 
rieurs  ;  nous  avons  là  nos  armées. 

Voici  une  courte  affiche  qui  se  répand  en  cet  instant 
dans  les  campagnes  autour  de  Paris,  et  qui  est  déjà 
parvenue  dans  le  département  de  Seine-et-Oise. 

Peuple  français ,  reprends  ta  religion  et  ton  roi 
légitime ,  et  lu  auras  la  paix  et  du  pain. 


MÉLANGES. 

Paris,  le  3U  thermidor. 

Il  nous  semble  que  la  Convention  a  passé  beaucoup 
trop  légèrement  sur  un  article  important  de  lu  consti¬ 
tution ,  celui  qui  dit  que  les  deux  conseils  législatifs 
résideront  toujours  dans  la  même  commune. 

L'expérience  a  dû  prouver  qu’il  n’était  pas  avanta¬ 
geux  pour  la  république  que  sa  première  autorité 
siégeât  tout  entière  dans  la  même  ville. 

Le  parti  contraire  présente  des  dangers  de  plus 
d’une  espèce;  il  y  a  à  craindre  l’influence  de  la  ville 
sur  les  deux  conseils  législatifs,  l'influence  d'un  con¬ 
seil  sur  l’autre,  l’influence  du  pouvoir  exécutif  sur  le 
pouvoir  législatif,  et  les  dangers  des  factions  qui  com¬ 
promettraient  alors  le  sort  de  la  république  entière, 
en  agissant  simultanément  sur  tous  ses  principaux 
pouvoirs. 

C’est  déjà  une  chance  contre  la  liberté  du  corps 
législatif ,  (pie  de  placer,  dans  la  même  ville,  les  deux 
chambres  qui  le  composent,  car,  pour  lui  faire  rendre 
telle  ou  telle  décision  ,  il  suffira  à  une  faction  de  Ira 
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vaille»’  l'opinion  de  la  ville;  elle  influera  également 
sur  les  deux  chambres,  qui  n’oseront  la  contrarier. 

Si,  au  contraire,  elles  sont  séparées,  il  faudra  for¬ 
mer  l’esprit  de  chacune  d’elles  en  particulier;  les  in¬ 
trigues  qu’on  emploiera  seront  au  moins  affaiblies, 
parce  qu’on  sera  obligé  de  les  diviser,  et  il  en  coûtera 
doublement  pour  travailler  l’opinion  dans  deux  en¬ 
droits  différents.  L’un  des  conseils  au  moins  sera  plus 
en  garde  contre  les  séductions,  parce  qu’il  sera  plus 
éloigné  du  foyer  des  intrigues,  qui  d’ailleurs  auront 
beaucoup  moins  de  force  dans  une  petite  ville. 

Ne  nous  dissimulons  pas  que  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  aura,  par  sa  nature ,  une  très  grande  popularité. 
,)e  suppose,  et  cela  est  très  probable,  qu’il  l’augmente 
rncoi’e  en  proposant  des  lois  qui  plairont  beaucoup  à 
la  multituae,  mais  qui  seraient  funestes  à  la  républi¬ 
que,  une  loi  du  maximum ,  par  exemple  :  qui  nous 
icpondra  que  l’esprit  d’enthousiasme  et  de  vertige  qui 
aura  séduit  le  Conseil  des  Cinq-Cents  ne  se  communi¬ 
quera  pas  au  Conseil  des  Anciens,  si  tous  deux  siègent 
dans  la  même  ville?  Je  passe  sur  ce  premier  danger, 
et  je  suppose  ensuite  que  le  Conseil  des  Anciens  ait 
conservé  assez  de  sang-froid  pour  apercevoir  tous  les 
vices  de  la  proposition;  aura-t-il  le  courage  de  la  re¬ 
jeter  quand  il  la  verra  appuyée  par  la  multitude  qui 
sera  près  de  lui,  et  qui  attendra  sa  décision  pour  lui 
distribuer  la  louange  ou  le  blâme,  et  quelquefois  plus? 
Qui  peut  nous  promettre  qu’il  n’y  aura  pas  près  de  là 
une  autre  terrasse,  de  laquelle  la  multitude  ou  la  fac¬ 
tion,  qui  aura  fait  passer  la  proposition  dans  le  Conseil 
des  Cinq-Cents,  fera  entendre  ses  cris  dans  la  salle  du 
Conseil  des  Anciens ,  et  lui  dictera  le  parti  qu’il  doit 
prendre? 

Remarquons  que  jusqu'ici  nous  avons  supposé  le 
Conseil  des  Cinq-Cents  séduit  par  les  avantages  appa¬ 
rents  de  la  proposition  qu’il  aura  faite  ;  ainsi  il  aura 
seulement  laissé  à  la  réflexion  du  Conseil  des  Anciens 
de  l’admettre  ou  de  la  rejeter.  Mais  si  le  Conseil  des 
Cinq-Cents,  en  proposant  la  loi,  en  a  connu  tous  les 
défauts,  s’il  ne  l  a  proposée  que  pour  servir  une  fac¬ 
tion,  abandonnera-t-il  simplement  au  Conseil  des  An¬ 
ciens  la  possibilité  de  rejeter  une  mesure  qu’il  aura 
intérêt  de  faire  réussir?  La  faction  It’eiiiploiera-t-elle 
as  nlülS  tous  les  moyens  imaginables  pour  forcer 
opinion  du  Conseil  des  Anciens?  N’environnera-t-elle 
pas  le  lieu  de  ses  séances  d’une  foule  d’oisifs,  de  fem¬ 
mes,  d’enfants  qui ,  comme  cela  s’est  vu  de  nos  jours, 
faisaient  entendre  leurs  vociférations  dans  le  sein  du 
corps  législatif,  quoiqu’ils  fussent  placés  même  à 
l'extérieur  de  là  salle?  Combien  cette  foule  ne  sera-t-elle 
pas  plus  active  et  plus  entreprenante,  lorsqu’elle  se 
sentira  soutenue  par  une  autorité! 

On  déjoue  toutes  ces  manœuvres ,  si  l’on  place  le 
Conseil  des  Anciens  dans  une  ville  autre  que  celle  où 
siégera  le  Conseil  des  Cinq-Cents,  s’il  est  placé  sur¬ 
tout  dans  une  petite  ville. 

L’éloignement  rompt  toutes  les  intrigues  :  s’il  faut 
faire  quelques  lieues  pour  aller  d  un  conseil  a  1  autre, 
la  faction  ne  peut  envoyer  près  du  second  la  multitude 
qui  la  sert  près  du  premier  ;  elle  n’a  point ,  comme  la 
république,  des  étapes  pour  faire  voyager  ceux  qui  la 
servent.  Il  lui  faut  de  plus  grands  mqyens  pécuniaires 
pour  se  former  un  parti  dans  la  seconde  ville  :  cela 
devient  très  difficile,  car  on  ne  trouve  pus  autant  de 
monde  à  acheter  dans  les  départements  qn  a  Paris. 

1  Quand  on  n’aurait  pas  de  dispositions  a  être  hon¬ 
nête  homme  dans  les  départements,  on  est  forcé  de  le 
paraître  ,  parce  qu’on  y  est  vu  de  loul  Je  monde. 

A  Paris  on  peut  être  impunément  un  fripon  ;  on  sc 
sache  dans  la  foule;  c’est  pour  cette  raison  que  celle 
ville  en  fourmille. 

L’ambition  du  pouvoir  exécutif  peut  faire  naître , 
sua  la  liberté  et  l’existence  des  deux  conseils,  les  mêmes 
craintes  que  l’ambition  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  ou 


la  perversité  de  la  faction  qui  le  dominerait,  nous  ont 
fait  concevoir  sur  la  liberté  et  l’existence  du  Conseil 
des  Anciens. 

Ce  pouvoir,  auquel  il  est  si  aisé  de  se  faire  des  créa¬ 
tures,  ne  pourra-t-il  pas  employer  les  mêmes  moyens 
que  le  Conseil  des  Cinq-Cents  ,  mais  avec  plus  d’avan¬ 
tage?  Qui  peut  douter  qu’il  ne  réussisse  facilement, 
si  les  deux  comeils  siègent  dans  la  même  ville?  11 
n’aura  qu’un  coup  à  porter:  ainsi  nous  voilà  arrivés 
à  la  tyrannie,  puisque  le  Directoire  réunirait  le  pou¬ 
voir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif. 

On  objectera  qu’avec  l’étendue  de  moyens  qu’il 
jossède  le  Directoire  pourrait  également  réussir  aans 
es  deux  villes  oîi  siégeraient  les  deux  conseils. 

J’en  conviens;  mais  il  faudrait  combiner  deux  atta 
ques,  et  c’est  pour  lui  déjà  un  ava»itage  de  moins  que 
dans  l’hypothèse  contraire. 

D’ailleurs  le  conseil,  qui  apprendrait  que  lepouvoir 
exécutif  a  porté  atteinte  à  la  liberté  de  l’autre  conseil, 
recevrait  par  là  un  avertissement  suffisant  pour  se 
mettre  en  garde  contre  une  pareilleentreprise.il  pour¬ 
rait  quitter  la  ville  où  il  soupçonnerait  que  des  in¬ 
trigues  auraient  été  tramées  contre  lui. 

Enfin  c’est  déjà  beaucoup,  quand  on  ne  peut  pas 
entièrement  remédier  au  mal ,  que  d’en  diminuer  les 
chances. 

Je  m’attends  à  une  autre  objection. 

On  dira  qu’il  faut  quelquefois  de  la  célérité  dans 
les  décisions,  et  que  1  éloignement  des  deux  conseils 
empêcherait  qu’il  ne  fût  jamais  porté  de  décrets  d’ur¬ 
gence. 

Je  crois  cette  difficulté  plus  apparente  que  réelle. 
D’abord  il  n’arrivera  pas  souvent ,  quand  fe  gouver¬ 
nement  sera  bien  constitué,  qu’il  faille  rendre  des 
décrets  d’urgence.  On  n’en  a  tant  rendu  jusqu’à  pré¬ 
sent  que  parce  que  les  mêmes  assemblées  réunissaient 
le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  législatif.  Le  Direc¬ 
toire  aura  assez  de  moyens  pour  pourvoir  aux  cas  qui 
ne  souffriraient  pas  le  moindre  délai,  et  qui  pourraient 
exposer  la  république  à  quelque  danger»  sauf  à  en  ré> 
forr  de  suite  au  pouvoir  lcgfslatii. 

Ainsi ,  quand  l’objet  sera  soumis  à  celui-ci ,  ce  qu’il 
y  aura  de  plus  pressant  sera  déjà  fait.  D’ailleurs,  en 
demandant  que  les  deux  conseils  législatifs  aient  une 
résidence  séparée,  je  ne  voudrais  pas  qu’ils  fussent 
tellement  éloignés  qu’on  ne  pût  aller  de  l’un  à  l’autre 
dans  une  journée. 

On  a  dit  qu’en  plaçant  les  deux  chambres  dans  deux 
villes  séparées,  on  pourrait  accoutumer  les  esprits  à 
croire  qu’il  y  aurait  deux  corps  législatifs.  Qui  empê¬ 
chera  de  le  croire ,  lors  même  quelles  résideront  dans 
une  seule  commune?  ce  n’est  pas  leur  éloignement 
qui  les  divisera,  c’est  leur  esprit  particulier,  c’est  la 
nature  des  fonctions  que  chacune  d’elles  devra  rem¬ 
plir. 

fl  est  encore  un  autre  article  de  la  constitution  qui 
présentera  de  très  grands  dangers,  si  les  deux  conseils 
siègent  dans  la  même  ville;  c’est  l’article  qui  dit  que 
le  Directoire  exécutif  réside  dans  la  même  commune 
que  le  corps  législatif. 

Si  l’on  réunit  ainsi  dans  la  même  commune  toutes 
les  principales  autorités  de  la  république  ,  combien 
on  expose  son  sort!  Ou  elles  seront  toutes  dans  le, 
même  esprit,  et  alors  une  sédition  qui  serait  dirigée 
contre  l  une  d’entre  elles  les  renversera  toutes;  ou 
bien  elles  seront  divisées  d’opinion  et  d’esprit,  et 
alors  on  s’attachera  à  l’une  pour  détruire  les  autres. 

L’expérience  nous  a  donné  à  cct  égard  une  leçon 
qu’on  n’oubliera  de  longtemps.  Au  1er  prairial ,  la 
Convention  réunissait  lepouvoir  législatif  et  le  pou¬ 
voir  exécutif.  Si  elle  eût  été  dissoute,  les  comités  de 
gouvernement  l’étaient  avec  elle  ;  ainsi  les  deux  pou¬ 
voirs  étaient  simultanément  abattus,  également  dé¬ 
truit-.  Dans  miellé  affreuse  position  la  république  se 
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crnit  trouvée!  c’est  ce  qui  peut  encore  arriver,  si  les 
deux  conseils  législatifs  et  le  Directoire  exécutif  siègent 
dans  la  même  ville. 

Si,  au  contraire,  l’un  des  conseils  est  placé  dans 
une  commune  différente  de  celle,  où  résideront  l’autre 
conseil  et  le  Directoire  exécutif,  il  restera  à  la  répu¬ 
blique  une  planche  dans  le  naufrage;  il  lui  restera 
encore  une  autorité  qui  veille  à  son  saint  quand  les 
autres  ne  seront  plus.  A.  Jourdan. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Daunou. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  2i  THERMIDOR. 

Suite  de  l’opinion  de  Thibaudeau. 

Examinons  en  effet  le  jeu  de  ce  jury  constitution- 
naire,  autant  qu'il  est  possible  toutefois  de  le  présu¬ 
mer. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  a  seul  ledrr.it  de  proposer 
les  lois,  c’est  dans  ce  corps  que  réside  exclusivement 
le  principe  du  mouvement  et  de  l’action  du  corps 
législatif.  S’il  fait  une  proposition  attentatoire  à  la 
constitution,  le  Conseil  des  Anciens  est  là  pour  la  re¬ 
jeter.  Le  jury  constitutionnaire  est  donc  inutile. 

Le  Conseil  des  Anciens  ne  peut  délibérer  que  sur 
une  proposition  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  il  ne  peut 
que  l’aaopter  ou  la  rejeter,  dire  oui  ou  non;  on  ne 
voit  point  encore  ici  l'utilité  du  jury  constitutionnaire, 

Dans  cette  action  des  deux  conseils,  qui  peut  se 
plaindre  devant  le  jury?  le  Conseil  des  Cinq-Cents. 
Mais  il  ne  peut  jamais  en  avoir  de  prétexte ,  encore 
moins  de  motif,  puisque  le  Conseil  clos  Anciens  a  un 
veto  absolu. 

Le  Conseil  des  Anciens  pourrait-il  se  plaindre  en 
inconstitution  d’une  proposition  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents?  Non,  puisqu’il  a  le  droit  de  la  rejeter. 

Ainsi  les  deux  conseils  ont  en  eux-mêmes ,  dans 
leurs  attributs,  les  moyens  de  prévenir  les  tentatives 
lentes  et  progressives  qu’ils  pourraient  faire  pour 
étendre  leur  pouvoir,  et  par  conséquent  pour  attenter 
à  la  constitution ,  et  ce  sont  les  seules  qu’on  puisise 
pensera  prévenir,  car,  si  l’on  suppose  que  les  conseils 
feront  des  entreprises  ouvertes  contre  la  constitution» 
que  l’un  d’eux,  par  exemple,  s’attribuera  seul  le  pou- 
,  voir  législatif,  je  n’ai  plus  rien  à  répondre,  parce 
qu'alors  l’Etat  est  nécessairement  dans  uneconvulsion,. 
et  que  les  pouvoirs  sont  dans  un  état  de  guerre  ,  dont 
le  jury  constitutionnaire  ou  tout  autre  moyen  moral  et 
conciliateur  ne  pourrait  arrêter  le  cours  et  prévenir 
les  violences. 

Les  physiciens  sont  bien  parvenus  à  fixer  la  foudre, 
mais  les  politiques  cherchent  encore  et  chercheront 
longtemps,  sans  doute,  à  diriger  et  à  fixer  les  orages 
qui  se  forment  au  sein  des  sociétés  et  y  portent  le 
trouble  et  la  destruction.  La  raison  en  est  que  la  na¬ 
ture  a  des  règles  invariables;  qu’elle  ne  trompe  jamais 
celui  qui  a  surpris  son  secret;  mais  les  passions  des 
nommes,  modifiées  à  l’infini,  ne  fournissent  jamais  à 
l’observateur  le  plus  constant  que  des  conjectures  in¬ 
certaines. 

Dams  le  plan  de  Sièyes,  le  Directoire  exécutif  est 
privé  du  droit  de  rédamation  auprès  du  jury  constitu¬ 
tionnaire,  et  cependant  ce  serait  lui  qui  eu  aurait  le 
plus  grand  besoin. 

Dans  le  plan  de  la  commission  ,  le  Directoire  exécu¬ 
tif  peut  réclamer  eu  inconstitutiou  ;  mais  que  fera-t-il 
de  ce  droit?  il  ne  l’exercera  que  dans  le  cas  où  les  deux 
conseils  se  seraient  accordés  pour  violer  un  article,  de 
la  constitution.  Mais,  outre- que  je  regarde  cette  conni- 

C" 


vence  comme,  presque  impossible  dans  l'organisation 
que  vous  avez  adoptée  pour  le  corps  législatif,  comme 
je  le  démontrerai  ,  croirait-on  que  dans  ce  cas  le  jury 
constitutionnaire,  réduit  à  un  rôle  très  passif,  aurait 
assez  de  puissance  pour  réprimer  cette  violation ,  et 
assez  de  force  pour  donner  gain  de  cause  au  Direc¬ 
toire?  Croit-on  que  les  deux  conseils  réunis  par  le 
même  intérêt  ne  remporteraient  pas  dans  la  balance? 
Ils  persévéreraient  avec  d’autant  plus  d’opiniâtreté 
dans  leur  résolution,  que  leur  amour-propre  et  leur 
orgueil  seraient  irrités  par  la  résistance  du  jury  et  par 
le  triomphe  du  Directoire;  et  comme  le  corps  légis¬ 
latif  sera  toujours  la  première  et  la  plus  puissante  des 
autorités,  il  aurait  pour  lui  l’opinion  publique;  ou,  si 
elle  lui  paraissait  contraire,  il  la  corromprait  s’il  n’o¬ 
sait  pas  encore  s’élever  au-dessus  d’elle;  il  la  corrom¬ 
prait  par  ces  grands  mots  qui ,  prononcés  dans  les 
deux  conseils  par  des  orateurs  véhéments,  produi¬ 
raient  un  effet  magique  sur  la  multitude:  la  nécessité 
des  circonstances ,  les  trahisons,  le  salut  du  peuple 
et  sa  volonté. 

Alors,  au  lieu  d’une  garantie,  vous  auriez  institué 
un  ordre  de  choses  perpétuellement  convulsif,  et  la 
liberté  périrait  dans  des  agitations  sans  cesse  renais 
santés. 

Espère-t-on  d’ailleurs  que  le  jury  resterait  impar¬ 
tial  dans  ces  Luttes  de  pouvoirs?  Ne  serait-il  pas  né 
cessairement  entraîné  vers  l’un  d’eux  par  la  corrup¬ 
tion  ,  par  les  intrigues  et  la  séduction  dont  il  serait  en¬ 
vironné,  ou  jiar  ses  propres  passions  ? 

Comme  il  ne  pourrait  agir  spontanément,  n’aurait- 
il  pas  un  intérêt  puissant  à  avoir  cette  intelligence 
avec  un  des  pouvoirs,  pour  s’assurer  toujours  une 
partie  plaignante  ,  un  plaideur,  et  augmenter  sa  puis¬ 
sance  en  entretenant  ainsi  son  autorité?  alors  ne  pour¬ 
rait-il  pas  affaiblir  l’autorité  des  autres  et  modifier  à 
son  gré  la  constitution?  car,  je  prie  qu’on  saisisse  cette 
observation ,  il  n’y  a  point  de  loi  qui ,  de  près  ou  de 
loin ,  ne  tienne  à  la  constitution. 

Les  juges  s’ennuient  de  ne  pas  juger ,  et  l’établisse¬ 
ment  d’un  tribunal  permanent  entretient  l’envie  de 
plaider ,  et  le  nombre  des  procès  augmente. 

Ce  plaideur  est  d’ailleurs  tout  trouvé  dans  le  plan 
de  la  commission,  c’est  le  Directoire  à  qui  l’on  donne 
un  délai  de  cinq  jours  pour  réclamer  contre  les  actes 
du  corps  législatif;  n'est-ce  pas  là  évidemment  un 
droit  suspensif  qu’on  accorde  au  pouvoir  exécutif?  Si 
c’est  là  l'intention  des  auteurs  de  ce  plan,  il  vaut 
mieux  le  dire  franchement,  et  discuter  ce  point  im¬ 
portant.  N'est- ce  pas  aussi  un  droit  de  sanction  qu’on 
attribue  au  jury  constitutionnaire?  n’est-ce  pas  déna¬ 
turer  toute  votre  constitution,  et  transporter  par  le. 
fait  dans  ce  jury  les  fonctions  que  vous  avez  voulu 
attribuer  au  Conseil  des  Anciens ,  qui  dès  -  lors  devient 
inutile,  ou  plutôt  une  entrave? 

Dans  le  système  de  Sièyes,  c’est  bien  pis  encore, 
chaque  citoyen  pouvant  se  pourvoir  en  inconstitutiou, 
le  jury  constitutionnaire  pourra  très  facilement  con¬ 
naître  de  tous  les  aetes  du  corps  législatif,  et  ainsi  s'é¬ 
vanouit  cette  faible  barrière  qu’on  avait  cru  mettre,  à 
son  ambition,  en  lui  interdisant  de  prononcer  sponta¬ 
nément. 

Sièyes  introduit  encore  une  sorte  de  pétitionnaire 
qui  m’effraie  bien  plus  que  tous  les  autres ;e’est  la  mi¬ 
norité  des  conseils  qu’il  admet  à  se  plaindre  devant  le 
Jury  des  actes  de  la  majorité;  c’est  la  première  fois 
que  l’on  propose  d’établir  une  institution  aussi  con¬ 
traire  aux  principes,  aussi  favorable  aux  factions, 
aussi  destructive  de  l’ordre  social;  elle  ne  pourrait 
convenir  qu’à  un  peuple  chez  lequel  il  serait  convenu 
!  que  c’est  la  minorité  qui  a  toujours  raison  et  qui  doit 

!  faire  la  loi.  , , 

!  Je  ne  suivrai  point  dans  tous  leurs  details  les  diverses 
organisations  du  jury  çunstitutioimaire  «pu  vousswy- 
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proposons  par  Sicyes  cl  parla  commission  ;  il  ne  s'agit 
ici  que  fin  principe,  car,  s'il  était  question  de  discuter 
Jes  attributions  du  jury,  je  démontrerais  facilement , 
e  crois,  que  ce  pouvoir  monstrueux  serait  tout  dans 
'Etat,  et  qu’en  voulant  donner  un  gardien  aux  pou¬ 
voirs  publies  on  leur  donnerait  un  maître  qui  les 
enchaînerait  pour  les  garder  plus  facilement. 

J'observerai  cependant  que  lors  même  qu’on  semble 
tant  redouter ,  et  avec  raison  ,  la  permanence  du  pou¬ 
voir  constituant ,  qui  serait  la  permanence  de  l'anar¬ 
chie  ,  on  l'établit  dans  le  fait ,  car  le  jury  constitution  - 
naire  doit  s’occuper  habituellement  des  vues  qui  lui 
paraîtront  propres  à  perfectionner  la  constitution.  Il 
doit  présenter  tous  Jes -dix  ans  au  corps  législatif  le 
résultat  de  ses  travaux  sur  cet.  objet:  on  l’envoie  en¬ 
suite  à  l’examen  des  assemblées  primaires,  et  aux¬ 
quelles, par  respect  pour  la  souveraineté  du  peuple, 
on  ne  laisse  que  le  «I voit  de  délibérer  par  oui  et  non. 

Si  la  majorité  des  assemblées  primaires  dit  oui ,  le 
pouvoir  constitutionnel  est  délègue  par  ce  seul  fait 
au  Conseil  des  Anciens,  qui  doit  statuer  sur  les  pro¬ 
positions  du  jury  sans  pouvoir  les  amender.  Outre  les 
semences  tic  troubles,  de  division  et  de  désorganisa¬ 
tion  que  renferme  tout  système  qui  met  tous  les  jours 
la  constitution  en  révision  provisoire,  celui-ci  fait 
réellement  du  jury  constitutionnaire  le  pouvoir  cons¬ 
tituant,  et  Piritervenlion  des  assemblées  primaires  bien 
circonscrites  est  illusoire,  et  celle  du  Conseil  des  An¬ 
ciens  une  formalité  dérisoire,  puisqu’il  ne  peut  pas 
discuter. 

On  trouve  dans  la  constitution  de  Pensylvanic  une 
institution  qui  a  beaucoup  de  ressemblance  avec  le 
jury  constitutionnaire  qui  vous  est  proposé. 

Le  peuple  nomme  tous  les  ans  un  conseil  de  cen¬ 
seurs.  Le  devoir  de  ce  conseil  est  d  examiner  si  la  cons¬ 
titution  a  été  conservée  dans  toutes  ses  parties,  sans 
la  moindre  atteinte ,  et  si  les  corps  chargés  de  la  puis¬ 
sance  législatrice  et  exécutrice  ont  rempli  leurs  fonc¬ 
tions  comme  gardiens  du  peuple,  ou  s’ils  ont  exercé 
d’autres  ou  plus  grands  droits  que  ceux  qui  leur  sont 
donnés  par  la  constitution;  il  recommande  au  corps 
législatif  l’abrogation  des  lois  qui  paraissent  avoir  été 
laites  dans  des  principes  opposés  à  la  constitution;  il 
a  le  pouvoir  de  convoquer  une  convention  pour  cor¬ 
riger  ou  modifier  la  constitution.  La  session  du  con- 
sei'i  des  censeurs  dure  un  an. 

Ce  conseil  fut  convoqué  en  1783,  et  il  résulta  de  son 
examen  que  la  constitution  avait  été  violée  assez  sou¬ 
vent  par  le  pouvoir  législatif  et  par  le  pouvoir  exé¬ 
cutif.  Ainsi  l'expectative  d’une  censure  publique  exer¬ 
cée  par  un  corps  aussi  puissant,  aussi  respectable  en 
apparence,  ne  peut  prévenir  ces  violations.  On  dira 
que  cette  censure  était  placée  à  une  trop  grande  dis¬ 
tance. 

Mais  si  le  jury  est  permanent  comme  dans  les  pro¬ 
jets  soumis  à  la  discussion,  l’acte  du  corps  législatif, 
contre  lequel  il  y  aurait  réclamation .  sera  environné 
des  circonstances  et  des  passions  qui  l’auront  produit, 
et  la  décision  du  jury  sera  nécessairement  influencée 
par  ces  circonstances  cl  par  les  mêmes  passions. 

On  a  remarqué  que  plusieurs  de  ceux  qui  avaient  le 
plus  d'influence  dans  le  conseil  des  censeurs  de  Pen- 
sylvanic  avaient  été  à  la  tête  des  partis  antérieure¬ 
ment  existants  dans  l’état. 

Pendant  toute  la  session,  le  conseil  lut  divisé,  et 
l’esprit  de  parti  présida  plus  à  ses  décisions  que  le  res¬ 
pect  pour  la  constitution,  surtout  lorsqu’il  enta  pro¬ 
noncer  sur  les  bornes  respectives  des  pouvoirs.  Ses 
décisions  ne.  changèrent  rien  aux  usages  fondes  sur 
les  interprétations  législatives  .  et  la  législature  alors 
existante  refusa  de  les  reconnaître. 

(Jet  exemple  prouve  à  la  vérité  l’existence  du  mal 
qu'on  veut  prévenir  dans  notre  constitution,  mais 
relie  (le  Pensvlvaiiie  qui  avait  consacré  l’unité  du  corps 


législatif  n’avait  pas  les  mêmes  garanties  intérieures  , 
et  cet  exemple  prouve  aussi  l’impuissance  du  remède 
qu’on  vous  propose. 

C’est  donc  courir  après  une  perfection  chimérique 
que  de  vouloir  donner  des  gardiens  à  une  constitu¬ 
tion.  et  des  surveillants  aux  pouvoirs  constitués  su¬ 
périeurs. 

Les  gardiens  les  plus  sûrs  et  les  plus  naturels  de 
toute  constitution  sont  les  corps  dépositaires  des  pou¬ 
voirs,  ensuite  tous  les  citoyens. 

Les  corps  défendent  la  constitution  en  défendant  les 
prérogatives  et  les  droits  qu’elle  leur  attribue. 

Ainsi ,  pour  prévenir  la  confusion  ou  l’usurpation 
des  pouvoirs,  il  faut  donner  à  ceux  qui  les  exercent 
des  moyens  tellement  suflisants  pour  résister  aux  ten- 
talives  dirigées  contre  eux,  qu’ils  soient  forcés  à  se 
respecter  mutuellement  par  le  sentiment  de  leur  force 
et  de  leur  dignité.  Il  faut  que  dans  l’organisation  du 
gouvernement  chacune  de  ses  parties  soit  établie  et 
posée  de  manière  à  retenir  toutes  les  autres  dans  leur 
place;  il  faut,  pour  ainsi  dire,  opposer  l’ambition  à 
l’ambition,  et  que  l’intérêt  personnel  des  fonction¬ 
naires  les  attache  au  maintien  des  droits  constitution¬ 
nels  de  leurs  places;  la  corruption  des  hommes  en  fait 
malheureusement  une  nécessité. 

Ou  appellera  cela  ,  si  l’on  veut ,  de  l'équilibre ,  et 
par  conséquent  la  pierre  philosophale  en  politique. 
Mais  le  système  du  concours  des  pouvoirs  présenté 
par  Sieyès  comme  une  nouveauté  n’est  pas  autre 
chose,  quoi  qu’il  en  dise,  et  ce  n’est  pas  la  peine  de 
discuter  pour  des  mots,  car,  si  le  concours  résulte  de 
la  bonne  volonté  de  ceux  qui  gouvernent,  comme  le  mot 
pris  dans  son  assertion  ordinaire  semble  l’indiquer  , 
ce  concours  n’est  qu’une  illusion,  car,  suivant  Sièycs 
lui-même,  une  loi  dont  l’exécution  ou  l’observance 
n'est  fondée  que  sur  la  bonne  volonté  est  comme  une 
maison  dont  les  planchers  reposent  sur  les  épaules  de 
ceux  qui  l’habitent.  Il  est  inutile  de  dire  ce  qui  doit 
arriver  tôt  ou  tard. 

Si  le  concours  résulte  au  contraire  de  l’organisation 
matérielle  du  gouvernement  et  des  qualités  qui  lui 
sont  inhérentes,  comme  je  soutiens  que  cela  doit  être 
dans  une  bonne  constitution  ,  nous  sommes  d’accord; 
alors  peu  m’importe  qu’on  appelle  cela  équilibre  ou 
concours ,  puisque,  quelque  nom  qu’on  lui  donne,  la 
chose  est  la  même. 

Le  grand  problème  est  donc  de  mettre  le  gouverne¬ 
ment  en  état  de  régler  la  conduite  des  gouvernés,  et 
de  le  forcer  à  régler  la  sienne  par  lui-même  et  sans  ces 
agents  extérieurs  qui  ne  sont  qu’une  preuve  de  l’im¬ 
puissance  des  hommes  pour  atteindre  à  la  perfection. 
11  y  a  plusieurs  moyens  d’y  parvenir. 

1«‘  La  division  du  corps  législatif  en  deux  parties 
qui  aient  des  qualités  et  des  principes  d’action  diffé¬ 
rents  ; 

2°  L’établissement  de  certains  rapports  entre  le 
pouvoir  exécutif  et  la  portion  du  corps  législatif,  pré¬ 
sumée  la  plus  intéressée  au  maintien  de  l’ordre,  qui 
la  disposeraient  à  soutenir  les  droits  du  premier  sans 
abandonner  la  défense  des  droits  dont  elle  fait 
partie  ; 

3°  La  participation  du  pouvoir  exécutif  dans  la  lor- 
mation  de  la  loi  ; 

4°  Le  vœu  national  et  l’opinion  publique. 

La  constitution  que  vous  avez  décrétée  contient  les 
plus  sûrs  et  les  moins  dangereux  de  ces  moyens. 

On  attache  aujourd'hui  trop  peu  d'importance  à  la 
division  du  corps  législatif.  Ceux  qui,  dans  rassemblée 
constituante,  voulaient  affermir  la  monarchie,  regar¬ 
daient  qu'il  n’y  avait  que  cette  division  qui  pût  la  ga¬ 
rantir;  je  la  considère  aussi  comme  la  seule  garantie 
raisonnable  et  possible  d’uncconstitution  républicaine, 
de  toute  constitution;  c’est  elle  qui  empêchera  les 
erreurs ,  la  précipitation  et  l’enthousiasme  auxquels 
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une  assemblée  est  entraînée  par  l'impression  subite 
d’un  discours  éloquent,  ou  d’événements  souvent  pré¬ 
parés;  c’est  elle  qui  atténuera  l’esprit  de  faction,  qui 
préservera  des  effets  funestes  de  la  paresse  ,  de  l’irré¬ 
flexion  ou  de  la  terreur;  c’est  elle  qui  mettra  un  terme 
à  la  mobilité  de  la  législation  ,  cette  source  malheu¬ 
reusement  trop  féconde  des  maux  qui  affligent  la 
patrie. 

Je  vois  dans  cette  institution  la  sauvegarde  de  la  li¬ 
berté,  l’indépendance  des  pouvoirs,  lorsque  les  deux 
parties  du  corps  législatif,  sans  avoir  des  intérêts 
opposés,  sont  dans  une  position  différente  qui  ne  leur 
permet  pas  de  s’animer  des  mêmes  passions,  et  qui 
empêche  que  les  mêmes  circonstances  ne  puissent  les 
égarer  toutes  les  deux  en  même  temps. 

Or,  «’est  ce  qui  se  rencontre  dans  le  projet  de  la  com¬ 
mission  des  Onze  ;  les  deux  conseils  ont  bien  le  même 
intérêt,  mais  ils  ont  des  différences,  telles  que  l'âge,  le 
nombre,  la  dénomination,  les  fonctions  ;  ainsi  ils  ne 
sont  pas  susceptibles  de  recevoir  constamment  la 
même  impression. 

J’ai  toujours  pensé  que  le  Conseil  des  Anciens  serait 
par  ses  attributs  le  gardien,  le  conservateur  de  la 
constitution,  le  défenseur  de  la  prérogative  du  pou¬ 
voir  exécutif,  et  cette  idée  a  constamment  dirigé  la 
commission  dans  son  travail  ;  nous  avons  toujours  re¬ 
gardé  le  Conseil  des  Anciens  comme  une  barrière  na¬ 
turelle  et  nécessaire  pour  réprimer,  par  sa  seule  pré¬ 
sence  ou  par  le  développement  de  sa  puissance  ,  la 
fougue  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  et  pour  garantir 
te  Directoire  exécutif  des  atteintes  qui  lui  seraient 
portées.  Et  afin  que  le  Conseil  des  Anciens,  tout  en 
garantissant  le  Directoire,  ne  pût  le  dominer  ou  l'as¬ 
servir,  nous  avons  confié  au  Conseil  des  Cinq-Cents 
l’initiative  de  l’accusation.  Voilà  comment  tout  se  lie , 
tout  se  tient  et  se  balance  dans  le  travail  de  la  com¬ 
mission  ;  je  persiste  à  dire  que  c’est  dans  cette  organi¬ 
sation  même  que  se  trouve  toute  garantie,  et  il  est 
sensible  que  si  l’on  veut  placer  un  jury  constitution- 
naire  sur  cet  édifice ,  on  en  détruit  l’harmonie,  l'in¬ 
tention  et  l’effet,  et  l’on  court  les  risques  de  l’écraser 
sous  le  poids  d’une  machine  qui  ne  lui  a  point  été 
adaptée,  d’une  pièce  de  rapport  qui  ne  fait  point  par¬ 
tie  de  son  ensemble. 

Quoiqu'il  ne  soit  point  dans  mes  principes  de  faire 
participer  le  pouvoir  exécutif  à  la  formation  de  la  loi , 
j'aimerais  beaucoup  mieux  lui  donner  une  influence 
de  cette  espèce,  et  mettre  ainsi  dans  lui-même  sa  ga¬ 
rantie,  que  de  la  faire  dépendre  d'une  volonté  étran¬ 
gère  ;  mais  je  le  crois  suffisamment  garanti  par  la  di¬ 
vision  du  corps  législatif,  et  par  l’influence  que  doit 
lui  donner  cet  article  qui  lui  accorde  le  droit  de  pro¬ 
poser  en  tout  temps  des  mesures  aux  deux  conseils,  et 
de  les  inviter  à  prendre  un  objet  en  considération. 

On  trouvera  peut-être  étonnant  que  je  ne  paraisse 
stipuler  ici  que  pour  le  pouvoir  exécutif;  c’est  que  je 
crains  beaucoup  plus  pour  lui  que  pour  tout  autre  , 
car  son  mandat  est  limité  à  l’exécution  des  lois;  et  n’y 
ayant  point  dans  notre  code  politique  de  définition 
exacte  et  convenue  de  la  loi ,  le  corps  législatif  a  des 
pouvoirs  illimités,  et  peut  appeler  loi  toutes  ses  vo¬ 
lontés. 

La  plus  forte  garantie  de  la  constitution  est,  suivant 
moi,  dans  le  vœu  national.  Malheur  au  peuple  que  ses 
législateurs  ne  regarderaient  pas  comme  le  plus  solide 
appui  de  sa  constitution  et  de  ses  lois  !  la  république  et 
la  liberté  ne  seraient  que  de  vains  mots  dans  un  pays 
où  l’on  ne  compterait  plus,  pour  contenir  les  ambitions 
individuelles,  sur  ce  frein  puissant  chez  les  peuples 
libres,  l'opinion  publique.  Si  la  constitution  est  accep¬ 
tée  par  la  nation  française,  si  elle  y  trouve  ce  qu’elle 
a  droit  d’attendre  d'un  gouvernement,  la  paix  et  le 
bonheur,  la  république  est  à  jamais  fondée,  tous  les 
bras  s’armeront  pour  sa  défense,  et  la  constitution 


deviendra  l’objet  du  respect  et  de  l’attachement  de 
tous  les  citoyens. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  le  jury. 

Larevellière-Lépeaux  :  J’ai  pensé  qu’un  jury 
constitutionnaire  serait  utile,  mais  je  demande  qu’on 
prenne  celui  qui  est  présenté  parla  commission  des 
Onze  ,  saut  les  amendements  peut-être  nécessaires  qui 
pourraient  être  adoptés  dans  ic  cours  de  la  discussion. 
Ce  n’est  pas  parce  qu’il  est  celui  de  la  commission  que 
je  le  préfère  (je  reconnais  que  le  grand  mérite  est  de 
créer,  et  non  d’ajouter  quelque  perfection  aux  décou¬ 
vertes  d’un  homme  de  génie),  mais  parce  qu’il  est  con¬ 
servateur.  J'entre  en  matière.  Toutes  les  institutions 
humaines,  surtout  les  gouvernements,  tendent  sans 
cesse  à  dégénérer  de  leur  pureté  primitive;  ainsi  le 
veut  la  nature  des  choses ,  ainsi  l’a  démontré  l’expé¬ 
rience  de  tous  les  temps,  et  chaque  changement  qui 
s)opère,  je  ne  dis  pas  seulement  dans  la  constitu¬ 
tion  d’un  peuple ,  mais  encore  dans  ses  mœurs  et  dans 
ses  usages ,  ne  fait  que  hâter  cette  décrescence.  Si  des 
circonstances  particulières  ont  produit  quelques  ex¬ 
ceptions,  tous  les  hommes  instruits  savent  combien 
elles  ont  été  rares. 

Je  tire  de  là  cette  conséquence  toute  naturelle  ,  que 
lorsqu’un  gouvernement  est  despotique  on  doit  dé¬ 
sirer  quetoutchangc, que  toutvarie;tandis  que  dans  le 
cas  contraire  les  amis  de  la  raison  sauront  diriger  tous 
leurs  talents  et  toutes  leurs  méditations  ,  de  manière 
à  inspirer  aux  peuples  un  respect  religieux  pour  leurs 
lois ,  pour  leurs  mœurs,  pour  leurs  usages;  oui ,  c’est 
à  leur  stabilité  qu’est  attaché  le  sort  de  la  liberté. 

Citoyens,  lorsque  la  cour  abandonna  l’étiquette,  et 
la  magistrature  la  gravité  de  son  costume,  elles  hâtè¬ 
rent  notre  révolution  ,  plus  peut-être  que  ne  le  pense 
le  commun  des  hommes;  etquand  leséphorcs  à  Sparte 
portèrent  un  décret  contre  celui  qui  ajouta  des  cordes 
à  sa  lyre ,  et  voulut  introduire  des  modes  nouveaux 
dans  sa  mélodie,  ils  donnèrent  une  grande  leçon  aux 
peuples  libres. 

Ah  !  s’il  est  un  peuple  qu’il  importe  surtout  de  tenir 
en  garde  contre  le  goût  des  innovations ,  c’est  le  nôtre. 
Toutes  nos  institutions  doivent  tendre  à  lui  donner  la 
permanence  dans  ses  idées  et  dans  ses  goûts,  une  sorte 
de  ténacité  dans  ses  projets,  un  esprit  de  suite  dans  ses 
opérations,  et  un  amour  constant  pour  la  liberté  et 
pour  le  gouvernement  qui  la  lui  assure,  car,  on  le  sait, 
une  cour  tyrannique  et  corrompue  avait  travaillé  de¬ 
puis  dix  siècles  à  nous  rendre  inconstants  et  légers;  et 
s’il  n’était  pas  contraire  à  tous  les  principes  de  la  li¬ 
berté  comme  à  tous  les  éléments  de  la  raison  d’adopter 
jamais  cette  loi  de  l’antiquité,  qui  obligeait  quiconque 
proposait  des  innovations  dans  le  gouvernement  à 
porter  sur  lui  l’instrument  qui  devait  lui  donner  la 
mort  si  elle  n’était  pas  acceptée,  c’est  peut-être  ici 
qu'il  serait  le  moins  absurde  de  l’employer. 

Mais  j’entends  que  déjà  l’on  m’objecte  qu’avec  de 
pareilles  maximes  on  ne  pourrait  jamais  perfectionner 
l’art  social.  Qu’on  me  permette  une  observation  pré¬ 
liminaire  dont  j’ai  puisé  la  première  idée  dans  une 
conversation  avec  mon  estimable  ami  et  collègue 
Creuzé-Latouche. 

Les  constructeurs  de  machines  politiques  voient 
trop  souvent  la  société  comme  un  morceau  de  méca¬ 
nique  dont  on  peut  retrancher  sans  danger  une  pièce 
ou  deux  pour  leur  donner  quelque  perfectionnement. 
Le  mouvement  de  la  machine  esta  la  vérité  suspendu, 
mais  elle  ne  périt  pas  pour  cela  ,  puisqu’elle  est  ina¬ 
nimée,  et  les  pièces  qui  la  composent  ne  se  font  pas 
la  guerre,  car  elles  sont  sans  passions  comme  sans 
sentiment. 

Mais,  quand  il  s’agit  de  désorganiser  ou  de  réorga¬ 
niser  une  société  d'hommes,  et  à  plus  forte  raison  une 
société  de  plusieurs  millions  d'hommes,  quel  épou¬ 
vantable  mouvement  vont-ils  imprimer  à  cette  masse 


effrayante  agitée  par  tant  de  passions  et  d'intérêts  di¬ 
vers!  je  n’ai  certes  pas  besoin  de  vous  en  détailler  les 
suites,  elles  s’aperçoivent  aisément,  et  tant  de  plaies 
qui  saigneront  encore  longtemps  vous  les  font  assez 
sentir;  la  sagesse  vous  le  crie  sans  cesse,  soyez  pour 
l’avenir  avares  des  plus  petits  changements.  Le  meil¬ 
leur  mécanicien  politique  ne  fera  rien  s’il  n’appelle  à 
son  secours  les  affections  du  cœur ,  et  s’il  ne  calcule 
eu  général  beaucoup  plus  sur  les  passions  des  hommes 
que  sur  leurs  lumières.  La  liberté  fut  encore  plus  sou¬ 
vent  le  produit  du  sentiment  que  celui  des  froids  cal¬ 
culs  de  la  raison. 

Je  suis  loin  au  surplus  de  vouloir  arrêter  l’élan  du 
génie  qui  marche  à  la  découverte  de  vérités  nouvelles, 
et  qui  peut  trouver  dans  ses  recherches  des  combinai¬ 
sons  plus  heureuses  que  toutes  celles  qui  étaient  pré¬ 
cédemment  connues.  Cela  est  si  contraire  à  ma  pensée, 
que  je  suis  du  nombre  de  ceux  qui  conçoivent  diffici¬ 
lement  des  bornes  à  la  liberté  de  penser  et  d  écrire  sur 
quoi  que  ce  soit.  Des  révolutions  nouvelles  peuvent 
nous  forcer  au  surplus  de  reconstruire  encore.  Lors¬ 
que  ma  demeure  est  bâtie  à  neuf,  la  sagesse  à  la  vérité 
me  conseille  de  ne  pas  en  saper  les  fondements,  et  de 
ne  pas  courir  le  risque  de  la  faire  crouler  pour  en 
perfectionner  le  plan  ;  mais  elle  ne  m’interdit  assuré¬ 
ment  pas  la  faculté  d’en  concevoir  un  meilleur  pour  le 
cas  où  le  feu  du  ciel,  un  tremblement  de  terre  ou  quel¬ 
que  autre  accident  détruiraient  mon  édifice.  D’ailleurs 
le  fruit  de  mes  réflexions  peut  être  profitable  à  ceux 
qui  m’entourent ,  et  croyez-vous  qu’avant  qu’il  soit 
longtemps,  si  vous  continuez  d'unir  la  sagesse  à  l’éner¬ 
gie  du  républicanisme  ,  il  n’y  aura  pas  plus  d’un 
peuple  qui  voudra  reconstruire  à  neuf? 

Je  reviens  donc  à  la  question  et  je  dis  qu’elle  est 
posée  dans  des  termes  trop  vagues.  Il  faut  se  renfer¬ 
mer  dans  son  objet.  Je  m’attache  attentivement  à  ce 
qui  doit  arriver  en  définitive  pour  ou  contre  l’institu- 
tiondontje  m’occupe,  et  non  a  des  résultats  généraux 
toujours  hypothétiques  et  trop  souvent  trompeurs.  Il 
serait  atroce  de  penser  qu’on  peut  sans  scrupule  se 
servir  d’une  génération  d’hommes,  comme  on  emploie 
le  bois  ou  la  pierre,  pour  essayer  de  nouvelles  ma¬ 
chines  politiques  et  par  là  satisfaire  plus  souvent 
l’amour. propre  de  l'inventeur  qu’obéir  à  la  voix  de 
la  raison.  Ainsi  les  vraies  questions,  suivant  moi,  les 

voici  :  .  .  . 

1°  La  liberté  civile,  objet  uè  toute  association  po¬ 
litique,  est-elle  consacrée  par  vobe  constitution? 

2°  Cette  constitution  peut -elle  s’établir  et  mar¬ 
cher? 

3°  En  admettant  l’affirmative  est-il  plus  avantageux 
que  funeste  de  faciliter  les  changements  pour  corriger 
ses  imperfections? 

Sur  la  première  question  je  réponds  oui,  et  sans 
croire  que  j’en  doive  fournir  les  preuves,  car  cela  est 
d’une  telle  évidence  pour  tous  les  hommes  raison¬ 
nables,  que  j’aimerais  autant  entendre  Zénon  d’Elée 
nier  le  mouvement,  et  Berkle  l’existence  des  corps, 
que  d’entendre  prononcer  ici  la  négative. 

Sur  la  seconde  question  je  réponds  encore  oui.  Si 
vous  ne  présentez  au  peuple  français  cette  constitution 
que  comme  une  chose  de  pure  expérience,  comme 
une  institution  éphémère  à  laquelle  il  doit  s’attacher  à 
trouver  des  défauts,  comme  une  simple  tentative,  en 
un  mot,  comme  un  premier  tâtonnement  qui  n’assure 
à  personne  son  existence,  sa  propriété ,  les  fruits 
de  son  travail,  de  ses  talents,  de  ses  lumières,  et  la 
place  qu’il  doit  occuper  dans  le  corps  politique,  elle 
conservera  l’inquiétude  dans  toutes  les  âmes,  prolon¬ 
ger  î  notre  état  de  langueur,  la  disette  et  le  discrédit , 
suites  nécessaires  de  l'instabilité  du  gouvernement,  et 
qui  ne  peuvent  que  s’augmenter  avec  elle. 

Oui,  votre  gouvernement  se  maintiendra  et  mar¬ 
chera,  si  vous  Te  montrez  à  la  nation  comme  un  Ordre 


de  choses  stable,  auquel  il  est  de  sa  sagesse  de  se  fixer, 
et  qu’elle  doit  maintenir  avec  une  religieuse  observa¬ 
tion.  Et  lorsqu’on  ne  cesse  de  crier  :  Mais  enfin  si  ce 
gouvernement  ne  peut  marcher,  par  des  défauts  inhé¬ 
rents  à  sa  nature?  je  t’avoue,  j'ai  peine  à  croire  que 
beaucoup  de  gens  de  bonne  foi  puissent  le  penser. 

Je  vous  ai  déjà  cité,  il  y  a  quelque  tems,  le  mons¬ 
trueux  gouvernement  de  Hollande,  j’y  ajouterai  l’ex¬ 
emple  de  la  Suisse,  et  surtout  celui  de  l’Allemagne. 
Rien  au  monde  n’est  plus  bizarre,  je  ne  dis  pas  seule¬ 
ment  que  les  confédérations  générales  et  particulières, 
mais  encore  que  l’étonnant  alliage  de  monarchie,  de 
théocratie,  d’aristocratie  et  de  démocratie  qui  se  trou¬ 
vent  répandues  dans  toutes  les  proportions  imagina¬ 
bles  dans  tous  les  différents  états  qui  composent  le 
corps  germanique,  états  qui  sont  les  uns  très  grands, 
les  autres  très  petits.  Cependant  tout  cela  marche  de¬ 
puis  un  grand  nombre  de  siècles,  et  l’on  affecte  de 
craindre  qu’un  gouvernement  régulier  dans  toutes  ses 
parties  ne  puisse  marcher! 

Non, on  ne  le  croit  pas:  un  gouvernement,  qeul qu’il 
soit,  s’il  est  une  fois  devenu  pratique ,  se  soutient ,  et 
marche  pendant  des  milliers  d’années  ;  lorsqu’au  con¬ 
traire,  fût-il  descendu  du  ciel ,  si  vous  ne  le  présentez 
que  comme  un  essai ,  il  est  impossible  qu'il  s’établis¬ 
se.  Eh  !  comment  voulez- vous  que  les  magistrats  et  les 
citoyens  se  prêtent,  les  uns  à  donner  toute  la  force  à 
l’autorité  des  lois,  et  les  autres  à  leur  obéir  ponc¬ 
tuellement,  lorsque  des  changements  plus  que  pro¬ 
bables  doivent  dans  peu  les  placer  en  des  positions 
respectives  très  différentes?  Comment  voulez-vousque 
ce  gouvernement  s’établisse ,  lorsque  vous  animez 
contre  lui  tous  les  genres  d'intrigants  poussés,  les  uns 
par  le  désir  de  ramener  la  royauté  ou  l’aristocratie, 
pour  satisfaire  leur  fol  orgueil;  les  autres,  par  la  dé¬ 
magogie,  pour  s’emparer  du  pouvoir  en  profitant  do 
la  faveur  populaire,  et  dilapider  impunément  la  for¬ 
tune  publique  et  les  fortunes  particulières;  lorsqu’en- 
fin  vous  ouvrez  une  carrière  indéfinie  à  ces  distribu¬ 
teurs  de  renommées,  qui  seuls  se  croient  juges  com¬ 
pétents  des  actions  des  autres,  et  de  toutes  les  produc¬ 
tions  de  leur  esprit;  à  ces  hommes  qui ,  souvent  à  la 
vérité  doués  de  talents  éminents,  mais  souvent  aussi 
pourvus  d’une  âme  sèche  et  d’un  cœur  froid ,  ne  peu¬ 
vent  trouver  le  bonheur  dans  le  sentiment  exquis  de 
la  pureté  de  leurs  intentions,  n’éprouvent  aucun  plai¬ 
sir  à  faire  le  bien  dans  une  douce  obscurité,  et  ne 
connaissent  d’autre  jouissance  que  la  célébrité,  si  c’en 
est  une?  Ils  songent  plus  à  faire  passer  à  la  postérité 
leur  vaine  renommée  qu’une  longue  suite  de  félicité 
publique.  Pour  faire  valoir  leurs  conceptions  ils  sa¬ 
crifieraient  une  génération  entière  au  triste  plaisir  de 
renverser  des  institutions  auxquelles  ils  n'auraient  pas 
attaché  leur  nom. 

Jugez  si  la  plus  forte  et  la  plus  sage  des  constitutions 
pourrait  tenir  contre  tant  d’efforts  réunis ,  lorsque 
loin  de  chercher  à  les  enchaîner  vous  les  provoquez 
ouvertement;  lorsqu’au  lieu  de  diriger  toutes  les  am¬ 
bitions  et  tous  les  talents  vers  la  route  que  leur  offre 
le  nouvel  ordre  de  choses,  vous  leur  prodiguez  les 
moyens  d'encombrer  totalement  cette  route,  et  de  tout 
bouleverser  pour  en  ouvrir  de  nouvelles,  où  ils  es¬ 
pèrent  pousser  encore  plus  loin  leur  fortune,  il  n'est 
pas,  certes,  raisonnable  de  l'espérer. 

Quant  à  ma  troisième  question  :  Est-il  plus  avanta¬ 
geux  que  funeste  de  faciliter  de  fréquents  changements 
à  la  constitution  pour  eu  corriger  les  imperfections? 
j'y  ai  déjà  répondu  par  mes  observations  et  parles 
réflexions  que  la  seconde  vient  de  me  suggérer,  mais 
je  crois  devoir  eu  ajouter  d’autres. 

Lorsque  sorti  de  l’état  sauvage,  après  les  premiers 
pas  de  la  civilisation,  un  peuple  se  donne  un  gouver¬ 
nement,  je  crois  qu’il  peut  sans  danger  fixer  des  épo- 
ques  où  il  révise  sa  constitution.  Le  progrès  de  la  ci- 
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Tilisation  multiplie  les  rapports  et  les  intérêts  de  ci¬ 
toyen  à  citoyen,  et  de  peuple  a  peuple,  ce  qui  peut  né¬ 
cessiter  une  institution  plus  étendue;  et  cependant  ces 
réformes  ne  se  font-elles  presque  jamais  sans  secous¬ 
ses,  même  chez  ces  peuples  simples  où  l’ambition  ne 

trouve  que  très  peu  d’aliment. 

Mais  quand  mie  nation  éclairée ,  il  est  vrai ,  par  tous 
les  genres  de  lumières  «  et  justement  célèbre  par  la 
perfection  et  la  multiplicité  de  ses  arts,  mais  en  meme 
temps  usée  par  une  longue  civilisation,  enrichie  par 
un  commerce  que  sa  position  lui  commande,  amollie 
par  le  luxe  et  l’habitude  des  voluptés,  pressée  pai 
toutes  sortes  de  besoins,  renfermant  par  conséquent 
dans  son  sein  tout  ce  qui  peut  exciter  I  ambition ,  la 
cupidité  et  l'amour-propre,  c’est-à-dire  h^s  ferments 
les  plus  aelifs  des  passions  les  plus  dévorâmes;  lors- 
qu’entin  pour  arrêter  le  débordement  de  ces  passions 
elle  n’a  plus  que  les  trop  faibles  secours  de  la  raison, 
au  lieu  de  cœurs  embrasés  pour  la  liberté,  de  ce  senti¬ 
ment  profond  de  l'indépendance  naturelle,  de  cet  ins¬ 
tinct  précieux  de  la  raison ,  de  cette  vigueur  de  corps 
et  d’ilme,  de  cette  simplicité  de  goûts,  de  cette  pureté 
d’affection  et  de  ce  petit  nombre  de  besoins  qui  ne  dis¬ 
tinguent  que  les  peuples  neufs,  lorsque,  suivant  l’ex¬ 
pression  de  l’un  de  nos  philosophes,  ds  ont  eu  le  hon¬ 
neur  de  ne  pas  pourrir  avant  d’être  mûrs;  lors,  dis-je, 
qu’une  nation  est  parvenue  à  un  tel  degré  de  civilisa¬ 
tion  ,  et  qu’il  s’est  opéré  dans  son  sein  en  faveur  de  la 
liberté  une  révolution  qui  détruit  tous  les  préjugés  et 
renverse  toutes  les  institutions  illégitimes,  que  doit— 
'1  résulter? 

D'abord,  profitant  de  l’enthousiasme  que  produi¬ 
sent  toutes  les  grandes  révolutions,  et  qui  oppose  mo¬ 
mentanément  un  frein  puissant  à  toutes  les  passions 
contraires  à  la  forte  passion  dominante  bonne  ou  mau¬ 
vaise,  guidée  par  ses  lumières,  instruite  par  1  expérien¬ 
ce  des  temps  passés,  et  par  les  événements  qui  ont  eu 
lieu  sous  ses  yeux ,  ayant  des  données  suflisantes  pour 
connaître  e*  pour  embrasser  tous  Ues  rapportssociaux, 
cette  nation  fera  ce  qu’a  fait  la  Convention  nationale; 
non  pas  un  gouvernement  parfait,  il  n’en  peut  exister, 
non  pas  même  peut-être  le  meilleur  possible,  mais 
un  gouvernement  tel,  que  la  liberté  sera  maintenue,  et 
tel,  qu’il  pourra  s’établir,  marcher  et  s’affermir,  si  vous 
appelez  la  bonne  volonté  de  tous  les  citoyens  pour  le 
conserver,  et  non  leur  inconstance  pour  le  détruire. 
Voilà  le  premier  résultat. 

Mais  quel  sera  le  second  résultat,  si,  apres  cette 
heureuse  issue,  voulant  parvenir  a  une  perfection  im¬ 
possible,  vous  appelez  les  changements  dans  vos  ms- 
ùtulions  sociales? 

Dans  ce  cas,  ne’comptcz  plus  sur  vos  lumières,  ce 
serait  une  trop  grande  erreur.  L’enthousiasme,  ce  sen¬ 
timent  trop  fugitif,  sera  passé;  vos  passions  seules 
auront  tou*  leur  jeu;  excitées  par  des  vœux  impru¬ 
dents  et  souvent  criminels,  elles  se  déchaîneront  avec 
fureur  ét  ramèneront  le  peuple  à  une  servitude  assurée, 
après  l’avoir  traîné  pendant  des  siècles  dans  la  voie 
toujours  ensauglantée  des  révolutions!... 

Des  révolutions!...  Ah!  lien  faisons  plus,  pms- 
qu’eulin  nous  sommes  libres!  Quel  est  l’homme  ou 
plutôt  le  monstre  qui  voudrait  1  es  prolonger,  ou  les 
renouveler  encore  souvent  pour  mettre  à  la  place  de 
quelques  imperfections  des  imperfections  plus  grandes 
encore;  ou  bien  pour  procurer  quelques  légers  avan¬ 
tages  très  incertains,  lorsque  d’horribles  malheurs 
sont  plus  que  probables  ? 

D’après  tout  ce  qui  vient  d’être  dit,  devons-nous  ad¬ 
mettre  un  jury  constitutionnaire?  je  le  pense. 

Je  passe  ici  sous  silence  les  raisons  données  par 
Eschassériaux,  et  que  j’avais  intention  de  détailler.  Je 
n'aiitie  pas  à  répéter  ce  qu’un  autre  a  dit  aussi  bien  et 
mieux  que  moi.  Mais,  parmi  celles  que  je,  vais  dévelop¬ 
per  pour  admettre  de  préférence  le  plan  de  la  commis¬ 


sion  ,  on  en  trouvera  deux  ou  trois  nouvelles  pour  ap¬ 
puyer  l’institution  du  jury ,  qui  ne  sont  pas,  je  crois, 
sans  force  :  mais  en  l’admettant  que  devons-nous 
chercher?  Est-ce  le  conservateur  ou  le  destructeur  de 
la  constitution?  assurément  c’est  le  premier. 

Si  donc  le  jury  proposé  par  la  commission  tend  plus 
à  conserver,  et  celui  de  notre  collègue  Sièyes  tend 
plus  à  détruire ,  c’est  au  premier  sans  doute  que  la 
préférence  doit  être  accordée;  c’est  ce  qui  me  paraît 
évident. 

Dans  le  plan  de  notre  collègue ,  au  moyen  de  ce 
que  tout  citoyen  quelconque  peut  attaquer  un  acte  de 
toutes  les  autorités  constituées,  qu’alors  rien  n’est  plus 
facile  au  jury  que  de  se  faire  dénoncer  tous  les  actes 
de  la  république,  il  est  clair  qu’alors  il  a  sur  tous  les 
actes  des  corps  constitués  et  des  assemblées  primaires 
et  électorales  un  droit  négatif,  ce  qui  le  rend  tout  a  la 
fois  le  maître  et  de  la  constitution  et  de  la  législation;  et 
lorsqu’avec  cela  vous  l’appelez  à  méditer  sur  les  chan¬ 
gements  à  faire  à  la  constitution  et  à  les  proposer,  vous 
le  rendez  le  réformateur  sempiternel  de  la  constitution, 
cTcst-à-dire  l’instrument  de  révolutions  sans  lin. 

Dans  le  plan  de  la  commission ,  au  contraire ,  il  ne 
peut  être  que  conservateur.  D’abord  il  n’est  mis  en 
mouvement  que  par  1  un  des  deux  conseils  et  le  Di¬ 
rectoire  exécutif.  Eux  seuls  en  effet  n  ont  poilu  de 
juges  de  leurs  débats,  et  ils  sont  les  juges  o.-.turels  et 
nécessaires  de  tous  leè  débats  des  autorités  inferieures; 
et  ne  craignez  pas  qu’ils  appellent  januis  le  juge  que 
lorsque  Pun  d’entre  eux  sera. véri ta bleihent  menacé 
dans  son  existence  politique.  Les  pouvoirs  suprêmes 
d’une  nation  n’iront  jamais  se  soumettre,  sans  de  pres¬ 
sants  motifs,  à  une  autre  autorité  quelconque,  ce  qui 
rend  le  jury  constitutionnaire  encore  plus  conservateur 
dans  le  plan  de  la  commission,  car  chacun  des  trois 
établissements  suprêmes  craignant,  d’être  appelé  de¬ 
vant  le  jury  constitutionnaire  par  celui  des  deux  autres 
qu’il  aurait  attaqué,  sera  plus  attentif  à  ne  rien  faire 
de  ce  qui  pourrait  altérer  la  constitution  ,  avantage 
qui  me  paraît  précieux.  Si  l’on  me  dit  qu’à  défaut  de 
dénonciation  civique  les  trois  institutions  suprêmes 
peuvent  se  liguer  pour  renverser  la  constitution,  je 
réponds  qu’alors  il  doit  être  sensible  pour  tous  que 
dans  ce  cas,  d’ailleurs  plus  qu’invraisemblable,  il  n  y 
aurait  point  de  jury  au  monde  qui  pût  les  empêcher. 
Une  objection  plus  fondée  est  celle-ci  :  c’est  que  par 
cet  établissement  on  donne  indirectement  au  pouvoir 
exécutif  un  veto  suspensif  sur  les  actes  législati/s.  J  eu 
conviens;  mais  remarquez  que  l’exacte  division  des 
pouvoirs  n’eu  subsiste  pas  moins.  Premièi ornent  ce 
n’est  jamais  sous  le  point  de  vue  de :  la  législation  qu  il 
peut  les  attaquer,  mais  sous  celui  de  violation  de  la 
constitution  ;  donc  la  constitution  ne  1  établit  point  lia 
participant  de  droit  à  la  législation,  seulement  elle  lui 
donne  un  moyen  de  se  défendre,  si  ses  attributions 
sont  attaquées.  Remarquez  en  second  lieu  qu  il  ne 
s’avisera  pas  d’appeler  en  inconstitution  sans  quelque 
raison,  car  il  ne  faudrait  que  quelques  demandes  clai 
renient  mal  fondées  pour  le  discréditer  complètement 
D’ailleurs,  au  moins  pendant  les  premières  années,  et 
je  dis  même  toujours ,  il  devra  s’élever  quelques  diffi¬ 
cultés  sur  les  lknites  des  pouvoirs  supérieurs;  parce 
qu’il  est  absurde  de  croire  que,  changeassiez-vous  a 
toutes  les  heures  du  jour  vos  lois  constitutionnelles, 
vous  pourrez  établir  toutes  les  attributions  de  chacun 
des  pouvoirs  et  prévoir  tous  les  cas.  Mais  il  y  a  plus; 
cela  est  impossible  par  la  nature  des  choses ,  dans 
«  l’ordre  politique  comme  dans  l’ordre  moral,  non- 
seulement  tout  marche  par  gradation  insensible,  de 
manière  qu'une  ligne  de  démarcation  ne  pourrait  etre 
tracée  que  d’une  manière  arbitraire;  mais  encore  ou 
ne  peut  la  tracer  réellement,  car  tout  s  enchamc,  tout 
se  complique.  N’est-il  pas  utile  alors  qu  il  y  ™  «» 
corps  entièrement  indépendant,  lequel  n  étant  nui  par 
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aucun  intérêt  particulier  doit  alors  prononcer  de  la 
manière  la  plus  approximative  des  principes  posés 
par  la  constitution  ?  Mais,  encore  une  fois ,  qu’il  soit 
conservateur,  uniquement  conservateur. 

Revenons  au  parallèle  des  deux  plans  ;  examinons- 
les  sous  le  point  de  vue  de  la  révision  de  l’acte  consti¬ 
tutionnel. 

Dans  le  plan  de  Sièyes,  c’est  un  corps  de  108  mem¬ 
bres,  lequel,  s’emparant  au  moins  négativement  de 
toute  la  législation  delà  république, est encorechargé 
de  proposer  d’abord  dans  cinq  ans,  et  ensuite  de  dix  en 
dix  ans,  ses  vues  pour  améliorer  la  constitution,  à  quoi 
certes  il  ne  manquera  jamais.  Peu  occupé ,  si  une  lois 
la  constitution  était  affermie,  il  voudra  se  donner  de 
l'importance  à  chaque  période,  en  proposant  toujours 
de  nombreux  changements,  d’où  il  résultera  que  vous 
n’aurez  d’abord,  d’ici  à  cinq  ans,  qu  un  gouvernement 
provisoire  ,  ensuite  une  révolution  qui  sera  suivie 
d’autres  révolutionspériodiques  de  dix  ans  en  dix  ans, 
si  t&utefois  cette  première  11e  renverse  pas  elle-même 
votre  constitution,  et  si  votre  constitution  peut  durer 
elle-même  dans  un  état  aussi  précaire.  A  l’approche 
de  chacune  des  époques  marquées,  jugez  que  de  mou¬ 
vements,  que  d’intrigues,  que  de  fermentation  dans  le 
sein  du  jury  cbnstitutionnaire,  dans  l’atmosphèredont 
il  sera  environné  ,  et  par  suite  dans  tout  le  reste  de 
l’empire. 

Je  ne  doute  pas  que  dans  un  pareil  ordre  de  choses, 
si  votre  république  continuait  à  subsister,  ce  qui  me 
paraît  impossible,  au  moins  ses  institutions  seraient 
tout  aussi  mobiles  que  l’étaient  les  personnages  pla¬ 
cés  sur  le  trône  des  Césars,  lorsque  les  armées  s’attri¬ 
buèrent  le  droit  d’y  nommer.  Eli  !  comment  d’ailleurs 
peut-on  croire  que  ce  jury  serait  fort  exact  à  maintenir 
des  institutions  qu’il  se  proposerait  de  renverser,  ou 
qui  auraient  été  conservées  contre  sa  proposition  for¬ 
melle?  Quant  à  moi,  je  11e  le  conçois  pas. 

Je  persiste  à  ne  voir  dans  un  tel  jury  qu’un  destruc¬ 
teur  de  toute  constitution ,  et  non  un  conservateur. 

Remarquez  en  outre  que  dans  ce  plan  c’est  une  des 
deux  branches  de  la  législature  qui  serait  chargée 
d’admettre  ou  de  refuser  les  propositions  faites  par  le 
jury  cbnstitutionnaire  et  acceptées  par  les  assemblées 
primaires,  et  que  vous  faites  une  chose  bien  plus  rap¬ 
prochée  d’une  convention  que  ce  que  nous  proposons, 
puisque  dans  la  même  assemblée  se  trouverait  le  pou¬ 
voir  réviseur,  et  au  moins  une  portion  de  1  action 

législative.  , 

Dans  le  plan  de  révision  proposé  par  la  commission, 
les  changements  deviennent  assurément  bien  plus  dif¬ 
ficiles,  indépendamment  de  ce  que  l’époque  n’étant 
jamais  fixée  qu’au  moment  meme  où  le  changement 
serait  proposé,  les  intrigants  n’ont  pas  autant  de  temps 
pour  préparer  leurs  manœuvres.  E11  effet,  dans  notre 
plan  ,  il  faut  d’abord  le  concours  de  deux  volontés,  il 
faut  que  chacune  des  deux  volontés ,  et  proposante  et 
adoptante,  ait  admis  de  concert  la  proposition  des 
changements  trois  fois  de  suite  ,  à  trois  époques  mar¬ 
quées,  quant  à  la  distance  qui  doit  se  trouver  entre 
allés,  et  jamais  quanta  l’initiative;  d’où  il  résultera 
qu’il  faudra  qu’un  changement  soit  bien  nécessaire  et 
lortement  provoqué  par  la  volonté  nationale  ,  pour 
qu’il  ait  lieu,  car  il  est  difficile  de  croire  que  deux 
corps,  qui  auront  chacun  des  vues  differentes,  s  ac¬ 
corderont  aisément  sur  les  changements  à  faire  en  tout 
autre  cas,  et  cela  à  trois  époques  successives  et  dis¬ 
tantes  de  trois  ans  les  unes  des  autres.  Remarquez  au 
surplus  que  le  Conseil  des  Anciens ,  que  nous  rendons 
ici  initiateur,  sera  beaucoup  moins  tenté  de  chercher  à 
faire  des  changements  à  la  constitution,  qu’un  jury  peu 
occupé,  parce  que  lui,  il  a  une  part  active  à  la  législa¬ 
tion,  et  que  le  public  a  sous  les  yeux  son  travail  ha¬ 
bituel  comme  celui  du  Conseil  des  Cinq-Cents. 

Enfin  une  dernière  observation  c’est  que  notre  as¬ 


semblée  de  révision  n’est  investie  d’aucune  portion  de 
la  puissance  législative,  et  que,  placée  daus  une  atmos¬ 
phère  beaucoup  moins  agitée  que  le  corps  législatif, 
il  est  beaucoup  moins  à  craindre  quelle  11e  devienne 
une  convention. 

Je  pourrais  pousser  plus  loin  mes  observations  sui- 
ce  point,  mais,  plusieurs  de  mes  collègues  l’ayant  traité 
avec  beaucoup  plus  d  étendue,  je  n’occuperai  pas  plus 
longtemps  les  moments  de  l’assemblée,  ^e  ne  l’entre¬ 
tiendrai  pas  non  plus  du  jury  d’équité.  On  a  parfaite¬ 
ment  démontré  d’une  part  que  la  question  intention¬ 
nelle  remplissait  parfaitement  ce  qui  pourrait  concer¬ 
ner  un  crime  pardonnable;  et  de  l’autre,  qu’il  vaut 
mieux  courir  les  risques  de  laisser  un  coupable  impuni 
que  d  introduire  un  arbitraire  effrayant,  et  d’iustilK.er 
une  magistrature  suprême,  qui  serait  tout  à  la  fois 
arbitre  souverain  de  nos  lois  constitutionnelles,  de 
notre  vie  et  de  notre  honneur. 

Enfin,  si  la  Convention  croit  devoir  admettre  un  jury 
constitutionnaire,  il  me  paraît  toujours  que  celui  de 
la  commission  est  bien  plus  propre  à  remplir  son 
objet,  car,  loin  de  lui  faire  provoquer  tous  les  dix  ans 
des  changements,  nous  voulons  au  contraire  qu’il 
publie  tous  les  dix  ans  les  -infractions  faites  à  la  cons¬ 
titution,  et  qu’il  rappelle  toutes  les  autorités  au  respect 
qu’elles  lui  doivent. 

Français!  qu’il  me  soit  permis  de  le  répéter  encore, 
c’est  mon  intime  conviction  qui  me  presse,  c’est  parce 
que  j’ai  le  cœur  plein  d’un  sentiment  qui  débonie,  et 
que  je  crois  que  là  est  attaché  le  bonheur  de  mon 
pays,  que  j’y  reviens  sans  cesse  :  voulez-vous  demeu¬ 
rer  libres,  et  voir  naître  une  prospérité  incomparable¬ 
ment  plus  grande  que  celle  que  la  révolution  vous  a 
passagèrement  enlevée,  prononcez-vous  pour  votre 
constitution  de  manière  à  éloigner  toute  idée  d’inno¬ 
vation;  inspirez  pour  elle  à  vos  enfants  un  respect 
profond,  qui  se  transmettant  d’âge  en  âge  lui  imprime 
un  caractère  sacré  qui  en  assure  la  stabilité,  seul  ga¬ 
rant  de  la  liberté,  de  la  paix  et  du  bonheur. Craignez 
ces  hommes  qui  dédaignent  les  moyens  infaillibles  de 
les  assurer ,  parce  que  ces  moyens  seraient  simples 
et  sans  appareil;  croyant  être  grands  lorsqu’ils  ne  sont 
que  bizarres ,  ils  vous  jetteraient  dans  des  routes  tout- 
à-fait  inconnues,  où  ils  iraient  se  perdre  avec  vous. 

Fuyez  les  faux  ministres  du  culte  de  la  liberté.  Ils  se 
disputent  la  thiare  et  l'encensoir,  comme  ceux  de 
toutes  les  religions.  Ils  voudraient  vous  entraîner,  au 
nom  de  cette  divinité  de  vos  cœurs,  dans  leurs  ambi¬ 
tieuses  querelles,  et  élever  leurs  grandeurs  sur  votre 
ruine,  en  semant  parmi  vous  la  division  des  sectes  po¬ 
litiques.  Que  vos  enfants  leur  répondent,  sans  jamais 
disputer  :  C’est  la  loi  de  nos  pères  !  L’erreur  s’est  si 
longtemps  soutenue  par  cette  simple  formule!  Pour¬ 
quoi  ,  maintenant  que  nous  a  vous  découvert  la  vérité  et 
fondé  le  régime  de  la  justice,  ne  nous  en  servirions- 
nous  pas  pour  les  affermir? 

Je  persiste  à  penser  1°  qu’un  jury  constitutionnaire 
peut  être  utile  ;  2°  que  celui  de  la  commission  qui  re¬ 
jette  les  deux  dernières  attributions  proposées  par 
Sièyes  doit  avoir  la  priorité. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

JS.  B.  Dans  la  séance  du  30  la  seconde  lecture  de 
la  constitution  a  été  achevée. 

La  commission  des  Onze  aura  la  parole  demain  pou*- 
proposer  un  projet  de  loi  sur  la  manière  de  terminer 
la  révolution. 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu’on  a 
ouv.erl  le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plu¬ 
sieurs  tètes  ou  avec  survie  ,  déposées  avant  le  l«r  vendémiaire , 
an  III,  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation,  jusques  et 

compris  le  n"  G, 000. 
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Duodi  2  Fructidor,  Can  3e.  ( Mercredi  19  Août  1795,  vieux  style.) 


MELANGES. 

Au  Rédacteur. 

Paris,  le  30  thermidor,  l’an  III  de  la  république 
française  une  et  indivisible. 

Vous  avez  inséré,  citoyen ,  dans  votre  n°  329  , 
séance  du  24  thermidor,  une  affreuse  calomnie  débitée 
avec  audace  à  la  barre  de  la  Convention  nationale  par 
l’orateur  d’une  section  qui  n’a  pas  meme  déclaré  son 
nom.  Déjà  j’ai  réclamé  contre  cette  imputation  dans 
le  Journal  de  Paris:  en  ce  moment  même  je  poursuis 
devant  les  tribunaux  cet  insolent  calomniateur,  où 
j’espère  qu’une  prompte  et  sévère  justice  me  fera  rai¬ 
son  de  celte  atrocité.  En  attendant,  citoyen  ,  je  vous 
prie  de  vouloir  bien  insérer  ma  lettre  dans  votre  pro¬ 
chain  numéro,  alin  d’arrêter  les  impressions  défavo¬ 
rables  que  de  tels  faits  répandus  avec  tant  de  profusion 
pourraient  jeter  sur  mon  compte. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  Pinard  ,  ex-juge  de  paix  de  la  section  Pois¬ 
sonnière. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Daunou. 

SÉANCE  DU  25  THERMIDOR. 

Le  citoyen  Anselme  Jordy,  de  Sarrebourg,  dépar¬ 
tement  dé  la  Meurthe,  fait  hommage  à  la  Convention 
d'un  mémoire  contenant  des  vues  utiles  pour  l’amé¬ 
lioration  et  la  régénération  des  mœurs  dans  la  répu¬ 
blique. 

La  Convention  nationale  décrète  la  mention  hono¬ 
rable  de  l’offrande,  l’insertion  au  Bulletin,  et  le  renvoi 
du  mémoire  au  comité  d’instruction  publique. 

Un  citoyen  de  Sceaux- 1’ Unité,  qui  ne  dit  pas  son 
nom,  dépose  sur  l’autel  de  la  patrie  une  somme  de 
7,200  liv. ,  pour  venir  au  secours  des  mères  indigentes 
dont  les  enfants  sont  morts  le  10  août  1792,  en  corn 
battant  pour  la  chute  du  trône. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

Monnot,  organe  du  comité  des  finances,  expose 
que  le  corps  législatif,  forcé  de  réprimer  les  abus  ré¬ 
sultants  des  émissions  de  billets  de  caisse,  inventés 
pour  suppléer  aux  petits  assignats  qui  n’étaient  point 
en  assez  grande  quantité  dans  la  circulation,  crut  de¬ 
voir  abolir  ces  billets,  et  les  prohiber  pour  toujours, 
sous  peine,  pour  ceux  qui  Les  faisaient  circuler,  d’être 
punis  comme  faux  monnayeurs;  mais  il  n’entendit 
point  empêcher  les  émissions  des  effets  au  porteur 
entre  les  négociants,  pourvu  que  ces  effets  n’aient 
point  cours  de  monnaie  :  cependant  beaucoup  de  ces 
effets  sont  refusés  dans  le  commerce;  ce  qui  nuit  beau 
coup  à  son  activité. 

Le  rapporteur  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  que  dans 
la  prohibition  portée  par  l’article  XXII  du  décret  du 
8  novembre  1792,  vieux  style,  de  souscrire  et  mettre 
en  circulation  des  effets  et  billets  au  porteur,  n’est  pas 
comprise  la  défense  de  les  émettre  lorsqu’ils  n’ont 
point  pour  objet  de  remplacer  ou  de  suppléer  la  mon¬ 
naie. 

»En  conséquence  il  es*  permis  de  souscrire  et  mettre 
3e  Série.  —  Tcme  XII. 


en  circulation  de  gré  à  gré,  comme  par  le  passé,  les- 
dits  effets  et  billets  au  porteur,  lesquels  continueront 
d’être  assujettis  aux  droits  de  timbre  et  d’enregistre¬ 
ment,  conformément  aux  lois  qui  les  ont  établis,  et 
sous  les  peines  y  portées.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Le  même  membre  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

«  L<  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  finances,  décrète  : 

>  Art.  1er.  La  loi  du  5  juin  1793  ,  vieux  style,  en 
ce  qui  concerne  la  vente  des  créances  nationales  et  leur 
admission  en  paiement  de  domaines  nationaux ,  ces¬ 
sera  d’avoir  son  exécution  à  dater  du  présent  jour. 

»  II.  Dans  le  délai  de  deux  mois,  à  compter  de  ce 
jour,  tout  acquéreur  de  créance  nationale,  qui  ne 
'aura  point  donnée  en  paiement,  sera  tenu  de  présen¬ 
ter  à  la  commission  des  revenus  nationaux  l’expédi¬ 
tion  de  l’acte  de  cession  qui  lui  eu  aura  été  faite  par 
le  directoire  de  district,  le  récépissé  du  receveur,  ainsi 
qu’une  déclaration  passée  devant  notaire  et  visée  par 
le  département ,  portant  que  l’acquéreur  n’a  rien  reçu 
de  l’adjudicataire  du  domaine  national,  ou  qu’il  en  a 
reçu  telle  somme. 

»  111.  Sur  le  vu  de  ces  pièces,  la  commission  des 
revenus  nationaux  fera  liquider  ce  qui  revient  audit 
acquéreur  de  créance  ,  tant  en  capital  qu’en  intérêts, 
pour  le  montant  en  être  acquitté  par  la  trésorerie  na¬ 
tionale,  sur  des  états  de  distribution  délivrés  en  con¬ 
formité  des  lois  des  25  mars  1793,  et  3  prairial, 
an  H.  Les  intérêts  cesseront  vingt  jours  après  la  date 
du  visa  du  département,  mentionné  en  l’article  pré¬ 
cédent.  » 

Charles  Delacroix  ,  au  nom  du  même  comité ,  pro¬ 
pose  deux  projets  de  décrets  ,  qui  sont  adoptés  en  ces 
termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  section  des  do¬ 
maines  ,  sur  la  demande  de  la  commission  des  revenus 
nationaux,  tendante  à  faire  ordonner  que  l’enregistre¬ 
ment  des  donations  entre  vifs  sera  fait  par  les  prépo¬ 
sés  de  l’enregistrement  établis  près  les  tribunaux  de 
district ,  et  non  par  les  greffiers  de  ces  tribunaux , 

■>  Déclare  qu’il  n’y  a  lieu  à  délibérer,  motivé  sur  les 
dispositions  de  la  loi  du  4  février  1791,  qui  porte, 
article  VII ,  que  les  actes  assujettis  à  l’insinuation  con¬ 
tinueront  d’être  insinués  suivant  les  règles  établies, 
et  sur  ce  que  depuis  1713  les  contrôleurs  des  actes 
et  les  préposés  à  l’enregistrement  ont  toujours  été 
successivement  les  greffiers  des  insinuations  de  ces 
donations,  et  que  le  mot  greffe,  employé  dans  la  loi 
du  4  février  1791,  ne  peut  s’entendre  que  des  bureaux 
de  l’enregistrement,  dont  les  préposés  remplissent,  à 
l’égard  de  l’insinuation  de  ces  donations ,  les  fonctions 
de  greffiers. 

t  Les  enregistrements  des  donations  entre  vifs,  qui 
auraient  pu  néanmoins  avoir  été  faits  jusqu’à  ce  jour 
par  les  greffiers  des  tribunaux  de  district,  seront  va¬ 
lables. 

»Les  greffiers  de  ces  tribunaux  qui,  auront  perçu  à 
leur  profit  tes  droits  d’enregistrement  de  ces  dona¬ 
tions,  prescrits  par  là  loi  du  19  décembre  1790  et  fixés 
par  le  tarif  y  annexé,  seront  tenus  de  les  restituer  en¬ 
tre  les  mains  des  préposés  à  l’enregistrement. 

»  La  commission  desrevenus  publics  et  ccjledcs  ad¬ 
ministrations  civiles,  de  police  et  tribunaux  sont  char¬ 
gées  ,  chacune  en  ce  qui  la  concerne,  de  i’executiou 
du  présent  décret.  » 

<■  La  Convention  nationale,  après  avofi  oui  le  rap 
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port  île  son  comité  des  finances,  section  des  domai¬ 
nes  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

■>  Art.  Ier.  Le  service  des  passages  en  bateaux  ou 
en  bacs  sur  la  rivière  de  Seine,  dans  l’étendue  de  la 
commune  de  Paris,  sera  mis  en  location  dans  le  plus 
bref  délai ,  dans  les  formes  prescrites  relativement  aux 
domaines  nationaux. 

»  II.  Parmi  les  charges  de  l'adjudication  sera  insé¬ 
rée  celle  de  payer  comptant  ou  à  des  termes  qui  seront 
fixés  par  le  cahier  des  charges,  aux  ci-devant  officiers 
passeurs  d’eau,  le  prix  de  leurs  bateaux,  agrès,  bu¬ 
reaux  en  pierre  ou  en  bois,  et  autres  objets  néces¬ 
saires  à  cette  exploitation  dont  ils  seront  reconnus 
propriétaires,  d'après  l’estimation  qui  en  sera  faite 
contradictoirement  entre  eux  et  l’agence  nationale  de 
l’enregistrement  ;  ils  seront  tenus  de  les  transmettre 
en  bon  état,  à  l’expiration  du  bail,  au  nouveau  fer¬ 
mier,  qui  leur  en  paiera  le  prix  suivant  l’estimation 
qui  en  sera  faite. 

»  III.  Les  anciens  tarifs  des  droits  accordés  à  la 
communauté  des  maîtres  passeurs  d  eau  sont  et  de¬ 
meurent  portés  au  triple  du  taux  ci-devant  usité  :  le 
tarif  desdits  droits  sera  aftiché  dans  un  lieu  ostensible 
à  côté  du  bureau. 

»  IV.  11  est  fait  très  expresses  défenses  aux  adjudi¬ 
cataires  et  aux  mariniers  par  eux  employés  de  per¬ 
cevoir  autres  et  plus  fortes  sommes;  à  peine  de  con¬ 
cussion. 

»  V.  Les  anciens  règlements  et  ordonnances  de  po¬ 
lice  non  abrogés,  relatifs  à  la  sûreté  du  service,  à  la 
conduite  des  compagnons  mariniers  employés  par 
['adjudicataire,  et  à  sa  responsabilité,  seront  exécutés 
suivant  leurs  forme  et  teneur.; 

»  VI.  La  commission  des  revenus  nationaux  et  l'ad¬ 
ministration  de  la  police  de  Paris.ilemeurent  spéciale¬ 
ment  chargées  de  surveiller  l’exécution  du  présent 
décret.  » 

Boissy  :  Les  trois  comités  de  salut  public,  desûreté 
générale  et  de  législation  ont  examiné  la  proposition, 
que  vous  leur  avez  renvoyée  hier,  de  supprimer  les 
assemblées  générales  des  sections  de  Paris;  ils  ont 
pensé  qu’il  était  inutile  de  rien  innover  pour  le  peu 
de  temps  qui  reste  d’ici  à  l’achèvement  de  la  constitu¬ 
tion  ,  qui  prescrira  les  règles  définitives  à  ce  sujet.  Ils 
m’ont  chargé  eu  conséquence  de  vous  proposer  de 
{lasser  à  l’ordre  du  jour. 

Talot:  Je  ne  vois  point  pourquoi  les  sections  de 
Paris  auraient  le  privilège  d  être  toujours  assemblées, 
tandis  que  les  sections  des  autres  villes  de  la  républi¬ 
que  ne  le  sont  pas.  Paris  ressemblerait-il  donc  a  Rome? 
N’y  aurait-il  de  liberté  que  dans  cette  seule  ville?  et 
les  autres  seraient-elles  soumises, sinon  à  ses  volontés, 
du  moins  à  sa  puissante  influence  ?  Sous  Robespierre 
les  sections  étaient  menées  par  les  intrigants  ,  elles  le 
sont  encore  aujourd’hui;  au  lieu  d’entretenir  l’union 
entre  les  citoyens  et  la  représentation  nationale,  elles 
nous  envoient  à  la  barre  des  députations  qui  renou¬ 
vellent  les  haines  et  excitent  la  discorde:  elles  vou¬ 
draient  nous  faire  servir  les  passions  de  ceux  qui  les 
dirigent,  et  nous  tenir  sans  cesse  sous  leur  férule.  Je 
demande  qu’enlin  on  nous  laisse  à  nous-mêmes,  que 
nous  puissions  remplir  seuls,  et  sans  aucune  influence 
étrangère,  [a  grande  tâche  qui  nous  est  confiée,  et 
pour  cela  il  faut  que  les  -celions  de  Paris  soient  fer¬ 
mées. 

Roux  (de  la  Haute-Marne)  :  Le  préopinant  n’a  pas 
.fait  attention  que,  dans  l’élat  de  choses  où  se  trouve  la 
commune  de  Paris,  les  sections  remplissent  une  partie 
des  fonctions  municipales.  (Murmures.) 

Je  crois  ces  assemblées  nécessaires  pour  répandre 
les  lumières  au  moment  de  l'acceptalion  de  la  consti¬ 
tution.  A  quoi  servirait-il  d’ailleurs  d’adopter  à  leur 


égard  un  régime  provisoire,  qui  sera  bientôt  détruit 
par  la  constitution? 

On  s’élève  contre  les  adresses  que  ces  sections  ap¬ 
portent  à  la  barre:  eh  bien!  c’est  à  la  Convention  à  les 
accueillir  lorsqu’elles  sont  raisonnables;  cVst  à  elle 
aussi  à  les  repousser  lorsqu’elles  sont  attentatoires  aux 
fonctions  qui  lui  sont  déléguées;  en  un  mot,  c’est  à 
elle  à  maintenir  la  dignité  du  peuple  qu’elle  représente, 
car  nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  les  intrigants 
des  sections  avaient  un  chef  dans  cette  assemblée,  et 
où  ils  étaient  sûrs  d’être  applaudis  d’avance.  J’appuie 
l’ordre  du  jour. 

Boissy  :  S’il  y  avait  quelques  dangers  à  tolérer  les 
assemblées  de  section  pendant  les  trois  ou  quatre  dé¬ 
cades  que  durera  encore  le  gouvernement  provisoire, 
je  dirais  il  faut  les  défendre  sur-le-champ  ;  mais  je  n’en 
vois  aucun.  Je  trouve,  au  contraire,  que  ce  serait  au 
moins  une  grande  inconséquence  que  d’établir  à  cet 
égard  un  nouveau  régime  provisoire,  quand  la  cons¬ 
titution  qui  va  incessamment  être  mise  en  activité  en 
établira  un  définitif.  Ces  assemblées  seront  toujours 
sous  la  surveillance  de  la  police  administrative  ;  et  si 
elles  se  permettent  des  adresses  attentatoires  à  la  di¬ 
gnité  nationale,  la  Convention  est  toujours  la  pour  les 
réprimer. 

La  Convention  adopte  la  proposition  des  comités. 
Suite  de  la  discussion  sur  le  jury  constitutionnaire . 

Lesage  (d’Eure-et-Loir)  :  La  durée  de  la  constitu¬ 
tion  dépend-elle  d’un  corps  conservateur?  voilà  le 
problème  que  la  Convention  doit  résoudre.  Je  crois, 
moi,  que  ,  loin  de  conserver  la  constitution  ,  le  jury 
constitutionnaire  ne  serait  propre  qu’à  la  renverser. 

Il  paraît  séduisant,  au  premier  aspect,  de  donner  à 
la  constitution  ses  magistrats;  mais  ne  serait-ce  pas 
décourager  les  fonctionnaires  publics?  les  citoyens  ne 
s’endormiraient-ils  pas  dans  une  profonde  sécurité? 
ne  minerait-on  pas  les  pouvoirs  publics?  Le  jury  res¬ 
terait  seul  sur  leurs  débris.  Ce  jury  lui-même  necrou- 
lerait-il  pas  sous  les  coups  d’un  ambitieux  habile  qui 
saurait  se  glisser  dans  son  sein?  Qui  peut  assurer  en 
effet  que  jamais  ce  jury  ne  s’écarterait  de  la  ligne  de  ses 
devoirs?  Il  faut,  dit-on,  une  garantie  à  la  constitution; 
mais  cette  garantie  existe  dans  la  constitution  même: 
elle  sera  dans  l’amour  du  peuple  pour  cette  constitu¬ 
tion  ,  dans  son  attachement  à  la  liberté,  dans  son  res¬ 
pect  pour  les  lois.  Si  ces  bases  morales  sont  brisées, 
nous  retomberons  dans  l’esclavage. 

11  n’y  a  ni  liberté  publique  ni  liberté  individuelle  là 
où  les  pouvoirs sontconfondus.  C’estdu  pouvoir  légis¬ 
latif  que  la  liberté  a  le  plus  à  craindre. 

C’est  sur  lui  que  repose  la  confiance  du  peuple 
tandis  que  les  défiances  entourent  le  pouvoir  exé¬ 
cutif. 

Les  membres  du  corps  législatif  sont  inviolables; 
ceux  du  pouvoir  exécutif,  responsables.  C’est  contre 
le  corps  législatif  seul  que  les  poursuites,  pour  infrac¬ 
tion  à  la  constitution,  devront  être  dirigées. 

Si  les  arbitres  qui  doivent  juger  ces  atteintes  se  par¬ 
tagent,  qui  peut  calculer  les  divisions  et  les  discordes 
qui  naîtront  alors  dans  la  société? 

Il  faudrait  trop  souvent  recourir  au  grand  juge,  qui 
est  le  peuple.  Pour  moi,  je  crois  que  vous  avez  un 
conservateur  suffisant  de  laconstitutiondansJa  division 
du  corps  législatif  en  deux  chambres. 

Quelle  foule  de  contradictions  et  d’inconvénien  s 
résulteraient  de  la  moindre  division  entre  le  corps  lé¬ 
gislatif  et  le  jury  constitutionnaire,  de  la  moindre  diffé¬ 
rence  'd’opinions  entre  eux  su  ri  a  violation  de  la  cons- 
tilution  !  C’est  alors  que,  peut-être,  on  sera  obligé  de 
confier  le  gouvernai!  du  vaisseau  de  l’Etat,  battu  de 
[  tous  côtés  et  en  tous  sens ,  à  un  pilote  royal ,  dont 
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f  existence  ne  serait  due  qu’à  ce  jury  constitutionnaire, 
ce  prétendu  conservateur  de  la  constitution. 

D’ailleurs  il  arriverait  qu’avec  un  conservateur 
composé  de  cent  huit  membres,  la  minorité  l’empor¬ 
terait  sur  la  majorité,  puisque  la  majorité  absolue  du 
conservateur  pourrait  décider  que  le  corps  législatif, 
beaucoup  plus  nombreux  qu’elle,  est  tombé  dans  l’er¬ 
reur.  En  outre  l’établissement  d’un  conservateur  se¬ 
rait  injurieux  pour  la  nation  française;  ce  serait  sup¬ 
poser  que  le  peuple,  qui  a  voulu  la  liberté,  pourrait 
encore  souffrir  un  31  mai. 

Dès  que  la  constitution  sera  en  activité,  le  bonheur 
renaîtra  avec  l’ordre  social;  et  celui  qui  voudrait  por¬ 
ter  atteinte  à  cette  constitution  bienfaisante  trouvera 
autant  de  contradicteurs  que  de  citoyens. 

On  réclame  la  clôture  de  la  discussion. 

La  discussion  est  fermée. 

L’assemblée  rejette  à  l’unanimité  le  projet  du  jury 
constitutionnaire  proposé  par  Sièyes. 

On  passe  au  titre  de  la  révision  du  projet  de  la  com¬ 
mission. 

Ph.  Delueville  :  Ce  titre  est,  suivant  moi,  une 
pierre  d’attente  pour  recevoir  une  nouvelle  constitu¬ 
tion. 

Je  crois,  au  contraire,  que  le  bonheur  du  peuple  , 
que  sa  tranquillité,  que  le  repos  de  l’humanité  et  la 
paix  de  l’Europe  entière,  exigent  qu’on  s’oppose  à  tous 
les  changements  qui  pourraient  être  faits  à  cette  cons¬ 
titution.  Jedemandeen  conséquence  la  question  préa¬ 
lable  sur  ce  titre. 

Je  demanderais  même  qu’on  prononçât  la  peine  de 
mort  contre  quiconque  proposerait  de  faire  des  chan¬ 
gements  à  la  constitution.  (Violents  murmures.) 

Le  rapporteur  lit  l’article  premier,  qui  est  ainsi 
conçu  : 

«  Lorsque  l’expérience  fait  sentir  les  inconvénients 
d'un  ou  de  plusieurs  articles  de  la  constitution,  le 
Conseil  des  Anciens  en  propose  la  révision.» 

Hardy  :  Quoique  je  ne  veuille  pas  qu’on  prononce 
la  peine  de  mort  contre  celui  qui  proposerait  des  chan¬ 
gements  à  la  constitution ,  je  pense  qu’il  faut,  autant 
que  possible,  en  éviter  les  occasions  et  tout  ce  qui 
peut  en  faire  naître  l’idée.  C’est  pourquoi  je  deman¬ 
derais  que  l’article  ne  fût  pas  rédigé  dans  des  termes 
absolus,  mais  au  conditionnel. 

Je  voudrais  donc  qu’on  dît1.  Dans  le  cas  où  l'ex¬ 
périence  ferait  sentir ,  etc. 

Le  rapporteur  :  J’adopte. 

N***  :  On  ne  peut  connaître  la  bonté  ou  .les  vices 
d'un  gouvernement  qu’autant  qu'on  l’a  essayé.  Je 
proposerais  en  conséquence  qu  i!  iût  dit  dans  la  cons¬ 
titution  qu’on  ne  pourra  y  proposer  aucun  change¬ 
ment  avant  six  années. 

Daunou  :  1!  ne  peut  être  fait  de  changements  qu’au¬ 
tant  que  la  proposition  en  a  été  faite  à  trois  fois  diffé¬ 
rentes,  de  deux  ans  en  deux  ans;  ainsi  le  vœu  de  notre 
collègue  est  rempli. 

L’article  est  adopté  en  ces  termes,  ainsi  «pie  les  sui¬ 
vants  : 

«I.  Si  l’expérience  faisait  sentir  les  inconvénients  de 
quelques  articles  de  la  constitution,  le  Conseil  des  An¬ 
ciens  en  proposerait  la  révision. 

»  II.  La  proposition  du  Conseil  des  Anciens  est  ,  en 
ce  cas,  soumise  à  la  ratification  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents. 

•  III.  Lorsque ,  dans  un  espace  de  neuf  années  con¬ 
sécutives,  la  proposition  du  Conseil  des  Anciens,  ra¬ 
tifiée  par  le  Conseil  des  Cinq-Cents,  a  été  faite  à  trois 
époques  éloignées  l’une  de  l’autre  de  trois  années  au 
moins,  une  assemblée  de  révision  est  convoquée. 


»  IV.  Cette  assemblée  est  formée  de  deux  membres 
par  département,  tous  élus  de  la  même  manière  que 
les  membres  du  corps  législatif,  et  réunissant  les 
mêmes  conditions  que  celles  exigées  pour  le  Conseil 
des  Anciens. 

»  V.  Le  Conseil  des  Anciens  désigne,  pour  la  réu¬ 
nion  de  1’assemblée  de  révision,  un  lieu  distant  de 
vingt  mina  mètres  au  moins  de  celui  où  siège  le  corps 
législatif.  &  1 

»  VI.  L’assemblée  de  révision  a  le  droit  de  changer 
le  lieu  de  sa  résidence,  en  observant  la  distance  pres¬ 
crite  par  l’article  précédent. 

»  VII.  L’assemblée  de  révision  n’exerce  aucune 
fonction  législative  ni  de  gouvernement;  elle  se  borne 
à  la  révision  des  lois  constitutionnelles.  » 

L’article  VII  donne  lieu  à  quelques  objections. 

Guyomard  :  Je  demande  que  la  révision  soit  bor¬ 
née  aux  seuls  articles  de  la  constitution,  auxquels  le 
corps  législatif  aura  proposé  de  faire  les  change¬ 
ments;  ou  bien  l’on  exposera  la  constitution  à  être 
entièrement  changée ,  et  l’on  amènerait  encore  des  ré¬ 
volutions  (pii  bouleverseraient  tout  l’ordre  établi. 

Larevellière-Lépeaux:  J’appuie  cette  proposition. 
Nousdevons  penser  que  les  délais,  que  la  constitution 
exige  entre  les  différentes  propositions  de  change¬ 
ments,  donneront  à  ces  propositions  toute  la  maturité 
et  la  sagesse  possibles.  Les  deux  conseils  ne  les  feront 
qu’après  avoir  bien  examiné  quel  sera  le  résultat  du 
changement  des  articles  attaqués,  et  quels  change¬ 
ments  nécessaires  les  premiers  devront  entraîner.  Ainsi 
l’on  sentira  la  nécessité  d'être  extrêmement  circons¬ 
pect  à  déranger  une  base  qui  pourrait  faire  crouler 
une  grande  partie  de  l’édifice  et  peut-être  même  la 
totalité. 

L’article  et  l’amendement  sont  adoptés  en  ces  ter¬ 
mes  : 

«  VII.  L’assemblée  de  révision  n’exerce  aucune 
fonction  législative  ni  de  gouvernement;  elle  se  borne 
à  la  révision  des  seuls  articles  constitutionnels  qui  lui 
ont  été  désignés  par  le  corps  législatif.  » 

Daunou  lit  l’article  VIII  ainsi  conçu  : 

•  Toutes  les  autorités  constituées  continuent  l’exer¬ 
cice  de  leurs  fonctions,  jusqu’à  ce  (pie  les  change¬ 
ments  proposés  par  rassemblée  de  révision  aient  été 
acceptés  par  le  peuple,  et  jusqu’à  ce  que  les  nouvelles 
autorités  aient  été  mises  en  activité.  » 

Lanjuinais  :  Je  demande  que  l’on  dise  aussi  que  les 
articles  de  la  constitution  qui  seraient  attaqués  seront 
exécutés  jusqu’à  ce  qu’il  leur  en  ait  été  substitué  d’au¬ 
tres. 

Daunou  ;  Pour  remplir  les  vues  de  Lanjuinais,  je 
propose  de  rédiger  ainsi  l’artiele  : 

■  VIII.  Tous  les  articles  dè  la  constitution,  sans 
exception,  continueront  d'être  en  vigueur,  tant  que 
les  changements  proposés  par  l’assemblée  de  révision 
n’auront  pas  été  acceptés  par  le  peuple.  » 

Celte  rédaction  est  adoptée. 

«  IX.  Les  membres  de  l’assemblée  de  révision  déli¬ 
bèrent  en  commun.  » 

Lecomte  (de  la  Seine-Inférieure)  ;  Il  faudrait  dire 
si  les  séances  de  cette  assemblée  seront  publiques  ou 
secrètes. 

Lanjuinais  :  Je  pense  qu’il  pourrait  être  avanta¬ 
geux  qu’elles  fussent  secrètes;  au  moins  n’y  aurait-il 
jamais  de  danger,  car  le  peuple  sera  toujours  le  maître 
d’approuver  ou  de  rejeter  les  articles  qui  lui  seront 
proposés  par  cette  assemblée. 

Roux  (de  la  Haute-Marne)  :  Il  est  des  circonstances 
où  il  pourra  être  quelquefois  très  avantageux  qu’elles 
soient  publiques.  Je  demande  qu’il  soit  laissé  à  la  pru. 
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dence  de  rassemblée  de  révision  de  tenir  ses  séances 
publiques  ou  secrètes,  selon  qu’elle  le  trouvera  plus 
convenable. 

Je  demande  en  conséquence  l’ordre  du  jour. 

L’assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour  sur  les  amende¬ 
ments  et  adopte  l’article  IX. 

Hardy  :  Je  demande  qu’on  indique  la  durée  possi¬ 
ble  de  l’assemblée  de  révision.  Je  crois  qu’elle  pour¬ 
rait  être  lixée  à  trois  mois  au  plus. 

Daunou  :  La  commission  a  bien  senti  qu’une  pareille 
assemblée,  dont  les  fonctions  auraient  une  trop  grande 
durée,  pourrait  être  dangereuse;  mais  on  ne  peut  pas 
prescrire  un  terme  trop  court  à  son  travail ,  car  les 
circonstances  peuvent  la  forcer  de  le  suspendre  ou  de 
le  prolonger.  Il  ne  faut  pas  non  plus  lui  assigner  une 
trop  longue  durée,  car  elle  emploierait  six  mois,  si 
vous  les  lui  accordiez,  quand  même  elle  n’aurait  que 
pour  huit  jours  de  travail. 

Lemoine:  Remarquez,  citoyens,  que  la  commis¬ 
sion  des  Onze  vous  a  donné  une  constitution  entière 
en  trois  décades.  Peut-on  croire,  d’après  cela,  qu’une 
assemblée  de  révision  ne  pourra  pas  statuer  en  trois 
mois  de  temps  sur  des  articles  constitutionnels  déjà 
discutés,  et  (pii  auront  été  admis  ou  rejetés  par  l’opi¬ 
nion  publique  ? 

L’assemblée  décrète  que  la  durée  d’une  assemblée 
de  révision  ne  pourra  excéder  trois  mois. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés  : 

*  X.  Les  citoyens  qui  sont  membres  du  corps  légis¬ 
latif,  au  moment  où  une  assemblée  de  révision  est 
convoquée,  ne  peuvent  être  élus  membres  de  cette 
assemblée. 

»  XI.  L’assemblée  de  révision  adresse  immédiate¬ 
ment  aux  assemblées  primaires  le  projet  de  réforme 
qu’elle  a  arrêté. 

»  Elle  est  dissoute  dès  que  ce  projet  leur  a  été 
adressé. 

«  XII.  Les  membres  de  Rassemblée  de  révision  ne 
peuvent  être  recherchés,  accusés  ni  jugés,  en  aucun 
temps,  pour  ce  qu’ils  ont  dit  ou  écrit  dans  l’exercice 
de  leurs  fonctions. 

»  Pendant  la  durée  de  ces  fonctions ,  ils  ne  peuvent , 
en  aucun  cas,  être  mis  en  jugement,  si  ce  n’est  par 
une  décision  des  membres  mêmes  de  l’assemblée  de 
révision.  » 

Roissy  présente  la  suite  des  articles  constitutionnels 
sur  les  colonies. 

Hardy  :  Je  crois  qu’on  ne  devrait  pas  laisser  à  l’une 
de  nos  îles  le  nom  du  plus  grand  scélérat  qui  ait  ja 
mais  existé,  saint  Dominique.  (On  rit.)  Je  crois  aussi 
que  la  surface  de  cette  île,  depuis  surtout  que  la  par¬ 
tie  espagnole  nous  en  a  été  cédée,  est  beaucoup  trop 
considérable  pour  n’étre  comprise  que  dans  deux  dé¬ 
partements.  Je  demande  que  la  commission  soit  char¬ 
gée  de  nous  présenter  une  autre  division  du  territoire 
de  l’ïle  Saint-Domingue, 
i  Cette  proposition  est  décrétée. 

Hardy  :  Je  ne  vois  pas  qu’il  soit  question  ,  dans  la 
nomenclature  des  possessions  françaises  dans  les  au¬ 
tres  parties  du  monde ,  de  nos  établissements  sur  la 
côte  de  Coromandel. 

Roissy  :  Ce  ne  sont  que  des  postes  militaires. 

Hardy:  Pondichéry,  Chandernagor, nos  possessions 
dans  Pile  de  Madagascar  ne  sont  pas  seulement  des 
postes  militaires.  Je  demande  le  renvoi  à  la  commis¬ 
sion  ,  pour  présenter  une  nouvelle  nomenclature. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Pomme  :  L’article  III  que  Roissy  nous  propose,  et 
qui  dit  que ,  jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  or¬ 


donné  par  le  corps  législatif,  les  colonies  seront  ré¬ 
gies  par  des  agents  nommés  par  le  Directoire  exécutif; 
cet  article  est  évidemment  contradictoire  avec  le  pre¬ 
mier  que  vous  avez  décrété.  Par  le  premier  article 
vous  assurez  aux  habitants  des  colonies  l’exercice  des 
droits  de  citoyens  français;  par  celui-ci  vous  les  leur 
ôtez.  Je  vous  le  demande,  pouvez  vous  vous  permet¬ 
tre  d  oter  aux  colons  les  droits  de  citoyens  français? 
pouvez-vous  les  empêcher  de  nommer  leurs  juges? 
Le  Directoire  exécutif  pourra-t  il  connaître  quels  sont 
les  hommes  placés  à  des  distances  si  éloignées,  qui 
pourront  remplir  ces  fonctions?  Je  sais  que  les  cir¬ 
constances  ne  permettent  pas  d’accorder  a  toutes  les 
colonies  la  latitude  de  droits  que  la  constitution  assure 
à  tous  les  Français;  mais  au  moins  faudrait-il  distin¬ 
guer  celles  où  elle  pourra  s’établir  tranquillement. 
Au  surplus,  comme  il  peut  y  avoir  de  l’imprudence  à 
discuter  publiquement  une  pareille  matière,  je  de¬ 
mande  le  renvoi  à  la  commission. 

Serres  :  L’article  dont  il  s’agit  est  très  bon  pour 
une  colonie  en  état  de  guerre,  mais  il  est  désastreux 
pour  celles  qui ,  comme  l’Ile-de-France  et  celle  de  la 
Réunion,  se  sont  distinguées  par  la  tranquillité  qu’el¬ 
les  ont  conservée  et  par  leur  attachement  à  la  France. 
Je  vous  demande  si  vous  pouvez  priver  ces  colonies 
de  l’exercice  de  leurs  droits.  Sera-ce  la  récompense 
que  vous  leur  accorderez  pour  avoir  bien  mérité  de  la 
patrie,  ainsi  que  vous  l’avez  déclaré?  Pouvez-vous 
sans  injustice  et  sans  imprudence  destituer  les  magis¬ 
trats  respectables  qu’elles  se  sont  choisis,  qui  ont 
constamment  entretenu  la  paix  et  l’amour  de  la  mé¬ 
tropole  dans  ces  parageséloignés,  pour  leur  substituer 
des  hommes  nommés  en  France  par  le  pouvoir  exécu¬ 
tif,  des  hommes  qui  n’auront  aucune  idée  des  fonc¬ 
tions  qu’ils  auront  à  remplir,  des  mœurs  ni  des  cou¬ 
tumes  du  pays  où  ils  iront  vivre? 

Rréard  :  Sans  doute  les  habitants  des  colonies 
doivent  jouir  des  mêmes  droits  que  les  habitants  de  la 
métropole;  mais  il  est  des  lois  qui  conviennent  à  la 
métropole  et  qui  ne  seraient  pas  propres  aux  colonies, 
de  même  que  les  règlements  faits  pour  les  colonies 
orientales  ne  conviendraient  pas  aux  colonies  occiden¬ 
tales;  tout  cela  dépend  des  localités.  Il  me  semble  que 
dans  le  projet  on  s’est  trop  occupé  de  Saint  Domingue 
et  pas  assez  des  colonies  orientales.  Sans  doute  il  est 
impossible  dans  les  circonstances  présentes  d’établir 
la  constitution  dans  toute  sa  latitude  à  Saint-Domin¬ 
gue,  mais  je  ne  crois  pas  qu’il  en  soit  de  même  aux 
Indes.  Au  surplus,  comme  on  l’a  très  bien  dit,  il  peut 
y  avoir  de  l’imprudence  à  discuter  ici  sur  une  pareille 
matière;  je  demande  le  renvoi  à  la  commission  des 
Onze,  où  les  députés  des  colonies  se  rendront. 

Le  renvoi  est  décrété. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  26  THERMIDOR. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  de  la  lettre  sui¬ 
vante  : 

Le  commandant  d’une  escadre  anglaise  ,  citoyéns 
collègues,  mouillant,  le  12  juillet  1762,  à  l'embou¬ 
chure  de  l’Orne,  conçut  le  projet  de  détruire  dans  la 
nuit  15  batiments  chargés  de  bois  de  construction.  L’en¬ 
nemi  regardait  déjà  ce  projet  comme  exécuté.  Deux 
détachements,  qu’il  avait  mis  à  terre  pour  protéger 
l’attaque  que  ses  chaloupes  armées  devaient  entre¬ 
prendre,  avaient  tué  sept  soldats  et  fait  seize  prison¬ 
niers  ,  lorsqu’un  brave  homme  connu  depuis  cette 
époque,  sur  la  côte  du  Calvados  ,  sous  le  nom  du  gé¬ 
néral  Cabieu,  réveillé  par  le  bruit,  prit,  sans  balancer, 
la  résolution  de  le  forcer  à  remonter  promptement  sui¬ 
tes  vaisseaux,  onde  périr  victime  de  sou  attachement 
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à  su  patrie.  Ferme  dans  sou  dessein  ,  il  s’avance  en  si-  , 
lence  vers  l’ennemi,  et  dès  qu’il  en  est  proche  il  fait  ! 
usage  de  toutes  les  ruses  de  guerre  :  devenu  tour  à  I 
tour  tambour,  général  ou  soldat,  il  persuade  aux  An¬ 
glais  qu’ils  ont  sur  les  bras  un  corps  nombreux  de  ' 
troupes.  La  frayeur  et  le  désordre  augmentent  parmi 
eux  en  voyant  tomber  d'un  coup  de  fusil,  que  tira 
Cabieu,  l’officier  chargé  de  cette  expédition  ;  et  bientôt 
ils  furent  tels  ,  qu’ils  se  crurent  trop  heureux  de  pou¬ 
voir  échapper,  en  laissant  l'officier  qui  avait  été  blessé, 
et  l’abandonnant  à  la  générosité  du  vainqueur. 

Ce  même  officier  fut  échangé  le  lendemain  contre 
tous  les  soldats  qui  avaient  été  faits  prisonniers;  de 
sorte  que  l’action  courageuse  et  raisonnée  de  ce  brave 
homme  valut  à  l’Etat  quinze  bâtiments  chargés,  et  la 
liberté  de  seize  hommes. 

J’ai  reçu,  citoyens  collègues,  la  visite  de  ce  vieux 
militaire ,  et  j’ai  vu  avec  plaisir  que  son  attachement  à 
sa  patrie,  le  désir  de  lui  être uti le,  donnent  encore  une 
grande  énergie  à  un  corps  qui  devrait  être  affaibli  par 
les  années  :  il  sert  toujours  de  modèle  et  d’exemple  à 
tous  les  gardes-côtes  de  ce  département. 

On  ne  conçoit  pas  par  quelle  fatalité  cette  belle  ac¬ 
tion  ,  dont  les  trois  assemblées  nationales  ont  senti 
tout  le  prix ,  est  restée  sans  récompense.  Cabieu  n’a 
encore  rien  reçu  que  600  livres,  non  imputables  sur  la 
pension  qu’on  lui  promit  par  le  décret  du  25  messidor 
l’an  11e. 

Je  vous  invite  donc  à  renvoyer  ma  lettre  au  comité 
des  finances;  il  ne  laissera  pas,  sans  doute,  plus  long¬ 
temps  dans  l’oubli  un  militaire  patriote  qui  se  souvient 
si  bien  de  ce  qu’il  doit  à  son  pays. 

Salut  et  fraternité ,  Signé  Porcher. 

Le  citoyen  Pochon  offre  à  la  Convention  nationale 
un  plan  qui  présente  un  nouveau  moyen  d’élever  les 
eaux.  La  puissance  de  mouvement  qu’il  emploie  est 
l’activité  de  l’eau  sur  l’air,  combinée  avec  la  statique; 
il  annonce  que  son  travail  n’a  point  de  rapport  avec 
les  derniers  plans  concernant  l’hydraulique  soumis  à 
l’examen  du  bureau  de  consultation  des  arts.  Cet  ou¬ 
vrage,  ajoute-t-il,  lui  coûte  trois  ans  de  méditations. 
Il  espère  qu’il  sera  utile. 

La  mention  honorable  et  le  renvoi  au  comité  d’ins¬ 
truction  publique  sont  décrétés. 

Daunou  se  présente  à  la  tribune  pour  faire  la  relue 
de  la  constitution.  11  commence  par  la  Déclaration  des 
droits. 

On  s’étonne  de  ne  pas  trouver  en  tête  de  cette  dé¬ 
claration  cet  article  :  Tous  les  hommes  naissent  et 
demeurent  libres  et  égaux  en  droits. 

Mailhe  :  Je  conviens  que  tous  les  hommes  naissent 
égaux  en  droits ,  mais  demeurent-ils  égaux  en  droits  ? 
C  est  ce  que  je  ne  crois  pas.  (Murmures.)  Cette  ques¬ 
tion  est  importante ,  discutons  froidement ,  je  vous 
prie. 

Les  hommes  naissent  égaux,  mais  ils  ne  restent  pas 
égaux,  même  dans  l’état  naturel ,  car  rien  n’est  ga¬ 
ranti  avant  l’établissement  de  la  société;  il  n'y  a  dans 
cet  état  d’autre  droit  que  celui  de  la  force  qui  n’en  est 
point  un. 

Dans  l’état  de  société,  les  hommes  ne  conservent 
pas  plus  que  dans  l’état  de  nature  les  droits  à 
l’égalité  qu’ils  avaient  en  naissant,  parce  qu’en  gran¬ 
dissant  ils  n’acquièrent  pas  tous  une  égale  portion 
de  force  ,  une  égale  portion  d’intelligence  et  des 
autres  facultés;  vous  l’avez  si  bien  senti,  (lue  vous 
avez  imposé  des  conditions  à  l’exercice  des  droits  de 
citoyen. 

Tous  les  hommes  en  naissant  ont  un  droit  égal  a 
l’exercice  possible  des  droits  de  citoyen ,  niais  vous 
les  avez  suspendus  de  cette  faculté  jusqu’à  l’âge  de 


■  21  ans,  parce  que  vous  avez  cru  que,  jusqu’à  cette 
!  époque  de  sa  vie,  l’homme  n’est  point  capable  de 
I  sentir  toute  l’importance  de  ses  obligations  et  de  les 
bien  remplir.  Vous  avez  exigé  en  outre,  pour  l’ad- 
i  mettre  à  l'exercice  de  ces  droits,  qu’il  pavât  une  con¬ 
tribution,  comme  une  garantie  de  son  intérêt  an  niait; 
tien  de  l’ordre  établi.  Tous  les  hommes  n’ont  point  un 
pareil  intérêt,  ou  ne  l’ont  pas  tous  au  même  degré* 
ainsi  vous  voyez  que  les  hommes  ne  demeurent  pas 
égaux  en  droits  ,  puisqu’ils  ne  peuvent  pas  tous  égale¬ 
ment  faire  usage  de  ceux  qu’ils  avaient  reçus  en  nais¬ 
sant.  (Murmures.) 

Citoyens ,  nous  avons  fait  une  assez  cruelle  épreuve 
de  l’abus  des  mots  pour  n’eu  point  employer  d  inu¬ 
tiles,  ou  dont  nous  n’ayons  pas  bien  fixé  le  sens. 

On  a  dit  que  la  Déclaration  des  droits  n’était  pas  une 
loi,  mais  un  exposé  de  princ  pes.Si  ce  n’est  pas  une 
loi,  il  est  inutile  d’en  faire  une,  car  nous  trouverons 
toujours  les  principes  qu’elle  renferme  dans  les  ou¬ 
vrages  de  nos  philosophes;  ils  seront  beaucoup  moins 
dangereux  là  qu’en  tête  de  la  constitution,  dont  ils 
pourraient  amener  la  chute ,  car  les  écrits  de  nos  sages 
n’exciteront  jamais  de  guerres  civiles.  Cependant,  si 
vous  voulez  absolument  une  déclaration  des  droits 
dont,  je  le  répète,  je  ne  vois  pas  l’utilité,  ne  mettez 
pas  dans  cette  déclaration,  qui  n’est  point  une  loi,  des 
principes  contraires  à  ceux  que  renferme  la  constitu¬ 
tion  qui  est  une  loi,  ou  bien  vous  fournissez  à  tous  les 
ignorants,  à  tous  les  factieux,  à  tous  les  turbulents  les 
moyens  de  la  renverser.  Je  vous  demande  quel  est 
l’homme  qui,  avec  l’article  dont  on  parle,  ne  pourra 
point  aller  dans  des  rassemblements,  dans  des  groupes, 
exciter  à  l’insurrection.  Il  dira  tous  les  hommes  sont 
égaux  en  droits ,  la  Convention  l’a  reconnu  dans  la 
Déclaration  des  droits  de  l’homme,  et  cependant  la 
constitution  m’interdit  l’exercice  de  ces  droits  qu’elle 
accorde  à  mon  voisin  ,  parce  qu’il  paie  une  contribu¬ 
tion  que  je  ne  paie  pas  :  l’égalité  est  donc  violée  ;  in¬ 
surgeons-nous  pour  détruire  une  constitution  qui,  en 
reconnaissant  que  tous  les  hommes  sont  égaux  en 
droits,  ne  les  leur  accorde  pas  à  tous  également. 
(Applaudissements.) 

Le  peuple  nous  a  chargés  de  lui  présenter  une  cons¬ 
titution  qui  garantisse  sa  souveraineté,  mais  il  ne  veid 
pas  d’une  constitution  qui  renferme  des  ferments  de 
discordé  continuelle.  Il  est  las  des  troubles,  il  veut  le 
repos;  il  veut  jouir  de  ses  droits ,  mais  il  veut  être  à 
l’abri  de  toute  révolution  nouvelle. 

On  a  souvent  cité  J.  J.  Rousseau  dans  Celte  enceinte; 

,  eh  bien,  je  le  citerai,  moi,  dans  cette  occasion,  et  je 
l’opposerai  à  ceux  qui ,  sans  le  vouloir,  mettraient 
dans  la  constitution  un  germe  d’anarchie  qui  la  ren¬ 
verserait  tôt  ou  tard. 

Voyez  J. -J.  Rousseau  poser  des  principes  ;  comme 
il  est  grand,  comme  il  est  sublime!  c’est  le  génie  qui 
’  dans  sa  pensée  embrasse  l'univers.  Mais  voyez  le  tirer 
des  conséquences,  ce  n’est  plus  la  même  chose;  comme 
:  il  est  prudent  et  réservé!  Lisez  son  écrit  sur  le  gou¬ 
vernement  de  Pologne,  et  vous  verrez  qu’il  n’y  pro- 

>  pose  que  des  choses  d’une  exécution  facile  et  assurée. 

Je  demande  qu’on  passe  à  l’ordre  du  jour  sur  la 

réclamation  qui  est  faite. 

;  -  1 

i  Garrand:  Lorsque  vous  avez  décrété  une  première 
fois  l’article  sur  lequel  on  revient  aujourd’hui,  la  dis- 
!  cussion  u’avait  guère  pour  objet  que  l’égalité  des 
i  hommes  dans  l'état  de  nature.  On  convient  aujour- 
i  d’hui  qu’  ils  naissent  tous  égaux  en  droits.  La  question 
;  ne  concerne  donc  plus  que  leur  état  dans  l’ordre 
social. 

i  11  est  étrange,  sans  doute  ,  que  cela  puisse  faire  une 

>  question  ,  et  qu'on  prétende  la  décider  pour  la  néga- 
;  tive ,  en  observant  que  l’égalité  des  droits  n’est  qu’uua 
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théorie  à  laquelle  les  violences  commises  clans  l’état 
dénaturé  portent  des  atteintes  perpétuelles.  Mais  une 
déclaration  des  droits  est-elle  donc  rien  autre  chose 
qu’une  théorie  proposée  aux  législateurs  ,  pour  leur 
servir  de  règle;  et  depuis  quand  la  possibilité,  la  fré¬ 
quence  meme  des  attentats  et  des  violences  auxquels 
l’homme  peut  être  ex  posé  dans  l’état  de  nature  ont-elles 
été  des  moyens  légitimes  pour  empêcher  le  législateur 
de  reconnaître  ses  droits?  Qui  ne  sait  au  contraire  que 
les  lois  de  la  société  ne  sont  établies  que  pour  assurer 
à  chacun  la  jouissance  de  ces  droits  contre  la  force  et 
l’oppression? 

S’il  était  vrai  que  le  principe  de  l’égalité  fût  con¬ 
trarié  par  votre  projet  de  constitution ,  ce  ne  serait 
pas  sans  doute  la  Déclaration  des  droits  qu’il  faudrait 
changer,  mais  la  constitution.  La  Déclaration  des 
droits  est  le  type  auquel  les  institutions  sociales  ,  et 
surtout  les  constitutions,  doivent  toujours  se  confor¬ 
mer  :  elle  ne  peut  pas  se  plier  aux  erreurs  de  l’igno¬ 
rance,  à  la  tyrannie  des  despotes,  aux  vaines  terreurs 
que  des  circonstances  plus  ou  moins  difliciles  inspirent 
à  des  hommes  faibles. 

Au  fond ,  y  a  t  il  contradiction  entre  le  principe  de 
l’égalité  des  droits  et  quelques-uns  des  articles  de 
votre  projet  de  constitution?  Il  n’y  en  a  aucune. 

Votre  constitution  n’admet,  il  est  vrai,  les  hommes 
à  l’exercice  des  droits  civils  et  politiques  qu’à  l’âge  de 
21  ans;  mais  elle  les  admet  tous  à  cet  âge;  elle  n’en 
admet  aucun  avant  cet  âge  :  elle  suit  en  cela  la  nature, 
qui,  en  faisant  naître,  croître,  décroître  et  mourir 
tous  les  hommes,  fait  dépendre  pour  tous  la  maturité 
de  la  raison  de  la  maturité  de  l’àge.  Il  n’y  a  que  les 
caprices  des  despotes  qui  puissent  avancer  la  majorité 
d’une  certaine  espèce  d’hommes,  pour  en  établir  de 
plus  en  plus  l’inégalité. 

11  en  est  de  même  encore  de  la  contribution  qu’on 
exige  pour  les  citoyens  et  les  électeurs.  Tout  citoyen 
doit  supporter  les  charges  de  la  société,  par  cela  seul 
qu’il  en  recueille  les  avantages. 

Telle  est  évidemment  la  loi  de  l’égalité.  Il  y  aurait 
une  inégalité  de  droits  manifeste,  siquelqu’un  suppor¬ 
tait  les  charges,  sans  en  avoir  les  avantages,  ou  s’il 
jouissait  des  avantages  sans  partager  les  charges. 

On  convientque  Légalité  des  droits  est  l’un  des  prin¬ 
cipes  les  mieux  démontrés  dans  le  Contrat  social;  mais 
Rousseau  l’a,  dit-on,  abandonné  dans  ses  Considéra¬ 
tions  sur  le  gouvernement  de  Pologne. 

Il  est  vrai  que,  pour  éviter  des  secousses  trop  vio¬ 
lentes,  Rousseau  a  cru  qu’on  ne  devait  restituer  qu’in- 
sensiblement  aux  serfs  polonais  les  droits  dont  la 
tyrannie  les  a  privés.  Mais  il  n’en  a  pas  moins  reconnu 
ces  droits,  dans  toute  leur  plénitude,  dans  cet  ouvrage 
même.  Il  n’en  a  pas  moins  condamné  leur  violation 
de  la  manière  la  plus  formelle.  Veut-on,  par  une  telle 
citation,  préparer  parmi  nous  le  retour  de  la  royauté 
et  d’une  noblesse  telle  que  celle  tle  Pologne,  c’est-à- 
dire  de  la  plus  oppressive  qui  ait  encore  existé?  car 
ce  sont  les  prérogatives  du  roi  et  des  nobles  qui  s’op¬ 
posent  en  Pologne  à  l’égalité  des  droits. 

Au  surplus,  en  vous  proposant  de  décréter  que  les 
hommes  demeurentégauxen  droits  dans  l’ordrejsocial, 
on  ne  vous  propose,  rien  que  vous  n’ayez  déjà  décrété, 
rien  que  votre  commission  desOnze  n’ait  formellement 
reconnu  dans  sa  première  rédaction,  comme  dans  celle 
d’aujourd’hui. 

Il  y  est  dit  :  -  Que  les  droits  de  l’homme  en  société 
sont  la  liberté,  l  égalité,  la  sûreté,  la  propriété.  » 

Cet  article  proposé  par  votre  commission  n’avait 
éprouvé  aucune  contestation  jusqu'à  présent. 

Vous  avez  donc  reconnu  que  Légalité  était  un  des 
droits  naturels  que  l’homme  conservait  dans  l’état  so¬ 
cial. 

Vous  ne  pouvez  pas  méconnaître  cette  vérité  ,  vous 
ne  pouvez  ni  l’éluder,  ni  la  modifier. 


On  vous  menace  des  insurrections  et  des  mouve¬ 
ments  populaires ,  si  vous  déclarez  celte  vérité;  comme 
si  ce  n’étaient  pas  l’oubli  des  droits  de  Lhonnne  et  leur 
violation  qui  produisent  les  séditions;  comme  s’il  n’y 
en  avait  pas  cent  fois  plus  à  Constantinople  que  dans 
les  gouvernements  libres;  comme  s’il  n’y  avait  pas  plus 
d’inconvénients  à  dissimuler  dans  la  Déclaration  des 
droits  une  vérité  incontestable  qu’à  la  proclamer; 
comme  si  les  écrits  des  philosophes  et  les  constitutions 
des  autres  peuples  libres  ne  la  proclamaient  pas  sans 
vous  et  malgré  vous.  Mais  on  se  garde  bien  de  vous 
menacer  de  I  esclavage  et  du  retour  de  la  tyrannie,  qui 
valent  pourtant  aussi  la  peine  qu’on  s’occupe  de  les 
prévenir,  et  qui  ne  manqueront  pas  de  revenir  toutes 
les  fois  qu’on  méconnaîtra  les  droits  de  l’homme.  11 
importe  peu  dans  quels  termes  vous  proclamerez  le 
principe  de  Légalité;  mais  il  faut  que  vous  le  procla¬ 
miez  franchement  et  sans  modification,  si  vous  ne 
voulez  pas  porter  atteinte  aux  fondements  des  droits 
de  l’homme,  à  ceux  de  tous  les  gouvernements  libres, 
à  ceux  de  notre  constitution  en  particulier. 

Hardy  :  Ou  a  supprimé  cet  article  dans  la  constitu¬ 
tion  de  1791 ,  par  les  mêmes  motifs  qui  déterminent  la 
commission  des  Onze  à  ne  pas  le  proclamer  aujour¬ 
d’hui. 

Villetard  :  Un  droit  ne  se  perd  pas  pour  n’être 
point  déclaré:  on  consacre  tout  au  plus  sa  honte  et  sa 
dissimulation,  en  ne  l’avouant  pas,  mais  on  ne  fait 
rien  perdre  au  droit  de  sa  force. 

Hardy  :  H  y  a  de  quoi  discuter  pendant  un  sièele  sur 
cette  question ,  et  encore  ne  pourrait-on  pas  se  fia  t  ter, 
au  bout  de  ce  temps ,  d’avoir  résolu  le  problème  d’une 
manière  satisfaisante. 

Lanjuiisais  :  Il  est  bien  étrange  que,  lorsque  la  ré¬ 
publique  périt  de  langueur,  que,  lorsqu’elle  est  afl’a- 
mée  d’un  gouvernement,  nous  passions  un  temps  pré¬ 
cieux  à  discuter  sur  des  propositions  fausses,  équivo¬ 
ques  ou  dangereuses.  (Murmures.) 

Qu’est-ce  qu’un  droit?  C’est  l’emploi  d’une  des  fa¬ 
cultés  que  nous  avons  reçues  de  la  nature;  eh  bien  , 
tout  homme  dira  :  J’ai  autant  de  facultés  que  tel  et  tel, 
conséquemmentj’ai  autant  de  droits  à  exercer  qu'eux- 
mêmes.  Si  vous  dites  que  tous  les  hommes  demeurent 
égaux  en  droits,  vous  provoquez  à  la  révolte  contre 
la  constitution  ceux  à  qui  vous  avez  refusé  ou  sus¬ 
pendu  l’exercice  des  droits  de  citoyen  pour  la  sûreté 
de  tous.  (Murmures.) 

Si  l’on  pouvait  insérer  dans  la  Déclaration  des  droits 
les  commentaires  de  Garraud,  il  y  aurait  peut-être 
moins  de  danger  à  énoncer  cette  maxime;  mais  les 
commentaires  resteront  dans  le  cerveau  de  ceux  qui 
les  ont  conçus,  et  la  maxime,  dépouillée  d’explica¬ 
tions  justes  et  raisonnables,  deviendra,  entre  les 
mains  des  turbulents  et  des  factieux,  une  arme  terrible 
contre  la  constitution. 

Los  hommes  naissent  égaux  en  droits,  dit-on: cela 
est  vrai  sous  un  rapport  et  faux  sous  l’autre.  La  nature 
n’admet  pas  d’étrangers  ,  tous  les  hommes  sont  ses  en¬ 
fants,  tous  surit  de  sa  famille;  il  n’en  est  pas  de  même 
dans  l’état  social.  Telle  société  regarde  comme  sou 
enfant  l’homme  qui  naît  dans  son  sein ,  mais  l’homme 
qui  naît  dans  une  autre  société  est  étranger  pour  la 
première,  il  ne  peut  prétendre  aux  droits  qu'elle  as¬ 
sure  à  ses  membres,  et  réciproquement  le  membre  de 
la  première  société  ne  peut  prétendre  aux  avantages 
que  bi  seconde  assure  aux  siens,  sans  avoir  préalable¬ 
ment  rempli  quelques  conditions,  par  exemple ,  celle 
d’avoir  renoncé  à  sa  première  famille.  Ainsi  l’homme 
qui  naît  à  lspahan  ne  peut  prétendre  à  l’exercice  des 
droits  que  la  constitution  des  Etats-Unis  assure  aux 
,  Américains  ,  et  l’habitant  de  l’heureuse  Pensylvanie 
i;  ne  peut  être  forcé  de  sc  plier  sous  la  domination  de 
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l’empereur  de  Maroc,  si,  comme  le  Persan,  il  n’a  pas 
renonce'  à  sa  première  patrie  :  ainsi  dans  l’état  social 
il  y  a  inégalité  de  droits  entre  les  hommes,  même  du 
moment  de  leur  naissance,  à  raison  des  divers  lieux 
où  ils  reçoivent  le  jour. 

Je  le  répète,  établir  que  les  hommes  sont  égaux  en 
droits,  c’est  dire  à  tous:  Vous  avez  les  mêmes  facultés. 
Dès-lors  celui  qui  n’a  rien  dira  :  Je  dois  jouir  des 
mêmes  facultés  que  celui  qui  a  quelque  chose.  Je  sais 
bien  que  c’est  un  mauvais  raisonnement,  mais  mal¬ 
heureusement  c’est  celui  du  plus  grand  nombre. 

Laissons  aux  philosophes  le  soin  de  traiter  d’une 
matière  aussi  délicate,  de  discourir  sur  une  maxime 
qui  n’est  pas  sans  danger  aux  yeux  des  véritables  mé¬ 
taphysiciens,  aux  yeux  de  ceux  qui  ne  se  laissent  point 
égarer  par  des  sophismes,  mais  dont  les  méditations 
et  les  calc.uls  ont  pour  objet  constant  le  bonheur  géné¬ 
ral  de  l’espèce  humaine.  Ne  nous  occupons  que  de 
donner  à  notre  pays  une  constitution  solide  et  du¬ 
rable. 

Je  fais  observer  d’ailleurs,  à  ceux  auxquels  il  pour¬ 
rait  rester  encore  quelque  scrupule,  que  l’égalité  est 
reconnue  et  déclarée  par  l’article  1er  de  la  Déclara¬ 
tion  des  droits,  qui  dit  :  Les  droits  de  l’homme  en 
société  sont  la  liberté,  l’égalité,  la  sûreté,  la  pro¬ 
priété. 

Bentarolle  :  Lorsque  l’assemblée  constituante  a 
dit  que  les  hommes  naissent  et  demeurent  libres  et 
égaux  en  droits,  elle  a  ajouté  des  nuances  qui  font  dis¬ 
paraître  les  craintes  de  plusieurs  de  nos  collègues: 
elle  a  dit  que  les  distinctions  sociales  ne  peuvent  être 
fondées  que  sur  l’utilité  commune.  Voila  le  correctif 
de  ce  principe  dont  on  craint  l’abus,  principe  qui  a  été 
et  qui  sera  toujours  le  fanal  de  la  liberté. 

Crelzé-Latouche  :  Nous  sommes  tous  d’accord  sur 
la  vérité  du  principe  dans  l’état  de  nature.  Nous  ne 
sommes  divisés  que  sur  le  choix  des  expressions  ; 
celte  division ,  qui  a  été  une  source  de  malheurs  depuis 
l’assemblée  constituante  ,  nous  dit  assez  de  quel  côté 
se  trouve  la  justesse  des  idées  et  des  expressions.  Si 
l’on  veut  analyser  les  motsque  Bentabolle  propose  d’a¬ 
jouter,  on  verra  qu’ils  présentent  des  idées  fausses  ou 
équivoques  qui  conviennent  à  tous  les  partis  et  secon¬ 
dent  l’anarchie.  La  commission  des  Onze  a  prévu  tout 
ce  qu’on  demande,  car  la  déclaration  qu’elle  propose 
est  celle  des  droits  de  l’homme  et  du  citoyen  ;  ainsi 
elle  a  considéré  l’homme  dans  l’état  de  nature  et  dans 
l’état  de  société. 

La  Convention  ferme  la  discussion,  et  passe  à  l’ordre 
du  jour  sur  toutes  les  additions  proposées. 

Les  premiers  articles  de  la  Déclaration  des  droits 
sont  adoptés  en  ces  termes  : 

Déclaration  des  droits  et  des  devoirs  de  l'homme 
et  du  citoyen. 

«Le  peuple  français  proclame,  en  présence  de  l’Etre 
suprême,  la  déclaration  suivante  des  droits  et  des  de¬ 
voirs  de  l’homme  et  du  citoyen. 

»  Art.  Ier.  Les  droits  de  l’homme  en  société  sont  la 
liberté,  l’égalité,  la  sûreté,  la  propriété. 

«II.  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  ce  qui  ne  nuit 
pas  aux  droits  d’autrui. 

»  III.  La  sûreté  résultcdu  concours  de  tous,  pour  as¬ 
surer  les  droits  de  chacun. 

-IV.  La  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer 
de  ses  biens,  de  scs  revenus,  du  fruit  de  son  travail  et 
de  son  industrie.  - 

!  L’article  V  est  proposé  ainsi  qu’il  suit  : 

1  «  L’égalité  consiste  en  ce  que  la  loi  doit  être  la 

■même  pour  tous,  soit  qu’elle  protège,  soit  qu’elle  pu¬ 
nisse.  » 


,  Génissieux  :  Je  propose  cette  audition  :  «  L’égalité 
n  admet  aucune  distinction  de  naissance,  aucune  hé¬ 
rédité  de  pouvoirs.  » 

Jhibaudeau:  Ce  n’est  là  qu’une  modification  du 
droit  même,  car  qu’est-ce  que  l’égalité?  n’est-ce  pas 
en  effet  1  abolition  de  toute  distinction ,  de  toute  supé¬ 
riorité  possible?  Je  demande  qu’on  s’en  tienne  au 
principe  général. 

Génissieux  :  Je  soutiens  que  si  la  définition  de  l’é¬ 
galité  reste  dans  le  vague  le  corps  législatif  pourra 
créer  des  distinctions  pour  une  classe  de  citoyens.  On 
lui  dira  :  La  loi  est  égale  pour  tous ,  lorsqu'elle  nous 
irotège  indistinctement  dans  la  jouissance  de  nos 
viens  ;  elle  est  encore  la  même  pour  tous,  lorsque  pour1 
esmêmcs  délits  elle  inflige  de  semblables  peines;  mais 
elle  ne  défend  pas  de  récompenser  des  citoyens  par 
des  distinctions  honorifiques.  Ce  raisonnement  spé¬ 
cieux  pourrait  séduire  des  législateurs,  déjà  disposés 
peut-être  à  se  distinguer  eux-mêmes.  Et  soyez  sûrs , 
citoyens  ,  que  si  la  minorité  de  la  noblesse  délibérait 
ici  elle  adopterait  la  définition  de  votre  article,  car 
elle  sentirait  bien  que  cette  définition  ne  proscrit  pas 
la  noblesse.  Rappelez -vous  que  ce  fut  celte  minorité 
qui,  dans  l’assemblée  constituante,  fit  ajouter  à  la 
Déclaration  des  droits  qu’on  ne  pouvait  établir  de 
distinction  que  pour  l’utilité  commune,  car  dès-lors 
elle  se  réservait  la  faculté  de  soutenir  qu’il  était  de 
l’utilité  générale  d’avoir  en  France  une  noblesse.  Je 
persiste  dans  mon  amendement. 

Dubois- Crancé  :  Quand  cet  amendement  serait  une 
redondance,  il  faudrait  encore  l’admettre  pour  épar¬ 
gner  au  peuple  français  les  difficultés  de  l’interpréta¬ 
tion,  et  (les  querelles  entre  les  citoyens  qui  pourraient 
amener  la  guerre  civile. 

Thibaudeau  :  Il  vaudrait  autant  décréter  que  l’éga¬ 
lité  est  l’égalité. 

Dubois-Crancé  :  Non,  je  soutiens  qu’il  n’y  a  dans 
l’addition  proposée  ni  redondance  ni  pléonasme,  et 
que  l’explication  qu  elle  donne  peut  être  extrêmement 
favorable  à  la  liberté. 

Faure  :  Vous  pouvez  atteindre  le  même  but ,  et  gé¬ 
néraliser  votre  article  en  en  effaçant  ces  mots:  soit 
qu’elle  protège,  soit  qu’elle  punisse. 

Desvars  :  Il  faut  déclarer  positivement  que  l’égalité 
n’admet  ni  distinctions  de  naissance,  ni  distinctions  à 
vie ,  car  il  y  a  des  monarques  électifs  comme  il  y  a  des 
rois  héréditaires,  et  nous  ne  voulons  ni  des  uns  ni  des 
autres. 

Daunou  :  Ce  dernier  amendement  serait  en  contra¬ 
diction  avec  l’article  constitutionnel  qui  consacre 
l’éligibilité  indéfinie  pour  certaines  fonctions  publi¬ 
ques;  par  exemple,  ce  serait  empêcher  un  bon  juge 
de  remplir  pendant  le  cours  de  sa  vie  ces  fonctions 
qui  lui  seraient  confiées  par  des  réélections  succes¬ 
sives. 

L’assemblée  rejette  tous  les  amendements  et  adopte 
l’addition  proposée  par  Génissieux. 

Tous  les  autres  articles  de  la  Déclaration  des  droits 
sont  adoptés  en  ces  termes  : 

«  VI.  La  loi  est  la  volonté  générale  exprimée,  ou 
par  la  majorité  des  citoyens,  ou  par  leurs  représen¬ 
tants. 

-  VII.  Ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi  ne  peut 
être  empêché. 

»  Nul  ne  peut  être  contraint  à  faire  ce  qu’elle  n’or¬ 
donne  pas. 

»  VIII.  Nul  ne  peut  être  appelé  en  justice ,  accusé 
arrêté  ni  détenu  ,  que  dans  les  cas  déterminés  par  fa 
loi ,  et  selon  les  formes  qu’elle  a  prescrites. 

-  IX.  Ceux  nui  sollicitent,  expédient  signent  exé- 
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entent  ou  font  exécuter  des  actes  arbitraires,  sont 

coupables  et  doivent  etre  punis. 

»  X.  Toute  rigueur  qui  ne  serait  pas  nécessaire  pour 

s'assurer  de.  la  personne  d’un  prévenu  doit  être  sé¬ 
vèrement  réprimée  par  la  loi. 

»  XI.  Nul  ne  peut  être  jugé  ou  puni  qu’après  avoir 
été  légalement  appelé. 

„  XII.  La  loi  ne  doit  décerner  que  des  peines  stric¬ 
tement  nécessaires  et  proportionnées  au  délit. 

»  XIII.  Tout  traitement  qui  aggrave  la  peine  déter¬ 
minée  par  la  loi  est  un  crime. 

»  XIV.  Aucune  loi,  ni  criminelle,  ni  civile,  ne  peut 

avoir  d’effet  rétroactif. 

»  XV.  Tout  homme  peut  engager  son  temps  et  ses 
services,  mais  il  ne  peut  se  vendre  ni  être  vendu  ;  sa 
personne  n’est  pas  une  propriété  aliénable. 

»  XVI.  Toute  contribution  est  établie  pour  l’utilité 
générale;  elle  doit  être  répartie  entre  les  contribuables, 
en  raison  de  leurs  facultés. 

»  XVII.  La  souveraineté  réside  essentiellement  dans 
l’universalité  des  citoyens. 

»  XVIII.  Nul  individu,  nulle  réunion  partielle  de 
citoyens  ne  peut  s’attribuer  la  souveraineté. 

»  XIX.  Nul  ne  peut ,  sans  une  délégation  légale , 
exercer  aucune  autorité,  ni  remplir  aucune  fonction 
publique. 

-  XX.  Chaque  citoyen  a  un  droit  égal  de  concourir, 
immédiatement  ou  médiatement,  à  la  formation  de  la 
loi,  à  la  nomination  des  représentants  du  peuple  et 
des  fonctionnaires  publics. 

»  XXI.  Les  fonctions  publiques  ne  peuvent  devenir 
la  propriété  de  ceux  qui  les  exercent. 

»  XXII.  La  garantie  sociale  ne  peut  exister  si  la 
division  des  pouvoirs  n’est  pas  établie,  si  leurs  limites 
ne  sont  pas  iixées,  et  si  la  responsabilité  des  fonction¬ 
naires  publics  n’est  pas  assurée.  » 

Devoirs. 

«  Art.  Ier.  La  Déclaration  des  droits  contient  les 
obligations  des  législateurs. 

»  Le  maintien  de  la  société  demande  que  ceux  qui 
la  composent  connaissent  et  remplissent  également 
leurs  devoirs,  * 

(  La  suite  à  demain .) 

N.  B .  Dans  la  séance  du  1er  fructidor  Baudin  a 
fait  le  rapport  sur  les  moyens  de  terminer  la  révolu¬ 
tion.  Il  porte  en  substance  qu’un  jury  de  confiance, 
pris  dans  le  sein  de  la  Convention ,  recevra  de  chaque 
député  la  déclaration  de  scs  noms,  prénoms,  son  âge, 
son  département,  et  s’il  est  ou  a  été  marié;  s'il  veut 
ou  non  continuer  ses  fonctions. 

Le  jury  pourra  demander,  dans  tous  les  depots, 
toutes  les  pièces  dont  il  aura  besoin.  Si  le  nombre  des 
démissions  n’était  pas  tel .  que  la  Convention  fût  ré¬ 
duite  à  500.  le  surplus  de  la  réduction  se  fera  parla 
voie  du  sort.  Ceux  qui  sortiront  ainsi  seront  rééli¬ 
gibles. 

Ne  sont  point  compris  parmi  les  députés  en  activité 
ceux  qui,  depuis  le  1er  germinal ,  ont  été  décrétés 
d’arrestation.  Les  députés  qui  devront  sortir  seront 
répartis  entre  les  deux  conseils,  où  ils  resteront  jus¬ 
qu’à  l’arrivée  des  nouveaux  députés. 

Les  assemblées  primaires  seront  convoquées  le 
20  fructidor,  pour  adopter  ou  rejeter  la  constitution, 
et  nommer  des  électeurs.  Chaque  votant  donnera  son 
suffrage  de  la  manière  qui  lui  sera  convenable.  Les 
armées  exprimeront  aussi  leur  vœu  sur  l’acte  consti¬ 
tutionnel. 

11  s'ern  fait ,  d’ici  au  10  fructidor,  des  rapports  sur 
le  placement,  tant  des  deux  conseils  législatifs  oue  du 


Directoire  exécutif,  et  le  costume  des  divers  fonction¬ 
naires.  Trois  j.ours  après  que.  les  deux  conseils  législa¬ 
tifs  seront  Formés,  celui  des  Cinq-Cents  présentera  une 
liste  de  cinquante  candidats  pour  former  le  Directoire 
exécutif.  Les  membresqui  le  composeront  seront  nom¬ 
més  dans  trois  jours. 

Les  assemblées  électorales  seront  convoquées  aussi¬ 
tôt  après  le  rapport  fait  du  résultat  des  suffrages  des 
assemblées  primaires,  par  anticipation  sur  celles  de 
l’an  IV,  pendant  lequel  il  n’en  sera  point  tenu  ,  pour 
nommer  le  tiers  des  députés  qui  entreront  dans  les 
deux  conseils. 

Ce  projet  est  ajourné  à  demain. 


ARTS. 

GRAVURES. 

Antiquités  nationales ,  ou  Recueil  de  monuments 
pour  servir  à  l’Histoire  générale  et  particulière  de 
la  France,  tels  que  tombeaux,  inscriptions,  statues, 
vitraux,  fresques,  etc. ,  etc.,  tirés  des  abbayes,  mo¬ 
nastères  ,  châteaux  et  autres  lieux  devenus  domaines 
nationaux  ;  par  Aubin-Louis  Millin,  actuellement  garde 
du  cabinet  des  antiques  à  la  bibliothèque  nationale, 
professeur  d’antiquités  à  l’école  centrale,  etc.,  etc. 

lien  paraît  déjà  4  vol.  in-4°.  Chaque  volume  est 
composé  de  4  à  500  pages,  et  d’environ  GO  estampes. 
Il  ne  se  vend  qu’en  feuilles,  à  800  liv.  les  4  volumes 
pris  à  Paris. 

Ceux  qui  voudront  s’en  procurer  indiqueront  leur 
correspondant  dans  cette  ville  où  ils  voudront  qu’ils 
soient  déposés  :  ceux  qui  n’y  auront  pas  de  correspon¬ 
dant  indiqueront  la  voie  par  laquelle  ils  désireront  le 
recevoir,  alors  ils  paieront  pour  les  frais  de  caisse  et 
emballage,  15  liv.  pour  un  exemplaire,  20  liv.  pour 
deux  exemplaires,  et  ainsi  de  suite  pour  un  plus  grand 
nombre.  Le  5e  volume  est  sous  presse  et  sera  de  beau¬ 
coup  supérieur  aux  quatre  premiers. 

Cet  ouvrage  se  continue  toujours  avec  activité;  il 
réunit  dans  son  ensemble  les  monuments  anciens  et 
modernes,  et  tout  ce  qui  peut  intéresser  les  sciences 
et  les  arts  en  général.  L’intérêt  qu’il  présente  est  d’au¬ 
tant  plus  piquant,  que  les  trois  quarts  des  monuments 
qui  y  sont  recueillis  sont  absolument  détruits,  et  le 
reste  dégradé. 

Recherches  sur  les  costumes  et  sur  les  théâtres 
de  toutes  les  nations,  tant  anciennes  que  modernes ; 
2  vol.  in-4°,  papier  superfin,  belle  typographie,  avec 
55  estampes,  gravées  au  lavis  par  P.-M.  Alix,  dont 
44  en  couleur.  Prix,  300  liv.  en  feuilles. 

Ces  deux  ouvrages  se  vendent  à  Paris  chez  Marie- 
François  Drouhin  ,  éditeur  et  imprimeur  -  libraire  , 
ci-devant  rue  Christine,  n°  2 ,  et  actuellement  rue  de 
Vaugirard,  n°  1,348,  faubourg  Germain. 


PAIEMENTS  nE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu’on  a 
ouvert  le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plu¬ 
sieurs  tètes  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  Ie"  vendé¬ 
miaire,  an  III,  d  ans  les  quatre  bureaux  de  liquidation, 
jusques  et  compris  le  n°  6,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n°  6,001  à  7,000  es» 
aussi  ouvert  depuis  le  II  themidor. 

On  paie  aussi  depuis  le  n°  I  jusqu’à  2,000  de  celles  dépo¬ 
sées  depuis  le  1er  vendémiaire,  an  111. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  nu¬ 
méros  subséquents. 

On  trouvera  , dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des  affiches 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s'adresser. 


N*  333. 


e 


Tridi  3  Fructidor,  l’an  3e.  ( Jeudi  20  Août  1795,  vieux  style.) 


ANNONCES. 

Eléments  cl’ Histoire  naturelle ,  à  l’usage  de  la 
jeunesse,  par  A.-L.  Mil  lin;  vol.  in-8°  de  près  de 
500  pages.  Prix,  25  li v. ,  broche,  pour  Paris,  et  33  liv. 
franc  de  port  par  la  poste. 

A  Paris,  chez  H.  Agasse,  rue  des  Poitevins,  n°  18. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Daunoit. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  20  THERMIDOR. 

Lanjuinais  :  Vous  remarquez,  sans  doute ,  que  par 
cet  article  nous  avons  voulu  dire  aux  Français  qu’ils 
ne  devaient  point  se  servir  de  la  Déclaration  des  droits 
pour  venir,  avec  l’étendard  de  la  révolte,  intimer  aux 
législateurs  des  volontés  séditieuses;  et  que  cet  article 
rappelle  en  même  temps  aux  législateurs  ,  que  pour 
maintenir  la  liberté  nationale,  la  règle  qu’ils  doivent 
suivre  est  la  Déclaration  des  droits. 

L’article  Ier  est  adopté.  Le  suivant  l’est  en  ces 
termes  : 

«  II.  Tous  les  devoirs  de  l’homme  et  du  citoyen  dé¬ 
rivent  de  ces  principes,  gravés  par  la  nature  dans 
tous  les  cœurs  : 

»Ne  faites  pas  à  autrui  ce  que  vous  ne  voudriez  pas 
qu’on  vous  fit; 

»  Faites  constamment  aux  autres  le  bien  que  vous 
voudriez  en  recevoir.  » 

L’article  111  est  proposé  ainsi  qu’il  suit  : 

«  La  probité  se  compose  des  vertus  publiques  et 
privées.  »  _  .  . 

Hermann  :  La  probité  n’est  que  l’une  des  vertus  so¬ 
ciales;  or,  je  vous  observe  que  vous  ne  pouvez  pas 
dans  cet  article  faire  dériver  le  tout  de  l’une  de  ses 
parties.  Il  faut  dire  :  La  vertu  du  républicain  se  com¬ 
pose  des  vertus  publiques  et  privées. 

Quirot  :  Je  demande  qu’on  retranche  toutes  ces 
définitions' de  la  probité  ,  car  nous  ne  voulons  pas  ici 
faire  un  traite  de  morale,  mais  une  déclaration  des 
devoirs  de  l’homme  à  l’égard  de  sa  patrie. 

Creuzé-Latouciie  :  Je  m’oppose  à  cette  suppression. 
Dans  la  Déclaration  des  droits  vous  avez  consacré  des 
maximes  politiques  pour  servir  d’instruction  aux  lé¬ 
gislateurs;  vous  devez  en  même  temps  consacrer  dans 
une  déclaration  des  devoirs  les  maximes  de  morale 
qui  doivent  servir  de  règle  aux  citoyens.  Il  faut  que 
toutes  les  obligations  soient  égales  pour  que  l’Etat  reste 
en  harmonie. Vous  convenez  tous  que  la  sûreté  de  la  so¬ 
ciété  repose,  sur  les  vertus  des  citoyens  :  eh  bien,  il  faut 
leur  faire  une  obligation  de  ces  vertus.  La  probité  est 
un  genre  qui  se  compose  de  plusieurs  espèces  :  ainsi , 
en  exigeant  la  probité  ,  vous  recommandez  à  la  fois  la 
pratique  des  vertus  publiques  et  privées.  Cette  expli¬ 
cation  est  nécessaire,  car  tous  les  jours  nous  voyons 
des  hommes  qui  chez  eux  remplissent  tous  leurs 
devoirs  à  l’égard  de  leurs  familles;  mais  qui  dans 
la  société  sont  des  traîtres  ou  des  fripons;  nous  en 
voyons  d’autres,  au  contraire,  qui  dans  leur  carrière 
politique  sont  irréprochables ,  mais  qui ,  pensant  fol¬ 
lement  que  l’austérité  des  vertus  publiques  exclut  les 
vertus  privées ,  sont  de  mauvais  époux  et  de  mauvais 
pères.  Il  fallait  détruire  solennellement  cette  erreur; 
il  fallait  réunir  toutes  les  vertus  et  les  exiger  des  ci- 
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loyens  :  voilà  pourquoi  nous  vous  avons  proposé  de 
déclarer  que  le  bon  citoyen  devait  pratiquer  toutes  les 
vertus. 

Philippe  Delville  propose  une  définition  plus  dé¬ 
taillée  de  ces  vertus. 

Garnier  (de  Saintes)  présente  une  autre  déclaration 
des  devoirs. 

Tiiibaudeau  :  J’observe  que  tous  les  projets  qui 
nous  sont  offerts  sont  loin  de  contenir  toutes  les 
maximes  de  morale  qu’il  serait  nécessaire  de  consa¬ 
crer  dans  une  déclaration  dés  devoirs  pour  la  rendre 
parfaite  et  utile  à  la  société;  mais  comme  cette  tache 
deviendrait  impossible,  à  moins  d’entasser  des  vo¬ 
lumes  de  préceptes  et  de  définitions,  je  demande  la 
question  préalable  Sur  toute  déclaration  des  devoirs , 
car  plus  vous  jetterez  dans  la  société  de  ces  maximes 
imparfaites  et  isolées,  plus  leur  interprétation  y  répan¬ 
dra  le  trouble  et  la  confusion. 

Lanjuinais  :  Citoyens,  vous  savez  tous ,  et  l’expé¬ 
rience  vous  l’a  démontré  ,  que  la  politique  exige 
qu’après  avoir  fait  une  déclaration  des  droits  de 
l’homme,  on  proclame  une  déclaration  de  ses  devoirs, 
afin  que  les  séditieux  ne  puissent  abuser  de  la  pre¬ 
mière  sans  enfreindre  l’autre  et  sans  sc  rendre  évi¬ 
demment  coupables. 

La  motion  de  Tiiibaudeau  est  rejetée,  et  le  projet 
de  la  commission  obtient  la  priorité  sur  ceux  de  Gar¬ 
nier  et  de  Delville. 

Mailhe  :  Je  propose  d’ajouter  aux  devoirs  de 
l’homme  l’obligation  d’assister  à  toutes  les  assemblées 
politiques. 

N'**  :  Cette  obligation  est  comprise  dans  celle  de 
servir  sa  patrie.  Je  demande  l’ordre  du  jour. — Adopté. 

Daunou  :  Comme  l’article  III  que  vous  discutez 
exprime  à  peu  près  la  même  chose  que  le  Ve,  je  pro¬ 
pose  de  le  retrancher,  et  d’y  substituer  celui-ci  : 

«  Art.  III.  Les  obligations  de  chacun  envers  la  so¬ 
ciété  consistent  à  la  défendre,  à  la  servir  ,  à  vivre 
soumis  aux  lois  ,  et  à  respecter  ceux  qui  en  sont  les 
organes.  » 

Cet  article  est  adopté  ;  les  suivants  le  sont  en  ces 
termes  : 

«  Art.  IV.  Nul  n’est  bon  citoyen  s’il  n’est  bon  fils  , 
bon  père,  bon  frère,  bon  ami,  bon  époux. 

»  V.  Nul  n’est  homme  de  bien ,  s’il  n’est  franche¬ 
ment  et  religieusement  observateur  des  lois.  • 

»  VI.  Celui  qui  viole  ouvertement  les  lois  sc  dé¬ 
clare  en  état  de  guerre, avec  la  société. 

»  VU.  Celui  qui ,  sans  enfreindre  ouvertement  les 
lois,  les  élude  par  ruse  ou  par  adresse,  blesse  les  inté¬ 
rêts  de  tous;  il  se  rend  indigne  de  leur  bienveillance  .et 
de  leur  estime. 

»  V 1 1 1 .  C’est  sur  le  maintien  des  propriétés  que  re¬ 
posent  la  culture  des  terres  ,  toutes  les  productions , 
tout,  moyen.de  travail ,  et  tout  l’ordre  social. 

»  IX.  Tout  citoyen  doit  ses  services  à  ia  patrie  et 
au  maintien  de  la  liberté,  de  l’égalité  et  de  la  pro¬ 
priété,  toutes  les  fois  que  la  loi  l’appelle  à  les  dé¬ 
fendre.»  ' 

Lehardy  :  Je  propose  cet  article  additionnel  :  -La' 
Déclaration  des  droits  et  des  devoirs  n’est  pas  une  loi  ; 
elle  doit  être  uniquement  considérée  comme  la  Easc 
du  pacte  social.» 

Daunou  :  Vous  sentez  tous,  citoyens,  combien  il 
serait  dangereux  de  dire  que  la  déclaration  des  devoirs 
n’est  pas- une  loi.  —  L’article  additionnel  est  rejeté. 

G3 
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Chabot  (de  l'Ailier)  :  Je  propose  l’arlicle  addition¬ 
nel  suivant,  pour  être  mis  après  l'article  XII. 

*  L’exercice  du  droit  de  citoyen  ne  peut  se  perdre 
ni  être  suspendu  que  dans  les  cas  exprimés  par  les 
deux  articles  précédents.  » 

Cet  article  est  adopté. 

Il  s’élève  une  discussion  sur  l’article  XIII  du  même 
litre. 

Défermont  :  Il  est  possible  qu'un  négociant  envoie 
son  fils  soit  aux  Indes  soit  à  la  Chine,  pour  apprendre 
le  commerce  de  ces  contrées.  De  retour  dans  son 
pays,  ce  citoyen  peut  y  rendre  de  très  grands  ser¬ 
vices,  et  cependant  vous  le  privez  de  l’exercice  de  ses 
droits  politiques.  Je  demande  que,  lorsqu'un  citoyen 
aura  déclaré  que  son  intention  est  de  faire  un  voyage 
de  long  cours,  il  puisse  jouir  à  son  arrivée  du  droit  de 
citoyen. 

Boissieu  :  Un  homme  qui  voyage  pour  s’instruire 
Tend  de  véritables  services  à  son  pays,  il  ne  faut  donc 
pas  le  priver  de  son  droit  de  citoyen ,  car  vous  borne¬ 
riez  singulièrement  les  connaissances  humaines,  qui 
s’acquièrent  le  plus  souvent  par  un  voyage  de  long 
cours. 

Je  demande  que  le  passe-port  qu’un  citoyen  obtien¬ 
dra  pour  voyage  lui  serve  d’autorisation  du  gouver¬ 
nement. 

Lanjuinaïs  :  Dans  la  discussion  qui  vous  occupe, 
c’est  surtout  l’intérêt  de  la  patrie  qu’il  faut  consulter. 
U  s’agit  de  savoir  si  un  Français  qui,  pendant  sept 
années,  aura  demeuré  hors  de  la  république,  aura 
conservé  pour  son  pays  les  mêmes  affections  que  ce¬ 
lui  qui  ne  l’aura  jamais  quitté;  vous  avez  présumé 
qu'un  étranger  qui  aurait  habité  la  France  sept  années 
y  aurait  contracté  des  habitudes  qui  l'auraient  attaché 
à  la  république;  il  en  doit  être  de  même  d’un  Français 
résidant  depuis  longtemps  dans  un  pays  étranger-.  Je 
demande  l'adoption  de  l’article. 

Gariîand  ;  Tout  le  monde  est  d’accord,  car,  d’après 
l’article,  un  citoyen  peut  rester  hors  de  la  France  six 
ans  et  onze  mois  sans  permission  du  gouvernement; 
ce  n’est  qu’après  ce  temps  qu’il  a  besoin  d'une  auto¬ 
risation  pour  prolonger  son  absence. 

Lanjuinats  :  C’est  dans  ce  sens  que  l’article  cs4 
rédigé.  —  L’art  XIII  est  adopté. 

On  continue  la  relue. 

On  admet  à  la  barre  une  députation. 

V orateur  :  Les  habitants  de  cinquante-neuf  com¬ 
munes  des  districts  d’Ath,  Binch  et  Mous,  composant 
ie  département  de  Jemmapos,  nous  ont  envoyés  de¬ 
vant  vous  pour  renouveler  le  vœu  qu’ils  ont  émis  pour 
leur  réunion  à  la  république  française,  et  demander 
à  llî  Mprc&ÇP talion  nationale  l'exécution  des  diplômes 
qui ,  en  les  réunissant  à  la  France ,  leur  ont  assuré  la 
liberté  et  l’affranchissement  des  droits  de  servitude. 

Les  habitants  du  département  de  Jemmapes  ne 
doivent  pas  être  assimilés  à  ces  peuples  qui., 's’étant 
armés  contre  les  phalanges  républicaines,  ont  été 
forcés  d’abandonner  les  étendards  des  despotes,  pour 
passer  sous  le  drapeau  tricolore. 

Les  habitants  de  Jemmapes,  déjà  mûrs  pour  la 
liberté,  se  sont  réunis  librement  en  assemblée  pri¬ 
maire  :  le  «premier  usage  qu’ils  ont  fait  de  leur  souve¬ 
raineté  a  été  de  voter  leur  réunion  à  la  France.  Cette 
réunion  a  été  acceptée  par  la  représentation  nationale; 
Je  consentement  des  deux  peuples  a  été  sanctionné  par 
un  décre’tqui  a  eu  son  exécution. 

Par  quelle  fatalité,  ou  plutôt  par  quelle  confusion 
affecte- t-on  aujourd'hui  de  traiter  le  département  de 
Jemmn'pes  comme  les  pays  conquis?  Un  arrêté  des 
représentants  du  peuple,  près  l'armée  de  Sambre  et- 
Meuse ,  a  ordonné  la  perception  de  la  dîme,  au  prolit 


de  la  république ,  dans  les  pays  conquis  :  alors  l’esprit 
monacal,  toujours  actif,  toujours  prêt  à  envahir,  a 
profité  de  cet  arrêté  pour  rétablir  à  son  profit  le  droit 
prétendu  sacré  de  lever  la  dîme  sur  la  récolte  des  cul¬ 
tivateurs  de  Jemmapes. 

Citoyens  législateurs,  les  arrêtés  des  représentants 
du  peuple,  qui  ont  ordonné  la  perception  de  la  dîme, 
au  profit  de  la  république,  dans  les  pays  conquis  ,  ne 
concernent  pas  le  département  de  Jemmapes.  Veuil¬ 
lez  donc  faire  cesser  cette  confusion,  et  délivrer  des 
hommes  libres  de  l’oppression  et  de  l’avidité  monacale. 

Le  Président  à  la  députation  :  La  Convention  na¬ 
tionale,  fidèle  aux  engagements  solennels  qu’elle  a 
pris  avec  scs  alliés  et  les  peuples  qui  se  sont  réunis  à 
elle,  vous  assure ,  par  mon  organe,  qu’elle  saura  tou¬ 
jours  les  remplir  avec  la  pins  scrupuleuse  observance, 
et  qu’elle  ne  souffrira  jamais  qu’on  porte  atteinte  aux 
garanties  qu’elle  a  données  aux  différents  peuples  qui , 
après  avoir  combattu  avec  elle  pour  la  liberté,  ont 
été  reconnus  pour  faire  partie  de  la  république  fran¬ 
çaise. 

Elle  vous  invite  à  assister  à  la  séance. 

La  Convention  nationale  décrété  la  mention  hono¬ 
rable  et  l’insertion  de  cette  adresse  au  Bulletin. 

Pelet  :  Le  département  de  Jemmapes  appartient 
à  la  république ,  et  par  droit  de  conquête  et  par  le 
droit  beaucoup  plus  précieux  qui  résulte  du  vote  de 
ses  concitoyens  pour  leur  réunion  à  la  république 
française.  Sa  gloire  et  sa  dignité  nous  défendent  d'a¬ 
bandonner  cette  contrée  qui  fait  désormais  une  portion 
inaliénable  de  la  France  une  et  indivisible.  11  est  temps 
de  (ixer  l’opinion  publique  à  ce  sujet  :  c’est  avec  fon¬ 
dement  que  les  pétitionnaires  se  plaignent  de  ce  qu’on 
a  rétabli  une  institution  antisociale. 

Je  demande  le  renvoi  au  comité  de  salut  public  et  à 
la  commission  des  Onze. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Des  citoyens  du  Hâvre,  en  considération  des  servi¬ 
ces  que  Robert  Lindet  a  rendus  à  cette  commune, 
viennent  solliciter  la  liberté  de  ce  représentant. 

Lehardy  :  Je  demande  le  nom  des  signataires  de 
celte  adresse  ,  pour  qu’on  sache  s’ils  sont  véritable¬ 
ment  négociants  du  Havre. 

Lecomte,  (de  la  Soi  ne-inférieure):  J’ignore  ce  qu’«n 
peut  reprocher  à  Robert  Lindet,  et  je  soutiens  que 
c’est  à  tort  qu'il  est  accusé  de  terrorisme. 

Laiiaye  :  Le  préopinant  qui  prend  la  défense  de 
Lindet  n’était  donc  pas  à  la  séance,  quand  le  10  mars 
Robert  Lindet  vint  mettre  la  Convention  sous  le  poi¬ 
gnard  des  jacobins;  c’est  Robert  Lindet  qui,  après 
cette  nuit  où  la  Convention  nationale  avait  failli  être 
égorgée,  vint  provoquera  main  armée  le  décret  qui 
constituait  le  tribunal  révolutionnaire.  Lindet,  dans 
le  comité  de  salut  public,  a  été  plus  tin,  mais  non 
moins  scélérat  que  les  autres;  c’est  lui  qui  faisait  dis¬ 
tribuer  en  secret  du  blé  au  Hâvre,  à  Rouen,  afin  de 
s’y  faire  des  amis,  si  les  choses  ne  tournaient  pas  à 
Davantage  des  Conspirateurs;  je  le  regarde,  moi, 
comme  le  plus  coupable  et  le  plus  fin  de  tous.  Je  de¬ 
mande  l’ordre  du  jour. 

Bion  :  Motivé  sur  le  décret  qui  ordonne  qu'il  sera 
fait  un  rapport  à  ce  sujet. 

La  Convention  adopte  l’ordre  du  jour  ainsi  motivé. 

Leiiardy  :  Ces  adresses  sont  mendiées  par  Thomas 
Lindet.  L’acte  d’accusation  contre  Robert  Lindet  prouve 
qu’il  est  le  plus  coupable  des  décemvirs.  C’est  lui  qui 
a  fait  égorger  nps  collègues. 

Thomas  Lindet  :  Je  déclare  que  de  ma  vie  je  n’ai 
parlé  aux  pétitionnaires.  Il  est  étonnant  que  quand  la 
France  entière  réclame  Robert  Lindet . (Murmures.) 
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Plusieurs  membres  :Cela  est  faux.  I 

Lehardy  :  Les  pétitionnaires  sont  des  intrigants,  j 
(Bruit.) 

Plusieurs  membres  se  lèvent  contre  Lchardy. 

Leaioine  :  Le  temps  de  la  domination  est  passé. 
Nous  ne  souffrirons  plus  qu’il  revienne.  N’est-il  donc 
pas  permis  d’émettre  son  opinion  et  d'exprimer  ses 
pensées?  De  quel  droit  Lehardy  insulte-t-il  les  péti¬ 
tionnaires?  Je  demande  qu’il  soit  rappelé  à  l’ordre. 

La  Convention  reste  quelque  temps  dans  le  tumulte 
et  l’agitation. 

On  demande  l’ordre  du  jour. 

L’assemblée  passe  enfin  à  l’ordre  du  jour. 

Une  députation  de  la  commune  de  Versailles  vient 
exposer  les  pertes  qu’elle  a  essuyées  depuis  le  com¬ 
mencement  de  la  révolution.  Elle  demande  qu’on  em¬ 
ploie  les  nombreux  établissements  qu’elle  renferme 
pour  l’utilité  du  nouveau  gouvernement.  Ainsi  on  dé¬ 
dommagerait  cette  commune  des  sacrifices- qu’elle  a 
faits. 

André  Dumont  :  La  commune  de  Versailles  est  une 
de  celles  qui  ont  fait  le  plus  de  sacrifiées  à  la  révolu¬ 
tion;  elle  est  celle  qui  a  le  plus  souffert.  Cette  com¬ 
mune  présente  différents  établissements  qui  peuvent 
être  fort  avantageux  à  la  république. 

C’est  ici  le  lieu  de  faire  quelques  réflexions  sur  un 
article  de  la  constitution  qui  a  été  déjà  adopté.  La 
constitution  porte  que  les  deux  conseils  doivent  sé¬ 
journer  dans  le  même  lieu.  Je  soutiens  que  leur  réu¬ 
nion  dans  la  même  commune  peut  entraîner  la  ruine 
de  la  république.  L’intérêt  de  l’Etat  exige  que  le  lieu 
de  leur  résidence  ne  soit  point  le  même,  il  faut  les 
séparer.  11  suffit  que  la  correspondance  entre  les  deux 
conseils  soit  facile.  Rappelez-vous  le  31  mai ,  le  1er  prai¬ 
rial  ;  vous  devez  les  empêcher  de  revenir.  Or,  quelle 
commune  offre  un  local  plus  majestueux  et  plus  digne 
de  servir  aux  séances  de  l’un  des  deux  conseils? 

Je  demande  que  la  Convention  renvoie  à  la  commis¬ 
sion  des  Onze  pour  examiner  s’il  ne  serait  pas  [tins 
avantageux  de  diviser  les  deux  conseils  dans  deux 
communes  différentes,  et  si  dans  ce  cas  Versailles  ne 
doit  pas  avoir  la  préférence.  Cette  commune  est  abso¬ 
lument  dénuée  de  tout. 

Le  renvoi  est  décrété. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  27  THERMIDOR. 

Lesage  (d’Eure-et-Loir)  :  Citoyens ,  j’ai  été ,  sans  le 
vouloir,  l’organe  auprès  de  vous  du  mensonge  et  de 
la  calomnie. 

Vous  vous  rappelez  ce  que  je  vous  ai  dit  de  la  belle- 
mère  de  Dupin  ;  j’ai  dit  que  depuis  le  désastre  des  fer¬ 
miers  généraux  on  avait  été  offensé  du  luxe  de  cette 
femme;  j’ai  dit  que  des  meubles  du  plus  grand  prix 
garnissaient  sa  maison,  et  qu’une  seule  chambre  en 
renfermait  peut-être  pour  4  à  500  mille  livres  ;  je  te¬ 
nais  ces  faits  de  personnes  que  je  croyais  amies  de  la 
vérité  et  de  la  justice;  mais,  en  sortant  de  la  séance, 
le  (ils  de  la  belle-mère  de  Dupin  m’assura  que  j’avais 
été  trompé;  il  me  demanda  de  l’introduire  le  lende¬ 
main  à  la  barre,  et  d’appuyer  sa  réclamation. 

Je  l’ai  refusé,  en  lui  faisant  part  des  motifs  que 
j’avais  de  porter  de  la  confiance  à  ceux  qui  m’avaient 
instruit  des  faits  ;  mais  je  lui  ai  promis  d’aller  à  Saint- 
Cloud  et  de  prendre  de  nouvelles  informations,  en  lui 
disant  :  Si  l’on  m’a  trompé,  alors  je  devrai  vous  ap- 
pnver  et  je  fe  ferai. 

J’ai  été  hier  à  Saint-Cloud ,  et  je  me-suis  en  effet  as-  ; 
sure  que  la  belle-mère  de  Dupin  était  riche  autrefois;  : 
'qu’elle  a  beaucoup  perdu  à  la  révolution ,  ce  qui  l'a 


obligée  de  réduire  la  dépense  de  sa  maison;  que  son 
mobilier  n’a  augmenté  dans  aucun  temps,  et  que  les 
meubles  riches ,  qui  ne  valent  pas  400  mille  livres ,  et. 
qui  garnissent  un  salon,  appartiennent  au  propriétaire 
de  la  maison  :  ainsi  j’ai  été  trompé,  et  je  vous  ai  trom¬ 
pés  à  mon  tour. 

Citoyens  ,  quand  la  haine  du  vol  ,  du  brigandage  , 
quand  L’amour  de  la  justice  ,  ont  involontairement 
conduit  un  de  nous  à  nuire  à  l’innocence  ,  nous 
devons  de  nous  tenir  tous  comme  par  la  maiji  ,  pour  ». 
réparer  sans  délai  le  tort  qui  malheureusement  a  été 
commis. 

La  Convention  nationale  décrète  que  les  disposi¬ 
tions  de  son  décret,  relatives  à  la  belle-mère  de  Dupin, 
sont  rapportées;  et  qu’en  conséquence  le  comité  de 
sûreté  générale  fera ,  dans  le  jour,  procéder  à  la  levée 
des  scellés  qui  ont  été  apposés  dans  le  domicile  de  la 
belle-mère  de  Dupin,  à  Saint-Cloud,  et  qu’elle  jouinr 
librement  des  meubles  et  effets  compris  soiis  les 
scellés. 

On  continue  la  relue  de  la  constitution. 

Après  l’article  qui  porte  que  toutes  les  élections  se 
font  au  scrutin  secret,  Hardy  demande  qu’on  ajoute  : 
et  à  la  majorité  des  suffrages. 

Génissieux  :  il  ne  faut  point  alonger  la  constitution 
par  des  articles  de  détail;  mais  je  pense  qu’il  est  es¬ 
sentiel  d’y  prescrire  la  manière  de  donner  les  suf¬ 
frages.  Je  proposerais  en  conséquence  qu’on  insérât- 
dans  l’acte  constitutionnel  les  articles  reglémentaires 
qui  se  trouvent  à  la  fin  du  projet  de  la  commission. 

Daunoü  :  La  commission  a  longtemps  cherché  un 
bon  mode  de  scrutin  ;  elle  a  trouvé  que  le  moins  mau¬ 
vais  de  tous  était  celui  de  Condorcet;  il  offrira  beau¬ 
coup  de  difficultés  surtout  dans  les  premières  années; 
il  présente  des  opérations  tellement,  compliquées 
qu’elles  pourront  bien  ne  pas  être  parfaitement  exé¬ 
cutées:  c’est  pour  cela  que  nous  n’avons  pas  voulu 
prescrire  par  l’acte  constitutionnel  des  choses  qui  ne 
pourraient  peut-être  pas  être  faites. 

Quant  à  la  proposition  do  la  majorité  absolue  des 
suffrages,  elle  n’est  point  admissible.  La  majorité  n  est 
absolue  qu’autant  qu’elle  est  produite  par  le  premier 
tour  de  scrutin;  mais  dès  qu’il  en  faut  faire  deux  elle 
n’est  plus  que  fictive  ,  car  les  voix  ne  se  portent  (pie 
sur  tel  ou  tel  qui  ont  réuni  un  assez  grand  nombre  de 
suffrages  pour, être  désignés  à  la  nomination,  mais 
point  assez  pour  être  nommés. 

Toutes  ces  propositions  sont  rejetées. 

Après  l’article  XXXV111  ,  Hardy  demande  qu’on  i 
discute  la  question  de  savoir  s’il  y  aura  des  sup-  j 
pléants..  , 

Daunou  :  Le  besoin  des  suppléants  n’est  pas  telle 
ment  impérieux  qu’on  ne  puisse  s’en  passer.  Le  corps 
législatif  sera  complété  tous  les  ans  ;  ainsi  les  places 
qui  seraient  devenues  vacantes  par  la  mort  ou  la  dé¬ 
mission  deqlielques  membres  seront  bientôt  remplies, 
car  les  assemblées  électorales  commenceront  d’abord 
par  remplacer  ceux  qui  ne  seront  plus  dans  le  corps 
législatif. 

En  second  lieu,  il  peut  y  avoir  du  danger  à  ad¬ 
mettre  des  suppléants,  parce  que  leurs  nominations 
ne  seront  jamais  faites  avec  autant  de  soin  que  celles 
des  députés.  Le  plus  grand  nombre  des  électeurs,  fa¬ 
tigués  d’avoir  déjà  passé  plusieurs  jours  hors  de  leurs 
foyers,  y  seront  rappelés  par  leurs  affaires  ;  ils  se  reti¬ 
reront  après  le  choix  des  députés,  et  laisseront  celui 
des  suppléants  à  une  poignée  d'intrigants  qui  trafique¬ 
ront  entre  eux  de  ces  nominations. 

Or,  voyez  à  quels  dangers  vous  vous  exposez,  si  de 
pareils  hommes  sont  jamais  appelés  au  corps  legisla¬ 
tif.  II  vaut  beaucoup  mieux  qu’il  ne  soit  jamais  com¬ 
plet  que  de  l’être  avec  de  semblables  sujets. 


Ainsi  rions  ne  proposons  pas  de  suppléants  pour  le 
Corps  législatif,  de  même  que  pour  les  corps  adminis¬ 
tratifs,  parce  quêtons  sont  renouvelés  partiellement 
chaque  année  ;  mais  nous  en  proposons  pour  les  juges, 
parce  qu’ils  ne  sont  réélus  que  tous  les  six  ans,  et  qu’il 
n’est  pas  possible  de  laisser  vacante  une  place  aussi 
importante  pendant  un  si  grand  espace  de  temps. 

On  Objectera  peut-être  qu’il  sera  possible  qu’une 
administration  entière  soit  destituée  par  le  pouvoir 
executif  ;*celq  est  vrai,  mais  alors  ces  administateurs 
destitués  seront  remplacés  par  d’anciens  administra¬ 
teurs. 

Rcelle  :  Je  pense  que ,  si  l’on  n’admet  pas  de  sup¬ 
pléants  au  corps  législatif,  on  court  le  risque  de  voir 
un  jour  l'un  des  deux  conseils  ou  même  tous  les  deux 
tellement  réduits  dans  leur  nombre  ,  qu’ils  ne  pour¬ 
ront  point  continuer  leurs  travaux. 

Qui  nous  répond  que,  dans  un  temps  de  lassitude  et 
d’apathie-,  des  hommes  n’aimeront  pas  mieux  payer 
J’amende  que  la  constitution  impose  à  ceux  qui,  étant 
nommés  au  corps  législatif,  ne  s’y  rendent  pas  ,  plu¬ 
tôt  que  d’accepter  un  fardeau  si  pesant  pour  leurs 
forces  ? 

Ajoutez  ,  à  cette  première  manière  de  réduire  le 
nombre  des  députés,  le  nombre  de  ceux  qui  se  dispen¬ 
seraient  d’entrer  dans  le  corps  législatif  par  des  excuses 
jugées  valables;  ajoutez  encore  le  nombre  de  ceux  qui, 
après  y  être  entrés,  pourront  donner  leur  démission  ; 
ajoutez  enlin  le  nombre  de  ceux  qui  viendront  à  mou¬ 
rir,  et  c’est  surtout  dans  le  Conseil  des  Anciens  qu’il  y 
aura  plus  de  chances  de  mortalité  ,  à  cause  du  plus 
grand  âge  des  membres  qui  le  composeront.  Toutes 
ces  probabilités  peuvent  se  réaliser  en  même  temps; 
il  est  clair  que  dans  ce  cas  les  deux  conseils  ou  l’un 
d’eux  serait  paralysé. 

11  est  encore  une  autre  circonstance  qui  me  paraît 
rendre  indispensable  la  nomination  des  suppléants  ; 
c’est  celle  où  le  corps  législatif  serait  dissous;  je  vous 
demande  qui  le  remplacera  s  il  n  y  a  point  de  sup¬ 
pléants.  Cependant  quel  danger  ne  courrait  pas  la  ré¬ 
publique  sans  autorité  législative? 

Boissy  :  En  Angleterre,  où  le  parlement  dure  sept 
années ,  il  n’y  a  point  de  suppléants.  (Murmures.) 
Comme  on  vous  l’a  dit,  il  serait  Irès  dangereux  d’en 
admettre,  parce  que  leur  élection  ne  serait  jamais  con¬ 
sidérée  que  comme  secondaire;  on  n’y  attacherait  ja¬ 
mais  autant  d'importance  qu’à  l'élection  principale, 
et  conséquemment  on  n’y  mettrait  pas  le  même  soin. 
Souvent  l'élection  d’un  suppléant  serait  faite  par  suite 
d’une  transaction  :  un  homme  qui  ne  pourrait  pas 
espérer  d’être  nommé  député  se  ferait  nommer  sup¬ 
pléant,  eu  donnant  sa  voix  pour  les  creatuies  de  ceux 
qui  lui  donneraient  la  leur. 

Le  nombre  de  750  députés  pour  composer  le  corps 
législatif  n’est  pas  tellement  rigoureux,  qu'il  ne  puisse 
point  agir  s’il  en  manquait  quelques-uns;  ce  qu’il  faut 
c’est  la  grande  majorité.  Eh  bien,  suivant  les  lègles 
de  la  mortalité,  il'  décède  ordinairement  chaque  an- 
\iée  deux  personnes  sur  cinq  cents;  ainsi  vous  voyez 
que  cette  réduction  ne  sera  pas  considérable,  et  ce  vide 
sera  rempli  au  plus  tard  au  bout  il  une  année. 

Garrand:  Boissv  vient  de  citer  l’exemple  de  1  Angle¬ 
terre,  pour  prouver  qu’il  ne  fallait  pas  de  suppléants; 
mais  il  n’a  pas  ajouté  qu’on  avait  senti ,  dans  cet  état, 
la  nécessité  de  toujours  tenir  les  chambres  complètes, 
car.  sitôt  qu’il  manque  un  député  dans  l’une  d’elles, 
des  lettres- patentes  ordonnent  son  remplacement. 

Il  me  semble  que  si  l’Angleterre,  où  cet  état  de 
choses  est  très  ancien,  prend  de  pareilles  précautions , 
nous  devons,  nous  qui  avons  un  état  de  choses  tout 
nouveau,  ne  pas  les  négliger. 

Ceux  qui  ont  demandé  des  nippléants  n’ont  point 


parlé  des  accidents  naturels  qui  pourraient  réduire  les 
deux  conseils  au-dessous  de  la  majorité  exigée  par  la 
constitution  ,  pour  qu’ils  puissent  délibérer.  Une  épi¬ 
démie  ,  par  exemple,  pourrait  causer  dans  les  deux 
chambres  une  réduction  considérable  ;  je  sais  bien  qu’il 
pourrait  y  avoir  du  danger  à  faire  remplacer  ceux  qui 
manqueraient  par  des  suppléants,  mais  dans  un  pareil 
cas  il  faudrait  faire  une  nouvelle  élection ,  sans  atten¬ 
dre  l’époque  où  elles  se  font  ordinairement,  car,  si  la 
république  était  six  ou  huit  mois  sans  corps  législatif, 
je  craindrais  beaucoup  pour  sa  liberté. 

Lanjuïnais  :  Voici  encore  un  motif  qui  doit  faire 
rejeter  la  proposition  des  suppléants.  Je  suppose  que 
le  corps  législatif  ait  été  forcé  par  la  violence  de  chan¬ 
ger  le  lieu  de  ses  séances,  qui  vous  répond  qn’alors 
quelques  suppléants  gagnant  de  vitesse  sur  les  mem- 
bi  •es  du  corps  législatif  n’iraient  pas  se  constituer  dans 
le  lieu  indiqué?  Je  sais  bien  que  cet  acle  serait  mau¬ 
vais;  mais  enfin  il  ferait  naître  une  querelle  entre  le 
corps  légitime  et  ce  corps  illégal,  et  combien  une  pa¬ 
reille  querelle  ne  pourrait-elle  pas  être  dangereuse 
dans  la  crise  où  se  trouverait  alors  la  république  !  En 
Amérique,  où  les  conseils  sont  beaucoup  moins  nom¬ 
breux  que  les  nôtres,  il  n’y  a  pas  de  suppléants. 

Au  surplus,  je  ne  m’oppose  pas  à  ce  qu’on  prévoie 
la  circonstance  citée  parGarrand, et  je  demande  le  ren¬ 
voi  à  la  commission  des  Onze  pour  présenter  demain 
un  article  qui  dissipe  ses  craintes. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Boissy  soumet  à  la  discussion  les  articles  constitu¬ 
tionnels  sur  les  colonies,  que  la  commission  des  Onze 
a  arrêtés  de  concert  avec  les  députés  des  îles. 

Ces  articles  sont  ainsi  conçus  : 

El  les  sont  divisées  en  départements,  ainsi  qu’il  suit: 

1°  Saint-Domingue.  Le  corps  législatif  divisera 
cette  île  en  départements,  qui  seront  au  nombre  de 
quatre  au  moins  et  de  six  au  plus. 

2°  La  Guadeloupe  ,  Marie-Galande  et  la  Désirade. 

3°  La  Martinique. 

4°  La  Guyane  et  Cayenne. 

5°  Sainte-Lucie  et  Tabago. 

fi°  L’ilc-de  France. 

7°  L’île  de  la  Réunion,  l’île  Rodrigue,  lesEchellons, 
la  partie  de  l’île  de  Madagascar  qui  appartient  à  la  ré¬ 
publique,  Pondichéry,  Chandernagor,  Mahé,  elles 
autresétablissementsfrançais  dans  les  Indes-Orientales. 

Jusqu’à  la  paix  ,  les  fonctionnaires  publics  dans  les 
colonies  seront  nommés  par  le  pouvoir  exécutif. 

Le  corps  législatif  peut  autoriser  le  Directoire  exé¬ 
cutif  à  déléguer  dans  les  colonies  un  ou  plusieurs 
agents  extraordinaires ,  suivant  l’exigence  des  cas. 

Ces  agents  ne  sont  jamais  délégués  que  pour  un 
temps  limité. 

Le  corps  législatif  détermine  les  rapports  commer¬ 
ciaux  des  colonies  et  de  la  métropole,  et  en  règle  les 
contributions. 

Goui.y  :  Je  demande  qu’on  dise  que  les  colonies  sont 
inaliénables ,  afin  de  rassurer  les  personnes  qui  vont 
les  habiter  ,  et  qui  craignent  toujours  de  passer  sous 
une  domination  étrangère. 

Je  sais  bien  qu’on  a  dit  indirectement  ce  que  je  de¬ 
mande,  en  disant  qu’elles  font  parties  intégrantes  de 
la  république  indivisible;  mais  il  est  beu  uc  dissiper 
les  craintes  qu’on  a  répandues  au-delà  du  cap  de 
Bonne-Espérance. 

Boissv  :  Gouly  vient  de  reconnaître  que  sa  demande 
est  déjà  accomplie,  et  l’on  ne  peut  pas  dire  que  les 
colonies  sont  inaliénables,  plutôt  qu’on  ne  le  dirait 
pour  les  départements  de  l’Orne  et  de  la  Sarthe. 

Les  articles  proposés  par  Boissy  sont,  adoptés. 
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Gouly  :  Nos  concitoyens  îles  îles  de  France  et  de  la 
Réunion  nous  ont  chargés  de  vous  demander  un  tri¬ 
bunal  de  cassation  pour  les  trois  départements  que 
forment  nos  possessions  au-delà  du  cap  de  Bonne-Es¬ 
pérance.  Vous  allez  en  sentir  la  nécessité  par  un 
exemple. 

Je  suppose  qu’un  homme  ait  acheté  dans  ces  parages 
un  bien  dont  il  n’aurait  pas  payé  le  prix  :  on  obtiendra 
une  condamnation  contre  lui;  il  attaquera  le  juge¬ 
ment  en  cassation ,  et  jusqu’à  ce  qu’on  ait  apporté  les 
pièces  en  France,  et  que  le  tribunal  de  cassation  ait 
prononcé  sur  la  validité  du  jugement,  il  s’écoulera 
plus  de  deux  années,  pendant  lesquelles  l’acquéreur 
jouira  du  bien  sans  rien  payer. 

D’ailleurs  souvent  l’Indien  aimera  mieux  tout 
abandonner  que  de  venir  plaider  à  une  si  grande  dis¬ 
tance  des  contrées  où  il  vit;  qui  peut  nous  répondre 
d’ailleurs  que  dans  un  trajet  de  6,500  lieues  les  pièces 
ne  se  perdront  pas? 

Un  tribunal  de  cassation  établi  dans  l'Inde  ne  cho¬ 
querait  point  l’unité  de  la  république.  Le  corps  légis¬ 
latif  en  réglerait  la  formation  ;  et,  pour  le  rattacher 
davantage  à  la  métropole,  on  pourrait  décréter  que 
les  juges,  nommés  pour  composer  le  tribunal  de  cas¬ 
sation  de  France,  et  les  juges  nommés  pour  composer 
celui  de  l’Inde ,  pourraient  également  exercer  dans  les 
deux  tribunaux. 

BoiSSY:  Le  motif,  qui  a  engagé  la  Convention  à  n’é¬ 
tablir  qu’un  seul  tribunal  de  cassation  en  France ,  est 
la  nécessité  d’avoir  unité  de  jurisprudence;  ce  but  se¬ 
rait  manqué  s’il  y  avait  un  tribunal  en  France  et  un 
autre  aux  fuites.  Si  les  raisons  qu’a  données  Gouly 
pour  appuyer  sa  proposition  pouvaient  influer  sur  la 
Convention  nationale,  qu’elle  prenne  garde  que  ces 
raisons  pourraient  s’appliquer  aux  autres  colonies; 
qu’elle  prenne  garde  enfin  que  les  mêmes  raisons 
pourraient  fonder  la  demande  d’un  corps  législatif 
pour  chacune  de  nos  colonies. 

Serres  :  J’oppose  un  fait  à  ceux  qui  regardent 
comme  une  atteinte  aux  principes  l’établissement 
d’un  tribunal  de  cassation  au-delà  du  cap  de  Bonne- 
Espérance.  Je  suppose  qu’un  individu  ait  été  acquitté 
d’un  crime  dans  les  possessions  françaises ,  aux  Indes- 
Orientales,  que  le  ministère  public  regarde  le  juge¬ 
ment  comme  mauvais  et  qu’il  en  appelle  en  cassation; 
jusqu’à  ce  que  le  tribunal  d’Europe  ait  prononcé  sur 
la  cassation,  le  malheureux  souffrira  dans  les  prisons 
quoiqu’il  ait  été  acquitté,  et  cependant  un  des  bienfaits 
de  la  nouvelle  constitution  doit  être  d’assurer  à  tous 
une  justice  prompte. 

Lanjuinais  :  L’hypotbèsc  présentée  par  notre  col¬ 
lègue  prouve  tout  au  plus  qu’il  sera  nécessaire  que  le 
Conseil  des  Cinq-Cents  propose  une  loi  à  cet  égard  , 
mais  ce  n'est  point  une  raison  pour  changer  l’article 
constitutionnel. 

Hardy:  L’éloignement  du  tribunal  de  cassation  sera 
un  grand  avantage  pour  l’accusé  dans  le  cas  que  vient 
de  citer  notre  collègue  Serres,  car  le  temps  qu’il  aura 
fallu  pour  que  le  tribunal  ait  prononcé  sera  pour  lui 
autant  de  jours  ajoutés  à  sa  vie ,  s’il  a  été  condamné  à 
la  mort. 

L’assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour  sur  la  proposi¬ 
tion  de  Gouly. 

Le  rapporteur  lit  l’article  LX ,  qui  porte  que  les 
deux  conseils  reçoivent  une.  indemnité  annuelle  fixée 
à  la  valeur  de  3^000  myriagrammes  de  froment  (613 
quintaux  32  1  i v . ) . 

Hardy  :  Je  demanderais  qu’on  dît  que  le  traitement 
des  membres  du  corps  législatif  est  fixé  au  dixième  de 
celui  des  membres  du  Directoire  exécutif.  Il  y  a  peut- 
être  une  grande  raison  politique  pour  s’exprimer  de 
celte  manière. 


Daunou  :  Ce  n’est  pas  même  le  dixième. 

L’article  LX  est  adopté. 

L’article  LXV  avait  été  d’abord  adopté  en  ces  termes: 

«  Pour  être  élu  membre  du  Conseil  des  Cinq-Cents 
il  faut  être  âgé  de  30  ans  accomplis ,  être  marié  ou 
veuf  ,  et  avoir  été  domicilié  sur  le  territoire  de  la  réT 
publique  pendant  les  dix  années  qui  auront  immédia¬ 
tement  précédé  l’élection.  » 

La  commission  propose  de  rejeter  cette  condition  : 
être  marié  ou  veuf. 

La  Convention  adopte  ce  retranchement.  La  com¬ 
mission  propose  d’ajouter  au  même  article  la  disposi¬ 
tion  suivante  : 

«  La  condition  de  l’âge  de  trente  ans  ne  sera  point 
exigible  avant  l’an  VII  de  la  république.  Jusqu’à  cette 
époque ,  l’âge  de  25  ans  accomplis  sera  suffisant.  » 

Cambacérès  :  Je  demande  la  parole  pour  appuyer 
la  seconde  partie  du  changement  proposé  par  la  com¬ 
mission  .  Je  crois ,  avec  plusieurs  membres  de  cette 
assemblée,  qui  ont  manifesté  leur  assentiment,  qu’il 
y  aurait  beaucoup  d’inconvénients  à  Axer  à  l’âge  de 
25  ans  celui  auquel  les  citoyens  pourraient  être  admis 
dans  le  Conseil  des  Cinq-Cents;  mais  je  crois  égale¬ 
ment  qu’il  y  aurait  des  inconvénients  à  faire  l’appli¬ 
cation  de  l’article  au  moment  présent. 

Ceci  n’a  pas  besoin  de  grands  développements  pour 
être  senti  ;  aussi  n’insisterai-je  point  sur  une  foule  de 
considérations  que  vous  avez  sous  les  yeux;  j’observe 
seulement  qu’il  est  de  l’intérêt  de  la  république  de 
conserver  à  un  grand  nombre  d’individus  qui  se  sont 
dévoués  pour  elle  la  faculté  d’être  appelés  à  mainte¬ 
nir  sa  constitution  et  à  concourir  à  lui  donner  des  lois 
dans  le  corps  législatif. 

Il  est  une  antre  considération  qui  n’échappera  point 
à  votre  sagesse,  c’est  que  tout  gouvernement  nouveau 
est  soumis  à  une  espèce  d’essai ,  très  décisif  pour  sa 
conservation ,  et  qu’il  est  exposé  à  des  froissements 
qui  peuvent  le  détruire  dans  sa  naissance.  Je  pense 
que  ,  pour  prévenir  ces  froissements  ,  et  faire  un  heu¬ 
reux  essai  de  notre  constitution  nouvelle,  il  est  néces¬ 
saire  d’adopter  la  seconde  partie  du  changement  pro¬ 
posé,  et  de  décréter  que  cette  disposition  n’aura  son 
effet  qu’à  compter  de  l’an  Vil  de  la  république. 

C’est  ainsi  que  vos  concilierez  avec  la  sagesse  de 
cette  disposition  les  intérêts  d’une  foule  de  citoyens, 
encore  jeunes ,  niais  qui  ont  si  bien  servi  la  patrie; 
c’est  ainsi  que  vous  laisserez  à  plusieurs  de  nos  frères 
d’armes  la  faculté  de  venir,  après  leurs  victoires ,  sié¬ 
ger  parmi  les  législateurs. 

La  disposition  proposée  par  la  commission  est 
adoptée. 

Après  l’article  qui  donnait  au  Conseil  des  Anciens  la 
surveillance  de  la  force  armée  dans  le  lien  de  la  rési¬ 
dence  du  corps  législatif,  la  commission  propose  trois 
nouveaux  articles  pour  régler  les  cas  où  le  corps  lé. 
gislatif  aurait  la  direction  de  la  force  armée  dans  le 
lieu  de  scs  séances.  Ils  ont  donné  lieu  à  la  discussion 
suivante. 

N***  :  Si  vous  vous  décidez  à  faire  siéger  l’un  et 
l’autre  conseil  dans  deux  communes  differentes,  je 
demande  que  vous  donniez  à  celui  des  Cinq-Cents  la 
faculté  de  former,  dans  un  moment  de  crise,  une  com¬ 
mission  spéciale poursurve.il  1er  les auloritésconstituées 
et  diriger  la  force  armée  dans  la  commune  où  il  tien¬ 
drait  ses  séances.  Vous  donnez  ce  droit  au  Conseil  des 
Anciens  ;  celui  des  Cinq  Cents  pourra  en  avoir  un  égal 
besoin  pour  s’opposer  aux  mouvements  qui  pourraient 
être  dirigés  contre  lui,  et  pour  maintenir  son  exis¬ 
tence  contre  les  entreprises  de  l’ambition. 

Cambacérès  :  Je  m’oppose  à  cette  dangereuse  pro¬ 
position  ;  d  je  soutiens,  même  en  supposant  que  le,* 
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deux  conseils  ne  siégeront  pasdansla  mêmecommunc, 
que  vous  ne  devez  pas  donner  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents  la  même  attribution  que  vous  donnez  au  Con¬ 
seil  des  Anciens,  car  vous  ne  voulez  pas  faire  deux 
corps  législatifs. 

Observez,  citoyens,  que  si  vous  donniez,  au  Conseil 
des  Cinq-Cents  à  Versailles,  et  au  Conseil  des  Anciens 
à  Paris,  la  faculté  de  former  une  commission  pour 
veiller  sur  les  autorités  constituées  et  sur  la  force  ar¬ 
mée,  vous  organiseriez  la  guerre  civile. 

Je  pense  qu'il  est  plus  convenable  de  laisser  cette 
attribution  au  Directoire  exécutif,  en  prenant  des  pré¬ 
cautions  pour  qu’il  n’en  abuse  pas. 

Mailhe  :  11  me  reste ,  à  moi ,  de  grands  doutes  sur 
cette  question  si  intéressante  pour  la  liberté:  il  me 
semble  que  si  le  Directoire exécutifa  cette  surveillance 
suprême  et  sans  partage,  dans  les  moments  de  crise, 
vous  lui  donnez  les  moyens  de  renverser  le  corps  lé¬ 
gislatif;  si,  au  contraire”  vous  l’attribuez  à  celui-ci ,  il 
pourra  en  abuser  pour  anéantir  le  Directoire  ou  la 
constitution;  et  de  cette  lutte  des  pouvoirs  résulteront 
de  nouveaux  bouleversements. 

Je  demande  que  cet  article  ,  où  je  vois  de  grands 
dangers  et  la  violation  des  principes,  soit  renvoyé  à 
l’examen  de  la  commission. 

Jean  Debp.y  :  Je  ne  crois  pas  qu’il  y  ait  lieu  à  un 
nouvel  examen.  Etablissons  franchement  les  princi¬ 
pes  :  il  faut  que  le  corps  législatif  se  borne  à  faire  les 
lois,  et  que  le  Directoire  exécutif  surveille  et  exé¬ 
cute. 

Pourquoi  donc  paraît-on  craindre  encore  l'action 
de  ce  pouvoir?  ne  sera-t-il  pas  aussi  composé  de  ré¬ 
publicains?  Souvenons-nous  que  c’est  par  le  mélange 
de  tous  les  pouvoirs  qu  ils  sont  tous  paralysés,  et  que 
les  révolutions  se  prolongent.  N’oubliez  pas  que  si 
vous  placez  à  côté  du  corps  législatif,  fort  de  sou  élec¬ 
tion,  du  nombre  et  de  la  popularité  de  ses  membres  , 
un  pouvoir  exécutif  faible,  sans  indépendance  et  sans 
autorité,  vous  verrez  de  nouveaux  orages  troubler 
notre  patrie- 

Je  demande  qu’on  rende  au  pouvoir  exécutif  ses 
véritables  attributions,  et  qu’il  ait  la  surveillance  et 
la  direction  des  administrations  et  de  la  force  armée 
dans  le  lieu  où  siégera  leconseil  législatif, comme  dans 
les  autres  communes  de  la  république. 

Lemoine  :  Je  ne  vois  non  plus  dans  les  articles  pro¬ 
posés  aucun  avantage  qui  compense  les  nombreux 
inconvénients  qu’ils  entraîneraient  nécessairement.  Il 
faut  des  calculs  et  des  hypothèses  pour  en  établir  la 
nécessité,  tandis  qu’il  sùfiit  de  l’expérience  pour  en 
démontrer  les  dangers.  Je  crains  aussi  les  nouveaux 
orages,  et  je  demande  la  question  préalable  sur  ces 
articles.  —  Les  articles  sont  rejetés. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  28  THERMIDOR. 

DouLCET,au  nom  du  comité  de  salut  public:  Depuis 
le  dernier  compte  rendu  à  la  Convention  nationale  des 
opérations  de  l’armée  des  Alpes  et  d’Italie,  elle  îi  eu 
plusieurs  combats  à  soutenir  contre  les  Autrichiens  et 
les  Piémontais;  dans  tous  l’avantage  est  demeuré  aux 
tronpes  républicaines. 

Le  général  Kellermann  en  instruit  le  comité  de 
salut  public  par  une  lettre  du  19  de  ce  mois,  dont 
voici  l’extrait. 

Extrait  (V une  lettre  du  général  en  chej de  l' année 

des  Alpes  et  d'Italie ,  adressée  au  comité  de  sa- 

lut  public. 

Nice,  le  10  thermidor,  l'an  lit  de  la  ré¬ 
publique  française. 

Citoyens  représentants,  j’arrive  de  faire  une  troi¬ 


sième  tournée  sur  tout  le  front  et  les  avant-postes  du 
centre  de  la  droite  de  l’armée,  parcourant  les  crêtes 
des  montagnes. 

J’ai  rectifié  les  positions;  j’ai  ordonné  de  nouveaux 
retranchements  ;  j’ai  donné  de  nouvelles  instructions 
aux  généraux  divisionnaires ,  et  je  n’ai  rien  négligé 
pour  en  imposer  à  la  supériorité  momentanée  de  l’en¬ 
nemi,  et  annoncer  l’attitude  de  la  plus  vigoureuse  of¬ 
fensive. 

Les  troupes  sont  animées  du  meilleur  esprit.  J’ai 
admiré  surtout  leur  patience  à  occuper  des  montagnes 
continuellement  couvertes  de  brouillards  et  de  neiges, 
et  à  supporter  les  peines  et  les  privations,  suite  inévi¬ 
table  de  leur  position. 

J’ai  annoncé  aux  soldats  que  bientôt  nous  marche¬ 
rions  à  l’ennemi  ;  tous  brûlent  de  ce  désir. 

A  la  suite  d’une  affaire  qui  a  eu  lieu  à  la  gauche,  à 
Sainte-Anne,  et  au  camp  de  la  Lombarde,  l’ennemi 
s’etait  emparé  de  ces  deux  postes.  J’y  ai  fuit  marcher 
aussitôt  trois  bataillons ,  et  les  républicains  ont  repris 
ces  postes,  l’ennemi  a  été  chassé  avec  une  grande 
perte. 

Je  pars  demain  pour  cette  partie ,  afin  de  m’assu¬ 
rer  si  les  dispositions,  que  j’ai  ordonnées  pour  qu’elle 
soit  aussi  imposante  que  le  reste  de  la  ligne,  ont  été 
suivies. 

Je  reçois  la  nouvelle  que  le  général  Vaubois,  d’a¬ 
près  mes  dispositions,  ayant  eu  avis  que  la  gauche  de 
l’armée  d’Italie  devait  être  attaquée ,  lit  marcher  deux 
colonnes  de  chacune  quatre  cents  hommes,  pour  em¬ 
pêcher  l’ennemi  de  pénétrer  entre  deux  ,  et  de  tourner 
l’une  ou  l’autre.  La  seconde  colonne  passant  sur  les 
hauteurs  de  la  Sture  y  rencontra  l'ennemi  qui  occu¬ 
pait  un  poste  avantageux;  mais,  malgré  sa  résistance, 
il  a  été  débusqué  par  les  républicains,  mis  en  fuite  et 
poursuivi  à  une  grande  distance;  nous  lui  avons  fait 
34  prisonniers,  tué  ou  blessé  00  ou  80  hommes.  Un 
détachement  de  hussards  a  poursuivi  les  fuyards  dans 
la  vallée  de  Sture,  et  leur  a  fait  encore  plusieurs  pri¬ 
sonniers. 

Une  dépêche  de  la  droite  de  l’armée,  qui  m’arrive 
à  l’instant,  m’apprend  que  le  17  un  combat  très  vif 
s’est  engagé  à  la  pointe  du  jour  avec  nos  avant-postes 
et  ceux  de  l'ennemi  :  ceux-ci  ont  été  repoussés  avec 
perte. 

L’ennemi  a  fait  un  mouvement  sur  plusieurs  points 
de  sa  ligne  ;  il  a  resserré  et  rapproché  ses  camps  des 
nôtres.  Il  paraît  qu’il  fait  filer  des  troupes  sur  sa 
droite  :  je  suivrai  ses  mouvements  pour  le  bien  rece¬ 
voir  partout  où  il  se  présentera. 

Signé  Kellermann. 

Un  des  secrétaires  lit  l’adresse  suivante  : 

Le  président  et  secrétaire  du  comité français ,  amé¬ 
ricain  et  hollandais ,  à  la  Convention  nationale . 

Philadelphie,  le  3  floréal,  an  111  de  la  répu¬ 
blique  française  une  et  indivisible. 

Représentants  du  peuple  français,  nos  alliés  les 
Américainsct  les  Hollandais, résidants  à  Philadelphie, 
jaloux  de  donner  à  la  république  françaisede  nouveaux 
j  témoignages  de  leur  dévouement  et  de  leur  joie ,  ont 
,  célébré,  le  28  germinal,  avec  les  Français,  en  pré- 
|  sonce  du  ministre  et  d’nn  peuple  immense,  les  nou- 
j  v elles  victoires  de  la  France  et  l’émancipation  de  la 
Hollande. 

;  LcsBatavcs  n’aspiraient  qu’à  la  liberté;  la  répnhli- 
!  que  française  pouvait  seule  la  leur  donner,  la  répu¬ 
blique  a  brisé  leurs  fers:  bientôt  les  autres  peuples 
seront  libres,  bientôt  une  paix  heureuse  ramènera  tous 
les  hommes  à  ces  sentiments  de  justice  et  d'humanité 
<] il i  vous  animent  tous. 
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Citoyens,  frères  et  amis,  nous  vous  exprimerions 
mal  la  joie  de  tous  les  amis  de  notre  patrie  :  tous  ont 
célébré  ses  victoires,  tous  ont  rendu  hommage  à  la 
liberté,  tous  enfin  ont  juré  de  combattre  pour  elle  et 
de  vivre  libres  ou  de  mourir. 

Le  consul  hollandais  a  donné  les  plus  grandes  prou- , 
ves  de  son  amour  pour  la  France.  Ces  trois  peuples 
réunis  ont  juré  une  haineimplacable  aux  despotes  (pii 
voudraient  les  rendre  esclaves. 

Vivent  ces  trois  républiques  réunies!  vivent  tous 
les  peuples  libres!  vive  la  Convention  nationale! 

i)uisse-t-elle  ne  cesser  de  faire  le  bonheur  du  genre 
minain  ! 

Salut  et  fraternité. 

Signé,  Dubois  père,  président;  G. -S.  Dubois  fils , 
secrétaire. 

L'assemblée  ordonne  l’insertion  de  ces  pièces  au 
Bulletin. 

Génissieux ,  au  nom  du  comité  de  législation  ,  fait 
rendre  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation  sur  l’insuffisance 
et  les  inconvénients  des  lois  des  29  nivôse  et  11  plu¬ 
viôse  rie  l’an  III ,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  1er.  Tous  les  jugements  rendus  révolution- 
naireihent  depuis  le  10  mars  1793  ,  vieux  style,  jus¬ 
qu'au  8  nivôse  de  l’an  III  de  la  république,  contre  des 
personnes  actuellement  vivantes,  portant  peine  afflic¬ 
tive  ou  infamante,  détention  ou  emprisonnement,  sont 
déclarés  non  avenus,  sauf  les  révisions  et  modifica¬ 
tions  suivantes  : 

»  II.  Sont  réputés  jugements  révolutionnaires,  dans 
l’intervalle  énoncé  en  l’article  précédent,  ceux  qui  ont 
été  rendus, 

»  1°  Par  le  tribunal  révolutionnaire,  établi  à 
Paris  ; 

•  2°  Par  les  tribunaux  ou  commissions  populaires 
et  autres  institués  pour  juger  à  l'instar  du  tribunal  ré¬ 
volutionnaire  de  Paris  ; 

»  3°  Par  les  tribunaux  criminels  de  département , 
lorsqu’ils  ont  instruit  et  jugé  autrement  que  sur  une 
déclaration  de  juré  ordinaire ,  conformément  à  la  loi 
du  16  septembre  1791 ,  ou  sur  celle  d’un  juré  spécial 
tiré  au  sort,  dans  le  cas  où  la  meme  loi  et  autres  de 
l’assemblée  constituante  l'ordonnaient  ; 

»  4°  Par  des  tribunaux  ou  commissions  militaires 
jugeant  des  individus  non  militaires  et  pour  des  faits 
à  eux  extraordinairement  attribués. 

»  III.  Ces  jugements  et  les  pièces  du  procès  tien¬ 
dront  lieu  de  dénonciation  et  de  mandat d  arrêt  devant 
le  directeur  du  juré  de  district  dans  le  ressort  duquel 
on  présume  que  le  délita  été  commis,  ou  devant  celui 
du  dernier  domicile  de  l’individu,  lorsque  le  lieu  du 
délit  ne  sera  pas  déterminé,  ou  lorsqu’il  sera  dénoncé 
comme  commis  dans  plusieurs  districts. 

»  IV.  Les  prévenus  seront  en  conséquence  extraits 
des  maisons  ou  lieux  de  force,  ou  de  détention,  ou  des 
irisons  dans  lesquels  ils  se  trouvent,  et  conduits,  sous 
jonne  et  sûre  garde,  dans  la  maison  d’arrêt  auprès 
du  tribunal  de  district  compétent,  et  à  la  diligence  des 
commissaires  nationaux  près  les  tribunaux  des  districts 
dans  lesquels  ils  se  trouvent. 

»  V.  En  se  conformant  à  la  loi  du  16  septembre 
1791 ,  le  directeur  du  juré  dressera ,  s’il  y  a  lieu  ,  un 
acte  d'accusation  dans  la  décade  au  [dus  tard  après  la 
remise  du  prévenu  et  des  pièces. 

*  VI.  Si  le  jury  déclare  qu’il  y  a  lieu  à  accusation  , 
l’accusé  sera  mis  en  jugement  à  la  formelle  la  même 
loi ,  et  autres  additionnelles  ou  explicatives. 

»  VIL  S’il  est  déclaré  convaincu  ,  il  sera  condamné 
à  la  peine  portée  par  la  loi  applicable  au  fait.  Néan 


moins,  si  cette  peine  se  trouve  plus  grave  que  celle  à 
laquelle  il  a  été  condamné  par  le  premier  jugement 
le  tribunal  criminel  ne  prononcera  que  la  confirmation 
de  cette  peine,  et  dans  tous  les  cas  imputera  le  temps 
de  la  détention.  » 

Sur  la  proposition  d’un  membre ,  la  Convention 
décrété  que  les  mots,  tout  débiteur  de  billets  à  ordre, 
seront  rétablis  à  la  place  de  ceux,  tout  porteur  de 
billets  à  ordre,  qui  se  trouvent  par  erreur  dans  l’ar¬ 
ticle  Ier  de  la  loi  du  6  messidor,  et  que  cet  article  de¬ 
meurera  ainsi  rédigé  : 

“  Tout  débiteur  de  billet  à  ordre,  lettre  de  change, 
billet  au  porteur  ou  autre  effet  négociable,  dont  le 
porteur  ne  se  sera  pas  présenté  dans  les  trois  jours 
qui  suivront  celui  de  l’échéance,  est  autorisé  à  dépo¬ 
ser  la  somme  portée  au  billet  aux  mains  du  receveur 
de  l’enregistrement,  dans  l’arrondissement  duquel 
l’effet  est  payable.  » 

Delaunay,  au  nom  des  comités  de  salut  public  et  de. 
sûreté  générale ,  propose  et  l’assemblée  adopte  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  en  exécution  du  décret 
du  20  thermidor,  et  sur  la  présentation  des  comités  de 
salut  public  et  de  sûreté  générale , 

»  Décrète  que  les  citoyens  Houdayer,  secrétaire  en 
chef  du  comité  de  sûreté  générale  ;  Léger ,  procureur- 
général-svndic ,  et  Guérin  ,  administrateur  du  dépar¬ 
tement  de  Paris,  composeront  la  commission  admi¬ 
nistrative  de  police  pour  la  commune  de  Paris.  » 

Loiscl ,  au  nom  du  comité  des  finances,  reproduit  à 
la  discussion  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces 
termes  : 

-  »  La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances  ,  section  des  assi 
gnats  et  monnaies,  décrète  et  qui  suit: 

Titre  Ier. 

Dispositions  générales  sur  les  monnaies. 

»  Art.  Ier.  L’unité  monétaire  portera  désormais  le 
nom  de  franc. 

»  II.  Le  franc  sera  divisé  en  dix  décimes;  le  décime 
sera  divisé  en  dix  centimes . 

»  III.  Le  titre  et  le  poids  des  monnaies  seront  indi¬ 
qués  par  les  divisions  décimales.  » 

Titre  II. 

De  la  monnaie  d’argent. 

»  Art.  Ier.  Le  titre  de  la  monnaie  d’argent  sera  de 
neuf  parties  de  ce  métal  pur  et  d’une  partie  d’alliage. 

»  IL  La  tolérance  du  titre  sera  de  7  millièmes  en 
dedans  et  de  7  millièmes  en  dehors  du  titre  fixé  par 
l’article  précédent. 

»  III.  Il  sera  fabriqué  des  pièces  iYini,  de  deux  et 
de  cinq  francs. 

»  IV.  La  pièce  d’un  franc  sera  à  la  taille  de  cinq 
grammes  ; 

»  Celle  de  deux  francs  à  la  taille  de  dix  grammes  ; 

«  Celle  de  cinq  francs  à  la  taille  de  vingt-cinq 
grammes. 

»  V.  La  tolérance  du  poids  sera  d’un  deux-centième 
en  dedans,  et  d’un  deux-centième  en  dehors  du  poids 
fixé  par  l’article  précédent. 

"  VL  Les  pièces  d’argent  auront  pour  tvpe  la  figure 
d’Herculc  unissant  l’Egalité  et  la  Liberté ,  avec  la  lé¬ 
gende  :  union  et  force. 
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»  Sur  le  revers  seront  gravées  deux  branches  enla¬ 
cées,  l’une  de  chêne,  l’autre  d’olivier,  avec  la  légende: 

république  française . 

»  Au  centre  on  lira  la  valeur  de  la  pièce. 

»  L’exergue  exprimera ,  en  chiffres  arabes ,  l’an  de 
l’ère  républicaine. 

»  Au-dessous  sera  gravé  le  signe  indicatif  de  l’atelier 
monétaire. 

»  La  tranche  portera  ces  mots  :  garantie  natio- 
»  na/e.  » 

Titre  III. 

De  la  petite  monnaie . 

«Art.  Ier.  Il  sera  fabriqué,  en  métal  de  bronze  épu¬ 
ré  ,  des  pièces  d'un ,  de  deux  et  de  cinq  centimes  ; 
d'un  et  de  deux  décimes. 

»  II.  La  pièce  d'un  centime  sera  à  la  taille  d’un 
gramme; 

»  La  pièce  de  deux  centimes ,  à  la  taille  de  deux 
grammes  ; 

»  Celle  de  cinq  centimes ,  à  la  taille  de  cinq  grammes; 

»  Celle  d’wrc  décime,  à  la  taille  de  dix  grammes; 

»  Celle  de  deux  décimes ,  à  la  taille  de  vingt 
grammes. 

».  III.  La  tolérance  des  poids  sera  de  quarante  pièces 
par  kilogramme  ,  pour  les  pièces  d'un  centime; 

>»  Vingt  pièces  par  kilogramme  pour  celles  de  deux 
centimes  ; 

»  Huit  pièces  par  kilogramme  pour  celles  de  cinq 
centimes  ; 

»  Quatre  pièces  par  kilogramme  pour  celles  d'un 

décime  ; 

»  Deux  pièces  par  kilogramme  pour  celles  de  deux 
décimes. 

„  IV.  La  tolérance  du  poids  sera  évaluée  moitié  en 
dedans ,  moitié  en  dehors  du  poids  fixé  par  l’article 
précédent. 

»  V.  Ces  pièces  auront  pour  type  la  figure  de  la  Li¬ 
berté  ,  avec  la  légende  :  république  française. 

»  Le  revers  exprimera  ,  au  centre  ,  la  valeur  de  la 
pièce  ; 

>*  Au-dessous,  en  forme  d’exergue,  l’an  de  l’ère 
républicaine  ; 

»  Enfin,  au  bas,  le  signe  indicatif  de  l’atelier  mo¬ 
nétaire. 

»  VI.  Le  comité  des  finances  déterminera ,  tant  pour 
les  pièces  d’argent  que  pour  la  petite  monnaie,  celles 
des  coupures  qui  seront  les  premières  fabriquées  pour 
les  besoins  du  service  public  et  des  relations  commer¬ 
ciales. 

»  Le  même  comité  présentera  incessamment  une 
instruction  sur  la  comparaison  delà  valeur  de  la  livre 
tournois,  avec  la  nouvelle  unité  monétaire  et  les  nou¬ 
velles  pièces  de  monnaie.  » 

Loisel  propose  ensuite  deuxprojets  de  décrets,  qui 
sont  adoptés  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  section  des  assi¬ 
gnats  et  monnaies,  décrète  ce  qui  suit  : 


■>  Art.  Ier.  Il  sera  fabriqué  des  pièces  d'or. 

*  II.  Le  titre  sera  de  neuf  parties  de  ce  métal  pur 
et  d’une  partie  d’alliage. 

*  III.  La  tolérance  du  titre  sera  de  trois  millièmes 
en  dedans  et  de  trois  millièmes  en  dehors  du  titre  fixé 
par  l’article  précédent. 

»  IV.  Chaque  pièce  sera  à  la  taille  de  dix  grammes. 

»  V.  La  tolérance  du  poids  sera  d’un  quatre-cen- 
tième  en  dedans,  et  d’un  quatre-centième  en  dehors  du 
point  fixé  par  l’article  précédent. 

»  VI.  Ces  pièces  auront  pour  type  la  figurede  la  Paix 
unie  à  l’Abondance,  avec  XüXégmde'.paix  et  abondance. 

»  VII.  Sur  le  revers  seront  gravées  deux  branches 
enlacées,  l’une  de  chêne,  l’autre  d’olivier,  avec  la 
légende  :  république  française. 

»  Au  centre  on  lira  le  poids  de  la  pièce. 

»  L’exergue  exprimera  ,  en  chiffres  arabes ,  l’an  de 
l’ère  républicaine. 

»  Au-dessous  sera  gravé  le  signe  indicatif  de  l’ate¬ 
lier  où  elle  aura  été  fabriquée.  » 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances ,<  section  des  assi¬ 
gnats  et  monnaies ,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Les  personnes  qui  porteront  de  l’or  ou  de  l’argent 
à  échanger  à  la  monnaie  en  recevront  la  valeur  en 
pièces  d’argent  ou  d’or,  conformément  aux  lois  du 
seizième  jour  du  premier  mois  de  l’an  II,  et  du  26  plu¬ 
viôse  de  la  même  année.  » 

{La  suite  à  demain.) 

N.  B.  La  séance  du  2  fructidor  a  été  employée  à  la 
discussion  sur  le  projet  de  décret  présenté  la  veille  par 
la  commission  des  Onze. 

L’assemblée  l’a  renvoyé  à  un  nouvel  examen  de  la 
commission ,  ainsi  qu’un  projet  nouveau  présenté  par 
Lehardv. 
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N.  B.  Le  prix  de  Y  Avis  aux  fidèles  sur  le  schisme 
dont  l'église  de  France  est  menacée ,  annoncé  dans 
le  n°  313 ,  est  de  6  liv.  franc  de  port  par  la  porte.  A 
Paris,  chez  Morin ,  libraire,  rue  Jacques,  n°  186. 


PAIEMENTS  DE  LA  TRESORERIE  NATIONALE. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu’on  a 
ouvert  le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plu¬ 
sieurs  tètes  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  1er  vendémiaire, 
an  III,  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation,  jusques  et 
compris  le  nu  6,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n°  6,001  à  7,000  est  aussi 
ouvert  depuis  le  1 1  thermidor. 

On  paie  aussi  depuis  le  n°  I  jusqu’à  2,000  de  celles  déposées 
depuis  le  Ier  vendémiaire,  an  III. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  nu¬ 
méros  subséquents. 

On  troùvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des  affiches 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 


GAZETTE  NATIONALE LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 

N°  334.  Qaartidi  4  Fructidor,  l'an  3e.  {Vendredi  21  Août  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Hambourg ,  le  5  août.  —  Les  Anglais  ont  acnete,  dans 
le  Holstein,  six  mille  chevaux  qu’ils  embarquent  sur 
l’Elbe  et  sur  le  Weser.  Sur  l’Elbe  seul,  ils  ont  frété 
soixante-quatorze  vaisseaux  800  livres  sterling  chacun. 
Ces  bâtiments  reçoivent  une  préparation  particulière 
pour  servir  à  cet  usage.  On  ne  prend  pour  cette  expé¬ 
dition  que  des  vaisseaux  neutres  :  quelques  Américains 
ont  refusé ,  par  patriotisme,  de  se  laisser  employer.  On 
dit  ici  que  c’est  pour  transporter  les  chevaux  en  Irlande 
et  en  Angleterre  ;  mais  on  sait  déjà  que  l’expédition  est 
destinée  pour  la  Vendée.  Les  Anglais  ont  ainsi  le  dou¬ 
ble  avantage  de  ne  pas  risquer  leurs  vaisseaux,  et  de 
taire  naître  la  mésintelligence  entre  les  puissances  neu¬ 
tres  et  la  France. 

Ce  plan  est  bien  perfide  et  digne  de  l’Angleterre.  Au 
moment  même  de  l’embarquement  de  la  cavalerie  des 
Anglais  et  des  émigrés  sur  l’Elbe,  sont  arrivés  de  l’An¬ 
gleterre  mille  chevaux  de  remonte.  Il  semble  qu’on  se 
propose  de  les  embarquer  aussi  sur  des  vaisseaux  neu¬ 
tres,  et  toujours  pour  la  Vendée. 

Le  prince  Frédéric  d'Orange,  fils  cadet  du  ci-devant 
stathouder,  est  arrivé  ici  depuis  peu.  Il  s’est  rendu  à 
Osnabrück.  On  dit  qu’il  cherche  à  y  ramasser  un  corps 
de  vingt  mille  hommes  que  les  Anglais  paieront,  et  qui 
sera  destiné  à  faire  des  tentatives  sur  la  Hollande.  Plu¬ 
sieurs  Hollandais  et  même  des  Allemands,  sortis  depuis 
peu  de  la  Hollande,  assurent  que  les  hommes  doués 
d’esprit  républicain  et  de  courage  ont  à  surveiller  un 
nombreux  parti  désireux  du  retour  du  stathouder. 

La  femme  du  stathouder  ne  cesse  d’intriguer  à  Ber¬ 
lin  pour  engager  le  roi  de  Prusse  à  servir  ses  projets. 
Cette  personne  abhorre  les  Français;  elle  appelle  leur 
république  une  république  de  manants. 

Les  lettres  de  Berlin  ne  font  aucune  mention  d’un 
homme  nommé  pour  aller  en  qualité  d’ambassadeur  à 

Paris .  Les  deux  d’Aiguillon  et  Alexandre  Lameth  , 

arrivés  depuis  peu  d’Angleterre,  se  trouvent  actuelle¬ 
ment  chez  nous.  V....  séjourne  déjà  depuis  plusieurs 
semaines  dans  nos  contrées  :  il  mène  une  vie  très  re¬ 
tirée,  et  n’a  d’autre  société  que  celle  de  madame  G.... 
C’est  avec  elle  qu’il  habite  une  maison  de  campagne  à 
quelques  lieues  de  la  ville.  Il  se  propose  de  faire  impri¬ 
mer  à  Altona  ses  mémoires  ,  principalement  dirigés 
contre  M . 

Depuis  que  Dumouriez  abandonna  la  France,  V . 

a  rompu  tous  les  liens  avec  lui  et  semble  même  blâmer 
sa  conduite  sous  plusieurs  rapports.  Il  croit  M . ga¬ 

gné  par  le  parti  anglais,  et  il  ne  voit  que  de  la  trahison 
dans  la  négociation  générale  de  Charette.  L’idée  que 

M . puisse  pour  quelque  temps  prendre  un  pied  sur 

le  territoire  français  fait  trembler.  Comme  si  la  France 
devait  passer  ,  à  travers  une  monarchie  qu’on  lui  im- 

ftosera  pendant  quelque  temps  par  force,  à  la  véritable 
iberté  républicaine. 

Il  est  fort  question  ici  des  meneurs  de  Paris,  qui 
prétendent  avoir  mis  le  collier  de  leur  ordre  à  des 
membres  des  comités  de  gouvernement.  On  compte 
dans  cette  classe  des  étrangers  titrés,  des  femmes  in¬ 
trigantes,  plusieurs  gens  d’académie,  et  les  chefs  les 
plus  déliés  du  vieux  feuillantisme.  Les  derniers  mou¬ 
vements  arrivés  à  Paris  passent  pour  être  de  leur  fa¬ 
çon,  sous  plus  d’un  rapport. 

Tous  ces  intrigants  vont  de  biais  au  royalisme.  Cela 
fait  un  peu  de  peur  aux  amis  de  la  république  fran¬ 
çaise;  mais  on  compte  sur  les  intentions  connues  des 
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armées  françaises,  qui,  bien  loin  de  se  disputer  entre 
elles,  se  disputeront  l’honneur  d’anéantir  les  factions 
et  leur  roi. 

Le  collège  des  Soixante  et  les  Anciens  ont  proposé 
au  magistrat  l’éloignement  des  émigrés.  Ces  derniers  se 
sont  assemblés  extraordinairement  pour  prendre  un 
arrêté  décisif.  Ils  voteront  vraisemblablement  un  édit 
que  personne  ne  respectera. 

Le  magistrat,  dont  la  conduite  est  bien  inférieure  à 
celle  des  deux  autres  collèges,  parlait  dans  sa  dernière 
proclamation  de  l’embauchage  des  émigrés  comme 
d’un  propos  mensonger. 

Un  garçon  boucher  a  entrepris  d’en  démontrer  le 
contraire.  Il  se  fit  enrôler,  il  y  a  quelques  jours,  sur 
la  montagne  Hambourgeoise  par  un  officier  émigré. 
Après  avoir  reçu  ses  quatre  écus  de  six  francs,  il  en¬ 
gage  l’officier  à  se  rendre  avec  lui  en  ville.  Arrivé  sous 
la  porte,  il  dénonce  son  compagnon  et  le  fait  arrêter. 

On  ne  sait  pas  encore  si  messieurs  du  magistrat  vou¬ 
dront  rendre  inutile  l’action  patriotique  de  ce  brave 
citoyen,  en  s’appuyant  sur  le  défaut  de  témoins. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  te  2  fructidor —  Un  de  nos  amis,  qui  a  de¬ 
puis  peu  acquis  un  bien  d'émigré  assez  considérable, 
a  reçu  ces  jours-ci  la  visite  d'une  de  ses  anciennes 
connaissances,  qui  lui  a  toujours  donné  des  témoigna¬ 
ges  d’amitié,  quoique  scs  principes  comme  ses  liai¬ 
sons  diffèrent  en  tout  des  opinions  et  des  sentiments 
patriotiques  de  l'acquéreur  du  bien  national 

Voici  le  résultat  de  l’entretien  qui  a  eu  lieu  entre 
cgs  deux  personnes  : 

«  Vendez  votre  bien  et  au  pins  vite.  —  Pourquoi  ? 
— Vendez!  les  émigrés  rentrent!  vous  serez  au  premier 
moment  dépossédé  et  ruiné.  —  Je  sais  qu’il  y  a  des 
émigrés  à  Paris ,  et  des  plus  hupés;  mais  ils  s’y  feront 
couper  le  cou.  —  Croyez-moi  :  le  régime  de  la  ter¬ 
reur  est  passé .  Les  émigrés  rentrent,  et  par  or¬ 

dre,  etc.  » 

Notre  ami  garde  son  bien  d’émigré.  «  J’ai ,  nous 
a-t-il  dit,  confiance  en  l’assemblée  nationale  ,  comme 
en  la  nation  elle-même;  et  quoique  tel  membre  de  tel 
comité  dîne  chez  telle  intrigante  je  garde  mon  bien.  » 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Daunou. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  28  THERMIDOR 

On  continue  la  seconde  lecture  de  la  constitution. 

Daunou  *  Les  réflexions  qui  ont  été  faites  hier  par 
notre  collègue  Garrand  vous  ont  fait  désirer  que  la 
commission  prévît  les  cas  où  le  nombre  des  membres 
du  corps  législatif  serait  notoirement  réduit,  ce  qui 
empêcherait  ce  corps  défaire  aucun  acte.  La  commis¬ 
sion  ,  en  persévérant  à  regarder  l’admission  des  sup¬ 
pléants  comme  très  dangereuse,  a  cru  que  les  circons¬ 
tances  citées  par  notre  collègue  Garrand  ne  pouvaient 
se  reproduire  que  très  rarement,  et  voici  l’article 
quelle  m’a  chargé  de  voies  proposer  pour  y  pourvoir  : 

«  Si  par  des  circonstances  extraordinaires  l’un  des 
deux  conseils  sc  trouve  réduit  à  moins  des  deux  tiers 
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tie  ses  membres ,  il  en  donne  avis  au  Directoire  execu¬ 
tif,  lequel  est  tenu  de  convoquer,  sans  délai ,  les  as¬ 
semblées  primaires  des  départements  qui  auront  des 
membres  du  corps  législatif  à  remplacer  par  l’effet 
des  circonstances.  Les  assemblées  primaires  nomment 
sur-le-champ  les  électeurs ,  qui  procèdent  aux  rem¬ 
placements  nécessaires.  » 

Cet  article  est  adopté. 

DaCiwu  :  Vous  avez  renvoyé  à  l’examen  de  la  com¬ 
mission  la  question  de  savoir  si  les  deux  .conseils 
siégeront  dans  deux  villes  séparées.  Il  y  aurait  sans 
doute  un  grand  avantagea  les  diviser,  parce  que  de 
cette  manière  on  mettrait  le  Conseil  des  Anciens  à 
l’abri  de  l’influence  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  et  de 
toutes  les  tentatives  séditieuses  qui  pourraient  être 
formées  contre  lui;  mais  aus:-i  vous  tendriez  les  rela¬ 
tions  entre  les  deux  conseils  beaucoup  plus  difficiles  ; 
l’embarras  se  ferait  sentir  surtout  lorsqu’il  s’agirait 
des  décrets  d’urgence. 

De  la  séparation  de  résidence  des  deux  conseils 
naissent  plusieurs  questions;  Celle  de  savoir,  par 
exemple,  si  chacun  en  particulier  pourrait  déterminer 
le  lieu  de  ses  séances  ,  ou  bien  si  ce  serait  le  Conseil 
des  Anciens  seul  qui  aurait  le  droit  de  tixer  le  lieu 
de  la  résidence  du  Conseil  des  Cinq-Cents  et  de  la 
sienne ,  etc. 

La  commission  persiste  dans  sa  première  opinion , 
que  tes  deux  conseils  doivent  toujours  résider  dans  la 
même  commune.  An  surplus  vous  aurez  encore  à  exa¬ 
miner  cette  question ,  en  délibérant  s’il  est  convenable 
-que  le  Directoire  exécutif  siège  dans  la  même  com¬ 
mune  que  le  pouvoir  legislatif. 

Dumont  :  Vous  avez  posé  eu  principe  qu’en  aucun 
Cas  les  deux  conseils  ne  pourraient  se  réunir;  il  est 
donc  évident  qu’ils  ne  peuvent  communiquer  que  par 
écrit  ;  je  vous  le  demande,  quelle  difliculté  trouvez- 
vous  clone  à  ce  que  ces  deux  conseils  soient  placés 
dans  deux  communes  voisines  l’une  de  l’autre,  et  qui, 
par  leur  situation  ,  ne  feraient  souffrir  aucun  retard? 
car,  même  dans  les  cas  d’urgence,  les  communica¬ 
tions  se  eraient  avec  toute  la  célérité  qu’il  est  possible 
ile  désirer. 

Je  sais  qu’un  membre  de  la  commission  craint  que 
chacun  des  conseils  ne  se  forme  un  parti  dans  la  com¬ 
mune  où  il  tiendra  ses  st  ances  et  ne  tende  à  la  disso¬ 
lution  de  l'autre;  je  l’arrête  là,  et  je  crois  pouvoir 
profiler  de  sa  supposition  du  projet  d'un  des  conseils 
de  dissoudre  l'autre,  pour  lui  prouver  qu’il  se  jette  dans 
l'abîme  qu'il  veut  éviter. 

Si  les  deux  conseils  sont  dans  deux  communes  dif¬ 
férentes  et  que  l’un  dYux  veuille  attaquer  l’autre,  il 
est  évident  qu'outre  la  force  qui  serait  opposée  dans 
son  cours  au  torrent  à  l’aide  duquel  il  voudrait  l’en¬ 
traîner,  c’est  que  ia  population  entière  de  la  commune 
où  tiendrait  ses  séances  le  conseil  qu’on  voudrait  at¬ 
taquer,  cette  population,  dis-je,  verserait  jusqu’à  la 
dernière  goutte  de  son  sang  pour  le  sauver.  L’amour 
de  la  liberté  la  porterait  a  s’opposer  à  un  pareil  at¬ 
tentat,  et  avant  même  de  l’essayer  les  assaillants  ré 
fléchiraient  aux  dangers  d’une  telle  entreprise,  tandis 
que,  si  les  deux  conseils  étaient  dans  la  même  com¬ 
mune,  il  serait  infiniment  facile  d’exécuter  un  pareil 
complot. 

Je  n’aurai  pas  de  grands  efforts  à  faire  pour  vous 
prouver  qu’il  est  aisé  à  des  conspirateurs  de  compri- 
j  mer  et  peut  être  même  de  dissoudre  l’un  des  conseils. 
Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  je  le  suppose,  voudrait 
attaquer  celui  des  Anciens;  il  lui  proposerait  quelques 
projets  de  lois  de  lu  nature  de  celle  des  40  sous  et 
d’une  infinité  d'autres,  le  Conseil  des  Anciens  les  re¬ 
jettera  ;  on  profilera  de  son  veto  pour  échauffer  les 
Cèles  -,  et  les  disposer  à  un  mouvement;  et,  quand  on 
*c  croira  sête  de  b  dUwHÏWt  de  ce  mouvement,  on 


proposera  de  nouveau  au  Conseil  des  Anciens  Un  pre* 
jet  inadmissible  :  son  refus  sera  le  signal  d’un  nouveau 
31  mai,  d’un  12  germinal  et  des  premières  journées 
de  prairial  ;  et  cruyez-le ,  si  pareil  événement  avait  lieu 
alors,  il  serait  bien  plus  terrible  encore,  parce  qu’il 
n’y  aurait,  dans  le  corps  qu’on  voudrait  remplacer, 
aucun  parti  à  ménager;  les  barrières  seraient  fermées; 
des  courriers  porteraient  partout  la  nouvelle  d’une 
conspiration  du  Conseil  des  Anciens  ;  en  même  temps 
ils  ajouteraient  la  victoire  du  Conseil  des  Cinq-Cents, 
et  des  émissaires  adroits  n’oublieraient  pas  de  lui 
prodiguer  les  plus  grands  éloges  ,  et  de  le  présenter 
comme  le  palladium  de  la  liberté  et  le  sauveur  de  la 
France  ;  je  vous  laisse  à  penser  ce  qui  pourrait  résulter 
d'une  telle  révolte. 

Supposez  actuellement  que  l’un  des  conseils  soit 
d'accord  avec  le  Directoire  exécutif,  et  voyez  s’il  n’en 
pourrait  pas  (dans  le  cas  du  complot  dont  je  viens  de 
parler)  résulter  les  plus  grands  malheurs ,  etsi,  comme 
je  vous  l'ai  déjà  dit ,  un  tel  événement  ne  pourrait  pas 
être  le  tombeau  de  la  liberté  en  étant  pour  la  France 
le  signal  de  la  guerre  civile. 

Quand  bien  même  l’un  des  conseils  ne  tenterait  pas 
à  renverser  l’autre,  ne  craindriez-vous  pas  (pie  les  ef-' 
forts  de  tous  les  ennemis  intérieurs  et  extérieurs ,  réu¬ 
nis  en  une  seule  commune  (celle  qui  renfermerait  les 
deux  conseils),  ne  parvinssent,  à  force  d’argent  et  à 
force  de  manœuvres,  à  opérer  un  mouvement  dirigé 
contre  vos  deux  conseils  et  même  le  Directoire  exécu¬ 
tif?  Quelle  ressource  resterai t-il?  que  ferait-on  pour 
remplacer  l’autorité  nationale?  une  telle  idée  fait  fré¬ 
mir  d’horreur  et  ne  laisse  entrevoir  que  la  perte  de  la 
patrie,  taudis  que  les  deux  conseils  n’étant  pas  dans 
le  même  lieu ,  ce  danger  disparaît,  et  les  conspirateurs 
ne  songent  pas  à  en  attaquer  un,  parce  qu’ils  savent 
(pie  l’autre  est  là,  et  qu’ainsi  ils  ne  pourraient  parve¬ 
nir  à  leur  but.  Quant  à  moi ,  je  l’avoue,  je  ne  vois  au¬ 
cun  danger,  ni  même  aucun  inconvénient  à  placer  les 
deux  conseils  dans  deux  communes,  j’y  trouve  au 
contraire  beaucoup  d’avantages  : 

1°  Même  célérité  dans  les  opérations,  sans  crainte 
qu’une  même  influence  agisse  sur  les  deux  conseils  ; 

2°  La  liberté  la  plus  entière  et  la  plus  absolue,  dé¬ 
gagée  des  inquiétudes  que  peuvent  inspirer  de  grands 
mouvements,  ét  l’avantage  d’être  hors  du  fracas  et  du 
choc  continuel  des  passions; 

3°  Le  bien  que  produira  dans  toute  la  France  l’éta¬ 
blissement  de  l’une  des  deux  chambres  dans  une  com¬ 
mune  de  département; 

4°  L’avantage  de  ressusciter  une  commune  intéres¬ 
sante,  presque  anéantie  par  les  perles  énormes  qu’elle 
a  faites  depuis  la  révolution ,  à  laquelle  elle  if  si  glo¬ 
rieusement  contribué; 

5°  Celui  d’utiliser  les  plus  beaux  monuments  que 
la  France  renferme  et  qui  font  l’admiration  même  des 
étrangers; 

6°  Celui  de  faire  oublier,  en  voyant  ces  chefs- 
d’œuvre,  les  tyrans  qui  habitèrent  ce  palais  vraiment 
national  et  embelli  par  ce  «pie  les  arts  offrent  de  plus 
admirable; 

7°  De  placer  une  des  colonnes  du  gouvernement 
républicain  sur  les  débris  du  despotisme  et  au  milieu 
d’une  population  de  36,000  habitants,  qui,  déjà  con¬ 
nus  par  leur  héroïque  dévouement  à  la  liberté,  défen¬ 
dront  la  république  jusqu'au  dernier  instant  de  leur 
vie  ; 

8°  Et  enfin,  eu  cas  de  mouvements  séditieux,  de 
mettre  à  l’abri  l’un  des  conseils,  tandis  que)  s’ils 
étaient  dans  la  même  commune ,  la  même  faction 
pourrait  les  détiuire  par  l’effet  de  la  même  révolte, 
et  anéantir  la  république  en  anéantissant  la  repvésen 
talion  nationale. 

Je  conclus  donc  à  ce  qui  le  décret ,  que  les  deux 


conseils  ne  pourront  siéger  que  dans  la  même  com¬ 
mune,  soit  rapporté. 

Maimie  :  Je  crois  qu’en  plaçant  les  deux  conseils 
dans  deux  communes  différentes,  on  n’a  point  écarté 
les  dangers  que  fait  concevoir  leur  résidence  dans  la 
même  commune:  les  dangers  sont  les  mêmes  dans 
l’une  et  dans  l’autre  hypothèse.  Il  en  est  d'aulres  qui 
naissent  de  la  séparation,  c’est  qu’on  introduit  une 
division  dans  les  esprits,  et  qu’on  les  accoutume  à 
l’idée  qu’il  y  a  deux  corps  législatifs. 

Je  suppose  que  le  Conseil  des  Cinq-Cents  siège  à 
Paris,  et  celui  des  Anciens  à  Versailles.  Il  sera  bien 
plus  facile  au  premier,  quand  il  sera  éloigné  du  se¬ 
cond  ,  de  gagner  le  Directoire  exécutif,  que  si  les  deux 
Conseils  habitaient  la  même  ville.  Celui  des  Anciens 
serait  alors  obligé  de  se  former  un  parti  hors  de  la 
constitution,  pour  résister  à  cette  coalition.  Chaque 
ville  se  déclarerait  pour  le  conseil  qu’elle  posséde¬ 
rait;  de  là  la  guerre  civile  ;  elle  ne  cesserait  que  lors¬ 
que  l’un  des  deux  conseils  serait  renversé,  que  lors¬ 
qu’un  parti  aurait  détruit  l’aulre. 

Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  ce  serait  le  Conseil 
des  Cinq-Cents  qui  réussirait  dans  cette  lutte  ,  parce 
qu’il  siégerait  dans  une  commune  beaucoup  plus  nom¬ 
breuse  que  l’autre,  et  que  la  popularité  qui  lui  est 
naturelle  lui  ferait  un  plus  grand  nombre  de  partisans. 
Or,  voyez  dans  quel  danger  la  république  se  trouve¬ 
rait  ,  après  avoir  perdu  la  seule  autorité  qui  servait  de 
contre-poids  à  la  puissance  la  plus  active,  quand  rien 
ne  pourrait  plus  arrêter  ses  écarts,  et  annuler  les  acles 
inconsidérés  qu’elle  pourrait  faire. 

La  proposition  d’A.  Dumont  est  écartée  par  l’ordre 
du  jour. 

Plusieurs  membres  réclament. 

Fourcroy  :  celte  question  n’a  point  clé  suffisam¬ 
ment  discutée,  et  c'est  cependant  une  des  plus  impor¬ 
tantes  de  la  constitution. 

André  Dumqnt  :  Ma  proposition  n’exclut  pas  la 
faculté  de  réunir  les  deux  conseils  dans  la  même  ville; 
mais  je  demande  qu’on  ne  décrète  pas  constitution¬ 
nellement  qu’ils  siégeront  dans  la  même  ville,  parce 
que  cela  peut  être  du  plus-grand  danger. 

Viuletard  :  Puisque  la  discussion  est  rouverte...., 
(Non,  non ,  s’écrie-t-on  à  gauche.) 

Dubois-Crancé  :  Demander  qu’on  ne  décrète  pas 
constitutionnellement  que  les  deux  conseils  ne  se  sé¬ 
pareront  pas,  c’est  demander  en  d’autres  termes  qu’on 
décrète  qu’ils  se  sépareront. 

On  continue  la  lecture  des  autres  articles. 

Daunou  :  La  commission  a  réfléchi  qu’en  ne  de¬ 
mandant  au  Conseil  des  Cinq  Cents  qu’une  liste  triple 
de  candidats  pour  le  Directoire  exécutif,  c’était  lui 
donner  une  trop  grande  influence  sur  la  nomination  , 
ou  pour  mieux  dire,  c’était  lui  laisser  la  nomination 
tout  entière,  car  il  pourrait  ne.proposcr  au  Conseil 
des  Anciens  que  deux  sujets  absolument  incapables, 
et  un  troisième  (tvec  des  qualités  suffisantes,  mais  qui 
lui  serait  entièrement  dévoué.  Pour  ne  pas  compro¬ 
mettre  le  sort  de  la  patrie,  le.  conseil  des  Anciens  se¬ 
rait  obligé  de  choisir  l’homme  capable,  mais  qui 
servirait  les  projets  de  la  faction  qui  l’aurait  rnis  en 
avant.  Ainsi  le  Conseil  des  Cinq-Cents  aurait  obtenu 
ce  qu’il  aurait  désiré,  cl  dans  ce.  cas  ce  serait  réelle¬ 
ment  lui  qui  aurait  fait  la  nomination.  Pour  remédier 
à  ces  inconvénients,  la  commission  vous  propose  d’o¬ 
bliger  le  Conseil  des  Cinq-Cents  à  fournir  une  liste 
décuple  du  nom  h  rode  sujets  à  nommer;  ainsi  il  aura 
une  influence  moins  directe  sur  le  choix  des  membres 
d  u  D  i  r cet o  i  r c  e  xée  at  i  f . 

Lanjuinais  :  Le  plus  grand  reproche  qu'on  puisse 
faire  à  notre  pouvoir  exécutif  c’est  le  défaut  d’Im- 
mpgénéité  dans  sa  volonté  et  dans  son  action.  Il  man¬ 


quera  d'homogénéité  parce  qu'il  sera  composé  d  élé¬ 
ments  differents,  parce  qu’il  sera  nommé  par  deux 
corps  opposés.  Si  vous  voulez  qu’il  n’y  ait  pas  de  dis¬ 
cordance  dans  le  Directoire  exécutif,  que  sa  volonté  et 
son  action  soient  toujours  en  harmonie,  faites-le  nom¬ 
mer  par  le  Conseil  des  Anciens  seul,  faisant  en  cela  les 
fonctions  de  corps  électoral.  Autrement ,  soit  que  vous 
exigiez  une  liste  triple,  soit  que  vous  exigiez  une,  liste 
quintuple  ou  décuplé,  le  Conseil  des  Cinq-Cents: sera 
toujours  le  véritable  électeur  par  la  raison  qu'on  vous 
a  expliquée,  et  quoique,  par  sa  nature,  il  doive 
avoir  le  moins  d’influence  sur  la  nomination. 

Viuletard  :  J’appuie  cette  proposition.  Quelques 
précautions  que  vous  preniez,  si  vous  conservez  le 
mode  proposé  par  la  commission,  la  nomination  ne 
sera  jamais  faite  que  par  une  chambre,  car  celui  qui  a 
l’initiative,  en  fait  de  nomination  ,  est  toujours  celui 
qui  la  décide.  Dans  ce  cas  il  faut  que  le  choix  soit  dé¬ 
légué  à  la  chambre  la  plus  raisonnable, 

Thibault  :  Je  propose  que  leConseil  des  Anciens  ait 
le  pouvoir  de  rejeter  une  liste  qui  lui  serait  présentée 
par  le  Conseil  des  Cinq  Cents,  et  d’en  demander  une 
seconde,  dans  laquelle  on  ne  pourrait  pas  porter  les 
noms  inscrits  sur  la  première.  Cela  se  pratique  ou 
Amérique;  où  il  est  arrivé  que  le  congrès  a  rejeté  jus¬ 
qu’à  sept  fois  une  liste  qui  lui  avait  été  présentée  par 
le  président  des  Etats-Unis.  C’est,  je  pense,  un  moyen 
de  diminuer  l’influence  du  Conseil  des  Cinq-Cents  sur 
'a  nomination. 

Poultieb  :  Je  propose,  que  la  première  année  le 
Conseil  des  Anciens  nomme  trois  membres  du  Direc¬ 
toire,  et  le  Conseil  des  Cinq-Cents  les  deux  autres  ,  et 
qu’ensuite  ils  nomment  alternativement  le  membre 
qui  entrera  chaque  année  dans  le.  Directoire. 

Daunou  :  Ce  serait  un  excellent  moyen  de  le  com¬ 
poser  d’éléments  hétérogènes,  car  il  y  entrerait  une 
année  un  homme  d’un  parti,  et  l’année  suivante  un 
homme  du  parti  opposé.  Je  vous  demande  quelle  ac¬ 
tion  vous  pourriez  attendre  d’un  pareil  pouvoir  dont 
les  éléments  sc  choqueraient,  se,  heur; ‘raient  sans 
cesse. 

La  proposition  de  la  commission  est  adoptée. 

Le  rapporteur  propose  do  décréter  que  le  Directoire 
exécutif,  étant  informé  do  quelque  conspiration  contrô¬ 
la  sûreté  de  l’Etat,  pourra  décerner  des  mandats  d'a¬ 
mener  et  même  des  mandats  d’arrêt,  et  interroger  on 
faire  interroger  les  prévenus;  mais qu’aussitôt  après  i! 
sera  tenu  de  les  renvoyer  par-devant  les  ofiieiers  de 
police. 

Pelet  :  Si  l’on  admet  cet  article,  je  pense  qu’il 
faudrait  donner  aux  citoyens  une,  garantie  contre  les 
abus  qui  pourraient  résulter  de  ce  droit  d’arrestation 
donné  au  Directoire.  Je  voudrais  que  les  citoyens  qu'il 
aurait  fait  arrêter  mal  à  propos  pussent  se  pourvoir 
contre  lui,  et  faire  condamner  ses  membres  à  des 
dommages-intérêts  s’il  était  prouvé  que  l’arrestation 
eût  été  faite  par  envie  de  nuire,  ou  pour  faire  un  acte 
d’autorité. 

Garrand:  Cet  article  me  semble  autoriser  la  cumu¬ 
lation  du  pouvoir  exécutif  et  du  pouvoir  judiciaire. 

Daunou  :  Los  inquiétudes  de  mes  collègues  ne  m’é¬ 
tonneraient  pas  s’il  s'agissait  de  donner  au  Directoire 
exécutif  le  pouvoir  dont  est  invesli  aujourd’hui  le  co- 
mité  de  sûreté  générale;  mais  il  ne  s’agit  que  d’une 
faculté  momentanée,  accordée  au  Directoire  exécutif, 
et  dont  il  ne  fera  usage  que  dans  le  cas  d’un  danger 
qui  menacerait  éminemment  la  république.  Il  ne  peut 
prolonger  l'arrestation  ,  car  le  même  article  qui  lin 
donne  le  droit  de  l’ordonner  l’oblige  à  renvoyer  l'in¬ 
dividu,  aussitôt  après  son  interrogatoire,  devant  l'of¬ 
ficie-»  de  pnliçe.  C’est  f*?nc  un  moyen  de  pourvu' a"-, 


dans  des  cas  urgents ,  à  la  sûreté  de  l’Etat ,  sans  com¬ 
promettre  la  liberté  individuelle. 

L’article  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  Si  le  Directoire  est  informé  qu’il  se  trame  quelque 
conspiration  contre  la  sûreté  extérieure  ou  intérieure 
de  l’Etat,  il  peut  décerner  des  mandats  d’amener  et 
des  mandats  d’arrêt  contre  ceux  qui  en  sont  présumés 
les  auteurs  ou  les  complices  ;  il  peut  les  interroger; 
mais  il  est  obligé,  sous  les  peines  portées  contre  le 
crime  de  détention  arbitraire,  de  les  renvoyer  par-de¬ 
vant  l’officier  de  police  ,  dans  le  délai  de  deux  jours, 
pour  procéder  suivant  les  lois.  » 

La  commission  propose  que  les  agents  généraux 
d’exécution  portent  le  nom  de  ministres,  et  qu’ils 
puissent  être  choisis  à  25  ans. 

Hardy  :  Je  demande  que  les  ministres  ne  puissent 
être  nommés  qu’à  l’âge  de  30  ans  au  moins. 

Lanjuinais :  Un  ministre  ne  délibère  point,  il  ne 
fait  qu'agir,  c’est  pour  cela  qu’il  a  besoin  de  toute  la 
vigueur  de  la  jeunesse.  Cent  exemples  prouvent  qu’il 
y  a  eu  d’excellents  ministres  même  avant  l’âge  de  25 
ans;  je  ne  citerai  que  celui  d’un  homme  bien  fatal  à  la 
France,  ennemi  juré  de  la  république,  et  qui  a  bien 
prouvé  qu’il  était  capable  d’être  ministre  avant  25  ans. 

Lemoine  :  Il  serait  ridicule  de  n’exiger  que  25  ans 
pour  un  ministre  ,  tandis  qu’on  en  exige  3o  pour  un 
simple  juge  de  paix. 

L’article  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  11  nomme  hors  de  son  sein  les  ministres,  et  les  ré¬ 
voque  lorsqu’il  le  juge  convenable.  11  ne  peut  les 
choisir  au-dessous  de  l’âge  de  30  ans,  ni  parmi  les  pa¬ 
rents  ou  alliés  de  ses  membres,  aux  degrés  énoncés 
dans  l’art.  127.  » 

Tiiibaudeau  :  Je  demande  le  rapport  de  l’article 
qui  veut  que  ce  ne  soit  qu’à  compter  de  l’an  V  que 
les  membres  du  Directoire  exécutif  ne  pourront  pas 
être  pris  dans  le  corps  législatif.  Cet  article  prête  à  la 
calomnie  ;on  dira  qu’il  n’a  été  fait  qu’afin  que  l’on  pût 
porter  au  Directoire  des  membres  de  la  Convention. 

Poultjer:  Je  demande  le  rapport  de  l’article  qui 
dit  qu’on  n’exigera  30  ans,  pour  entrer  dans  le  Conseil 
des  Cinq-Cents,  qu’à  compter  de  l’an  VII  ;  déjà  on  ré¬ 
pand  que  cet  article  a  été  fait  pour  deux  membres  de 
la  Convention. 

Cambacérès  :  J’ai  demandé  la  parole  moins  pour 
combattre  la  proposition  de  Thibaudeau  que  pour  dé¬ 
fendre  la  disposition  que  vous  avez  sagement  décrétée 
hier  sur  ma  motion,  et  que  Poultier  voudrait  faire 
rapporter. 

Le  temps  est  arrivé  de  nous  élever  au-  dessus  de  ces 
petites  craintes,  de  ces  considérations  fallacieuses,  de 
ces  arrière-pensées  qu’on  cherche  à  nous  suggérer 
pour  nous  faire  commettre  des  fautes. 

Il  ne  faut  voir  que  la  république ,  et  il  ne  faut  pas 
oublier  que  la  république  ne  s’établira  qu’autant  que 
vous  l’aurez  mise  à  l’abri  de  ces  froissements ,  de  ces 
déchirements  auxquels  elle  n’a  été  que  trop  longtemps 
exposée. 

Jo l’ai  dità  cette  tribune,  il  est  dans  la  constitution 
quelques  articles  que  j’aurais  voulu  modifier,  et  quel¬ 
ques  articles  qui  m’auraient  paru  susceptibles  d’heu¬ 
reux  changements;  mais  vous  avez  cru  devoir  les 
adopter  tels  qu’ils  sont,  et  dès-lors  il  n’est  pas  un  bon 
citoyen  qui  ne  doive  oublier  ses  propres  pensées  pour 
ne  voir  que  l’ouvrage  de  la  représentation  nationale, 
et  pour  prévenir  tout  ce  qui  pourrait  en  contrarier  le 
succès.  C’est  dans  cet  esprit  que  je  ne  cesserai  de  ré¬ 
péter  qu’il  importe  d’éviter  tout  ce  qui  pourrait  occa¬ 
sionner  des  mécontentements  particuliers.  Les  exclu¬ 
sions  ont  presque  toujours  le  malheur  d’en  produire; 
elles  offrent  une  véritable  injustice  lorsqu’elles  sont 


de  la  nature  de  celles  que  je  vous  ai  invités  à  faire 
disparaître ,  et  que  l’on  veut  aujourd’hui  rétablir. 

On  avance  que  l’article  dont  il  s’agit  n’a  été  fait  que 
pour  conserver  dans  le  corps  législatif  trois  membres 
de  la  Convention  ;  on  ne  se  trompe  pas  tout  à  fait.  Ce 
motif  est  entré  dans  ma  pensée;  et  de  quel  droit  en¬ 
tendriez-vous  priver  le  peuple  de  l’avantage  d’être 
encore  servi  par  ceux  dont  il  serait  satisfait?  Ces  col¬ 
lègues  n’ont-ils  pas  partagé  nos  travaux  et  nos  dan¬ 
gers?  IN’qnt-ils  pas  fondé  avec  nous  la  république? 
Pourquoi  ne  pourraient-ils  pas  concourir  avec  nous  à 
la  consolider  ? 

Mais  il  est  une  autre  considération  qu’on  ne  rappelle 
point,  et  que  j’ai  énoncée,  qu’on  a  l’air  de  mécon¬ 
naître  ,  et  qui  a  essentiellement  déterminé  l’assemblée. 
C’est  celle  des  défenseurs  de  la  patrie.  La  paix  se  pré¬ 
pare  :  déjà  elle  est  conclue  avec  plusieurs  puissances,, 
sans  doute  le  gouvernement  actuel  et  celui  qui  le 
remplacera  ne  négligeront  rien  pour  l'achever.  Nos 
braves  soldats  rentreront  dans  leurs  foyers ,  seront- 
ils  donc  déplacés  sur  ces  bancs,  eux  qui  ont  si  bien 
tenu  leurs  places  dans  les  rangs  de  nos  armées? 

Quel  droit  n'ont-ils  pas  à  la  confiance  de  leurs  con¬ 
citoyens  ,  et  pour  en  jouir  faudra  t-il  attendre  qu’ils 
aient  30  ans?  Après  avoir  servi  la  liberté  dans  nos 
camps,  ne  pourraient-ils  pas  la  défendre  dans  cette  en¬ 
ceinte?  Leur  tâche  serait-elle  ici  plus  difficile  à  rem¬ 
plir?  Non.  La  gloire  qu’ils  ont  acquise  présage  celle 
qui  les  attend.  Dans  la  paix  comme  dans  la  guerre, 
dans  les  discussions  comme  dans  les  combats,  soit 
qu’il  faille  faire  des  lois  ou  mourir  pour  elles,  la  li¬ 
berté  aura  toujours  de  francs  et  de  courageux  amis 
dans  ces  intrépides  guerriers. 

C’est  assez  sans  doute  pour  répondre  à  Poultier.  St 
je  n’avais  pas  annoncé  que  je  ne  répliquerais  pointa 
Thibaudeau  ,  je  lui  dirais  qu’il  serait  ridicule  de  n’ad¬ 
mettre  dans  le  Directoire  exécutif  que  des  membres 
de  la  Convention,  mais  qu’il  serait  impolitique  et  in¬ 
juste  de  leseuexclure  tous.  Que  dirait-on  de  voyageurs 
qui  confierai  nt  la  conduite  de  leur  voiture  à  des  co- 
chcrs  inexpérimentés  ?  Et  quel  est  l’homme  sage  qui 
ne  sente  le  besoin  de  ne  pas  remplacer  tout  à  la  fois 
ceux  qui  sont  au  courant  des  affaires  ? 

Entre  les  individus  qui  composent  la  république ,  il 
n’en  est  point  qui  aient  un  intérêt  plus  direct,  plus 
fort,  plus  positif  que  nous-mêmes  à  voir  la  constitu¬ 
tion  s’établir  et  se  maintenir.  Quecette  idée  ne  s’efface 
point,  qu’elle  dirige  vos  délibérations,  et  souvenez- 
vous  surtout  que  le  corps  politique  ne  résisterait  pas 
à  de  nouvelles  crises.  Il  faut  donc  les  prévenir  par  des 
mesures  sages  et  réfléchies.  Il  faut  surtout  que  le  corps 
législatif  et  le  Directoire  exécutif  soient  parfaitement 
d'accord,  et  par  conséquent  il  faut  écarter  tout  ce  qui 
pourrait  troubler  l’harmonie  qui  doit  régner  entre 
eux ,  et  appeler  tout  ce  qui  peut  la  maintenir. 

Je  demande  l’ordre  du  jour. 

Lanjuinais  :  Pour  le  salut  de  la  république,  j’ap¬ 
puie  l’ordre  du  jour. 

L’assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour  sur  les  proposi¬ 
tions  de  Thibaudeau  et  de  Poultier. 

Après  l’article  qui  fixe  le  traitement  des  membres 
du  Directoire  exécutif,  Pelet  demande  la  parole. 

Pelet  :  En  fixant  l’indemnité  des  membres  du  corps 
législatif  et  du  conseil  exécutif  à  une  telle  quantité  de 
grain,  vous  leur  donnez  un  intérêt  à  faire  monter  le 
prix  du  grain,  afin  d’augmenter  leur  traitement.  Je 
demanderais  que  la  législature  fixât  chaque  année  ces 
diverses  indemnités.  (Murmures.) 

Hardy  :  Le  prix  du  blé  règle  le  prix  de  toutes  les 
autres  denrées.  Si  leur  traitement  augmente,  leurs 
dépenses  augmenteront  aussi. 

Lemoine  :  Cela  est  si  yrai  que  ,  quoique  nous 


ayons  la  valeur  nominale  double  de  celle  qu’avaient 
les  députés  en  1789,  nous  n’avons  pas  le  tiers  de  leur 
traitement. 

On  passe  au  titre  du  pouvoir  judiciaire. 

Génissieux  propose  que  la  récusation  de  juges 
puisse  être  dmise  même  en  matière  civile ,  sans  la 
motiver. 

Garrand:  J’appuie  la  proposition  de  récusation  non 
motivée  que  vient  de  faire  Génissieux.  Mais,  puis.que 
nous  venons  de  terminer  la  révision  des  dispositions 
générales  du  titre  de  l’ordre  judiciaire,  et  que  nous 
allons  passer  à  ce  qui  concerne  la  justice  civile  en  par¬ 
ticulier,  j’ai  des  propositions  plus  générales  à  faire. 
Je  n’ai  pu  les  Caire, lorsqu’on  a  décrété  cette  partie  du 
projet  de  constitution  ,  parce  quelle  a  été  substituée 
au  premier  plan  de  la  commission ,  sur  les  observa¬ 
tions  de  Merlin,  et  qu’elle  a  été  décrétée  sans  discus¬ 
sion  ou  presque  sans  discussion  ,  le  jour  même  de  la 
distribution. 

Les  articles  fondamentaux  étaient  déjà  décrétés 
ayant  que  je  fusse  sorti  de  la  commission  des  colonies, 
où  les  débats  me  retiennent  tous  les  matins. 

Les  lois  sur  l’organisation  judiciaire  sont  sans  con¬ 
tredit  celles  qui  intéressent  le  plus  les  citoyens,  parce 
qu’elles  statuent  sur  la  vie ,  sur  la  liberté,  l’état  et  la 
propriété  des  individus.  Le  commun  des  hommes  ne 
sait  pas  apprécier  les  avantages  et  les  désavantages  des 
lois  politiques  dont  les  effets  sont  moins  immédiats  ; 
mais  ils  sentent  ceux  des  lois  sur  l’ordre  judiciaire 
dans  presque  toutes  les  occurrences  de  la  vie.  Ce  sont 
ces  lois  surtout  et  celles  sur  les  propriétés  qui  peuvent 
les  attacher  au  gouvernement  par  leur  bonté. 

J’aurais  désiré  qu’on  admît  le  jugement  par  jurés  en 
matière  civile,  comme  en  matière  criminelle.  Je  l’au¬ 
rais  désiré  surtout  pour  le  jugement  des  questions  re- 
Iûtives  à  l’état  des  citoyens,  a  leur  droit  de  voter  et  à 
leur  éligibilité.  C’est  dans  des  questions  de  cette  es¬ 
pèce  surtout  que  vous  avez  à  craindre  les  influences 
de  tout  ce  qui  peut  environner  les  juges  temporaires. 
Le  remède  le  plus  sûr  contre  cette  influence  est  dans 
l’institution  de  jurés  récusablcsà  volonté  qui  ne  jugent 
u’une  affaire  particulière,  et  qui  n’ontrien  à  attendre 
es  assemblées  primaires  et  des  électeurs.  Voilà  pour¬ 
quoi  le  jugement  par  jurés  n’est  pas  moins  réputé  la 
sauvegardé  des  personnes  et  des  propriétés  dans  les 
afiîïires  civiles  que  dans  les  matières  criminelles ,  en 
AngleterrectenAmérique.Voilà  pourquoi  les  atteintes, 
qu’on  a  portées  à  cette  forme  île  jugement  dans  les 
causes  du  lise  et  dans  quelques  autres,  ont  excité  plus 
de  réclamations  dans  la  Grande-Bretagne  que  tous  les 
attentats  du  gouvernement  contre  les  droits  politiques 
de  la  nation. 

C’est  avec  la  seule  institution  des  jurés  qu’il  peut 
être  bon  de  faire  juger  sur  les  lieux  ,  ou  à  leur  proxi¬ 
mité,  les  questions  de  fait  en  premier  et  dernier  res¬ 
sort.  Mais  puisque  votre  commission  des  Onze  a  cru 
devoir  rejeter  cette  institution  au  civil,  sans  doute  pour 
ne  pas  faire  une  innovation  de  plus;  il  ne  faut  pas  en 
faire  une  bien  plus  dangereuse  en  proscrivant  les  ap¬ 
pels  dans  le  plus  grand  nombre  de  causes.  Sans  ce 
recours  salutaire,  l’état  et  la  propriété  des  citoyens 
seront  à  la  merci  de  quelques  hommes,  dont  l'oppres¬ 
sion  sera  d’autant  plus  redoutable,  qu’elle  [lésera  plus 
immédiatement  sur  chacun,  et  que  le  territoire  soumis 
à  leur  juridiction  aura  moins  d’étendue. 

On  sait  assez  que  c’est  en  raison  de  la  proximité  des 
lieux  que  les  affections,  les  haines  et  les  autres  pas¬ 
sions  personnelles,  les  préventions  locales,  l'influence 
de  l’esprit  de  parti,  si  puissante  dans  les  états  libres, 
se.  font  sentir  avec  plus  d’activité.  Cette  dernière  in¬ 
fluence  surtout  sera  d’autant  plus  à  craindre,  qu’on 
vous  propose  des  juges  nommés  à  temps,  mais  rééfi- 
gibles  d’une  manière  indéfinie.  Pensez-vous  qu’à  l’ap- 
1  roche  des  élections  les  juges  puissent  conserver  celte 


indépendance  absolue  dont  ils  ont  besoin,  pour  ne  pas 
céder  aux  préventions  populaires,  et  juger  impartiale¬ 
ment  les  personnes  les  plus  influençantes  dans  les 
élections?  Un  législateur  qui  se  le  persuaderait  aurait 
une  trop  haute  idée  de  la  perfection  humaine.  Il  de¬ 
vrait  renoncer  à  faire  des  lois,  car  il  n’y  aurait  plus 
besoin  de  lois  et  déjugés,  si  l’on  pouvait  compter  que 
les  hommes  ne  seraient  pas  entraînés  au-delà  de  leur 
devoir  par  les  passions  ou  la  faiblesse. 

Ce  sont  ces  inconvénients  des  influences  locales  dans 
un  territoire  trop  circonscrit,  qui  ont  fait  recourir  à 
un  moyen  extraordinaire  pour  la  nomination  des  juges 
dans  les  républiques  d’Italie.  On  les  a  pris  dans  des 
états  étrangers,  et  cet  usage  a  subsisté  à  Florence  jus¬ 
que  dans  les  derniers  temps  ,  où  le  gouvernement  l’a 
enfin  changé,  parce  qu’il  ne  convenait  pas  au  pouvoir 
monarchique.  11  subsiste  encore  dans  les  républiques 
de  Gênes  et  de  Lucques.  Vous  avez  dans  cette  assem¬ 
blée  l’un  de  nos  plus  estimables  collègues,  Massa, 
député  des  Alpes-Maritimes,  que  son  mérite  a  fait  ap¬ 
peler  dans  ces  deux  républiques  ,  pour  y  remplir  les 
fonctions  de  juge,  il  peut  vous  dire  combien  on  y  est 
attaché  à  ce  choix  déjugés  étrangers,  combien  il  paraît 
nécessaire  pour  garantir  la  liberté  et  les  propriétés  in¬ 
dividuelles.  Si  vous  persistez  à  rejeter  les  appels  dans 
le  plus  grand  nombre  des  affaires  civiles,  je  crois  qu’il 
est  absolument  indispensable ,  par  les  mêmes  motifs  , 
de  décréter  constitutionnellement  que  les  juges  nom¬ 
més  dans  un  département  ne  pourront  exercer  leurs 
fonctions  que  dans  un  autre  département. 

C’est  par  l’habitude  des  formes  révolutionnaires 
qu’on  s’est  persuadé  que  le  seul  objet  de  l’ordre  judi¬ 
ciaire  était  d’avoir  des  jugements  prompts  dans  le 
voisinage;  mais  il  importe  encore  davantage  d’avoir 
des  jugements  impartiaux  et  justes.  Ces  formes  révo¬ 
lutionnaires  ne  peuvent  pas  convenir  au  régime  cons¬ 
titutionnel.  Vous  l’avez  si  bien  senti  que  vous  avez 
admis  l’appel ,  dans  les  affaires  de  commerce ,  malgré 
les  motifs  de  célérité  et  de  simplicité  dans  les  formes  , 
qui  vous  ont  fait  établir  une  exception  pour  ces  tribu¬ 
naux.  Sur  quel  fondement  les  propriétés  des  citoyens 
non  commerçants  et  l’état  de  tous  exigeraient-ils  moins 
de  précautions  pour  leur  garantie? 

Je  demande  que  la  discussion  sur  cet  objet  soit 
ajournée  à  demain. 

Creuzé-Latouche  :  Je  réponds  à  Garrand  que  la 
commission  des  Onze,  en  formant  son  titre  du  pouvoir 
judiciaire,  a  examiné  s’il  était  possible  d’admettre  le 
juré  en  matière  civile.  Elle  l’a  rejeté  unanimement.  ïi 
paraît  <juc  la  Convention  elle-même  ne  pense  pas  qu’iî 
puisse etre  établi, car,  depuis  que  nous  avons  présenté 
notre  projet  jusqu’aujourd’hui ,  personne  n’a  propesé 
cette  institution.  Je  demande  le  renvoi  de  la  proposi¬ 
tion  de  Génissieux  à  la  commission  des  Onze. 

Le  renvoi  est  décrété. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  29  THERMIDOR 

Un  citoyen  octogénaire,  père  de  38  enfants,  dont 
32  mâles,  réclame  des  secours,  ou  un  emploi. 

Le  comité  des  secours  est  chargé  de  faire  un  prompt 
rapport  sur  sa  demande. 

Lahave  :  Le  13  prairial  dernier,  vous  avez  décrété 
d’arrestation  J. -B.  Lacoste;  ce  représentant  est  malade 
et  dans  la  misère.  Il  a  été  calomnié;  je  viens  intéresser 
en  sa  faveur  votre  humanité  et  votre  justice.  Les  faits 
cités  contre  lui  sont  faux  ;  j’en  apporte  la  preuve  ma¬ 
térielle.  On  l’a  accusé  d’avoir  ordonné  la  démolition 
des  maisons  de  ceux  qui ,  dans  les  départements  d.j 
Rhin ,  vendraient  au-dessus  du  maximum  ;  cet  arrêté 
est  de  Saint- Just  et  de  Lebas;  en  voici  l’original. 
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On  l'a  accusé  d’avoir  mis  en  réquisition  les  vins  et 
vaisselle  d’un  citoyen ,  en  refusant  d  en  payer  le  prix  ; 
ce  citoyen  a  démenti  ce  fait.  Voici  son  attestation. 

On  l’a  accusé  d’avoir  établi  à  Strasbourg  une  com¬ 
mission  révolutionnaire  qui  a  fait  périr  plusieurs  ci¬ 
toyens  sur  l’échafaud  :  il  est  vrai  qu’il  a  établi  une 
commission;  mais  sa  conduite  était  justifiée  par  les 
circonstances  où  se  trouvait  alors  la  chose  publique 
dans  ce  pays  ;  mais  cette  commission  n’a  eu  que  tren  te- 
six  heures  d’existence;  elle  a  mis  soixante-quatre  in¬ 
dividus  en  liberté,  et  condamné  à  mort  trois  particu¬ 
liers  convaincus  d’avoir  publiquement  demandé  un 
roi.  Quel  est  celui  d’entre  nous  qui  n’en  aurait  pas  fait 
autant? 

A  Cambray  Lacoste  a  mis,  dans  une  seule  journée, 
cent  cinquante  individus  en  liberté.  Le  général  Hoche, 
dans  une  lettre  qu’il  a  adressée  à  ce  représentant,  le 
remercie  d’avoir  brisé  scs  fers  après  le  9  thermidor. 
Ce  général  ajoute  que  ,  pendant  cinq  mois  qu  il  a  ha¬ 
bité  avec  Lacoste ,  il  ne  lui  a  pas  vu  commettre  un  seul 
acte  arbitraire;  qu’il  lui  parla  le  premier  de  la  tyran¬ 
nie  de  Saint-Just  et  de  Lebas,  et  qu’il  ne  fit  pas  fusiller 
un  seul  soldat  dans  l’armée  de  la  Moselle,  quoique 
cette  armée  fût  alors  très  indisciplinée.  Aucun  soupçon 
ne  doit  planer  sur  la  tête  de  Lacoste. 

Je  demande  qu’il  soit  laissé  chez  lui  sans  gardes.  Ces 
gardes  sont  à  sa  charge  et  il  n’a  pas  de  quoi  les  payer. 

Je  demande  aussi  que  le  comité  de  législation  l’en¬ 
tende,  et  présente  un  nouveau  rapport  sur  son  compte. 

Dentzel  :  Les  faits  sur  lesquels  on  vient  de  discul¬ 
per  Lacoste  lui  étaient  imputés  seulement  dans  des 
et  très  particulières,  et  ne  se  trouvaient  pas  compris 
au  nombre  des  griefs  produits  par  le  comité  de.  légis¬ 
lation.  Néanmoins  je  désire  que  Lacoste  prouve  son 
innocence;  mais  il  n’est  pas  le  seul  pour  lequel  vous 
deviez  ordonner  un  nouvel  examen. 

Je  demande  que  le  comité  de  législation  examine  de 
nouveau  les  faits  imputés  à  ceux  de  nos  collègues  qui 
sont  arrêtés,  et  il  en  trouvera  qui  sont  peut-être 
plus  innocents  que  Lacoste.  Il  faut  justice  égale  poin¬ 
tons. 

Après  quelques  débats,  la  Convention  renvoie  au 
comité  de  sûreté  générale  pour  statuer  sur  le  retirc- 
ment  ou  la  conservation  des  gardes  de  Lacoste;  elle 
charge  son  comité  de  législation  de  lui  faire,  dans 
deux  jours,  un  nouveau  rapport  sur  la  conduite  de  ce 
représentant. 

Défermont,  au  nom  du  comité  de.  salut  public,  lait 
un  rapport  sur  la  nécessité  de  mettre  de  l’activité  dans 
le  service  de  la  marine,  qui  est  tellement  embarrassé 
par  la  multiplicité  des  commissions,  que  des  bâtiments 
en  rade  depuis  trois  mois  ne  peuvent  être  équipes, 
parce  que  l’on  ne  connaît  jamais  la  commission  qui 
doit  fournir  les  objets  dont  on  a  besoin. 

II  propose  un  projet  de  décret ,  qui  est  adopté  en 
ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale ,  sur  le  rapport  de  son 
comité  de  salut  public,  décrète  : 

”  Art.  Ier.  Tous  les  détails  relatifs  à  l’artillerie  et 
aux  bâtiments  civils  de  la  marine,  qui  en  auraient  été 
détachés  pour  faire  partie  des  attributions  des  com¬ 
missions  des  armes,  des  travaux  publics  et  des  trans¬ 
ports,  lui  seront  réunis  à  compter  du  premier  l’ructi- 
dor  prochain. 

»  II.  Ces  détails  sont  : 

»  Le  matériel  et  le  personnel  de  l’artillerie,  de  la 
marine  et  des  colonies  ; 

»  Les  fonderies,  usincsolctablisscmcnts  dépendants 
ci-devant,  de  la  marine ,  et  dont  elle  disposait  exclu¬ 
sivement  ; 

»  La  fabrication  des  armes  de  toute  espèce  pour  le 
service  de  la  narine. 


»  La  construction  cl  la  surveillance  des  ateliers  et 
arsenaux,  constructions,  entretiens  et  réparations  de 
tons  les  établissements  connus  sous  la  dénomination 
générique  de  bâtiments  civils  de  la  marine;  les  havres 
des  ports ,  bassins ,  quais ,  digues  et  jetées  ; 

»  Les  Phi  ires,  tonnes  et  balises; 

»  La  levée  des  plans,  formation  des  cartes,  et  tous 
les  détails  composant  le  dépôt  de  la  marine  cl  des  co¬ 
lonies; 

»  Les  marchés,  approvisionnements  et  Iransports 
relatifs  à  chacune  des  deux  parties  du  service  des  armes 
et  des  travaux. 

»  III.  A  compter  de  la  même  époque,  la  commis¬ 
sion  de  la  marine  sera  également  chargée  de  s’appro¬ 
visionner  de  toutes  les  marchandises  et  denrées  né¬ 
cessaires  à  son  service,  tant  dans  l’intérieur  de  la  ré¬ 
publique  que  ehez  J’étranger,  à  l’exception  des  blés 
et  farines. 

»  IV.  Les  consuls  dans  les  pays  étrangers  corres¬ 
pondront  directement  avec  la  commission  de  la  marine 
dans  tout  ce  qui  aura  rapport  au  service  de  ce  dépar¬ 
tement. 

»  V.  La  commission  des  armes,  celle  des  travaux 
publics,  celle  des  approvisionnements  (l’agence  des 
achats)  ,  et  le  préposé  au  dépôt  des  cartes  et  plans  de 
marine  remettront  à  la  commission  de  la  marine 
tous  les  marchés  non  exécutés,  les  papiers,  mo¬ 
dèles,  plans  et  devis,  et  cartes ,  relatifs  au  service  de 
cette  commission  ,  qui  se  trouvent  actuellement  dans 
les  bureaux.  Les  pièces  qui  doivent  servir  à  leur 
comptabilité  n’y  seront  toutefois  remises  qu’après  la 
liquidation  et  l’apurement  de  leurs  comptes. 

»  VI.  Cette  remise  s’effectuera  par  des  inventaires 
abrégés,  signés  par  les  commissions  ou  préposés  res¬ 
pectifs,  et  dont  un  double  restera  déposé  a  chacune 
desdites  commissions. 

»  Vil.  Les  employés  des  bureaux,  dont  les  détails  se 
trouvent  réunis  par  le  présent  décret  à  l’administra¬ 
tion  de  la  marine,  passeront  provisoirement  à  celte 
commission ,  qui ,  après  avoir  fait  choix  de  ceux  qui 
lui  paraîtront  nécessaires  à  son  service ,  en  présen¬ 
tera  un  état  à  l’approbation  du  comité  de  salut  pu¬ 
blic.  » 

On  reprend  la  lecture  de  la  constitution. 

Eiirmanx  :  J’attaque  les  articles  CCXXIXelCCXXXI. 
Je  désirerais  qu’on  laissât  les  quatre  juges  criminels 
toujours  au  tribunal  criminel,  sans  les  faire  retourner 
au  tribunal  civil. 

J’ai  fait  parta  la  commission  des  Onze  de  mes  doutes 
puisés  dans  l’expérience;  elle  a  rejeté  mon  opinion  , 
parla  crainte  d’exposer  les  juges,  qui  remplissent  trop 
longtemps  les  fonctions  pénibles  déjugés  criminels,  à 
devenir  durs  et  sanguinaires.  Ce  motif  est  beau  ,  et 
honore  lecteur  des  membres  de  la  commission;  mais 
je  vous  avoue  qu’il  ne  me  paraît  pas  conforme  à  l'ex¬ 
périence.  Sans  doute  qu’un  homme  qui  remplit  long¬ 
temps  les  fonctions  de  juge  criminel  perd  beaucoup 
de  celte  sensibilité  que  nous  inspire  la  sympathie  na¬ 
turelle  avec  les  malheurs  de  nos  semblables;  mais 
elle  sue  la  détruisent  pas  à  ce  point  que.  la  moralité  du 
juge  en  souffre,  à  moins  qu’il  ne  soit  déjà  un  homme 
sanguinaire  avant  de  devenir  juge;  il  n’acquiert  que 
cette  fermeté  qu’il  lui  faut  pour  ne  pas  se  laisser  en¬ 
traîner,  d'un  côté  par  la  voix  plaintive  d'un  accusé  , 
d’un  antre  côté  par  les  déclamations  éloquentes  d’un 
accusateur  public. 

Les  fonctions  de.  juge  demandent  une  certaine  rou¬ 
tine  ,  qui  ne  s’acquiert  que  par  une  expérience  con¬ 
tinuelle,  laquelle  ne  |ieut  se  concilier  avec  celle  ambu¬ 
lance  perpétuelle,  celle  transmigration  d’un  tribunal 
civil  à  un  tribunal  criminel,  et  réciproquement.  Il 
faut  une  étude,  particulière  pour  deux  branches  de 
jurisprudence  d'une  nature  aussi  différente  :  souvent 
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tel  citoyen,  qui  apprendrait  facilement  la  pratique 
criminelle,  se  verrait  obligé  de  refuser  les  fonctions 
déjugé  criminel,  parce  que  la  constitution  l'oblige 
également  de  connaître  la  jurisprudence  civile,  qui 
demande  des  études  longues  et  pénibles;  d’un  autre 
côté,  il  existe  de  bons  jurisconsultes  pour  la  partie 
civile,  qui ,  par  une  sensibilité  de  caractère,  refuse¬ 
raient  toute  fonction  de  juge,  si  l’on  voulait  les  as¬ 
treindre  à  devenir  également  juges  criminels. 

Au  surplus,  beaucoup  d’affaires  civiles  appointées 
comme  sentences  d'ordre  resteraient  sans  décision 
pendant  les  six  mois  d’absence  du  juge  civil ,  qui  en 
est  le  rapporteur.  Je  désirerais  que  la  disposition  que 
je  propose  fût  étendue  aux  présidents  des  tribunaux 
correctionnels;  je  me  résume,  et  je  demande  que  le 
nombre  des  juges  nécessaire  pour  juger  les  affaires 
criminelles  et  correctionnelles  soit  distrait  totalement 
des  tribunaux  civils,  et  forme  séparément  le  tribunal 
criminel. 

La  Convention  maintient  les  articles  décrétés  con¬ 
formément  au  projet  de  la  commission  des  Onze. 

Lanjuinais  propose  un  article  qui  attribue,  à  l’un  des 
trois  tribunaux  civils  de  département  les  plus  voisins, 
la  connaissance  de  l’appel  des  jugements  sur  les  af¬ 
faires  qui  ont  été  renvoyées  par  les  juges  de  paix. 

Cet  article  occasionne  beaucoup  de  débats.  Plusieurs 
membres  pensent  que  la  faculté  de  l’appel  réservée 
aux  citoyens  n’est  que  la  faculté  qu’on  leur  assure  de 
se  ruiner. 

Cambacérès  :  L’appel  n’est  pas  si  nécessaire  dans 
notre  nouvelle  législation  qu’il  l'était  dans  l’ancienne 
jurisprudence.  Je  ne  prétends  pas  pour  cela  qu’il  faille 
le  proscrire  entièrement,  et  ne  point  laisser  de  recours 
contre  les  jugements  qui  seraient  l’ouvrage  de  l’erreur. 
Je  pense  que  toutes  les  affaires  qui  ne  se  terminent  pas 
par  la  voie  de  l’arbitrage  doivent  être  portées  devant 
le  juge  de  paix,  qui  concilie  les  parties  s’il  est  possible; 
si  la  conciliation  a  lieu,  l’affaire  est  terminée;  si  les 
parties  ne  s’accordent  pas,  le  juge  de  paix  et  ses  as¬ 
sesseurs  prononcent  sur  le  différend.  On  pourrait  ap¬ 
peler  de  leur  sentence  devant  le  tribunal  civil  de  dé¬ 
partement,  qui  terminerait  définitivement  le  procès. 
Ainsi  chaque  affaire  pourrait  recevoir  deux  examens  , 
qui  souvent  sont  necessaires,  et  l’on  n’obligerait  pas 
les  parties  à  des  déplacements  qui  sont  toujours  très 
coûteux. 

A  l’avenir  la  plupart  des  affaires  ne  seront  ni  si 
compliquées,  ni  si  multipliées  que  par  le  passe.  Ce 
qui  en  augmentait  le  nombre  et  la  difliculté,  c’étaient 
les  procès  qui  avaient  pour  objet  la  perception  des 
dîmes,  des  droits  seigneuriaux ,  les  dispositions  de 
dernière  volonté,  qui  entraînaient  des  explications  , 
telles  que  celles  sur  les  substitutions. 

La  révolution  a  fait  justice  de  tous  ces  privilèges  , 
presque  tous  les  procès  ne  présenteront  dorénavant 
que  des  questions  d’état  et  des  questions  de  pro¬ 
priété. 

Les  premières  sont  du  ressort  de  tout  homme 
éclairé,  et  les  autres  peuvent  cire  décidées  par  des 
arbitres. 

Euliti  il  est  une  autre  considération  qui  me  porte 
à  m’opposer  à  l’appel  du  jugement  d  un  tribunal  civil 
à  un  autre  tribunal  civil,  c’est  qu’on  ne  devra  jamais 
casser  que  les  jugements  qui  porteront  un  caractère 
de  contravention  à  la  loi. 

Si  le  jugement  est  entaché  de  ce  vice,  c’est  au  tri¬ 
bunal  de  cassation  qu’il  appartiendra  d'en  connaître. 

Il  ne  restera  donc  plus  que  les  sentences  dont  l’in¬ 
justice  aurait  pour  cause  l’erreur  ou  l’ignorance  des 

jug«s.  ,v  , 

Quant  a  l’ignorance,  c  est  aux  citoyens  memes  a 
prévenir  les  funestes  effets  qu’elle  peut  avoir,  eu  ne 
taisant  choix  que  d’hommes  instruits  et  éclairés. 


Quant  à  l’erreur,  le  tribunal  civil  sera  là  pour  ré¬ 
parer  celles  qu’auraient  pu  commettre  les  juges  de 
paix  et  leurs  assesseurs. 

Je  demanderais  donc  que  les  dispositions  présentées 
par  la  commission  subsistassent,  en  disant  que  toutes 
les  affaires  qui  ne  se  termineront  pas  par  l’arbitrage  se¬ 
ront  d  abord  portées  devant  le  juge  de  paix  pour  les 
concilier.  Eu  cas  d’impossibilité  de  conciliation,  il  les 
jugera  en  appelant  ses  assesseurs,  et  l’on  pourra  ap¬ 
peler  de  leur  sentence  au  tribunal  civil  du  départe¬ 
ment  ,  qui  prononcera  délinitivement  sur  le  procès. 

Garrand  :  Je  persiste  à  croire,  comme  je  l’ai  an¬ 
noncé  hier,  que  dans  l’ordre  judiciaire  qui  vous  est 
proposé  le  droit  de  l’appel  est  une  garantie  néces¬ 
saire  pour  assurer  aux  citoyens  la  jouissance  de  leur 
état  et  de  leurs  propriétés.  Je  ne  pense  point,  avec 
Géuissieux,  que  lafaculté,  bonne  eu  elle-même  ,  des 
récusations  non  motivées  contre  un  ou  deux  juges 
offre  une  égale  garantie.  J’en  dis  autant  du  mode  pro¬ 
posé  par  Cambacérès  pour  faire  juger  toutes  les  con¬ 
testations  en  première  instance  par  le  juge  de  paix,  et 
en  dernier  ressort  par  le  tribunal  du  département. 
Ce  mode  peut  être  bon  pour  les  causes  dont  l’intérêt 
pécuniaire  est  modique,  et  qui  prêtent  dès- lors  un 
moindre  champ  aux  séductions  et  à  l’activité  des  pas¬ 
sions  ;  mais  dans  les  causes  majeures  ces  deux  moyens 
n’obvient  que  faiblement  à  l’inconvénient,  qui  résul¬ 
terait  pour  les  citoyens,  de  voir  habituellement  leurs 
propriétés  à  la  merci  d’un  tribunal  plus  ou  moins 
sujet  à  l’erreur,  aux  préventions  personnelles,  et  à 
l’influence  de  tout  ce  qui  l’environne  dans  un  terri¬ 
toire  assez  limité  pour  que  cette  influence  doive  avoir 
une  grande  activité. 

La  simplicité  dans  l’ordre  judiciaire,  la  promptitude 
dans  les  jugements  et  l’avantagede  les  obtenir  à  pende 
distance  de  son  domicile, sont  sansdoute  des  choses  très 
désirables,  si  elles  peuvent  se  concilier  avec  la  justice. 
Mais  ce  ne  sont  là  que  des  accessoires  de  la  justice  qui 
ne  doivent  pas  l’emporter  sur  elle.  Une  autorité  sans 
frein  est  toujours  redoutable,  soit  que  ceux  qui  en  sont 
revêtus  soient  nommés  par  le  peuple,  soit  qu’ils  l’aient 
été  par  un  despote.  On  peut  d’autant  moins  compter 
sur  leur  impartialité  qu’ils  sont  plus  immédiatement 
sous  la  main  du  pouvoir  qui  les  institue.  On  connaît 
la  justice  des  eailis  de  Constantinople.  On  sait  quelle 
était  celle  des  juges  seigneuriaux  quand  ils  jugeaient 
sans  appel.  Une  trop  funeste  expérience  doit  nous 
avoir  appris  combien  les  préventions  locales  sont  à 
craindre  dans  les  républiques,  combien  il  est  difficile 
pour  les  autorités  de  ne  pas  être  entraînées  par  les 
orages  qui  s’élèvent  dans  l’atmosphère  qui  les  envi¬ 
ronne. 

L’un  des  principaux  objets  de  vos  institutions  dans 
tout  le  reste  est  de  parer  à  cet  inconvénient.  Dans 
l’administration  proprement  dite,  vous  avez  pour  cha¬ 
que  canton  au  moins  une  autorité  locale  subordonnée 
à  celle  du  département.  Le  département  est  à  sou  tour 
subordonné  aux  ministres,  et  ceux-ci  le  sont  au  Di¬ 
rectoire  exécutif;  personne  n’ignore  néanmoins  (pie  le 
pouvoir  administratif  peut  rarement  porter  des  attein¬ 
tes  aussi  funestes  à  la  fortune  et  à  l’état  des  citoyens 
que  le  pouvoir  judiciaire.  Mais  vous  avez  cru  que 
1  ordre  public,  l’unité  de  l'empire  et  la  souveraineté 
nationale  ne  permettaient  pas  de  laisser  aux  adminis¬ 
trations  locales  une  autorité  sans  frein.  Pou* quoi  la 
laisseriez-vous  davantage  aux  tribunaux  des  departe¬ 
ments? 

Quoique  la  législation,  par  cela  seul  qu’elle  est  la 

même  pour  tous,  ne  paraisse  pas  susceptible  de  ces 

faveurs  ou  de  ces  injustices  individuelles,  que  peut 
entraîner  l’application  des  lois  dans  les  administrations 
et  les  tribunaux ,  vous  avez  mis  des  limites  au  pouvoir 
de  la  majorité  du  corps  législatif. 


Vous  avez  admis  un  véritable  appel  des  résolutions 
des  Cinq-Cents  au  Conseil  des  Anciens,  et  même  des 
décrets  rendus  par  les  deux  sections  du  corps  législa¬ 
tif,  au  Directoire  exécutif,  dans  le  cas  où  la  constitu¬ 
tion  aurait  été  violée.  Vous  avez  été  guidés  par  ces 
principes  incontestables,  que  l’habitude  du  pouvoir  ; 
enivre  facilement  ceux  qui  en  ont  le  dépôt,  que  toute 
autorité  peut  en  abuser,  lorsqu’elle  up  voit  autour 
d’elle  aucune  barrière  pour  la  contenir,  et  que  les 
influences  extérieures  peuvent  l’entraîner  hors  de  ses 
véritables  bornes. 

Dans  l’ordre  même  judiciaire,  vous  avez  séparé  la 
justice  criminelle  de  la  justice  civile,  et  la  justice  cri¬ 
minelle  est  aussi  divisée  dans  diverses  branches  qui 
ont  tontes  pour  objet  de  prévenir  les  abus  de  pouvoir, 
et  d’empêcher  qu’un  seul  homme  ou  un  seul  tribunal 
ne  soit  l’arbitre  absolu  de  la  vie,  de  l’honneur  et  de  la 
liberté  des  individus. 

Un  homme  arrêté  par  le  juge  de  paix  ne  peut  être 
accusé  que  sur  une  déclaration  d’un  premier  jury.  Il 
ne  peut  être  condamné  que  par  la  voie  d’un  autre  jury, 
et  c’est  alors  seulement  que  le  tribunal  criminel  peut 
appliquer  contre  lui  les  lois  du  code  pénal. 

Dans  l’état  social ,  la  jouissance  assurée  de  la  vie  et 
de  la  liberté  ne  sont  que  des  avantages  bien  impar¬ 
faits  pour  les  citoyens,  si  leur  état  et  leurs  propriétés 
n’ont  pas  la  même  protection;  vous  l’avez  bien  senti 
quand  vous  avez  admis  le  recours  au  tribunal  de  cas¬ 
sation  (qui  est  un  véritable  appel)  contre  la  violation 
de  la  loi  dans  les  jugements  civils. 

Dans  un  état  où  les  principales  causes  de  la  compli¬ 
cation  et  de  l’obscurité  des  lois  ont  été  détruites  par 
la  révolution,  cette  violation  est  beaucoup  moins  à 
craindre  que  les  mauvaises  décisions  sur  les  questions 
de  fait,  parce  qu’elle  serait  bien  plus  difficile  à  cacher. 
Les  questions  de  fait,  plus  compliquées  par  leur  na¬ 
ture,  prêtent  beaucoup  plus  à  l’erreur,  aux  préven¬ 
tions,  à  tous  les  abus  des  passions  humaines  et  par 
conséquent  à  l’arbitraire  ;  ces  contestations  seront  dé¬ 
sormais  et  les  plus  fréquentes  et  les  plus  difficiles  à 
décider,  parce  que  les  règles  de  la  loi  ne  peuvent  guère 
les  atteindre.  Combien  ne  serait-il  pas  inconséquent 
de  n’admettre  à  leur  égard  aucun  recours  contre  les 
mauvais  jugements!  Les  effets  de  l’injustice  sont-ils 
donc  moins  funestes,  les  atteintes  portées  à  la  propriété 
moins  contraires  au  but  desinstitutions  sociales,  quand 
on  juge  contre  la  vérité  des  faits ,  que  lorsqu’on  juge 
contre  le  texte  de  la  loi?  Si  un  individu  est  également 
blessé  dans  les  deux  cas,  pourquoi  ne  lui  donnerait- 
on  aucun  remède  dans  le  dernier? 

C'est  celte  considération  surtout  qui  a  fait  enseigner 
à  l’un  des  esprits  les  plus  philosophiques  de  l’Europe, 
qui  avait  offert  à  l’assemblée  constituante  un  beau 
travail  sur  l’ordre  judiciaire,  à  Jeremy  Bentham  ,  que 
l’appel  doit  être  admis  dans  toutes  sortes  de  causes 
indistinctement.  La  seule  possibilité  de  ce  recours  aura 
cet  avantage  qu’elle  en  rendra  bien  souvent  l’exercice 
inutile,  car  il  est  manifeste  que  des  juges  porteront 
leurs  décisions  avec  bien  plus  de  maturité  et  d’impar¬ 
tialité  ,  quand  ils  sauront  qu’on  peut  les  attaquer  de¬ 
vant  un  autre  tribunal  pour  en  demander  la  réforme , 
et  (pie  la  certitude  de  n’avoir  point  de  censure  à 
craindre  sera  seule ,  au  contraire,  une  source  de  mau¬ 
vais  jugements. 

Il  est  très  vrai  que  la  chicane  pourra  abuser  de  la 
facilité  des  appels,  comme  elle  le  fait  de  toutes  les 
formes  protectrices  de  nos  droits;  mais  un  mode  d’ins¬ 
truction  sagement  réglé  pourra  obvier  au  plus  grand 
nombre  de  ces  abus. 

En  accordant  aux  parties  le  droit  de  récuser  respec¬ 
tivement  l’un  des  trois  tribunaux  voisins,  on  pourra 
exiger,  pour  l'infirmation  des  jugements  par  la  voie 
de  l’appel ,  comme  pour  la  cassation,  deux  épreuves, 


l’admission  de  la  requête  par  une  section  du  tribunal, 
avant  de  pouvoir  obtenir,  dans  une  autre  section,  un 
jugement  contraire  à  celui  de  première  instance.  On 
pourra  encore  exiger  un  plus  grand  nombre  de  voix 
pour  l’infirmation  des  jugements  ;  par  exemple,  les 
deux  tiers  des  voix.  Car  il  faut  qu’une  injustice  soit 
constante  pour  qu’on  puisse  la  réformer.  Ces  règles 
d’instruction  seront  fixées  par  le  corps  législatif;  mais 
je  demande  que  le  principe  de  l'appel  en  matière  ci¬ 
vile  soit  consacré  par  la  constitution,  et  surtout  qu’il 
ne  soit  point  rejeté  par  elle. 

Engerrand  :  Rappelons- nous  quelle  indignation 
l'édit  de  Lamoignon  causa  dans  toute  la  France,  parce 
qu’il  donnait  aux  présidiaux  le  droit  de  juger  jusqu’à 
400  liv.  en  dernier  ressort.  C’était  compromettre  le 
sort  de  beaucoup  de  citoyens,  dont  la  fortune  ne  s’é¬ 
lève  pas  au-dessus  de  cette  somme.  Il  faut  donc  qu’on 
puisse  appeler  des  jugements  rendus  au-delà  d’une 
certaine  somme. 

Génissieux  :  Si  l'on  admettait  la  proposition  de 
Cambacérès,  que  le  juge  de  paix  et  ses  assesseurs  pro¬ 
nonçassent  en  première  instance  sur  toutes  les  affaires 
qu’ils  ne  pourraient  concilier,  on  ferait  bientôt  perdre 
à  cet  officier  le  caractère  de  conciliation  qui  lui  est 
propre  ,  et  qui  rend  son  institution  si  avantageuse 
pour  les  citoyens  :  ce  ne  sera  plus  qu’un  juge,  des  sen¬ 
tences  duquel  on  appellera.  Son  audience  deviendra 
bientôt  celle  d'un  tribunal  judiciaire;  vous  avez  beau 
défendre  l’établissement  de  procureurs  ou  d’avoués,  il 
s’en  formera,  et  avant  peu  le  chef-lieu  de  chaque  can¬ 
ton  deviendra  un  chef-lieu  de  chicane. 

On  se  souleva  contre  l’édit  de  Lamoignon,  dit-on; 
oui,  mais  ce  ne  fut  pas  le  peuple,  cc  furent  les  parle¬ 
ments  dont  on  divisait  l’autorité.  Ils  combattirent, 
malgré  eux,  pour  la  liberté;  ils  crurent  gagner  beau¬ 
coup  à  la  querelle  qu’ils  élevèrent,  ils  s’attendaient 
que,  pour  se  dispenser  d’appeler  les  états-généraux, 
le  roi  leur  en  donnerait  tout  le  pouvoir. 

Ce  fut  Louis  IX  qui  créa  les  appels  pour  donner  à 
ses  juges  une  supériorité  sur  les  juges  des  seigneurs. 
Dans  les  premiers  temps,  les  appels  occasionnèrent 
des  guerres  civiles;  depuis  ils  ont  toujours  donné  lieu 
à  la  ruine  des  familles,  car  plus  on  plaide,  plus  on 
veut  plaider;  il  faut  mettre  un  frein  à  ce  besoin  désas¬ 
treux,  et  il  n’y  a  d’autre  moyen  de  le  faire  que  de  ne 
pas  multiplier  les  tribunaux,  et  la  possibilité  de  per¬ 
pétuer  les  procès. 

[La  suite  à  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  3  on  a  continué  la  dis¬ 
cussion  sur  le  projet  de  la  commission  des  Onze.  La 
décision  est  ajournée  à  demain. 

Le  comité  de  salut  public  a  annoncé  que  le  roi  d’Es¬ 
pagne  avait  ratifié  le  traité  de  paix  fait  avec  lui. 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qa'on  a 
ouvert  le  paiement  des  parties  de  renies  viagères  sur  plu¬ 
sieurs  têtes  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  ltr  vendé¬ 
miaire,  an  III,  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation, 
jusques  et  compris  le  n”  6,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n“  6,001  à  7,000  est  aussi 
ouvert  depuis  le  1  i  thermidor. 

On  paie  aussi  depuis  le  n"  I  jusqu’à  2,000  de  celles  déposées 
depuis  le  1er  vendémiaire,  an  III. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiemen*  des  nu¬ 
méros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  véiificateurs,  des  affiches 
indicati’  es  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 


GAZETTE  NATIONALE  »  LE  HONITEUB  UNIVERSEL. 

N'  335.  Ouinlidi  5  Fructidor,  l’an  3e.  ( Samedi  22  Août  1795 ,  vieux  strie .) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres,  du  5  au  8  août.  —  L’ex-comte  d’Artois,  qui 
prend  aujourd’hui  le  nom  de  Monsieur  avec  autant  ou 
aussi  peu  de  raisons  que  i’ex-Monsieur  prend  celui  de 
Louis  XVIII,  est  arrivé  le  2  de  ce  mois  de  Bremerlehe 
aux  Dunes  sur  le  vaisseau  VAsia ,  de  61  canons.  On 
prétend ,  que  malgré  le  mauvais  succès  de  la  première 
expédition  sur  les  côtes  de  Bretagne,  le  ministère  veut 
profiter  de  l’arrivée  de  Monsieur  pour  en  tenter  une 
seconde,  à  la  tête  de  laquelle  on  le  mettrait,  en  lui 
confiant  assez  de  forces  pour  qu’il  n’eut  besoin  ni  des 
chouans  ni  des  vendéens;  en  conséquence  les  papiers 
de  la  trésorerie  annoncent  qu’il  y  aura  33  vaisseaux  de 
ligne  à  Spithead,  et  qu’on  rassemblera  à  Southampton 
50,000  hommes  de  débarquement  prêts  à  mettre  à  la 
voile  au  premier  ordre.  Comme  on  veut  que  cette^  ar¬ 
mée  ait  une  cavalerie  digne  du  grand  œuvre  qu’elle 
est  appelée  à  consommer,  on  attend  un  grand  convoi 
de  Brème  et  de  l’Elbe  qui  fournira  les  chevaux  néces¬ 
saires. 

Les  papiers  de  l’opposition  prétendent  que  tous  ces 
projets  sont  des  rêveries  :  ils  tirent  un  argument  terri¬ 
ble  de  la  descente  faite  contre  la  descente  à  faire,  et 
s’opiniâtrent  à  soutenir  que  les  cavaliers  ne  seront  pas 
plutôt  débarqués  et  en  selle,  qu’ils  verront  confisquer 
leurs  personnes,  leurs  chevaux,  leurs  effets  et  leurs 
guinécs  au  profit  des  républicains,  comme  à  1  affaire 
de  Quiberon. 

Les  avis  qu’on  reçoit  de  Dublin  portent  que  1  Ir¬ 
lande  continue  d’être  désolée  par  les  clefendcrs ,  qui 
exercent  des  voies  de  fait  et  excitent  des  troubles,  sur¬ 
tout  dans  les  comtés  voisins  de  cette  capitale. 

La  ville  de  Berwick  a  aussi  couru  les  plus  grands 
dangers.  On  vit  d’abord  les  femmes  rassemblées  se 
plaindre  avec  violence  de  la  cherté  du  pain;  un  grand 
nombre  d’hommes  vint  bientôt  se  joindre  à  elles,  et  la 
fovfie  se  saisit  de  toute  la  farine  qu’elle  put  trouver. 

Le  lendemain  le  tumulte  recommença  d’une  ma¬ 
nière  encore  plus  effrayante.  Il  fallut  que  le  magistrat 
fit  fermer  les  portes  de  la  ville,  rassemblât  les  volon¬ 
taires  et  lût  l’acte  de  mutinerie.  Les  charbonniers  réu¬ 
nis  au-dehors  menacèrent  de  venir  brûler  la  banque  et 
l’hôlel-de-vi41e ,  si  l’on  ne  baissait  à  l’instant  le  prix  du 
pain.  La  multitude  se  sentant  appuyée  courut  briser 
les  vitres  des  boulangers  :  alors  les  bourgeois  prièrent 
le  commandant  de  les  sauver  des  suites  de  cette  émeute; 
il  envoya  en  effet  un  exprès  au  corps  des  forestiers  de 
Windsor,  qui  envoya  sur-le-champ  une  première  divi¬ 
sion  :  ces  troupes,  jointes  aux  volontaires,  restèrent  sur 
pied  pendant  deux  jours;  le  peuple  intimidé  rentra 
dans  l’ordre;  mais  au  moment  du  départ  de  cette  lettre 
on  craignait  que  les  troubles  ne  recommençassent  le 
lendemain. 

Hier  7  les  fonds  ont  un  peu  haussé  à  la  nouvelle  de 
la  paix  entre  la  France  et  l’Espagne.  Les  acheteurs  es¬ 
pèrent  que  la  Grande-Bretagne,  ouvrant  enfin  les  yeux 
sur  la  détresse  et  sur  la  défection  de  ses  alliés,  ne  tar¬ 
dera  pas  non  plus  à  faire  la  paix  avec  ses  redoutables 
voisins. 

On  a  expédié  le  5  deux  messagers  d’état  ,  l’un  à 
Vienne,  l’autre  à  Pétersbourg. 

Le  Times  annonce  que  la  flotte  russe  de  12  vaisseaux 
de  ligne  et  de  plusieurs  frégates  est  arrivée  aux  Dunes. 

i  - 

3e  Série.  —  Tome  XII, 


MÉLANGES. 

Au  Rédacteur. 

Je  suis  persuadé  que  les  comités  de  gouvememeht 
n’aiment  pas  les  terroristes;  mais  eu  même  temps  je 
suis  convaincu  qu’une  foule  de  brigands  caméléons 
assiègent  sans  cesse  le  comité  de  sûreté  générale,  et 
sollicitent  la  mise  eu  liberté  de  Ces  bourreaux  qui  sont 
gorgés  de  sang,  de  bouc  et  de  rapines;  il  n’est  pas 
étonnant  que  la  religion  de  quelques  membres  soit 
surprise ,  car  il  existe  une  si  prodigieuse  quantité  de 
scélérats,  qu’il  est  impossible  de  se  rappeler  leurs 
noms  et  leurs  forfaits. 

Le  nommé  Grignon,  marchand  de  bœufs  et  général 
de  brigade  dans  la  Vendée,  vient,  dit-on  ,  d’être  mis 
en  liberté  ;  mon  cœur  bondit  au  souvenir  de  toutes  les 
horreurs  que  cet  homme  a  commises;  je  me  rappelle 
qu’innnédiatement  après  le  siège  d'Angers,  Rossignol 
lui  dit  devant  moi  (suspendu  par  Bouchotte  comme 
modéré):  “Ah  çà ,  Grignon  ,  le  v’ià  général  de  bri- 
»  gade;  tu  vas  passer  la  Loire,  tue  tout  c’que  tu  ren- 
»  contreras,  c’est  comme  ça  qu’on  fait  une  révolu- 
»  tion.»  —  Je  jure  sur  mon  honneur  que  ce  sont 
ses  propres  expressions.  Grignon  a  si  bien  profité  de 
la  leçon,  qu’a  près  avoir  tué  impitoyablement  hommes, 
femmes  et  enfants,  et  des  municipalités  en  écharpe  ; 
qu’après  avoir  pillé  l’argenterie  des  églises,  et  fait 
iiler  les  bestiaux  des  morts  dans  ses  métairies,  il  a 
couronné  sa  carrière  révolutionnaire  en  donnant  sou 
avis  pour  faire  fusiller  son  beau-père;  il  existe  mille 
témoins  de  ces  faits. 

La  mise  en  liberté  d’un  nommé  Rouland,  adjudant 
général  à  Ernée,  venait  d’être  signée,  lorsque,  fort 
heureusement ,  le  comité  de  sûreté  générale  apprit  que 
ce  Bouland  donnait  aux  soldats  20  liv.  par  paire  d’o¬ 
reilles  humaines,  qu’il  s’amusait  à  clouer  dans  sa 
chambre.  Le  fait  est  tellement  positif,  que  ce  Bouland 
présenta  à  un  député  un  mémoire  de  800  liv.  à  or¬ 
donnancer  pour  le  paiement  de  80  oreilles.  Cette 
pièce  a  été  entre.les  mains  de  Laiguelot. 

Le  général  Thureau  écrit  qu’il  est  en  prison  depuis 
huit  mois,  et  demande  une  décision.  Malheureux!  tu 
ferais  mieux  de  demander  la  mort,  qu’on  a  donnée 
par  tes  ordres  à  des  enfants  qu’on  portait  au  bout  des 
baïonnettes. 

Un  nommé  Vachot,  protégé  de  Bouchotte  et  de 
Xavier  Audoin  son  parent,  est  le  pendant  du  coupeur 
d’oreilles;  il  est,  je  crois,  destitué,  et  demeure  rue 
Thomas  du-Louvre,  maison  de  France  ;  il  était  jadis 
général  en  chef  des  troupes  dirigées  contre  leschouans;, 
c  est  pour  cela  qu'à  force  d’injustices  et  de  crimes  il 
en  fit  naître  partout,  afin  d’agrandir  son  commande¬ 
ment;  il  pouvait  poursuivre  un  chouan  jusqu'à  Cons¬ 
tantinople,  et  ne  connaissait,  disait-il  en  mauvais  gas¬ 
con,  que  Dieu  et  le  comité  de  salut  public  (de  Robes¬ 
pierre  ).  Qu’on  interroge  à  son  sujet  les  députés  de  la 
1  Mayenne. 

Le  salut  de  la  république  dépend  de  l’épuration  de 
l’armée  :  la  guerre  de  la  Vendée  et  celle  des  chouans 
n’existeraient  point  sans  l’ignorance  et  la  cruauté 
inouïe  des  anciens  chefs.  Voilà  deux  ans  que  je  liens 
ce  langage  partout  où  j’ai  passé. 

Les  gens  que  je  désigne  répondront  tout  ce  que  bon 
leur  semblera;  mais,  etj'en  atteste  ici  tous  les  habi¬ 
tants  de  la  Mayenne, desCôtrs-du-Nord,  du  Morbihan, 
ils  ne  m’ôteront  jamais  la  gloire  d’avoir  su  conserver, 
au  milieu  des  égorgeurs  et  au  péril  de  ma  tète,  de» 
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-sentiments  d'humanité  qui  ont  sauvé  de  leur  rage 
bien  des  victimes. 

Le  général  de  brigade  commandant  à  Rouen  , 

Alg.  Danican. 


Paris,  ce  29  thermidor,  l’an  III  de  la  répu¬ 
blique  une  et  indivisible. 

Citoyens,  il  s’es’t  clevé  des  soupçons  sur  les  in  lén¬ 
ifiions  du  patriote  de  la  rive  gauche  du  Rhin  ,  qui  a 
proposé  le  prix  pour  le  meilleur  mémoire  sur  cette 
question  : 

j  Est- il  de  V  intérêt  de  la  république  française  de 
ï  reculer  ses  limites  jusqu’aux  bords  du  Rhin  ? 

'  Le  soupçon  paraît  fondé  sur  la  manière  dont  est 
posée  la  question. 

Or,  comme  il  importe  infiniment  à  mon  ami  de 
n’êtrc  pas  soupçonné,  et  qu’il  craint  plus  que  la  mort 
l’infamie  de  passer  pour  un  aristocrate,  je  vous  adresse, 
de  sa  part,  une  observation  simple  et  sans  réplique. 

Voici  en  effet  la  première  rédaction  du  programme, 
tel  qu’il  devait  être  présenté.  Si  cette  rédaction  a  été 
changée,  c’est  que  mon  ami  a  cru  ne  devoir  pas  pré¬ 
juger  la  question  ,  sans  s’apercevoir  d’ailleurs  qu’on 
laissait  naître  l’idée  qui  pourrait  la  préjuger  dans  un 
autre  sens. 

Il  s’exprimait  d’abord  ainsi  : 

-  Un  négociant  de  la  rive  gauche  du  Rhin  vient  de 
déposer  chez  le  citoyen  Louvet,  député  de  la  Conven¬ 
tion  nationale,  la  somme  de  6,000  francs ,  destinés 
comme  primes  pour  les  citoyens  qui  fourniront  les 
meilleures  discussions  sur  la  question  suivante: 

»  Est-il  juste  ,  est-il  digne  de  la  nation  française 
de  replonger  les  habitants  de  la  rive  gauche  du 
Rhin  dans  le  despotisme  féodal  des  prêtres  et  des 
dynasties? 

»  Il  prieceux  rçui  s’occuperont  de  ce  travail  défaire 
bien  attention  : 

»  lo  Qu’il  existe  déjà  plusieurs  décrets  de  la  Con¬ 
vention  nationale,  émanés  en  1793,  qui  déclarent  une 
grande  partie  de  ces  contrées  réunie  à  la  république 
une  et  indivisible,  de  la  même  manière  que  le  sont 
les  départements  du  Mont-Blanc  ,  des  Alpes-Mari¬ 
times,  etc.; 

2°  Que  les  habitants  de  la  rive  gauche  du  Rhin  ont 
demandé  solennellement  cette  réunion ,  çt  qu’ils 
brûlent  du  désir  de  s’en  montrer  dignes; 

»  3°  Que  la  Convention  nationale  a  juré ,  au  nom 
'd’un  peuple  juste  et  généreux,  de  ne  pas  faire  poser 
les  armes  avant  que  les  habitants  de  ce  pays  soient 
délivrés  à  jamais  du  joug  de  leurs  oppresseurs; 

»  4°  Q^e  cette  rédemption  politique  est  le  seul 
moyen  dlf  dédommager  les  habitants  des  pertes  et  sa¬ 
crifices  immenses  qu’ils  ont  subis  sans  murmurer,  et 
du  sang  de  plusieurs  d’entre  eux  qui  a  coulé  et  qui 
coule  encore  journellement  dans  nos  armées,  pour  la 
liberté  et  pour  la  patrie ,  qui  les  a  déclarés  ses  enfants; 

»  5°  Que  replonger  les  braves  habitants  de  ces  con¬ 
trées  dans  la  servitude  à  laquelle  l’ignorance  et  l'in¬ 
famie  des  siècles  les  avaient  condamnés,  après  leur 
avoir  inspiré  la  haine  de  leurs  anciens  gouvernements, 
après  les  avoir  familiarisés  avec  les  principes  de  la  li¬ 
berté  politique  ;  replonger  de  tels  hommes  dans  l’état 
■d’avilissement  dont  ils  viennent  de  sortir ,  serait  se 
moquer  de  la  dignité  humaine  ,  et  serait  une  action 
.|»I us  cruelle  encore  qued’ouvrir  lesyeux  à  un  aveugle, 
afin  de  les  lui  fermer  un  instant  après  pour  toujours.  » 

Cette  première  rédaction  ne  fut  changée  que  dans  la 
vaede  la  plus  grande  impartialité,  et  dans  la  conviction 
«lame  qu’il  est  moralement  impossible  de  prouver 


i  vis-à-vis  de  juges  probes  et  éclairés ,  le  contraire , 
'  c’est-à-dire  de  prouver  qu’il  soit  de  l’intérêt  de  la  ré¬ 
publique  de  laisser  échapper  le  moment  favorable 
pour  reprendre  ses  limites  anciennes  tracées  par  la 


nature  elle-même;  im 


mssible  de  prouver  qu’il  soit 


de  l’intérêt  de  la  répu  ilique  de  fouler  aux  pieds  les 
premiers  principes  du  droit  des  gens  et  de  la  morale 
républicaine,  enfin,  qu’il  soit  de  son  intérêt  de  man¬ 
quer  à  la  bonne  foi ,  et  de  créer  une  foule  de  malheu¬ 
reux. 

J’espère,  citoyen,  que  d’après  ces  renseignements 
les  intentions  de  l’auteur  de  la  question  ne  vous  paraî¬ 
tront  plus  désastreuses;  et  j’ai  trop  de  conüance  en 
votre  justice  pour  ne  pas  vous  inviter  de  vouloir  bien 
les  communiquer  à  vos  lecteurs. 

Mon  ami  jouit  de  la  satisfaction  d’être  haï  et  même 
persécuté  par  les  aristocrates;  il  se  trouverait  au  dé¬ 
sespoir  ,  au  moment  où  il  se  verrait  méconnu  par  les 
républicains. 

Salut  et  fraternité.  *** 

Ex-député  de  la  Convention  nationale  Rhéno- 
Germanique . 


CONVENTION  NATIONALE. 


Présidence  de  Daunou. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  29  THERMIDOR. 

Cornilleau  :  Sans  doute  il  pourra  y  avoir  de  mau¬ 
vais  jugements,  mais  le  moyen  d’y  remédier  sera  pire 
que  le  mal. Cen’est  point  un  homme  probeet  raisonnable 
qui  appellera  d’un  jugement ,  c’est  le  chicaneur,  et 
sur  cent  appels  quatrevingt-dix-neuf  seront  faits  par 
de  pareilles  gens. 

Nous  devons  espérer  d’ailleurs  qu’on  sentira  la  né¬ 
cessité  de  ne  choisir  pour  juges  que  des  gens  d  une 
probité  reconnue.  Ils  n’auront  à  prononcer  que  sur 
des  points  peu  difficiles  et  qui  seront  toujours  prévus 
par  les  lois.  Quant  aux  faits,  tout  le  monde  kpeut  les 
juger.  A  cet  égard  le  tribunal  d’appel  devra  s’en  rap¬ 
porter  en  grande  partie  à  ce  qui  aura  été  constaté  par 
les  premiers  juges,  et  aux  instructions  qu’ils  lui  auront 
transmises. 

Je  demande  qu’on  s’en  tienne  au  projet  de  la  com¬ 
mission. 

Eiirmann  :  Je  demande  à  ceux  qui  ne  voudraient 
point  d’appel  comment  ils  s’y  prendraient  pour  faire 
statuer  sur  une  demande  en  requête  civile;  îl  faudra 
donc  établir  un  tribunal  particulier  peur  prononcer 
sur  ces  sortes  de  demandes. 

Comte  (des  Pyrénées)  :  Quand  sur  cent  jugements 
il  n’y  en  aurait  que  deux  d’injustes,  ne  gémiriez-vous 
pas  de  voir  des  citoyens  ruinés  parce  que  vous  leur 
aurez  refusé  la  facilité  d’appeler  de  ces  jugements  et 
de  les  faire  réformer?  D’ailleurs  n’arrive-t-il  pas  que, 
pendant  le  cours  d’une  instance,  ou  même  après  qu’elle 
est  jugée,  on  retrouve  des  pièces  qui  peuvent  vous 
faire  gagner  votre  cause? 

Berlier  :  La  requête  civile  se  juge  devant  le  même 
tribunal,  elle  ne  se  juge  pas  par  les  mêmes  juges; 
mais, comme  il  y  a  deuxsections  dans  les  tribunaux  ci¬ 
vils,  l’une  des  sections  pourra  prononcer  sur  les  de¬ 
mandes  en  requête  civile  qu’occasionneraient  les  juge¬ 
ments  rendus  par  l’autre  ;  ainsi  la  difficulté  élevée  par 
Ehrmann  se  trouve  sans  fondement. 

Creuzé:  Il  y  a  plus  de  probabilité  que  deux  exa¬ 
mens  vaudront  mieux  qu’un  seul.  Bu  assujettissant 
les  jugements  à  l’anpel  vous  obligez  les  juges  à  être 
plus  circonspects  uans  leurs  jugements  ;  ïls  s'abaa- 
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donneront  moins  à  la  négligence  ou  à  leur  prévention. 
Remarquez  d’ailleurs  combien  elle  est  désolante  pour 
des  citoyens  ruinés  par  un  jugement,  l’idée  qu’ils  ne 
peuvent  le  faire  réformer,  quoiqu’il  soit  injuste. 
J’insiste  pour  que  l’appel  soit  permis. 

L’article  suivant  est  adopté  : 

«  Le  tribunal  civil  prononce  en  dernier  ressort,  sur 
les  appels  des  juges  de  paix,  des  arbitres  et  des  tri¬ 
bunaux  de  commerce ,  dans  les  cas  détermines  par  la 
loi  :  l’appel  des  jugements  sur  les  affaires  qui  lui  ont 
été  renvoyées  par  les  juges  de  paix,  en  exécution  de 
l’article  CCI ,  se  porte  à  l’un  des  trois  tribunaux  ci¬ 
vils  de  département  les  plus  voisins,  ainsi  qu’il  est 
déterminé  par  la  loi.  ■> 

Lanjuinais  :  Reste  à  savoir  si  les  sections  du  tribu¬ 
nal  devront  se  réunir  pour  prononcer  sur  les  appels. 
Je  proposerais  de  n’en  pas  faire  un  article  constitu¬ 
tionnel  et  de  laisser  à  la  législature  le  soin  de  statuer 
à  cet  égard,  afin  de  ne  pas  mettre  dans  la  constitution 
un  article  qui  ne  serait  peut-être  pas  susceptible  d’exé¬ 
cution,  à  cause  du  trop  petit  nombre  des  juges. 

'  L’avis  de  Lanjuinais  est  approuvé. 

On  continue  la  lecture  des  autres  articles. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  30  THERMIDOR. 

La  barre  est  ouverte  à  plusieurs  pétitionnaires  qui 
présentent  successivement  leurs  réclamations. 

L’assemblée  les  renvoie  aux  divers  comités  qu’elles 
concernent. 

Fin  de  la  seconde  lecture  de  l'acte  constitutionnel. 

Daunou  relit  le  titre  des  relations  extérieures. 

11  est  adopté  sans  changements. 

Eiirmann  :  Lorsque  la  Convention  nationale  a  re¬ 
jeté  l’idée  ingénieuse  de  notre  collègue  Sièves  sur  le 
jury  constitutionnaire ,  tout  le  monde  aurait  du  sentir 
les  motifs  importants  qui  ont  engagé  l’assemblée  à 
1  prendre  ce  parti  ;  motifs  qui  ont  été  si  lumineusement 
développés  par  Larevellière-Lépeaux ,  Thibaudcau  et 
autres.  Pourquoi  donc  ne  cesser  de  réclamer  de  tous 
côtés  contre  la  faiblesse  du  pouvoir  exécutif?  Si  ces 
cris  ne  venaient  que  d’une  source  impure  ou  au  moins 
suspecte,  bien  loin  de  s’en  alarmer,  ce  mécontente¬ 
ment  de  certaines  personnes  serait  pour  la  république 
la  garantie  la  plus  sûre  de  la  bonté  de  cette  partie  de 
la  constitution.  Mais  ,  quand  j’entends  des  écrivains 
connus  parleur  civisme,  parla  maturité  de  leur  ju- 
ement,  par  leur  impartialité,  implorer  la  Convention 
e  venir  au  secours  de  ce  pouvoir;  quand  je  lis  dans 
un  imprimé  de  l’accusateur  du  dernier  tyran  les  pa¬ 
roles  suivantes  : 

«  Nous  croyons  que  la  sollicitude  de  la  Convention 
nationale  dans  la  révision  qu’elle  fait  de  l’acte  consti¬ 
tutionnel  doit  se  porter  particulièrement  sur  le  pou¬ 
voir  exécutif.  Chaque  disposition  nouvelle  qui  pourra 
concourir  à  le  fortifier  sera,  pour  ainsi  dire,  une  vic¬ 
toire  remportée  sur  le  royalisme,  » 

Je  ne  puis  m’empêcher  de  croire  qu’il  y  a  une  la¬ 
cune,  quelque  part  que  ce  soit,  dans  les  liaisons  du 
pouvoir  exécutif  avec  les  autres  pouvoirs. 

Il  est  difficile ,  je  lésais  bien,  de  parler  sur  celte 
matière ,  après  nue  les  génies  les  plus  profonds  de 
cette  assemblée  1  ont  discutée  sous  tous  les  rapports  , 
et  que  leur  silence  paraît  jeter  involontairement  de  la 
défaveur  sur  toute  proposition  qui  pourrait  ouvrir  une 
nouvelle  discussion  sur  une  matière  aussi  délicate. 

Eh  bien  ,  citoyens  ,  je  préfère,  moi ,  de  soumettre 
mon  amour-propre  à-la  défaite  la  plus  complète,  plu¬ 


tôt  que  de  trahir  ma  conscience  qui  me  commande 
impérieusement  de  parler. 

J’entre  en  matière. 

Une  expérience  de  quelques  années  nous  apprend 
que  la  Convention  nationale  s’est  souvent  vue  forcée 
de  rapporter  le  lendemain  ce  qu’elle  a  décrété  la 
veille ,  et  elle  se  voit  encore  journellement  exposée  à 
cette  versatilité.  Quelle  en  est  la  cause? 

Si  nous  en  croyons  les  ennemis  de  la  liberté,  quelle 
<pie  soit  la  couleur  de  leur  bonnet  ou  de  leur  cravate, 
la  fiiute  appartient  inclusivement  à  la  Convention  ;  sa 
dissolution  est  donc  la  conséquence  naturelle  que  tous 
ces  reptiles  ont  en  vue,  quoiqu’ils  ne  soient  pas  si 
maladroits  de  le  dire  sans  détours. 

Les  amis  de  la  liberté  reconnaissent  principalement 
deux  causes  qui  influent  sur  les  décisions  de  l’assem¬ 
blée.  La  première,  la  principale,  a  été  sentie  par  la 
commission  des  Onze;  c’esl  l’influence  des  chefs  de 
faction,  et  l’enthousiasme  d’une  grande  assemblée, 
sans  aucun  contre-poids;  vous  avez  adopté,  sur  sa 
proposition  ,  la  division  d’un  corps  législatif  en  deux 
chambres,  et  les  applaudissements  de  tous  les  Fran¬ 
çais  (moins  les  ennemis  de  la  république  )  ont  déjà 
sanctionné  cette  mesure  sage  et  politique. 

Mais  il  existe  une  seconde  cause  de  celte  législation 
vacillante  ,  laquelle ,  quoique  moins  visible  à  tous  les 
yeux ,  n’en  est  pas  moins  vraie. 

Tout  le  monde  sait  qu’il  ne  suffit  pas  de  concevoir 
les  plans  les  plus  hardis,  les  plus  beaux,  les  plus  so¬ 
lides  en  apparence  :  le  moindre  obstacle  dans  leur  exe¬ 
cution  les  anéantit.  Combien ,  pour  citer  un  seul 
exemple,  de  projets  de  finances,  surtout  en  matière 
de  contribution ,  n’a-t-on  pas  déjà  faits  et  décrétés, 
sur  lesquels  il  a  fallu  revenir  tôt  ou  tard  ,  parce  que 
l’on  n’a  pas  prévu  les  obstacles  qu’ils  rencontreraient 
dans  l’exécution  !  Il  en  est  de  ces  entraves  qu’un  corps 
législatif  peut  prévoir  facilement;  ce  sont  celles  qui 
tiennent  à  des  localités  assez  permanentes;  il  suffit, 
pour  les  connaître,  que  le  corps  législatif  renferme 
dans  son  sein  des  lumières  qui  réfléchissent  de  tous 
les  points  de  la  circonférence  de  la  république  au 
centre  commun.  Mais  il  en  est  d’autres  qui  sont  fort 
accidentelles,  que  personne  ne  connaît  à  fond  que 
ceux  qui,  placés  pour  ainsi  dire  sur  la  pointe  d’une 
pyramide  ou  d’un  cône,  voient  tous  les  points  de  la 
surface  de  cette  pyramide  ou  de  ce  cône  :  vous  sentez 
que  je  veux  parler  du  Directoire  exécutif.  Si  ce  Direc¬ 
toire  est  réduit  à  exécuter  aveuglément  les  lois  éma¬ 
nées  du  corps  législatif,  il  en  résultera  nécessairement 
que  la  loi  sera  souvent  mal  exécutée  ou  point  du  tout, 
malgré  la  meilleure  volonté  du  Directoire,  qui  n’a 
aucun  moyen  de  prévenir  des  obstacles  que  le  législa¬ 
teur  n’a  pas  connus  en  donnant  la  loi. 

Et  vous  ne  préviendrez  pas  cet  inconvénient,  qui 
peut  entraîner  des  malheurs  incalculables ,  surtout  en 
temps  de  guerre,  quand  même  le  pouvoir  exécutif 
aurait  la  faculté  de  proposer  en  tout  temps  des  mesu¬ 
res  aux  deux  conseils,  et  de  les  inviter  à  prendre  un 
objet  en  considération,  car  cette  permission  ne  serait 
utile  que  pour  des  mesures  à  prendre,  mais  non  pour 
parer  aux  inconvénients  d’une  loi  que  le  Directoire- 
doit  sceller,  publier  et  exécuter  sans  réclamation. 

Il  faut  donc,  de  toute  nécessité,  donner  au  Direc¬ 
toire  un  moyen  constitutionnel ,  par  lequel  il  puisse 
mettre  le  corps  législatif  à  même  de,  suspendre  ou  de 
rectifier,  soit  une  loi  entière,  soit  l’une  de  ses  dispo¬ 
sitions. 

Le  moyen  que  je  vous  propose  est  simple ,  et  il  a 
l’avantage  d’avoir  reçu  le  sceau  de  l’expérience  de 
ilusicurs  années  chez  un  peuple  qui  se  connaît  en  !U, 
no  té.  Plusieurs  états  de  l’Amérique  l’ont  trouvé  si 
bon  dans  la  pratique,  que  les  Etats  Unis  de  ce  pays, 
l’ont  adopté  avec  empressement.  Les  ch  '.ngemeuts. 
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que  je  me  suis  permis  d’y  faire  proviennent  de  la  dif¬ 
férence  de  notre  position ,  et  surtout  des  principes  que 
vpus  avez  adoptés  dans  votre  plan  de  constitution. 

Voici  le  projet,  sauf  rédaction  : 

«  Tout  projet  de  loi  qui  aura  passé  dans  le  Conseil 
des  Cinq-Cents  et  dans  celui  des  Anciens  sera  présente 
au  Directoire  exécutif;  s'il  ne  trouve  rien  dans  le  pro¬ 
jet  de  décret  qui  mette  obstacle....  »  (Murmures.) 

Vous  me  combattrez,  mais  ccoutcz-moi.  «  S’il  ne 
trouve  rien  dans  le  projet  de  décret  qui  puisse  mettre 
obstacle  à  son  exécution  ,  le  Directoire  y  apposera  le 
sceau  de  la  république,  et  l’exécutera  comme  loi  ;  si¬ 
non  le  Directoire  le  renverra...»  (Violents  murmures.) 

Oti  ne  m’en  impose  pas  par  des  cris. 

Zinc  voix  :  C’est  le  veto. 

Ebhmann  :  Appelez  ma  proposition  comme  vous 
voudrez  :  il  est  question  de  savoir  si  elle  est  bonne. 

Une  voix  :  C’est  un  roi. 

Erhmann  :  Vous  m’accuseriez  de  demander  un  roi , 
que  je  n’en  ferais  pas  moins  mon  devoir;  vous  me 
jugerez,  vous  me  combattrez  ;  je  me  rendrai  à  vos 
raisons  si  elles  sont  bonnes. 

Je  continue  : 

«  Tout  projet  de  loi ,  qui  aura  passé  dans  le  Conseil 
des  Cinq-Cents  et  dans  celui  des  Anciens,  sera  pré¬ 
senté  au  Directoire  exécutif.  S’il  ne  trouve  rien  dans 
le  projet  qui  puisse  mettre  obstacle  à  son  exécution, 
le  Directoire  y  apposera  le  sceau  de  la  république,  et 
l’exécutera  comme  loi  ;  sinon  le  Directoire  le  renverra , 
avec  ses  objections,  au  Conseil  des  Cinq-Cents.  Ce 
Conseil  s’assemblera  alors  en  comité  général  secret, 
enregistrera  tout  au  long  les  objections  sur  son  pro¬ 
cès-verbal  ,  et  examinera  ledit  projet  de  nouveau.  SL, 
après  cette  révision,  les  deux  tiers  du  Conseil  des 
Cinq-Cents  s’accordent  pour  que  le  projet  passe,  on 
l’enverra  ,  ainsi  que  les  objections,  à  l’autre  Conseil 
pour  y  être  révisé  avec  les  mêmes  formalités;  et  si  les 
deux  tiers  de  ce  Conseil  l’approuvent  aussi,  alors  il 
deviendra  loi  :  mais,  dans  tels  cas,  les  voix  ,  dans  les 
deux  .conseils,  seront  prises  par  scrutin  secret. 

Si  un  projet  de  loi ,  présenté  au  Directoire  exécutif, 
n’est  pas  renvoyé  par  lui  dans  l’espace  de  six  jours  , 
il  deviendra  loi ,  comme  si  le  Directoire  l’avait  scellé; 
à  moins  que  le  corps  législatif,  en  s’ajournant  à  plus 
long  terme,  ne  mette  obstacle  à  son  renvoi,  auquel 
cas  il  n’aurait  pas  force  de  loi. 

J’ai  dit,  j’ai  acquitté  ma  conscience;  faites  votre 
devoir. 

Lanjuinais  :  Je  demande  la  parole.... 

André  Dumont  :  Cette  proposition  ne  peut  pas  être 
appuyée  ;  ainsi  elle  ne  peut  pas  donner  lieu  à  nue  dis¬ 
cussion. 

Lanjuinais  :  Elle  est  appuyée  par  Daunou  et  moi. 
Je  demande  à  parler. 

Faut-il  donc  avoir  quelque  c  urage  pour  exposer 
une  théorie  qui  est  celle  du  premier  peuple  libre  de 
l’Europe?  Ce  n’est  point  un  veto  qu’on  vous  propose, 
ou  c’est  tout  au  plus  un  veto  considéralif;  c’est  le  droit 
d’avertir  le  corps  législatif  que  ses  lois  peuvent  avoir 
des  dangers;  c’est  le  droit  de  l’inviter  à  les  réfléchir 
davantage ,  en  un  mot  ce  n’est  qu’un  droit  de  remon¬ 
trance. 

Je  ne  vois  pas  qu’une  pareille  précaution  puisse 
choquer  en  rien  les  principes  de  la  liberté;  je  la  crois 
propre  à  prévenir  les  dissensions  qui  pourraient  dégé¬ 
nérer  en  guerre  civile.  Prenez  garde  à  l’état  où  la 
constitution  va  mettre  la  France  ;  elle  aura  un  pouvoir 
exécutif  multiplié;  c’est  déjà  un  désavantage  ou  du 
moins  un  défaut  de  forces  pour  gouverner  un  peuple 
immense .  une  nation  qui ,  pendant  deux  ans  ,  a.  pris 
\i)  plus  effroyable  licence  pour  la  liberté  ;  et  vous  n’a¬ 


vez  pas  de  moyens  de  mettre  le  pouvoir  exécutif  en 
harmonie  avec  le  pouvoir  législatif.  Quel  inconvénient 
y  a-t-il  donc  à  ce  que  le  Directoire  puisse  obliger 
constitutionnellement  le  corps  législatif  à  délibérer  de 
nouveau?  L’inconvénient  le  plus  grave  qui  pourrait 
résulter  de  cette  précaution,  serait  de  retarder  de 
quelques  jours  l’effet  des  lois.  Ce  retard  ne  peut  ame¬ 
ner  qu’une  décision  plus  sage,  c’est  une  précaution 
d’autant  plus  nécessaire  à  prendre,  que  les  deux  con¬ 
seils  législatifs  siégeront  dans  la  même  ville  et  seront 
sous  la  même  influence.  (Murmures.) 

Au  surplus  j’appuie  la  proposition,  et  je  fais  des 
vœux  pour  que  la  France  n’ait  point  à  regretter  que 
vous  l’ayez  rejetée. 

Roux  (de  la  Haute-Marne)  :  La  Convention  vient  de 
donner  une  nouvelle  preuve  de  son  respect  pour  la 
liberté  des  opinions,  en  écoutant  celui  qui  a  fait  la 
proposition  et  celui  qui  l’a  appuyée.  Cependant  je  nœ 
suspecte  point  leurs  opinions.  Ils  craignent  que  le 
pouvoir  exécutif  n’ait  point  assez  de  garantie;  mais 
ils  ne  font  pas  attention  qu’en  cherchant  à  lui  en  assu¬ 
rer  davantage ,  ils  lui  donneraient  la  faculté  de  tyran¬ 
niser  le  corps  législatif.  Le  Directoire  ne  serait  plus 
le  pouvoir  exécutif,  si  l’on  adoptait  la  proposition 
d’Erhmann,  ce  serait  un  pouvoir  entravant ,  car,  an 
lieu  d’exécuter  les  lois  qui  lui  seraient  transmises,  il 
commencerait  par  les  examiner  et  les  délibérer.  Je 
demande  la  question  préalable. 

Hardy  :  Je  l’appuie.  On  a  sans  doute  oublié  à  quel 
malheur  est  exposé  un  peuple  dans  le  gouvernement 
duquel  les  pouvoirs  ne  sont  pas  séparés  et  distincts; 
puisqu’on  11e  cesse  de  vous  proposer  d’augmenter  les 
pouvoirs  du  Directoire  exécutif,  j’ai  lieu  de  m’étonner 
qu’on  vienne  nous  lire  à  la  tribune  des  extraits  de  ga¬ 
zette,  dont  les  auteurs,  je  ne  sais  dans  quelle  inten¬ 
tion,  ne  cessent  de  dire  que  le  pouvoir  est  trop  faible. 
Pour  moi,  j’avoue  que  je  suis  effrayé  de  sa  force  et  de 
l’isolement  du  corps  législatif.  Je  ne  conçois  pas  com¬ 
ment  on  peut  croire  que  cinq  hommes  auront  plus  de 
patriotisme  et  d’intelligence  que  sept  cent  cinquante. 
Je  demande  la  question  préalable. 

On  continue  la  lecture  des  articles  constitutionnels. 

L’article  CCCXXXI  porte  :  «  Nul  ne  peut  être  em¬ 
pêché  de  dire,  écrire ,  imprimer  et  publier  sa  pensée; 
les  écrits  ne  peuvent  être  soumis  à  aucune  censure 
avant  leur  publication.  Nul  ne  peut  être  responsable 
de  ce  qu’il  a  écrit  et  publie ,  que  dans  les  cas  prévus, 
par  la  loi.  » 

Villers  :  Cet  article  semble  réserver  à  la  législa¬ 
ture  le  droit  de  faire  des  lois  sur  la  liberté  de  la  presse. 
L’assemblée  constituante,  rassemblée  législative,  et 
vous-mêmes  avez  voulu  en  faire  sur  celte  matière,  et 
la  difficulté  vous  a  toujours  fait  abandonner  votre  ré¬ 
solution. 

Croyez-vous  que  la  législature  prochaine  soit  plus 
heureuse?  Ne  craignez -vous  pas  qu’elle  n’aille  trop 
loin,  et  qu’elle  n’abuse  du  pouvoir  que  vous  lui  lais¬ 
serez  ? 

La  liberté  de  la  presse  n’a  de  refuge  que  dans  les 
états  libres  ;  c’est  là  son  seul  asile.  Elle  peut  avoir  de 
grands  inconvénients,  mais  que  sont-ils  en  comparai¬ 
son  des  avantages  qu’elle  procure?  Celui  qui  nuit  a- 
son  pays,  soif  en  écrivant,  soit  en  parlant,  mérite 
d’être  puni  ;  mais  ce  n’est  point  une  raison  de  res¬ 
treindre  un  droit  aussi  sacré.  Il  est  étonnant  qu’à  la  lin 
du  xvme  siècle ,  après  six  années  de  révolution,  on 
11e  soit  pas  plus  éclairé  sur  cette  matière.  Il  faut  répri¬ 
mer  l’abus  sans  attaquer  la  chose.  Je  demande  l’or¬ 
dre  du  jour  sur  les  deux  dernières  dispositions  de  cet 
article. 

Roux  (de  la  Haiite-Marne)  :  Lc^  dispositions  que  le 
préopinaut  vient  de  critiquer  expriment  précisément 
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ce  qu'il  demande,  et  elles  serviront  à  réprimer  les 
abus  de  la  liberté  de  la  presse  sans  en  attaquer  le  prin¬ 
cipe.  Quoiqu’il  soit  permis  de  tout  dire  et  de  tout  im¬ 
primer,  on  ne  pourrait  pas  m’empêcher  de  faire  punir 
l’homme  qui  m’aurait  mal  à  propos  accusé  d'avoir 
volé  un  portefeuille  ou  assassiné  quelqu'un.  Jç  de¬ 
mande  le  maintien  de  l’article. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

Il  s’élève  des  débats  sur  l’article  CCCXXXIl,  ainsi 
conçu  : 

»  Nul  ne  peut  être  empêché  d’exercer,  en  se  confor¬ 
mant  aux  lois  de  police,  le  culte  qu’il  a  choisi. 

*  Nul  ne  peut  être  forcé  de  contribuer  aux  dépenses 
d’aucun  culte.  » 

Garrand  :  On  avait  déjà  rejeté  ces  mots  de  police . 
Je  demande  qu’ils  le  soient  encore,  car  les  prêtres 
comme  les  autres  citoyens  doivent  être  soumis  à  toutes 
les  lois, 

Lanjuinais  :  Il  n’est  pas  possible  d’entendre  qu’il  y 
ait  d’autres  lois  que  celles  de  police  qui  soient  appli¬ 
cables  à  cet  article.  Supposer  le  contraire  serait  faire 
croire  qu’on  peut  porter  atteinte  à  la  Liberté  des  cultes. 
L’arlicie  serait  destructif  de  la  disposition  qu  il  con¬ 
tient. 

André  Dumont  :  C’est  moi  qui  ai  proposé  l’amen¬ 
dement  «  en  se  soumettant  aux  lois  nue  l’assemblée  a 
adoptées.  »  Voici  quel  fut  mon  motif  :  je  suppose  que 
sous  le  prétexte  de  la  liberté  des  cultes  on  prêche  le 
meurtre,  le  pillage,  la  royauté,  je  vous  demande  si 
les  lois  de  police  suffiraient  alors  pour  réprimer  de 
pareils  délits.  Aucune  caste,  aucun  individu  ne  peut 
se  mettre  au-dessus  de  la  loi.  Si  l’on  s’obstinait  encore 
au  maintien  de  ces  mots  de  police,  je  dirais,  pour  les 
faire  rejeter,  des  vérités  qu’il  y  auraitde  l’indiscrétion 
à  publier, si  l’on  n’y  est  pas  forcé  par  la  nécessité. 

La  Convention  décrète  que  les  mots  de  police  se¬ 
ront  retranchés. 

Pérès  (du  Gers)  :  Je  demande  à  proposer  un  article 
additionnel.  Le  voici  : 

«  Ceux  qui,  sous  prétexte  d’exercer  un  culte  quel¬ 
conque,  formeraient  des  rassemblements  clandestins 
dans  des  lieux  que  la  police  n’a  point  déterminés,  se¬ 
ront  réputés  rebelles  à  la  loi  et  punis  comme  tels.  * 

Et,  à  l’appui  de  ma  proposition ,  je  vous  dirai  qu’il 
est  instant  que  le  gouvernement  prenne  des  mesures 
aussi  promptes  que  nécessaires,  à  l’effet  de  réprimer 
les  abus  que  l’on  fait  de  la  liberté,  que  vous  avez  très 
sagement  accordée  a  tous  les  Français ,  d  exercer  le 
culte  qu’ils  ont  choisi.  S’ils  étaient  tous  de  bonne  foi 
et  vraiment  pénétrés  de  l’amour  du  bien  public,  nous 
n’aurions  pas  à  gémir  des  maux  qu’ils  ont  faits  dans  le 
temps  à  la  patrie. 

Si,  par  le  motif  d’une  politique  mal  entendue,  vous 
n’aviez  pas  ajourné  après  l’acceptation  de  la  constitu¬ 
tion  la  loi  de  police  qui  vous  fut  présentée,  il  y  a  quel¬ 
que  temps  sur  l’exercice  des  cultes,  par  votre  comité 
de  législation  ,  je  n’aurais  pas  la  douleur  de  vous  an¬ 
noncer  que ,  ces  jours  derniers,  le  curé  constitutionnel 
de  Frégouville ,  district  de  File-Jourdain ,  a  été  assas¬ 
siné  à  l’autel  pendant  qu’il  célébrait  la  messe;  et  que 
dans  la  nuit  du  14  au  15  ,  le  curé  constitutionnel  de  la 
commune  de  Béthune  lut  mis  en  fuite  par  une  tourbe 
d’assassins  qui  venaient  le  poignarder  dans  sa  maison. 

C’est  dans  dos  réduits  obscurs  où  des  prêtres  inser¬ 
mentés  ,  des  émigrés  rentrés,  prêchent,  au  nom  du 
Dieu  de  toute  justice,  la  révolte  contre  vos  lois,  la 
dépréciation  des  assignats,  et  la  chasse  à  main  armée 
des  loups;  c’est  ainsi  qu’ils  ont  désigné  à  leurs  fana¬ 
tiques  ouailles  les  prêtres  qui,  lidèlcs  a  vos  décrets,  se 
sont  empressés  d’obéir  à  celui  que  vous  avez  rendu  , 
portant  qu'ils  doivent  se  présenter  devant  leur  muni¬ 


cipalité  respective ,  pour  y  faire  la  déclaration  de  leur 
soumission  aux  lois  de  la  république. 

D’après  ces  motifs,  qui  sont  assez  pressants,  j’insiste 
pour  vous  demander  d’insérer  dans  vos  dispositions 
générales  la  proposition  que  je  viens  de  faire ,  et  sub¬ 
sidiairement  de  vous  faire  faire  incessamment  le  rap¬ 
port  de  la  loi  de  police  pour  surveiller  l’exercice  des 
cultes  ;  sans  cette  mesure,  je  vous  le  dis  à  regret ,  la 
presque  totalité  de  la  France  ne  formera  bientôt  qu’une 
Vendée. 

Berlier  :  Les  vues  de  notre  collègue  sont  très  bon¬ 
nes  ;  mais  elles  ne  peuvent  pas  entrer  dans  la  constitu¬ 
tion.  J’en  demande  le  renvoi  au  comité  de  législation. 
Le  renvoi  est  décrété. 

Berlier  :  Je  demande  qu’on  ajoute  à  l’article  dont 
il  est  question  en  ce  moment  que  la  république  ne 
salarie  aucun  culte,  car,  quoiqu’on  dise  que  nul  ne 
peut  être  forcé  à  contribuer  aux  dépenses  d’aucun 
culte ,  cela  ne  dit  point  que  la  république  n’en  salarie 
pas. 

L’article  est  adopté  en  ces  termes  ; 

»  CCCXXXIV.  Nul  ne  peut  être  empêché  d’exercer, 
en  se  conformant  aux  lois,  le  culte  qu’il  a  choisi. 

»  Nul  ne  peut  être  forcé  de  contribuer  aux  dépenses 
d’aucun  culte.  La  république  n’en  salarie  aucun.  » 
Voici  des  articles  nouveaux  qui  ont  été  adoptés  : 

«  La  loi  surveille  particulièrement  les  professions 
qui  intéressent  les  mœurs  publiques,  la  sûreté  et  la 
santé  des  citoyens;  mais  on  ne  peut  faire  dépendre 
l’admission  à  l’exercice  do  ces  professions  d’aucune 
prestation  pécuniaire. 

»  La  loi  doit  pourvoir  à  la  récompense  des  inven¬ 
teurs, ou  au  maintien  de  la  propriété  exclusive  de  leurs 
découvertes  ou  de  leurs  productions. 

»  Tout  attroupement  armé  est  un  attentat  à  la  cons¬ 
titution  ;  il  doit  être  dissipe  sur-le-champ  par  la 
force. 

»  Tout  attroupement  non  armé  doit  être  également 
dissipé,  d’abord  par  voie  de  commandement  verbal, 
et,  s’il  est  nécessaire,  par  le  développement  de  la  force 
armée. 

»  Diverses  autorités  constituées  ne  peuvent  jamais 
se  réunir  pour  délibérer  ensemble;  aucun  acte  émané 
d’une  telle  réunion  ne  peut  être  exécuté. 

»  L’ère  des  Français  commence  le  22  septembre 
1792,  jour  de  la  fondation  de  la  république. 

»  Il  y  a  dans  la  république  unité  de  poids  et  de  me¬ 
sures.  » 

Le  rapporteur  lit  l’article  CCCXL. 

«  CCCXL.  La  nation  française  déclare  qu’en  aucun- 
cas  elle  ne  souffrira  le  retour  des  Français  qui ,  ayant 
abandonné  leur  patrie  depuis  le  15  juillet  1789,  vieux 
style,  ne  sont  pas  compris  dans  les  exceptions  portées 
aux  lois  rendues  contre  les  émigrés;  et  elle  interdit  au 
corps  législatif  de  créer  de  nouvelles  exceptions, sur  ce 
point.  » 

Daunou  :  Cet  article,  communiqué  au  comité  de 
législation,  a  été  adopté  par  lui;  seulement  il  a  pro¬ 
posé  une  rédaction,  dans  laquelle  il  a  substitué  les, 
mots  :  ne  seront  pas  compris ,  à  ceux  ne  sont  pas 
compris. 

Ou  demande  la  priorité  pour  la  rédaction  du  eo*. 
mité. 

N“*  :  Je  n’aurais  rien  à  dire  sur  l’article  par  lequel' 
la  commission  vous  propose  de  faire  déclarer  à  la  na¬ 
tion  française  que  les  émigrés  ne  seront,  eu  aucun  cas, 
soufferts  sur  le  territoire  de  la  république,  s  il  ne  pa¬ 
raissait.  pas,  d’après  la  rédaction  de  cet  article,  que, 
lorsqu’il  aura  été  décrété,  il  ne  pourra  plus  être  lait 
de  changement  aux  lois  portées  contre  eux;  mais,  si  tel 
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'est l’état  des  choses  relativement  aux  émigrés  ,  qu’il  y 
ait  encore  quelques  dispositions  essentielles  à  ajouter 
aux  lois  existantes  à  leur  égard,  il  paraît  indispen¬ 
sable  qu’il  précède  la  détermination  que  vous  allez 
prendre,  ou  qu’au  moins  cette  rédaction  soit  faite  de 
manière  que  vous  avez,  postérieurement  à  son  adop¬ 
tion  ,  la  faculté  de' faire  à  ces  lois  des  additions  que 
vous  jugerez  convenables. 

C’est  surtout  dans  un  moment  où  les  ennemis  achar¬ 
nés  de  leur  patrie  viennent  y  porter  le  fer  et  la  flamme, 
et  souiller  le  sol  de  la  liberté  de  leurs  forfaits,  qu’il  est 
digne  de  la  représentation  nationale  démontrer  qu’elle 
ne  sera  pas  moins  juste  qu’inflexible  dans  la  poursuite 
d’un  crime  dont  les  suites  ont  été  jusqu’à  présent  si 
funestes  à  la  république. 

Le  comité  de  législation  s’occupe  en  ce  moment  du 
projet  qu’il  doit  vous  présenter  à  cet  égard  ;  si  vous 
croyez  qu’après  que  cet  article  constitutionnel  sera 
décrété  il  ne  puisse  être  rien  changé  aux  dispositions 
des  lois  sur  les  émigrés,  je  demande  que  vous  ren¬ 
voyiez  à  le  décréter  dans  la  séance  de  demain,  dans 
laquelle  le  comité  fera  en  sorte  de  vous  présenter  ce 
projet;  mais  si  au  contraire,  comme  je  le  crois,  la 
Convention  nationale  peut,  pendant  la  durée  de  ses 
séances,  statuer  sur  les  émigrés  ce  qu’elle  croira  con¬ 
venable  à  sa  justice ,  comme  à  l’intérêt  de  la  républi¬ 
que,  je  propose  dans  ce  cas  que  l’article  soit  rédigé 
ainsi  qu’il  suit  : 

«  La  nation  française  déclare  qu’en  aucun  cas  elle 
ne  souffrira  le  retour  des  Français  qui,  ayant  aban¬ 
donné  leur  patrie  depuis  le  15  juillet  1789,  vieux  style, 
ne  seront  pas  compris  dans  les  exceptions  portées  aux 
lois  rendues  contre  les  émigrés  ;  et  elle  interdit  au 
corps  législatif  de  créer  de  nouvelles  exceptions  sur 
ce  point.  » 

Daunou  :  La  constitution  n’aura  son  effet  que  du 
jour  où  elle  sera  acceptée  par  le  peuple,  et  ainsi  la 
Convention  aura  d’ici  là  le  temps  de  compléter  la  loi 
sur  les  émigrés. 

L’assemblée  adopte  la  rédaction  de  la  commission. 

Le  Président  :  La  lecture  de  la  constitution  est 
achevée.  (On  applaudit.  —  Les  cris  de  vive  la  répu¬ 
blique  se  font  entendre  à  plusieurs  reprises.  ) 

Daunou:  Je  demandeque  la  parole  soit  accordée  de¬ 
main  à  un  membre  de  la  commission  pour  faire  un 
rapport  sur  les  moyens  de  terminer  la  révolution. 
(On  applaudit.) 

Jean  Debry  :  Permettez  à  l’amitié,  à  l’instant  où 
vous  terminez  la  constitution  républicaine,  de  vous 
ft’.ire  part  des  sentiments  qui  unissent  aux  vôtres  l’un 
de  nos  collègues  livrés  à  l’Autriche.  Vous  verrez  que, 
dans  les  fers,  Quinctte  a  conservé,  comme  vous,  ce 
ccurage  imperturbable  que  vous  avez  montré  dans  les 
divers  orages  de  la  révolution  ,  et  notamment  dans  ce 
jour  mémorable  où  la  république  entière  semblait 
siéger  sur  le  fauteuil  du  président. 

Voici  ce  que  me  mande  mon  ami  : 

«  J’ai  l’esprit  calme  et  un  courage  à  toute  épreuve. 
Si  le  présent,  à  mesure  qu’il  s’écoule,  est  voilé  pour 
moi,  mon  imagination  joint  le  passé  à  l’avenir  et  rem¬ 
plit  l’intervalle  d’une  manière  digne  de  nous.  Oui,  je 
nourris  au  fond  de  mon  cœur  les  mêmes  passions  et 
les  mêmes  espérances  que  toi ,  et  mon  attachement 
invariable  pour  notre  commune  maîtresse  (la  Liberté  ) 
égale  mon  amitié  pour  toi.  » 

La  Convention  décrète  l’insertion  de  cet  extrait  au 
Bulletin. 

Les  membres  de  la  société  de  Saint-Denis,  canton 
du  Nord  ,  île  de  la  Réunion  ,  font  le  tableau  de  leur 
situation  actuelle  et  de  celle  de  la  colonie  qu’ils  habi¬ 
tent;  à  ce  tableau  ils  ajoutent  celui  de  leur  conduite 


depuis  la  révolution  ,  et  de  celle  qu'ils  tiendraient  si 
les  tyrans  anglais  parvenaient,  soit  par  trahison ,  soit 
par  forces  très  majeures,  à  se  rendre  maîtres  de  la 
colonie.  Us  terminent  en  félicitant  la  Convention  sur 
ses  travaux ,  et  en  l’invitant  à  ne  pas  oublier  des  Fran¬ 
çais  républicains  éloignés  de  quatre  mille  lieues  de 
la  mère  patrie,  qui  lui  déposent  de  nouveau  le  serment 
de  fidélité  à  la  république  une  et  invisible. 

Ysabeau,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale. 
Une  nouvelle  perfidie  des  Anglais  ne  vous  étonnera 
pas;  on  vient  encore  de  découvrir  un  de  leurs  espions 
dans  le  département  d’Eure-et-Loir. 

La  commission  de  l’organisation  et  du  mouvement 
des  armées  avait  demandé  an  commissaire  ordonna¬ 
teur  le  compte  des  prisonniers  de  guerre  du  départe¬ 
ment  d’Eure-et-Loir.  Ce  dernier  s’était  adressé  au  com¬ 
missaire  en  second,  et  celui-ci,  fort  imprudemment , 
avait  chargé  de  cette  commission  un  prisonnier  de 
guerre  anglais,  nommé  Augustus  Market  ;  il  lui  avait 
confié,  pour  les  remplir,  les  états  eu  blanc  :  ces 
états ,  divisés  par  cases ,  portaient  en  tête  de  ces  cases 
ce  qu’on  devait  inscrire  dans  chacune  :  c’était  les  noms 
et  surnoms  des  prisonniers;  leur  âge,  chez  quelle 
puissance  ils  servaient ,  etc. ,  etc. 

Augustus  Market  effaça  tons  ces  intitulés,  et  mit  en 
place  hôpitaux  ,  magasins,  infanterie,  cavalerie,  etc. 
U  parcourut  ensuite  le  département ,  et  prenait  des 
notes  exactes  sur  la  situation  de  nos  hôpitaux ,  de 
nos  magasins,  etc.,  etc. 

Sa  ruse  fut  découverte  à  Pont-Audemer  :  à  l’instant 
de  son  arrestation,  il  avala  la  moitié  d’un  billet  qu’il 
avait  sur  lui  ;  mais  le  reste  a  sufli  pour  indiquer  de 
quelle  mission  il  était  chargé. 

L’assemblée  décrète  que  cet  individu  sera  traduit 
devant  le  tribunal  militaire  de  la  dix-septième  divi¬ 
sion. 

Legendre  :  Je.  m’étonne  qu'un  Français  ait  pu  con¬ 
fier  les  intérêts  de  son  pays  à  un  Anglais.  Si  j’étais 
prisonnier  en  Angleterre,  je  ferais  tout  ce  que  je  pour¬ 
rais  pour  servir  encore  ma  patrie.  Je  demande  que  la 
conduite  de  ce  commissaire  soit  examinée. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  du  1er  FRUCTIDOR. 

Delaunay,  au  nom  des  comités  de  salut  public , 
de  sûreté  générale  et  de  législation :  Citoyens  repré¬ 
sentants,  vous  avez  annoncé,  dans  votre  dernière 
séance,  que  vous  ne  souffririez  jamais  que  la  présence 
des  émigrés  souillât  le  sol  du  territoire  français;  vous 
avez  décrété  constitutionnellement  la  peine  de,  la  dé¬ 
portation  contre  ces  hommes  qui  ont  appelé  les  puis¬ 
sances  étrangères  pour  déchirer  la  patrie  en  lam¬ 
beaux.  Aujourd’hui  vos  trois  comités,  pénétrés  de  vos 
principes,  et  partageant  avec  les  vrais  républicains 
leur  haine  contre  tout  ce  qui  est  émigré,  me  chargent 
de  vous  proposer  des  mesures  de  police  qui  punis¬ 
sent  les  ennemis  les  plus  cruels  de  la  république,  les 
émigrés  qui  ont  osé  y  pénétrer. 

11  est  impossible  de  les  connaître  et  de  les  attein¬ 
dre,  si  vous  ne  prenez  des  mesures  générales.  Ici  l’in¬ 
térêt  particulier  doit  fléchir  devant  l’intérêt  public  ; 
et  la  loi  que  nous  vous  proposons  est  impérieusement 
commandée  par  les  circonstances. 

Tant  que  les  émigrés  ont  eu  la  criminelle  espérance 
de  voir  les  puissances  coalisées  nous  asservir ,  ils  ont 
fui  une  patrie  qui  désormais  n’en  est  plus  une  pour 
eux.  Mais,  depuis  que  vos  armées  victorieuses  ont  fait 
respecter  le  nom  français,  depuis  que  des  traités  de 
paix  glorieux  pour  la  nation  réduisent  ses  ennemis  à 
('impossibilité  de  rien  entreprendre  contre  elle,  ce 
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u’est  plus  à  force  ouverte  que  les  émigres  cherchent 
à  vous  attaquer.  Vous  avez  rendu  une  loi  qui  autorise 
votre  comité  de  législation  à  rayer  de  la  liste  des 
émigrés  tous  ceux  que  l’erreur  et  les  vengeances  par¬ 
ticulières  auraient  pu  y  faire  porter,  tous  ceux  qui 
représenteraient  des  certificats  de  résidence  authen¬ 
tiques,  et  à  l’abri  du  soupçon.  Eh  bien  ,  c’est  à  l’aide 
de  cette  loi  sage  que  les  émigrés  sont  rentrés  et  af¬ 
fluent  en  France. 

Munis  de  faux  certificats  de  résidence  ,  ils  se  sont 
pourvus  en  réclamation  auprès  du  comité  de  législa¬ 
tion:  mêlés  et  confondus  avec  ceux  qui,  sans  avoir 
quitté  la  république,  sont  néanmoins  inscrits  sur  les 
listes  d’émigrés,  ils  échappent  aux  recherches  qui  sont 
faites, rendent  la  surveillance  de  la  police  infructueuse. 
Ils  ne  font  aucune  démarche  pour  obtenir  leur  radia¬ 
tion  définitive;  ils  manœuvrent  sourdement,  tra¬ 
vaillent  ù  égarer  l’opinion  publique,  déclament  sans 
cesse  contre  la  représentation  nationale.  Sont-ils  ar¬ 
rêtés,  leur  demande-t-on  les  motifs  de  leur  séjour  à 
Paris ,  ils  répondent  qu’ils  sont  en  réclamation  auprès 
du  comité  de  législation. 

Il  est  temps  de  frapper  ces  ennemis  de  la  chose  pu¬ 
blique;  il  est  temps  qu’une  loi  coercitive  les  fasse  dé¬ 
couvrir.  Vos  comités  s’en  sont  occupés  ;  et  celle  qu’ils 
vous  présentent  leur  a  paru  remplir  cet  objet. 

Décrétez  que  tous  les  individus  portés  sur  les  listes 
d’émigrés,  et  qui  se  trouvent  à  Paris  pour  obtenir  au¬ 
près  du  comité  de  législation  leur  radiation  définitive, 
seront  tenus  d’en  sortir  et  de  se  retirer  dans  leurs  com¬ 
munes  respectives,  et  d’y  demeurer  sous  la  surveil¬ 
lance  des  municipalités. 

Alors  vous  connaîtrez  quels  sont  ceux  des  récla¬ 
mants  qui  ont  droit  au  bienfait  de  la  loi  ;  alors  les  vé¬ 
ritables  émigrés,  qui  ne  pourront  se  retirer  dans  les 
communes  de  leur  domicile,  seront  arrêtés  ou  évacue¬ 
ront  le  territoire  de  la  république. 

On  dira  peut-être  qu’une  pareille  loi  frappe  égale¬ 
ment  les  citoyens  réclamants  qui  n’ont  jamais  émigré; 
qu’elle  leur  interdit  la  faculté  de  suivre  personnelle¬ 
ment  leur  demande  en  radiation;  quelle  les  met  spé¬ 
cialement  sous  la  surveillance  de  leurs  municipalités. 

Mais  tous  les  citoyens  ne  sont-ils  donc  pas  sous  la 
surveillance  des  autorités  constituées?  Que  les  récla¬ 
mants  en  émigration  y  soient  d’une  manière  plus  spé¬ 
ciale  jusqu’à  leur  radiation  définitive,  quelles  plaintes 
fondées  peuvent-ils  donc  porter? 

N’est  ce  donc  que  par  la  présence  des  réclamants 
que  le  comité  de  législation  se  détermine?  n’est  ce  pas 
au  contraire  sur  le  vu  et  par  l’authenticité  des  pièces 
qijj  sont  produites?  Tout  individu  porté  sur  une  liste 
(F eniigrés  ne  peut-il  donc  pas  également  attendre  dans 
son  département  sa  radiation?  Ce  ne  sont  enfin  ni  les 
sollicitations,  ni  les  démarches  qui  la  font  prononcer; 
c’est  la  justice  et  la  preuve  complète  de  la  résidence 
du  réclamant. 

Lorsque  vous  saurez  que  les  émigrés  ont,  sur  les 
frontières  du  midi,  leurs  comités  organisés;  qu’ils  en 
partent  sans  cesse  pour  se  disséminer  sur  tous  les 
points  de  la  république;  que,  soldés  par  le  gouverne-  I 
ment  britannique ,  ce  sont  les  renards  des  Philistins 
qui  cherchent  à  tout  embraser  avec  leurs  brandons  de 
feu,  vous  ne  balancerez  pas  sans  doute  à  adopter  les 
mesures  répressives  qui  vous  sont  proposées. 

Que  les  émigrés  aillent  traîner  dans  l’opprobre,  et 
hors  du  territoire  français,  leur  existence!  qu’ils  nous 
laissent  jouir  en  paix  du  fruit  de  nos  travaux ,  et  que 
tout  républicain  ne  craigne  pas  de  voir  un  instant  ses 
intérêts  froissés,  lorsque  la  tranquillité  de  tous  I  or¬ 
donne. 

Delaunay  présente  un  projet  de  décret  conformé¬ 
ment  à  ces  vues. 

Thibaudeau  :  Je  remarque  dans  ce  projet  des  arti¬ 


cles  contraires  ù  la  liberté  individuelle  des  citoyens, 
et  d’autres  qui  semblent  dictés  par  la  faveur.  11  faut 
écarter  avec  soin  toute  disposition  législative  qui  pour¬ 
rait  servir  de  prétexte  à  l’oppression,  ou  du  moins  ù 
des  injustices  particulières. 

J’observe  d’ailleurs  que  c’est  en  multipliant  les  lois 
de  cette  espèce  qu'on  jette  les  autorités  constituées 
dans  un  embarras  tel ,  qu’elles  n’en  peuvent  exécuter 
aucune.  Le  gouvernement  ne  peut  marcher  que  par 
des  lois  simples  :  il  en  existe  de  positives  contre  les 
émigrés;  pourquoi  donc  en  créer  de  nouvelles?  Je 
demande  que  la  Convention  se  borne  à  charger  les 
comités  de  gouvernement  de  prendre  toutes  les  me¬ 
sures  de  police  nécessaires. 

Delaunay  :  Je  prie  l’assemblée  d’observer  qu’il  ne 
s’agit  point  ici  de  prononcer,  par  une  loi  nouvelle, 
l’expulsion  des  émigrés  du  territoire  de  la  république, 
nous  savons  bien  que  les  lois  existantes  suffisent,  et 
qu’elles  ne  seront  jamais  abrogées;  mais  nous  propo¬ 
sons  une  mesure  indispensable  pour  empêcher  les  vé¬ 
ritables  émigrés  de  rentrer  en  France  et  d’y  venir 
troubler  l’ordre  public ,  en  obligeant  ceux  qui  sont 
prévenus  d’émigration  de  se  mettre  sous  la  surveil¬ 
lance  des  autorités  constituées  de  leurs  communes 
respectives.  Cette  loi  n’a  pas  encore  été  faite,  et  je 
vous  déclare  qu’elle  devient  urgente  pour  le  maintien 
de  la  tranquillité  publique  dans  les  grandes  cités. 

Merlin  (  de  Douay)  :  J’ajoute  aux  considérations  que 
vient  de  présenter  le  rapporteur  que  la  Convention 
peut  bien ,  sans  injustice,  prendre  contre  les  prévenus 
d’émigration  la  même  mesure  qu’elle  a  adoptée  rela¬ 
tivement  aux  fonctionnaires  publics  destitués,  et  aux 
officiers  non  employés;  il  n’y  a  point  d’oppression  à 
les  obliger  d’habiter  leurs  communes,  jusqu’à  cequ’on 
ait  prononcé  sur  leurs  réclamations. 

L’assemblée  passe  à  la  discussion  du  projet  de  dé¬ 
cret. 

Le  rapporteur  lit  l’art.  Ier. 

Lemoine  :  Je  demande  que  cet  article,  qui  ne  con¬ 
cerne  que  la  ville  de  Paris,  soit  généralisé ,  et  que  tout 
individu  en  réclamation  contre  son  inscription  sur  la 
liste  des  émigrés  soit  tenu  de  se  rendre  dans  sa  com¬ 
mune,  quelque  part  qu’il  habite. 

N“*  :  Entendez-vous  exclure  de  la  loi  ceux  qui  n’au¬ 
ront  pas  encore  réclamé  leur  radiation? 

Génissieux  :  Oui,  sans  doute,  car  ceux-là  n’ont 
point  de  certificats  de  résidence  :  la  prévention  contre 
eux  est  dans  toute  sa  force,  et  ils  doivent  être  traduits 
devant  les  tribunaux,  ainsi  que  le  porte  un  article  sub¬ 
séquent. 

Rouzet  :  Je  réclame  un  article  en  faveur  d’un  grand 
nombre  d’infortunés  citoyens  sur  lesquels  vos  prin¬ 
cipes  d’humanité  n’ont  pas  varié  sans  doute  :  non , 
j’aime  à  penser  que  l’assemblée  ne  veut  pas  compren¬ 
dre  dans  la  classe  des  émigrés  les  citoyens  qui  se  sont 
soustraits  à  la  tyrannie  décemvirale. 

Plusieurs  membres  :  Non,  il  y  a  une  loi  en  leur  fa- 
!  veur. 

Rouzet  :  Je  le  sais,  citoyens;  mais  je  vous  observe 
que  si  vous  ne  vous  expliquez  pas  les  autorités  cons¬ 
tituées  pourront  la  croire  abrogée  par  celle-ci ,  et 
c’est  ce  qu’il  faut  éviter,  pour  garantir  la  sûreté  de 
ces  citoyens.  Je  demande  donc  que  la  Convention  dé¬ 
clare  explicitement  que  la  loi  dont  je  parle  est  main¬ 
tenue. 

N*'*  :  C’est  inutile,  puisque  aucune  disposition  ne 
l’abroge  ni  ne  la  modifie. 

Villetard  :  J’ai  à  vous  proposer  une  précaution 
que  je  cro?.-  utile  :  on  sait  qu’au  moyen  de  la  confre- 
laçon  du  cachet  de  quelques  communes,  des  émigres 


se  sont  fabriqué  eux-mêmes  de  faux  certificats  de  ré¬ 
sidence  ;  eh  bien  ,  je  demande  que  tous  ceux  qui  sont 
porteurs  de  certificats  de  résidence  soient  renvoyés 
dans  les  communes  qui  les  leur  auront  délivrés.  Par 
ce  moyen ,  les  faux  certificats  seront  bientôt  reconnus. 

LegendIie  (de  Paris)  :  N'affaiblissons  point  par 
d’inutiles  amendements  le  projet  salutaire  qui  vous 
est  présenté.  J’invite  au  contraire  la  Convention  na¬ 
tionale  à  étendre  sa  sévérité  sur  tous  ces  perfides 
émigrés  qui,  nrayant  pu  détruire  la  république  en 
combattant  contre  elle,  sont  rentrés  dans  son  terri¬ 
toire  pour  l'attaquer  d’une  manière  plus  sure,  par  la 
corruption  de  ses  défenseurs,  et  pour  l’abîmer  dans 
les  horreurs  de  la  guerre  civile. 

Oui ,  citoyens,  il  n’est  que  trop  vrai  que  les  émigrés 
rentrent  de  toutes  parts  ;  et  nous  devons  nous  en  pren¬ 
dre  à  la  faiblesse  d’un  gouvernement  trop  indulgent 
pour  ces  assassins  de  la  patrie.  On  m’assure  que  Ma- 
louet ,  Jaucourt  et  beaucoup  d’autres  de  cette  espèce 
sont  à  Paris.  Ils  y  sont  rappelés  par  l’influence  de  leur 
plus  grande  protectrice  qui,  aprèsavoir  répandu  chez 
l’étranger  un  écrit  en  leur  faveur,  est  passée  de  Suisse 
à  Paris  pour  consommer  apparemment  son  ouvrage. 

Je  dirai  plus  ,  car  je  ne  puis  rien  garder  sur  mon 
cœur  :  je  connais  des  membres  estimables  du  gouver¬ 
nement  dont  j’honore  les  principes  et  les  intentions , 
qui  ont  eu  la  faiblesse  d’aller  dîner  chez  cette  corres¬ 
pondante  des  émigrés»  Quand  ils  auraient  juré  d’être 
incorruptibles ,  me  répondront-ils  d  etre  sourds  aux 
séductions  de  ces  sirènes  enchanteresses?  Ç)ue  les  re¬ 
présentants  du  peuple  dînent  en  famille,  qu  ils  dînent 
avec  leurs  collègues  et  leurs  amis,  mais  qu’ils  fuient 
ces  banquets  où  l’on  cherche  à  les  corrompre.  11  n’est 
pas  un  membre  de  cette  assemblée  qui  n’ait  reçu  des 
invitations  fréquentes  d’aller  chez  cette  femme  dont  je 
me  défie  ;  j’en  ai  reçu  moi-même,  ainsi  que  mon  col¬ 
lègue  Dumont  et  plusieurs  autres»  Sachons  résister  à 
toutes  les  séductions,  conservons  le  gage  de  nos  assi¬ 
gnats,  et  que  les  membres  du  gouvernement  se  sou¬ 
viennent  que  la  patrie  doit  passer  avant  tout ,  et  qu’ils 
ne  doivent  se  livrer  aux  embrassements  de  leurs  amis 
qu’après  avoir  consolidé  la  liberté.  (On  applaudit.) 

Jean  Debry  :  Sans  répondre  aux  observations  gé¬ 
nérales  que  vient  de  faire  mon  collègue,  persuadé  que 
nous  sommes  tous  restés  fidèles  à  la  haine  que  nous 
avons  jurée  aux  ennemis  mortels  du  nom  français ,  je 
me  bornerai  à  vous  faire  observer  que  la  loi  que  vous 
présentent  vos  comités  réunis  est  une  simple  mesure 
de  police,  revêtue  d’un  caractère  plus  solennel.  Pour 
la  juger,  il  faut  se  reporter  après  le  3 1  mai.  Que  ceux 
qui  trouvent  les  mesures  qu’elle  contient  trop  faibles 
n’oublient  point  quelles  frapperont  momentanément 
aussi  des  victimes  de  la  tyrannie  décemvirale ,  et  qu’il 
soit  toujours  présent  à  l’esprit  de  ceux  qui  la  trouvent 
trop  sévère  qu’elles  doivent  atteindre  ces  hommes  qui 
avaient  fui  la  terre  de  la  liberté  avant  le  règne  de  Ro¬ 
bespierre  ,  et  qui  n’y  rentrent  que  pour  y  porter  la 
désolation» 

Je  demande  que  cette  loi  qui  concilie  parfaitement 
ce  que  les  uns  méritent  d’indulgence,  et  les  autres  de 
rigueur,  soit  adoptée. 

Garrand  :  Il  faut  cmpêher  que  les  prévenus  d’émi¬ 
gration  ,  au  lieu  de  se  retirer  dans  leurs  communes , 
n’aillent  grossir  le  parti  des  chouans;  je  demande 
qu’aucun  de  ceux  mis,  avant  le  31  mai ,  sur  des  listes 
d’émigrés,  ne  puisse  réclamer  sa  radiation  avant  de 
s’être  constitué  prisonnier. 

Boissieux  :  I!  serait  de  toute  injustice  de  mettre  en 
étal  d’arrestation  comme  émigrés  d’honnêtes  citoyens 
que  leurs  ennemis  ont  fait  mettre  méchamment  sur 
ces  listes. 

Garrand  :  Non,  ce  n’est  pas  une  injustice  à  leur  J 


égard,  car  ils  sont  en  état  de  prévention,  tant  qû’oh 
n’a  pas  prononcé  sur  leurs  réclamations,  et  tout  indi¬ 
vidu  prévenu  d’un  crime  doit  être  mis  sous  la  main 
de  la  justice. 

>  Boissieux  :  11  est  une  objection  plus  forte  encore, 
c’est  qu’après  les  massacres  du  2  septembre  l’assem¬ 
blée  législative  déclara,  par  un  décret ,  que,  ne  pou¬ 
vant  plus  protéger  ni  les  personnes  ni  les  propriétés  , 
elle  investissait  chacun  du  droit  naturel  de  sa  propre 
défense.  Eh  bien ,  pouvez-vous  punir  ceux  qui,  d’après 
ce  décret  ,  ayant  la  liberté  de  choisir  les  moyens,  au¬ 
ront  préféré  la  fuite  à  la  résistance?»..  (Des  murmures 
interrompent  l’orateur.) 

Plusieurs  membres  :  Ce  décret  n’existe  pas. 

Boissieux  :  Je  conclus  à  ce  que  l’article  du  comité 
soit  adopté  tel  qu’il  est. 

Thibaudeau  :  Je  m’oppose  aussi  à  l’amendement  de 
Garrand  :  en  effet  les  personnes  qui  réclament  contre 
leur  inscription  sur  les  listes  d’émigrés  ont  déjà  ob¬ 
tenu  des  certificats  de  résidence;  et  c’est  aussi  une 
prévention  en  faveur  de  leur  non  émigration,  qu’ils 
peuvent  opposer  avec  succès  à  celle  dont  on  veut  les 
accabler.  Rejetez  donc  cet  amendement ,  car  il  déna¬ 
ture  l’objet  de  la  loi  présentée. 

L’assemblée  rejette  l’amendement  de  Garrand,  adopte 
celui  de  Lemoine,  et  rend  le  décret  en  ces  termes  : 

{La  suite  à  demain.) 

*Y.  B.  Dans  la  séance  du  4  on  a  continué  la  dis¬ 
cussion  sur  le  mode  de  réduction  du  nombre  des 
membres  de  la  Convention.  Il  est  décrété  qu’il  sera 
fait  par  les  corps  électoraux. 


LIVRES  DIVERS. 

L 'Abeille  française. ,  un  vol.  in-8°.  Prix  6  liv. ,  et 
8  liv»  franc  de  port. 

A  Paris  ,  chez  le  citoyen  Gonzy-Laroche ,  passage 
Honoré. 

«  Le  retour  d’un  peuple  à  la  liberté  ne  peut  en  coti- 
»solider  l’existence  que  par  les  mœurs  et  les  lumières.» 

Plein  de  cette  idée  que  nous  lisons  dans  l’ouvrage 
même,  le  citoyen  Edmond  Cordier,  auteur  de  cette 
compilation,  a  choisi  dans  les  auteurs  anciens  et  mo¬ 
dernes  ce  qui  pouvait  mieux  remplir  le  double  but 
d’éclairer  l’esprit  et  de  former  le  cœur;  mais  c’est  par 
une  instruction  républicaine  qu’il  a  voulu  conduire 
l’âme  des  jeunes  citoyens  à  des  mœurs  républicaines, 
c’est-à-dire  à  la  vertu  combinée  avec  l'amour  delà 
patrie;  à  celle  qui ,  aprèsavoir  fait  le  bonheur  d'une 
famille  dans  les  foyers  domestiques,  sait  donner  de 
grands  exemples  à  la  société,  et  lui  faire,  quand  iî 
le  faut,  les  plus  grands  sacrifices. 


PAIEMENTS  DE  EA  TRÉSORERIE  NATIONAI.E» 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu'oli  a 
ouvert  le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plu¬ 
sieurs  tètes  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  1er  vendémiaire, 
an  III,  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation ,  jusques  et 
compris  le  nü  6,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n°  6,001  à  7,000  est  aussi 
ouvert  depuis  le  II  thermidor. 

On  paie  aussi  depuis  le  n"  I  jusqu’à  2,000  de  celles  dépo* 
sées  depuis  le  Ier  vendémiaire,  an  III. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  nu-» 
méros  subséquents. 

On  trouvera  ,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  desafficbcs 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 


CAZETTE  NATIONALE 


N°  336.  Sextidi  6  Fructidor,  Van  3e.  ( Dimanche  23  Août  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  DES  PROVINCES-UNIES. 

La  Haye,  le  30  juillet.  —  Le  citoyen  de  Witt  va  partir 
pour  la  Suisse,  avec  la  qualité  d’ambassadeur  des  Pro- 
vinces-Unies.  Les  circonstances  sont  critiques  pour  la  li¬ 
berté  batave.  Le  génie  malfaisant  de  la  coalition  veille 
sans  cesse  sur  un  ancien  patrimoine  du  despotisme.  Les 
patriotes  sont  de  plus  en  pins  pénétrés  de  la  vérité  des  rap¬ 
ports  par  lesquels  ils  sont  les  alliés  de  la  république  fran¬ 
çaise.  Il  y  a  encore  bien  des  cœurs  slathoudériens  par  igno¬ 
rance  ou  par  une  lâche  cupidité.  La  faction  anglaise  en 
conçoit  des  espérances. 

L’organisation  de  l’armée  est  presque  entièrement  ache¬ 
vée.  Le  décret  des  états  de  Hollande,  par  lequel,  dans 
chaque  compagnie,  pour  le  service  de  la  marine,  un 
homme  sur  cinq  devait  être  mis  en  réquisition  ,  vient  d’ê¬ 
tre  rapporté.  On  renonce  à  des  mesures  austères  par  hon¬ 
neur  national.  Les  besoins  de  la  patrie  parlent  d’eux- 
mêmes. 

Le  gouvernement  français  a  enjoint  au  représentant  Ri¬ 
chard  de  donner  à  connaître  à  Ions  les  militaires  français 
une  défense  d’assister  à  aucun  club  ou  assemblée  de  même 
nature.  Le  club  d’Ütrecht  s’est  empressé  de  démentir  l’A¬ 
dresse  séditieuse  qui  a  été  dénoncée  par  le  représentant 
français  Richard.  Démentir  ne  suffit  point  :  il  faut  aider  à 
découvrir  et  ù  punir  les  séditieux. 

Il  est  aisé  de  s’apercevoir  des  manœuvres  que  les  amis 
du  slalhoudérat reprennent  avec  habileté  :  leur  plan  est  de 
mener  le  peuple  au  delà  du  but,  comme  les  auteurs  du 
31  mai  ont  fait  en  France. 

Les  nouvelles  de  Paris  inquiètent  ici  sous  deux  rapports: 
1°  en  ce  que  des  septembriseurs  et  des  terroristes  fameux 
sont  libres  et  impunis  ;  2°  en  ce  que  des  émigrés  rentrent 
en  France,  et  semblent  trouver  des  protecteurs.  Cela  con¬ 
firme  de  plus  en  plus  dans  l’opinion  que  les  organisateurs 
éloignés  du  31  mai  et  du  terrorisme  sont  ceux-là  même  qui 
viennent  aujourd’hui  se  récrier  sur  la  terreur  qui  les  a  for¬ 
cés  d’émigrer  :  habile  manière  de  recueillir  le  fruit  de  leurs 
premiers  complots,  que  de  se  réinstaller  en  France  pour  y 
commettre  avec  plus  de  sécurité  de  nouveaux  attentats 
contre  la  république. 

On  mande  de  Hambourg  que  ces  hommes  dangereux 
doivent  faire  tomber  l'hypothèque  des  assignats,  et  que, 
portant  ainsi  un  dernier  coup  aux  finances  de  la  républi¬ 
que  française ,  ils  empêcheront  l’établissement  d’une  nou¬ 
velle  constitution. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Dannou. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  1er  FRUCTIDOR. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  ses  co¬ 
mités  de  salut  public,  de  sûreté  générale  et  de  législation, 
décrète  : 

«  Art.  Ier.  Tout  individu  porté  sur  une  liste  d’émigrés, 
qui,  après  s’être  pourvu  dans  le  temps  utile,  n’a  pas  en¬ 
core  obtenu  sa  radiation  définitive,  est  tenu  de  se  retirer 
et  d’habiter  la  commune  où  il  était  domicilié  avant  l’inser¬ 
tion  de  son  nom  sur  la  liste  des  émigrés,  cl  d’y  demeurer 
sous  la  surveillance  de  la  municipalité. 

«  II.  A  l’égard  de  l’individu  porté  sur  une  liste  d’émi¬ 
grés,  et  qui  se  trouve  actuellement  à  Paris,  il  lui  est  en¬ 
joint  de  sortir  de  cette  commune,  le  troisième  jour  au  plus 
tard  après  la  publication  du  présent  décret,  et  de  s’en 
éloigner  de  dix  lieues  au  moins  dans  les  deux  jours  sui¬ 
vants;  de  se  rendre  dans  son  domicile,  et  de  justifier  de 
son  retour  devant  la  municipalité,  dans  le  délai  de  deux 
décades,  s’il  en  est  éloigné  de  cent  lieues  et  au-dessous  ; 
de  quatre  décades,  s’il  est  à  une  plus  grande  distance. 

«  III.  Aucun  individu  porté  sur  la  liste  d’émigrés  ne 
pourra ,  même  quand  il  se  serait  pourvu  en  radiation  dans 
le  temps  utile,  venir  à  Paris,  soit  pour  solliciter  sa  radia¬ 
tion  définitive,  soit  pour  toute  autre  cause,  ni  sortir  de  la 
commune  où  il  était  domicilié  immédiatement  avant  son 
insertion  sur  la  liste  d’émigrés. 
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«  IV.  Celui  qui  se  trouvera  en  contravention  à  une  dis¬ 
position  quelconque  des  trois  articles  précédents  sera  dé¬ 
noncé  tant  au  directeur  du  jury  de  l’arrondissement  où  il 
est  tenu  de  se  retirer,  et  où  il  doit  demeurer  en  surveil¬ 
lance,  qu’au  jury  de  l’arrondissement  dans  lequel  il  se 
trouve. 

«  V.  L’obligation  de  le  dénoncer  est  spécialement  im¬ 
posée  : 

«  1°  Aux  procureurs-syndics  des  districts,  comités  de 
surveillance  et  procureurs  des  communes  où  l’individu  , 
tenu,  par  les  articles  Ier  et  III,  de  se  rendre  et  de  de¬ 
meurer,  ne  sera  pas  arrivé,  ou  ne  demeurera  pas  après 
s’y  être  rendu  et  avoir  été  domicilié  ; 

«  2°  Aux  procureurs-syndics  des  districts,  comités  de 
surveillance  et  procureurs  des  communes  où  il  sera  arrêté 
sur  la  route,  et  habitera  en  contravention  aux  trois  pre¬ 
miers  articles. 

«  VI.  Sur  la  dénonciation,  le  directeur  du  jury  décer¬ 
nera  un  mandat  d’amener  contre  le  dénoncé. 

«  VII.  A  défaut  de  comparaison ,  ou  si,  après  avoir  été 
entendu,  le  dénoncé  paraît  en  contravention,  le  directeur 
du  jury  décernera  un  mandat  d’arrêt,  et  traduira  le  dé¬ 
noncé  devant  le  tribunal  de  district  ou  d’arrondissement, 
qui  prononcera  par  voie  de  police  correctionnelle. 

«  VIII.  La  peine  pour  le  contrevenant  sera  l’emprison¬ 
nement,  qui  durera  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  prononcé  défi¬ 
nitivement  sur  la  demande  en  radiation  par  la  Convention 
ou  le  comité  de  législation. 

«  L’emprisonnement  ne  pourra  durer  moins  de  six  mois, 
dons  le  cas  même  où  le  contrevenant  aurait  obtenu  sa  ra¬ 
diation  avant  ce  délai. 

b  IX.  Le  jugement  de  condamnation  ne  pourra  être  at¬ 
taqué  par  voie  d’appel  ni  d’opposition. 

8  X.  Dans  le  cas  où  le  dénoncé  n’aurait  pas  obtenu  des 
certificats  de  résidence  ou  fait  sa  déclaration  à  temps 
utile,  il  sera  jugé  suivant  les  lois  par  les  tribunaux  com¬ 
pétents. 

«  IX.  Aucun  individu  porté  sur  la  liste  des  émigrés  du 
département  de  son  domicile  ne  pourra  jouir  des  droits 
de  citoyen,  jusqu’à  ce  que  sa  radiation  définitive  ait  été 
prononcée. 

e  XII.  Le  présent  décret  sera,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  proclamé  et  affiché  dans  toutes  les  sections  do  Pa¬ 
ris,  envoyé  dans  tous  les  départements,  et  inséré  au  Bul¬ 
letin  de  correspondance,  qui  tiendra  lieu  de  publication. 

a  La  Convention  nationale  se  repose,  avec  confiance, 
du  soin  d’en  seconder  l’exécution  sur  le  zèle  et  l’énergie 
des  citoyens  qui,  par  leurs  vertus  républicaines,  se  mon¬ 
trent  chaque  jour  dignes  de  plus  en  plus  de  la  liberté  qu’ils 
onlconquise.  » 

Bézard  :  Représentants,  votre  comité  de  législation  est 
instruit  que  la  loi  salutaire  sur  les  baux  à  cheptel,  du  15 
germinal  dernier,  a  donné  lieu  à  des  contestations  dont  il 
est  nécessaire  que  vous  arrêtiez  le  cours  par  une  interpré¬ 
tation  de  l’art.  X. 

Cet  article  porte  :  <•  Les  fermiers  ou  métayers  laisseront 
en  nature  au  propriétaire  tous  les  ustensiles  et  harnais  de 
labour  ou  d’exploitation,  et  les  semences  qui  leur  auront 
été  fournies,  nonobstant  toutes  clauses  contraires. 

Dès  que  les  fermiers  fournissent  aux  métayers  ce  qu’on 
appelle  les  effets  morts,  tels  que  les  pailles  et  autres  objets 
qui  sont  nécessaires  à  la  garniture  d’une  métairie,  et  qui 
ne  sont  pas  littéralement  dénommés  comme  devant  tre 
remis  en  nature  et  sur  estimation,  à  la  sortie  du  métayer 
qui  les  a  reçus  en  entrant,  le  métayer  sortant  excipe  de  ce 
défaut  d’énonciation  littérale  du  fermier  que  ces  effets 
morts  doivent  être  estimés  sur  le  pied  du  prix  courant. 

Celle  prétention  a  fait  naître  une  multitude  de  procès 
qu’il  faut  anéantir  dès  leur  origine. 

Le  véritable  esprit  de  la  loi  est  que  tout  ce  qui  a  été 
confié  en  nature  au  métayer,  à  son  entrée  dans  le  domaine, 
soit  par  lui  laissé  en  nature  à  sa  sortie.  Or,  s’il  a  reçu  les 
pailles  et  fumiers,  quelle  raison  y  aurait-il  qu’à  sasorlie 
ils  fussent  estimés  au  prix  courant  plutôt  que  les  ustensiles 
aratoires  et  les  semences  qu’il  est  tenu,  aux  termes  de  la 
loi ,  de  rendre  sans  estimation  ? 


66 


Le  comité  de  législation  s’empresse  de  vous  présenter 
un  projet  de  décret  qui  préviendra  les  abus  résultant  de 
l’obscurité  de  l’article  X.  Cette  interprétation  est  d’un  in¬ 
térêt  majeur  pour  l’agriculteur  ;  car  le  défaut  de  fumier  et 
de  paille,  et  tout  le  détail ,  occasionnerait  au  propriétaire 
un  préjudice  irréparable,  en  laissant  ses  terres  incultes  ou 
sans  engrais. 

Ces  courtes  et  simples  réflexions  suffiront,  sans  doute, 
pour  déterminer  la  Convention  à  adopter  le  décret  sui¬ 
vant  : 

o  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  législation  sur  l’interprétation  de 
l’article  X  de  la  loi  du  15  germinal  dernier,  concernant 
les  baux  à  Cheptel;  considérant  que  les  pailles  et  fumiers 
ne  sont  pas  moins  nécessaires  à  la  culture  des  terres  que 
les  ustensiles  aratoires  et  les  semences  ;  qu’il  importe  d’em¬ 
pêcher  par  une  disposition  précise  que  ces  objets  ne  puis¬ 
sent  être  détournés  des  lieux  pour  lesquels  ils  sont  desti¬ 
nés;  décrète  que  les  pailles  et  fumiers  sont  compris  dans 
ces  objets,  et  que  les  fumiers  seront  rendus  en  nature  à  la 
lin  de  leur  bail,  lorsqu’ils  auront  été  fournis.  « 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Baudin,  au  nom  de  la  commission  des  Onze  :  Un 
travail  non  moins  important  que  relui  dont  votre 
conrage.vient  de  surmonter  les  difficultés  doit  encore 
être,  de  votre  part,  le  complément  nécessaire  de  tout 
ce  que  vous  avez  entrepris  pour  terminer  la  révolu¬ 
tion.  Elle  fut  commencée  par  le  désir  et  le^  besoin 
d’un  gouvernement;  le  même  désir  et  le  même  be¬ 
soin,  devenus  plus  pressants  par  une  longue  suite 
d’épreuves  et  de  sacrifices,  dirigent  tous  les  regards 
vers  le  port  où  la  nation  doit  oublier  les  tempêtes 
qui  l’agitèrent  et  goûter  le  fruit  de  sa  constance  et 
de  scs  victoires. 

Le  but  d’une  révolution  est  la  réforme  des  abus 
accumulés  au  point  de  n’être  plus  susceptibles  de 
remèdes  sans  une  secousse  violente  et  universelle. 
Quand  l’édifice  social  tombe  en  ruines  de  toutes 
parts,  et  ne  peut  plus  être  étayé  ni  réparé,  sa  démo¬ 
lition,  devenue  inévitable,  doit  précéder  une  con¬ 
struction  nouvelle;  mais  a-t-on  commence  d’abat¬ 
tre,  bientôt  la  précipitation  et  le  désordre  accroissent 
le  fracas  inséparable  de  la  chute  ;  et,  longtemps  en¬ 
core  après  qu'elle  est-  finie,  l’on  est  contraint  d  ar¬ 
racher  péniblement  les  fondations  qui  se  dérobaient 
aux  regards,  avant  qu’on  puisse  en  préparer  de  nou¬ 
velles. 

Cependant,  à  mesure  que  l’on  a  vu  s’écrouler 
quelqu’une  des  partiesd’un  assemblage  monstrueux, 
beaucoup  d’hommes,  dont  la  vue  était  trop  faible 
pour  l’embrasser  d’un  coup  d’œil,  se  persuadaient 
qu’il  était  totalement  renversé. 

Chacun  croyait  la  révolution  achevée,  et  voulait 
la  fixer  dès  qu’elle  était  parvenue  nu  degré  où  lui- 
même  sc  proposait  d’atteindre,  sans  examiner  si  elle 
avait  parcouru  tous  ses  périodes. 

Ainsi,  les  uns  crurent  que  tout  était  consommé 
par  le  renversement  de  la  Bastille  et  du  visiriat,  le 
U  juillet  1789;  d’autres  regardèrent  la  journée  du 
G  octobre  comme  la  clef  de  la  voûte;  d  autres  encore 
se  flattèrent  successivement  d’être  arrivés  au  terme, 
le  4  février  1790,  par  un  serment  perfide  ;  le  14  sep¬ 
tembre  1791,  par  une  acceptation  qui  n’était  pas 
plus  sincère  ;  le  10  août  1792,  par  l'écroulement  du 
trône  ;  le  2  juin  1793,  par  le  silence  éternel  auquel 
on  se  flatta  d’avoir  condamné  la  vertu. 

Ainsi,  chaque  année  fut  signalée  par  des  événe¬ 
ments  de  la  plus  haute  importance,  et  dont  aucun  ne 
devint  décisif.  Chaque  faction  y  contribua  ,  croyant 
s'en  approprier  le  fruit,  et  toutes  lurent  egalement 
déçues  dans  leurs  espérances  coupables  ;  toutes  pen¬ 
sèrent  n’avoir  opéré  que  pour  leur  intérêt  propre  et 
pour  celui  des  chefs  qui  les  dirigeaient ,  et  toutes, 
contre  leur  intention,  ne  travaillèrent  qu’à  l’avan¬ 
cement  du  grand  ouvrage  de  la  liberté  publique. 

Après  tant  d’efforts  inutiles  pour  arrêter  la  révo¬ 


lution  ,  n’est-ce  pas  une  témérité  de  l’entreprendre 
aujourd’hui? Non, citoyens,  parce  que  tous  ceux  qui 
l’essayèrent  avant  vous  s'aveuglèrent  jusqu’à  pen¬ 
ser  qu’ils  trouveraient  dans  leurs  ressources  person¬ 
nelles,  des  moyens  efficaces  de  compression  (pii 
n’existent  nulle  part  (pie  dans  la  volonté  nationale. 

L’abolition  des  privilèges,  rapidement  emportée 
le  4  août  1789,  et  consommée  sans  retour  le  21  sep¬ 
tembre  1792,  a  desséche  l’arbre  du  despotisme  jus¬ 
que  dans  sa  racine.  Nous  avons  vu  depuis  néanmoins 
le  patriotisme  inquiet,  l’ignorance  démagogique  et 
la  tyrannie  homicide  attaquer  la  propriété,  le  sa¬ 
voir,  le  commerce,  l’industrie,  la  subordination  aux 
autorités  établies,  la  discipline  militaire,  la  liberté 
des  cultes,  celle  de  la  presse,  le  respect  dû  aux 
mœurs  publiques,  comme  autant  de  fruits  de  l’a¬ 
ristocratie.  Tant  de  persécutions  insensées  n’ont 
servi  qu'à  mieux  constater  qu’il  n’y  avait  plus  rien 
à  détruire  après  la  royauté  et  les  ordres  privilégiés, 
et  qu’au  lieu  de  mutiler  ainsi  les  parties  vitales  du 
corps  politique,  il  fallait  se  hâter  de  guérir  ses  plaies, 
de  lui  donner  une  organisation,  et  de  lui  rendre  la 
plénitude  de  sa  vigueur. 

Vous  avez  donc  cherché  la  solution  du  grand  pro¬ 
blème  de  l’art  social;  problème  devenu  plus  épi¬ 
neux  à  mesure  que  les  tentatives  infructueuses  pour 
le  résoudre  se  sont  multipliées.  Vous  présentez  enfin 
une  constitution  dégagée  de  tout  alliage  de  royauté 
et  d’anarchie,  et  vous  avez  eu  sans  cesse  à  vous  pré¬ 
server  de  ces  deux  gouffres  dans  lesquels  sont  venus 
s’engloutir  tour  à  tour  ces  deux  essais  éphémères 
proposés  avec  une  emphase  et  reçus  avec  un  en¬ 
thousiasme  qui  provoquent  à  voire  égard  la  sévérité 
et  la  défiance.  Ce  n’est  rien  d'avoir  tout  fait  pour 
désarmer  l’une  et  guérir  l’autre,  si  l’execution  de 
votre  plan  ne  devient  le  gage  de  sa  solidité,  et  ne 
prouve  que  vous  n’offrez  plus  aux  regards  de  la  na¬ 
tion,  comme  en  1793,  un  vain  fantôme  pour  l’ense- 
velir  aussitôt  dans  une  arche  qui  devait  être  en 
effet  son  tombeau.  Il  est  temps  que  la  réalité  succède 
aux  passions,  et  que  la  bonne  loi  prenne  la  place  du 
charlatanisme,  dont,  aussi  bien  ,  les  prestiges  n’im¬ 
poseraient  plus,  et  sont  trop  indignes  de  vous  pour  y 
recourir. 

Qu’était-il  besoin  de  s’adresser  aux  assemblées 
primaires,  il  y  a  deux  ans,  pour  couvrir  d’urte  ap¬ 
parence  d’assentiment,  obtenu  par  des  moyens  qui 
ne  sont  ignorés  de  personne,  une  constitution  que 
ses  auteurs  n’avaient  jamais  eu  dessein  de  mettre 
en  activité;  qui  ne  fut,  dans  son  origine,  que  l’in¬ 
strument  créé  par  une  faction  pour  attaquer  les 
hommes  vertueux  qu’elle  voulait  perdre,  et  qui  de¬ 
puis  ne  fut  demandée  à  grands  cris  par  d’autres 
factieux  que  lorsque,  désespérant  de  prolonger  l’an¬ 
archie  révolutionnaire  affaissée  sous  le  poids  de  ses 
propres  excès,  ils  tentèrent  d’y  substituer  l’anarchie 
constitutionnelle  ? 

L’outrage  fait  en  1795  à  la  nation,  pour  surpren¬ 
dre  ses  suffrages,  vous  dispense-t-il  aujourd'hui  de 
rendre  hommage  à  sa  puissance  souveraine  en  pro¬ 
posant  l’acte  constitutionnel  à  son  acceptation?  Nous 
ne  vous  ferons  point  l’injure  de  douter  à  ce  sujet  de 
vos  intentions:  elles  sont  invariables  comme  les 
principes;  mais  entreprendrez -vous  de  régler  la 
forme  de  procéder  dans  les  assemblées  primaires 
réunies  pour  l’exercice  le  plus  important  de  leurs 
droits?  Personne  ne  vous  soupçonnera  de  mécon¬ 
naître  la  plénitude  de  leur  indépendance  à  l’égard 
d’un  acte  dans  lequel  vous-mêmes  l'avez  consacrée; 
personne  aussi  ne  vous  accusera  d’y  donner  atteinte, 
quand  vous  vous  bornerez  à  leur  dire  que,  dissémi¬ 
nées  sur  un  territoire  immense,  n’ayant  point  entre 
elles  de  communication,  il  est  impossible  que  leur 
vœu  produise  un  résultat,  si  elles  ne  consentent  a 
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recevoir  de  vous,  qui  seuls  pouvez  le  leur  donner,  ) 
un  mode  uniforme  de  délibération  pour  régulariser 
leur  marche,  et  prévenir,  non  pas  la  diversité,  mais 
la  divergence  indelinie  des  opinions. 

Vbüè  leur  ditez  encore  qu’une  constitution  n’étant 
que  la  division  des  pouvoirs,  il  s'agit  d’examiner  si 
elle  est  enfin  solidement  établie,  et  non  pas  de  se 
perdre  dans  des  débats  minutieux  sur  le  mécanisme 
de  leurs  opérations,  et  sur  cette  foule  de  dispositions 
de  détails  dans  lesquelles  vous  avez  été  forcés  d’en¬ 
trer,  parce  qu’elles  sont  les  conséquences  des  prin¬ 
cipes  que  tous  aviez  établis. 

Combien  d’établissements  ecclésiastiques  ou  judi¬ 
ciaires  ont  été  enlevés  non -seulement  sans  résistan¬ 
ce  ,  niais  avec  l'applaudissement  d’une  foule  rie 
CommurieA  où  se  trouvait  celte  multitude  de  chapi¬ 
tres,  de  tribunaux  de  toute  espèce,  d’universités,  de 
corporations  opulentes! 

Cependant  le  consentement  direct  de  la  nation 
n’était  pas  intervenu  pour  les  anéantir,  lors  de  la 
constitution  de  1791  :  tout  s’était  passé  entre  les  man¬ 
dataires  du  peuple  et  le  chef  du  pouvoir  exécutif, 
dont  la  seule  acceptation  avait  été  comptée  pour 
quelque  chose. 

Ainsi  les  réclamations  qui  ne  porteraient  aujour¬ 
d’hui  que  sur  des  motifs  étrangers  au  grand  objet  du 
pacte  social,  et  qui  tendraient  à  multiplier  les  roua¬ 
ges  quand  il  a  fallu  les  diminuer,  ne  seraient  point 
l’expression  civique  du  vœu  des  Français,  jaloux  de 
la  prospérité  nationale;  on  ne  pourrait  y  voir  que 
de  simples  pétitions  concentrées  dans  la  sphère 
étroite  des  idées  de  ceux  qui  ne  conçoivent  rien  au 
delà  de  l’horizon  qu’embrassent  leurs  regards,  et 
pour  qui  les  bornes  du  territoire  de  la  commune  sont 
celles  de  Ptinivers. 

Serait-ce  blesser  les  droits  des  assemblées  primai¬ 
res  ou  faciliter  leur  marche  (pie  de  fixer,  comme 
vous  l’avez  fait,  et  comme  l’ont  fait  vos  prédéces¬ 
seurs  autant  de  fois  qu’elles  se  sont  réunies,  l’époque 
de  leur  ouverture,  ou  même  la  durée  de  leur  ses¬ 
sion?  Faut-il  que  l’état  de  crise  où  se  trouve  la 
France  se  prolonge,  et  que  l’incertitude  des  citoyens 
sur  le  sort  qui  leur  est  réservé  n’ait  pas  de  terme, 
pour  laisser  à  quelques  orateurs  le  temps  de  se  si- 
gu;. 1er?  Vous  ne  le  penserez  pas,  citoyens  représen¬ 
tants,  et  la  nation  est  trop  intéressée  à  fixer  son  sort 
pour  ne  pas  applaudiraux  moyensque  vous  lui  indi¬ 
querez  de  restreindre  les  discussions  à  un  espace  de 
temps  et  à  des  limites  convenables. 

Elle  se  convaincra  facilement  qu’il  en  est  de  la 
constitution  comme  des  traités  avec  les  nations, 
parce  qu’en  elfet,  dans  l’un  et  l’autre  cas,  il  s’agit 
également  d’un  pacte  social  ;  dans  l’un  et  l’autre  cas 
aussi  la  série  des  articles  forme  un  tout,  sinon  ri¬ 
goureusement  indivisible,  au  moins  tellement  lié 
dans  ses  parties  qu’on  n’en  peut  attaquer  une  sans 
affaiblir  les  autres.  Si,  dans  les  six  mille  assemblées 
primaires,  on  s’attachait  à  l’analyse  particulière  de 
chacun  des  articles  de  la  constitution,  par  quel  recen¬ 
sement  parviendrait-on  jamais  à  connaître  en  elfet 
le  vœu  du  peuple? 

II  n’est  point  de  calculateur  assez  hardi  pour  com¬ 
biner  ensemble  le  nombre  des  votants  et  celui  des 
points  discutés,  et  la  multitude  effrayante  de  chances 
qu’offrirait  une  telle  latitude;  et  néanmoins  cette 
prodigieuse  variété  d’avis  discordants  se  réduit  tou¬ 
jours  à  un  point  de  fait  simple  et  unique  :  la  consti¬ 
tution  est-elle,  oui  ou  non,  agréée  par  la  majorité? 
C’est  donc  ainsi  qu’il  faut  poser  la  question. 

11  s’agit  d’adopter  ou  de  repousser  un  gouvernè- 
înenl  apprécié  par  les  débats  de  vos  séances,  par  la 
censure  ou  les  éloges  des  écrivains,  et  que  l’opinion 
publique  doit  avoir  jugé.  Si  l’on  demandait  aujour¬ 
d’hui  à  un  Français  :  Voulez-vous  vivre  sous  ic  ré¬ 


gime  de  Venise,  sous  celui  de  l’Angleterre,  sous  ce¬ 
lui  des  Etats-Unis?  ce  ne  serait  pas  lui  proposer  de 
disserter  sur  la  Chambre  haute,  sur  le  conseil  des 
Dix  ou  sur  le  Congrès  américain  :  ces  établissements 
sont  suffisamment  connus;  la  seule  réponse  à  faire 
à  une  pareille  question  serait  l’affirmative  ou  la  né¬ 
gative. 

L’expérience  de  la  commission  des  Onze  vient  à 
l’appui  de  celte  idée  ;  de  toutes  parts  elle  a  reçu  une 
foule  de  plans,  de  mémoires ,  d’observations  ma¬ 
nuscrites  ou  imprimées;  chacun  de  ceux  (pii  les 
adressaient  avait  le  droit  de  désirer  ou  que  ses  vues 
fussent  adoptées,  ce  qui  n’était  pas  possible,  à  l’égard 
de  toutes,  puisqu’elles  se  contredisent  sur  les  mêmes 
points,  ou  qu’elles  fussent  examinées;  et  ce  devoir 
a  été  fidèlement  rempli  ;  la  commission  n’aurait  pu 
suffire  à  faire  seulement  accuser  la  réception  de  celte 
multitude  de  lettres  et  de  paquets,  beaucoup  moins 
encore  à  motiver  des  réponses  contraires  aux  pro¬ 
positions  qu’on  lui  adressait.  INous  remarquerons  en 
passant  que,  d’après  cette  correspondance,  l’esprit 
public  a  fait  d’heureux  progrès  vers  la  liberté;  ce 
n’est  plus  cette  fade  adulation,  cette  prodigalité  ser¬ 
vile  d’éloges  insipides  qui  dégradent  également  ceux 
qui  les  donnent  et  ceux  qui  s’en  repaissent.  La  com¬ 
mission  fait  gloire  de  publier  que  plusieurs  réflexions 
heureuses  lui  ont  été  fournies,  et  qu’elle  en  a  pro¬ 
fité:  à  l’égard  des  critiques  qu’elle  n’a  pas  adoptées, 
quelques-unes  n’étaient  pas  toujours  dictées  par  un 
amour  assez  ardent  de  la  liberté,  et  le  plus  grand 
nombre  laissait  trop  facilement  apercevoir  l’intérêt 
personnel,  toujours  prêta  croire  que  ses  prétentions 
sont  sacrées,  et  qu’elles  seules  méritent  de  fixer 
l’attention  du  législateur.  11  n’a  pas  élé  fait  une  cen¬ 
sure  de  quelque  poids  qui  portât  sur  l’ensemble  de 
la  constitution,  et  c’est  pourtant  ainsi  qu’un  tel  ou¬ 
vrage  doit  être  envisagé,  surtout  dans  les  circon¬ 
stances  où  nous  sommes. 

Sa  discussion  dans  la  Convention  a  été  rapide, 
mais  elle  a  été  pleinement  libre.  Cette  rapidité  tient 
à  plus  d’une  cause,  sans  doute,  et  d’abord  au  senti¬ 
ment  profond  de  la  nécessité  d’arriver  au  terme  ; 
ensuite  il  est  très-facile  de  se  convaincre  que  lorsque 
le  travail  préparatoire  a  été  long  et  assidu,  lorsqu’il 
a  eu  pour  base  de  s’attacher  uniquement  aux  prin¬ 
cipes  et  de  n’épouser  aucun  parti,  lorsque  des  com¬ 
munications  franches  et  continuelles  entre  les  mem¬ 
bres  de  la  commission  et  leurs  collègues  ont  donné 
lieu  d’éclaircir  beaucoup  de  doutes,  de  résoudre  un 
grand  nombre  d’objections ,  de  persuader  souvent 
ceux  qui  les  avaient  proposées  de  la  solidité  des  ré¬ 
ponses,  et  de  profiter  aussi  d’une  infinité  de  correc¬ 
tions  qui  nous  ont  été  suggérées,  il  u’est  plus  éton¬ 
nant  (pie  la  tribune  n’ait  pas  retenti  d’un  grand 
nombre  de  discours  sur  les  questions  qu’en  1789  ou 
eût  traitées  avec  étendue  et  solennité,  parce  qu’a- 
lors  elles  étaient  neuves,  tandis  qu’aujourd’hui  elles 
sont  familières. 

Tout  doit  donc  concourir  à  simplifier  la  manière 
dont  la  nation  française  va  délibérer  sur  son  gou¬ 
vernement.  C’est  à  elle  de  peser,  dans  sa  sagesse,  les 
avantages  que  lui  donne  sa  position  actuelle  à  l’é¬ 
gard  des  puissances  étrangères,  et  le  surcroît  de 
supériorité  quelle  acquiert  en  se  donnant  un  gou¬ 
vernement. 

En  le  présentant  à  vos  commettants,  qui  vous  ont 
confié  la  plénitude  de  leurs  pouvoirs,  vous  leur  di¬ 
rez  :  «  Français,  à  l’époque  de  la  mission  que  vous 
nous  aviez  donnée,  vous  demandiez  l'abolition  de  la 
royauté  :  votre  vœu  est  consigné  dans  les  procès- 
verbaux  de  notre  élection,  réunis  dans  un  dépôt 
public,  et  qui  établissent  ce  lait  d’une  manière  in- 
Contestable.  La  connaissance  (pie  vous  aviez  de  nos 
principes  à  dirige  votre  choix  sur  nous.  C’est  parce 
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que  vous  dtiez  certains  de  notre  haine  irréconcilia¬ 
ble  pour  le  trône,  qu’au  moment  de  sa  chute  vous 
nous  avez  envoyés  pour  établir  sur  ses  débris  un 
gouvernement  libre.  La  notoriété  de  votre  volonté 
nous  dispensait  de  tout  examen,  et  notre  premier  pas 
dans  la  carrière  fut  de  consacrer  l’anéantissement 
d’un  pouvoir  odieux. 

/  Le  sang  que  vos  frères  ont  versé  dans  les  ba¬ 
tailles,  les  sacrifices  immenses  que  vous  avez  faits, 
la  guerre  que  vous  avez  soutenue  contre  les  puis¬ 
sances  coalisées  ;  la  paix  que  vous  faites  avec  celles 
qui  reconnaissent  la  république,  voilà  la  sanction 
que,  pendant  trois  ans,  vous  n’avez  cessé  de  donner 
au  décret  par  lequel  nous  avons,  en  votre  nom,  dé¬ 
truit  la  monarchie.  Ses  amis  vous  diront  que  le  peu¬ 
ple  souverain  peut  la  rétablir;  mais,  dût-il  nous 
traiter,  pour  lui  avoir  obéi,  comme  nous  ti  aiteraient 
les  émigrés,  ses  ennemis  et  les  nôtres  :  Nous  avions, 
lui  dirons-nous,  accepté  courageusement  la  mission 
périlleuse  de  fonder  votre  liberté;  nous  ne  nous 
chargeons  pas  du  soin  honteux  de  forger  vos  chaî¬ 
nes  :  hâtez-vous  de  nous  délivrer  du  fardeau  d’une 
vie  qui  nous  serait  insupportable  si  elle  nous  ren¬ 
dait  témoins  de  votre  esclavage,  dont  nous  ne  de¬ 
viendront  jamais  les  complices.  »  (On  applaudit  à 
plusieurs  reprises.) 

Le  moment  est  venu  pour  vous,  royalistes,  qui  ne 
pouvez  concevoir  la  France  sans  un  chef  devant  le¬ 
quel  vous  courbiez  une  tète  servile  pour  la  relever 
avec  insolence  devant  le  reste  de  la  nation  :  épuisez 
envers  elle  tous  les  ressorts  de  l’intrigue  et  de  la 
séduction,  afin  de  la  ramener  sous  le  joug  ;  retracez- 
lui  le  tableau  des  malheurs  de  la  révolution  :  notre 
pinceau  ne  les  a  pas  affaiblis  ;  nous  faisons  tout  pour 
les  guérir  et  pour  en  prévenir  le  retour;  et  vous, 
que  proposez-vous  à  votre  patrie?  une  révolution 
nouvelle  avec  toutes  ses  horreurs,  dont  vous  trou¬ 
verez  l’exemple  dans  les  annales  de  la  monarchie, 
qui  pourtant  vous  paraît  le  seul  asile  assuré  contre 
les  agitations,  et  l’unique  moyen  d’assurer  la  tran¬ 
quillité  générale. 

Oui,  c’est  l’histoire  d’un  de  nos  rois  qui  me  four¬ 
nit  la  perspective  des  maux  horribles  que  nous  pré¬ 
pare  le  royalisme  ;  et  le  rapprochement  des  circon¬ 
stances  est  si  frappant  que  tout  s’y  ressemble, 
jusqu’aux  noms  des  acteurs  de  la  tragédie  ! 

Voyez  donc  la  faction  d’Orléans  et  la  faction  d’An¬ 
gleterre  déchirer  la  France  au  temps  de  Charles  VI  ; 
un  prince  anglais  proclamé  roi  dans  Paris;  la  Nor¬ 
mandie  livrée  à  l’ennemi,  la  Bretagne  agitée  par  des 
troubles,  l’assassinat  devenu  le  moyen  ordinaire  en¬ 
tre  les  concurrents  au  trône  pour  se  supplanter  réci¬ 
proquement.  Et  plût  au  Ciel  que  les  crimes  de  quel¬ 
ques  ambitieux  qui  se  le  disputaient  se  fussent 
bornés  à  frapper  leurs  rivaux  !  Le  peuple  entier  de¬ 
vient  victime  des  prétentions  coupables  des  Arma¬ 
gnacs  ou  des  Orléanistes,  des  Bourguignons  et  des 
Anglais.  D’autres  septembristes,  d’autres  chouans, 
d’autres  compagnons  Jésus,  sous  le  nom  de  Cabo- 
chiens,  fraient  la  route  abominable  dans  laquelle  se 
sont  traînés  depuis  les  meurtriers  de  toute  espèce 
que  nous  abhorrons  également. 

Ces  assassins,  au  nombre  de  cinq  cents,  faisaient 
de  Paris  un  théâtre  de  carnage  :  la  lamine,  le  pil¬ 
lage,  les  désordres,  le  brigandage,  tels  étaient  alors 
les  fléaux  qu’amenaient  la  soif  de  régner  et  les  fu¬ 
reurs  de  quelques  forcenés  qui  s’entre-disputaient  la 
couronne. 

Et  cette  ligue  fameuse  qui,  dans  le  siècle  suivant, 
n’avait  pour  objet  que  d’assouvir  l’ambition  des  an¬ 
cêtres  de  Lambesc  (1),  qu’était-elle  autre  chose 
qu’une  armée  catholique,  qui,  sous  prétexte  de  ven- 

(l)  Charles-Eugène  de  Lorraine,  prince  de  Lambesc,  était 
le  dernier  rejeton  de  l’illustre  maison  de  Guise, 


ger  les  autels,  versa  sur  la  France  le  déluge  de  ca¬ 
lamités  qu’entraîne  une  longue  guerre  civile? 

Les  ligueurs  combattaient  alors  pour  exclure  du 
trône  le  chef  d’une  famille  en  faveur  de  laquelle  une 
nouvelle  armée  catholique  a  voulu  depuis  relever 
ce  trône  abattu  ;  et  c’est  au  nom  du  Dieu  de  paix 
qu’un  zèle  hypocrite  et  sanguinaire  exerce  ainsi  ses 
vengeances  pour  arriver  au  faite  du  pouvoir! 

Français,  c’est  à  ce  prix  que  vos  pères  ont  payé 
leur  attachement  à  des  tyrans  qui  les  égorgeaient 
pour  les  asservir  ;  telle  est  la  destinée  que  vous  pré¬ 
parent  de  nouveau  ceux  qui  ne  vous  armeraient  les 
uns  contre  les  autres  que  pour  décider  lequel  d’entre 
eux  vous  donnerait  des  fers. 

Vous  qui,  peut-être,  ne  partagez  point  les  préju¬ 
gés  nobiliaires,  mais  dont  l'idole  est  le  repos,  et  qui 
vous  croyez  impartiaux  quand  vous  n’êtes  qu’indif¬ 
férents;  vous  pour  qui  la  liberté  n’a  point  de  char¬ 
mes  ,  mais  qui  ne  pardonnez  pas  à  la  révolution 
d’avoir  atteint  à  l’inviolabilité,  de  vos  jouissances  et 
de  vos  plaisirs,  ne  vous  flattez  pas  de  trouver  dans 
le  régime  monarchique  la  prompte  garantie  de  votre 
indolence  ;  peut-être  avez  vous  été  comptés  au  rang 
des  modérés,  et,  à  ce  titre,  traités  comme  suspects  ; 
préparez-vous  à  un  sort  que  vous  redoutez  bien  da¬ 
vantage. 

Ce  n’est  plus  à  l’obscurité  d’une  prison,  c’est  à 
l’activité  d’un  camp  qu'il  faut  vous  résigner.  11  ne 
s’agit  de  rien  moins  que  de  vous  arracher  aux  délices, 
de  vous  dévouer  d’abord  aux  périls  et  à  la  fatigue 
des  combats,  et  de  devenir  les  soldats  des  chefs  dont 
vous  aspirez  à  être  les  sujets  ;  il  vous  faudra  com¬ 
battre  à  la  fois  et  les  armées  de  leurs  rivaux,  et  les 
phalanges  républicaines  aguerries,  endurcies  à  tout 
ce  que  le  métier  des  armes  a  de  pénible,  et  fortes  du 
noble  orgueil  que  doivent  leur  inspirer  tant  de  vic¬ 
toires.  Car  ne  vous  flattez  pas  que  nos  guerriers,  quand 
vous  combattrez  enfin  en  personne,  restent  à  votre 
égard  spectateurs  oisifs,  comme  vous-mêmes  l’avez 
été  de  leurs  travaux  et  de  leurs  triomphes. 

Et  vous,  braves  défenseurs  de  la  patrie,  vous  qui, 
par  tant  de  prodiges  inouïs,  avez  concouru  à  fonder 
la  république,  et  la  rendez  respectable  à  ses  enne¬ 
mis  extérieures,  serez-vous  donc  condamnés  à  ne 
prendre  aucune  part  aux  délibérations  par  lesquelles 
la  nation  va  recueillir  les  fruits  de  votre  valeur?  Eh 
quoi  !  n’êtes- vous  plus  nos  frères,  nos  enlants,  nos 
concitoyens  ! 

Pourrions-nous,  comme  les  tyrans  de  1793,  mé¬ 
connaître  et  violer  vos  droits,  et  seriez-vous  seuls 
exclus,  comme  vous  le  fûtes  alors,  de  signer  avec 
nous  le  pacte  social  !  Ouvrez  ce  contrat,  dans  lequel 
nous  venons  de  l’écrire,  vous  y  lirez  que  nulle  force 
armée  ne  peut  délibérer. 

Contribuez  donc  à  consacrer  par  votre  suffrage 
une  maxime  fondamentale  qui  ne  sera  jamais  en¬ 
freinte,  et  qui  ne  peut  aussi  recevoir  contre  vous 
une  application  anticipée;  mais  non,  vous  respec¬ 
terez  la  constitution  même  avant  qu’elle  soit  obli¬ 
gatoire. 

Ce  tonnerre  formidable  de  l’artillerie  va  se  repo¬ 
ser  un  instant,  ces  baïonnettes  invincibles  cesseront 
pendant  quelques  heures  d'enfoncer  les  bataillons 
ennemis,  le  sabre  restera  suspendu  sous  la  tente, 
nos  demi-brigades  se  transforment  en  sections,  cha¬ 
que  division  devient  une  assemblée  primaire. 

Généreux  guerriers  !  ce  ne  sera  pas  vous  qui  con¬ 
sumerez  en  discours  un  temps  dont  vous  savez  faire 
un  autre  usage,  ce  ne  sera  point  à  vous  que  nous  in¬ 
diquerons  le  jour  de  votre  réunion  ;  peut-être  celui 
que  nous  aurions  choisi  sera-t-il  pour  vous  celui 
de  quelque  nouvelle  moisson  de  lauriers.  (On  ap¬ 
plaudit.) 

Votre  profession  est  ennemie  des  longueurs  et  des 
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formalités;  il  suffira  que  les  représentants  qui  sont 
les  témoins  habituels  de  votre  dévouement  et  de  vos 
suecès  saisissent  le  moment  où  vous  pouvez  laisser 
respirer  l’ennemi. 

Quel  magnifique  spectacle  offert  aux  regards  de 
l’Europe,  que  celui  de  tant  de  héros  qui  s’cntre-de- 
mandent  si  c’est  en  vain  qu’ils  ont  prodigué  leur 
sang,  et  qui,  couverts  de  blessures  honorables  re¬ 
çues  en  combattant  pour  la  liberté,  contribuent 
encore  à  la  fixer  par  leur  suffrages,  après  l’avoir 
conquise  par  leurs  armes  !  (Nouveaux  applaudisse¬ 
ments.) 

Mais  en  quelles  mains  sera  remis  ce  dépôt  sacré? 
Vous  avez  construit  le  vaisseau  ;  par  qui  sera-t-il 
lancé?  qui  sera  chargé  de  le  mettre  à  la  voile,  et 
quel  pilote  dirigera  d’abord  le  gouvernail? 

C’est  ici,  représentants  du  peuple,  qu’il  faut  vous 
armer  de  toute  votre  vertu  pour  proclamer  et  pour 
soutenir  une  grande  vérité,  malgré  le  déchaînement 
qu’elle  excitera;  vous  avez  dû  le  pressentir,  et  vous 
seriez  coupables  d’y  céder. 

La  retraite  de  l’Assemblée  constituante  vous  ap¬ 
prend  assezqu’unc  législature  entièrement  nouvelle, 
pour  mettre  en  mouvement  une  constitution  qui 
n’a  pas  été  essayée,  est  un  moyen  infaillible  de  la 
renverser.  Vous  avez  fait  un  pas  important  vers  le 
retour  aux  principes  de  la  morale,  en  ne  prescrivant 
aucun  serment  nouveau,  et  en  laissant  tomber  en 
désuétude  ceux  qu’on  avait  trop  indiscrètement 
multipliés.  L’Assemblée  législative,  liée  au  maintien 
de  la  monarchie  qu’elle  avait  jurée  avec  tant  d’ap¬ 
pareil,  contribua  peut-être  elle-même  à  la  miner 
rapidement,  et  ne  crut  passe  rendre  parjure  en  sau¬ 
vant  la  patrie.  Craignez  que  l’établissement  de  la 
république  ne  coure  les  mêmes  hasards,  si  vous  ris¬ 
quez  la  même  épreuve,  et  qu’après  tant  de  secousses, 
de  déchirements  et  de  convulsions,  la  liberté  ne 
succombe  dans  une  révolution  nouvelle  que  vous 
auriez  préparée  par  un  acte  de  faiblesse. 

Nous  ne  vous  dissimulerons  rien ,  nous  n'affaibli¬ 
rons  pas  le  langage  qu’inspire  la  haine  à  vos  enne¬ 
mis.  Les  uns ,  disent-ils ,  ont  été  parmi  vous  les  au¬ 
teurs  des  maux  qui  ont  désolé  la  France  et  qui  pèsent 
encore  sur  elle;  les  outres  en  ont  été  les  témoins 
muets.  En  un  mot,  on  vous  reproche  ou  le  crime  ou 
la  complicité;  et  certes  c’est  nous  montrer  républi¬ 
cains  et  vous  prouver  que  nous  vous  croyons  dignes 
de  ce  titre,  que  de  vous  repéter  ainsi ,  sans  aucun 
adoucissement,  ce  qu’il  ne  tient  pas  à  vos  implaca¬ 
bles  détracteurs  de  faire  regarder  comme  l’opinion 
universelle,  à  laquelle,  disent-ils,  vous  essaieriez 
en  vain  de  résister. 

Mais  que  faisaient  donc  ces  censeurs  amers,  si 
courageux  pour  vous  décrier  aujourd’hui,  et  si  lâ¬ 
ches  quand  il  aurait  fallu  vous  seconder  dans  la 
lutte  que  vous  souteniez  contre  vos  oppresseurs? 
Qui  peut  avoir  perdu  ou  se  flatter  d’effacer  de  la 
mémoire  des  autres,  le  souvenir  de  la  résistance 
vertueuse  qu’opposa,  pendant  huit  mois  entiers,  à  la 
tyrannie  des  factions  la  majorité  de  l’assemblée, 
parmi  laquelle  on  comptait  des  hommes  éminents 
îar  le  talent  et  la  fermeté?  et  qui  peut  avoir  oublié 
e  honteux  délaissement  par  lequel  cette  majorité 
était  livrée  à  la  rage  de  ses  adversaires,  sans  trouver 
au  dehors  aucun  appui  contre  les  atteintes  qu’on  lui 
portait,  ni  aucun  vengeur  contre  les  outrages  dont 
on  se  plaisait  à  l’abreuver?  Où  sont-ils  ceux  qui 
vous  ont  secourus  au  10  mars  1793,  lorsque  l’on 
conspirait  contre  vous? 

Quels  citoyens  se  sont  déclarés  contre  l’apôtre  du 
meurtre  et  du  pillage,  qui  infectait  cette  enceinte  de 
son  souffle  impur,  et  qui  empoisonnait  la  république 
de  sa  doctrine  homicide?  11  trouva  de  trop  fidèles 
disciples  pour  la  mettre  en  pratique,  eu  dévastant 


les  comptoirs  et  les  magasins;  et  lorsque  vous  seids, 
montrant  du  zèle  contre  de  tels  excès,  vous  lanciez 
le  décret  d’accusation  ,  on  vous  vit,  pendant  qua¬ 
torze  heures,  en  proie  aux  fureurs  et  aux  hurlements 
d’une  troupe  de  forcenés,  sans  que  personne  osât  se 
déclarer  ni  votre  vengeur  ni  celui  de  la  morale  ou¬ 
tragée;  sans  que  ceux  dont  la  propriété  était  ou 
violée  ou  menacée  eussent  au  moins  le  courage  de 
s’armer  pour  elle. 

Une  lâche  faiblesse,  qui  se  colore  du  nom  d’im¬ 
partialité,  temporisa  sur  l’exécution  de  votre  décret. 
Le  tribunal  que  depuis  assiégèrent  tant  de  canniba¬ 
les,  pour  applaudir  à  la  condamnation  de  tant  de 
victimes,  fut  assailli  d’une  horde  scélérate,  digne 
cortège  de  celui  qu’on  venait  d’absoudre,  et  qu’elle 
ramena  triomphant  au  milieu  de  vous  ;  et  ceux  qui 
l’ont  souffert  saiis  suspendre  un  moment  leurs  af¬ 
faires  ou  leurs  plaisirs,  sans  partager  avec  vous 
aucun  des  risques  que  vous  saviez  braver,  ont  l’im¬ 
pudeur  de  vous  attribuer  les  malheurs  de  la  patrie, 
qui  ne  sont  dus  qu’à  leur  inaction  et  à  leur  pusil¬ 
lanimité!  Leur  valeur  attendait  pour  se  déployer 
qu’elle  n’eût  plus  à  combattre  qu’un  buste  inanimé; 
encore  se  borna-t-cllc  à  donner  des  applaudisse¬ 
ments  à  ceux  qui  s’empressèrent  de  le  briser  dans  les 
spectacles. 

Ai-je  besoin  de  vous  rappeler  que  vous  aviez  éta¬ 
bli  une  commission  pour  rechercher  les  forfaits  de 
cette  commune  audacieuse,  qui  avait  usurpé  la  puis¬ 
sance  nationale  et  la  vôtre?  La  faction  vous  surprit 
un  décret  pouranéantir  lacommission;ef  ne  fut-il  pas 
rapporté  à  l’appel  nominal,  à  haute  voix, à  l’appel  no¬ 
minal,  cette  arme  favorite  des  désorganisateurs,  et 
cette  pierre  de  touche  du  courage  persévérant  de  la 
majorité  qu’il  essayèrent  en  vain  d’intimider? 

Inutilement,  le  31  mai,  une  sédition  criminelle 
fut-elle  dirigée  contre  vous.  Dans  cette  enceinte 
violée  ,  Vergniaud  obtint  encore  des  triomphes, 
qu’Amar  a  depuis  osé  lui  reprocher  dans  son  rapport 
infâme;  Vergniaud  sut  faire  retomber  l’iniquité  de 
cette  monstrueuse  journée  sur  les  autorités  consti¬ 
tuées  de  Paris,  en  les  divisant  d’avec  les  citoyens 
qu’il  en  disculpa  ;  votre  décret  consacra  cette  dis¬ 
tinction.  Les  derniers  accents  dont  cette  voix  élo¬ 
quente  ait  lait  retentir  ces  voûtes  ,  inconsolables  de 
ne  plus  les  répéter, garantissaient  ia  liberté  publique 
et  la  vôtre,  si  son  intrépide  défenseureût  été  secouru 
parceux  qui,s’étantcaehésau  jourdu  péril,  viennent 
aujourd’hui  se  plaindre  des  ravages  de  la  tyrannie. 
L’opiniâtreté  des  factieux  revint  à  la  charge,  le  1er 
juin  au  soir,  pour  arracher  de  votre  sein  les  vingt- 
deux  victimes  que,  malgré  tant  de  bouleversements, 
ils  avaient  sans  succès  demandées  la  veille.  Vous 
fûtes  encore  inflexibles  le  1er  juin,  vous  le  fûtes 
même  le  2  juin  au  matin,  lorsque  l’insolence  des 
conjurés,  infatigable  dans  ses  poursuites,  reprodui- 
sitsa  demande  à  midi.  Rappelez-vous  ces  gestes  me¬ 
naçants  et  ce  brusque  départ  qui  suivirent  votre 
dernier  refus,  et  dispensez-moi  de  vous  retracer 
l’attentat  le  plus  horrible  qui  se  soit  jamais  commis, 
lorsqu’un  sicaire,  métamorphosé  en  général,  osa 
vous  assiéger  dans  le  sanctuaire  où  nous  sommes  et 
vous  y  tenir  captifs. 

Dans  ce  moment  terrible,  on  dansait  aux  Champs- 
Elysées,  et,  tandis  que  vous  étiez  prisonniers,  Ro¬ 
bespierre  se  promenait  insolemment  et  impunément 
avec  ses  gardes.  Et  la  nation  a  souffert  en  silence  cet 
excès  d’opprobre  versé  sur  elle  et  sur  sa  représenta¬ 
tion,  sans  en  demander  une  réparation  éclatante! 
Que  dis-je  ?  souffert  en  silence  !  des  Adresses,  com¬ 
mandées  d’un  bout  à  l’autre  de  la  république,  ont 
fait  passer  quelques  vociférations  d’hommes  sédi¬ 
tieux  ou  trompés  pour  le  vœu  national. 

La  mesure  du  crime  fut  comblée  par  les  effort 
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qu'on  fit  pour  tromper  la  nation  et  pour  l’y  asso¬ 
cier.  En  vain  des  républicains  dignes  de  ce  nom  osè¬ 
rent-ils  élever  la  voix.  L’improbation  de  cette  jour¬ 
née,  consignée  dans  un  écrit  qui  n’avait  pas  meme  été 
publié,  lit  jeter  dans  Tes  prisons  soixante-treize  repré¬ 
sentants  du  peuple;  des  magistrats  et  des  citoyens, 
dans  les  départements,  lurent  destitués,  incarcérés, 
persécutés;  quelques  tentatives  de  résistance  échouè¬ 
rent  presque  en  naissant;  bientôt  la  tyrannie  n’eut 
plus  aucun  frein  :  cet  orateur,  qui  faisait  revivre 
Cicéron  au  milieu  de  nous,  eut  le  sort  de  l’illustre 
Romain  ;  il  fut  immolé  comme  lui  par  un  triumvir 
avec  vingt  et  un  de  nos  collègues,  dont  plusieurs 
jouissaient  d’une  réputation  distinguée,  et  qui  tous 
avaient  utilement  servi  la  cause  de  la  liberté.  Quel¬ 
ques  cris  féroces  d’approbation  se  faisaient  seuls 
entendre;  et  quand  la  France  entière  se  taisait  en 
voyant  égorger  les  fidèles  représentants  du  peuple, 
l’on  ose  vous  dire  aujourd’hui  que  vous  avez  laissé 
établir  la  tyrannie  ! 

Toutefois  admettons  qu’on  ait  persuadé  sans  effort 
à  beaucoup  de  citoyens  peu  instruits  qu’ils  étaient 
trahis  par  quelques-uns  de  leurs  députés,  qu’on 
leur  désignait  comme  les  agents  de  Pitt  et  les  com¬ 
plices  de  Dumouriez;on  conçoit  ce  succès  delà 
calomnie. 

Mais  comment  ce  peuple,  à  qui  l’on  avait  tant 
inculqué  la  doctrine  de  l’insurrection, a-t-il  pu  voir 
un  cocher  de  place,  une  couturière  et  un  garçon 
pâtissier  conduits  à  l’échafaud  comme  coupables 
d’attentat  contre  l’unité  et  l’indivisibilité  de  la  répu 
blique,  sans  briser  le  char  abominable  qui  les  y 
traînait,  et  sans  se  précipiter  sur  les  assassins,  usur¬ 
pateurs  du  nom  de  juges  ,  qui  envoyaient  ainsi  l’in¬ 
nocence  au  supplice? 

Comment  ceux  qu’un  ressentiment  juste  en  lui- 
méme,  mais  criminel  dans  ses  effets,  entraîne  main¬ 
tenant  à  des  vengeances  personnelles,  quand  les 
tribunaux  sont  là  pour  faire  justice  de  leurs  oppres¬ 
seurs,  ont-ils  enduré  l’oppression? Ce  n’est  pas  lors¬ 
que  les  meurtriers  de  vos  parents  sont  désarmés  et 
captifs  ,  c’est  lorsqu’ils  étaient  au  fort  de  leur  puis¬ 
sance,  qu’il  fallait  les  attaquer.  Votre  résistance  eût 
alors  été  courageuse  et  profitable  :  votre  animosité 
actuelle  ne  fait  qu’ajouter  des  crimes  nouveaux  à 
ceux  dont  vous  deviez  arrêter  le  cours. 

Et  lorsque  l’infortuné  Camille  Desmoulins,  es¬ 
sayant  d’apprivoiser  la  tyrannie  sanguinaire,  colo¬ 
rait  du  nom  de  clémence  le  retour  à  la  justice  qu’il 
invoquait ,  vous  qui  ne  deviez  en  profiter  que  pour 
devenir  à  la  fois  ingrats  et  injustes  ,  vous  couriez  en 
foule  chez  Desenne  ,  acheter  le  Vieux  Cor delier ; 
mais,  trop  prudents  pour  vouloir  seulement  être 
inscrits  sur  la  liste  des  souscripteurs ,  vous  laissiez 
à  l’écrivain  tous  les  risques;  et,  lorsqu’il  reçut  la 
mort  pour  prix  de  son  zele  ,  lequel ,  de  tant  de  lec¬ 
teurs  empressés,  fit  le  moindre  effort  pour  l’y  sous¬ 
traire?  Parler  ou  écrire  en  laveur  des  principes 
était  un  titre  assuré  de  proscription  ;  et  ceux  qui  la 
Souffraient  viendront  se  plaindre  qu’on  n'ait  pas 
écrit  et  parlé,  quand  eux-mêmes  n’ont  point  agi! 
quand  eux-mêmes  ont  vu  froidement  marcher  à  la 
mort  les  .orateurs  et  les  écrivains  qui  luttaient  corps 
à  corps  contre  les  tyrans  ! 

Oui,  tout  fut  subjugué,  tout  plia  sans  se  défendre; 
et  la  représentation  nationale  abandonnée,  décimée, 
livrée  à  ses  bourreaux  ,  n’eut  rien  à  espérer  que 
d’elle-même  pour  les  anéantir,  tandis  qu’ils  avaient 
trouvé  contre  elle  tant  d’hommes  ardents  à  seconder 
leurs  fureurs. 

Le  9  thermidor  arriva.  La  Convention  seule  abat¬ 
tit  le  tyran,  malgré  sa  popularité  colossale.  Quatre 
heures  entières  s’écoulèrent,  pendant  lesquelles  les 
représentants  du  peuple,  immobiles,  inébranlables, 


sans  aucun  secours  humain,  attendirent  leur  dernier 
moment  au  poste  où  les  plaçait  leur  devoir. 

Grâces  soient  rendues  aux  bons  citoyens  qui  fini¬ 
rent  par  se  réunir  à  vous  :  mais  en  vain  essaierait-on 
de  vous  ravir  la  gloire  d’une  journée  qui  seule  ré¬ 
pond  à  tout,  et  dans  laquelle  on  vous  vit  développer 
une  fermeté  que  vous  ne  puisiez  qu’en  vous-mêmes, 
et  que  quinze  mois  d’isolement  et  d’abandon  n’a¬ 
vaient  point  abattue. 

Le  y  thermidor,  vous  avez  emporté  d’assaut  la 
place  forte  de  l’anarchie  ;  mais  les  assiégés  se  retirè¬ 
rent  aussitôt  dans  la  citadelle,  s’y  préparèrent  à  sou¬ 
tenir  un  nouveau  siège  qu’il  fallut  pousser  aveô 
vigueur,  et  (pie  de  fréquentes  sorties  de  leur  part 
rendirent  long  et  périlleux  pour  vous.  Qu’ai-je  be¬ 
soin  de  rappeler  ici  les  derniers  rugissements  des  Ja¬ 
cobins  ,  la  scandaleuse  protection  accordée  d’abord 
à  Carrier,  la  résistance  plus  scandaleuse  encore  au 
rappel  de  nos  collègues  incarcérés  ou  proscrits?  Les 
Adresses  de  félicitation  se  multiplièrent  après  leur 
rentrée,  c’est-à-dire  quand  on  fut  certain  de  pouvoir 
se  déclarer  pour  eux  sans  péril.  Mais  où  sont  les  té¬ 
moignages  donnés  en  leur  faveur  pendant  leur  cap¬ 
tivité?  Où  sont  les  réclamations  contre  l’outrage  fait 
à  la  nation  en  leurs  personnes? 

Dans  la  lutte  terrible  qu’il  fallut  essuyer  avant 
d’abattre  le  second  triumvirat,  rival  et  complice  du 
premier,  pourquoi  ceux  au  gré  desquels  vous  n’avez 
pas  assez  fait  pour  résister  aux  scélérats  souffrirent- 
ils  si  patiemment  qu’on  ramenât  ces  fameux  coupa¬ 
bles,  partis  d’après  vos  ordres?  Pourquoi  laissèrent- 
ils  méconnaître  le  brave  Pichegru,  chargé  de  l’cxé- 
culion  de  vos  décrets? 

Quand  on  exige  tout  de  ceux  auxquels  la  nation  a 
confié  ses  pouvoirs,  il  faut  être,  à  tout  heure,  armé 
pour  les  soutenir,  et  périr  plutôt  que  de  laisser  af¬ 
faiblir  leur  dignité.  Et  lorsqu’enfin,  le  1er  prairial, 
le  sanctuaire  où  vous  siégiez  fut  souillé  du  sang 
d’un  représentantdu  peuple  assassiné  sous  vos  yeux, 
qui  donc  se  mit  à  la  tête  d’une  troupe  d’élite,  si  ce 
n’est  deux  de  vos  collègues,  qui  affrontèrent  la  mort 
pour  chasser  les  brigands  dont  cette  enceinte  était 
inondée.  Sans  doute  encore  un  grand  nombre  d’ex¬ 
cellents  citoyens  montra,  dans  ces  journées  trop  fa¬ 
meuses,  un  dévouement  digne  de  tous  les  éloges  que 
vous  leur  avez  donnés  ;  sans  doute  ils  ont  des  droits 
ineffaçables  à  la  reconnaissance  publique  et  à  la 
vôtre  ;  mais  de  qui  cependant  a  dépendu  la  destinée 
de  la  France,  sinon  de  vous?  et  que  devenait-elle 
sans  la  vigueur  que  vous  avez  déployée,  et  dont  on 
vous  accuse  d’avoir  manqué?  N’a-t-on  pas  alors  vu 
plusieurs  de  ceux  qui  devaient  déployer  un  appareil 
formidable  pour  le  maintien  de  la  Convention,  flot¬ 
ter  dans  une  indécision  honteuse,  entre  elle  et  la  fac¬ 
tion  criminelle  venue  pour  l’attaquer? 

Elle  triomphait,  cette  faction,  le  4  prairial,  sans  la 
direction  que  vous  donnâtes  aux  bons  citoyens  et  à 
l’armée,  pour  attaquer  à  leur  tour  vos  agresseurs  ; 
et  cette  résolution  généreuse  fut  encore  le  fruit  de 
votre  courage,  que  les  malheurs  des  journées  précé¬ 
dentes  n’avaient  fait  qu’animer. 

Mais  vous  avez  plus  fait  encore,  nous  osons  le 
dire,  en  renversant  la  plus  dangereuse  de  toutes  les 
idoles  qu’eût  élevées  l’anarchie,  ce  code  décemviral 
qui  l’avait  réduite  en  système  et  consacrée  sous  l’au¬ 
guste  nom  de  constitution  ;  c’est  du  milieu  de  vous 
que  sont  partis  les  coups  qui  ont  préparé  et  consom¬ 
mé  sa  chute.  Quand  on  conspirait  pour  la  mainte¬ 
nir,  déjà  son  abolition  était  résolue,  et  nous  étions 
décidés  à  vous  les  proposer ,  parce  que  votre  opi¬ 
nion  3e  manifestait  et  nous  garantissait  votre  cou¬ 
rage. 

Il  ne  vous  abandonnera  pas ,  citoyens  ^présen¬ 
tants,  dans  ce  moment  décisif,  où  le  sort  de  la  li- 
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herté  dépend  de  la  détermination  que  vous  saurez 
prendre. 

Une  longue  guerre  amène  naturellement  à  sa  suite 
les  calamités  que  nous  éprouvons  :  les  bras  enlevés 
à  l'agriculture  ainsi  que  les  animaux  ont  diminué  la 
reproduction,  tandis  que  la  consommation  s’acrois- 
sail;  à  cette  source  évidente  de  la  disette  s’est  jointe 
la  cupidité,  qui  n’a  plus  de  frein  depuis  que  les  der¬ 
niers  tyrans  ont  opéré  la  subversion  de  toute  mo¬ 
rale.  Enlin,  leur  exécrable  régime  de  terreur  a  dû 
préparer  un  relâchement  inévitable  dans  le  gouver¬ 
nement,  aussitôt  que  serait  brisé  ce  ressort  unique, 
à  l’aidé  duquel  ils  l’avaient  fait  marcher.  De  la  com¬ 
binaison  de  ces  diverses  causes  sont  résultés  les 
maux  actuels  du  peuple.  Il  souffre,  et  il  vous  l’im¬ 
pute  ;  c’est  le  sort  de  ceux  qui  gouvernent  ;  mais  le 
peuple  ne  sait  pas  que  son  mécontentement  est  soi¬ 
gneusement  observé,  entretenu,  fomenté  par  les  in¬ 
stigations  de  ses  ennemis  mortels. 

Le  peuple  croit  facilement  qu’un  changement  lui 
sera  favorable,  et  les  royalistes,  qui  veulent,  à  tout 
prix,  le  renversement  de  la  république. ,  cultivent 
cette  disposition  des  citoyens,  pour  leur  présenter 
l’image  d’un  bonheur  certain  dans  le  retour  de  la 
royauté,  qui  ne  serait  que  le  signal  de  la  guerre  ci¬ 
vile. 

Vous  saurez  vous  dévouer  à  de  nouveaux  dégoûts 
et  à  de  nouveaux  périls,  pour  préserver  la  France 
des  maux  qui  la  menacent.  Ce  sera  dans  l’histoire 
un  phénomène  entièrement  nouveau,  que  des  hom¬ 
mes  revêtus  d’une  puissance  sans  borne  aient  su  la 
renfermer  dans  des  limites  assignées  par  eux-mêmes, 
et  qu’ils  n’étaient  plus  maîtres  de  franchir. 

Le  dernier  chef  du  pouvoir  exécutif  était,  sans 
contredit,  de  tous  ceux  qui  occupaient  les  trônes  de 
l’Europe,  le  plus  magnifiquement  traité  par  le  re¬ 
venu  dont  il  jouissait  et  le  nombre  des  places  dont  il 
disposait.  Dans  un  si  haut  degré  de  prospérité,  il  se 
crut  dégradé,  parce  qu’il  perdait  sa  toute-puissance; 
et  vous  mettez  votre  gloire  à  vous  dépouiller  de  la 
vôtre.  Ce  ne  seront  pas  non  plus  apparemment  les 
douceurs  du  repos  qu’on  vous  accusera  de  chercher 
dans  un  genre  de  vie  si  pénible,  et  nous  ne  descen¬ 
drons  pas  jusqu’à  repousser  de  vous  le  soupçon  avi¬ 
lissant  de  songer  à  maintenir  votre  fortune.  Quand 
vous  en  être  réduits  à  résister  à  la  prétention  des 
ouvriers  des  ports,  qui  demandent  200  livres  par 
jour  pour  tirer  le  bois  de  la  rivière,  il  n’est  point 
d’artisan  ni  de  journalier  qui,  comparant  les  salaires 
qu’il  exige  avec  l’indemnité  que  vous  recevez,  ne 
puisse  juger  de  votre  désintéressement. 

Ce  n’est  pas  non  plus  la  totalité  de  la  Convention 
qui  doit  composer  le  nouveau  corps  législatif.  Il  se 
renouvelle  par  tiers,  d’après  la  constitution  ;  c’est  à 
vous  surtout  qu’il  convient  d’en  être  religieux  ob¬ 
servateurs;  et  si  le  peuple  souverain  l’accepte,  c’est 
sans  doute  pour  qu’elle  soit  exécutée. 

Votre  commission  vous  avait  proposé  le  renou¬ 
vellement  périodique  de  chacun  des  deux  conseils 
législatifs  par  moitié,  à  des  époques  déterminées; 
vous  avez  cru  dans  votre  sagesse  devoir  le  restrein¬ 
dre  au  tiers  seulement,  et  vos  motifs  sont  connus; 
c’est  une  barrière  que  vous  avez  posée  contre  l’esprit 
d’innovation,  si  redoutable  quand  un  gouvernement 
est  fixé.  Or,  à  plus  forte  raison,  au  moment  de  l’éta¬ 
blir,  à  la  suite  de  plus  de  six  années  de  révolution, 
doit-on  redouter  et  prévenir  les  suites  incalculables 
qu’entraînerait  tout  moyen  et  tout  espoir  de  nou¬ 
veaux  changements. 

L’intérêt  national  et  la  constitution  nous  font 
donc  également  un  devoir  de  retenir  les  deux  tiers 
de  la  Convention  dans  le  corps  législatif.  Ici  s’est 
offerte,  à  nous  l’une  des  questions  les  plus  importan¬ 
tes  et  les  plus  délicates,  celle  de  déterminer  com¬ 


ment  se  ferait  la  réduction.  11  q’étajt  pas  difficile 
de  recourir  à  la  voie,  du  sort,  entre  tous  honiines 
également  honores  du  choix  du  peuple  ;  niais  le  sort 
peut  exclure  ceux  qu’une  complexion  plus  vigou¬ 
reuse  met  en  état  de  supporter  de  nouvelle^  fati¬ 
gues,  tandis  qu’il  peut  conserver  plusieurs  d’entre 
vous  à  qui  l’épuisement  de  leur  santé  et  te  dépéris¬ 
sement  de  leurs  affaires  domestiques  ne  permettent 
pas  d’entreprendre  une  nouvelle  carrière  législative. 

Nous  n’avons  pas  dû  nous  permettre  seulement 
d’examiner  si  vous  pouviez  vous-mêmes  faire  un 
choix  entre  vous  ;  oserait-on  ressusciter  ces  scru¬ 
tins  épuratoires  qu’il  faut  ensevelir  dans  l’antre  des 
Jacobins,  dignes  d’en  avoir  été  les  inventeurs?  Ne 
souffrons  pas  qu’aprés  tant  de  divisions  et  de  haines 
trop  souvent  injustes  lit  Discorde  éclaire  encore  de 
son  flambeau  lés  derniers  moments  de  notre  ses¬ 
sion,  pour  nous  distinguer  par  notre  fait  en  élus  et 
en  réprouvés. 

Nous  avons  rejeté  de  notre  sein  ceux  qui  sont  ou 
souillés  ou  soupçonnés  de  crimes  ;  ne  voyons  donc 
plus  dans  la  masse  de  la  Convention  que  ce  qu'y 
voient  trop  bien  les  royalistes  et  les  émigrés,  un 
corps  formidable  de  républicains  zélés,  ennemis  ir¬ 
réconciliables  de  la  monarchie',  décidés  à  périr  plu¬ 
tôt  q  u  e  dé  composer  avec  elle.  Soyons doiic à  jamais, 
et  dès  ce  moment,  solidaires  envers  la  nation  dont 
nous  avons  fortement  voulu  la  liberté,  envers  la 
royauté  qui  a  juré  notre  perte  commune,  sans  égard 
pour  les  nuances  qui  nous  distinguent  et  qui  s'effa¬ 
cent  à  ses  yeux  clairvoyants,  tandis  qu’à  nos  yeux 
trop  prévenus  elles  nous  ont  paru  des  couleurs 
tranchantes.  (On  applaudit.)  Oui,  citoyens  collè¬ 
gues,  que  ceux  qui  seront  ici  les  dépositaires  et  les 
gardiens  delà  constitution  y  soient  aussi  les  défen¬ 
seurs  de  leurs  frères,  assez  heureux  pour  goûter  les 
prémices  du  repos  et  de  F  obscurité,  si  désirables 
pour  tous  ;  que  les  uns  et  les  autres,  avant' de.  se  sé¬ 
parer,  assistent  ensemble  à  cette  fête  de  la  réconci¬ 
liation,  dont  l’idée  louchante  vous  fut  présentée,  et 
que  le  dernier  exercice  du  pouvoir  illimité  d’une 
Convention  qui  ne  renaîtra  plus  vous  dédommage 
de  tant  de  lois  qui  furent  l’ouvrage  de  la  tyrannie 
usurpatrice  de  vos  pouvoirs. 

Les  mêmes  raisons  qui  devaient  nous  faire  rejeter 
un  mode  de  renouvellement  auquel  vous  eussiez 
concouru  par  vos  suffrages  nous  ont  paru  s’appli¬ 
quer,  peut-être  encore  avec  plus  de  forcé,  àujx  as¬ 
semblées  primaires,  si  elles  avaient  à  choisir  parmi 
vous  les  deux  tiers  qui  doivent  y  rester.  En  vain 
nous  accuserait-on  de  méconnaître  et  d  u,suyper  les 
droits  du  peuple  souverain.  Les  bons  citoyens  nous 
sauront  gré,  nous  osons  le  dire  et  l’espérer,  d'avoir 
empêché  de  nouvelles  dissensions  et  de  nouveaux 
déchirements.  Quoi  que  vous  eussiez  fait,  la  simple 
rééligibilite  de  tous,  pour  en  nommer  les  deux  tiers 
seulement,  deviendrait,  en  ce  moment  où  les  pas¬ 
sions  sont  encore  aigries,  un  levain  fiîriesté  de  divi¬ 
sion  dans  les  départements. 

Vous  y  verriez  chaque  assemblée  électorale  s’éri¬ 
ger  en  tribunal  de  censure  contre  les  membres  de  la 
représentation  ,  et  vous  prépareriez  à  l’aristocratie 
autant  de  triomphes  qu’il  y  aurait  d’exclusions  flé¬ 
trissantes;  car  ,  n’en  doutez  pas,  citoyens  collègues, 
les  préventions  de  parti  se  réveilleraient,  lés  haines 
s’agiteraient  de  nouveau, l’esprit  de  faction  verserait 
encore  sur  les  hommes  et  sur  les  opinions  la  défa¬ 
veur  et  l’ignominie.  Le  recueil  des  appels  nominaux 
serait  encore  feuilleté  ;  et ,  de  même  qu’on  l’avait 
donné  pour  régulateur  aux  électeurs  de  1792,  il  de¬ 
viendrait  peut-être  en  sens  inverse  la  boussole  tics 
nouveaux  électeurs.  Des  misérables  germes  de  dis¬ 
corde,  au  moment  où  vous  les  étouffez  parmi  vous, 
seraient  transplantés  au  dehors  pour  y  acquérir  une 
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fécondité  déplorable  et  un  développement  destruc¬ 
teur  de  l'harmonie  sociale. 

Voilà  ,  citoyens  ,  les  maux  que  votre  commission 
ne  pouvait  envisager  qu’avec  effroi  et  qu’avec  une 
profonde  douleur.  Elle  est  dévorée  ,  nous  vous  l’a¬ 
vouons,  non  pas  de  la  soif  du  pouvoir,  mais  de  celle 
de  la  paix  intérieure,  dont  le  signal  doit  partir  d’ici. 

Longtemps  nous  avons  mis  en  affiche  à  la  porte 
de  nos  maisons  la  fraternité  ,  qui  n’était  alors  que 
celle  de  Caïn  et  d’Abel.  (On  applaudit.) 

II  est  temps  de  rendre  une  égale  justice  à  ceux 
qui ,  dans  la  carrière  que  nous  venons  de  parcourir 
ensemble,  ont  comprimé,  avec  l’énergie  qui  leur  est 
propre ,  les  ennemis  de  la  liberté,  comme  à  ceux 
qui  ont  travaillé  à  lui  faire  des  amis  parles  voies 
douces  et  lentes  de  la  persuasion  :  tous  ont  été  uti¬ 
les,  quoique  diversement;  et  la  combinaison  de 
leurs  efforts,  contraires  en  apparence  ,  était  néces¬ 
saire  au  succès  de  l’entreprise  qui  leur  était  com¬ 
mune. 

Parvenus  au  terme,  à  l’établissement  d’un  véri¬ 
table  gouvernement  républicain,  combien  s’éton¬ 
neront-ils,  et  combien  auront-ils  à  regretter  que  la 
seule  diversité  des  roules  qu’ils  ont  suivies  ait  pu 
produire  tant  de  soupçons,  de  défiances  et  d’impu¬ 
tations  injustes  ! 

Nous  avons  pensé  que  les  démissions  libres,  qu’il 
est  naturel  de  favoriser,  produiraient  sans  convul¬ 
sions  et  sans  inimitié  l’effet  qu’on  ne  pourrait  at¬ 
tendre  qu’à  ce  prix  du  choix  des  assemblées  primai¬ 
res  ou  du  vôtre  sur  la  totalité  de  la  Convention  ;  et 
n'est-il  pas  temps  d’abroger  ,  avec  tant  d’autres  in¬ 
stitutions  révolutionnaires,  celle  qui  tenait  enchaî¬ 
nés  à  leur  poste  les  représentants  du  peuple,  sans 
égard  pour  le  besoin  pressant  qu’ils  peuvent  avoir 
de  goûter  quelque  repos,  après  tant  de  travail,  et  de 
donner  quelques  soins  à  leurs  affaires  personnelles, 
quelques  moments  à  leurs  affections  particulières  , 
après  un  dévouement  exclusif  et  si  longtemps  sou¬ 
tenu  pour  la  chose  publique? 

.Nous  avons  déjà  fait  sentir  les  inconvénients  du 
sort ,  s’il  était  employé  comme  unique  moyen  du 
renouvellement ,  pour  lequel  nous  n’avons  cru  de¬ 
voir  vous  le  proposer  que  subsidiairement.  Nous 
sommes  également  persuadés  qu’il  ne  faut  pas  y 
recourir  pour  restreindre  le  nombre  des  démissions, 
s’il  surpassait  le  tiers  qui  doit  se  retirer.  Il  ne  faut 
pas  abandonner  à  la  décision  du  hasard  la  préférence 
que  méritent  ceux  à  qui  l’âge  ,  les  infirmités ,  l’im¬ 
portance  des  services  qu’ils  ont  rendus  ,  donneront 
droit  de  l’obtenir  ,  et  qui ,  certains  d’emporter  vos 
regrets  et  votre  estime  ,  le  sont  encore  de  celle  de 
leurs  concitoyens  ,  en  retournant  dans  leurs  foyers. 
On  est  forcé  de  prévoir  qu’il  faudra  consentir  à  per¬ 
dre  des  hommes  qui  ont  justifié  la  confiance  du  peu¬ 
ple  ;  et  c’est  pour  ne  pas  étendre  une  pareille  facilité 
à  un  degré  qui  nuise  à  ses  intérêts,  que  nous  vous 
engagerons  à  former  un  jury  spécialement  chargé 
de  ce  discernement  délicat ,  comme  il  le  sera  de  re¬ 
cevoir  ,  de  tous  les  représentants  individuellement, 
leur  déclaration  sur  leur  âge,  et  sur  le  fait  de  savoir 
s’ils  sont  ou  non  mariés,  pour  les  répartir  entre  les 
deux  conseils  législatifs. 

L’empressement  de  mettre  la  constitution  en  acti¬ 
vité  nous  a  fait  chercher  les  moyens  les  plus  prompts 
d’y  parvenir,  et  tous  ceux  que  nous  venons  de  vous 
soumettre  sont  dirigés  vers  ce  but  capital.  Nous 
n’avons  point  cru  la  violer  en  devançant,  pour  finir 
la  révolution  ,  les  époques  qu’elle  a  fixées  annuelle¬ 
ment  pour  les  assemblées  primaires  et  électorales 
dans  une  saison  choisie  exprès,  afin  de  ne  pas  trou¬ 
bler  les  travaux  de  l’agriculture.  Il  nous  a  paru  que 
le  salut  de  la  nation  devait  l’emporter  cette  fois  sur 
un  motif  si  respectable,  et  qu’il  convenait  de  tenir 


dès  à  présent,  par  anticipation  ,  les  assemblées  de 
l’an  4.  Nous  en  sommes  trop  éloignés  pour  attendre 
ce  terme;  mais  il  est  aussi  beaucoup  trop  voisin  pour 
qu’au  bout  de  six  mois  elles  puissent  se  renouveler 
encore.  Ce  serait  visiblement  opérer  une  secousse 
générale  par  cette  mobilité  continuelle  ,  fatiguer  et 
dégoûter  le  peuple  ,  le  détourner  trop  fréquemment 
de  ses  travaux,  et  s’exposer  à  ne  point  trouver  de 
citoyens  qui  voulussent  se  dévouer  aux  fonctions 
publiques  avec  la  perspective  d’une  sortie  qui  sui¬ 
vrait  de  si  près  leur  élection. 

Les  administrations  seraient  toutes  dans  un  état 
précaire  et  provisoire,  qui  paralyserait  leur  activité 
dans  le  moment  où  elle  est  plus  que  jamais  néces¬ 
saire.  On  croirait  rétrograder  au  temps  où  les  auto¬ 
rités  constituées  étaient  révolutionnairement  renou¬ 
velées  presque  aussitôt  qu’elles  avaient  été  établies, 
et  vous  prolongeriez  l’anarchie  par  cette  constitu¬ 
tion  même  qui  doit  l’arrêter. 

Vous  sentez,  et  tous  les  bons  citoyens  en  seront 
frappés  comme  vous,  que  sa  conservation  et  son  suc¬ 
cès  dépendent  de  l’esprit  de  suite  dans  le  corps  lé¬ 
gislatif,  où  il  serait  impossible  de  l'établir  quand  il 
serait  renouvelé  des  deux  tiers  en  six  mois,  avant 
que  notre  situation  politique  soit  affermie  au  dehors 
et  au  dedans.  Cédons  à  la  juste  impatience  qui  nous 
entraîne  pour  prévenir  les  élections  de  l’année  pro¬ 
chaine;  mais  reprenons  ensuite  leur  cours  ordinaire, 
qui  nous  reporte  à  l’an  5;  alors  le  calme,  entière¬ 
ment  rétabli,  dispensera  de  recourir  à  des  moyens 
extraordinaires  qu'exige  aujourd’hui  le  passage  de 
l’état  révolutionnaire  à  l’ordre  constitutionnel  ;  alors 
la  moitié  de  ceux  qui  resteront  aujourd’hui  dans  le 
corps  législatif  en  sortira  par  le  sort,  et  leur  rééligi¬ 
bilité  ne  sera  pas  douteuse,  puisqu’elle  leur  est  ga¬ 
rantie  par  la  constitution. 

Toutefois  ce  n’est  pas  encore  assez,  citoyens  re¬ 
présentants,  d’avoir  prévu,  combiné,  proposé  au 
peuple  souverain  les  moyens  de  terminer  la  révolu¬ 
tion,  il  faut  lui  prouver  qu’à  tout  prix  vous  avez 
voulu  la  finir,  et  que  si  désormais  elle  se  prolonge, 
ce  sera  malgré  vos  efforts  ;  il  faut  montrer  à  la  France 
et  à  J’Europe  qu’en  offrant  à  la  nation  le  plan  d’une 
constitution,  vous  ne  vous  êtes  pas  bornés  à  une 
vaine  théorie,  et  que  vous  êtes  pleinement  convain¬ 
cus  de  la  possibilité  de  l’exécution.  L’Assemblée 
constituante  disparut  au  moment  où  elle  termina  la 
sienne;  les  tyrans  de  1793  ajournèrent  indéfiniment 
celle  dont  ils  étaient  les  auteurs. 

Nous  allons  vous  entretenir  un  moment  de  l’exé¬ 
cution  prochaine  de  la  vôtre,  et  opposer  cette  ré¬ 
ponse  à  ceux  qui  vous  reprochent  la  longue  cumu¬ 
lation  de  tous  les  pouvoirs. 

Portez  donc  sans  délai  vos  regards  surles  prépara¬ 
tifs  qui  doivent  annoncer  et  garantir  votre  résolution; 
que  vos  comités  s’occupent  du  placement  des  nou¬ 
veaux  pouvoirs  constitués,  et  de  leur  costume;  que 
le  plan  de  votre  dernière  séance  soit  tracé,  pour 
qu’elle  suive  de  près  le  recensement  du  vœu  des  as¬ 
semblées  primaires;  que  l’installation  du  directoire 
exécutif  soit  prévue,  annoncée,  disposée  comme  pro¬ 
chaine  ;  que  le  choix  de  ceux  qui  doivent  le  compo¬ 
ser  soit  l’objet  de  vos  méditations,  et  que  son  impor¬ 
tance  vous  rende  attentifs  à  la  renommée,  quand  elle 
publie  les  noms  de  ceux  sur  qui  reposent  la  confiance, 
l’estime  et  l’espoir  de  la  nation  ;  couronnez  l’éner¬ 
gie  révolutionnaire  par  la  modération  constitution¬ 
nelle,  qui  n’est  ni  l’imprévoyance,  ni  la  tiédeur,  ni 
la  faiblesse.  (La  suite  demain.) 

N.  B.  —  Dans  la  séance  du  5,  la  Convention  a  adopté 
les  dispositions  du  projet  de  décret  présenté  par  la  commis¬ 
sion  des  Onze,  sur  les  moyens  de  terminer  la  révolution, 
dispositions  autres  que  celles  relatives  au  jury  de  con¬ 
fiance,  qui  a  été  rejelé. 
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POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  5  août.  —  La  communication  entre  Douvres  j 
et  Calais  se  trouve  rétablie  pour  l’échange  des  prisonniers  : 
de  guerre;  ce  qui  passe,  aux  yeux  de  bien  des  gens,  pour 
une  reconnaissance  indirecte  du  gouvernement  fiançais. 

—  La  flotte  de  Brest  est  en  ce  moment  de  quatre  vais¬ 
seaux  de  ligne  de  130  canons,  et  de  huit  de 74.  Cn  bâti¬ 
ment  américain  a  rapporté  que  cette  flolle  était  en  arme¬ 
ment  pour  dégager  celle  de  onze  vaisseaux  de  ligne  qui  se 
trouve  bloquée  dans  le  port  de  Lorient.  Les  amiraux  et 
les  ofliciers  de  terre  renoncent  à  réussir  contre  ce  port  et 
contre  Bel le-Isle ,  quoiqu’on  ait  obtenu  un  petit  avantage 
sur  la  garnison  de  cette  dernière  place,  dans  une  sortie 
qu’elle  a  tentée. 

—  On  croyait  que  lord  Moyra  allait  renoncer  à  son  com¬ 
mandement  ;  mais,  après  une  conférence  avec  M.  Pitt,  dans 
une  station  de  quelques  jours  qu’il  a  faite  à  Londres,  cet 
officier  a  repris  la  route  de  Soulhampton. 

—  Le  chancelier  de  l’échiquier  s’occupe  déjà  d’un  nou¬ 
vel  emprunt  au  même  taux,  aux  mêmes  conditions  et  pour 
le  même  objet  que  le  premier.  Il  est  bien  heureux  d’avoir 
établi  sa  taxesurla  poudre  avant  que  la  disette  se  soit  ma¬ 
nifestée,  car  il  n’en  tirerait  pas  grand  parti,  au  lieu  que 
ceux  qui  ont  payé  pour  la  permission  de  faire  usage  de  cet 
objet  de  luxe  s’en  abstiennent,  afin  d’épargner  la  larine. 
La  nécessité  de  l’économiser  est  si  bien  sentie  par  tout  le 
monde,  que  l’on  ne  mange  plus  partout  que  du  pain  de 
ménage,  depuis  que  le  roi  et  sa  famille  en  ont  donné 
l’exemple. 

Les  mouvements  séditieux  auxquels  cetle  disette  a  donné 
naissance  continuent,  malgré  les  précautions  et  les  secours 
abondants  distribués  aux  pauvres  par  les  riches.  Le  pain 
coûte  exactement  le  double  :  pendant  les  deux  derniers 
mois,  il  en  a  coûté,  en  secours  de  toute  espèce,  5  millions 
sterl.  A  Sheffield,  les  souscriptions  sont  montées  à  1 5,000  liv. 
slerl. ;  et  M.  Pitt,  à  qui  l’on  s’en  prend  particulièrement 
de  cetle  espèce  de  famine,  fait  distribuer  toutes  les  semai¬ 
nes  deux  cents  livres  de  viande  aux  indigents  des  deux  pa¬ 
roisses  dépendant  de  sa  maison  de  campagne  de  Hollwold. 

—  Sir  Georges  Howard  a  été  nommé  au  gouvernement 
de  l’île  de  Jersey,  à  la  place  du  feu  général  Conway. 

—  La  ratification  du  traité  de  commerce  et  de  naviga¬ 
tion,  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne,  a  eu  lieu 
le  26  juin  ;  elle  n’a  trouvé  qu’une  faible  opposition  de  cinq 
voix  dans  le  sénat  du  Congrès;  mais  le  douzième  article 
n’a  pu  passer. 

—  Les  détails  qu’on  reçoit  chaque  jour  de  la  défaite  des 
émigrés  à  Quiberon  onl  répandu  une  grande  consternation 
parmi  les  partisans  de  la  guerre,  et  ont  donné  beaucoup 
plus  de  force  aux  mécontentements  de  ceux  qui  désirent 
la  paix.  On  attribue  le  revers  de  Quiberon  à  la  jalousie  des 
chefs  émigrés,  et  à  la  trahison  des  troupes  qu’ils  avaient 
enrôlées. 

On  doutait  encore  à  Londres  de  la  funeste  issue  de  l’ex¬ 
pédition  de  Quiberon,  parce  que  ces  détails  se  trouvaient 
dans  des  feuilles  connues  pour  faire  la  censure  du  gouver¬ 
nement;  mais  aujourd’hui  toutes  les  incertitudes  sonlfixées; 
il  ne  reste  même  plus  la  consolation  du  doute,  car  les  pa¬ 
piers  ministériels  s’accordent  avec  ceux  de  l’opposition  sur 
les  faits  principaux. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Daunou. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  1er  FRUCTIDOR. 

La  modération  ,  traitée  comme  une  puissance 
étrangère  et  ennemie,  reprendra  parmi  les  vertus 
républicaines  le  rang  qui  lui  appartient  (on  applau¬ 
dit);  elle  sera  comprise  dans  la  pacilication  géflé- 
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raie,  et  le  traité  de  paix  que  nous  ferons  avec  elle 
n’atira  pas  d’articles  secrets.  (Nouveaux  applaudis¬ 
sements.) 

Si  toutefois  Ton  s’obstinait  à  croire  encore  que  les 
j  passions  qui  vous  ont  aigris  et  divisés  dussent  con¬ 
server  leur  ancienne  activité,  cette  affligeante  sup¬ 
position  ne  tendrait  qu’à  mieux  constater  que  vous 
seriez  arrivés  à  la  solution  du  grand  problème  poli¬ 
tique. 

11  sera  démontré  sans  doute  que.  vous  aurezà  plus 
forte  raison  trouvé  le  secret  d’enchaîner  les  passions 
de  ceux  qui  vous  succéderont  dans  la  même  carrière. 

Vous  aurez  fait  plus  que  ces  législateurs  qui  s’exi¬ 
lèrent  eux-mêmes  après  avoir  donné  un  gouverne¬ 
ment  à  leur  patrie,  puisque  vous  aurez  réduit  le 
vôtre  en  pratique,  que  vous  aurez  convaincu  les  plus 
incrédules  de  sa  possibilité,  et  qu’à  la  gloire  d’avoir 
conçu  l’établissement  d’une  grande  république  vous 
joindrez  celle  de  la  réaliser.  (Applaudissements.) 

Le  rapporteur  propose  un  projet  de  décret  dont  nous 
avons  déjà  fait  connaître  les  principales  dispositions. 

La  discussion  est  ajournée  à  demain  ;  l’impression  du 
rapport  est  décrétée. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

SÉANCE  DU  SOIR  DU  l^r  FRUCTIDOR. 

Cette  séance  était  consacrée  au  renouvellement  du  bu¬ 
reau  :  le  nombre  des  votants,  après  le  dépouillement  du 
scrutin,  se  trouve  de  207;  Henri  Larivière  avait  réuni 
106  voix  pour  la  présidence,  et  Chénier  51  voix. 

Cambacérès,  qui  préside,  invoque  le  règlement,  et  re¬ 
présente  que,  pour  réunir  la  majorité  absolue,  il  faut 
119  voix.  Plusieurs  membres  appuient  cette  observation , 
et  demandent  l’exécution  du  règlement. 

Legendre  :  Ce  n’est  pas  la  première  fois  qu’un 
président  a  été  élu  à  la  majorité  relative  ;  je  propose 
qu’on  consulte  l’assemblée. 

On  s’y  oppose  avec  force. 

Lanjuinais:  Il  est  étonnant  que,  pour  faire  une 
application  aussi  rigoureuse  du  règlement,  on  choi¬ 
sisse  Henri  Larivière, surtout  lorsque  le  réglementa 
été  violé  dans  le  jour  même.  Ce  matin  vous  avez, 
sans  exiger  les  trois  lectures  que  le  règlement  pres¬ 
crit,  décrété  une  loi  qui  contient  des  dispositions 
pénales. 

On  crie  encore  pour  le  maintien  du  règlement. 

Personne  :  Je  demande  qu’on  recommence  l’élec¬ 
tion,  et  qu’on  fasse  avertir  les  membres  descomités. 

Quirot:  Us  sont  trop  occupés.  Je  propose  de  ren¬ 
voyer  l’élection  à  une  nouvelle  séance  extraordinai¬ 
re/ qui  aura  lieu  demain  au  soir,  et  l’on  procédera 
au  ballottage  entre  les  deux  membres  qui  ontréuni 
le  plus  de  voix. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  2  FRUCTIDOR. 

Besson  :  Citoyens  collègues,  vous  apprendrez  avec  inté¬ 
rêt  que  la  tranquillilé  la  plus  parfaite  continue  à  régner 
dans  la  commune  de  Bordeaux  ;  que  le  meilleur  esprit  ré¬ 
publicain  anime  ses  habitants.  Cependant  celte  commune 
intéressante  a  été  plusieurs  fois  l’objet  des  tentatives  de  lu 
malveillance,  surtout  depuis  l’époque  de  la  descente  des 
émigrés  à  Quiberon  jusqu’à  celle  de  leur  entière  défaite  ; 
mais,  toutes  les  fois  qu’elle  est  parvenue  à  égarer  quel¬ 
ques  citoyens,  il  a  suffi  de  leur  remettre  sous  les  yeux  les 
I  principes  et  les  lois  pour  rétablir  le  calme  ;  la  presque  tola- 
I  lilé  a  toujours  montré  avec  enthousiasme  son  respect  et  sa 
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parfaite  soumission  aux  lois  de  la  république»  et  j’ai  été 
assez  heureux  pour  n’êtie  jamais  forcé  de  prendre  des  me¬ 
sures  de  rigueur  dans  ces  circonstances.  On  a  voulu  agiter 
aussi  cette  commune,  sous  le  prétexte  des  opinions  reli¬ 
gieuses;  mais  les  mouvements  ont  été  calmés  dès  le  prin¬ 
cipe  et  n’ont  pas  eu  de  suite.  Cependant  quelques  journa¬ 
listes  ont  écrit  dans  leurs  feuilles  que  j’avais  pris  un  arrêté 
pour  installer  exclusivement  les  prêtres  insermentés  dans 
les  temples  publics,  et  en  chasser  les  prêtres  assermentés. 

Le  Batave ,  N°  909,  rapporte  une  prétendue  lettre  qui 
contient  à  ce  sujet  une  diatribe  que  je  ne  répéterai  pas  :  il 
me  suffit  de  dire  que  le  fait  est  tellement  faux  que  le  prê¬ 
tre  Boyer  a  été  puni,  par  jugement  de  la  police  correction¬ 
nelle  de  la  commune  de  Bordeaux,  pour  avoir  aussi  im¬ 
primé  que  j’avais  pris  un  pareil  arrêté.  J’ai  envoyé  aux 
comités  de  sûreté  générale  et  salut  de  public  l’arrêté  que 
j’ai  pris  contre  ce  prêtre. 

On  peut  juger  par  là  que  certains  journalistes  accueil¬ 
lent  avidement  tout  ce  qu’ils  croient  propre  à  enlever  la 
confiance  aux  représentants  du  peuple,  sans  s’informer  si 
les  faits  qu’ils  rapportent  sont  vrais  ou  faux  ;  cela  doit  ap¬ 
prendre  aux  citoyens  quel  degré  de  confiance  méritent  cer¬ 
taines  feuilles  publiques. 

L’insertion  au  Bulletin  est  décrétée. 

—  Un  membre,  au  nom  des  comités  de  liquidation,  de 
législation  et  des  finances,  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

«  Art.  Ier.  Les  dispositions  des  art.  Ier,  II  et  III  de  la  loi 
du  8  fioréal  dernier  sont  applicables  aux  créanciers  viagers 
et  pensionnaires  d’émigrés  et  autres  dont  les  biens  sont 
frappés  de  la  confiscation  nationale. 

«  II.  Les  déclarations  d’option  ,  dont  il  est  parlé  dans 
les  art.  II  et  III  de  la  même  loi,  seront  reçues  par  les  ad¬ 
ministrations  de  districts  et  le  bureau  de  la  liquidation  des 
émigrés,  chargés,  par  la  loi  du  1er  floréal  dernier,  de  re¬ 
cevoir  le  dépôt  des  titres  ;  elles  devront  être  faites  dans 
les  mêmes  délais  que  ceux  fixés  par  l’art.  Ier  de  la  loi  du 
22  thermidor  dernier  pour  le  dépôt  des  titres  des  créan¬ 
ciers  des  émigrés. 

«  III.  Les  créanciers  qui  auraient  déjà  effectué  le  dépôt 
de  leurs  titres  seront  tenus,  dan*  le  délai  fixé  par  l’arti¬ 
cle  Ier  de  la  loi  du  22  thermidor  dernier,  de  rapporter  leur 
déclaration  d’option  aux  agents  auxquels  la  loi  du  1er  fio¬ 
réal  dernier  attribue  la  liquidation  de  la  dette  des  émigrés. 

u  IV.  Ces  agents  liquideront  définitivement  les  créan¬ 
ces  viagères  sur  les  émigrés  et  autres  dont  les  biens  sont 
frappés  de  la  confiscation  nationale,  dans  le  cas  seulement 
où,  aux  termes  des  art.  111  et  IV  du  décret  du  8  floréal, 
les  créanciers  auront  fait  ou  feront,  soit  formellement,  soit 
tacitement,  l’option  de  prendre  leurs  contrats  ou  autres 
titres  pour  bases  de  leur  liquidation. 

«  V.  Les  créanciers  obtiendront  leur  inscription  sur  le 
grand  livre  de  la  dette  viagère,  en  rapportant  à  la  trésore¬ 
rie  nationale  la  reconnaissance  de  leur  liquidation  défini¬ 
tive,  et  en  justifiant  de  l’existence  des  différentes  têtes  sur 
lesquelles  résideront  les  rentes  ou  pensions  à  inscrire. 

«VI.  Les  dispositions  de  l’art.  XXIX  de  la  loi  du  1er  flo¬ 
réal  dernier  sont  maintenues  à  l'égard  des  créanciers  qui 
auront  fait  ou  feront,  en  temps  utile,  l’option  prescrite  par 
l’art.  II  de  la  loi  du  8  du  même  mois.  » 

—  Sur  le  rapport  de  Portiez  (de  l’Oise)  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

“  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  ses  comités  d’instruction  publique  et  des  finances, 

décrète  : 

«  Art.  Ier.  Le  citoyen  Ginguené,  adjoint  à  la  commission 
exécutive  d’inslrüelibn  publique,  est  nommé  commissaire, 
à  la  place  du  citoyen  Garat. 

“  II.  Les  deux  placesd’udjoinls  à  ladite  commission  sont 
supprimées. 

«  111.  Il  sera  procédé,  sous  la  surveillance  du  comité 
d  instruction  publique  et  des  finances,  au  choix  des  ob¬ 
jets  qui  doivent  être  placés  au  Muséum  et  autres  dépôts 
publics.  Le  surplus  sera  mis  à  la  disposition  du  gouverne¬ 
ment,  qui  déterminera  les  objets  qui  pourraient  servir  d’é¬ 
change  avec  l’étranger,  et  ceux  qui  pourraient  de  suite 
être  mis  en  vente. 

»  IV.  Les  comités  des  décrets  et  d’instruction  publique 
veilleront  à  ce  que  le  triage  des  titres  et  papiers  commencé 


par  l’agence  temporaire  des  archives  soit  promptement 
terminé  dans  toute  l’étendue  de  la  république.  » 

Sieyès:  Le  comité  de  salut  public  m’a  chargé 
d’auuoncer  à  la  Convention  nationale  que  le  roi  d’Es* 
pagne  a  ratifié  le  traité  de  paix.  (On  applaudit). 
C’est  une  lettre  de  notre  ambassadeur  en  Suisse  qui 
nous  en  a  donné  la  nouvelle. 

Gareau  :  Je  demande  l’insertion  de  cette  nouvelle 
lettre  au  Bulletin,  car  depuis  hier  soir  les  agioteurs 
ont  fait  hausser  l’argent, en  prétextant  que  ce  traité 
n’était  point  ratifié. 

L’insertion  au  Bulletin  est  ordonnée. 

Discussion  sur  les  moyens  de  terminer 
la  révolution. 

Delahaye:  Je  crois  devoir,  en  mon  âme  et  con¬ 
science,  combattre  le  projet  de  décret  de  la  commis¬ 
sion  des  Onze  sur  les  moyens  de  terminer  la  révolu¬ 
tion  ;et  c’est  parce  que  je  désire  sincèrement  de  la 
voir  terminée  au  plus  tôt,  et  que  les  moyens  propo¬ 
sés  par  la  commission  ne  me  paraissent  pas  de  na¬ 
ture  à  la  terminer,  que  j’ai  demandé  la  parole  sur 
un  aussi  grand  sujet  que  celui-ci,  peut-être  le  plus 
grand,  après  la  confection  de  la  constitution,  qui 
pouvait  mériter  votre  attention. 

Sans  doute  vous  ne  devez  point  commettre  la 
faute  de  l’Assemblée  constituante,  proclamant  son 
ouvrage,  immortel  avant  qu’il  vît  le  jour;  l’aban¬ 
donnant  à  ses  propres  forces,  et  le  voyant  périr  aus¬ 
sitôt  qu’il  parut,  sans  qu’elle  pût  le  soutenir. 

Le  sentiment  profond  d’avoir  fait  de  votre  mieux 
ne  vous  donnera  point  l’orgueil  d’avoir  atteint  à  la 
perfection.  La  sagesse  vous  inspirera  une  heureuse 
défiance.  L’expérience  vous  servira  d’exemple  ;  et 
vous  serez  comme  la  mère  attentive  aux  premiers 
pas  de  son  enfant,  auquel  elle  prête  une  main  se- 
courable  jusqu’à  ce  qu’il  ait  acquis  l’habitude  de  l'é¬ 
quilibre  et  une  marche  sûre. 

Je  suis  donc  parfaitement  d’accord  avec  la  com¬ 
mission  des  Onze  sur  la  nécessité  de  conserver  une 
grande  majorité  du  corps  législatif  actuel,  pour 
surveiller  l’exécution  de  la  constitution  à  ses  pre¬ 
miers  pas,  et  de  fixer  cette  grande  majorité  aux  deux 
tiers,  proposition  convenable  avec  l’objet  dont  il  s’a¬ 
git.  Ainsi  l’exige  impérieusement  le  salut  de  la  ré¬ 
publique. 

Mais  la  mesure  indiquée  par  la  commission  des 
Onze,  dans  le  titre  I«r  du  projet  de  loi,  pour  extraire 
de  la  Convention  nationale  le  tiers  de  ses  membres 
qui,  d’après  cette  grande  considération,  doit  sortir 
d’exercice,  me  paraît  insuffisante,  dangereuse  dans 
ses  résultats  et  violer  la  souveraineté  nationale. 

Lejury  de  confiance  me  parait  insuffisant  et  dan¬ 
gereux,  parce  que,  si  le  nombre  des  démissions  n’é¬ 
tait  pas  tel,  suivant  l’article  XIII,  que  la  Convention 
se  trouvât  réduite  auxdeux  tiers  seulement  du  nom¬ 
bre  fixé  par  la  constitution,  c’est-à-dire  à  cinq  cents 
membres  en  activité,  le  surplus  de  la  réduction  à  ce 
nombre  se  fera  par  la  voie  du  sort  ;  parce  que,  sui¬ 
vant  l’article  IV,  si  le  nombre  des  démissions  rédui¬ 
sait  celui  des  membres  restant  à  moins  decinq  cents, 
le  jury  est  autorisé  à  supprimer  un  nombre  de  dé¬ 
missions,  tel  qu’en  aucun  cas  celui  des  membres  res¬ 
tant  ne  puisse  être  moindre  decinq  cents. 

Il  y  a  insuffisance:  car,  à  quoi  bon  un  jury  de 
confiance  institué  avec  un  appareil  de  secret  aussi 
sévère,  lorsque,  suivant  l’article  XIII,  il  doit  sup¬ 
pléer  au  défaut  des  démissions  par  la  voie  du  sort? 
Pourquoi  ces  notes  qu’il  prendra,  et  brûlera  ?  ces 
renseignements  qu’il  est  autorisé  à  compulser  dans 
tous  les  registres  et  dépôts,  si  on  ne  lui  attribue  au¬ 
cun  pouvoir  de  décision,  d’exclusion  ?  Quelle  in- 


535 


fliu'iice  peuvent  avoir  ces  sortes  de  travaux  sur  le 
sort,  qui,  inflexible  comme  la  fatalité,  n’en  tiendra 
compte? 

Il  y  a  danger;  car  le  jury  de  confiance  de  neuf 
membres  pourrait  abuser  de  la  confiance  qu’il  au¬ 
rait  reçue  de  la  loi,  en  supposant  démissionnaires 
ceux  qui  ne  le  seraient  pas,  suivant  l’article  XIV,  ou 
en  rejetant,  ou  en  ne  rejetant  pas  tel  ou  tel  nombre 
de  démissions,  plutôt  par  ses  vues  particulières,  que 
par  les  motils  du  bien  public.  Les  considérations 
précédentes,  sur  l’autorisation  qui  lui  est  accordée 
d'ouvrir  les  registres  et  les  dépôts,  sur  l’injonction 
qui  lui  est  faite  de  brûler  toutes  ses  notes,  me  fo¬ 
raient  craindre  qu’il  ne  se  crût  dépositaire  tacitement 
de  la  puissance  de  réputée  démissionnaire  tel  qui  ne 
le  serait  pas,  ou  de  ne  pas  déclarer  démissionnaire 
tel  qui  le  serait. 

Sur  ce  point,  on  doit  considérer  l’article  XVII,  qui 
porte  «  qu’aucune  réclamation  ne  sera  reçue  contre 
le  refus  qu’aurait  fait  le  jury  d’admettre  quelques  dé¬ 
missions,  dans  le  cas  où  leur  nombre  surpasserait  le 
tiers.  » 

Ainsi  le  jury  de  confiance  est  le  maître  absolu  de 
déclarer  non  démissionnaire  celui  qui  le  serait,  et 
qu’il  entrerait  dans  ses  vues  de  conserver. 

II  est  vrai  que  l’article  inverse  n’est  pas  introduit 
dans  la  loi  ;  c’est-à-dire  de  supposer  démissionnaire 
celui  qui  ne  le  serait  pas.  Mais  qui  ne  voit  pas  qu’il 
a  ce  droit,  par  la  manière  dont  cette  loi  est  rédigée  ? 

Quel  est  le  membre  qui,  sachant  que  le  jury  a  pris 
des  renseignements  sur  son  compte,  voudrait  récla¬ 
mer  contre  la  supposition  qu’on  ferait  faussement 
contre  lui,  qu’il  eût  donné  sa  démission  ? 

Ne  craint-on  pas  même  l’effet  ultérieur  de  ces  no¬ 
tes  et  renseignements  que  le  jury  est  autorisé  de  re¬ 
cueillir?  Quel  est  leur  but  si,  par  la  loi,  il  n’en  peut 
tuer  aucune  décision?  et  on  a  vu  que  le  sort  seul 
agira. 

Tout  ce  premier  titre  est  fondé  sur  la  supposition 
gratuite  que  tous  les  membres  de  la  Convention  dé¬ 
sirent  se  retirer  dans  leurs  foyers;  qu’il  y  aura  beau¬ 
coup  de  démissions. 

Cette  supposition  est  évidente,  puisque  le  mode 
desortie,  par  la  voie  des  démissions,  est  purement 
laissé  à  la  volonté,  à  la  disposition  des  membres  du 
corps  législatif,  sauf  la  voie  du  sort,  s’il  y  a  une  in¬ 
suffisance. 

Mais  a-t-on  bien  considéré  la  nature  humaine,  son 
amour  de  l’autorité,  les  inquiétudes  de  quitter  un 
pouvoir  longtemps  exercé  ? 

Que  ne  peut  la  frayeur  sur  l’esprit  des  mortels? 

Pour  moi,  je  crois  qu’il  y  aura  peu  de  démissions; 
et  alors  j’ai  deux  craintes  :  c’est  que  le  sort,  s’il  est 
observé  avec  exactitude,  soit  contraire  à  la  fois  aux 
intérêts  de  la  république  et  des  membres  qui  n’au¬ 
ront  pas  eu  lebon  esprit  de  donner  leur  démission. 

C’est  que  le  j u ry  de  confiance,  en  conséquence  des 
renseignements  par  lui  pris,  ne  déclare  démission¬ 
naires  beaucoup  de  membres  qui  ne  léseront  point; 
crainte  d’autant  plus  fondée,  que  je  n’imagine  pas 
la  raison  de  l’injonction  qui  est  faite  à  ce  jury  de 
brûler  tous  les  écrits  de  ses  opérations,  puisqu’il  est 
supposé,  par  la  loi,  ne  rien  décider,  si  ce  n’est  de 
supprimer  un  nombre  de  démissions,  au  cas  où  elles 
surpasseraient  celui  qui  est  nécessaire. 

De  bonne  foi,  dans  tout  ce  titre,  je  n’aperçois 
point  le  caractère  de  franchise  lumineuse  qui  doit 
dans  les  lois  rassurer  tous  ceux  pour  lesquels  elles 
sont  faites.  Encore  une  fois,  pourquoi  tout  cet  appa¬ 
reil  de  secret  et  de  mystère  imposé  à  ce  jury,  s’il  ne 
porte  aucune  décision?  Des  esprits  vulgaires  diraient  : 

H  y  a  là-dessous  quelque  clipse  (ju’on  n’entend  pas. 


Tout  cela  est  donc  contraire  à  la  droite  raison, 
inutile,  dangereux  ;  tout  cela  viole  gratuitement  et 
de  mauvaise  grâce  la  souveraineté  du  peuple. 

Il  n  y  a  que  la  nation  qui  ait  le  droit,  dans  toute 
eu  constance  possible,  de  statuer  sur  la  durée  et  le 
mode  de  renouvellement  de  ses  députés.  Ils  ne  peu¬ 
vent  point  donner  leur  démission,  comme  nulle 
commission  ne  peut  etre  revêtue  de  l’énorme  pou¬ 
voir  de  les  expulser,  sans  motifs,  sans  délit,  du  corps 
legislatif,  soit  directement  ou  de  quelque  manière 
indirecte  que  ce  soit. 

Dans  le  projet  de  loi  de  la  commission  des  Onze 
on  va  tout  à  rebours  des  principes  du  gouverne¬ 
ment  représentatif;  et  sous  ce  rapport  j’entrerai  en 
meme  temps  dans  la  discussion  du  second  titre. 

En  effet,  le  gouvernement  représentatif  n’est  in- 
sbbré  flue  parce  que  le  peuple  n’est  pas  en  état  de 
dehberer  sur  la  confection  des  lois,  et  qu’il  n’est  ca  ¬ 
pable  que  de  nommer  ses  représentants,  non  pas  im¬ 
médiatement,  mais  par  la  voie  médiate.  Voilà  les 
principes  du  gouvernement  représentatif,  qu'on  ne 
contestera  pas  sans  doute  ;  ils  forment  les  premiers 
éléments  de  la  politique. 

Eh  bien,  la  commission  des  Onze  accorde  le  droit 
de  deliberation  aux  assemblées  primaires  sur  la 
constitution,  c’est-à-dire  qu’elle  envoie  cet  acte  im¬ 
portant,  immense  par  la  nature  de  sa  conception,  à 
I  acceptation  immédiate  du  peuple,  tandis  qu’elle 
prive  la  souveraineté  du  peuple  du  droit  de  rappeler 
ceux  de  ses  représentants  qui  n’ont  plus  sa  con¬ 
fiance.  Ainsi,  la  commission  des  Onze  propose  d’ac¬ 
corder  à  la  nation  un  droit  qu’elle  ne  peut  avoir, 
qu  elle  ne  peut  exercer,  qu’elle  exercera  vainement 
sans  efficacité,  pour  la  priver  de  celui  qu’elle  doit 
avoir,  quelle  peut  seule  exercer,  et  qu’elle  exer¬ 
cerait  en  connaissance  de  cause. 

Non,  ce  ne  sont  pas  les  idées  de  démagogie  qui  me 
guident  :  on  sait  d’ailleurs  que  mes  principes  ne 
tendent  qu’à  la  plus  grande  force  du  corps  politi¬ 
que  ;  mais  c  est  le  respect  dû  aux  principes  qu’il 
m  est  cruel  de  voir  violer,  surtout  pour  s’exposer  à 
des  résultats  dangereux.  Non.  vous  ne  pouvez  point 
enlever  au  peuple,  à  la  nation  entière,  le  droit  de 
rappeler  ceux  de  ses  députés  qu’elle  croira  devoir 
rappeler.  Vous  ne  pouvez  point  substituera  sa  puis¬ 
sance  l’intervention  d’un  comité  mystérieux,  inquisi¬ 
torial,  arbitraire,  décoré  d’un  titre  fallacieux,  qui  ne 
répond  point  à  l’objet  du  travail  dont  vous  le 
chargez.  En  vain  vous  l’appellerez  jury  de  con¬ 
fiance  :  ce  n’est  point  un  jury,  et  il  n’aura  point  la 
confiance  nationale. 

D’ailleurs  il  n’est  pas  de  la  sagesse  peut-être,  en 
supposant  que,  par  suite  des  préjugés,  il  fallût  of¬ 
frir  au  peuple  l’acceptation  de  la  constitution,  il 
n’est  point  de  la  sagesse  de  la  lui  offrir  dans  les  cir¬ 
constances  ;  il  conviendrait  de  la  faire  exécuter  pro¬ 
visoirement,  et  de  ne  la  lui  offrir  que  dans  un  délai 
fixé,  tel  que  six  moisou  un  an. 

Si  elle  est  bonne,  si  elle  produit  un  gouvernement 
ferme  et  stable,  elle  rétablira  l’ordre  social  et  ra¬ 
mènera  la  paix  et  le  bonheur  ;  et  alors  ce  serait  des 
motifs  certains  pour  l’accepter  avec  confiance  et  sû¬ 
reté. 

Si  elle  ne  produit  pas  ces  heureux  effets,  c’est 
qu’elle  sera  imparfaite,  c’est  qu’elle  aura  besoin 
d’être  corrigée  :  et  alors,  pendant  ces  six  mois,  on 
aura  vu  les  défauts  qu’elle  peut  renfermer:  on  aura 
eu  le  temps  d’en  réparer  les  vices,  et  les  assemblées 
primaires  provoqueront  la  révision. 

Mais  à  ce  mot  d’assemblées  primaires  acceptant 
une  constitution,  je  sens  toute  la  force  des  préjugés 
existants,  quand  je  songe  que  celle  constitution  insti¬ 
tue  des  jissembfées  électorales,  pjjrce  que  levassent- 
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Liées  primaires  ne  sont  pas  en  état  de  faire  de  bonnes 
nominations,  et  l’on  veut  qu’elles  discutent  un  acte 
de  ce  genre. 

D’après  toutes  ces  considérations,  je  crois  donc 
devoir  demander  la  question  préalable  sur  le  fonds 
du  projet  de  la  commission  des  Onze,  et  le  renvoi 
de  quelques  articles  que  je  vais  proposer  ci-après  à 
la  même  commission,  pour  par  elle  présenter  un 
nouveau  projet  de  loi. 

Selon  moi,  le  peuple  dans  l’exercice  de  sa  souve¬ 
raineté  déterminerait  quels  seraient  les  membres  du 
corps  législatif,  jusqu’à  concurrence  du  tiers,  qui 
doivent  sortir. 

Chaque  assemblée  électorale  ferait  cette  opération 
sur  la  députation  actuelle  du  département.  Rien  n’est 
plus  simple  ;  dans  les  nombres  où  le  tiers  ne  se 
trouve  pas  en  fraction,  on  dirait  qu’elles  en  pren¬ 
draient  un  de  plus  ou  de  moins. 

Voilà  le  seul  mode  qui  soit  possible.  Tous  les 
membres  de  la  Convention  sont  soumis  au  souve¬ 
rain,  et  il  rentre  dans  l’exercice  de  ses  droits  au 
moment  de  la  formation  de  la  constitution  natio¬ 
nale.  Si  l’intérêt  de  l’Etat  exige  qu’il  ne  les  exerce 
pas  tous  dans  leur  plénitude,  il  doit  en  exercer  la 
partie  qui  se  concilie  avec  l’intérêt  de  la  république. 

Ce  n'est  pas  tout  :  vous  devez  considérer  les  mal¬ 
heureux  départements  où  les  discordes  civiles  em¬ 
pêcheront  la  formation  des  assemblées  populaires.  A 
leur  égard,  sans  doute,  ce  doit  être  le  corps  législa¬ 
tif  qui  doit  exercer  le  rappel,  puisqu’elles  ne  le  peu¬ 
vent  pas,  et  il  n’y  a  pas  besoin  pour  cela  de  jury  de 
confiance.  La  Convention  tout  entière  par  la  voie  des 
scrutins  peut  exclure  ceux  qui  doivent  sortir.  Les 
suppléants  déjà  nommés  seraient  appelés  à  les  rem¬ 
placer. 

Ainsi  je  propose  le  décret  suivant  : 

Art.  Ier.  La  question  préalable  sur  le  fond  du  projetée 
la  commission  des  Onze. 

II.  La  nation  ne  pourra  procéder  à  l’acceptation  de  la 
constitution  qu'après  un  intervalle  d’au  moins  six  mois,  à 
compter  de  sa  mise  en  activité. 

III.  La  constitution  sera  mise  en  activité  provisoire  le... 

IV.  Les  assemblées  électorales  de  chaque  département 
rappelleront  un  tiers  de  leur  députation,  et  elles  rempla¬ 
ceront  ce  tiers  rappelé  suivant  la  nouvelle  constitution. 

V.  A  l’égard  des  départements  où  les  assemblées  électo¬ 
rales  ne  pourront  se  former,  la  Convention  nationale  fera 
l’exclusion  des  députés  qui  doivent  sortir.  Les  suppléants 
seront  appelés  ù  les  remplacer. 

VI.  Les  deux  tiers  qui  ne  seront  pas  rappelés  seront  di¬ 
visés  dans  les  deux  Chambres;  les  plus  âgés  dans  le  Con¬ 
seil  des  Anciens;  les  autres  entreront  dans  le  Conseil  des 
Cinq-Cents. 

VIL  Le  présent  est  renvoyé  à  la  commission  des  Onze 
avec  son  projet  de  décret,  pour  présenter  un  nouveau  pro¬ 
jet  d’après  les  bases  ci-dessus. 

Ce  discours  est  souvent  interrompu  par  des  murmures. 

Charmer  ;  Je  ne  parlerai  pas  sur  l’opinion  de  De- 
lahaye  ;  vous  proposer  encore  une  organisation  pro¬ 
visoire,  c’est  rappeler  un  régime  désastreux  que 
vous  avez  proscrit. 

Je  pense,  comme  la  commission  des  Onze,  qu’il 
est  intéressant  pour  la  tranquillité  et  le  salut  du 
peuple,  qu'une  partie  de  ceux  dont  le  courage  et 
l’expérience  ont  conduit  le  vaisseau  au  point  où  il 
se  trouve  reste  pour  le  faire  entrer  dans  le  port. 
Mais  comment  se  fera  la  réduction  de  l’équipage? 
voilà  le  point  essentiel. 

La  Convention  est  eom  posée  de  trois  espèces  d’hom¬ 
mes:  de  membres  de  l’Assemblée  constituante  qui, 
les  premiers,  ont  proclamé  les  Droits  de  l’Homme  ; 
de  membres  de  l’Assemblée  législative,  qui  ont  ren¬ 
verse  le  trône  ;  et  enfin  de  députés  appelés  à  la  Con¬ 


vention,  qui,  avec  les  autres,  ont  fondé  la  républi¬ 
que.  Je  prnse  qu'il  appartient  aux  deux  premières 
classes  de  donner  un  exemple  de  désintéressement 
digne  de  la  grandeur  et  de  la  gloire  qu’elles  se  sout 
acquises  :  c’est  qu’ils  sortent  tous  de  fonctions,  et 
qu’ils  laissent  à  ceux  qui  ont  été  uniquement  appe¬ 
lés  à  la  Convention,  qui  n’ont  été  membres  que  de 
celte  assemblée,  à  former  le  noyau  de  la  législature 
prochaine.  (Murmures.) 

Baudin  (des  Ardennes):  Cette  proposition  est  un 
acte  de  générosité  qui  honore  son  auteur  ;  mais  elle 
n’opérerait  pas  le  but  que  nous  nous  proposons,  de 
ne  conserver  dans  l’assemblée  législative  que  des 
hommes  qui  puissent  encore  porter  le  fardeau  de 
pareilles  fonctions,  et  d’accorder  leur  retraite  à 
ceux  dont  les  forces  sont  épuisées. 

Je  réponds  a  Delahaye  que  l’essai  provisoire  de  la 
constitution  est  impossible  ;  on  est  las  d’essais,  las 
de  révolutions,  le  peuple  soupire  après  un  ordre  de 
choses  stable,  qui  lui  assure  son  repos.  Il  u’y  a  eu  et 
il  n’y  aura  jamais  de  gouvernement  provisoire  ;  ces 
deux  idées  s’excluent  naturellement,  quoiqu'il  puisse 
y  avoir  et  qu’il  y  ait  eu  en  effet  tyrannie  provisoire, 
ce  qui  n’est  assurément  pas  la  même  chose  que  gou¬ 
vernement. 

Quant  au  droit  d’élection,  il  appartient  incontes¬ 
tablement  au  peuple,  aussi  lui  est-il  réservé  pour  le 
tiers  qui  doit  entrer  dans  la  législature,  d’après  la 
constitution.  Mais  il  faut  bien  se  garder  d'adopter 
les  autres  propositions  faites  par  les  préopinauts,  car 
eMes  tendraient  à  faire  un  scrutin  épuratoire  qui  se¬ 
rait  vraiment  désastreux.  Bientôt  ori  irait  chercher 
quelle  a  été  l’opinion  de  tel  et  tel  à  telle  époque; 
toutes  les  assemblées  primaires  seraient  autant  de 
clubs  où  les  passions  s’agiteraient  pour  ou  contre 
quelques  hommes.  (Applaudissements.)  Ce  n’est 
pas  là  ce  que  vous  voulez,  ce  n’est  pas  non  plus  le 
vœu  de  tous  les  bons  citoyens. 

Enfin,  si  l’on  désire  s’épargner  les  risques  d’une 
nouvelle  secousse,  il  faut  aussi  exécuter  la  consti- 
tulion  dans  celle  de  ses  dispositions  qui  maintient 
dans  le  corps  législatif  deux  tiers  de  ses  anciens 
membres,  afin  qu’il  n’y  ait  jamais  de  renouvellement 
total  et  subit. 

Desgraves:  Depuis  deux  mois  seulement  que  je 
suis  parmi  vous,  je  n’ai  eu  d’intimité  qu’avec  ma 
conscience:  étranger  à  tout  individu,  je  n’ai  été, 
jusqu’à  ce  moment,  qu’observateur  ;  mais  la  cir¬ 
constance  est  telle,  que  je  dois  rompre  le  silence. 

La  Convention  nationale,  ne  pouvant  encore  fer¬ 
mer  toutes  les  plaies  faites  au  corps  social  par  les 
ambitieux  qui  ont  voulu  régner,  voudrait  se  conser¬ 
ver  dans  ses  fonctions,  pour  avoir  le  temps  néces¬ 
saire  d’opérer  cette  guérison,  et  de  consolider  par  là 
la  république. 

C’est  pourquoi  son  comité  des  Onze  propose  de 
faire  filtrer  dans  le  corps  législatif  les  deux  tiers  de 
ses  membres.  Je  loue  les  vues  de  ce  comité,  dès 
qu’elles  ont  pour  objet  l’affermissement  du  gouver¬ 
nement  qui  consacre  la  liberté;  mais  il  faut  en  ve¬ 
nir  à  l’examen  pour  voir  si  elles  sont  conciliables 
avec  les  principes.  Si  elles  ne  le  sont  pas,  la  règle 
est  faite,  il  faut  les  abandonner  ;  mais  toujours  te¬ 
nir  compte  de  leur  pureté. 

Au  premier  et  unique  aperçu,  on  se  démontre  bien 
qu’il  n’est  pas  possible  d’allier  une  telle  disposition 
avec  les  droitsdu  peuple  ;  car,  dans  la  première  sup¬ 
position,  qui  agirait  efficacement?  votre  seule  vo¬ 
lonté.  .  .  . 

Que  serait  votre  seule  volonté,  dans  cette  trans¬ 
ition  de  pouvoir  politique?  Ab!  citoyens  représen¬ 
tants,  ne  le  dissimulons  pas;  une  violation  la  plus 
formelle  de  ces  mêmes  droits  du  peuple.  A  cette  vé- 
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rité  terrible  et  effrayante,  nous  devons  donc  tous 
nous  élever  en  faveur  des  principes,  seuls  conserva¬ 
teurs  de  la  liberté. 

11  en  coûte  de  les  abandonner  ;  je  n’en  veux  d’au¬ 
tre  exemple  que  celui  qui  est  encore  sous  vos  yeux. 

Par  la  constitution,  le  peuple  n’aura  pas  le  droit 
de  nommer  les  membres  du  directoire  exécutif. 
Comme  vous  avez  senti  depuis  que,  dans  un  gouver¬ 
nement  républicain  comme  le  notre,  toutes  les  pla¬ 
ces  étaient  électives  et  représentatives,  vous  avez 
dit:  Lorsque  le  corps  législatif  fera  la  nomination 
des  membres  de  ce  directoire,  il  sera,  de  législatif, 
électoral.  C’est  ici,  citoyens  collègues,  que  vous 
avez  donné  la  plus  forte  preuve  que  vous  ne  deviez 
pas  empiéter  sur  le  pouvoir  sacré  du  peuple.  C’est  ici 
que  tous  ceux  qui  étaient  d’avis  que  le  peuple  seul 
devait  nommer  les  agents  de  ce  directoire  restent 
convaincus  qu’ils  avaient  raison. 

Et  avaient-ils  bien  raison  ceux  qui  ont  ainsi  opiné, 
lorsque  l’on  considère  que  vous  avez  encore  ajouté 
à  l'article  CXX111  de  la  même  constitution  que,  jus¬ 
qu’à  l’an  5e,  les  membres  du  corps  législatif  pour¬ 
ront  être  agents  du  directoire  ?  Qu’ollfe  cet  article, 
citoyens  collègues?  une  faveur  particulière:  fa¬ 
culté,  de  plus,  bien  clairement  exprimée,  que  I  on 
donne  aux  membres  actuels  de  passer  dans  ce  direc¬ 
toire  ;  car,  il  ne  faut  pas  s’y  méprendre,  la  disposi¬ 
tion  est  directe.  Elle  n’a  pas  été  laite  pour  ouvrir  la 
porte  à  d’autres  personnes  qu’à  celles  de  la  Conven¬ 
tion  nationale.  Ceci  est  fort;  néanmoins  il  faut  avoir 
le  courage  de  le  dire  :  il  faut  absolument  savoir  si 
c’est  ainsi  que  l'on  veut  perpétuer  le  pouvoir;  et  tel 
est  le  véritable  sujet  que  je  traite,. 

L’aflirmative  de  ce  perpétuel  pouvoir  est  mani¬ 
feste  dans  les  deux  circonstances  que  je  viens  de  vous 
offrir;  elles  sont  ainsi  amenées  pour  concourir  en¬ 
semble  au  même  but.  Si  je  ne  m’abuse  pas ,  je  les 
crois  bien  dangereuses  dans  l’état  actuel  des  choses, 
dans  un  moment  où  la  machine  politique  a  besoin 
du  véhicule  de  l'opinion  pour  pouvoir  se  remonter, 
en  contenant,  autant  par  la  sagesse  que  par  la  force, 
la  malveillance  qui  s’agite,  ou  qui  s’allie  au  mécon¬ 
tentement  île  quelques  esprits,  pour  occasionner  de 
nouveaux  déchirements. 

D’où  il  résulte  que  je  suis  bien  éloigne  de  penser 
comme  la  commission  des  Onze,  de  confier,  sans  le 
choix  du  peuple,  à  ceux  qui  ont  fait  la  constitution, 
le  soin  de  la  mettre  en  pratique. 

Le  discours  du  rapporteur  serait  cependant  bien 
propre  à  déterminer  l’assentiment,  si  la  raison  ne 
mettait  pas  un  terme  à  l’enthousiasme  qu’il  a  fait 
naître.  Mais,  par  la  raison,  qui  est  simple  comme  la 
nature,  irrésistible  comme  la  vérité,  on  se  convainc 
de  plus  en  plus  que  ce  serait  attenter  aux  droits  du 
peuple  que  d’adopter  le  plan  qu’il  vous  a  proposé. 
Et  dans  quelles  circonstances  vous  propose-t-on 
cette  mesure  pernicieuse?  dans  un  moment  où  vous 
stipulez  en  faveur  de  ce  peuple,  d’une  manière  que 
le  temps  ne  puisse  faire  méconnaître  l’empire  de  sa 
souveraineté  ! 

Citoyens  représentants,  il  faut  le  dire  franche¬ 
ment;  vous  avez,  en  quelque  sorte,  dans  un  passage 
du  discours  du  rapporteur,  divulgué  le  secret,  en 
cherchant  à  rejeter  sur  la  nation  la  cause  des  maux 
qu’elle  a  soufferts  par  son  inertie  à  punir  de  mort 
les  tyrans  qui  l’ont  opprimée. 

Je  ne  puis  concevoir  d’où  a  pu  naître  cette  pensée, 
si  ce  n’est  dans  l’a ITeclion  douloureuse  des  calamités 
passées.  On  ne  peut,  il  est  vrai,  se  rappeler  ces 
temps  malheureux  sans  en  gémir;  mais  pourquoi 
chercher, dans  la  circonstance  actuelle,  à  qui  on  doit 
les  attribuer?  Ils  ont  existé  ces  temps  d’anarchie  et 
de  confusion.  Mais  spnt-cp  donc  les  Romains  qui  fi¬ 


rent  les  proscriptions  de  Sylla,  polir  se  dévorer  eux- 

mêmes? 

Cette  époque  déshonorante  de  notre  révolution 
est  fatigante,  accablante  pour  l’homme  sensible. 
Vous  en  sentez  toute  l’amertume.  Mais  aujourd’hui 
que  votre  conscience  est  reconnue  pure,  que  le  dé¬ 
vastateur  de  l’humanité  n’est  plus,  que  tout  doit 
respirer,  que  l’innocence  doit  être  rassurée,  que 
l’homme  criminel  seul  doit  trembler,  qu’avez-vous 
a  craindre  pour  votre  gloire  au  tribunal  de  l’opinion 
publique? 

En  accusant  le  peuple  des  maux  qui  l’ont  accablé, 
je  dis  que  vous  laissez  deviner  voire  secret  par 
l’anxiété  qui  semble  s’emparer  de  vous.  N’avez-vous 
donc  pas  vos  travaux,  vos  sollicitudes,  pour  guides? 
Ah  !  c’est  ici  qu’il  serait  digne  de  vous  de  donner  un 
grand  exemple  de  vertu,  en  remettant  loyalement 
dans  les  mains  du  peuple  le  pouvoir  qui  lui  appar¬ 
tient.  Je  dirai  que,  quand  bien  même  vous  auriez  le 
droit  législalifde  vous  perpétuerda  ns  le  pou  voir,  vous, 
devriez  encore,  relativement  à  la  situation  des  choses, 
vous  confier  au  jugement  du  peuple,  en  abdiquant 
de  vous-mêmes,  comme  un  autre  Lycurgue,  vos 
importantes  fonctions. 

Ce  fait  ne  serait  pas  le  moins  sublime  de  votre  car¬ 
rière  politique.  Il  vous  donnerait  infailliblement  un 
lustre  qui  prouverait  à  vos  contemporains,  comme 
à  la  postérité,  que  vous  n’avez  eu  d’autre  ambition 
que  celle  de  faire  le  bonheur  du  peuple  que  vous 
avez  représenté.  Mais  de  suite,  je  le  conçois,  vous 
me  répondez  que  vous  ne  prenez  pas  ce  parti  afin 
de  ne  pas  manquer  le  perfectionnement  de  votre  œu¬ 
vre,  qui  a  précisément  pour  but  le  grand  objet  de 
rendre  le  peuple  heureux.  Vous  citez  pour  autorité 
l’exemple  de  la  Constituante,  qui  abandonna  trop 
précipitamment  son  ouvrage  à  ses  successeurs. 

Mais,  si  vous  le  voulez,  vous  conviendrez  que  les 
époques  ne  sont  pas  les  mêmes.  Alors  le  tyran  était 
la;  l’intérêt  de  tous  n’était  pas  encore  décidé;  les 
hommes  étaient  incertains  de  l’avenir.  Les  trahisons 
étaient  d’autant  plus  multipliées,  qu’on  avait  confié 
à  des  hommes  qui  ne  voulaient  pas  la  liberté,  le  rè¬ 
gne  des  lois,  le  soin  de  les  défendre. 

Mais  aujourd’hui  le  mode  est  bien  différent.  La 
Providence  veut  que  nous  régnions  par  la  justice. 
Elle  veut  que  nos  lois  ne  soient  qu’une  émanation 
de  celles  de  la  nature,  qui  se  régit  avec  ordre  et  har¬ 
monie,  sans  occasionner  le  moindre  préjudice  aux 
êtres  qui  les  composent. 

Oui,  la  Providence  le  veut  ainsi.  Nos  triomphes, 
les  victoires  de  nos  armées,  les  vertus  guerrières  de 
nos  frères,  tout  cela  l’atteste  d’une  manière  éclatante. 

Et,  la  république  se  trouvant  ainsi  marcher  à  sa 
fin,  vous  auriez  à  craindre  ces  catastrophes  occa¬ 
sionnées  par  le  peu  d’expérience  de  vos  successeurs, 
ou  le  mauvais  choix  qu’on  aurait  fait  d’eux  ! 

Mais,  citoyens,  ce  raisonnement  n’est  même  pas 
spécieux, car  il  n’offre  rien  pour  lui.  Si  toute  la  France 
n’avait  pas  intérêt  de  soutenu  la  république,  d’évi¬ 
ter  par  là  les  horreurs  de  la  guerre  civile,  que  feriez- 
vous  vous-mêmes  au  poslt  ri  honneur  où  vous  êtes? 
que  feraient  alors  vos  efforts  pour  donner  aux  Fran¬ 
çais  une  formede  gouvernement  qu’ils  ne  voudraient 
pas? 

Mais  pourquoi  s’appesantir  sur  cette  circonstance, 
quand  nous  avons  l’assurance  que  la  France  libre  ne 
demande  que  le  bonheur  par  la  douceur  des  lois? 
que  la  France  contient  une  multitude  d’hommes  qui 
brûlent  d’amour  pour  la  liberté,  mais  de  cette  li¬ 
berté  qui  permetde  tout  faire  pour  le  bonheur  social, 
et  dont  cette  vertu  flétrie  par  les  tyrans  sera  un  des 
plus  forts  agents,  la  modération? 

Quant  à  l’expérience  de  vos  successeurs,  je  ne  re- 
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garrlr*  pas  cette  raison  comme  péremptoire.  Il  est 
encore  des  Français  qui,  quoique  pas  plus  versés 
que  vous  ne  l’étiez  dans  la  science  du  gouvernement, 
en  saisiront  comme  vous  facilement  les  éléments,  du 
moment  que  ce  sera  une  obligation  de  leurs  devoirs. 

S’il  en  était  autrement,  comment  pourrions-nous 
nous  faire  successivement  respecter?  Citoyens,  je 
suis  bien  loin  par  la  comparaison  de  vous  assimiler 
à  ces  vils  dominateurs;  mais,  vous  le  savez,  ils 
croyaient  que  personne  ne  pourrait  les  remplacer 
au  comité  de  salut  public. 

Ils  avaient  raison  pour  ce  qui  porte  sur  les  cri¬ 
mes  qu’ils  y  organisaient;  mais,  pour  ce  qui  regarde 
le  mouvement  des  affaires,  vous  avez  prouvé  qu’a¬ 
vec  d'heureuses  dispositions,  des  lumières, du  patrio¬ 
tisme  surtout,  on  parvient  à  faire  ce  que  d’autres 
hommes  ont  fait. 

Ainsi  donc  rendons  justice  à  tous,  en  disant  que 
ceux  qui  voudront  vous  remplacer  marcheront  sû¬ 
rement  sur  vos  traces;  ils  auront  même  de  vos  er¬ 
reurs  de  grands  avantages  à  tirer. 

Enfin,  ils  auront  tant  d’exemples  de  malheur  et 
de  prospérité,  qu’ils  pourront  devenir  eux-mêmes 
des  modèles  en  législation  comme  en  politique. 

Il  faut  avoir  celte  espérance,  autrement  ne  plus 
croire  aux  talents  ni  à  la  vertu,  ou  nous  perpétuer 
essentiellement  où  nous  sommes,  dès  que  le  bon¬ 
heur  du  peuple  en  dépend. 

Et  dans  un  gouvernement  libre  n’est-il  pas  re¬ 
connu,  ne  l’avez-vous  pas  avoué  cl  gravé  partout, 
que  l  ieu  u’élait  plus  funeste  pour  la  liberté  que  la 
durée  du  pouvoir? 

L’expérience  le  prouve,  en  jetant  les  yeux,  non 
pas  sur  l’histpire  des  anciens  ou  des  modernes,  mais 
seulement  sur  nous-mêmes,  sur  le  comité  de  salut 
public,  qui  sut  profiter  de  la  faiblesse  pour  se  faire 
un  règne  de  sang. 

Examinez  le  temps,  les  circonstances  favorables 
qu  il  a  fallu  espérer  pour  le  renverser,  ou  pour  vous 
sauver  avec  toute  la  France. 

Citoyens  représentants,  je  ne  sais  si  mon  esprit 
abuse  de  mon  cœur;  mais  je  ne  suis  pas  sans  beau¬ 
coup  d'inquiétude  sur  le  parti  que  vous  pourriez 
prendre  sur  le  rapport  du  comité  des  Onze.  Je  cher¬ 
che  à  me  le  dissimuler;  mais  sa  contexture,  le  ren¬ 
fort  qui  lui  est  préparé  dans  l’article  CXXIIl  de  la 
constitution,  me  prouvent  que,  sans  le  vouloir,  vous 
enlevez  de  force  un  droit  qui  n’appartient  qu’à  la 
confiance  :  celui  d’élire,  qui  constitue  la  souverai¬ 
neté  nationale. 

Et  si  je  m’arrête  sur  la  disposition  qui  soumet  à 
l’acceptation  de  l’armée  la  constitution,  mon  senti¬ 
ment  n’est  plus  environné  de  doute.  C’est  dans  celte 
disposition  où  le  charme  de  l’éloquence  est  venu 
armer  la  vertu  de  nos  généreux  guerriers,  que  je 
trouve  la  conviction  contraire  à  mon  amour  pour 
la  liberté. 

Consulter  l’armée,  citoyens  collègues,  dans  une 
telle  circonstance,  est  une  idée  neuve  et  sublime. 
Ah!  vous  comptez  sur  son  dévouement  constant  à  la 
défense  de  la  patrie,  vous  avez  raison  ;  c’est  elle  qui 
a  glorieusement  concouru  à  la  révolution  ;  c’est  elle 
qui  fera  que  nous  serons  heureux  si  nous  sommes 
justes.  Mais  convient-il  bien  d’adopter  une  telle  me¬ 
sure?  Je  dois  être  extrêmement  circonspect  sur  cet 
objet  délicat.  Fondant  toutes  mes  espérances  dans 
ses  vertus,  qu’elle  ne  s’enivre  jamais  de  sa  gloire, 
et  qu’elle  soit  toujours  aussi  soumise  aux  lois  qu’elle 
est  formidable  à  nos  ennemis! 

C’est  donc  actuel l,enient  à  vous  à  décider  si  nous 
devons  accepter  les  places  que  nous  nous  donnons  a 
nous-mêmes.  Pour  moi,  je  ne  le  crois  pas,  sans  î’in- 
tecyentioqi  du  peuple.  C’est  lui  qui  a  la  plénitude  de 


ce  pouvoir;  nous  ne  pouvons  le  changer  ou  le  mo¬ 
bilier  sans  usurpation.  Serions-nous  donc  capables 
de  commettre  un  tel  attentat,  nous  qui  abhorrons 
l’injustice,  qui  voulons  élever  des  autels  à  la  vertu? 
Donnons  donc  l’exemple  de  la  soumission  aux  lois; 
honorons-lcs  nous-mêmes,  pour  les  faire  aimer  et 
respecter. 

Sans  cette  observation  religieuse  des  principes, 
vous  trouverez,  citoyens  collègues,  dans  votre  car¬ 
rière  politique  une  foule  d’obstacles,  tels  que  ceux 
que  vous  présente  la  manière  d’opérer  du  jury  de 
confiance  de  votre  comité  des  Onze. 

Tout  y  sera  secret  :  rien  ne  verra  le  jour.  Les  cau¬ 
ses  seront  dérobées,  on  ne  connaîtra  que  les  effets. 
Est-ce  donc  là  une  manière  franche,  sûre,  légitime 
deprocéder? 

Je  borne  mes  réflexions,  afin  de  ne  pas  abuser  de 
votre  temps,  au  vœu  bien  ardent  que  je  fais,  que  le 
parti  que  vous  prendrez  soit  conforme  aux  principes 
des  droits  de  la  nation,  seuls  garants  de  sa  liberté. 

En  conséquence,  je  propose  : 

Que  le  peuple  seul  fasse  le  choix  de  ses  représen¬ 
tants,  avec  la  faculté  d’élire  au  corps  législatif  les 
membres  de  la  Convention  nationale. 

Cette  opinion  excite  aussi  quelques  murmures. 

Lareveillère-Lépaux  :  Je  viens  appuyer  lessa- 
ges  réflexions  de  mon  collègue  Baudin. 

Ce  n’est  pas  sans  une  profonde  surprise  que  j’ai 
entendu  faire  la  proposition  de  renvoyer  l’ac¬ 
ceptation  de  la  constitution  à  six  mois,  en  lui 
donnant  une  exécution  purement  provisoire.  Eh  ! 
bon  Dieu!  n’êtes-vous  pas  lassés  de  révolutions? 
Que  feriez-vous  cependant  autre  chose  que  d’en 
amener  nécessairement  une  autre,  si  l’on  prenait  ce 
parti  insensé  ? 

Un  gouvernement  provisoire  n’est  que  l’absence 
de  tout  gouvernement,  et  votre  constitution  ne  tom¬ 
berait-elle  pas  en  ruines  au  moment  même  où  vous 
prétendriez  l’établir?  Mais  c’est  précisément  ce  que 
veulent  ces  hommes  qui  ne  cessent  de  dabauder 
contre  elle,  parce  qu’elle  doit  anéantir  leurs  crimi¬ 
nelles  espérances.  Ils  sentent  que,  si  elle  est  mise 
en  pratique  d’une  manière  définitive,  et  que  la 
grande  majorité  s’y  rallie,  elle  doit  gouverner  la 
France  et  la  rendre  heureuse  sans  patriciat  et  sans 
roi,  et,  la  force  du  gouvernement  les  obligeant  de 
marcher  sur  la  ligne  constitutionnelle,  ils  n’auront 
plus  la  faculté  de  troubler  l’Etat.  Mais,  dans  le  cas 
contraire,  le  gouvernement  étant  sans  force,  parce 
que  les  citoyens  capables  s’éloigneraient  de  toutes 
les  places  dans  un  état  de  choses  toujours  vacillant 
et  incertain,  la  carrière  serait  ouverte  à  toutes  les 
ambitions  criminelles  et  aux  passions  les  plus  désor¬ 
données.  Chacun  conservant  l’espoir  plus  ou  moins 
fondé  de  faire  tourner  la  chance  suivant  ses  vues, 
les  plus  effroyables  bouleversements  seraient  le  fruit 
de  votre  provisoire  Les  anarchistes  ne  verraient  le 
bonheur  public  que  dans  leur  chère  constitution  de 
1793 ,  les  royalistes  surtout  vous  attendent  là. 

Ils  feraient  le  tableau  des  désordres  dont  eux- 
mêmes  auraient  été  les  auteurs,  et  vous  les  enten¬ 
driez  crier  de  toutes  parts  que  la  république  est  im¬ 
praticable  en  France  ;  quecette  présidence  à  laquelle 
ils  s’étaient  d’abord  attachés  dans  la  crainte  de  laisser 
pénétrer  peut-être  trop  tôt  leurs  vues  ultérieures, 
n’était  pas  encore  suffisante  pour  maintenir  la  paix 
publique;  que  la  constitution  même  de  1791  ne 
donnerait  pas  assez  de  force  au  monarque  qu’il  faut 
tout  au  moins  un  gouvernement  a  l’anglaise,  et  en¬ 
core  mieux  une  monarchie  absolue.  Voilà  bien  cer¬ 
tainement  l’objet,  je  ne  dis  pas  du  collègue  qui  vient 
de  parler  (Dieu  me  garde  d’interpréter  à  malsesopi- 


nions!);  mais  voilà  bien  certainement  l’objet  de 
tous  ceux  en  général  qui,  désespérés  de  voir  mettre 
en  pratique  une  constitution  républicaine  qui  anéan¬ 
tirait  pour  jamais  l’espoir  de  l’aristocratie  et  du 
royalisme,  veulent  la  détruire,  puisqu’ils  n’ont  pu 
l’empêcher  de  naître,  et  ne  conçoivent  pas  de  meil¬ 
leur  moyen  et  de  plus  assuré  pour  y  parvenir,  que 
d’en  faire  un  provisoire.  Mais  ni  la  France,  ni  vous, 
ne  donnerez  dans  un  piège  aussi  grossier,  et  vous 
sauverez  ces  insensés  eux-mêmes  de  leur  propre  fu¬ 
reur  ?  Eh  !  comment  ne  voient-ils  pas,  ces  hommes 
qui  chérissent  si  fort  la  royauté,  que  maintenant  la 
république  est  le  salut  de  tous,  que  seule  elle  peut 
sauver  et  les  royalistes  et  les  républicains? 

Je  suppose,  en  effet,  que  la  France  n’accepte  pas  la 
constitution,  ou  que  cette  constitution  ne  s’établisse 
pas,  est-ce  une  royauté  paisible  qui  s’élèverait? 
Non,  il  faudrait  être  fou  pour  le  croire.  Chacun 
alors  n’aurait  rien  à  faire  qu’à  prendre  son  sabre  et 
son  lusil  et  à  se  demander:  Pour  qui  vais-je  être 
forcé  de  me  battre  ?  Est-ce  pour  Monsieur ?  pour 
d’Artois?  pour  Coudé? 

Car  vous  sentez  parfaitement  que  l’orgueilleux 
Monsieur  ne  cédera  ses  prétentions  à  personne  ; 
cependant  il  n’a  pas  d’enfants;  et  d’Artois,  étayé 
d’une  famille,  n’abandonnera  pas  volontiers  une 
place  qui  lui  paraîtra  un  moyen  assuré  de  sc  procu¬ 
rer  sans  contradiction  de  quoi  satisfaire  à  toutes  ses 
folies. 

Mais  Condé,  d’une  autre  part,  ne  manquera  pas  de 
dire  :  Eh  quoi  !  je  me  suis  exposé  au  canon  dans  les 
batailles,  et  à  l’échafaud,  si  j’eusse  été  pris,  tandis 
que  ces  deux  oisifs  promenaient  tranquillement  leur 
turpitude  et  leur  inutilité  de  cour  en  cour  ;  et  je  les 
laisserais  se  partager  paisiblement  le  fruit  de  mes 
travaux  !  Non,  cela  ne  sera  pas;  c’est  à  celui  qui 
seul  a  combattu  pour  le  trône,  de  s’y  asseoir  ! 

Vous  concevez  parfaitement  que  la  branche  d'Or¬ 
léans,  qui  aurait  beaucoup  moins  de  vengeances  à 
exercer,  aurait  aussi  de  nombreux  partisans  ;  et  en¬ 
fin,  l’Angleterre  ne  manquerait  pas  d’aspirer  éga¬ 
lement  à  l’honneur  de  vous  donner  un  maître. 
Qui  peut  songer  sans  horreur  à  cet  affreux  déchire¬ 
ment  ? 

Mais  sur  qui  porterait  principalement  l’effet  de 
tant  de  maux  ?  sur  les  royalistes  eux-mêmes,  puis¬ 
que  c’est  dans  la  classe  descitoyens  aisés  et  opulents 
qu’ils  se  trouvent  pour  la  plupart.  Car  enfin,  tous 
ces  rois  auraient  besoin  d’argent  pour  soutenir  leurs 
prétentions  respectives  et  pour  satisfaire  leurs  par¬ 
tisans  !  Où  iraient-ils  le  chercher  ?  Ce  n’est  pas  dans 
ma  bourse, ni  dans  celle  de  ceux  qui  me  ressemblent, 
où  il  n’y  a  point  ;  mais  dans  celle  de  ceux  qui  en  ont. 
C’est  toujours  sur  les  riches,  ou  marchands,  ou  pro¬ 
priétaires,  que  tombent  tous  les  partis.  C’est  tou¬ 
jours  sur  leurs  propriétés  mobilières  ou  foncières 
que  se  lèvent  les  contributions,  et  que  s’exerce  le 
pillage  nécessaire  aux  chefs  pour  satisfaire  l’avidité 
de  leurs  partisans,  et  pour  faire  subsister  leurs  trou¬ 
pes  lorsqu’ils  n’ont  point  de  trésor  public.  C’est 
donc  sur  ceux-là  même  qui  aiment  le  plusieurs 
propriétés  et  leurs  jouissances  personnelles,  que 
s’appesantiraient  tous  leslléaux  de  la  plus  horrible 
guerre  civile. 

Mais  ce  n’est  pas  tout  encore  :  tandis  que  des  hom¬ 
mes  avilis  se  battraient  pour  des  rois,  il  s’élève¬ 
rait  aussi,  j’espère,  un  parti  républicain!  Nos  ar¬ 
mées  triomphantes  en  seraient  le  formidable  noyau, 
cl  il  n’est  pas  un  patriote  qui  n’allât  se  placer  sous 
leurs  drapeaux  !  Quant  à  moi,  qui  n’ai  plus  qu’un 
souffle  de  vie,  j’irais  certes  me  ranger  parmi  les  ré¬ 
publicains,  et  j’aimerais  mieux  périr  au  milieu  d’eux, 
sous  le  poids  des  armes,  que  d  etre  le  spectateur 


inactif  de  tant  de  honteux  cotnbàts  pour  le  choix 

d’un  (naître. 

Ainsi  donc,  je  le  répète,  la  république  est  aussi 
nécessaire  et  plus  nécessaire  encore  aux  royalistes 
qu’aux  républicains  pour  les  sauver  ! 

Mais  il  ne  suffit  pas,  pour  prévenir  tant  de  mal¬ 
heurs,  de  présenter  sur-le-champ  l’acte  constitution¬ 
nel  à  l’acceptation,  il  faut  encore  le  faireavec  toutes 
les  précautions  qu’exige  la  sagesse,  pour  que  son 
exécution  soit  assurée.  Pour  y  parvenir,  vous  avez 
un  double  objet  à  remplir:  1°  celui  de  composer  le 
corps  législatif  de  manière  que  les  citoyens  soient 
certains  qu’il  s’y  trouve  un  nombre  suffisant  de 
membres  qui,  par  l’expérience  du  passé,  par  la  con¬ 
naissance  intime  de  l’esprit  de  la  constitution,  et 
leur  intérêt  personnel  à  en  assurer  le  succès,  mar¬ 
cheront  imperturbablement  sur  la  ligne  qu’elle  pres¬ 
crit  ;  2o  de  donner  en  même  temps  aux  citoyens  une 
preuve  non  équivoque  que  les  membres  qui  compo¬ 
sent  cette  assemblée  ne  peuvent  être  soupçonnés  de 
songer  à  se  perpétuer  dans  leurs  fonctions.  Pour 
cela,  que  vous  propose  la  commission?  des  moyens 
puisés  dans  la  constitution  elle-même  :  de  conserver 
deux  tiers  des  membres  de  la  Convention,  etde  faire 
réélire  sur-le-champ  l’autre  tiers  par  les  corps  élec¬ 
toraux  ;  vous  arrêtez  ainsi  les  effets  de  la  calomnie, 
et  vous  perpétuez  l’esprit  de  suite,  nécessaire  pour 
affermir  la  constitution. 

La  seule  objection  un  peu  spécieuse  qu’on  fasse 
contre  cette  mesure,  c’est  de  dire  que  l’on  attaque  le 
droit  du  peuple  en  ne  l’appelant  pas  dans  ce  moment 
à  la  réélection  entière  du  corps  législatif;  mais  faites 
bien  attention  que  la  loi  que  vous  faites  sera  en¬ 
voyée  aux  assemblées  primaires  avec  la  constitution; 
et  si  elles  acceptent  la  constitution,  comme  on  n’en 
peut  douter,  puisque  la  conservation  même  de  la 
France  semble  attachée  à  cette  acceptation,  alors 
elles  agréeront  la  mesure  qui  vous  est  proposée;  elle 
sera  par  là  légitimée,  et  certes  nul  ne  pourra  dire 
que  le  caractère  des  restants  n’aura  pas  une  force 
égale  à  celui  des  rentrants.  Quant  au  moyen  d’exécu¬ 
tion,  si  celui  qui  vous  est  présenté  par  la  commis¬ 
sion  ne  remplit  pas  votre  objet,  elle  en  adoptera  bien 
volontiers  un  meilleur;  la  facilité  avec  laquelle  elle 
vous  a  présenté  un  système  judiciaire  différent  du 
sien,  parce  qu’il  lui  a  paru  meilleur,  vous  prouve 
qu’elle  ne  s’entête  point  dans  ses  idées. 

Je  conclus  donc  :  1°  à  ce  qu’on  envoie  sur-le- 
champ  la  constitution  à  l’acceptation  ;  2°  à  ce  qu’on 
conserve  pour  la  formation  du  nouveau  corps  légis¬ 
latif  les  deux  tiers  des  membres  de  la  Convention  ; 
3°  à  ce  qu’on  discute  dès  ce  moment  les  moyens  d’y 
parvenir. 

L’assemblée  donne  la  priorité  au  projet  de  la  commis¬ 
sion. 

Le  premier  article  est  adopté  en  ces  termes  S 

«  Art.  Ier.  Le  corps  législatif  sera  composé  de  membres 
de  la  Convention  nationale,  et  de  houveaux  membres  élus 
par  les  prochaines  assemblées  électorales,  dans  les  propor¬ 
tions  qui  sont  réglées  par  l’acte  constitutionnel.  -• 

Le  rapporteur  présente  les  articles  suivants  :  ils  portent 
en  substance  qu’il  sera  nommé  une  commission  de  dix-huit 
membres,  qui  se  réduiront  à  neuf  par  la  voie  du  sort ,  et 
prendront  le  nom  de  jury  de  confiance;  que  tous  les  mem¬ 
bres  de  la  Convention  se  présenteront,  chacun  séparément, 
à  ce  jury,  pour  y  déclarer  son  nom,  son  âge,  son  départe¬ 
ment,  et  s’il  est  ou  a  été  marié;  qu’il  déclarera  ensuite 
verbalement  s’il  est  ou  non  dans  l’intention  de  continuer 
ses  fonctions  législatives;  qu’il  en  sera  tenu  note,  mais 
qu’il  ne  pourra  rien  être  écrit  sur  les  motifs  dont  les  dé» 
missionnaires  voudraient  appuyer  leur  résolution. 

Lehardy  :  Je  pense  que  ce  mode  de  nomination  est  trop 
sujet  à  1’urbUrgire  pour  être  admis,  Je  propose  dé  laisser 
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un  champ  libre  aux  démissions,  et  de  compléter  ou  de  ré¬ 
duire,  par  la  voie  du  sort,  le  nombre  de  ceux  qui  doivent 
sortir,  s’il  y  avait  trop  ou  trop  peu  de  démissions.  Je  de¬ 
mande  aussi  que  les  démissions  soient  reçues  par  la  com¬ 
mission  des  Onze,  qui  a  mérité  toute  notre  confiance.  De 
celte  manière  il  deviendra  inutile  de  former  un  jury 
spécial. 

Lehardy  présente  un  projet  de  décret  conforme  à  ces 
bases. 

Baudin  (des  Ardennes)  :  La  proposition  qu’on  vient  de 
faire  a  deux  objets  distincts  :  1°  de  substituer  la  commis¬ 
sion  des  Onze  au  jury  de  confiance; 

2°  D’employer  la  voie  du  sort  en  rejetant  le  choix  de  ce 

jury. 

J’observe,  sur  le  premier  objet ,  que  la  commission  des 
Onze  n’acceptant  qu’avec  peine  cette  nouvelle  fonction, 
elle  veut  éviter  les  calomnies  qu’on  pourrait  répandre  con¬ 
tre  elle;  elle  veut  écarter  même  les  plus  légers  soupçons. 
Je  ne  crois  pas  déroger  à  la  dignité  de  la  tribune  en  vous 
citant  une  des  plaisanteries  dont  elle  a  été  l’objet  pendant 
sa  première  mission. 

Parmi  les  nombreuses  censures  qui  lui  ont  été  envoyées, 
elle  en  a  remarqué  une  très-gaie  du  citoyen  Marnezia, 
auleurd’un  écrit  intitulé  :  Qu'est-ce  que  la  constitution  de 
4795  ?  Il  disait  dans  cette  censure,  avec  beauroup  plus 
d’esprit  que  de  bonne  foi  :  «  Pourquoi  la  commission  des 
Onze  a-t-elle  établi  un  directoire  de  cinq  membres  et  six 
ministres?  c’est  que  cinq  et  six  font  onze.  »  Nous  avons  ri 
de  ce  trait,  qui,  nous  en  sommes  persuadés,  ne  peut  pas 
servir  nos  ennemis;  mais  on  pourrait  peut-être,  avec  un 
prétexte  de  plus,  répandre  des  soupçons  plus  graves;  et 
itou-  voulons  les  prévenir.  D’ailleurs,  n’êtes-vous  pas  assez 
républicains  pour  sentir  que,  lorsque  des  individus  ont 
mérité  la  confiance  dans  une  fonction  importante,  c’est 
une  raison  pour  ne  leur  en  point  donner  une  autre? 

Je  m’oppose  également  à  la  seconde  proposition  de  Le- 
hardy.  Vous  sentirez,  comme  nous,  que  la  voie  du  sort 
entraînerait  de  trop  graves  inconvénients  :  ce  sera  une  fa¬ 
veur  pour  la  plupart  d’entre  nous  que  la  faculté  de  retour¬ 
ner  dans  nos  foyers  ;  mais  nous  n’avons  pas  tous  les  mêmes 
titres  pour  l’obtenir.  Ceux  dont  la  santé  s’est  affaiblie, 
dont  la  fortune  s’est  dérangée,  ceux  qui  ont  perdu  des  en¬ 
fants  aux  frontières,  ceux-lù  qui  demanderont  à  retourner 
dans  leurs  familles,  ne  doivent-ils  pas  obtenir  la  préfé¬ 
rence?  Il  serait  cruel  de  les  retenir  encore  :  eb  bien ,  le 
sort  ne  pou  ri  ait-il  pas  s’opposer  à  leur  vœu  et  les  forcer  à 
de  nouveaux  sacrifices?  Vous  ne  voudrez  pas,  sans  doute, 
admettre  un  mode  qui  produirait  tant  d’injustices,  et  qui 
donnerait  à  la  nation  des  législateurs  qui  répugneraient  à 
en  continuer  les  fonctions. 

Les  articles,  dont  nous  avons  rapporté  la  substance, 
sont  adoptés. 

Lakanal  :  Je  demande  sous  quel  rapport  on  entend 
considérer  nos  cinq  malheureux  collègues  que  les  ennemis 
tiennent  en  captivité  ? 

Laurenceau  :  Ils  doivent  être  regardés  comme  présents  ; 
et  si  leurs  noms  sorlenl  de  l’urne,  ils  faut  leur  laisser  la 
facubé  d’accepter  ou  de  refuser,  à  leur  retour,  les  fonctions 
législatives. 

Monel  :  Je  demande  qu’ils  soient  de  droit  membres  du 
corps  législatif  :  ils  ont  été  pris  par  les  ennemis  comme  re¬ 
présentants  du  peuple;  ils  doivent  sortir  de  leurs  fers  re¬ 
vêtus  du  même  caractère. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Mailhe  :  J’applaudis  au  décret  que  vous  venez  de  ren¬ 
dre  ;  mais  il  est  un  de  ces  représentants  pour  lequel  je  de¬ 
manderai  un  renvoi  au  comité  de  législation....  (Il  s’élève 
des  murmures  à  gauche.) 

Plusieurs  voix  :  Cela  n’est  pas  appuyé. 

Mailhe  :  Pour  justifier  cette  proposition,  que  l’on  paraît 
trouver  étrange,  je  dirai  franchement  mon  opinion  ;  il  doit 
vous  en  souvenir,  citoyens,  celui  de  nos  collègues  pri¬ 
sonniers  de  l’ennemi,  dont  je  parle  en  ce  moment,  tint 
un  jour  en  pleine  assemblée,  ce  propos  extraordinaire,  et 
que  certes  vous  fûtes  loin  d’approuver  ;  «  On  nous  appelle 
biigands,  eh  bien,  soyons  brigands!  >►  Je  demande  5i  un 
tel  homme  peut  eulrer  dans  lu  législature. 


Garran  :  Souvenez-vous  également  que  ce  même  hom¬ 
me  est  celui  qui  arrêta  dans  sa  fuite  un  roi  perfide,  qui 
trahissait  ses  serments  et  la  nation  entière. 

Plusieurs  voix  :  L’ordre  du  jour! 

(La  suite  demain.  ) 

N.  B.  —  Dans  la  séance  du  6,  la  Convention  a  décrété 
que  toutes  les  Sociétés  populaires  étaient  dissoutes.  Leurs 
salles  seront  fermées  sur-le-champ,  cl  les  clefs  et  leurs 
papiers  remis  au  secrétariat  des  municipalités. 

Boissy  a  fait  un  rapport  sur  l’état  politique  de  l’Europe. 


ANNONCES. 

Le  Moniteur  universel,  en  feuilles,  commencé  au  ter  sep¬ 
tembre  1790,  lequel  finira  au  1er  vendémiaire  de  l’an  4*. 
(22  septembre  1795,  vieux  style),  et  autres  journaux  précé¬ 
dant  celle  date  du  1er  septembre,  depuis  le  commencement 
de  la  révolution  ,  ce  qui  forme  une  collection  complète  des 
objets  qui  y  sont  relatifs. 

S’adresser,  le  matin  ,  au  citoyen  Perdriau,  rue  des  Prê¬ 
tres-Paul,  n°  15. 

avis  intéressant  aux  actionnaires  de  la  loterie 

NATIONALE. 

Société  de  la  loterie  nationale  entre  les  porteurs  de  billets 

qui  doivent  pat  ticiper  au  tirage  qui  aura  lieu  le  12  de  ce 

mois. 

Par  acte  passé  devant  Fourchy,  notaire  à  Paris,  le  tor  fruc¬ 
tidor,  il  a  été  formé  une  association  de  billets  devant  parti¬ 
ciper  au  tirage  qui  se  fera  le  12  de  ce  mois. 

En  conséquence,  tous  les  porteurs  de  ces  billets  qui  vou¬ 
dront  concourir  à  cette  association,  et  étendre  leurs  espé¬ 
rances  par  l’effet  des  nouvelles  chances  qui  leur  seront  pré¬ 
sentées,  pourront  s’adresser  aux  citoyens  Christophe  frères, 
directeurs  du  bureau  central  d’agence,  rue  Quincanipoix  , 
n“  38,  et  au  citoyen  Fourchy,  notaire,  rue  Aubry-le-Bou- 
cher,  pour  y  déposer  le  billet  qui  doit  entrer  au  second  ti¬ 
rage  ,  en  échange  duquel  il  leur  sera  remis  une  reconnais¬ 
sance  contenant  le  même  numéro  que  le  billet,  et  en  outre 
le  numéro  de  l'ordre  de  la  société. 

Tous  les  billets  remis  resteront  déposés  chez  le  citoyen 
Fourchy,  notaire. 

Le  porteur  de  cette  reconnaissance  sera  de  droit  socié¬ 
taire,  et  jouira  des  avantages  résultant  de  l’acte  de  société. 


COURS  DES  CHANGES. 


Paris  ,  le  6  jruclidor. 


Le  louis  d’or . 

L’or  fin . 

L’or  en  barre . 

Le  lingot  d’argent 
L’argent  marqué.  . 

Le  numéraire . 

Les  inscriptions.  .  . 

Hambourg . 

Amsterdam . 

Bâle . 

Gênes . 

Livourne . 

Billet  de  loterie. . 


.  910 

.  3,000 

.  2,050 

.  1,780 

.  t  ,720 

.  3,000 

30  31>/2,  32,  33 
.  0,900 


.  -'Vit 

.  5,450 

. .  5,050 

perd  5  */  ,  pour  100 


liv. 


PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 


Café  de  la  Martinique  .  52  à  53  liv. 

Siu  re  de  Hambourg .  CO  à  02 

Sucre  d’Orléans .  50  à  58 

Savon  de  Marseille .  39  h  40 

Savon  de  fabrique .  32  à  53 

Chandelle .  40  à  42 

Cassonade .  »  » 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Les  créanciérs  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu’on  a 
ouvert  le  payement  des  parties  de  rentes  sur  plusieurs  têtes 
ou  avec  survie,  déposées  avant  le  Ier  vendémiaire  an  3,  dans 
les  quatre  bureaux  de  liquidation ,  jusques  et  compris  le 
n° 7000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  du  n°  7001  a  8000,  est 
aussi  ouvert  depuis  le  l«r  fructidor. 


GAZETTE  NATIONALE  »  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 

N°  338.  Octidi  8  Fructidor,  Van  3e.  ( Mardi  25  Août  1795,  vieux  style.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Daunou, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  2  FRUCTIDOR. 

Lanjuinais  :  Je  demande  aussi  l’ordre  du  jour  sur 
toutes  les  propositions. 

Citoyens,  ce  n’est  pas  cette  assemblée  ,  c’est  le 
jury  de  confiance  qui  doit  prononcer  sur  les  indivi¬ 
dus. 

Delbret  :  D’après  ce  que  vient  de  dire  Lanjui¬ 
nais,  je  demande  le  rapport  du  décret. 

Garran  :  Il  serait  affreux  de  renvoyer  au  comité 
une  dénonciation  contre  un  représentant  livré  aux 
ennemis. 

Frécine  :  J’ai  su  du  général  Kléber,  qui  comman¬ 
dait  le  siège  de  Maëstricht,  que  notre  malheureux 
collègue  Drouet  était  aux  fers  chez  les  Autrichiens; 
faut-il  donc  l’accabler  encore? 

Defermon  :  Quand  on  a  parlé  de  l’échange  de  nos 
infortunés  collègues,  j’ai  demandé  que  la  mesure  fût 
générale;  car  cette  disposition  était  de  toute  justice. 

Mais  si  l’on  veut  aujourd’hui  que,  par  une  dispo¬ 
sition,  particulière,  ceux  de  nos  collègues  qui  sont 
détenus  dans  les  prisons  de  l’Autriche  entrent  de 
droit  dans  l’assemblée  législative,  je  m’opposerai, 
même  en  leur  nom,  à  celte  proposition. 

Vous  devez  sentir  ,  citoyens,  qu’une  telle  dispo¬ 
sition  qui ,  faisant  partie  d’un  décret ,  en  aurait  le 
caractère  impératif,  loin  de  leur  paraître  une  faveur, 
leur  serait  sans  doute  onéreuse;  car,  en  sortant 
d’une  si  longue  captivité  ,  leur  premier  soin  sera  de 
retourner  dans  leurs  familles  et  d’y  goûter  enfin  les 
douceurs  de  la  paix. 

Quant  à  Drouet, je  ne  sais  non  plus  s’il  est  bien 
digne  d’entrer  dans  la  législature.  Je  me  souviens 
qu’étant  encore  ici ,  quelques  jours  après  le  2  juin, 
Drouet  me  menaçait  de  me  brûler  la  cervelle  si  je 
lie  lui  livrais  pas  Lanjuinais. 

Je  sais  qu’on  dit  en  sa  faveur  qu’il  a  été  fait  pri¬ 
sonnier  en  combattant  pour  la  liberté;  mais  quel  est 
donc  celui  de  nous  qui  n’a  pas  couru  des  dangers 
pour  elle  ?  Je  pense  ,  à  l’égard  de  Drouet ,  qu’il  ne 
faut  faire  ni  loi  particulière  qui  l’écarte  de  la  légis¬ 
lature,  ni  loi  particulière  qui  l’y  appelle. 

Je  demande  le  renvoi  de  toutes  les  propositions 
au  jury  de  confiance. 

Dubois  :  Je  pense  aussi  que  nos  collègues  captifs 
doivent  conserver  le  caractère  de  représentants  du 
peuple,  afin  que  nos  ennemis  ne  cessent  pas  d’avoir 
pour  eux  les  égards  qui  leur  sont  dus. 

Talot  :  Je  demande  la  parole  en  faveur  des  ab¬ 
sents  ;  c’est  un  devoir  sacré  de  les  défendre  ,  surtout 
quand  ils  sont  malheureux.  Je  ne  conçois  pas  que 
des  représentants  du  peuple  soient  assez  lâches  pour 
attaquer  un  collègue  qui  gémit  en  ce  moment  dans 
les  fers  de  nos  ennemis.  (On  applaudit  dans  les  tri¬ 
bunes.  ) 

Le  Président  :  J’invite  l’opinant  à  ne  parler  des 
opinions  de  ses  collègues  qu’avec  le  respect  dû  à  la 
représentation  nationale  et  à  la  liberté. 

Talot  :  Je  n’attaque  ni  la  liberté  fies  opinions,  ni 
la  Convention  nationale;  s’il  m’est  échappé  quel¬ 
que  expression  déplacée,  c’est  que  j’étais  enlevé 
peut-être  par  l’enthousiasme  patriotique  que  rani- 

3'  Série,  —  Tome  XU, 


ment  en  moi  ces  débats.  Je  dis  que  celui  qui  avait 
eu  quelque  différend  particulier  avec  Drouet  ne  de¬ 
vait  pas  en  ce  moment  prendre  la  parole  contre  lui. 

Je  ne  connais  point  Drouet;  quand  il  fut  pris  , je 
n’étais  pas  encore  son  collègue  ;  mais  je  sais  que  ce 
fut  lui  qui  arrêta  le  tyran  à  Sainte-Ménehould,  et 
que  c’est  pour  cela  que  les  Autrichiens  l’ont  mis  aux 
fers  et  l’ont  accablé  des  traitements  les  plus  cruels; 
je  sais  que ,  plein  de  bravoure,  il  traversait  un  pays 
couvert  d’ennemis  ,  à  la  tête  de  quelques  cavaliers 
d’élite,  lorsqu’il  fut  fait  prisonnier,  et  qu’il  ne  serait 
point  tombé  au  pouvoir  des  Autrichiens  si  son  che¬ 
val  ne  se  fût  point  abattu  sous  lui.  Vous  savez  tous 
que,  dans  ce  jour  malheureux,  il  se  dévouait  encore 
à  sa  patrie;  voilà  pourquoi  je  me  fais  un  devoir  de 
prendre  sa  défense.  On  lui  reproche  des  erreurs; 
mais  quel  est  l’homme  qui ,  dans  le  cours  de  cette 
révolution  terrible,  n’en  a  point  commis  d’involon¬ 
taires  ? 

Je  demande  le  maintien  du  decret. 

Le  décret  est  maintenu. 

Le  rapporteur  présente  l’article  suivant  : 

a  Art.  X.  Tout  député  appelé,  qui  voudra  conférer  avec 
le  jury  complet,  a  droit  de  demander  la  réunion  des  bu¬ 
reaux ,  qui  sont  tenus  de  se  rassembler.  » 

Lemoine  :  Je  ne  comprends  pas  ce  que  veut  dire 
cet  article  ;  il  présente  une  espèce  de  mystère  qu’il 
est  important  d’éclaircir  à  nos  yeux.... 

Delbret  :  Oui ,  oui!  Nous  demandons  le  projet  de 
Lehardy.(On  applaudit  à  gauche.) 

Lemoine  :  Est-ce  une  épuration  que  l’on  veut 
faire  ?  Est-ce  une  inquisition  ?... 

Delbret  :  Oui,  c’est  une  affaire  de  parti.  (Les  ap¬ 
plaudissements  de  la  gauche  recommencent.) 

Lemoine  :  Je  l’avoue,  ce  qui  confirme  mes  crain¬ 
tes,  c’est  la  réflexion  que  Lanjuinais  a  faite  à  la  tri¬ 
bune.  Je  demande  une  explication  franche  sur  cet 
objet  si  délicat,  et  qui  nous  intéresse  tous  également. 
Je  lis  dans  le  projet  que  le  jury  qu'on  institue  sera 
autorisé  à  puiser  dans  tous  les  dépôts  les  pièces 
dont  il  aura  besoin  :  on  veut  donc  juger  sur  des 
pièces  à  charge  ou  à  décharge  ceux  qui  doivent 
donner  leur  démission?  Citoyens  ,  cette  mesure  est 
contraire  à  toutes  les  règles  de  la  justice,  et  tend  à 
avilir  la  représentation  nationale.  Je  le  déclare  ,  si 
je  peux  donner  ma  démission  ,  je  ne  veux  pas  que 
ma  conduite  sois  soumise  à  l’inquisition  de  quel¬ 
ques-uns  de  mes  collègues.  (On  applaudit  à  gauche. 
—  On  réclame  de  ce  côté  l’ordre  du  jour  sur  ce  pro¬ 
jet.) 

Bailleul  :  C’est  demander  l’ordre  du  jour  sur  la 
république.  (On  murmure  à  gauche.) 

Desvars  :  J’observe  que  si  vous  adoptez  ce  projet, 
vous  forcez  une  partie  de  vos  collègues  à  se  re¬ 
tirer  dans  leurs  foyers ,  couverts  de  la  défaveur  pu¬ 
blique. 

Plusieurs  voix  à  gauche:  C’est  une  véritable  pro¬ 
scription. 

Desvars  :  Je  demande  à  la  commission  qu’elle 
soit  de  bonne  toi,  et  qu’elle  déclare  si  son  intention 
n’est  pas  d’engager  nos  collègues ,  sur  les  pièces 
qu’elle  se  sera  procurées ,  à  renoncer  à  leurs  fonc¬ 
tions  . 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  Oui,  oui! 
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D’autres  à  droite:  Vous  vous  trompez ,  ce  n’est 

pas  cela. 

Desvars:  Quelle  que  soit  votre  intention,  je  veux 
que  ceux  qui  sortiront  de  la  Convention  nationale 
retournent  à  leurs  départements  avec  l'estime  pu¬ 
blique  :  je  demande  en  conséquence  la  question 
préalable  sur  un  projet  qui  soumet  notre  conduite  à 
un  examen  inquisitorial. 

Pottïer  :  J’ai  lu  ce  projet  avec  attention,  mais  non 
pas  sans  inquiétude  ,  en  y  voyant  des  dispositions 
mystérieuses  ;  mais  je  déclare  que,  depuis  que  Lan- 
j ui nais  s’est  expliqué  à  cette  tribune,  j’en  ai  compris 
parfaitement  l’objet.  (On  applaudit  à  gauche.)  On  a 
dit  que  ce  serait  au  jury  de  confiance  à  prononcer 
contre  les  personnes  ;  je  vous  le  demande,  à  vous, 
représentants  de  la  nation  ,  à  vous  qui  obtîntes  les 
suffrages  de  vos  concitoyens,  et  qui  ne  devez  compte 
de  vos  actions  qu’au  peuple  entier  ..pouvez-vous  re¬ 
mettre  à  neuf  d’entre  vous  le  droit  terrible  de  pro¬ 
noncer  sur  votre  conduite,  de  la  juger,  et  de  vous 
dispensera  leur  gré  le  blâme  ou  l’honneur?  Voulez- 
vous  être  justes  ;  rejetez  cette  mesure  inconséquente, 
qui  admet  la  voie  du  sort  pour  écarter  de  la  législa¬ 
ture  les  membres  de  la  Convention  nationale  ,  et 
qui  la  rejette  pour  les  y  faire  rentrer  ,  si  les  démis¬ 
sions  sont  trop  nombreuses.  Décrétez  que ,  dans  ces 
deux  cas  ,  la  voie  du  sort  sera  également  employée  ; 
alors  vous  ne  présenterez  pas  à  la  nation  ,  qui  se 
souviendrait  du  mot  de  Lanjuinais,  un  décret  con¬ 
traire  à  tous  les  principes  de  Injustice. 

Lanjuinais  :  J’ai  dit  que  c’était  au  jury  de  con¬ 
fiant'  à  s’occuper  des  personnes.  Je  n’ai  point  dit 
qu’il  dût  les  juger.  Toute  autre  interprétation  qu’on 
voudra  donnera  ma  pensée  , je  la  désavoue  formel¬ 
lement. 

Baudin  :  Lanjuinais  vient  d’expliquer  le  mot  qui 
semble  avoir  fait  naître  des  soupçons.  Je  déclare,  au 
reste,  que  Lanjuinais  a  parlé  en  son  nom,  et  que  la 
commission  n’a  pas  eu  d’arrière-pensée.  Elle  a  cru 
qu’il  était  nécessaire  ,  pour  la  célérité  du  travail, 
que  le  jury  de  confiance  se  divisât  en  bureaux  pour 
recevoir  les  démissions  de  nos  collègues  ;  mais  que, 
si  l’un  d’eux  se  trouvait  devant  un  membre  qui 
n’eût  point  sa  confiance,  il  eût  le  droit  de  demander 
la  réunion  du  jury  complet.  Voilà  son  intention 
réelle;  elle  n’en  a  point  eu  d’autre  en  vous  proposant 
le  mode  que  je  vous  ai  présenté. 

Dugué-Dassé  :  Nous  sommes  tous  solidaires. 

Baudin  :  Citoyens,  je  vous  parle  sans  mystère. 
Puisque  vous  cherchez  le  véritable  objet  de  i’insti- 
lulion  du  jury  de  confiance  ,  je  vais  vous  le  faire 
connaître  avec  franchise. 

Vous  savez  tous  qu’il  y  a  parmi  nous  des  hommes 
contre  lesquels  on  a  vomi  d’atroces  calomnies;  eh 
bien  ,  s’ils  veulent  cesser  d’être  membres  du  corps 
législatif,  il  faut,  pour  leur  épargner  dans  leurs 
départements  d’interminables  tracasseries  ,  pour  ne 
les  point  obliger  à  intenter  des  procès  à  tous  leurs 
dénonciateurs,  il  faut ,  dis-je,  qn’ils  les  puissent  ap¬ 
peler  devant  le  jury  de  confiance,  et  là  se  justifier 
des  imputations  qu’on  leur  a  faites  ,  et  retourner  ir¬ 
réprochables  dans  leurs  foyers.  Vous  vouliez  sa¬ 
voir  le  secret?  eh  bien,  le  voilà  dévoilé  ! 

Villetard  :  Je  soutiens  que  ce  mode  n’écartera 
ni  les  soupçons  ,  ni  lés  calomnies.  La  malveillance 
empoisonnerai  les  motifs  les  plus  naturels  qui  force¬ 
ront  les  représentants  dü  peuple  à  rentrer  dans  leurs 
familles.  Elle  répandra  que, s’ils  se  retirent  de  la  lé¬ 
gislature,  c’e,st  que  leur  conduite  n’a  pas  été  pure. 
Je  vous  demande  si  l’on  peut  réserver  un  pareil  sort 


à  un  si  grand  nombre  de  nos  collègues?  Je  demande 
la  priorité  pour  le  projet  de  Lchardy. 

Lemoine  ;  Je  rends  justice  à  la  loyauté  de  notre 
collègue  Baudin  ,  mais  je  ne  suis  point  satisfait  de 
l’explication  qu’il  a  donnée.  Il  faut ,  dit-il ,  que  nos 
collègues,  avant  de  quitter  leurs  fonctions  législati¬ 
ves,  confondent  leurs  calomniateurs;  mais  quel  est 
celui  d’entre  nous  qui  n’a  pas  été  noirci  par  les  soup¬ 
çons,  par  les  libelles  de  la  malveillance?  Il  faudrait 
donc  que  la  Convention  tout  éntière  se  présentât  au 
jury  de  confiance;  il  faudrait  donc  ,  pour  prononcer 
sur  chacun  de  ses  membres,  ramasser  tout  ce  que 
les  royalistes  ont  entassé  d’imputations  absurdes,  de 
calomnies  odieuses  contre  nous: je  ne  conçois  pas 
une  telle  mesure.  Citoyens,  il  faut  marcher  plus 
loyalement ,  il  faut  que  ceux  d’entre  nous  qui  sont 
coupables  soient  punis  ,  mais  il  faut  en  même  temps 
que  le  législateur  irréprochable  ne  soit  soumis  à 
aucun  examen  ,  et  que  son  inndêetice  l’ui  serve  de 
garant  contre  les  injustes  défiances.  Rejetez  donc  ün 
mode  si  favorable  aux  manœuvres  de  nos  ennemis, 
et  adoptez  la  voie  du  sort  pour  la  réduction  des 
membres  de  cette  assemblée. 

Girot-Pouzoi,  :  Vou’s  avez  décrétez  constitution¬ 
nellement  que  le  corps  législatif  serait  renouvelé  par 
tiers,  et  vous  voulez  faire  l’application  de  ce  principe 
sur  vous-mêmes. 

Parmi  les  différents  modes  proposés,  aucun  n’est 
sans  inconvénient;  mais,  selon  moi,  le  mode  qui  en 
offre  le  moins  est  celui  qui  donne  ouverture  aux 
démissions  en  empêchant  qu’elles  soient  trop  nom¬ 
breuses;  c’est  le  seul  qui  atteigne  votre  but  sans 
choquer  l’amour-propre  de  personne.  Aimez-vous 
mieux  renvoyer  aux  assemblées  électorales? 

Plusieurs  membres  :  Non,  non  ! 

Girot-Pouzol  :  Je  suis  de  votre  avis.  Celte  me¬ 
sure  est  contraire  aux  principes  ;  car ,  investis  du 
caractère  de  représentant  du  peuple,  vous  devez  le 
porter  dans  la  législature  sans  être  soumis  à  la  cen¬ 
sure  de  ccs  assemblées.  Je  demande  donc  qu’on 
adopte  la  voie  du  sort. 

Guiulemardet  :  11  me  semble  que,  dans  la  situa¬ 
tion  où  se  trouve  la  Convention  nationale,  elle 
marche  entre  deux  écueils,  car  elle  ne  suit  pas  la 
ligne  des  principes;  il  n’en  est  qu’un  pour  l’élec¬ 
tion  des  représentants  du  peuple  :  c’est  qu’elle  soit 
faite  par  les  assemblées  électorales.  (On  applaudit  à 
droite.  ) 

Quels  sont  les  motifs  allégués  pour  écarter  cette 
proposition  ?  On  dit  que  c’est  soumettre  les  repré¬ 
sentants  du  peuple  à  la  censure  du  corps  électoral. 
Mais  vous  savez  tous  que  les  fonctions  de  ces  assem¬ 
blées  se  bornent  à  nommer  purement  et  simple¬ 
ment,  sans  établir  de  discussion  sur  les  candidats. 
Leurs  fonctions  se  réduiront ,  relativement  à  vous,  à 
choisir  dans  chaque  députation  les  deux  tiers  de  scs 
membres. 

Et  ce  n’est  point  jeter  de  la  défaveur  sur  ceux  qui 
ne  seront  point  réélus  ,  puisqu’en  supposant  qu’ils 
ont  tous  la  confiance  publique,  la  loi  ne  permet  pas 
aux  électeurs  de  donner  à  tous  leurs  suffrages.  Je 
demande  donc  que  les  assemblées  électorales  choi¬ 
sissent  parmi  nous  les  deux  tiers  des  membres  de  la 
législature. 

Philippe  Dei.levillé  :  Le  projet  de  Lehardv  me 
paraît  plus  conforme  auX  principes  dé  la  justice  et 
moins  susceptible  d'inconvénients  que  tous  ceux 
qu’on  vient  de  vous  présenter;  il  a  surtout  un  grand 
avantage  :  c’est  qu’en  donnant  au  sort  le  choix  des 
membres  qui  devront  sortir,  il  prévient  l'es  desor- 
,  dres,  les  troubles  qui  résulteraient  des  préférences  et 
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dos  haines  qu’elles  feraient  naître.  Je  demande  que 
ce  projet  obtienne  la  priorité. 

Dumont  (du  Calvados):  Ce  projet  à  de  grands 
avantages  sur  celui  de  la  commission,  car  il  ne  jette 
point  de  défaveur  sur  aucune  partie  des  membres  de 
la  Convention;  mais  je  déclare  que  je  suis  plus  porté 
à  adopter  la  proposition  de  Guillemardet,  parce 
qu’elle  est  plus  conforme  aux  principes.  Je  ne  con¬ 
çois  pas  comment ,  le  jour  même  où  l’on  donne  au 
peuple  une  constitution  dont  le  premier  article  re¬ 
connaît  sa  souveraineté ,  on  veut  lui  donner  des  re¬ 
présentants  qui  ne  seraient  pas  de  son  choix. 

Si  la  loi  ordonne  aux  assemblées  électorales  de 
choisir,  par  exemple,  huit  membres  sur  une  députa¬ 
tion  qui  en  a  douze,  cela  ne  souffrira  point  de  diffi¬ 
cultés':  les  assemblées  électorales  donneront  leurs 
suffrages;  si  ce  mode  a  des  inconvénients,  craignez 
davantage  les  désordres  qui  naîtraient  d’une  repré¬ 
sentation  qui  ne  serait  pas  avouée  par  le  peuple. 

Tallien  :  La  question  incidente  qu’on  a  jetée  dans 
la  Convention  nationale  est  des  plus  importantes,  et 
mérite  toute  son  attention,  car  elle  tient  essentielle¬ 
ment  au  maintien  de  la  constitution  nouvelle  ;  nous 
serions  imprudents,  nous  serions  coupables  de  la 
décider  avec  légèreté. 

Les  applaudissements  qui  se  sont  fait  entendre 
lorsqu’on  a  fait  la  proposition  que  je  viens  combat¬ 
tre  ont  pu  faire  croire  qu’ils  étaient  donnés  aux 
principes  ;  mais  je  vais  vous  prouver  le  contraire.  Je 
m’inquiète  peu  des  applaudissements  des  uns  et  des 
autres;  ces  vains  témoignages  d’approbation  ne  doi¬ 
vent  jamais  influer  sur  l’opinion  des  législateurs  :  il 
faut,  avant  tout,  servir  la  pairie;  il  faut  la  sauver 
des  mesures  inconsidérées  qui  pourraient  la  mettre 
en  danger;  il  faut  ôter  aux  ennemis  du  peuple  les 
moyens  de  renverser  la  constitution  républicaine 
qui  doit  assurer  sa  liberté  et  lui  garantir  un  bonheur 
durable.  C’est  à  la  Convention  à  veiller  sur  son  sort 
jusqu’aux  derniers  moments  de  son  existence  légis¬ 
lative  ;  c’est  à  elle  à  l'éloigner  des  embûches  que  lui 
tendent  ses  ennemis  dans  ce  moment  décisif  ;  il  faut 
que,  par  son  testament  politique  ,  elle  apprenne  au 
peuple  à  se  méfier  des  hommes  qui  lui  parlent  tou¬ 
jours  de  ses  droits,  pour  parvenir  plus  facilement  à 
les  usurper  et  à  l’opprimer. 

Remontons  au  premier  de.  tous  les  principes,  à 
celui  d’où  dérivent  tous  les  droits  de  la  nation  :  c’est 
que  la  souveraineté  réside  dans  l’universalité  des 
citoyens.  Cette  universalité  se  compose  des  défen¬ 
seurs  de  la  [latrie,  de  leurs  parents,  des  fonction¬ 
naires  publics  ,  de  tous  les  Français ,  mais  elle  n’est 
pas  dans  la  tourbe  des  misérables  intrigants  qui 
s’agitent  autour  de  nous  pour  rétablir  la  royauté  ou 
l’anarchie. 

Hier  la  commission  a  proposé  de  réduire  à  cinq 
cents  le  nombre  des  membres  de  cette  assemblée  , 
au  moyen  des  démissions  volontaires  reçues  par  un 
jury  de  confiance  :  quelques  personnes  ont  cru  voir 
des  inconvénients  dans  bette  mesure  ,  ils  ont  élevé 
des  soupçons,  ils  ont  conçu  des  craintes,  et  je  les  ai 
moi-même  partagées;  mais  l’on  propose  aujourd'hui 
de  donner  aux  assemblées  électorales  le  droit  de 
faire  ce  choix  parmi  tous  les  membres  actuels  île  la 
Convention  nationale;  je  pense  que  l’on  s’est  étran¬ 
gement  écarté  des  principes.  En  effet ,  est-ce  dans 
îes  assemblées  électorales  que  réside  la  souveraineté 
nationale  ?  Non ,  el  le  est  tout  entière  dans  les  assem¬ 
blées  primaires;  la  délégation  faite  aux  corps  électo¬ 
raux  se  borne  à  la  simple  mission  de  nommer  les 
fonctionnaires  publics  ;  ils  sont  circonscrits  dans 
cette  mission, et  ne  peuventen  aucun  cas, sans  ren¬ 
verser  tops  les  principes ,  sans  attaquer  les  droits 


les  plus  sacrés,  être  érigés  en  tribunaux  de  censure 
ou  d’épuration  de  la  représentation  nationale. 

Nous  ne  représentons  point  dans  rassemblée  tel 
ou  tel  département,  nous  appartenons  à  la  totalité 
de  la  nation;  c’est  à  elle  seule  que  nous  devons 
compte  de  notre  conduite.  D’après  ce  principe  in¬ 
contestable,  ce  seraildonc  aux  assemblées  primaires 
qu’il  faudrait  renvoyer  le  soin  de  choisir  parmi  nous 
les  cinq  cents  députés  qui  doivent  rester  à  la  légis¬ 
lature  ;  mais  alors  combien  ne  verrait-on  pas  s’éle¬ 
ver  des  débats  interminables  sur  les  individus?  Vous 
verriez  les  citoyens  se  diviser  pour  quelques  hom¬ 
mes,  se  rappeler  les  anciennes  opinions  qu’on  aurait 
professées  aux  diverses  époques  de  la  révolution; 
vous  verriez  les  querelles  de  partis  renaître, les  haines 
se  rallumer,  et  vous  auriez  à  vous  reprocher  éter¬ 
nellement  d’avoir  ,  en  adoptant  la  funeste  mesure 
qu’on  vous  propose,  excité  la  guerre  civile,  et,  sous 
le  spécieux  prétexte  de  maintenir  les  droits  du  peu¬ 
ple,  d’avoir  noyé  la  liberté  dans  le  sang  de  vos  con¬ 
citoyens. 

Eh  !  qu’on  ne  dise  pas  qu’en  conservant  les  deux 
tiers  de  vos  membres  dans  la  législature  vous 
avez  voulu  perpétuer  votre  puissance  ;  j’y  vois  ,  au 
contraire,  une  abdication  formelle  de  votre  autorité, 
puisque  vous  renoncez  à  un  pouvoir  sans  bornes 
pour  vous  restreindre  au  seul  pouvoir  législatif. 

Le  projet  de  la  commission  est  précis,  raisonnable 
et  juste  ;  celui  qu’a  présenté  notre  collègue  Lchar- 
dy,  et  qui  semble  obtenir  beaucoup  de  suffrages,  s'y 
rapporte  beaucoup  ;  on  peut ,  en  les  conciliant  en¬ 
semble,  perfectionner  le  mode  suivant  lequel  celte 
assemblée  se  réduira  à  cinq  cents  membres. 

Celte,  mesure ,  présentée  au  peuple  en  même 
temps  que  la  constitution, sera  par  lui  rejetée  ou  ac¬ 
ceptée  ;  s’il  la  rejette,  eh  bien  ,  vous  lui  en  offrirez 
une  autre;  s’il  l’adopte,  il  prononcera  par  cela  même 
la  réélection  des  membres  restants.  Or  il  l’acceptera 
cette  mesure,  j’en  suis  persuadé;  car  il  y  verra  les 
moyens  de  prévenir  les  divisions  et  les  troubles,  et 
de  faire  marcher  la  constitution  ;  il  sentira  la  néces¬ 
sité  de  laisser  encore  quelque  temps  dans  le  corps 
législatif  les  hommes  qui  se  sont  dévoués  tout  en¬ 
tiers  pour  la  révolution  ,  et  qui  ont  tant  d’intérêt  à 
la  maintenir. 

Je  demande,  en  conséquence,  la  question  préala¬ 
ble  sur  le  jury  de  confiance  ,  comme  dangereux  ,  et 
sur  la  proposition  de  Guillemardet,  comme  con¬ 
traire  aux  principes  de  la  souveraineté  du  peuple;  je 
demande  en  outre  le  renvoi  à  la  commission  du  pro¬ 
jet  de  Lehardy,  qui  ,  avec  de  légers  changements, 
conciliera  toutes  les  opinions  ,  et  remplira  parfaite¬ 
ment  l’objet  que  vous  vous  proposez.  (On  applau¬ 
dit.  ) 

Saladin  :  Si  vous  renvoyez  à  la  commission  des 
Onze  la  proposition  de  Lehardy,  je  demande  aussi 
qu’on  y  renvoie  celle  de  Guillemardet.  A  l’égard  du 
projet  de  la  commission,  il  paraît  si  généralement 
rmprouvé  qu’il  est  impossible  de  le  représenter.  Res¬ 
tent  deux  propositions  :  la  première  ,  de  laisser  au 
sort  à  désigner  le  tiers  des  membres  de  cette  assem¬ 
blée  qui  devront  sortir,  aux  termesde  la  constitution; 
l’autre,  de  laisser  aux  assemblées  électorales  la  no¬ 
mination  de  tons  les  membres  de  l’assemblée  légis¬ 
lative.  Si  l’on  veut  discuter  dans  ce  moment-ci,  je 
me  charge  de  prouver  que  la  proposition  de  Guille¬ 
mardet  est  la  seule  admissible;  mais  puisqu’on  in¬ 
siste  sur  le  renvoi  du  projet  de  Lehardy  à  la  com¬ 
mission  des  Onze ,  je  demande  qu’on  y  renvoie 
également  la  proposition  de  Guillemardet. 

Chénier  :  Je  viens  m’opposer  au  renvoi  demandé 
de  la  proposition  de  Guillemardet  à  la  commission 
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des  Onze  ;  je  vais  tâcher  de  prouver  qu’il  est  même 
impossible  de  discuter  une  pareille  proposition. 
Nous  connaissons  tous  la  situation  de  la  république, 
nous  savons  de  quels  ennemis  nous  sommes  entou¬ 
rés,  nous  savons  qn’après  avoir  vaincu  an  dehors  les 
despotes  coalisés,  leurs  agents  nous  travaillentdans 
l’intérieur.  Lorsque,  après  avoir  mis  en  activité  la 
constitution,  nous  sortirons  de  l’enceinte,  où  nous 
avons  décrété  la  république ,  il  faut  que  ce  soit  sans 
secousses;  il  faut  que  la  Convention  nationale,  haïe 
de  tous  ceux  qui  n’aiment  pas  la  république  ,  ne  se 
trouve  pas  accablée  par  l’insolente  calomnie  que 
l’on  distille  depuis  quelque  temps  contre  elle.  Si 
vous  donnez  aux  assemblées  électorales  le  droit 
d’examiner  les  calomnies  qu’on  répand  chaque  jour 
contre  vous  dans  une  foule  d’écrits  ,  pas  un  seul  re¬ 
présentant  du  peuple  ne  sera  jugé  exempt  de  blâme. 

Je  ne  conçois  pas  comment ,  en  soumettant  à  un 
jury  pareil  la" conduite  des  membres  de  cette  assem¬ 
blée,  on  pense  rétablir  la  concorde  dont  on  a  si 
grand  besoin  pour  mettre  en  activité  la  constitution. 

Je  pense  que  si ,  en  soumettant  aux  assemblées 
primaires  la  constitution  que  vous  venez  de  discuter, 
vous  les  engagiez  à  désigner  ceux  d’entre  nous  qui 
doivent  composer  le  corps  législatif,  ce  serait  jeter 
parmi  ces  assemblées,  tumultueuses  et  toujours  agi¬ 
tées  ,  un  ferment  de  guerre  civile  ;  ce  serait ,  je  ne 
crains  pas  de  le  dire,  désigner  une  partie  de  vos  col¬ 
lègues  au  décret  d'accusation  ,  et ,  par  suite ,  à  l’é¬ 
chafaud. 

Vous  pouvez  juger  par  les  sections  de  Paris  ce  que 
seront  les  assemblées  primaires  de  toute  la  républi¬ 
que.  Rappelez-vous  que  c’est  avec  les  calomnies 
sorties  du  milieu  des  sections  de  cette  ville  ,  et  ré¬ 
pandues  dans  tous  les  départements,  qu’on  y  est  par¬ 
venu  à  conduire  à  l’échafaud  Vergniaud,  Condorcet, 
Gensonné,  etc.,  et  à  assassiner  en  leur  personne  les 
vertus  et  les  talents. 

Le  caractère  de  l’homme  se  plie  souvent  aux  cir¬ 
constances,  mais  il  reste  toujours  le  même.  Dans  ces 
derniers  temps  on  a  cherché  à  diriger  votre  juste 
indignation  contre  les  hommes  de  sang  sur  des  pa¬ 
triotes  enthousiastes,  à  qui  l’on  n’avait  rien  à  repro¬ 
cher  si  ce  n’est  leur  ardent  amour  pour  la  républi¬ 
que  et  la  liberté. 

Si  les  représentants  du  peuple  se  pénètrent  bien 
que  le  pouvoir  judiciaire  donné  aux  assemblées  po¬ 
pulaires  est  un  pouvoir  de  mort,  je  les  conjure  d’ap¬ 
puyer  la  question  préalable,  que  je  demande,  sur  la 
proposition  de  Guillemardet. 

Le  projet  de  la  commission  présente  plusieurs  dis¬ 
positions  qu’on  ne  peut  adopter;  aussi  mon  premier 
vœu  était  de  demander  la  priorité  pour  celui  de  Le- 
hardy  ;  mais  ,  comme  il  n’y  a  aucun  inconvénient  à 
le  renvoyer  à  l’examen  de  la  commission  des  Onze, 
j’appuie  la  proposition  de  Ta  1  lien  ;  mais  j’insiste 
pour  que  la  question  préalable  sur  la  demande  de 
Guillemareet  soit  sur-le-champ  mise  aux  voix.  (On 
applaudit.  ) 

Un  grand  nombre  de  membres:  Aux  voix  la  ques¬ 
tion  préalable  ! 

Bailleul:  Je  demande  le  renvoi  de  toutes  les  pro¬ 
positions  à  la  commission  des  Onze.  (  Grand  bruit.  ) 
Si  l’on  ne  veut  pas  renvoyer  à  la  commission  le  pro¬ 
jet  de  Guillemardet ,  je  demande  à  répondre  à  Ché¬ 
nier.  (Murmures.) 

De  toutes  parts  on  demande  la  question  préalable  sur  la 
proposition  de  Guillemardet. 

Louvet  :  Au  nom  du  salut  de  la  république  ,  je 
demande  la  clôture  de  la  discussion. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  président  met  aux  voix  la  question  préalable  sur  la 


proposition  de  Guillemardet  5  elle  est  décrétée  à  la  presque 
unanimité. 

Le  projet  de  Lehardy  est  renvoyé  à  la  commission  des 
Onze. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  SOIR  DU  2  FRUCTIDOR. 

L’assemblée  procède  à  un  nouveau  scrutin  pour  la  no¬ 
mination  du  président. 

Chénier  obtient  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

SÉANCE  DU  3  FRUCTIDOR. 

Présidence  de  Chénier . 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  des  lettres  sui¬ 
vantes: 

Les  représentants  du  peuple  Riveau  et  Merlin  (  de 
Thionville  ),  près  l'armée  de  Rhin-el-Moselle,  à 
la  Convention  nationale. 

Au  quartier  généra!  à  Strasbourg,  te  26  thermidor,  l’an 
3«  de  la  république  française,  une  et  indivisible. 

«  Représentants,  le  23  de  ce  mois,  nous  tous,  enfants 
de  la  patrie,  l’armée  du  Rhin-el-Moselle  tout  entière,  nous 
avons  célébié  avec  allégresse  le  triomphe  de  la  liberté  et 
du  patriotisme  sur  la  tyrannie.  Trois  salves  d’artillerie  et 
de  mousqueterie  sur  cette  rive  du  Rhin,  depuis  Huningue 
jusqu’à  Binghen,  ont  annoncé  à  l’autre  rive  la  joie  et  les 
dispositions  des  républicains  vainqueurs  de  la  tyrannie  et 
des  armées  des  tyrans  ligués  contre  leur  indépendance. 
La  musique,  les  chants  patriotiques,  la  Marseillaise,  mille 
autres,  le  Réveil  du  Peuple,  les  imprécations  contre  toute 
espèce  d’asservissement,  les  invocations  à  la  Liberté,  h 
l’Egalité,  à  la  Victoire,  se  sont  fait  entendre  depuis  l’aube 
du  jour  jusqu’à  la  nuit  close. 

«  A  Strasbourg,  centre  de  l’armée,  nous  avons  vu  la 
fête  la  plus  fraternelle  ;  les  corps  administratifs  et  mili¬ 
taires,  le  général  en  chef,  une  multitude  de  nos  frères 
d’armes  et  de  citoyens  se  sont  réunis  avec  nous  au  temple. 
Un  de  nous  a  fait  un  discours  que  vous  trouverez  joint  à 
cette  lettre  :  les  sentiments  de  concorde  et  d'amitié  aux¬ 
quels  il  a  appelé  les  citoyens  trop  longtemps  désunis  par 
les  persécutions,  ont  été  vivement  applaudis;  et,  dans  ce 
grand  jour,  Strasbourg  nous  a  paru  une  seule  famille,  cé¬ 
lébrant  l’heureuse  époque  de  sa  délivrance. 

«  Après-midi ,  les  troupes  ont  attaqué  et  défendu  le  fort 
du  Polygone  ;  tonte  la  ville  y  était  :  Jes  manœuvres  ont  été 
fuites  avec  science  et  précision.  On  est  rentré  en  répétant 
longtemps  :  Veillons  au  salut  de  l'Empire;  Mourir  pour 
la  Patrie  est  le  sort  le  plus  beau,  te  plus  digne  d’envie,  et 
toutes  les  chansons  dictées  par  le  patriotisme  le  plus  ar¬ 
dent.  Mille  et  mille  cris  de  vivre  libres  ou  mourir  !  de  vive 
la  république!  vive  la  Convention  nationale!  nous  ont  ac¬ 
compagnés  chez  nous. 

Non,  la  patrie  n’a  pas  d’enfants  plus  fidèles  que  ceux 
qui  composent  l’armée  de  Rhin-et-Moselle  ;  elle  brûle  d’a¬ 
chever  d’anéantir  la  ligue  des  rois,  pour  revenir  au  sein 
de  la  grande  famille  contribuer  à  la  rendre  heureuse  et  à 
y  maintenir  la  paix  ,  sons  laquelle  le  bonheur  est  une  chi¬ 
mère.  Nous  partageons  ses  sentiments,  et  nous  vous  prions 
de  croire  à  notre  inviolable  attachement  à  la  république 
et  à  vous,  n 

Les  représentants  du  peuple ,  envoyés  dans  les  dé¬ 
partements  de  l'Ain,  de  l’Isère,  Loire,  Rhône,  et 
Saône-et-Loire  ,  investis  des  pouvoirs  délégués 
aux  représentants  du  peuple  près  les  armées ,  à  la 
Convention  nationale. 

Lyon,  le  27  thermidor,  an  3®. 

«  Citoyens  collègues,  l’anniversaire  de  la  chute  du  trône 
vient  d’être  célébré  avec  une  solennité  qui  relève  le  cou¬ 
rage  abattu  des  vrais  omis  de  la  liberté. 

«  Nous  vous  envoyons  le  procès-verbal  de  cette  fête  ;  les 
communications  qu’elle  nous  a  procurées  avec  les  Lyon¬ 
nais  leur  ont  ouvert  les  yeux  sur  l’erreur  dans  laquelle  OD 
s’efforce  de  les  entretenir. 
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•  Ils  sentent  que  ce  n’est  que  sur  les  émigrés,  les  étran¬ 
gers,  les  malveillants  et  les  assassins,  qu’a  pesé  et  que 
pèse  encore  le  décret  du  6  messidor.  La  garde  nationale 
est  actuellement  persuadée  qu’on  n’a  pas  voulu  la  désar¬ 
mer,  puisque  ses  armes  lui  restent,  et  qu’elle  n’a  rendu 
que  celles  qui  lui  étaient  devenues  inutiles  par  la  suite  des 
événements. 

«  Les  habitants  de  Lyon  sont  intéressés  au  retour  de 
l’ordre  ;  ils  conçoivent  que  c’est  à  la  Convention  nationale 
qu’ils  doivent  se  rallier;  ils  espèrent  tout  de  la  paix  qu’elle 
va  donner  à  l'Europe,  et  de  la  constitution  qu’elle  pré¬ 
pare  aux  Français  :  ils  attendent  avec  patience  l’heureux 
instant  où  l’agiotage  effréné  ,  qui  infecte  leurs  murs,  sera 
remplacé  par  la  restauration  de  ce  commerce  qui  a  fait  la 
splendeur  de  leur  cité. 

«  Un  monument  qui  atteste  la  destruction  de  toutes  les 
tyrannies  vient  d’être  élevé  au  milieu  d’une  de  ses  places; 
les  cris  de  vive  la  ré-publique!  vive  la  Convention  natio¬ 
nale!  souvent  répétés  pendant  son  inauguration,  étouffe¬ 
ront  les  calomnies  dont  accablent  la  ville  de  Lyon  ceux  qui 
semblent  vouloir  défendre  ses  intérêts. 

..  Signé  Poulain-Grandprb,  Ferrocx,  Despinassy.  » 

La  Convention  ordonne  l’insertion  de  ces  lettres 
au  Bulletin. 

Sur  le  rapport  de  Monnot,  le  décret  suivant  est 
rendu. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  ses  co¬ 
mités  de  tinances  et  des  transports,  décrète  : 

«  Art.  I*r.  Il  sera  payé  provisoirement,  par  chevalet 
par  poste,  20  liv.,  et  pour  guides  au  postillon ,  7  I.  10  s. 

«  Il  sera  accordé  des  indemnités  aux  maîtres  de  poste, 
s’il  y  a  lieu,  sur  pétitions  particulières. 

«  Par  chaque  voyageur,  par  lieue,  dans  les  malles-pos¬ 
tes,  il  sera  payé  15  1.; 

«  Dans  l’intérieur  des  diligences,  10  1.  ; 

«Dans  les  cabriolets  des  diligences  et  des  carrosses,  8  1.; 

«  Sur  l’impérial  des  diligences,  6  I.  ; 

«  Dans  les  paniers  des  carrosses,  chariots  et  fourgons, 
h  liv.; 

«  Il  ne  sera  rien  payé  pour  les  enfants  au-dessous  d’un 
an  ;  ceux  au-dessus,  jusqu’à  cinq  ans,  paieront  demi-place, 
et  seront  tenus  sur  les  genoux  de  la  personne  qui  en  pren¬ 
dra  soin. 

«  Deux  enfants  en  demi-place  jouiront  d’une  place  en¬ 
tière  :  au-dessus  de  cinq  ans,  il  sera  payé  une  place  en¬ 
tière. 

«  Les  arrhes  seront  fixées  à  la  moitié  du  prix  des  places, 
et  exigibles  au  moment  de  l’enregistrement. 

«  Les  places  non  occupées  dans  l’espace  de  dix  lieues  du 
départ  pourront  être  remplacées  par  le  conducteur. 

«  Transports.  —  Il  sera  perçu,  par  quintal  de  paquets, 
ballots  et  marchandises,  pour  cent  lieues,  par  les  diligen¬ 
ces,  250  liv.; 

«  Par  les  carrosses  et  fourgons,  200  I. 

«  Le  rÎ2 ,  la  farine  et  le  pain  ne  seront  taxés,  par  les  di¬ 
ligences  et  fourgons,  que  sur  le  pied  de  150  I. 

«  Numéraire.  —  Pour  le  transport  des  assignats,  il  sera 
payé,  par  1,000  liv.,  pour  vingt  lieues  et  au-dessus,  2  I. 
10  sous. 

«  Au-dessus  de  vingt  lieues,  le  transport  sera  taxé,  de 
cinq  en  cinq  lieues,  dans  la  même  proportion. 

«  Le  numéraire  métallique ,  matières  d’or  et  d’argent  et 
objets  précieux  : 

*  1°  Le  port  suivant  le  poids,  ainsi  qu’il  est  établi  aux 
articles  précédents; 

«  2°  Un  quart  pour  cent,  c’est-à-dire  2  liv.  10  s.,  de 
l’évaluation  en  assignats  qui  en  sera  faite  lors  du  charge¬ 
ment  ,  pour  vingt  lieues  et  en  proportion . 

«  L’administration  ne  sera  responsable  d’aucune  somme 
Supérieure  à  l’évaluation  ,  ainsi  qu’il  est  dit  ci-dessus. 

«  II.  Les  maîtres  de  posté  continueront  à  être  chargés 
du  service  des  malles  et  diligences. 

«Il  leur  sera  payé  six  chevaux  et  deux  postillons  pour 
les  diligences  à  six  places,  avec  deux  ou  trois  places  au 
cabriolet  ou  sur  l’impériale,  chargées  de  douze  ou  quinze 
cents  pesant  d’effets  et  marchandises. 


«  Il  sera  payé  huit  chevaux  et  deux  postillons  pour  les 
diligences  qui  n’excéderont  pas  dix  places  dans  l’intérieur, 
avec  trois  places  au  cabriolet  ou  sur  l’impériale,  chargées 
de  dix-huil  cents  à  deux  mille  pesant  d’effets  et  marchan¬ 
dises. 

«  Défenses  très-expresses  sont  faites  à  tout  maître  de 
poste  de  percevoir  un  prix  excédant ,  à  moins  qu’il  n’y  soit 
autorisé  par  l’administration,  pour  des  localités  difficiles 
ou  autres  causes  reconnues  légitimes. 

«  III.  Le  présent  decret  aura  son  exécution  à  Paris  le 
lendemain  de  son  insertion  au  Bulletin  de  correspon¬ 
dance,  et  dans  les  départements  le  lendemain  de  l’arrivée 
du  Bulletin  dans  la  commune  où  le  départ  des  voitures 
aura  lieu.  >» 

—  Le  citoyen  Lemaire,  employé  aux  postes,  fait  hom¬ 
mage  à  la  Convention  d’un  ouvrage  intitulé:  L'abolition 
de  la  peine  de  mort ,  ou  Dangers  sur  les  supplices  dans 
un  Etat  sagement  gouverné ,  etc. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  et  le  renvoi 
de  cet  ouvrage  à  la  commission  des  Onze,  ensemble  les 
opinions  sur  celte  question  des  représentants  L.-M.  Lepel- 
lelier  et  Raynaud  (de  la  Haute-Loire). 

—  Un  membre ,  au  nom  des  comités  de  législation  et  des 
finances,  fait  adopter  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  considérant  qu’un  déposi¬ 
taire  n’a  aucun  droit  de  propriété  ni  d’usage  sur  la  chose 
déposée  ;  que  toujours  elle  doit  être  remise  en  nature  et  au 
moment  où  elle  est  demandée,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  Tout  dépositaire  qui  aura  disposé  d’un  dépôt 
sera  tenu  de  le  rétablir  en  effets  de  même  espèce  et  de 
même  valeur. 

«  II.  Si  le  dépôt  consiste  en  matières  d’or  ou  d’argent, 
il  sera  rétabli  en  matières  de  même  nature  et  de  même 
valeur. 

«  III.  A  défaut,  par  le  dépositaire,  de  satisfaire  à  son 
obligation ,  il  sera  condamné  :  1°  au  payement  de  la  som¬ 
me  nécessaire  pour  se  procurer  les  effets  de  remplacement, 
eu  égard  à  la  valeur  desdits  objets  à  l’époque  du  jugement; 

«  2°  A  une  amende  égale  à  cette  valeur,  dont  moitié  au 
profil  de  la  nation,  et  l’autre  moitié  au  profil  du  proprié¬ 
taire  du  dépôt. 

«  IV.  Sont  exceptés  des  dispositions  de  la  présente  loi 
ceux  des  dépositaires  publics  qui  justifieront,  par  certifi¬ 
cats  authentiques  et  non  équivoques,  qu’en  exécution  de 
la  loi  du  11  avril  1793  ils  ont  versé  à  la  trésorerie  natio¬ 
nale  les  dépôts  qui  leur  avaient  été  confiés. 

«  Dans  ce  cas,  les  propriétaires  desdits  dépôts  adresse¬ 
ront  leurs  réclamations  en  la  forme  et  de  la  manière  pres¬ 
crite  par  l'article  VI  de  la  loi  du  13  thermidor  de  l’an  3* 
de  la  république.  » 

Suite  de  la  discussion  sur  les  moyens  de  terminer 
la  révolution. 

Baudin,  au  nom  de  la  commission  des  Onze  : 
Deux  sentiments  nous  ont  également  et  constam¬ 
ment  animés  dans  le  cours  du  travail  dont  nous  vous 
avons  présenté  le  résultat,  l’amour  ardent  et  pas¬ 
sionné  de  la  république,  à  l’établissement  de  la¬ 
quelle  il  importe  qu’elle  soitpromptement  assise  sur 
un  gouvernement  définitif;  l’amour  sincère  de  tous 
nos  collègues,  dont  le  sort  a  dû  nous  intéresser  d’au¬ 
tant  plus  que  toute  injustice  qui  leur  serait  faite, 
tout  dégoût  qu’ils  essuieraient,  serait  un  triomphe 
pour  les  ennemis  de  la  liberté,  dont  ils  ont  été  les 
fondateurs,  et  au  maintien  de  laquelle  leur  existence 
est  attachée. 

«  L’attachement  à  la  république  ne  nous  a  pas 
permis  d’hésiter  sur  la  conservation  des  deux  tiers 
de  cette  assemblée  pour  entrer  dans  la  législature. 
Si  le  renouvellement  de  la  représentation  nationale 
ne  doit  se  faire,  dans  les  temps  calmes,  que  partiel¬ 
lement  ;  si  celui  de  toutes  les  administrations  et  du 
directoire exécutifest  réglé  d’après  le  meme  système, 
pour  prévenir  la  secousse  que  ne  manque  jamais  de 
produire  l’avènement  d’un  corps  entièrement  neuf, 
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quelles  que  soient  ses  fonctions,  dans  quelles  cir¬ 
constances  cette  précaution  salutaire  sera-t-elle  plus 
rigoureusement  indispensable  que  lorsqu'il  s’agit  de 
terminer  une  révolution?  Vous  ne  faites  ici  qu’exé¬ 
cuter  la  constitution;  et  si  elle  n’avait  pas  prescrit 
annuellement  ce  mode  salutaire,  il  faudrait  y  recou¬ 
rir  extraordinairement  cette  (ois.  Vous  avez  adopté 
le  principe  ;  etc’est  trop  irisistersur  un  point  qui  ne 
peut  se  mettre  en  question. 

La  nécessité  de  conserver  les  deux  tiers  de  cette 
assemblée  entraîne  l’obligation  de  l’y  réduire,  et 
pourriez-vous,  citoyens  collègues,  n’ètre  pas  con¬ 
vaincus  que  la  difficulté  'du  choix  des  moyens  s’est 
accrue,  pour  nous  qui  les  avons  cherchées,  par  l’ex¬ 
trême  désir  d’écarter  tous  ceux  qui  pourraient  allu¬ 
mer  des  passions  ou  réveiller  des  souvenirsqu’à  tout 
prix  nous  voulions  éteindre  ? 

Approfondissez  nos  cœurs,  sondez  nos  intentions, 
et  vous  y  verrez,  de  plus  en  plus,  qu'étrangers  à 
tout  parti,  loin  d’en  vouloir  servir  aucun,  tous  nos 
soins  n’ont  tendu  qu’à  préserver  ceux  qui  rentre¬ 
raient  dans  leurs  foyers  des  apparences  et  du  soup¬ 
çon  même  d’exclusion  ;  le  funeste  effet  des  préven¬ 
tions  et  des  ressentiments  inévitables,  après  tant 
d'agitations,  est  de  donner  une  couleur  défavorable 
à  ce  qui,  dans  des  temps  plus  tranquilles,  ne  sera 
redouté  de  personne. 

Plus  d’une  fois  celui  qui,  loin  de  sa  famille,  aura 
sacribe  trois  ans  a  servir  la  patrie  dans  le  corps  lé- 
gislatd,  épuisera  son  crédit  pour  n’être  point  réélu  ; 
cependant  le  besoin  du  repos  ne  sera  jamais  aussi 
pressant  qu’il  l’est  pour  nous;  mais  aussi  la  mal¬ 
veillance  qui  nous  entoure  est  un  privilège  qui  nous 
est  particulier,  qui  venge  les  privilégiés  de  tout  ce 
que  nous  avons  fait  en  laveur  de  l’égalité. 

Si  les  vues  que  votre  commission  vous  a  proposées 
ne  vous  paraissent  pas  convenables  pour  déjouer 
cette  malveillance;  si  la  pureté  de  nos  motifs  et  l’o- 
pinidtreté  de  nos  tra  vaux  n’ont  pas  suffi  pour  arriver 
à  la  solution  d’un  problème  qui  peut-être  n’en  est 
pas  susceptible,  nous  n’avons  pas  cru  que  celle  qui 
vous  a  été  présentée  par  notre  collègue  Lehardy  fût 
plus  heureuse.  La  voie  du  sort,  uniquement  em¬ 
ployée,  entraîne,  selon  vous,  des  inconvénients  trop 
graves  pour  la  pouvoir  adopter.  Entre  tous  les  re¬ 
présentants  qui  se  décideront  à  la  retraite  il  y  a  cer¬ 
tainement  une  grande  inégalité  de  titres  pour  l’obte¬ 
nir,  et  dès-lors  il  est  évident  que  le  sort  peut  com¬ 
mettre  de  grandes  injustices.  Cette  considération 
nous  décide  à  renoncer  aux  démissions. 

V ous  vous  êtes  prononcés  contre,  le  renvoi  du  choix 
aux  assemblées  électorales  ;  tout  ce  qu’on  a  dit  pour 
appuyer  cette  demande  nous  a, comme  à  vous,  paru 
manquer  de  solidité.  Rien  de  plus  respectable,  sans 
doute,  que  les  droitsdu  peuple  qui  ont  été  invoqués, 
et  cç  ne  sera  pas  ceux  à  qui  vous  avez  déféré  l’initia¬ 
tive  de  la  constitution  qu’on  soupçonnera  d’avoir 
méconnu  ces  droits  imprescriptibles'et  sacrés  ;  vous 
n’avez  pas  oublié  que,  d’après  ce  respect,  notre  vœu 
personnel  était  pour  les  élections  immédiates  des 
assemblées  primaires.  Quand  vous  avez  institué  des 
corps  électoraux  qui  n’entraient  pas  dans  notre  plan, 
vous  les  avez  sans  cloute  chargés  d’élire,  mais  non 
pas  de  faire  un  triage  qui,  dans  les  circonstances  où 
nous  sommes,  deviendrait  un  procédé  inquisitorial. 

Les  corps  électoraux,  en  aucun  cas,  n’opèrentque 
sur  une  liste  de  candidats,  et  vous  leur  en  donneriez 
une.  Mais  ce  qui  surtout  vous  a  déterminés,  c’est  le 
danger  trop  évident  d’exposer  à  la  censure  des  élec¬ 
teurs,  pour  ne  rien  dire  de  plus,  les  opinions  des  re¬ 
présentants  du  peuple,  opinions  pour  lesquelles  ils 
ne  peuvent  jamais  être  recherchés,  et  qui  cependant 
seraient,  n’en  doutez  pas,  l’objet  de  recherches  que 
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vous  ne.de.vez  pas  souffrir,  et  beaucoup  moins  favo¬ 
riser. 

On  invoque  les  droits  du  peuple  ;  mais  n’avons- 
nous  pas  eu  l’avantage  de  les  invoquer  nous-mêmes 
les  premiers,  puisque  nous  avons  demandé  que  le 
projet  de  décret  lui  lût  envoyé  avec  l’acte  constitu¬ 
tionnel? 

Ces  distinctions  odieuses  entre  vos  collègues  se¬ 
raient  l’effet  inévitable  d’une  mesure  qui  n’est  ni 
puisee  dans  la  constitution,  ni  combinée  d’après  la 
considération  dont  il  importe  d’entourer  la  repré¬ 
sentation  nationale. 

Nous  nous  sommes  donc  rabattus  à  vous  proposer 
un  dernier  moyen  que  nous  avions  repoussé  d’abord, 
et  qui  n’est  pas,  nous  l’avouons,  sans  inconvénient; 
la  nature  de  la  question  qui  nous  occupe  est  d’en  être 
hérissée,  et  il  ne  faut  passe  flatter  de  les  écarter 
tous.  Nous  avons  donc  pensé  que  la  Convention  na¬ 
tionale  devait  se  charger  elle-même  de  la  réélection 
de  cinq  cents  de  ses  membres  pour  le  corps  legislatif. 

Vous  n’avez  jamais  vu  aucun  de  vous  se  plaindre 
ou  se  croire  humilié,  pour  n’avoir  pas  réuni  les  suf¬ 
frages  de  la  majorité  quand  vous  renouvelez  vos 
comités  de  gouvernement  ou  les  membres  qui  com¬ 
posent  le  bureau.  Dans  l’élection  dont  il  s’agit  au- 
jourd  hui,  et  qui  vous  intéressera  tous,  vous  serez 
tous  aussi  également  électeurs  et  éligibles,  tandis 
que,  dans  les  corps  électoraux,  indépendamment  du 
premier  de  ces  deux  avantages,  vous  avezencore  ce¬ 
lui  il  être  présents  en  personne,  et  de  pou  voir  dissiper 
des  insinuations  dangereuses,  ou  même  des  attaques 
ouvertes.  Nous  ajoutons  que.  c’est  surtout  dans  le 
lieu  de  notre  résidence  ordinaire,  au  milieu  de  nos 
compatriotes,  de  nos  amis,  de  nos  proches,  qu’il  im¬ 
porte  a  chacun  de  nous  de  ne  pas  être  exposé  aux 
chances  de  la  non-réélection,  qui  serait, dans  le  mo¬ 
ment  actuel,  une  exclusion  véritable  ;  tandis  qu’au 
sein  de  nos  collègues,  accoutumés  que  nous  sommes 
à  céder  au  jugement  de  la  majorité,  il  est,  pour  nous 
tous,  la  règle  de  notre  conduite,  sans  enchaîner  no¬ 
tre1  opinion  personnelle.  Ainsi  celui  qui,  n’étaul  pas 
choisi,  croira  qu  on  ne  lui  rend  pas  assez  de  pisticc, 
aara  du  moins  contribué  au  choix  de  ses  collègues  ; 
il  aura  lui-même,  en  votant,  restreint  son  suffrage 
a  l’égard  de  quelques-uns  ;  et  pourquoi  se  persuade¬ 
rait-il,  quand  il  n’aura  écouté  que  sa  conscience,  que 
chacun  n’aura  pas  suivi  la  sienne? Pourquoi,  quand 
il  sera  forcé  d’omettre,  malgré  lui,  quelques-uns  des 
représentants  du  peuple,  lautc  de  les  pouvoir  nom¬ 
mer  tous,  ne  supposerait-il  pas  que  d’autres  ont  eu 
à  son  égard  les  mêmes  regrets?  Enfin,  il  lui  restera 
la  ressource  qu  il  n  aurait  pas  eue  auprès  du  corps 
électoral,  dont  les  opérations  ne  sont  suivies  d’au¬ 
cune  autre  quipuisse  réparer  ses  erreurs  ;  tout  mem¬ 
bre  que  vous  n’aurez  point  nommé  doit  si  peu  se 
regarder  comme  exclu,  que.  vous  le  déclarerez  im¬ 
médiatement  rééligible  par  les  assemblées  électorales 
qui  vont  être  incessamment  tenues  ;  il  sera  si  peu 
exclu  qu  il  continuera  de  partager  vos  travaux  jus¬ 
qu'à  la  lin  de  votre  session. 

Bion  propose  un  projet  de  décret  dans  lequel  sont  com¬ 
binées,  d’une  manière  nouvelle,  les  démissions  libres,  et 
la  voie  du  sort  pour  les  réduire  ou  pour  y  suppléer. 

Delleville  en  présente  une  outre  qui  rentre  dans  le  sys¬ 
tème  <1  élection  par  la  Convention,  comme  connaissant 
mieux  ses  membres  que  tout  autre. 

Legendre  (de  ta  Nièvre)  retrace  tous  les  événements  qui 
se  sont  écoulés  depuis  que  ta  Convention  est  rassemblée; 
il  en  conclut  que  ceux  qui,  dans  quelques  circonstances, 
ont  déployé  une  énergie  qui  n’est  plus  nécessaire  aujour¬ 
d’hui  ,  ont  bien  mérilé  de  leur  pays. 

A  it.î.ETAîtD  :  Vous  avez  rejeté  le  projet  qui  vous  a 
été  présente  hier  par  votre  conjmisssiou  ;  ceint 
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qu’elle  vous  présente  aujourd’hui  a  les  mêmes  incon¬ 
vénients  :  c’est  encore  un  scrutin  épuratoire  qujon 
vous  propose;  et  par  quels  moyens?  Par  un  scrutin 
secret.  Il  est  bien  peu  de  représentants  que  la  calom¬ 
nie  n’ait  poursuivis,  et  celte  calomnie  a  laissé  des 
traces  plus  ou  moins  profondes  dans  l’esprit  de  leurs 
collègues  eux-mêmes.  Si  celui  qui  en  est  la  victime 
pouvait  être  entendu,  il  dissiperait  les  préventions, 
mais  un  scrutin  secret  se  ressentira  nécessairement 
des  impressions  qui  existentdans  l’âme  des  représen¬ 
tants;  des  députes  dignes  de  siéger  dans  le  corps  lé¬ 
gislatif  pourront  en  être  exclus.  Pour  moi,  je  ne  vois 
de  voie  honorable  pour  tous  les  membres  de  la  Con¬ 
vention  que  les  démissions  volontaires  et  le  sort 
comme  supplément  ;  il  n’y  a  que  ce  moyen  de  rendre 
l’intrigue  nulle  et  les  passions  vaines. 

Guyomard  pense  que  les  membres  de  la  Convention  ne 
se  connaissent  pas  assez  pour  etioisir  entre  eux  cinq  cents 
de  leurs  collègues  destinés  au  corps  législatif. 

Ferrand  :  Les  raisons  qu’on  a  fait  valoir  à  cette 
tribune  ont  suffisamment  convaincu  ceux  qui  aiment 
leur  patrie  que  la  Convention  ne  doit  se  renouveler 
que  par  tiers.  C’est  l’intérêt  de  la  république,  et  c’est 
d’ailleurs  mettre  à  exécution  le  mode  qu’elle  a  pres¬ 
crit  par  la  constitution  qu’elle  a  faite. 

Mais  quel  mode  adoptera-t-on  pour  indiquer  ceux 
qui  doivent  se  retirer  ? 

De  qui  tenez-vous  vos  pouvoirs  ?  quel  est  l’intérêt 
du  peuple?  quels  sont  ceux  qu’il  importe  qui  res¬ 
tent? 

N’est-ce  pas  ceux  qui  ont  le  plus  de  lumières  et  en 
qui  le  peuple  aura  plus  de  confiance? 

Et  comment  pourrez-vous  connaître  ceux  qui  au¬ 
ront  le  plus  sa  confiance,  ceux  qu’il  jugera  dignes  de 
la  continuation,  s'il  n’a  pas  la  liberté  de  porter  son 
choix  et  de  les  indiquer? 

Est-ce  à  vous  qu’il  appartient  d’éliminer  sans 
causes  ceux  qui  ont  la  même  mission  que  vous? 
Sera-ce  une  commission  ou  mi  jury  à  qui  vous  attri¬ 
buerez  ces  importantes  et  dangereuses  fonctions? 

Sera  ce  le  sort  qui  prononcera?  qui  ne  sait  qu’il 
est  aveugle, et  qu’il  n’est  pas  indifférent  d'avoir  pour 
législateur  ou  pour  juge  tel  plutôt  que  tel  autre? 

Admettez-vous  la  voie  des  démissions?  Dans  la 
chance  des  dégoûts,  des  périls  et  des  peines,  est-ce 
l’homme  paisible  qui  sera  tenté,  de  rester?  Ne  le  ver¬ 
rez-vous  pas  toujours  soupirer  et  demander  sa  re¬ 
traite,  tandis  que  ceux  qui  pourraient  craindre  quel¬ 
ques  désagréments  dans  leur  pays  feraient  leurs 
efforts  pour  demeurer  ? 

Je  ne  vois  d’autre  parti  à  prendre,  pour  ne  point 
violer  les  principes,  que  donner  aux  assemblées  élec¬ 
torales  le  soin  .d’indiquer  les  députés  qui  doivent 
restera  l’assemblée  législative.  Par  là,  vous  aurez 
l’assentiment  du  peuple,  et  vous  ne  blesserez  point 
la  délicatesse  et  l’honneur  de  ceux  qui  ne  seront  pas 
désignés, car  on  peut  être  un  parfait  honnête  homme 
et  ne  pas  être  réélu. 

Le  peuple  oublierait-il  que  ceux  qui  ont  fait  un 
ouvrage  qui  lui  plaît,  qui  est  le  plus  parfait  qui  ait 
encore  paru,  sans  être  cependant  sans  défauts,  mé¬ 
ritent  encore  sa  confiance  et  sont  dignes  de  faire  le 
bien  ? 

Bernard  Saint-Afrique  :  Vous  avez  jugé  sage¬ 
ment  dans  la  constitution  que  le  corps  législatif  se¬ 
rait  renouvelé  tous  les  ans  par  tiers  ;  vous  avez  tous 
senti  les  avantages  de  cette  mesure,  je  suis  dispensé 
de  les  développer. 

D’un  autre,  côté,  vous  êtes  peut-être  embarrassés 
sur  les  moyens  d’exécution,  vous  ne  ferez  rien  pour 
vous,  représentants;  vous  ne  redouterez  pas  non 
plus  les  hommes  trompés  ;  votre  conduite  fera  dis¬ 


paraître  les  préventions  ;  votre  courage  et  vos  vertus 
confondront  vos  détracteurs. 

Le  corps  législatif  sera  renouvelé  partiers  tous  les 
ans;  comment  s’effectuera  ce  renouvellement?  Dé¬ 
signerez-vous  ceux  de  vos  membres  qui  doivent 
rester  ?  nommerez-vous  une  commission  pour  pro¬ 
céder  à  cette  nominatiou?  Où  renverrez-vous  aux 
assemblées  électorales  pour  prendre  dans  votre  sein 
le  nombre  déterminé  par  votre  constitution? 

N’êtes-vous  pas  convaincus  que,  sans  la  confiance 
du  peuple,  vous  ne  sauriez  faire  son  bonheur  ?  Eh 
bien,  représentants,  cette  confiance,  je  dois  vous  le 
dire,  vous  ne.  l’avez  pas;  et  pour  vous  convaincre  de 
cette  triste  vérité,  consultez  l’opinion,  non  les  flat¬ 
teurs,  ni  les  enthousiastes,  ni  vos  ennemis,  mais  les 
citoyens  de  bonne  loi  ;  et  le  résultat  de  l’opinion  de 
ces  derniers  sera  le  même  que  celui  de  vos  détrac¬ 
teurs,  avec  cette  différence  que  le  citoyen  vertueux 
s’abstiendra  de  rejeter  sur  vous  le  blâme  ;  il  attri¬ 
buera  à  leurs  véritables  causes  tous  les  malheurs  sur 
lesquels  vous  avez  gémi;  il  dira  que,  dans  les  cir¬ 
constances  difficiles  où  vous  vous  êtes  trouvés,  vous 
avezperdu  la  confiance  sansavoircesSéde  la  mériter. 

Tel  est  l’état  de  la  Convention.  Ses  ennemis  pro¬ 
clament  qu’elle  est  indigne  de  la  confiance  natio¬ 
nale;  et  les  bons  patriotes  avouent  en  gémissant 
qu’elle  n’en  jouit  plus. 

Je  ne  veux  pas  que  ce  soit  la  Convention  qui  opère 
le  renouvellement,  parce qu’alors  ce  serait  toujours 
la  Convention,  et  que  vos  ennemis  ne  verraient  que 
la  Convention;  mais  les  assemblées  électorales  tai¬ 
sant  elle-mêmes  les  nominations  parmi  vous,  alors 
vous  cessez  d’être  la  Convention  ;  ce  choix  vous  as¬ 
sure  la  confiance  nationale,  et  vous  met  à  même  de 
faire  le  bien  que  vous  désirez  tous. 

Je  ne  veux  pas  non  plus  que  l’assemblée  électorale, 
qui  aurait  quinze  membres  a  nommer,  savoir,  dix 
dans  la  Convention  et  cinq  au  dehors,  soit  tenue  d’en 
prendre  dix  chez  vous,  s’il  n’y  en  a  que  huit  qui  re¬ 
cueillent  la  confiance  de  leurs  commettants,  et,  par 
la  même  raison,  je  désire  que  rassemblée  électorale 
qui  en  trouvera  douze  au  lieu  de  dix  ne  puisse  être 
forcée  d’en  rejeter  deux  ;car,outrequ’elleacc  droit, 
je  maintiens  qu’il  est  essentiel  qu’elle  l’exerce  pour 
l’avantage  commun. 

Il  est  des  hommes  que  leur  énergie,  leur  courage, 
un  caractère  remuant,  a  fait  nommer  à  la  Conven¬ 
tion;  ils  ont  répondu  aux  vues  de  leurs  commet¬ 
tants.  Notre  situation  a  changé,  nos  travaux  ne  sont 
plus  les  mêmes;  il  ne  nous  faut  maintenant  que  des 
hommes  calmes,  tranquilles  et  constants.  Le  guer¬ 
rier  vainqueur,  1  iccncié à  la  paix,  sera-t-il  moins  glo¬ 
rieux  en  portant  dans  sa  paisible  retraite  les  lauriers 
qu’il  a  cueillis,  que  celui  à  qui  l’on  confiera  la  garde 
des  drapeaux?  non,  sans  doute.  Laissez  donc  aux 
assemblées  électorales  un  droit  (pii  leur  appartient. 
En  suivant  cette  marche,  représentants,  vous  triom¬ 
phez  de  vos  ennemis,  vous  conservez  au  peuple  ses 
droits,  il  vous  rend  sa  confiance,  et  vous  faites  son 
bonheur. 

Ciiar lier  :  On  objecte,  contre  la  voie  du  sort,  que 
le  peuple  ne  voudrait  pas  reconnaître  des  représen¬ 
tants  qu’il  n’aurait  pas  choisis  ;  c’est  un  sophisme, 
car  nous  avons  été  tous  élus  par  le  peuple,  et  ceux 
qui  resteront  ne  cesseront  pas  d’être  revêtus  d’un 
caractère  légal,  d’un  pouvoir  légitime.  Ainsi,  comme 
chacun  de  nous  mérite  également  la  confiance  pu¬ 
blique . (il  s’élève  quelques  murmures),  comme 

vous  avez  tous  un  semblable  amour  pour  la  liberté, 
un  même  dévouement  pour  la  défense  des  droits  du 
peuple,  c’est  le  sort  qui  doit  décider  entre  nous. 

Bailleul  ;  Ce  n’est  qu’avec  répugnance,  je  l’a- 
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voue,  que  je  prends  la  parole  dans  cette  question  ; 
mais,  citoyens,  vous  n’aurez  point  à  me  faire  lé  re¬ 
proche  que  quelqu’un  adressait  hier  assez  légère¬ 
ment  à  la  commission;  non,  je  n’aurai  point  d’ar¬ 
rière-pensée. 

On  a  voulu  jeter  de  la  défaveur  sur  l’institution 
d’un  jury  de  confiance,  en  disant  que  ce  serait  une 
nouvelle  épuration  de  cette  assemblée,  que  c’était 
une  mesure  inquisitoriale;  mais, quelque  nom  qu’on 
lui  donne,  pourquoi  donc  manifeste-t-on  tant  de 
craintes  d’un  côté  et  tant  de  sécurité  de  l’autre  ?  La 
raison  est  bien  simple  :  vous  n’êtes  plus  les  maîtres 
de  prendre  tel  ou  tel  parti  dans  celte  matière;  il 
taut  céder  à  la  force  de  l’opinion,  et  se  décider  pour 
le  salut  public  :  si  vous  remettiez  au  sort  la  compo¬ 
sition  du  corps  législatif,  je  ne  vois  pas  sans  effroi  les 
maux  qui  pourraient  en  résulter.  Oui,  nous  avons 
tous  été  élus  par  le  peuple,  mais  nous  n’avons  pas 
tous  tenu  la  même  conduite  ;  il  y  en  a  parmi  nous 
qui  ont  conservé  la  confiance  publique;  il  y  en  a 
qui  l’ont  perdue.  (On  applaudit.) 

Le  corps  législatif  ne  peut  pas  remplir  sa  mission 
sans  avoir  cette  confiance  générale  qui  fait  toute  sa 
force,  et  vous  savez  bien  qu’il  ne  l’obtiendrait  pas  si 
l’on  voyait  encore  certains  individus  au  nombre  de 
ses  membres. 

Nommez  les  coupables  !  s’écrie-t-on  avec  affecta¬ 
tion  ;  punissez  les  coupables,  et  ne  répandez  point  de 
vains  soupçons.  Mais  ne  sait-on  pas  qu’en  matière 
politique  tout  n’est  pas  crime,  et  qu’on  peut,  sans 
être  criminel,  avoir  perdu  laconfiance  de  ses  conci¬ 
toyens?  De  ce  que  vous  ne  pourriez  pas  envoyer  tel 
représentant  à  un  tribunal,  il  n’en  faut  pas  conclure 
qu’il  est  digne  de  remplir  les  fonctions  de  législateur. 

Non,  citoyens,  vous  ne  pouvez  pas  imposer  silence 
à  l’opinion  publique,  à  cette  opinion  nationale  qui 
a  marqué  la  place  de  chacun  de  nous,  que  rien  ne 
peut  étouffer,  et  que  quelques  mots  prononcés  com¬ 
plaisamment  à  cette  tribune  ne  feront  point  taire.  En 
vain  on  dira  :  Nous  sommes  tous  dignes  de  la  con¬ 
fiance  du  peuple;  une  voix  forte,  s’élevant  de  toutes 
les  parties  de  la  France,  répondra  :  non! 

Si  la  voie  du  sort  jette  encore  dans  la  législature 
quelques  hommes  réprouvés  par  cette  opinion  na¬ 
tionale;  si  la  législature  perd  laconfiance  publique, 
je  vous  demande  ce  que  deviendra  la  liberté?... 

Turreau  :  Je  demande  que,  par  ses  allégations 
vagues,  l’opinant  ne  jette  point  la  défaveur  sur  tous 
les  membres  de  la  Convention. 

Baiu.eul:  Il  n’est  pas  plus  en  mon  pouvoir  de  je¬ 
ter  la  défaveur  sur  cette  assemblée  respectable,  que 
de  rendre  la  confiance  à  ceux  qui  l’ont  perdue. 

Il  ne  s’agit  ici  que  d’une  question  défait  :  pouvez- 
vous  dire  que  vous  avez  tous  tenu  une  conduite 
également  sage  et  vertueuse?  Si  ne  pouvez  pas  ré¬ 
pondre  affirmativement,  j’en  conclus  qu’il  est  dan¬ 
gereux  de  laisserai!  sort  à  désigner  entre  nous  les 
membres  du  corps  législatif.  Autrement,  citoyens, 
ceux  d’entre  nous  qui,  par  leur  conduite  ou  leur  ex¬ 
trême  faiblesse,  ont  mérité  le  reproche  d’avoir  con¬ 
couru  au  malheur  de.  la  nation  française,  s’attire¬ 
raient  encore  celui  d’avoir  empêché  Raffermissement 
du  régime  républicain. 

Je  vous  invite  à  peser  mûrement  les  observations 
que  je  viens  de  vous  faire  ;  car,  si  vous  les  perdiez 
de  vue,  vous  ne  les  feriez  pas  oublier  à  tout  le 
monde.  (On  applaudit.)  (  La  suilc  demain.) 


N.  B  . —  La  séance  du  7  a  été  employée  à  divers 
objets  particuliers  d’administration. 


Observations  sur  la  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme, 
des  constitutions  de  1791, 1795  et  1795,  par  le  citoyen  J.-M. 
Pochon  ;  brochure  de  GG  pages.  Prix  :  4  liv.  —  A  Paris,  chez 
tous  les  marchands  de  nouveautés. 

Ces  observations,  écrites  d’un  style  animé,  présentent  des 
définitions  très-exactes  et  des  réflexions  judicieuses  qui  ne 
peuvent  qu’entrer  avec  fruit  dans  la  circulation  des  idées. 

—  Œuvres  de  Sênbque  le  philosophe ,  traduites  en  fran¬ 
çais  par  Lagrange,  avec  des  notes  critiques,  d’histoire  et  de 
littérature ,  précédées  d’un  essai  sur  les  règnes  de  Claude 
et  de  Néron,  et  sur  les  mœurs  et  les  écrits  de  Sénèque,  pour 
servir  d’introduction  à  la  lecture  de  ses  ouvrages;  six  gros 
volumes  in-8°.  Prix  :  400  liv.,  et  450  liv.,  franc  de  port. 

A  Paris,  chez  Mairant,  libraire,  cloître  Honoré. 


Brûlement  d’assignats. 

Il  a  été  brûlé,  le  29  thermidor,  dans  la  cour  du 
nouveau  local  de  la  vérification  des  assignats,  situé 
sur  le  terrain  des  ci-devant  Capucines,  la  somme  de 
44  millions  en  assignats  provenant  des  domaines 
nationaux  et  recettes  extraordinaires,  lesquels,  joints 
aux  2  milliards  931  millions  683,000  liv.  déjà  brû¬ 
lés,  forment  un  total  de  2  milliards  975  millions 
683,000  liv. 
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Paris,  le  7 fructidor. 
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Café  de  la  Martinique .  51  à  52 
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Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu’on  a 
ouvert  le  payement  des  parties  de  rentes  viagères,  sur  plu¬ 
sieurs  têtes  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  1er  vendémiaire 
an  5  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation,  jusques  et  com¬ 
pris  le  ii°  7000. 

Le  payement  des  mêmes  parties  du  n°  7001  à  8000  est  aussi 
ouvert  depuis  le  ter  fructidor. 

On  paie  aussi  depuis  le  n°  1  jusqu’à  3000  de  celles  dépo¬ 
sées  depuis  le  ter  vendémiaire  an  3. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  des  nu¬ 
méros  subséquents. 

On  trouvera,  d  ns  la  galerie  des  vérificateurs,  des  affiche!? 
indicatives  des  bureau*  auxquels  il  faudra  s’adj  esier. 
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Nonidi  9  Fructidor,  l'an  3e.  ( Mercredi  26  Août  1795,  vieux  style.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Chcnier. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  3  FRUCTIDOR. 

Thiraudeau  :  Je  ne  dirai  pas  que  la  commission 
ait  eu  des  arrière  pensées;  je  ne  le  pense  pas;  le  fait, 
c’e't  qu’il  faut  qu’un  tiers  de  l'assemblée  soit  renou¬ 
velé;  maintenant,  qu’on  appelle  cetle  opération  ré¬ 
duction  ou  épuration,  peu  importe. 

Une  voix  :  Et  l’honneur! 

Thiraudeau  :  Ceux  qui  réclament  le  plus  haute¬ 
ment  l’honneur  ne  sont  pas  ceux  a  qui  il  soit  le  plus 
facile  de  le  rendre.  Il  s’agit  donc  de  prendre  le  moyen 
le  plus  utile  au  peuple.  On  a  détaillé  assez  les  in¬ 
convénients  du  sort,  je  ne  les  rappellerai  pas.  Je  ne 
parlerai  pas  non  plus  de  la  voie  des  assemblées  élec¬ 
torales;  elle  a  été  rejetée.  Quand  aux  démissions, 
elles  présentent  aussi  uu  grand  abus;  ce  sont  ceux 
qui  sont  le  plus  dignes  des  places  qui  les  fuient.  Il 
n’y  a  pas  de  projet  sans  inconvénient;  celui  de  la 
commission  est  celui  qui  en  offre  le  moins.  Nous 
nous  connaissons  bien,  quoi  qu’on  en  dise  (on  ap¬ 
plaudit);  pour  moi,  je  ne  récuserai  jamais  le  juge¬ 
ment  de  la  majorité  demes  collègues.  J’appuie  le 
projet  de  la  commission. 

J. -B.  Louvet  :  Après  un  mûr  examen,  je  me  suis 
convaincu  que  le  meilleur  moyen  d’opérer  la  réduc¬ 
tion  à  cinq  cents  membres  était  celui  du  scrutin  d’é¬ 
lection  par  l’assemblée. Observczquec’esteclui  qu’on 
emploie  toujours  pour  élire,  et  que.  par  conséquent 
vous  devez  employer,  puisqu’alors  vous  exercez  des 
fonctions  à  peu  près  semblables  à  celles  qui  sont  con¬ 
fiées  aux  corps  électoraux. 

Vous  les  exercerez  momentanément  ces  fonctions, 
et  vous  le  devez  pour  l’intérêt  du  peuple.  Le  peuple 
peut  être  assemblé  pour  prononcer  sur  les  choses; 
les  discussions  de  cette  espèce  entraînent  rarement 
de  grands  malheurs  :  mais  il  est  presque  toujours 
funeste  de  le  consulter  sur  les  personnes  ;  c’est  alors 
qu’il  a  rarement  une  volonté  qui  lui  soit  propre  ; 
c’est  alors  que  toutes  les  intrigues,  toutes  les  mal¬ 
veillances,  toutes  les  haines,  toutes  les  passions  fu¬ 
rieuses  s’agitent.  Il  vous  a  été  hier  très-bien  dé¬ 
montré  qu’une  telle  mesure  pouvait  entraîner  les 
plus  terribles  fléaux;  et  je  ne  crois  pas  qu’il  y  ait 
dans  celte  assemblée  un  homme  qui  voulût,  pour 
son  intérêt  particulier,  exposer  son  pays  aux  hor¬ 
reurs  de  la  guerre  civile. 

C’est  donc  pour  sa  propre  conservation  que  le 
peuple  vous  laissera  la  faculté  de  faire  vous-mêmes 
le  choix  des  deux  tiers  qui  doivent  rester  dans  le 
corps  législatif. 

Eh  !  quelle  assemblée  électorale  pourrait-il  dési¬ 
gner,  meilleure  que  la  vôtre?  Tous  vous  vous  con¬ 
naissez  réciproquement.  Une  expérience  de  trois  an¬ 
nées  vous  a  appris  quels  sont  ceux  d’entre  vous  aux¬ 
quels  des  dons  naturels,  ou  des  talents  acquis,  ou 
plus  d’activité,  plus  de  facilité,  plus  d’aptitude  aux 
affaires,  imposent  encore  le  devoir  de  rester  dans  la 
difficile  carrière  qu’il  faut  achever  de  parcourir; 
surtout  quels  sont  ceux  dont  les  forces  morales  et 
physiques  se  sont  le  moins  épuisées  dans  ces  combats 
pénibles  où  quelques-uns  se  sont  fatigués  d’autant 
plus  qu’ils  ont  davantage  outrepassé  le  but. 

Le  peuple  vous  laissera  choisir,  et  c’est  ici  que  se 
trouve  la  réponse  à  cette  objection,  que  les  droits 
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de  la  nation  sont  méconnus  ;  car  personne  ne  pro¬ 
pose  de  forcer  à  cet  égard  le  vœu  de  la  nation. 

Vous  renvoyez  le  projet  de  réduction,  comme 
celui  de  la  constitution,  à  l’acceptation  des  assem¬ 
blées  primaires,  et,  dès  qu’elles  ont  consenti,  vous 
n’exécutez  que  leurs  volontés. 

Cependant  le  peuple  qui  vous  abandonne  ces  fonc¬ 
tions  entend  que  vous  les  remplissiez  convenable¬ 
ment;  le  sort  ne  peut  ici  suppléer  le  choix;  le  sort 
est  aveugle.  Prendre  au  hasard,  ce  n’est  pas  choisir. 
Le  sort  n’offre  point  une  garantie  suffisante  pour  la 
nation. 

Les  scrupules  de  quelques-uns  dont  la  délicatesse 
s’alarme  beaucoup  trop,  s’élèvent  contre  le  scrutin 
d’élection  des  assemblées.  Ils  craignent  que  quelque 
blâme  ne  poursuive  chez  eux  les  députés  rendus  à  la 
vie  privée  par  l’événement  du  scrutin. 

Mais  cette  crainte  est-elle  bien  fondée?  Comment 
peut-on  comparer  l’opération  proposée  à  un  scrutin 
épuratoire?  Celui-ci  se  fait  par  la  seule  volonté  de 
ceux  qui  l’ordonnent,  et  par  des  moyens  extraordi¬ 
naires  :  mais  la  réduction  donc  il  s’agit  est  indispen¬ 
sable;  elle  est  exigée  par  la  constitution  qu’il  faut 
établir,  et  le  moyen  qu’on  vous  propose  pour  y  par¬ 
venir  est  consacré  par  l’usage. 

Or  je  n’ai  jamais  entendu  dire  que  le  scrutin  d’é¬ 
lection  déshonorât  personne.  Pour  un  élu,  il  se 
trouve  souvent  dix  prétendants;  il  y  aurait  donc  à 
chaque  élection  neuf  hommes  déshonorés?  A  ce 
compte,  tout  le  peuple  le  serait  bientôt. 

Mais  je  dis  plus  :  quand  il  y  aurait  du  déshonneur, 
représentants,  ne  vaut-il  pas  mieux  s’immoler  soi- 
même  que  d’immoler  la  république? 

Dans  la  discussion  d’hier,  un  membre  s’est  écrié  : 
La  morl  ou  L'honneur!  et  vous  avez  dû  applaudir  à 
ce  mouvement  très-louable  de  la  part  d’un  particu¬ 
lier.  La  morale  privée  est,  en  effet,  le  meilleur  ga- 
rantde  la  morale  publique.  Pourtant  l’homme  public 
ne  s’élève-t-il  pas  quelquefois  à  des  considéra¬ 
tions  plus  nobles,  d’une  âme  plus  élevée?  N’y  a-t.il 
pas  des  circonstances  où  l’homme  public  peut  et 
doit  dire  :  La  mort  et  le  déshonneur  même,  oui,  le 
déshonneur,  quoique  ce  soit  le  plus  pénible  sacrifice 
que  puisse  faire  un  homme  de  bien;  la  mort  et  le 
déshonneur  même,  pourvu  qu’à  ce  prix  la  patrie 
soit  sauvée  !  (On  applaudit.) 

*'*  :  La  maxime  est  infâme!  Jamais  on  ne  doit 
souffrir  le  déshonneur  ! 

Louvet:  Celui  qu’on  n’a  pas  mérité  ne  saurait 
être  durable.  Quelques  gens  de  bien,  proscrits  parla 
tyrannie,  l’ont  souffert  même  à  l’heure  de  leur  mort. 
Ils  n’ont  pourtant  pas  désespéré  de  leur  mémoire, 
et  déjà  leur  mémoire  est  vengée.  (On  applaudit.) 

J’ai  parlé  pour  détruire  les  alarmes  d’une  délica¬ 
tesse  estimable  ;  je  vais  parler  pour  combattre  les 
faiblesses,  s’il  y  en  a  dans  cette  assemblée.  Je  sup¬ 
pose  que  quelques  membres,  effrayés  du  caractère 
que  prend,  dans  quelques  départements,  ce  qu’on 
appelle  si  improprement  l’esprit  public,  effrayés  des 
manœuvres  du  terrorisme  nouveau,  qui  appelle 
tous  les  patriotes  indistinctement  terroristes,  crai¬ 
gnant  que  celte  qualification  odieuse  11e  leur  soit 
injustement  appliquée  lorsqu'ils  retourneront  dans 
leurs  départements,  et  ne  leur  y  attire  des  persécu¬ 
tions,  cèdent  aux  suggestions  secrètes  de  l’intérêt 
personnel,  et  soient  déterminés  à  rester  dans  leurs 
fonctions  par  le  désir  de  conserver  une  sûreté  per¬ 
sonnelle  plus  grande;  je  le  suppose  un  moment,  et 

69 


je  dis  !  vous  faites  un  calcul  peu  digne  de  vos  fonc- 

tionsnugustes:  pourquoi  ne  vous  exposeriez- vous  pas 
à  quelque  péril, si  le  bien  public  l’exigeait?  J’ajoute  : 
vous  faites  un  mauvais  calcul.  Les  républicains  ne 
se  sauveront  qu’en  affermissant  la  république  :  elle 
ne  s’affermira,  sous  les  auspices  de  la  constitution 
nouvelle,  que  par  un  corps  législatif  environné  de 
confiance  et  de  force. 

Pour  qu’il  ait  de  la  confiance,  il  faut  qu’il  soit 
composé  de  la  manière  la  plus  propre  à  satisfaire  la 
nalion. 

L’empressement  de  quelques-uns  à  se  maintenir 
dans  un  poste  périlleux,  lorsqu’ils  sont  affaiblis  par 
la  diminution  de  leur  force  morale,  me  paraît  bien 
mal  entendu.  Je  les  comparerais  à  des  vieillards  qui, 
le  jour  d’une  bataille,  viendraient,  pour  leur  plus 
grande  sûreté,  se  jeter  dans  les  rangs  d'une  vigou¬ 
reuse  jeunesse  dont  ils  gêneraient  l’activité  martiale. 
IN’aurait-t-il  pas  raison  le  guerrier  prudent  qui 
leur  dirait  :  «Vieillards,  rentrez  dans  vos  domiciles; 
laissez-nous  libres  sur  le  champ  de  bataille;  n’em¬ 
barrassez  pas  nos  mouvements;  quand  vous  ne  se¬ 
rez  plus  là,  vous  ne  serez  que  mieux  défendus.» 
(On  rit  et  on  applaudit.) 

J’ai  prouvé,  ce  qui  n’avait  pas  besoin  de  démons¬ 
tration,  que  dans  le  mode  proposé  il  n’y  avait  pas 
déshonneur. 

J’ai  prouvé  qu’il  y  avait  sûreté  plus  grande. 

J’aurais  pu  me  dispenser  de  tout  cela,  puisque 
chacun  sent  assez  qu’il  y  a  utilité,  convenance  et 
nécessité  pour  la  chose  publique. 

Républicains,  nous  avons  cent  fois  juré  tous  de 
faire  à  la  patrie  toutes  les  espèces  de  sacrifices.  Le 
moment  me  semble  venu  d’acquitter  nos  serments. 
On  peut  également  se  dévouer,  soit  qu’on  demeure 
à  son  poste,  soit  qu’on  rentre  dans  ses  foyers.  Tel 
devra  rester  ici  qui,  s'il  n’écoutait  que  ses  penchants 
et  ses  intérêts  particuliers,  rentrerait  avec  délices 
dans  la  vie  privée.  Tel  quittera  les  fonctions  publi¬ 
ques  qui,  retournent  dons  son  département,  y  re¬ 
portera  celte  pensée  consolante,  empruntée  d’un 
ancien.  Je  dois  me  réjouir,  puisqu’il  y  a  dans  mon 
pays  cinq  cents  hommes  plus  capables  que  moi  de 
faire  les  lois  nécessaires  à  son  bonheur.  (On  ap¬ 
plaudit.) 

Je  demande  la  question  préalable  sur  la  voie  du 
sort  ;  j’insiste  pour  le  scrutin  d’élection  dans  l’as¬ 
semblée. 

Girot-Pouzol  :  Vous  vous  êtes  aperçus,  pendant 
le  cours  de  cetlc  discussion,  des  difficultés  que  pré¬ 
sente  la  question  qui  a  pour  objet  la  réduction  de 
cette  assemblée  :  cette  réduction,  commandée  par 
un  décret,  doit  s’effectuer  de  la  manière  la  plus  fa¬ 
vorable,  non  à  vous,  mais  au  peuple.  S’il  ne  s’agis¬ 
sait  que  de  vous  et  de  votre  propre  intérêt,  le  sort 
serait  seul  admissible  ;  mais  il  s’agit  de  l’intérêt  du 
peuple,  et  alors  vous  devez  prendre  plus  de  ména¬ 
gements. 

Il  faut  réduire  cette  assemblée  aux  deux  tiers  :  pour 
y  parvenir,  deux  moyens  sont  offerts;  le  premier, 
défaire  vous-même  cette  réduction;  le  second,  de 
la  gonfier  aux  assemblées  électorales.  Les  assem¬ 
blées  électorales  sont  instituées  pour  élire,  et  non 
pour  épurer.  Dans  le  temps  de  la  terreur,  vous  avez 
v.u  lessuppléants  soumis  à  l’épuration  des  assemblées 
électorales,  et  vous  avez  gémi  de  l’abus  qu’ont  fait 
ces  assemblées  de  l’autorité  qui  leur  était  confiée. 
Le  sort  ne  peut  être  admis,  car  il  forcerait  à  rester 
des  membres  qui  ont  intention  de  donner  leur  dé¬ 
mission.  Le  projet  de  la  commission  me  paraît  à  tous 
égards  préférable;  il  ne  présente  aucun  inconvé¬ 
nient,  il  n’est  point  p&sultaçt  pour  les  membres 


que  la  fatigue  ou  d’autres  considérations  détermi¬ 
neront  à  donner  leur  démission  ;  en  sortant  de  cette 
enceinte,  ils  emporteront  notre  estime  et  la  satisfac¬ 
tion  d’avoir  contribué  à  fonder  la  république.  Je  de¬ 
mande  la  priorité  pour  le  projet  de  la  commission. 

Chénier  ;  Je  me  suis  opposé  hier  à  la  proposition 
de  Guillemardet;  je  viens  m’opposer  aujourd’hui  à 
une  mesure  qui  ne  me  paraît  pas  moins  désastreuse, 
au  sort. 

Un  grand  nombre  de  membres:  Aux  voix  la  ques¬ 
tion  préalable  sur  le  sort! 

Chénier  :  Si  personne  ne  s’oppose  à  la  question 
préalable  sur  le  sort,  je  renonce  à  la  parole. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée  sur  la  ques¬ 
tion  du  sort  seulement. 

La  discussion  est  fermée  sur  cette  question  ;  le  sort  est 
rejeté  par  la  question  préalable. 

On  demande  la  priorité  pour  le  projet  de  la  commission. 

Guillemardet  :  Je  demande  à  parler  contre  la 
priorité. 

C’est  parce  que  j’avais  cru  entrevoir  de  grands 
inconvénients  dans  le  sort,  que  j’avais  demandé  la 
réélection  des  deux  tiers  de  cette  assemblée  par  les 
assemblées  électorales.  11  ne  reste  plus  maintenant 
que  deux  questions  à  discuter  :  celle  de  savoir  si  ce 
sera  la  Convention  elle-même  qui  opérera  sa  réduc¬ 
tion,  ou  si  ce  sera  par  un  autre  mode.  Si  la  Conven¬ 
tion  croit  que  je  ne  doive  plus  parler  sur  la  propo¬ 
sition  rejetée  hier  par  la  question  préalable,  je  ne 
prendrai  pas  la  parole. 

Plusieurs  membres  demandent  le  rapportdu  décret  rendu 
hier  sur  les  assemblées  électorales. 

Guillemardet  :  La  proposition  de  conférer  à  la 
Convention  nationale  les  fonctions  électorales  me. 
paraît  une  idée  monstrueuse;  c’est  au  corps  chargé 
par  la  constitution  de  nommer  les  membres  des  as¬ 
semblées  nationales  que  doit  appartenir  le  droit 
d’élire  ceux  d’entre  nous  qui  devront  composer  le 
corps  législatif.  Je  demande  le  rapport  du  décret  qui 
contrarie  ce  principe. 

Perrin  (des  Vosges)  :Nous  n’aurons  la  confiance 
publique  qu’autant  que  nous  seront  réélus  par  ceux 
qui  nous  ont  envoyés.  La  moralité  de  chacun  de 
nous  est  connue  dans  son  département.  Personne 
n’aura  à  objecter  que  la  passion  l’a  fait  exclure, 
quand  les  corps  électoraux  choisiront  parmi  nous 
les  deux  tiers  des  membres  de  Rassemblée  législa¬ 
tive.  (On  applaudit.)  Remarquez  que  le  sort  et  le 
choix  par  la  Convention  peuvent  faire  sortir  toute 
une  députation.  Il  est  cependant  de  toute  nécessité 
que  chaque  département  soit  représenté.  Je  demande, 
comme  Guillemardet,  le  rapport  du  décret  rendu 
hier  ;  il  viole  le  droit  légitime  du  peuple.  (Vifs  ap¬ 
plaudissements.) 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

Louvet  (du  Loiret)  :  Je  demande  à  motiver  la 
question  préalable. 

Perrin  (des  Vosges)  :  Ne  nous  attachons  pas  ici 
à  quelques  intérêts  particuliers  ;  il  n’y  a  pas  un  de 
nous  qui,  s’il  est  délicat,  ne  désire  être  nomme  par 
son  département.  (Oui,  oui!  s’écrient  plusieurs 
membres.  — Vils  applaudissements.) 

T  allie»  :  Je  viens  combattre  cette  proposition. 
J’y  vois  le  plus  grand  danger  pour  la  chose  publi¬ 
que;  j’y  vois  un  germe  de  guerre  civile.  Le  souve¬ 
rain  ne  réside  pas  dans  les  assemblées  électorales; 
il  est  tout  entier  dans  les  assemblées  primaires. 

Si  l’on  rejetait  le  mode  de  la  commission,  qui  me 
paraît  le  meilleur,  j’aimerais  mieux  laisser  auxeorps 


électoraux  le  droit  de  renouveler  là  Contention  tout 
entière;  car  si  vous  les  chargez  de  prononcer  entre 
les  individus  qui  sont  ici,  il  y  aura  des  passions, 
des  divisions,  des  intrigues;  ce  sera  encore  un  scru¬ 
tin  épuratoire.  Je  demande  le  maintien  du  décret 
rendu  hier. 

Foux:  J’appuie  la  proposition  de  Tallien.  On  vous 
a  peint  hier  le  danger  de  livrer  la  Convention  tout 
entière  à  la  censure  des  assemblées  électorales.  Là 
pourraient  s’agiter  des  haines  et  des  passions. 

Le  mode  de  réduction  par  l’assemblée  elle-même 
n’est  pas  contraire  aux  principes,  puisqu’il  sera  sou¬ 
mis  à  la  sanction  des  assemblées  primaires,  qui  pour¬ 
ront  le  rejeter  ;  mais,  si  elles  l’adoptent,  il  sera  très- 
legal,  et  ne  présentera  pas  les  inconvénients  qu’on 
semble  redouter. 

Au  reste,  je  ne  vois  pas  la  nécessité  de  se  presser 
de  prononcer  sur  cette  question  avant  que  les  assem¬ 
blées  primaires  aient  exprimé  leur  vœu  sur  celle  de 
savoir  si  la  Convention  sera  renouvelée  par  tiers  ou 
en  totalité. 

Turreau  :  Mes  commettants  ne  sont  point  dans 
la  Convention  nationale.  Je  demande  à  être  jugé 
par  eux.  (On  applaudit.) 

J. -B.  Louvet  :  Ne  doit-on  pas  s’étonner  beau¬ 
coup  de  ce  que,  sans  alléguer  aucune  raison  nou¬ 
velle,  on  vienne  aujourd’hui  vous  demander  le  rap¬ 
port  d’un  décret  rendu  hier  à  la  presque  unanimité? 
Hier  il  vous  fut  très-bien  démontré  que  la  réduc¬ 
tion  par  les  assemblées  électorales  pourrait  être  ex¬ 
cessivement  dangereuse.  On  ne  reproduit  mainte¬ 
nant  que  les  sophismes  de.  la  veille  :  est-ce  pour 
nous  réduire  à  ne  répéter  que  les  mêmes  raisons? 

11  est  toujours  aisé  de  s’attirer  les  applaudisse¬ 
ments  des  citoyens  peu  éclairés,  en  venant  crier  à 
cette  tribune  que  les  droits  du  peuple  sont  violés; 
on  le  criait  à  d’autres  époques.  Eh  !  que  de  gens  ap¬ 
plaudissaient  contre  leurs  intérêts!  que  de  maux 
l’ambition  de  quelques  hommes  et  l’erreur  d’un 
grand  nombre  ont  causés  à  la  France  !  Et  il  est  re¬ 
connu  cependant  qu’alors  nous  soutenions  les  véri¬ 
tables  intérêts  du  peuple.  Aujourd’hui,  comme  alors, 
nous  venons  prouver  que,  loin  de  vouloir  lui  ravir 
quelque  chose  de  ses  droits,  c’est  pour  leur  main¬ 
tien  que  nous  stipulons. 

Ce  décret  de  réduction  par  vous -mêmes,  nous 
vous  proposons  de  l’envoyer  avec  la  constitution  à 
l’acceptation  du  peuple;  et  lorsqu’il  aura  consenti 
à  vous  remettre,  pour  cette  fois  seulement,  l’exer¬ 
cice  momentané  d’un  droit  qu’en  celte  circonstance 
il  ne  pourrait  exercer  lui-même  sans  péril,  comment 
pourra-t-on  dire  que  ses  droits  sont  usurpés? 

Mais,  dit-on,  quand  les  assemblées  primaires  au¬ 
ront  accepté  sans  guerre  civile,  comment  y  aurait- 
il  guerre  civile  dans  les  assemblées  électorales?  Je 
réponds  qu’elles  exercent  deux  missions  très-diffé¬ 
rentes,  qu’elles  s’assemblent  dans  un  autre  temps  , 
qu’elles  sont  autrement  composées.  Les  assemblées 
primaires  ne  s’occupent  que  des  choses;  c’est  des 
personnes  que  les  électeurs  s’occupent.  Un  mois 
peut-être  se  sera  écoulé  avant  que  les  corps  électo¬ 
raux  aient  succédé  aux  assemblées  primaires,  et,  à 
voir  les  efforts  qu’on  ne  cesse  de  multiplier  pour  dé¬ 
praver  l’opinion,  qui  calculera  les  effrayants  pro¬ 
grès  de  la  malveillance  pendant  un  mois  d’attente 
et  d’incertitudes  que  vous  laissez  de  plus  aux  ma¬ 
nœuvres  dont  elle  vous  travaille?  Enfin,  dans  les 
assemblées  électorales,  l’ambition  des  individus 
s’exerce  avec  beaucoup  plus  de  force  que  dans  les 
assemblées  primai  res;  c’était,  sou  venez-  vous-en,  une 
des  raisons  qui  avaient  déterminé  la  commission  à 
rejeter  les  corps  électoraux.  Ceux-ci  sont  trop  sou- 
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vent  des  foyers  d’intrigue  où  se  développent  les  plus 
terrible  germes  des  divisions  intestines. 

Et  c’est  à  vous  particulièrement  que  je  m’adresse 
ici  (parlant  à  la  gauche  de  l’assemblée),  à  vous  qui, 
chaque  jour,  faites  retentir  cette  enceinte  de  vos  ré¬ 
clamations  dont  une  partie  me  semble  trop  fondée. 
Chaque  jour  vous  dites  que  beaucoup  de  départe¬ 
ments  sont  dans  une  situation  déplorable,  qu’on  y 
déprave  l’opinion;  que  le  fanatisme,  et  l’aristocratie 
et  le  nouveau  terrorisme  y  dominent;  que,  sous 
prétexte  de  rechercher  les  assassins  et  les  voleurs, 
on  y  persécute  les  patriotes  irréprochables;  que  les 
républicains  ne  trouvent  plus  d’appui.  Vous  le  dites 
chaque  jour  ;  et  cependant  c’est  vous  qui  proposez 
qu’en  de  telles  circonstances  les  corps  électoraux 
soient  appelés  à  prononcer  sur  le  sort  des  représen¬ 
tants  du  peuple  fondateurs  de  la  république!  Il  y  a 
dans  vos  plaintes  et  dans  vos  demandes  une  contra¬ 
diction  bien  palpable,  ou  bien  de  l’irréflexion.  (On 
applaudit.) 

Est-ce  seulement  parce  que  la  voie  du  sort  vient 
d’être  rejetée?  est-ce  pour  votre  seul  intérêt  que  vous 
voulez  exposer  l’intérêt  de  la  nation?  Combien  vous 
vous  trompez  dans  vos  calculs!  Quelles  que  soient 
nos  opinions  et  nos  erreurs  dans  le  cours  de  cette 
révolution,  il  n’y  a  plus  qu’un  moyeu  de  salut  pour 
tout  citoyen:  c’est  l’établissement  de  la  république. 
La  cruelle  anarchie  ne  se  relèverait  que  pendant  un 
jour,  et  pour  déchirer  ses  anciens  partisans;  le  nou¬ 
veau  terrorisme,  s’il  parvenait,  dans  ses  affreux  tra¬ 
vaux,  à  relever  la  royauté,  serait  bientôt  dévoré  par 
elle.  (On  applaudit).  Quelque  caractère  quelle  pré¬ 
sentât,  une  révolution  nouvelle  ne  se  commencerait 
pas  sans  amener  la  guerre  civile;  la  guerre  civile 
funeste  à  tout  Français,  favorable  au  seul  étranger! 
Oui,  les  conspirateurs  les  plus  audacieux,  comme 
les  citoyens  les  plus  paisibles,  n’ont  tous  qu’un 
moyen  de  salut  :  c’est  le  salut  de  la  république.  (On 
applaudit.) 

Mais,  au  jour  des  élections,  le  sort  de  la  républi¬ 
que  est  fortement  lié  au  sort  des  républicains.  S’il 
était  possible  que  ceux-ci  ne  fussent  pas  élus,  je 
doute  que  celle-ci  pût  s’affermir.  Je  suis  tranquille 
sur  les  destinées  de  la  constitution  nouvelle  ;  les  in¬ 
trigants  qui  la  voudraient  rejeter  seront  contenus 
dans  les  assemblées  primaires  ;  et  puis,  des  assem¬ 
blées  primaires,  vous  les  avez  de  plus  d’une  espèce; 
vous  en  avez  qui,  depuis  trois  ans,  formées  en  ba¬ 
taillons  toujours  vainqueurs,  sont  devenues  l'effroi 
de  l’Anglais,  de  l’Autrichien,  et  de  toutes  les  bandes 
royalistes.  Il  eût  été  en  effet  trop  absurde  que  tels 
et  tels  hommes,  toujours  insouciants  sur  les  intérêts 
de  la  patrie,  fussent  appelés  à  voter  sur  les  lois  nou¬ 
velles,  et  que  ceux  qui,  depuis  si  longtemps,  versent 
leur  sang  pour  elles,  n’eussent  pas  eu  la  faculté 
d’émettre  leur  vœu  sur  le  contrat  social;  il  sera 
donc  offert  aux  armées  ;  les  armées  aussi  voteront  la 
constitution  nouvelle  :  je  suis  tranquille  sur  son 
sort.  (On  applaudit.) 

Mais,  dans  les  assemblées  électorales,  qui  défen¬ 
dra  les  républicains?  Leurs  défenseurs  quitteront-ils 
les  frontières  pour  venir  les  secourir  dans  l’inté¬ 
rieur?  Tachez  donc  aussi,  lâchez  d’évoquer  du  sein 
des  tombeaux  cette  foule  d’administrateurs,  de  fonc¬ 
tionnaires  irréprochables,  que  la  tyrannie  décemvi- 
rale  a  frappés  sous  prétexte  de  fédéralisme.  Ah!  s’ils 
vivaient,  ils  auraient  dans  les  assemblées  électora¬ 
les  la  double  influence  des  vertus  et  des  talents;  je 
serais  tranquille  aussi  sur  le  sortdes  républicains. 

Ce  n’est  pas  assurément  que  je  croie  que  la  majo¬ 
rité  de  la  nation  soit  l’ennemi  des  fondateurs  de  la 
république;  mais  je  n’ignore  pas  non  plus  qu’il  n’est 
pas  sans  exemple  qu’à  force  d’intrigues  et  de  crimes 
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la  minorité  entraîne  on  domine  Je  plus  grand  nom¬ 
bre.  La  minorité  fit  le  31  niai,  et  le  31  mai  valut  dix- 
huit  mois  d’oppresssion  à  la  nation  tout  entière. 
Osera-t-on  soutenir  que  le  4,  le  5,  le  6,  et  le  8  ther¬ 
midor  encore,  la  majorité  approuvât  les  pillages  et 
les  assassinats?  Certainement  non, et  la  manière  dont 
l’esprit  public  se  prononça  dès  le  lendemain  de  la 
chute  de  Robespierre  en  fait  foi.  Mais,  la  veille  en¬ 
core,  il  existait  une  opinion  factice  qu’on  appelait 
l’opinion  publique,  et  que  déterminait  la  terreur 
exercée  pourtant  par  le  petit  nombre. 

Et  quand  je  vois  dans  quelques  départements  le 
plan  d’une  terreur  nouvelle  reproduit  sous  d’autres 
prétextes  et  organisé;  lorsqu’il  est  trop  vrai  que 
l’ancien  terrorisme  et  le  terrorisme  nouveau,  qui  se 
rassemblent  si  fort,  font  de  continuelles  tentatives 
pour  se  relever,  certes,  je  m’inquiète,  et  je  me  de¬ 
mande,  non  pas  si  les  assemblées  électorales  vou¬ 
dront  faire  promptement  la  réduction  ordonnée,  car 
je  n’en  doute  pas,  mais  si  elles  seront  parfaitement 
libres  dans  leurs  travaux.  Je  me  le  demande,  car  je 
n’oublie  pas  que  les  jours  des  élections  sont  des 
jours  critiques,  et  que  ce  fut  au  temps  des  corps 
électoraux  que  les  forfaits  de  septembre  s’exécutè¬ 
rent  à  Paris  et  furent  essayés  dans  les  départements. 

Je  n’oublie  pas  qu’aujourd’hui  les  mêmes  atten¬ 
tats  étaient  préparés,  avec  cette  seule  différence  que, 
ne  pouvant  les  essayer  sous  vos  yeux,  on  les  com¬ 
mençait  plus  loin,  dans  l’espoir  de  les  ramener  jus¬ 
qu’à  vous. 

Qu’on  ne  dise  pas,  au  reste,  que,  même  dans  le 
système  de  la  commission,  je  ne  puis  éviter  l’élection 
d’un  tiers  par  les  corps  électorux.  Ne  suis-je  pas 
conséquent,  moi  qui,  craignant  pour  leur  liberté,  ne 
veux  leur  laisser  de  leurs  fonctions  que  ce  que  la 
constitution  me  défend  de.  leur  retirer? 

Voilà,  représentants,  ce  que  les  circonstances 
m’ordonnent  de  vous  dire.  Eh  comment,  lorsqu’on 
discute  de  tels  intérêts,  serait-on  déterminé  par  des 
considérations  personnelles  !  Qu’importe  en  ce  cas 
tel  ou  tel  homme?  à  quels  sacrifices  ne  doit-on  pas 
se  résigner  individuellement?  et  qui  ne  dirait  avec 
moi  :  Qu’on  prenne  mon  sang,  mon  honneur  même, 
et  que  la  république  soit  sauvée!  (On  applaudit.) 

J’avoue  qu’il  m’a  profondément  affligé,  celui  qui, 
tout  à  l’heure,  à  cette  tribune,  demandant  la  réduc¬ 
tion  par  les  assemblées  électorales,  a  dit,  pour  toute 
raison,  qu’on  avait  déversé  lacalomniesur  plusieurs 
membres,  et  que  lui  voulait  être  jugé.  Quoi  donc! 
nous  recherchons  les  intérêts  du  peuple,  et  c’est  de 
vos  intérêts  que  vous  venez  nous  entretenir  !  c’est 
de  vous  que  vous  nous  parlez!  Nous  avions  cru  que 
vous  alliez  parler  de  la  république.  (On  applaudit.) 
Vous  prétendez  avoir  été  calomnié,  et  pour  cela  vous 
provoquez  des  mesures  qui  peuvent  entraîner  tous 
les  fléaux!  Nouveau  Samson,  voudriez-vous,  dans 
vos  fureurs  parricides,  renverser  les  colonnes  du 
temple,  vous  inquiétant  peu  d’en  être  écrasé,  pourvu 
que  vous  entraîniez  tout  dans  sa  ruine?  Probable¬ 
ment  vous  ne  le  voulez  pas.  Oublions  donc  ce  qu’il 
y  a  de  personnel  dans  cette  discussion.  Ne  songeons 
qu’au  meilleur  moyen  d’éviter  les  dissensions  intes¬ 
tines,  d’obtenir,  sans  déchirement,  la  réduction  d’un 
tiers  et  d’établir  la  constitution  de  la  république. 

Je  demande  le  maintien  du  décret  et  le  scrutin 
d’élection  par  l’assemblée. 

On  demande  l’ajournement. 

L’ajournement  ù  demain  est  décrété, 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  4  FRUCTIDOR. 

Un  des  secrétaires  lit  une  Adresse  ainsi  conçue; 


Les  envoyés  des  cinquante-neuf  communes  du  dé¬ 
parlement  de  Jcmmapes  à  la  Convention  na¬ 
tionale. 

«  Citoyens  représentants,  vous  nous  avez  promis,  par  l’or¬ 
gane  de  votre  président,  le  26thermidordernier,  que  la  Con¬ 
vention  nationale,  fidèleaux  engagements  solennels  qu’elle 
a  pris  avec  ses  alliés  et  les  peuples  qui  se  sont  réunis  à  elle, 
saura  toujours  les  remplit  avec  la  plus  scrupuleuse  obser¬ 
vance,  et  qu’elle  ne  souffrira  jamais  qu’on  porle  atteinte 
aux  garanties  qu’elle  a  données  aux  différents  peuples  qui, 
après  avoir  combattu  avec  elle  pour  la  liberté,  ont  été  re¬ 
connus  pour  faire  partie  de  la  république  française. 

«  Oui,  citoyens  représentants,  nous  avons  combattu, 
et  nous  combattons  encore  avec  la  république  pour  la  li¬ 
berté  :  nous  avons  été  reconnus,  par  votre  décret  du 
3  mars  1793  (vieux  style),  pour  faire  partie  de  la  républi¬ 
que,  et  depuis  nous  ne  cessons  de  réclamer  l’exécution  de 
ce  décret.  La  Convention  avait  ordonné,  le  26  thermidor 
dernier,  un  rapport  en  trois  jours  :  ordonnez,  citoyens 
représentants,  ordonnez  l'execution  de  votre  décret,  et, 
en  niellant  le  comble  ù  notre  bonheur,  vousromènerez  dans 
notre  département  le  calme  et  lu  tranquillité,  vous  ferez 
autant  de  bons  républicains  qu’il  se  trouve  parmi  nous  d’in¬ 
dividus.  » 

L’insertion  au  Bulletin  est  décrétée. 

—  Un  membre  propose,  et  l’assemblée  adopte  le  projet 

de  décret  qui  suit  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  ses  comités  de  salui  public,  des  secours  publics, 
de  marine  et  des  colonies,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  Le  décret  du  15  nivôse  an  2,  concernant  les 
pensions  à  accorder  aux  employés  civils  ou  militaires  de 
la  marine  et  des  colonies  qui  ne  sont  plus  en  activité  de 
service,  aura  sa  pleine  et  entière  exécution. 

«  En  conséquence,  la  commission  de  la  marine  et  des 
colonies  s’occupera  sans  délai  du  travail  nécessaire  pour 
mettre  ta  commission  des  secours  publicsà  portée  de  pro¬ 
poser  à  la  Convention  nationale  la  liquidation  des  pen¬ 
sions  auxquelles  ces  employés  civils  ou  militaires  peuvent 
avoir  droit,  d’après  les  lois  qui  leur  sont  respectivement 
applicables. 

«  II.  Tout  employé  civil  ou  militaire  de  la  marine  cl  des 
colonies  ayant  droit  à  une  pension  est  tenu,  à  peine  de 
déchéance,  de  déposer  dans  les  bureaux  de  la  commis¬ 
sion,  dans  deux  mois  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret,  les  pièces  nécessaires  pour  la  liquidation  de  la  pen¬ 
sion  ù  laquelle  il  peut  prétendre. 

o  III.  La  commission  de  la  marine  et  des  colonies  fera 
payer,  sur  le  fonds  mis  à  sa  disposition,  auxdils  employés, 
ù  titre  de  secours  provisoire,  imputable  sur  lu  pension  5 
laquelle  ils  peuvent  avoir  droit,  moitié  des  appointements 
dont  ils  jouissaient,  pourvu  que  cette  moitié  n’excède  pas 
la  somme  de  3,000  li v. ,  maximum  provisoirement  fixé  pour 
les  pensions. 

«  IV.  Ce  payement  aura  lieu  à  compter  du  jour  où  les- 
dits  employés  ont  cessé  de  toucher  un  traitement  d  activité 
ou  de  retraite  jusqu’au  1er  pluviôse  an  4.  époque  à  la- 
quelledevra  être  terminée  la  liquidation  de  leurs  pensions. 

«  V.  Ce  secours  provisoire  est  déclaré  définitif  à  l’égard 
de  ceux  qui  réinséraient  de  rentrer  en  activité  de  service, 
pour  tout  autre  molil  que  celui  de  défaut  de  santé  légale¬ 
ment  constaté;  et,  en  ce  cas,  ils  seront  déchus  de  tout  droit 
à  une  pension. 

«  VI.  La  commission  de  la  marine  et  des  colonies  fera 
passer  à  celle  des  secours  publics  les  pièces  à  l’appui  de 
toutes  les  demandes  et  les  étals  de  service  certifiés  parelle. 

u  Cette  dernière  commission  sera  chai  gée  de  l’exécution 
du  décret  sur  la  liquidation  des  pensions,  et  en  feia  déli¬ 
vrer  les  brevels  ;  celle  de  la  marine  et  des  colonies  lui  fera 
remettre  en  conséquence  un  état  des  sommes  qui,  en  exé¬ 
cution  de  l’art.  III ,  auront  été  payées  auxdits  pensionnai¬ 
res,  pour  la  retenue  en  être  faite  sur  le  montant  de  leurs 
pensions. 

«  VII.  Il  n’est  rien  changé,  par  le  présent  décret,  aux 
attributions  de  la  commission  des  secours  publics  ,  relati¬ 
vement  aux  pensions  ou  secours  ù  accorder  aux  employés 
civils  et  militaires  de  la  marine  et  des  colonies,  ou  à  leurs 


familles,  par  suite  des  événements  de  la  guerre  pour  la  li¬ 
berté.  » 

Guyomard,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  : 
Vous  nous  aviez  renvoyé  plusieurs  pétitions  de  nos 
collègues  détenus,  avec  autorisation  de  statuer  sur 
leurs  demandes. 

Nous  avons  permis  à  David,  à  Jean-Bon  et  à  J. -B. 
Lacoste  de  rester  dans  leur  domicile  avec  des  gardes; 
mais  les  demandes  de  cette  nature  se  multiplient; 
Bernard  (de  Saintes),  Ricord,  Pautrizel  et  Lavicom- 
terie  réclament  la  même  faveur  ;  ce  dernier  est  en 
retraite. 

Plusieurs  membres  :  Qu’est-ce  que  cela  veut  dire? 

Guyomard  :  Cela  veut  dire  qu’il  est  en  fuite.  (On 
rit.)  Leliot  demande  qu’on  le  réunisse  à  sa  famille,  ou 
qu'on  place  sa  famille  auprès  de  lui.  Le  comité  ne 
sait  quel  parti  prendre  à  cet  égard  ;  il  m’a  chargé  de 
vous  consulter. 

Bion  :  Je  demande  l’ordre  du  jour. 

Legendre  :  L’ordre  du  jour  ne  suffit  pas.  Les  de- 
mandesde  nos  collègues  peuvent  être  justes,  et  vous 
devez  être  humains.  Je  demande  que  le  comité  soit 
autorisé  à  statuer  dans  sa  sagesse.  Il  est  inutile  d’a¬ 
voir  des  comités  de  gouvernement  s’ils  n’osent  ja¬ 
mais  rien  prendre  sur  eux. 

Les  comités  sont  chargés  de  prononcer  ce  qu’ils 
jugeront  le  plus  convenable. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  moyens  de  terminer 
la  révolution. 

Baudin  ,  rapporteur  de  la  commission  :  Je  vais 
rappeler  l’état  et  l’objet  de  la  question.  11  s’agit  de 
sauver  les  intérêts  de  la  république  sans  blesserceux 
des  représentants  du  peuple.  Pour  raffermissement 
du  gouvernement  républicain,  il  est  indispensable 
de  conserver  les  deux  tiers  de  la  Convention  dans  le 
corps  législatif;  pour  décider  comment  s’opérera  la 
sortie  du  tiers  ,  il  n’y  a  que  trois  moyens  ;  le  sort, 
qui  est  favorable  pour  écarter  tout  soupçon  d’épu¬ 
ration  ,  mais  non  pour  assurer  une  composition 
d’hommes  sur  qui  repose  la  confiance  :  il  est  possible 
que  plusieurs  de  ceux  qui  la  méritent  l’aient  injuste¬ 
ment  perdue;  mais  elle  est  nécessaire  pour  obtenir 
des  succès  dans  une  situation  aussi  difficile. 

A  défaut  du  sort,  il  faut  que  chaque  député  soit 
lui-même  l’arbitre  de  sa  destinée  future;  de  là  le 
système  des  démissions,  de  là  celui  d’un  jury,  parce 
qu’il  pourrait  y  avoir  un  excédant  à  réduire;  ou  bien 
enfin  chaque  député  doit  être  choisi,  soit  par  la  Con¬ 
vention,  soit  par  les  corps  électoraux. 

Le  premier  de  ces  deux  moyens  a  l’avantage  im¬ 
mense  de  la  célérité,  faute  de  laquelle  se  prolonge 
une  incertitude  funeste  à  l’établissement  de  la  li¬ 
berté. 

Le  rapporteur  expose  tout  ce  qu’a  fait  la  commission 
pour  prévenir  ou  pour  ménager  les  passions.  Composée 
de  membres  des  trois  assemblées,  d’hommes  dont  les  uns 
ont  été  mis  hors  la  loi,  les  autres  envoyés  en  mission,  et 
qui  ont  respectivement  émis,  sur  les  questions  qui  jadis 
ont  divisé  l’assemblée,  des  opinions  contradictoires  enlre 
elles;  avec  tant  d’éléments  de  discorde,  l’estime  et  la  con¬ 
fiance  ont  fait  naître  l’union  la  plus  intime;  de  là  l’espoir 
que  la  môme  harmonie  pouvait  se  rétablir  et  dans  l’assem¬ 
blée  et  dans  la  république  entière. 

Bion  :  Je  demande  que  le  mode  de  réduction  soit 
décidé  sans  désemparer. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

Eschassériaux  rainé  :  J’avoue  qu’attentif  à  la 
question  délicate  qui  vous  occupe, j’ai  resté  long¬ 
temps  sans  avoir  une  opiuiou  prononcée  ;  j’ai  par¬ 


tagé  avec  toute  l’assemblée  les  craintes,  les  sollici¬ 
tudes  et  les  dangers  qui  étaient  attachés  au  parti  que 
vous  allez  prendre.  J’ai  pense  aussi  que,  quelque 
parti  que  la  justice  et  la  politique  vous  inspirassent 
de  préférer,  il  y  avait  également  des  inconvénients 
graves  à  encourir  ;  mais  aussi,  quand  j’ai  vu  la  fati¬ 
gue  et  les  embarras  auxquels  la  discussion  de  cette 
question  avait  livré  pendant  deux  jours  cette  assem¬ 
blée;  quand  j’ai  vu  que  la  tranquillité  et  l’honnenr 
d’une  grande  partie  de  la  Convention,  je  dirais  mê¬ 
me  de  la  Convention  nationale  entière,  dépendaient 
de  sa  solution  ;  quand  j’ai  considéré  que  les  moyens 
que  l’on  avait  proposés  compromettaient  évidem¬ 
ment  l’un  et  l’autre  sans  être  exempts  de  dangers 
pour  la  chose  publique ,  je  n’ai  pas  balancé  à  me 
décider  pour  le  parti  qui  avait  pour  lui  les  principes, 
et  paru  avoir  l’assentiment  de  la  grande  majorité. 
D’abord  je  crois  qu’il  faut  raisonner  ici  sans  pas¬ 
sion  :  le  salut  de  la  patrie  exige  que  les  deux  tiers 
de  la  Convention  restent  dans  l’assemblée  législa¬ 
tive.  C’est  un  principe  trop  bien  prouvé,  trop  bien 
senti,  pour  que  personne  puisse  le  combattre.  Mais 
la  réélection  se  fera-t-elle  par  la  Convention  elle- 
même  ou  par  l’assemblée  élective?  voilà  la  question 
que  vous  agitez. 

Une  voix  que  je  ne  connais  pas,  sortie  hier  du 
sein  de  cette  assemblée,  a  répondu  à  tous  ces  pro¬ 
jets  ;  on  s’est  écrié  :  «  Je  ne  déposerai  que  dans  les 
mains  de  mes  commettants  le  caractère  et  les  pou¬ 
voirs  dont  ils  m’ont  revêtu.  » 

J’avoue,  citoyens,  que  ces  paroles,  en  faisant  jail¬ 
lir  une  multitude  d’idées,  ont  ébranlé  fortement  en 
moi  l’assentiment  que  j’avais  donné  d’abord  à  quel¬ 
ques  projets,  et  m’ont  fait  chercher  d’autres  moyens  ; 
ces  moyens  sont  ceux  de  la  constitution  même.  Je 
sais  que,  sur  toutes  choses,  il  faut  prendre  le  parti 
qui  sauvera  la  république  ;  mais  il  faut  que  ce  parti 
s'accorde  aussi  avec  les  principes  :  leur  violation 
nous  a  produit  tant  de  maux  ,  depuis  que  nous  som¬ 
mes  en  révolution,  que  nous  devons  toujours  crain¬ 
dre  de  nouveaux  malheurs  dans  une  violation  nou¬ 
velle. 

J’examinerai  seulement  s’il  peut  résulter  des  dan¬ 
gers  en  laissant  aux  assemblées  électorales  le  droit 
de  choisir  sur  les  députations  les  deux  tiers  qui  doi¬ 
vent  rester  dans  le  corps  législatif. 

Croyez- vous  que,  lorsque  les  assemblées  primaires 
auront  accepté  votre  constitution,  la  sanction  qu’el¬ 
les  auront  donnée  à  la  rééligibilité  des  deux  tiers  de 
la  Convention  n’imposera  pas  aux  corps  électoraux 
la  loi  sévère  d’obéir  à  ce  principe  devenu  constitu¬ 
tionnelle? 

Croyez-vous  que  les  corps  électoraux,  éclairés  par 
l’expérience  des  maux  que  peut  entraîner  la  rénova¬ 
tion  entière  et  le  [tassage,  rapide  d’un  corps  législatif 
à  un  autre  ,  ne  sentiront  pas  vivement  la  nécessité 
des  mesures  de  sagesse  et  du  principe  que  les  assem¬ 
blées  primaires  auront  sanctionné? 

Croyez-vous  que,  par  l’adoption  d’un  autre  systè¬ 
me,  ils  veuillent  encore  courir  les  chances  d’une 
autre  révolution,  voir  renaître  la  guerre  civile,  et  la 
France  ensanglantée  par  les  fureurs  de  l'anarchie  et 
les  vengeances  atroces  du  royalisme? 

Croyez-vous  que  les  assemblées  électorales  ne  ver¬ 
ront  pas  qut'  l’intérêt  de  tous  ,  que  les  destinées  de 
la  France  entière  sont  attachés  à  tous  les  moyens  qui 
peuvent  eloiguer  pour  toujours  les  commotions  vio¬ 
lentes,  ramener  l’ordre  et  affermir  la  république,  et 
qu’au  delà  il  n’y  aurait  plus  que  d’affreuses  calami¬ 
tés  à  espérer? 

La  dépravation  de  l’opinion  publique  qui  règne 
dans  quelques  endroits  a  fait  craindre  que  les  corps 
électoraux,  composés  d’éléments  peu  républicains, 
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devenus  infidèles  à  leur  mission*  rie  prissent  des  dé¬ 
terminations  funestes  à  la  liberté.  Ces  craintes  peu¬ 
vent  avoir,  je  l’avoue ,  quelque  apparence  dans  les 
lieux  où  l’esprit  public  peut  avoir  reçu  quelque  al¬ 
tération  du  choc  des  passions  et  des  circonstances 
particulières  ,  mais  pensez-vous  que  l’immense  ma¬ 
jorité  du  peuple,  intéressé  au  sort  de  la  république , 
pour  laquelle  il  a  combattu  jusqu’ici  et  fait  tant  de 
sacrifices,  ne  choisira  pas  parmi  les  citoyens  ce  qu’il 
y  a  de  plus  pur  et  de  plus  sincèrement  attaché  à  la 
cause  de  la  liberté  depuis  les  premiers  jours  de  la 
révolution,  pour  former  les  assemblées  électorales? 
Croyez-vous  qu’il  ne  saura  pas  signaler  et  surveiller 
et  l’hypocrite  royaliste  et  le  faux  patriote  qui  vou¬ 
dront  s’emparer  de  ces  assemblées  pour  les  égarer 
par  de  perfides  conseils?  Croyez-vous  que  tous  les 
républicains  ne  seront  pas  là  pour  défendre  leur  ou¬ 
vrage,  et  n’adopter  en  tout  que  ce  que  vous  aurez 
jugé  expédient  pour  sauver  la  république?  D’ail¬ 
leurs,  qu’avez-vous  à  craindre  des  assemblées  élec¬ 
torales?  Leurs  pouvoirs  ne  sont-ils  pas  limités?  ne 
sont-ils  pas  bornés  à  la  seule  élection  ?  Ne  viole¬ 
raient-elles  pas  la  nature  de  leurs  mandats,  le  carac¬ 
tère  de  leur  mission,  en  se  livrant  à  des  discussions 
dangereuses,  qui  leur  sont  interdites  par  la  loi,  et  à 
des  projets  qui  seraient  un  renversement  de  la  con¬ 
stitution  que  des  assemblées  primaires  auraient  ac¬ 
ceptée?  N’usurperaient-elles  pas  les  droits  du  peuple 
entier. 

Je  crois  avec  confiance  qu’à  l’exception  de  quel¬ 
ques  lieux  qui  servent  de  repaire  à  des  rebelles,  il 
n’y  a  point  de  partie  dans  la  république  où  les  bons 
citoyens  qui  aiment  franchement  leur  patrie,  et  qui 
détestent  par  fierté  d’âme  tout  sentiment  qui  ne  se¬ 
rait  pas  celui  de  la  liberté,  ne  soient  pas  l’immense 
majorité.  Je  crois  que  cette  immense  majorité  est 
confondue  dans  le  même  amour  pour  la  république, 
et  dans  la  même  haine  pour  les  ennemis,  avec  les 
braves  armées  qui  ont  si  vaillamment  combattu 
pour  leur  pays;  je  crois  que  tous  les  intrigants  se 
ligueraient  en  vain  contre  la  masse  imposante  de  la 
nation  pour  asservir  leur  pays,  en  agitant  les  as¬ 
semblées  électorales  et  les  précipitant  dans  des  me¬ 
sures  dangereuses.  Je  crois  donc  qu’il  n’y  a  aucun 
danger  de  se  reposer  sur  ces  assemblées  delà  défense 
des  principes,  et  de  leur  horreur  pour  tout  ce  qui 
jetterait  de  nouveaux  désordres  dans  la  république. 

Mon  opinion  est  donc  que,  réunis  par  la  volonté 
du  peuple  avec  des  pouvoirs  égaux  et  indépendants, 
nous  n’avons  pas  le  droit,  par  une  autre  volonté,  de 
nous  élever  ou  de  nous  donner  le  caractère  de  repré¬ 
sentant  de  la  nation  ;  que  les  assemblées  électorales, 
qui  sont  les  mandataires  pour  élire  ses  représen¬ 
tants,  ont  seules  le  droit  de  nous  appeler  à  de  nou¬ 
velles  fonctions,  et  qu’elles  seules  ont  le  droit  de 
bous  investir  d’une  nouvelle  confiance. 

Ce  n’est  pas  que  je  croie  que  la  Convention  ait 
démérité  cette  confiance,  comme  l’a  dit  hier  un  de 
nos  collègues  à  cette  tribune;  ces  paroles,  je  l’a¬ 
voue,  ont  retenti  avec  douleur  dans  mon  âme.  Pous¬ 
serions-nous  le  délire  jusqu’à  penser  même  comme 
nos  ennemis?  serions-nous  aussi  injustes?  Ah!  au¬ 
gurons  mieux  de  la  justice  du  peuple;  n’a-l-il  pas 
été  témoin  de  nos  périls,  des  circonstances  cruelles 
que  nous  avons  eu  à  surmonter,  des  travaux  péni¬ 
bles  auxquels  nous  avons  été  livrés,  de  notre  dé¬ 
vouement  entier  à  la  patrie?  Ne  sait-il  pas  que  les 
révolutions  ont  égaré  quelquefois  la  vertu  même, 
et  qu’il  est  attaché  à  l’humanité  des  éléments  bons 
et  mauvais,  comme  à  toutes  les  choses  du  monde? 
Le  peuple  est  juste  :  ceux  qui  ont  bravé  la  mort  pour 
lui,  qui  ont  tout  abandonné,  ne  peuvent  avoir  cessé 
de  mériter  sa  confiance. 


Certes,  il  y  a  étt  des  hommes  coupables  dans  la 
Convention  nationale,  il  faut  le  dire  ici  en  face  de 
toutes  les  haines  et  de  toutes  les  calomnies  de  nos 
ennemis,  en  face  de  la  postérité  qui  jugera  avec 
plus  de  calme  la  Convention,  il  est  aussi  des  hom¬ 
mes,  et  il  en  est  beaucoup,  qui  auraient  honoré  la 
nature  humaine  dans  tous  les  pays  du  monde  ;  qui, 
à  côté  des  séductions  de  l’orgueil  et  de  l’ambition, 
à  côté  des  appâts  non  moins  séduisants  de  la  popu¬ 
larité,  sont  restés  intacts  et  immobiles  dans  l’austère 
vertu. 

En  me  résumant,  je  demande  le  rapport  du  décret 
d’hier,  et  la  réélection  des  deux  tiers  de  la  Conven¬ 
tion  par  les  assemblées  primaires. 

Garnier  (d’Arles)  :  Représentants,  arrivé  depuis 
peu  parmi  vous,  je  croyais  garder  le  silence  dans 
l’importante  question  qui  vous  occupe;  mais  deux 
jours  se  sont  écoulés  sans  d’autre  résultat  que  de  re¬ 
tarder  l’envoi  de  la  constitution  au  peuple,  et  de 
substituer  la  lutte  des  passions  au  bonheur  de  la  pa¬ 
trie.  J’ai  un  moyen  conciliatoire  à  proposer,  je  dois 
parler. 

On  a  dit  qu’il  serait  dangereux  que  les  corps  élec¬ 
toraux  s’occupassent  des  personnes  ;  cette  raison 
est  peu  solide  ;  ces  corps,  par  leur  institution,  s’oc¬ 
cupent  uniquement  des  personnes,  puisqu’ils  n’ont 
que  des  élections  à  faire  ;  mais  un  motif  détermi¬ 
nant  pour  rejeter  ce  mode  d’épuration,  c’est  que,  ne 
pouvant  pas  être  employé  dans  la  Corse,  que  l’An¬ 
glais  occupe,  ni  dans  les  départements  insurgés,  il 
cesse  d  être  praticable  dès  qu’il  ne  peut  pas  être  in¬ 
tégralement  pratiqué. 

On  a  appuyé  le  mode  d’épuration  par  la  Conven¬ 
tion  elle-même  sur  la  nécessité  de  ne  laisser  dans  le 
corps  législatif  que  des  membres  purs  ou  au  moins 
propres  a  remplir  leur  mission.  11  est  évident  que  les 
membres  qui  sortiraient  par  ce  mode  seraient  dès 
lors  marqués  de  la  réprobation  universelle. 

On  a  dit  qu’il  restait  dans  la  Convention  des  mem¬ 
bres  impurs;  on  aurait  dû  avoir  le  courage  de  les 
nommer,  de  révéler  les  laits  qu’on  leur  impute,  et 
ne  pas,  par  une  rélicence  perfide,  faire  planer  d’in¬ 
jurieux  soupçons  sur  la  totalité  d’une  assemblée  que 
la  malveillance  s’attache  à  calomnier  sans  cesse. 

Sans  doute  il  ne  doit  rien  rester  d’impur  parmi 
nous  ;  aussi  suis-je  d’avis  qu’on  ne  compte  pas,  par¬ 
mi  les  membres  en  activité,  ceux  qui  ont  été  décré¬ 
tés  d’accusation  ou  d’arrestation  depuis  le  1er  ger¬ 
minal  ;  mais,  après  les  pénibles  épurations  dont  nous 
avons  donné  récemment  l’exemple ,  je  me  jetterais 
indistinctement  dans  les  bras  de  mes  collègues,  de 
quelque  côté  qu’ils  aient  siégé,  bien  persuadé  de 
ne  presser  contre  mon  cœur  que  de  vrais  républi¬ 
cains,  que  des  hommes  entièrement  dévoués  à  leur 
patrie. 

Un  inconvénient  non  moins  grave  résulte  de  ce 
que,  par  le  mode  proposé,  on  veut  opérer  la  réduc¬ 
tion  à  cinq  cents  membres  sur  la  masse  entière  de 
la  Convention,  tandis  qu’on  doit  opérer  sur  chaque 
députation  en  particulier;  ainsi,  au  premier  pas,  on 
veut  substituer  à  la  constitution  un  mode  qui  lui 
est  contraire,  on  veut  transgresser  l’acte  constitu¬ 
tionnel  qu’on  présente  au  peuple  comme  un  port 
assuré. 

11  est  d’ailleurs  des  départements  qui  devront 
fournir  au  corps  législatif  un  nombre  de  membres 
moindre  que  celui  qu’ils  ont  maintenant  à  la  Con¬ 
vention  ;  or,  je  le  demande,  si,  par  l’effet  de  l’épu¬ 
ration,  les  députations  de  ces  départements  devaient 
passer  intactes  au  corps  législatif,  comment  ensuite 
les  réduiriez-vous  au  nombre  des  députés  qu’ils  de¬ 
vaient  fournir? 


655 


On  a  lieu  de  s’étonner  de  la  réjection  de  la  voie 
du  sort,  lorsque  d'ailleurs  on  l’a  admise  dans  la  con¬ 
stitution  pour  désigner  la  première  moitié  sortante 
des  administrations  municipales ,  et  qu’on  la  pro¬ 
pose  pour  la  désignation  de  la  moitié  des  cinq  cents 
membres  de  la  Convention  qui  devra  sortir  du  corps 
législatif  en  prairial  prochain.  On  a  soutenu  que 
celte  voie  pourrait  renvoyer  les  députés  les  plus 
estimables;  mais  si  le  sort  eût  atteint  quelques  gé¬ 
nies  transcendants,  ils  sont  connus  dans  la  républi¬ 
que,  on  se  serait  empressé  de  les  réélire.  Au  surplus, 
la  Convention  a  prononcé  sur  ce  moyen;  j’admire  et 
me  tais. 

Reste  à  aviser  au  moyen  de  réduire  chaque  dépu¬ 
tation  aux  deux  tiers  des  membres  qu'elles  devront 
fournir  d’après  cette  base.  Je  propose  de  le  faire  par 
l’admission  des  démissions  volontaires.  En  cas  d'in¬ 
suffisance,  les  suppléants,  et,  à  leur  délaut ,  les 
membres  de  la  députation,  dans  l’ordre  rétrograde 
de  leur  élection,  compléteront  le  nombre  prescrit. 

Si  le  nombre  des  démissions  excède  celui  des  mem¬ 
bres  qui  doivent  sortir,  le  salut  public,  auquel  tout 
doit  céder,  nous  prescrivant  de  garder  deux  tiers  des 
membres  de  chaque  députation,  on  rejettera  les  dé¬ 
missions  des  premiers  membres  dans  l’ordre  de  leur 
élection. 

Le  rapporteur  de  la  commission  a  solidement  éta¬ 
bli  dans  son  discours  que,  retenir  par  la  force  des 
membres  qui  veulent  donner  leur  démission,  c’est 
exercer  à  leur  égard  la  plus  horrible  tyrannie.  Souf¬ 
frez  d’ailleurs  que  ces  guerriers  infirmes  qui  ob¬ 
struent  les  rangs  s’en  retirent  et  vous  évitent  la 
peine  de  les  eu  chasser. 

J'ajoute  que,  par  le  moyen  proposé,  vous  respec¬ 
tez  le  vœu  du  peuple,  qui,  dans  chaque  députation, 
a  choisi  les  premiers  membres  par  l’effet  de  la  pré¬ 
férence  qu’il  leur  donnait  sur  les  autres,  et  dont,  a 
l’égard  des  suppléants,  son  intention  manifeste  a  été 
qu’ils  ne  fussent  appelés  qu’à  leur  tour  et  suivant 
l’ordre  qu’il  avait  lui-même  tracé.  J’ajoute  encore 
les  motifs  qui  vous  ont  déterminés  à  n’en  point  ad¬ 
mettre  dans  la  nouvelle  constitution  ;  en  général 
on  ne  les  nommait  que  par  lassitude.  Les  sup¬ 
pléants  sont  peu  propres  à  conserver  cet  esprit  de 
suite,  puisque  l’admission  dans  votre  sein  de  la  plu¬ 
part  d’entre  eux  ne  date  que  de  quelques  mois.  En¬ 
fin  les  suppléants  n’ont  pas  partagé  vos  périls,  ils 
ne  doivent  ni  ne  veulent  pas  vous  en  ravir  la  gloire. 

Philippe  Delleville  demande  que,  dans  le  cas  où  la  Con¬ 
vention  ne  voudrait  pas  se  charger  elle-même  du  choix  des 
cinq  cents  membres  du  corps  législatif,  il  soit  ouvert  un  re¬ 
gistre  pour  recevoir  les  renonciations  volontaires  ;  que  les 
renonçants  s’assemblent  ensuite,  se  réduisent  à  cinquante 
par  la  voie  du  sort,  et  fassent  le  choix  des  cinq  cents  mem¬ 
bres  du  corps  législatif. 

Collombf.l  (de  laMeurlhe)  :  Tous  les  projets  pour  la  ré¬ 
duction  des  membres  de  la  Convention  nationale  au  nom¬ 
bre  de  cinq  cents  présentent  une  foule  d’inconvénients 
graves.  Le  jury  de  confiance  présenté  par  la  commission 
des  Onze  laissait  entrevoir  de  grands  abus;  vous  les  avez 
reconnus,  vous  en  avez  fait  justice.  L’épuration  faite  par 
la  Convention  elle-même,  dont  la  plupart  des  membres  ne 
se  connaissent  d’ailleurs  que  de  vue,  me  paraît  très-illé¬ 
gale.  Les  projets  de  Lehardy  et  de  Bion  me  paraissent  moins 
abusifs  que  les  autres  ;  mais  aucun  ne  m’a  offert  les  vues 
de  justice  et  d’impartialité  de  celui  de  Guillemardet.  J’en¬ 
treprends  de  réfuter  les  objections  diverses  auxquelles  il  a 
donné  lieu. 

Les  assemblées  électorales  reçoivent  du  peuple  dans  les 
assemblées  primaires,  où  il  exerce  son  droit  de  souverai¬ 
neté,  le  mandat  de  nommer  ses  représentants,  ses  adm  - 
nislrateurs  ,  etc.  Vous  dites  au  peuple  :  L’intérêt  général, 
afin  d’éviter  de  nouvelles  secousses,  veut  que  l’assemblée 
actuelle,  comme  les  suivantes,  ne  se  renouvelle  que  par 


tiers.  Le  peuple,  sans  doute,  ne  manquera  pas  4’accueil- 
1  ir  celte  proposition,  parce  qu’il  verra  aisément  que  1rs 
motifs  puissants  qui  vous  ont  déterminés  à  la  proposer  ne 
sont  puisés  que  dans  son  intérêt  et  votre  amour  pour  lui. 

Pour  pouvoir  espérer  de  faire  le  bien,  il  faut  que  ceux 
qui  resteront  soient  revêtus  de  la  confiance  de  leurs  com¬ 
mettants.  Eli  bien  1  le  seul  moyen,  selon  moi,  digne  de 
nous,  le  seul  moyen  légal,  le  seul  moyen  légitime  pour 
passer  dans  la  législature  ,  est  de  connaître  le  vœu  de  1109 
commettants. 

Je  conclus  au  rapport  du  décret,  et  je  demande  que  les 
assemblées  électorales  seules  désignent  par  la  voix  du  scrq: 
lin  secret  les  deux  tiers  qui  doivent  rester. 

Aubry  :  Votre  commission  des  Onze  vous  propose  de 
faire  vous-mêmes  le  choix  des  deux  tiers  d’entre  vous  qui 
doivent  faire  partie  du  corps  législatif  constitutionnel  ;  la 
question  de  droit  se  présente  d’abord  à  la  pensée;  aussi 
ne  vous  la  conteste-t-on  pas  ,  car  tout  le  monde  convient 
qu’au  peuple  seul  appartient  le  droit  de  nommer  scs  re¬ 
présentants;  mais  on  oppose  à  ce  droit  incontestable  le  sa¬ 
lut  du  peuple.  Voyons  donc  comment  et  pourquoi,  dans 
les  circonstances  où  nous  nous  trouvons,  le  salut  du  peuple 
tient  uniquement  au  projet  présenté  par  la  commission  des 
Onze. 

On  vous  dit  qu’il  y  a  du  danger  à  laisser  le  peuple  juge 
de  ceux  de  ses  mandataires  qui  doivent  être  conservés  dans 
le  nouveau  corps  législatif;  mais  d’abord  ce  n’est  pas  le 
peuple  dans  ses  assemblées  primaires  qui  fera  ce  choix  épu¬ 
ratoire,  il  le  fera  faire  par  les  assemblées  électorales. 

Est-ce  de  bonne  foi  qu’on  yous  dit  et  qu’on  pense  même 
à  vous  dire  qu’il  n’y  a  rien  de  plus  dangereux,  de  plus  im¬ 
politique,  que  de  laisser  aux  assemblées  électorales  le  droit 
d’élire  les  deux  tiers  d’entre  vous,  lorsque,  par  la  consti¬ 
tution  même,  loute  discussion  leur  est  interdite,  et  que 
l’exercice  de  leurs  fonctions  se  réduit  purement  et  simple¬ 
ment  à  élire  des  membres  du  corps  législatif  et  non  des 
corps  constitués? 

Pour  moi,  instruit  par  le  passé,  je  crois  au  bon  esprit 
du  peuple;  je  crois  à  cet  instinct  respectable  qu’il  a  pour 
la  vertu  ;  jecrois  à  ce  tact  sûr  qui  ne  le  quitte  jamais  quand 
il  est  appelé  à  prononcer  sur  ce  qui  doit  faire  son  bon¬ 
heur;  je  crois  à  cette  invincible  résist^ice  qu’il  trouve  au 
fond  de  sa  conscience  contre  les  insinuations  des  intri¬ 
gants,  des  trompeurs,  des  ambitieux  et  des  méchants;  je 
crois  enfin  à  son  courage  qui  l’a  servi  jusqu’à  ce  jour,  à 
l’expérience  qui  l’a  instruit,  et  au  désir  bien  prononcé  qu’il 
a  pour  le  triomphe  de  la  liberté. 

Est-il  utile  pour  le  salut  du  peuple  de  conserver  les  deux 
tiers  de  celte  assemblée  pour  composer  les  nouveaux  corps 
législatifs?  Oui ,  sans  doute  ;  la  faute  de  l’Assemblée  con¬ 
stituante  vous  en  est  une  preuve  frappante;  cyt  soyez  surs 
que  le  peuple  la  seutira  comme  vous.  Laissez  ces  aboyeurs 
soudoyés  jeter  sur  cet  acte  conservatoire  de  la  liberté  la 
délaveur  que  leur  intérêt  leur  inspire  :  élevezrvous  avec 
dignité  au-dessus  de  ces  puériles  considérations,  et  atten¬ 
dez  avec  courage  que  le  peuple  sanctionne  cette  mesure 
salutaire  avec  l’éclat  qui  comprime  et  confond  lus  lâches 
intrigants,  mais  ne  vous  permettez  pas  de  restreindre  son 
choix. 

On  vous  a  dit  qu’on  voyait  le  germe  d’une  guerre  civile 
dans  l’exercice  de  ce  droit  par  les  assemblées  électorales; 
mais  quelle  étrange  idée  a-t-on  du  peuple  quand  on  croit 
qu’il  porle  dans  l’exercice  de  ses  droits  le  germe  de  la 
guerre  civile?  et  sous  quels  auspices  lui  présenterait-on 
la  constitution,  si  on  avait  le  malheur  de  croire  à  une  pa¬ 
reille  erreur  1 

On  vous  a  dit  qu’il  fallait  laisser  au  peuple  à  prononcer 
sur  les  choses,  et  jamais  sur  les  personnes,  et  que  cette  vé¬ 
rité  avait  décidé  la  commission  pour  le  parti  qu’elle  vous 
proposait  ;  mais  cette  idée,  rapprochée  de  la  question  qui 
nous  occupe,  est  absolument  fausse  ;  carie  peuple,  dans 
ses  assemblées  primaires,  prononcera  sur  les  choses  en  s’ex¬ 
pliquant  sur  la  constitution,  et  il  prononcera  également 
sur  les  personnes  en  choisissant  les  électeurs,  qui,  revê¬ 
tus  des  droits  du  peuple  pour  les  élections  seulement,  ne 
prononcent,  de  leur  côté,  que  sur  les  personnes  seulement. 

On  vous  a  dit  que  nous  ne  nous  connaissions  pas  assez  ; 
je  suis  de  cette  opinion  ;  car,  pour  moi,  i!  me  serait  im¬ 
possible,  dans  le  choix  qu’on  nous  propose»  de  fixer  des 


idées  justes  et  précises  sur  chacun  des  membres  qui  com¬ 
posent  cette  assemblée.  Il  n’en  est  pas  de  même  du  peuple, 
qui  nous  connaît  mieux  que  nous-mêmes. 

D’après  la  connaissance  exacte  et  parfaite  que  le  peuple 
a  sur  votre  conduite  comme  législateurs,  croyez-vous  qu’il 
soit  embarrassé  sur  son  choix  ?  et  pouvez-vous  comparer, 
d’une  part,  les  inconvénients  certains  que  vous  courez  en 
vous  élisant  vous-mêmes,  el ,  de  l’autre,  le  bien  efficace 
que  vous  obtiendriez  en  rendant  ce  droit  ou  peuple  qui,  je 
le  répète,  vous  connaît  bien  el  qui  est  votre  seul  juge  dans 
une  matière  de  celle  nature?  Déjù  son  opinion  vous  a  gra¬ 
vés  sur  le  livre  de  mémoire  ;  déjà  vous  êtes  jugés  :  ne  re¬ 
doutez  donc  pas  ce  tribunal,  qui  lait  le  soulagement,  la 
consolation  des  hommes  de  bien,  et  le  désespoir  des  mé¬ 
chants. 

Je  demande  le  rapport  du  décret  d’avant-hier,  et  le  ren¬ 
voi  aux  assemblées  électorales  pour  la  nomination  des  deux 
tiers  de  l’assemblée, 

Lakanal  :  La  rénovation  par  tiers  sera-t-elle  faite  par 
les  corps  électoraux ,  ou  par  la  Convention  à  l’appel  no¬ 
minal,  au  scrutin  secret? 

Ces  deux  modes  me  paraissent  également  mauvais...  S’a¬ 
git-il  du  scrutin  secret  dans  le  sein  de  la  Convention  ? 

Vous  pouvez  bien  m’obliger  à  rejeter  d’une  liste  qu’on 
me  présentera  un  certain  nombre  de  mes  collègues  ;  mais 
vous  ne  pouvez  pas,  sans  violenter  les  consciences,  sans 
torturer  les  principes,  m’obliger  de  désigner  parmi  vous 
cinq  cents  membres  du  corps  législatif,  soit  parce  que  je 
ne  connaîtrai  pas  assez  mes  collègues,  soit,  si  l’on  veut, 
parce  que  je  les  connaîtrai  trop.  Vous  ne  pouvez  pas  me 
forcer  à  porter  sur  ma  liste  un  grand  nombre  de  suppléants 
que  je  ne  connais  même  pas  de  vue,  et  que  le  sort  a  ap¬ 
pelés  parmi  vous. 

Vous  ne  pouvez  pas  me  forcer  à  nommer  à  une  législa¬ 
ture,  qui,  selon  moi,  doit  fonder  ou  perdre  la  républi¬ 
que,  des  collègues  que  je  ne  croirai  pas  capables  de  faire 
à  la  patrie  le  généreux  sacrifice  de  toutes  les  haines  parti¬ 
culières,  qui  ne  seront  pas  sans  partielsauspassions  comme 
les  lois  qu’ils  doivent  lui  donner. 

Vous  ne  pouvez  pas  me  lorcer  à  nommer  des  collègues 
que  je  ne  croirai  pas  incorruptibles.  Et  remarquez  que  ce 
n’est  pas  d’après  ce  qui  est  vrai  que  je  dois  me  déterminer 
dans  cette  élection,  mais  d’après  ce  que  jecrois  tel  ;  je  dois 
suivre  ma  conscience,  fût-elle  erronée.  Et  puisqu  on  ré¬ 
pète  chaque  jour  à  cette  tribune  que  toute  la  Convention 
n’est  pas  pure  ,  je  ne  puis  ni  ne  dois  nommer,  moi,  que 
ceux  de  ses  membres  que  je  connais  parfaitement;  or  je 
n’en  connais  pas  parfaitement  cinq  cents. 

Ce  que  j’ai  dit  delà  Convention  nationale,  je  l’applique 
aux  corps  électoraux  :  si  le  corps  électoral  de  mon  dépar¬ 
tement  ne  voit  dans  les  six  membres  qui  composent  sa  dé¬ 
putation  que  trois  représentants  qui  aient  sa  confiance, 
pouvez-vous  le  forcer  à  en  prendre  quatre  sur  la  liste? 
Pouvez-vous  commander  à  sa  conscience  un  acte  qu’elle 
réprouve?  Non ,  vous  ne  le  pouvez  pas  :  vous  ne  voulez 
pas  être  tyrans,  el  les  attentats  de  la  tyrannie  ne  peuvent 
pas  même  aller  jusque-là.  Le  domaine  des  cœurs  est  inac¬ 
cessible  à  ses  fureurs  et  à  sa  puissance. 

Je  ne  parle  pas  des  discussions  que  la  malveillance  pro¬ 
voquera  dans  les  corps  électoraux,  sous  le  spécieux  pré¬ 
texte  de  choisir  sur  la  liste  les  députés  les  plus  fidèles. 

Ce  sera  une  espèce  de  rendez-vous  dans  lequel,  en  fei¬ 
gnant  d’éclairer  l’opinion,  la  calomnie  déroulera  sous  les 
yeux  du  public  les  crimes  imaginaires  qu’on  vous  impute: 
et  tous  les  membres  de  la  Convention  sortiront  de  cet  exa¬ 
men  plus  ou  moins  calomniés. 

Quelle  source  féconde  d’accusations  contre  l’assemblée 
législative!  (La  suite  demain.) 


N.  B. — Laséancedu  8a  été  consacréeà  ladiscussion  sur 
l’effet  rétroactif  donné  à  la  loi  du  17  nivôse;  elle  est  conti¬ 
nuée  à  demain. 


LIVRES  DIVERS. 

Des  Assassinats  et  (les  vols  politiques,  ou  des  Proscriptions 


et  des  confiscations ,  par  Guillaume-Thomas  Raynal  ;  1  vol. 
in-8°  de  96  pages.  Prix  :  6  liv.,  broché;  et  7  liv.  10  sous, 
franc  déport,  par  la  poste. 

A  Paris,  chez  François  Buisson,  libraire,  rue  Hautefeuille, 
n°  20. 

N.  B.  On  affranchit  le  montant  et  la  lettre  d’avis. 

—  Méthode  raisonnée  pour  apprendre  la  langue  latine, 
par  Dumarsais.  Prix  :  2  iiv.10  sous;  et  3  liv.,  fraiic  de  port. 
On  en  a  tiré  quelques  exemplaires  sur  papier  vélin. 

A  Paris,  chez  A.-C.  Forget,  libraire,  rue  du  Four-Honoré, 
n°  -487. 

La  Naissance  de  mou  fils  Adolphe ,  stances  par  L.-P.  Jauf- 
fret,  musique  et  accompagnement  de  clavecin  par  Méliul.  A 
Paris,  chez  Cousineau  père  et  fils,  luthiers,  rue  de  Thion- 
ville,  n°  1840.  Prix  :  50  sous. 


Brûlement  d’assignats. 

Il  sera  brûlé,  le  9  fructidor,  dans  la  cour  du  nouveau  lo¬ 
cal  de  la  vérification  des  assignats,  situé  sur  le  terrain  des 
ci-devant  Capucines,  la  somme  de  29  millions  en  assignais 
provenant  des  domaines  nationaux  et  recettes  extraordi¬ 
naires,  lesquels,  joints  aux  2  milliards975  millions  683,000 
liv.  déjà  brûlés,  forment  un  total  de  3  milliards 4  millions 
683,000  liv. 


COURS  DES  CHANGES. 

Paris,  le  8  fructidor. 

Le  louis  d’or . . .  9G5!iv. 

L’or  fia .  3,800 

L’or  en  barre .  2,750 

Le  lingot  d’argent . .  .  1,850 

L’argent  marqué .  1,800 

Le  numéraire . . .  3,770  à  38,00 

Les  inscriptions .  32,  35  1/2,  54  b. 

Hambourg .  7,5G0 

Amsterdam .  1  1  '2 

Bâle .  2  5/s 

Gênes .  3.050 

Livourne .  5,800 

Bdlet  de  loterie .  12  pour  100  de  perte. 

PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 


Café  de  la  Martinique .  50  à  51 

Sucre  de  Hambourg .  GO 

Sucre  d'Orléans.  .  .  .  . . 54 

Savon  de  Marseille .  40 

Savon  de  fabrique .  50 

Chandelle .  40 

Riz .  14 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu’on  a 
ouvert  le  payement  des  pari ies  de  renies  viagères,  sur  plu¬ 
sieurs  têtes  ou  aveesurvie,  déposées,  avant  le  1er  vendémiaire 
an  3,  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation,  jusques  et  com¬ 
pris  le  n°  7000. 

Le  payement  des  mêmes  pari  ies  ,  du  n°  7001  à  8000  ,  est 
aussi  ouvert  depuis  le  ler  fructidor. 

On  paie  aussi  depuis  le  n°  1  jusqu’à  3000  de  celles  dépo¬ 
sées  depuis  le  1er  vendémiaire  an  3. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  des  nu- 
ros  subséquents. 

On  trouvera  dans  la  galerie  des  vérificateurs  des  affiches 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 


N°  340.  Décadi  10  Fructidor,  l’an  3e.  ( Jeudi  27  Août  1795  ,  vieux  style.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Daunou. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  4  FRUCTIDOR. 

Suite  de  l'opinion  de  Lakanal. 

Citoyens,  voici  la  vérité  toute  nue  et  tout  entière. 

D’une  part,  on  veut  une  espèce  d’épuration,  moins 
pour  éloigner  les  coupables  que  pour  se  défaire  de 
quelques  hommes  qu’on  n’aime  pas. 

De  l’autre  part,  on  veut  les  corps  électoraux, 
parce  qu’on  craint  une  épuration  concertée,  une 
épuration  faite  par  l’intrigue. 

Je  dirai  à  ceux  qui  semblent  appeler  une  épura¬ 
tion  nouvelle  :  La  dernière  s’est  faite  sur  le  rapport 
d’un  comité  composé  en  majorité  des  victimes  hono¬ 
rables  de  la  tyrannie  décemvirale. 

Ne  devait-elle  pas  calmer  l’opinion,  affaisser  toutes 
les  haines,  réunir  tous  les  cœurs,  si  on  ne  cherchait 
que  le  salut  de  la  patrie?  Que  d’épurations  se  seraient 
faites  dans  l’Assemblée  constituante  si,  dans  toutes 
les  convulsions  de  l’empire,  ou  avait  écouté,  comme 
aujourd’hui,  lesjournalistes  calomnieux,  les  femmes 
intrigantes,  les  partisans  hypocrites  de  l’humanité 
et  de  la  justice!  consultez,  dans  les  pamphlétaires 
du  temps,  ce  qu’on  appelait  une  certaine  opinion 
publique  :  le  côté  gauche  de  l’Assemblée  constituante 
était  composé  de  brigands,  d’anarchistes,  d'hommes 
perdus  de  dettes  et  de  réputation.  L’Assemblée  con¬ 
stituante,  qui  sentait  profondément  sa  dignité,  mé¬ 
prisa  les  journaux,  dont  elle  n’eut  pas  la  maladresse 
de  faire  une  puissance  ridiculement  colossale;  elle 
brava  ses  ennemis  et  se  ht  respecter  de  toutes  les  fac¬ 
tions. 

Lorsque  vous  aurez  prononcé  sur  nos  collègues 
ajournés,  je  ne  verrai  ici,  quoi  qu’on  en  dise,  que 
des  hommes  dignes  de  leurs  fonctions. 

Il  est  démontré  : 

1°  Que  vous  avez  tous  fondé  la  république  ; 

2°  Que  vous  exécrez  tous  les  infâmes  émigrés  ; 

3°  Que  vous  faites  aujourd’hui  le  bien  public  sans 
entraves  et  sans  obstacles. 

.  Que  voulez-vous  donc?  pouvez-vous  espérer  que 
les  corps  électoraux  donneront  à  la  patrie  des  élé¬ 
ments  plus  propres  à  son  bonheur? 

Vous  portiez  la  république  dans  le  cœur,  puisque 
vous  l’avez  proclamée  unanimement;  vous  êtes  in¬ 
téressés  à  la  soutenir,  puisque  sa  ruine  entraînerait 
la  vôtre. 

Qui  prononcera  entre  des  hommes  qui,  sans  doute, 
n’ont  pas,  par  leurs  talents  et  leurs  vertus,  des  droits 
égaux  à  l’estime  de  la  nation,  mais  qui  me  paraissent 
dignes  de  le  représenter? 

Le  sort  est  aveugle,  me  dit-on  ;  oui,  mais  bien 
moins  que  le  royalisme  et  le  fanatisme,  qui,  dans  les 
corps  électoraux,  travailleront  à  faire  écarter  de 
l’Assemblée  législative  les  représentants  les  plus 
vertueux.  C’est  en  conformité  de  la  constitution  que 
vous  vous  renouvelez  par  tiers.  Eh  bien,  n’exécutez 
pas  à  demi  la  disposition  de  la  constitution,  et  que 
le  sort  décide  entre  vous  tous  quels  sont  ceux  qui 
doivent  rester. 

On  parle  des  démissionnaires  :  si  leur  nombre  n’é¬ 
gale  pas  le  tiers  de  la  Convention,  quelle  carrière 
n’ouvrez-vous  pas  à  la  malveillance  qui  vous  repro¬ 
che  d’être  avides  de  pouvoirs!  Si  leur  nombre  dé- 

S*  Série.  —  Tome  XII. 


passe  le  tiers  de  la  Convention,  le  sort  en  écartera 
un  certain  nombre.  Eh  quelle  loi  juste  empêchera  le 
démissionnaire,  forcé  par  le  sort  de  rester  à  l’assem¬ 
blée  législative,  de  la  quitter  le  lendemain  de  l’ou¬ 
verture  de  sa  session?  La  voie  des  démissions  est 
donc  illusoire. 

Peut-être  eût-il  été  bon  d’examiner  si  la  Conven¬ 
tion  nationale  n’aurait  pas  dû  rester  à  son  poste  jus¬ 
qu’au  1er  germinal  prochain,  époque  fixée  par  la 
constitution  pour  la  convocation  des  assemblées  pri¬ 
maires.  Dans  ce  système,  que  je  ne  serais  pas  éloigné 
de  croire  le  meilleur,  vous  vous  seriez  divisés  en 
deux  conseils,  vous  auriez  essayé  le  jeu  de  la  machine 
que  vous  venez  de  construire,  vous  en  auriez  réglé 
les  mouvements  sans  commotion  et  sans  secousse, 
et  vous  vous  seriez  fait  renouveler  en  entier  au  1er 
germinal.  Mais,  puisque  l’assemblée  me  paraît  peu 
disposée  à  accueillir  cette  proposition,  je  demande 
le  rapport  du  décret  rendu  dans  la  séance  d’hier,  et 
que  le  sort  décide  entre  tous  les  membres  de  la  Con¬ 
vention. 

Jouenne  :  Je  viens  à  cette  tribune  parler  en  faveur 
des  principes,  et  non  guérir  de  la  peur  quelques 
hommes  qui  trouvent  plus  commode  de  calomnier 
les  sentiments  du. peuple  que  de  se  soumettre  à  la 
censure  de  la  nation  entière,  qui  tôt  ou  tard  s’exer¬ 
cera  sur  eux  comme  sur  moi.  Quoi,  citoyens,  où  en 
seraient  réduites  la  liberté  et  la  patrie,  si  l’opinion 
de  quelques  orateurs  qui  m’ont  précédé  hier  à  cette 
tribune  était  vraie!  Où  ont-ils  vu,  et  qui  leur  a  dit 
que  les  assemblées  primaires,  auxquelles  ils  envoient 
la  constitution  pour  être  acceptée,  seront  assez  mal 
composées  pour  ne  nommer  électeurs  que  des  roya¬ 
listes  déhontés  et  des  hommes  immoraux?  Ont-ils 
pu  oublier,  ces  orateurs  qui  jugent  si  favorablement 
d’eux-mêmes  et  si  mal  de  leurs  semblables,  que  la 
vertu  n’est  pas  en  minorité  sur  la  terre,  comme  le 
disait  le  tyran  Robespierre,  et  qu’il  existe  encore  une 
masse  de  républicains  purs,  qui  veulent  sincèrement 
la  liberté  de  leur  pays? 

Loin  de  moi  une  pensée  aussi  injurieuse  à  cette 
nation  sublime,  qui  a  fait  tant  et  de  si  généreux  sa¬ 
crifices  pour  la  conquête  de  sa  liberté,  à  laquelle  elle 
a  juré  de  ne  renoncer  jamais.  Est-ce  de  bonnefoi  que 
l’on  est  venu  à  cette  tribune  vous  dire  que  les  corps 
électoraux,  qui  seront  le  résultat  médiat  de  la  vo¬ 
lonté  du  peuple,  ne  présenteront  qu’un  composé  de 
contre-révolutionnaires  qui  se  disputeront  le  plaisir 
barbare  de  forger  les  premières  chaînes  de  la  nation? 

Pour  moi,  qui  ai  une  plus  haute  opinion  du  peu¬ 
ple  français,  et  qui  respecte  le  principe  de  la  souve¬ 
raineté  nationale,  je  déclare  que  l’honneur  me  dé¬ 
fend  de  reconnaître  tout  autre  tribunal  que  celui  de 
la  nation  entière  dans  la  personne  de  nos  commet¬ 
tants.  C’est  là,  oui,  c’est  là  que  je  dois  comparaître; 
c’est  par  eux  que  je  dois  être  épuré,  et  non  par  neuf 
de  nos  égaux  à  qui  le  peuple  n’a  pas  donné  de  man¬ 
dat  particulier,  et  qui,  comme  moi,  sont  en  préven¬ 
tion  devant  la  nation  jusqu’au  moment  où  elle  dit 
de  nouveau  :  Tu  es  digne  de  ma  confiance,  et  je  te  la 
continue. 

J’en  appelle  à  tous  les  Français,  la  patrie  ne  verra 
plus  son  sein  déchiré  par  ses  propres  enfants;  le  ta<- 
bleau  de  nos  maux  passés  m’est  un  sûr  garant  que 
tous  les  Français  sentiront  le  besoin  de  se  rallier  à 
un  centre  commun,  celui  d’une  constitution  répu¬ 
blicaine  qui  doit  assurer  leur  bonheur  et  leur  tran¬ 
quillité,  et  mettre  lin  aux  factions,  qui,  toujours  re- 
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naissantes,  finiraient  par  nous  replonger  dans  le 
gouffre  de  l’anarchie,  et  par  suite  nous  conduire  à  la 
royauté  à  traversées  flots  de  sang. 

En  conséquence,  par  respect  pour  les  principes  et 
pour  le  droit  de  mes  commettants,  que  je  défends  à 
cette  tribune,  je  demande  que  la  réduction  delà  Con¬ 
vention  nationale  aux  deux  tiers  soit  faite  par  les 
corps  électoraux. 

Louvet  :  En  principe,  aucun  représentant  ne  peut 
être  exclus  par  une  fraction  9ectionnaire  ;  d’ailleurs, 
que  répondre  à  des  électeurs  qui  diraient  : 

«Notre  députation  est  composée  de  douze  mem¬ 
bres;  il  y  en  a  sept  ou  huit  qui  ne  sont  pas  dignes  de 
notre  confiance;  nous  ne  pouvons  donc  pas  nommer 
les  deux  tiers.  » 

Pour  motiver  cette  assertion  ,  l’assemblée  électo¬ 
rale  apporterait  des  dénonciations  contre  les  mem¬ 
bres  qu’elle  rejetterait;  ainsi  vous  excitez  toutes  les 
haines,  vous  provoquez  toutes  les  calomnies  du  roya¬ 
lisme.  Voilà  un  procès  en  règle  entre  l’assemblée 
électorale  et  le  membre  dénoncé. 

Qu’une  députation,  au  contraire,  soit  entièrement 
composée  d'hommes  tels  que  Vergniaud, Condorcet, 
Valazé  ;  il  est  clair  que,  par  cette  mesure,  vous  per¬ 
driez  une  partie  de  ces  hommes  vertueux  et  éloquents; 
car  il  faudrait  nécessairement  en  retrancher  le  tiers. 

D’ailleurs,  n’oubliez  pas  ce  principe  si  précieux 
dans  un  pays  libre  :c’est  qu’on  peut  annuler  un  choix, 
mais  qu’on  ne  peut  en  commander  aucun. 

Je  demande  le  maintien  du  décret  qui  rejette  la  ré¬ 
duction  par  les  assemblées  électorales. 

Boudin  :  Je  suis  du  nombre  de  ceux  qui  ne  veu¬ 
lent  ni  du  jury  de  confiance  proposé  par  la  commis¬ 
sion  des  Onze,  ni  du  scrutin  d’élection  par  la  Con¬ 
vention  nationale  elle-même. 

La  ligne  droite  est  toujours  la  plus  courte;  et  je 
ne  vois  point  de  ligne  droite  dans  les  moyens  indi¬ 
qués  jusqu’à  présent,  excepté  celui  des  assemblées 
électorales. 

En  vain  la  majorité  de  la  Convention  aurait  ad¬ 
opté  tel  ou  tel  mode  de  réduction  :  si  la  minorité  re¬ 
fusait  de  s’y  soumettre,  si  elle  persistait  à  siéger  dans 
le  corps  législatif,  vous  n’auriez  fait  qu’embourber 
davantage  le  vaisseau  de  la  république,  à  moins  que 
les  assemblées  électorales  ne  déclarassent  la  dé¬ 
chéance  des  répudiés;  opération  qui  jetterait  au  mi¬ 
lieu  d’elles  un  tout  autre  ferment  de  discorde  que 
celui  qu’on  veut  leur  éviter  en  leur  épargnant  la  ré¬ 
duction. 

On  nous  a  dit  de  juger  des  déchirements  que  ne 
manquerait  pas  d’occasionner  une  réduction  dans 
les  assemblées  électorales  par  ceux  qu’une  simple 
discussion  produit  dans  la  Convention  nationale; 
mais  les  membres  de  chaque  assemblée  électorale 
ne  sont  pas  aigris  les  uns  contre  les  autres  comme 
nous  le  sommes.  Mais  si  la  seule  proposition  d’une 
réduction  par  nous-mêmes  nous  exaspère  si  violem¬ 
ment,  que  serait-ce  lorsqu’au  lieu  d’une  réduction 
nous  effectuerions  une  véritable  épuration,  qui  ne 
laisserait  entrevoir  aux  épurés  d’autre  perspective 
que  des  échafauds  ou  au  moins  l’ignominie? 

Ces  résultats  funestes  seraient  évités  par  une  ré¬ 
duction  dans  les  assemblées  électorales. 

Maison  a  objecté  que  le  moment  est  inopportun 
pour  faire  délibérer  ces  assemblées  sur  les  personnes; 
quelles  pourront  faire  de  mauvais  choix;  que  la  sou¬ 
veraineté  ne  réside  pas  en  elles,  mais  seulement  dans 
les  assemblées  primaires. 

Si  la  souveraineté  ne  réside  pas  dans  les  assem¬ 
blées  électorales,  si  elles  peuvent  moins  que  les  as¬ 
semblées  primaires  pour  faire  la  réduction  décrétée, 
il  me  semble  que,  sous  ce  rapport,  la  Convention 


serait  encore  bien  moins  souveraine,  puisqu’elle 
est  plus  éloignée  des  assemblées  primaires,  et  qu’elle 
n’a  reçu  elle-même  d’existence  que  par  les  assem¬ 
blées  électorales. 

Vous  avancez  que  ces  assemblées  électorales  se 
tromperont  dans  leur  réduction  :  je  pense  bien  dif¬ 
féremment,  et  je  suis  sûr  que  chacun  de  vous  y  sera 
récompensé  selon  ses  œuvres.  Les  cerveaux  brûlés 
pourraient  bien  agiter,  égarer  les  assemblées  pri¬ 
maires  sur  le  compte  des  individus;  mais  les  assem¬ 
blées  électorales,  armées  de  votre  scrutin  constitu¬ 
tionnel,  feront  sans  scandale  et  sans  erreur  la  réduc¬ 
tion,  ou,  si  l’on  veut,  l’épuration,  dont  on  prétend 
que  nous  avons  encore  besoin. 

Mais  s’il  était  vrai  que  les  assemblées  électorales 
dussent  faire  une  réduction  inverse  de  leurs  intérêts, 
il  faudrait  donc  concentrer  dans  la  Convention  non- 
seulementcette  réduction,  mais  encore  celle  du  rem¬ 
placement  du  tiers  qui  doit  compléter  le  corps  lé¬ 
gislatif;  car,  puisque  les  assemblées  électorales 
doivent  choisir  le  tiers  remplaçant,  je  ne  conçois  pas 
pourquoi  on  hésite  de  s’en  rapporter  également  à 
elles  pour  déterminer  la  portion  qui  doit  être  rem¬ 
placée. 

Le  moment,  dit-on,  n’est  pas  opportun  pour  faire 
délibérer  ces  assemblées  électorales  sur  les  person¬ 
nes.  Cette  objection  n’est  pas  sérieuse.  En  effet,  il  y 
a  ici  peu  de  députations  complètes.  Il  y  en  a  plu¬ 
sieurs  où  il  ne  reste  presque  plus  de  députés.  11  en 
résulte  donc  que,  dans  les  hypothèses  même  que  je 
repousse,  presque  toutes  les  assemblées  électorales 
seraient  forcées  de  délibérer  sur  les  personnes  :  d’a¬ 
bord  pour  compléter  ces  députations,  mutilées  par 
les  assassinats  judiciaires,  par  les  proscriptions,  par 
les  arrestations;  ensuite  pour  remplacer  les  membres 
que  le  jury  de  confiance  ou  le  scrutin  électif  retran¬ 
cherait  de  la  Convention  nationale.  Réduction  épu¬ 
ratoire  qui  pourrait  anéantir  entièrement  des  dépu¬ 
tations. 

Ainsi  donc,  vous  ne  pouvez  pas  plus  dans  une  hy¬ 
pothèse  que  dans  l’antre  éviter  que  les  assemblées 
électorales  s’occupent  des  personnes  ;  vous  êtes  for¬ 
cés  de  les  réunir  toutes  ;  elles  ne  doivent  délibérer 
que  sur  les  personnes;  et  cette  fois,  comme  les  au¬ 
tres,  elles  seront  obligées,  pour  exécuter  vos  décrets, 
de  délibérer  sur  les  personnes. 

Que  gagneriez-vous  donc  à  un  jury  de  confiance 
ou  à  un  scrutin  d’élection?  rien  que  d’augmenter  les 
préventions  parmi  nous.  Lors  même  qu’un  de  ces 
deux  modes  aurait  enfin  obtenu  la  majorité  de  l’as¬ 
semblée,  il  serait  pénible  de  prolonger  notre  exis¬ 
tence  politique  avant  de  nous  être  bien  assurés  qui 
sont  ceux  d’entre  nous  qui  jouissent  de  la  confiance 
nationale.  La  confiance  ne  se  commande  pas,  et  je 
veux  savoir  si  à  cet  instant  j’ai  conservé  celle  qui 
m’avait  été  accordée  il  y  a  trois  ans  par  mes  com¬ 
mettants  ;  s’ils  me  répudient,  je  rentrerai  dans  l’ob- 
scunté  ;  mais,  s’ils  me  conservent,  personne  n’aura 
plus  le  droit  de  me  dénoncer  à  mes  concitoyens 
comme  usurpateur.  Personne  n’aura  plus  le  droit  de 
fouiller  dans  le  passé  pour  me  reprocher  des  erreurs 
ou  même  des  délits  révolutionnaires;  enfin,  cette  es¬ 
pèce  de  régénération  me  rendra  toute  la  force  mora¬ 
le,  toute  l’énergie  dont  j’ai  besoin  pour  achever  ma 
carrière  politique. 

Au  lieu  que,  par  votre  jury  de  confiance  ou  par 
votre  scrutin  d’élection,  les  malveillants  ne  man¬ 
queraient  pas  de  vous  accuser  de  m’avoir  fait  grâce 
en  me  conservant,  ou  de  tyrannie  eu  me  proscrivant. 

Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  tout 
autre  mode  de  réduction  que  celui  des  assemblées 
électorales.  (On  applaudit.) 

On  demaude  de  toutes  parts  la  clôture  de  la  discussion. 
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La  discussion  esl  fermée. 

La  Convention  décrète  que  les  assemblées  électorales 
désigneront  les  deux  tiers  des  membres  qui  doivent  entrer 
dans  le  corps  législatif.  (On  applaudit.) 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  5  FRUCTIDOR. 

Bailleul:  Je  dois  faire  part  à  la  Convention  na¬ 
tionale  d’une  lettre  écrite  de  Cherbourg  par  le  di¬ 
recteur  des  douanes,  parce  que  les  faits  qu’elle  con¬ 
tient  honorent  la  valeur  française,  et  que  de  tels 
exemples  de  civisme  et  de  courage  ne  peuvent  avoir 
trop  de  publicité. 

Cherbourg,  le  28  thermidor  l’an  5e. 

«  Citoyens,  je  ne  dois  pas  vous  laisser  ignorer  un  trait 
de  bravoure  qui  distingue  trois  préposés  de  ma  direction. 

«  Le  20  thermidor,  une  barque  anglaise,  montée  de 
quinze  hommes,  s’est  détachée  des  vaisseaux  mouillés  aux 
îles  Sainl-Marcouf ,  et  a  abordé  à  la  dune  de  Maizy,  près 
Isigny.  La  plus  grande  partie,  étant  débarqués  armés,  ga¬ 
gnèrent  le  terrain,  et  avaient  sans  doute  l’intention  d’en¬ 
lever  des  bestiaux  :  trois  préposés  aux  douanes  de  Maizy, 
accompagnés  d’un  pêcheur,  leur  voisin,  vont  au-devant 
de  l’ennemi.  Il  s’engage  une  fusillade  soutenue,  qui  tourne 
ù  l’avantage  des  préposés,  et  les  Anglais  sont  forcés  de  se 
rembarquer  précipitamment. 

«  Le  lendemain  21,  la  même  chaloupe  reparut,  et  le 
même  débarquement  eut  lieu  :  même  courage  de  la  part 
de-  piéposés,  et  même  succès. 

«  Leurs  noms  sont  :  Viel,  lieutenant;  Guillot  et  Gre- 
hier,  préposés.  Je  regrette  de  ne  point  savoir  le  nom  du 
pécheur. 

«  Il  est  essentiel  d’observer  qu’ils  ne  pouvaient  guère 
espérer  de  secours,  la  dune  de  Maizy  étant  éloignée  de 
toute  habitation  de  plus  d’une  demi-lieue. 

«  Cudel  ,  directeur  des  douanes  de  Cherbourg,  a 

L’insertion  au  Bulletin  et  la  mention  honorable  de  la 
conduite  des  préposés  aux  douanes  nationales  et  du  pê¬ 
cheur  sont  décrétées. 

—  Jacques-Philippe  David,  un  des  prisonniers  conduits 
en  Angleterre  lors  du  combat  naval  du  13  prairial,  se  pré¬ 
sente  à  la  barre. 

Tallien  :  Représentants,  en  vous  rendant  compte 
de  la  victoire  remportée  à  Quiberon  par  l’année  ré¬ 
publicaine,  je  vous  ai  parlé  de  plusieurs  déserteurs 
qui  étaient  venus  nous  trouver,  et  qui  nous  avaient 
donné  sur  la  position,  les  ressources  et  les  moyens 
des  rebelles,  les  détails  les  plus  circonstanciés. 

Je  vous  présente  aujourd’hui  l’un  de  ces  braves 
soldats.  Jacques-Philippe-David,  que  vous  voyez 
dans  cette  enceinte,  fut  fait  prisonnier  lors  du  mal¬ 
heureux  combat  naval  du  13  prairial  an  2?,  conduit 
en  Angleterre,  jeté  dans  un  cachot,  et  traité,  comme 
tous  les  autres  prisonniers  français,  avec  la  barbarie 
la  plus  raffinée.  Il  lui  fut  proposé,  comme  à  tous  ses 
camarades  d’infortune,  de  prendre  parti  dans  les 
corps  d’émigrés  que  Pitt  organisait  pour  venir  en 
Fru  nce  y  porter  le  fer  et  la  flamme. 

Longtemps  David  résista  ;  mais,  réduit  à  la  misère 
la  plus  grande,  voyant  chaque  jour  diminuer  la  ra¬ 
tion  de  subsistances  qu’on  donnait  aux  prisonniers, 
il  s’engagea  dans  le  régiment  de  Royal-Lotiis.  11  ne 
fut  pas  plus  tôt  rendu  à  son  corps  qu’il  forma  le  pro¬ 
jet  de  débarrasser  la  terre  de  quelques  chefs  de  ces 
fameuses  légions,  et  de  passer  en  France  pour  faire 
connaître  au  gouvernement  ce  qui  se  préparait 
contre  sa  patrie.  11  mit  quelques-uns  de  ses  camara¬ 
des  dans  la  confidence,  mais  il  fut  trahi  par  l’un 
d’eux  :  il  fut  jeté  de  nouveau  dans  un  cachot,  et  con- 


'  damné  à  recevoir  cinq  cents  coups  de  fouet.  11  faillit 

périr  pendant  cette  barbare  exécution. 

Comme  messieurs  les  émigrés  n’avaient  pas  plus 
de  soldats  qu’il  ne  leur  en  fallait,  ils  firent  sortir 
David  de  prison,  et  l’emmenèrent  avec  eux  lors  de 
leur  brillante  expédition  sur  les  côtes  de  Bretagne. 

Aussi  tôt  que  l’armée  anglo-émigrée-chouane  fut 
renfermée  dans  Quiberon,  David  déserta,  vint  nous 
trouver  et  nous  rendre  compte  de  la  situation  de 
l’armée  ennemie.  Le  général  Hoche  jugea  de  suite 
que  ce  citoyen  pouvait  nous  être  utile  ;  il  lui  proposa 
de  guider  une  de  nos  colonnes  pour  s’emparer  du 
fort  Penthièvre.  David  ne  balança  pas  un  moment; 
il  accepta,  et  promit,  en  notre  présence,  au  général, 
que,  dans  vingt-quatre  heures,  le  fort  Penthièvre 
serait  à  nous.  Hoche  fit  toutes  ses  dispositions  mili¬ 
taires,  et  le  lendemain  l’armée  ennemie  n’existait 
plus;  le  fort  Penthièvre,  la  presqu’île  de  Quiberon 
et  les  immenses  magasins  qui  avaient  été  amonce¬ 
lés  étaient  en  notre  possession. 

Pendant  toute  l’action,  David  était  à  la  tête  de  la 
colonne,  gravissant  les  rochers  les  plus  inaccessi¬ 
bles.  Là,  obligé  souvent  de  passer  dans  la  vase,  ayant 
de  l’eau  jusqu’à  la  ceinture,  se  voyant  à  chaque  in¬ 
stant  couvert  par  les  flots  d’une  mer  orageuse,  rien 
ne  put  l’arrêter,  et  il  ne  voulut  prendre  de  repos 
qu’alors  que  le  fort  fut  occupé  par  nos  républicains. 

David,  impétueux,  furieux  même,  dans  la  chaleur 
du  combat,  donna  un  bel  exemple  de  modération 
dans  la  victoire.  Il  rencontre,  à  la  sortie  du  fort,  l’é¬ 
migré  qui,  en  Angleterre,  lui  avait  fait  donner  les 
cinq  cents  coups  de  fouet:  on  se  battait  encore ,  il 
pouvait  le  tuer;  mais  il  se  contente  de  l’arrêter,  de 
prendre  son  épée,  et  de  le  conduire  avec  les  autres 
prisonniers. 

Telle  a  été,  représentants,  la  conduite  du  brave 
David.  Il  était  de  mon  devoir  de  vous  faire  connaître 
ce  dontj’ai  été  témoin,  ce  qu’il  aurait  tu  lui-même  : 
ce  brave  homme  sait  mieux  se  battre  que  parler.  Sur 
le  champ  de  bataille  même  nous  avons  récompensé 
son  dévouement  héroïque;  d’après  son  désir,  nous 
l’avons  nommé  officier  dans  le  16e  régiment  de  chas¬ 
seurs;  vous  avez  ratifié  cette  nomination  par  votre 
décret  du  9  thermidor. 

David  se  rend  en  ce  moment  à  son  poste;  il  a  ob¬ 
tenu  du  général  la  permission  d’aller  embrasser  son 
vieux  père,  qu’il  a  quitté  depuis  quatre  ans  qu’il 
combat  pour  la  république. 

Il  passait  par  Paris,  il  ne  voulait  pas  même  s’y  ar¬ 
rêter  ;  mais  j’ai  cru  qu’il  était  juste  qu’il  reçût  de  vous 
un  témoignage  authentique  de  satisfaction  pour  le 
service  important  qu’il  a  rendu  à  son  pays.  Il  me  di¬ 
sait  tout-à-l’heure  :  «  Représentant,  s’il  y  a  encore 
un  Quiberon  à  prendre,  obtenez  pour  moi  l’avantage 
d’y  marcher  un  des  premiers.  »  Il  m’ajoutait  : 
«Croyez,  représentant,  que,  malgré  le  pompeux  éta¬ 
lage  que  font  certaines  personnes  de  la  descente  des 
émigrés  sur  les  côtes  du  Poitou,  bientôt  leur  sort 
sera  en  tout  semblable  à  celui  de  leurs  amis  de  Qui¬ 
beron.  » 

Déjà  une  fois  il  a  tenu  parole  :  j’ose  être  ici  son 
garant. 

Avant  que  ce  brave  parte  pour  cueillir  de  nou¬ 
veaux  lauriers,  je  vous  demande  pour  lui  un  témoi¬ 
gnage  d’intérêt  et  de  satisfaction. 

En  conséquence,  je  vous  propose  le  projet  de  dé¬ 
cret  suivant  : 

»  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  fait  par  Tallien,  l’un  de  ses  membres,  sur  la  con¬ 
duite  tenue  par  le  citoyen  Jacques  David  lors  de  la  prise 
de  Quiberon,  à  laquelle  il  a  efficacement  contribué,  dé¬ 
crète  : 
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«  Arf.  Ift.  Il  sera  donné  une  armure  complète  à  Jac¬ 
ques-Philippe  David,  en  reconnaissance  des  services  par 
lui  rendus  à  la  pallie. 

«  II.  Le  comité  de  salut  public  lui  fera  fournir,  des  dé- 
pôls  de  la  république,  deux  chevaux  nécessaires  pour  son 
service  dans  le  grade  de  sous-lieutenant  au  16e  régiment 
de  chasseurs. 

«  III.  L’accolade  républicaine  sera  donnée  par  le  prési¬ 
dent  de  la  Convention  ù  Jacques-Philippe  David. 

«  IV,  Expédition  du  présent  lui  sera  délivrée.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Le  président  donne  l’accolade  au  brave  David,  au  mi¬ 
lieu  des  plus  vifs  applaudissements. 

—  J.-B.  Louvet,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  fait 
proroger  les  pouvoirs  de  Lefèvre  (de  Nantes),  en  mission 
flans  la  Belgique,  où  il  est  chargé  d’un  travail  qu’il  serait 
dangereux  d’interrompre. 

Le  même  décret  nomme  le  représentant  Savary  pour 
aller,  avec  les  mêmes  pouvoirs,  seconder  ses  collègues  Le¬ 
fèvre  et  Giroust. 

Blanc  (de  la  Marne)  :  Vous  avez  rendit  justice  aux 
principes  en  de'cre'tant  que  les  assemblées  électora¬ 
les  choisiraient  les  cinq  cents  membres  de  la  Con¬ 
vention  qui  doivent  composer  les  deux  tiers  du  corps 
législatif;  mais  dans  ce  décret  je  ne  vois  pas  les 
moyens  de  faciliter  la  retraite  de  ceux  dont  les  in- 
iirmités  bien  constatées  empêcheraient  de  continuer 
les  fonctions  législatives.  Je  viens  en  proposer  un  : 
c’est  la  démission  volontaire,  sans  qu’elle  nuise  au 
décret  que  vous  avez  rendu.  Voici  comme  je  conçois 
l’article. 

11  sera  formé  une  liste  du  nombre  des  représen¬ 
tants  à  remplacer  par  les  assemblées  électorales  pour 
chaque  députation  ;  il  y  sera  joint  celle  des  démis¬ 
sionnaires,  sans  qu’ils  puissent  faire  partie  du  tiers 
à  remplacer  de  droit.  En  conséquence,  il  sera  ouvert 
un  registre  pour  recevoir  les  démissions. 

On  m’objectera  que  par  ce  moyen  je  m’écarte  du 
but  de  la  constitution,  qui  veut  que  cinq  cents  mem¬ 
bres  de  la  Convention  forment  le  noyau  du  corps 
législatif;  mais  je  réponds  qu’il  est  impossible  d’exé¬ 
cuter  votre  décret;  en  voici  la  preuve  :  la  députa¬ 
tion  de  la  Gironde,  composée  de  douze  membres, 
est  réduite  à  trois;  il  en  faudra  neuf;  celle  de  Paris, 
de  vingt-quatre,  est  réduite  à  douze  ;  celle  des  Bou¬ 
ches-du-Rhône  est  dans  le  même  cas,  et  tant  d’autres 
qu’il  est  inutile  d’énumérer.  Croyez -vous  que  les  as¬ 
semblées  électorales  soient  obligées  de  compter  les 
membres  restants  de  ces  députations  comme  faisant 
partie  de  ceux  qui  de  droit  font  partie  du  corps  lé¬ 
gislatif?  Je  ne  le  crois  pas.  Vous  voyez  donc  que 
votre  décret  présente  plusieurs  inconvénients,  soit 
en  ôtant  la  faculté  à  quelques-uns  de  vos  collègues 
de  se  retirer,  soit  en  en  faisant  rester  d’autres,  quoi¬ 
qu’il  put  arriver  que  ce  fût  contre  le  vœu  des  assem¬ 
blées  électorales. 

Je  persiste  à  l’admission  de  l’article  que  j’ai  pro¬ 
posé  pour  favoriser  les  retraites  indispensables  sans 
nuire  aux  droits  des  assemblées  électorales,  et,  quant 
aux  difficultés  que  présentent  les  députations  que 
j’ai  citées,  j’en  demande  le  renvoi  à  la  commission 
des  Onze  pour  les  aplanir. 

Ces  observations  sont  renvoyées  à  la  commission  des 
Onze. 

Baudin  présente,  au  nom  de  la  commission  des  Onze, 
la  rédaction  du  décret  portant  que  les  deux  tiers  au  moins 
des  membres  du  corps  législatif  seront  pris  dans  la  Con¬ 
vention,  et  choisis  par  les  assemblées  électorales.  Il  pré¬ 
sente  en  outre  les  articles  qui  doivent  être  la  suite  de  ce 
principe. 

Saladin  est  à  la  tribune,  et  demande  la  parole  sur  le 
premier  article. 


Goupilleau  (de  Fontenay)  :  Si  Saladin  veut  parler 
contre  le  décret  rendu  hier,  après  une  discussion  si 
solennelle,  il  ne  doit  pas  être  entendu. 

Plusieurs  voix  :  Passons  à  l’ordre  du  jour  ! 

Legendre  :  Je  pense  qu’il  faut  entendre  Saladin, 
et  alors  il  ne  sera  pas  difficile  de  lui  prouver  à  lui- 
même  qu’avec  les  meilleures  intentions  on  peut  pro¬ 
poser  des  vues  que  partagent  les  contre-révolution¬ 
naires. 

Saladin  :  Lorsque  je  crois  avoir  des  vérités  utiles 
à  dire,  je  trahirais  mon  devoir  si  je  vous  les  taisais; 
vous  trahiriez  le  vôtre  eu  ne  m’écoutant  pas.  Je  ne 
viens  pas  parler  contre  le  décret  d’hier,  niais  com¬ 
battre  le  premier  article  du  projet  que  vous  avez  dé¬ 
crété.  Le  rapport  de  cet  article  me  paraît  une  con¬ 
séquence  immédiate  du  décret  rendu  hier. 

Thibaudeau  :  Je  respecte  autant  qu’un  autre  la 
liberté  des  opinions;  mais  il  est  une  borne  à  tontes 
les  facultés,  et  il  ne  doit  pas  être  permis,  ce  me 
semble,  de  venir  dès  le  lendemain  demander  le  rap¬ 
port  d’un  décret  rendu  après  trois  jours  de  la  discus¬ 
sion  la  plus  approfondie  et  la  plus  solennelle.  Je 
demande  l’ordre  du  jour  sur  toute  discussion  contre 
le  décret. 

Aux  voix !  aux  voix!  s’écrient  tous  les  membres 
en  se  levant  simultanément. 

L’assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour  à  la  presque  una¬ 
nimité. 

Lareveillère-Lépaux  :  Veut-on  enfin  sauver  la 
patrie;  écartez  toutes  ces  discussions,  occupez-vous 
de  donner  un  gouvernement  k  la  France,  et  d’orga¬ 
niser,  sans  retard,  la  constitution  nouvelle...  (On 
applaudit). 

L’assemblée  passe  à  la  discussion  du  projet  de  la  com¬ 
mission  des  Onze ,  el  l’adopte ,  ainsi  qu’il  suit  ; 

TUBE  I". 

De  ta  formation  du  nouveau  corps  législatif. 

>*  Art.  Ier.  Le  corps  législatif  sera  composé  de  membres 
élus  par  les  prochaines  assemblées  électorales,  dans  les 
proportions  qui  sont  réglées  par  l’acte  constitutionnel  pour 
le  renouvellement  annuel. 

t  II.  Tous  les  membres  actuellement  en  activité  dans  la 
Convention  sont  rééligibles.  Les  assemblées  électorales  ne 
pourront  en  prendre  moins  des  deux  tiers  pour  former  le 
corps  législatif. 

«  III.  Ne  sont  point  compris  parmi  les  députés  en  acti¬ 
vité  ceux  qui  sont  décrétés  d’accusation  ou  d’arrestation. 

«  IV.  Chaque  député  remettra  par  écrit,  d’ici  au  20  fruc¬ 
tidor,  au  comité  des  décrets,  procès-verbaux  et  archives, 
sa  déclaration  sur  son  âge  et  les  autres  conditions  prescri¬ 
tes  par  la  constitution  pour  être  membre  de  l’un  ou  de 
l’autre  conseil  législatif. 

»  V.  Les  députés  en  mission,  tant  auprès  des  armées 
que  dans  les  départements,  ainsi  que  les  absents  par  congé 
ou  maladie,  feront  parvenir  leuis  déclarations,  d’ici  au  10 
fructidor,  au  même  comité,  qui  pourra  néanmoins  de¬ 
mander  dès  à  présent  les  éclaircissements  qui  les  concer¬ 
nent  à  ceux  dont  ils  sont  plus  particulièrement  connus.  » 

TITRE  II. 

De  la  présentation  de  l’acte  constitutionnel  aux  assem¬ 
blées  primaires. 

<■  Art  Ier.  Aussitôt  après  l’envoi  de  l’acte  constitutionnel 
à  toutes  les  communes  de  la  république,  les  assemblées 
primaires  seront  convoquées,  à  la  diligence  du  procureur 
général-syndic  de  l’adminislralion  de  chaque  départe¬ 
ment,  pour  y  être  ouvertes',  au  plus  tard,  le  20  fructidor, 
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dan»  le  même  lieu  où  se  sont  tenues  les  dernières  assem¬ 
blées,  sauf  les  changements  survenus  depuis  dans  quelques 
chefs-lieux  de  canton. 

«  II.  Tous  les  Français  qui  ont  voté  dans  les  dernières 
assemblées  primaires  y  seront  admis. 

«  III.  Le  bureau  sera  formé  par  un  seul  tour  de  scrutin 
de  liste  simple  de  cinq  membres,  à  la  pluralité  relative. 
Parmi  les  cinq  citoyens  qui  réuniront  le  plus  de  suffrages, 
les  fonctions  de  président ,  de  secrétaires  et  de  scrutateurs 
seront  distribuées  suivant  l’ordre  de  pluralité;  et,  en  cas 
d’égaüté  de  suffrages  entre  deux  ou  plusieurs  élus,  l’ûge 
décidera  du  rang. 

o  IV.  Dès  que  le  bureau  sera  formé ,  il  sera  donné  lec¬ 
ture  de  la  Déclaration  des  Droits  cl  des  Devoirs  et  de  l’acte 
constitutionnel. 

«  V.  Les  assemblées  primaires  exprimeront  leur  vœu  sur 
l’ensemble  de  l’acte  constitutionnel,  pour  l’admettre  ou  le 
rejeter. 

«  VI.  Chaque  votant  donnera  son  suffrage  de  la  manière 
qui  lui  sera  convenable. 

»  VII.  Le  bureau  constatera ,  par  un  procès-verbal,  le 
nombre  ries  volants  et  le  résultat  des  suffrages. 

«  VIII.  Le  proces-verbal  de  chaque  assemblée  primaire, 
t  datif  à  Fade  constitutionnel,  sera  mis,  aussitôt  sa  rédac¬ 
tion,  par  ies  membres  du  bureau,  sous  enveloppe,  avec 
celle  adresse:  An  comité  des  décrets,  ■procès-verbaux  et 
orcln/cs  de  la  Convention  nationale,  ci  Paris,  et  contre¬ 
signé  :  .Isscmblée  primaire  du  canton  d . département 

cl . Les  directeurs  des  postes  de  chaque  bureau  de  départ 

en  cbargeiont  leurs  feuilles  d’avis. 

«  IX.  Le  procureur  général-syndic  de  chaque  départe¬ 
ment  ,  concurremment  avec  l’administration  ,  se  fera  ren¬ 
dre  compte,  tant  parla  municipalité  de  chaque  chef  lieu 
de  canton,  que  par  les  directeurs  des  postes  qui  auront 
reçu  les  paquets,  de  l’exécution  du  précédent  article,  au 
plus  tard  le  25  fructidor,  et  en  informera  aussitôt  le  co¬ 
mité  des  décrets,  procès-verbaux  et  archives. 

«  X.  Immédiatement  après  la  rédaction  et  l’envoi  du 
procès-verbal  dont  il  vient  d’étre  parlé,  les  assemblées  pri¬ 
maires  nommeront  le  nombre  d’électeurs  que  chacune 
doit  fournir  d’après  l’acte  constitutionnel.  Il  sera  fait  de 
celle  élection  un  procès-verbal  séparé.  La  tenue  des  assem¬ 
blées  électorales  sera  indiquée  ultérieurement  par  un  nou¬ 
veau  décret. 

«  XI.  Les  députés  en  mission  auprès  de  chaque  armée  se 
concerteront,  dans  le  plus  court  délai,  avec  le  général  en 
chef  et  les  généraux,  tant  de  division  que  de  brigade,  pour 
assembler  tous  les  défenseurs  de  la  patrie  et  les  employés  à 
la  suite  de  l’armée,  et  leur  donner  lecture  de  l’acte  con¬ 
stitutionnel. 

«  XII.  Les  députés  en  mission  auprès  des  armées  nava¬ 
les,  dans  les  ports  ou  en  rade,  et  à  leur  défaut  les  com¬ 
mandants  en  chef  de  la  marine,  en  donneront  aussi  lec¬ 
ture  à  l’armée  de  mer  et  aux  marins. 

«  XIII.  Le  jour  où  chaque  armée  exprimera  son  vœu 
sera  ensuite  fixé  par  les  députés  en  mission,  qui  régleront 
sommairement  la  forme  de  la  délibération  convenable  aux 
localités  et  aux  circonstances. 

«  XIV.  Les  députés  en  mission  auprès  de  chaque  armée 
de  terre  ou  de  mer,  ou  le  général  en  chef,  feront  passer  au 
comités  des  décrets,  procès-verbaux  et  archives,  le  vœu  de 
chaque  armée  aussitôt  qu’ils  l’auront  recueilli.  » 

TITRE  III. 

De  la  mise  en  activité  de  la  constitution, 

«  Art.  I*'.  Le  comité  des  finances,  section  des  domaines, 
est  chargé  de  faire  un  rapport  à  la  Convention  nationale 
sur  le  placement  tant  des  deux  conseils  législatifs  que  du 
directoire  exécutif. 

«  II.  Le  comité  des  inspecteurs  fera  pareillement  un  rap¬ 
port  sur  les  distributions  et  travaux  nécessaires  dans  l’inté¬ 
rieur  du  Palais-National,  en  se  concertant  avec  le  comité 
des  finances,  seeliou  des  domaines. 


«  III.  Le  comité  d’instruction  publique  fera  un  rapport 
sur  le  costume  particulier  à  donner  ù  chacun  des  deux  con¬ 
seils  législatifs  et  à  tous  les  fonctionnaires  publics. 

«  IV.  Le  comité  des  finances  est  chargé  de  faire  un  rap¬ 
port  sur  l'attribution  à  donner,  aux  administrations  insti¬ 
tuées  par  la  constitution,  des  opérations  relatives  à  la  vente 
des  biens  nationaux,  et  qui  se  faisaient  par  les  districts 
supprimés. 

«  V.  Ces  divers  rapports  seront  faits  d’ici  au  15  fructidor 
au  plus  tard. 

«  VI.  Aussitôt  que  le  comité  des  décrets,  procès-verbaux 
et  archives,  aura  fait  le  dépouillement  des  procès-verbaux 
des  assemblées  primaires,  il  eu  fera  son  rapport  à  la  Con¬ 
vention  nationale. 

«  VII.  La  Convention  déterminera  ensuite  le  jour  de  la 
clôture  de  ses  travaux  comme  pouvoir  constituant. 

«  VIII.  Le  lendemain  au  plus  lard  de  la  dernière  séance 
de  la  Convention  nationale,  les  deux  conseils  législatifs 
ouvriront  leurs  séances. 

«  Le  mode  de  répartition  de  tous  les  membres  actuelle¬ 
ment  en  acli\  ité  dans  la  Convention  enlre  les  deux  conseils 
sera  déterminé  par  un  nouveau  décret. 

«IX.  Dans  trois  jours,  pourtoutdélai,  leconseil  desCinq- 
Cents  présentera  une  liste  de  cinquante  candidats  pour 
former  le  directoire  exécutif;  les  cinq  membres  qui  le  com¬ 
poseront  seront  nommés  par  le  conseil  des  Anciens,  duusles 
trois  jours  qui  suivront  la  présentation  de  la  liste. 

«  Les  membres  qui,  à  l’époque  de  la  formation  des 
deux  conseils,  composeront  les  comités  de  salut  public  et 
de  sûreté  générale,  continueront  provisoirement  leurs  fonc¬ 
tions  jusqu’au  jour  de  l’installation  du  directoire. 

«  XI.  A  dater  du  jour  de  cette  installation,  les  comités 
ne  pourront  prendre  ni  signer  aucun  arrêté  :  ils  fourniront 
ou  directoire  les  éclaircissements  dont  il  aura  besoin. 

«  XII.  Toutes  les  commissions  exécutives  continueront 
leurs  fonctions  jusqu’il  ce  que  le  directoire  ait  organisé  le 
ministère;  et  tous  les  fonctionnaires  publics,  jusqu’il  cc 
qu’ils  nient  été  renouvelés  dans  la  forme  prescrite  par  la 
constitution. 

«  XIII.  Les  assemblées  électorales  seront  convoquées 
par  la  Convention  immédiatement  après  le  rapport  qui 
lui  sera  fait  du  résultat  des  suffrages  des  assemblées  pri¬ 
maires,  et  avant  qu’elle  cesse  l’exercice  du  pouvoir  con¬ 
stituant. 

«  XIV.  Les  assemblées,  tant  primaires  qu’électorales, 
qui  vont  être  successivement  convoquées,  le  sont  par  an¬ 
ticipation  sur  celles  de  l’an  IV,  pendant  lequel  il  n’en  sera 
plus  tenu. 

«  XV.  Quinze  jours  avant  la  tenue  des  assemblées  pri¬ 
maires  du  mois  de  germinal  de  l’an  5*,  les  membres  (le  la 
Convention  nationale  qui  auront  pris  place  dans  l’un  et 
l’autre  conseil  tireront  au  sort  la  sortie  de  la  moitié  d’en¬ 
tre  eux,  laquelle  formera  le  tiers  du  corps  législatif  pour 
le  renouvellement  annuel  prescrit  par  la  constitution. 

«  XVI.  Ceux  qui  sortiront  alors  par  la  voie  du  sort  se¬ 
ront  immédiatement  rééligibles. 

«  XVII.  Le  présent  décret  sera  joint  à  l’acte  constitu¬ 
tionnel,  pour  être  envoyé  par  des  courriers  extraordinaires 
aux  armées  et  aux  administrations  de  département  :  celles 
ci  seront  tenues  de  le  faire  passer,  sans  aucun  délai,  aux 
administrations  de  districts,  et  ces  administrations  ù  toutes 
les  communes  de  la  république.  » 

Legendre  :  Je  demande  la  parole  pour  une  mo¬ 
tion  d’ordre  ;  mon  caractère,  mes  devoirs,  ma  fran¬ 
chise,  m’obligent  à  vous  dire  encore  quelques  véri¬ 
tés  importantes.  J’invite  la  Convention  nationale  à 
jeter  des  regards  attentifs  sur  la  situation  actuelle  de 
la  république.  On  assure  que  beaucoup  d’émigrés 
rentrent  en  France,  qu’ils  y  trouvent  un  asile,  qu’ils 
y  trouveront  bientôt  des  défenseurs.  Déjà  quelques 
publicistes,  oubliant  les  leçons  de  l’expérience,  ré¬ 
pandent  des  brochures  où  l’on  distingue  les  émigrés 
des  réfugiés  ;  les  uns,  disent-ils,  partis  dans  les  trois 
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premières  années,  doivent  être  à  jamais  bannis  ; 
mais  les  autres,  en  fuite  depuis  le  2  septembre,  doi¬ 
vent  rentrer  dans  leur  patrie.  Savez-vous  à  quels 
maux  vous  conduisent  de  pareils  principes?  Quoi  ! 
nous  reverrions  parmi  nous  des  hommes  qui  ont 
porté  les  armes  contre  la  France  ?...  Non,  citoyens; 
si  les  émigrés  rentrent  en  France,  ils  doivent  y  trou¬ 
ver  leur  tombeau,  ou  ce  sol  malheureux  doit  deve¬ 
nir  le  tombeau  de  la  république. 

Toute  l'assemblée  et  tous  les  citoyens  présents  : 
Oui, ils  l’y  trouveront  ! 

Legendre  :  Lafayettc  ne  serait  donc,  à  vos  yeux, 
qu’un  fugitif,  qu’un  républicain  persécuté?  Il  pour¬ 
rait  venir  contempler  le  Champ-de-Mars,  où  il  a 
fait  couler  le  sang  du  peuple!  Non,  il  faut  que  la 
Convention  se  prononce,  il  faut  qu’elle  défende  au 
comité  de  législation  de  prononcer  aucune  radiation 
sur  la  liste  des  émigrés,  que  la  constitution  ne  soit 
solidement  établie.  (On  applaudit.) 

Lareveillère  -Lépaux  :  La  proposition  que  j’ai  à 
faire  rentre  dans  l’intention  de  Legendre;  je  demande 
que  le  rapporteur  de  la  commission  soit  entendu, 
pour  présenter  quelques  changements  de  rédaction, 
afin  que  la  constitution  puisse,  être  envoyée  cette 
nuit  aux  départements.  Empêcher  la  corruption  où 
l’on  veut  faire  tomber  l’esprit  public,  établir  un 
gouvernement,  voilà  le  moyen  d’ôter  tout  espoir 
aux  ennemis  de  la  république. 

Taelien  :  Je  crois  aussi  que  c’est  par  la  prompte 
organisation  du  gouvernement  républicain  que  nous 
parviendrons  à  mettre  un  terme  à  la  dépravation  de 
l’esprit  public  ;  mais  je  saisis  l’occasion  que  m'offre 
l’élan  patriotique  de  notre  collègue  Legendre,  pour 
déclarer  aux  ennemis  de  la  liberté  qu’ils  ne  trouve¬ 
ront  parmi  nous  ni  partisans,  ni  défenseurs  ;  pour 
dire  à  ceux  qui  nous  circonviennent  journellement, 
à  ceux  qui  cherchent  à  nous  apitoyer  sur  le  sort  des 
indignes  Français  qui  ont  combattu  contré  la  patrie, 
que  nous  nous  déchirerons  plutôt  le  sein  que  de  les 
laisser  rentrer  sur  cette  terre  qu’ils  voulaient  cou¬ 
vrir  de  sang  et  de  ruines.  (On  applaudit.) 

Citoyens  collègues,  ne  vous  dissimulez  rien  sur  la 
situation  de  la  république,  ouvrez  les  yeux  sur  l’a¬ 
bîme  où  l’on  veut  précipiter  vous  et  la  liberté  natio¬ 
nale.  Je  ne  viens  point  à  cette  tribune  pour  faire 
parade  d’un  vain  courage,  ni  pour  demander  le  ré¬ 
tablissement  de  l’affreux  terrorisme  ;  vous  savez  as¬ 
sez  combien  j’abhorre  ce  régime  sanguinaire.  Depuis 
le  9  thermidor,  je  n’ai  cessé  de  combattre  ses  secta¬ 
teurs;  mais  je  viens  attaquer  l’odieux  royalisme  non 
moins  cruel,  non  moins  avide  de  vengeances  et  de 
désastres;  j’y  viens  combattre  cet  inconciliable  en¬ 
nemi  de  la  république  et  des  républicains  ;  car,  ci¬ 
toyens  collègues,  les  royalistes  et  les  Jacobins  du  9 
thermidor,  les  soldats  de  Coudé,,  ceux  de  Robes- 
bierre,  les  fanatiques  et  les  brigands,  également 
acharnés  à  la  ruine  de  la  liberté,  doivent  aussi  avoir 
une  part  égale  à  votre  haine  civique.  (On  applaudit 
à  plusieurs  reprises.)  Réunissez-vous  donc  pour  dé¬ 
jouer  leurs  complots  ;  c’est  en  ce  moment  qu’ils  les 
trament,  qu’ils  les  renouent  avec  plus  d’activité,  et 
qu’ils  méditent  votre  perte. C’estce  momentoù  vous 
présentez  à  la  France  une  constitution  républicaine 
attendue  avec  tant  d’impatience,  qu’ils  ont  choisi 
pour  corrompre  l’esprit  des  citoyens;  c’est  aujour¬ 
d’hui  que  l’on  voit  ceux  qui,  dès  89,  se  déclarèrent 
les  ennemis  de  la  révolution,  qui  rampèrent  suc¬ 
cessivement,  sous  Breteuil,  sous  Lenoir,  sous  Ro¬ 
bespierre  et  sous  Chaumette,  reparaître  avec  audace 
et  se  dire  impudemment  les  amis  les  plus  sincères  et 
les  adorateurs  les  plus  fervents  de  la  liberté. 


Anathème  contre  ces  perfides  caméléons,  contre 
ces  loups  prêts  à  nous  dévorer  ;  il  faut  que  la  voix 
qui  se  fait  entendre  contre  eux  à  cette  tribune  reten¬ 
tisse  dans  toute  la  république,  et  donne  l’éveil  à 
tous  les  bons  citoyens.  Si  les  royalistes  sont  instruits 
par  leurs  journaux,  parleurs  correspondants,  qu’ils 
ont  des  amis  dans  Paris,  il  faut  que  les  républicains 
apprennent  aussi  qu’ils  ont  ici  des  défenseurs,  des 
défenseurs  courageux  et  fidèles,  qui  périront  tous 
plutôt  que  de  trahir  la  cause  de  la  liberté.  (Vifs  ap¬ 
plaudissements.) 

Non,  citoyens,  nous  ne  redescendrons  pas  dans  le 
sans-culottisme  affreux  qui  a  ravagé  la  France;  mais 
nous  ne  retomberons  pas  non  plus  sous  le  despo¬ 
tisme  des  privilégiés,  des  nobles  et  des  prêtres,  qui 
l’ont  si  longtemps  opprimée  ;  non,  les  Français  ne 
seront  plus  décimés  par  des  tyrans  anarchiques; 
mais  ils  ne  seront  pas  non  plus  courbés  en  esclaves 
sous  le  joug  odieux  des  droits  féodaux,  ils  ne  seront 
plus  immolés  à  l’orgueil  de  leurs  anciens  maîtres. 

Loin  de  nous  d’apporter  aucune  entrave  à  la  li¬ 
berté  des  cultes  ;  respectons  toutes  les  opinions  re¬ 
ligieuses;  que  chacun  dise  sa  pensée  et  adore  Dieu  à 
sa  manière  ;  mais  poursuivons  ces  prêtres  fanati¬ 
ques  qui,  au  nom  de  la  religion,  ont  fait  couler  tant 
de  sang,  qui  ont  créé  et  alimenté  la  Vendée  et  les 
chouans. 

Faisons  un  appel  à  la  Philosophie,  cette  fille  du 
Ciel,  cet  auguste  présent  des  dieux.  Disons  aux  phi¬ 
losophes,  aux  amis  de  l’humanité  : 

O  vous,  qui  dissipâtes  tant  d'erreurs  funestes,  tant 
d’absurdes  préjugés,  vous  qui  naguère  aviez  éteint 
les  torches  du  fanatisme,  éclairez  donc  encore  le 
monde. 

Oui, citoyens,  ce  fut  la  philosophie  qui  commença 
la  révolution  ;  ce  fut  elle  qui  guida  nos  premiers  pas 
dans  la  carrière  de  la  liberté  ;  c’est  par  elle  qu’on  a 
fait  le  bien  ;  c’est  en  l’outrageant  qu’on  a  fait  le  mal; 
c’est  elle  aujourd’hui  qu’il  faut  rappeler  dans  notre 
patrie;  c’esl  elle  qu’il  faut  défendre  contre  les  roya¬ 
listes  et  les  fanatiques,  ses  éternels  ennemis. 

Citoyens,  le  peuple  va  se  réunir,  garantissons-le 
de  tous  les  pièges  :  faisons  un  appel  aux  patriotes 
de  89,  aux  vieux  amis  de  la  révolution  :  que  ce  soit 
un  coup  de  tocsin  qui  donne  l’éveil  au  peuple  contre 
les  charlatans,  les  hypocriteset  les  traîtres,  ennemis 
de  son  bonheur  ;  il  faut  qu’enfin  la  liberté  lui  reste  ; 
il  faut  que  le  règne  des  lois  s’établisse  ;  il  faut  trom¬ 
per  les  espérances  des  royalistes,  et  accomplir  celles 
des  braves  défenseurs  de  la  patrie,  qui,  par  tant  de 
sacrifices,  de  courage  et  de  sang,  ont  élevé  et  ci¬ 
menté  l’édifice  de  la  république  française. 

Je  ne  prends  point  de  conclusions";  je  me  réserve 
d’émettre  mon  opinion  lorsque  l’on  traitera  la  ques¬ 
tion  des  fugitifs. 

Tallien  descend  de  la  tribune  au  milieu  des  applaudis¬ 
sements. 

L’assemblée  décrète  que  son  discours  sera  inséré  au 
Bulletin. 

Méaule  :  Je  demande  que  la  commission  des  Onze 
rédige  une  Adresse  au  peuple  français,  pour  être 
envoyée  aux  départements  avec  la  constitution. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Derourges  :  Je  demande  que  ceux  qui,  portés  sur 
la  liste  des  émigrés,  n’ont  pas  obtenu  leur  radiation, 
ne  soient  pas  admis  à  voter  dans  les  assemblées  pri¬ 
maires,  et  ne  puissent  être  élus. 

Cornielau  :  Je  demande  que  tout  ministre  d’un 
culte  quelconque,  qui  n’aurait  pas  prêté  le  serment 
h  l  égalité  et  à  la  liberté,  ou  qui,  après  l’avoir  prêté, 
l’aurait  rétracté,  ne  puisse  être  élu. 


Perrin  (des  Vosges)  r  La  république  ne  reconnaît 
que  des  citoyens,  et  non  pasdes  ministres  des  cultes. 

Girot-Pouzol  :  11  est  un  principe  constant:  c’est 
que  celui  qui  n’a  pas  voulu  reconnaître  les  lois  de 
son  pays  ne  doit  pas  être  admis  à  l’exercice  des 
droits  politiques.  Je  demande  que  ce  principe  soit 
appliqué,  sans  distinction,  à  tous  ceux  qui  n’auront 
pas  prêté  le  serment  à  la  liberté. 

Cambacérès:  Vos  derniers  décrets  n’exigent  des 
ministres  descultes  qu’une  déclaration  portant  qu’ils 
se  soumettent  aux  loisdela  république.  Je  demande 
qu’on  substitue  le  mot  déclaration  au  mot  serment. 
Nous  n’avons  eu  que  trop  de  serments,  et  nous  ne 
devons  plus  mettre  la  loi  en  opposition  avec  la  con¬ 
science. 

Garran  :  C’est  ici  surtout  que  le  mieux  est  l’en¬ 
nemi  du  bien.  Votre  intention  n’est  pas  de  jeter  dans 
les  assemblées  primaires  de  nouveaux  ferments  de 
discorde.  Rejetez  donc  toutes  les  propositions  qui 
vous  sont  faites,  si  vous  voulez  que  la  formation  de 
ces  assemblées  soit  simple  et  facile,  et  n’imposez 
pas  des  conditions  qui  entraîneraient  des  discussions 
interminables.  Quant  aux  ministres  des  cultes,  je 
les  crois  plus  dangereux  dans  ce  qu’ils  font  secrète¬ 
ment  qued’une  manière  publique. 

Je  demande  l’ordre  du  jour  sur  toutes  ces  proposi¬ 
tions. 

Dei.aunay  (d’Angers)  :  Je  prie  mes  collègues  d’ob¬ 
server  que  la  loi  du  rér  fructidor  porte  que  tous  les 
individus  portés  sur  la  liste  des  émigrés  ne  jouiront 
pas,  avant  leur  radiation,  des  droits  politiques. 
Ainsi,  toutes  les  propositions  faites  à  cet  égard  sont 
superflues. 

L’assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour  sur  toutes  ces  pro¬ 
positions. 

—  Daunou,  au  nom  de  la  commission  des  Onze,  pré¬ 
sente  une  rédaction  plus  parluite  de  quelques  articles 
constitutionnels,  et  en  propose  deux  nouveaux  ;  l’un  porte 
que  l’asile  du  citoyen  est  inviolable  pendant  la  nuit;  l’au¬ 
tre,  que  les  émigrés  sont  bannis  à  perpétuité  de  la  répu¬ 
blique,  et  que  leurs  biens  sont  pour  toujours  confisqués 
au  profit  de  la  nation  française» 

Ces  articles  sont  adoptés  au  milieu  des  plus  vifs  applau¬ 
dissements. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures, 

SÉANCE  DU  6  FRUCTIDOR. 

Les  représentants  du  peuple  à  Lyon  écrivent  que  les 
terroristes  s’agitent  encore  dans  ces  contrées;  les  prêtres, 
de  leur  côté,  travaillent  à  égarer  l’esprit  public  et  à  sou¬ 
lever  les  habitants  des  campagnes.  Un  d’entre  eux,  con¬ 
damné  à  la  déportation,  se  qualifiant  de  curé  de  Chene- 
vières,  élait  venu  depuis  quelque  temps  habiter  dans  celle 
commune,  district  de  Montbrison  ;  il  refusait  de  reconnaî¬ 
tre  les  autorités  constituées,  prêchait  partout  la  révolte, 
et  élait  parvenu  à  empêcher  le  renouvellement  de  la  mu¬ 
nicipalité. 

La  veille  du  10  août,  après  les  vêpres  qu’il  venait  de 
chanter,  il  sortit,  accompagné  de  quelques  scélérats  qui 
avaient  arboré  le  panache  et  le  drapeau  blancs.  Le  drapeau 
portait  une  croix  et  ces  mots  :  Union  au  pape. 

Les  révoltés,  abandonnés  de  tout  le  monde,  restèrent 
au  nombre  de  cinquante.  La  commune  a  désavoué  cet 
acte  contre-révolutionnaire  :  des  forces  ont  été  envoyées, 
et  les  représentants  du  peuple  ont  pris  toutes  les  mesures 
pour  empêcher  que  les  royalistes  ne  lèvent  encore  la  tête. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté  générale. 

Defermon,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Le 
comité  de  salut  public  vous  a  déjà  rendu  compte  de 
plusieurs  événements  qui  se  sont  passés  dans  vos 


armées  de  terre  en  Espagne,  et  qui  caractérisent  la 
générosité  et  la  loyauté  espagnoles. 

Nous  venons  aujourd’hui  vous  communiquer  ce 
qui  s’est  passé  sur  mer. 

€es  traits  multipliés  d’un  enthousiasme  récipro¬ 
que  doivent  nous  convaincre,  ainsi  que  l’Europe  en¬ 
tière,  que  notre  alliance  avec  l’Espagne  est  fondée 
sur  des  rapports  politiques  et  naturels  qui  doivent  la 
rendre  durable  et  sacrée. 

Trois  gros  navires  français  venant  d'Amérique  et 
chargés  d’objets  précieux  pour  notre  marine,  ont  été 
attaqués  sur  la  côte  d’Espagne,  entre  Deva  et  Guet- 
taria,  par  une  escadre  espagnole,  composée,  de  sept 
bâtiments  de  guerre.  Les  uns  et  les  autres  ignoraient 
la  paix.  Nos  vaisseaux  se  défendaient  avec  courage; 
mais,  ne  pouvant  résister  plus  longtemps  à  celte  su¬ 
périorité  de  forces,  ils  allaient  se  briser  sur  la  côté 
pour  enlever  cette  proie  à  l’ennemi,  en  se  bornant  à 
sauver  les  équipages. 

Notre  collègue  Auguis,  ayant  vu  ce  qui  se  passait 
du  haut  de  la  citadelle  de  Saint- Sébastien,  envoya 
sur-le-champ  un  bâtiment  parlementaire  avec  un 
officier  français,  pour  prévenir  l’amiral  espagnol  de 
la  paix  nouvellement  conclue  entre  les  deux  nations. 

A  l’instant,  et  au  premier  mot  de  paix  prononcé 
par  l’officier  français,  des  cris  d’acclamation  se  tirent 
entendre  sur  le  vaisseau  amiral,  et  bientôt  ce  trans¬ 
port  se  communiqua  sur  toute  l’escadre  espagnole. 

Les  officiers  espagnols  embrassaient  les  Français 
avec  une  cordialité  difficile  à  peindre,  et  l'amiral 
commandant  des  forces  si  supérieures,  au  moment 
d’une  riche  capture,  et  n’apprenant  la  nouvelle  de 
la  paix  (iue  par  notre  collègue  Auguis,  donne  l’ordre 
à  l’instant  non-seulement  de  suspendre  toute  hosti¬ 
lité,  mais  s’empresse  de  fournir  à  nos  bâtiments  les 
secours  dont  ils  pouvaient  avoir  besoin  (vifs  ap¬ 
plaudissements),  et  les  trois  gros  navires,  charges 
d’approvisionnements  précieux,  ont  été  conduits  et 
sont  entrés  très-heureusement  dans  le  port  du  Pas¬ 
sage. 

Citoyens  collègues,  le  comité  de  salut  public  ne 
serait  pas  venu  vous  instruire  de  ce  nouveau  trait, 
qui  ne  peut  étonner  ceux  qui  connaissent  cette  na¬ 
tion  brave  et  généreuse,  s’il  n’avait  appris  que  la 
malveillance  de  nos  ennemis  intérieurs  et  la  corrup¬ 
tion  de  quelques  journalistes  se  plaisaient  a  répan¬ 
dre  dans  quelques  départements  que  la  paix  avec 
l’Espagne  n’existe  point,  et  que  le  comité  de  salut 
public  ne  l’a  faussement  publiée,  de  concert  avec 
vous,  que  pour  stimuler  le  zèle  des  républicains,  et 
atténuer  les  espérances  des  chouans  et  des  royalistes. 

Qu’ils  apprennent  donc,  les  ennemis  intérieurs  de 
notre  liberté,  qui  cherchent  à  égarer  des  hommes 
simples  et  faciles  à  tromper,  que  non-seulement 
cette  paix  est  conclue  et  ratifiée  par  les  gouverne¬ 
ments,  mais  qu’elle  est  sanctionnée  par  le  vœu  des 
individus  desdeux  nations,  et  qu’aujourd’hui  il  n’est 
pas  un  Espagnol,  ni  un  Français,  qui  ne  la  regarde 
comme  un  bonheur  depuis  longtemps  désiré.  (On 
applaudit.) 

L’assemblée  ordonne  l’insertion  de  ce  rapport  au  Bul¬ 
letin. 

—  Delleville,  Berlier,  Eschassériaux  aîné  et  Creuzé-La- 
touche  présentent  successivement  des  projets  d’Adresseau 
peuple;  celui  de  Berlier  est  adopté  ;  le  voici  : 

«Français,  après  de  longs  ornges,  vous  allez  fixer  vos 
destinées  en  prononçant  sur  votre  constitution. 

«  Depuis  longtemps  la  patrie  appelait  à  grands  cris  un 
gouvernement  libre,  qui  trouvât  dans  la  sagesse  des  prin¬ 
cipes  la  garantie  de  sa  durée. 

«  Vos  mandataires  ont-ils  atteint  ce  but?  ils  le  croient; 
ils  en  ont  fortement  le  désir.  Citoyens  qui  aimez  l’ordre 
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et  la  tranquillité,  acceptez-en  le  gage  ;  il  est  dans  le  gou¬ 
vernement  qui  vous  est  offert;  lui  seul  peut,  en  nous 
donnant  la  paix,  ramener  par  degré  l'abondance  et  le 
bonheur. 

a  Français,  citoyens  de  toutes  les  professions,  de  toutes 
les  opinions,  ralliez  vous  pour  l’intérêt  de  la  patrie;  sur¬ 
tout  ne  portez  pas  des  pas  rétrogrades  vers  le  point  de  dé¬ 
part.  Des  siècles  se  sont  écoulés  depuis  six  ans;  et  si  le 
peuple  fiançais  est  las  de  révolutions,  il  ne  l’est  pas  de 
liberté.  Vous  souffrez,  il  est  vrai;  mais  ce  n’est  pas  en 
faisant  des  révolutions  nouvelles,  c’est  en  finissant  celle 
qui  est  commencée,  que  vous  trouverez  le  terme  de  vos 
maux. 

«  Non,  vous  n’imputerez  point  à  la  république,  qui, 
jusqu’à  ce  jour,  ne  fut  pas  organisée,  des  malheurs  qui  ne 
sauraient  se  reproduire  sous  un  gouvernement  libre  saus 
licence  et  fort  sans  despotisme. 

•  Peuple  souverain  ,  écoute  la  voix  de  tes  mandataires; 
le  projet  de  pacte  social  qu’ils  t’offrent  leur  fut  dicté  par 
le  désir  de  ton  bonheur,  c’est  à  toi  d’y  attacher  ton  soit; 
consulte  ton  intérêt  et  ta  gloire,  et  la  patrie  est  sauvée.  « 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  la  lecture 
de  celte  Adresse,  décrète  qu’elle  sera  imprimée,  envoyée 
aux  départements,  aux  armées  et  aux  assemblées  primai¬ 
res,  avec  le  projet  de  constitution. 

Mailhb,  au  nom  des  comités  de  salut  public,  de  sûreté 
générale  et  de  législation  ;  Je  viens,  au  nom  de  vos  comités 
de  salut  public,  de  sûreté  générale  et  de  législation  réunis, 
appeler  votre  attention  sur  les  restes  des  Sociétés  dites  po¬ 
pulaires  :  il  en  est  qui  méditent  encore  les  attentats  et  les 
crimes  de  la  terreur;  il  en  est  qui  aiguisent  les  poignards 
de  la  royauté.  Les  unes  et  les  autres  tiraillent  le  peuple 
dans  tous  les  sens,  et  cherchent  respectivement  à  le  rendre 
instrument  et  victime  de  leurs  féroces  passions. 

Après  le  14  juillet,  chacun  ne  parlait  que  de  son  aver¬ 
sion  pour  le  régime  monarchique  ou  seigneurial;  depuis 
le  9  thermidor,  on  parle  plus  habituellement  de  sa  haine 
pour  le  régime  anarchique  ou  jacobin  :  est-ce  que  le  pre¬ 
mier  serait  devenu  moins  odieux  parles  effets  du  second  P 
Sans  doute  il  est  naturel  que  le  souvenir  d’un  mal  plus 
ancien  soit  moins  vif  que  celui  d’un  mal  plus  récent;  mais 
ici  l’analogie  < st  si  grande  qu’il  n’est  pas  possible  à  un 
homme  réfléchi  de  reporter  ses  regards  sur  l’un  sans  son¬ 
ger  à  l’autre. 

Quel  horrible,  mais  quel  utile  recueil,  que  celui  où  se 
trouveraient  développés  tous  les  points  de  comparaison 
existant  entre  la  tyrannie  qui  a  précédé  le  9  thermidor 
et  la  tyrannie  qui  piécéda  le  14  juillet!  Plût  à  Dieu  que 
le  peuple  eût  toujours  ce  tableau  présent  à  ses  jeux  et  à 
son  esprit!  ce  serait  une  garantie  éternelle  contre  le  re¬ 
tour  de  toute  espèce  d’oppresseurs.  Nous  allons  en  tracer 
l’esquisse,  en  invitant  les  écrivains  amis  de  l’ordre  à  l’a¬ 
chever. 

Avant  le  14  juillet,  un  seul  homme,  avec  une  minorité 
déposilaire  de  ses  faveurs,  était  tout,  et  le  peuple  rien. 

Avant  le  9  thermidor,  un  seul  individu,  fort  de  l’audace 
de  quelques  brigands  intéressés  à  son  ambition,  avait  re¬ 
plongé  la  nation  entière  dans  sa  première  nullité. 

Avant  le  14  juillet,  un  vieux  parchemin  tenait  lieu  de 
talents,  d’instruction,  de  vertus. 

Avant  le  9  thermidor,  le  mérite  suprême  était  attaché  à 
une  carte  de  Ja<  obin. 

Sous  le  régime  capétien,  la  tyrannie  s’élançait  de  la  tige 
féodale  qui  était  le  trône,  et,  passant  par  les  mains  des 
Suzerains  et  des  seigneurs  en  sous-ordre,  des  gouverneurs 
de  province  et  des  commissaires  départis ,  des  parlements 
et  des  tribunaux  subalternes,  des  conseils,  des  cours  et 
des  commissions  spéciales,  allait  écraser  tout,  ce  qui  n’é¬ 
tait  pas  privilégié,  tout  ce  qui  n’était  pas  noble  ou  prêtre. 

Sous  le  régime  robespierrien,  la  tyrannie  avait  son  trône 
dans  le  sein  de  la  Société  mère,  et  parcourant  l’échelle  des 
clubs  de  départements,  de  districts  et  de  cantons,  de  leurs 
commissaires  respectifs,  descomiiés,  des  tribunaux  et  des 
armées  révolutionnaires,  proscrivait,  égorgeait  ou  rançon¬ 
nait  tout  ce  qui  n’appartenait  pas  à  qqçJ(jue$*mies  des  af¬ 
filiations  dominatrices» 


Qu’on  cite  un  plébéien  qui  n’ait  pas  succombé  luttant 
contre  un  grand  seigneur;  qu’on  cite  un  républicain  qui 
n’ait  pas  succombé  luttant  contre  un  Jacobin. 

L’anarchie  avait  fait  les  seigneurs  ;  c’est  l’anarchie  qui 
fit  nos  derniers  tyrans. 

Dans  leur  origine,  les  seigneurs  n’avaient  que  des  fonc¬ 
tions  précaires,  qui  consistaient  à  surveiller  l’exécution 
des  lois  administratives  :  nous  les  voyons,  dans  leur  san¬ 
glante  histoire,  rivalisant  insensiblement  avec  leur  chef 
appelé  roi ,  se  prélendant  et  s’érigeant  en  souverains, 
rompant  toutes  les  relations  commerciales  ;  reléguant  la 
France  dans  les  plus  épaisses  ténèbres  de  la  stagnation,  de 
l’ignorance  et  de  la  barbarie;  profitant  de  ce  chaos  pour 
fonder  une  puissance  absolue  sur  les  personnes  et  les  pro¬ 
priétés;  emprisonnant,  affamant,  mutilant,  égorgeant 
tout  ce  qui  ne  restait  pas  humblement  soumis  à  l’oppres¬ 
sion  ;  supposant  que  toules  les  terres  leur  avaient  originai¬ 
rement  appartenu  ,  et  qu’ils  les  avaient  distribuées  à  titre 
féodal,  avec  le  droit  de  les  reprendre,  quand  les  condi¬ 
tions  du  plus  absurde,  du  plus  inique  esclavage,  n’étaient 
pas  ponctuellement  observées. 

N’avons-nous  pas  également  vu  les  Jacobins,  appelés 
d’abord  à  une  simple  surveillance,  destinés  à  éclairer  le 
peuple  sur  ses  droits  et  à  le  guérir  de  ses  vieux  préjugés, 
si  grands,  si  utiles  tant  qu’ils  se  tinrent  renfermés  dans 
l’objet  de  leur  inslitution,  ne  les  avons-nous  pas  vus  porter, 
aussi  loin  que  les  antiques  seigneurs,  le  délire  de  leur  am¬ 
bition  et  de  leur  cupidité,  prétendre  qu’ils  étaient  le  peu¬ 
ple  souverain,  s’organiser  en  puissance  rivale  et  oppressive 
de  ses  représentants,  et,  au  nom  de  la  nation,  étendre 
un  sceptre  de  fer  et  de  sang  sur  la  nation  entière  !  Ne  les 
avons-nous  pas  entendus  ériger  le  pillage  en  précepte, 
prêcher  ouvertement  la  loi  agraire,  dont  le  résuilat  infail¬ 
lible  auiail  été  l’anéantissement  de  tout  commerce,  de 
toute  industrie,  de  toute  circulation,  l’inculture  des  terres, 
une  misère  universelle,  la  nécessité,  pour  chaque  indivi¬ 
du,  de  vendre  ou  d’abandonner  sa  mince  portion  territo¬ 
riale,  et  d’aller  chercher  sa  subsistance  sur  un  sol  étran¬ 
ger;  la  facilité,  pour  un  petit  nombre  d’hommes  riches  de 
rapines,  et  d’accord  avec  les  tyrans  extérieurs,  d’appeler 
et  de  concentrer  dans  leurs  mains  toutes  les  possessions 
foncières;  le  retour  des  grands  terriers,  et,  par  une  suite 
naturelle,  le  rétablissement  de  la  monarchie  féodale? 

(La  suite  demain.) 


N.  B.  —  Dans  la  séance  du  9,  on  a  continué  la  discus¬ 
sion  sur  la  loi  du  17  nivôse.  La  Convention  a  décrété 
qu’elle  n’aurait  d’exécution  que  du  jour  de  sa  promul¬ 
gation. 


COURS  DES  CHANGES. 


Paris ,  le  9  fructidor. 


Le  louis  d’or.  .  .  . 

L’or  fin . 

L’or  en  barre.  .  . 
Le  lingot  d’argent 
L'argent  marqué.  . 
Le  numéraire.  .  .  , 
Les  inscriptions.  . 
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PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 


Café  de  la  Martinique. .  50  à  52 


Sucre  de  Hambourg . . . OlàOC 

Sucre  d'Orléans .  55  à  00 

Savon  de  Marseille .  »  43 

Savon  du  fabrique . 34  à  35 

Chandelle . . »  42 
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CONSTITUTION 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Proposée  au  peuple  français  par  la  Convention 
nationale. 


DÉCLARATION. 

Des  Droits  et  des  Devoirs  de  l’Homme  et  du 
Citoyen. 

Le  peuple  français  proclame ,  en  présence  de  l’Être 
Suprême,  la  Déclaration  suivante  des  Droits  et  des 
Devoirs  de  l’Homme  et  du  Citoyen. 

DROITS. 

Art.  1er.  Les  droits  de  l’homme  en  société  sont  la 
liberté,  l’égalité,  la  sûreté,  la  propriété. 

II.  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  ce  qui  ne 
nuit  pas  aux  droits  d’autrui. 

III.  L’égalité  consiste  en  ce  que  la  loi  est  la  même 
pour  tous,  soit  qu’elle  protège,  soit  qu’elle  punisse. 

L’égalité  n’admet  aucune  distinction  de  naissance, 
aucune  hérédité  de  pouvoirs. 

IV.  La  sûreté  résulte  du  concours  de  tous  pour 
assurer  les  droits  de  chacun. 

V.  La  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer 
de  ses  biens,  de  ses  revenus,  du  fruit  de  son  travail 
et  de  son  industrie. 

VI.  La  loi  est  la  volonté  générale,  exprimée  parla 
majorité  ou  des  citoyens  ou  de  leurs  représentants. 

Vil.  Ce  qui  n’est  pas  défendu  par  la  loi  ne  peut 
être  empêché. 

Nul  ne  peut  être  contraint  à  faire  ce  qu’elle  n’or¬ 
donne  pas. 

VIII.  Nul  ne  peut  être  appelé  en  justice,  accusé,» 
arrêté  ni  détenu,  que  dans  les  cas  déterminés  par  la 
loi,  et  selon  les  formes  qu’elle  a  prescrites. 

IX.  Ceux  qui  sollicitent,  expédient,  signent,  exé¬ 
cutent  ou  font  exécuter  des  actes  arbitraires,  sont 
coupables  et  doivent  être  punis. 

X.  Toute  rigueur  qui  ne  serait  pas  nécessaire  pour 
s’assurer  de  la  personne  d’un  prévenu  doit  être  sé¬ 
vèrement  réprimée  par  la  loi. 

XL  Nui  ne  peut  être  jugé  qu’après  avoir  été  en¬ 
tendu  ou  légalement  appelé. 

XII.  La  loi  ne  doit  décerner  que  des  peines  stric¬ 
tement  nécessaires  et  proportionnées  au  délit. 

XI I I .  Tout  traitement  qui  aggrave  la  peine  déter¬ 
minée  par  la  loi  est  un  crime. 

XIV.  Aucune  loi,  ni  criminelle,  ni  civile,  ne  peut 
avoir  d’effet  rétroactif. 

XV.  Tout  homme  peut  engager  son  temps  et  ses 
services,  mais  il  ne  peut  se  vendre  ni  être  vendu; 
sa  personne  n’est  pas  une  propriété  aliénable. 

XVI.  Toute  contribution  est  établie  pour  l’utilité 
générale  ;  elle  doit  être  répartie  entre  les  contribua¬ 
bles  en  raison  de  leurs  facultés. 

XVII.  La  souveraineté  réside  essentiellement  dans 
l’universalité  des  citoyens. 

XV11I.  Nul  individu  et  nulle  réunion  partielle  des 
citoyens  ne  peut  s’attribuer  la  souveraineté. 

XIX.  Nul  ne  peut,  sans  une  délégation  légale, 
exercer  aucune  autorité  ni  remplir  aucune  fonction 
publique. 

XX.  Chaque  citoyen  a  un  droit  égal  de  concourir 
immédiatement  ou  médialement  à  la  formation  de  la 


loi,  à  la  nomination  des  représentants  du  peuple  et 
des  fonctionnaires  publics. 

XXL  Les  fonctions  publiques  ne  peuvent  devenir 
la  propriété  de  ceux  qui  les  exercent. 

XXII.  La  garantie  sociale  ne  peut  exister  si  la 
division  des  pouvoirs  n’est  pas  établie,  si  leurs  li¬ 
mites  ne  sont  pas  fixées,  et  si  la  responsabilité  des 
fonctionnaires  publics  n’est  pas  assurée. 

DEVOIRS. 

Art.  Ier.  La  Déclaration  des  Droits  contient  les 
obligations  des  législateurs;  le  maintien  de  la  so¬ 
ciété  demande  que  ceux  qui  la  composent  connais¬ 
sent  et  remplissent  également  leurs  devoirs. 

II.  Tous  les  devoirsde  l’homme  et  du  citoyen  déri¬ 
vent  de  ces  deux  principes  gravés  par  la  nature  dans 
tous  les  cœurs. 

Ne  faites  pas  à  autrui  ce  que  vous  ne  voudriez  pas 
qu’on  vous  fit; 

Faites  constamment  aux  autres  le  bien  que  vous 
voudriez  en  recevoir. 

III.  Les  obligations  de  chacun  envers  la  société 
consistent  à  la  défendre,  à  la  servir,  à  vivre  soumis 
aux  lois,  et  à  respecter  ceux  qui  en  sont  les  organes. 

IV.  Nul  n’est  bon  citoyen  s’il  n’est  bon  fils,  bon 
père,  bon  frère,  bon  ami,  bon  époux. 

V.  Nul  n’est  homme  de  bien  s’il  n’est  franchement 
et  religieusement  observateur  des  lois. 

VI.  Celui  qui  viole  ouvertement  les  lois  se  déclare 
en  état  de  guerre  avec  la  société. 

VIL  Celui  qui,  sans  enfreindre  ouvertement  les 
lois,  les  élude  par  ruse  ou  par  adresse,  blesse  les 
intérêts  de  tous;  il  se  rend  indigne  de  leur  bienveil¬ 
lance  et  de  leur  estime. 

Vil I.  C’est  sur  le  maintien  des  propriétés  que  re¬ 
posent  la  culture  des  terres,  toutes  les  productions, 
tout  moyen  de  travail,  et  tout  l’ordre  social. 

IX.  Tout  citoyen  doit  ses  services  à  la  patrie  et  au 
maintien  de  la  liberté,  de  l’égalité  et  de  la  propriété, 
toutes  les  fois  que  la  loi  l’appelle  à  les  défendre. 


CONSTITUTION. 

Art.  Ier.  La  république  française  est  une  et  indivisible. 

II.  L’universalité  des  citoyens  français  est  le  souverain. 

TITRE  Ier. 

Division  du  territoire. 

III.  La  France  est  divisée  en . départements. 

Ces  départements  sont: 

L’Ain,  l’Aisne,  l’Ailier,  les  Basses-Alpes,  les  Hautes- 
Alpes,  les  Alpes-Maritimes,  l’Ardèche,  les  Ardennes,  l’A- 
riége,  l’Aube,  l’Aude,  l’Aveyron; 

Les  Bouches-du-Rhône; 

Le  Calvados,  le  Cantal,  la  Charente,  la  Charente-Infé¬ 
rieure,  le  Cher,  la  Corrèze,  la  Côte-d’Or,  les  Côtes-du- 
Nord,  la  Creuse  ;  ' 

La  Dordogne,  le  Doubs,  la  Drôme; 

L’Eure,  Eure-et-Loir  ; 

Le  Finistère  ; 

Le  Gard,  la  Haute-Garonne,  le  Gers,  la  Gironde,  le 
Goto; 

L’Hérault  ; 

Ille-et-Vilaine,  l’Indre,  Indre-et-Loire,  l’Isère,  le  Jura; 

Les  Landes,  la  Liamone,  Loir-et-Cher,  la  Loire,  la 
Haute-Loire,  la  Loire-Inférieure,  le  Loiret,  le  Lot,  Lot-et- 
Garonne,  la  Lozère  ; 

Maine-et-Loire,  la  Manche,  la  Marne,  la  Haute-Marne, 
la  Mayenne,  la  Marne,  la  Meuse,  le  Mont-Blanc,  le  Mont- 
Terrible,  le  Morbihan,  la  Moselle; 

La  Nièvre,  le  Nord; 
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L’Oise,  l’Orne  ; 

Le  Pas-de-Calais,  le  Puy-de-Dôme,  les  Basses- Pyré¬ 
nées,  les  Hautes-Pyrénées,  les  Pyrénées  Orientales; 

Le  Bas-Rhin,  le  Haut-Rhin,  le  Rhône  ; 

La  Haute-Saône,  Saône-et-Loire,  la  Sarthe,  la  Seine,  la 
Seine  Inférieure,  Seine-el-Marne,  Seine-et-Oise,  les  Deux- 
Sèvres,  la  Somme  ; 

:  Le  Tarn  ; 

'  Le  Var,  Vaucluse,  la  Vendée,  la  Vienne,  la  Haute- 

Vienne,  les  Vosges  ; 

j  L’Yonne . 

IV.  Les  limites  des  départements  peuvent  être  changées 
ou  rectifiées  par  le  corps  législatif;  mais,  en  ce  cas,  la  sur¬ 
face  d’un  département  ne  peut  excéder  cent  myriamètrcs 
carrés  (quatre  cents  lieues  carrées  moyennes,  ou  de  deux 
mille  cinq-cent  soixante-six  toises  chacune  ). 

V.  Chaque  département  est  distribué  en  cantons,  cha¬ 
que  canton  en  communes. 

Les  cantons  conservent  leurs  circonscriptions  actuelles. 

Leurs  limites  pourront  néanmoins  être  changées  ou  rec¬ 
tifiées  par  le  corps  législatif;  mais  en  ce  cas  il  ne  pourra 
y  avoir  plus  d’un  myriamètre  (deux  lieues  moyennes,  de 
deux  mille  cinq  cent  soixante  six  toises  chacune)  delà 
commune  la  plus  éloignée  au  chef-lieu  du  canton. 

VI.  Les  colonies  françaises  font  partie  intégrante  de 
la  république,  et  sont  soumises  à  la  même  loi  constitution¬ 
nelle. 

VII.  Elles  sont  divisées  en  départements,  ainsi  qu’il  suit: 

L’îte  de  Saint-Domingue,  dont  le  corps  législatif  déter¬ 
minera  la  division  en  quatre  départements  au  moins,  et 
en  six  au  plus; 

La  Guadeloupe,  Marie-Galante,  la  Désirade,  les  Saintes 
et  la  partie  française  de  Saint-Martin;  la  Martinique;  la 
Guyane  française  et  Cayenne  ;  Sainte-Lucie  et  Tobago; 

L’île  de  Fi  ance,  les  Seichelles,  Rodrigue  et  les  établis¬ 
sements  de  Madagascar;  l’île  de  la  Réunion; 

Les  Indes-Orientales,  Pondichéry,  Chandernagor,  Mahé, 
Karical  et  autres  établissements, 

TITRE  II. 

Etat  politique  des  citoyens . 

VIII.  Tout  homme  né  et  résidant  en  France,  qui,  âgé 
de  vingt  et  un  ans  accomplis,  s’est  fait  inscrire  sur  le  re¬ 
gistre  civique  de  son  canton,  qui  a  demeuré  depuis,  pen¬ 
dant  une  année,  sur  le  territoire  de  la  république,  et  qui 
paie  une  contribution  directe,  foncière  ou  personnelle, 
est  citoyen  français. 

IX.  Sont  citoyens,  sans  aucune  condition  de  contribu¬ 
tion,  les  Français  qui, auront  fait  une  ou  plusieurs  cam¬ 
pagnes  pour  l'établissement  de  la  république. 

X.  L’étranger  devient  citoyen  français  lorsqu’après 
avoir  atteint  l’àge  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  et  avoir 
déclaré  l’intention  de  se  fixer  en  France,  il  y  a  résidé 
pendant  sept  années  consécutives,  pourvu  qu’il  y  paie 
une  contribution  directe,  et  qu’en  outre  il  y  possède  une 
propriété  foncière  ou  un  établissement  d'agriculture  ou  de 
commerce,  ou  qu’il  ait  épousé  une  Française. 

XI.  Les  citoyens  français  peuvent  seuls  voter  dans  les 
assemblées  primaires  et  être  appelés  aux  tondions  établies 
par  la  Constitution. 

XII.  L’exercice  des  droits  du  citoyen  se  perd  :  \  °  par  la 
naturalisation  en  pays  étranger  ;  —  2°  par  l’ulliliation  à 
toute  corporation  étrangère  qui  supposerait  des  distinc¬ 
tions  de  naissance,  ou  qui  exigerait  des  vœux  de  religion; 

—  3°  par  l’acceplalion  de  (onctions  ou  de  pensions  offertes 
par  un  gouvernement  étranger;  —  4°  par  la  condamna¬ 
tion  à  des  peines  afflictives  ou  infamantes,  jusqu’à  réhabi¬ 
litation. 

XIII.  L’exercice  des  droits  du  citoyen  est  suspendu: 
4*  par  l’interdiction  judiciaire  pour  cause  de  fureur,  de 
démence  ou  d’imbécillité;  2°  par  l’état  de  débiteur  failli; — 

—  3°  par  l’état  de  domestique  à  gages,  attaché  au  service 
de  la  personne  ou  du  ménage;  —  4*  par  l’état  d’accusa- 
tion;  —  5°  par  un  jugement  de  contumace,  tant  que  le 
jugement  n’est  pas  anéanti. 

XIV.  L’exercicedes  droits  de  citoyen  n’est  perdu  ni  sus¬ 
pendu  que  dans  lescas  exprimés  daus  les  deux  articles  pré¬ 
cédents. 


XV.  Tout  citoyen  qui  aura  résidé  sept  années  consécu¬ 
tives  hors  du  territoire  de  la  république,  sans  mission  ou 
autorisation  donnée  au  nom  de  la  nation,  est  réputé  étran¬ 
ger;  il  ne  redevient  citoyen  fi  ançais  qu’après  avoir  satis¬ 
fait  aux  conditions  prescrites  par  l’article  X. 

XVI.  Les  jeunes  gens  ne  peuvent  être  inscrits  sur  le  re¬ 
gistre  civique  s’ils  ne  prouvent  qu’ils  savent  lire  décrire 
et  exercer  une  profession  mécanique. 

Les  opérations  manuelles  de  l’agriculture  appartien¬ 
nent  aux  professions  mécaniques. 

Cet  article  n’aura  d’exécution  qu’à  compter  de  l’an 
12e  de  la  république. 

TITRE  III. 

Assemblées  primaires. 

XVII.  Les  assemblées  primaires  se  composent  des  ci¬ 
toyens  domiciliés  dans  le  même  canton. 

Le  domicile  requis  pour  voter  dans  ces  assemblées  s’ac¬ 
quiert  par  la  seule  résidence  pendant  une  année,  et  il  ne 
se  perd  que  par  un  an  d'absence. 

XVIII.  Nul  ne  peut  se  faire  remplacer  dans  les  assem¬ 
blées  primaires,  ni  voter  pour  le  même  objet  dans  plus 
d’une  de  ces  assemblées, 

XIX.  Il  y  a  au  moins  une  assemblée  primaire  par  can¬ 
ton. 

Lorsqu’ily  en  aplusieurs,  chacuneest  composée  dequa- 
tre  cent  cinquante  citoyens  au  moins,  de  neufeentsau  plus. 

Ces  nombres  s’entendent  des  citoyens  présents  ou  ab¬ 
sent  ayant  droit  d’y  voter. 

XX.  Les  assemblées  primaires  se  constituent  provisoi¬ 
rement  sous  la  présidence  du  plus  ancien  d’àge;  le  plus 
jeune  remplit  provisoirement  les  fonctions  de  secrétaire. 

XXI.  Elles  sont  définitivement  constituées  par  la  nomi¬ 
nation,  au  scrutin,  d’un  président,  d’un  secrétaire  et  de 
trois  scrutateurs. 

XXII.  S’il  s’élève  des  difficultés  sur  les  qualités  requises 
pour  voter,  l’assemblée  statue  provisoirement,  sauf  le  re¬ 
cours  au  tribunal  civil  du  département. 

XXIII.  En  tout  autre  cas,  le  corps  législatif  prononce 
seul  sur  la  validité  des  opérations  des  assemblées  pri¬ 
maires. 

XXIV.  Nul  ne  peut  paraître  en  armes  dans  les  assem¬ 
blées  primaires. 

XXV.  Leur  police  leur  appartient. 

XXVI.  Les  assemblées  primaires  se  réunissent:  1°  pour 
accepter  ou  rejeter  les  changements  à  l’Acte  constitution¬ 
nel,  proposés  par  les  assemblées  de  révision;  —  2°  pour 
faire  les  élections  qui  leur  appartiennent  suivant  l’Acte 
constitutionnel. 

XXVII.  Elles  s’assemblent  de  plein  droit  le  1er  germinal 
de  chaque  année,  et  procèdent,  selon  qu’il  y  a  lieu,  à  la 
nomination:  1°  des  membres  de  l’assemblée  électorale;  — 
— 2°dn  juge  de  paix  et  de  ses  assesseurs; — 3°  du  président 
de  l'administration  municipale  du  canton  ou  des  officiers 
municipaux,  dans  les  communes  au-dessus  de  cinq  mille 
habitants. 

XXVIII.  Immédiatement  après  ces  élections,  il  se  lient, 
dans  les  communes  au-dessous  de  cinq  mille  habitants,  des 
assemblées  communales  qui  élisent  les  agents  de  chaque 
commune  et  leurs  adjoints. 

XXIX.  Ce  qui  se  fait  dans  une  assemblée  primaire  ou 
communale  au  delà  de  l’objet  de  sa  convocation,  et  contre 
les  (ormes  déterminées  par  la  constitution,  est  nul. 

XXX.  Les  assemblées,  soit  primaires,  soit  communales, 
ne  tant  aucune  autre  élection  que  celles  qui  leur  sont  at¬ 
tribuées  par  l’Acte  constitutionnel. 

XXXI.  Toutes  les  élections  se  font  au  scrutin  secret. 

XXXII.  Tout  citoyen  qui  est  légalement  convaincu  d’a¬ 
voir  vendu  ou  acheté  un  suffrage  est  exclus  des  assemblées 
primaires  et  communales,  et  de  toute  fonction  publique, 
pendant  vingt  ans;  en  cas  de  récidive,  il  l’est  pour  toujours. 

TITRE  IV. 

Assemblées  électorales. 

XXXIII.  Chaque  assemblée  primaire  nomme  tin  élec¬ 
teur  à  raison  de  deux  cents  citoyens,  présents  ou  absents, 
ayant  droit  de  voler  daus  ladite  assemblée. 
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Jusqu’au  nombre  tle  trois  cents  citoyens  inclusivement, 
il  n’est  nommé  qu’un  électeur. 

Il  en  est  nommé  deux  depuis  trois  cent  un  jusqu’à  cinq 

cents; 

ïrois  depuis  cinq  cent  un  jusqu’à  sept  cents  ; 

Quatre  depuis  sept  cent  u-u  jusqu’à  neuf  cents; 

XXXIV.  Les  membres  des  assemblées  électorales  sont 
nommés  chaque  année,  et  ne  peuvent  être  réélus  qu’après 
un  intervalle  de  deux  ans. 

XXXV.  Nul  ne  pourra  être  nommé  électeur  s’il  n’a 
vingt-cinq  ans  accomplis,  et  s’il  ne  réunit  aux  qualités  né¬ 
cessaires  pour  exercer  les  droits  du  citoyen  français,  l’une 
des  conditions  suivantes,  savoir: 

Dans  les  communes  au-dessus  de  six  mille  habitants, 
celle  d’être  propriétaire  ou  usufruitier  d’un  bien  évalué  à 
un  revenu  égal  à  la  valeur  locale  de  deux  cents  journées 
de  travail  ;  ou  d’être  locataire,  soit  d’une  habitation  éva¬ 
luée  à  un  revenu  égal  à  la  valeur  de  cent  cinquante  jour¬ 
nées  de  travail,  soit  d’un  bien  rural  évalué  à  deux  cents 
journées  de  travail; 

Dans  les  communes  au-dessous  de  six  mille  habitants, 
celle  d’être  propriétaire  ou  usufruitier  d’un  bien  évalué  à 
un  revenu  égal  à  la  valeur  locale  de  cent  cinquante  jour¬ 
nées  de  travail;  ou  d’être  locataire,  soit  d’une  habitation  éva¬ 
luée  à  un  revenu  égal  à  la  valeur  de  cent  journées  de  tra¬ 
vail,  soit  d’un  bien  rural  évalué  à  cent  journées  de  travail. 

Et  dans  les  campagnes,  celle  d’être  propriétaire  ou  usu- 
lruitier  d’un  bien  évalué  à  un  revenu  égal  à  la  valeur  lo¬ 
cale  de  cent  cinquante  journées  de  travail;  ou  d’être  fer¬ 
mier  ou  métayer  de  biens  évalués  à  la  valeur  de  deux  cent 
journées  de  travail. 

A  l’égard  de  ceux  qui  seront  en  même  temps  proprié¬ 
taires  ou  usufruitiers  d’une  part,  et  locataires,  fermiers  ou 
métayers  de  l’autre,  leurs  facultés  à  ces  divers  litres  seront 
cumulées  jusqu’au  taux  nécessaire  pour  établir  leur  éligi¬ 
bilité. 

XXXVI.  L’assemblée  électorale  de  chaque  département 
se  réunit  le  20  germinal  de  chaque  année,  et  termine, 
en  une  seule  session  de  dix  jours  au  plus,  et  sans  pouvoir 
s’ajourner,  toutes  les  élections  qui  se  trouvent  à  faire; 
après  quoi  elle  est  dissoute  de  plein  droit. 

XXXVII.  Les  assemblées  électorales  ne  peuvent  s’occu¬ 
per  d’aucun  objet  étranger  aux  élections  dont  elles  sont 
chargées  ;  elles  ne  peuvent  envoyer  ni  recevoir  aucune 
Adresse,  aucune  pétition,  aucune  députation. 

XXXVIII.  Les  assemblées  électorales  ne  peuvent  cor¬ 
respondre  entre  elles. 

XXXIX.  Aucun  citoyen  ayant  été  membre  d’une  assem¬ 
blée  électorale  ne  peut  prendre  le  titre  d’électeur,  ni  se  réu¬ 
nir  en  cette  qualité  à  ceux  qui  ont  été  avec  lui  membres 
de  cette  même  assemblée. 

La  contravention  au  présent  article  est  un  attentat  à  la 
sûreté  générale. 

XL.  Les  articles  XVIII,  XX,  XXI,  XXIII,  XXIV,  XXV, 
XXIX,  XXX,  XXXI  et  XXXII  du  titre  précédent  sur  les 
assemblées  primaires,  sont  communs  aux  assemblées  élec¬ 
torales. 

XLI.  Les  assemblées  électorales  élisent,  suivant  qu’il  y 
a  lieu  :  1°  les  membres  du  corps  législatif,  savoir:  les  mem¬ 
bres  du  Conseil  des  Anciens,  ensuite  les  membres  du  Con¬ 
seil  des  Cinq-Cents  ;  —  2°  les  membres  du  tribunal  de 
cassation;  — 3°  les  hauts-jurés.  —  les  administrateurs 
du  département  ; —  5°  les  président,  accusateur  public  et 
greffier  du  tribunal  criminel;  —  6°  les  juges  des  tribu¬ 
naux  civils. 

XLII.  Lorsqu’un  citoyen  est  élu  par  les  assemblées  élec¬ 
torales  pour  remplacer  un  fonctionnaire  mort,  démission¬ 
naire  ou  destitué,  ce  citoyen  n’est  élu  que  pour  le  temps 
qui  restait  au  fonctionnaire  remplacé. 

XL1II.  Le  commissaire  du  directoire  exécutif  près  l’ad¬ 
ministration  de  chaque  département  est  tenu,  sous  peine 
de  destitution,  d’informer  le  directoire  de  l’ouverture  et 
de  la  clôture  des  assemblées  électorales  :  ce  commissaire 
n’en  peut  arrêter  ni  suspendre  les  opérations,  ni  entrer 
dans  le  lieu  des  séances  ;  niais  il  a  droit  de  demander  com¬ 
munication  du  procès-verbal  de  chaque  séance,  dans  les 
vingt-quatre  heures  qui  la  suivent,  et  il  est  tenu  de  dé¬ 
noncer  au  directoire  les  infractions  qui  seraient  laites  à 
l’Acte  constitutionnel. 


Dans  tous  les  cas,  le  corps  législatif  prononce  seul  suf 
la  validité  des  opérations  des  assemblées  électorales» 

TITRE  V. 

POUVOIR  LÉGISLATIF, 

Dispositions  générales. 

XLIV.  Le  corps  législatif  est  composé  d’un  Conseil  des 
Anciens  et  d’un  Conseil  des  Cinq-Cents. 

XLV.  En  aucun  cas  le  corps  lég  islatif  ne  peut  déléguer  à 
un  ou  à  plusieurs  de  ses  membres,  ni  à  qui  que  ce  soit, 
aucune  des  fonctions  qui  luisonl  attribuées  par  la  présente 
constitution. 

XLVI.  Il  ne  peut  exercer  par  lui-même  ni  par  des  délé¬ 
gués  le  pouvoir  exécutif,  ni  le  pouvoir  judiciaire. 

XL  VH.  Il  y  aincompalibililé  entre  la  qualité  démembre 
du  corps  législatif  et  l’exercice  d’une  autre  fonction  pu¬ 
blique,  excepté  celle  d'archiviste  de  la  république. 

XLVIII.  La  loi  détermine  le  mode  du  remplacement  dé¬ 
finitif  ou  temporaire  des  fonctionnaires  publics  qui  vien¬ 
nent  à  être  élus  membres  du  corps  légi-lalif. 

XLIX.  Chaque  département  concourt,  à  raison  de  sa 
population  seulement,  à  la  nomination  des  membres  du 
Conseil  des  Anciens  et  des  membres  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents. 

L.  Tous  les  dix  ans  ,  le  corps  législatif,  d’après  les  états 
de  population  qui  lui  sont  envoyés,  détermine  le  nombre 
des  membres  de  l’un  et  de  l’autre  Conseil  que  chaque  dé¬ 
partement  doit  fournir. 

LI.  Aucun  changement  ne  peut  être  fait  dans  cette  ré¬ 
partition  durant  cet  intervalle. 

LIL  Les  membres  du  corps  législatif  ne  sont  pas  repré¬ 
sentants  du  département  qui  les  a  nommés,  mais  de  la  na¬ 
tion  entière,  et  il  ne  peut  leur  être  donné  aucun  mandat. 

L1II.  L’un  et  l’autre  Conseil  est  renouvelé  tous  les  an3 
par  tiers. 

LIV.  Les  membres  sortants  après  trois  années  peuvent 
être  immédiatement  réélus  pour  les  trois  années  suivantes; 
après  quoi  il  faudra  un  intervalle  de  deux  ans  pour  qu’ils 
puissent  être  réélus  de  nouveau. 

LV.  Nul,  en  aucun  cas,  ne  peut  être  membre  du  corps 
législatif  durant  plus  de  six  années  consécutives. 

LVI.  Si,  par  des  circonstances  extraordinaires,  l’un  des 
deux  Conseils  se  trouve  réduit  à  moins  des  deux  tiers  de 
ses  membres,  il  en  donne  avis  au  directoire  exécutil,  le¬ 
quel  est  tenu  de  convoquer  sans  délai  les  assemblées  pri¬ 
maires  des  départements  qui  ont  des  membres  du  corps 
législatif  à  remplacer  par  l’effet  des  circonstances.  Les  as¬ 
semblées  primaires  nomment  sur-le-champ  les  électeurs, 
qui  procèdent  aux  remplacements  nécessaires. 

LVII.  Les  membres  nouvellement  élus  pour  l’un  et 
pour  l’autre  Conseil  se  réunissent,  le  1er  prairial  de  chaque 
année,  dans  la  commune  qui  a  été  indiquée  par  le  corps 
législatif  précédent,  ou  dans  la  commune  même  où  il  a  te¬ 
nu  ses  dernières  séances,  s’il  n’en  a  pas  désigné  une  autre. 

LVIII.  Les  deux  Conseils  résident  toujours  daus  la  même 
commune. 

LIX.  Le  corps  législatif  est  permanent;  il  peut  néan¬ 
moins  s’ajourner  à  des  ternies  qu’il  désigne. 

LX.  En  aucun  cas  les  deux  Conseils  ne  peuvent  se  réunir 
dans  une  même  salle. 

LXI.  Les  fonctions  de  président  et  de  secrétaires  ne  peu¬ 
vent  excéder  la  durée  d’un  mois,  ni  dans  le  Conseil  des 
Anciens,  ni  dans  celui  des  Cinq-Cents. 

LX1I.  Les  deux  Conseils  ont  respectivement  le  droit  de 
police  dans  le  lieu  de  leurs  séances  et  dans  l’enceinte  ex¬ 
térieure  qu’ils  ont  déterminée. 

LXIII.  Ils  ont  respectivement  le  droit  de  police  sur 
leurs  membres,  mais  ils  ne  peuvent  prononcer  de  peine 
plus  lorte  que  la  censure,  les  arrêts  pour  huit  jours,  et 
la  prison  pour  trois. 

LXIV.  Les  séances  de  l’un  et  de  l’autre  Conseil  sont  pu¬ 
bliques;  les  assistants  ne  peuvent  excéder  en  nombre  la 
moitié  des  membtes  respectifs  de  chaque  Conseil. 

Les  procès-verbaux  des  séances  sont  imprimés. 

LXV.  Toute  délibération  se  prend  par  assis  et  levé;  en 
cas  de  doute,  il  se  lait  un  appel  nominal,  mais  alors  les 
votes  sont  secrets. 
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LXVI.Sur  la  demande  de  cent  de  ses  membres,  chaque 
Conseil  peut  se  former  en  comité  général  et  secret,  mais 
seulement  pour  discuter,  et  non  pour  délibérer. 

LXVII.  Ni  l’un  ni  l’autre  Conseil  11e  peut  créer  dans  son 
sein  aucun  comité  permanent. 

Seulement  chaque  Conseil  a  la  faculté,  lorsqu’une  ma¬ 
tière  lui  paraît  susceptible  d’un  examen  préparatoire,  de 
nommer  parmi  ses  membres  une  commission  spéciale,  qui 
se  renferme  uniquement  dans  l’objet  de  sa  formation. 

Celte  commission  est  dissoute  aussitôt  que  le  Conseil  a 
Statué  sur  l'objet  dont  elle  était  chargée. 

LXV1II.  Les  membres  du  corps  législatif  reçoivent  une 
indemnité  annuelle;  elle  est,  dans  l’un  et  l’autre  Conseil, 
fixée  à  la  valeur  de  trois  mille  myriagrammes  de  froment 
(  six  cent  treize  quintaux  trente-deux  livres ). 

LXIX.  Le  directoire  exécutif  ne  peut  faire  passer  ou  sé¬ 
journer  aucun  corps  de  troupes  dans  la  distance  de  six 
myriamètres  (  douze  lieues  moyennes  )  de  la  commune  où 
Je  corps  législatif  lient  ses  séances,  si  ce  n’est  sur  sa  réqui¬ 
sition  ou  avec  son  autorisation. 

LXX.  Il  y  a  près  du  corps  législatif  une  garde  de  ci¬ 
toyens  pris  dans  la  garde  nationale  sédentaire  de  tous  les 
départements,  et  choisis  parmi  leurs  frères  d’armes. 

Cette  garde  ne  peut  être  au-dessous  de  quinze  cents 
hommes  en  activité  de  service. 

LXXI.  Le  corps  législatif  détermine  le  mode  de  ce  ser¬ 
vice  et  sa  durée. 

LXX11.  Le  corps  législatif  n’assiste  à  aucune  cérémonie 
publique,  et  n’y  envoie  point  de  députation. 

Conseil  des  Cinq-Cents. 

LXX1II.  Le  Conseil  des  Cinq-cents  est  invariablement 
fixé  à  ce  nombre. 

LXX1V.  Pour  être  élu  membre  du  Conseil  des  Cinq  Cents, 
il  faut  être  âgé  de  trente  ans  accomplis,  et  avoir  été  domi¬ 
cilié  sur  le  territoire  de  la  république  pendant  les  dix  an¬ 
nées  qui  auront  immédiatement  précédé  l’éleclion. 

La  condition  de  l’âge  de  trente  ans  ne  sera  point  exigible 
avant  l’an  7e  de  la  république;  jusqu’il  celte  époque  l’âge 
de  vingt-cinq  ans  accomplis  sera  suffisant. 

LXXV.  Le  Conseil  des  Cinq-Cents  ne  peut  délibérer  si  la 
séance  n’est  composée  de  deux  cents  membres  au  moins. 

LXXVI.  La  proposition  des  lois  appartient  exclusive¬ 
ment  au  Conseil  des  Cinq-Cents. 

LXXVII.  Aucune  proposition  ne  peut  être  délibérée  ni 
résolue  dans  le  Conseil  des  Cinq-Cents  qu’en  observantles 
formes  suivantes  : 

11  se  fuit  trois  lectures  de  la  proposition;  l’intervalle  en¬ 
tre  deux  de  ces  lectures  ne  peut  être  moindre  de  dix  jours. 

La  discussion  est  ouverte  après  chaque  lecture;  et  néan¬ 
moins,  après  la  première  ou  la  seconde,  le  Conseil  des 
Cinq-Cents  peut  déclarer  qu’il  y  a  lieu  à  l’ajournement,  ou 
qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

Toute  proposition  doit  être  imprimée  et  distribuée  deux 
jours  avant  lu  seconde  lecture. 

Après  la  troisième  lecture,  le  conseil  des  Cinq-Cents 
décide  s’il  y  a  lieu  ou  non  à  l’ajournement. 

LXXVIII.  Toute  proposition  qui,  soumise  à  la  discus¬ 
sion,  a  élé  définitivement  rejetée  après  la  troisième  lecture, 
ne  peut  être  reproduite  qu’après  une  année  révolue. 

LXXIX.  Les  propositions  adoptées  par  le  Conseil  des 
Cinq-Cents  s’appellent  résolutions. 

LXXX.  Le  préambule  de  toute  résolution  énonce:  1°  les 
dates  des  séances  auxquelles  les  trois  lectures  de  la  propo¬ 
sition  auront  élé  faites  ;  —  2°  l’acte  par  lequel  il  a  élé  dé¬ 
claré,  après  la  troisième  lecture,  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  l’a¬ 
journement. 

LXXX1.  Sont  exemptes  des  formes  prescrites  parl’arlicle 
LXXVII  les  propositions  reconnues  urgentes  par  une  dé¬ 
claration  préalable  du  Conseil  des  Cinq-Cents. 

Celle  déclaration  énonce  les  motifs  de  l’urgence,  et  il 
en  est  fait  mention  dans  le  préambule  de  la  résolution. 

Conseil  des  Anciens. 

LXXXII.  Le  Conseil  des  Anciens  est  composé  de  deux 
Cent  cinquante  membres 

LXXXIII.  Nul  ne  peut  être  élu  membre  du  Conseil  des 

Anciens  : 

S’il  n’est  âgé  de  quarante  ans  accomplis; 


Si  de  plus  il  n’est  pas  marié  ou  veuf  ; 

Et  s’il  n’a  pas  été  domicilié  sur  le  territoire  de  la  répu¬ 
blique  pendant  les  quinze  années  qui  auront  immédiate¬ 
ment  précédé  l’élection. 

LXXXIV.  La  condition  de  domicile  exigée  par  le  précédent 
article  et  celle  prescrite  par  l’article  LXXIV  ne  concernent 
point  les  citoyens  qui  sont  sortis  du  territoire  de  la  répu¬ 
blique  avec  une  mission  du  gouvernement. 

LXXXV.  Le  Conseil  des  Anciens  ne  peut  délibérér  si  la 
séance  n’est  composée  de  cent  ving-six  membres  au  moins. 

LXXXV1.  Il  appartient  exclusivement  au  Conseil  des  An¬ 
ciens  d’approuver  ou  de  rejeter  les  résolutious  du  conseil 
des  Cinq-Cents. 

LXXXVII.  Aussitôt  qu’une  résolution  du  Conseil  des 
Cinq-Cents  est  parvenue  au  Conseil  des  Anciens,  le  prési¬ 
dent  donne  lecture  du  préambule. 

LXXXVIII.  Le  Conseil  des  Anciens  refuse  d’approuver 
les  résolutions  du  Conseil  des  Cinq-Cents  qui  n’ont  point 
été  prises  dans  les  formes  prescrites  par  la  constitution. 

LXXXIX.  Si  la  proposition  a  été  déclarée  urgente  par  le 
Conseil  des  Cinq-Cents,  le  Conseil  des  Anciens  délibère 
pour  approuver  ou  rejeter  l’acte  d’urgence. 

XC.  Si  le  Conseil  des  Anciens  rejette  l’acte  d’urgence, 
il  ne  délibère  point  sur  le  fond  de  la  résolution. 

XCI.  Si  la  résolution  n’est  pas  précédée  de  l’acte  d’ur¬ 
gence,  il  en  est  fait  trois  lectures  ;  l’intervalle  entre  deux 
de  ces  lectures  ne  peut  être  moindre  de  cinq  jours. 

La  discussion  est  ouverte  après  chaque  lecture. 

Toute  résolution  est  imprimée  et  distribuée  deux  jours 
au  moins  avant  la  seconde  lecture. 

XCII.  Les  résolutions  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  adop¬ 
tées  par  le  Conseil  des  Anciens,  s’appellent  lois. 

XCI II.  Le  préambule  des  lois  énonce  les  dates  des  séan¬ 
ces  du  Conseil  des  Anciens  auxquelles  les  trois  lectures 
ont  été  faites. 

XCIV.  Le  décret  par  lequel  le  Conseil  des  Anciens  re¬ 
connaît  l’urgence  d’une  loi  est  motivé  et  mentionné  dans 
le  préambule  de  celte  loi. 

XCV.  La  proposition  de  la  loi  faite  par  le  Conseil  des 
Cinq-Cents  s’entend  de  tous  les  articles  d’un  même  projet; 
le  Conseil  des  Anciens  doit  les  rejeter  tous,  ou  les  approu¬ 
ver  dans  leur  ensemble. 

XCVI.  L’approbation  du  Conseil  des  Anciens  est  ex¬ 
primée  sur  chaque  proposition  de  loi,  par  cette  formule, 
signée  du  président  et  des  secrétaires  :  Le  Conseil  des  An¬ 
ciens  approuve.  .  .  . 

XCV1I.  Le  refus  d’adopter  pour  cause  d’omission  des 
formes  indiquées  dans  l’article  LXXVII  du  présent  litre 
est  exprimée  par  celte  formule,  signée  du  président  et  des 
secrétaires  :  La  constitution  annuité.  .  .  , 

XCVI1I.  Le  refus  d’approuver  le  tond  de  la  loi  propo¬ 
sée  est  exprimé  par  celte  îurmule,  signée  du  président  et 
des  secrétaires:  Le  Conseildes  Anciens  ne  peut  adopter... 

XC1X.  Dans  le  cas  du  précédent  article,  le  projet  de  loi 
rejeté  ne  peut  plus  être  présenté  par  le  conseil  des  Cinq- 
Cents  qu'après  une  année  révolue. 

C.  Le  Conseil  des  Cinq-Cents  peut  néanmoins  présen¬ 
ter,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  un  projet  de  loi  qui  con¬ 
tienne  des  articles  faisant  partie  d’un  projet  qui  a  été  re¬ 
jeté. 

CI.  Le  Conseil  des  Anciens  envoie  dans  le  jour  les  lois 
qu’il  a  adoptées,  tant  au  Conseil  des  Cinq-Cents  qu’au  di¬ 
rectoire  exécutif. 

CIL  Le  conseil  des  Anciens  peut  changer  la  résidence 
du  corps  législatif;  il  indique,  en  ce  cas,  un  nouveau  lieu 
et  l'époque  à  laquelle  les  deux  Conseils  souUenus  de  s’y 
rendre. 

Le  décret  du  Conseil  des  Anciens  sur  cet  objet  est  irrévo¬ 
cable. 

CII1.  Le  jour  même  de  ce  décret,  ni  l’un  ni  l’autre  Con¬ 
seil  ne  peuvent  plus  délibérer  dans  la  commune  où  ils  ont 
résidé  jusqu’alors. 

Les  membres  qui  y  continueraient  leurs  fonctions  se 
rendraient  coupables  d’attentat  contre  la  sûreté  de  la  répu¬ 
blique. 

CIV.  Les  membres  du  directoire  exécutif  qui  retarde¬ 
raient  ou  refuseraient  de  sceller,  promulguer  et  envoyer 
le  décret  de  translation  du  corps  législatif,  seraient  cou¬ 
pables  du  même  délit. 


CV.  Si,  dans  les  vingt  jours  après  celui  fixé  par  le  Con¬ 
seil  des  Anciens,  la  majorité  de  chacun  des  deux  Conseils 
n’a  pas  fait  connaître  à  la  république  son  arrivée  au  nou¬ 
veau  lieu  indiqué,  ou  sa  réunion  dans  un  autre  lieu  quel¬ 
conque,  les  administrateurs  de  départements,  ou,  ù  leur 
défaut,  les  tribunaux  civils  de  départements ,  convoquent 
les  assemblées  primaires  pour  nommer  des  électeurs  qui 
procèdent  aussitôt  à  la  formation  d’un  nouveau  corps  lé¬ 
gislatif,  par  l’élection  de  deux  cent  cinquante  députés 
pour  le  Conseil  des  Anciens,  et  de  cinq  cents  pour  l’autre 
Conseil. 

CVI.  Les  administrateurs  de  département  qui,  dans  le 
cas  de  l’article  précédent,  seraient  en  retard  de  convoquer 
les  assemblées  primaires,  se  rendraient  coupables  de  liante 
trahison  et  d’attentat  contre  la  sûreté  de  la  république. 

CVII.  Sont  déclarés  coupables  du  même  délit  tous  ci¬ 
toyens  qui  mettraient  obstacle  ù  la  convocation  de3  assem¬ 
blées  primaires  et  électorales,  dans  le  cas  de  l’article  CVI. 

CVI11.  1  œs  membres  du  nouveau  corps  législatif  se  ras¬ 
semblent  dans  le  lieu  où  le  Conseil  des  Anciens  avait  trans¬ 
féré  les  séances. 

S’ils  ne  peuvent  se  réunir  dans  ce  lieu,  en  quelque  en¬ 
droit  qu’ils  se  trouvent  en  majorité,  là  est  le  corps  légis¬ 
latif. 

CIX.  Excepté  dans  les  cas  de  l’article  Cil,  aucune  pro¬ 
position  de  loi  ne  peut  prendre  naissance  dans  le  Conseil 
des  Anciens. 

De  la  rjarantie  des  membres  du  corps  législatif. 

CX.  Les  citoyens  qui  sont  ou  qui  ont  été  membres  du  corps 
législatif  ne  peuvent  être  recherchés,  accusés  ni  jugés  en 
aucun  temps,  pour  ce  qu’ils  ont  dit  ou  écrit  dans  l’exer¬ 
cice  de  leurs  fonctions. 

CXL  Les  membres  du  corps  législatif,  depuis  le  moment 
de  leur  nomination  jusqu’au  trentième  jour  après  l’expira¬ 
tion  de  leurs  fonctions,  ne  peuvent  être  mis  en  jugement 
que  dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  qui  suivent. 

CX1I.  Ils  peuvent,  pour  faits  criminels,  être  saisis  en 
flagrant  délit;  mais  il  en  est  donné  avis,  sans  délai,  au 
corps  législatif;  et  la  poursuite  ne  pourra  être  continuée 
qu’après  que  le  Conseil  des  Cinq-Cents  aura  proposé  la 
mise  en  jugement,  et  que  le  Conseil  des  Anciens  l’aura 
décrétée. 

CXIII.  Hors  le  cas  du  flagrant  délit,  les  membres  du 
corps  législatif  ne  peuvent  être  amenés  devant  les  officiers 
de  police,  ni  mis  en  état  d’arrestation  avant  que  le  Con¬ 
seil  des  Cinq-Cents  n’ait  proposé  la  mise  en  jugement,  et 
que  le  Conseil  des  Anciens  ne  l’ait  décrétée. 

CXIV.  Dans  les  cas  des  deux  articles  précédents ,  un 
membre  du  corps  législatif  ne  peut  être  traduit  devant 
aucun  autre  tribunal  que  la  haute  cour  de  jusiiee. 

CXV.  Ils  sont  traduits  devant  la  même  cour  pour  les 
faits  de  trahison,  de  dilapidation ,  de  manœuvres  pour  ren¬ 
verser  la  constitution,  et  d’attentat  contre  la  sûreté  inté¬ 
rieure  de  la  république. 

CXYI.  Aucune  dénonciation  contre  un  membre  du  corps 
législatif  ne  peut  donner  lieu  à  poursuite,  si  elle  n’est  ré¬ 
digée  par  écrit,  signé  et  adressée  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents. 

CXVII.  Si,  après  y  avoir  délibéré  en  la  forme  prescrite 
par  l’article  LXXVII,  le  Conseil  des  Cinq-Cents  admet  la 
dénonciation  ,  il  le  déclare  en  ces  termes  : 

La  dénonciation  contre...  pour  le  fait  de....  datée  du... 
signée  de . est  admise. 

CXV1II.  L’inculpé  est  alors  appelé  :  il  a  pour  compa¬ 
raître  un  délai  de  trois  jours  francs  ;  et  lorsqu’il  comparait, 
il  est  entendu  dans  l’intérieur  du  lieu  des  séances  du  Con¬ 
seil  des  Cinq-Cents. 

CX1X.  Soit  que  l’inculpé  se  soit  présenté  ou  non,  le 
Conseil  des  Cinq-Cents  déclare,  après  ce  délai,  s’il  y  a 
lieu  ou  non  à  l’examen  de  sa  conduite. 

CXX.  S’il  est  déclaré  par  le  Conseil  des  Cinq-Cents  qu’il 
y  a  lieu  à  examen,  le  prévenu  est  appelé  par  le  Conseil  des 
Anciens:  il  a  pour  comparaître  un  de  ai  de  deux  jours 
francs  ;  et  s’il  comparaît,  il  est  entendu  dans  l’intérieur  du 
lieu  des  séances  du  Conseil  des  Anciens. 

CXXI.  Soit  que  le  prévenu  se  soit  présenté  ou  non,  le 

Conseil  des  Auciens,  après  ce  délai,  et  après  avoir  déli¬ 


béré  dans  les  formes  prescrites  par  l’article  XCI,  pro¬ 
nonce  l’accusation,  s’il  y  a  lieu,  et  envoie  l’accusé  devant 
la  haute  cour  de  justice,  laquelle  est  tenue  d’instruire  le 
procès  *ans  aucun  délai. 

CXXII.  Toute  discussion ,  dans  l’un  et  dans  l’autre  Con¬ 
seil,  relative  à  la  prévention  ou  à  l’accusation  d’un  mem¬ 
bre  du  corps  législatif,  se  fait  en  conseil  général. 

Toute  délibération  sur  les  mêmes  objets  est  prise  à  l’ap¬ 
pel  nominal  et  au  scrutin  secret. 

CXX1II.  L’accusation  prononcée  contre  un  membre  du 
corps  législatif  entraîne  suspension. 

S’il  est  acquitté  par  le  jugement  de  la  haute  cour  de  jus» 
tice,  il  reprend  ses  fonctions. 

Relations  des  deux  Conseils  entre  eux. 

CXXIV.  Lorsque  les  deux  Conseils  sont  définitivement 
constitués,  ils  s’en  avertissent  mutuellement  par  un  mes¬ 
sager  d’Elat. 

CXXV.  Chaque  Conseil  nomme  quatre  messagers  d’Etat 
pour  son  serv  ice. 

CXXV1.  Ils  portent  à  chacun  des  Conseils  et  au  direc¬ 
toire  exécutif  les  lois  et  actesducorps  législatif;  ils  ont  en¬ 
trée  à  cet  effet  dans  le  lieu  des  séances  du  directoire  exé¬ 
cutif. 

Ils  marchent  précédés  de  deux  huissiers. 

CXXVII.  L’un  des  Conseils  ne  peut  s’ajourner  au  delà  de 
cinq  jours  sans  le  consentement  de  l’autre. 

Promulgation  des  lois . 

CXXVIII.  Le  directoire  exécutif  fait  sceller  et  publier 
les  lois  et  les  autre*  actes  du  corps  législatif,  dans  les  deux 
jours  après  leur  réception. 

CXX1X.  11  fait  sceller  et  promulguer  dans  le  jour  les 
lois  et  les  actes  du  corps  législatif  qui  sont  précédés  d’un 
décret  d’urgence. 

CXXX.  La  publication  de  la  loi  et  des  actes  du  corps  lé- 
gislulii  est  ordonnée  en  la  forme  suivante  : 

Au  nom  de  la  république  française  (loi)  ou  ( acte  du  corps 

législatif) .  Le  directoire  ordonne  que  la  loi  ou  l'acte 

législatif  ci-dessus  sera  publié,  exécuté,  et  qu'il  sera  muni 
du  sceau  de  la  république. 

CXXXI.  Les  lois  dont  le  préambule  n’atteste  pas  l’obser¬ 
vation  des  formes  prescrites  par  les  articles  LXXVII  et 
XCI  ne  peuvent  être  promulguées  par  le  directobe  exécu¬ 
tif,  et  sa  responsabilité  à  cet  égard  dure  six  années. 

Sont  exceptées  les  lois  pour  lesquelles  l’acte  d’urgence 
a  été  approuvé  par  le  Conseil  des  Anciens. 

TITRE  VI. 

POUVOIR  EXÉCUTIF. 

CXXXII.  Le  pouvoir  exécutif  est  délégué  à  un  direc¬ 
toire  de  cinq  membres  nommés  par  le  corps  législatif,  fai¬ 
sant  alors  les  fonctions  d’assemblée  électorale,  au  nom  de 
la  nation. 

CXXXI1I.  Le  Conseil  des  Cinq-Cents  forme,  au  scrutin 
secret,  une  liste  décuple  du  nombre  des  membres  du  di¬ 
rectoire  qui  sont  à  nommer,  et  la  présente  au  Conseil  des 
Anciens  qui  choisit  aussi  au  scrutin  secret,  dans  celle 
liste. 

CXXXIV.  Les  membres  du  directoire  doivent  être  âgés 
de  quarante  ans  au  moins. 

CXXX V.  Ils  ne  peuvent  être  pris  que  parmi  les  citoyens 
qui  ont  été  membres  du  corps  législatif,  ou  ministres. 

La  disposition  du  présent  article  ne  sera  observée  qu’à 
commencer  de  l’an  9e  delà  république. 

CXXXYT.  A  compter  du  premier  jour  de  l’an  5e  de  la 
république,  les  membres  du  corps  législatif  ne  pourront 
être  élus  membres  du  directoire  ni  ministres,  soit  pendant 
la  durée  de  leurs  fonctions  législatives,  soit  pendant  la  pre¬ 
mière  année  après  l’expiration  de  ces  mêmes  fonctions. 

CXXXVII.  Le  directoire  est  partiellement  renouvelé, 
par  l’élection  d’un  nouveau  membre,  chaque  année. 

Le  sort  décidera ,  pendant  les  quatre  premières  années, 
de  la  sortie  successive  de  ceux  qui  auront  été  nommés  la 
première  fois. 

CXXXVIII.  Aucun  des  membres  sortants  ne  peut  être 
réélu  qu’après  un  intervalle  decinq  ans. 
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CXXXIX.  L’ascendant  et  le  descendant  en  ligne  directe, 
les  frères,  l’oncle  et  le  neveu  ,  les  cousins  au  premier  de¬ 
gré,  et  les  alliés  à  ces  divers  degrés,  ne  peuvent  Être  en 
même  temps  membres  du  directoire,  ni  s’y  succéder  qu’a- 
près  un  intervalle  de  cinq  ans. 

CXL.  En  cas  de  vacance  par  mort,  démission  ou  autre¬ 
ment,  d’un  des  membres  du  directoire,  son  successeur 
est  élu  par  le  corps  législatif,  dans  dix  jours  pour  tout 
délai. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  est  tenu  de  proposer  les  can¬ 
didats  dans  les  cinq  premiers  jours,  et  le  Conseil  des  An¬ 
ciens  doit  consommer  l’élection  dans  les  cinq  derniers. 

Le  nouveau  membre  n’est  élu  que  pour  le  temps  d’exer¬ 
cice  qui  restait  à  celui  qu’il  remplace. 

Si  néanmoins  ce  temps  n’excède  pas  six  mois,  celui  qui  est 
élu  demeure  en  fonction  jusqu’à  la  fin  de  la  cinquième 
année  suivante. 

CXLI.  Chaque  membre  du  directoire  le  préside  à  son 
tour  durant  trois  mois  seulement. 

Le  président  a  la  signature  et  la  garde  du  sceau. 

Les  lois  et  les  actes  du  corps  législatif  sont  adressés  au 
directoire,  en  la  personne  de  son  président. 

CXL1I.  Le  directoire  exécutil  ne  peut  délibérer  s’il  n’y 
a  trois  membres  présents  au  moins. 

CXLIII,  Il  se  choisit,  hors  de  son  sein,  un  secrétaire 
qui  contre-signe  les  expéditions,  et  rédige  les  délibérations 
sur  un  registre  où  chaque  membre  a  le  droit  dé  faire  inscrire 
son  avis  molivé. 

Le  directoire  peut,  quand  il  le  juge  à  propos,  délibérer 
sans  l’assistance  de  son  secrétaire;  en  ce  cas,  les  délibéra¬ 
tions  sont  rédigées  sur  un  registre  particulier,  par  l’un  des 
membres  du  directoire. 

CXLIV.  Le  directoire  pourvoit,  d’après  les  lois,  à  la 
sûreté  extérieure  ou  intérieure  de  la  république. 

Il  peut  faire  des  proclamations  conformes  aux  lois  et  pour 
leur  exécution. 

Il  dispose  de  la  force  armée,  sans  qu’en  aucun  cas  le 
directoire  collectivement,  ni  aucun  de  ses  membres,  puisse 
la  commander,  ni  pendant  le  temps  de  ses  fondions,  ni 
pendant  les  deux  années  qui  suivent  immédiatement  l’ex¬ 
piration  de  ces  mêmes  fonctions. 

CXLV.  Si  le  directoire  est  informé  qu’il  se  trame  quel¬ 
que  conspiration  contre  la  sûreté  extérieure  ou  intérieure 
de  l’Etat,  il  peut  décerner  des  mandats  d’amener  et  des 
mandats  d’arrêt  contre  ceux  qui  en  sont  présumés  les  au¬ 
teurs  ou  les  complices;  il  peut  les  interroger  ;  mais  il  est 
obligé,  sous  les  peines  portées  contre  le  crime  de  déten¬ 
tion  arbitraire,  de  les  renvoyer  par-devant  l’officier  de  po¬ 
lice,  dans  le  délai  de  deux  jours,  pour  procéder  suivant  les 
lois. 

CXLVI.  Le  directoire  nomme  les  généraux  en  chef;  il 
ne  peut  les  choisir  parmi  les  parents  ou  alliés  de  ses  mem¬ 
bres,  dans  les  degrés  exprimés  par  l’article  CXXXIX. 

CX'LVII.  Il  surveille  et  assure  l’exécution  des  lois,  dans 
les  administrations  et  tribunaux,  par  des  commissaires  à  j 
sa  nomination. 

CXLVI1I.  Il  nomme  hors  de  son  sein  les  ministres,  et 
les  révoque  lorsqu’il  le  juge  convenable. 

Il  ne  peut  les  choisir  au-dessous  de  l’âge  de  trente  ans,  ni 
parmi  les  parents  ou  alliés  de  ses  membres,  aux  degrés 
énoncés  dans  l’article  CXXXIX. 

CXLIX.  Les  ministres  correspondent  immédiatement 
avec  les  autorités  qui  leur  sont  subordonnées. 

CL.  Le  corps  législatif  détermine  les  attributions  et  le 
nombre  des  ministres. 

Ce  nombre  est  de  six  au  moins,  et  de  huit  au  plus. 

CLI.  Les  ministres  ne  forment  point  un  conseil. 

CLII.  Les  ministres  sont  respectivement  responsables  tant 
de  l’inexécution  des  lois  que  de  l’inexécution  des  arrêtés 
du  directoire. 

CLI  1 1 .  Le  directoire  nomme  le  receveur  des  impositions 
directes  de  chaque  département. 

CLIV.  Il  nomme  les  préposés  en  chef  aux  régies  des 
contributions  indirectes  et  à  l’administration  des  domaines 
nationaux. 

CLV.  Tous  les  fonctionnaires  publics  dans  les  colonies 
françaises,  excepté  les  départements  des  îles  de  France  et 
de  la  Réuniou,  seront  nommés  par  le  directoire  jusqu’à  la  j 
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CLVI.  Le  corps  législatif  peut  autoriser  le  direcloire  à 
envoyer  dans  tontes  les  colonies  françaises,  suivant  l’exi» 
gence  des  cas,  un  ou  plusieurs  agents  particuliers  nommés 
par  lui  pour  un  temps  limité. 

Les  agents  particuliers  exerceront  les  mêmes  fonctions 
que  le  directoire,  et  lui  seront  subordonnés. 

CLV1I.  Aucun  membre  du  direcloire  ne  peut  sortir  du 
territoire  de  la  république  que  deux  ans  après  la  cessation 
de  ses  fonctions. 

CLV1II.  Il  est  tenu,  pendant  cet  intervalle,  de  justifier 
au  corps  législatif  de  sa  résidence. 

L’article  CXII  et  les  suivants,  jusqu’à  l’article  CXXIII 
inclusivement,  relalifsà  la  garantie  du  corps  législatif,  sont 
communs  aux  membres  du  directoire. 

CLIX.  Dans  le  cas  où  plus  de  deux  membres  du  direc¬ 
toire  seraient  mis  en  jugement,  le  corps  législalif  pour¬ 
voira,  dans  les  formes  ordinaires,  à  leur  remplacement 
provisoire  durant  le  jugement. 

CLX.  Hors  le  cas  des  articles  CXIX  et  CXX,  le  direc¬ 
toire,  ni  aucun  de  ses  membres  ne  peut  être  appelé,  ni  par 
le  Conseil  des  Cinq -Cents,  ni  par  le  Conseil  des  Anciens. 

CLXI.  Les  comptes  et  les  éclaircissements  demandés 
par  l’un  ou  l’autre  Conseil  au  direcloire  sont  fournis  par 
écrit. 

CLXII.  Le  directoire  est  tenu,  chaque  année,  de  pré¬ 
senter  par  écrit,  à  l’un  et  à  l’autre  Conseil,  l’aperçu  des 
dépenses,  la  situation  des  finances,  l’état  des  pensions 
existantes,  ainsi  que  le  projet  de  celles  qu’il  croit  conve¬ 
nable  d’établir. 

Il  doit  indiquer  les  abus  qui  sont  à  sa  connaissance. 

CLXIII.  Le  directoire  peut  en  tout  temps  inviter  par 
écrit  le  Conseil  des  Cinq-Cents  à  prendre  un  objet  en  con¬ 
sidération  ;  il  peut  lui  proposer  des  mesures,  mais  non  des 
projets  rédigés  en  forme  de  lois. 

CLX1V.  Aucun  membre  du  directoire  ne  peut  s’absen¬ 
ter  plus  de  cinq  jours,  ni  s’éloigner  au  delà  de  quatre  my- 
riamèlres  (huit  lieues  moyennes)  du  lieu  de  la  résidence 
du  directoire,  sans  l’autorisation  du  corps  législatif. 

CLXV.  Les  membres  du  directoire  ne  peuvent  paraître, 
dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  soit  au  dehors,  soit  dans 
l’intérieur  de  leurs  maisons,  que  revêtus  du  .costume  qui 
leur  est  propre. 

CLXVI.  Le  directoire  a  sa  garde  habituelle,  et  soldée 
aux  frais  de  la  république,  composée  de  cent  vinglhommes 
à  pied  et  de  cent  vingt  hommes  à  cheval. 

CLXVII.  Le  direcloire  est  accompagné  de  sa  garde  dans 
les  cérémonies  et  marches  publiques,  où  il  a  toujours  le 
premier  rang. 

CLXVIII.  Chaque  membre  du  directoire  se  fait  accom¬ 
pagner  au  dehors  de  deux  gardes. 

CLXIX.  Tout  poste  de  force  armée  doit  au  directoire 
et  à  chacun  de  ses  membres  les  honneurs  militaires  supé¬ 
rieurs. 

CLXX.  Le  directoire  a  quatre  messagers  d’Elat,  qu’il 
nomme  et  qu'il  peut  destituer. 

Ils  portent  aux  deux  corps  législatifs  les  lettres  et  les  mé¬ 
moires  du  direcloire:  ils  ont  entrée  à  cet  effet  dans  le  lieu 
des  séances  des  Conseils  législatifs. 

Ils  marchent  précédés  de  deux  huissiers. 

CLXXI.  Le  directoire  réside  dans  la  même  commune 
que  le  corps  législatif. 

CLXXII.  Les  membres  du  directoire  sont  logés  aux 
friais  de  la  république,  el  dans  un  même  édifice. 

CLXXI1I.  Le  traitement  de  chacun  d’eux  est  fixé  pour 
chaque  année  à  la  valeur  de  cinquante  mille  myriagram- 
mes  de  froment  (dix  mille  deux  cent  vingt-deux  quiulaux). 

TITRE  VII. 

Corps  administratifs  et  municipaux. 

CLXXIV.  Il  y  a  dans  chaque  département  une  adminis¬ 
tration  centrale,  et  dans  chaque  canton  une  administra¬ 
tion  municipale  au  moins. 

CLXXV.  Tout  membre  d’une  administration  départe¬ 
mentale  ou  municipale  doit  être  ûgé  de  vingt-cinq  ans  au 
moins. 

CLXXVI.  L’ascendant  et  le  descendant  en  ligne  directe, 
les  frères,  l’oncle  el  le  neveu  et  les  alliés  aux  mêmes  degrés 
ne  peuvent  simultanément  être  membres  de  la  même  ad' 


minislration  ni  s’y  succéder  qu’après  uninlervalle  de  deux 
ans. 

CLXXVII.  Chaque  administration  de  département  est 
composée  de  cinq  membres;  elle  est  renouvelée  par  cin¬ 
quième  tous  les  ans. 

CLXXV1II.  Toute  commune  dont  la  population  s’élève 
depuis  cinq  mille  habitants  jusqu’à  cent  mille  a,  pour  elle 
seule,  une  administration  municipale. 

CLXX1X.  Il  y  a  en  chaque  commune  dont  la  population 
est  inférieure  à  cinq  mille  habitants  un  agent  municipal  et 
un  adjoint. 

CLXXX.  La  réunion  des  agents  municipaux  de  chaque 
commune  forme  la  municipalité  de  canton. 

CLXXXI.  Il  y  a  de  plus  un  président  de  l’administration 
municipale,  choisi  dans  tout  le  canton. 

CLXXXII.  Dans  les  communes  dont  la  population  s’é¬ 
lève  de  cinq  à  dix  mille  habitants,  il  y  a  cinq  officiers  mu¬ 
nicipaux; 

Sept,  depuis  dix  mille  jusqu’à  cinquante  mille  ; 

Neuf,  depuis  cinquante  mille  jusqu’à  cent  mille. 

CLXXX1II.  Dans  les  communes  dont  la  population  ex¬ 
cède  cent  mille  habitants,  il  y  a  au  moins  trois  adminis¬ 
trations  municipales. 

Dans  ces  communes,  la  division  des  municipalités  se  fait 
de  manière  que  la  population  de  l’arrondissement  de  cha¬ 
cune  n’excède  pas  cinquante  mille  individus,  et  ne  soit  pas 
moindre  de  trente  mille. 

La  municipalité  de  chaque  arrondissement  est  composée 
de  sept  membres. 

CLXXXI V.  Il  y  a,  dans  les  communes  divisées  en  plu¬ 
sieurs  municipalités,  un  bureau  central  pour  les  objets  ju¬ 
gés  indivisibles  par  le  corps  legislatif. 

Ce  bureau  est  composé  de  trois  membres  nommés  par 
l’administration  de  departement,  et  confirmés  par  le  pou¬ 
voir  exécutif. 

CLXXXV.  Les  membres  de  toute  administration  muni¬ 
cipale  sont  nomméspour  deux  ans,  et  renouvelés  chaque 
année  par  moitié  ou  par  partie  la  plus  approximative  de 
la  moitié,  et  alternativement  par  la  fraction  la  plus  forte  et 
par  la  fraction  la  plus  faible. 

CLXXXVI.  Les  administrateurs  de  département  et  les 
membres  des  administrations  municipales  peuvent  être 
réélus  une  fois  sans  intervalle. 

CLXXXVII.  Tout  citoyen  qui  a  été  deux  fois  de  suite 
élu  administrateur  de  département  ou  membre  d’une  ad¬ 
ministration  municipale,  et  qui  en  a  rempli  les  fonctions 
en  vertu  de  l’une  et  de  l’autre  élection,  ne  peut  être  élu 
de  nouveau  qu’après  un  intervalle  de  deux  années. 

CLXXXVI1I.  Dans  le  cas  où  une  administration  dépar¬ 
tementale  ou  municipale  perdrait  un  ou  plusieurs  de  ses 
membres  par  mort,  démission  ou  autrement,  les  adminis¬ 
trateurs  restants  peuvent  s’adjoindre  en  remplacement  des 
administrateurs  temporaires,  et  qui  exercent  en  celte  qua¬ 
lité  jusqu’aux  élections  suivantes. 

CLXXXIX.  Les  administrations  départementales  et  mu¬ 
nicipales  ne  peuvent  modifier  les  actes  du  corps  législatif, 
ni  ceux  du  directoire  exéculil ,  ni  en  suspendre  l’exécution, 
Elles  ne  peuvent  s’immiscer  dans  les  objets  dépendant  de 
l’ordre  judiciaire. 

CXC.  Les  administrateurs  sont  essentiellement  chargés 
de  la  répartition  des  contributions  directes,  et  de  la  sur¬ 
veillance  des  deniers  provenant  des  revenus  publics  dans 
leur  territoire. 

Le  corps  législatif  détermine  les  règles  et  le  mode  de 
leurs  fonctions,  tant  sur  ces  objets  que  sur  les  autres  par¬ 
ties  de  l'administration  intérieure. 

CXCI.  Le  directoire  exécutif  nomme  auprès  de  chaque 
administration  départementale  et  municipale  un  commis¬ 
saire  qu’il  révoque  lorsqu’il  le  juge  convenable. 

Ce  commissaire  surveille  et  requiert  l’exécution  des  lois. 

CXCII.  Le  commissaire  près  de  chaque  administration 
locale  doit  être  pris  parmi  les  citoyens  domiciliés  depuis 
un  an  dans  le  département  où  celte  administration  est  éta¬ 
blie. 

Il  doit  être  âgé  de  vingt-cinq  ans  au  moins. 

CXCIII.  Les  administrations  municipales  sont  subor¬ 
données  aux  administrations  de  département,  et  celles-ci 
aux  ministres. 

En  conséquence,  les  ministres  peuvent  annuler,  chacun  i 


dans  sa  partie,  les  actes  dis  administrations  de  départe¬ 
ment,  et  celles-ci  les  actes  des  administrations  municipa¬ 
les,  lorsque  ces  actes  sont  contraires  aux  lois  ou  aux  or¬ 
dres  des  autorités  supérieures. 

CXCIV.  Les  ministres  peuvent  aussi  suspendreles  admi¬ 
nistrateurs  de  département  qui  ont  contrevenu  aux  lois  ou 
aux  ordres  des  autorités  supérieures,  et  les  administra¬ 
tions  de  département  ont  le  même  droit  à  l’égard  des  mem¬ 
bres  des  administrations  municipales. 

CXCV.  Aucune  suspension  ni  annulation  ne  devient  dé¬ 
finitive,  sans  la  confirmation  formelle  du  directoire  exé¬ 
cutif. 

CXCVI.Le  directoire  peut  aussi  annulerimmédiatement 
les  actes  des  administrations  départementales  ou  munici¬ 
pales. 

Il  peut  suspendre  ou  destituer  immédiatement,  lorsqu’il 
le  croit  nécessaire ,  les  administrateurs,  soit  de  départe¬ 
ments,  soit  de  cantons,  et  les  envoyer  devant  les  tribu¬ 
naux  de  départements,  lorsqu’il  y  a  lieu. 

CXCV1I.  Tout  arrêté  portant  cassation  d’actes,  suspen¬ 
sion  ou  destitution  d’administrateurs,  doit  être  motivé. 

CXCVI1I.  Lorsque  les  cinq  membres  d’une  administra¬ 
tion  départementale  sont  destitués,  le  directoire  exécutif 
pourvoit  à  leur  remplacement  jusqu’à  l’élection  suivante  ; 
mais  il  ne  peut  choisir  leurs  suppléants  provisoires  que 
parmi  les  anciens  administrateurs  du  même  département. 

CXCIX.  Les  administrations,  soit  de  départements,  soit 
decantons,  ne  peuvent  correspondre  entre  elles  que  sur 
les  affaires  qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi,  et  non  sur 
les  intérêts  généraux  de  la  république. 

CC.  Toute  administration  doit  annuellement  le  compte 
de  sa  gestion. 

Les  comptes  rendus  par  les  administrations  départemen¬ 
tales  sont  imprimés. 

CCI.  Tous  les  actes  des  corps  administratifs  sont  rendus 
publics  par  le  dépôt  du  registre  où  ils  sont  consignés,  et 
qui  est  ouvert  à  tous  les  administrés. 

Ce  registre  est  clos  tous  les  six  mois,  et  n’est  déposé  que 
du  jour  qu’il  a  été  clos. 

Le  corps  législatif  peut  proroger,  selon  les  circonstances, 
le  délai  fixé  pour  ce  dépôt. 

TITRE  VIII. 

Pouvoir  judiciaire.  —  Dispositions  générales. 

CCII.  Les  fondions  judiciaires  ne  peuvent  être  exercées 
ni  par  le  corps  législatif,  ni  par  le  pouvoir  exécutif. 

CCI 1 1.  Les  juges  ne  peuvent  s’immiscer  dans  l’exercice 
du  pouvoir  législatif,  ni  faire  aucun  règlement. 

Ils  ne  peuvent  arrêter  ou  suspendre  l’exécution  d’aucune 
loi ,  ni  citer  devant  eux  les  administrateurs  pour  raison  de 
leurs  fonctions. 

CCIV.  i\ul  ne  peut  être  distrait  des  juges  que  la  loi  lui 
assigne,  par  aucune  commission,  ni  par  d’autres  attri¬ 
butions  que  celles  qui  sont  déterminées  par  une  loi  anté¬ 
rieure. 

CCV.  La  justice  est  rendue  gratuitement. 

CCVI.  Les  juges  ne  peuvent  être  destitués  que  pour  for¬ 
faiture  légalement  jugée,  ni  suspendus  que  par  une  accu¬ 
sation  admise. 

CCVII.  L’ascendant  et  le  descendant  en  ligne  directe, 
les  frères,  l’oncle  ou  le  neuveu,  les  cousins  au  premier  de¬ 
gré,  et  les  alliés  à  ces  divers  dégrés,  ne  peuvent  être  simul¬ 
tanément  membres  du  même  tribunal. 

CCVIII.  Les  séances  des  tribunaux  sont  publiques  ;  les 
juges  délibèrent  eu  secret;  les  jugements  sont  prononcés  à 
haute  voix;  ils  sont  motivés,  et  on  y  énonce  les  termes  de 
la  loi  appliquée. 

CCIX.  Nul  citoyen,  s’il  n’a  l’âge  de  trente  ans  accom¬ 
plis,  ne  peut  être  élu  juge  d’un  tribunal  de  département, 
ni  juge-ile-paix,  ni  assesseur  de  juge-de-paix,  ni  juge  d’uu 
tribunal  de  commerce,  ni  membre  du  tribunal  de  cassa¬ 
tion  ,  ni  juré,  ni  commissaire  du  directoire  exécutif  près 
|  les  tribunaux. 

De  la  justice  civile. 

CCX.  Il  ne  peut  être  porté  atteinte  au  droit  de  faire  pro¬ 
noncer  sur  les  différends  par  des  arbitres  du  choix  des  par¬ 
ties. 
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CCXI.  La  décision  de  ces  arbitres  est  sans  appel  et  sans 
recours  en  cassation ,  si  les  parties  ne  l’ont  expressément 
réservé. 

CCXII.  Ily  a  dans  chaque  arrondissement  déterminé  par 
la  loi  un  juge  de  paix  et  ses  assesseurs;  ils  sont  tous  élus 
pour  deux  ans,  et  peuvent  être  immédiatement  et  indéfi¬ 
niment  réélus. 

CCX1II.  La  loi  détermine  les  objets  dont  les  juges  de 
paix  et  leurs  assesseurs  connaissent  en  dernier  ressort. 

Elle  leur  en  attribue  d’autres  qu’ils  jugent  à  la  charge 
de  l’appel. 

CCX1V.  Il  y  a  des  tribunaux  particuliers  pour  le  com¬ 
merce  de  terre  et  de  mer;  la  loi  détermine  les  lieux  où  il 

l  utile  de  les  établir. 

Leur  pouvoir  de  juger  en  dernier  ressort  ne  peut  être 
étendu  au  delà  de  la  valeur  de  cinq  cents  myriagrammes 
de  froment  icent  deux  quintaux  vingt-deux  livres). 

CCXV.  Les  affaires  dont  le  jugement  n’appartient  ni 
aux  juges  de  paix,  ni  aux  tribunaux  de  commerce,  soit  en 
dernier  ressort,  soit  a  la  charge  d’appel,  sont  porlés  immé¬ 
diatement  devant  le  juge  de  paix  et  ses  assesseurs,  pour 
être  conciliées. 

Si  le  juge  de  paix  ne  peut  les  concilier,  il  les  renvoie  de¬ 
vant  le  tribunal  civil. 

CCXVI.  Il  y  a  un  tribunal  civil  par  département. 

(  Inique  tribunal  civil  est  composé  de  vingt  juges  au 
moins,  d’un  commissaire,  et  d’un  substitut  nommé  et  des- 
tituable  par  le  directoire  exécutif,  et  d’un  greffier. 

Tous  les  cinq  ans  on  procède  à  l’élection  de  tous  les  mem¬ 
bres  du  tribunal. 

Les  juges  peuvent  toujours  être  réélus. 

CCXVI I.  Lors  de  l’élection  des  juges,  il  est  nommé  cinq 
suppléants,  dont  trois  sont  pris  parmi  les  citoyens  résidant 
dans  la  commune  où  siège  le  tribunal. 

CCXV1II.  Le  tribunal  civil  prononce  en  dernier  ressort, 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  sur  les  appels  des  juge¬ 
ments,  soit  des  juges-de  paix,  soit  des  arbitres,  soit  des 
tribunaux  de  commerce. 

CCXIX.  L’appel  des  jugements  prononcés  par  le  tri¬ 
bunal  civil  se  porte  au  tribunal  civil  de  l’un  des  trois  dé¬ 
partements  les  plus  voisins,  ainsi  qu’il  est  déterminé  par 
la  loi. 

CCXX.  Le  tribunal  civil  se  divise  en  sections. 

Une  section  ne  peut  juger  au-dessous  du  nombre  de  cinq 
juges. 

CCXXI.  Les  juges  réunisdanschaquetribunal  nomment 
entre  eux,  au  scrutin  secret,  le  président  de  chaque  sec¬ 
tion. 

De  Injustice  correctionnelle  et  criminelle. 

CCXX11.  Nul  ne  peut  être  saisi  que  pour  être  conduit 
devant  l’officier  depolice,  et  nul  ne  peut  être  mis  en  arresta¬ 
tion  ou  détenu  qu’en  vertu  d’un  mandat  d’an  êt  des  officiers 
de  police,  ou  du  directoire  exécutif,  dans  le  cas  de  1  arti¬ 
cle  CXLV,  ou  d’une  ordonnance  de  prise  de  corps,  soit 
d’un  tribunal,  soit  du  directeur  du  jury  d’accusation,  ou 
d’un  décret  d’accusation  du  corps  législatif,  dans  les  cas 
où  il  lui  appartient  de  la  prononcer,  ou  d’un  jugement  de 
condamnation  à  la  prison  ou  détention  correctionnelle. 

CCXX1II.  Pour  que  l’acte  qui  ordonne  l’arrestation 
puisse  être  exécuté,  il  faut  :  1®  qu’il  exprime  formellement 
le  motif  de  l’arrestation,  et  la  loi  en  confoi  mité  de  laquelle 
elle  est  ordonnée  ;  2°  qu’il  ail  été  notifié  à  celui  qui  en  est 
l’objet,  et  qu’il  lui  en  ait  été  laissé  copie. 

CCXXI  V.  Toute  personne  saisie  et  conduite  devant  l’of¬ 
ficier  depolice  sera  examinée  sur-le-champ,  ou  dans  le  jour 
au  plustard. 

CCXXV.  S’il  résulte  de  l’examen  qu’il  n’y  a  aucun  sujet 
d’inculpation  contre  elle,  elle  sera  remise  aussitôt  en  li¬ 
berté,  ou,  s’il  y  a  lieu  de  l’envoyer  à  la  maison  d’arrêt, 
elle  y  sera  conduite  dans  le  plus  bref  délai,  qui  en  aucun 
cas  ne  pourra  excéder  trois  jours. 

CCXXVI.  Nulle  personne  arrêtée  ne  peut  être  retenue, 
si  elle  donne  caution  suffisante ,  dans  tous  les  cas  où  la  loi 
permet  de  rester  libre  sous  le  cautionnement. 

CCXXV11.  Nulle  personne,  dans  le  cas  où  sa  détention 
est  autorisée  par  la  loi,  ne  peut  être  conduite  ou  détenue 
que  dans  les  lieux  légalement  et  publiquement  désignés, 
pour  servir  de  maison  d’arrêt,  de  maison  de  justice  ou  de 
maison  de  détention. 


CCXXVTIÎ.  Nul  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir  ni 
retenir  aucune  personne  qu’en  vertu  d’un  mandai  d’arrêt, 
selon  les  formes  prescrites  par  les  articles  CCXXII  et 
CCXX1II,  d’une  ordonnance  de  prise  de  corps,  d’un  dé¬ 
cret  d’accusation  ou  d’uu  jugement  decondamnation  à  pri¬ 
son  ou  détention  correctionnelle,  et  sans  que  la  transcrip¬ 
tion  en  ait  été  faite  sur  son  registre. 

CCXX1X.  Tout  gardien  ou  geôlier  est  tenu  sans  qu’au¬ 
cun  ordre  puisse  l’en  dispenser,  de  représenter  la  personne 
détenue  à  l’oflicier  civil  ayant  la  police  de  la  maison  de  dé¬ 
tention  ,  toutes  les  fois  qu’il  en  sera  requis  par  cet  officier. 

CUXXX.  La  représentation  de  la  personne  détenue  ne 
pourra  être  refusée  à  ses  parents  et  amis  porteurs  de  l’or¬ 
dre  de  l’officier  civil,  lequel  sera  toujours  tenu  de  l’accor¬ 
der,  à  moinsque  le  gardien  ou  geôlier  ne  représente  une 
ordonnance  du  juge,  transcrite  sur  sou  registre,  pour  lé¬ 
nifia  personne  arrêtée  au  secret. 

CCXXXI.  Tout  homme,  quel  que  soit  sa  place  ou  son 
emploi,  autre  que  ceux  à  qui  la  loi  donne  le  droit  d’arres- 
taiion,  qui  donnera,  signera,  exécutera  ou  fera  exécuter 
l’ordre  d’arrêter  un  individu;  ou  quiconque,  même  dans 
le  cas  d’arrestation  autorisée  parla  loi,  conduira,  recevra 
ou  retiendra  un  individu  dans  un  lieu  de  détention,  non 
publiquement  et  légalement  désigné,  et  tous  les  gardiens 
ou  geôlier  qui  contreviendront  aux  dispositions  des  trois 
articles  précédents,  serout  coupables  du  crime  de  déten¬ 
tion  arbitraire. 

CCXXXII.  Toutes  rigueurs  employées  dans  les  arresta¬ 
tions,  détentions  ou  exécutions,  autres  que  celles  pres¬ 
crites  par  la  loi,  sont  des  crimes, 

CCXXXIII.  Il  y  a  dans  chaque  département,  pour  leju- 
gement  des  délits  dont  la  peine  n’est  ni  affiiclive,  ni  infa¬ 
mante,  trois  tribunaux  correctionnels  au  moins,  et  six  au 
plus. 

Ces  tribunaux  ne  pourront  prononcer  de  peines  plus 
graves  que  l’emprisonnement  pour  deux  années. 

La  connaissance  des  délits  dont  la  peine  n’excède  pas 
soit  la  valeur  de  dois  journées  de  travail,  soit  un  empri¬ 
sonnement  de  trois  jours,  est  déléguée  au  juge  de  paix,  qui 
prononce  en  dernier  ressort. 

CCXXXIV.  Chaque  tribunal  correctionnel  est  composé 
d'un  président,  de  deux  juges  de  paix  ou  assesseurs  du 
juge  de  paix  de  la  commune  où  il  est  élabli,  d’un  commis¬ 
saire  du  pouvoir  exécutif  ,  nommé  et  deslituable  par  le 
directoire  exécutif,  et  d’un  greffier. 

CCXXXV.  Le  président  de  chaque  tribunal  correction¬ 
nel  est  pris  tous  les  six  mois,  êt  par  tour,  parmi  les  mem¬ 
bres  des  sections  du  tribunal  civil  du  département,  les  pré¬ 
sidents  exceptés. 

CCXXXVI.  11  y  a  appel  des  jugements  du  tribunal  cor¬ 
rectionnel  par-devant  le  tribunal  criminel  du  département. 

CCXXXVI1.  En  matière  de  délits  emportant  peine  af¬ 
flictive  on  infamante,  nulle  personne  ne  peut  être  jugée 
que  sur  une  accusation  admise  par  les  jurés,  ou  décrétée 
par  le  corps  législatif,  dans  le  cas  où  il  lui  appartient  de 
décréter  d’accusation. 

CCXXXV111.  Un  premier  jury  déclare  si  l’accusation  doit 
être  admise  ou  rejetée  ;  le  fait  est  reconnu  par  un  second 
jury,  et  la  peine  déterminée  par  la  loi  est  appliquée  par 
des  tribunaux  criminels. 

CCXXX1X.  Les  jurés  ne  votent  que  par  scrutin  secret. 

CCXL.  11  y  a,  dans  chaque  département,  autant  de  ju¬ 
rys  d’accusation  que  de  tribunaux  correctionnels. 

Les  présidents  (fi  s  tribunaux  correctionnels  en  sont  les 
directeurs,  chacun  dans  son  arrondissement. 

Dans  les  communes  au  dessus  de  cinquante  mille  âmes, 
il  pourra  être  établi  par  la  loi,  outre  le  président  du  tribu¬ 
nal  correctionnel,  autant  de  directeurs  de  jurys  d’accusa¬ 
tion  que  l’expédition  des  affaires  l’exigera. 

CCXLI.  Les  fondions  de  commissaire  du  pouvoir  exé¬ 
cutif  et  du  greffier  près  le  directeur  du  jury  d’accusation 
sont  remplies  par  le  commissaire  et  par  le  greffier  du  tri¬ 
bunal  correctionnel. 

CCXLII.  Chaque  directeur  du  jury  d’accusation  a  la 
surveillance  immédiate  de  tous  les  ofliciers  de  police  de  son 
arrondissement. 

GCXLIII.  Le  directeur  du  jury  poursuit  immédiatement, 
comme  ofiieier  de  police,  sur  les  dénonciations  que  lui  fait 
l’accusateur  public,  soit  d’office,  soit  d’après  les  ordres  du 
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directoire  exécutif  :  1*  les  attentats  contre  la  liberté  ou  la 
sûreté  individuelle  des  citoyens  ;  —  2°  ceux  commis  contre 
le  droit  des  gens;  —  3°  la  rébellion  à  l’exécution,  soit 
des  jugements,  soit  de  tous  les  actes  exécutoires  émanés 
des  autorités  constituées  :  —  4*  les  troubles  occasionnés  et 
les  voies  de  fait  commises  pour  entraver  la  perception  des 
contributions,  la  libre  circulation  des  subsistances  et  d’au¬ 
tres  objets  de  commerce. 

CCXLIV.  Il  y  a  un  tribunal  criminel  pour  chaque  dé- 
pa  rtement. 

CCXLV.  Le  tribunal  criminel  est  composé  d’un  prési¬ 
dent,  d’un  accusateur  public,  de  quatre  juges  pris  dans  le 
tribunal  civil,  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  le 
même  tribunal  ou  de  son  substitut,  et  d’un  grellier. 

Il  y  a  dans  le  tribunal  criminel  du  département  de  la 
Seine  un  vice-président  et  un  substitut  de  l’accusateur  pu- 
blic  :  ce  tribunal  est  divisé  en  deux  sections  ;  huit  mem¬ 
bres  du  tribunal  civil  y  exercent  les  fonctions  de  juges. 

CCXLVI.  Les  présidents  des  sections  du  tribunal  civil 
ne  peuvent  remplir  les  fonctions  de  juges  au  tribunal  cri¬ 
minel. 

CCXLVII.  Les  autres  juges  y  font  le  service,  chacun  à 
son  tour,  pendant  six  mois,  dans  l’ordre  de  leur  nomina¬ 
tion,  et  ils  ne  peuvent  pendant  ce  temps  exercer  aucune 
fonction  au  tribunal  civil. 

CCXLVIII.  L’accusateur  public  est  chargé  :  1“  de  pour¬ 
suivre  les  délits  sur  les  actes  d’accusation  admis  par  les 
premiers  jurés;  —  2°  de  transmettre  aux  officiers  de  po¬ 
lice  les  dénonciations  qui  lui  sont  adressées  directement  ; 

—  3°  de  surveiller  les  officiers  de  police  du  département, 
et  d’agir  contre  eux  suivant  la  loi,  en  cas  de  négligence 
ou  de  faits  plus  graves. 

CCXLIX.  Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  est  char¬ 
gé  :  1°  de  requérir,  dans  le  cours  de  l’instruction,  pour 
la  régularité  des  formes,  et,  avant  le  jugement,  pour  l’ap¬ 
plication  de  la  loi;  —  2°  de  poursuivie  l’exécution  des  ju¬ 
gements  rendus  par  le  tribunal. 

CCL.  Les  juges  ne  peuvent  proposer  aux  jurés  aucune 
question  (omplexe. 

CCL1.  Lejury  de  jugement  est  de  douze  jurésau  moins; 
l’accusé  a  la  faculté  d’en  récuser,  sans  donner  de  motifs, 
un  nombre  que  la  loi  détermine. 

CCL1I.  L’instruction  devant  lejury  de  jugement  est  pu¬ 
blique,  et  l’on  ne  peut  refuser  aux  accusés  le  secours  d’un 
conseil,  qu’ils  ont  la  faculté  de  choisir,  ou  qui  leur  est 
nommé  d’office. 

CCLIII.  Toute  personne  acquittée  par  un  jury  légal  ne 
peut  plus  être  reprise  ni  accusée  pour  le  même  fait. 

Du  tribunal  de  cassation, 

CCLIV.  Il  y  a  pour  toute  la  république  un  tribunal  de 
cassation. 

Il  prononce  :  1°  sur  les  demandes  en  cassation  contre 
les  jugements  en  dernier  ressort,  rendus  par  les  tribunaux; 

—  2°  sur  les  demandes  en  renvoi  d’un  tribunal  à  un  au¬ 
tre,  pour  cause  de  suspicion  légitime  ou  de  sûreté  publi¬ 
que;  —  3°  sur  les  règlements  de  juges  et  les  prises  ù  par¬ 
tie  contre  un  tribunal  entier. 

CCLV.  Le  tribunal  de  cassation  ne  peut  jamais  connaî¬ 
tre  du  fond  des  atTaires  ;  mais  il  casse  les  jugements  rendus 
sur  des  procédures  dans  lesquelles  les  formes  ont  été  vio¬ 
lées,  ou  qui  contiennent  quelques  contraventions  expresses 
à  la  loi ,  et  il  renvoie  le  fond  du  procès  au  tribunal  qui 
doit  en  connaître. 

CCLVI.  Lorsqu’après  une  cassation  le  second  jugement 
sur  le  fond  est  attaqué  par  les  mêmes  moyens  que  le  pre¬ 
mier,  la  question  ne  peut  plus  être  agitée  au  tribunal  île 
cassation  sans  avoir  été  soumise  au  corps  législatif,  qui 
porte  une  loi  à  laquelle  le  tribunal  de  cassation  est  tenu 
de  se  conformer. 

CCLVII.  Chaque  année,  le  tribunal  de  cassation  est  tenu 
d’envoyer  à  chacune  des  sections  du  corps  législatif  une 
députation  qui  lui  présente  l’état  des  jugements  rendus, 
avec  la  notice  en  marge  et  le  texte  de  la  loi  qui  a  déter¬ 
miné  le  jugement. 

CCLV11I.  Le  nombre  des  juges  du  tribunal  de  cassation 
ne  peut  excéder  les  trois  quarts  du  nombre  des  départe¬ 
ments» 


CCLIX.  Ce  tribunal  est  renouvelé  par  cinquième,  tous 

les  ans. 

Les  assemblées  électorales  des  départements  nomment 
successivement  et  alternativement  les  juges  qui  doivent 
remplacer  ceux  qui  sortent  du  tribunal  de  cassation. 

Les  juges  de  ce  tribunal  peuvent  toujours  être  réélus. 

CCLX.  Chaque  juge  du  tribunal  de  cassation  a  un  sup¬ 
pléant  élu  par  la  même  assemblée  électorale. 

CCLXI.  Il  y  a  près  du  tribunal  de  cassation  un  commis¬ 
saire  et  des  substituts  nommés  et  destituâmes  par  le  direc¬ 
toire  exécutif. 

CCLXII.  Le  directoire  exécutif  dénonce  au  tribunal  de 
cassation,  par  la  voie  de  son  commissaire,  et  sans  préju¬ 
dice  du  droit  des  parties  intéressées,  les  actes  par  lesquels 
les  juges  ont  excédé  leurs  pouvoirs. 

CCLXIII.  Le  tribunal  annule  ces  actes,  et,  s’ils  don¬ 
nent  lieu  à  la  forfaiture,  le  fait  est  dénoncé  au  corps  lé¬ 
gislatif,  qui  rend  le  décret  d’accusation,  après  avoir  en¬ 
tendu  ou  appelé  les  prévenus. 

CCLXIV.  Le  corps  législatif  ne  peut  annuler  les  juge¬ 
ments  du  tribunal  de  cassation  ,  sauf  à  poursuivre  person¬ 
nellement  les  juges  qui  auraient  encouru  la  forfaiture. 

Haute  cour  de  justice. 

CCLXV.  Il  y  a  une  haute  cour  de  justice  pour  juger  les 
accusations  admises  par  le  corps  législatif,  soit  contre  scs 
propres  membres,  soit  contre  ceux  du  directoire  exécutif. 

CCLXVI.  La  haute  cour  de  justice  est  composée  de  cinq 
juges  et  de  deux  accusateurs  nationaux  tirés  du  tribunal 
de  cassation,  et  de  hauts  jurés  nommés  par  les  assemblées 
électorales  des  départements. 

CCLXVI1.  La  haute  cour  de  justice  ne  se  forme  qu’en 
vertu  d’une  proclamation  du  corps  législatif,  rédigée  et  pu¬ 
bliée  par  le  Conseil  des  Cinq-Cents. 

CCLXVI1I.  Elle  se  forme  et  tient  ses  séances  dans  le  lieu 
désigné  par  la  proclamation  du  Conseil  des  Cinq- Cents. 

Ce  lieu  ne  peut  être  plus  près  qu’à  douze  myriamètres 
de  celui  où  réside  le  corps  législatif. 

CCLX1X.  Lorsque  le  corps  législatif  a  proclamé  la  for¬ 
mation  de  la  haute  cour  de  justice,  le  tribunal  de  cassa¬ 
tion  tire  au  sort  quinze  de  ses  membres  dans  une  séance 
publique;  il  nomme  de  suite,  dans  la  même  séance,  par 
la  voie  du  scrutin  secret,  cinq  de  ces  quinze  ;  les  cinq  ju¬ 
ges  ainsi  nommés  sont  les  juges  de  la  haute  cour  de  justice  ; 
ils  choisissent  entre  eux  un  président. 

CCLXX.  Le  tribunal  de  cassation  nomme  dans  la  même 
séance,  par  scrutin,  à  la  majorité  absolue,  deux  de  scs 
membres,  pour  remplir  à  la  haute  cour  de  justice  les  fonc¬ 
tions  d’accusateurs  nationaux. 

CCLXXI.  Les  actes  d’accusation  sont  dressés  et  rédigés 
par  le  Conseil  des  Cinq-Cents. 

CCLXX1I.  Les  assemblées  électorales  de  chaque  dépar¬ 
tement  nomment,  tous  les  ans,  un  juré  pour  la  haute  cour 
de  justice. 

CCLXXIII.  Le  directoire  exécutif  fait  imprimer  et  pu¬ 
blier,  un  mois  après  l’époque  des  élections,  la  liste des  jurés 
nommés  pour  la  haute  cour  de  justice. 

TITRE  IX. 

De  la  force  armée, 

CCLXXIV.  La  force  armée  est  instituée  pour  défendre 
l'Elat  contre  les  ennemis  du  dehors,  et  pour  assurer  au 
dedans  le  maintien  de  l’ordre  et  l’exécution  des  lois. 

CCLXXV.  La  force  publique  est  essentiellement  obéis¬ 
sante;  nul  corps  armé  ne  peut  délibérer. 

CCLXXVI.  Elle  se  distingue  en  garde  nationale  séden¬ 
taire,  et  garde  nationale  en  activité. 

De  la  garde  nationale  sédentaire. 

CCLXXVII.  La  garde  nationale  sédentaire  est  composée 
de  tous  les  citoyens  et  fils  de  citoyens  en  état  de  porter  les 
ormes. 

CCLXXVIII.  Son  organisation  et  sa  discipline  sont  les 
mêmes  pour  toute  la  république;  elles  sont  déterminées 
par  la  loi. 

CCLXXIX,  Aucun  Français  ne  peut  exercer  les  droits 
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de  citoyen  s’il  n’est  inscrit  au  rôle  de  la  garde  nationale 
sédentaire. 

CCLXXX.  Les  distinctions  de  grade  et  la  subordination 
n’y  subsistent  que  relativement  au  service  et  pendant  sa 
durée. 

CCLXXXI.  Les  officiers  de  la  garde  nationale  sédentaire 
sont  élus  ù  temps  par  les  citoyens  qui  la  composent,  et  ne 
peuvent  être  réélus  qu’après  un  intervalle. 

CCLXXXIJ.  Le  commandement  de  la  garde  nationale 
d’un  département  entier  ne  peut  être  confié  habituellement 
à  un  seul  citoyen. 

LCLXXX1IJ.  S’il  est  jugé  nécessaire  de  rassembler  toute 
la  garde  nationale  d’un  département,  le  directoire  exécu¬ 
tif  peut  nommer  un  commandant  temporaire. 

CCLXXXIV.  Le  commandement  de  la  garde  nationale 
Sédentaire,  dans  line  ville  de  cent  mille  habitants  et  au- 
dessus,  ne  peut  êtrehabituellementcontié  à  un  seul  homme. 

De  la  garde  nationale  en  activité. 

GCLXXXV.  La  république  entretient  ù  sa  solde,  même 
en  temps  de  paix,  sous  le  nom  de  gardes  nationales  en  ac¬ 
tivité,  une  ai  niée  de  terre  et  de  nier. 

CCLXXXVI.  L’armée  se  forme  par  enrôlement  volon¬ 
taire,  et,  en  cas  de  besoin ,  par  le  mode  que  la  loi  déter¬ 
mine. 

CCLXXXVII.  Aucun  étranger,  qui  n’a  point  acquis  les 
droits  de  citoyen  français,  ne  peut  être  admis  dans  les  ar¬ 
mées  françaises,  à  moins  qu’il  n’ait  fait  une  ou  plusieurs 
campagnes  pour  rétablissement  de  la  république. 

CCLXXXVIII.  Les  commandants  ou  chefs  de  terre  et  de 
mm  ne  sont  nommés  qu’en  cas  de  guerre;  ils  reçoivent  du 
directoire  exécutif  des  commissions  révocables  ù  volonté. 
La  durée  de  ces  commissions  se  borne  à  une  campagne, 
mais  elles  peuvent  être  continuées. 

(  CLXXXIX.  Le  commandement  général  des  armées  de 
la  i  'publique  ne  peut  être  confié  ù  un  seul  homme. 

1  GXC.  L’armée  de  terre  et  de  mer  est  soumise  il  des  lois 
pa  ticulières  pour  la  discipline,  la  forme  des  jugements  et 
la  nature  des  peines. 

(  CXCI.  Aucune  par lie  de  la  garde  nationale  sédentaire, 
ni  ne  la  garde  nationale  en  activité,  ne  peut  agir,  pour  le 
service  intérieur  de  la  république,  que  sur  la  léquisitioti , 
par  écrit,  de  l’autorité  civile,  dans  les  formes  prescrites  par 
la  loi. 

GGXCII.  La  force  publique  ne  peut  être  requise  par  les 
autorités  civiles  que  dans  l’étendue  de  leur  territoire;  elle 
ne  peut  se  transporter  d’un  canton  dans  un  autre  sans  y 
être  autorisée  par  l'administration  du  département,  ni 
d’un  département  dans  un  autre  sans  les  ordres  du  di¬ 
rectoire  exécutif. 

GCXG11I,  Néanmoins  le  corps  législatif  détermine  les 
moyens  d’assurer  par  la  force  publique  l’exécution  des  ju¬ 
gements  et  la  poursuite  des  accusés  sur  tout  le  territoire 
français. 

GGXC1V.  En  cas  de  dangers  imminents,  l’administration 
municipale  d’un  canton  peut  requérir  la  garde  nationale 
des  cantons  voisins  ;  en  ce  cas,  l’administration  qui  a  re¬ 
quis,  et  les  chefs  des  gardes  nationales  qui  ont  été  requi¬ 
ses,  sont  également  tenus  d’en  rendre  compte,  au  même 
instant,  ù  l’administration  départementale. 

CGXGV.  Aucune  troupe  étrangère  ne  peut  être  intro¬ 
duite  sur  le  territoire  français  sans  le  consentement  préa¬ 
lable  du  corps  législatif. 

TITRE  X. 

Instruction  publique. 

CCXCVI.  Il  y  a,  dans  la  république,  des  écoles  primai¬ 
res  où  les  élèves  apprennent  à  lire,  à  écrire,  les  éléments 
du  calcul  et  ceux  de  la  morale  :  la  république  pourvoit 
aux  fi  ais  du  logement  des  instituteurs  préposés  à  ces  écoles. 

CGXGVII.  Il  y  a,  dans  les  diverses  parties  de  la  répu¬ 
blique,  desécoles  supérieures  aux  écoles  primaires,  et  dont 
le  nombre  sera  tel  qu’il  y  en  ait  au  moins  une  pour  deux 
départements. 

CCXCVIII.  Il  y  a,  pour  toute  la  république,  un  insti¬ 
tut  national  chargé  de  recueillir  les  découvertes,  de  per¬ 
fectionner  les  arts  1 1  les  sciences. 

CCXCIX,  Les  divers  établissements  d'instruction  publi¬ 


que  n’ont  entre  eux  aucun  rapport  de  subordination  ni  de 
correspondance  administrative. 

CGC.  Les  citoyens  ont  le  droit  de  former  des  établisse¬ 
ments  particuliers  d’éducation  et  d’instruction,  ainsi  que 
des  Sociétés  libres,  pourconcourir  au  progrès  des  sciences, 
des  lettres  et  des  arts. 

CCCI.  11  sera  établi  des  fêtes  nationales  pour  entretenir 
la  fraternité  entre  les  citoyens ,  et  les  attacher  ù  la  constitu¬ 
tion,  à  la  patrie  et  aux  lois. 

TITRE  XI. 

Finances.  —  Contributions. 

CCCII.  Les  contributions  publiques  sont  délibérées  et 
fixées  chaque  année  par  le  corps  législatif.  A  lui  seul  ap¬ 
partient  d’en  établir;  elles  ne  peuvent  subsister  au  delà 
d’un  an,  si  elles  ne  sont  expressément  renouvelées. 

CCGIII.  Le  corps  législatif  peut  créer  tel  genre  de  con¬ 
tributions  qu’il  croira  nécessaire;  mais  il  doit  établir  cha¬ 
que  année  une  imposition  foncière  et  une  imposition  per¬ 
sonnelle. 

CCGIV.  Tout  individu  qui ,  n’étant  pas  dans  le  cas  des 
art.  XII  et  XIII  de  lu  constitution,  n’a  pas  été  compris  au 
rôle  des  contributions  directes,  a  le  droit  de  se  présenter  à 
l’administration  municipale  de  sa  commune,  et  de  s’y  in¬ 
scrire  pour  une  contribution  personnelle  égale  à  la  valeur 
locale  de  trois  journées  de  travail  agricole. 

CCCV.  L’inscription  mentionnée  dans  l’article  précé¬ 
dent  ne  peut  se  faire  que  durant  le  mois  de  messidor  de 
chaque  année. 

CGGVI.  Les  contributions  de  toule  nature  sont  répar¬ 
ties  entre  tous  les  contribuables  à  raison  de  leurs  facultés. 

CCCVII,  Le  directoire  exécutif  dirige  et  surveille  la  per¬ 
ception  et  le  versement  des  contributions,  et  donne,  ù  cet 
effet,  tous  les  ordres  nécessaires. 

CGGV1II.  Les  comptes  détaillés  delà  dépense  des  minis¬ 
tres,  signés  et  certifiés  par  eux,  sont  rendus  publics  au 
commencement  de  chaque  année. 

Il  en  sera  de  même  des  états  de  recette  des  diverses  con¬ 
tributions  et  de  tous  les  revenus  publics. 

CCC1X.  Les  étals  de  ces  dépenses  et  recettes  sont  dis¬ 
tingués  suivant  leur  nature;  ils  expriment  les  sommes  tou¬ 
chées  et  dépensées,  année  par  année,  dans  chaque  partie 
d’administration  générale. 

CCGX.  Sont  également  publiés  les  comptes  des  dépenses 
particulières  aux  départements  et  relatives  aux  tribunaux, 
aux  administrations,  aux  progrès  des  sciences,  à  tous  les 
travaux  et  établissements  publics. 

CGCXI.  Les  administrations  de  départements  et  les  mu¬ 
nicipalités  ne  peuvent  faire  aucune  répartition  au  delà  des 
sommes  fixées  par  le  corps  législatif,  ni  délibérer  ou  per¬ 
mettre,  sans  y  être  autorisées  par  lui,  aucun  emprunt  lo¬ 
cal  à  lu  charge  des  citoyens  du  département ,  de  la  com¬ 
mune  ou  du  canton. 

CCCX1I.  Au  corps  législatif  seul  appartient  le  droit  de 
régler  la  fabrication  et  l’émission  de  toute  espèce  de  mon¬ 
naies,  d’en  fixer  la  valeur  et  le  poids,  et  d’en  déterminer 
le  type. 

CCGXIII.  Le  directoire  surveille  la  fabrication  des  mon¬ 
naies,  et  nomme  les  officiers  chargés  d’exercer  immédia¬ 
tement  celte  inspection. 

CGCX1V.  Le  corps  législatif  détermine  les  contributions 
des  colonies  et  leurs  rapports  commerciaux  avec  la  métro¬ 
pole. 

Trésorerie  nationale  et  comptabilité, 

CCCXV.  Il  y  a  cinq  commissaires  de  la  trésorerie  natio¬ 
nale,  élus  par  le  Conseil  des  Anciens,  sur  une  liste  triple 
présentée  par  celui  des  Cinq-Cents. 

CCCXVI.  La  dmée  de  leurs  fonctions  est  de  cinq  an¬ 
nées  :  l’un  d’eux  est  renouvelé  tous  les  ans,  et  peut  être 
réélu  sans  intervalle  et  indéfiniment. 

CCCXVII.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  sont  char¬ 
gés  de  surveiller  la  recette  de  tous  les  deniers  nationaux  ; 

D’ordonner  les  mouvements  de  fonds  et  le  payement  de 
toutes  les  dépenses  publiques  consenties  parle  corps  légis¬ 
latif; 

De  tenir  un  compte  ouvert  de  dépense  et  de  recette  avec 
le  receveur  des  contributions  directes  de  chaque  départe- 
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ment,  avec  les  différentes  régies  nationales,  et  avec  les 
payeurs  qui  seraient  établis  dans  les  départements; 

D'entretenir  avec  lesdits  receveurs  et  payeurs,  avec  les 
régies  et  administrations,  la  correspondance  nécessaire 
pour  assurer  la  rentrée  exacte  et  régulière  des  fonds. 

CCCXVHI.  Ils  ne  peuvent  rien  faire  payer,  sous  peine 
de  forfaiture,  qu'eu  vertu  :  1°  d’un  décret  du  corps  légis¬ 
latif,  et  jusqu’à  concurrence  des  fonds  décrétés  par  lui  sur 
chaque  objet;  2°  d’une  décision  du  directoire;  3°  de  la  si¬ 
gnature  du  ministre  qui  ordonne  la  dépense. 

CCCXIX.  Ils  ne  peuvent  aussi,  sous  peine  de  forfaiture, 
approuver  aucun  payement,  si  le  mandat  signé  par  le  mi¬ 
nistre  que  ce  genre  de  dépense  concerne  n’énonce  pas  la 
date  tant  de  la  décision  du  directoire  exécutif  que  des  dé¬ 
crets  du  corps  législatif  qui  autorisent  le  payement. 

CCCXX.  Les  receveurs  des  contributions  directes  dans 
chaque  département,  les  différentes  régies  nationales  et 
les  payeurs  dans  les  départements,  remettent  à  la  trésore¬ 
rie  nationale  leurs  comptes  respectifs;  la  trésorerie  les  vé¬ 
rifie  et  les  arrête. 

CCCXXI.  Il  y  a  cinq  commissaires  de  la  comptabilité 
nationale,  élus  par  le  corps  législatif,  aux  mêmes  époques 
et  selon  les  mêmes  formes  et  conditions  que  les  commis¬ 
saires  de  la  trésorerie. 

CCCXX1I.  Le  compte  général  des  recettes  et  des  dépen¬ 
ses  de  la  république,  appuyé  des  comptes  particuliers  et 
des  pièces  justificatives,  est  présenté  par  les  commissaires 
de  la  trésorerie  aux  commissaires  de  la  comptabilité,  qui  le 
vérifient  et  l’arrêtent. 

CCCXXIII.  Lescommissaires  de  la  comptabilité  donnent 
connaissance  au  corps  législatif  des  abus,  malversations  et 
de  tous  les  cas  de  responsabilité  qu’ils  découvrent  dans  le 
cours  de  leurs  opérations;  ils  proposent  dans  leurs  parties 
les  mesures  convenables  aux  intérêts  de  la  république. 

CGCXXIV.  Le  résultat  des  comptes  arrêtés  par  les  com¬ 
missaires  de  la  comptabilité  est  imprimé  et  rendu  public. 

CCCXXV.  Lescommissaires  tant  de  la  trésorerie  natio¬ 
nale  ([ne  de  la  comptabilité  ne  peuvent  être  suspendus  ni 
destilués  que  par  le  corps  législatif. 

Mais,  durant  l’ajournement  du  corps  législatif,  le  di¬ 
rectoire  exécutif  peut  suspendre  et  remplacer  provisoire¬ 
ment  les  commissaire  de  la  trésorerie  nationale,  au  nombre 
de  deux  au  plus,  à  charge  d’en  référer  à  l’un  et  à  l’autre 
Conseil  du  corps  législatif,  aussitôt  qu’ils  ont  repris  leurs 
séances. 

TITRE  XII. 

Relations  extérieures . 

CCCXXVI.  La  guerre  ne  peut  être  décidée  que  par  un 
décret  du  corps  législatif,  sur  la  proposition  formelle  et 
nécessaire  du  directoire  exécutif. 

CCCXXVI!.  Les  deux  Conseils  législatifs  concourent, 
dans  les  formes  ordinaires,  au  décret  par  lequel  la  guerre 
Gst  décidée* 

CCCXXVIII.  En  cas  d’hostilités  imminentes  ou  com¬ 
mencées,  de  menaces  ou  de  préparatifs  de  guerre  contre 
la  république  française,  ledirectoire  exéculifest  tenu  d'em¬ 
ployer  pour  la  défense  de  l’Etat  les  moyens  mis  à  sa  dispo¬ 
sition,  à  la  charge  d’en  prévenir  sans  délai  le  corps  légis¬ 
latif. 

Il  peut  même  indiquer,  en  ce  cas,  les  augmentations 
de  forces  et  les  nouvelles  dispositions  législatives  que  les 
circonstances  pourraient  exiger. 

CCCXXI  X.  Ledirectoire  seul  peut  entretenir  des  rela¬ 
tions  politiques  au  dehors,  conduire  les  négociations,  dis¬ 
tribuer  les  forces  de  terre  et  de  mer  ainsi  qu'il  le  juge 
convenable,  et  en  régler  la  direction  en  cas  de  guerre. 

CCCXXX.  Il  est  autorisé  à  Lire  les  stipulations  prélimi¬ 
naires,  telles  que  des  armistices,  des  neutralisations;  il 
peut  arrêter  aussi  des  conventions  secrètes. 

:  CCCXXXl.  Le  directoire  exécutif  arrête,  signe  ou  fait 
signer  avec  les  puissances  étrangères  tous  les  traités  de 
paix,  d’alliance,  de  trêve,  de  neutralité,  de  commerce  et 
autres  conventions  qu’il  juge  nécessaires  au  bien  de  l’Etat. 

Ces  traités  et  conventions  sont  négociés,  au  nom  de  la 
République  française,  par  des  agents  diplomatiques  nom¬ 
més  par  le  directoire  exécutif,  et  chargés  de  ses  instruc¬ 
tions. 

'  CCCXXXII.  Dans  le  cas  où  un  traité  renferme  des  arti¬ 


cles  secrets,  les  dispositions  de  ces  articles  ne  peuvent 
être  destructives  des  articles  patents,  ni  contenir  aucune 
aliénation  du  territoire  de  la  république. 

CCCXXXIII.  Les  traités  ne  sont  valables  qu’après  avoir 
été  examinés  et  ratifiés  par  le  corps  législatif;  néanmoins 
les  conditionssecrètes  peuvent  recevoir  provisoirement  leur 
exécution  dès  l’instant  même  où  elles  sont  arrêtées  par  le 
directoire. 

CCCXXXIV.  L’un  et  l’autre  Conseil  législatif  ne  délibè¬ 
rent  sur  la  guerre  ni  sur  la  paix  qu’en  comité  général. 

CCCXXXV.  Les  étrangers,  établis  ou  non  en  France, 
succèdent  à  leurs  parents  étrangers  ou  français;  ils  peu¬ 
vent  contracter,  acquérir  et  recevoir  des  biens  situés  en 
France,  et  en  disposer,  de  même  que  les  citoyens  fran¬ 
çais,  par  tous  les  moyens  autorisés  par  les  lois. 

TITRE  XIII. 

Révision  de  la  Constitution. 

CCCXXXVI.  Si  l’expérience  faisait  sentir  les  inconvé¬ 
nients  de  quelques  articles  de  la  constitution,  le  Conseil 
des  Anciens  en  proposerait  la  révision. 

CCCXXXVII.  La  proposition  du  Conseil  des  Anciens  est, 
en  ce  cas,  soumise  à  la  ratification  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents. 

CCCXXXVIII.  Lorsque,  dans  un  espace  de  neuf  années, 
la  proposition  du  Conseil  des  Anciens,  ratifiée  par  le  Con¬ 
seil  des  Cinq-Cents,  a  été  faite  à  trois  époques  éloignées 
l’une  de  l’autre  de  trois  années  ou  moins,  une  assemblée 
de  révision  est  convoquée. 

CCCXXXIX.  Cette  assemblée  est  formée  de  deux  mem¬ 
bres  par  départements,  tons  élus  delà  même  manière  que 
les  membres  du  corps  législatif ,  et  réunissant  les  mêmes 
conditions  que  celles  exigées  pour  le  Conseil  des  Anciens. 

CCCXL.  Le  Conseil  des  Anciens  désigne,  pour  la  réu¬ 
nion  de  rassemblée  de  révision,  un  lieu  distant  de  vingt 
myriamètres  au  moins  de  celui  où  siège  le  corps  législatif. 

CCCXLI.  L’assemblée  de  révision  a  le  droit  de  changer 
le  lieu  de  sa  résidence,  en  observant  la  distance  prescrite 
par  l’article  précédent. 

CCCXLII.  L’assembléede  révision  n’exerce  aucune  fonc¬ 
tion  législative  ni  de  gouvernement;  elle  se  borne  à  la  ré¬ 
vision  des  seuls  articles  constitutionnels  qui  lui  ont  éLé  dé¬ 
signés  par  le  corps  législatif. 

CCCXL11I.  Tous  les  articles  de  la  constitution,  sans  ex¬ 
ception  ,  continuent  d’être  en  vigueur,  tant  que  les  chan¬ 
gements  proposés  par  l’assemblée  de  révision  u’ontpas  été 
acceplés  parle  corps  législatif. 

CCCXLI  V.  Les  membres  de  l’assemblée  de  révision  dé¬ 
libèrent  en  commun. 

CCCXLV.  Les  citoyens  qui  sont  membres  du  corps  lé¬ 
gislatif  au  moment  où  une  assemblée  de  révision  est  convo¬ 
quée  ne  peuvent  être  élus  membres  de  cette  assemblée. 

CCCXLVI.  L’assemblée  de  révision  adresse  immédiate¬ 
ment  aux  assemblées  primaires  le  projet  de  réforme  qu’elle 
a  arrêté. 

Elle  est  dissoute  dès  que  ce  projet  leur  a  élé  adressé. 

CCCXLVII.  En  aucun  cas  la  durée  de  l’assemblée  de 
révision  ne  peut  excéder  trois  mois. 

CCCXLVI1I.  Les  membres  de  l’assemblée  de  révision 
ne  peuvent  être  recherchés,  accusés,  ni  jugés,  en  aucun 
temps,  pour  ce  qu’ils  ont  dit  ou  écrit  dans  l’exercice  de 
leurs  fonctions. 

Pendant  la  duréede  ces  fonctions,  ils  ne  peuvent  être  mis 
en  jugement,  si  ce  n’est  par  une  décision  des  membres  mô¬ 
mes  de  l’assemblée  de  révision. 

CCCXLIX.  L’assemblée  de  révision  n’assiste  à  aucune 
cérémonie  publique;  scs  membres  reçoivent  la  même  in- 
demnilé  que  celle  des  membres  du  corps  législatif. 

CCCL.  L’assemblée  de  révision  a  le  droit  d’exercer  on 
de  faire  exercer  la  police  dans  lu  commune  où  elle  réside. 

TITRE  XIV. 

Dispositions  générales. 

CCCLI.  Il  n’exisle  entre  les  citoyens  d’autre  supériorité 
quecelle  des  fonctionnaires  publics,  et  relativement  à  l’exer* 
cice  de  leurs  fondions. 
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CCCLII.  La  loi  ne  reconnaît  ni  vœux  religieux,  ni  aucun 
engagement  contraire  aux  droits  naturels  de  l’homme. 

CCCLIII.  Nul  ne  peut  être  empêché  de  dire,  écrire,  im- 
primer  et  publier  sa  pensée. 

Les  écrits  ne  peuventêlre  soumis  à  aucuDecensure  avant 
leur  publication. 

Nul  ne  peut  être  responsable  de  ce  qu’il  a  écrit  ou  pu¬ 
blié  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 

CCGLIV.  Nui  ne  peut  être  empêché  d’exercer,  en  secon- 
formant  aux  lois,  le  culte  qu’il  a  choisi. 

Nul  ne  peut  être  forcé  de  contribuer  aux  dépenses  d’au¬ 
cun  culte.  La  république  n’en  salarie  aucun. 

CCCLV.  Il  n’y  a  ni  privilège,  ni  maîtrise,  ni  jurande, 
ni  limitation  à  la  liberté  de  la  presse,  du  commerce,  et  à 
l’exercice  de  l’industrie  et  des  arts  de  toute  espèce. 

Toute  loi  prohibitive  en  ce  genre,  quand  les  circonstan¬ 
ces  la  rendent  nécessaire,  est  essentiellement  provisoire, 
et  n’a  d’effet  que  pendant  un  an  au  plus,  à  moins  qu’elle 
ne  soit  formellement  renouvelée. 

CCCLVI.  La  loi  surveille  particulièrement  les  profes¬ 
sions  qui  intéressent  les  mœurs  publiques,  la  sûreté  et  la 
santé  des  citoyens;  mais  on  ne  peut  faire  dépendre  l’admis¬ 
sion  à  l’exercice  de  ces  professions  d’aucune  prestation  pé¬ 
cuniaire. 

CCCLVII.  La  loi  doit  pourvoir  à  la  récompense  des  in¬ 
venteurs  ou  au  maintien  de  la  propriété  exclusive  de  leurs 
découvertes  ou  de  leurs  productions. 

CGCLVIII.  La  constitution  garantit  l’inviolabilité  de 
toutes  les  propriétés,  ou  la  juste  indemnité  de  celles  dont 
la  nécessité  publique,  légalement  constatée,  exigerait  le 
sacrifice. 

GGCLIX.  La  maison  de  chaque  citoyen  est  un  asile  in¬ 
violable  :  pendant  la  nuit,  nul  n’a  le  droit  d’y  entrer  que 
dans  les  cas  d’incendie,  d’inondation,  ou  de  réclamation 
venant  de  l’intérieur  de  la  maison. 

Pendant  le  jour,  on  peut  y  exécuter  les  ordres  des  au¬ 
torités  constituées. 

Aucune  visite  domiciliaire  ne  peut  avoir  lieu  qu’en  vertu 
d’une  loi,  et  pour  la  personne  ou  l’objet  expressément  dé¬ 
signés  dans  l’acte  qui  ordonne  la  visite. 

GCCLX.  11  ne  peut  être  formé  de  corporation  ni  d’asso¬ 
ciation  contraire  à  l’ordre  public. 

GCCLXI.  Aucune  assemblée  de  citoyens  ne  peut  se  qua¬ 
lifier  Société  populaire. 

CCCLXII.  Aucune  Société  particulière,  s’occupant  de 
questions  politiques,  ne  peut  correspondre  avec  aucune 
autre,  ni  s’affilier  à  elle,  ni  tenir  des  séances  publiques, 
composées  de  sociétaires  et  d’assistants  distingués  les  uns 
des  autres,  ni  imposer  des  conditions  d’admission  et  d’éli¬ 
gibilité,  ni  s’arroger  des  droits  d’exclusion,  ni  faire  por¬ 
ter  ù  ses  membres  aucun  signe  extérieur  de  leur  associa¬ 
tion. 

GCCLXIII.  Les  citoyens  ne  peuvent  exercer  leurs  droits 
politiques  que  dans  les  assemblées  primaires  ou  commu¬ 
nales. 

GCGLXIV.  Tous  les  citoyens  sont  libres  d’adresser  aux 
autorités  publiques  des  pétitions,  mais  elles  doivent  être 
individuelles;  nulle  association  ne  peut  en  présenter  de  col¬ 
lectives,  si  ce  n’est  les  autorités  constituées,  et  seulement 
pour  des  objets  propres  à  leur  attribution. 

Les  pétitionnaires  ne  doivent  jamais  oublier  le  respect 
dû  aux  autorités  constituées. 

CGCLXV.  Tout  attroupement  armé  est  un  attentat  ù  la 
constitution  ;  il  doit  être  dissipé  sur-le-champ  par  la  force. 

CCGLXVI.  Tout  attroupement  non  armé  doit  être  éga¬ 
lement  dissipé,  d’abord  par  voie  de  commandement  ver¬ 
bal,  et,  s’il  est  nécessaire,  par  le  développement  de  la 
force  armée. 

CCCLXV1I.  Plusieurs  autorités  constituées  ne  peuvent 
jamais  se  réunir  pour  délibérer  ensemble  ;  aucun  acte  éma¬ 
né  d’une  telle  réunion  ne  peut  être  exécuté. 

CGCLXVIII.  Nul  ne  peut  porter  des  marques  distinctives 
qui  rappellent  des  fonctions  antérieurement  exercées  ou 
des  services  rendus. 

CCCLXIX.  Les  membres  ducorpslégislatifettousles  fonc¬ 
tionnaires  publics  portent,  dans  l’exercice  de  leurs  fonc¬ 
tions,  le  costume  ou  le  signe  de  l’autorité  dont  ils  sont  re¬ 
vêtus  ;  la  loi  en  détermine  la  forme. 

CGCLXXf  Nwl  citoyen  ne  peut  renoncer,  ni  en  toul  ni 


en  partie,  à  l’indemnité  ou  au  traitement  qui  lui  est  attri¬ 
bué  par  la  loi,  à  raison  de  fonctions  publiques. 

GGCLXXI.  Il  y  a  dans  la  république  uniformité  de  poids 
et  de  mesures. 

CCCLXXII.  L’ère  française  commence  au  22  septembre 
1792,  jour  de  la  fondation  de  la  république. 

CCCLXXIII.  La  nation  française  déclare  qu’en  aucun  cas 
elle  ne  souffrira  le  retour  des  Français  qui ,  ayant  aban¬ 
donné  leur  patrie  depuis  le  15  juillet  1789,  ne  sont  pas 
compris  dans  les  exceptions  portées  aux  lois  rendues  contre 
les  émigrés;  et  elle  interdit  au  corps  législatif  de  créer  de 
nouvelles  exceptions  sur  ce  point. 

Les  biens  des  émigrés  sont  irrévocablement  acquis  au 
profit  de  la  république. 

CCCLXXIV.  Lanation  française  proclamepareillement, 
comme  garantie  de  la  foi  publique,  qu’après  une  adjudi¬ 
cation  légalement  consommée  de  biens  nationaux,  quelle 
qu’en  soit  l’origine,  l’acquéreur  légitime  ne  peut  en  être 
dépossédé,  sauf  aux  tiers  réclamants  à  être ,  s’il  y  a  lieu, 
indemnisés  par  le  trésor  national. 

CGCLXXV.  Aucun  des  pouvoirs  institués  par  la  constitu¬ 
tion  n’a  le  droit  de  la  changer  dans  son  ensemble  ni  dans 
aucune  deses  parties,  sauf  les  réformes  qui  pourront  y  être 
faites  par  la  voie  de  la  révision,  conformément  aux  dispo¬ 
sitions  du  titre  XIII. 

CCCLXXVI.  Les  citoyens  se  rappelleront  sans  cesse  que 
c’est  de  la  sagesse  des  choix  dans  les  assemblées  primaires 
et  électorales  que  dépendent  principalement  la  durée,  la 
conservation  et  la  prospérité  de  la  république. 

GCCLXXVII.  Le  peuplefrançaisremet  le  dépôt  delà  con¬ 
stitution  à  la  fidélité  du  corps  législatif,  du  directoire  exé¬ 
cutif,  des  administrateurs  et  des  juges,  à  la  vigilance  des 
pères  de  famille,  aux  épouses  et  aux  mères,  à  l’affection 
des  jeunes  citoyens,  au  courage  de  tous  les  Français. 

Visé  par  les  représentants  du  peuple  inspecteurs  aux  pro¬ 
cès-verbaux.  Signé  Lehaclt,  Enjubault. 

Collationné  à  l’original  par  nous  président  et  secrétaires 
delà  Convention  nationale. 

A  Paris,  le  5  fructidor,  l’an  3e  de  la  république  fran¬ 
çaise. 

Signé  M.-J.  Chénier,  président;  Derasey,  Soulignac, 
Bernier,  Laurenceau,  Dentzel,  Quirot,  secré¬ 
taires. 


LIVRES  DIVERS. 

Mémoires  sur  la  révolution ,  ou  Exposé  de  ma  conduite 
dans  les  affaires  et  dans  les  fonctions  publiques,  par  D.-J.  Ga- 
rat.  Prix,  broché  :  10  liv.  10  s.;  et  11  liv.  16  s.  franc  de 
port. 

Cet  ouvrage  se  vend  chez  tous  les  libraires. 

—  Les  Journées  des  12  et  13  germinal,  et  les  évènements 
qui  les  ont  précédées  et  suivies.  Cette  brochure,  écrite  d’un 
style  pur,  naturel  et  facile,  présente,  dans  des  cadres  fort 
resserrés,  l’énergique  et  fidèle  tableau  des  événements  qui 
se  sont  passés  à  l'époque  de  cet  heureux  complément  de  la 
révolution  du  10  thermidor.  L’auteur,  qui  paraît  en  avoir  par¬ 
faitement  étudié  les  véritables  causes,  a  su  répandre  sur  ce 
petit  ouvrage  tout  l'intérêt  dont  il  était  susceptible,  surtout 
par  les  notes  curieuses  qui  l’accompagnent,  et  qui  méritent 
d’être  connues  pour  la  honte  des  bourreaux. 

A  Paris,  chez  31aret,  libraire  au  ci-devant  Palais-Royal. 

— Emile  et  Sophie,  ou  les  Solitaires,  suite  d'Emile,  elles 
Amours  de  my  lord  Edouard  Bounton,  par  Jean-Jacques  Rous¬ 
seau;  1  vol.  in-8°.  Prix  :  3  liv.  pour  Paris;  et  6  liv.  pour  les 
départements. 

A  Paris,  chez  Marquet,  imprimeur-libraire,  rue  de  Vaugi- 
rard,  n°  1 195,  près  le  Luxembourg  ;  et  chez  Goney-Laroche, 
libraire,  cloître  Honoré. 

—  Collection  complète  du  Moniteur,  en  feuilles, bien  condU 
tionnée  et  très-propre  ,  à  vendre. 

S’adresser  au  citoyen  Lafontaine,  chez  le  citoyen  Bailleur 
épicier,  rué  du  Baltçir,  n°  0. 


N°  341.  Primidi  11  Fructidor,  l'an  3e.  ( Vendredi  28  Août  1795,  vieux  stxjle.) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  9  août.  —  Nos  papiers  viennent  enfin  de 
nous  donner  connaissance  du  traité  entre  le  roi  de  la 
Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis  d’Amérique,  signé  à 
Londres,  le  19  novembre  1794,  par  lord  Grenviile,  minis¬ 
tre  plénipotentiaire  de  S,  M.,  et  M.  Jay,  envoyé  des  Etats- 
Unis. 

Ce  traité  contient  vingt-huit  articles,  qui  portent  en 
substance  : 

Qu’il  y  aura  une  paix  inviolable  et  une  amitié  sincère 
entre  S.  M.  et  les  Etats-Unis; 

Que  S.  M.  retirera  ses  troupes  et  garnisons  de  tous  les 
postes  compris  dans  la  ligne  de  démarcation  qui  borne  les 
possessions  des  Etats-Unis  en  vertu  du  traité  de  paix  ; 

Qu’il  sera,  de  tout  temps,  permis  aux  sujets  de  S.  M., 
aux  habitants  des  Etats-Unis,  ainsi  qu’aux  Indiens  demeu¬ 
rant  de  l’un  ou  l’autre  côté  de  la  ligne  de  démarcation, 
de  passer  et  repasser  dans  leurs  territoires  respectifs,  soit 
par  terre ,  soit  au  moyen  de  la  navigation  intérieure; 

Que  rien  ne  constatant  encore  que  la  rivière  du  Missis- 
sipi  descende  assez  loin  vers  le  nord  pour  qu’elle  puisse 
être  entrecoupée  par  la  ligne  à  tirer  du  lac  des  Forêts  (the 
lake  of  the  Woods),  en  conformité  du  traité  de  paix,  les 
ministres  de  S.  M.  en  Amérique  se  concerteront  avec  le 
gouvernement  des  Etats-Unis  pour  en  faire  la  reconnais¬ 
sance  ;  et  si ,  d’api ès  celte  opération  ,  on  trouve  que  la  ri¬ 
vière  ne  peut  pas  être  entrecoupée,  les  parties  contractan¬ 
tes  procéderont,  à  l’amiable,  à  la  fixation  de  la  ligne  dans 
les  endroits  respectifs; 

Que  n’étant  pas  non  plus  constaté  quelle  est  la  rivière 
de  Sainte-Croix,  mentionnée  dans  le  traité  de  paix  comme 
faisant  une  partie  de  la  ligne,  on  remet  la  décision  aux 
commissaires  qui  seront  nommés  de  part  et  d'autre; 

Que  des  sujets  de  S.  M.  s’étant  plaints  de  ce  que  les  ha¬ 
bitant1,  des  Etats-Unis,  qui  avaient  contracté  entre  eux  des 
dettes  bond  /ide ,  avant  la  guerre,  ne  s'en  sont  pas  acquit¬ 
tés,  il  a  été  convenu  que  les  Etats-Unis  accorderont  des 
indemnités  dans  tous  les  cas  où  les  voies  ordinaires  de  la 
justice  ne  pourraient  terminer  les  contestations;  il  a  été 
convenu  en  outre  qu’il  sera  nommé  des  commissaires  de 
port  cl  d’autre,  pour  la  liquidation  des  sommes  dues  ; 

Que  les  habitants  des  Etats-Unis  s’étant  pareillement 
plaints  de  ce  que,  durant  la  guerre  dans  laquelle  S.  M. 
est  actuellement  engagée,  ils  sont  souffert  des  pertes  con¬ 
sidérables  par  beaucoup  de  prises  illégales ,  il  a  été  conve¬ 
nu  que  S.  M.  leur  fera  accorder  des  indemnités  dans  tous 
les  cas  où  les  voies  judiciaires  seraient  insuffisantes,  et 
qu’on  nommera  à  cet  effet  des  commissaires  de  part  et 
d’autre; 

Que  les  sujets  de  S.  M.  qui  possèdent  des  biens-fonds 
dans  le  territoire  des  Etats-Unis,  et  les  habitants  de  l’A¬ 
mérique  qui  en  possèdent  dons  les  domaines  de  S.  M.,  se¬ 
ront  regardés  comme  de  véritables  propriétaires  sans  au¬ 
cune  exception,  et  sans  qu’il  soit  porté  atteinte  à  leurs 
propriétés,  dans  quelque  cas  que  ce  soit. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris ,  le  10  fructidor.  —  Tandis  que  la  Convention  na¬ 
tionale,  sûre  de  l’assentiment  de  tous  les  bons  Français, 
se  prononce  avec  plus  de  force  que  jamais  pour  le  bannis¬ 
sement  perpétuel  de  ces  enfants  dénaturés  qui  ont  porté  les 
armes  contre  leur  patrie  ;  tandis  que,  pour  déjouer  les  res¬ 
sorts  ténébreux  que  font  mouvoir  des  prêtres  ingrats,  qui 
doivent  aux  principes  professés  par  elle  la  sûreté  de  leur 
personne  et  la  liberté  de  leur  culte,  elle  fait,  du  haut  de 
la  tribune,  un  appel  honorable  et  solennel  à  la  philoso¬ 
phie,  une  voix  qui,  dans  le  cours  de  celle  révolution,  ne 
s’esl  fait  entendre  qu’uue  fois  pour  la  calomaiçr,  s'élève 
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du  fond  d’une  retraite  profonde,  et  veut  défendre  la  cause 
impie  des  ennemis  de  la  liberté. 

Ce  doit  être  sans  doute  pour  l’observateur  impartial  un 
spectacle  étonnant,  et  pour  une  âme  républicaine  un  su¬ 
jet  d’indignation,  de  voircette  cause  embrassée  etsouleuue 
par  un  homme  que  la  hardiesse  de  ses  pensées  lit  compter 
longtemps  au  nombre  des  philosophes,  et  que  la  chaleur 
de  son  style,  quoique  déparé  souvent  par  un  ton  emphati¬ 
que  et  déclamateur ,  rangeait  parmi  les  écrivains  dont  cet 
âge  pourrait  s’honorer.  En  lisant  le  nouvel  écrit  de  Guil¬ 
laume-Thomas  Rayual,  intitulé  :  Des  Assassinats  et  des 
Luis  politiques,  ou  des  Proscriptions  et  des  Confiscations, 
on  se  demande  s’il  a  pu  sortir  de  la  même  plume  qui,  dans 
V Histoire  des  Deux-lncle»,  donnait  aux  sujets  des  rois  des 
conseils  plus  qu’énergiques,  et  l’on  se  dit  :  Quelle  étrange 
palinodie! 

Avant  d’examiner  si  ce  qu’il  appelle  l’exil  des  proscrits 
est  utile  ou  dangereux,  l’auteur  trace  d’abord  l’histoire 
des  assassinais  et  des  vols,  qu’il  divise  en  quatre  classes: 
les  héroïques,  qui  sont  ceux  de  la  guerre  extérieure,  com¬ 
bats,  victoires, conquêtes  ;  les  politiques,  qui  sonteeux  des 
guerres  civiles;  les  I  héologiques ,  commis  par  l’ambition 
des  prêtres  ;  et  les  juridiques ,  commis  par  les  magistrats 
chargés  d’administrer  les  lois. 

Sous  la  seconde  division  il  comprend  les  proscriptions  et 
les  confiscations,  qui  sont  les  assassinats  et  les  vols  de  la 
politique;  il  recherche  leur  origine,  leur  étendue;  établit 
la  différence  des  proscriptions  et  des  confiscations  ancien¬ 
nes  avec  les  modernes  ;  examine  leurs  prétextes,  qu’il  as¬ 
signe  dans  le  bien  public  lui-même,  et  leur  motif  unique 
dans  l’amour  du  pouvoir,  la  soif,  la  frénésie,  la  rage  de 
dominer  ses  égaux. 

Considérant  ensuite  leurs  effets,  qui  sont  des  violations 
manifestesde  l’humanité  naturelle  et  delà  justice  humaine, 
ii  rapporte  contre  elles  une  foule  depreuves  tirées  de  l’his¬ 
toire  de  la  Grèce,  de  Rome,  de  la  France,  de  l’Angleterre 
et  de  l’Italie  moderne. 

Il  arrive  enfin  au  vrai  but  de  son  ouvrage:  c’est  de  prou¬ 
ver  que  le  bannissement  des  ennemis  de  la  patrie  est  in¬ 
juste  et  impolitique  :  il  rappelle  les  exemples  de  Coriolan, 
du  prince  Eugène  et  du  général  Schomberg;  il  montre  la 
succession  des  prescripteurs  proscrits  à  leur  tour  :  Marius 
poursuivi  par  Sylla,  et  se  cachant  dans  les  marais  de  Min¬ 
iurnes  ;  César  assassiné  aux  pieds  de  la  statue  de  son  rival, 
de  Pompée,  égorgé  en  son  nom  sur  les  rivages  de  l’Egypte  ; 
le  triumvir  Antoine,  forcé  de  se  donner  la  mort  lui-même 
pour  se  soustraire  ù  la  froide  barbarie  de  cet  Octave,  avec 
lequel  il  a  Irafiquéde  la  tête  de  Cicéron;  il  trouvenosgrandes 
écoles  de  morale  dans  les  carrefours  de  Nantes,  de  Mar¬ 
seille,  de  Lyon,  fumant  aujourd’hui  du  sang  de  ces  mêmes 
scélérats  qui  les  avaient  inondés  peu  de  jours  auparavant 
de  celui  de  tant  d’infortunés  innocents. 

C’est  du  sein  de  ces  débris  qu’il  nous  crie  : 

«  Cessez  de  confisquer  et  de  ravir  les  biens  de  vos  frères, 
rappelez  leurs  véritables  maîtres;  commencez  par  être  jus¬ 
tes,  et  vous  deviendrez  libres  après.  »  Il  cite  à  l’appui  de 
ces  conseils  vraiment  fraternels  quelques  pensées  de  Mon¬ 
tesquieu  qu’on  peut  rétorquer  contre  l’auteur,  quelques 
pensées  de  Cicéron  qu’on  ne  saurait  appliquer  à  la  cause 
actuelle. 

Eh  quoi  !  sont-ce  des  proscrits  ceux  qui,  dès  4789,  allè¬ 
rent  susciter  des  ennemis  à  la  France  chez  toutes  les  nations 
de  l’Europe  ,  lasse  de  leurs  bassesses,  et  indignée  de  leurs 
crimes?  Est-ce  par  l’exemple  des  vertus  d’Aratus  que  vous 
justifierez  Condé?  Vous  parlez  du  danger  de  nous  faire,  en 
persistant,  des  ennemis  irréconciliables  et  désespérés  I  Cer¬ 
tes  ils  sont  bien  dangereux  ces  braves  qui  se  laissent  pren¬ 
dre  vivants,  quoique  vingt  décrets  les  assurent  d’une  mort 
honteuse  sur  l’échafaud,  tandis  qu’ils  pouvaient  la  rece¬ 
voir  avec  quelque  gloire  sur  un  champ  de  bataille! 

Si  nous  admettions  un  seul  de  vos  principes,  il  faudrait 
donc  rappeler  les  ci-devant  princes,  elle  roi  Louis  XVIII, 
et  son  frère,  devenu  Monsieur,  en  attendant  qu’il  devienne 
un  grand  homme!  Il  faudrait  donc  leur  réfidre  les  domai- 
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tics  qui  formaient  leurs  apanages  royaux  !  il  faudrait  donc 

remettre  les  évêques,  les  abbés,  en  possession  des  riches 
bénéfices  que  la  volonté  nationale  a  pu  reprendre,  et  qui 
n’entreront  jamais  en  compensation  des  maux  qu’ils  ont 
faits  à  leur  pays!  Et  c’est  au  moment  qu’une  constitution 
républicaine  va  donner  au  peuple  français  un  gouverne¬ 
ment  digne  de  son  courage  et  de  ses  succès,  c’est  en  pré¬ 
sence  de  douze  armées  victorieuses  que  vous  osez  élever  de 
pareilles  prétentions!  Quelles  récompenses  offririez-vous  à 
ces  guerriers  triomphateurs,  devant  qui  les  éléments  ont 
cédé  aussi  bien  que  les  phalanges  de  vingt  rois  coalisés? 
Quel  sera  le  prix  de  leurs  exploits,  le  dédommagement  de 
leurs  pertes,  l’adoucissement  de  leurs  fatigues,  après  cinq 
années  de  constance  patriotique,  si  vous  procurez  desjouis- 
sances  si  commodes,  si  paisibles,  aux  ennemis  de  la  France, 
aux  assassins  de  la  liberté?  Mais  non  ;  ce  n’est  pas  la  cause 
de  ces  héros  qui  vous  intéresse  ;  vous  ne  plaignez,  vous  ne 
secourez  que  les  lâches. 

Ainsi  s’exerce  depuis  un  an  ce  système  adroit  de  conspi¬ 
rations  sourdes  dont  nous  connaissons  les  bases  ;  ainsi  s’o¬ 
pérerait,  à  la  faveur  de  ces  sentiments  hypocrites  de  jus¬ 
tice  et  d'humanité,  la  réaction  terrible  et  sanglante  qui,  à 
la  place  des  bourreaux  jacobins,  rétablirait  les  bourreaux 
de  Coblentz,  de  Vérone  et  de  Londres.  Timides  d’abord  et 
circonspects,  les  partisans  de  complot  n’ont  demandé  que 
des  actes  qu’ils  savaient  être  dans  le  cœur  de  tous  les  ré¬ 
publicains.  Enhardis  par  le  succès  des  principes,  ils  ont 
espéré  faire  réussir  les  crimes.  Français,  qui  ne  voulez  pas 
perdre  le  fruit  de  vos  sacrifices  et  de  votre  sang,  soyez  fi¬ 
dèles  à  la  cause  de  la  liberté:  ne  trahissez  jamais  le  ser¬ 
ment  qui  bannit  pour  toujours  du  sein  de  celte  terre  ceux 
qui  l’ont  déchirée  pendant  six  ans.  Ne  vous  laissez  point 
séduire  par  le  pompeux  étalage  d’une  sensibilité  qui  n’est 
que  le  masque  de  la  fureur;  ou,  si  les  forfaits  de  Robes¬ 
pierre  et  de  ses  complices  vous  paraissent  devoir  excuser 
les  forfaits  des  émigrés  ,  si  vous  ne  craignez  ni  leurs  ven¬ 
geances  particulières,  ni  leurs  attentats  politiques,  si  vous 
consentez  à  les  revoir  parmi  vous,  comblez  la  mesure,  pro¬ 
noncez  en  même  temps  lebannissement  ou  la  mort  de  tous 
ceux  qui,  soit  dans  l’intérieur,  soit  aux  frontières,  ont 
combattu  pour  la  république.  11  ne  peut  y  avoir  rien  de 
commun  entre  eux  et  leurs  prétendus  frères ,  devenus  les 
satellites  ù  gages  des  tyrans  étrangers.  Triouvé, 


CONVENTION  NATIONALE. 

Arrêté  du  comité  de  salut  public,  relatif  à  une  dis¬ 
tribution  de  denrées  de  première  nécessité  aux 
citoyens  de  la  commune  de  Paris,  du  27  thermi¬ 
dor,  l'an  3  de  la  république  française,  une  et  in¬ 
divisible. 

Le  comité  de  salut  public,  empressé  de  saisir  tou¬ 
tes  les  occasions  de  répondre  aux  vues  de  justice  et 
d’humanité  qui  caractérisent  la  Convention  natio¬ 
nale  ;  considérant  que  l’approvisionnement  des  den¬ 
rées  existant  dans  les  magasins  de  la  république  à 
Paris  le  met  à  portée  de  venir  au  secours  de  la 
classe  indigente  des  citoyens  et  des  fonctionnaires 
publics,  employés,  rentiers  et  pensionnaires  peu  ai¬ 
sés,  habitants  de  cette  commune; 

Voulant  en  meme  temps  faire  diminuer  le  prix 
excessif  auquel  l’agiotage  criminel  qui  s’y  exerce 
journellement  a  élevé  toutes  les  denrées  de  première 
nécessité,  arrête  ce  qui  suit: 

Art.  Ie>\  Sur  la  totalité  des  denrées  existant  main¬ 
tenant  dans  les  magasins  de  la  république  à  Paris, 
il  sera  rnis  en  réserve,  et  à  la  disposition  spéciale  de 
la  septième  section  de  l’agence  des  subsistances  gé¬ 
nérales,  chargée  de  l’approvisionnement  de  Pans, 
les  quantités  qui  seront  déterminées,  savoir; 

De  morues,  harengs  et  salaisons  ; 

De  sucre  brut  terré  ou  cassonade  : 

D’huile  à  brûler  ; 


D’huile  à  manger  ; 

De  savons  étrangers; 

De  savons  de  Marseille; 

De  suifs  ; 

De  colon  bazat  filé. 

II.  Sur  ces  denrées,  il  sera,  par  les  soins  de  l’a¬ 
gence  des  approvisionnements  de  Paris,  lait  une 
première  distribution  dans  les  quarante-huit  sec¬ 
tions.  Cette  distribution  ne  sera  pas  gratuite  ;  les 
denrées  seront  vendues,  sous  la  surveillance  des 
comités  civils  et  de  bienfaisance,  aux  prix  qui  seront 
ci-après  déterminés. 

III.  La  distribution  et  la  vente  seront  faites  aux 
citoyens  dans  le  rapport  de  l’imposition  de  chacun 
au  rôle  des  contributions  de  l’année  1793. 

IV.  Les  citoyens  seront,  sous  ce  rapport,  divisés  en 

quatre  classes. 

La  première  comprendra  ceux  non  imposés  et 
ceux  imposés  jusqu’à  la  somme  de  20  livres  inclusi¬ 
vement; 

La  seconde  comprendra  ceux  imposés  jusqu’à 
40  liv.  ; 

La  troisième  comprendra  ceux  imposés  jusqu’à 
80  liv.  ; 

La  quatrième  comprendra  ceux  imposés  jusqu’à 
150  liv.  ; 

V.  Les  citoyens  imposés  à  une  cote  excédant  150  1. 
étant  présumés  jouir  d’une  aisance  qui  les  met  au- 
dessus  du  besoin,  ne  seront  pas  admis  à  la  distribu¬ 
tion  desdites  denrées. 

VI.  Sont  exceptés  des  dispositions  de  l’article  pré¬ 
cédent  les  fonctionnaires  publics,  rentiers,  pension¬ 
naires  ou  salariés  du  gouvernement,  qui  seraient 
reconnus  n’avoir  d’autres  ressources  pour  exister 
que  leurs  rentes,  leurs  pensions  ou  leurs  traite¬ 
ments. 

VII.  Les  livraisons  des  quantités  de  denrées  seront 
faites  dans  une  proportion  décroissante  ou  graduée 
sur  les  cotes  d’imposition,  à  la  différence  d’un  quart 
d’une  classe  à  l’autre,  de  manière  que  la  classe  infé¬ 
rieure  reçoive  toujours  un  quarteron  de  plus  que  la 
classe  immédiatement  supérieure. 

VIII.  Pour  assurer  l’exécution  des  dispositions  ci- 
dessus,  il  sera  formé,  par  les  comités  civils  et  de 
bienfaisance,  des  états  nominatifs  des  chefs  de  mé¬ 
nage  qui  devront  participer  aux  distributions  d’après 
les  rôles  de  contribution. 

Ces  états  seront  divisés  en  quatre  classes,  de  la 
manière  indiquée  en  l'article  IV,  et  le  nombre  d’in¬ 
dividus  composant  chaque  ménage  ou  famille  sera 
désigné  à  côté  du  nom  du  chef  de  ménage. 

Chaque  individu  recevra  la  même  distribution  que 
le  chef  du  ménage  qui  le  représente. 

IX.  Il  sera  fourni,  d’après  ces  états,  des  cartes 
particulières  pour  chaque  ménage:  ces  cartes  se¬ 
ront  remises  au  chef  du  ménage,  et  lui  serviront  à 
obtenir  la  première  distribution  chez  l’épicier  ou  le 
marchand  qui  lui  seront  indiqués. 

X.  Aussitôt  la  réception  du  présent  arrêté,  les  co¬ 
mités  civils  et  de  bienfaisance  de  chaque  section 
s’occuperont  de  la  formation  des  états  mentionnés  en 
l’article  VIII. 

Un  double  de  chacun  de  ces  états  sera  remis,  sans 
délai,  à  l’agence  des  approvisionnements  de  Paris. 

A  fur  et  mesure  de  la  réception  de  chaque  état, 
cette  agence  tiendra,  à  la  disposition  des  comités  ci¬ 
vils  et  de  bienfaisance  de  chaque  section,  la  quan¬ 
tité  totale  de  denrées  indiquée  par  le  montant  des 
états  fournis. 

XI.  Cette  quantité  devra  être  telle  que  chacun  des 
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individus  mentionnés  dans  lesdits  états  puissent  ob¬ 
tenir  au  moins  : 

Une  livre  de  sucre  brut  terré  ou  cassonade  ; 

Une  demi-livre  d’huile  à  manger; 

Une  demi-livre  d’huile  à  brûler  ; 

Une  livre  de  savon  ; 

Une  livre  de  chandelle  ou  suif  ; 

Quatre  livres  de  morue  ou  harengs. 

XII.  La  vente  s’en  fera,  sous  la  surveillance  des 
comités  civils  et  de  bienfaisance,  par  des  épiciers  et 
des  marchandes  de  marée,  à  leur  choix,  et  connus 
par  leur  probité  et  leur  intelligence  dans  le  commerce 
de  détail. 

XIII.  Les  comités  civils  et  de  bienfaisance  remet¬ 
tront  aux  épiciers  et  marchandes  de  marée,  qu’ils 
auront  ainsi  choisis,  des  bons  avec  lesquels  ces  der¬ 
niers  se  présenteront  dans  les  magasins  de  l’agence, 
pour  en  retirer  successivement  la  quantité  totale 
des  denrées  qui  aura  été  affectée  à  chaque  section. 

XIV.  Ces  denrées  seront  vendues  dans  les  bouti¬ 
ques  des  épiciers  et  marchandes  de  marée,  aux  ci¬ 
toyens  de  la  section  qui  se  présenteront  munis  des 
cartes  mentionnées  en  l’art.  IX. 

XV.  Lesdites  denrées  seront  vendues,  savoir  : 

Le  sucre,  l’huile  à  manger  et  à  briller,  le  savon,  la 
chandelle  ou  le  suif  à  10  livres  (en  assignats)  la 
livre; 

La  morue  et  le  hareng,  à  3  liv.  5  sous  (en  assi¬ 
gnats)  la  livre. 

I!  sera  retenu,  par  chaque  épicier  ou  marchande 
de  marée,  sur  le  prix  de  chaque  livre  de  denrée  ven¬ 
due,  la  somme  de  10  sous  (en  assignats),  pour  in¬ 
demnité  de  ses  peines  et  soins  à  la  vente  et  distribu¬ 
tion  dns  denrées,  et  pour  frais  de  magasinage  et  de 
conservation. 

XVi.  Le  prix  net  de  la  vente  sera,  au  fur  et  à  me¬ 
sure  des  livraisons,  remis  par  les  épiciers  ou  mar¬ 
chandes  de  marée,  aux  commissaires  vérificateurs 
qui  seront  préposés,  et  ces  derniers  verseront  ce  pro¬ 
duit  à  la  trésorerie  nationale,  qui  leur  en  fournira 
décharge. 

XVII.  Les  mesures  de  surveillance  en  vigueur 
pour  les  distributions  du  pain,  du  riz  et  de  la  viande 
seront  applicables  à  celles  des  denrées  ci-dessus. 

Los  distributeurs  infidèles  seront  poursuivis  sui¬ 
vant  toute  la  rigueur  des  lois,  notamment  de  celle 
du  H  nivôse  dernier. 

X  V 1 1 1 .  Un  mois  après  la  première  distribution  ge¬ 
nerale,  dont  il  est  parlé  en  l’art.  Il,  il  en  sera  fait  une 
seconde,  suivant  les  mêmes  principes  et  les  mêmes 
procédés. 

XIX.  La  commission  des  approvisionnements,  la 
septième  section  de  l’agence  des  subsistances  géné¬ 
rales,  et  les  comités  civils  et  de  bienfaisance  des 
quarante-huit  sections  de  Paris  sont  chargés,  cha¬ 
cun  en  ce  qui  les  concerne,  de  l'exécution  du  pré¬ 
sent  arrêté,  qui  sera  imprimé  et  affiché. 

Les  membres  du  comité  de  salut  public , 

Merlin  (de  Douai),  Marec,  Letourneur  (de  la 
Manche),  Doulcet,  J. -B.  Louvet,  Rabaut, 
Gabion,  Jean  Debry,  Vernier. 


SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  6  FRUCTIDOR. 
Présidence  de  Chénier. 

Suite  du  rapport  de  Mailhe. 

Tonte  la  caste  nobiliaire  n’était  pas  également  op¬ 
primante  ;  elle  comptait  dans  son  sein  des  philoso¬ 
phes,  des  amis  de  l’humanité,  entraînés  avec  regret 


par  le  torrent  monarchique;  et  gémissant  des  horri¬ 
bles  abus  qui  pesaient  sur  l’état  social  ;  on  en  a  vu 
même  un  grand  nombre  adopter  franchement  les 
vrais  principes  de  la  révolution. 

11  faut  en  dire  autant  de  la  caste  sociétaire. 

11  est  constant  qu’une  minorité  concentrée  dans 
les  Sociétés  populaires  gouvernait  tyranniquement 
la  France  ;  mais  lotîtes  ces  Sociétés,  dont  la  masse 
s’était  toujours  conservée  saine  et  pure,  étaient  elles- 
mêmes  gouvernées,  chacune  dans  son  sein,  par  une 
autre  minorité  d’ambitieux  et  de  brigands.  Combien 
d’instruments  même  de  cet  exécrable  régime  ne  l’a¬ 
vaient  été  que  par  fanatisme,  par  faiblesse,  ou  pour 
se  soustraire  aux  proscriptions  des  motionnâmes  et 
des  initiateurs  du  crime  ;  et  combien  n’en  vîmes- 
nous  pas  aussi  se  rallier  au  9  thermidor  ! 

Comment  la  minorité  féodale  était-elle  parvenue  à 
retenir  si  longtemps  dans  la  servitude  les  quatre- 
vingt-dix-neuf  centièmes  de  la  nation  ?  C’est  qu’elle 
était  en  possession  exclusive  de  tous  les  emplois  qui 
donnaient  du  crédit  ou  de  l’autorité;  c’est  que  les 
finances  et  les  forces  publiques  étaient  toutes  dans 
ses  mains;  qu’elle  recueillait  tous  les  honneurs, tous 
les  avantages  de  l’Etat,  sans  supporter  aucune  de  ses 
charges  ;  qu’elic  avait  étouffé  toute  idée  d’équité  na¬ 
turelle  et  sociale  ;  qu’elle  était  elle-même  le  juge  de 
ses  usurpations,  de  ses  rapines,  de  ses  exactions; 
que  ses  volontés  étaient  la  loi,  et  ses  passions  la  jus¬ 
tice  ;  c’est  que,  par  de  pieuses  impostures,  elle  avait 
associé  le  Ciel  aux  iniquités  dont  elle  souillait  la 
terre  ;  c’est  que  l’arbitraire  le  plus  rapide  et  le  plus 
effrayant  pesait  sur  toutes  les  têles  non  titrées,  et  que 
la  Bastille  ou  l’échafaud  attendait  l’homme  de  cou¬ 
rage  qui  osait  dire  ou  écrire  la  vérité. 

Les  Jacobins  et  leurs  affiliés  ont-ils  employé  d’au¬ 
tres  ressorts  pour  asseoir  et  cimenter  leur  domina¬ 
tion  ? 

Comme  l’ancienne  noblesse,  ils  s’étaient  exclusi¬ 
vement  emparés  de  toutes  les  fonctions  publiques  ; 
comme  elle,  ils  se  faisaient  gloire  de  mépriser  les 
sciences  et  les  arts,  de  consacrer  l’ignorance  et  la 
barbarie,  qui  sont  le  tombeau  de  la  liberté. 

Comme  elle,  ils  avaient  avili  et  entravé  la  presse 
au  point  qu’elle  n’osait  exprimer  que  leurs  princi¬ 
pes,  leurs  louanges,  leurs  intérêts  et  leurs  volontés 
suprêmes. 

Comme  elle,  ils  s’étaient  élevés  au-dessus  des  lois, 
ne  respectant  que  la  justice  des  voleurs,  qui  ont  des 
règles  pour  eux,  et  n’en  connaissent  aucune  pour 
les  autres,  corrompant  la  morale  publique  par  leurs 
discours  et  leurs  actions,  encourageant  le  crime  et 
désespérant  la  vertu  par  les  blasphèmes  de  l’a¬ 
théisme  ;  versant  leurs  poisons  sur  tous  les  princi¬ 
pes  conservateurs  de  l’humanité,  entreprenant  de 
falsifier  les  liens  mêmes  de  la  nature  et  de  la  société 
pour  les  plier  à  leurs  passions,  se  faisant  un  jeu  de 
séduire  et  d’immoler  la  pudeur,  la  forçant  de  se  ven¬ 
dre  à  une  fausse  protection  et  à  l’espoir  souvent 
trompé  de  sauver  un  père,  une  mère,  un  époux. 

Comme  elle  enfin ,  ils  s’étaient  arrogé  le  privilège 
de  disposer  de  la  fortune  individuelle  et  publique,  de 
s’enrichir  de  concussions  et  de  brigandages,  de  Irap- 
per  de  captivité  ou  de  mort  tout  homme  qui,  ayant 
des  connaissances,  du  bien,  de  l’industrie  ou  du  cou¬ 
rage,  ne  montrait  pas  un  dévouement  servile  à  leur 
atroce  système  ;  et  c’est  par  la  terreurque,  toujours 
attachés  aux  traces  de  l’ancienne  noblesse,  ils  com¬ 
primaient  l’indignation  du  peuple,  et  soutenaient 
l’étonnant  et  monstrueux  édifice  de  leur  puissance. 

11  est  donc  vrai  que  les  hommes  détrônés  par  le 
9  thermidor  n’étaient  que  les  successeurs  des  hom¬ 
mes  détrônés  par  le  14  juillet!  Malheur  à  ceux  qui 
tenteraient  de  relever  l’empire  des  uns  et  des  autres! 


ils  sont  egalement  ennemis  dn  peuple  ;  et  le  peuple, 
qui  n’a  que  trop  appris  à  les  connaître,  saura  se  ga¬ 
rantir  de  leurs  perfidies  et  venger  les  outrages  qu’ils 
feraient  à  la  liberté. 

Partisans  de  la  terreur  décemvirale,  partisans  de 
la  terreur  monarchique,  osez  soumettre  vos  préten¬ 
tions  respectives  au  jugement  de  la  raison  et  de  la 
vérité. 

Vous  qui  accusez  la  justice  thermidorienne  d’avoir 
fait  rétrograder  la  liberté,  d’avoir  mis  l’égalité  en 
péril,  répondez:  est-ce  faire  rétrograder  la  liberté 
que  de  la  retirer  du  chaos  sanglant  où  vous  l’aviez 
précipitée  ;  que  de  la  ramener  a  son  objet  naturel,  le 
bonheur  du  peuple  et  le  triomphe  de  l’humanité? 
Est-ce  blesser  l’égalité  que  de  l’associer  à  la  justice? 
Cette  justice  que.  vous  calomniez  avec  tant  de  scélé¬ 
ratesse  ou  d’ineptie,  est-elle  autre,  chose  que  l’éga¬ 
lité  mise  en  action  ?  et  n’est-ce  pas  précisément  l’ac¬ 
tion  de  la  justice  qui  constitue  l’inégalité  civile  et 
politique,  ie  despotisme  et  l’oppression? 

Ce  n’est  donc  pas  la  cause  de  la  liberté,  c’est  la 
cause  de  la  tyrannie,  c’est  votre  propre  cause  que 
vous  défendez.  Vous  voudriez  encore  des  suspicions, 
des  scellés,  des  taxes  révolutionnaires,  des  vengean¬ 
ces,  des  proscriptions,  des  assassinats. 

Vous  qui,  pour  rendre  odieux  le  gouvernement 
républicain,  l’accusez  de  toutes  les  horreurs  qui  ont 
précédé  le  9  thermidor,  vous  savez  bien  que  ce  gou¬ 
vernement  n’existait  pas,  qu’il  n’existe  pas  même 
encore,  mais  qu’il  louche  au  moment  d’être  organisé. 

Nous  n’avions  pas  plus  de  liberté  avant  celte  mé¬ 
morable  époque  qu’avant  celle  du  14  juillet  :  nous 
n’avions,  sous  le  nom  de  liberté,  qu’une  bacchante 
toujours  ivre  de  sang,  toujours  affamée  de  victimes; 
et  c’est  cette  Furie  que  vous  voudriez  ressusciter 
aujourd’hui  sous  le  nom  de  royauté! 

Avec  la  royauté,  vous  demandez  nécessairement 
et  les  attributs  qui  en  sont  inséparables,  et  les  crimes 
qu’entraînerait  sa  réorganisation  ;  vous  demandez 
donc  le  rétablissement  de  la  noblesse,  le  régime  féo¬ 
dal,  les  corvées,  les  banalités,  les  cens,  les  cham- 
parts,  celle  foule  de  droits  seigneuriaux  qui  dégra¬ 
daient  les  personnes  et  dévoraient  les  propriétés. 

Vous  demandez  donc  la  gabelle  et  toutes  les 
vexations  qui  l’accompagnent. 

Vous  demandez  donc  un  clergé  possesseur  d’une 
grande  portion  du  territoire  français  et  de  la  dixième 
partie  des  fruits  croissant  sur  la  totalité  du  territoire. 

Vous  demandez  donc  la  réinstallation  des  bri¬ 
gands  qui  sont  allés  provoquer  la  coalition  de  l’Eu¬ 
rope,  et  se  sont  joints  à  nos  plus  cruels  ennemis, 
pour  porter  le  fer  et  la  flamme  dans  le  sein  de  leur 
patrie. 

Vous  demandez  donc  l’anéantissement  absolu  du 
gage  de  nos  assignats  et  l’horrible  banqueroute,  en¬ 
gloutissant  avec  eux  toutes  les  fortunes  particulières 
et  toute  la  fortune  nationale. 

Vous  demandez  donc  les  torches  du  fanatisme, les 
fureurs  de  la  vengeance,  le  pillage,  l’incendie,  les  as¬ 
sassinats. 

Vous  demandez  donc  la  mort  de  tous  les  hommes 
qui  ont  occupé  des  postes  publics  depuis  le  commen¬ 
cement  de  la  révolution,  de  tous  ceux  qui  se  sont 
fait  inscrire  sur  le  grand  livre,  de  tous  ceux  qui  ont 
acquis  des  domaines  nationaux,  de  tous  les  défen¬ 
seurs  de  la  patrie,  de  leurs  pères,  de  leurs  mères,  de 
leurs  femmes,  de  leurs  veuves,  de  leurs  enfants. 

Vous  demandez  donc  des  bourreaux  pour  égorger 
tous  les  patriotes  de  1789,  c’est-à-dire  la  presque 
universalité  de  la  nation. 

Robespierre  avait,  dit-on,  calculé  que  les  fonde¬ 
ments  de  sa  domination,  pour  acquérir  un  certain 
degré  de  solidité,  devaient  être  composés  au  moins 


de  huit  millions  de  cadavres:  il  en  faudrait  peut-être 
davantage  pour  servir  de  marche-pied  au  trône  que 
vous  voudriez  relever.  Malheureux  !  et  vous  vous 
dites  les  amis  de  l’humanité  ! 

Non,  ils  ne  se  réaliseront  pas,  vos  vœux  parrici¬ 
des!  Ce  ne  sera  pas  pour  livrer  la  France  aux  poi¬ 
gnards  de  la  monarchie,  que  nous  l’aurons  arrachée 
aux  poignards  du  décemvirat;  ce  ne  sera  pas  pour 
devenir,  par  un  biche  retour  à  leur  antique  escla¬ 
vage,  la  risée,  l’opprobre  ou  la  pitié  de  l’Europe,  que 
les  Français  auront  fait  tant  de  sacrifices  pour  leur 
liberté  ;  ce  ne  sera  pas  pour  faire  baisser  devant  un 
roi  leurs  fronts  couverts  de  lauriers,  que  nos  qua¬ 
torze  armées  auront  vaincu  la  ligue  des  rois. 

Imprudents  ennemis  du  gouvernement  républi¬ 
cain,  et  vous,  ses  faux  amis,  si  vous  êtes  insensibles 
au  bonheui  général,  ne  le  soyez  pas  du  moins  a  vo¬ 
tre  intérêt  bien  entendu  :  souvenez-vous  des  mal¬ 
heurs  publics  et  particuliers  occasionnés  par  la  ré¬ 
sistance  que  vousavez  opposée,  les  uns  aux  sublimes 
élans  du  14  juillet  et  du  10  août,  les  autres  au  gé¬ 
nie  non  moins  grand  du  9  thermidor.  N’avez-vous 
pas  assez  éprouvé,  à  votre  détriment  respectif,  que 
la  liberté  peut  bien  être  jetée  par  la  malveillance 
dans  des  écarts  funestes,  mais  qu’il  est  impossible  de 
la  détruire  dans  un  pays  où  le  peuple  connaît  ses 
droits!  Irritée  par  les  menaces  ou  par  les  coups  du 
despolisme,  c’est  un  torrent  qui  renverse  ses  digues 
et  sème  sur  son  passage  la  dévastation  et  la  stérilité; 
livrée  à  son  cours  naturel,  c’est  un  fleuve  majestueux 
qui  répand  dans  les  plaines  environnantes  la  fécon¬ 
dité,  la  vie  et  le  bonheur. 

Abjurez  donc  franchement  vos  erreurs  réciproques 
dans  les  mains  de  l'indulgence  nationale;  séparez- 
vous  des  assassinsetdes  voleurs,  soit  nouveaux,  soit 
anciens,  qui  n’ont  et  ne  peuvent  avoir  d'autre  per¬ 
spective  <] ne  l’échalaud  ;  joignez-vous  aux  patriotes 
de  89,  qui,  quoi  qu’on  en  dise,  sont  la  véritable  na¬ 
tion,  puisqu’ils  en  sont  encore  la  grande  majorité. 
L’anarchie  les  avait  subjugués,  isolés,  mutilés;  mais, 
passés  par  le  creuset  de  l’expérience  et  du  malheur, 
ils  sont  prêts  à  se  réunir  contre  les  perfidies  et  les 
assauts  partiels  ou  combinés  de  leurs  divers  enne¬ 
mis.  Ils  n’attendent  qu’une  constitution  républi¬ 
caine,  pour  se,  rallier  autour  d’elle  et  déployer  pour 
sa  défense  cette  hauteur  de  caractère,  cette  forte, 
mais  sage  énergie  de  l’àme,  cet  amour  de  la  justice, 
cette  pureté  de  principes  et  de  mœurs,  qui  forment 
l’essence  et  le  triomphe  de  la  liberté,  et  qui,  pendant 
les  premières  années  de  la  révolution,  appelèrent 
sur  eux  l’attention,  l’estime  et  l’admiration  de  l’u¬ 
nivers.  Ils  la  recevront  bientôt,  cette  constitution  si 
désirée,  qui  sera  le  tombeau  de  tout  arbitraire,  de 
toute  oppression,  le  désespoir  de  tous  nos  ennemis, 
le  terme  des  divisions  et  des  malheurs  de  la  France, 
l’époque  et  la  garantie  de  son  repos  et  de  sa  prospé¬ 
rité.  Mais,  pour  que  son  acceptation  soit  aussi  libre 
que  solennelle,  faites  d’abord  fermer  toutes  ces  ca¬ 
vernes  impures,  si  improprement  appelées  populai¬ 
res,  où  les  vociférations  de  la  terreur  et  de  l’immo¬ 
ralité  ne  cessentde  tyranniser  l’opinion  etd’attaquer 
l’esprit  national. 

Il  en  est  cependant  qui  n’ont  jamais  servi  la  cause 
delà  tyrannie;  il  en  est  qui,  depuis  leur  régénération 
thermidorienne,  n’ont  pas  cessé  de  défendre  la  jus¬ 
tice  et  I  humanité  :  mais  comme  elles  sont  toutes  pro¬ 
scrites  par  la  loi  constitutionnelle  (pie  vous  allez  pré* 
senter  au  peuple,  vos  comités  ont  pensé  que  toute 
exception  provisoire  serait  contraire  aux  véritables 
principes. 

Je  suis  chargé  de  vous  présenter  le  projet  de  dé¬ 
cret  suivant: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap» 
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port  de  ses  comités  de  salut  public,  de  sûreté  générale  et 
de  législation ,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  Toute  assemblée  connue  sous  le  nom  de  club 
ou  de  Société  populaire  est  dissoute.  En  conséquence, 
les  salles  où  lcsdiles  assemblées  tiennent  leurs  séances  se¬ 
ront  fermées  sur-le-champ,  et  les  clefs  en  seront  déposées, 
ainsi  que  les  registres  et  papiers,  dans  les  secrétariats  des 
maisons-communes. 

«  II.  L’insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  de  cor¬ 
respondance  tiendra  lieu  de  publication.  » 

Ce  projet  de  decret  est  adopté. 

La  Convention  nationale  décrète  en  outre  l’im¬ 
pression  du  rapport,  l’envoi  aux  départements,  aux 
armées  et  aux  assemblées  primaires. 

—  Bonguyod,  au  nom  du  comité  des  décrets,  pro¬ 
pose  d’admettre  ('ii  qualité  de  représentant  du  peu¬ 
ple  le  citoyen  Lalorêt,  premier  suppléant  de  la  dé¬ 
putation  du  nord  de  Saint-Domingue,  dont  le  poste 
est  vacant  depuis  la  démission  du  citoyen  Richin, 
sixième  membre  de  celte  députation. 

Goiji.y  :  Je  demande  à  faire  des  représentations 
sur  la  députation  entière  de  Saint-Domingue ,  et  à 
faire,  connaître  de  quelle  manière  elle  a  été  élue. 

Lesage  (d’Eure-et-Loir)  :  Je  demande  que  la  Con¬ 
vention  ne  se  livre,  point  à  une  discussion  aussi 
impolitique  que  celle  qu’on  veut  ouvrir,  au  mo- 
menl  où  ,  abandonnés  a  leur  propre  force  ,  les  dé¬ 
fenseurs  de  la  colonie  y  soutiennent  la  cause  de  la 
liberté. 

La  Convention  décrète  l’admission  du  citoyen  La- 
forët. 

—  Eschassériaux  jeune,  au  nom  du  comité  de  lé¬ 
gislation  ,  fait  un  rapport  sur  la  pétition  du  jeune 
Diélrich,  iils  du  maire  de  Strasbourg,  mort  victime 
de  la  tyrannie  décemviralc.  Après  avoir  reconnu  la 
légitimité  doses  réclamations,  il  propose  de  décré¬ 
ter  que  le  nom  de  Diétrich  père  soit  rayé  de  la  liste 
des  émigrés,  et  que  scs  biens  soient  rendus  à  sa  fa¬ 
mille. 

Delleviele  (de  la  Marne)  :  Je  demande  l'ajourne¬ 
ment. 

Plusieurs  voix  :  Motivcz-Ie  ! 

Deu.evili.f.  :  Eh  bien  ,  je  le  motive  sur  ce  que 
Diétrich  était  l’ami  et  le  correspondant  de  Lafayette. 
(On  murmure.) 

Charmer  :  Je  demande  aussi  l’ajournement  ;  j’ai¬ 
me  à  croire  que  la  famille  Diélrich  est  bien  fondée  à 
invoquer  la  justice  de  la  Convention  ;  mais  il  est  des 
personnes  qui  ont  des  doutes  sur  la  vérité  des  faits 
contenus  dans  ce  rapport;  je  demande  que  tous  les 
membres  aient  la  faculté  de  mûrir  leur  opinion  ,  et 
je  suis  persuadé  que  la  famille  Diétrich  elle-même 
ne  voudrait  pas  d’un  bien  qui  pourrait  ne  pas  lui 
appartenir. 

Jean  Derry  :  La  connaissance  que  j’ai  des  faits 
contenus  dans  le  rapport  me  porte  à  m’opposer  à 
l’ ajournement,  et  à  demander  qu’en  tin  ,  après  trois 
ans  de  persécutions  et  d’injustices,  la  Convention 
soit  équitable  envers  la  malheureuse  famille  Dié¬ 
trich.  Quand  l'ajournement  n’aurait  pas  été  réclamé, 
j’aurais  demandé  la  parole  pour  exposer  ses  infor¬ 
tunes  et  ses  pertes. 

Diétrich,  a-t-on  dit,  était  l’ami  et  le  correspondant 
de  Lafayette  ;  j’étais,  moi ,  membre  de  la  commission 
extraordinaire  des  Douze  ,  lorsque  l’inculpation 
d’intelligence  avec  Lafayette  lut  faite  à  Diétrich, 
lorsqu’on  l’accusa  d’avoir  voulu  livrer  Strasbourg 
à  l’ennemi  ;  c’était  au  moment  où  la  perfidie  de  la 
cour  avait  ordonné  aux  deux  armées  de  Luekner  et 
de  Lafayette  ce  déplacement,  ces  marches  croisées, 


qui  laissèrent  soixante  lieues  de  frontières  ouvertes. 
11  arriva  alors  a  la  commission  des  Douze  deux  vo¬ 
lumes  in-quarto  de  signatures  qui  attestaient  que 
c’était  par  les  efforts  de  Diélrich  que  la  frontière 
avait  été  préservée  des  ravages  de  l’ennemi,  et,  sur 
le  rapport  qui  en  fut  fait  à  l’Assemblée  législative 
par  Tardiveau,  elle  renvoya  Diétrich  dans  ses  fonc¬ 
tions. 

A  l’époque  du  2  septembre,  il  se  rendait  à  la  barre 
de  l’Assemblée  législative,  où  il  avait  été  mandé  ;  il 
apprit  à  quelques  lieues  de  Paris  qu’il  venait  d’être 
décrété  d’accusation  :  c’était  alors  le  désigner  aux 
poignards  des  septembriseurs  ;  il  fuit  en  Suisse,  en 
promettant  de  rentrer  des  qu’il  pourrait  croire  que, 
dans  son  pays,  la  justice  seule  prononcerait  sur  sou 
sort.  Pendant  le  peu  de  temps  qu’il  resta  en  Suisse, 
il  ne  vit  que  des  patriotes,  ne  fréquenta  que  des  gens 
dévoués  à  la  révolution  française.  Ce  fait  est  attesté 
par  le  citoyen  Barthélemy,  notre  ambassadeur  au¬ 
près  des  cantons  helvétiques. 

De,  retour  en  France,  on  ne  voulut  pas  permettre 
qu’il  fût  jugé  par  ses  juges  naturels,  par  le  tribunal 
criminel  du  Bas-Rhin,  parce  que,  disait-on,  il  était 
trop  aimé  dans  ce  département.  Il  fut  traduit  devant 
celui  du  Doubs,  et,  malgré  toute  l'influence  qu’avait 
sur  ce  dernier  tribunal  le  prince  Charles  de  Hesse, 
l’ennemi  le  plus  acharné  de  Diétrich,  celui-ci  fut 
acquitté. 

Le  tribunal  ne  regarda  pas  même  comme  sérieuse 
l'accusation  d’émigration,  sur  laquelle  l’Assemblée 
législative  avait  passé  a  l’ordre  du  jour. 

Quelque  temps  après  Diétrich  iïit  repris  et  con¬ 
damné  par  1e  tribunal  de  Robespierre,  non  point 
comme  émigré,  mais  comme  conspirateur  de  pri¬ 
sons.  {Aux  voix!  s’écrie-t-on.)  Ne  craignez  point 
que  l’acte  de  justice  que  vous  allez  faire  aujour¬ 
d’hui  donne  des  espérances  aux  ennemis  de  la  pa¬ 
trie  :  non  ,  jamais  les  émigrés  qui  ont  fui  leur  pays 
pour  aller  se  ranger  sous  la  bannière  royale  ne  trou¬ 
veront  de  protecteurs  ici  ;  mais  les  victimes  de  la 
tyrannie  décemvirale  y  trouveront  toujours  des  dé¬ 
fenseurs. 

Le  projet  du  comité  de  législation  est  adopté. 

Boissy  d’Anglas  prononce  un  discours  sur  la  si¬ 
tuation  politique  de  l'Europe. 

La  Convention  en  décrète  l’impression. 

(Nous  le  donnerons  demain.) 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  7  FRUCTIDOR. 

Le  citoyen  Millin  se  présente  à  la  barre,  et  fait 
hommage  à  la  Convention  d’un  ouvrage  intitulé 
Eléments  d' Histoire  naturelle,  vol.  in-8°  de  444  p. 
d’impression. 

Le  Président  :  Citoyen ,  c’est  toujours  avec  une 
sensibilité  nouvelle  que  la  Convention  nationale  ac¬ 
cueille  un  martyr  de  la  tyrannie  décemvirale,  sur¬ 
tout  quand  elle  reconnaît  en  lui  un  véritable  ami 
de  la  liberté,  un  des  rédacteurs  de  celte  Chronique 
de  Paris,  un  digne  coopérateur  de  l’ingénieux  Ra- 
baut  Saint-Etienne  et  du  profond  Condorcet,  qui  a 
préparé  les  voies  de  la  république.  La  persécution 
dirigée  contre  vous  a  trouvé  son  terme  ;  le  9  ther¬ 
midor  est  arrivé  ;  le  9  thermidor,  ce  jour  sacré  pour 
toutes  les  familles,  ce  jour  qui  a  séché  tant  de  pleurs, 
qui  a  brisé  tant  d’échafauds,  et  dont  le  nom  sera 
toujours  un  sujet  d’espérance  et  de  consolation,  tant 
qu'il  y  aura  des  opprimés  sur  la  terre. 

Ah  !  que  n’a-t-il  pu  délivrer  avec  vous  ces  illus¬ 
tres  compagnons  de  votre  infortune,  dont  la  coura¬ 
geuse  éloquence  manque  aujourd’hui  à  la  républi- 


que  !  Digne  de  partager  leur  proscription,  vous  avez 
conservé  votre  liberté  dans  les  prisons  du  despo¬ 
tisme  anarchique;  vous  avez  cultivé  les  sciences 
dans  les  fers  dont  l’ignorance  orgueilleuse  et  cruelle 
avait  chargé  vos  mains. 

La  Convention  nationale,  ennemie  de  toutes  les 
tyrannies,  amie  des  arts  consolateurs  et  des  sciences 
utiles  qui  forment  essentiellement  le  domaine  de  la 
liberté,  accepte  avec  plaisir  l’offre  que  vous  lui  pré¬ 
sentez;  elle  vous  invite  aux  honneurs  de  la  séance. 
(On  applaudit.) 

La  Convention  agrée  l’hommage,  en  décrète  men¬ 
tion  honorable,  et  le  renvoi  de  l’ouvrage  au  comité 
d'instruction  publique. 

Rogep.-Ducos,  au  nom  du  comité  des  secours  : 
Déjà  celte  enceinte  a  plusieurs  fois  retenti  de  l'hé¬ 
roïsme  dont  les  citoyennes  françaises  ont  aussi  fait 
leurs  preuves  pendant  la  révolution.  Ce  n’est  pas 
sans  fondement  qu’on  a  dit  que  le  génie  de  la  li¬ 
berté  n’avait  point  de  sexe  :  Marie-Barbe  Parent, 
native  de  Valenciennes,  en  fournit  un  nouvel 
exemple. 

Dès  l’origine  de  cette  guerre, la  citoyenne  Parent, 
brûlant  du  désir  de  combattre  les  ennemis  de  sa  pa¬ 
trie,  s’enrôla  dans  le  De  bataillon  des  fédérés,  et  sui¬ 
vit  la  première  campagne  qui  nous  rendit  maîtres 
de  la  Belgique. 

Les  chances  de  la  guerre ,  ou  plutôt  la  trahison 
des  chefs  militaires,  ayant  obligé  nos  troupes  à  ré¬ 
trograder,  le  bataillon  des  fédérés  fut  renvoyé  de 
Bruxelles  sous  les  murs  de  Valenciennes  ;  là,  la  ci¬ 
toyenne  Parent  est  reconnue,  et  forcée,  par  ses  pa¬ 
rents  qui  la  réclament,  de  déposer  l’uniforme  répu¬ 
blicain  et  de  rentrer  dans  le  sein  de  sa  famille. 

Cependant  Valenciennes  est  bientôt  cernée  et 
assiégée  ;  tous  les  bras  y  deviennent  nécessaires.  La 
citoyenne  Parent  rentre  dans  la  carrière  militaire, 
partage  tous  les  dangers  du  siège  jusqu’à  la  reddi¬ 
tion  de  la  place,  d'où  elle  sort  avec  la  garnison,  et 
se  rend  à  Paris,  quittant  une  famille  contrainte  à  se 
disperser,  après  avoir  tout  perdu  par  l’effet  du  bom¬ 
bardement. 

Elle  n’est  pas  plus  tôt  à  Paris  qu’elle  apprend  que 
la  voix  de  la  patrie  appelle  de  nouvelles  phalanges 
républicaines  pour  aller  repousser  les  ennemis  hors 
du  territoire  français:  elle  s’incorpore  de  nouveau 
dans  le  1er  bataillon  du  75e  régiment,  lequel  fait 
aujourd’hui  partie  de  la  139e  demi-brigade,  où  elle 
a  continué  le  service  militaire  depuis  le  12  ventôse 
de  l’an  2  jusqu’au  27  messidor  dernier. 

Les  certificats  que  la  citoyenne  Parent  produit  du 
conseil  d’administration  et  des  officiers  en  chef  de 
la  139e  demi-brigade  justifient  qu’elle  s’est  trouvée 
dans  toutes  les  affaires  que  cette  brigade,  attachée  à 
l’armée  de  Rhin-et-Moselle,  a  eues  avec  l’ennemi, 
pendant  seize  mois  de  fatigues  et  de  victoires  con¬ 
tinuelles. 

Ces  certificats  attestent  de  plus  que,  pendant  le 
cours  de  sa  carrière  militaire,  son  zèle  à  remplir  ses 
devoirs,  sa  bravoure  et  la  décence  de  ses  mœurs  ont 
été  au-dessus  de  tout  éloge,  et  lui  ont  à  juste  titre 
mérité  l’estime  et  la  bienveillance  de  ses  chefs  et  de 
ses  camarades. 

Mais  ses  parents,  ayant  encore  découvert  le  parti 
qu’elle  avait  repris,  l’ont  de  nouveau  réclamée  ;  elle 
a  été  forcée  de  faire  l’aveu  de  son  sexe,  et,  d’après 
la  loi  qui  l’excluait  du  service  militaire,  elle  l’a 
quitté  à  regret.  C’est  au  camp  devant  Mayence  que 
le  congé  absolu,  le  plus  honorable  qu’on  puisse  re¬ 
cevoir,  lui  a  étp  délivré  ;  et  je  ne  dois  pas  omettre 
que  le  certificat  du  conseil  d’administration  porte 
cette  invitation,  non  moins  honorable,  de  donner 


secours  et  assistance  à  cette  héroïne  qui  a  courageu¬ 
sement  supporté  les  fatigues  et  les  dangers  de  la 
guerre  avec  une  fermeté  et  une  sagesse  qui  la  ren¬ 
dent  recommandable. 

C’est  à  l’âge  de  vingt  ans  que  la  citoyenne  Parent 
recueille  ce  tribut  d’éloges  dû  à  son  amour  pour  la 
liberté. 

C’est  à  vous,  citoyens  représentants,  qu’elle  est 
venue  demander  celte  assistance  et  ces  secours 
qu’elle  n’a  pu  retrouver  dans  le  sein  d’une  famille 
ruinée  par  l’événement  de  la  guerre  ;  vous  avez 
renvoyé  sa  pétition  au  comité  des  secours,  qui  a  été 
pénétré  du  courage  et  de  la  bonne  conduite  qu’a  te¬ 
nue  la  citoyenne  Parent;  et,  comme  vous  l’aviez  sans 
doute  préjugé  au  premier  exposé  qui  vous  en  fut 
fait  par  elle-même,  revêtue  du  costume  militaire,  le 
30  thermidor  dernier,  il  a  été  d’avis  qu’il  lui  fût 
accordé  une  somme  de  000  livres  à  titre  de  gratifi¬ 
cation. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
pel  1  de  son  comité  des  secours  publics  sur  la  pétition  de 
la  citoyenne  Marie-Barbe  Parent,  de  la  commune  de  Va¬ 
lenciennes,  qui  a  servi,  sous  l’babit  national,  dans  les  ar¬ 
mées  de  la  république,  notamment  depuis  le  12  ventôse 
de  l’an  2  jusqu’au  27  messidor  dernier,  dans lal 39*  demi- 
brigade,  attachée  ù  l’armée  deRliin-et-Moselle  ;  ayant  reçu 
son  congé  absolu  au  camp  devant  Mayence,  et  justifiant 
par  certificats  qu’elle  s’est  trouvée  dans  toutes  les  affaires 
que  celle  brigade  a  eues  avec  l’ennemi,  et  que  son  zèle, 
sa  bravoure  et  la  décence  de  ses  mœurs  lui  ont  mérité  l’es¬ 
time  et  la  bienveillance  de  ses  chefs  et  de  ses  camarades, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  La  trésorerie  nationale  paiera,  sur  le  vu  du  présent 
décret,  à  ladite  citoyenne  Purent,  une  somme  de  600  liv., 
à  titre  de  gratification  ,  et  renvoie  sa  pétition  au  comité 
d’instruction  publique. 

«  Le  présent  décret  et  le  rapport  seront  insérés  au  Bul¬ 
letin  de  correspondance.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Sur  la  proposition  d’un  membre,  la  Convention 
rapporte  le  décret  qui  nomme  sansculotlides  les 
derniers  jours  de  l’année  du  calendrier  républicain, 
et  décrète  qu’ils  porteront  à  l’avenir  le  nom  de  jours 
complémentaires. 

Boissy  d’Anglas  :  Je  demande  qu’on  s’occupe 
enfin  de  la  discussion  sur  la  loi  du  17  nivôse. 

Ch.  Delleville  :  Il  est  temps  aussi  que  l’assem¬ 
blée  discute  le  projet  de  décret  relatif  aux  pré¬ 
venus. 

La  Convention  décrète  que  demain  elle  discutera 
la  première,  et  l’autre  après-demain. 

—  Aubry,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  à  la 
suite  d’un  rapport  dans  lequel  il  fait  l’éloge  des  ver¬ 
tus  et  du  courage  du  général  Dugommier,  mort  au 
champ  de  la  gloire,  propose  et  l’assemblée  adopte  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

«  Ai  t.  Ier.  A  dater  du  jour  de  la  mort  du  général  Du- 
gommier,  il  est  accordé  à  la  citoyenne  Dugommier,  sa 
veuve,  une  pension  annuelle  de  3,000  liv.,  qui  lui  sera 
payée  de  six  mois  en  six  mois  par  la  trésorerie  nationale, 
sur  la  simple  présentation  de  son  certificat  de  vie,  et  du 
brevet  de  pension  qui  lui  sera  expédié  à  cet  effet  par  la 
commission  des  armées,  et  confirmé  par  le  conseil  exécutif. 

«  II.  Le  comilé  de  salut  public  est  chargé  de  prendre 
tous  les  moyens  d’opérer  sans  délai  l’échange  du  fils  aîné 
du  général  Dugommier,  actuellement  prisonnier  en  An¬ 
gleterre,  ainsi  que  de  pourvoir  ù  son  avancement  mili¬ 
taire  et  ù  celui  de  ses  deux  frères,  présentement  au  service 
de  la  république. 

#  III,  A  dater  du  jour  de  la  mort  du  général  Dtigom- 
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mier,  il  est  accordé  une  pension  annuelle  de  1,500  liv., 
payable  de  six  mois  en  mois,  à  chacun  de  scs  enfants  dé¬ 
nommés  ci-après,  savoir  : 

a  A  la  citoyenne  Justine  Dugommier  ; 

«  A  la  citoyenne  Augustine  Dugommier; 

a  Au  citoyen  Adonis  Dugommier; 

«  Le  brevet  leur  en  sera  expédié  par  la  commission  des 
secours,  et  continué  par  le  conseil  exécutif. 

«  IV.  Le  comité  de  salut  public  e.->t  chargé  de  pourvoir 
aux  moyens  et  aux  frais  nécessaires  pour  la  traversée  du 
citoyen  Dugommier,  chef  de  bataillon,  jusqu’à  la  Guade¬ 
loupe,  où  sa  mère,  veuve  du  général  Dugommier,  est  ré¬ 
fugiée.  » 

—  Sur  le  raport  de  Deleclov,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

“  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  co¬ 
mité  de  législation  sur  la  pétition  de  Philippe-Marin  Tho¬ 
mas,  et  Marie-Marguerite  Leroy,  sa  femme,  par  laquelle 
ils  consultent  la  Convention  sur  la  validité  du  jugement 
rendu  entre  eux  et  les  nommés  Lucas  et  Cocagne  ,au  tri¬ 
bunal  du  district  de  Gournay,  par  lequel  ce  tribunal  a  or¬ 
donné  que  les  témoins  produits  par  les  parties  seraient 
entendus  à  l’audience  publique  et  en  présence  desdites 
parties  ; 

«  Considérant  que  ce  jugement  est  conforme  à  l’esprit 
et  à  l’intention  de  la  loi  du  3  brumaire  an  2; 

“  Décrète  qu’elle  passe  à  l’ordre  du  jour  sur  la  pétition 
desdits  Thomas  et  sa  femme. 

a  Et  eu  outre ,  pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  le  véri¬ 
table  sens  de  ladite  loi  et  prévenir  les  objections  qu’on  pour¬ 
rait  luire  à  ce  sujet,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  A  l’avenir,  en  toutes  matières  civiles  dont  la 
connaissance  appartient  aux  tribunaux  de  districts,  et  sans 
aucune  distinction,  les  témoins  seront  entendus  à  l’au¬ 
dience  publique,  en  présence  des  pallies  intéressées,  ou 
elles  dûment  appelées. 

«  IL  Le  grellier  tiendra  note  de  leurs  noms,  âge,  qua¬ 
lité  et  demeure,  ainsi  que  de  leurs  dépositions  et  des  re¬ 
proches  qui  auront  été  fournis  contre  eux  ;  il  fera  pareille¬ 
ment  mention  du  serment  que  le  tribunal  aura  fait  prêter 
avant  que  de  recevoir  leurs  dépositions. 

«  lit.  L'affaire  sera  jugée  immédiatement  après  qu’ils 
auront  été  entendus,  si  faire  se  peut,  sinon  à  l’audience 
suivante,  sans  qu’il  soit  besoin  d’un  autre  acte  ni  procé¬ 
dure.  ‘ 

«  IV.  Il  est  dérogé  par  le  présent  décret  ù  toutes  lois  con¬ 
traires. 

«  Le  présent  décret  sera  imprimé,  publié  et  affiché,  et 
inséré  au  Bulletin,  b 

—  Un  membre,  au  nom  du  comité'  d’instruction 
publique,  fuit  rendre  le  décret  suivant  : 

«  Art.  1er.  A  compter  de  ce  jour,  7  fructidor ,  il  ne  sera 
plus  reçu  aucun  ouvrage  au  jury  pour  le  concours  des  li¬ 
vres  élémentaires,  qui  devait  être  fermé  le  1er  nivôse  der¬ 
nier. 

«  IL  II  est  ouvert,  sous  les  mêmes  conditions,  un  nou¬ 
veau  concours  qui  sera  terminé  au  1er  vendémiaire  de 
l’an  5.  b 

Piette  :  La  hausse  des  subsistances  est  effrayante; 
il  laut  que  les  comités  s’empressent  de  vous  présen¬ 
ter  des  vues  pour  amener  le  bonheur  sur  celle  terre 
désolée.  J’ai  vu  des  infortunés  obligés  de  manger 
l’herbe  des  champs,  des  racines  d’arbustes,  tandis 
que  des  hommes  qui,  il  y  a  deux  ans,  n’avaient  rien 
se  gorgent  de  tout.  Il  doit  y  avoir  un  terme  à  ces 
maux  intolérables;  il  faut  que  l’indigent ,  dont  la 
patience  a  été  poussée  à  bout,  soit  assuré  de  sa  sub¬ 
sistance.  Je  demande  qu  il  soit  lait  une  taxation  des 
grains,  et  qu  on  établisse  une  police  sévère  pour  les 
marchés.  (Quelques  applaudissements.) 

Roux  (de  la  Haute-Marne)  :  La  Convention  entend 
toujours  avec  un  nouvel  intérêt  les  hommes  qui 
viennent  lui  parler  des  besoins  du  peuple;  mais  il 
est  des  choses  qu’il  faut  qu’on  sache.  C’est  plus  en¬ 
core  à  la  malveillance  qu’il  faut  attribuer  la  disette 


dont  nous  souffrons  qu’à  la  force  des  circonstances; 
la  preuve  en  est  qu’il  y  a  encore  du  blé  de  la  récolte 
de  l’an  passé  ;  on  l’avait  donc  caché. 

Le  gouvernement  s’occupe  sans  relâche  des  sub¬ 
sistances  ;  ce  qu’il  a  pu  faire  l’a  été  :  il  est  des  me¬ 
sures  qu  il  importe  de  ne  pas  révéler  ;  mais  déjà  la 
distribution  dans  Paris  est  plus  abondante. 

Il  part  quelques  murmures  des  tribunes. 

Le  président  les  rappelle  à  l’ordre. 

Roux  :  Citoyens  de  Paris,  la  république  n’est  pas 
dans  cette  enceinte;  nous  sommes  les  représentants 
de  toute  la  France.  Ceux  qui  murmurent  ignorent 
donc  les  sacrifices  que  nos  frères  des  départements 
ont  faits  cet  hiver  pour  approvisionner  Paris?  (On 
applaudit.)  Les  malveillants  ne  parviendront  pas  à 
troubler  l’union  qui  règne  entre  les  citoyens  de  tous 
les  départements.  La  moisson  se  fait  ;  elle  est  abon¬ 
dante;  l’agriculture  ne  craint  plus,  comme  du 
temps  de  Robespierre,  de  se  voir  enlever  ses  ger¬ 
bes  ;  on  n’ira  pas  dans  les  marchés  acheter  au  nom 
du  gouvernement  et  y  établir  une  concurrence  dé¬ 
sastreuse;  bientôt  l’abondance  fera  oublier  l’affreuse 
disette.  Je  demande  le  renvoi  du  tout  au  comité. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Lecointe  (des  Deux- Sèvres)  :  Je  demande  que 
notre  collègue  Piette  se  présente  aux  comités  des  se¬ 
cours  et  de  sûreté  générale,  pour  faire  connaître  au 
premier  les  indigents  dont  il  a  parlé,  afin  qu’on  les 
soulage,  et  au  second  les  voleurs,  afin  qu’on  les 
punisse.  (On  applaudit.) 

Cette  proposition  est  décrétée. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  8  FRUCTIDOR. 

Pierrot,  au  nom  des  comités  de  sûreté  générale  et 
de  salut  public  ,  propose  à  l’assemblée  de  nommer 
Pelet  (de  la  Lozère)  pour  aller  remplacer  les  repré¬ 
sentants  qui  sont  à  Lyon. 

Reverchon  :  Je  m’oppose  au  projet  de  décret  ;  les 
représentants  qui  sont  à  Lyon  ont  sauvé  le  Midi; 
ils  ont  fait  cesser  les  massacres  qui  se  commettaient 
dans  le  département  où  ils  sont  ;  mais  leur  surveil¬ 
lance  et  la  continuation  de  leurs  soins  sont  d’autant 
plus  nécessaires  que  les  assassins  se  sont  répandus 
dans  les  départements  voisins.  On  a  osé  faire  l’éloge 
funèbre  de  l’un  d’eux  ;  on  l’a  représenté  comme 
un  martyr  de  la  patrie  ;  il  avait  été  tué  par  un  pri¬ 
sonnier. 

Pierret  :  Je  n’ai  été  que  l’organe  de  vos  deux  co¬ 
mités  ;  demain  notre  collègue  Chénier  doit,  au  nom 
de  ces  deux  comités,  vous  faire  un  rapport  général  ; 
ce  que  je  puis  dire,  c’est  que  les  comités  n’ont  pas 
eu  d’autre  raison  pour  remplacer  les  représentants 
qui  sont  à  Lyon,  si  ce  n’est  que  leur  mission  est 
finie. 

Chénier  :  Il  n’a  nullement  été  question  de  ca¬ 
lomnie  contre  nos  collègues;  les  comités  savent 
qu’ils  ont  tenu  une  conduite  sage,  et  qu’ils  ont  sauvé 
le  Midi. 

Plusieurs  voix  :  Pourquoi  les  rappeler? 

***  :  En  effet,  on  n’a  pas  osé  les  rappeler  ;  maison 
a  épié  le  moment  où  leur  mission  finissait,  pour  pro¬ 
poser  de  les  remplacer. 

De  même  on  viendra  vous  proposer  de  casser  la 
municipalité  de  Lyon  ;  mais  on  vous  proposera  aussi 
de  décréter  que  ceux  qui  la  composent  pourront  être 
réélus. 

Turreau  :  La  discussion  doit  avoir  éclairé  la  Con¬ 
vention  ;  je  demande  formellement  que  les  pouvoirs 
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des  représentants  qui  sont  à  Lyon  soient  prolongés. 

Cette  proposition  est  écartée  par  l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  membres  réclament  vivement,  et  de¬ 
mandent  une  seconde  épreuve. 

Divers  membres  vont  à  la  tribune ,  et  demandent 
la  parole. 

Lesage  :  Un  mot  va  tout  finir.  C’est  moi-même 
qui  ai  proposé  les  membres  dont  on  s’occupe  pour 
leur  mission;  mais  cette  mission  était  près  des  armées: 
ce  n’est  que  par  un  arrêté  particulier  qu’ils  se  sont 
arrêtés  à  Lyon  ;  il  convient  donc  qu’ils  se  rendent  à 
leur  destination.  Je  demande  l’ordre  du  jour  ainsi 
motivé  sur  la  motion  de  Turreau. 

Cette  proposition,  ainsi  que  le  projet  des  comités, 
est  adoptée. 

Discussion  sur  la  loi  du  17  nivôse. 

Lanjuinais,  au  nom  du  comité  de  législation  :  Les 
orateurs  ont  beaucoup  divagué  dans  la  discussion 
ouverte  sur  la  loi  du  17  mvose  :  aucun  n’a  traité 
précisément  la  question,  ni  même  la  moitié  de  la 
question. 

L’un  n’a  parlé  que  de  l’égalité  de  partage  :  il  a 
soutenu  que  le  partage  de  toutes  les  successions  ou¬ 
vertes  depuis  le  14  juillet  1789  devait  se  régler  par 
la  loi  de  1794.  Il  a  laissé  de  côté  tout  ce  qui  concerne 
l’t'ffot  rétroactif  de  cette  loi  sur  les  donations  entre 
vils,  sur  les  dispositions  à  cause  de  mort,  sur  les  dis¬ 
positions  par  contrat  de  mariage,  même  au  prolit  des 
étrangers  et  parents  non  héritiers,  sur  les  avantages 
entre  maris  et  femmes,  sur  la  représentation,  et  sur 
l’ordre  de  succéder,  d’une  ligne  préférablement  à 
l’autre. 

Donation  restreinte  contre  les  droits  de  ï  homme, 
avec  efjet  rétroactif.  —  Le  principe  d’égalité  est 
étranger  à  toutes  ces  matières;  et  comme  la  loi  du 
17  nivôse  les  a  toutes  soumises  à  l’effet  rétroactif, 
resté  indéfendu  sur  tous  ces  points  importants,  ma 
proposition  demeure  intacte,  inattaquée  dans  sa  gé¬ 
néralité. 

Il  s’ensuit  que  l’effet  rétroactif  de  la  loi  du  17  ni¬ 
vôse  doit  être  aboli,  et  que  le  projet  du  comité  de 
législation  doit  être  discuté,  sauf  les  amendements 
et  les  exceptions  générales,  si  l’on  juge  devoir  en 
admettre. 

Un  autre  orateur  a  dit  que  le  projet  abroge  la  loi 
du  8  avril  1791,  au  moins  sur  les  exclusions  et  re¬ 
nonciations  des  filles;  il  a  parlé  sur  cet  objet,  et, 
quelque  juste  faveur  qu’ait  obtenue  son  talent,  toute 
sa  discussion  a  porté  absolument  à  faux. 

Loin  de  vouloir  abroger  la  loi  du  8  avril  1791,  je 
propose,  par  un  article  exprès,  qu’elle  soit  entière¬ 
ment  conservée  et  exécutée  du  jour  de  sa  publica¬ 
tion. 

II  y  a  plus  :  cette  loi  du  8  avril  1791  a  confirmé, 
dans  son  article  IV,  les  exclusions  et  renonciations 
des  filles  normandes,  qu’on  a  en  vue. 

Cet  article  IV  n’a  été  abrogé  qu’en  1794,  par  la 
loi  du  17  nivôse;  et  le  comité  de  législation,  dans 
l’article  VU,  dont  on  se  plaint  sans  en  avoir  saisi  le 
sens,  rejette  pour  le  passé  et  pour  l’avenir  les  ex¬ 
clusions  des  tilles  normandes,  parce  qu’elles  pou¬ 
vaient  être  rappelées  par  leurs  pères  et  mères ,  et 
qu’ainsi  leur  exclusion  n’était  pas  vraiment  irrévo¬ 
cable. 

Un  autre  système  sera  présenté  par  mon  collègue 
Berlier;  il  est  particulièrement  favorable  aux  filles 
normindes;  mais  c’est  aussi  sans  effet  rétroactif. 
Ce  n  est  pas  encore  le  moment  de  s’occuper  de  cet 
objet. 


II  s’agit  uniquement  de  savoir  si  l’effet  rétroactif 
de  la  loi  du  17  nivôse  doit  être  aboli  ou  maintenu. 

Il  s’agit  de  savoir  si  une  loi  de  1791  a  pu  annuler, 
conserver  ou  réduire  tous  les  actes  faits  auparavant, 
sur  la  transmission  du  patrimoine  des  familles,  sui¬ 
vant  les  lois  en  vigueur  jusqu’en  1794. 

Donations  entre-vils,  dispositions  à  cause  de  mort, 
soit  au  profit  des  étrangers,  soit  à  celui  des  parents 
ou  des  héritiers  naturels;  dispositions  par  contrat 
de  mariage,  soit  entre  époux,  soit  au  prolit  des  étran¬ 
gers  ou  des  parents;  contrats  de  vente  au  prolit  des 
parents,  ordre  de  succéder  en  ligne  ascendante  ou 
descendante,  directe  ou  collatérale;  représentation 
bornée  on  à  l’inlini  ;  mode  de  partage  dans  toutes 
les  sucessions  ;  tout  a  été  réglé  de  nouveau  par  les 
lois  du  5  brumaire  et  du  17  nivôse,  en  ce  qu’elles 
s’appliquent  au  temps  passé,  en  ce  qu’elles  défont 
et  annullent  ce  qui  s’était  fait  légitimement  pendant 
cinq  années  antérieures  à  leur  existence,  c’est-à-dire 
jusqu’au  14  juillet  1789. 

Tel  est  le  fruit  odieux  d’un  complot  dirigé  par  le 
sordide  intérêt  de  quelques-uns  de  nos  tyrans,  et 
d’une  illusion  révolutionnaire,  qui,  au  milieu  de  la 
plus  affreuse  anarchie,  a  ébranlé  ou  détruit  la  pro¬ 
priété  de  cinq  cent  mille  familles. 

Comment  un  si  révoltant  désordre  a-t-il  subsisté 
pendant  toute  une  année  après  le  !»  thermidor?  Com¬ 
ment  peut-on  en  faire  aujourd’hui  même,  après  le 
12  germinal  et  le  1er  prairial,  le  sujet  d’une  discus¬ 
sion  sérieuse?  Dispensez-moi  de  faire  une  réponse 
directe  à  ces  deux  questions.  Je  dirai  seulement  que, 
plus  longtemps  vous  avez  été  forcés,  par  des  circon¬ 
stances  à  jamais  déplorables,  de  retarder  l’abolition 
de  tant  d’actes  de  la  tyrannie,  de  tant  de  lois  iniques 
et  barbares,  sous  le  poids  desquelles  gémissent  en¬ 
core  des  Français ,  plus  vous  devez  vous  hâter  de 
leur  donner  satisfaction  pour  le  passé  et  de  les  ras¬ 
surer  pour  l’avenir,  en  supprimant  l’effet  rétroactif 
de  la  loi  du  17  nivôse. 

(La  suite  demain.) 


N.  B.  —  Dans  la  séance  du  10  fructidor,  la  Conven¬ 
tion  a  chargé  les  représentants  du  peuple  en  mission 
dans  le  département  de  la  Loire  d’en  épurer  les  au¬ 
torités  constituées,  dont  quelques  membres  ont  pro¬ 
tégé  les  émigrés  et  les  réfractaires. 

—  Les  dernières  nouvelles  des  Antilles,  communi¬ 
quées  a  la  Convention  par  le  comité  de  salut  public, 
annoncent  que  nous  nous  sommes  emparés  de  Sainte- 
Lucie  à  la  baïonnette  ,  et  d’un  grand  nombre  de 
vaisseaux  anglais  très-richement  chargés. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu’on  a 
ouvert  le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  sur  plu¬ 
sieurs  létes,  ou  avec  survie,  déposées,  avant  le  1tr  vendémiaire 
an  3,  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation,  jusques  et  com¬ 
pris  le  n°  800. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  du  n°  8001  à  9000,  est 
aussi  ouvert  depuis  le  ltr  fructidor. 

On  paie  aussi  depuis  le  n«  t  jusqu’à  2500  de  celles  dépo¬ 
sées  depuis  le  1er  vendémiaire  an  5. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  des  nu¬ 
méros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  desaffiches 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 


GAZETTE  NATIONALE 


N°  342.  Duodi  12  Fructidor,  Van  3e.  ( Samedi  29  Août  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Constantinople ,  te  1er  juillet.  —  Le  ministre  de  France, 
Verninac,  a  fréquemment  îles  conférences  avec  les  ministres 
de  Prusse  et  de  Suède.  Ces  Dois  puissances  ont  incontesta¬ 
blement  des  intérêts  communs  :  leurs  envoyés  traitent  en¬ 
semble,  chez  une  quatrième  puissance  dont  les  intérêts  ne 
sont  point,  à  bien  des  égards,  différents  des  leurs.  Ainsi,  j 
jamais  ambassadeurs  n’ont  eu  plus  beau  jeu  pour  être  sin¬ 
cères. 

Douze  officiers  suédois,  nouvellement  arrivés  ici,  vont 
se  joindre  aux  officiers  Lançais  qui  sont  déjà  au  service  de 
la  Porte,  pour  instruire  les  troupes  ottomanes. 

Aussitôt  que  le  capitan  pacha  aura  chassé  les  pirates  qui 
in. -..lent  l'Archipel,  il  doit  mat  cher  contre  le  pacha  de  Da¬ 
mas.  Celui-ci  a  levé  1  étendard  de  la  révolte,  s’est  déclaré 
indépendant,  et  a  mis  plusieurs  provinces  à  contribution. 
Les  pèlerins  de  la  Mecque  n’ont  aucune  sûreté. 

Du  10.  —  Il  a  éclaté  ici,  le  7  de  ce  mois,  un  horrible 
incendie.  Un  désastre  pareil,  et  beaucoup  plus  considéra¬ 
ble  encore,  vient  d’aflliger  la  capitale  du  Danemark,  et  di¬ 
verses  circonstances,  dont  se  rapprochent  quelques  parti¬ 
cularités  de  notre  lunesle  événement,  donnent  à  penser  que 
la  cour  de  Russie  peut  être  regardée  comme  l’auteur  de  ces 
deux  crimes  atroces.  Les  flammes  nous  ont  consumé  deux 
cents  magasins  remplis  de  toutes sorlcsde  denrées.  On  éva¬ 
lue  la  perte  à  plus  de  12  millions  de  piastres.  Les  troupes 
ont ,  contre  leur  usage,  montré  peu  de  zèle  à  apporter  du 
secours.  D’autres  négligences  extraordinaires  ont  eu  lieu. 

POLOGNE. 

Varsovie ,  le  G  juillet.  —  La  commission  établie  ici  par 
les  Russes  pour  examiner  la  conduite  des  principaux  au¬ 
teurs  de  la  révolution  vient  de  citer  devant  elle  les  pléni¬ 
potentiaires  du  grand  conseil  national,  M.  llorain  et  l’abbé 
Thomas  Jew  ski,  les  commissaires  du  commissariat  deguerre 
Loga,  Krapinski,  Grobiecki,  Wengienski,  Brzezinski,  Ko- 
nowski,  Dnbrakowski,  Kozlowski  et  Lubanski,  pour  ren¬ 
dre  compte  de  leur  conduite.  Les  prévenus  doivent  com¬ 
paraître  en  personne  dans  l’espace  d'un  mois. 

Le  baron  russe  de  Palilen,  gouverneur  général  de  la 
Courtaude  pour  Catherine,  a  (ait,  le  23  juin,  son  entrée  à 
Mittau.  Il  a  lait  lui-même  célébrer  ,  par  des  fêtes,  cet  évé¬ 
nement  que  lui  seul  trouve  heureux. 

Le  brave  Madalinski,  celui  qui  donna  le  signal  de  l’in¬ 
surrection  aux  Polonais  opprimés,  vient  d’être  mis  en  li- 
beité  par  le  gouvernement  prussien,  mais  à  condition  qu’il 
ne  séjournerait  que  dans  la  Prusse  ancienne.  Frédéric- 
Guillaume  lui  accorde  une  pension  de  2,000  écus. 

Le  général  russe  Buxhoerden  vient  de  rétablir  les  acadé¬ 
mies  elles  collèges.  Il  a  confié  le  soin  de  l’éducation  aux 
prêtres,  et  l’on  jugera  par  là  qu'il  s’est  fidèlement  conformé 
aux  instructions  de  sa  souveraine,  dont  le  premier  vœu  est 
d’étouffer  l’amour  de  la  liberté  dans  le  cœur  des  jeunes 
Polonais. 

ALLEMAGNE. 

Vienne ,  le  25  juillet.  —  La  cour  porte  toute  son  acti¬ 
vité  vers  son  armée  d’Italie.  C’est  là  un  des  centres  de  ses 
menées  et  de  son  intrigue,  s’il  est  vrai,  comme  on  le  pense, 
qu’clle  ait  toujours  conservé  en  France  de  perfides  corres¬ 
pondants,  et  <  ont  quelques-uns  pourraient  être  revêtus  de 
titres  lespectables. 

—  On  paraît  être  ici  trop  rassuré  snrle  passage  du  Rhin, 
pour  que  les  amis  de  la  France  cl  de  la  libel  lé  n’en  conçoi¬ 
vent  pas  quelques  inquiétudes.  Le  ton  que  prennent  plu- 
sieui  s  journalistes  français  n’est  guère  d’accord  avec  la  va¬ 
leur  et  l'impatience  dont  sont  animés  les  soldats  et  les 
généraux  de  la  république. 

3e  Série,  —  Tome  XII, 


—  Le  ministère  autrichien  a  ordonné  un  recensement  de 
la  population  de  Vienne.  Il  est  enjoint  à  tous  les  étrangers 
qui  sans  état  et  sans  aveu  se  trouvent  dans  la  capitale,  de 
s’enrôler  ou  de  sortir  des  Etats  de  l’Autriche. 

—  On  forme  des  magasins  en  Bohême,  et  l’on  y  envoie 
de  l’artillerie. 

Les  régiments  qui  composent  la  garnison  devienne  vont 
se  rendre  dans  celte  dernière  province,  et  seront  répartis 
dans  les  forteresses  de  Pless,  de  Konigsgralz  et  de  There- 
sienstadt.  Les  invalides  garderont  la  capitale. 

—  La  cour  a  dernièrement  reçu  un  courrier  extraordi¬ 
naire  avec  des  dépêches  de  l’impératrice  de  Russie.  Il  pa¬ 
raît  qu’il  s’agit  de  la  cession  de  quelques  domaines  dans 
les  palalinats  de  Craeovie  et  de  Dublin  ,  en  échange  d’une 
partie  delà  Wolhynie,  sur  laquelle  la  cour  de  Vienne  avait 
des  droits  qu’elle  abandonne  à  Catherine. 

Prague,  le  20  juillet.  —  Les  rebelles  de  Belgrade  sont 
soumis,  après  plusieurs  actions  sanglantes,  et  la  tranquil¬ 
lité  est  totalement  rétablie. 

Le  pacha  a  fait  publier  dans  toute  la  Servie  l’ordre  qu’il 
a  reçu  du  sultan,  d’exterminer  les  chefs  de  la  révolte.  Il 
paie  2  ducats  par  tête,  et  4  pour  toute  personne  qu’on  lui 
amène  en  vie. 

Les  Grecs  apportent  chaque  jour  plusieurs  têtes,  et  amè¬ 
nent  des  prisonniers.  Ceux-ci jont sur-le-champ  misa  mort 
par  le  canon. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Chénier, 

Discours  prononcé ,  dans  la  séance  du  G, par  Bnis- 
sy-d'Anglas  .sur  la  situation  politique  de  l’Eu¬ 
rope. 

Citoyens,  la  république  romaine  affermit  sa  li¬ 
berté  par  les  victoires  de  ses  guerriers,  la  politique 
habile  de  ses  consuls  et  l’austère  équité  de  ses  ma¬ 
gistrats;  toujours  attaquée,  toujours  triomphante, 
sans  cesse  irritée,  et  toujouft  maîtresse  d’elle-même; 
éternellement  combattue  par  les  artifices  de  ses  ri¬ 
vaux,  et  déjouant  constamment  leurs  intrigues,  tous 
les  efforts  de  ses  ennemis  ne  servirent  qu’à  rendre 
sa  puissance  plus  solide  ,  scs  possessions  plus  éten¬ 
dues,  et  sa  gloire  plus  brillante. 

La  république  française  ,  dès  sa  naissance  ,  paraît 
réservée  aux  mêmes  destinées;  de  nombreux  enne¬ 
mis  l’ont  aussi  menacée  :  elle  a  été  attaquée  par  les 
rois,  agitée  par  les  factieux,  trahie  par  les  rebelles  , 
tyrannisée  par  les  démagogues.  Toujours  victo¬ 
rieuse  ,  mais  sans  cesser  d’être  pacifique  ;  terrible 
dans  les  combats,  mais  constamment  sage  après  les 
succès  ,  elle  force  ses  ennemis  à  admirer  son  cou¬ 
rage  et  à  se  louer  de  sa  modération  ;  et  les  nations 
qui  lui  demandent  la  paix  trouvent  autant  de  faci¬ 
lité  à  négocier  avec  elle  qu’elles  avaient  trouvé 
d’impossibilité  à  la  vaincre. 

Mais  l'orgueil  humilié  ,  la  vengeance  trompée  , 
les  passions  vaincues  sont  des  ennemis  opiniâtres 
que  rien  ne  persuade  ni  ne  ramène.  En  vain  la  vo¬ 
lonté  terrible  d’un  grand  peuple  les  renverse-t-elle 
par  son  explosion  ;  ils  se  relèvent  après  chaque 
chute,  oublient  les  revers,  forment  de  nouveaux 
plans  et  rêvent  encore  des  succès.  Lorsqu’ils  sont 
repoussés  loin  de  nos  frontières,  ils  s’agitent  dans 
l’intérieur  ;  ils  le  tourmentent  par  leurs  intrigues, 
ils  cherchent  à  l’égarer  par  leurs  perfidies.  Lorsque 
j  le  dieu  de  la  guerre  est  sourd  à  leurs  vœux,  ils  invo- 
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quont  la  famine  et  tous  les  fléaux  qui  l’accompa- 
gnenl;  lorsque  leurs  glaives  soûl  brises,  des  tribunes 
payées,  des  plumes  vendues  ,  des  politiques  merce¬ 
naires  viennent  offrir  de  nouveaux  instruments  à 
leurs  fureurs,  de  nouveaux  aliments  à  leur  haine,  de 
nouveaux  fantômes  à  leurs  illusions.  Tout  à  l’heure, 
encore,  un  grand  effort  vient  d’être  tenté  contre 
nous. 

b  a  coalition  vaincue,  après  avoir  vainement  es¬ 
sayé  de  nous  renverser  ,  le  ler  prairial ,  parut  ne  se 
con lier  plus  qu’en  une  invasion  hardie,  exécutée 
par  des  hommes  désespérés,  placés  entre  le  succès 
et  la  mort.  Le  gouvernement  anglais,  devenu  le  seul 
appui  d’une  guerre  dont,  peut-être,  dès  le  principe, 
il  a  été  le  seul  agent  secret,  avait  dirigé  toutes  ses 
vues  vers  cette  expédition  ;  il  avait  fait  les  frais  d’un 
armement  immense,  et  tel  que  l’Angleterre  pourrait 
le  demander  dans  ses  plus  grands  périls.  Il  avait 
payé  dessubsidesaux  Autrichiens  et  aux  Piéraontais, 
pour  entretenir  des  diversions;  il  avait  soudoyé  deux 
corps  d’émigrés  :  celui  qui  débarqua  dans  l’Ouest, 
et  l’armée  de  Coudé,  qui  devait  pénétrer  par  un  au¬ 
tre  point. 

L’attente  de  cet  effort  tenait  l’Europe  en  suspens. 
La  timidité  dequelques  puissances  neutres  s’en  alar¬ 
mait  ;  l’indécision  de  quelques  autres  semblait  s’en 
accroître  ;  on  nous  présentait  à  elles  comme  placés 
sur  un  abîme,  d’autant  plus  dangereux  que  nous 
lie  pouvions  l’apercevoir.  Un  système  de  perfidie  fut 
organisé,  fut  saisi  de  la  part  des  chouans  et  des  re¬ 
belles  de  la  Vendée;  l’amnistie  que.  vous  aviez  ac¬ 
cordée  fut  présentée  comme  un  acte  de  faiblesse  et 
d’impuissance  :  leurs  hostilités,  qu’ai-je  dit!  leurs 
assassinats  recommencèrent;  notre  escadre  reçut 
un  échec,  et  l’Anglais  vomit  sur  nos  côtes  un  essaim 
de  Français,  dont  les  uns  volontairement,  et  les  au¬ 
tres  par  la  force,  étaient  destinés  à  organiser  au 
milieu  de  nous  cette  guerre  civile,  le  but  atroce  des 
combinaisons  de  nos  adversaires. 

On  songeait  moins  à  nous  subjuguer  par  cette 
expédition  qu’à  nous  empêcher  de  prendre  Insta¬ 
bilité  qui  doit  fixer  aujourd’hui  nos  destinées  ,  qu’à 
nous  arrêter  au  milieu  de  nos  conquêtes,  qu’à  nous 
priverdu  moyen  défaire  In  paix,  qu’à  nous  détacher 
de  nos  alliés,  qu’à  lancer  contre  nous  de  nouveaux 
fléaux  pour  épuiser  notre  population,  désoler  notre 
agriculture,  suspendre  l’action  de  notre  industrie,  et 
surtout  retarder  l’instant  de-  l’acceptation  de  la  con¬ 
stitution  que  vous  venez  d'adopter  pour  consolider 
à  jamais  notre  glorieuse  révolution. 

Le  gouvernement  anglais  attachait  encore  une 
espérance  de  plus  à  cette  invasion  ;  il  voulait,  d’un 
côté,  ranimer  le  vain  désir  de  ceux  qui,  parmi  nous, 
regrettent  encore  la  royauté,  présentera  leurs  yeux 
ce  fantôme  qu’ils  poursuivent;  et  de  l’autre  il  vou¬ 
lait  ranimer  cet  état  de  défiance  et  d’alarme  qui 
conduit  d’abord  aux  mesures  violentes ,  ensuite  au 
crime,  ensuite  à  ta  tyrannie.  L’héroïsme  des  soldats 
républicains  a  détruit,  en  quelques  heures,  les  pro¬ 
fondes  combinaisons  d’une  politique  atroce.  Tous 
les  fléaux  que  le  gouvernement  anglais  voulait  nous 
susciter  sont  retombés  sur  lui.  Il  voulait  nous  ren¬ 
dre  suspects  aux  puissances  neutres  ou  alliées,  et 
c’est  lui  qui  s’est  rendu  odieux  à  chacune  d’elles  par 
ses  procédés  tyranniques  ,  par  ses  pirateries  sur  les 
mers,  par  ses  alliances  mensongères.  Il  voulait  nous 
épuiser  dans  tous  nos  moyens,  et,  tandis  qu'il  pour¬ 
suit  ce  but,  c’est  lui  qui  consume  toutes  ses  ressour¬ 
ces  :  il  se  charge  de.  tous  les  tirais  de  la  coalition  ,  il 
soutient  pour  nous  accabler  un  fardeau  supérieur 
peut-être  à  celui  que  nous  nous  imposons  pour  nous 
défendre.  11  veut  entraver  notre  commerce  ,  mais  il 
attaque  en  même  temps  celui  de  sa  nation  en  lui 


fermant  l’immense  marché  établi  pour  elle  nu  mi¬ 
lieu  de  nous;  il  voulait  nous  diffamer,  et  c’est  lui  qui 
se.  déshonore  par  le  secours  perfide  donné  à  des  mal¬ 
heureux  qu’il  envoyait  à  la  mort  et  qu’il  a  lâche¬ 
ment  abandonnés.... 

Loin  de  nous  ce  système  injuste  qui  rend  toute 
une  nation  responsable  des  fautes  de  son  gouverne¬ 
ment  ! 

Les  cris  de  l’Anglais  indigné  retentissent  déjà  de 
toutes  parts;  chaque  jour  cette  guerre  désastreuse 
pour  lui  lui  devient  plus  insupportable;  chaque 
jour  le  besoin  élève  dans  ses  villes  de  pressantes 
réclamations.  Ah  !  que  l’honneur,  le  premier  besoin 
des  peuples,  que  l’humanité  outragé  en  fassent  en¬ 
tendre  de  nouvelles!  que  ce  parti  de  l’opposition  , 
honoré  par  sa  constance  à  dévoiler  tant  de  fautes  et 
tant  d’horreurs  ,  à  en  prédire  le  mauvais  succès  ,  à 
en  réclamer  le  châtiment,  se  montre  enfin  avec  le 
caractère  imposant  de  l’opposition  nationale  :  voilà 
le  vœu  <] ne  nous  arrache  le  désir  du  repos  de  l’Eu¬ 
rope,  et  bientôt  il  sera  réalisé.  Le  gouvernement  an¬ 
glais  en  est  effrayé  lui-même.  Consterné  du  specta¬ 
cle  de  nos  victoires,  de  la  dissolution  de  la  ligue  des 
rois,  et  surtout  delà  destruction  de  cette  tyrannie 
intérieure  qu’il  avait  lui-même  encouragée,  et  qui 
secondait  si  puissamment  ses  projets  ,  il  commence 
à  craindre  le  dénouement  de  ces  scènes  sanglantes 
qu’il  a  si  témérairement  fait  naître  et  qu’il  n’a  pu 
soutenir.  Il  sait  que  la  nation  qu’il  dirige,  brave  et 
franche  ,  toujours  amie  de  la  liberté,  ne  peut  être 
longtemps  séduite  par  les  sophismes  d’une  politique 
immorale,  ni  par  les  prestiges  d’une  fausse  gloire. 
Il  redoute  l’instant,  qui  n'est  pas  éloigné,  où  cette 
nation  équitable  etsévère,  lui  demandant  un  compte 
rigoureux  de  sa  conduite  ,  lui  adressera  ces  paroles 
terribles  : 

Pourquoi  m’as-tu  entraînée  dans  la  guerre  des 
préjugés  contre  la  raison,  du  fanatisme  contre  la  to¬ 
lérance,  du  despotisme  contre  la  liberté? 

Pourquoi  as-tu  dissipé  mes  trésors  en  stipendiant 
des  puissances  disposées  à  la  paix  ,  et  dont ,  par  ce 
secours,  tu  n’as  fait  que  prolonger  les  erreurs  et 
multiplier  les  défaites? 

Pourquoi,  en  feignant  de  vouloir  relever  un  trône 
brisé,  as-tu  cherché  à  démembrer  le  royaume  même 
que  tu  annonçais  vouloir  rétablir,  en  t’emparant 
précairement,  au  nom  de  ton  roi,  de  la  Corse  que  lu 
ne  peux  conserver,  du  port  de  Toulon  que  tu  as  si 
lâchement  évacué  ,  des  colonies  que  tu  n’as  pas 
même  su  défendre  contre  quelques  nègres  et  quel¬ 
ques,  cultivateurs  armés  seulement  de  leur  courage? 

Pourquoi,  au  mépris  de  tous  ces  principes  de  phi¬ 
losophie  et  d’humanité  qui  m’avaient  assigné  jus¬ 
qu’ici  un  rang  si  glorieux  parmi  tous  les  peuples , 
as-tu  organisé  cet  affreux  système  de  faux  papier  eî 
de  lamine, qui  pouvait, s’il  avait  complètement  réussi, 
livrer  à  la  mort  et  aux  convulsions  de  la  rage  vingt- 
cinq  millions  d’hommes,  dont  le  seul  crime  était  de 
vouloir  être  libres,  et  de  refuser  de  se  soumettre  au 
joug  des  étrangers? 

Par  quelle  impéritie  ,  engageant  d’abord  la  Hol¬ 
lande  dans  ta  querelle,  l’as-tu  si  mal  soutenue  que 
ton  armée,  coupée  dans  sa  retraite,  a  été  forcée 
d’aller  cacher  dans  le  fond  de  la  Germanie  la  honte 
que  la  fausseté  de  les  combinaisons  lui  avait  prépa¬ 
rée,  en  abandonnant  ainsi  une  république  qui  aurait 
été  détruite,  si  la  générosité  française  n’avait  mieux 
aimé  relever  ceux  qu’elle  avait  vaincus,  ets’eniaire 
des  alliés  fidèles  que  des  sujets  malheureux? 

Par  quelle  perfidie, enflammant  sans  cesse  les  pas¬ 
sions  des  émigrés,  flattant  leur  délire,  aigrissant 
leur  douleur,  et  creusant  déplus  eu  plus.  Pal  mue 
qui  doit  les  engloutir,  les  as,-tu  partout  c.xatés  à  al- 
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tnq  uer  leur  patrie,  et  as-tu  fini  par  les  jeter  sur  les 
cotes  qui  les  virent  naître,  en  les  livrant  sans  dé¬ 
fense  au  fer  de  ceux  qu’ils  ont  trahis,  et  à  la  sévérité 
de  leurs  lois  ? 

Far  quelle  politique  désastreuse  as-tu  abandonné 
le  seul  système  qui  me  convenait ,  celui  d’une  neu¬ 
tralité  qui  aurait  porté  au  comble  la  prospérité  de 
mon  commerce? 

Par  quelle  politique  abominable,  après  avoir 
privé  l’Angleterre  de  l’écoulement  de  ses  denrées  , 
appauvri  son  agriculture,  entravé  la  liberté  indivi¬ 
duelle  de.  ses  citoyens ,  écrasé  une  partie  de  ses  ma¬ 
nufactures,  oses-tu  aspirer  à  donner  des  lois  aux 
gouvernements  plus  sages,  qui  veulent  rester  neu¬ 
tres,  afin  de  mettre  quelques  parties  de  l’Europe  à 
l’abri  des  horreurs  de  la  guerre  que  toi  seul  as  voulu 
rendre  universelle? 

Ces  nombreux  reproches  retentissent  d’avance 
aux  oreilles  épouvantées  du  gouvernement  anglais  ; 
il  est  accablé  deJeur  fardeau ,  et  la  terreur  qu’ils  lui 
inspirent  est  le  véritable  motif  de  la  conduite  qu’il 
tient  encore.  II  sait  que,  dans  son  pays,  la  paix  n’est 
presque  jamais  faite  par  le  ministère  qui  a  lait  la 
guerre  ;  il  craint  de  devenir  un  exemple  terrible  et 
mémorable,  qui  prouve  que  la  responsabilité  n’est 
pas  un  vain  mot.  Il  connaît  le  génie  de  sa  nation  ;  et 
persuadé  (pie  son  seul  défaut  est  de  trop  aimer  cette 
gloire  brillante  qui  fait  trop  souvent  oublier  la  vraie 
gloire  ,  il  veut,  en  achevant  la  guerre  par  quelque 
conquête  d’éclat ,  tromper  la  raison  du  peuple  an¬ 
glais,  flatter  sa  vanité,  et  échapper  à  l’accusation 
qui  l’attend,  en  couvrant  de  quelques  lauriers  les 
profondes  blessures  qu’il  a  faites  à  la  patrie.  C’est 
pour  atteindre  à  ce  but  qu’il  a  redoublé  d’efforts 
pour  nous  vaincre.  Que  lui  importe  (pic  ses  alliés 
perdent  leurs  Etats,  (pie  la  coalition  voie  ses  projets 
détruits;  que  les  trésors  du  peuple  anglais  soient 
distribués  à  Vienne  ,  à  Turin  ,  à  Vérone  ,  dans  l’ar¬ 
mée  de  Coudé  ,  pourvu  qu’il  prolonge  la  guerre  et 
opère  la  diversion  qui  lui  est  utile?  Que  lui  importe 
l’or  de  l’Angleterre,  pourvu  qu’en  le  répandant  en 
France  il  y  ramène  les  factions,  il  y  divise  nos 
moyens,  il  y  porte  quelque  calamité? 

Que  lui  importent  ces  immenses  approvisionne¬ 
ments  perdus  sur  nos  côtes, ces  légions  d'émigrés  et 
de  rebelles?  que  lui  importe  le  sang  des  hommes  , 
pourvu  qu’il  éternise  nos  guerres  intestines  ,  qu’il 
fasse  égorger  les  Français  par  les  Français  ;  pourvu 
qu’en  nous  occupant  ainsi  de  notre  défense  person¬ 
nelle  il  puisse  espérer  de  s’affermir  en  Corse,  de 
prendre  quelques-unes  de  nos  possessions  dans  les 
deux  Indes ,  et  d’en  obtenir  la  cession  honteuse  de 
l’épuisement  qu’il  nous  suppose  ?  II  se  flatte  que  ces 
nouveaux  fleurons  de  la  couronne  anglaise,  lui  fe¬ 
ront  trouver  grâce  aux  yeux  de  l’amour-propre  de 
cette  nation,  et  la  porteront  à  lui  pardonner  d’avoir 
versé  son  sang,  disséminé  ses  richesses  ,  ruiné  son 
commerce,  affaibli  sa  liberté ,  démenti  ses  principes 
et  compromis  sa  réputation. 

Mais  un  tel  espoir  sera  encore  déçu  ;  M.  Pitt  ne  le 
réalisera  pas, et  il  ne  lui  restera  que  la  honte  et  l’im- 
jrobation  du  peuple  qu’il  veut  abuser.  La  paix  avec 
'Espagne  doit  lui  persuader  que  la  Corse  ne  peut 
ongtemps  lui  appartenir,  et  que  l’amour  de  la  li- 
)erté,  qui  fait  le  caractère  de  ses  habitants,  saura  la 
restituerai!  peuple  le  plus  libre  de  la  terre.  Tout 
nous  annonce  que  nos  colonies,  par  l’énergie  de 
leurs  habitants,  savent  résister  à  ces  audacieuses 
entreprises;  les  insurrections ,  au  contraire  ,  des  îles 
anglaises  ,  doivent  lui  présager  la  perte,  non-seule¬ 
ment  de  ses  conquêtes  ,  mais  même  de  ses  antiques 
possessions.  Son  ambition  sera  trompée.  Si  même 
elle  avait  eu  un  plein  succès ,  qu’en  serait-il  arrivé  ? 


Toutes  les  puissances  maritimes ,  l’Espagne ,  la 
France,  la  Hollande,  la  Suède  ,  le  Danemark,  juste¬ 
ment  alarmées,  se  seraient  liguées  contre  lui ,  et 
!  Angleterre,  n’aurait  retiré  des  folies  de  son  minis¬ 
tère  que  la  haine  de  ses  voisins  et  la  perte  de  ses 
trésors.  Ainsi  son  plan  ,  condamnable  parce  qu’il 
devait  échouer,  aurait  été  funeste  à  son  pays  s’il 
eût  réussi  :  c’est  ce  que  la  raison  du  peuple  anglais 
va  bientôt  sentir  :  il  voit  que  nous  ne  sommes  plus 
gouvernés  par  des  incendiaires  et  des  Vandales;  que 
nous  n’affichons  plus  la  désastreuse  prétention  de 
vouloir  apostoliser  on  politique  et  propager  en  lé¬ 
gislation  ;  que  nous  traitons  sincèrement  avec  tous 
les  gouvernements  qui  veulent  la  paix  ;  que  nous  les 
respectons  tous,  quelle  que  soit  leur  forme  ;  qu’au- 
tant  nous  sommes  disposés  à  ne  pas  souffrir  que  l’on 
se  mêle  du  nôtre,  autant  nous  sommes  éloignés  de 
nous  immiscer  dans  ceux  des  autres  peuples  ;  que 
nous  voulons  vivre  libres  sous  le  règne  des  lois,  et 
en  bonne  harmonie  avec  ceux  qui  ne  prétendent  pas 
nous  gêner  dans  cette  liberté;  et  qu’en  offrant  la 
paix  à  tout  l’univers,  nous  la  voulons  aussi  modé¬ 
rée  pour  nos  ennemis  qu’honorable  pour  nous. 

La  nation  anglaise  a  été  trompée  par  les  inquié¬ 
tudes  personnelles  et  peu  fondées  de  son  roi ,  et  par 
le  système  erroné  et  ambitieux  de  son  ministère. 
Les  Français  ont  été  trompés  longtemps  par  les  er¬ 
reurs  d’une  philanthropie  exagérée  et  d’une  théorie 
impolitique  ;  ils  ont  été  ensuite  opprimés  par  des 
tyrans  fourbes,  cruels  et  fanatiques,  dont  l’invasion 
des  ennemis  a  servi  les  fureurs  et  longtemps  cimenté 
le  pouvoir;  mais  nous  sommes  guéris  de  nos  erreurs 
et  débarrassés  de  nos  tyrans  :  les  Anglais  éclairés 
nous  rendent  justice;  ils  apprécient  nos  efforts  géné¬ 
reux  pour  échapper  à  toutes  les  tyrannies  ;  ils  nous 
voient  avec  satisfaction  animés  des  mêmes  senti- 
mentsqui  les  on t  toujours  enflammés,  cl  font  d’aussi 
sincères  voeux  que  nous  pour  voir  succéder  le  calme 
de  la  paix  aux  tempêtes  de  la  guerre  ;  ils  aspirent 
à  voir  s’établir  des  liens  d’amitié  entre  deux  peuples 
que  leur  énergie  et  leur  industrie  doivent  rendre 
toujours  émules  l’un  de  l’autre,  mais  que  l'ambi¬ 
tion  de  leurs  ministres  rend  ennemis.  Cette  disposi¬ 
tion  pacifique  des  esprits  a  Londres  n’est  point  in¬ 
connue  à  M.  Pitt. 

C’est  pour  l’empêcher  de  s’étendre,  de  se  généra¬ 
liser  et  de  faire  tomber  le  glaive  de  ses  mains  san¬ 
glantes,  qu’il  vient  de  faire  répandre  à  Londres 
divers  ouvrages  dont  le  but  est  d’intimider  les  pro¬ 
priétaires  anglais  en  s’efforçant  de  leur  prouver  que 
là  où  il  n’y  a  point  de  roi ,  aucune  propriété  n’est 
assurée;  que  le  voisinage  d’une  grande  république  , 
aussi  influente  que  la  France,  ne  peut  être  que  dan¬ 
gereux  pour  le  maintien  de  la  constitution  ;  que,  si 
elle  est  heureuse  et  paisible ,  elle  amènera  ,  par  son 
exemple  ,  une  révolution  dans  le  gouvernement; 
que, si  elle  est  agitée,  ses  mouvements  se  feront  sen¬ 
tir  chez  les  peuples  qui  l'environnent  ;  que  la  con¬ 
séquence  de  ces  arguments  est  qu’il  faut  poursuivre 
la  guerre  avec  opiniâtreté  pour  empêcher  en  France 
l’établissement  de  la  république.  Voilà  le  nouveau 
genre  de  guerre  que  nous  fait  le  ministère  anglais. 
Nous  avons  repoussé  seseflorts  militaires  et  dévasta¬ 
teurs  par  notre  courage;  nous  saurons  bien  anéantir 
ses  sophismes  par  notre  franchisent  il  sera,  je  crois, 
aussi  facile  qu’il  est  important  de  ne  pas  laisser  éga¬ 
rer  les  nations  par  des  erreurs  aussi  dangereuses,  et 
qui  doivent  se  dissiper  aux  premiers  rayons  de  la 
vérité.  Dans  la  guerre  que  nous  avons  soutenue  jus¬ 
qu’ici  ,  le  hasard  a  quelquefois  trop  d’empire  ;  mais 
dans  la  guerre  d’opinion  qu’on  nous  déclare,  notre 
triomphe  est  bien  plus  certain  ,  puisque  nous  som¬ 
mes  armés  de  raison  et  de  principes ,  et  que  nous 


n’avons  à  combattre  que  dos  passions  et  dos  préju¬ 
ges- 

!1  n’y  a  rien  do  si  injuste  et  de  si  commun  que 
d’attribuer  à  telle  ou  toile  forme  de  gouvernement 
des  torts,  des  malheurs  ou  fies  crimes  qu'on  trouve 
dansions  les  pays,  qui  se  reproduisent  sous  mille 
enveloppes  différentes  ,  qui  renaissent  dans  tous  les 
siècles,  qui,  n’étantjamais  le  résultat  des  principes, 
mais  au  contraire  étant  constamment  l’effet  des  pas¬ 
sions  privées,  doivent  toujours  être  imputés  aux 
hommes  et  non  pas  aux  lois.  La  sûreté  des  personnes, 
la  conservation  des  propriétés,  voilà  les  bases  cer¬ 
taines  de  toute  association  politique. 

Lorsqu’on  charge  une  autorité  quelconque  du 
gouvernement,  n’est-ce  pas  pour  qu’elle  tasse  res¬ 
pecter  les  droits  de  chacun?  Si  elle  ne  remplit  pas  ce 
devoir,  si  le  pouvoir  institué  pour  le  bonheur  com¬ 
mun  d’une  nation  emprisonne ,  punit,  dépouille  des 
individus,  est-on  fondé  à  en  accuser  le  pacte  social 
et  l’intention  des  associés?  N’est-il  pas  au  contraire 
évident  que  le  pacte  est  rompu,  et  que  l’autorité  lé¬ 
gitime  est  changée  en  tyrannie  ,  soit  par  quelques 
factieux  qui  substituent  la  licence  de  l’anarchie  a  la 
liberté  d’une  république,  soit  par  l’autorité  légitime 
elle-même  qui  substitue  au  pouvoir  légal  toute  l’op- 
F  ession  du  despotisme  ?  et  dans  ces  deux  cas,  n’est- 
il  pas  démontré  que  la  violence  a  remplacé  la  loi? 
Direz-vous,  1  i bel I istes  anglais,  vous  qui  défendez  la 
monarchie  et  qui  vous  vantez  de  quelque  attache¬ 
ment  à  la  liberté,  direz-vous  qu’en  Angleterre  per¬ 
sonne  n’est  assuré  de  sa  personne  et  de  sa  vie,  parce 
que  quelques  tyrans,  comme  Henri  VIII  et  comme 
Cromwell,  ont  fait  taire  les  lois  et  pâlir  la  justice  ? 
Oserez -vous  dire  qu'à  Rome,  pendant  plusieurs  siè¬ 
cles  ,  la  propriété  et  la  liberté  n’étaient  pas  sacrées  , 
parce  que  Marins  etSylla,  usurpant  tous  les  pouvoirs, 
satisfirent  leurs  fongueuses  passions  par  des  pro¬ 
scriptions  sangla  ntcs? 

N  'espérez  donc  pas  d’abuser  le  genre  humain  en 
voulant  lui  persuader  que  dans  la  république  fran¬ 
çaise  ,  sous  le  règne  des  lois  qu’elle  va  proclamer  , 
nul  nejouira  paisiblement  de  son  bien,  de  sa  liberté, 
de  son  existence,  parce  qu’on  a  vu  pendant  dix-huit 
mois  de  farouches  tyrans,  profitant  de  l’exaspéra¬ 
tion  d’un  peuple  envahi ,  outragé  ,  trahi ,  répandre 
sur  notre  patrie  les  horreurs  combinées  du  despo¬ 
tisme  et  de  l’anarchie. 

L’Europe  ne  sera  pas  assez  aveugle  pour  qu’on 
lui  fasse  accroire  que  c’est  le  nom  de  république  qui 
a  engendré  de  pareils  fléaux;  elle  qui  est  accoutumée 
à  délester  Néron  ,  Caligula  ,  Attila,  Louis  XI ,  Char¬ 
les  IX  et  tant  d’autres  monstres  couronnés  plus  cruels 
encore  ,  s’il  se  peut ,  que  nos  farouches  décemvirs. 
L’état  des  trois  premiers  siècles  de  Rome  ,  la  longue 
et  invariable  prospérité  do  Venise,  l’heureuse  et  res¬ 
pectable  tranquillité  des  Suisses,  le  bonheur  que 
tous  les  êtres  infortunés  de  l’Eurqpe  vont  chercher 
dans  les  Etats-Unis  de  l’Amérique,  toutes  les  raisons 
de  l’expérience,  jointes  aux  arguments  d’une  saine 
théorie,  ne  démontrent-elles  pas  la  frivolité  de  cet 
échafaudage  d’injures  dont  on  se  sert  pour  inquiéter 
les  propriétaires  et  pour  enflammer  les  esprits  ar¬ 
dents,  afin  de  perpétuer  cette  funeste  croisade  que  le 
X VIH®  siècle  a  vu  avec  surprise  se  former  contre  la 
liberté?  Quoi!  les  propriétés  et  les  personnes  se¬ 
raient  moins  sûres  dans  un  pays  où  chacun  a  le  droit 
de  veiller  à  leur  conservation  que  dans  ceux  où  un 
seul  homme  peut  en  disposer  au  gré  de  ses  volontés 
et  des  passions  de  ses  courtisans!  Je  ne  ferai  pas 
plus  longtemps  l’injure  au  genre  humain  de  réfuter 
un  semblable  sophisme  ;  je  ne  suivrai  pas  même  la 
route  facile  qui  me  mènerait  à  pousser  la  comparai¬ 
son  jusqu’à  son  dernier  terme,  et  à  prouver  sous 


quelle  forme  de  gouvernement  les  droits  des  indivi¬ 
dus  doivent  être  plus  constamment  violés  ou  respec¬ 
tés.  Puisse  l’Europe  voir  dans  cette  retenue  la  sincé¬ 
rité  de  l’engagement  que  nous  avons  contracté,  de 
renoncer  à  toute  récrimination  inutile,  et  d’éviter 
tout  ce  qui  pourrait  tendre  a  propager  nos  opinions 
aux  dépens  de  la  tranquillité  des  autres  pays.  Nous 
tenons  à  notre  forme  fie  gouvernement ,  parce  que 
nous  la  croyons  meilleure  qu’une  autre  ;  nous  res¬ 
pectons  celles  que  conservent  les  autres  peuples,  et 
nous  ferons  des  vœux  pour  qu’elles  les  rendent  heu¬ 
reux. 

Une  politique  sage  doit  conseiller  aux  ministres 
des  rois  d’imiter  la  modération  dont  nous  consen¬ 
tons  à  donner  l’exemple.  Le  voile  leur  est  peut-être 
plus  nécessaire  qu’à  nous;  la  discussion  serait  plus 
dangereuse  pour  eux;  la  raison  et  l’histoire  nous 
fourniraient  des  armes  dont  ils  doivent  éviter  l’at¬ 
teinte. 

Puisqu’ils  nous  reprochaient  de  propager  le  répu¬ 
blicanisme,  que  nous  gardons  avec  joie  et  sagesse 
pour  nous,  la  prudence  leur  conseille  sans  doute  de 
ne  pas  chercher  à  propager  le  royalisme,  et  à  vou¬ 
loir  prouver  qu’on  ne  peut  exister  en  sûreté  dans 
une  république,  ni  vivre  en  paix  avec  des  républi¬ 
cains;  car  celte  attaque  révoltante  par  son  injustice 
pourrait  nous  forcer  à  des  représailles  dont  notre 
amour  pour  la  paix  nous  fait  souhaiter  de  ne  plus 
jamais  sentir  le  besoin. 

Les  ministres  de  la  coalition  firent  une  grande 
faute  en  politique  lorsqu’ils  publièrent  partout  que 
la  guerre  actuelle  était  celle  des  rois  et  des  castes 
privilégiées  contre  les  peuples  ;  ils  risquaient  de  se 
placer  par  là  dans  une  terrible  minorité.  Puissent- 
ils,  pour  le  bonheur  des  hommes  et  le  repos  de  l’Eu¬ 
rope,  profiter  des  leçons  de  l’expérience ,  vaincre 
leurs  passions  ,  comme  nous  travaillons  à  maîtriser 
les  nôtres!  et  puissent  enfin  tous  les  gouverne¬ 
ments,  abjurant  de  vaines  déclamations,  ne  rivaliser 
ensemble  que  pour  prouver  qu’ils  peuvent  tous 
contribuer  au  bonheur  de  l’humanité! 

Puissances  de  l’Europe,  vous  qui  toutes  souffrez 
des  calamités  de  la  guerre  que  vous  nous  avez  dé¬ 
clarée,  vous  qui  regrettez  tous  les  trésors  qu’on 
vous  a  fait  dissiper,  le  sangqu’on  vous  a  fait  répan¬ 
dre,  les  larmes  que  vous  avez  fait  verser ,  ouvrez 
enfin  les  yeux  sur  les  pièges  que  vous  tend  le  mi¬ 
nistère  anglais.  Il  vous  dit  qu’on  ne  peut  vivre  en 
paix  avec  fies  républicains;  il  vous  conjure  de  vous 
mettre  en  garde  contre  la  séduction  fie  nos  princi¬ 
pes,  l’ambition  de  notre  gouvernement,  les  intrigues 
de  nos  émissaires.  Ah  !  ne  vous  laissez  abuser  ni  par 
les  conseils  dangereux  de  cet  égoïste  allié,  ni  par  les 
explosions  que  vos  attaques  ont  souvent  arrachées 
a  nos  ressentiments  légitimes;  le  passé,  le  présent 
vous  répondent  fie  J’avenir. 

Parcourez  l’histoire,  vous  verrez  tontes  les  répu¬ 
bliques  ,  occupées  par  leur  activité  intérieure  ,  loin 
fl  agiter  le  repos  de  leurs  voisins  ,  être  trop  souvent 
tourmentées  par  eux.  Ce  ne  fut  qu’à  force  d’attaques, 
de  blessures,  d’invasions,  qu’on  obligea  enfin  Rome  à 
suivre  un  système  de  conquête  qui  la  couvrit  de 
gloire,  mais  qui  amena  sa  perte.  Athènes,  Venise,  la 
Suisse,  la  Hollande  ont  souvent  vu  d’autres  puis¬ 
sances  con  jurées  contre  elles,  et  n’ont,  au  contraire, 
jamais  troublé  leur  repos  les  premières.  Les  inva¬ 
sions  des  Perses  et  des  Macédoniens,  la  ligue  de 
Cambrai,  les  efforts  de  la  Germanie ,  les  irruptions 
réitérées  des  Anglais,  des  Espagnols  et  des  Français  , 
voilà  les  faits  célèbres  que  nous  retrace  l’histoire 
des  républiques  ;  elles  ne  nous  fournit  que  bien  peu 
d’exemples  qu’on  puisse  ,  au  contraire,  citer  pour 
fonder  les  inquiétudes  qu’on  cherche  à  répandre. 
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Réfléchissez  aux  événements  de  cette  guerre  :  la 
France,  outragée  ,  menacée  ,  envahie,  a  repoussé  ses 
ennemis  ,  et  porté  ses  étendards  de  tons  côtés  ,  fort 
loin  de  ses  frontières.  Et  lorsqu’elle  a  été  partout  vic¬ 
torieuse,  examinez  nos  traités  de  paix  avec  le  roi  de 
Prusse  ,  que  de  justes  inquiétudes  portaient  à  retirer 
ses  forces;  avec  la  Hollande  ,  que  nous  avions  con¬ 
quise;  avec  l’Espagne,  dont  nous  possédions  déjà 
plusieurs  provinces;  et  jugez,  par  notre  conduite,  si 
l’on  doit  nous  supposer  un  esprit  insensé  de  con¬ 
quêtes,  ou  si  l’on  doitcompter  avec  solidité  sur  notre 
sagesse  et  notre  modération.  Approfondissez  par  vos 
agents  la  marche  de  nos  envoyés  près  des  puissances 
qui  ont  observé  la  neutralité ,  et  prononcez  d’après 
ces  faits  constants  si  le  ministère  britannique  est 
sincère  ou  trompeur,  et  si  notre  conduite  ne  répond 
pas  aussi  victorieusement  que  nos  armes  à  ses  artifi¬ 
ces  funestes.  (La  suile  demain.) 


SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  8  FRUCTIDOR. 

Suite  du  rapport  de  Lanjuinais  sur  la  loi 
du  17  nivôse. 

L’article  LXI  porte  : 

«Toutes  lois,  coutumes,  usages  et  statuts  relatifs 
à  la  transmission  des  biens  par  succession  ou  dona¬ 
tion,  sont  abolis.  » 

Donc  avant  le  5  brumaire  il  y  avait  des  lois  non 
abolies,  relatives  aux  successions.  Donc  ces  lois  ont 
pu  et  dû  être  exécutées  avant  le  5  brumaire  ;  donc 
la  loi  du  5  brumaire,  et,  par  suite,  celle  du  17  ni¬ 
vôse,  en  rendant  sans  effet  l’exécution  nécessaire  des 
lois  antérieures,  ont  admis,  ont  eu  pour  but  de  com¬ 
mencer  a  consacrer  l'effet  immoral  et  désastreux  de 
la  rétroactivité. 

L’opposition  n’avant  porté  jusqu’ici  que  sur  l’é¬ 
galité  des  partages,  soit  en  ligne  directe,  soit  en  li¬ 
gne  collatérale,  j’examinerai  uniquement  si  l’effet 
rétroactif  existe  sur  ce  point  dans  la  loi  du  17  nivôse, 
et  .si,  en  supposant  l’aflirmative,  il  y  a  des  raisons 
politiques  capables  de  légitimer  cet  effet  rétroactif. 

Il  faut  s’aveugler  volontairement  pour  contester 
la  réalité,  de  l’effet  rétroaetil  dans  la  loi  du  17  ni¬ 
vôse.  L’article  IX  de  celte  loi  ne  laisse  aucun  doute 
à  cet  égard. 

Article  LXI  qui  remonte  au  14  juillet  1789.  — 
Faut-il  examiner  les  objections  par  lesquelles  on 
voudrait  obscurcir  une  vérité  si  claire? 

On  a  dit,  premièrement,  que  toutes  les  lois  an¬ 
ciennes  ont  été  annulées  par  les  décrets  du  17  juin 
1789  ;  mais  il  n’y  a  pas  un  mot  dans  ce  décret  sur 
l’égalité  de  partage.  11  concerne  uniquement  la  con¬ 
tinuation  des  contributions;  il  n’y  est  pas  dit  un  mot 
de  l’abrogation  d’aucune  loi.  Comment  notre  collè¬ 
gue  V  i  1 1  e  tard  ne  s’est-il  pas  rappelé  l’article  LXI? 

Mais  l’égalité  de  partage  n'a  été  établie  que  par 
des  lois  successives,  en  1790,  1  "  9 1 ,  1792,  1793  et 
1794  ;  et  avant  les  lois  du  5  brumaire  et  du  17  ni¬ 
vôse  de  l’an  2e,  portées  sous  le  règne  absolu  des  ty¬ 
rans,  il  n’y  a  eu,  sur  l’égalité  de  partage,  aucun 
effet  rétroactif. 

A  cet  égard,  la  Convention  même,  tant  qu’elle  a 
conservé  un  peu  de  liberté,  a  été  faible,  pour  parler 
comme  Villetard,  c’est-à-dire  juste  et  sage,  ainsi 
que  l’Assemblée  constituante. 

Détails.  —  Les  articles  du  17  juin  étant  écartés, 
on  s’appuie  sur  la  Déclaration  des  Droits,  sur  le 
grand  principe  de  l’égalité  des  droits  naturels. 


Mais  ici  l’on  confond  l’égalité  des  droits  avec  l’é¬ 
galité  des  moyens,  l’égalité  des  droits  avec  l’égalité 
des  fortunes. 

La  Déclaration  des  Droits  n’est  pas  une  loi  ;  c’est 
la  loi  seule  qui  peut  établir  un  nouvel  ordre  de  suc¬ 
céder. 

Le  droit  de  partage  et  les  successions  même  ne 
sont  pas  des  droits  naturels. 

La  loi  civile  crée  les  propriétés,  et  peut  seule  ré¬ 
gler  l'ordre  et  le  mode  de  leur  transmission. 

En  vain  l’on  a  voulu  distinguer  la  ligne  directe  de 
la  ligne  collatérale  ;  il  n’y  a  pas  plus  lieu  de  les  dis¬ 
tinguer  ici  que  sur  le  fait  de  la  restitution  des  biens 
des  condamnés. 

Donner  effet  rétroactif  à  une  loi  sur  le  partage 
des  successions,  même  directes,  c’est  autoriser  le 
vol.  11  n’est  pas  plus  permis  de  voler  un  heritier  di¬ 
rect  qu’un  héritier  collatéral. 

On  allègue  Cicéron,  l’équité,  la  nature  et  l’ordre 
social;  mais  Cicéron,  l'équité,  la  nature  et  l’ordre 
social  veulent  qu’une  loi,  surtout  une  loi  qui  règle 
la  propriété  privée,  n’oblige  que  du  jour  de  sa  pro¬ 
mulgation. 

L’équilé,  la  nature,  l’ordre  social  disent  qu’il  est 
impossible  que  le  fait  arrivé  hier  ne  soit  pus  ai  rivé 
hier  ;  que  celui  qui  était  hier  propriétaire  ne  fût  pas 
hier  propriétaire.  Il  est  donc  impossible  que  la  loi 
qui  attribue  aujourd'hui  à  Pierre  la  même  propriété 
privée  que.  la  loi  attribuait  hier  à  Paul,  ne  soit 
pas  une  violation  de  la  propriété.  La  raison,  l’équité, 
la  nature  ne  règlent  point  les  successions;  le  légis¬ 
lateur  écoute  leurs  conseils;  mais  la  loi  civile  la 
plus  raisonnable  ,  la  plus  naturelle,  la  plus  équita¬ 
ble,  n’a  point  de  puissance  avant  de  naître  ;  mais  le 
conseil  de  la  nature  et  de  la  raison,  sur  la  transmis¬ 
sion  des  propriétés,  n’oblige  que  lorsqu’il  est  de  venu 
loi  de  la  nation.  La  loi  seule  règle  leurs  successions  ; 
elle  les  règle,  suivant  l’intérêt  social  ;  elle  pourrait 
les  supprimer  toutes,  si  telle  pouvait  être  la  volonté 
générale. 

Mais  si  j’interroge  l’équité,  la  nature,  croit-on 
qu’on  y  trouvera,  même  eu  ligne  directe,  l’égalité 
absolue  des  partages? 

La  nature  donne  les  biens  à  l’industrie  qui  les 
crée,  au  premier  occupant  qui  les  trouve,  à  celui 
qui  les  lient  du  contractant  avec  le  premier  occu¬ 
pant,  ou  du  propriétaire  industriel. 

O  il  voyez  vous  l’égalité  absolue  du  partage,  même 
en  ligne  directe  ? 

La  nature  donne  les  biens  délaissés  par  le  défunt 
au  premier  occupant ,  donc  point  à  celui  qui  est 
absent,  à  la  lille  mariée  hors  la  maison  paternelle. 

Elle  donne  à  l’industrie,  donc  à  celui  qui,  par  ses 
travaux  et  son  courage,  a  conquis  ou  conservé  la 
propriété. 

Donc  l’enfant  en  bas  âge  est  écarté,  ou  sa  part 
très-diminuée. 

Donc  au  moins  portion  plus  forte  à  l’aîné  mâle  et 
d’âge  viril,  au  préjudice  de  l'eufant  et  même  de  la 
fille  adulte  et  première  occupante. 

L’inégalité  ici  est  donc  l’ouvrage  de  la  nature 
même;  ici  ,  comme  en  beaucoup  d’autres  parties, 
c’est  la  loi  civile  qui  corrige,  les  inégalités  de  la  na¬ 
ture  ,  c’est  l’ordre  civil  qui  rend  cette  correction 
possible  et  raisonnable  :  voilà  le  bienfait  que  l’hom¬ 
me  doit  à  la  loi  et  à  l’ordre  social  ;  mais  c’est  la  loi 
sociale  qui  règle  encore  les  successions.  Au  reste, 
que  parle-t-on  ici  d’égalité,  de  raison  et  de  nature? 

Ces  mots  vagues  et  indéfinis,  si  on  les  applique 
aux  propriétés  privées,  il  n’y  aura  plus  de  proprié¬ 
tés,  il  n’y  aura  plus  de  société.  Aucun  factieux,  au¬ 
cun  partisan  des  lois  agraires  n’a  ni  plus  ni  moins 


590 


abusé  de  ces  mots  que  ceux  qui  vous  demandent  la 
rétroactivité  de  la  loi  sur  l’égalité  des  partages. 

Objection  :  V abolition  de  l'effet  rêtroacti ,  serait 
un  effet  rétroactif.  —  Sophisme  qui  suppose  ce  qui 
est  en  question,  qui  décide  la  question  par  la  ques¬ 
tion  même. 

11  n’y  a  point  d’effet  rétroactif  à  casser  les  actes 
et  les  partages  contraires  aux  lois  qui  étaient  en  vi¬ 
gueur  lorsqu’on  a  dû  les  faire,  et  qui  n’ont  de  fonde¬ 
ment  que  la  loi  injuste  et  tyrannique  par  son  elfet 
rétroactif. 

Il  n’y  a  point  d’effet  rétroactif  à  obliger  de  resti¬ 
tuer  les  biens  à  leurs  vrais  et  légitimes  propriétaires. 

II  faut  apprendre  qu’une  loi  violatrice  des  proprié¬ 
tés  n’est  pas  une  loi,  et  qu’on  ne  doit  pas  compter 
sur  les  rapines  qu’elle  autorise. 

Viennent  enfin  les  considérations  politiques  :  des 
considérations,  quand  il  s’agit  de  la  justice!  des 
considérations  pour  la  détruire!  S’il  en  existait, 
gardez-vous  de  les  écouter.  La  justice  seule  veille  à 
la  garde  des  Etats  et  au  maintien  des  gouverne¬ 
ments;  la  suprême  considération  politique  est  la 
justice  et  le  respect  des  propriétés.  Disons  avec  Mi¬ 
rabeau  :  «  Aucune  puissance  humaine,  ni  surhu¬ 
maine,  ne  peut  légitimer  un  effet  rétroactif.» 

Je  parcours  rapidement  les  considérations  qu’on 
a  fait  valoir  pour  maintenir  l’effet  rétroactif. 

1°  Sans  l’effet  rétroactif  la  féodalité  revit,  le  ré¬ 
gime  féodal  est  rétabli. 

C’est  une  erreur.  La  féodalité  a  été  abolie  dans  les 
partages  par  la  loi  de  février  1790.  Les  inégalités 
étrangères  à  la  noblesse  des  personnes  et  des  biens 
qui  ont  subsisté  longtemps  depuis  cette  loi,  et  n’ont 
fini  totalement  que  par  cible  du  17  nivôse  ;  ces  iné¬ 
galités  ont  pu  en  partie  s’établir  à  l’exemple  du  sys¬ 
tème  féodal,  ou  être  confirmées  par  cet  exemple; 
mais  elles  en  sont  très-distinctes.  C’est  ainsi  que  le 
gouvernement  représentatif,  si  juste  et  si  nécessaire, 
subsiste  en  France  et  ailleurs,  et  subsistera  pendant 
des  siècles  après  l’entière  extinction  du  régime  féo¬ 
dal  dont  il  est  né  et  où  il  trouve  son  premier  mo¬ 
dèle. 

2o  L’effet  rétroactif  favorise  les  cadets  militaires, 
la  majorité  contre  les  aines,  contre  la  minorité,  con¬ 
tre  les  citadins. 

Lajustice  est  peinte  avec  un  bandeau  sur  les  yeux: 
c’est  qu’elle  doit  être  aveugle  ;  elle  ne  connaît  ni 
aînés,  ni  cadets  ;  elle  protège  également  les  proprié¬ 
tés  de  tous. 

Mais,  aînés,  cadets  sont  des  mots  corrélatifs  ;  les 
aînés  sont  cadets  à  l’égard  de  leurs  oncles  aînés  de 
leurs  pères;  les  aînés  ont  des  enlants  qui  sont  ca¬ 
dets;  les  aînés,  comme  leurs  enfants,  servent  aux' 
frontières,  et  leur  sang  n’est  pas  de  l’eau  plus  que 
celui  de  leurs  aînés,  ou  des  cadets  de  leur  père. 

Injure  aux  armées  ;  placards;  rapport  en  assi¬ 
gnats  pour  écus.  —  Les  cadets  ou  leurs  enfants  ont 
retrouvé  dans  les  testaments,  les  donations,  les  con¬ 
trats  de  mariage,  les  contrats  de  vente  à  fonds  per¬ 
du,  rétroactivement  annulés  par  la  loi  du  17  nivôse, 
une  indemnité  souvent  beaucoup  plus  que  surabon¬ 
dante  des  inégalités  de  partage  établies  par  les  an¬ 
ciennes  lois. 

Les  hiles  sont  mariées;  les  maris  ont  les  parts  de 
leurs  sœurs;  enfin,  le  premier  est  tout  en  leur  fa¬ 
veur. 

Par  divers  accidents  de  la  vie  que  je  ne  veux  point 
énumérer,  que  la  révolution  a  multipliés  dans  toutes 
les  classes  des  citoyens,  l’aîné  souvent  a  été  ruiné; 
le  cadet  s’est  enrichi. 

J’écarte  donc  ces  considérations  non  moins  fausses 
et  trompeuses  que  petites  et  mesquines. 


3o  Versatilité  des  lois.  Ah!  l’heureuse  versalilité 
que  celle  qui  détruit  les  lois  des  tyrans,  les  lois  sub¬ 
versives  de  la  propriété! 

Parce  que  la  liberté  a  été  pendant  quinze  mois 
bannie  de  celle  enceinte,  fallait-il  conserver  la  loi 
du  22  prairial,  retenir  les  biens  des  familles  des  vic¬ 
times  ? 

Faudra-t-il  continuer  de  gémir  sous  celle  du  17 
septembre,  et  de  tant  d’autres,  civiles  et  criminelles, 
que  vous  ne  sauriez  trop  vous  hâter  d’anéantir? 

Je  rougirais  d’insister  plus  longtemps  sur  cet 
objet. 

40  L’accroissement  du  royalisme.  Vain  lieu  com¬ 
mun,  qui  se  rétorque  avec  trop  d’avantage  contre 
nos  adversaires.  C’est  la  violation  des  propriétés,  ce 
sont  les  lois  injustes  ou  révolutionnaires,  et  conser¬ 
vées  avec  obstination,  qui  peuvent  seules  favoriser 
et  même  susciter  le  royalisme. 

La  nation  sera  surchargée.  —  5°  On  a  parlé  des 
pensions  des  religieux  :  donc  je  réponds  directement 
à  cette  honteuse  difficulté  que  la  nation  gagnerait 
ainsi  1  à  être  injuste,  et  100  à  détruire  l’effet  rétro¬ 
actif. 

Je  reprends  en  peu  de  mots.  11  y  a  effet  rétroac¬ 
tif  et  violation  de  propriétés,  dans  l’égalité  des  par¬ 
tages  établie  en  1794  pour  les  successions  ouvertes 
pendant  les  cinq  années  précédentes.  Aucune  con¬ 
sidération  politique  ne  peut  justi lier  la  rétroactivité; 
tous  les  motifs  de  justice  et  de  saine  politique  s’é¬ 
lèvent  contre  la  rétroactivité. 

Enfin,  il  s’agit  non-seulement  de  l’effet  rétroactif 
de  I  égalité  des  partages  dans  les  succcessions,  mais 
encore  de  l’effet  rétroactif  appliqué  en  tout  sens,  aux 
donations,  aux  testaments,  aux  contrats  de  mariage, 
et  même  à  des  contrats  onéreux. 

Je  termine  par  cette  réflexion. 

Un  grand  exemple  de  respect  pour  les  proprié¬ 
tés.  —  La  nation,  l’Europe  entière  ont  les  regards 
fixés  sur  vous.  La  décision  que  vous  allez  rendre, 
aprçs  cette  discussion  solennelle,  et  au  milieu  de  nos 
triomphes,  va  ranimer  ou  éteindre  pour  jamais  la 
confiance  publique,  et  fixer  sur  notre  assemblée  le 
jugement  des  contemporains  et  celui  de  la  postérité. 
Voici  mon  projet  de  décret: 

«  Surla  proposition  faite,  au  nom  du  comité  de  législa¬ 
tion,  d’abolir  l’effet  rétroactif  établi  par  la  loi  du  17  ni¬ 
vôse,  la  Convention  nationale  passe  à  l’ordre  du  jour,  mo¬ 
tivé  sur  l’article XI V  de  la  Déclaration  des  Droits,  et  met  à 
la  discussion  les  articles  relatifs  à  la  loi  du  17  nivôse,  pré¬ 
sentés  par  le  comité  de  législation.» 

Pérès  (de  la  Haute-Garonne):  La  loidu  17nivose  se  com¬ 
pose  de  deux  parties  bien  distinctes,  la  première  statue 
sur  le  sort  des  dispositions  existantes;  lu  seconde  règle 
l’ordre  et  le  partage  des  successions  à  venir.  Néanmoins 
elles  ne  diffèrent  pas  tellement  entre  elles  que  la  première 
ne  soit  basée  sur  la  seconde,  et  que  les  règles  généi ates 
faites  pour  les  successions  à  échoir  ne  commencent  par  ré¬ 
gir  les  successions  échues.  Ainsi,  à  compter  du  14  juillet 
1789,  les  enfants  succèdent  par  portions  égaies  à  leurs  pè¬ 
res  et  mères,  nonobstant  tonies  dispositions  contraires  de 
la  part  de  ces  derniers. 

Si  la  loi  s’arrêtait  là,  je  la  soutiendrais  indéfiniment  ;  et, 
loin  que  je  fusse  touché  de  i’effet  rétroactif  dont  on  lui  fait 
un  si  grave  reproche,  je  prouverais  qu’en  bonne  règle  il 
aurait  dû  remonter  plus  haut,  et  que  sa  limitation,  com¬ 
mandée  par  des  considérations  politiques,  n’est  autre 
chose  qu’une  violation  manifeste  du  droit  naturel,  source 
de  tonte  bonne  loi  positive.  Mais  la  loi  du  17  nivôse  va 
beaucoup  trop  loin  ;  tranchons  le  mot  :  elle  conlond  tout* 
elle  gâte  tout,  lorsqu’elle  établit  dans  la  ligne  collatérale 
le  même  ordre  de  succéder  que  dans  la  ligne  directe.  Un 
père,  en  donnant  la  vie  à  ses  enfants,  contracte  l’ob'ign- 
tion  sacrée  de  les  nourrir,  de  les  entretenir,  et  de  pourvoir 


ù  leurs  besoins  par-delà  même  le  tombeau,  en  leur  (rans- 
inetlunt  lout  ce  qu’il  se  trouve  posséder  de  facultés  cl  de 
moyens  à  sa  mort. 

Ainsi  la  loi  romaine  qualifie  les  pères  d’usufruitiers  seu¬ 
lement  de  leurs  biens. 

Il  n’en  est  pas  de  même  d’un  collatéral  à  l’égard  de  ses 
collatéraux.  Il  est  évident  que  ceux-ci  ne  se  doivent  rien 
entre  eux.  La  nature  les  unit,  mais  par  un  lien  tortueux 
et  léger  qui  ne  produit  d’autre  engagement  que  celui  com¬ 
mun  à  tous  les  hommes,  de  s’aimer  et  de  s’entre-secourir 
dans  le  besoin.  A  la  bonne  heure  ;  si  je  meurs  sans  entants, 
sans  ascendants  et  sans  dispositions  de  dernière  volonté, 
qu’un  collatéral  s’empare  de  ma  succession. 

Plus  près  de  moi  qu’un  autre,  il  est  naturel,  il  est  même 
convenable  qu’il  obtienne  la  préférence  sur  tous  ses  con¬ 
currents;  mais  que,  par  rapport  a  ce  collatéral,  ou  que  je 
ne  connais  pas,  ou  dont  je  n’ai  eu  qu’à  me  plaindre  toute 
ma  vie,  je  sois  privé  de  témoigner  ma  reconnaissance  à  un 
franc  et  sincère  ami  qui  vaut  mieux  pour  moi  que  tous  les 
parents  ensemble,  que  je  ne  puisse  pus  lui  laisser  un  mo¬ 
dique  héritage  que  ses  conseils  et  sa  fortune  m’aidèrent 
à  défendre  contre  les  entreprises  de  la  cupidité;  je 
dis  que  rien  n’est  plus  contraire  à  la  justice,  ù  la  raison, 
aux  vrais  principes  du  droit  civil,  aux  saines  maximes  de 
la  morale,  aux  usages  reçus  chez  toutes  les  nations  poli¬ 
cées.  Voilà  cependant  l’erreur  que  consacre  la  loi  du  17 
nivôse;  voilà  encore  l’erreur  que  le  projet  de  la  nouvelle 
loi  ne  vous  propose  pas  de  réformer. 

Il  faut  donc  avant  tout  s’occuper  du  point  de  savoir  s’il 
doit  exister  des  héritiers  de  droit  dans  l’une  comme  dans 
l’autre  ligne  ;  et  si  vous  vous  décidez,  comme  je  n’en  doute 
pas,  pour  la  négative,  la  question  de  l'effet  létroactif  ne 
subsiste  plus  que  pour  la  ligue  diiecte,  et  la  solution  alors 
en  devient  beaucoup  plus  facile;  car,  il  ne  faut  pas  se  le 
dissimuler,  une  certaine  défaveur  ne  s’est  attachée  à  la  loi 
du  17  nivôse  que  parce  qu’elle  confond  dans  ses  disposi¬ 
tions  deux  lignes  essentiellement  séparées  par  la  raison 
comme  par  la  nature. 

Je  demande  dont  l’ajournement  de  la  discussion  qui  va 
s’engager,  jusqu’à  ce  que  la  Convention  ait  décidé  s’il  est 
ou  s’il  n’est  pas  permis  à  un  homme  qui  n’a  point  de  pa¬ 
rents  en  ligne  directe  de  disposer  de  son  bien  en  faveur 
de  qui  bon  lui  semblera  ;  qu’à  cet  effet  l’examen  de  celle 
question  soit  renvoyé  au  comilé  de  législation,  qui  sera 
tenu  d’en  faire  un  prompt  rapport,  ou,  si  la  Convention  est 
en  étal  de  prononcer  dès  à  présent  sur  un  point  aussi  peu 
susceptible  de  difficulté,  je  demande  qu’elle  décrète  en 
principe  qu’il  n’y  a  d’héritiers  de  droit  que  dans  la  ligne 
directe,  et  qu’en  conséquence  elle  rapporte  toutes  disposi¬ 
tions  contraires  de  la  loi  du  17  nivôse. 

Dubois-Crancé  :  Un  orateur  (1)  a  dit  avant-hier  à  cette 
tribune  que  vous  deviez  revoir  toutes  les  lois  barbares 
consacrées  parla  tyrannie  décemvirale,  et  qu’il  était  de 
votre  honneur  de  ne  pas  laisser  cette  lâche  à  remplir  à  la 
législature  qui  va  vous  succéder. 

Le  système  de  l’effet  rétroactif,  qui  a  pour  objet  de  dé- 
pouillerde  paisibles  et  légitimes  possesseurs  est,  selon  moi, 
un  de  ces  crimes  qui  ont  déjà  souillé  trop  longtemps  le 
code  de  votre  législation,  et.  vous  pouvez  vous  hâter  d’en 
effacer  celte  disposition  odieuse,  qui,  en  la  conservant, 
vous  rendrait  complices  d’un  des  plus  grands  attentats 
contre  la  propriété. 

Citoyens,  nous  ne  pouvons  d’abord  disconvenir  que  la 
sûreté  des  propriétés  ne  soit  une  des  conditions  les  plus  es¬ 
sentielles  de  tout  pacte  social,  et  que  cette  sûreté  n’existe 
véritablement  que  dans  le  respect  pour  les  lois  en  vertu 
desquelles  on  possède,  tant  qu’elles  ne  sont  pas  abrogées; 
que  c’cst  sur  ce  principe  sacré  que  résident  principale¬ 
ment  la  force  et  la  prospérité  d’un  gouvernement,  ainsi 
que  sa  durée. 

Telles  seraient  les  conséquences  funestes  de  l’adoption 
de  l’effet  rétroactif  de  cette  loi,  qu’il  n’y  aurait  plus  rien 
de  certain  pour  les  propriétaires;  que  celui  qui  possède 
aujourd’hui  ne  serait  pas  sûr  de  posséder  demain  ;  qu’il  en 
résulterait  le  découragement  dans  tous  les  esprits,  et 
qu’elle  serait  d’un  exemple  infiniment  dangereux  pour  les 

(I)  Boissy  d’Anglas,  dans  son  discours  sur  la  situation  po¬ 
litique  de  l’Europe.  A.  M. 


législateurs  à  venir,  auxquels  vous  devez  ôter  jusqu’à 
l’ombre  du  prétexte,  pour  faire  rétrograder  les  disposi¬ 
tions  de  la  loi. 

On  a  dit  que  le  peuple  avait  recouvré  ses  droits  au  \l\ 
juillet,  et  l’on  en  lirait  cette  désastreuse  conséquence, 
qu’il  fallait  faire  rétrograder  les  dispositions  des  lois  des 
5  brumaire  et  17  nivôse  à  cette  époque,  et  par  là  renver¬ 
ser  toutes  les  fortunes,  porter  le  désordre  et  la  désolation 
dans  les  familles,  et  dépouiller  les  légitimes  possesseurs. 

Comme  si  les  véritables  droits  du  peuple  n’étaient  pas 
dans  le  respect  le  plus  religieux  pour  les  principes  qui  as¬ 
surent  la  jouissance  imperturbable  des  propriétés  acquises 
ou  possédées  en  vertu  des  lois  exis'antes;  comme  si  les 
droits  du  peuple  n’étaient  pas  dans  l’exécution  rigoureuse 
des  lois,  tant  qu’elles  ne  sont  pas  formellement  abrogées 
et  remplacées  par  d’aulres  lois. 

On  a  objecté  encore  qu’en  rapportant  cette  disposition 
rétroactive  ce  serait  favoriser  quelques  aînés  au  préju¬ 
dice  d’une  foule  de  cadets,  et  qu’ainsice  serait  dépouiller 
une  majorité  en  faveur  d’une  minorité. 

Il  ne  s’agit  pas  ici  de  faveur,  il  s’agit  de  justice  ;  et  la 
Convention  nationale  ne  doit  pas  déterminer  sa  décision 
d’après  le  nombre  qui  gagne  ou  qui  perd,  mais  seulement 
d’après  ce  qui  est  souverainement  juste,  ei  par  ce  qui  in¬ 
téresse  le  plus  l’ordre  social.  Aucune  considération  ne 
peut  donc  autoriser  la  violation  d’un  principe,  et  aucune 
considération  ne  peut  permettre  de  déposséder  un  légitime 
propriétaire,  par  la  raison  seule  qu’un  grand  nombre  y 
gagnerait. 

Nous  ne  sommes  plus  sans  doute  au  temps  où  dos  ty¬ 
rans,  pour  grossir  la  tourbe  insensée  et  sanguinaire  de 
leurs  partisans,  étayaient  leur  système  d’iniquité  sur  la 
seule  considération  du  plus  grand  nombre  qui  y  gagnait  : 
ainsi  ils  s’emparaient  des  fortunes  particulières  pour  le 
profit  du  plus  grand  nombre,  ainsi  ils  faisaient  égorger 
d’innocentes  victimes  pour  le  bonheur  du  plus  grand  nom¬ 
bre  ;  c’eût  été  aussi  pour  le  plus  grand  nombre  qu’on  eût 
pu  proposer  la  loi  agraire.  Ainsi,  d’après  le  système  d’n» 
des  opinants  et  de  quelques  autres  qui  ont  pensé  comme 
lui,  il  faudrait  que  la  Convention  nationale  consacrât  une 
grande  injustice  contre  quelques  citoyens,  parce  qu’un 
plus  grand  nombre  en  profiterait. 

Les  raisons  alléguées  en  faveur  du  système  de  l’effet  ré¬ 
troactif  sont  si  faibles  et  d’une  conséquence  si  dangereuse, 
ainsi  que  je  viens  de  le  démontrer,  et  celles,  au  contraire, 
qui  doivent  vous  déterminer  à  rappoiter  cette  désastreuse 
disposition ,  sont  si  puissantes,  et  tiennent  si  fortement  à 
l’intérêt  public,  que  vous  ne  balancerez  pas  un  instant 
d’en  faire  cesser  les  funestes  effets  ;  et  lorsqu’on  n’a  pas 
craint  de  faire  des  mécontents  par  la  plus  révoltante  In¬ 
justice,  vous  ne  craindrez  pas,  vous,  d’en  faire  pan  »n  act© 
de  justice  depuis  si  longtemps  et  si  fortement  réclamé. 

Je  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale  rapporte  la  disposition  qui 
donne  un  effet  rétroactif  aux  lois  des  5  brumaire  et  M  ni- 
vose,  sur  les  successions,  et  renvoie  à  son  comité  de  légis¬ 
lation  l’examen  des  autres  dispositions  contenues  dans 
ces  lois,  pour  lui  en  faire  un  prompt  rapport. 

Laboissière  combat  le  rapport  de  la  loi  ;  il  rappelle  que 
l’assemblée  a  passé  ù  l’ordre  du  jour  toutes  les  fois  qu’on 
lui  a  parié  de  celle  loi.  11  demande  qu’elle  passe  à  l’ordre 
du  jour  encore. 

Blutel  combat  aussi  le  rapport  de  l’effet  rétroactif.  «  Dans 
plus  d’une  occasion,  dit-il,  l’assemblée  s’est  éloignée  (b  s 
lois  positives.  »  Il  cite  celle  du  maximum,  la  suppression 
des  droits  féodaux,  des  cens  :  ne  seiait-il  pas  à  craindre 
que  ceux  que  ces  lois  ont  frappés,  les  prêtres  surtout,  ne 
vinssent  dire  qu’ils  possédaient  aux  termes  des  lois,  et 
que  l’on  a  donné  un  effet  rétroactif  ù  celle  qui  a  déclaré 
leurs  biens  à  la  disposition  de  la  nation  ? 

Il  se  résume,  et  trouve  que  le  décret  qu’on  présente  est 
injuste  et  dangereux,  par  les  troubles  et  les  embarras  qu’il 
va  de  nouveau  jeter  dans  les  familles  et  les  fortunes. 

Lacuenckab  :  Il  étai  t  juste,  dans  le  système  des  conspi¬ 
rateurs,  que  toutes  les  lois  fussent  subversives  de  l’ordre 
social;  que  le  bouleversement  fût  introduit  de  toutes  les 
manières  possibles  ;  que  l’incertitude  et  lu  dévolution  pris¬ 
sent  rapidement  la  place  de  la  sûreté  que  la  société  doit  â 
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tous;  que  nul  citoyen  ne  pût  se  reposer  avec  assurance  à 
l'ombre  des  lois  sur  lesquelles  il  compte  pour  son  bonheur 
cl  celui  de  sa  postérité. 

Il  est  question  de  revenir  enfin  à  des  principes  de  justice, 
dont  il  est  affreux  que  l’on  se  soit  un  seul  instant  écarte. 

Il  faut  rendre  à  toutes  les  familles  cette  harmonie  salutaire 
que  les  lois  dévastatrices  leur  avaient  enlevée,  parce  qu’il 
était  dans  le  besoin  des  fripons  de  tout  diviser  pour  établir 
leur  empire. 

Les  lois  relatives  aux  successions  sont  justes  dans  le 
principe  général. 

Mais  dans  ces  lois  existe-t-il  un  effet  rétroactif?  Per¬ 
sonne,  je  pense,  n’élèvera  des  doutes  sur  le  principe  que 
tous  les  législateurs  ont  reconnu,  auquel  les  tyrans  ont 
rendu  hommage,  que  Caligula  même  respectait. 

Les  lois  ne  peuvent  être  obligatoires  que  du  moment  où 
elles  sont  connues. 

Les  lois  des  5  brumaire  et  17  nivôse  contiennent-elles 
de-,  dispositions  exécutoires  avant  la  promulgation  de  la 
loi,  qui  doit  être  la  seule  époque  à  laquelle  l’obéissance 
doit  commencer? 

Le  rapporteur  du  comité  de  législation  vous  a  prouvé 
jusqu’à  l’évidence  que  la  loi  portail  avec  elle  un  effet  ré- 
troactil  ;  et,  malgré  l’objection  que  les  intéressés  peut-être 
ont  cherché  à  multiplier,  il  reste  démontré  à  tous  les  amis 
de  la  justice  et  de  la  vérité  que  malheureusement  cela 
n’est  que  trop  vrai. 

On  a  dit  que,  se  reportant  au  14 juillet  1789,  il  fallait 
que  cette  époque  mémorable  de  la  conquête  de  notre  li¬ 
berté  fût  celle  de  la  cessation  de  tous  les  préjugés,  de  tous 
les  ridicules,  de  toutes  les  injustices;  que  le  peuple  devait 
reconquérir  tous  ses  droits  sans  aucune  exception. 

Mais  c’est  au  peuple  lui-même  que  je  le  demande,  si, 
lorsqu’il  combattait  et  était  vainqueur,  quelqu’un  du  mi¬ 
lieu  de  la  foule  se  lût  élevé  pour  lui  proposer  une  injustice, 
il  n’eût  pas  été  sur-le-champ  repoussé  par  la  masse  de  l’in¬ 
dignation  publique;  et  n’est-ce  pas  une  injustice  criante 
que  la  loi  que  l’on  vous  propose  de  reporter  à  cette 
époque  ? 

On  vous  a  dit  qu’en  touchant  ces  lois  on  allait  porterie  j 
désespoir  dans  Pâme  de  la  multitude  de  nos  braves  défen-  j 
seuls  qui  sont  dans  le  cas  de  réclamer  leur  exécution. 

Croyez-vous  donc,  citoyens,  que  le  sentiment  de  Pin-  ] 
jus  ice  puisse  subsister  à  côté  des  élans  sublimes  de  bra-  ! 
votire  et  de  générosité  dont  ils  ont  donné  des  preuves  si 
réitérées  et  si  solennelles,  et  que,  couverts  des  lauriers  de 
la  victoire,  ils  ne  sauront  pas  apprécier  jusqu’à  quel  point  j 
vous  avez  su  rendre  ù  la  justice  sa  balancée!  son  bandeau  ? 

Ce  sont  des  lois  justes  et  bienfaisantes  qu’ils  vous  de¬ 
mandent  pour  récompense  de  leurs  longs  travaux,  de  leurs 
immenses  sacrifices.  C’est  pour  la  sûreté  des  personnes, 
c’est  pour  le  maintien  des  propriétés,  c’est  pour  une  liberté 
sans  licence,  c’est  pour  une  égalité  sans  délire,  que  de-  j 
puis  si  longtemps  ils  prodiguent  leur  sang  et  leur  sueur, 
qu’ils  ont  sacrifié  les  affections  les  plus  chères,  qu’ils  ont  | 
bravé  des  dangers  incalculables,  avec  un  courage  dont  j 
l’histoire  d’aucun  peuple  ne  fournit  l’exemple. 

Nous  savons  actuellement  le  secret  des  conspirateurs;  I 
nous  connaissons  la  marche  pcifidement  ha  bile  avec  la-  i 
quelle  ils  voulaient  londer  le  trône  de  leur  domination  j 
monstrueuse;  nous  connaissons  jusqu’aux  intérêts  parti-  j 
culiers  qui  ontdonné  l'influcncedans celle  circonstance  im-  j 
portante,  et  nous  laisserions  échapper  l’occasion  de  ren-  j 
verser  l’empire  du  crime  et  de  la  prévarication ,  nous  ne  j 
rendrions  pas  au  peuple  tous  ses  droits,  nous  laisserions 
subsister  quelques  vestiges  de  la  tyrannie! 

On  convient  avec  vous  que  1a  loi  du  17  nivôse,  quant  û 
son  effet  rétroactif,  est  injuste,  vexatoire  et  tyrannique; 
mais,  vous  dit-on,  il  sérail  dangereux  et  même  impoliti¬ 
que  delà  rapporter,  car  cela  occasionnerait  une  telle  se¬ 
cousse  dans  l’Etat  qu’elle  pourrait  le  conduire  à  sa  perle. 

Eh  quoi  !  citoyens,  ce  sont  des  législateurs  qui  tiennent 
un  pareil  langage  !  Qu’ils  ouvrent  donc  les  annales  des  an¬ 
ciens  empires,  qu’ils  y  recherchent  la  cause  de  leur  chute 
eide  leur  destruction,  et  ils  verront  si  elles  furent  jamais 
occasionnées  par  l’exécution  des  lois  ou  parleur  infraction. 

On  vous  a  dit,  d'un  autre  côté,  qu’il  y  aurait  actuelle¬ 
ment  le  même  inconvénient  à  rapporter  la  loi  qu’il  y  a  eu 
dans  le  principe  ù  la  porter  ;  que  vous  jetteriez  les  familles 


dans  le  même  embarras,  et  que  vous  perleriez  un  coup 
funeste  à  leur  tranquillité  ;  que  les  partages  étaient  termi¬ 
nés,  et  qu’il  faudrait  les  rouvrir  de  nouveau,  et  par  consé¬ 
quent  réveiller  les  haines  et  les  divisions  des  familles. 

Non,  citoyens,  ce  ne  sont  pas  des  partages  qu’il  faudrait 
rouvrir,  mais  bien  une  restitution  qu’il  faudraiL  faire  au 
légitime  possesseur  de  tout  ce  dont  on  l’a  dépouillé  au 
nom  de  la  loi  :  et  en  cela  je  suis  de  cet  avis,  tant  j'abhorre 
le  brigandage. 

Détrompez-vous,  citoyens,  les  partages,  comme  on  a 
voulu  vous  le  persuader,  ne  sont  point  terminés.  Interro¬ 
gez  votre  comité  de  législation  sur  les  nombreuses  récla¬ 
mations  qui  lui  sont  parvenues  de  tous  les  points  de  la  ré¬ 
publique,  et  vous  verrez  qu’il  s’en  faut  au  moins  des  six 
huitièmes. 

On  vous  l’a  dit  avant  moi,  je  me  fais  un  devoir  de  vous 
le  rappeler,  on  vous  a  dit  que  la  nation,  lorsque  vous  pa¬ 
raîtrez  ù  son  tribunal,  et  vous  y  paraîtrez  un  jour,  saurait 
vous  tenir  compte  de  tout  ce  que  vous  avez  souffert  sous  le 
règne  des  décemvirs,  et  qu’elle  ne  vous  ferait  point  l’in¬ 
justice  de  vous  attribuer  les  actes  tyranniques  qu’ils  exer¬ 
çaient  en  votre  nom,  pendant  qu'ils  vous  tenaient  sous 
leurs  fers  assassins. 

Mais  ne  vous  failes  pas  non  plus  illusion  sur  le  juge¬ 
ment  qu’elle  portera  sur  vos  opérations  depuis  l’époque  à 
jamais  mémorable  du  9  thermidor.  C’est  de  ce  jour,  ci¬ 
toyens,  que,  rendus  à  la  liberté,  vous  avez  en  même  temps 
repris  le  fai  deau  terrible  de  la  responsabilité. 

Ce  n’est  pas  assez  d’avoir  vaincu  les  tyrans  qui  oppri¬ 
maient  votre  pays,  il  Lut  encore  réparer  toutes  les  injusti¬ 
ces  qu’ils  ont  commises.  Je  demande  donc  que,  fidèles  à 
ces  principes,  les  seuls  qui  doivent  diriger  des  législateurs, 
vous  décrétiez  le  rapport  de  l’effet  rétroactif. 

La  suite  de  la  discussion  est  ajournée  ù  demain, 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


N.  B.  —  Dans  la  séance  du  11  fructidor,  deux  sections 
de  Palis  sont  venues  demander  l’éloignement  des  troupes 
rassemblées  aux  ein  irons  de  Paris.  Une  députation  décès 
troupes  est  venue  ensuite  annoncer  l’acceptation  qu’elles 
ont  donnée  à  la  constitution  républicaine. 

On  a  discuté  le  projet  de  Larivière  sur  la  mise  en  juge¬ 
ment  des  détenus. 


COURS  DES  CHANGES. 


Paris,  le  11  fructidor. 


Le  louis  d’or.  .  . 

L’or  fin . 

L’or  en  barre.  .  . 
Le  lingot  d’»rgcnt. 
L’argent  marqué. 
Le  numéraire.  .  . 
Les  inscriptions.  . 

Hambourg . 

Amsterdam.  .  .  . 

Bâle . 

Gênes . 

Livourne . 

Billet  de  loterie. 


.  .  .  .  980  à  90  liv. 

.  ô,900 

.  2,800 

.  1,923 

.  1 .800 

.  3,900 

35  'L,  31,  36  b. 

. .  7,250 


...  a  L  a  •'» 

. ;i,650 

.  3,800 

15  pour  o/0  perte. 


PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 


Café  de  la  Martinique . .  .  offert  à  53 

Sucre  de  Hambourg .  63  à  04 

Sucre  d’Orléans . . .  »  59 

Savon  de  Marsri  le . 44  à  45 

Savon  de  fabrique . .  35  à  57 

Chandelle . .  à  44 

. . *>  i# 


N#  343.  Tridi  13  Fructidor,  l’an  3e.  ( Dimanche  30  Août  1795,  vieux  sUjle.) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  11  août.  —  La  paix  de  l’Espagne  avec  la 
république  française  n’avait  point  été p i  évue,  à  ce  qu’il  pa¬ 
raît,  par  le  ministère  britannique.  Ce  n’était  point  du  tout 
une  de  ces  mesures  qui  ont  quelquefois  lieu  lorsqu’une 
puissance,  aussi  lasse  que  son  alliée  de  la  guerre,  mais  trop 
fière  pour  en  convenir,  la  charge  de  ce  qu’elle  appelle  la 
Ironie  de  faire  les  premiers  pas. 

On  peut  en  juger  par  l’humeur  que  témoignent  aujour¬ 
d’hui  les  papiers  ministériels  contre  l’Espagne,  dont  ils 
sont  presque  aussi  mécontents  que  de  la  Prusse. 

La  cession  de  la  partie  espagnole  de  Saint-Domingue, 
qui  met  les  Français  en  possession  de  la  totalité  de  cette 
île,  l’une  des  meilleures  et  des  plus  étendues  de  l’Améri¬ 
que,  leur  tient  fort  à  cœur;  ils  en  augurent,  et  ils  ne  se 
trompent  peut-être  pas  beaucoup,  une  perte  bien  sensible 
pour  le  commerce  anglais. 

Au  reste,  il  se  lient  des  conseils  très-fréquents  depuis 
cette  paix.  On  a  envoyé  des  courriers  à  Pélersbourg  et  à 
Vienne;  ce  dernier  a  reçu  ordre  de  faire  la  plus  grande  di¬ 
ligence  possible. 

Les  papiers  de  l’opposition  disentouverlement  que  celte 
paix,  qu’on  aurait  pu  entamer  et  conclure  avec  gloire  et 
profit,  en  s’y  prenant  de  meilleure  heure,  il  laudra  aujour¬ 
d’hui  se  résoudre  à  la  faire  avec  honte  et  perte.  Ils  assu¬ 
rent  qu’il  y  a  dans  la  capitale  des  commissaires  français 
chargés  de  traiter  ;  que,  dans  le  conseil ,  les  avis  se  par¬ 
tagent  ,  et,  ce  qui  paraîtra  bien  étonnant,  que  ce  sont 
MM.  Pitt ,  Gren\ ille  et  Dundas  qui  opinent  pour  la  paix , 
tandis  qu’elle  est  rejetée  par  le  duc  de  Porlland,  le  comte 
Spencer  et  M.  Windham. 

Il  ne  faut  pourtant  reconnaître  dans  toutes  ces  assertions 
que  des  bruits,  et  même  fort  hasardés  ;  mais  toujours  est- 
il  sûr  qu’on  parle  de  paix,  et  que  c’est  à  cela  qu’on  doit 
attribuer  la  hausse  des  fonds  publics  et  les  paris  du  fumeux 
café  de  Lloyd,  où  l’on  a  gagé,  12  guinées  contre  100, 
que  la  paix  serait  conclue  entre  l’Angleterre  et  la  républi¬ 
que  française  avant  le  1er  novembre. 

PAYS-BAS. 

Procès-verbal  de  l'ouverture  de  la  navigation  de  l’Escaut, 

dont  la  liberté  a  été  proclamée  par  la  république  fran¬ 
çaise  ,  le  30  thermidor ,  jour  de  la  célébration  de  l'im¬ 
mortelle  journée  du  10  août  1792  (vieux  style). 

Le  30  thermidor  de  l’an  3e  de  la  république  française, 
à  quatre  heurts  après-midi,  les  représentants  du  peuple 
Lefebvre  (de  Nantes)  et  D.-V.  Ramel,  en  mission  dans  la 
Belgique,  montés  sur  un  navire  où  était  arboré  le  pavillon 
national  ,  après  avoir  remonte  la  rivière  de  l’Escaut,  de¬ 
puis  le  fort  Saint  Laurent  jusqu’au  milieu  du  poil  d’An¬ 
vers,  se  sont  approchés  du  rivage,  où  ils  ont  trouvé  les  ha¬ 
bitants  d’Anvers  rassemblés,  la  garnison  sous  les  armes, 
la  municipalité  en  écharpe;  l’un  d’eux  a  prononcé  le  dis¬ 
cours  suivant  : 

«  Citoyens,  lepeuplefrançais,  armé  pour  sa  liberté,  armé 
pour  la  libel  lé  des  nations  dont  les  tyrans  avaient  tenté 
de  comprimer  l’énergie,  le  peuple  français  ne  compte  ses 
victoires  que  par  ses  bienfaits  envers  l’humanité  ;  il  n’at¬ 
tache  de  prix  à  ses  travaux  qu’autant  qu’ils  lui  fournissent 
de  nouveaux  moyens  d’asseoir  sur  les  bases  inébraulab  es 
de  la  prospérité  publique  les  droits  imprescriptibles  de  ia 
nature. 

«  Belges  et  Anversois,  les  avantages  dont  vous  allez  jouir 
vont  nous  offrir  cette  précieuse  récompense.  Conformément 
au  vœu  du  gouvernement  français,  dont  nous  nous  féli¬ 
citons  d’être  les  organes,  nous  venons  rendre  la  liberté  aux 
ondes  de  l’Escaut,  captives  depuis  plus  d’un  siècle.  Que  le 
commerce ,  banni  de  votre  territoire,  y  rentre  et  reprenne 

3*  Série.  —  Tome  XII, 


sa  première  vigueur  1  Montrez  que  vous  ne  vous  êtes  repo¬ 
sés  que  pour  acquérir  de  nouvelles  forces;  rentrez  dans 
vos  ateliers  trop  longtemps  abandonnés;  reprenez  vos  tra¬ 
vaux;  ce  sont  là  vos  vraies  richesses  :  ranimez  l’industrie,  elle 
fait  la  gloire  des  nations  policées;  cultivez  les  arts,  ils  ho¬ 
norent  et  consolent.  Que  l’étendard  tricolore  flottant  sur 
vos  remparts,  que  le  pavillon  national  hissé  sur  vos  navi¬ 
res,  fixe  au  milieu  de  vous  la  bonne  foi  qui  est  l’âme  du 
commerce,  l’activité  qui  l’entretient,  le  courage  qui  le  pro¬ 
tège  et  en  fait  respecter  les  droits.  Que  le  flux  et  le  reflux 
de  la  mer  portent  l’excédant  de  vos  besoins  aux  nations  qui 
le  demandent  ;  que  le  retour  des  ilôts  vous  rapporte  le  tri¬ 
but  des  deux  hémisphères;  que  le  négoce  amène  ici  l’a¬ 
bondance,  et  que  le  peuple  jouisse  de  toutes  ses  douceurs! 

>•  Vainqueursde  Jemmapés,  d’Hondscoote  et  de  Fleurus, 
généreux  assaillants  de  Bois-le-Duc,  Grave,  Nimègue  et 
Gertruydenberg,  libérateurs  de  la  Belgique  et  de  la  Hol¬ 
lande,  soldats  républicains,  ce  seront  là  les  fruits  de  vos 
exploits  et  de  votre  dévouement;  citez  vos  triomphes,  vous 
pouvez  le  . faire  avec  orgueil,  car,  pour  les  âmes  généreu¬ 
ses,  le  souvenir  d’avoir  bien  fait  est  l’engagement  d’être 
toujours  semblable  à  soi-même. 

«Citoyens,  vous  avez  vu  nos  phalanges  républicaines 
combattre  sur  vos  remparts,  vous  avez  vu  nos  héros  dans 
les  champs  de  la  gloire;  entrez  en  relation  avec  eux,  avec 
leurs  parents  et  leurs  proches,  vous  ne  trouverez  partout 
que  des  amis  sincères  ;  tout  nous  invite  à  ne  former  qu’une 
même  famille;  resserrons-nous  dans  les  liens  de  la  con¬ 
fiance  et  de  la  fraternité,  et  jurons  par  elles  de  réunir  nos 
efforts  pour  que  toutes  les  générations  répètent  ces  cris  si 
chers  aux  Français,  si  chers  à  tous  les  hommes  libres  : 
Vive  la  république  !  vive  la  liberté  des  mers!  » 

Les  représentants  du  peuple  ont  ensuite  proclamé  l’ar¬ 
rêté  suivant  ; 

LIBERTÉ,  FRATERNITÉ,  ÉGALITÉ. 

Anvers,  le  30  thermidor,  l’an  3e  de  la  république 
française,  une  et  indivisible. 

«  Les  représentants  du  peuple  près  les  armées  du  Nord 
et  de  Sambre-et-Meuse,  dans  la  Belgique, 

'<  Considérant  qu’il  est  temps  que  les  contrées  sur  les¬ 
quelles  la  république  a  porté  ses  armes  jouissent  du  fruit 
de  scs  victoires  et  des  efforts  généreux  des  défenseurs  de 
la  liberté  ; 

«  Considérant  quela  France  attache  toujours  à  ses  triom¬ 
phes  l’affranchissement  de  l’agriculture,  la  prospérité  du 
commerce  et  les  avantages  que  le  peuple  doit  en  retirer, 
arrêtent  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  Les  navires,  vaisseaux  et  bâtiments  ci-devant 
belges  et  anversois  porteront  le  pavillon  national. 

«  II.  La  liberté  de  leur  navigation  sur  l’Escaut  est  pro¬ 
clamée;  elle  est  placée  sous  la  garantie  de  la  république. 

«  III.  Les  règlements  que  l’intérêt  national  et  le  bien  du 
commerce  sollicitent  pour  le  port  d’Anvers  seront  inces¬ 
samment  publiés  ;  les  lois  générales  et  particulières  sur  la 
navigation,  la  police  et  la  perception  des  droits  nationaux 
y  seront  provisoirement  exécutées  selon  leur  forme  et  te¬ 
neur.  » 

Etait  signé  D.-V.  Ramel,  J.  Lefebvre  (de  Nantes), 

Une  salve  générale  de  l’artillerie,  et  plusieurs  décharges 
de  la  mousquelerie,  les  cris  répétés  de  vive  la  république  ! 
vive  la  liberté  des  mers  !  le  salut  correspondant  des  équi¬ 
pages  de  navires,  le  déploiement  de  leurs  flammes  et  de 
leurs  pavillons  dans  les  airs,  leur  abandon  au  cours  des 
eaux  ou  à  la  direction  des  vents  qui  enflaient  leurs  voiles, 
ont  été  les  signes  par  lesquels  la  joie  publique  s’est  mani¬ 
festée. 

Les  représentants  du  peuple  ayant  ensuite  remis  à  la  mu¬ 
nicipalité  l’arrêté  ci-dessus  rapporté,  et  déclaré  qu’ils  le 
confiaient  à  leur  civisme  et  à  leur  fidélité,  le  président  de 
la  municipalité  a  prononcé  le  discours  suivant  : 

m  r» 
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LIBERTÉ,  FRATERNITÉ,  ÉCALITÉ, 

La  municipalité  d'Anvers  aux  représentants  du  peuple 

Lefebvre  (de  ISantes )  et  D.-V,  Hamel,  en  mission  dans 

la  Belgique. 

Anvers,  50  thermidor,  l’an  5e  de  la  répu¬ 
blique  française,  une  et  indivisible. 

«Le  jour  d’aujourd’hui,  représentants  du  peuple,  ce 
jour  à  jamais  mémorable,  est  le  plus  auguste  que  la  Bel¬ 
gique  en  général,  et  la  ville  d’Anvers  en  particulier,  ont 
jamais  vu  sur  leur  horizon  :  il  nous  rappelle  d’abord  le 
moment  où  la  liberté  et  l’égalité  ont  renversé  le  trône,  où 
votre  nation  a  terrassé  la  tyrannie  ;  il  nous  rappelle  le  mo¬ 
ment  auquel  nous  devons  notre  affranchissement,  et  il 
nous  fait  ressouvenir  de  ce  courage,  de  cette  énergie,  que 
des  Français  seuls  pouvaient  déployer,  et  d’où  seuls  dé¬ 
rive  notre  bonheur.  Puisse  celte  vérité  être  sentie  par  tous 
les  Belges!  Puisse  l’amour  de  la  liberté  vivifier  l’âme  de 
tous  nos  concitoyens,  pour  apprécier  la  différence  entre 
l’esclavage  et  la  liberté  1 

«  Ce  moment,  représentants  du  peuple,  approche  ;  toute 
indifférence  va  disparaître;  vous  allez  captiver  tous  les 
cœurs  par  des  bienfaits  incalculables  dont  vous  les  allez, 
combler  ;  vous  allez  leur  donner  la  liberté  du  commerce,  car' 
ilne  suffisait  pas  deles  rendre  libres  dans  un  sens  tropétroit, 
il  leur  tallail  une  liberté  sage,  politique  et  commerciale  : 
personne  ne  doutait  de  la  liberté  des  opinions,  personne 
ne  doutait  de  la  liberté  des  actions  qui  ne  nuiraient  point 
à  autrui  ;  mais  on  doutait  beaucoup  de  la  liberté  du  com¬ 
merce.  L’Escaut,  ce  fleuve  que  la  nature  a  formé  en  fa¬ 
veur  de  nos  contrées,  qui,  jadis  libre,  fit  le  bonheur  de  no¬ 
tre  ville ,  enchaîné  et  clos  en  vertu  du  traité  tyrannique  de 
Munster,  causa  la  décadence  de  notre  commerce  ;  ce  même 
Escaut,  cette  même  source  d’opulence  vient  d’être  rou¬ 
verte  parla  bienfaisance  d’une  nation  victorieuse  et  ma¬ 
gnanime,  qui  met  sa  gloire  à  rendre  libres  ceux  qui  aiment 
et  veulent  la  liberté. 

«  Cette  liberté  de  commerce,  hautement  prononcée  par 
la  Convention  nationaleet  proclamée  parses représentants, 
est  un  acte  sacré,  une  obligation  formelle  pour  elle  de  la 
maintenir  ;  rassurés  sur  ce  principe  et  convaincus  de  la  pu¬ 
reté  des  intentions  de  la  Convention  nationale,  placés  à  la 
tête  de  cette  commune,  et  au  nom  de  nos  concitoyens,  nous 
lui  rendons  grâces  des  bienlails  dont  elle  vient  de  nous 
combler. 

«  Acceptez  donc,  représentants  du  peuple,  l’hommage 
sincère  que  nous  portons  à  cette  auguste  assemblée  ;  faites 
sentir  à  nos  bienfaiteurs  combien  les  Belges  en  général  sont 
dévoués  à  la  Convention,  et  combien  la  ville  d’Anvers,  en 
particulier  ,  est  reconnaissante  envers  elle,  guidée  par  les 
principes  de  l’égalité  et  de  la  liberté,  qu’elle  ne  cessera  ja¬ 
mais  de  professer;  sentiments  qui  ne  feront  que  s’augmen¬ 
ter  par  le  moment,  plus  heureux  encore,  où  la  Belgique 
sera  réunie  à  la  France,  et  celui  où  les  hommes  de  ces  deux 
nations  ne  feront  qu’une  seule  et  même  tamille. 

«  Vive  la  république!  vive  la  Convention  nationale  !  vive 
la  réunion  de  la  Belgique  à  la  France  1 

«  J. -H.  Matthey,  président.  » 

Les  représentants  du  peuple  ont  répondu  qu’ils  rappor¬ 
teraient  à  la  Convention  nationale  les  sentiments  qui  ve¬ 
naient  de  leur  être  exposés,  les  vœux  qui  leur  avaient  été 
présentés;  ils  ont  dit  qu’ils  l’inviteraient  à  croire  que  le 
peuple  d’Anvers,  digne  de  ses  biemaits,  s’empresserait  de 
les  justifier  dans  tous  les  temps. 

Les  représentants  du  peuple  se  sont  ensuite  transportés  à 
la  maison-commune ,  accompagnés  des  officiers  munici¬ 
paux,  et  ils  ont  assisié  à  la  fête  qui  a  été  célébrée  à  l’occa¬ 
sion  de  l’événement  intéressant  qu’a  présenté  celte  journée. 

Présents  les  citoyens  Lefebvre  (de  Nantes),  et  D.-V.  Ra- 
mel,  représentants  du  peuple  en  mission  dans  la  Belgique; 
J.-H.  Matthey,  président  delà  municipalité  ;  S.-P.  Dar- 
gonne,  agent  national  ;  E.  de  Pineda ,  substitut  de  l’agent 
national. 

Etaitsigné  J.-H.  Matthey,  président;  S.-P.  Dargonne, 
agent  national  ;  E,  de  Pineda,  substitut  de  l'agent 
national. 


Vu,  approuvé  et  permis  d’nflichër  par  nous,  général 
commandant  le  Brabant  occidentaL  Signé  Morgan. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Chénier » 

Suite  du  discours  prononcé  dans  la  séance  du  6, 

par  Boissy  d’Anglas,  sur  la  situation  politique 

de  l’Europe. 

Déjà  une  grande  partie  de  l’Europe,  abjurant  les 
préjugés  d’une  haine  injuste,  reconnaît  la  fausseté 
de  ces  accusations  machiavéliques,  ouvre  les  yeux 
sur  ses  vrais  intérêts,  se  lasse  de  combattre  pour 
servir  les  passions  d’un  ministre, renonce  au  système 
insensé  de  détruire  des  opinions  par  le  fer,  et  se  dis¬ 
pose  à  rendre  à  l’Europe  les  douceurs  de  la  paix, 
dont  cette  déplorable  croisade  l’a  si  longuement  et 
si  cruellement  privée. 

Le  grand  duc  de  Toscane  a  donné  aux  princes 
d'Italie  un  exemple  qui  fait  honneur  à  son  huma¬ 
nité  et  à  sa  sagesse;  le  roi  de  Prusse,  bravant  les 
cris  de  l’ambition  trompée,  de  la  haine  impuissante 
de  l’orgueil  .au  désespoir,  est  rentré  dans  le  vrai 
système  de  la  seule  politique  convenable  a  sa  posi¬ 
tion;  il  a  senti  qu’il  ne  fallait  pas  attaquer  plus 
longtemps  son  allié  et  son  appui  naturel,  suivre  les 
dangereux  conseils  de  l’Autricheson  éternelle  enne¬ 
mie,  et  de  la  Russie,  son  ennemie  secrète,  qui  l’ex¬ 
hortaient  à  s’épuiser  contre  nous,  pour  pouvoir  en¬ 
suite  l’écraser  plus  facilement.  L’amitié  que  nous 
lui  offrons,  lesservices  que  nous  pouvons  lui  rendre, 
la  haine  de  trois  puissances  dont  il  a  déjoué  les  pro¬ 
jets,  et  les  vœux  de  toute  la  Germanie,  dont  il  est 
appelé  à  soulager  les  blessures,  et  qu’il  doit  entraî¬ 
ner  avec  lui  dans  le  système  de  pacification  dont  il 
adonné  le  premier  exemple,  tout  doit  le  portera 
être  ferme  et  constant  dans  le  nouveau  plan  qu'il 
s’est  tracé. 

Si  d’artificieux  politiques  ont  cherché  à  lui  don¬ 
ner  des  alarmes  sur  l’impression  que  pourrait  pro¬ 
duire  sa  séparation  des  coalisés,  la  majorité  qu’il  a 
obtenue  à  la  diète  de  l’Empire  a  dû  lui  démontrer 
combien  cette  crainte  était  peu  fondée,  et  comment 
l’opinion  publique  apprécie  sa  conduite.  Si  d’autres 
personnes  instruitesdu  nouveau  et  vaste  projetformé 
pour  renverser  notre  gouvernement,  avaient  pu 
chercher  à  l’ébranler  en  lui  donnant  des  doutes  sur 
la  solidité  de  notre  puissance,  nos  triomphes  dans  les 
colonies,  la  victoire  de  Quiberon  et  nos  nouveaux 
traités  de  paix  lui  prouveront  suffisamment  la  fri¬ 
volité  de  tous  ces  rêves  et  de  toutes  ces  espérances 
chimériques,  dont  se  berce  la  vanité  de  nos  ennemis. 

Le  roi  d’Espagne,  sacrifiant  ses  intérêts  privés  et 
les  ressentiments  de  sa  famille  aux  véritables  inté¬ 
rêts  de  la  nation,  a  mérité  l’estime  de  tous  les  amis 
de  l’humanité.  11  a  renouvelé  les  liens  d’amitié  que 
la  raison,  la  nature  et  la  politique  doivent  rendre 
indissolubles;  et,  par  cette  démarche  habile  et  sage, 
il  a  détruit  les  coupables  espérances  du  ministère 
anglais,  qui,  sacrifiant  le  véritable  bonheur  et  la  ri¬ 
chesse  de  l’Angleterre  à  son  ambition  personnelle, 
croyait  toucher  au  moment  où  il  pouvait  immorta¬ 
liser  son  nom  en  plaçant  l’étendard  britannique  sur 
les  ruines  de  toutes  lescolonies  dévastées.  L’Espagne, 
toujours  loyale  en  politique  comme  en  guerre,  ne 
déguise  point  ses  louables  desseins  sous  ces  voiles 
inutiles  que  tout  le  monde  perce,  et  dont  la  dqdo- 
matie  vulgaire  veut  toujours  se  couvrir  en  vain. 

Elle  a  prononcé  publiquement  que  les  intérêts 
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communs  nous  commandent  de  nous  rapprocher. 
Elle  a  déclaré  à  l’univers  que,  par  sa  médiation,  elle 
comptait  faciliter  la  paix  avec  l'Italie  et  délivrer  le 
midi  de  l’Europe  du  fléau  de  la  guerre  ;  la  république 
de  Venise  forme  les  mêmes  vœux.  Presque  tous  les 
princes  de  l’Empire,  las  de  se  battre  pour  les  inté¬ 
rêts  de  la  maison  d’Autriche,  pour  quelques  droits 
de  peu  de  valeur,  et  pour  l’honneur  des  émigrés,  ne 
déguisent  plus  leurs  désirs  de  voir  la  paix  établie  avec 
une  puissance  qui  les  a  toujours  préservés  du  joug 
dont  la  cour  de  Vienne  les  a  si  longtemps  menacés. 

Ils  voient,  par  nos  traités,  que  l’esprit  de  conquête 
ne  nous  dirige  pas,  et  que  la  sûreté  de  nos  frontières 
et  la  stabilité  que  l’on  donne  à  nos  limites,  et  notre 
volonté  bien  prononcée  de  ne  faire  qu’une  paix  du¬ 
rable,  serviront,  plus  que  nos  succès,  de  règle  aux 
conditions  que  nous  acceptons.  La  Hollande  rendue, 
par  ses  malheurs  et  les  fautes  de  son  gouvernement, 
à  son  ancienne  énergie;  la  Hollande,  unie  avec  nous 
par  une  alliance  indestructible,  fondée  sur  le  même 
amour  de  l'égalité,  joint  ses  efforts  aux  nôtres,  pour 
reconquérir  la  liberté  des  mers,  et  donner  des  bases 
solides  à  la  paix  que  nous  désirons  offrir  au  monde. 

La  Suède  et  le  Danemark,  qui  ne  se  sont  jamais 
écartés  d’une  humanie,  sage  et  respectable  neutra¬ 
lité,  supportent  avec  impatience  les  menaces  et  l’or¬ 
gueil  des  cabinets  britannique  et  russe,  qui  vou¬ 
draient  leur  dicter  des  lois  aussi  contraires  à  la 
justice  qu’à  la  prospérité  de  leur  commerce  ;  ils  sen¬ 
tent  que  leur  intérêt  les  attache  à  notre  sort,  et  que 
l’appui  de  la  France  leur  sera  toujours  nécessaire 
pour  échapper  à  cette  souveraineté  humiliante  que 
l’Angleterre  et  la  Russie  voudraient  établir  dans  le 
Nord. 

La  Porte,  indignée  de  la  domination  des  Moscovi¬ 
tes  en  Pologne,  et  des  projets  de  l’impératrice  de 
Russie  contre  l’empire  ottoman,  renouvelle  avec 
nous  son  ancienne  amitié;  et  si  certains  plans  am¬ 
bitieux  ne  cèdent  pas  aux  conseils  de  la  raison  et  de 
l’humanité,  elle  peut,  de  concert  avec  nous  et  d’au¬ 
tres  puissances,  renverser  en  peu  de  temps  un  édi- 
lice  de  gloire  plus  imposant  par  son  éclat  et  sa  gran¬ 
deur  que  par  sa  solidité. 

Tel  est  le  tableau  actuel  de  l’Europe,  dessiné  sans 
art,  et  présenté  sans  déguisement.  Tandis  que  quel¬ 
ques  cours,  se  trompant  mutuellement,  changent 
leurs  liens,  leurs  vues,  leurs  espérances,  au  gré  des 
événements  et  de  leurs  passions,  le  gouvernement 
français,  n’écoutant  aucune  affection  particulière, 
invariable  dans  sa  politique,  immuable  comme  un 
rocher  au  milieu  de  l’agitation  des  vagues  qui  l’en¬ 
tourent  sans  l’ébranler,  ne  suivra  jamais  que  l’in¬ 
térêt  du  bonheur  général,  n’écoutera  que  l’amour 
de  la  paix  et  de  l’humanité,  ne  soutiendra  que  les 
opprimés,  ne  combattra  que  les  ambitieux  :  il  doit 
successivement  rallier  autour  de  lui  tous  les  gou¬ 
vernements  qui  veulent  en  Europe  le  rétablissement 
de  l’équilibre  et  le  maintien  de  la  tranquillité  publi¬ 
que,  et  se  placer  parmi  les  puissances  pacifiques 
destinées  à  exempter  le  genre  humain  des  nom¬ 
breuses  guerres  qui  l’ont  déshonoré. 

La  seule  ombre  de  ce  tableau,  c’est  In  triple  alliance 
formée  entre  les  cours  de  Vienne,  de  Londres  et  de 
Pélersbourg.  La  masse  de  ces  trois  puissances  parait 
d’abord  avoir  quelque  éclat,  donner  à  leur  projets 
quelque  solidité,  et  placer  un  poids  considérable 
dans  la  balance  de  l’Europe;  mais,  en  considérant 
de  près  cette  alliance,  les  éléments  qui  la  compo¬ 
sent,  la  distance  qui  sépare  les  trois  puissances  qui 
l’ont  formée,  l’opposition  des  vues  secrètes  qui  les 
divisent,  le  peu  de  sincérité  de  leur  amitié,  le  défaut 
indispensable  d’unité  dans  leur  plan,  loin  d’en  crain¬ 
dre  le  résultat,  nous  devons  voir  avec  satisfaction 


que  cette  alliance,  qui  ne  peut  plus  nous  être  funeste; 
ait  démasqué  leurs  projets  ambitieux,  et  averti  toute 
l’Europe  de  se  mettre  eu  garde  contre  leurs  entre¬ 
prises. 

La  coalition  était  dans  une  grande  erreur  eu 
croyant  que  l’impératrice  de  Russie  la  servirait  effi - 
cacement.  C’était  pour  elle,  qu’elle  travaillait,  etnon 
pour  eux;  et  son  caractère  l’éloignait  trop  des  prin¬ 
cipes  de  nos  adversaires,  pour  qu’elle  pût  les  servir 
de  bonne  foi.  Mais  soyons  sincères  sur  les  qualités 
comme  sur  les  torts  de  nos  ennemis;  apprenons 
d’ailleurs  à  les  connaître,  pour  savoir  ce  que  nous  en 
devons  craindre. 

Catherine,  célèbre  par  la  finesse  de  sa  politique  et 
l’étendue  de  son  esprit,  a  ambitionné  tous  les  genres 
de  gloire. 

Longtemps  elle  a  donné  à  l’Europe  un  spectacle 
rare,  en  plaçant  sur  un  trône  despotique  la  philoso¬ 
phie  et  la  raison.  Elle  a  presque  réalisée  l’idée  d’une 
représentation  nationale,  en  rassemblant  autour 
d’elle  des  députés  de  toutes  les  parties  de  son  em¬ 
pire,  pour  les  consulter  sur  les  lois  qu’elle  proje¬ 
tait.  Elle  prit  dans  Montesquieu  toutes  les  basés  de 
son  code;  elle  a  disposé  des  biens  de  son  clergé  et 
réprimé  sa  supersl.tion;  elle  appelé  Diderot,  et  voulu 
confier  l’éducation  de  son  fils  à  Dalembert;  elle  a 
établi  la  tolérance  et  défendu  les  duels;  elle  a  con¬ 
sacré  le  droit  de  pétition;  enfin,  elle  a  tenté  de  dé¬ 
truire  l’esclavage  des  paysans,  et  n’a  pu  remporter 
cette  victoire  sur  les  grands  de  son  empire. 

.  Catherine,  avec  de  pareils  principes,  ne  saurait 
avoir  une  véritable  haine  pour  une  nation  coura¬ 
geuse,  qui  a  versé  son  sang  afin  d’établir  en  pratique 
ces  préceptes  d’une  philosophie  qu’elle  a  elle-même 
professés. 

Notre  révolution  ne  peut  lui  donner  aucune  in¬ 
quiétude  personnelle;  les  lumières  qui  l’ont  prépa¬ 
rée  sont,  malgré  ses  efforts,  trop  loin  d’être  parve¬ 
nues  en  Russie  au  point  où  l’on  peut  discuter  les 
droits  du  peuple  et  sentir  le  prix  de  la  liberté  :  nous 
sommes  placés,  elle  à  un  bout  de  l’Europe,  nous  à 
l’autre;  nous  n’avons  directement  aucun  sujet  de  dif¬ 
ficultés  et  de  discorde  :  nous  devrions  donc  être  amis. 

Catherine  est  d’ailleurs  trop  habile  en  politique 
pour  voir  avec  satisfaction,  ou  que  la  France  fût  dé¬ 
membrée  et  ne  lui  offrît  plus  un  appui  qui  peut  au 
besoin  s’opposer  à  ce  que  les  puissances  de  l’Alle¬ 
magne  ne  réagissent  contre  elle,  ou  que  l’Angle¬ 
terre  n’acquière  sur  la  mer  un  empire  absolu, etsoit 
ensuite  en  état  de  l’enfermer  dans  les  glaces  du  Nord 
et  de  disposer  arbitrairement  de  son  commerce  . 
elle  ne  veut  pas,  comme  le  cabinet  anglais  dont  elle 
estime  peu  les  ministres,  voir  une  monarchie  déchi¬ 
rée,  faible,  remplacer  parmi  nous  une  république 
florissante  et  paisible,  de  laquelle  elle  n’a  rien  à 
craindre,  et  dont  elle  peut  beaucoup  espérer.  Que 
peut  doncespérerCatherine?  l’événement  l  a  prouvé. 

Cette  princesse  qui,  malheureusement  pour  l’uni¬ 
vers,  ne  s’est  pas  contentée  de  la  gloire  des  législa¬ 
teurs,  et  qui  a  préféré  la  fausse  et  brillante  célé¬ 
brité  des  conquérants,  a  toujours  trompé  la  coali¬ 
tion  ;  et  se  jouant  des  passions  des  puissances  belli¬ 
gérantes,  elle  en  a  profité  pour  exécuter  ses  vastes 
projets.  Constante  dans  son  désir  de  renverser  le 
Croissant  et  d’étendre  sa  domination  sur  son  empire, 
elle  a  flatté  l’orgueil  des  émigrés  par  des  ambassades 
fastueuses,  sans  leur  rien  donner  d’effectif  que  la  per¬ 
mission  d’aller  peupler  des  déserts;  elle  a  aigri  le  cour¬ 
roux  des  cours  de  Berlin  et  devienne,  lesacxcitéesàla 
guerre,  leur  a  fait  épuiser  leurs  trésors  et  consumer 
leurs  armées,  en  faisant  espérer  des  secours  qu’elles 
n’ont  jamais  reçus;  et  lorsqu’elle  les  a  vues  dans 
l’impossibilité  dé  lui  nuire,  elle  s’est  emparée  de  la 


Pologne,  et  s’est  assurée  par  là,  ou  d’une  commu¬ 
nication  libre  pour  ses  troupes,  lorsqu’elle  jugera  le 
moment  propre  à  marcher  contre  Constantinople, 
ou  d’un  trône  pour  son  petit-tils,  si  la  pacification 
qu’elle  redoute  et  qu’elle  retarde  l’empèche  de  réa¬ 
liser  les  plansde  sa  colossale  ambition.  L’Angleterre 
voit  avec  douleur,  et  M.  Pitl  lui-même  avec  embar¬ 
ras,  la  ruine  de  la  Pologne,  la  destruction  d’un  peu¬ 
ple  libre  et  la  situation  de  la  Turquie  :  il  a  déjà  voulu 
une  lois  armer  les  Turcs  contre  la  Pmssie,  et,  mal¬ 
gré  l’alliance  actuelle  de  la  Russie  et  de  l’Angleterre, 
ces  deux  puissances,  qui  se  jouent  mutuellement, 
conservent  des  levains  de  haine  et  des  motifs  de  dés¬ 
union  qui  ne  donnent  pas  à  leur  amitié  une  soli¬ 
dité  bien  réelle. 

La  cour  de  Vienne,  déjouée  dans  ses  projets  et 
trompée  dans  ses  espérances,  ne  voit  pas  sans  hu¬ 
meur  l'agrandissement  de  la  Russie;  elle  convoitait 
la  Lorraine  et  l’Alsace,  et  le  Brabant  lui  est  échappé 
pour  jamais;  elle,  continue  ses  diversions  contre 
nous,  en  faveur  de  l’Angleterre  qui  la  paie;  mais 
elle  gémit  de  voir  qu’elle  ne  peut  conserver  l’espoir 
d’un  dédommagement  sur  la  Bavière,  qui  tournerait 
contre  elle  les  armes  de  toutes  les  puissances  de 
l’Empire,  et  que  bientôt  elle  sera  forcée  de  faire  la 
paix  sans  recouvrer  ses  possessions  envahies,  et  sans 
avoir  d’autre  indemnité  que  ses  usurpations  en  Po¬ 
logne,  dont  la  Turquie  et  la  Russie  même  lui  dispu¬ 
teront  tôt  ou  tard  la  jouissance,  ou  que  le  génie  de 
la  liberté  ravira  bientôt  à  son  oppression. 

Voilà,  citoyens  collègues,  la  position  véritable  des 
trois  cours  nouvellement  alliées;  et  celte  position, 
d'autres  ligues,  plus  unies  et  plus  sages,  peuvent 
la  rendre  bientôt  plus  critique.  Voilà  les  fondements 
peu  solides  de  celte  nouvelle  coalition  désunie  dès 
sa  naissance,  à  laquelle  nous  opposons  l’héroïsme 
de  nos  guerriers,  la  force  d’une  bonne  constitution, 
la  fermeté  tranquille  d’un  peuple  nombreux,  qui  a 
juré  d’être  libre,  et  qui  le  sera  malgré  tous  les  efforts 
de  ses  ennemis.  Il  s’est  prêté  à  tous  les  sacrifices;  il 
a  supporté  les  privations;  il  a  bravé  tous  les  périls, 
et  il  surmontera  tous  les  obstacles  qui  peuvent  l’ar¬ 
rêter  encore.. 

Ceux  qui  voulaient  l’opprimer  ont  éprouvé  sa 
vengeance;  ceux  qui  veulent  le  détruire  serviront 
de  piédestal  à  son  pouvoir,  et  tous  les  coups  qu’on 
lui  porte  pour  l’abattre  affermiront  la  base  et  cimen¬ 
teront  à  jamais  l’édifice  de  sa  liberté. 

Puissent  les  puissances  qui  nous  combattent  en¬ 
core  méditer  avec  sagesse  le  tableau  que  je  viens  de 
tracer  !  Puisse  l’amour  de  l’humanité,  étouffant  enfin 
leurs  ressentiments  funestes,  leur  ambition  chimé¬ 
rique  et  leurs  inutiles  projets  d’envahissement  et  de 
vengeance,  les  engager  à  ne  plus  mettre  d’obstacles 
à  la  paix  et  à  l’accomplissement  des  vœux  que  nous 
faisons  pour  le  repos  de  l'Europe  et  pour  leur  propre 
bonheur  ! 

Pour  nous,  qui  avons  repoussé  avec  gloire  les 
derniers  efforts  tentés  pour  nous  détruire;  pour 
nous,  que  notre  modération  fait  chérir  autant  que 
la  victoire  nous  rend  redoutables,  cessons  de  puiser 
au  dehors  des  craintes  qui  ne  peuvent  naître  qu’au 
milieu  de  nous!  L’espoir  des  ennemis  de  notre  révo¬ 
lution  ne  peut  plus  être  dans  le  secours  des  étran¬ 
gers;  ce  que  j’ai  dit  doit  nous  en  convaincre  :  mais 
il  est  temps  de  rechercher  jusqu’à  quel  degré  ils 
doivent,  privés  d’un  tel  appui,  nous  paraître  encore 
redoutables. 

Si  près  du  jour  où  nos  canons  victorieux  annon¬ 
cèrent  au  monde  que  le  trône  n’était  plus,  et  que  la 
république  commençait;  si  près  encore  de  celui  où 
nous  avons  célébré  par  des  fêtes,  et  par  le  récit  d’une 
grande  victoire,  l’anniversaire  de  la  chute  du  plus 


féroce  des  tyrans,  examinons  ce  qui  nous  reste  à 
craindre  des  débris  de  ces  deux  factions  abattues,  et 
ce  que  nous  avons  à  surveiller  le  plus,  des  partisans 
de  la  royauté  ou  de.  ceux  de  la  tyrannie  démago¬ 
gique. 

Au  moment  où,  dociles  aux  vœux  du  peuple,  et 
dirigés  par  le  sentiment  de  cette  justice  éternelle 
qui  vous  anime,  vous  avez  banni  du  milieu  de  vous 
tous  ceux  dont  la  conduite  passée  contrastait  avec 
les  principes  sur  lesquels  vous  voulez  fonder  l’édi¬ 
fice  impérissable  de  la  liberté  publique,  il  est  néces¬ 
saire  plus  (pie  jamais  de  proclamer  ces  mêmes  prin¬ 
cipes,  afin  d'annoncer  a  la  nation  tout  entière  ce 
qu’elle  a  droit  d’attendre  de  vous,  afin  de  prouver 
<pie  la  sévérité  que  vous  avez  déployée  n'est  point 
l’effet  d’aucune  prévention  de  parti,  afin  d’extirper 
de  votre  sein  jusqu’au  germe  de  celte  défiance,  indi¬ 
viduelle  avec  laquelle  on  voudrait  vous  diviser  pour 
vous  détruire. 

Vainement  eussiez-vous  repoussé  les  atteintes 
extérieures  de  la  coalition  que  vous  avez  vaincue,  si 
vous  laissiez  au  dedans  des  motifs  secrets  de  division 
ou  de  haine. 

Il  faut,  en  combattant,  en  démasquant  les  enne¬ 
mis  extérieurs  qui  vous  menacent,  signaler  ceux  de 
leurs  complices  qui  osent  agir  dans  l’intérieur,  afin 
d’en  triompher  aussi.  (La  suite  demain.) 


SÉANCE  DU  9  FRUCTIDOR. 

Doulcet,  au  nom  du  comité  de  saint  public  :  La 
position  de  l'armée,  des  Alpes  et  d’Italie  est  toujours 
la  même.  L’ennemi  a  rassemblé  de  grandes  forces 
sur  sa  gauche;  mais  il  est  contenu  et  arrêté  dans 
tous  ses  mouvements  par  les  braves  de  l’armée  d’I¬ 
talie.  Tous  les  jours  il  y  a  des  affaires  de  postes; 
dans  toutes  l’avantage  est  demeuré  aux  troupes  de 
la  république. 

Le  23,  un  corps  de  douze  cents  hommes  de  la  di¬ 
vision  du  centre  a  été  faire  un  fourrage  sur  Limond 
et  Limonct  :  l’ennemi  a  voulu  s’y  opposer;  mais, 
après  une  fusillade  très  vive,  il  a  été  repoussé  de 
partout  avec  perte  et  poursuivi  jusque  dans  ses  re¬ 
tranchements. 

Le  fourrage  s’est  ensuite  effectué  sans  trouble  et 
avec  un  plein  succès. 

L’insertion  au  Bulletin  est  décrétée. 

V i i.i, ers  :  La  malveillance, quinelaisse  rien  échap¬ 
per  de  ce  qui  peut  servir  ses  projets  perfides,  a  voulu 
profiter  de  quelques  événements  malheureux  arri¬ 
vés  ces  jours  derniers  à  Nantes,  pour  égarer  ici  l’opi¬ 
nion  publique. 

On  prétend  à  Paris  que  la  guerre  civile  est  dans 
celle  commune  malheureuse,  et  que  tous  les  habi¬ 
tants  l'abandonnent  :  il  est  bon  qu’on  sache  que  les 
citoyens  de  Nantes,  qui,  le  29  juin  1793,  ont  résisté 
seuls  à  plus  de  quatre-vingt  mille  brigands,  ne  fui¬ 
ront  pas  lorsque  ces  monstres  sont  sur  le  point  d’être 
exterminés. 

Il  est  vrai  qu’il  s’est  commis  à  Nantes  quelques 
actes  arbitraires,  qu’il  s’y  est  même  commis  des  as¬ 
sassinats;  mais  on  esta  la  recherche  de  ceux  qui  en 
sont  auteurs,  et  ils  seront  punis. 

Les  comités  de  gouvernement  s’occupent  dans  ce 
moment  des  moyens  de  prévenir  de  pareils  malheurs 
et  de  terminer  enfin  celte  guerre  désastreuse  de  la 
Vendée. 

Du  reste,  j’assure  à  la  Convention  nationale  que 
la  commune  de  Nantes  jouit  actuellement  de  la  plus 
grande  tranquillité,  et  que  scs  habitants  sont  prêts  à 


sc  joindre  aux  nombreux  bataillons  qui  marchent 
dans  les  departements  de  l’Ouest. 

—  Un  membre,  au  nom  du  comité'  de  liquidation, 
fait  adopter  le  projet  de  decret  suivant  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  liquidation,  décrète  : 

«  Art.  1er.  L’obligation  imposée  aux  créanciers  de  la 
république  par  la  loi  du  23  prairial  dernier,  de  produire 
leurs  titres  et  pièces  à  la  direction  générale  de  la  liquida¬ 
tion ,  ne  s’applique  qu’à  ceux  dont  les  créances  excèdent 
la  somme  de  800  livres. 

«II.  A  l’égard  des  créanciers  de  800  livres  et  au-des¬ 
sous,  ils  pounonl,  conformément  aux  précédentes  lois, 
se  faire  liquider  par  leurs  départements  respectifs,  en  y 
déposant  leurs  litres  et  pièces  exigés  par  la  loi  du  23  prai¬ 
rial,  et  dans  le  délai  qu’elle  prescrit,  c’est-à-dire  d’ici  au 
1er  vendémiaire  inclusivement,  à  peine  de  déchéance. 

«III.  Le  directeur  général  de  la  liquidation  est  auto¬ 
risé  à  liquider  les  créances  non  excédant  800  livres,  dont 
1rs  titres  lui  ont  été  déposés,  s’il  n’en  a  pas  lait  le  renvoi 
aux  corps  administratifs,  et  même  celles  dont  les  litres 
pourraient  lui  être  produites  jusques  et  compris  le  1er  ven¬ 
démiaire  prochain. 

«  IV.  Le  présent  décret  sera  inséré  au  lïulletin  de  cor¬ 
respondance,  pour  tenir  lieu  de  publication.  >> 

—  Sur  le  rapport  d’un  membre  au  nom  du  comité 
des  finances,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

•>  Art.  Ier.  Ceux  des  comptables  de  l’exercice  de  1790  et 
années  antérieures,  qui,  aux  termes  de  l’article  XI  de  la 
loi  du  4  germinal  an  2e,  ont  lait  au  trésor  public  l’avance 
des  arriérés  sur  les  impositions  dont  le  recouvrement  a 
été  confié,  par  le  même  article,  aux  receveurs  de  districts, 
en  seront  remboursés  directement  par  la  trésorerie  natio¬ 
nale,  à  la  déduction  toulelois  de  ce  qui  en  a  déjà  élé  res¬ 
titué  en  exécution  de  l’arrêté  du  comité  des  finances,  du 
19  germinal  dernier,  à  la  charge  par  eux  de  rapporter  le 
boidcreau  de  ladite  avance,  visé  par  le  bureau  de  comp¬ 
tabilité,  ou  un  certificat  du  même  bureau,  justifiant  qu’ils 
ont  réellement  fait  ladite  avance,  et  qu’ils  n’en  ont  point 
été  remboursés  par  l’effet  de  leurs  comptes. 

«  II.  Les  autres  comptables  qui  n’ont  pas  encore  fait 
celle  avance  en  sont  dispensés,  et  ils  auront  ia  h.culté 
d’employer,  en  reprise,  clans  leurs  comptes,  les  sommes 
qu'ils  n’auront  pu  recevoir. 

«  III.  Au  moyen  des  dispositions  contenues  aux  deux 
articles  précédents,  le  recouvrement  de  l’arriéré  sur  les 
impositions  sera  fait  directement  pour  le  compte  du  trésor 
public,  par  les  receveurs  de  district  qui  en  sont  actuelle¬ 
ment  chargés,  lesquels  seront  tenus  de  présenter  tous  les 
mois  à  l’administration  le  bordereau  de  leur  situation  à 
cet  égard. 

«  IV.  Les  séquestres  et  oppositions  actuellement  subsi¬ 
stantes  sur  les  inscriptions  au  grand  livre  appartenant 
aux  comptables  cesseront  d’avoir  lieu  ;  et  mainlevée  leur 
en  sera  faite,  à  la  charge  par  eux  de  verser  préalablement 
à  la  trésorerie  nationale  le  montant  desdites  inscriptions, 
sur  le  pied  de  vingt  fois  la  rente;  quoi  faisant,  ils  en  au¬ 
ront  la  libre  disposition. 

*  V.  Les  prêteurs  qui  auront  fait  en  leur  nom  le  verse¬ 
ment  de  deniers  prescrit  par  l’article  précédent  demeu¬ 
rent  subrogés  au  privilège  de  la  nation  sur  lesdites  in¬ 
scriptions;  à  l'effet  de  quoi  il  en  sera  fait  mention  dans  le 
bordereau  de  la  trésorerie  nationale,  sur  la  demande  des- 
dils  prêteurs  ou  de  leurs  fondés  de  pouvoirs. 

«  VI.  Les  dispositions  des  arlieles  XVII  et  XXII  du  dé¬ 
cret  du  4  germinal  an  2e,  portant  que  les  receveurs  géné¬ 
raux  et  particuliers  des  finances  pourront  se  libérer  avec 
des  inscriptions  au  grand  livre,  sur  le  pied  de  quinze  fois 
la  rente,  sont  rapportées. 

«  Sont  pareillement  rapportées  les  dispositions  de  l’ar¬ 
ticle  XI,  chapitre  III,  du  décret  du  28  pluviôse,  qui  ont 
étendu  aux  autres  comptables  la  faculté  de  se  libérer  à  ce 
taux. 


«  Et  tous  les  comptables  sont  remis  à  cet  égard  au  même 
état  qu’ils  étaient  avant  ces  deux  lois. 

»  VII.  En  conséquence,  les  inscriptions  sur  le  grand  li¬ 
vre,  que  les  u ns  et  li  s  autres  auront  données  ou  donneront 
ci-après  en  payement,  seront  reçues  sur  le  pied  de  vingt 
fois  la  rente,  à  charge  néanmoins  par  eux  de  justifier 
qu’elles  leur  ont  élé  fournies  directement  par  l’Etat,  en 
payement  de  leurs  tonds  d’avances,  cautionnements,  ou 
autres  créances  sur  le  trésor  public. 

«  VIII.  Le  comité  des  finances  est  chargé  de  faire  resti¬ 
tuer  par  la  trésorerie  nationale  ce  qui  aurait  été  payé  de 
trop  en  vertu  (lesdites  lois,  et  il  statuera  définitivement  sur 
les  (1 1 fiieu 1 1 es  qui  pourraient  s’élever  pour  l’exécution  du 
présent  décret.  » 

—  Un  membre  propose  le  projet  de  dc'crct  suivant: 

La  Convention  nationale,  convaincue  que  l’instruc¬ 
tion  publique  est  le  moyen  le  plus  sûr  de  propager  les 
principes  de  justice  et  de  morale  qui  doivent  diriger 
l’homme,  décrète: 

Art.  Ier.  L’acte  constitutionnel  sera  adressé  aux  in¬ 
stituteurs  des  écoles  primaires,  pour  en  instruire  leurs 
élèves. 

II.  Les  pensées  de  Cicéron,  traduites  en  fiançais  et 
en  italien,  présentées  à  la  Convention  nationale  par  le 
citoyen  Dessous,  seront  imprimées  et  envoyées  aux  ccoles 
primaires. 

III.  Le  traité  des  Devoirs  de  l’homme ,  par  Dagues- 
!  seau,  sera  également  imprimé  et  adressé  aux  écoles  pri¬ 
maires. 

La  Convention  nationale  le  renvoie  au  comité  d’in¬ 
struction  publique. 

—  Plusieurs  membres  proposent  successivemen 
des  projets  de  décrets  dont  l’examen  est  renvoyé  aux 
divers  comités  qu’ils  concernent. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  loi  17  nivôse. 

Un  membre,  par  motion  d’ordre,  demande  que  la 
discussion  soit  fermée.  On  n’a  que  trop  discuté,  n-t-ii 
dit,  pour  savoir  si  on  rapporterait  une  loi  contraire 
à  un  principe  sacré,  consigné  dans  la  Déclaration 
des  Droits. 

j 

Lecointe  (des  Deux-Sèvres)  :  Si  la  proposition 
I  est  appuyée,  je  prouverai  que  c’est  l’opinant  qui  de- 
!  mande  un  effet  rétroactif. 

Paganee  :  Il  est  souverainement  raisonnable  que 
;  la  loi  du  17  nivôse  soit  ramenée  à  de  plus  étroites 
j  limites,  et  que  l’égalité  de  partage  ne  soit  applicable 
j  qu’aux  successions  en  ligne  directe. 

Mais  faut-il  détruire  les  effets  qu’elle  a  obtenus? 

|  Je  ne  le  pense  pas. 

On  vous  affirme  ici  tous  les  jours  que  cette  loi 
|  est  inoxécutéc,  tant  à  cause  des  difficultés  que  son 
!  exécution  présente,  que  parce  qu’elle  est  en  quelque 
!  sorte  paralysée  par  l’injustice  qu’elle  consacre, 
i  Ceux  qui  font  de  telles  assertions  sont  trompés  et 
trompent  la  religion  des  législateurs. 

Nous  n’avons  pas  oublié  les  motifs  puissants  qui 
déterminèrent  la  loi  du  17  nivôse,  que  la  postérité 
comptera  parmi  les  actes  d’humanité  et  de  justice 
émanés  de  la  législation  de  la  liberté. 

J’atteste  qu’elle  est  généralement  exécutée  dans 
tout  le  midi  de  la  république,  partout  où  des  coutu¬ 
mes  barbares  créaient  un  orgueilleux  tyran  au  sein 
des  familles,  et  condamnaient  les  puînés  à  la  dépen¬ 
dance,  à  l’expatriation  ou  à  la  honteuse  obscurité 
d’un  cloître. 

Les  aînés,  en  général,  ont  été  les  spectateurs  de 
la  guerre;  les  cadets  l’ont  faite.  Ils  ont  volé  à  la 
défense  des  propriétés  de  leurs  frères  et  de  leurs 
nouveaux  droits,  droits  aujourd’hui  cimentés  par  le 
sang  de  cette  foule  de  héros. 
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Et  pour  récompense  de  leurs  glorieux  travaux, 
des  procès  et  la  misère  les  attendraient  dans  leurs 
communes!  Vous  condamneriez  à  des  larmes  amères, 
aux  dérisions  de  l’insolente  richesse,  vos  défenseurs, 
vos  amis,  devenus  les  dignes  objets  des  sollicitudes 
de  la  patrie! 

Citoyens  collègues,  vous  le  voyez,  le  royalisme 
ne  s’enveloppe  plus  de  ténèbres;  il  vous  combat  au 
flambeau  du  jour;  et  cependant  on  demande  de  tou¬ 
tes  parts  que  les  ressorts  du  gouvernement  se  dé¬ 
tendent  de  plus  en  plus  en  faveur  des  incendiaires 
de  leur  patrie;  et  cependent,  comme  si  la  justice 
pouvait  être  d'intelligence  avec  le  crime,  on  sollicite 
d’elle  un  décret  qui  frapperait  principalement  les 
armées  de  la  république  et  tous  ces  nombreux  cadets 
sur  lesquels  repose  son  espérance.  Ils  n’ont  que  la 
Convention  pour  appui.  Les  abandonnerez-vous  à 
la  cupidité  qui  les  poursuit,  à  la  malveillance  qui 
déjà  sourit  à  leur  infortune? 

On  invoque  les  principes;  tout  effet  rétroactif, 
dit-on,  est  une  injustice.  Vous  commettriez  donc  une 
injustice,  car  la  loi  est  exécutée  :  on  modifie,  on 
abroge  une  loi,  mais  on  n’a  jamais  rapporté  l’exécu¬ 
tion  d’une  loi.  Rapportez  donc  aussi  celle  sur  les 
substitutions,  sur  la  restitution  des  biens  aux  parents 
des  religionnaires  fugitifs,  les  lois  abrogatives  des 
redevances  féodales  et  des  vœux  religieux.  Rendez 
à  la  propriété  ses  chaînes,  au  cloître  ses  victimes. 
La  cupidité  des  privilégiés  de  toute  espèce  attend 
aujourd'hui  le  signal  pour  inonder  votre  barre  de 
pétitions  contre -révolutionnaires. 

Je  vous  le  demande  :  la  révolution  elle-même 
n’est-elle  pas  un  grand  effet  rétroactif,  dont  les 
royalistes  vous  demandent  le  rapport? 

Non ,  la  loi  du  17  mvose  n’a  pas  consacré  une  vio¬ 
lation  des  principes;  l’inégalité  des  partages  prove¬ 
nait  du  système  féodal,  et  l’arbre  entier  de  la  féo¬ 
dalité  avait  été  frappé  de  mort  par  l’Assemblée  con¬ 
stituante.  Si  la  loi  lit  remonter  Légalité  des  partages 
au  mois  de  juillet  1789,  c’était  pour  réparer  l’injus¬ 
tice  de  l’aristocratie  et  du  fanatisme.  Qui  a  profité 
de  cette  prétendue  rétroaction?  des  infortunés  qu’on 
dépouillait  de  leurs  droits  naturels  depuis  dix  siè¬ 
cles.  Vous  n’en  pouvez  maintenant  annuler  les  ef- 
lets,  si  ce  n’est  au  profit  du  royalisme,  a  la  satisfac¬ 
tion  de  la  malveillance,  au  détriment  de  la  répu¬ 
blique,  en  consommant  la  ruine  de  ses  généreux 
défenseurs. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  le  rapport 
de  la  loi,  et  son  renvoi  au  comité  de  législation, 
pour  en  resteindre  les  dispositions. 

Mailhe  :  Votre  discussion  sur  la  loi  du  17  nivôse 
a  mis  en  mouvement  une  infinité  d’intérêts  person¬ 
nels.  Ceux  qu’elle  a  dépouillés  en  réclament  le  rap¬ 
port;  ceux  qu’elle  favoriseen  demandent  le  maintien. 
Quelle  que  soit  votre  décision,  elle  fera  des  mécon¬ 
tents:  c’est  le  sort  de  toutes  les  lois;  mais,  si  elle  est 
juste,  nul  n'aura  le  droit  de  s’en  plaindre,  et  la  na¬ 
tion  entière  y  applaudira. 

Ecartons  les  sophismes,  et  ne  nous  attachons 
qu’aux  principes. 

Est-il  vrai  que  la  loi  du  17  nivôse  ait  frappé  les 
propriétés  par  un  effet  rétroactif?  Si  cela  est,  nous 
serons  tous  d’accord  sur  la  nécessité  de  la  rappor¬ 
ter  ;  car  il  n’est  pas  de  principe  plus  certain  que 
celui  qui  dit  que  toute  rétroaction  dans  une  loi  est 
un  crime. 

Les  défenseurs  de  la  loi  du  17  nivôse  prétendent 
qu’elle  est  fondée  sur  le  droit  naturel,  et  que  cela 
exclut  toute  idée  d’effet  rétroactii.  Le  rétablissement 
des  droits  naturels,  disent-ils,  date,  en  France,  du  14 
juillet.  S’ils  n’ont  pas  été  tous  proclamés  ce  jour-là, 


ils  ont  dû  l’être,  et  nous  ne  devons  souffrir  ni  de  la 
négligence  des  législateurs,  ni  de  l’impossibilité  où 
ils  étaient  de  tout  faire  à  la  fois. 

Moi-même  je  fus  d’abord  séduit  par  ce  raisonne¬ 
ment  ;  mais,  après  l’avoir  considéré  de  près,  je  n’y 
ai  vu  qu’un  sophisme.  11  serait  exact,  si  le  droit  de 
succéder  dérivait  de  la  nature;  mais  ce  droit  n’est 
qu’une  émanation  de  l’étal  social. 

«  Avant  toutes  les  lois,  dit  Montesquieu,  sont  cel¬ 
les  de  la  nature,  ainsi  nommées  parce  qu’elles  déri¬ 
vent  uniquement  de  la  constitution  de  notre  être. 
Pour  les  connaître  bien,  il  faut  considérer  l’homme 
avant  l’établissement  des  sociétés;  les  lois  de  la  na¬ 
ture  sont  celles  qu’il  recevrait  dans  un  pareil  état.  » 
Or,  avant  l’établissement  de  l’état  social,  le  droit 
de  propriété,  s’il  était  connu,  n’était  point  garanti  : 
le  droit  de  succéder  n’existait  donc  pas. 

On  a  observé  que,  chez  les  peuplades  moins  ci¬ 
vilisées,  la  tendresse  paternelle  est  plus  forte  que 
parmi  les  peuples  policés.  Le  devoir  de  nourrir  scs 
enfants,  tant  que  durent  la  faiblesse  et  l’impuissance 
de  leur  âge,  y  est  sacré,  doux  et  religieusement  rem¬ 
pli  ;  mais  on  cesse  de  s’occuper  de  ce  soin,  et  on  les 
livre  à  toute  leur  indépendance  naturelle,  dès  qu’ils 
peuvent  se  procurer  eux-mêmes  leur  subsistance. 

Un  sauvage,  en  mourant,  laisse  plus  volontiers  sa 
cabane  et  ses  provisions  à  un  ami  vieux  ou  infirme 
qu’à  ses  propres  enfants,  jeunes  et  robustes. 

Disons  donc  et  répétons  avec  Montesquieu  : 

«Nourrir  ses  enfants  est  une  obligation  de  droit 
naturel  :  leur  donner  sa  succession  est  une  obliga¬ 
tion  de  droit  civil  et  politique.  De  là  dérivent,  ajoute- 
t-il,  les  différentes  dispositions  sur  les  bâtards  dans 
les  différents  pays  du  monde;  elles  suivent  les  lois 
civiles  ou  politiques  de  chaque  pays.  » 

On  argumente  des  lois  qui  ont  supprimé  la  féo¬ 
dalité:  mais  qu’y  a-t-il  de  commun  entre  ces  lois  et 
la  question  actuelle?  La  féodalité  comprimait  la 
souveraineté  nationale.  Elle  grevait  la  nature  dans 
les  personnes,  et  l’état  social  dans  les  propriétés. 

Née  au  sein  de  la  violence  et  de  l’usurpation,  elle 
ne  s’élait  agrandie  et  soutenue  que  par  le  droit  du 
plusfort.il  n’y  a  pas  plus  d’effet  rétroactif  dans  sa 
suppression  qu’il  n’y  ena  dans  lecourage  d’un  esclave 
qui  brise  ses  chaînes,  et  prive  son  maître  du  fruit 
d’une  acquisition  réprouvée  par  la  nature  et  par  l’ob¬ 
jet  imprescriptible  clés  institutions  sociales. 

On  vous  parle  des  défenseurs  de  la  patrie;  mais 
n’y  a-t-il  donc  que  des  légitimâmes  parmi  eux?  N’y 
a-t-il  pas  aussi  des  héritiers  ou  des  donataires?  Ù 
ne  s’agit  pas  de  calculer  leur  nombre  respectif;  mais 
n’est-il  pas  certain  que,  si  les  uns  trouvent  leur 
avantage  dans  la  loi  du  17  nivôse,  les  autres  y  trou¬ 
vent  leur  ruine?  Est-ce  d’ailleurs  par  des  lois  injus¬ 
tes  et  tyranniques  que  vous  prétendriez  récompen¬ 
ser  les  défenseurs  de  la  justice  et  de  ia  liberté? 
N’est-ce  pas  flétrir  la  cause  de  leur  dévouement  que 
de  les  supposer  attachés  à  de  pareilles  lois? 

Il  ne  s’agit  point  ici  d’un  droit  naturel,  qui  se  re¬ 
lève  sur  les  débris  de  la  tyrannie  :  ce  sont  les  effets 
d’un  droit  civil  ancien,  qui  sont  anéantis  par  un 
droit  civil  nouveau.  Eh!  s’il  était  question  ici  d’un 
droit  naturel,  ne  pourrais-je  pas  également  l’invo¬ 
quer  en  laveur  des  enfants  nés  d’un  mariage  con¬ 
tracté  sous  la  foi  d’une  donation  ou  d’une  institu¬ 
tion  solennelle,  et  qui  se  trouvent  réduits  à  l’indi¬ 
gence  par  l’annulation  de  ces  actes? 

Mais,  dit-on,  la  loi  qui  rapporterait  les  disposi¬ 
tions  rétroactives  du  décret  du  17  nivôse  serait  elle- 
même  une  loi  rétroactive. 

Est-ce  bien  sérieusement  qu’on  fait  une  telle  ob¬ 
jection?  11  s’agit  de  rapporter  l’atteinte  portée  aux 
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propriétés  par  la  loi  du  17  nivôse  ;  il  s’agit  de  faire 
disparaître  l’injustice  et  l’immoralité  résultant  d’un 
effet  rétroactif.  Ce  n’est  point  là  rétrograder,  c’est 
rentrer  simplement  dans  les  principes  dont  on  n’au¬ 
rait  jamais  dû  s’écarter. 

Les  droits  et  les  intérêts  des  familles,  qui  furent 
presque  généralement  bouleversés  par  la  loi  du  17 
nivôse,  éprouveront,  je  le  sais,  une  nouvelle  secousse 
en  sens  inverse  par  le  rapport  des  dispositions  dé¬ 
sastreuses  de  cette  loi  ;  mais  des  considérations  qui 
ne  furent  pas  jugées  assez  fortes  pour  empêcher  un 
décret  injuste  seraient-elles  capables  de  vous  arrêter 
quand  il  s’agit  de  réparer  les  expropriations  et  les 
injustices  attachées  à  ce  décret?  Diminuez  par  des 
dispositions  sages  et  prévoyantes  l’effet  d’un  nou¬ 
veau  mouvement  dans  les  familles;  ménagez  pardes 
amendements,  autant  qu’une  bonne  équité  pourra 
vous  le  permettre,  la  position  actuelle  de  ceux  qui 
ont  été  illégalement  favorisés  par  la  loi  du  17  ni¬ 
vôse  ;  mais  rentrez  dans  les  principes.  S’il  est  parmi 
nous  des  intérêts  particuliers  attachés  au  maintien 
de  cette  loi,  qu’ils  se  taisent  devant  la  justice. 

La  justice  !  voilà  le  véritable  intérêt  général.  Sans 
elle  il  n’existe  ni  lien  social,  ni  gouvernement  ;  elle 
est  de  tous  les  temps,  et  ses  réclamations  sont  im¬ 
prescriptibles.  On  peut  quelquefois  parvenir  à  étouf¬ 
fer  sa  voix,  mais  elle  finit  toujours  par  triompher. 

Laisserez-vous  à  vos  successeurs  la  gloire  de  ré¬ 
parer  une  grande  injustice?  Leur  premier  devoir, 
leur  premier  acte  ne  serait-il  pas  de  rapporter  une 
loi  proscrite  par  la  constitution?  Après  l’honneur 
d’avoir  offert  à  la  France  le  plus  sage  des  contrats 
politiques  qui  soient  sortis  de  l’esprit  humain,  je  ne 
vois  rien  de  plus  beau  pour  vous  que  de  lui  donner 
l’exemple  du  respeclqui  doit  environner  et  affermir 
ce  gage  sacré  du  repos  et  du  bonheur  national. 

Je  demande  que  vous  décrétiez  en  principe  le  rap¬ 
port  des  dispositions  rétroactives  de  la  loi  du  17  ni¬ 
vôse. 

Bar  :  L’Assemblée  constituante  a  aboli  toutes  les 
lois,  les  coutumes,  non  consenties  par  le  peuple. 

Lanjuinais  :  La  citation  n’est  pasjuste. 

Une  voix  ;  Laissez  parler  l’opinant. 

Bar  :  La  loi  du  17  nivôse  n’est  qu’une  consé¬ 
quence  du  principe  consacré  par  l’Assemblée  con¬ 
stituante;  elle  n’a  donc  pas  d’ellet  rétroactif. 

Lanjuinais  :  On  ne  pouvait  pas  faire  une  citation 
plus  maladroite;  le  décret  de  l’Assemblée  consti¬ 
tuante  n'avait  pour  objet  que  les  privilèges  en  ma¬ 
tières  d’impôt.  Les  lois,  les  coutumes  ont  été  suivies 
jusqu’au  régime  décemviral  ;  cela  est  si  vrai  qu’un 
article  de  la  constitution  de  1791  dit  positivement 
que  toutes  les  lois  et  coutumes  qui  n’étaient  pas 
abrogées  continueraient  d’être  exécutées  et  suivies. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  C’est  une  altération;  les 
coutumes  n’ont  rien  de  commun  avec  l’impôt. 

Lanjuinais  :  11  est  malheureux  que  Bourdon  n’ait 
pas  étudié  les  lois. 

***  :  Il  n’y  a  plus  de  lois  positives  si  vous  ne  rap¬ 
portez  pas  celle  du  17  nivôse  :  nos  défenseurs  se  bat¬ 
tent  pour  la  liberté  et  la  justice,  et  non  pour  enva¬ 
hir  les  biens  de  leurs  concitoyens. 

Cornillau  parle  pour  le  rapport  de  l’effet  rétroactif. 

Dubignon  prononce  une  opinion  dans  laquelle  il 
propose  de  maintenir  la  loi  dans  son  entier. 

Saladin  :  La  loi  du  17  nivôse  contient-elle  des 
dispositions  dont  l’effet  soit  rétroactif? 

A  t  on  pu  se  les  permettre? 

Peut-on,  doit-on  les  rapporter  et  les  anéantir? 
Toute  disposition  est  rétroactive  toutes  les  fois 


qu’elle  fait  remonter  l’exécution  de  la  loi  au  delà 
de  l’époque  de  son  existence  ou  même  de  sa  promul¬ 
gation. 

Or,  1  isons-la  donc  cette  loi,  et  voyons,  à  chacun 
de  ses  articles,  si  chacune  de  scs  expressions  n’est 
pas  marquée  du  sceau  de  l’effet  rétroactif. 

Répondrai-je  à  ce  sophisme  qu’invoquent  ceux  qui 
prétendent  que  la  loi  n’est  pas  rétroactive? 

L’égalité,  ont-ils  dit,  était  proclamée  dès  le  14  juil¬ 
let,  et  la  disposition  de  la  loi  ne  fait  autre  chose  que 
d’appliquer  un  principe  incontestable. 

Tyrans  de  mon  pays,  voila  bien  quelle  était  votre 
abominable  maxime;  voilà  bien  ce  qui  a  ouvert  sur 
le  sol  français  tant  de  tombeaux;  voilà  bien  ce  qui 
y  a  précipité  tant  de  victimes  qui  n’avaient  à  se  re¬ 
procher  que  des  actions  innocentes  ou  vertueuses, 
et  que  vos  passions  ont  depuis  érigées  en  crimes! 

Mais  celte  égalité  que  vous  avez  proclamée  le  14 
juillet  1789,  ou  même  depuis,  si  nous  voulons  être 
exacts  dans  les  citations;  cette  égalité,  vous  n’avez 
lait  que  la  proclamer.  Si  c’est  une  égalité  absolue, 
jamais  elle  n’a  existé,  jamais  elle  n’existera.  Si  c’est 
cette  véritable  égalité  civile  et  politique  que  votre 
constitution  vient  de  définir,  elle  existait  avant  le 
H  juillet;  elle  a  toujours  existé.  Que  n’avez-vous 
donc  fait  remonter  l’exécution  de  cette  loi  au  delà 
du  14  juillet,  et  jusqu’au  moment  de  la  formation 
des  sociétés? 

Que  n’avez-vous  fait  plus?  Vous  le  vouliez  sans 
doute  :  le  moment  n’était  pas  encore  arrivé;  vous 
y  marchiez  à  grands  pas.  Que  n’avez -vous  fait  plus? 
Que  n’avez-vous  appliqué  à  l’état  social,  à  notre  exis¬ 
tence  tout  entière,  à  tonies  nos  propriétés,  à  tous  nos 
droits  ce  principe  d’égalité  absolue,  si  propre  à  fon¬ 
der  votre  détestable  domination  ? 

Quand  ils  ont  présenté  cette  loi,  les  hommes  qui 
voulaient  régner  à  tout  prix,  ils  ont  oublié  que  l’exé¬ 
cution  des  lois  était  subordonnée  à  la  persuasion  dès 
citoyens;  que  la  force  des  lois  était  inséparable  de 
la  conviction  de  l’esprit,  d’où  naît  une  obéissance 
libre,  facile  et  universelle;  qu’il  ne  suffit  pas  que 
les  institutions  nouvelles  soient  produites  par  le  be¬ 
soin,  mais  qu’il  faut  encore  qu’elles  soient  inspirées 
par  une  sorte  de  cri  public. 

Eh  bien,  c’est  parce  qu’ils  n’ont  pas  voulu  en¬ 
tendre  ce  cri  général,  consulter  l’intérêt  et  le  vœu 
de  tous,  appeler  à  leur  conseil  cette  pluralité  de 
suffrages  qui  compose  l’opinion  publique,  qu’ils  ont 
fait  une  loi  qu’on  n’a  point  exécutée,  ou  que  la  vio¬ 
lence  seule  a  pu  faire  exécuter;  qu’ils  ont  fait  une 
loi  contre  laquelle  ont  réclamé  ceux-là  même  qu’elle 
favorisait  le  plus. 

On  est  forcé  de  se  rappeler  que  cette  loi,  qui  a 
troublé  toutes  les  familles,  qui  a  semé  tous  les  ger¬ 
mes  de  la  discorde,  fut  dictée  par  l’intérêt  particu¬ 
lier  d’un  homme,  lequel  attenta  à  l’intérêt  général. 
C’est  parce  que  cet  homme  voulait  anéantir  les  dis¬ 
positions  qui  lui  étaient  particulières,  que,  foulant 
aux  pieds  tous  les  principes,  il  a  ôté  à  la  loi  son  vrai, 
i  son  seul  caractère.  C’est  parce  qu'il  était  ou  se  croyait 
lésé  par  ses  dispositions,  que,  dénaturant  l’essence 
de  la  loi,  il  a  appelé  à  son  aide  ce  qu’il  appelait  la 
majorité,  c’est-à-dire  les  cadets  plus  nombreux,  et 
qui  ne  se  plaignaient  pas,  contre  les  aînés  qui  jouis¬ 
saient  à  l’abri  des  lois  existantes. 

Mais  la  loi  a  cessé  d’être  générale;  car,  pour  qu’elle 
le  soit,  il  faut.que  chacun  la  voulant  pour  soi-même, 
se  trouvant  soumis  à  la  loi  qu’il  fera,  les  intérêts  ne 
tendent  point  à  dissoudre  la  société  ;  que  l’objet  soit 
général,  que  l’intérêt  soit  commun;  ce  n’est  que 
dans  ce  casque  l’on  peut  dire  avec  raison  que  la 
majorité  est  la  probabilité  en  faveur  d’une  opinion 
sur  celle  que  moins  de  personnes  ont  crue  vraie. 


Toutes  les  fois  que  la  loi  n’a  pas  précédé  le  mo¬ 
ment  de  son  application,  elle  participe  de  l’homme 
et  de  la  circonstance;  elle  est  faite  pour  l’un  et  pour 
l’autre  ;  elle  n’est  plus  la  volonté  generale  ;  et  dès 
lors  plus  de  liberté,  plus  de  sécurité;  aucun  acte 
n’est  à  l’abri  de  la  loi  ;  et  des  considérations  du  mo¬ 
ment,  des  intérêts  particuliers,  des  haines  de  cir¬ 
constance,  des  alarmes  vraies  ou  fausses  rompent  les 
liens  sociaux,  divisent  les  familles,  les  arment  les 
unes  contre  les  autres,  et  leurs  membres  entre  eux. 

Mais  une  autre  conséquence  que  je  dois  tirer  et 
que  déjà  vous  avez  tirée  avant  moi  des  principes  que 
je  viensde  développer, c’estqu’une  loi  qui  s’en  écarte 
n’est  plus  une  loi,  mais  un  acte  de  violence,  un  acte 
tyrannique. 

Eh  bien,  cet  acte,  le  laisseriez  vous  subsister? 
Vous  vous  rendriez  complices  des  tyrans  sous  le  rè¬ 
gne  de  qui  il  fut  porté. 

Cet  acte  n’est  pas  une  loi,  je  l’ai  démontré;  tous 
les  caractères  qui  constituent  une  loi  lui  manquent; 
dès  lors  il  laut  l’anéantir;  car  ce  n’est  pas  assez  de 
détruire  la  tyrannie,  il  faut  détruire  aussi  tous  les 
monuments  qu'elle  a  élevés.  D’ailleurs,  si  ce  n’est 
pas  une  loi,  si  ce  ne  peut  pas  être  une  loi,  pourquoi, 
lorsque  la  justice  a  reparu  et  nous  console  de  nos 
maux,  pourquoi,  dis-je,  permettriez-vous  qu’elle 
lût  exécutée  comme  loi?  ' 

Il  la  laut  donc  rapporter,  ou  plutôt  prononcer 
avec  courage  qu’elle  n’est  pas,  qu’elle  ne  fut  jamais 
une  loi. 

Seriez-vous  arrêtés  par  l’exécution  qu’elle  a  reçue?  j 
Mais  celte  exécution  a  dû  participer  et  a  participé  I 
nécessairement  du  vice  qui  l’a  entachée  dès  le  mo-  ! 
nu  ni  de  son  existence. 

El  vous  ne  laisserez  pas  plus  subsister  l’exécution 
tyrannique  que  le  principe  tyrannique  qu’elle  a  eu. 

Ce  n’est  pas  ici  un  effet  rétroactif  donné  à  la  lui 
que  vous  allez  rendre.  Car  si  l’acte  que  vous  détrui¬ 
sez  n’est  pas  une  loi,  il  n’a  pas  pu  produire  d'effet 
comme  loi,  et  celle  que  vous  allez  rendre  ne  lait  que 
remettre  les  choses  dans  l’état  d’où  la  violence  seule 
les'  a  arrachées. 

Vous  allez  froisser  les  individus. 

Eh  !  que  m’importe  à  moi,  pourvu  que  je  sois 
juste,  pourvu  qu'attaché  aux  principes, sur  lesquels 
je  ne  transigerai  jamais,  je  fasse  disparaître  le  mal 
qu’a  lait  un  acte  reconnu  injuste! 

L’intérêt  général,  voilà  mon  guide  :  l’intérêt  in¬ 
dividuel  doit  s’y  tondre;  il  est  en  révolte  contre  la 
loi,  il  s’en  détache. 

Je  ne  vous  dirai  même  pas,  quoique  cela  soit  très- 
vrai,  que  cet  acte  qu'on  appelle  loi  n’a  presque  pas 
été  exécuté,  et  que  le  maintenir  serait  blesser,  plus 
qu’en  le  détruisant,  les  intérêts  individuels. 

Non, ce  langage  esL  indigne  du  législateur,  parce 
qu’il  rentre  encore  dans  les  considérations  person¬ 
nelles,  parce  qu’il  leur  subordonne  l’intérêt  général. 
Je  vous  dirai  :  La  justice  exige  que  vous  prononciez 
l’anéantissement  de  cette  prétendue  loi  ;  et  dès  lors 
vous  vous  hâterez  de  le  prononcer ,  car  la  justice  est 
la  seule  politique  des  Etats  ;  la  justice  est  ie  seul  in¬ 
térêt  des  gouvernements.  Celui-là  est  près  de  sa 
chute,  qui  cesse  d’avoir  cette  base. 

Plusieurs  voix  :  Fermez  la  discussion! 

Plusieurs  autres  :  Non,  non  ! 

Guyomard  :  La  matière  est  trop  importante;  il 
faut  entendre  tous  ceux  qui  ont  demandé  la  parole. 

Une  voix  :  Vous  n'en  voulez  donc  pas  finir? 

L’assemblée  consultée  ferme  la  discussion. 

Un  membre:  Je  demande  l'appel  nominal.  (On 
murmure.) 
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Bourdon  (de  l’Oise)  :  On  connaît  le  danger  des 
appels  nominaux. 

Plusieurs  voix  :  La  proposition  n’est  pas  appuyée. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  le  prin¬ 
cipe  ! 

Laurenceau  :  Je  demande  qu’on  mette  ainsi  la 
question  aux  voix  :  L'effet  rétroactif  donné  à  la  loi 
du  17  nivôse  est  il  rapporté? 

Plusieurs  membres  s’opposent  à  cette  proposition, 
et  présentent  d’autres  manières  de  poser  la  ques¬ 
tion. 

Garran-Coui.on  :  Vous  ne  pouvez  pas  proposera 
l’Assemblée  des  questions  complexes:  celle  manière 
de  délibérer  est  interdite  même  pour  les  tribunaux. 
Comment  voulez-vous  faire  voter  sur  la  question  de 
savoir  si  vous  rapporterez  ou  non  un  effet  rétroac¬ 
tif,  quand  plusieurs  d’entre  vous  pensent  que  cet 
effet  rétroactif  n’existe  pas?  Je  demande  que  la  ques¬ 
tion  soit  ainsi  posée  :  La  loi  du  17  nivôse  aura-t-elle 
son  effet  depuis  le  1  i  juillet  1789,  ou  seulement  à 
compter  du  jour  de  sa  proclamation? 

Le  président  met  aux  voix  si  la  loi  du  17  nivôse 
aura  son  effet  depuis  le  14  juillet  1789. 

Cette  proposition  est  rejetée. 

Quelques  réclamations  s’élèvent. 

Le  Président  :  Ou  réclame,  et  l’on  a  raison  ;  ras¬ 
semblée  n’a  délibéré  que  sur  une  partie  de  la  ques¬ 
tion  ;  je  vais  mettre  l’autre  aux  voix. 

Le  président  met  aux  voix  cette  proposition  : 

La  loi  du  17  nivôse  n’aura-t-cllc  d'effet  qu’à  dater 
de  sa  promulgation  ? 

Cette  proposition  est  décrétée  comme  il  suit  : 

«La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  de  législation,  décrète  que  les  lois  des  5  bru¬ 
maire  et  1 7  nivôse  au  2  de  la  république,  concernant 
les  divers  modes  de  transmission  de  biens  dans  les 
familles,  n’auront  d'effet  qu’à  compter  des  époques 
de  leur  promulgation.  »(On  applaudit.) 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


N.  B.  —  Dans  la  séance  du  12,  la  Convention  a 
décrété  que  les  détenus  seraient  jugés  par  les  Iribu- 
j  naux  ordinaires,  conlormémeut  au  code  criminel  de 
I  1791,  et  qu’ils  auraient  la  faculté  de  choisir,  entre 
j  le  tribunal  de  leur  département  et  les  tribunaux  des 
i  départements  les  plus  voisins,  celui  par  lequel  ils 
i  voudraient  être  jugés. 

On  a  démenti  le  fait  faussement  avancé  par  un 
|  journaliste,  qu’on  formait  plusieurs  camps  autour 
de  Paris,  et  qu’on  plaçait  de  l’artillerie  sur  la  hau¬ 
teur  de  Montmartre,  qui  domine  cette  ville. 


PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 
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N°  344.  Quartidi  14  Fructidor,  Pan  3e.  ( Lundi  31  Août  1795  ,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres,  du  11  au  20  août.  — Le  cutter  te  Falcon, 
arrivé  le  10  de  la  baie  de  Quiberoii ,  a  rapporté  que  les 
émigrés  qui  avaient  réussi  ù  s’échapper  s’étaient  embar¬ 
qués,  et  qu’on  verrait  dans  peu  (le  jours  les  transports  à 
bord  desquels  ils  sont.  Quant  à  un  de  leurs  chefs,  M.  d’Her- 
villy,  blessé  dans  cette  nlfuire,  et  qui  s’est  sauvé  au  mo¬ 
ment  même  où  l’expédition  a  échoué,  on  désespère  de  sa 
vie. 

—  La  Compagnie  des  Indes  a  reçu  la  nouvelle  que  huit 
vaisseaux  hollandais,  évalués  ù  5  ou  000,000  liv.  sterling, 
ont  été  pus  et  amenés  dans  Sainte-Hélène  par  quelques 
vaisseaux  de  guerre  qui  y  avaient  été  armés  en  course. 
Ces  vaisseaux  espéraient  faire  encore  d’autres  captures 
sur  les  bâtiments  marchands  de  la  Compagnie  des  Indes 
hollandaise,  à  plusieurs  desquels  ils  donnaient  la  chasse. 

—  Lord  Moyra  est  arrivé  à  Soulhamplon;  on  continue 
d’embarquer  les  troupes  qui  y  arrivent  journellement;  elles 
monteront,  lorsqu’elles  seront  toutes  réunies,  de  quinze  à 
seize  mille  hommes. 

—  C’est  le  comte  de  Maillé,  premier  gentilhomme  de  la 
chambre  de  Monsieur  d’Artois,  aujourd’hui  Monsieur,  qui 
a  donné  le  premier  avis  à  Leurs  Majestés  britanniques  de 
l’arrivée  de  ce  prince.  Le  duc  d’tlai  court ,  gratifié  du  titre 
de  représentant  du  roi  Louis  XVIII  à  la  cour  de  Londres, 
n’a  pas  plus  tôt  eu  connaissance  de  l’arrivée  du  frère  de 
son  maître,  qu’il  est  reparti  pour  aller  lui  rendre  scs  de¬ 
voirs. 

Du  16  août.  —  Leroi  vient  de  proroger  de  nouveau 
jusqu’au  13  octobre  le  parlement  d’Irlande,  qui  l’avait 
été  jusqu’au  11  de  ce  mois. 

—  On  s’occupe  beaucoup  dans  ce  royaume  des  Defen- 
ders  (1).  Le  clergé  catholique,  culte  auquel  ils  sont  pres¬ 
que  tous  attachés,  voulant  bien  mériter  du  gouvernement, 
essaie  de  les  ramener  à  la  tranquillité  par  la  voie  de  la  re¬ 
ligion,  tandis  que  le  gouvernement  emploie  la  force  des 
armes  pour  tâcher  de  les  réduire. 

Un  placard,  affiché  dans  la  chapelle  des  catholiques  de 
Dublin,  déclare,  ù  la  suite  d’une  remontrance  adressée  à 
celte  classe  d’hommes,  que  toute  association  de  ce  genre 
est  contraire  à  la  loi  de  Dieu  et  aux  canons  de  l’Eglise  ro¬ 
maine.  Ce  placard  excommunie  en  quelque  sorte  et  me¬ 
nace  de  la  privation  des  sacrements,  même  à  l’article  de 
la  mort,  ceux  qui ,  ayant  prêté  serment  à  celte  association, 
n’abjureront  point  celle  promesse  ,  qui  ne  saurait  les  lier, 
puisqu’elle  blesse  également  le  droit  divin  et  humain,  etc. 

En  attendant  leur  conversion,  le  gouvernement  en  en¬ 
voie  tant  qu’il  peut  à  la  Baye  Botanique.  Le  vaisseau  le 
Cormvallis ,  parti  ces  jours  derniers  de  Cork  pour  ce  lieu 
d’exil,  emmène  un  grand  nombre  de  condamnés,  parmi 
lesquels  on  compte  soixante-dix  Defenders. 

—  Il  s’est  encore  manilesté  de  nouvelles  émeutes  en  di¬ 
vers  endroits,  ayant  toujours  pour  cause  la  cherté  des  sub¬ 
sistances;  une  entre  autres  a  éclaté  âCarnarvon,  d’une 
manière  si  sérieuse  que  la  force  militaire  déployée  contre 
elle  a  échoué.  Le  duc  de  Rouland ,  informé  de  la  tournure 
que  prenait  cette  n flaire ,  a  dépêché  un  exprès  au  duc 
d’York,  àOatlands,  pour  l’engager  à  se  rendre  nu  conseil 
qui  s’est  tenu  à  Downiug-Slreet.  Le  résultat  des  confé- 

(l)  Defenders  (Défenseurs^.  Association  politique,  formée 
après  la  bataille  de  la  Boync  (1088)  par  les  catholiques  an¬ 
glais  et  irlandais,  pour  résister  à  l’oppression  qui  pesa  surent 
apres  la  victoire  de  Guillaume  III.  Cette  Société  joua  un  grand 
rôle  dans  le  soulèvement  de  l'Irlande,  de  1797  à  I  798,  et  peu 
s’en  fallut  alors  qu'aidés  par  les  Français,  les  Defenders  ne 
parvinssent  à  conquérir  l'affranchissement  de  l’Irlande  ;  mal¬ 
heureusement  ils  furent  trahis,  et  leurs  principaux  chefs  ju¬ 
gés  et  exécutés  C’est  à  l’aide  des  descendants  des  membres 
de  cette  Société  qu’O’ConnelI  a  entrepris  et  continué  de  nos 
jours  son  système  d 'agitation,  qui  n’a  d’autre  but  que  celui 
que  s’étaient  proposé  les  Defenders. 

3*  Série .  —  Tome  XII, 


rences  a  été  d’envoyer  sur-le-champ  de  la  cavalerie  à  Car* 
narvon. 

Les  mêmes  mouvements  ont  eu  lieu  à  Barrovv  et  dans 
les  villages  voisins  de  Sleby  et  de  Opcorn.  Le  blé  avait  to¬ 
talement  manqué  pendant  plusieurs  jours  à  Barrow,  au 
point  que  les  boulangers  n’avaient  pu  cuire. 

Du  20  août.  —  C’est  dans  ces  circonstances,  c’est-à- 
dire,  en  manquant  de  pain  pour  lui-même,  qu’il  faut  son¬ 
ger  à  en  donner  à  d’autres  :  les  officiers  de  l’escadre  russe, 
maintenant  stationnée  aux  Dunes,  ont  signifié  qu’ils  man¬ 
quaient  de  munitions  et  surtout  de  vivres;  les  papiers 
anti-ministériels  prétendent  assez  plaisamment  qu’on  ne 
saurait  mieux  employer  ce  qu’on  a  sauvé  des  débris  de 
l’expédition  de  Quiberon,  qu’à  donner  des  secours  à  la 
Hotte  d’une  alliée  aussi  précieuse  à  conserver  que  l’impé¬ 
ratrice  de  Russie.  «Il  est  impossible,  ajoutent-ils ,  que  les 
très-honorables  membres  de  l’administration  se  refusent  à 
exercer  une  généreuse  hospitalité  envers  leurs  amis,  eux 
qui  pratiquent  dans  une  grande  étendue  celte  vertu  chré¬ 
tienne  qui  consiste  à  nourrir  ses  ennemis.  » 

—  Le  gouvernement  a  (ait  établir  un  télégraphe  à  cinq 
milles  de  Portsmouth  ;  les  premières  expériences  ont  si 
bien  réussi,  que  l’on  espère  communiquer  incessamment 
de  Londres  à  Portsmouth  en  vingt  minutes. 

—  Il  est  arrivé  de  Saint-Malo  dans  celte  ville  un  bâti« 
ment  de  cartel,  chargé  de  trois  cents  matelots  anglais. 

L’amiral  Harvvey  a  du  en  partir  avant-hier  pour  aller 
rejoindre  l'amiral  Bridport,  auquel  il  conduit  cinq  vais¬ 
seaux  de  ligne  et  deux  frégates. 

—  Le  prince  de  Galles  est  allé  rendre  visite  au  ci-de¬ 
vant  comte  d’Artois,  qui  était  à  bord  de  la  frégate  le 
Jason. 

—  Il  est  arrivé  des  dépêches  de  lord  Dorchester,  gou¬ 
verneur  du  Canada,  et  l’on  sait  aussi  que  le  vice-amiral 
Wallace  a  conduit  sain  et  sauf  à  Terre-Neuve  le  convoi 
qu’il  était  chargé  d’escorter. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  27  thermidor.  —  Le  comité  de  salut  pu¬ 
blic  de  la  Convention  nationale,  vu  la  lettre  du  gé¬ 
néral  Pichegru,  commandant  en  chef  de  l’armée  de 
Moselle-et-Rhin,  en  date  du  23  de  ce  mois,  rela¬ 
tive  à  l’exécution  du  décret  de  la  Convention  natio¬ 
nale,  du  12  messidor  dernier,  concernant  les  cinq 
représentants  du  peuple,  le  ministre,  les  ambassa¬ 
deurs  français,  et  les  personnes  de  leur  suite,  livrés 
à  l’Autriche,  ou  arrêtés  et  détenus  par  son  ordre,  ar¬ 
rête  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Le  citoyen  Bâcher,  premier  secrétaire  in¬ 
terprète  de  l’ambassade  de  la  république  française 
en  Suisse,  est  nommé  commissaire,  à  l’effet  de  né¬ 
gocier  l’échange  des  militaires  au  service  de  la  répu¬ 
blique  française,  faits  prisonniers  de  guerre  par  les 
troupes  autrichiennes,  contre  les  militaires  au  ser¬ 
vice  de  la  maison  d’Autriche,  faits  prisonniers  de 
guerre  par  les  troupes  de  la  république  française. 

II.  Le  citoyen  Cacher  se  conformera,  dans  cette 
négociation,  aux  dispositions  des  lois  relatives  aux 
cartels  d’échange  des  prisonniers  de  guerre. 

III.  Il  stipulera  formellement,  comme  condition 
préliminaire  et  sine  quâ  non,  que  les  cinq  représen¬ 
tants  du  peuple,  le  ministre,  les  ambassadeurs  fran¬ 
çais,  et  les  personnes  de  leur  suite,  livrés  à  l’Autri¬ 
che,  ou  arretés  et  détenus  par  ses  ordres,  seront  sur- 
le-champ  rendus  à  la  liberté  et  remis  à  Bàle,  à  la 
charge  que  le  gouvernement  français  fera  au  même 
instant  remettre  à  Bàle  la  fille  du  dernier  roi  des 
Français  à  la  personne  que  le  gouvernement  autri¬ 
chien  déléguera  pour  la  recevoir,  et  que  les  autres 
ihcmbres  de  la  famille  de  Bourbon,  actuellement  dé- 
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tenus  en  France,  pourront  ainsi  sortir  ilu  territoire 
de  la  république;  le  tout  en  conformité  du  décret  de 
la  Convention  nationale,  du  12  messidor  dernier. 

Expéditions  du  présent  arrêté  seront  adressées  au 
général  Pichegru  et  au  citoyen  Bâcher. 

Signé  à  la  minute  :  Merun  (de  Douai),  ■prési¬ 
dent  ;  Jean  Debry,  Letournelir  (de  la 
Manche),  Vernier,  Marec,  Gamon,  Doel- 
cet,  Ha  haut,  Defermon. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Chénier . 

Fin  élu  discours  de  Boissy  d’ Av  glas. 

Quelles  espérances  peuvent  rester  encore  à  ceux 
qui  veulent  rétablir  parmi  nous  la  royauté  ;  jusqu’à 
quel  point  leur  parti  peut-il  nous  inspirer  des  crain¬ 
tes  ;  voilà  ce  qu’il  faut  examiner. 

D’abord,  entendons-nous  par  royalistes  ces  hor¬ 
des  d'assassins  qui  nous  combattent  à  force  ouverte 
sous  le  nom  de  chouans  et  de  Vendéens,  ou  qui  our¬ 
dissent  dans  l’intérieur  des  trames  plus  ou  moins 
dangereuses;  ceux  qui  empruntent  le  langage  du 
fanatisme  pour  égarer  les  âmes  faibles  ;  ces  lâches 
et  féroces  émigrés,  soudoyés  par  l'Angleterre,  qui 
osent  violer  notre  territoire,  ou  qui,  s’introduisant 
parmi  nous  à  la  faveur  de  notre  clémence,  viennent 
aiguiserjusque  sous  nos  yeux  les  poignards  dont  ils 
veulent  nous  frapper  ;  ces  hommes  affreux  qui  se 
portent  violemment  au  désordre  et  à  l’assassinat, 
et  dont  on  ne  peut  ni  méconnaître  l’existence  ni  mé¬ 
priser  la  fureur,  puisqu’ils  ont  réussi  à  souiller  par 
des  meurtres,  dans  quelques  villes  du  midi  de  la 
France,  les  beaux  jours  que  nous  comptons  depuis  le 
9  thermidor?....  Ceux-là  sont  nos  ennemis  irrécon¬ 
ciliables;  rien  ne  pourra  les  convertir:  ils  ne  veu¬ 
lent  que  notre  destruction;  ils  ne  respirent  que  la 
vengeance  ;  ils  ne  méditent  que  la  ruine  et  le  dé¬ 
membrement  de  leur  patrie;  ils  s’allient  à  tous  les 
partis;  ils  se  couvrent  de  toutes  les  livrées,  même 
de  celle  du  démagogisme,  avec  lequel  ils  fomentent 
des  insurrections  et  des  révoltes:  mais  la  fermeté  du 
gouvernement  (pie  vous  allez  organiser,  la  vigueur 
des  lois  et  le  courage  imperturbable  de  nos  guer¬ 
riers,  assureront  notre  triomphe  sur  eux.  Le  coup 
qui  vient  de  les  frapper  doit  les  anéantir  à  jamais.  De 
nouvelles  forces  seront  employées  ;  et  vous  ne  souf¬ 
frirez  pas  que  l’intérieur  de  la  république  soit  plus 
longtemps  déshonoré  par  la  présence  de  ces  traîtres; 
mais  vous  ne  les  confondrez  pas  dans  votre  ven¬ 
geance  avec  ces  hommes  qui  ne  sont  que  faibles,  et 
que  l’on  peut  bien  nommer  royalistes,  si  l’on  consi¬ 
dère  leurs  opinions  particulières  ;  qu’il  faut  appeler 
républicains,  si  vous  considérez  leur  respect  pour  les 
lois. 

Ceux-là  n’aiment  pas  la  république,  parce  que 
cette  idée  se  lie,  dans  leur  esprit,  avec  celle  des  ora¬ 
ges,  des  troubles  et  des  factions.  L’ombre  des  décem¬ 
virs  les  poursuit  ;  le  flambçau  hideux  de  l’anarchie 
les  effraie,  et,  trompés  par  les  crimes  des  scélérats 
qui  ont  souillé  le  berceau  de  notre  liberté,  ils  regar¬ 
dent  un  autre  ordre  de  choses  comme  la  seule  base 
possible  de  la  tranquillité  qu’ils  désirent.  Voulez- 
vous  ramener  à  vous  ces  citoyens  ainsi  trompés,  et 
dont  nos  longs  malheurs  peuvent  rendre  l’erreur  ex¬ 
cusable,  lorsqu’elle  ne  les  empêche  pas  d’obéir  aux 
lois  avec  soumission  :  organisez  votre  gouverne¬ 
ment,  afin  qu’il  protège  la  faiblesse,  tranquillise 
l’innocence,  punisse  le  crime  et  extermine  l’anar¬ 
chie.  Prouvez  aux  incrédules,  à  ceux  qui,  partisans 
des  premières  conquêtes  que  fit  parmi  nous  la  liber- 
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té,  s’arrêtèrent  ensuite  par  pusillanimité  et  reculè¬ 
rent  par  faiblesse  devant  la  grande  expérience  de  la 
république,  que  cette  liberté  qu’ils  chérirent  autre¬ 
fois  n’est  pas  incompatible  avec  la  tranquillité  qu’ils 
demandent  aujourd’hui.  Démontrez-leur  que  raffer¬ 
missement  de  la  république  peut  seul  assurer  leur 
repos  et  fonder  leur  bonheur,  tandis  queson  renver¬ 
sement,  s’il  était  possible,  loin  d’amener  le  retour 
paisible  de  cette  roÿfcuté justement  proscrite,  ne  pro¬ 
duirait  que  le  plus  funeste  enchaînement  de  dissen¬ 
sions,  de  guerres  civiles,  de  conjurations,  de  ven¬ 
geances  et  de  proscriptions  et  ne  ferait,  en  déchirant 
les  flancs  de  notre  malheureuse  patrie,  qu’en  ouvrir 
l'entrée  aux  barbarce  étrangers  qui  la  convoitent 
pour  lui  faire  éprouver  le  sort  de  l’infortunée  Polo¬ 
gne.  Mais  la  république  que  le  courage  de  quelques 
hommes  conçut,  (pie  l’héroïsme  de  nos  armées  ci- 
menla,  que  la  nation  consacra  par  tous  les  actes  qui 
peuvent  manifester  son  adhésion,  que  la  destinée  en- 
iin  a  pris  soin  de  consolider;  la  république  ne  s’offre 
plus  aujourd’hui  avec  cette  vague  théorie  qui  déses¬ 
pérait  les  esprits  asservis  à  leurs  anciennes  habitu¬ 
des.  C’est  un  gouvernement  en  action,  vainqueur 
des  gouvernements  les  plus  vieux  de  la  terre.  Elle 
ne  s’environne  plus  de  cet  appareil  de  mort,  sous  le¬ 
quel  la  présentèrent  des  tyrans  farouches  qui  abhor¬ 
raient  la  liberté. 

Le  9  thermidor  a  absous  le  génie  de  la  France  des 
crimes  même  de  ses  oppresseurs,  et  la  constitution 
que  vous  allez  soumettre  à  l’acceptation  du  peuple 
va  cicatriser  toutes  les  blessures  et  garantir  le  règne 
des  lois.  C’est  depuis  le  9  thermidor,  c’est  depuis  ce 
jour  que  la  république  a  fait  ses  plus  belles  et  ses 
plus  précieuses  conquêtes.  Tant  de  familles  sortant 
libres  enfin  des  cachots,  dont  on  ne  sortait  aupara¬ 
vant  que  pour  aller  à  la  mort;  tant  d’hommes  ver¬ 
tueux  rappelés  à  la  vie  comme  du  scindes  tombeaux, 
s’étonnant  de  trouver  encore  des  êtres  sensibles  et 
bénissant  les  législateurs  humains,  qui,  devenus  li¬ 
bres,  donnaient  à  tous  la  liberté;  ces  nœuds  sacrés, 
serrés  dans  le  fond  des  prisons  ;  ces  leçons  d’égalité 
données  par  le  malheur,  ces  banquets  de  l’infortune 
où  chacun  avait  pris  place  et  bu  tour  à  tour  dans  la 
même  coupe  d’adversité  ;  cette  union  formée  depuis 
par  le  besoin  de  résister  ensemble  au  reste  des  tyrans 
qui  brûlaient  de  ressaisir  leur  proie  ;  voilà  les  liens 
qui  unissent  à  jamais  les  hommes  de  bien  de  toutes 
les  opinions  sous  les  étendards  de  la  république,  et 
voilà  ses  nouveaux  trophées;  ils  se  mêlent,  dans  ma 
pensée,  avec  les  trophées  de  la  gloire  que  je  vois 
suspendus  à  ces  voûtes,  et  que  l’héroïsme  de  nos  ar¬ 
mées  a  conquis. 

Tout  ce  qui  éloignait  de  la  république  les  âmes 
honnêtes  et  inquiètes  ;  tout  ce  qui  effarouchait,  à  ce 
nom,  les  esprits  raisonneurs  et  froids,  les  attache 
aujourd’hui  à  elle.  A-t-on  l’horreur  des  troubles  ci¬ 
vils:  la  royauté  ne  présente  plus  qu’une  longue 
succession  de  guerres  intestines.  A-t-on  le  besoin  de 
perfectionner  un  gouvernement  établi:  la  constitu¬ 
tion  républicaine  renferme  le  germe  de  toutes  les 
bonnes  lois.  Forte- t-on  avec  orgueil  lenom  français: 
la  république  l’a  illustré  par  tous  les  genres  de 
triomphes. 

Le  royalisme  est  une  faction  criminelle,  avilie; 
elle  doit  être  exécrée;  mais  elle  est  divisée  dans  ses 
vues,  incertaine  dans  sa  marche;  elle  ne  peut  plus 
nous  attaquer  que  par  des  moyens  indirects,  ou  sc 
fortifier  par  ceux  mêmes  que  l’on  emploiera  contre 
elle. 

La  surveillance  du  gouvernement  doit  s’étendre 
sur  ses  manœuvres  cachées,  démêler  ses  complots, 
faire  punir  ses  infâmes  chefs,  réprimer  scs  provoca¬ 
tions. 


603 


Mais,  lorsqu’elle  prend  un  caractère  minutieux, 
ombrageux,  elle  avilit  sans  utilité  ceux  qui  la  diri¬ 
gent  et  l’exercent. 

Il  est  une  autre  faction  non  moins  odieuse,  celle 
qui  regrette  et  qui  vêtit  rétablir  le  régime  alfreux  de 
Robespierre.  Elle  s’unit  au  royalisme  pour  marcher 
au  même  but  que  lui  :  celui  du  rétablissement  d’une 
tyrannie  quelconque,  pour  l’exercer  au  nom  de  ses 
chefs.  Elle  profite  de  ses  excès  comme  de  l’inquié¬ 
tude  qu’il  inspire;  elle  estcomposée  de  délateurs,  et 
elle  vient  sans  cesse  offrir  le  secours  de  ses  délations; 
elle  est  composée  d'hommes  qui  ont  à  éviter  une 
justice  vengeresse,  et  elle  l’appel  le  sur  des  torts  d’un 
autre  genre,  afin  de  faire  oublier  les  siens.  Il  lui  im¬ 
porte  que  la  Convention  donne  par  ses  divisions  in¬ 
térieures  le  signal  de  celles  qu’elle  voudrait  semer 
sur  la  France  ;  il  lui  importe  que  le  gouvernement  se 
précipite  dans  l’arbitraire,  afin  de  se  rendre  odieux. 
Oui,  l’arbitraire,  voilà  tout  l’espoir  de  nos  ennemis, 
quels  que  soient  leur  livrée  et  leur  étendard.  L’arbi¬ 
traire  promet  aux  terroristes  que  le  règne  tant  re¬ 
douté  pour  eux  d’une  constitution  sage  peut  encore 
être  éloigné,  que  le  cours  de  la  justice  peut  encore 
être  suspendu,  que  les  alarmes  de  tous  les  genres 
peuvent  renaître  parmi  les  citoyens,  et  à  leur  suite 
les  désordres,  l’anarchie  et  l’oppression  ;  que  la 
théorie  des  soupçons  peut  encore  devenir  un  code 
politique„qu’on  "peut  encore  croire  à  la  doctrine 
abominable  des  crimes  nécessaires  ;  que  le  gouver¬ 
nement,  s’il  est  épouvanté  lui-même,  réclamera  les 
secours  de  cette  classe  d’hommes  qui  appellent  éner¬ 
gie  et  patriotisme  le  vol  et  l’assassinat;  qu’ainsi,de 
surveillés  qu’ils  sontaujourd'hui,  ils  pourront  deve¬ 
nir  demain  surveillants,  c’est-à-dire  obtenir  le  pou¬ 
voir  de  s’élancer  encore  sur  les  proies  qu’ils  n’ont 
qu’à  demi  dépouillées. 

L’arbitraire  promet  au  royalisme  que  la  liberté 
deviendra  moins  chère  aux  Français  à  mesure  qu’ils 
jouiront  moins  de  sa  réalité;  que  la  liberté  perdra 
chaque  jour  des  amis  parmi  les  hommes  éclairés  et 
vertueux,  à  mesure  qu’elle  acquerra  des  soutiens 
parmi  des  brigands;  que  la  tyrannie  nouvelle  qui 
pourrait  s’établir  par  lui  ne  serait  renversée  que 
pour  faire  place  enfin  à  cette  royauté  délestée,  pour 
laquelle  il  ose  combattre. 

En  vous  retraçant  ici  de  si  folles,  de  si  coupables 
espérances,  je  frémis  moi-même  du  délire  aveugle 
qui  fait  désirer  à  deshommesqui  peuvent  vivre  pro¬ 
tégés  par  un  gouvernement  dont  la  justice  et  la  mo¬ 
dération  garantissent  la  durée,  d’être  tourmentés 
par  un  gouvernement  féroce,  qui  peut  être  violem¬ 
ment  renversé.  Eh  bien  !  ce  délire  existe.  Il  est  des 
hommes  pour  qui  vivre  sans  rigueur,  vivre  sans  se 
venger,  vivre  sans  en  opprimer,  sans  en  humilier 
d’autres,  n’est  qu’un  long  supplice.  Ah  !  qu’ils  ne 
connaissent  que  celui-là  !  Ne  leur  fournissons  pas 
cette  occasion  qu’ils  attendent,  d’être  un  instant 
victimes  pour  devenir,  à  leur  tour,  oppresseurs. 
Comprimons-les  tous  à  la  fois  par  la  justice  et  la  sé¬ 
vérité. 

Un  bon  gouvernement  n’est  point  arbitraire;  il  est 
juste  et  ferme.  Gouverner  n’est  pas  tyranniser,  c’est 
exécuter  les  lois  dictées  par  la  justice  ;  il  doit  être 
tout  à  la  fois  la  ressource  et  l’espoir  des  bons  ci¬ 
toyens,  et  la  terreur  des  méchants. 

Mais  la  sévérité  du  gouvernement  n’en  exclut  ni 
l’humanité  ni  la  douceur  ;  songez,  représentants  du 
peuple,  vous  qui  voulez  transmettre  à  vos  succes¬ 
seurs  le  dépôt  sacré  de  la  liberté  nationale,  placé 
sous  la  garde  de  toutes  les  vertus  ;  songez  que  l’on 
s’attache  toujours  par  les  bienfaits  les  ennemis  que 
l'on  n’a  pu  dompter  par  les  supplices.  Rappelez-vous 
tous  ces  actes  de  justice  et  d’humauité que  vous  avez 


consacrés  depuis  le  9  thermidor.  En  est-il  un  seul 
dont  vous  ayez  à  déplorer  les  suites?  Nos  féroces 
décemvirs  avaient  envoyé  à  l’échafaud  des  milliers 
d’individus,  et  s’étaient  approprié  leurs  dépouilles 
sanglantes  ;  vous  les  avez  rejetées;  vous  avez  resti¬ 
tué  à  l’orphelin  l’héritage  de  son  père  ;  et  ce  décret  a 
vaincu  un  grand  nombre  des  ennemis  que  vous 
comptiez  encore,  a  éclairé  plusieurs  de  ceux  que  le 
sentiment  égarait,  a  fait  trembler  les  ministres  des 
rois  qui  ont  vu  que  la  justice  que  vous  professiez  de¬ 
vait  vous  concilier  de  nombreux  amis. 

Poursuivez  donc,  vous  qui  aimez  la  république, 
vous  qui,  passionnés  pour  elle,  brûlez  de  répandre 
ce  saint  enthousiasme  ;  poursuivez  ce  coués  de  bien¬ 
faits  qui,  chaque  jour,  vous  obtient  de  nouveaux 
partisans.  Voyez  dans  ce  code  de  lois  révolutionnai¬ 
res,  médité  quinzemois  par  la  tyrannie,  voyezs’il  ne 
reste  pas  encore  des  injustices  à  réparer. 

Que  chacun  de  nous  se  consacre  à  cette  recher¬ 
che  ;  que  les  longues  veilles  de  nuits  nous  trouvent 
sans  cesse  occupés  à  ce  travail  de  bienfaisance. 

Avant  la  révolution,  tant  d  hommes  s’étaient  il¬ 
lustrés  à  dévoiler  ces  horreurs  d’une  jurisprudence 
criminelle,  arbitraire,  féroce,  tyrannique.  Ils  avaient 
démontré  l’horreur  de  la  question, des  tortures,  des 
préjugés,  qui  étendaient  les  peines  des  coupables 
sur  des  familles  innocentes.  Croyez- vous  que  le  code 
de  vos  oppresseurs  n’offre  pas  des  traces  de  barbarie 
aussi  profondes  que  celles  de  notre  ancienne  juris¬ 
prudence  criminelle  ? 

Croyez-vous  que  toutes  ses  lois  soient  effacées? 

Croyez  vous  que  des  milliers  de  victimes  n’en  ac¬ 
cusent  pas  l’injustice,  et  ne  murmurent  pas  de  votre 
lenteur  ? 

Eh  bien  !  hàtez-vous  d’accueillir  leurs  réclama¬ 
tions.  Encore  quelques  instants,  et  d’autres  que  vous 
seront  les  dépositaires  de  l’autorité  nationale.  Ne 
leur  abandonnez  pas  l'honneur  de  faire  oublier  les 
crimes  dont  vous-mêmes  avez  eu  si  longtemps  à 
souffrir. 

C’est  à  vous,  qui  avez  renversé  Robespierre,  qui 
avez  été  persécutés,  proscrits  par  lui,  à  faire  oublier 
à  la  France  tout  le  mal  qu’il  a  pu  lui  faire. 

La  postérité  qui  vous  jugera  n’attachera  ses  re¬ 
gards  que  sur  les  derniers  pas  de  votre  carrière  ;  et 
tout  à  la  fois  sévère  et  juste,  elle  ne  vous  imputera 
pas  les  maux  que  vous  n’aurez  pas  faits,  mais  ceux 
que  vous  n’aurez  pas  réparés. 


SÉANCE  DU  10  FRUCTIDOR. 

Sieyès,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  donne 
lecture  de  la  pièce  suivante  : 

Traduction  de  la  ratification  du  traité  de  paix  en¬ 
tre  la  France  et  l'Espagne. 

«Don  Carlos,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  Castille,  de 
Léon,  d’Aragon,  des  Deux-SiciJes,  de  Jérusalem, de 
Navarre,  de  Grenade, de  Tolède, deValence,deGa!ice, 
de  Maïorque,  de  Séville,  de  Sardaigne,  de  Cordoue, 
de  Cadix,  de  Murcie,  de  Jaen,  des  Algarves,d’Algesi- 
ras,de  Gibraltar,  des  îles  Canaries,  des  Indes  orien¬ 
tales  et  occidentales,  îleset  terres  fermes  de  l’Océan; 
archiduc  d’Autriche,  duc  de  Bourgogne,  de  Brabant 
et  de  Milan  ;  comte  d’Habsbourg,  de  Flandres,  du 
Tvrol  et  de  Barcelone  ;  seigneur  de  la  Biscaye  et  de 
Molina,  etc. 

«Comme  en  vertu  des  pleins  pouvoirs  que  nous: 
avions  conférés  à  don  Domingo  d’Yriarte,  chevalier 
de  l’ordre  royal  distingué  espagnol  de  Charles  III, 
et  notre  ministre  plénipotentiaire  et  envoyé  extraor¬ 
dinaire  auprès  du  roi  et  de  la  république  de  Pologne, 
pour  traiter  des  conditions  de  la  paix  avec  la  repu- 
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Clique  française,  et  de  ceux  donnas  également  par 
celle-ci  à  son  ambassadeur  en  Suisse  don  Fran¬ 
cisco  Barthélemy  ,  ces  plénipotentiaires  ont  arrêté, 
conclu  et  signé,  le  22  juillet  de  celle  année,  le  traité 
définitif  de  paix,  qui  est  composé  d’un  préambule  et 
de  di  x-sept  articles,  le  tout  en  langue  française. 

“  A  ces  causes,  ayant  lu  et  examiné  les  dix -sept  ar¬ 
ticles  susdits,  j’ai  approuvé  et  ratifié  tout  ce  qu’ils 
contiennent,  comme,  en  vertu  des  présentes,  je  1rs 
approuve  et  les  ratifie  de  tout  mon  pouvoir,  dans  la 
forme  la  meilleure  et  la  plus  étendue  ;  promettant, 
sous  la  foi  et  la  parole  de  roi,  de  les  observer  et  ac¬ 
complir,  et  de  faire  qu’on  les  observe  et  accomplisse 
complètement,  comme  si  je  les  avais  signés  moi- 
même. 

«  En  foi  de  quoi  j’ai  fait  expédier  les  présentes, 
signées  de  ma  main,  scellées  de  mon  sceau  secret,  et, 
contresignées  par  mon  conseiller  et  premier  secrétaire 
d’Etat  et  des  dépêches. 

»  Donné  à  Saint-lldephonse,  le  4  août  1795. 

«  Signé  Yo  cl  Rey. 

«  Contresigne  Emmanuel  Godoy.» 

( Grand  sceau  secret  d'Espagne.) 

Le  même  membre  propose,  et  l’assemblée  adopte 
le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
la  lecture  de  l’acte  de  ratification  donnée  le  4  août 
1795  (17  thermidor  an  3  de  la  république  française), 
par  le  roi  d'Espagne,  au  traité  de  paix  et  d’amitié 
conclu  à  Bàle,  le  4  thermidor  dernier,  entre  l’am¬ 
bassadeur  de  la  république  française  près  les  cantons 
helvétiques,  et  le  ministre  plénipotentiaire  du  roi 
d’Espagne  près  le  roi  et  la  république  de  Pologne, 
chargés  respectivement  de  leurs  pouvoirs  à  cet  effet, 

“ Décrète  que  le  traité  de  paix  et  d’amitié  ci-dessus 
mentionné,  le  décret  du  14  thermidor  dernier,  par 
lequel  la  Convention  nationale  l’a  ratifié,  et  l’acte  de 
ratification  donnée  à  ce  même  traité  par  le  roi  d’Es¬ 
pagne,  seront  déposés  aux  archives  nationales,  im¬ 
primés,  solennellement  publiés  et  affichés  dans  toute 
l’étendue  de  la  république.  » 

Defeiîmon,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Le 
comité  de  salut  public,  citoyens  collègues,  vient  vous 
confirmer  les  heureuses  nouvelles  qu’il  vous  avait 
dernièrement  annoncées  sur  nos  colonies  des  Antil¬ 
les,  et  vous  communiquer  de  nouveaux  détails  qui 
vous  prouveront  que  le  gouvernement  britannique, 
assez  lâche  pour  employer  l’incendie  et  les  moyens 
les  plus  vils  pour  ravager  le  territoire  de  la  républi¬ 
que,  soutenu  par  ses  flotles  qui  le  rendentsi  orgueil¬ 
leux,  ne  pourra  non-seulement  envahir  nos  colonies, 
mais  préserver  les  siennes  de  la  dévastation. 

Des  Français  outragés,  indignés  des  crimes  com¬ 
mis  par  les  su ppôts  de  ce  détestable  gouvernement  en 
Amérique,  commencent  à  venger  ses  atrocités. 

La  colonie,  dans  les  Antilles,  la  plus  difficile  à  ré¬ 
duire  par  ses  positions  inexpugnables  (Sainte-Lu¬ 
cie),  vient  de  leur  être  enlevée  à  la  baïonnette  ;  elle 
est  entièrement  à  nous,  avec  ce  que  les  Anglais  y 
avaient  amené.  C’est  de  cette  île  voisine  de  la  Marti¬ 
nique  que  d’autres  incursions  vont  être  organisées. 

Des  navires  de  commerce,  chargés  d’approvision¬ 
nements  sous  l’escorte  d’un  amiral,  ont  été  enlevés; 
et  la  Providence,  qui  paraît  protéger  le  courage  de 
nos  républicains,  leur  a  livré,  dans  ces  mêmes  na¬ 
vires,  tout  ce  qui  pouvait  leur  être  plus  utile.  Ce 
n’est  qu’avec  les  armes,  l’artillerie,  les  effets  de  cam¬ 
pement,  la  poudre  et  les  munitions  de  toute  espèce 
enlevés  aux  Anglais,  qu’ils  ont  été  battus  par  nos 
troupes. 

La  prise  de  poudre  a  même  été  assez  considérable 


pour  que  les  délégués  aux  lies- du-Vent  en  aient  fait 
passer  aux  défenseurs  de  la  colonie  de  Saint  Do- 
mi  ngue. 

Voici  la  lettre  de  ces  derniers. 

Les  commissaires  délégués  par  la  Convention  na¬ 
tionale  aux  Iles-du-Venl ,  au  comité  de  salut 

public. 

«  Par  la  corvette  l' Heureuse-Nouvelle ,  partie  le  28  prai¬ 
rial  ,  nous  vous  avons  annoncé  combien  les  succès  des  ar¬ 
mes  de  la  république  ont  été  constamment  soutenus  :  c'est 
avec  la  plus  vive  satisfaction  que  nous  vous  faisons  part 
de  leur  continuation. 

u  Nous  vous  avons  marqué  que  les  Anglais  s’étaient  re¬ 
tirés  dans  les  forts  de  Sainte-Lucie,  le  Gibraltar  des  An¬ 
tilles.  Ils  n’ont  pu  résister  à  l’impétueuse  valeur  des  ré¬ 
publicains.  Le  Gros-IIel,  le  Morne  et  la  Vigie,  et  la  batterie 
Eustache,  formant  la  clef  des  ouvrages  du  morne  Fortuné, 
furent  emportés  d’assaut;  et  lorsque  tout  était  préparé 
pour  un  assaut  général,  l’ennemi  jugea  à  propos  de  l’éva¬ 
cuer,  et  se  réfugia  sur  son  escadre,  en  abandonnant  tous 
ses  effets,  même  ses  femmes  et  ses  enfants.  Ainsi,  ce  que 
ne  purent  faire,  la  guerre  dernière,  Rouillé,  Deslaing  et 
Lovendal  avec  dix  mille  hommes  et  vingt  vaisseaux  de  li¬ 
gne,  une  poignée  de  républicains,  à  la  tête  desquels  était 
noire  collègue  Goyraud ,  quelques  bâtiments  armés  de  ca¬ 
nons  dont  les  plus  forts  sont  du  calibre  de  3 ,  ont  opéré  cet 
événement,  malgré  l’escadre  foi midable  des  Anglais. 

»  Vous  pouvez  assurer  la  Convention  nationale  que  nous 
épuisons  toutes  les  ressources  de  notre  génie  pour  anéan¬ 
tir  les  Anglais  ;  ils  n’ont  jamais  essuyé  autant  de  pertes 
dans  leurs  colonies,  dons  toutes  les  guerres  qu’ils  ont  eu 
à  soutenir  contre  la  France,  que  celles  qu’ils  éprouvent 
actuellement  :  ils  sont  convaincus  que,  pour  peu  que  vous 
nous  secouriez,  ils  les  perdront  toutes  les  unes  après  les 
autres,  sans  qu’ils  puissent  entrevoir  aucune  lueur  d’espé¬ 
rance  dans  les  moyens  à  employer  pour  les  sauver.  La 
terreur  est  chez  eux  ,  et  ils  n’entrevoient  que  la  paix  pour 
les  tirer  du  péril  où  ils  sont. 

«  Nous  avons  à  vous  rendre  compte  de  nos  expéditions 
navales,  qui  ont  eu  la  plus  grande  réussite  jusqu’à  ce  jour, 
malgré  l’escadre  des  Anglais.  L’hivernage  approchait, 
sans  espérance  de  secours  de  votre  part;  nous  résolûmes 
de  faire  un  effort  et  de  bavarder  avec  prudence  le  peu  de 
forces  navales  que  nous  avions.  Nos  petits  bâtiments  ar¬ 
més  étant  occupés  aux  transports  de  troupes,  vivres  et  mu¬ 
nitions  à  Sainte-Lucie,  ou  dans  les  autres  îles  attaquées, 
nous  ai  rêlàmcs  de  former  trois  divisions  et  de  les  faire  croi¬ 
ser  dans  des  parages  où  les  Anglais  certainement  ne  s’en 
seraient  jamais  doutés,  vu  la  supériorité  de  leurs  forces. 

«  Les  frégates  l'Hercule,  la  Thetis,  la  Concorde,  et  la 
corvette  le  Brtilus,  turent  croiser  en  latitude  de  la  Bar- 
bade,  cent  soixante  lieues  au  large. 

«  La  corvette  le  Décius  et  la  goélette  ta  Révolution  de¬ 
vaient  être  au  vent  d’Antigoa,  à  soixante  lieues  en  lati¬ 
tude. 

«  La  flûte  le  Marsouin  ,  les  corvettes  la  République  et  le 
Sans-Culottes ,  ont  débouqué  entre  Perloric,  Saint  Tho¬ 
mas,  pour  remonter  en  latitude  dans  le  parallèle  de  Saint- 
Domingue  jusqu’à  celui  de  la  Guadeloupe. 

«  Après  quarante-cinq  jours  de  croisière,  le  contre-ami¬ 
ral  Leisseigues,  qui  commandait  la  division  des  trois  fré¬ 
gates,  est  rentré  après  avoir  fait  onze  prises  du  convoi  de 
l’amiral  La  Forcy,  dont  dix  de  rendues  à  bon  port,  et  une 
coulée. 

«  Plusieurs  de  ces  bâtiments  étaient  chargés,  pour  le 
compte  du  roi  d’Angleterre,  d’objets  qui  nous  étaient  in¬ 
finiment  essentiels  :  l’un,  entre  autres,  chargé  de  quatre- 
vingt-sept  milliers  de  poudre,  douze  canons  de  campagne 
et  quatre  obusiers  en  fonte,  quantité  de  gros  canons  et 
mortiers  en  fer,  bombes,  boulets,  artifices,  mèches,  et  gé¬ 
néralement  tous  les  outils  nécessaires  pour  un  arsenal; 
une  grande  quantité  d’ustensiles  de  rechange  pour  l’artil¬ 
lerie  ,  comme  affûts,  trinquebales,  chèvres,  forges,  refou- 
loirs,  lanternes,  enfin  mille  autres  objets  dont  nous  avions 
le  plus  grand  besoin.  Dans  les  autres  bâtiments  se  sont 
trouvés  des  tentes,  chemises,  médicaments  et  quantité  de 
marchandises  sèches, 
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«  La  corvette  te  Dédits  est  rentrée  aussi  avec  cinq  autres 
prises  du  même  convoi,  dont  quatre  de  rendues,  et  une 
de  coulée,  chargées  aussi  de  différents  effets. 

«Quant  ù  la  division  du  Marsouin,  comme  sa  croisière 
est  fort  éloiguée  et  qu’elle  n’est  pas  finie,  nous  ne  pouvons 
vous  en  rendre  compte,  sinon  qu’une  de  ses  prises  est  arri¬ 
vée  à  Sainl-Eu'lache,  ù  ce  que  nous  marque  le  citoyen  Mer- 
let,  notre  délégué  :  nous  espérons  que  cette  croisière  aura 
le  même  succès  que  les  autres,  et  nous  vous  en  instruirons 
par  la  première  occasion. 

«  Le  comité  jugera ,  par  les  instructions  que  nous  avons 
données,  de  lu  sagesse  de  ces  opérations  qui  ont  parfaite¬ 
ment  réussi,  malgré  la  répugnance  de  certains  marins  à 
sortir,  vu  les  forces  de  l’ennemi.  Elles  sont  sous  le  nu¬ 
méro  1. 

«  Nous  estimons  à  près  de  300,000  gourdes  les  effets  de 
guerre  seulement  dont  nos  batiments  se  sont  emparés,  et 
qui  sont  entrés  dans  les  arsenaux  de  la  république;  ce  qui 
nous  facilitera  les  moyens  de  secourir  un  peu  en  poudre 
Saint  Domingue. 

«  Le  comité  de  salut  public  peut  être  assuré  que  notre 
prévoyance  s’étendra  toujours  au  delà  des  bornes  de  notre 
mission,  pour  les  intérêts  de  la  république.  Le  général 
Lavaux  nous  ayant  fait  demander  des  poudres,  nous  les 
lui  envoyons,  et  à  vous  un  double  de  la  lettre  que  nous 
lui  écrivons  (sous  le  n°  2  ). 

«  Salut  et  fraternité.  Victor  Hugues,  Lebas.  » 

Defermon  :  Nous  devons,  citoyens  collègues, 
vous  rassurer  sur  l’idée  que  vous  pourriez  concevoir 
que  ces  colonies,  ainsi  conquises  par  l’audace  répu¬ 
blicaine,  présentent  la  dévastation ,  le  meurtre  et  le 
brigandage.  Non  ,  sans  doute:  la  culture  y  est  soi¬ 
gnée;  les  noirs,  rendus  à  la  liberté,  sont  assidus  à 
leurs  travaux  ;  des  règlements  sévères,  quoique  fra¬ 
ternels  ,  les  y  attachent;  et  tous  les  matins,  à  des 
heures  fixes  et  invariables  ,  les  cultivateurs  se  ren¬ 
dent  aux  ateliers  ,  chantant  avec  un  enthousiasme 
religieux  les  hymnes  patriotiques. 

Vos  délégués  nous  ont  envoyé  des  états  extrê¬ 
mement  soignés  de  tous  les  domaines  appartenant  à 
la  république,  du  nombre  des  noirs  ci-devant  es¬ 
claves  attachés  à  chaque  habitation  nationale,  ainsi 
que  des  étals  très-circonstanciés  dos  recettes  et  des 
dépenses  de  leur  administration.  En  même  temps 
que  ces  chefs  républicains  hasardent  des  expédi¬ 
tions  incroyables  parleur  audace  et  leurs  succès, 
ils  établissent  des  comités  chargés  de  l’instruction 
des  noirs,  chargés  de  détruire  les  superstitions  de 
leur  ancienne  misère. 

Les  lettres  de  ces  délégués  nous  persuadent  qu’ils 
ne  sont  enivrés  ni  de  leur  gloire  ni  de  leurs  pou¬ 
voirs,  car  ils  attendent  avec  dévouement  les  autorités 
supérieures  qui  leur  sont  annoncées;  il  paraît  que 
toute  leur  ambition  se  borne  à  léguera  leurs  succes¬ 
seurs  beaucoup  de  colonies  envahies  sur  l’ennemi  et 
décorées  du  pavillon  tricolore. 

Ils  finissent  toujours  en  vous  renouvelant  le  ser¬ 
ment  d’être  fidèles  à  la  Convention  nationale ,  et  de 
mourir  pour  défendre  l'unité  et  l’indivisibilité  de  la 
république. 

Le  comité  vous  propose  de  donner  une  nouvelle 
' meuve  de  votre  satisfaction  aux  délégués  et  aux 
maves républicains  qui  les  secondent,  en  ordonnant 
.'insertion  au  Bulletin  du  compte  que  je  viens  de 
vous  rendre,  et  de  la  lettre  dont  j’ai  donné  lecture, 
et  décharger  le  comité  de  salut  public  de  pourvoir 
ù  l’avancement  du  citoyen  Landolphe. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

—  Des  citoyens  du  département  delà  Manche  se 
présentent  à  la  barre,  pour  dénoncer  les  manœuvres 
des  prêtres  réfractaires. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  dénoncia¬ 
tion  soit  renvoyée  au  comité  desûreté  générale. 

Dei.dret  ;  11  faut  entendre  la  pétition. 


Goupilleau  (de  Montaigu)  :  Les  pétitionnaires  se 
sont  présentés  plusieurs  fois  au  comité  de  sûreté  gé¬ 
nérale;  on  n’a  pas  voulu  les  y  entendre. 

L’un  des  secrétaires  lit  la  pétition.  La  longueur  de 
cet  écrit  excite  l'impatience  et  les  murmures  de 
l’assemblée. 

Lecomte  :  Je  demande  que  la  lecture  ne  soit  pas 
continuée,  parce  qu’il  importe  que  les  individus  dé¬ 
noncés  ne  soient  pas  avertis  par  la  publicité  de 
leurs  noms  dans  celte  enceinte.  On  vous  en  a  dit 
assez  pour  vous  prouver  que  les  prêtres  réfractaires 
organisent  la  guerre  civile  dans  le  département  de 
la  Manche:  déjà  des  papiers  publics  l’ont  annoncé. 

Les  citoyens  présents  à  votre  barre  sont  ici  depuis 
trois  mois;  ils  n’ont  pu  obtenir  audience  du  comité 
de  sûreté  générale;  ce  comité  est  seul  préposé  au 
maintien  de  la  tranquillité  publique  ;  il  est  étonnant 
qu’il  repousse  les  bons  citoyens  qui  viennent  pour 
lui  donner  de  bons  avis  ,  et  que  les  membres  de  ce 
comité  retiennent  ici  depuis  si  longtemps  les  péti¬ 
tionnaires,  faute  de  les  entendre. 

La  Convention  renvoie  les  pétitionnaires  par-de¬ 
vant  les  comités  de  sûreté  générale  ,  de  salut  public 
et  de  législation  réunis. 

Goupieleau  (de  Montaigu)  :  Il  y  a  quatre  à  cinq 
jours  qu’un  de  nos  collègues  dénonça  les  manœu¬ 
vres  des  prêtres  réfractaires;  vous  ordonnâtes  que 
les  comités  réunis  vous  feraient  incessamment  un 
rapport;  ils  ne  l’ont  pas  fait  :  je  demande  qu’ils 
soient  tenus  de  le  présenter  dans  le  plus  bref  délai , 
et  de  nous  mettre  dans  le  cas  d’extirper  ces  pestes 
publiques.  (Applaudissements.) 

La  proposition  de  Goupilleau  est  décrétée. 

—  Une  députation  des  sections  de  la  commune  de 
Rouen  présente  plusieurs  plans  ayant  pour  objet  de 
rétablir  le  crédit  public  et  de  faire  disparaître  la  di¬ 
sette.  Elle  propose  de  ne  laisser  dans  la  circula¬ 
tion  que  2  milliards  d'assignats,  et  de  faire  échanger 
l’excédant  contre  des  billets  de  citoyens  ou  des 
reçus  d’administration  portant  4  pour  100  d’inté¬ 
rêt,  etc. 

Vernier ,  après  avoir  applaudi  aux  intentions  et 
aux  vues  de  la  commune  de  Rouen  ,  annonce  que  le 
comité  des  finances  présentera  ,  dans  trois  jours  au 
plus  tard,  des  mesures  relatives  au  crédit  et  au  com¬ 
merce,  mesures  qui  sont  déjà  préparées.  (  On  ap¬ 
plaudit.) 

—  Une  députation  ,  au  nom  de  la  section  de  l’U¬ 
nité,  présente  des  observations  sur  la  loi  des  paten¬ 
tes;  elle  dévoile  plusieurs  moyens  qui  restent  encore 
aux  agioteurs  pour  éluder  cette  loi  et  en  empêcher 
les  effets  salutaires;  elle  indique  les  mesures  qu’elle 
croit  propres  pour  les  déjouer  :  elle  voudrait  que 
les  patentes  fussent  délivrées  par  les  autorités  con¬ 
stituées,  en  présence  de  plusieurs  citoyens  connus, 
qui  attesteraient  que  celui  qui  demande  à  être  pa¬ 
tenté  fait  réellement  ou  veut  faire  sa  profession  du 
commerce. 

Cette  pétition  est  renvoyé  au  comité  de  sûreté  gé¬ 
nérale. 

—  Le  fils  du  citoyen  Vial,  ci-devant  maire  de  Châ- 
lonnes, district  d’Angers,  département  de  Mayenne- 
et-Loire  ,  se  présente  à  la  barre.  11  expose  que  son 
père,  prévenu  d’avoir  été  l’un  des  agents  de  la  der¬ 
nière  tyrannie  ,  vient  d’être  frappé  d’accusation  par 
un  jury,  et  sera  bientôt  jugé  par  le  tribunal  criminel 
de  son  département.  11  dit  qu’il  est  innocent,  qu’il 
est  patriote;  il  prie  la  Convention  de  lui  conserver 
l’auteur  de  ses  jours,  de  ne  pas  le  laisser  courir  les 
hasards  d’un  jugement.  (On  applaudit.) 

***:  Avant  le  9  thermidor ,  Vial  fut  opprimé  par 
Robespierre.  U  est  Vendéen;  on  l’a  persécuté  comme 
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patriote;  ses  propriétés  ont  été  incendiées ,  dévas¬ 
tées  par  les  brigands.  Vial  a  la  tête  exaltée.  11  a  dû 
commettre  quelques  erreurs  et  se  faire  beaucoup 
d’ennemis.  Je  demande  qu’il  soit  sursis  à  la  procé¬ 
dure  dirigée  contre  lui,  jusqu’à  ce  que  le  comité  de 
législation  ait  fait  un  rapport  sur  cette  affaire. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

Berlier  :  Uue  loi  du  8  prairial  dernier  autorise 
les  citoyens  qui  ont  été  rayés  de  la  liste  des  émigrés, 
et  dont  les  biens  avaient,  dans  l’intervalle,  été  affer¬ 
més  par  la  nation  ,  à  évincer  le  fermier  en  lui  rem¬ 
boursant  ses  frais  de  culture. 

La  justice  peut  murmurer  de  cette  mesure,  qui  se 
trouve  d’ailleurs  en  opposition  directe  avec  ce  qui 
se  pratique  envers  les  fermiers  des  biens  ruraux  pro¬ 
venant  des  condamnés;  du  moins  laisse-t-on  à  ces 
fermiers  la  jouissance  de  l’année  courante. 

Où  il  y  a  même  raison,  il  y  a  même  droit. 

Toutefois  je  ne  vous  proposerai  pas  de  rapporter, 
sans  autre  examen,  cette  loi  du  8  prairial  ;  mais  il  y 
a  justice  et  urgence  à  revoir  ses  dispositions  ,  et  je 
demande  que  le  comité  de  législation  soit  chargé 
de  vous  faire  ,  sous  trois  jours ,  un  rapport  sur  cet 
objet. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

Isabeau,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale; 
Je  suis  chargé  de  vous  donner  lecture  d  une  lettre 
de  notre  collègue  Bonnet,  en  mission  dans  le  dépar¬ 
tement  de  la  Loire;  je  n’ajouterai  rien;  les  faits  par¬ 
lent  d’eux-mêmes. 

Isabeau  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Le  représentant  du  peuple  Bonnet ,  envoyé  dans  le 

département  de  la  Loire,  à  la  Convention  natio¬ 
nale. 

Saint-Etienne,  le  5  fructidor,  l’an  5'  de  la  repu* 
blique  française,  une  et  indivisible. 

«Citoyens  collègues,  on  ne  peut  plus  en  France,  au 
nom  d’un  roi,  exciter  une  guerre  civile;  mais  on  peut 
former  quelques  bandes  de  brigands,  et  c’est  ce  qu’on 

essaie. 

«  Le  22  du  mois  dernier,  dans  le  district  de  Montbrison, 
département  de  la  Loire  ,  cinq  ou  six  inconnus  se  présen¬ 
tèrent  au  peuple  de  la  commune  de  Clievrière,  rassemblé 
pour  l’exercice  de  son  culte;  ces  hommes,  ridiculement 
vêtus  d’habits  blancs  semés  de  tleurs-de-lis  noires  et  ren¬ 
versées,  déploient  un  étendard  orné  de  tous  les  emblèmes 
de  la  tyrannie  royale. 

“  La  bizarrerie  du  spectacle  inattendu  étonna  tellement 
les  habitants  de  Clievrière  qu’ils  demeurèrent  muets  et 
imbéciles. 

u  Ils  écoutèrent  une  harangue  séditieuse,  après  laquelle 
des  cocardes  blanches  furent  jetées  avec  profusion  ;  quinze 
seulement  furent  ramassées  par  autant  de  jeunes  gens,  et 
aussitôt  l’assemblée  dispersée  les  laissa  seuls  sur  la  place 
avec  les  harangueurs,  couslernés  du  mauvais  succès  de 
leurs  tentatives. 

“  Cependant  ils  restent  dans  la  commune,  et  le  lende¬ 
main,  à  la  tête  des  jeunes  gens  à  cocarde  blanche,  ils  se 
portent  chez  le  percepteur  des  impositions  pour  enlever 
les  assignats,  ensuite  chez  les  citoyens  pour  enrôler  les 
pauvres  de  force,  et  piller  les  riches. 

a  Mais,  l’enrôlement  éprouvant  trop  de  difficultés,  les 
enrôleurs  abandonnent  les  premiers  le  service  du  roi,  et 
disparaissent  peu  de  jours  après. 

«  Les  représentants  du  peuple  dans  le  département  de  la 
Loire  ont  fait  entrer  dans  le  pays  quelques  dragons  et 
des  gardes  nationales  de  Saint-Etienne;  l’injure  faite  à  la 
république  a  été  réparée,  et  l’étendard  déshonoré  du 
royalisme,  aussitôt  caché  que  montré,  ne  reparaîtra  plus 
dans  la  commune  de  Clievrière. 

«  J’ai  voulu  donner  connaissance  de  ce  fait  à  la  Con¬ 
vention  nationale,  afin  que  la  publicité  qu’il  obtiendra 
apprenne  au  peuple  des  campagnes  ù  se  méfier  de  ces  in¬ 
fâmes  émigrés,  qui,  traînant  avec  eux  le  malheur  et  le 


crime,  voudraient  élendre  sur  la  France  entière  les  fléaux 
qui  ont  si  longtemps  désolé  les  départements  de  l’Ouest. 

«  Salut  cl  fraternité.  Signé  Bonnet.  » 

Isabeau  demande  l’insertion  au  Bulletin  de  la  let¬ 
tre  qu’il  vient  de  lire. 

L’insertion  est  décrétée. 

***  :  Le  comité  de  sûreté  générale  a-t-il  pris  des 

mesures? 

Isabeau  ;  Les  mesures  convenables  ont  été  or¬ 
données. 

Reverchon  :  Toutes  les  mesures  ne  sont  rien  ,  si 
l’on  ne  met  dans  les  administrations  des  gens  amis 
de  la  révolution.  J’ai  vu  des  administrateurs  deS 
départements  dont  on  vous  entretient  rappeler 
leurs  fils  des  frontières  pour  les  enrôler  dans  la 
compagnie  de  Jésus.  Je  demande  que  notre  collègue  ‘ 
Bonnet  se  concerte  avec  les  représentants  qui  sont  à 
Lyon. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Un  membre :  Je  demande  que  des  mesures  rigou¬ 
reuses  soient  prises  contre  les  émigrés  et  les  prelres 
réfractaires. 

Gareau  ;  De  toutes  parts  ces  prêtres  s’entendent 
avec  les  émigrés  pour  prêcher  le  royalisme  et  l’a¬ 
narchie.  Et  l’on  parle  de  terroristes!  quel  plus 
grand  terroriste  que  celui  qui  prêche  le  retour  à  la 
royauté  et  à  l’anarchie  !  Diverses  propositions  rela¬ 
tives  aux  ennemis  de  la  patrie  ont  été  renvoyées  au 
comité  de  sûreté  générale  ;  il  est  étonnant  que  ce 
comité  n’ait  pas  encore  fait  de  rapport.  Je  demande 
que,  sous  trois  jours,  il  le  présente  à  l’assemblée. 

***  :  Je  demande  si  l’on  a  pris  aussi  des  mesures 
pour  faire  saisir  et  punir  les  assassins  dans  les  dépar¬ 
tements. 

Toutes  ces  propositions  sont  renvoyées  au  comité 
de  sûreté  générale. 

—  Vernier  propose  quelques  articles  additionnels 
à  la  loi  qui  veut  que  les  particuliers  ne  puissent 
vendre  leurs  grains  qu’aux  marchés;  il  expose  qu’on 
élude  cette  loi  ;  les  propriétaires  et  détenteurs  de 
grains  ne  le  vendent  pas  ailleurs  qu’aux  marchés, 
mais  ils  ne  le  vendent  pas  du  tout. 

La  Convention  décrète  que  les  articles  proposés 
par  Vernier  seront  imprimés. 

—  Letourneur  (de  la  Manche),  au  nom  des  comi¬ 
tés  de  salut  public  ,  de  sûreté  générale  et  militaire 
réunis,  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

«  Art.  1er.  La  formation  de  chaque  demi-brigade 
destinée  à  composer  l’infanterie  de  la  légion  de  po¬ 
lice  générale,  créée  parla  loi  du  9  messidor  dernier, 
sera  en  tout  conlorme  à  l’organisation  actuelle  de 
l’infanterie  de  la  république  ^sauf  les  modifications 
et  additions  suivantes. 

“II.  Chaque  bataillon  ne  sera  composé  que  de  huit 
compagnies. 

“III.  Il  y  aura  un  sous-lieutenant  et  quatre  capo¬ 
raux  par  compagnie  au-dessus  du  nombre  lixé  par 
la  loi  concernant  l’organisation  générale  de  l’infan¬ 
terie. 

«  IV.  La  cavalerie  de  la  légion  sera  composée 
d’un  régiment  de  dragons  ,  dont  l’organisation  sera 
conforme  à  celle  des  autres  régiments  de  dragons 
de  la  république. 

«  V.  11  y  aura  de  plus  trois  adjudants-majors,  cha¬ 
cun  desquels  sera  attaché  à  deux  escadrons,  avec 
un  adjudant  sous-oflicier. 

«  VI.  Le  nombre  des  brigadiers  est  porté  à  seize 
par  compagnie,  non  compris  le  brigadier-fourrier. 

“  VIL  Les  dragons  auront  un  casque  pour  coif¬ 
fure;  leur  armement  et  équipement  sera  le  même 
que  celui  des  autres  régiments  de  dragons, sauf  l'ha¬ 
billement,  qui  sera  conlorme  à  celui  décrété  par 
l’art.  XI  de  la  loi  du  9  messidor  dernier. 
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«  VIII.  L’article  VI  de  la  même  loi ,  portant  créa¬ 
tion  d’un  état-major  général  de  la  légion  de  police, 
est  rapporté. 

«  IX.  La  loi  du  9  messidor,  portant  création  de  la 
légion  de  police  générale,  sera  au  surplus  exécutée 
dans  toutes  les  dispositions  auxquelles  il  n’est  pas 
dérogé  par  le  présent  décret. 

«X.  La  commission  du  mouvement  des  armées 
de  terre  est  chargée  de  l’exécution  du  présent  dé¬ 
cret.  » 

—  Sur  le  rapport  de  Gossuin,  au  nom  des  comités 
militaire  et  de  salut  public,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«La  Convention  nationale, considérant  que,  dans 
le  tarif  de  la  solde  attribuée  au  corps  de  l’artillerie 
et  annexé  à  la  loi  du  18  floréal  dernier*  il  n’est  point 
fait  mention  de  celle  des  gardes  et  sous-gardes  atta¬ 
chés  aux  parcs  d’artillerie  des  armées,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  ses  comités  de  salut  public  et 
militaire,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  Ie*'.  Les  gardes  généraux,  principaux  et  or¬ 
dinaires,  employés  aux  armées ,  sont  assimilés  pour 
le  traitement  aux  conducteurs  généraux,  princi¬ 
paux  et  ordinaires  ;  et  les  sous-gardes,  à  ceux  em¬ 
ployés  dans  les  places:  ils  jouiront,  en  conséquence, 
de  la  solde  attribuée  à  ces  employés  par  la  loi  du  18 
floréal  dernier ,  relative  à  l’organisation  de  l’arme 
de  l’artillerie. 

«  II.  Les  traitements  fixés  par  le  présent  décret 
courront,  ainsi  que  ceux  des  autres  employés  de 
l’artillerie,  à  compter  du  1er  prairial  dernier,  époque 
de  la  nouvelle  organisation  de  cette  arme. 

«  La  commission  de  l’organisation  et  du  mouve¬ 
ment  des  armées  est  chargée  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  décret.  » 

— Le  même  membre  propose,  et  l’assemblée  adopte 
un  projet  de  décret  conçu  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  ses 
comités  de  salut  public  et  militaire,  décrète  : 

«  Art.  1er.  La  31e  division  de  gendarmerie  à  pied, 
en  activité  de  service  à  l’armée  de  Sainbre-et- 
Meuse,  conservera  provisoirement  son  organisation 
actuelle.  Il  est  dérogé  à  cet  égard  à  la  loi  du  9  mes¬ 
sidor. 

«  11.  Les  militaires  absents  faisant  partie  de  cette 
division  rejoindront  d’ici  au  10  vendémiaire  pro¬ 
chain.  Ils  sont  tenus  de  se  présenter  avant  cette 
époque  à  la  commission  des  armées,  qui  leur  déli¬ 
vrera  des  billets  déroulé,  après  s’être  assurée  de 
leur  moralité  et  de  leur  aptitude  au  service,  suivant 
le  mode  qui  sera  déterminé  par  le  comité  de  salut 
public.  » 

—  Plusieurs  pétitionnaires  sont  successivement 
admis  et  entendus. 

Leurs  réclamations  sont  renvoyées  aux  divers  co¬ 
mités  qu’elles  concernent. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  11  FRUCTIDOR. 

On  admet  à  la  barre  une  députation  de  la  section 
du  Mail. 

L’orateur  :  L’amour  et  la  confiance  des  peuples  a 
toujours  fait  la  force  de  ceux  qui  gouvernent.  La 
cour  cessa  d’être  puissante  quand  elle  s’entoura  de 
baïonnettes.  L’Assemblée  constituante  fit  un  décret 
pour  empêcher  que  les  troupes  de  ligne  ne  s’appro¬ 
chassent  à  une  certaine  distance  du  temple  des  lois; 
la  liberté  jalouse  lui  dicta  cette  loi  protectrice.  Le 
secret  est  une  arme  de  la  tyrannie.  Dans  une  répu¬ 
blique,  le  gouvernement  populaire  se  conduirait-il 
avec  plus  de  mystère  que  des  ministres  dans  le  ca¬ 
binet  des  rois? 


Pourquoi  ces  troupes  autour  de  Paris?  Sommes- 
nous  assiégés,  ou  à  la  veille  de  l’être?  Voudrait-on 
traiter  le  peuple  comme  un  lama  qu’on  adore  en 
dieu  ,  et  qu’on  enferme  en  esclave?  Depuis  le  1er 
prairial ,  la  nation  est  rentrée  dans  ses  droits  ;  elle  a 
juré  de  ne  pas  souffrir  l’usurpation.  Le  14  juillet,  le 
peuple  brisa  les  baïonnettes  des  despotes  :  les  ser¬ 
ments  des  hommes  libres  ne  seront  pas  vains. 

On  est  accusé  de  vouloir  établir  un  nouveau  ter¬ 
rorisme,  parce  qu’on  demande  que  les  oppresseurs 
de  la  patrie  soient  poursuivis  devant  les  tribunaux. 
On  est  chouan  parce  qu’on  porte  un  collet  noir  ou 
vert.  On  est  royaliste  aux  yeux  de  certains  pamphlé¬ 
taires,  parce  qu’on  refuse  d’être  dupe  de  leurs  solli¬ 
citudes  visionnaires  ! 

La  garde  nationale  parisienne  a-t-elle  démérité, 
pour  qu’on  l’environne  de  troupes?  La  Vendée  se 
grossit,  dit-on.  Eh  bien  ,  laissez  nos  frères  d’armes 
aller  ceindre  leurs  fronts  de  nouveaux  lauriers;  nous 
veillerons  dans  l’intérieur.  (Bruit.) 

Le  Président,  à  la  députation  :  La  Convention 
nationale  saura  triompher  de  toutes  les  factions; 
elle  ne  laissera  pas  avilir  celte  puissance  qu’elle 
tient  du  peuple  entier;  elle  sera  toujours  ce  qu’elle 
était  au  9  thermidor, au  12  germinal, au  ler  et  au  4 
prairial;  elle  réprimera  l’anarchie  et  le  royalisme; 
elle  serait  indigne  de  sa  mission  glorieuse  et  des 
périls  qu’elle  a  courus  si  elle  se  laissait  ébranler 
par  des  craintes  pusillanimes  ou  par  les  calomnies 
insolentes  de  quelques  amis  de  la  tyrannie.  Avec  le 
peuple,  elle  a  fondé  la  république;  avec  le  peuple  , 
elle  saura  la  maintenir.  (Ou  applaudit.)  Les  armées 
sont  aussi  une  portion  du  peuple  (  nouveaux  ap¬ 
plaudissements)  ,  et  les  seuls  ennemis  de  la  liberté 
pourraient  concevoir  des  défiances  contre  des  ci¬ 
toyens  qui  ont  remporté  cent  victoires  pour  elle,  et 
qui  ont  versé  tant  de  sang  précieux  sur  les  frontières 
de  la  république.  La  Convention  vous  permet  d’as¬ 
sister  à  sa  séance. 

Tallien  et  plusieurs  membres  réclament  la  parole. 
Le  Président  :  La  parole  est  à  la  députation  qui 
est  à  la  barre. 

Une  députation  de  la  section  des  Champs-Elysées 
paraît. 

Lacrclelle  jeune ,  orateur  de  cette  députation  : 
Représentants  du  peuple,  un  grand  jour  s’approche, 
celui  où  le  peuple  français  exercera  sa  souveraineté, 
si  longtemps  méconnue  ;  il  l’exercera  pour  s’impo¬ 
ser  à  lui-même  le  joug  des  lois,  pour  accepter  une 
constitution  qui  doit  mettre  le  terme  à  tant  d’agita¬ 
tions  et  de  malheurs.  11  sera  beau  le  jour  où  le 
peuple  français  pourra  dire  :  la  révolution  est  ter¬ 
minée.  Enchaînons  sous  des  portes  d’airain  la  ré¬ 
volution,  et  ses  fureurs,  et  ses  désastres  ;  malheur  à 
qui  voudra  rouvrir  ces  portes  que  le  peuple  aura 
fermées  de  ses  mains  puissantes  ! 

N’attendons  que  du  temps  la  perfection  de  nos 
lois.  Le  bien,  a  dit  le  sage  et  malheureux  Bailly,  le 
bien,  dans  la  nature  physique  et  morale, ne  descend 
du  ciel  sur  nous  que  lentement ,  peu  à  peu,  j’ai 
presque  dit  goutte  à  goutte;  mais  tout  ce  qui  est  su¬ 
bit,  instantané,  violent,  est  une  source  de  maux. 

Représentants  du  peuple,  si  près  de  ce  jour  qui 
doit  clore  la  révolution,  nous  ne  sommes  pas  sans 
alarmes  sur  des  causes  qui  peuvent  la  ranimer,  et 
qu’il  dépend  de  vous  de  faire  cesser.  L’acceptation 
de  la  constitution  doit  être  simple;  elle  le  sera  sans 
doute,  comme  elle  sera  unanime,  nous  pouvons 
l’espérer  ainsi.  Mais  le  décret  qui  ordonne  le  renou¬ 
vellement  par  tiers  seulement  de  la  Convention  na¬ 
tionale  est  une  source  d’embarras  et  de  divisions. 
Cette  disposition,  si  sage  quand  elle  s'applique  d’une 
législature  à  une  législature  ,  cesse  de  l’être  quand 


elle  s’applique  d’une  convention  à  une  législature. 
Il  est  naturel  à  des  hommes  libres  de  concevoir  de 
l’inquiétude  et  de  l’ombrage  d’un  pouvoir  immense 
et  sans  bornes,  tel  que  celui  qui  vous  a  été  con lié. 

Sa  prolongation  sous  un  autre  nom  est  toujours 
effrayante  :  pouvez  vous  vous  assimiler  à  une  législa¬ 
ture  qui  sera  assujettie  à  une  constitution,  qui  n’aura 
qu  un  pouvoir  distinct  et  sagement  balancé  entre 
deux  corps,  qui  sera  surveillé  elle-même  ,  vous  qui 
avez  tout  réuni  dans  vos  mains  ,  le  pouvoir  de  faire 
des  lois  ,  celui  de  les  réviser ,  celui  de  les  changer, 
celui  de  les  exécuter  ? 

Le  sort  a  voulu  que  votre  histoire  se  trouvât  par¬ 
tagée  entre  deux  époques:  l’une  où  vous  lûtes  op¬ 
primés  par  des  tyrans  ;  l’autre  où  vous  êtes  libres. 
La  première  est  signalée  par  toutes  les  horreurs  et 
les  désastres;  la  seconde  l’est  par  des  bienfaits,  et 
elle  vous  appartient.  Mais  les  tyrans  qui  vous  oppri¬ 
mèrent  étaient  pris  dans  votre  sein  ;  c’est  dans  votre 
sein  qu’ils  trouvèrent  leurs  complices.  Oii  s’arrête 
le  nombre  de  ces  complices?  Voilà  ce  que  ni  vous  ni 
les  assemblées  primaires  ne  pouvez  déterminer  avec 
précision.  Comment  régler  le  choix  que  vous  pres¬ 
crivez?  Il  semble  que  le  sort  ait  voulu  multiplier, 
comme  à  plaisir,  les  embarras  pour  l’exécution,  de 
ce  décret. 

Il  est  tel  département  dont  la  députation  entière, 
composée  des  honorables  adversaires  des  tyrans,  a 
péri  sons  leurs  coups;  il  en  est  tel  autre  dont  la  dé¬ 
putation  s’est  rangée  tout  entière  sous  les  étendards 
des  tyrans  :  comment  voulez-vous  que,  dans  ces 
deux  cas,  les  électeurs  ne  nomment  pas  à  la  totalité 
de  la  députation  de  leurs  départements?  Si  vous 
prescrivez  un  autre  mode,  les  départements  ne  sont 
plus  représentés.  Et  d’ailleurs  les  électeurs  se  trou¬ 
veraient-ils  assez  instruits  sur  la  moralité,  d’hom¬ 
mes  qui  leur  seraient  à  peu  près  inconnus?  Qui 
peut  prévoir  les  embarras,  les  dissensions  qu’en¬ 
traînera  une  telle  mesure?  Ne  compromettez-vous 
pas  par  là  la  paix  publique  au  moment  où  elle  va 
s’affermir? 

Il  nous  reste  à  exposer  nos  craintes  sur  un  autre 
objet.  N’avez-vous  pas  remarqué  quel  soin  on  met 
aujourd’hui  à  exciter  des  divisions  entre  les  citoyens 
de  nos  armées  et  les  citoyens  de  l’intérieur?  Vous 
n'ignorez  pas  que  des  soldats  égarés  ont  fait  couler  à 
Nantes  le  sang  des  citoyens. 

Que  nous  présage  un  tel  attentat?  Hâtez-vous  d’en 
arrêter  les  suites  funestes.  Vous  vous  hâterez  sans 
doute  aussi  de  calmer  les  alarmes  qui  se  répandent 
sur  des  mouvements  de  troupes  dont  on  assure  que 
Paris  est  environné.  Il  ne  faut  pas  qu’on  voie  paraî¬ 
tre  les  enseignes  de  la  terreur....  (  Il  s’élève  de  vio¬ 
lents  murmures.  ) 

Il  ne  faut  pas  qu’on  voie  paraître  des  enseignes 
de  la  terreur  au  milieu  de  ces  délibérations  dans 
lesquelles  le  peuple  va  exercer  sa  souveraineté. 

Veillez,  législateurs;  songez  combien  le  despo¬ 
tisme  militaire  est  à  craindre  pour  les  républiques. 
Rome  y  a  trouvé  le  tombeau  de  sa  liberté  ,  lorsque 
Rome  comptait  encore  un  Cicéron  et  un  Caton.  La 
carrière  qui  vous  reste  à  parcourir  est  bien  courte 
pour  le  nombre  de  bienfaits  que  vous  avez  à  répan¬ 
dre;  craignez  de  perdre  un  seul  instant,  et  venez  en¬ 
suite,  venez  avec  confiance  vous  présenter  aux  suf¬ 
frages  du  peuple  :  méritez  son  choix,  et  ne  le  com¬ 
mandez  pas. 

Les  murmures  recommencent  après  la  lecture  de 
cette  Adresse. 

Le  Président  ,  à  la  députation  :  Le  dernier  espoir 
des  ennemis  de  la  chose  publique  est  de  fomenter 
des  divisions  :  la  dernière  ressource  du  despotisme 
royal  est  de  calomnier  les  représentants  du  peuple 


qui  ont  fondé  la  république  et  les  quatorze  armées 
qui  ont  su  la  maintenir  contre  les  despotes  conjurés. 
On  veut  nous  entourer  de  nouveaux  orages,  peut- 
être  nous  préparer  de  nouveaux  périls.  La  Conven¬ 
tion  ,  accoutumée  à  vaincre  ,  saura  les  braver.  (On 
applaudît.  )  Déjà  les  braves  soldats  du  camp  sous 
Paris  ont  accepté  la  constitution  républicaine. 

Les  applaudissements  éclatent  à  plusieurs  repri¬ 
ses  :  1  assemblée  se  lève  tout  entière  aux  cris  de  vive 
la  république! 

Le  Président,  continuant  :  Déjà  ,  dans  toute  la 
France  entière,  un  cri  général  retentit  contre  les  par¬ 
tisans  de  l’anarchie  et  du  royalisme  :  la  Convention 
donnera  l’exemple  de  la  fermeté.  C’est  avec  le  peu¬ 
ple,  c’est  pour  le  peuple  qu’elle  a  vaincu  ;  c’est  avec 
lui  et  pour  kii  qu’elle  continuera  de  vaincre  les  ty¬ 
rans  du  dehors  et  du  dedans. 

Comme  la  Convention  ,  l’armée  a  fondé  la  répu¬ 
blique;  comme  l’armée,  la  Convention  affrontera 
tous  les  dangers  pour  la  faire  triompher.  Les  Fran¬ 
çais  veulent  être  libres,  ils  le  seront.  (On  applaudit.) 
La  Convention  vous  permet  d’assister  à  sa  séance. 

Divers  membres  se  lèvent  et  réclament  la  parole. 

Le  President:  La  parole  est  à  Tallien. 

(La  suite  demain.) 

N-  B.  —  Dans  la  séance  du  13,  on  a  annoncé 
quelques  légers  succès  de  l’armée  d’Italie. 

La  Convention  a  reçu  une  lettre  du  général  Mon- 
tesquiou  ,  qui  demande  à  rentrer  en  France.  Elle  a 
accordé  des  secours  aux  Corses  réfugiés.  Elle  a  dé¬ 
crété  que  les  citoyens  pourraient  acquérir  les  mai¬ 
sons  nationales  situées  dans  les  murs  de  Paris,  en  se 
soumettant  à  en  payer  le  revenu  au  denier  150. 

Elle  a  rendu  un  décret  qui  détermine  le  mode 
suivant  lequel  les  deux  tiers  de  la  Convention  pour¬ 
ront  être  élus  à  la  législature. 

Elle  en  a  rendu  un  autre  qui  défend  à  tout  indi¬ 
vidu  de  vendre  dans  les  lieux  publics  autres  que  la 
Bourse  l’or,  l’argent,  et  les  marchandises  dont  il  ne 
serait  pas  propriétaire,  sous  peine  de  deux  années  de 
prison  et  d’une  exposition  préalable,  avec  un  écri¬ 
teau  portant  ce  mot  :  Agioteur. 


ANNONCES. 

Deux  collections  du  Moniteur  h  vendre,  l’une  commençant 
le  1"  mai  1790,  et  l’autre  le  Ie'  janvier  1791,  jusqu’au  jour 
de  la  vente. 

S’adresser  au  citoyen  Roby ,  rue  Terce'e,  n°  7  ,  section  du 
Théâtre-Français. 
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Quintidi  15  Fructidor,  l’an  3c.  (Mardi  1er  Septembre  1795,  vieux  style). 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  20  août.  —  L’amirauté  a  reçu  les  nouvelles 
officielles  de  l’évacuation  de  l’île  de  Sainte  Lucie,  dans  les 
Indes  occidentales,  par  les  troupes  britanniques.  Le  lieu¬ 
tenant  général  sir  Jolm  Vaughan  envoya,  le  18  juin,  l’or¬ 
dre  exprèsà  l’amiral  Laforey  de  retirer  avec  la  plus  grande 
hâte  la  garnison  de  Sainte-Lucie,  composée  de  douze  cents 
hommes.  Ils  furent  tous  embarqués  dans  la  nuit  sur  le  vais¬ 
seau  de  guerre  l'Experiment  et  un  bâtiment  de  transport, 
et  conduits  à  la  Martinique. 

La  précipitation  avec  laquelle  cette  opération  s’est  faite 
prouve  combien  nous  sommes  inférieurs  aux  Français  dans 
ces  parages.  Le  même  amiral  mande  que  l’ennemi  nous  a 
pris  six  batiments  qu’il  nomme. 

Pour  compenser  un  peu  ces  revers,  on  apprend  que  deux 
de  nos  vaisseaux  de  guerre,  en  croisière  dans  les  Indes  oc¬ 
cidentales,  ont  pris  deux  bâtiments  français  armés  en  guerre, 
le  Courrier  national ,  de  18  canons  et  cent  dix-neuf  hom¬ 
mes  d’équipage,  et  la  Perdrix,  de  2 4  canons. 

—  Lesémeutes  populaires  se  succèdent  en  différents  com¬ 
tés,  et  continuent  d’inquiéter  le  gouvernement. 

—  Sir  Ralph  Abercrombie  vient  d’être  nommé  comman¬ 
dant  en  chef  des  forces  navales  dans  les  Iles-du-Vent,  à  la 
place  de  sir  John  Vaughan,  qui  est  mort  de  maladie. 

—  Suivant  une  dépêche  de  l’amiral  Holliam,  datée,  à 
bord  du  vaisseau  le  Britannia ,  de  la  baie  de  Myrtille,  le 
30  juin  ,  il  y  a  eu  ,  le  25  juin,  à  la  hauteur  des  îles  d’Hyè- 
res,  un  combat  très-vif  entre  les  frégates  la  Didon  et  le 
Lawestaffe,  et  les  deux  frégates  françaises  la  Minerve ,  de 
40  canons,  et  l' Art  émise,  de  3G.  La  Minerve  a  été  prise  et 
conduite  au  Porl-Mahon.  Il  y  a  en  sur  la  Didon  six  morts 
et  quinze  blessés,  sur  le  Loweslaffe,  cinq  blessés.  La  perte 
des  Français  a  été  plus  considérable. 

—  Un  cutter  apporta  hier  des  dépêches  à  Harvvick  ;  il  a 
rencontré  la  flotte  hollandaise  dans  le  voisinage  de  l’île  de 
Gogrec;  il  a  passé  si  près  de  cette  flotle  qu’ii  a  pu  compter 
les  vaisseaux  qui  composaient  l’escadre;  il  a  vu  sept  vais¬ 
seaux  et  diverses  frégates  ;  l’escadre  faisait  voile  vers  l’est. 

—  Suivant  les  dernières  nouvelles  d’Amérique,  le  traité 
conclu  parM.  Jay  acausédegrands  mécontentements  dans 
la  Caroline  et  le  Maryland. 

—  On  dit  que  notre  escadre,  dans  la  Méditerranée,  sera 
bientôt  renforcée  par  douze  vaisseaux  de  ligne. 

—  Le  prince  de  Galles,  accompagné  du  lord  Moyra,  du 
marquis  de  Buckingham ,  de  l’amiral  Parker,  s’est  rendu 
de  Briglilon  à  Portsmoulh,  pour  faire  une  visite  au  comte 
d’Artois,  avec  lequel  ils  ont  resté  environ  deux  heures,  à 
bord  de  la  frégate  le  Jason. 

Ceprince,  quoiqueretenu  pardesmolifs  particuliers  (sans 
doute  pour  éviter  de  tomber  entre  les  mains  de  ses  créan¬ 
ciers  en  débarquant),  est  traité  avec  beaucoup  de  distinc¬ 
tion. 

—  Don  Yriarte,  qui  a  conclu  le  traité  entre  l’Espagne 
et  la  France  ,  a  été  nommé  ambassadeur  ù  Paris. 

—  Nous  avons  de  Madrid  des  renseignements  sur  la  dette 
publique  de  l’Espagne. 

Avant  la  guerre,  elle  montait  ù  260  millions  de  piastres; 
elle  s’est  augmentée,  depuis  le  mois  de  mars,  de  200  mil¬ 
lions. 

Celte  somme  n’ayant  pas  suffi  aux  dépenses,  on  a  levé 
sur  le  clergé  une  somme  de  96  millions.  Tout  l’or  et  l’ar¬ 
genterie  des  églises  qui  n’était  pas  d’un  usage  nécessaire  a 
été  envoyé  à  la  Monnaie. 

Outre  cela,  il  a  élé  mis  en  circulation  ,  dans  le  mois  de 
mai  dernier,  pour  20  millions  de  cédules. 

La  perle  totale  en  hommes,  jusqu’au  mois  de  mai  der¬ 
nier}  était  évaluée  à  soixante  mille  hommes» 

3'  Série,  —  Tome  XJI, 


Tableau  actuel  des  forces  de  mer  de  l'Angleterre  ,  sans 
compter  les  batiments  armés  qui  servent  à  protéger  le 
commerce  des  côtes. 


Vaisseaux  de  ligne.  116 

De  50  canons.  . .  20 

Frégates . .  .  ,  149 

Chaloupes.  . . 140 


Total . 425 


ITALIE. 

Borne,  te  24  juillet.  —  Vendredi  ausoir  est  arrivé  ici  un 
courrier  venant  de  Terracine,  avec  la  nouvelle  que,  deux 
tartanes  napolitaines  ayant  poursuivi  un  brigantin  corsaire 
français,  ce  dernier  se  sauva  sous  le  canon,  dans  les  eaux 
entre  l'ogliano  et  Palo,  où  il  échoua.  L’équipage  du  bri¬ 
gantin,  à  l’aide  de  ses  bateaux,  alla  à  terre,  en  se  réfu¬ 
giant  en  partie  dans  les  forêts.  Cependant  les  tartanes  com¬ 
mencèrent  a  faire  leu  sur  le  même  brigantin  ;  mais  le  canon 
de  notre  torteresse  fil  un  signe  pour  le  faire  cesser,  ce  qui 
produisit,  l’effet  désiré,  et  les  tartanes  s’éloignèrent. 

Cet  événement  donna  lieu,  dimanche  dernier,  ù  une 
congrégation  extraordinaire  des  membres  composant  la  con¬ 
sulta,  qui  dura  cinq  heures.  La  congrégation  de  la  con¬ 
sulta  avait  élé  informée  que  seize  de  ces  marins  français 
venaient  d’être  arrêtés  après  leur  débarquement,  et  que 
d’autres  erraient  dans  les  environs. 

Comme  le  brigantin  fiançais,  venant  des  côtes  de  Bar¬ 
barie,  exigeait  les  précautions  d’usage  par  rapport  à  la 
santé,  on  prit  les  mesures  nécessaires;  et  en  conséquence, 
pendant  la  nuit,  on  expédia  un  détachement  d’infanterie  du 
régiment  bleu,  avec  de  la  cavalerie,  commandée  par  le  colo¬ 
nel  chevalier  Severi  ;  on  leur  envoya  deux  chirurgiens  pour 
leur  donner  tous  les  secours  en  cas  qu’il  y  en  eût  quel¬ 
qu’un  blessé. 

Le  pape  ensuite  a  ordonné  que  le  brigantin  soit  réparé  à 
ses  dépens,  et  que,  lorsqu’on  pourrait,  il  serait  escorté 
jusqu’à  une  certaine  hauteur,  Sa  Sainteté  ayant  déclaré 
dans  cette  occasion  qu’elle  n’est  en  guerre  avec  aucune 
puissance,  et  que,  désirant  de  vivre  toujours  eu  paix,  elle 
11e  veut  faire  tort  à  aucune  nation. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  14  fructidor.  —  Plus  le  terme  approche, 
qui  doit,  en  finissant  la  révolution,  établir  le  règne 
des  lois,  ramener  la  paix,  tarir  les  sources  du  brigan¬ 
dage,  revivifier  celles  du  commerce,  et  anéantir  sans 
retour  les  espérances  des  ennemis  de  la  république, 
pinson  devait  s’attendre  à  voir  ceux  que  menace 
l’établissement  d’un  pareil  ordre  de  choses  s’agiter, 
intriguer,  employer  tous  les  genres  de  séduction  et 
de  corruption  pour  prévenir  ce  moment  si  désiré.. 
Mais  il  arrivera  encore  de  cette  tentative  ce  qu’il  est 
arrivé  des  mille  autres  manœuvres  qu’on  a  essayées: 
elle  aura  un  instant  inquiété  les  patriotes,  et  ne 
tournera  qu’à  la  confusion  de  ses  auteurs.  Tel  sera 
toujours  l’effet  de  l’énergie  et  de  la  constance  que  la 
Convention  voudra  montrer  dans  ses  principes.  Ce 
n’est  pas  d’aujourd’hui  que  nous  lui  adressons  nos 
vœux  à  cet  égard.  Elle  paraît,  grâce  au  Ciel,  bien 
déterminée  à  ne  pas  laisser  déshonorer  la  fin  de  sa 
carrière. 

Elle  a,  ces  jours  derniers,  repoussé  dignement  l’in¬ 
sulte  faite  aux  défenseurs  de  la  liberté.  Cette  fer¬ 
meté  ,  qui  n’était  qu’un  devoir ,  a  déjà  imposé  à 
ceux  qui  voulaient  pervertir  l’opinion  publique,  et 
nous  ne  doutons  point  qu’elle  ne  parvienne,  avec  le 
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concours  des  écrivains  bien  intentionnés,  à  extirper 
le  germe  de  cette  dépravation,  qui  commençait  à 
s’y  manifester. 

En  vain  on  empruntera  des  plumes  célèbres  pour 
répandre  plus  rapidement  et  plus  loin  une  doctrine 
pernicieuse  ;  en  vain  l’auteur,  dont  le  nom  aura  été 
usurpé,  tout  en  désavouant  l’écrit  qu’on  lui  prête, 
paraîtra  en  approuver  les  maximes:  les  émigrés  sor¬ 
tis  pour  prendre  les  armes  contre  la  France  ne  se¬ 
ront  jamais  regardés  comme  les  bannis  de  Sycione , 
ou  bien  il  faudrait  regarder  la  révolution  française 
comme  l’ouvrage  d’une  faction  ennemie,  ce  qui, 
malgré  l’histoire  calomnieuse  et  absurde  des  crimes 
du  genre  humain,  ne  peut  entrer  dans  un  esprit 
juste  et  de  bonne  foi,  encore  moins  dans  un  cœur 
qui  sente  le  prix  de  la  liberté,  et  qui  chérisse  ses 
semblables. 

D’un  outre  côté,  on  aura  beau  attaquer  le  décret 
qui  applique  à  la  Convention  l’exécution  du  renou¬ 
vellement  constitutionnel  par  tiers,  le  peuple,  réuni 
en  assemblées  primaires,  ne  sera  point  la  dupe  des 
hommages  rendus  à  sa  souveraineté  par  des  hom¬ 
mes  dont  le  premier  acte, s’ils  réussissaient, serait  de 
l’en  dépouiller  encore  pour  en  revêtir  un  chef  uni¬ 
que.  Leurs  efforts  continuels  lui  auront  seulement 
prouvé  que  la  constitution  présentée  à  son  accepta¬ 
tion  la  mérite,  puisque  ses  véritables  ennemis,  ses 
ennemis  éternels,  cherchent  par  tous  les  moyens  à 
empêcher  l’établissement  du  gouvernement  répu¬ 
blicain. 

«  En  effet,  se  dira-t-il,  si  cette  constitution  était 
mauvaise  ,  inexécutable  ,  ceux  qui  veulent  aujour¬ 
d’hui  que  la  Convention  soit  entièrement  renouve-» 
le'e  ,  exigeraient  au  contraire  ,  qu’elle  entrât  tout 
entière  dans  le  corps  législatif  pour  subir  la  honte 
de  voir  périr  son  ouvrage.  » 

Ainsi  le  peuple,  pour  déconcerter  cette  nouvelle 
intrigue  et  parer  au  choix  dangereux  qu’on  ne  man¬ 
querait  pas  de  faire,  s’empressera  de  donner  une 
dernière  marque  de  confiance  à  ses  représentants, 
en  exécutant  le  décret  qu’ils  ont  soumis  à  sa  ratifi¬ 
cation  avec  l’acte  constitutionnel. 

La  Convention  d’ailleurs  vient  de  lever  toutes  les 
difficultés,  de  répondre  à  toutes  les  objections  éle¬ 
vées  contre  le  renouvellement,  en  présentant  un 
mode  simple,  facile,  et  qui  consacre  encore  le  prin¬ 
cipe  de  l’unité  républicaine. 

L’objet  que  nous  traitons  en  ce  moment  nous  con¬ 
duit  à  dire  un  mot  de  l’exemple  donné  par  un  des_ 
membres  de  l’assemblée,  exemple  dont  les  consé¬ 
quences  pourraient  devenir  funestes. 

Le  décret  relatif  au  renouvellement  est  discuté 
pendant  trois  jours.  Enfin  il  est  rendu  ;  le  lendemain 
un  député  veut  prononcer  une  opinion  pour  le  faire 
rapporter.  L’assemblée  refuse  de  se  livrer  à  de  nou¬ 
veaux  débats  qui  serviraient  encore  de  prétexte  à 
l'accuser  d’une  versatilité  dont  elle,  a  trop  souvent 
encouru  le  reproche.  Que  fait  ce  député?  il  publie 
son  opinion  par  la  voie  de  l’impression.  Nous  osons 
le  dire,  citoyen,  en  ne  sachant  pas  faire  le  sacrifice 
de  votre  amour-propre  aux  décisions  de  la  majorité, 
vous  avez  eu  tort,  d’autant  plus  tort  que  vous  avez 
été  vous-même  longtemps  victime  des  persécutions 
de  la  minorité  factieuse  et  tyrannique  du  31  mai. 

Si  le  décret  de  la  Convention  pouvait  être  attaqué 
avant  la  réunion  des  assemblées  primaires,  ce  ne 
devait  pas  être  par  un  de  ses  membres,  surtout 
après  avoir  eu  pendant  trois  jours  la  faculté  de  faire 
entendre  sa  pensée  à  la  tribune.  Se  fût  il  rencontré 
pour  vous  un  obstacle  pendant  ces  trois  jours,  vous 
deviez  à  votre  caractère  une  preuve  de  respect  pour 
lu  Yolontc  générale ,  et  nous  croyons  que  vous  y 


avez  manqué.  Vous  êtes  trop  bon  patriote  sans  doute 
pour  vous  trouver  offensé  de  notre  franchise. 

Trouvé. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Chénier. 

Rapport  fait,  dans  la  séance  du  7,  par  Aubry,  au 

nom  du  comité  de  salut  public ,  sur  la  famille  du 

général  Dugommier. 

Citoyens  représentants,  je  viens,  au  nom  du  comité 
de  salut  public,  vous  entretenir  de  la  famille  du  gé¬ 
néral  Dugommier.  Depuis  longtemps  il  vous  devait 
un  rapport  sur  cet  objet,  digne  de  votre  sollicitude  ; 
et  le  retard  provient  de  circonstances  qui  ont  con¬ 
trarié  ses  pressants  désirs  à  cet  égard. 

En  effet,  combien  la  patrie  ne  doit-elle  pas  à  Du¬ 
gommier!  quels  sacrifices  ce  général  ne  lui  a-t-il 
pas  faits!  Si  l’on  jette  un  coup  d’œil  sur  sa  conduite 
patriotique,  on  le  voit  abandonner  2  millions  de 
biens  dont  il  jouissait  en  Amérique,  à  l’époque  delà 
révolution,  pour  embrasser  et  défendre  la  cause  de 
la  liberté. 

Rappelez- vous,  citoyens  représentants,  avec  quelle 
vigueur  il  défendit  Saint-Pierre  de  la  Martinique, 
qui,  dans  ses  mains,  fut  un  rempart  inexpugnable  ; 
il  sut  réunir  à  la  science  militaire  l’art  de  concilier 
les  esprits,  de  maintenir  l’union  parmi  les  citoyens 
à  travers  les  torches  de  la  guerre  civile,  et  conserver 
à  la  patrie  des  défenseurs,  en  évitant  de  faire  couler 
le  sang  par  des  manœuvres  qui  ne  lui  auraient  pro¬ 
curé  que  d’inutiles  victoires. 

Eloigné  de  la  Martinique  par  des  intrigues,  il  fut 
bientôt  forcé  d’abandonner  aussi  la  Guadeloupe  pour 
se  rendre  en  France,  afin  d’y  solliciter  contre  les 
dangers  que  couraient  les  lles-du-Verit,  et  obtenir 
des  secours  pour  un  pays  où  il  échappait  au  fer  as¬ 
sassin. 

Combien  de  dégoûts  n’eut-il  pas  à  supporter  alors 
dans  cette  mission  en  France!  Vainement  il  faisait 
entendre  sa  voix,  en  1792,  au  ministre  de  la  marine; 
et  la  douleur  de  ne  rien  gagner  sur  lui  l’aurait  fait 
retourner  aux  îles  pour  y  partager  leur  malheur  et 
l’état  d’oppression  qui  les  accablait,  si  les  commu¬ 
nications  avec  ces  contrées  n’eussent  été  interrom¬ 
pues. 

Il  demanda  du  service  en  France,  et  ce  n’a  été 
qu’après  un  longtemps  qu’il  parvint  à  être  employé 
comme  général  de  brigade  à  l’année  d’Italie.  11  ne 
tarda  point  à  s’y  distinguer,  et  fut  bientôt  nommé 
au  commandement  du  siège  de  Toulon,  siège  mémo¬ 
rable  sous  tous  les  rapports,  et  qui  le  fit  enfin  nom¬ 
mer  général  en  chef  de  l’armée  des  Pyrénées-Orien¬ 
tales.  C’est  là  qu’il  acquit  une  nouvelle  gloire. 

Ses  sages  dispositions  ont  procuré  les  fameuses 
journées  des  11  et  12  floréal,  la  prise  deCollioure, 
Saint-Elme,  Port-Vcndres,  Bellegarde,  enfin  tous 
les  succès  de  cette  armée,  et  l’évacuation  totale  du 
territoire  de  la  république  par  les  Espagnols.  Ces 
victoires  multipliées  lui  avaient  fait  donner  le  nom 
de  Libérateur  du  Midi. 

Après  tant  d’exploits,  il  désira  rentrer  dans  le  sein 
de  la  Convention,  dont  il  était  membre  ;  mais  il  fut 
invité  de  rester  à  son  poste  pour  le  salut  de  la  chose 
publique.  Il  obéit,  et  sembla  doubler  de  zèle  et  d’ar¬ 
deur  pour  servir  sa  patrie,  et  borna  tous  ses  vœux  à 
mourir  pour  elle  en  la  sauvant.  Ils  ne  furent  que 
trop  exaucés,  et  le  27  brumaire  lut  la  dernière  épo¬ 
que  de  son  triomphe  ;  il  trouva  ce  jour  une  mort 
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glorieuse  à  la  tête  de  son  armée,  en  combattant  les 
Espagnols. 

Que  de  regrets  ne  doit-on  pas  à  sa  mémoire  !  que 
de  reconnaissance  n’inspirent  pas  ses  brillants  tra¬ 
vaux  !  et  si  la  nation  ne  peut  plus  s’acquitter  envers 
ce  général  républicain,  sa  famille  infortunée  doit  re¬ 
cueillir,  par  de  justes  bienfaits,  les  lauriers  qu’il  em¬ 
porte  dans  sa  tombe. 

Oui,  citoyens  représentants,  cette  famille  malheu¬ 
reuse  n’a  conservé  de  leur  père  que  des  vertus  ré¬ 
publicaines,  seul  héritage  qu’il  leur  a  transmis.  Son 
épouse,  que  sa  tendresse  liliale  a  fait  rester  dans  les 
colonies  près  de  sa  mère,  âgée  de  cinquante-six  ans, 
a  vu  tous  ses  biens  devenir  la  proie  des  rebelles,  et 
ensuite  la  conquête  des  Anglais,  ce  qui  les  réduit  à 
la  plus  affreuse  détresse.  Deux  de  ses  fils  sont  dans 
les  armées  de  la  république  ;  un  troisième  était  em¬ 
barqué  sur  la  Hotte  destinée  à  porter  des  secours 
aux  lles-du  Veut;  mais  le  vaisseau  qu’il  montait, 
séparé  des  autres  par  une  bourrasque,  ne  laisse  plus 
aucune  connaissance  de  son  sort.  Une  fille,  objet  de 
sa  tendresse  paternelle,  qui  consolait  son  cœur  des 
chagrins  qui  le  déchiraient  sur  la  situation  cruelle 
de  sa  femme  éloignée  de  lui  et  des  siens,  est  aujour¬ 
d’hui  sans  aucun  moyen  d’existence.  Mettons  encore 
au  nombre  de  scs  enfants  deux  infortunés,  nés  de 
mère  de  couleur,  dont  l’éducation  lui  était  égale¬ 
ment  précieuse,  et  qui  se  trouvent  dans  ce  moment 
délaissés  et  sans  ressources. 

Tel  est,  citoyens  représentants,  le  tableau  rac¬ 
courci  de  la  position  douloureuse  de  la  famille  d’un 
patriote  que  la  France  doit  considérer  comme  un 
héros  dans  celte  révolution  ;  je  n’ai  pas  besoin  d’ex¬ 
citer  vos  cœurs  à  la  reconnaissance  ;  vos  regrets  sur 
la  perte  de  ce  général  se  sont  déjà  fait  entendre  ;  et, 
dispensateurs  de  la  justice  nationale,  vous  allez  ver¬ 
ser  ses  bienfaits  mérités  sur  une  famille  qui  devient 
celle  de  la  nation,  et  dont  la  situation  déchirante  sol¬ 
licite  les  plus  prompts  secours.  Vous  ne  laisserez 
donc  pas  plus  longtemps  gémir  dans  le  plus  affreux 
besoin  l’épouse  de  Dugommier,  ses  filles  abandon¬ 
nées,  ses  fils,  enfin  huit  infortunés  qui  donnent 
l’exemple  d’un  attachement  sans  bornes  à  la  répu¬ 
blique,  et  dont  les  larmes  ne  sont  suspendues  que 
pour  faire  des  vœux  pour  sa  prospérité. 

(  Nous  avons  donné  le  décret  dans  le  N°  341.) 


SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  11  FRUCTIDOR. 

Tallien  :  Cette  séance  ne  sera  pas  perdue  pour 
l'histoire,  elle  ne  sera  pas  perdue  pour  l’instruction 
de  nos  concitoyens.  11  faut  faire  connaître  à  la  répu¬ 
blique  quels  sont  les  hommes  qui  viennent  ici  à  la 
barre  insulter  à  la  représentation  nationale.  Il  faut 
que  la  Convention  lasse  connaître  aux  armées  ceux 
qui  les  calomnient.  (On  applaudit.  )  Quoi  !  on  ose 
dire  que  les  enseignes  républicaines,  qui  ont  tant 
de  fois  conduit  nos  braves  frères  d’armes  à  la  vic¬ 
toire,  sont  les  étendards  de  la  terreur! 

Oui,  elles  lesont  pour  les  royalistes,  les  brigands, 
les  anarchistes  et  les  terroristes.  (  On  applaudit.  ) 

Remarquez  quels  sont  tous  les  moyens,  quels  sont 
les  hommes  qu’on  emploie  pour  dépraver  l’esprit 
ublic.  Ce  sont  les  mêmes  individus  qui,  après  avoir 
onteusement  courbé  la  tête  sous  le  joug  de  la  ty¬ 
rannie,  viennent  maintenant  calomnier  ce  qu’il  y  a 
de  plus  respectable. 

L’orateur  qui  vient  de  paraître  à  la  barre  s’était 
réfugié,  après  le  10  août,  dans  une  de  nos  armées; 
il  a  fui  les  drapeaux  de  la  liberté  ;  et  c’est  cet  hom-  | 
inc  qui  calomnie  les  héros  républicains,  tandis  qu’au-  j 


près  de  lui  je  vois  le  fils  du  brave  Diétrich,  qui  ne 
se  venge  de  la  mort  de  son  père  qu’en  combattant 
pour  la  patrie.  (On  applaudit.) 

Tous  ces  hommes  perfides  sont  les  mêmes  qui,  à 
la  fin  de  l’Assemblée  constituante,  ont  sollicité  la 
révision,  qui  formèrent  la  majorité  de  l’Assemblée 
législative,  qui  voulaient  maintenir  la  royauté,  et 
qui  aujourd’hui  dirigent  certains  journaux.  Ils  se 
réunissent  dans  des  coteries  particulières;  c’est  Là 
qu’ils  disaient,  il  y  a  deux  jours,  que  le  moment  n’é¬ 
tait  pas  encore  venu  déjuger  les  événements  du  10 
août,  et  que  Lafayette  avait  bien  fait  d'abandonner 
son  armée. 

Vous  voyez  que  c’est  contre  la  république,  contre 
les  républicains  qu’ils  conspirent.  Pourquoi  crient- 
ils  contre  les  troupes  républicaines?  C’est  parce 
qu’ils  les  voient  animées  d’un  bon  esprit;  c’est  parce 
qu’ils  savent  qu’elles  ne  souffriront  jamais  le  re¬ 
tour  ni  du  sanglant  terrorisme,  ni  de  l’odieux  roya¬ 
lisme. 

A  entendre  ces  messieurs,  il  faudrait  faire  évacuer 
tout  le  territoire  des  troupes  qui  y  sont  dissémi¬ 
nées;  car  partout  le  peuple  va  se  réunir  pour  déli¬ 
bérer  sur  ses  intérêts  communs,  et  les  citoyens  des 
Pyrénées  sont  autant  que  les  citoyens  de  Paris.  Ce¬ 
pendant  ils  accueillent  nos  défenseurs,  ils  les  em¬ 
brassent,  ils  vivent  ensemble  en  frères  et  amis,  ils 
soulagent  les  blessés,  tandis  que  vous,  vous  vous 
agitez  ici  (vifs  applaudissements),  et  vous  vous  con¬ 
tentez  démontrer  votre  courage  dans  les  spectacles. 
(Nouveaux  applaudissements.)  Mais  s’agit-il  d’aller 
combattre  aux  frontières,  on  vous  voit  solliciter  des 
réquisitions  pour  être  employés  dans  tel  ou  tel 
bureau,  dans  telle  ou  telle  administration.  (Des 
murmures  s’élèvent  dans  une  des  grandes  tribunes. 
—  Les  citoyens  chassent  les  individus  qui  se  les 
étaient  permis;  le  calme  renaît.)  Voyezquels  moyens 
misérables  ils  emploient  ! 

Vils  intrigants,  c’est  en  vain  que  vous  voudriez  di¬ 
viser  les  citoyens,  pendant  que  nos  braves  soldats 
cueillent  des  lauriers;  vous  ne  réussirez  pas.  Vous 
accusez  nos  armées:  ne  sont-ce  pas  elles  qui  nous 
ont  sauvés?  Elles  n’ont  d’autre  désir  que  de  vaincre 
pour  faire  la  paix;  elles  ne  marchent  que  pour  le 
maintien  de  vos  propriétés,  qui  sans  elles  seraient 
au  pillage.  C’est  à  elles  que  vous  devez  l’existence  ; 
sachez  donc  reconnaître  leurs  services,  et  ne  venez 
point  au  milieu  de  nous  pour  les  calomnier.  Nous  ne 
souffrirons  pas  qu'on  les  insulte  impunément  et 
qu’on  les  accuse  de  vouloir  le  régime  de  la  terreur. 
A  vous  entendre,  Hoche  et  Pichegru  seraient  aussi 
des  terroristes.  Vous  voulez  juger  nos  armées  ;  eh 
bien  ,  il  faut  qu’elles  vous  jugent  aussi,  et  qu’elles 
connaissent  quel  est  l’esprit  qui  vous  anime  ;  c’est 
pourquoi  je  demande  l’impression  de  vos  pétitions 
en  entier,  avec  la  réponse  du  président,  et  l’envoi 
aux  armées  et  aux  departements.  (On  applaudit.) 

Tiiidaudeau  :  Représentants,  ce  n’est  point  un 
système  nouveau  que  les  ennemis  de  la  république 
qui  s’agitent  encore  veulent  introduire  ;  il  a  existé  à 
toutes  les  époques  où,  jaloux  de  l’union  qui  régnait 
dans  la  Convention,  ils  ont  tenté  de  la  détruire  pour 
diviser  les  citoyens  français  et  éloigner  d’eux  la  paix 
et  le  bonheur.  Je  rends  grâces  aux  pétitionnaires  de 
nous  avoir  fourni  cette  occasion  de  vider  enfin  d’une 
manière  éclatante  cette  lutte  indécente  et  criminelle 
que  quelques  intrigants  dominateurs  des  sections  de 
Paris  ont  voulu  sans  cesse  élever  entre  cette  com¬ 
mune  et  la  représentation  du  peuple  français.  Je  ne 
descendrai  point  jusqu’à  relever  les  expressions  in¬ 
solentes  et  injurieuses  aux  défenseurs  de  la  patrie 
que  contiennent  ces  Adresses,  le  préopinant  l’a  lait 
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d’une  manière  satisfaisante  ;  mais  il  est  essentiel  de 
les  considérer  sous  leur  rapport  politique.  Le  jour 
s’approche  où  le  peuple  français,  assemblé  pour 
exercer  l’acte  le  plus  solennel  de  sa  souveraineté,  va 
fixer  ses  glorieuses  destinées;  il  va  délibérer  sur  la 
constitution  que  vous  avez  soumise  à  son  accepta¬ 
tion.  Le  décret  qui  porte  que  les  deux  tiers  de  la 
Convention  entreront  dans  le  corps  legislatif  pro¬ 
chain,  et  qui  charge  les  assemblées  électorales  de 
cette  opération,  n’a  point  été  rendu  d’une  manière 
absolue  et  définitive,  puisqu’il  est  aussi  soumis  à 
l’acceptation  du  peuple;  les  pétitionnaires  pourront 
l’accepter  ou  le  rejeter,  lorsqu’ils  seront  légalement 
convoqués  dans  leurs  assemblées  primaires;  mais 
qu'ils  apprennent  qu’ils  n’ont  point  le  droit  de  venir 
exercer  dans  la  Convention  1  initiative  du  vœu  du 
peuple,  dont  ils  ne  sont  qu’une  faible  fraction  ;  qu’ils 
apprennent  que  la  commune  de  Paris  ne  pèse  pas 
plus  dans  la  balance  politique  que  toute  autre  com¬ 
mune  de  France;  mais  il  ne  s’agit  point  ici  de  la 
commune  de  Paris,  car  tout  le  monde  sait  que  c’est 
aujourd’hui,  comme  aux  jours  de  la  plus  affreuse 
anarchie,  quelques  intrigants  qui  délibèrent  et  par¬ 
lent  au  nom  des  sections  désertes.  Qu’ils  cessent  d’a¬ 
voir  des  inquiétudes  sur  les  difficultés  qu'ils  trou¬ 
vent  dans  l’exécution  du  décret  qu’ils  attaquent;  la 
commission  des  Onze  vous  en  présentera  incessam¬ 
ment  les  moyens. 

On  craint  les  défenseurs  de  la  patrie  qui  sont  à 
Paris  et  aux  environs,  on  en  demande  l’éloigne¬ 
ment....  Vous  qui  êtes  aujourd’hui  si  ombrageux 
pour  la  liberté  et  pour  vos  droits,  la  preuve  que  vous 
êtes  libres  est  dans  les  Adresses  même  que  vous  ve¬ 
nez  de  prononcer;  car,  lorsque  les  décemvirs  vous 
présentèrent  la  constitution  anarchique  de  1793  , 
qu’ils  la  renfermèrent  dans  cettearche  d’où  elle  n’est 
jamais  sortie  et  d’où  elle  ne  sortira  jamais,  je  l’espè¬ 
re;  qu’ils  établirent  le  gouvernement  révolution¬ 
naire,  les  échafauds  et  la  terreur,  vous  ne  vîntes 
point,  réclamer  vos  droits  indignement  violés:  vous 
trouvâtes  plus  commode  de  courber  la  tête  sous  le 
joug  de  la  plus  détestable  tyrannie.  Et  aujourd'hui 
que  les  échafauds  ont  disparu,  aujourd’hui  qu’on 
use  tant  qu’on  veut  du  droit  de  parler,  on  s’en  sert 
pour  déverser  des  soupçons  injurieux  sur  les  fonda¬ 
teurs  de  la  république  et  sur  ses  défenseurs.  Ces 
troupes  que  l’on  redoute  tant  n’ont  point  été  con¬ 
duites  aux  environs  de  Paris  pour  le  moment  où  la 
constitution  serait  acceptée;  c'est  une  lâche  impos¬ 
ture  de  le  supposer;  le  gouvernement  les  a  fait  ve¬ 
nir,  on  le  sait  bien,  pour  aider  les  bons  citoyens  à 
terrasser,  dans  les  mois  de  germinal  et  de  prairial, 
les  restes  expirants  de  l’anarchie,  et  pour  assurer  les 
arrivages  des  subsistances;  ainsi  on  calomnie  jus¬ 
qu’à  vos  intentions  les  plus  pures.  Représentants, 
reconnaissez  là  les  derniers  efforts  de  vos  ennemis 
intérieurs  et  extérieurs,  qui  s’agitent  en  tout  sens 
pour  calomnier  vos  vues  bienfaisantes,  pour  empê¬ 
cher  l’établissement  d’une  constitution  ;  qui  ne  veu¬ 
lent  point  de  gouvernement,  qui  veulent  prolonger 
les  maux  de  la  patrie,  et  la  voir  encore  baignée  dans 
le  sang  de  nos  meilleurs  citoyens.  Cet  avertissement 
suffira  aux  républicains  pour  leur  faire  rejeter  loin 
d’eux  les  germes  de  la  discorde  ;  on  connaît  la  source 
d’où  sont  parties  les  Adresses  que  vous  venez  d’en¬ 
tendre;  je  déclare  que  je  voue  au  mépris  l’homme 
assez  vil  pour  sacrifier  à  son  amour  propre  irrité  la 
paix  et  la  tranquillité  de  son  pays.  J’appuie  les  pro¬ 
positions  de  Tallicn,  et  je  demande  en  outre  l’ordre 
du  jour.  (On  applaudit.) 

Girod- Pouzol,  :  Il  y  a  longtemps  que  vous  con¬ 
naissez  les  manœuvres  perfides  des  intrigants  qui 
veulent  nous  ramener  sous  le  despotisme;  il  y  a 
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longtemps  que  vous  êtes  instruits  des  efforts  qu’ils 
font  pour  agiter  les  sections  de  Paris.  La  France  igno¬ 
rait  leurs  nouvelles  trames;  elles  ont  été  mises  au 
grand  jour  par  les  pétitions  qui  viennent  de  vous  être 
présentées. 

Ceux  que  vous  venez  d’entendre  n’ont  pu  cacher 
leur  haine  pour  la  liberté  et  pour  ses  intrépides  dé¬ 
fenseurs;  ils  ne  peuvent  souffrir  la  présence  de  ces 
guerriers  républicains  qui  ont  tant  de  lois  exposé 
leurs  jours  pour  sauver  la  patrie  ;  de  ces  guerriers 
qui  ont  si  vaillamment  triomphé  de  nos  ennemis  ex¬ 
térieurs;  ces  drapeaux  tricolores,  ces  signes  chéris 
de  la  liberté,  sont  à  leurs  yeux  les  étendards  de  la 
terreur;  ils  veulent  que  nous  les  fassions  disparaître. 
Comment  ont-ils  pu  s’abuser  au  point  de  croire  que 
leurs  demandes  seraient  suivies  de  quelque  succès! 
Les  ennemis  de  la  liberté  tiendraient-ils  un  autre 
langage?  Ils  nous  citent  l’exemple  de  l’Assemblée 
constituante,  qui  demanda  l’éloignement  des  trou¬ 
pes  qui  environnaient  Paris.  Mais  quelle  différence 
dans  les  temps  et  dans  les  circonstances!  Alors  les 
armées  étaient  à  la  disposition  d’un  despote  qni  les 
avait  appelées  pour  étouffer  le  premier  cri  des  Fran¬ 
çais  pour  la  liberté;  alors  on  les  faisait  venir  pour 
dissoudre  la  représentation  nationale  et  remettre  le 
peuple  sous  le  joug  ;  alors  les  soldats  marchaient 
sous  les  drapeaux  d’un  maître  ;  les  officiers  et  les  gé¬ 
néraux  ne  se  servaient  de  leur  pouvoir  que  pour  le 
faire  triompher. 

Aujourd’hui  les  temps  sont  changés;  l’armée  voit 
flotter  sur  ses  étendards  les  couleurs  nationales.  Sol¬ 
dats,  officiers,  généraux,  tous  ont  combattu  glorieu¬ 
sement  pour  la  cause  de  la  liberté;  c’est  à  eux  que 
nous  devons  la  paix;  ce  sont  leurs  victoires  qui  ser¬ 
vent  à  fonder  la  république;  et  l’on  veut  que  nous 
les  envisagions  comme  des  ennemis,  que  nous  éloi¬ 
gnions  de  nous  des  soldats-citoyens  qui  nous  ont  si 
bien  défendus  !  On  ose  dire  que  les  drapeaux  trico¬ 
lores  sous  lesquels  ils  marchent  sont  ceux  de  la  ter¬ 
reur;  et  c’est  au  nom  de  deux  sections  de  Paris  que 
l’on  vous  parle  ainsi  !  Ce  sont  là  des  calomnies  qui 
seront  bientôt  reconnues.* 

Hommes  perfides!  les  citoyens  de  ces  sections  dés¬ 
avoueront  le  langage  que  vous  leur  prêtez.  Ces 
braves  guerriers  qui  nous  environnent  ont  dissipé 
la  terreur  qu’inspiraient  les  brigands  et  les  assassins 
pendant  les  journées  du  ter  et  du  4  prairial  ;  ils  ont 
défendu  vos  personnes  et  vos  propriétés;  ils  ont  forcé 
les  rebelles  à  se  soumettre  aux  lois,  et  vous  déclarez 
que  leur  présence  vous  importune!  Quelles  sont 
donc  vos  vues  ? 

Ce  n’est  pas  tout;  les  mêmes  pétitionnaires  qui 
demandent  que  les  troupes  qui  assurent  l’exécution 
des  lois  s’éloignent  de  ces  murs  manifestent  aussi  le 
vœu  de  vous  éloigner..  Suivant  eux,  les  assemblées 
primaires  ne  vous  connaissent  pas,  et  vous  ne  vous 
connaissez  pas  vous  mêmes.  Eh  quoi  !  vous  ne  vous 
connaissez  pas,  lorsque  vous  exercez  des  actes  de 
justice  contre  vos  propres  membres,  lorsque  vous 
éloignez  de  cette  enceinte  ceux  dont  la  conduite  a 
été  répréhensible!  Vous  ne  nous  connaissez  pas, 
vous,  pour  lesquels  nous  avons  reconquis  la  liberté; 
vous  à  qui  nous  nous  sommes  empressés  de  la  ren¬ 
dre,  après  avoir  renversé  nos  tyrans! 

Nous  avons  ouvert  les  prisons  dans  lesquelles  les 
décemvirs  vous  tenaient  enfermés  :  un  des  orateurs 
qui  ont  été  entendus  a  recouvré  sa  liberté  par  vous, 
représentants  du  peuple;  et  il  craint  que  ses  libéra¬ 
teurs  soient  appelés  au  corps  législatif!  Il  craint  que 
les  étendards  de  la  liberté  ne  répandent  la  terreur  ! 
Ainsi  vous,  qui  avez  proclamé  une  constitution  ré¬ 
publicaine,  et  les  troupes  qui  l’ont  acceptée,  vous 
portez  dans  son  âme  la  terreur.  Mais  s’il  est  animé  de 


pareils  sentiments,  si  ceux  qui  l’accompagnent  dési¬ 
rent  comme  lui  l’éloignement  des  défenseurs  de  la 
patrie,  les  bons  citoyens,  qui  sont  les  plus  nombreux, 
pensent  différemment;  ils  ont  cru  sans  doute  nous 
intimider;  mais  ont-ils  oublié  les  dangers  que  vous 
avez  courus?  ignorent-ils  que  vous  les  bravez  tous 
pour  assurer  les  droits  du  peuple?  Qu’ont  ils  fait  ces 
hommesqui  fontentendre  leurs  voix  contre  l’armée? 
qu’ont-  ils  fait  pour  vous  détendre  de  la  tyrannie  qui 
fut  établie  sur  vous?  Rien.  Que  veulent  ils  faire  en 
ce  moment?  Ils  intriguent,  ils  font  passer  leur  vœu 
pour  celui  des  sections,  afin  de  vous  imposer  et  d’é¬ 
tablir  une  tyrannie  d’un  nouveau  genre;  mais  vous 
ne  le  souffrirez  pas:  leurs  vains  efforts  viendront  se 
briser  contre  la  puissance  du  peuple  que  vous  re¬ 
présentez. 

La  liberté  va  s’établir,  ils  en  sont  désespérés  ;  ils 
veulent  éloigner  les  prochaines  jouissances  des  biens 
qui  nous  sont  réservés,  et  nous  faire  tomber  dans  une 
affreuse  révolution  qui  éterniserait  la  tyrannie. 

Je  ne  crains  pas  les  effets  de  ces  pétitions.  Je  suis 
satisfait  de  l’impression  qu’elles  ont  laite  sur  vous; 
je  demande  qu’elles  soient  vouées  au  mépris  qui 
leur  est  dû  :  les  injures  dirigées  contre  l’armée  ne 
diminueront  en  rien  sa  gloire.  Je  demande  l’ordre 
il u  jour. 

Bourdon  :  Personne  ne  peut  proposer  de  délibé¬ 
rer  sur  une  pétition  aussi  insolente  (pie  celle  qui 
vient  de  vous  être  présentée;  je  demande  donc  l’im¬ 
pression,  mais  l’ordre  du  jour  sur  le  reste. 

Dellevilue  :  Des  assemblées  illégales  ont  osé,  à 
votre  barre,  prendre  l’initiative  sur  les  assemblées 
primaires;  ce  n’est  donc  pas  assez  que  de  passer  à 
l’ordre  du  jour;  je  demande  que  l’assemblée  iin- 
prouve  formellement  ces  Adresses. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

L’assemblée  décrète  ensuite  l’impression  de  ces 
Adresses  et  des  réponses  du  président,  l’envoi  aux 
départements  et  aux  armées. 

Mariette  :  11  est  bon  que  l'assemblée  sache  que 
les  sections,  hier,  n’étaient  composées  que  de  douze, 
vingt,  trente  individus  :  voilà  ce  qu’on  appelle  le 
vœu  du  peuple. 

Plusieurs  voix  :  L’insertion  de  cette  annonce  au 
Bulletin. 

L’insertion  est  décrétée. 

—  Henri  Larivière  soumet  à  la  discussion  le  projet 
de  loi  qu’il  avait  précédemment  présenté  sur  le  mode 
à  établir  pour  le  jugement  des  détenus. 

Quirot  :  Je  m’oppose  à  ce  projet.  Dans  un  pays 
libre  les  lois  doivent  être  égales  pour  tous.  C’est  in¬ 
troduire  le  plus  effrayant  arbitraire  que  de  soumettre 
une  classe  de  citoyens  à  des  lois  qui  leur  sont  par¬ 
ticulières.  Voulez-vous  séparer  de  la  société  des 
hommes  dont  le  crime  est  de  s’être  un  moment  re¬ 
vêtus  des  livrées  de  l’exagération?  Eli  quoi  !  parce 
que,  sous  un  régime  affreux,  on  appelait  le  cordon¬ 
nier  à  être  administrateur,  et  qu’il  a  commis  des 
fautes  dans  des  fonctions  qu’il  ne  savait  pas  remplir, 
pouvez-vous  le  priver  de  ses  juges  naturels,  annuler 
pour  lui  les  lois  protectrices  qui  lui  accordent  un 
premier  degré  de  juridiction,  et  l’envoyer  devant  des 
tribunaux  dont  il  ne  connaît  ni  les  formes  ni  la  ju¬ 
risprudence?  Non  ,  vous  ne  commettrez  point  celte 
injustice. 

En  vain  on  vous  répétera  :  «  Mais  ce  sont  des  ter¬ 
roristes;.  leurs  crimes  ne  sont  point  dans  la  classe 
ordinaire.  »  Vous  vous  souviendrez  de  l’abus  cruel 
que  l’on  a  fait  de  cette  qualification  vague,  sous  la¬ 
quelle  la  malveillance  a  confondu  les  plus  purs  ré¬ 


publicains  avec  les  brigands  les  plus  forcenés.  N’a-t- 
on  pas  vu  les  meilleurs  patriotes  persécutés  autrefois 
comme  fédéralistes,  et  désignés  aujourd’hui  comme 
terroristes  par  les  mêmes  hommes?  Ou  sait  bien 
pourtant  que  ces  deux  choses  sont  incompatibles; 
mais  les  malveillants  s’en  font  un  jeu  cruel  pour 
tourmenter  les  bons  citoyens.  (On  applaudit.)  J’ai 
vu  moi-même  un  brave  homme  arrêté  par  sa  section 
comme  terroriste,  pour  s’être,  trouvé  le  4  prairial, 
dans  la  rue  Antoine. 

Bau.ly  :  Ce  fait  est  vrai.  Il  prouve  que  les  sec¬ 
tions  ont  pu  se  tromper  sur  le  compte  de  beaucoup 
de  citoyens. 

Quirot  :  Pourquoi  voulez-vous  faire  contre  ces 
citoyens  une  loi  particulière?  Ceux  d’entre  eux  qui 
sont  coupables  ne  seront-ils  pas  atteints  par  le  code 
pénal  ?  ce  code  n’a-t-il  pas  des  dispositions  suffi¬ 
santes  contre  le  vol  et  l’assassinat?  Si  l’on  veut  ab¬ 
solument  des  lois  particulières,  pourquoi  n’en  pro¬ 
pose-t-on  pas  également  contre  les  chouans?  Ne 
sait-on  pas  qne  ces  cannibales  se  sont  portés  à  des 
excès  inouïs  contre  les  défenseurs  de  la  patrie?  ne 
sait-on  pas  qu’ils  ont  assommé  ceux  qu’ils  ont  faits 
prisonniers,  qu’ils  les  ont  mulilés,  qu’ils  les  ont 
brûles,  qu’ils  leur  ont  scié  la  tête?  Ces  atrocités  ne 
sont  que  trop  certaines.  Pourquoi  donc  ne  pronon¬ 
cez-vous  pas  contre  leurs  auteurs  des  châtiments 
extraordinaires? 

Je  pense  que  la  Convention  doit  s’en  tenir  aux 
lois  criminelles  et  au  code  pénal,  et  rejeter  toute  loi 
particulière  comme  superflue.  (On  applaudit.) 

La  suite  de  cette  discussion  est  ajournée  à  de¬ 
main. 

—  Une  députation  du  camp  sous  Paris  est  admise 
à  la  barre.  Elle  est  composée  de  généraux,  de  sim¬ 
ples  officiers  et  de  soldats. 

L'orateur  :  Nos  frères  d’armes  nous  ont  chargés 
de  transmettre  à  la  Convention  nationale  leur  vœu 
unanime  pour  l'acceptation  de  la  constitution.  La 
loi  par  laquelle  vous  avez  permis  aux  armées  d’é¬ 
mettre  leur  vœu  sur  le  pacte  social  est  la  récompense 
la  plus  flatteuse  pour  des  soldats  français.  L’armée 
qui  partagea  vos  périls  le  1er  prairial  se  trouve  heu¬ 
reuse  d’être  la  première  à  donner  son  acceptation  à 
la  constitution  républicaine  qui  doit  nous  garantir 
désormais  des  fureurs  de  l’anarchie.  Après  avoir 
traversé  cinq  ans  de  révolution,  nous  n’en  sentons 
que  mieux  le  besoin  de  nous  reposer  dans  un  gou¬ 
vernement  libre.  Qu’ils  nous  soit  permis,  législa¬ 
teurs,  d’associer  nos  travaux  à  votre  gloire.  Nous  ne 
pouvons  point  séparer  notre  cause  de  la  vôtre  : 
lorsque  l’histoire  retracera  nos  victoires  de  Jemma- 
pes  et  de  Fleurus,  elle  peindra  aussi  vos  triomphes 
du  9  thermidor  et  du  4  prairial  :  quand  nous  ébran¬ 
lions  les  trônes,  vous  abattiez  les  échafauds.  Soyons 
donc  à  jamais  amis!  Guerre  éternelle  à  l’anarchie, 
au  royalisme,  à  la  terreur  ;  mais  amour  éternel  à  la 
république,  respect  et  reconnaissance  à  ses  fonda¬ 
teurs. 

Cette  Adresse  est  souvent  interrompue  par  des 
applaudissements  universels. 

Le  Président  :  Braves  citoyens,  vous  ne  savez 
pas  intriguer,  mais  vous  savez  combattre  et  vaincre. 
Vous  avez  versé  votre  sang  pour  la  république,  et 
vous  recevrez  aujourd’hui  le  prix  de  votre  courage 
en  acceptant  les  premiers  la  constitution  républi¬ 
caine.  Vous  1  aviez  acceptée  d’avance,  en  terrassant 
les  armées  des  despotes  et  les  assassins  anarchiques; 
elle  était  scellée  de  votre  sang  généreux  ;  elle  était 
écrite  sur  vos  cicatrices  honorables  ;  elle  était  gra¬ 
vée  sur  le  sable  sanglant  de  Jemmapesetdc  Fleurus, 
sur  le  sommet  des  Pyrénées  et  des  Alpes,  et  sur  les 
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rochers  de  Quiberon,  dont  les  émigrés  et  leurs  amis 
n’entendent  jamais  le  nom  sans  frémir.  Venez,  gé¬ 
néreux  guerriers,  frères  chéris  de  tous  les  républi¬ 
cains,  terribles  seulement  pour  les  soldats  de  la 
tyrannie  et  pour  les  amis  de  la  royauté,  venez  dans 
le  sanctuaire  des  lois  recueillir  le  doux  tribut  d’esti¬ 
me  que  méritent  votre  courage  et  vos  triomphes  : 
qu’il  console  vos  frères  d’armes  des  calomnies  diri¬ 
gées  contre  eux  et  contre  vous.  Les  représentants  du 
peuple  ont  partagé  ces  outrages;  nous  avons  tous 
mérité  cet  honneur,  car  nous  sommes  tous  les  fon¬ 
dateurs  de  la  république.  L’exemple  que  vous  don¬ 
nez  aujourd’hui  sera  suivi  par  la  France  entière: 
c’est  dans  ce  jour  solennel,  c’est  aujourd’hui  que  le 
royalisme  et  l’anarchie  sont  enfermés  dans  la  même 
tombe.  La  Convention  nationale  applaudit  à  vos 
sentiments  civiques  ;  elle  aime  à  vous  voir  dans  son 
sein  ;  elle  vous  invite  à  sa  séance.  (On  applaudit  à 
plusieurs  reprises.) 

Pémèhes  :  Les  soldats  républicains  que  vous  avez 
appelés  pour  former  l’armée  intérieure,  maintenir 
l’ordre  et  garantir  la  sûreté  de  la  représentation  na¬ 
tionale,  viennent  de  vous  faire  connaître  les  senti¬ 
ments  civiques  qui  les  animent.  On  les  a  vus  dans 
leur  camp,  ces  braves  guerriers,  autour  de  leurs  ar¬ 
mes  réunies  en  faisceaux,  et  semblables  aux  anciens 
Gaulois  qui  délibéraient  sur  leurs  boucliers,  accep¬ 
ter  la  constitution  républicaine.  Ils  veulent  la  liberté 
pour  laquelle  ils  ont  tant  combattu  ;  non  cette  san¬ 
glant'1  anarchie,  cette  licence  effrénée  qui  en  avait 
usurpé  le  nom  auguste,  mais  la  liberté  véritable, 
celle  qui  d’une  main  embrasse  la  statue  de  la  Justice, 
et  qui  tient  de  l’autre  le  niveau  de  l’Egalité.  (Ou 
applaudit.)  Non,  ils  ne  réussiront  pas  ceux  qui  veu¬ 
lent  renouveler  le  1er  prairial  ;  ees  guerriers  répu¬ 
blicains  sont  amis  des  lois  et  sont  armés  pour  défen¬ 
dre  la  patrie  et  la  représentation  nationale.  Ils  ont 
déjà  terrassé  l’anarchie;  ils  sauront,  s’il  le  faut, 
remporter  sur  elle  de  nouvelles  victoires. 

L’est  avec  la  plus  entière  liberté,  citoyens  repré¬ 
sentants  ,  qu’ils  ont  accepté  l’acte  constitutionnel. 
Je  puis  vous  citer  uu  fait  qui  le  prouve  évidem¬ 
ment. 

Lorsque  les  chefs  des  corps  ont  recueilli  les  voix, 
un  caporal ,  dont  je  ne  caractériserai  ni  les  mœurs 
ni  l’opinion,  mais  qui,  la  veille  (il  est  bon  de  l’ob¬ 
server)  avait  été  à  Paris,  a  dit  :  «  Je  ne  l’accepte  pas. 
— Tuen  esle  maître,  lui  ont  répondu  ses  camarades, 
ton  opinion  est  libre.  »  Cet  homme,  après  avoir  pro¬ 
noncé  hautement  son  refus,  s’est  retiré  paisiblement 
dans  sa  tente,  où  il  est  resté  seul  avec  la  confusion 
de  se  voir  d’un  autre  avis  que  tous  ses  frères 
d’armes. 

Les  canonniers,  au  contraire,  ont  voulu  donner 
leur  acceptation  auprès  de  leurs  pièces.  «  Elles  ont 
fait  trembler  l’Europe,  ont-ils  dit,  elles  feront  écla¬ 
ter  notre  allégresse.  »  Leur  acceptation  a  été  unani¬ 
me  ;  ils  l’ont  annoncée  par  une  décharge  générale. 
(On  applaudit.)  J’eusse  désiré  que  la  Convention 
tout  entière  eût  assisté  à  cette  scène  touchante. 

Jean  Debry  :  Je  demande  l’insertion  au  Bulletin 
de  l’Adresse  de  ces  braves  soldats  et  de  la  réponse 
du  président. 

L’insertion  au  Bulletin  est  décrétée. 

***  :  J’en  demande  l’envoi  aux  départements  et  aux 
armées. 

Toute  l'assemblée  :  Non,  non  ! 

Jean  Debry  :  Non,  citoyens,  car  il  ne  faut  pas 
même  avoir  l’apparence  d’influencer  leur  vœu.  Ne 
fournissons  pas  de  nouveaux  prétextes  à  la  calom¬ 
nie.  Laissons  les  assemblées  primaires  se  prononcer 


d’elles-mêmes,  et  ne  doutons  pas  qu’elles  ne  soient 
pour  la  constitution  ;  elles  en  sentiront  trop  bien 
tous  les  avantages.  A  Paris,  comme  dans  l’armée, 
comme  dans  toute  la  France,  la  majorité  des  ci¬ 
toyens  est  républicaine;  elle  veut  la  liberté;  elle 
l’aura.  Le  4  prairial,  l’armée  a  servi  d’avant-garde 
à  cette  masse  d’excellents  citoyens  de  Paris  qui  se 
sont  rangés  autour  de  la  représentation  nationale; 
en  vain  l’intrigue  s’agite;  cette  masse  est  toujours 
là  ;  toujours  elle  saura  défendre  et  faire  respecter  la 
loi.  (On  applaudit.) 

La  députation  du  camp  est  admise  au  seiu  de  l’as¬ 
semblée  ;  l’orateur  reçoit  le  baiser  fraternel  du  pré¬ 
sident,  aux  applaudissements  universels  et  aux  cris 
de  vive  la  république! 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  12  FRUCTIDOR. 

Une  députation  de  la  section  du  Faubourg-Mont¬ 
martre  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur:  D'après  l’accueil  fait  hier  à  plusieurs 
sections  de  Paris,  nous  avons  hésité  si  nous  deman¬ 
derions  d’être  admis  devant  vous,  mais  nous  avons 
pensé  que  nous  ne  devions  pas  trahir  la  confiance 
d’une  section  qui  a  adopté  à  l’unanimité  l’Adresse 
dont  vous  allez  entendre  la  lecture. 

Nous  ne  venons  pas  exprimer  des  inquiétudes  sur 
les  troupes  qui  sont  autour  de  Paris,  ni  élever  des 
doutes  sur  la  loyauté  de  la  Convention  nationale. 
La  constitution  sera  acceptée  ;  mais  la  liberté  des 
suffrages  doit  être  indéfinie. 

Vous  avez  décrété  que  cinq  cents  membres  du 
corps  législatif  seront  pris  dans  la  Convention  :  quel 
est  celui  qui  consentirait  à  représenter  le  peuple 
sans  être  assuré  que  le  peuple  a  voulu  fixer  son 
choix  sur  lui  ?  Nous  vous  demandons  avec  confiance 
le  rapport  d’un  décret  qui  restreint  les  droits  du 
peuple. 

Le  Président,  à  la  députation  :  C’est  dans  les  as¬ 
semblées  primaires  que  le  peuple  exprimera  libre¬ 
ment  sa  volonté.  La  Convention  nationale  a  cru 
devoir  lui  indiquer  ce  qu'elle  croyait  le  plus  avanta¬ 
geux  pour  le  bien  général  :  elle  attend  avec  confiance 
la  décision  du  peuple,  qui  ne  peut  être  dictée  que 
par  l’amour  du  bien  public. 

Défiez-vous,  citoyens,  des  intrigants,  surtout  dans 
ce  moment  où  une  constitution  républicaine  va  être 
présentée  à  la  sanction  du  peuple;  songez  que  les 
ennemis  de  la  république  sont  ceux  de  la  Conven¬ 
tion  ;  songez  que  celte  Convention  a  écrasé  la  ty¬ 
rannie  qui  opprimait  la  France  au  9  thermidor  Ron¬ 
gez  surtout  que  cette  tyrannie  n’eût  jamais  existé  si 
des  forcenés  n’étaient  venus  à  cette  même  barre,  au 
nom  des  sections  de  Paris,  la  soutenir  en  courbant 
servilement  la  tête  devant  elle.  (Applaudissements.) 

Souvenez-vous  des  fatales  journées  du  2  juin  el 
du  31  mai  ;  souvenez-vous  de  ces  bancs  qui  fument 
encore  du  sang  de  nos  vertueux  collègues; dites  aux 
hommes  perfides  qui  cherchent  en  ce  moment  à 
égarer  l’opinion  publique,  que  le  temps  n’est  plus 
où  l’influence  d’une  commune  conspiratrice  entraî¬ 
nait  après  elle  les  suffrages  de  la  France,  entière  as¬ 
servie  ;  dites-leur  que  c’est  par  la  volonté  du  peuple 
tout  entier  que  la  Convention  exerce  le  pouvoir  su¬ 
prême  qu’elle  tient  de  lui,  et  que,  jusqu’à  sa  der¬ 
nière  séance,  elle  combattra  et  vaincra  toute  espèce 
de  tyrans. 

—  Lareveillèrc-Lépnux  lit  une  Adresse  des  réfu¬ 
giés  des  départements  de  l’Ouest,  dans  laquelle  ils 
expriment  leur  reconnaissance  à  la  Convention  pour 
la  constitution  républicaine  qu’elle  vient  de  donner 
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au  peuple,  elle  désir  de  concourir  à  son  accepta¬ 
tion. 

Lareveillère  propose  en  conséquence  le  projet  de 
décret  suivant, qui  est  adopté: 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les  réfugiés  des 
cantons  infestés  par  les  brigands  dans  les  départements  de 
l’Ouest  seront  admis,  dans  les  communes  où  ils  font  leur 
résidence  acluelle,  ù  voter,  dans  les  assemblées  primaires, 
sur  l’acceptation  de  la  constitution  et  pourla  formation  des 
assemblées  électorales. 

«L’insertion  du  présent  décret  tiendra  lieu  de  publica¬ 
tion  ;  il  sera  envoyé  par  des  courriers  extraordinaires.  » 

Henri  Larivière,  au  nom  des  comités  de  salut 
public,  de  sûreté  générale  et  de  législation  :  De  tou¬ 
tes  parts  des  opprimés  demandaient  justice  de  leurs 
oppresseurs;  le  désir  de  les  consoler,  de  les  venger 
des  persécutions  qu’ils  ont  essuyées,  tels  sont  les 
motifs  qui  d’abord  avaient  dicté  aux  comités  le  pro¬ 
jet  de  décret  qu'ils  ont  soumis  à  l’assemblée.  Les 
observations  qu’on  a  faites,  la  discussion  qui  a  eu 
lieu,  ont  déterminé  ces  comités  à  réduire  ce  projet 
aux  trois  articles  qui  suivent  : 

«  Art.  Ier.  Toutes  les  personnes  actuellement  détenues  en 
vertu  d’ordres  émanés  de  toute  autre  autorité  que  de  celle 
des  officiers  ordinaires  de  police  seront  conduites  sans  dé¬ 
lai  par-devant  l’officier  de  police  de  sûreté  de  l’arrondisse¬ 
ment  dans  lequel  elles  sont  en  arrcslalion. 

«  II.  L’officier  de  police  de  sûreté  procédera  à  leur  égard 
suivantles  règles  prescrites  parla  loi  du  1 0  septembre  1791. 

•>  III.  Il  sera  libre  à  ceux  des  détenus  contre  lesquels  le 
jury  d’accusation  aura  déclaré  qu’il  y  a  lieu  à  accusation 
d’opter  pour  être  jugés  définitivement  entre  le  tribunal  cri¬ 
minel  du  départemen^où  le  jury  d’accusation  aura  tenu 
ses  séances,  et  les  deux  tribunaux  criminels  les  plus  voi¬ 
sins.  » 

Ce  projet  de  décret  est  applaudi  et  adopté. 

—  Letourneur  (  de  la  Manche)  fait  rendre  le  dé¬ 
cret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  ses  co¬ 
mités  de  salut  public,  desûreté  générale  et  militaire,  ainsi 
que  les  représentants  du  peuple  chargés  de  la  direction  de 
la  force  armée  de  Paris; 

«  Considérant  qu’il  importe  à  la  sûreté  publique,  et  à  la 
responsabilité  respective  des  membres  chargés  de  la  main¬ 
tenir,  de  fixer  d’une  manière  précise  les  rapports  qui  doi¬ 
vent  exister  entre  eux  dans  les  moyens  d’exécution ,  dé¬ 
crète  : 

«  Art.  Ic,«  Le  comité  de  sûreté  générale  et  les  représen¬ 
tants  du  peuple  chargés  de  la  surveillance  et  de  la  direc¬ 
tion  de  la  force  armée  de  Paris  se  concerteront  journelle¬ 
ment,  soit  en  réunion  générale,  soit  par  l’organe  de  ceux 
d’entre  eux  qu’ils  désigneront  à  cet  effet,  pour  convenir  de 
touies  les  mesures  militaires  que  les  circonstances  pour¬ 
raient  exiger* 

■<  II.  Le  comité  de  sûreté  générale,  qui,  par  ses  attribu¬ 
tions,  a  exclusivement  le  droit  de  réquisition  de  la  force 
armée,  prendra  tous  arrêtés  y  relatifs,  et  les  représentants 
du  peuple  chargés  de  celle  direction  seront  tenus  de  les 
mettre  sans  délai  à  exécution. 

«  111.  Dans  tous  les  cas  imprévus  où  la  tranquillité  pu¬ 
blique  serait  menacée,  et  où  l’urgence  des  circonstances  ne 
permettrait  pas  le  concert  prescrit  par  l’art.  Ier,  entre  le 
comité  de  sûreté  générale  et  les  représentants  du  peuple 
chargés  delà  direction  de  la  force  armée,  et  dans  le  cas  éga¬ 
lement  où  le  comité  de  sûreté  générale  ne  pourrait  requé¬ 
rir  assez  tôt  la  force  armée,  les  représentants  du  peuple 
chargés  de  cette  direction  feront  toutes  les  dispositions  et 
prendront  toutes  les  mesures  d’exécution  qu’ils  jugeront 
utiles,  à  charge  par  eux  d’en  rendre  compte  sur-le-champ 
au  comité  de  sûreté  générale. 

«  IV.  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé  ;  l’inser¬ 
tion  au  Bulletin  tiendia  lieu  de  promulgation.  # 

Goupilleau  (de  Fontenay)  :  Je  demande  la  parole 
pour  démentir  un  faux  bruit  qui  pourrait  troubler 
la  tranquillité  publique.  Le  rédacteur  d'un  journal 
du  matin,  nommé  Jaquin,  annonce  dans  son  numéro 


d’aujourd’hui  qu’il  se  forme  plusieurs  camps  sous 
Paris,  et  que,  la  nuit  dernière,  on  a  traîné  des  ca¬ 
nons  sur  la  butte  Montmatre.  J’invite  les  citoyens 
qui  pourraient  avoir  quelques  soupçons  à  se  trans¬ 
porter  sur  cette  hauteur;  ils  se  convaincront  par 
leurs  propres  yeux  du  mensonge  de  ce  journaliste. 
J’atteste  d’ailleurs  qu'il  n’existe  point  autour  de 
Paris  d’autre  camp  que  celui  de  Marly,  qui  fut  for¬ 
mé,  comme  ou  sait,  à  l’occasion  des  événements  de 
prairial.  Quant  aux  officiers  généraux  que  l’on  voit 
arriver  dans  cette  ville,  ils  y  viennent  uniquement 
pour  être  admis  dans  la  légion  de  police  générale. 
Voilà,  citoyens,  à  quoi  se  réduit  l’un  des  mille  men¬ 
songes  répandus  par  des  perturbateurs  amis  de  la 
royauté. 

Bailleul  :  J’ajoute  à  ce  que  vient  de  dire  mon 
collègue  que  plusieurs  citoyens  sont  venus  annon¬ 
cer  au  comité  de  sûreté  générale  qu’on  répandait 
dans  tous  les  quartiers  de  Paris  qu’on  avait  établi 
des  batteries  sur  la  hauteur  de  Montmartre,  et  que 
ces  bruits,  dont  riaient  les  hommes  sensés,  faisaient 
impression  sur  les  esprits  faibles  et  crédules. 

Le  n’est  là  ,  citoyens  ,  qu’une  dos  manœuvres 
secrètes  qu’emploient  les  royalistes  et  les  agents  de 
l’étranger  pour  troubler  la  tranquillité  publique  à 
l’époque  des  assemblées  primaires.  Vous  avez  vu 
leurs  premiers  essais  à  cette  barre  :  on  nous  en  pro¬ 
met  d’autres  encore  dans  le  cours  de  la  décade.  Les 
royalistes  veulent  absolument  amener  la  guerre  ci¬ 
vile;  c’est  l’objet  de  tous  leurs  vœux,  de  toutes  leurs 
démarches,  de  tous  leurs  libelles. 

Hier  quelques  individus  qui  parcouraient  les 
groupes  se  plaignaient  avec  amertume  de  la  Con¬ 
vention  nationale,  critiquaient  la  constitution,  atta¬ 
quaient  l’institution  du  Conseil  des  Cinq-Cents ,  et 
avaient  l’impudence  de  dire  que  le  peuple  était  op¬ 
primé  ;  comme  s’il  était  au  monde  un  peuple  plus 
libre  que  celui  qui  va  se  rassembler  en  corps  politi¬ 
que  pour  prononcer  sur  ses  lois  ;  mais  tout  le  monde 
ne  fait  point  cette  réflexion,  et  l’on  espère,  en  la  dé¬ 
guisant,  séduire  l’ignorance,  entraîner  les  esprits 
faibles  et  agiter  la  multitude. 

S’il  se  trouvait  dans  les  sections ,  quand  ces  per¬ 
turbateurs  les  égarent,  un  seul  homme  de  bien  tou¬ 
jours  prêt  à  demander  aux  citoyens  :  Voulez-vous 
la  guerre  civile  ?  bien  des  questions  caplieuses  se¬ 
raient  ainsi  décidées;  bien  des  provocations  sédi¬ 
tieuses  seraient  réprimées  ;  bien  des  démarches  in¬ 
considérées  ne  seraient  jamais  faites  par  des  citoyens 
de  bonne  foi,  que  trompent  leurs  plus  cruels  ennemis. 

11  faut  que  la  Convention  nationale  se  mette  eu 
état  de  prévenir  les  mouvements  qu’on  voudrait  ex¬ 
citer,  il  faut  qu’elle  éclaire  les  citoyens  sur  leurs  vé¬ 
ritables  intérêts,  qui  sont  tous  dans  le  bon  ordre  et 
la  tranquillité.  Je  demande  que  le  comité  de  sûreté 
générale  soit  chargé  de  faire,  après-demain  au  plus 
tard,  un  rapport  sur  la  situation  de  Paris. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Roux  (de  la  Haute-Marne )  ;  Il  faut  distinguer, 
citoyens,  la  liberté  des  opinions  des  provocations 
séditieuses,  des  mensonges  répandus  pour  alarmer 
les  départements  et  troubler  l’ordre  public.  Je  de¬ 
mande  que  tout  individu  qui  répandra  un  fait  faux, 
capable  de  troubler  la  tranquillité  publique,  soit 
puni  comme  perturbateur.  Je  demande  en  outre  que 
le  comité  de.  législation  soit  chargé  d’indiquer  le  tri¬ 
bunal  devant  lequel  sera  traduit  l’auteur  d’un  pareil 
délit.  (On  applaudit.) 

L’assemblée  renvoie  cette  proposition  au  comité. 

—  Qu i rot  fait  lecture  d’une  lettre  de  quelques 
patriotes  de  Besançon,  qui  se  plaignent  d’avoir  été 
incarcérés  au  10  août,  à  l’occasion  d’une  fête  qu’ils 
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avaient  célébrée  ce  jour-là,  en  mémoire  du  renver¬ 
sement  du  trône. 

Quirot  avoue  qu’il  ne  connaît  pas  les  citoyens  qui 
se  plaignent,  mais  il  assure  que  ce  sont  des  patriotes 
de  la  classe  ouvrière,  injustement  opprimés  par  un 

1>arti  qui  veut  exclure  des  assemblées  primaires  des 
îommes  qui  lui  déplaisent. 

11  demande  le  renvoi  de  la  pétition  au  comité  de 
sûreté  générale,  et  que  néanmoins  il  soit  sursis  à 
toute  procédure. 

Le  renvoi  et  le  sursis  sont  décrétés. 

Larivière  :  Aucun  de  nous  ne  connaît  cette  af¬ 
faire ,  Quirot  lui-mème  avoue  qu’il  ne  connaît  pas 
les  citoyens  dont  il  est  question;  et  sur  sa  motion 
on  rend  un  pareil  décret!  Il  s’agit  d’arrêter  le  cours 
de  la  justice  ;  cela  est  au  moins  imprudent.  Je  de¬ 
mande  que  le  comité  fasse  un  rapport  avant  que 
vous  prononciez  le  sursis. 

Laumont  :  Je  m’oppose  à  ce  qu’on  arrête  ainsi  le 
cours  de  la  justice . 

Le  Président  :  Je  rappelle  nominativement  Lau¬ 
mont  à  l’ordre,  pour  avoir  dit  que  j’avais  mis  aux 
voix  le  sursis  de  la  justice. 

Laumont  vole  à  la  tribune  ;  il  demande  la  parole. 
11  assure  qu’il  n’a  pas  dit  ce  que  le  président  lui 
prête. 

On  demande  de  toutes  parts  l’ordre  du  jour. 

Thibaudeau  :  J’appuie  l’ordre  du  jour  sur  la  que¬ 
relle  personnelle  de  Laumont  et  du  président.  Quant 
au  sursis,  je  m’y  oppose.  Le  législateur  ne  doit  ja¬ 
mais  interrompre  le  cours  de  la  justice,  à  moins  que 
ce  ne  soit  dans  un  cas  extraordinaire,  où  la  vie  d'un 
citoyen  court  un  danger  imminent  ;  mais  quand  il 
ne  s’agit  que  de  police  correctionnelle,  je  ne  crois 
pas  qu’il  y  ait  lieu  au  sursis. 

Quirot  ;  Il  paraît  qu’à  l’époque  des  assemblées 
primaires  un  parti  veut  incarcérer  l’autre,  afin  de 
s’assurer  la  prépondérance  dans  les  élections.  De 
quel  droit  les  autorités  constituées  compriment-elles 
ainsi  les  citoyens  et  lancent-elles  contre  eux  des 
mandats  d’arrêt?  D’ailleurs,  c’est  ici  une  rixe  particu¬ 
lière;  les  délits  ne  sont  pas  graves.  Si,  d’après  le  rap¬ 
port  de  votre  comité,  les  individus  sont  coupables, 
vous  les  enverrez  aux  tribunaux;  mais,  en  attendant, 
je  ne  vois  aucun  inconvénient  au  sursis. 

*"  :  On  prétend  que  les  corps  constitués  de  Be¬ 
sançon  ont  agi  par  esprit  de  parti,  et  que  les  arresta¬ 
tions  n’ont  eu  lieu  qu’en  conséquence.  Voici  le  fait  : 
A  la  fête  du  10  août  tous  les  cœurs  étaient  dans  l’i¬ 
vresse  de  la  joie;  tout  le  monde  était  pour  la  Con¬ 
vention  nationale,  et  se  disposait  déjà  à  accepter  la 
constitution.  La  joie  fut  troublée  par  des  malveil¬ 
lants  qui  crièrent:  Vive  la  Montagne!  vivent  les  Ja¬ 
cobins!  Il  y  eut  une  rixe  où  plusieurs  citoyens  furent 
blessés.  En  lançant  des  mandats  d’arrêt  contre  les 
coupables,  les  autorités  constituées  n’ont  fait  que 
leur  devoir  ;  c’est  l’amour  de  la  justice  qui  les  a  di¬ 
rigées.  Voilà  les  faits  dans  toute  leur  vérité. 

Le  sursis  est  rapporté. 

Charlier  :  Je  demande  que  tous  les  membres 
prennent  part  à  la  délibération;  le  décret  est  majeur. 
Ce  sont  les  patriotes  qu’on  persécute,  qu’on  jette 
dans  les  fers  ;  il  est  impossible  que  le  comité  fasse 
demain  son  rapport.  Je  demande  le  maintien  du 
décret. 

L’assemblée  maintient  son  dernier  décret,  et  or¬ 
donne  à  son  comité  de  législation  de  lui  faire  demain 
le  rapport  de  cette  affaire. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


N.  B. —  Dans  la  séance  du  14,  le  département  de 
Jemmapes  et  la  ville  de  Gand  ont  fait  demander  la 
faculté  de  voter  sur  la  Constitution. 

La  Convention  nationale  a  donné  à  Kellermann 
le  commandement  de  l’armée  des  Alpes;  à  Schérer 
celui  de  l’armée  d’Italie  ;  à  Hoche  celui  de  l’Ouest; 
à  Moncey  celui  de  l’armée  des  Côtes-de-Brest ;  à 
Caudaux  celui  des  départements  du  Midi. 

Un  décret  abolit  pour  l’avenir  toute  action  ou  in¬ 
stance  en  rescision  de  contrats  de  vente  pour  cause 
de  lésion  d’outre-moitié. 


ANNONCES. 

On  voudrait  acquérir  pour  600  liv.  les  six  premiers  mois 
du  Moniteur,  qui  a  commencé  le  24  novembre  1780;  et  pour 
400  liv.  les  trois  premiers  mois. 

S’adresser  au  citoyen  Cresson  ,  rue  Tireboudin  ,  u°  8. 


LIVRES  DIVERS. 

Manuel  pratique  du  Laboureur  ,  suivi  d'un  Traité  sur  tes 
Abeilles,  par  le  citoyen  Chabouillé.  A  Paris  (1705),  l’an  5® 
de  la  république;  un  vol.  in-8°,  avec  figures. 

Prix  :  12  liv.,  broché;  et  16  liv.  10  sous,  franc  de  port, 
par  la  poste. 

ChezFucb,  libraire,  quai  des  Augustins,  n°  28. 

Cet  ouvrage  renferme  les  détails  les  plus  intéressants  sur 
tout  ce  qui  concerne  la  culture  des  terres,  l’éducation  du  gros 
et  menu  bétail,  la  position  et  la  distribution  d’une  ferme,  les 
travaux  rustiques  de  chaque  mois  de  l’année,  et  enfin  l’édu¬ 
cation  des  abeilles. 


COURS  DES  CHANGES. 


Paris,  le  1 4 fi  uclidor. 

Le  louis  d’or . 

L’or  fin . 

L’or  en  barre . 

Le  lingot  d’argent . 

L’argent  marqué . 

Le  numéraire . 

Les  inscriptions . 

Hambourg . 

Amsterdam . . 

lîûle . 

Gênes . 

Livourne.  . . 


.  .  .  1,020  liv. 

.  .  .  5,960 

...  » 

.  .  .  2.C3G 

...  » 

...  » 

54,  55,  32  *|, 

.  .  .  7,550 

.  l  ’U.,  ‘I. 

.  .  .  2  'I,  p. 

.  .  .  .  5,800 
.  .  .  .  4,050 


PRIX  DE  DIVERSES  MARCIU  X  DISES. 


Café  de  la  Martinique .  55  à  56 

S  ere  de  Hambourg .  62  à  66 

Sucre  d’Orléans .  55  à  57 

Savon  de  Marseille .  44  à  45 

Savon  de  fabrique .  35  à  36 

Chandelle .  43  à  48 

Riz .  »  15 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu'on  a 
ouvert  le  payement  des  parties  de  rente  sur  plusieurs  têtes 
ou  avec  survie,  déposées,  avant  le  l,r  vendémiaire  an  3,  dans 
les  quatre  bureaux  de  liquidation  ,  jusques  et  compris  le 
n°  9000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  du  n°  9001  à  10,000,  est 
aussi  ouvert  depuis  le  1 1  fructidor. 

On  paie  aussi  depuis  le  n°  1  jusqu’à  3000  de  celles  dépo¬ 
sées  depuis  le  1er  vendémiaire  an  3. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  des  ntl» 
méros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des  affiches 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 


N°  346.  Sextidi  16  Fructidor,  Van  3e.  ( Mercredi  2  Septembre  1795,  vieux  stxjle.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Extrait  du  registre  des  arretés  du  comité  de  salut 
public  de  la  Convention  nationale ,  du  12  fructi¬ 
dor,  l'an  3e  de  la  république  française ,  une  et 
indivisible. 

«Le comité  de  salut  public,  instruit  desévénemenls  qui 
ont  eu  lieu  dans  la  ville  de  Nantes,  les  28,  29  et  30  ther¬ 
midor  dernier  ; 

«  Considérant  que  la  prompte  punition  des  coupables  im¬ 
porte  au  maintien  de  la  tranquillité  publique,  et  qu’il  est 
du  plus  grand  intérêt  de  prévenir  par  un  éclatant  exemple 
le  retour  des  désordres  et  des  crimes  qui  ont  souillé  dans 
ces  contrées  la  cause  de  la  liberté; 

«  Considérant  qu’il  résulte  des  renseignements  parvenus 
officiellement  au  comité  sur  celte  affaire  désastreuse,  que, 
dans  le  nombre  des  individus  qui  se  sont  livrés  au  massa¬ 
cre,  on  a  remarqué  plus  d’habitants  de  Nantes  que  de  mi¬ 
litaires,  et  que  ces  habitants  sont  les  mêmes  qui  naguère 
formaient  la  Compagnie  de  Marat,  tous  agents  de  Carrier, 
tous  regrettant  son  horrible  tyrannie; 

«  Considérant  qu’il  résulte  des  mêmes  renseignements 
que  des  scélérats  ont  cherché  ù  persuader  aux  volontaires 
qu’une  loi  expresse  les  autorisait  à  ces  excès; 

«  Considérant  qu’il  est  également  constaté,  par  les  mê¬ 
mes  renseignements,  que  le  signal  de  meurtre  a  été  donné 
par  un  jeune  homme  de  Nantes,  qui  s’est  permis  de  tirer 
un  coup  de  pistolet  au  milieu  d’une  simple  rixe  que  rien 
n’annonçait  devoir  être  ensanglantée; 

«  Vu  la  loi  du  3  pluviôse  de  l’an  2e,  qui  porte,  titre  Ier, 
art.  111  et  IV  : 

«  Tout  délit,  de  quelque  nature  qu’il  soit,  commis  peu- 
«  dant  la  guerre,  ü  l’armée  ou  dans  les  camps,  canionne- 
o  ments  ou  garnisons  qu’elle  occupe,  par  les  individus  qui 
«  la  composent,  ou  qui  y  sont  employés  ou  attachés  ù  sa 
«  suite,  sera  jugé  par  les  tribunaux  criminels  militaires. 

«  Lorsque  plusieurs  individus  seront  prévenus  du  même 
«  délit,  commis  à  l’armée,  si  un  ou  plusieursdes  prévenus 
«  sont  militaires,  ou  employés  à  l’armée  ou  attachés  à  sa 
«suite,  le  délit  sera  poursuivi  devant  les  tribunaux  mi- 
«  lit  ai  t  es.  n 
•  Arrête  ce  qui  suit  t 

«  Art.  I«T.  Les  autorités  constituées  de  Nantes,  le  géné¬ 
ral  en  chef  de  l’Ouest,  et  le  commandant  de  la  villedeNun- 
tes,  feront  rechercher  et  livrer  au  tribunal  du  2e  arrondis¬ 
sement  de  l’armée  de  l'Ouest  les  provocateurs,  auteurs, 
fauteurs,  complices,  et  généralement  tous  prévenus,  tant 
militaires  que  non  militaires,  des  crimes  commis  en  celte 
dernière  commune  dans  les  journées  des  28,  29  et  30  ther¬ 
midor. 

«  II.  Les  mesures  prises  par  le  tribunal  criminel  militaire 
sont  approuvées,  etee  tribunal  demeure  chargé  d’en  pour¬ 
suivre  l’exécution. 

«  III.  L’accusateur  public  fera  en  conséquence  toutes  les 
dispositions  nécessaires,  et  il  rendra  compte  incessamment 
au  comité  de  salut  public  de  l’état  des  procédures. 

«  IV.  Les  représentants  du  peuple  sont  chargés  de  l’exé¬ 
cution  du  présent  arrêté. 

«  V.  Expéditions  du  présent  arrêté  seront  envoyées  aux 
représentants  du  peuple,  au  général  en  chef,  au  comman¬ 
dant  de  la  place,  au  tribunal  criminel  militaire,  ù  l’accu¬ 
sateur  public,  et  ù  l’administration  du  département  delà 
Loire-Inférieure. 

«  Il  sera ,  à  la  diligence  des  représentants  du  peuple  sta* 
tionnés  ù  Nantes,  imprimé,  publié  et  affiché  dans  tout  l’ar¬ 
rondissement  des  armées  de  l’Ouest,  des  Côtes-de-Brest  et 
des  Côtes  de  Cherbourg. 

«  Signé  à  la  minute  :  les  membres  du  comité  de  sa¬ 
lue  public ,  Mehlin  (de  Douai),  Doui.cet,  Rabaut, 
Sieyès,  Boxssy,  Letourneur  et  Deferuo.x.  » 

3*  Série,  —  Tome  XII. 


Extrait  du  rapport  fait  à  la  Convention  nationale 

par  Iloberjol,  sur  sa  mission  dans  les  pays  con¬ 
quis  par  les  armées  du  Nord  cl  de  Sambre-ct- 

Meuse. 

Détails  topographiques  et  commerciaux  sur  les 
pays  conquis  en  deçà  du  Rhin.  —  Les  pays  conquis 
peuvent  être  divisés  en  deux  zones  :  l’une  sera  bor¬ 
née  par  les  fleuves  du  Rhin  et  de  la  Meuse,  et  l’autre 
par  celte  dernière  rivière  et  l’Océan. 

Ce  vaste  territoire  est  traversé  par  d’autres  riviè¬ 
res,  dont  les  principales  sont  la  Meuse,  la  Roè’r,  la 
Sanibre,  la  Lys  et  l’Escaut  :  elles  sont  navigables  en 
partie. 

Le  pays  d’entre  Meuse  et  Rhin  comprend  une  par¬ 
tie  du  duché  de  Clèves,  une  portion  de  la  généralité 
de  Hollande,  la  province  de  Gueldre,  la  principauté 
de  Meurs,  le  pays  de  Juliers,  l’électorat  de  Cologne, 
le  duché  de  Litnbourg,  le  marquisat  de  Franchi- 
mont,  la  principauléde  Stavelol,  le  duché  de  Luxem¬ 
bourg,  la  très-grande  majorité  de  l’électorat  de  Trê¬ 
ves,  Bingheim,  la  ville  de  Mayence  et  une  très-petite 
portion  de  cet  électorat,  une  partie  des  évêchés  de 
Wortns  et  de  Spire,  la  plus  grande  partie  du  Palati- 
nat,  le  duché  de  Deux-Ponts,  et  des  comtés  de  peu 
d’importance. 

Le  pays  d’outre-Meuse  comprend  les  Pays-Bas 
autrichiens,  le  surplus  du  pays  de  Liège,  le  Brabant 
hollandais  et  quelques  enclavements  ou  parcelles  du 
pays  d’entre  Meuse  et  Rhin. 

La  première  zone  a  en  superficie  treize  cent  trente 
lieues  carrées  ;  elle  a  en  population  lin  million  huit 
cent  sept  mille  habitants  :  ce  qui  fait,  par  lieue  car¬ 
rée,  treize  cent  cinquante-huit  individus. 

La  seconde  a  en  territoire  neuf  cents  lieues  car¬ 
rées  ;  la  population  s’élève  à  un  million  sept  cent 
trente  mille.  La  lieue  carrée  contient  dix-neuf  cent 
vingt-deux  individus. 

La  superficie  complète  des  deux  pays  est  de  deux 
mille  deux  cent  trente  lieues  carrées,  et  le.  total  de 
la  population  est  de  trois  millions  cinq  cent  sept  mille 
habitants. 

En  revenant  sur  le  pays  d’entre  Meuse  et  Rhin,  on 
observe  que  différentes  portions  du  territoire  se 
trouvent  inégalement  peuplées,  que  l’industrie  en 
est  très-variée  et  qu’elles  sont  plus  ou  moins  fertiles. 

Le  duché  de  Clèves  appartient  au  roi  de  Prusse;  il 
est  très  fertile  en  grains  ;  le  commerce  et  l’industrie 
se  portent  sur  la  toile  et  le  lin;  if  s’y  fabrique  des 
cuirs. 

11  n’est  ici  question  que  de  la  rive  gauche  :  si  l’on  - 
ajoute  la  principauté  de  Meurs,  qui  se  trouve  au 
midi  de  la  Gueldre,  on  aura  une  étendue  de  trente- 
six  lieues  carrées  et  soixante  mille  habitants. 

La  Gueldre  est  possédée  par  la  Hollande,  l'Autri¬ 
che  et  le  roi  de  Prusse  :  les  trois  portions  ont  trente- 
six  lieues  carrées;  leur  population  est  de  soixante- 
dix  mille  individus.  Cette  province  est  très-fertile, 
quoiqu’il  y  ait  quelques  communaux  en  bruyères  ; 
le  commerce  et  l’industrie  sont  en  toiles  damassées 
et  lin. 

Le  pays  de  Juliers  a  cent  trente  lieues  carrées, 
deux  cent  quatre-vingt  mille  habitants  :  il  appartient 
au  prince  palatin.  Ce  pays  est  un  des  plus  fertiles.  On 
y  fabrique  des  draps,  des  toiles,  du  laiton  ;  il  y  a 
des  fonderies  et  forges,  beaucoup  de  houille,  et  plu¬ 
sieurs  autres  manufactures  de  divers  genres,  notam¬ 
ment  celles  des  aiguilles  et  dés  à  coudre. 
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L’électorat  de  Cologne  est  nne  langue  de  terre 
qui  longe  le  Rhin;  son  territoire  est  de  cinquante- 
sept  lieues  carrées  ;  il  comprend  soixante  mille  in¬ 
dividus  ;  il  est  le  plus  fertile  du  pays;  on  y  fabrique 
des  toiles. 

Le  duché  de  Limbourg  appartient  à  l’empereur;  on 
y  récolte  beaucoup  de  fourrages;  il  produit  peu  de 
grains  ;  on  élève  beaucoup  de  bétail  ;  l’industrie  est 
très  grande  ;  on  fabrique  des  draps  de  toutes  sortes 
de  qualités;  on  exploite  de  la  houille  :  il  a  cinquante- 
quatre  lieues  carrées  et  quatre-vingt  mille  habitants. 

Le  marquisat  de  Franchimont  et  la  principauté 
de  Stavelot  appartiennent,  le  premier  au  prince  de 
Liège,  la  seconde  à  l’abbé  de  Stavelot,  qui  est  prince 
de  l’Empire.  Le  territoire  de  Liège,  qui  est  à  la  rive 
droite  de  la  Meuse,  a  soixante-dix  lieues  carrées  et 
quatre-vingt-dix  mille  habitants  :  on  y  fabrique  des 
draps,  des  cuirs;  on  récolte  du  fourrage  et  du  grain 
en  modique  quantité. 

Le  duché  de  Luxembourg  appartient  à  l’Autriche; 
il  a  en  étendue  trois  cent  soixante  lieues  carrées, 
trois  cent  cinquante  mille  habitants:  le  principal 
commerce  est  en  laine  ;  il  y  a  beaucoup  de  bois:  ce 
duché  n’est  pas  fertile. 

L’électorat  de  Trêves  est  possédé  par  l’électeur 
évêque  ;  il  a  cent  soixante  lieues  carrées,  cent  trente 
mille  individus.  Ce  pays  n’est  pas  fertile  en  grains, 
mais  il  produit  du  vin  :  il  y  a  beaucoup  de  fonderies 
et  forges,  surtout  dans  l’arrondissement  de  Blank- 
ncim,  où  l’on  extrait  aussi  de  l’ardoise  et  du  marbre. 

Le  Palatinat  et  les  portions  des  évêchés  de  Worms, 
Spire,  et  le  duché  de  Deux-Ponts,  Bingheim, Mayence, 
et  la  petite  portion  de  cet  électorat,  avec  quelques 
autres  parcelles  des  pays  voisins,  enclavées,  ont 
quatre  cents  lieues  de  superficie  et  cinq  cent  soixante 
mille  individus.  Ce  pays  est  de  la  plus  grande  fer¬ 
tilité  ;  il  y  a  des  mines  de  fer  de  très-bonne  qualité  : 
on  exploite  des  mines  de  mercure  qui  sont  abondan¬ 
tes.  Enfin,  pour  ne  rien  omettre,  le  territoire  près 
INimègue,  et  la  portion  du  comté  de  Namur  qui  est  à 
ia  d  roite  de  la  Meuse,  ont  vingt-sept  lieues  carrées 
et  vingt-sept  mille  habitants. 

La  seconde  zone  se  divisera  en  trois  parties  :  les 
Pays-Bas  autrichiens  qui  s'y  trouvent  compris,  le 
pays  de  Liège,  et  le  Brabant  hollandais:  cette  éten¬ 
due  de  territoire  est  plus  riche,  plus  fertile  que  ce¬ 
lui  d’entre  Meuse  et  Rhin. 

Les  Pays-Bas  autrichiens  ont  en  population  douze 
cent  trente-cinq  mille  individus, et  cnsuperlicie  cinq 
cent  soixante- dix  lieues  carrées:  ce  pays  renferme 
des  mines  de  1er  et  de  plomb,  beaucoup  de  houille  ; 
on  fabrique  des  draps,  des  toiles  ;  on  prépare  plu¬ 
sieurs  objets  relatifs  aux  arts  ;  la  culture  est  poussée 
à  son  dernier  degré  de  perfection  :  on  récolte  une 
grande  quantité  d’huile  de  colza  et  de  navette.  Le 
commerce  est  très-étendu  :  c’est  le  pays  le  plus  ri¬ 
che  et  le  plus  abondant  de  l’Europe. 

La  partie  du  pays  de  Liège  qui  est  à  la  gauche  de 
la  Meuse,  si  vous  en  exceptez  le  canton  d’Hezebaye 
et  quelques  communes  près  la  Meuse,  n’est  pas 
généralement  fertile,  mais  aussi  l’industrie  y  est 
très-grande;  on  exploite  beaucoup  de.  houille;  on 
fabrique  une  grande  quantité  d’alun,  des  cuirs;  il 
se  lait  un  grand  débit  de  chaux.  La  ville  de  Liège 
surtout  renfermé  beaucoup  d’ateliers  où  l’on  fabri¬ 
que  des  armes  à  feu  de  bonne  qualité,  des  clous  pro¬ 
pres  à  la  marine  et  à  d’autres  ouvrages  ;  ce  peuple 
est  très-actif  et  laborieux.  Le  territoire  a  cent  dix 
lieues  carrées;  il  renferme  deux  cent  quatre-vingt- 
quinze  mille  habitants. 

Le  Brabant  hollandais  et  autres  possessions  hol¬ 
landaises  ont  deux  cent  vingt  lieues  carrées  et  deux 
cent  mille  individus.  Ce  pays  est  abondant  en  patu- 
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rages  ;  il  produit  en  quelques  parties  beaucoup  de 
grains. 

Ce  vaste  territoire  étant  morcelé,  il  n’y  a  pas  de 
pays  qui  n’ait  ses  barrières,  ses  douanes,  ses  droits 
d’accise  et  de  péage  :  ici,  on  jouit  de  quelques  privi¬ 
lèges  ;  ailleurs,  il  n’en  existe  pas  ;  les  usages,  l’i¬ 
diome,  les  mœurs  diffèrent  généralement  ;  l’indus¬ 
trie  s’est  développé  chez  eux,  plutôt  par  les  circon¬ 
stances  et  la  prodigalité  de  la  nature  que  par  une 
sage  administration  et  des  règlements  calqués  sur 
l'intérêt  et  le  bonheur  du  peuple.  Chaque  prince  a 
cherché  avec  plus  d’ardeur  la  ruine  de  son  voisin  par 
les  défenses  qu’il  a  faites  pour  l’importation,  que  l’a¬ 
vantage  des  habitants:  la  féodalité  n’a  cessé  depuis 
des  siècles  d’y  être  eu  vigueur  dans  toute  sa  latitude  ; 
le  clergé  a  constamment  fait  sentir  sa  domination. 

Ce  peuple,  au  milieu  des  richesses  de  la  nature, 
est  restreint  ainsi  dans  ses  jouissances  :  tout  est  en¬ 
travé  dans  son  commerce,  dans  son  industrie  ;  et  ce 
qu’il  a  acquis  jusqu’à  ce  jour  est  plutôt  le  fruit  de 
son  activité,  de  son  génie,  de  ses  dispositions  natu¬ 
relles  aux  arts,  à  la  conception  des  grandes  entre¬ 
prises,  que  des  mesures  combinées  de  son  gouver¬ 
nement. 

La  Hollande  lui  a  enlevé  son  commerce  ;  l’Angle¬ 
terre  l’a  dépouillé  de  ses  manufactures:  on  lui  a 
tout  usurpé,  excepté  la  richesse  de  son  sol,  son  heu¬ 
reuse  situation  qui  lui  facilite  les  débouchés,  et  les 
seules  fabriques  de  toiles  etde  dentelles,  pareequ’il 
n’a  pas  été  facile  de  les  lui  enlever. 

Malgré  ces  entraves,  ce  pays  abonde  en  produc¬ 
tions  ;  il  est  riche  en  industrie  :  il  a  un  commerce 
très-étendu.  Pour  juger  à  quel  degré  de  prospérité 
il  peut  s’élever,  si  un  gouvernement  libre  laissait 
l’essor  à  l'activité  des  habitants,  portons  notre  atten¬ 
tion  sur  ses  différents  canaux  de  richesse. 

On  se  fera  une  idée  exacte  de  la  fertilité  du  sol, 
lorsqu’on  saura  que  les  Hollandais  tirent  de  ces  con¬ 
trées  une  grande  quantité  de  grains,  qu’il  en  reflue 
communément  beaucoup  en  France,  qu’on  en  ex¬ 
porte  aussi  pour  les  pays  de  Munster,  duché  de  Berg, 
comté  de  Mark  et  Faim,  qui  sont  à  la  rive  droite  du 
Rhin  ;  la  présence  des  deux  armées  n’a  pas  arrêté 
cette  exportation;  les  habitants  ont  fourni  la  subsis¬ 
tance  de  ces  deux  armées. 

Indépendamment  de  cette  consommation,  qui  a 
été  énorme,  l’on  a  employé,  comme  cela  se  faisait 
avant  la  guerre,  les  grains  nécessaires  à  la  fabrica¬ 
tion  de  la  bière,  qui  est  la  boisson  en  usage  parmi 
les  habitants  ;  une  grande  partie  a  servi  aussi  à  la 
confection  de  l’eau-de-vie  dite  genièvre,  dont  l’usage 
est  également  très-commun  dans  l’étendue  des  pays 
conquis  ;  enfin  les  habitants  ont  encore,  en  ce  mo¬ 
ment,  des  subsistances  jusqu’au  mois  de  nivôse. 

11  passe  pour  constant  que  le  pays  produit  pour 
deux  tiers  en  sus  de  sa  population. 

Quant  à  l’industrie,  malgré  les  entraves  et  les 
difficultés  sans  nombre  que  les  gouvernements  n’ont 
cessé  de  lui  porter,  elle  est  proportionnellement 
plus  étendue  que  dans  tout  autre  pays. 

C’est  à  Aix-la-Chapelle  que  l’on  voit  des  fabri¬ 
ques  d’aiguilles  qui  ont  la  bonté  et  le  poli  de  celles 
d’Angleterre  :  trente  moulins  sont  journellementcm- 
ployés  à  leur  polissure. 

C’est  dans  cette  même  ville,  dans  celles  deVcr- 
viers,  Néant,  Monjoie,  Ensival-Francomont ,  etc., 
que  l’on  fabrique  des  draps  communs,  façon  Lou- 
viers,  sérails  et  londrins,  qui  rivalisent,  pour  la 
qualité,  ceux  d’Angleterre  et  de  France. 

C’est  l’activité  de  ces  habitants  qui  a  enlevé  à  l’An¬ 
gleterre  les  deux  cinquièmes  des  fournitures  des 
draps  sérails,  destinés  pour  le  Levant. 

C’est  à  Stolberg  que  plusieurs  particuliers  fabri- 
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qnont  des  fils  et  des  plaques  de  laiton  dont  le  débou¬ 
ché  se  fait  dans  tous  les  Etats  voisins  à  ces  pays. 

C’est  à  Cologne  qu’il  s’est  élevé  des  ateliers  de 
poêles  en  fer  généralement  recherchés  par  l’élégance 
de  leur  forme  et  leur  solidité. 

C’est  à  Liège,  qu’on  fabrique  -des  armes  à  feu  re¬ 
cherchées  par  leur  bonté  et  le  fini  de  l’ouvrage  :  c’est 
dans  son  voisinage  et  le  cours  de  la  Meuse  qu’on  ex- 
traitde  la  terre  d’alun,  pour  en  obtenir  ce  sel  si  né¬ 
cessaire  aux  arts  et  à  la  teinture. 

C’est  dans  la  Flandre  autrichienne  qu’on  fabrique 
des  toiles  ordinaires  et  damassées,  des  dentelles  dont 
la  beauté  et  la  perfection  n’ont  jamais  pu  être  imi¬ 
tées  par  les  autres  nations. 

C’est  à  Liège,  Stavelot  et  une  partie  de  la  Guel- 
dre,  qu’on  prépare  des  cuirs  dont  la  bonté  est  uni¬ 
versellement  reconn  ue. 

C’est  à  Malmedi  qu’on  fabrique  des  cartons  qui  le 
disputent  par  la  qualité  à  ceux  d’Angleterre. 

C’est  dans  le  pays  de  Blankneim  que  l’on  fait  cou¬ 
ler  des  fers  et  qu’on  les  dispose,  par  une  bonne  pré¬ 
paration,  à  être  commués  en  acier. 

C’est  à  Namur  et  dans  son  voisinage  qu’on  fabri¬ 
que  des  fils  de  laiton,  des  chaudrons  en  cuivre  aussi 
bons  qu’en  Allemagne.  Cet  article  est  trcs-important. 

Quant  au  commerce,  il  n’est  pas  ce  qu’il  devrait 
être;  il  se  borne,  dans  l’intérieur,  à  la  communica¬ 
tion  difficile  des  objets  ouvragés  d’un  pays  à  l’autre, 
et,  à  l’extérieur,  à  tout  ce  qu’il  y  ad’excédanten  tout 
genre. 

Le  premier  ne  peut  avoir  de  la  prospérité  que  lors¬ 
que  les  droits  des  frontières  multipliées  seront  tota¬ 
lement  supprimés.  Le  second  sera  plus  considérable 
lorsque  les  mêmes  entraves  seront  abolies,  que  la 
navigation  des  fleuves  sera  libre,  que  le  tarif  des 
douanes  sera  modéré.  Les  articles  destinés  à  être  ex¬ 
portés  sont  les  aiguilles,  qui  sont  expédiées  pour  la 
France,  l’Italie,  l'Espagne,  le  Levant,  l’Allemagne  et 
les  Etats  du  Nord. 

Les  draps  sérails  sont  particulièrement  réservés 
pour  Smyrne  et  les  échelles  du  Levant. 

Les  draps  fins  s’exportent  pour  l’Allemagne,  la 
Prusse,  la  Pologne,  la  Russie,  la  Suède  et  le  Dane¬ 
mark. 

Les  toiles,  les  dentelles  et  le  lin  s’envoient  dans 
toutes  les  parties  du  globe. 

La  houille  est  destinée  pour  la  Hollande  et  la 
France;  les  fers,  pour  les  mêmes  pays. 

Les  plaques  de  laiton  sont  pour  la  Suisse,  Genève, 
la  France,  et  pour  tous  les  pays  où  l’horlogerie  est 
en  activité. 

Les  cuirs  s’expédient  pour  tous  les  pays  du  Nord; 
les  chaudrons,  pour  tous  les  Etals  voisins. 

Qu’on  juge,  d’après  cette  courte  énumération, des 
ressources  de  ce  pays,  des  richesses  qu’il  renferme, 
de  celles  qu’il  peut  se  procurer  et  de  tous  les  moyens 
qui  peuvent  y  contribuer,  et  on  sentira  l’avantage 
que  peut  présenter  un  jour  à  la  France  un  pays  in¬ 
connu  sous  ces  rapports,  et  sur  lequel  on  n'ouvre 
pas  assez  les  yeux. 

Examen  de  la  question  sur  la  limite  du  Rhin. 

Ici  se  présente  naturellement  la  question  de  sa¬ 
voir  s’il  importe  à  la  république  de  les  réunir  à  son 
territoire;  si  cette  réunion  doit  en  comprendreja 
totalité  ou  une  partie,  et,  dans  ce  cas  quelles  seraient 
les  limites  à  déterminer. 

Cette  proposition  exige  d’être  examinée  sérieuse¬ 
ment  et  envisagée  sous  toutes  ses  faces.  Pour  la  trai¬ 
ter  complètement,  je  vais  donc  énoncer  quelques 
principes,  mettre  quelques  vérités  en  avant;  elles 
serviront  à  l’éclaircir  dans  tout  son  jour. 


Les  Français,  se  trouvant  dans  le  cas  d’imposer  la 
loi  à  un  ennemi  puissant,  doivent  la  lui  dicter  dans 
le  traité  de  paix  à  conclure,  avec  toutes  les  condi¬ 
tions  qui  puissent  assurer  sa  faiblesse  et  augmenter 
leurs  forces. 

Le  traité  de  paix  devant  faire  mention  de  limites, 
il  faut  en  tracer  la  direction,  de  manière  que  ces  bar¬ 
rières  ne  puissent  être  que  difficilement  franchies. 

Les  articles  de  ce  traité  doivent  prévenir  de  nou¬ 
veaux  germes  de  guerre,  et  s’appliquer  au  présent 
comme  à  l’avenir. 

L’ambition,  la  jalousie,  l’esprit  de  rivalité  pou¬ 
vant  porter  ce  même  ennemi  à  faire,  en  temps  et 
lieu,  de  nouvelles  entreprises  contre  la  nation  fran¬ 
çaise,  il  faut  que  ce  traité  de  paix  puisse  lui  en  atté¬ 
nuer  les  moyens,  s’il  ne  peut  les  lui  enlever. 

Il  faut  que  le  dispositif  de  ces  conventions  soit 
tellement  combiné,  que  l’exécution  de  toutes  les 
clauses  tourne  au  profit  et  à  Raffermissement  de  la 
république. 

Ces  données,  dont  on  ne  peut  contester  la  justesse, 
serviront  à  résoudre  la  question  proposée. 

Il  règne  généralement  trois  opinions  sur  le  sort 
futur  des  pays  conquis; 

L’une  est  de  dire  qu’il  est  politique  et  juste  d’a¬ 
bandonner  ces  pays  pour  reprendre  nos  frontières, 
en  nous  contentant  d’avoir  repoussé  au  loin  notre 
ennemi; 

L’autre  est  de  porter  les  limites  de  notre  territoire 
au  cours  de  la  Meuse; 

La  troisième,  de  les  fixer  au  cours  du  Rhin. 

La  première  est  étayée  sur  le  besoin  que  nous 
avons  de  faire  la  paix,  sur  les  inconvénients  qui 
résulteraient  d’un  territoire  trop  étendu,  sur  la  né¬ 
cessité  d’ôter  à  l’ennemi  toute  occasion  de  nous  atta¬ 
quer,  de  ne  lui  laisser  aucun  prétexte;  tentatives 
qu’il  ne  manquerait  pas  d’effectuer,  disent  les  par¬ 
tisans  de  cette  opinion,  si  on  le  privait  des  pays 
dont  la  bonté  est  bien  propre  à  perpétuer  ses  regrets. 

La  seconde  est  fondée  sur  ce  que  le  territoire  com¬ 
pris  entre  la  Meuse  et  l’Océan  appartenant  à  la 
France  facilite  la  conservation  des  avantages  que 
promettent  l’ouverture  de  l’Escaut  et  la  navigation 
de  la  Meuse,  assurés  par  le  traité  de  paix  avec  la 
Hollande  ; 

Sur  ce  qu’il  est  juste  que  la  nation  française  soit 
indemnisée  des  dépenses  qu’elle  a  faites  pour  défen¬ 
dre  sa  liberté  au  détriment  de  ceux  qui  ont  voulu  la 
lui  ravir  ; 

Sur  l’assurance  que  ce  territoire,  à  raison  delà 
richesse  de  son  sol  et  de  l’industrie  de  ses  habitants, 
ne  peut  être,  sous  tous  les  rapports,  que  profitable  à 
la  république  française. 

Ceux  qui  soutiennent  cette  opinion  pensentqu’une 
plus  grande  étendue  de  territoire  que  celui  qu’ils 
indiquent  n’ajouterait  rien  à  ces  avantages. 

La  troisième  enfin  repose  sur  Raffermissement  de 
la  république,  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu’en  reculant 
les  limites  jusqu’au  Rhin  ; 

Sur  l’impossibilité  où  l’on  mettra  l’Autriche,  avec 
de  semblables  limites,  de  former  de  nouvelles  entre¬ 
prises  contre  les  Français  ; 

Sur  l’indemnité  justement  due  à  la  nation  pour  les 
dépenses  d’une  guerre  de  trois  années  ; 

Sur  les  obstacles  que  présente  cet  arrangement  à 
l’ambition  de  la  maison  d’Autriche,  dont  il  est  né¬ 
cessaire  de  diminuer  la  puissance. 

Elle  repose  aussi  sur  la  nécessité  de  se  procurer  une 
balance  commerciale  et  politique,  avantageuse  à  la 
nation  ;  balance  qui  reste  assurée  par  la  réunion  de 
ces  pays,  puisque  nous  aurons  la  facilité  d’ouvrir  des 
relations  commerciales  plus  intimement  avec  le  Nord 
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et  quelques  cercles  d’Allemagne,  et  (l’augmenter  no¬ 
tre  commerce  maritime. 

Elle  est  fondée  sur  ce  qu’il  en  résulte  la  libre  na¬ 
vigation  du  Rhin,  dont  la  plus  légère  entrave  ren¬ 
drait  les  portions  de  ce  fleuve  qui  nous  sont  déjà  as¬ 
surées  de  nul  effet  pour  nous,  tandis  que  la  liberté 
de  son  cours  entier  rend  incalculables  les  prolits  de 
la  navigation  ; 

Sur  les  moyens  de  nous  approprier  les  ressources 
que  présentent  l’industrie,  le  progrès  des  arts,  l’ex¬ 
ploitation  de  quelques  mines  privilégiées  par  leur 
rareté,  dont  nous  sommes  privés  en  France  ; 

.  Sur  l’occasion  infaillible  qui  se  présente  de  s’em¬ 
parer  de  plusieurs  branches  de  commerce  suivies 
par  les  Anglais,  nos  plus  ardents  ennemis  ; 

Sur  les  bonnes  dispositions  de  la  majorité  des  ha¬ 
bitants  d’entre  Meuse  et  Rhin,  qui  ont  réclamé  plu¬ 
sieurs  fois  leur  réunion  à  la  France  auprès  de  la  Con¬ 
vention  nationale  ; 

Sur  le  vœu  de  la  nation  française,  qui  demande 
moins  de  faire  la  paix  que  de  la  faire  aux  conditions 
les  plus  favorables. 

(La  suite  demain.) 


SÉANCE  DU  13  FRUCTIDOR. 

Présidence  de  Chénier. 

Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

«  Citoyen  président,  lorsqu’un  décret  d’accusation,  fondé 
sur  des  griefs  chimériques,  vint  menacer  une  vie  que  j’avais 
consacrée  à  ma  pairie,  et  interrompre  le  succès  que  j’ob¬ 
tenais  pour  elle,  on  élait  déjà  entré  dans  celte  période  mal¬ 
heureuse  où  les  actes  d’accusation  n’ont  élé  que  des  for¬ 
mules  de  proscription,  et  où  le  citoyen  intègre  a  pu  cesser 
d’obéir  à  des  lois  qui  cessaient  de  le  protéger. 

«  Je  sentis  que  je  n’avais  à  choisir  qu’entre  l’assassinat 
et  l’exil ,  et  je  dérobai  à  la  vengeance  cette  tête  que  je  pré¬ 
senterai  sans  crainte  à  la  justice.  J’envoyai  cependant  un 
mémoire  justificatif  à  la  Convention  nationale:  elle  ordon¬ 
na,  le  20  décembre  1792,  qu’un  de  ses  secrétaires  lui  en 
présentât  le  lendemain  l’analyse;  mais  ce  décret,  qu’on 
n’a  pas  rapporté,  n’a  jamais  été  exécuté. 

«Devais-je  en  rappeler  lesouvenirquandj’ai  vula  France 
tombée  sous  la  tyrannie  décemvirale?  aurais-je  pris  ses 
ennemis  publics  pour  juges  de  mon  patriotisme?  allégué 
mon  zèle  pour  la  liberté  devanteenx  qui  l’avaient  détruite? 
demandé  un  brevet  d’innocence  à  des  hommes  qui  ne  pou¬ 
vaient  l’honorer  que  par  leur  haine,  ni  mieux  la  constater 
qu’en  la  persécutant?  J’attendais  donc,  et  je  ne  pouvais 
me  plaindre  que  ma  justification  fût  ajournée,  quand  les 
causes  si  sacrées  de  la  liberté,  de  la  gloire,  de  la  sûreté 
publique,  semblaient  perdues  de  même  dans  un  ajourne¬ 
ment  indéfini. 

«Depuis  le  9  thermidor,  trop  desoins  importants,  trop 
de  maux  à  guérir  ont  occupé  la  Convention  nationale,  et 
j’ai  dû  respecter  ses  travaux  réparateurs.  Mais  si  l’instant 
de  lui  présenter  mes  réclamations  vous  paraît  arrivé,  je 
vous  prie,  citoyen  président,  d’être  mon  interprète  auprès 
d’elle.  Je  réclame  de  la  Convention  nationale  l’exécution 
du  décret  rendu  par  elle  le 20  décembre  1792,  portant  qu’il 
lui  serait  fait  un  rapport  sur  les  moyens  de  justification  que 
je  lui  ai  présentés. 

«  Je  joins  à  cette  lettre  un  mémoire  destiné  à  éclairer  la 
justice  du  comité  auquel  on  renverra  ma  demande. 

«  Brengarlen,  le  3  fructidor  de  la  3e  année  de  la  répu¬ 
blique. 

«  Salut  et  fraternité,  A.-M.  Montesquiou.  » 

Treiliiard  :  Je  demande  le  renvoi  de  cette  lettre 
aux  trois  comités  de  salut  public,  de  sûreté  générale 
et  de  législation  ;  il  faut  examiner  si  Montesquiou  a 
réellement  trahi  la  république  ;  car,  s’il  lui  est  resté 


fidèle  ;  si,  comme  il  le  dit,  il  n’a  pas  formé  un  vœu 
qui  ue  fût  pour  elle,  sa  proscription  est  barbare  ;  et 
ce  qu’il  réclame  aujourd’hui  est  un  acte  de  justice 
que  nous  ne  devons  pas  laisser  à  faire  à  nos  succes¬ 
seurs.  Je  propose  que  les  comités  auxquels  le  ren¬ 
voi  sera  fait  soient  chargés  de  vous  présenter,  dans 
la  décade,  un  rapport  sur  la  conduite  du  général 
Montesquiou. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Doui.cet,  au  nom  du  comité  de  salut  public: 
Chaque  jour  est  marqué,  à  l’armée  des  Alpes  et  d’I¬ 
talie,  par  des  affaires  de  postes;  chaque  jour  esl  si¬ 
gnalé,  à  cette  brave  et  infatigable  armée,  par  des 
actes  d’intrépidité  et  de  discipline,  et  par  des  avan¬ 
tages  remportés  sur  les  soldats  de  la  coalition. 

Dans  la  nuit  du  19  au  20  thermidor,  les  Piémon- 
tais  ont  attaqué  les  postes  du  grand  Mont-Cenis  ;  ils 
ont  été  repoussés  avec  perte,  et  poursuivis  vivement 
jusqu’à  la  Ferrière. 

Le  30,  les  avant-postes  de  la  division  de  droite  ont 
été  attaqués  à  Borghetto  :  après  une  fusillade  très- 
vive  et  de  plusieurs  heures,  les  républicains  ont  eu 
recours  à  leur  dernière  raison;  ils  se  sont  élancés 
sur  l’ennemi,  et,  la  baïonnette  aux  reins,  lui  ont 
fait  repasser  la  rivière,  et  l’ont  chassé  bien  au  delà 
de  ses  avant-postes,  après  lui  avoir  tué  et  pris  du 
monde.  L’escadre  anglaise  se  tient  en  croisière  sur 
le  parage,  entre  Albinga  et  Oneille.  Le  commandant 
de  cette  escadre,  fidèle  au  système  de  violation  du 
droit  des  gens,  de  brigandage  et  de  piraterie,  adopté 
par  le  gouvernement  actuel  delà  Grande-Bretagne, 
a  détaché  les  chaloupes,  dans  la  nuit  du  *20  au  27, 
pour  s’emparer  de  sept  bâtiments  génois  mouillés.  A 
la  lin,  elles  auraient  réussi  à  les  amariner,  lorsque 
nos  tartanes  coursières  se  sont  mises  à  leur  pour¬ 
suite,  et  ont  repris  six  de  ces  bâtiments.  (On  ap¬ 
plaudit.) 

L'assemblée  ordonne  l’insertion  de  ces  nouvelles 
au  Bulletin. 

Boissv  d’Anglas  :  La  France  est  l’asile  des  hom¬ 
mes  libres  ;  la  Convention  s’est  toujours  empressée 
d’accorder  des  secours  à  ceux  qui  ont  fui  la  tyran¬ 
nie,  et  sont  venus  se  réfugier  au  sein  de  la  républi¬ 
que  française  ;  mais  ce  devoir  lui  a  paru  plus  doux 
encore  lorsqu’elle  a  eu  occasion  de  le  remplir  à  l’é¬ 
gard  des  citoyens  français. 

A  l’époque  de  l’invasion  de  la  Corse  par  les  An¬ 
glais,  un  grand  nombre  d’habitants  de  ce  départe¬ 
ment,  par  amour  pour  la  France,  par  haine  pour  les 
Anglais  qu’ils  avaient  vaillamment  combattus,  se 
sont  réfugi  és  dans  les  départements  du  Midi;  la  Con¬ 
vention  a  décrété  des  secours  pour  eux;  mais  ces 
secours  sont  devenus  insuffisants  ;  d'ailleurs,  sou¬ 
vent  ils  n’ont  pas  été  payés.  Je  demande  que  le  co¬ 
mité  fasse  un  nouveau  rapport  à  ce  sujet.  J’espère 
en  outre  que  vous  n’aurez  plus  longtemps  à  payer 
ces  secours  :  la  Corse  rentrera  incessamment  sous  le 
pouvoir  de  la  France  ;  déjà  elle  supporte  impatiem¬ 
ment  le  joug  anglais,  qui  veut  y  faire  l’essai  d’un 
gouvernement  bien  plus  despotique  encore  que  ce¬ 
lui  de  la  Grande-Bretagne. 

—  Un  membre,  au  nom  du  comité  des  secours  pu¬ 
blics,  fait  rendre  le  décret  suivant: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap* 
port  de  son  comité  des  secours  publics,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  Ier.  Sur  les  fonds  mis  ù  la  disposition  de  la  com¬ 
mission  des  secours  publics,  il  sera  payé  aux  religieuses, 
sœurs  converses,  agrégées  et  domesliquesaltachés  aux  qua¬ 
tre  maisons  hospitalières  supprimées  parla  loi  du  28  nivôse 
dernier ,  les  sommes  ci-après  : 

o  A  chacune  des  ex-religieuses,  sœurs  converses  et  pgré* 
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gêes,  figées  de  soixante  ans,  ou  inGrmcs,  quel  que  soit  leur 
fige,  une  somme  de  400  livres  ; 

«  A  chacune  de  celles  au  dessus  de  soixante  ans,  et  non 
infirmes,  200  livres; 

«  A  chacun  des  domestiques  qui  auront  plus  de  dix  an¬ 
nées  de  services  dans  lesdites  maisons,  150  livres; 

«  El  fi  chacun  de  ceux  qui  auront  moins  de  dix  années 
de  service,  100  liv  ; 

«II.  Les  ex-religieuses,  sœurs  converses  et  domestiques 
qui,  lors  de  la  cessation  de  leurs  services,  auront  été  re¬ 
placés  dans  d’autres  hospices,  ne  recevront  point  les  se¬ 
cours  provisoires  ci-dessus  déterminés. 

«  III.  La  commission  des  secours  publics  fera  acquitter 
ces  divers  secours  provisoires,  lesquels  seront  imputables 
sur  les  pensions  auxquelles  lesdites  ex-religieuses  et  autres 
pourront  avoir  droit.  » 

Gamon  :  Je  viens,  au  nom  de  vos  quatre  comités 
de  salut  public,  de  sûreté  générale,  de  législation  et 
des  finances,  réunis,  vous  présenter  un  moyen  sur 
et  facile  de  retirer  à  l'instant  plusieurs  milliards  de  la 
circulation. 

Vous  savez  que,  dans  l’enceinte  des  murs  de  Paris, 
il  existe  une  foule  de  maisons  nationales  qui  dépé¬ 
rissent  entre  les  mains  de  la  république,  et  qui  lui 
sont  plutôt  onéreuses  que  profitables. 

En  effet,  les  revenus  de  ces  maisons  dont  la  valeur 
est  immense,  deviennent  presque  nuis,  soit  par  les 
frais  d’entretien,  soit  par  les  dépenses  d’une  admi¬ 
nistration  ruineuse. 

Il  est  temps,  il  est  urgent,  dans  ces  circonstances, 
de  faire  la  vente  générale  de  tous  ces  édifices.  Il  laut, 
pour  rendre  cette  vente  prompte  et  ellicace,  adopter 
une  forme  extraordinaire. 

Il  faut  que  la  vente  de  ces  biens,  impatiemment 
désirée  par  tous  les  citoyens,  fasse  rentrer,  dans 
très-peu  de  jours,  au  trésor  public,  ces  millions  d’as¬ 
signats  avec  lesquels  les  agioteurs  pompent  notre 
numéraire,  et  disposent  à  leur  gré  du  prix  de  toutes 
choses. 

Il  faut  procurer  aux  habitants  de  cette  grande  cité 
des  asiles  commodes,  et  les  attacher  de  plus  en  plus, 
par  la  propriété,  et  surtout  par  des  domaines  natio¬ 
naux,  au  nouveau  gouvernement,  à  la  constitution 
nouvelle. 

Qui  pourrait  ne  pas  regarder,  en  ce  moment,  la 
vente  générale  de  ces  maisons  comme  une  mesure 
extrêmement  salutaire  sous  le  double  rapport  de  la 
politique  et  des  finances? 

Ne  déconcertez-vous  pas  d’abord  toutes  les  espé¬ 
rances  des  émigrés,  qui  se  nourrissent  et  s'entre¬ 
tiennent  par  le  spectacle  de  leurs  maisons  invendues? 

Ne  détruisez-vous  pas  la  calomnie  audacieuse¬ 
ment  répandue  dans  le  publie,  que  vous  différez  la 
vente  de  ces  maisons  nationales,  pour  investir  de 
nouveau  les  émigrés  d’un  bien  qui  ne  peut  être  con¬ 
testé  à  la  nation,  et  qui  n’est  qu’une  bien  faible  in¬ 
demnité  des  pertes,  des  dommages  et  des  dépensés 
occasionnés  par  la  guerre  qu’ils  ont  suscitée  à  la 
république? 

Ne  faites-vous  pas  rentrer  des  fonds  considérables 
dans  le  trésor  public?  , 

Ne  ravissez  vous  pas  aux  agioteurs  l’éponge  dont 
ils  se  servent  pour  l’imbiber  du  sang  du  peuple? 

N’augmentez-vous  pas  les  propriétés  particulières? 
et  n’est-cc  pas  du  grand  nombre  îles  propriétaires 
que  se  compose  la  richesse  des  républiques?  et  ii’est- 
ce  pas  le  grand  nombre  de  propriétaires  de  domaines 
nationaux  qui  importe  à  raffermissement  de  notre 
république? 

Attachez  à  l’instant  à  la  révolution,  par  l’achat  de 
toutes  les  maisons  nationales,  dix  mille  habitants  de 
Paris,  et  dans  Paris  la  révolution  est  à  jamais  conso¬ 


lidée.  Que  pourraient  alors,  en  effet,  et  contre  les 
patriotes,  et  contre  les  acquéreurs  des  domaines  na¬ 
tionaux  ;  que  pourraient,  je  vous  le  demande,  contre 
l’intérêt  et  le  patriotisme  réunis,  les  lâches  partisans 

de  la  royauté? 

Considérez,  si  vous  voulez,  la  mise  en  vente  de 
toutes  les  maisons  nationales,  comme  un  nouvel 
aliment  offert  à  la  cupidité.  N’importe;  vous  avez 
obtenu  une  foule  d’avantages.  Mais  considérez  plu¬ 
tôt  cette  vente  comme  un  moyen  offert  aux  patriotes 
riches  de  faire  placement  de  leurs  assignats,  et  de 
faire  disparaître  de.  la  circulation  un  papier  trop 
abondant,  et  par  cette  unique  raison  aussi  à  charge 
aux  citoyens  qu’à  l’Etat. 

La  vente  générale  des  maisons  nationales  de  Paris 
ne  peut  que  relever,  comme  je  l’ai  observé,  le  cré¬ 
dit  des  assignats,  en  diminuant  leur  nombre,  en 
manifestant  d’une  manière  prononcée  les  intentions 
du  gouvernement  ;  et  d’ailleurs  le  gage  immense  qui 
leur  reste  dans  les  propriétés  nationales  situées  dans 
tous  les  départements  de  la  France,  et  qui  excède  de 
beaucoup  la  valeur  des  assignats  émis,  ne  doit  vous 
faire  craindre  aucunement  la  disparition  de  la  partie 
du  gage  qui  repose  sur  les  maisons  nationales  de 
Paris. 

Sans  doute  vous  aurez  d’autres  mesures  à  prendre, 
et  contre  ces  hommes  indignes,  dont  le  luxe  et  l’é¬ 
goïsme  relusent  tout  aux  devoirs  de  l’humanité,  et 
contre  ces  agioteurs  infâmes,  qui  déplorent  traîtreu¬ 
sement  la  misère  du  peuple  au  moment  où  ils  se 
couvrent  de  ses  dépouilles,  où  ils  se  gorgent  de  ses 
sueurs  :  ces  mesures  vous  seront  proposées  ;  et,  avec 
une  volonté  ferme,  vous  sauverez  la  république. 

Mais,  en  ce  moment,  vos  comités  se  bornent  à 
vous  proposer  une  mesure  particulière. 

Citoyens,  vos  comités  ont  acquis  cette  conviction 
dans  la  discussion  du  projet  de  décret  qu’ils  m’ont 
chargé  de  vous  présenter,  que  la  rentrée  subite 
d’une  grande  masse  d’assignats  existant  dans  Paris, 
résultat  inévitable  de  la  vente  générale  des  maisons 
nationales  situées  dans  l’enceinte  de  cette  grande 
commune,  doit  nécessairement  opérer  autour  de 
nous  une  amélioration  dans  les  changes,  dont  l’heu¬ 
reuse  influence  se  fera  bientôt  sentir  à  toute  la  ré¬ 
publique. 

En  conséquence,  voici  le  projet  de  décret  que  je 
suis  chargé  de  vous  présenter  : 

«  La  Convenlion  nationale,  après  avoir  entendu  se>  co¬ 
mités  de  salut  public,  de  sûreté  générale,  de  législation  et 
des  finances,  réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

«Art.  1er.  Les  maisons  nationales  situées  dansl’enceinte 
des  murs  de  Paris  pourront  être  acquises  par  tous  les  ci¬ 
toyens,  dans  le  courant  d’une  décade,  en  se  conformant 
aux  dispositionssuivantes. 

«  II.  Tout  citoyen  qui  voudra  acquérir  se  présentera  au 
bureau  d’enregistrement  de  l’arrondissement  où  la  maison 
sera  située;  le  receveur  ouvrira  un  registre  à  l'effet  d’y  re¬ 
cevoir  les  soumissions,  et  tout  citoyen  pourra  y  faire  in¬ 
scrire  sa  soumission  d’acquérir  la  maison  qu’il  désignera 
par  la  rue  et  le  numéro  de  sa  sil nation,  en  s’obligeant  par 
écrit  de  payer  la  valeur  au  denier  cent  cinquante  du  reve¬ 
nu  déterminé  ainsi  qu’il  suit. 

«  III.  Le  revenu  de  chaque  maison  sera  fixé  d’après  le 
prix  de  bail  de  1792,  sans  aucune  diminution  de  charges, 
et,  à  défaut  de  bail,  d’après  le  taux  de  la  contribution  fon¬ 
cière,  en  évaluant  le  revenu  à  dix  fois  le  montant  de  cette 
contribution  au  rôle  de  1792. 

«  IV.  S’il  se  présente  plusieurs  concurrents  pour  la  même 
maison,  il  sera  libie  à  chacun  d’eux  de  couvrir  les  derniè¬ 
res  soumissions,  en  faisant  celle  de  payer  un  sixième  en  sus 
du  montant  des  soumissions.  Nul  ne  sera  reçu  à  faire  de 
nouvelles  soumissions,  ou  à  couvrir  celles  qui  auraient  élé 
faites,  passé  midi  précis  du  quatrième  jour. 
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«  V.  Les  soumissions  qui  seraient  faites  pour  des  mai¬ 
sons  déjà  comprises  dans  les  lolcries,  ou  affectées  à  des 
établissements  publics,  resteront  sans  effet. 

«  VI.  Les  registres  des  soumissions  seront  arrêtés  défini¬ 
tivement  le  quatrième  jour,  à  midi  précis,  et  signés  par  le 
receveur  de  l'enregistrement  et  deux  commissaires  de  la 
section,  et  les  registres  seront  déposés  de  suite  au  bureau 
général  de  l’administration  de  l’enregistrement. 

«  VII.  Le  dernier  soumissionnaire  dechaque  maison  res¬ 
tera  adjudicataire,  à  la  condition  de  payer,  dans  la  décade 
de  la  mise  en  vente,  le  tiers  de  son  adjudication  ,  et  les 
deux  autres  tiers  dans  le  cours  de  la  décade  suivante,  à  peine 
d’être  déchu  de  sa  soumission  et  d’être  contraint  de  payer, 
à  titre  d’indemnité,  le  sixième  du  montant  de  sa  première 
soumission. 

«  VIII.  Toutes  les  difficultés  qui  pourront  s’élever  sur 
l’exécution  du  présent  décret  seront  soumises  aux  comités 
de  salut  public  et  des  finances  réunis,  pour  y  statuer  défi¬ 
nitivement. 

«  L’insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  tiendra  lieu 
de  publication.  » 

On  demande  l’impression  du  projet  de  de'cret  pré¬ 
senté  par  Gamon,  et  l’ajournement  de  la  discussion. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Ce  projet  n’est  pas  neuf. 
L’assemblée  doit  se  rappeler  que  la  question  a  déjà 
été  discutée  il  y  a  quelque  temps;  elle  fut  suivie 
d’un  décret  semblable  à  celui  d’aujourd’hui;  le  co¬ 
mité  des  finances  d’alors  le  tit  rapporter,  je  ne  sais 
pourquoi.  Ilestbeaude  le  voir  revenir  sur  ses  paset 
convenir  qu’il  s’est  trompé.  11  n’v  a  plus  maintenant 
que  les  finances  qui  peuvent  mettre  la  patrie  en  dan¬ 
ger,  et  vous  ne  finirez  jamais  la  révolution  qu’en 
vendant  promptement  les  biens  des  émigrés,  et  en 
mettant  enfin  un  terme  à  ces  radiations  scandaleuses 
qui  se  font  chaque  jour  sur  la  liste  des  émigrés. 

Dans  le  tableau  qui  nous  a  été  distribué  ce  matin, 
je  vois  rayés  provisoirement  des  hommes  qui  ont 
combattu,  le  10  août,  contre  le  peuple,  avec  le  ty¬ 
ran  ,  des  hommes  qui  ont  voulu  sauver  le  roi  après 
cette  journée. 

Si  nous  continuons  à  marcher  encore  trois  mois 
dans  ce  sens-là,  je  vous  le  prédis,  nous  serons  tous 
égorgés,  à  force  de  justice,  par  les  royalistes. 

Quoi!  nous  n’aurons  donné  un  si  sublime  exem¬ 
ple  de  fermeté,  dans  les  journées  immortelles  du 
9  thermidor,  du  12  germinal,  des  1er,  2,  3  et  4 
pra  i  ri  a  I ,  q  u  e  po  ur  fa  i  re  re  n  t  rer  I  es  é m  ig  rés  en  Fra  n  ce  ! 

Que  signifient  ces  assemblées  secrètes  chez  les  mi¬ 
nistres  des  puissances  étrangères?  Pourquoi  se  mê¬ 
lent-ils  de  notre  gouvernement,  et  par  quelle  impu¬ 
deur  va-t-on  tripoter  la  radiation  de  certains  émi¬ 
grés  ? 

Je  demande  que  la  discussion  s’ouvre  sur-le- 
champ  sur  le  projet  du  comité  des  finances  ;  que  la 
Convention  charge  ses  comités  réunis  de  proposer 
incessamment  un  nouveau  mode  de  radiation,  et 
qu  on  excepte  de  la  honte  et  du  crime  d’émigration 
ces  sincères  républicains  qui  ont  fui  d’un  départe¬ 
ment  dans  un  autre,  pour  se  soustraire  aux  fureurs 
du  terrorisme. 

Je  le  répète,  vous  ne  terminerez  la  révolution 
qu  en  vendant  sur-le-champ  les  biens  des  émigrés. 
Je  demande  que  le  projet  présenté  soit  discuté  arti¬ 
cle  par  article.  (On  applaudit.) 

Bar  :  J  appuie  la  proposition  faite  par  Bourdon  ;  il 
est  necessaire  de  porter  un  examen  sérieux  sur  les 
lois  relatives  aux  émigrés  :  je  demande  aussi  que  les 
comités  soient  chargés  de  faire  un  rapport  à  cet 
egaid,  et  que  toute  radiation  de  dessus  la  liste  des 
émigrés  soit  suspendue  jusqu’à  ce  qu’il  soit  fait. 

Tallien  :  Le  projet  présenté  par  le  comité  des  fi¬ 
nances  me  parait  mériter  1  attention  des  représen¬ 


tants  du  peuple;  car  il  est  important  de  s’occuper 
sans  délai  du  retirement  d’une  grande  masse  d'as¬ 
signats. 

On  a  parlé  de  la  facilité  avec  laquelle  certaines 
personnes  obtiennent  des  radiations  sur  la  liste  des 
émigrés.  Je  crois  aussi  qu’il  est  hors  dos  principes 
de  remettre  à  un  seul  comité  le  pouvoir  de  faire  ren¬ 
trer  en  France  des  individus  soupçonnés  d’avoir 
trahi  leur  patrie. 

Les  mesures  prises  en  faveur  de  ceux  qui  étaient 
dignes  de  votre  indulgence  ont  été  trop  généralisées, 
et  nous  avons  vu  rentrer  en  France  les  véritables 
ennemis  de  la  liberté,  ceux  qui  ontautrefoisconspiré 
avec  la  cour,  et  qui  conspireraient  encore  s'ils  le 
pouvaient;  mais,  il  faut  ici  le  dirè,  parce  qu’on  11’a 
pas  encore  abordé  cette  question  ;  il  faut  enfin  exa  • 
miner  quels  sont  les  véritables  émigrés;  il  faut  exa¬ 
miner  si  l’on  peut  ranger  parmi  eux  les  hommes  qui 
ont  fui  la  terreur  sans  aller  se  réunir  à  ces  hordes 
rebelles;  je  parle  de  ces  fondateurs  de  la  liberté,  de 
ces  citoyens  qui  ont  rendu  les  plus  grands  services  à 
la  patrie,  et  qui  ont  été  forcés  de  s’en  aller.  Talley- 
rand- Périgord,  par  exemple,  n’a-t-il  pas  été  mis  sur 
la  liste  des  émigrés,  quoiqu’il  soit  sorti  avec  une 
mission  du  gouvernement? 

11  est  des  hommes  qui  ont  fui  des  mandats  d’arrêt, 
parce,  qu’alors  c’étaient  autant  d’arrêts  de  mort.  Si 
vous  les  traitiez  comme  des  émigrés,  vous  rendriez 
service  à  leurs  ennemis,  et  à  ceux  de  la  liberté,  qui 
les  ont  en  horreur  :  voilà  la  justice  qui  est  à  l’ordre 
du  jour. 

Il  faut  bien  mettre  un  terme  aux  radiations  et  fer¬ 
mer  la  porte  de  la  république  aux  partisans  de  l’an¬ 
cien  régime. 

Je  demande  le  renvoi  à  la  commission  des  Onze, 
et  aux  quatre  comités,  de  la  proposition  que  je  fais 
de  confier  au  corps  législatif  seul  la  faculté  de  statuer 
sur  le  sort  des  individus  qui  ont  quitté  la  France  de¬ 
puis  le  2  septembre. 

Lanjuinais  :  On  vous  a  proposé  de  suspendre  les 
radiations  des  prétendus  émigrés.  (On  murmure.) 
Si  la  suspension  est  nécessaire,  je  demande  qu’il  soit 
fait  une  exception  en  faveur  des  victimes  de  la  jour¬ 
née  du  31  mai.  Il  existe  plus  de  vingt  mille  pétitions 
au  comité  de  législation  pour  demander  justice.  Il 
est  peut-être  plus  de  quarante  mille  pères  de  famille 
dont  les  biens  sont  saisis.  Vous  ne  voulez  pas  que  la 
France  ne  présente  bientôt  plus  que  le  spectacle  d’un 
vaste  terrain  en  friche.  (On  applaudit.)  Ce  que  Tal- 
hen  a  proposé  est  jusle,  mais  ce  qu’il  désire  a  été 
(révu  par  la  loi  du  25  germinal.  Je  demande  donc 
ordre  du  jour  sur  sa  proposition,  motivé  sur  cette 
01. 

Lecointe  (des  Deux-Sèvres)  :  De  même  qu’aux 
yeux  des  bons  Français  il  n’est  pas  d’individus  plus 
vils  que  ces  hommes  désignés  sous  le  nom  d’émigrés 
et  qui  se  sont  ligués  avec  les  ennemis  pour  combat¬ 
tre  contre  leur  patrie,  de  même  il  n’est  rien  de  plus 
respectable  pour  l'humanité  que  les  victimes  de  la 
persécution. 

Notre  collègue  Lanjuinais  a  demandé  une  excep¬ 
tion  au  sursis  en  faveur  des  victimes  du  31  mai;  je 
loue  son  bon  cœur,  mais  n’y  a-t-il  pas  à  craindre  que 
l’émigré,  adroit  à  prendre  toutes  les  formes,  ne 
vienne  se  présenter  à  vous  comme  un  de  ces  respec¬ 
tables  persécutés?  Justice  aux  malheureux,  mais  la 
mort  aux  émigrés  qui  ont  soulevé  contre  nous  les 
puissances  étrangères.  (Vifs  applaudissements.) 

On  vous  a  présenté  la  France  comme  un  vaste 
champ  en  friche,  ce  qui  est  bien  loin  d'être  vrai  ; 
mais,  si  les  émigrés  rentraient,  il  serait  couvert  de 
sang  et  de  cadavres.  (Nouveaux  applaudissements.) 
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Quant  à  la  radiation,  je  crois  qu’il  ne  convient  pas 
de  la  laissera  la  volonté  d’un  seul  comité;  il  n'est 
point  de  droit  plus  important  que  celui  qui  rétablit 
un  citoyen  français.  11  faut  une  justice,  mais  sévère. 

Je  m’oppose  donc  à  la  proposition  faite  par  Lan- 
juinais. 

La  discussion  est  fermée. 

La  Convention  décrète  la  suspension  delà  radiation 
de  dessus  la  liste  des  émigrés.  Elle  renvoie  aux  co¬ 
mités  de  salut  public,  sûreté  générale  et  de  législa¬ 
tion,  la  proposition  de  Tallien  et  celle  de  Bourdon 
(de  l’Oise). 

Tallien  :  Je  demande  que  les  comités  soient  aussi 
chargés  de  vous  faire  un  rapport  sur  les  agitations 
excitées  dans  les  départements  par  les  ennemis  de  la 
république. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Le  projet  de  décret  présenté  par  Gamon  est  mis 
aux  voix  et  adopté. 

Bailleul,  au  nom  des  comités  de  salut  public,  de 
sûreté  générale  et  de  législation  :  Vos  trois  comités 
réunis,  de  salut  public,  de  sûreté  générale  et  de  lé¬ 
gislation,  m’ont  chargé  de  vous  présenter  une  me¬ 
sure  contre  ces  rassemblements  d’où  part  le  signal 
du  renchérissement  des  denrées  et  des  marchandises, 
où  l’on  dévore  la  substance  du  peuple,  où  l’on  cal¬ 
cule  la  ruine  de  l’Etat  et  de  la  libe:  té,  où  l’agiotage 
trouve  dans  ses  premières  rapines  des  moyens  plus 
puissants  d’augmenter  les  malheurs  dont  il  s’en¬ 
graisse,  et  d’accélérer  la  contre-révolution  vers  la¬ 
quelle  il  marche  avec  un  acharnement  sur  lequel  il 
lie  vous  est  plus  permis  de  fermer  les  yeux. 

Si  jamais  la  conliance  dut  renaître,  c’est  au  mo¬ 
ment  où  une  grande  nation,  si  féconde  en  ressources, 
partout  victorieuse  de  ses  ennemis,  va  recevoir  un 
gouvernement  qui  fixe  ses  destinées.  En  laissant  aux 
choses  leur  libre  cours,  et  d’après  l’examen  paisible 
de  notre  situation,  d’après  les  calculs  simples  de  la 
vérité  et  du  bon  sens,  on  verrait  que  la  doivent  linir 
tous  les  désordres,  toutes  les  spéculations  de  la 
cupidité  et  tous  les  efforts  de  la  trahison  :  déjà  le 
peuple  sentirait  les  approches  du  bonheur,  et  ce 
premier  sentiment  en  accélérerait  la  jouissance, 
comme  il  en  garantirait  la  durée;  mais  aussi  là  tou¬ 
tes  les  espérances  coupables  seraient  détruites. 

Il  était  bien  permis  de  penser  que  des  événements 
glorieux,  un  acheminement  rapide  vers  un  ordre 
de  choses  stable,  et  l’intérêt  du  plus  grand  nombre 
des  citoyens,  bien  senti,  dompteraient  toutes  les  en¬ 
treprises  de  la  malveillance  et  du  crime.  Cet  espoir 
nous  avait  arrêtés  jusqu’à  ce  moment;  le  doute  pro¬ 
duit  la  défiance  :  mais  qui  peut  maintenant  douter 
que  les  citoyens  sont  maîtres  d’assurer  leur  tran¬ 
quillité  et  leur  bonheur?  Les  ennemis  de  la  patrie 
sont  pénétrés  de  celte  vérité;  aussi  leurs  efforts  ont 
dégénéré  en  fureur.  Ce  moment  où  la  France  va  ac¬ 
quérir  la  preuve  de  ce  que  peut  pour  sa  prospérité 
un  gouvernement  républicain,  c’est-à-dire  unique¬ 
ment  occupé  des  intérêts  de  tous,  ce  moment  leur 
donne  des  convulsions  ;  ils  s’agitent  partout  et  dans 
tous  les  sens;  ils  forment  des  groupes,  répandent 
des  nouvelles  également  fausses  et  alarmantes,  dé¬ 
naturent  les  opérations  de  cette  assemblée,  afin  de 
les  présenter  sous  un  jour  défavorable,  et  d’empê¬ 
cher  des  mesures  salutaires  et  qui  garantiraient  à 
jamais  la  tranquillité  de  la  patrie;  ils  appellent  la 
guerre  civile,  ils  exagèrent  la  misère  publique;  les 
misérables!  dans  le  même  instant  leurs  agents  tra¬ 
vaillent  à  l’accroître. 

Vos  comités  ont  pensé  surtout  qu’il  fallait  frapper 
sur  ce  foyer  d’iniquités  et  de  brigandages,  où  le  mil¬ 


lionnaire  en  guenilles  vient  chaque  jour  réaliser  ses 
plans  de  destruction  et  de  famine  ;  ils  ont  pensé  que 
l'infamie  et  le  châtiment  devaient  poursuivre  par¬ 
tout  des  hommes  qui  ont  renoncé  à  toute  pudeur  et 
qui  coopèrent  de  tous  leurs  moyens  à  prolonger,  à 
augmenter  les  malheurs  publics.  On  a  souvent  ré¬ 
pété  qu’ils  étaient  les  agents  de  l’étranger;  et  qu’im¬ 
portent  les  motifs  qui  les  dirigent,  (pie  ce  soit  la  cu¬ 
pidité  ou  la  trahison,  si  les  résultats  sont  les  mêmes? 

Ces  hommes  ont  des  complices  partout;  et  les 
effets  de  leurs  manœuvres  sont  d’autant  plus  déchi¬ 
rants  pour  la  patrie  que  tous  les  objets  nécessaires 
a  la  vie  se  calculent  sur  tous  les  points  de  la  répu¬ 
blique,  immédiatement  sur  le  prix  auquel  ils  font 
monter  les  matières. 

Le  jour  où  l’on  proclamait  la  paix  avec  l’Espagne, 
ces  misérables  disaient  hautement,  dans  leur  repaire, 
qu’au  moment  de  la  paix  avec  la  Prusse  le  louis  avait 
monté  de  400  livres  à  100  pistolcs,  et  que  mainte¬ 
nant  il  fallait  qu’il  montât  à  1,500  liv.  Vous  voyez 
qu’ils  tiennent  parole,  c’est-à-dire  qu’ils  calculent 
les  désastres  dont  ils  peuvent  être  cause,  en  raison 
de  nos  succès  et  de  nos  espérances.  Comment  les 
citoyens  peuvent-ils  être  un  instant  dupes  de  pa 
rcilles  menées?  Est-ce  donc  quand,  après  de  grands 
orages,  tout  rentre  dans  l’ordre,  et  qu’une  nation 
puissante  donne  la  paix,  que  son  crédit  doit  baisser? 
Non,  sans  doute,  mais  le  plan  combiné  des  agioteurs 
leur  a  valu  ce  succès,  et  ils  l’ont  un  moment  em¬ 
porté  sur  nos  victoires. 

La  France  a-t-elle  de  plus  cruels  ennemis?  C’est 
contre  elle,  c’est  contre  vous  qu’ils  sont  déchaînés; 
c’est  vous  et  la  liberté  qu’ils  veulent  anéantir,  l’a¬ 
spect  d'un  ordre  de  choses  paisible  les  fait  frémir; 
c’est  donc  eux  qu’il  faut  combattre  ;  il  faut  les  pren¬ 
dre  corps  à  corps,  et  les  précipiter  dans  l’.abîme  où 
ils  veulent  ensevelir  la  patrie.  Les  armées  républi¬ 
caines  combattent  les  ennemis  du  dehors;  elles 
triomphent:  vous  devez  combattre  les  ennemis  de 
l’intérieur,  et  vous  succomberiez! 

Votre  comité  de  sûreté  générale  est  préparé  pour 
faire  une  guerre  terrible  à  tous  les  brigands;  il  at¬ 
tend  de  vous  le  signal,  et  vous  allez  le  lui  donner. 
Bientôt  des  mesures  efficaces  sur  le  crédit  public 
vous  seront  proposées;  mais,  en  attendant,  le  crime 
ne  doit  pas  jouir  d’une  plus  grande  sécurité,  et  il 
faut  poursuivre  les  brigands  comme  on  poursuit  les 
bêles  féroces  qui  s’échappent  des  forêts  pour  porter 
le  ravage  et  la  mort  dans  les  campagnes. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  ses  co¬ 
mités  de  salut  public ,  de  sûreté  générale  et  de  législation, 
décrète  : 

«  Art.  Ier.  Il  est  défendu  à  tout  individu,  5  Paris  et  dans 
toutes  les  places  de  commerce  où  il  y  a  une  Bourse,  de  ven¬ 
dre  de  l’or  et  de  l’argent,  soit  monnayé,  soit  en  barre,  en 
lingots  ou  ouvré,  ou  de  faire  des  marchés  qui  auraient  ces 
matières  pour  objet,  sur  les  places  et  dans  les  lieux  publics 
autres  que  la  Bourse  :  tout  contrevenant  sera  condamné  à 
deux  années  de  détention,  à  l’exposition  en  public,  avec 
un  écriteau  sur  la  poitrine,  portant  ce  mot  :  Agioteur  :  et 
tous  ses  biens  seroni ,  par  le  même  jugement,  confisqués 
au  profit  de  la  république. 

«  II.  Il  est  également  défendu  de  vendre,  dans  les  lieux 
publics  autre  que  la  Bourse,  aucune  espècede  marchandise 
qui  ne  sera  point  exposée  en  vente  su  rie  lieu  même  où  celte 
vente  se  lait  :  les  contrevenants  sont  réputés  agioteurs  et 
punis  des  peines  prononcées  ci-dessus. 

«  III.  Tout  homme  qui  sera  convaincu  d’avoir  vendu  des 
marchandises  et  elfeis  dont,  au  moment  de  la  vente,  il  ne 
serait  pas  propriétaire,  est  aussi  déclaré  agioteur,  et  doit 
être  puni  comme  tel. 

«  IV.  Tout  individu  arrêtécomme prévenu  desdélitsmen- 


tionnês  dans  les  articles  précédents  sera  conduit  sur-le- 
champ  devant  le  directeur  du  jury,  lequel  sera  tenu  de  dres¬ 
ser,  dans  le  jour,  l’acte  d’accusation,  et  de  le  présenter  au 
jury  d’accusation  dans  le  jour  suivant. 

«  V.  Si  le  jury  déclare  qu’il  y  a  lieu  à  accusation ,  l’ac¬ 
cusé  sera  jugé  dans  les  trois  jours  suivants,  par  le  tribunal 
criminel. 

«  Le  présent  décret  sera  publié  à  Paris  dans  le  jour  ;  son 
insertion  au  Bulletin  de  correspondance  tiendra  lieu  de  pu¬ 
blication  pour  les  autres  communes  de  la  république.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté.  (On  applaudit.) 

Hardy  :  Ce  projet  est  insuflisant;  il  faut  non-seu¬ 
lement  arrêter  l’agiotage,  mais  faire  rendre  gorge 
aux  agioteurs.  (On  applaudit.)  J’ai  un  travail  prêt 
à  cet  égard,  et  que  je  présenterai  demain  à  l’assem¬ 
blée. 

Plusieurs  membres  font  à  ce  sujet  diverses  propositions 
que  l’assemblée  renvoie  aux  quatre  comités. 

Baudin,  au  nom  de  la  commission  des  Onze  :  Citoyens 
collègues,  dans  le  projet  de  constitution  que  nous  avons 
présenté,  nous  avions  cru  devoir  vous  proposer  l'élection 
immédiate  de  lotis  les  fonctionnaires  publics  par  les  assem¬ 
blées  primaires.  Vous  avez  jugé  dans  votre  sagesse  qu’il 
élait  plus  convenable  d’instituer  des  assemblées  électorales. 
Le  soir  même  du  jour  où  vous  les  avez  décrétées,  nous 
nous  sommes  occupés  de  leur  organisation,  et  nous  vous 
l’avons  apportée  sans  aucun  intervalle. 

De  ce  fuit  résultent  deux  conséquences  également  évi¬ 
dentes:  notre  profond  respect  pour  les  droits  du  peuple,  et 
notre  empressement  à  exécuter  vos  décrets. 

Ces  deux  sentiments  n’ont  été  ni  moins  profonds  ni  moins 
actifs  dans  le  cours  de  nos  derniers  travaux. 

C’est  dans  l’intérêt  du  peuple,  dans  le  désir  ardent  de 
lui  épargner  les  désastres  d’une  révolution  nouvelle,  que 
nous  avons  puisé  le  courage  nécessaire  pour  lui  proposer  le 
maintien  des  deux  tiers  de  la  Convention  nationale,  comme 
fondé  sur  la  constitution  et  nécessaire  surtout  à  l’affermis¬ 
sement  de  la  république. 

Ce  principe,  vous  l’avez  adopté  :  aux  moyens  d’exécu¬ 
tion  que  nous  vous  avions  soumis,  vous  en  avez  substitué 
d’autres;  et  aussi!  t  nous  nous  sommes  encore  bûtes  de  vous 
en  présenter  la  rédaction.  Nous  y  avons  apporté  toute  la 
précision  qu’elle  exigeait,  pour  ne  préjuger  aucune  des 
questions  dont  nous  sentions  la  difficulté.  Vous  la  faire 
entrevoir  alors,  c’eût  été  nous  exposer  au  reproche  de  nous 
roidircontre  les  moyens  auxquels  vous  veniez  de  vous  fixer; 
l’on  nous  eût  soupçonnés  peut-être  de  vouloir  vous  en  faire 
départir,  en  vous  alléguant  les  obstacles  dont  ils  sont  sus¬ 
ceptibles,  au  lieu  de  nous  appliquer  à  les  vaincre  :  c’est  à 
vous  de  nous  apprendre  si  nos  efforts  ont  été  aussi  heureux 
que  prompts  et  sincères.  Bientôt  vous  reconnaîtrez  que 
nous  avons,  avec  un  soin  scrupuleux,  respecté  la  pléni¬ 
tude  du  droit  qui  vous  appartient  de  prononcer.  11  nous  a 
semblé  que  vous  y  procéderiez  avec  pins  de  calme  et  de 
maturité  après  quelques  jours  de  réflexion  ;  mais  il  nous 
paraît  aussi  qu’on  ne  doit  pas  plus  longtemps  laisser  l’opi¬ 
nion  publique  flotter  à  cet  égard  dans  une  incertitude  dont 
vous  avez  déjà  pu  calculer  toutes  les  conséquences. 

Le  royalisme,  pour  la  première  fois,  se  déclare  loul  à 
coup  défenseur  ardent  de  la  souveraineté  de  ce  même  peu¬ 
ple  qu’il  brûle  de  réduire  à  l’esclavage. 

Le  royalisme,  furieux  de  n’avoir  pu  vous  anéantir,  de¬ 
puis  trois  ans,  parles  armes  de  tant  de  puissances  coali¬ 
sées,  par  les  divisions  intestines  qu’il  a  suscitées  et  nour¬ 
ries,  par  le  délire  de  l’anarchie  qu’il  a  fait  naître  et  qu’il 
a  protégée,  peut-il  vous  voir,  d’un  œil  tranquille,  consom¬ 
mer  votre  ouvrage,  en  donnant  à  la  nation  une  constitu¬ 
tion  républicaine?  Qu’elle  soit  acceptée,  que  les  deux  tiers 
d’entre  vous  soient  chargés  quelque  temps  d'assurer  son 
exécution  ;  que  vos  soins  achèvent  ce  que  vous  avez  com¬ 
mencé  pour  la  pacification  générale  :  c’en  est  fait  sans  re¬ 
tour.  Il  faudra  donc,  s’écrient  douloureusement  les  zéla¬ 
teurs  de  la  monarchie,  il  faudra  donc  nous  résoudre  à  voir 
ce  peuple  jouir  avec  fierté  de  ses  droits  reconquis;  il  sera 
libre  à  nos  yeux;  il  recueillera  d’autant  plus  sûrement  les 
fruits  de  celte  égalité,  avec  laquelle  nous  sommes  irrécon¬ 


ciliables,  qu’il  a  mieux  su  la  renfermer  dans  ses  véritables 
limites,  après  tout  ce  que  nous  avions  fait  pourl’en  dégoû¬ 
ter,  en  l’entraînant  à  des  excès  1 

Essayons  encore  une  fois  les  formes  et  le  langage  delà 
démagogie,  qui  nous  ont  si  bien  réussi,  ou  plutôt  revenons 
à  notre  caractère  et  à  nos  habitudes;  employons  auprès  du 
peuple  ces  moyens  de  séduction  qui  nous  étaient  familiers 
auprès  des  rois  :  pour  tromper  ceux-ci ,  nous  les  flattions 
sur  leur  grandeur  ;  entretenons  le  peuple  de  la  sienne.  Nous 
avions  soin  d’éveiller  chez  les  premiers  la  jalousie  du  pou¬ 
voir;  persuadons  au  peuple  que  le  sien  est  méconnu.  Celte 
Convention  toute  républicaine,  nous  n’avons  pu  la  dissou¬ 
dre;  ali!  du  moins  ne  souffrons  pas  qu’elle  se  survive  en 
majorité,  pour  consolider  un  gouvernement  libre;  faisons 
tout  pour  la  disperser  au  moment  où  elle  va  lui  donner  de 
la  consistance.  * 

Puisque  les  Français  s’obstinent  encore  à  vouloir  une 
représentation  nationale,  laissons-la  se  former  ,  aussi  bien 
ne  pourrions-nous  pas  l’empêcher;  niais  qu’elle  soit  entiè¬ 
rement  nouvelle,  et  plaçons-y  nos  affidés. 

Ce  ne  sera  pas  la  première  fois  qu’ils  auront  pris  le  lan¬ 
gage  et  le  costume  du  jour  pour  en  imposer  aux  patriotes  et 
surprendre  leurs  suffrages.  Voilà  notie  dernière  ressource; 
mais,  si  elle  nous  réussit,  la  victoire  est  à  nous.  Peut-être 
n’éviterons-nous  pas  qu’il  ne  se  glisse  des  républicains  dans 
celle  assemblée,  ni  même  qu’elle  en  soil  composée  en  par¬ 
tie  ou  en  totalité  ;  mais,  si  ce  malheur  est  possible  et  même 
probable,  du  moins  nous  reste-l-il  quelques  chances  pour 
le  prévenir  par  nos  intrigues,  du  moins  n’a-l-il  pas  la  certi¬ 
tude  désespérante  où  nous  sommes  que  celle  Convention, 
si  divisée  quelquefois,  est  unanimement  intraitable  dès 
qu’elle  entrevoit  qu’on  veut  relever  la  royauté. 

{La  suite  demain.) 


N.  D.  —  Dans  la  séance  du  15,  la  Convention  a  décrété 
que  nul  ciioyen  ne  pouvait  être  privé  de  l’exercice  de  ses 
droits  politiques,  si  ce  n’est  dans  les  cas  prévus  par  les  lois 
existantes  ou  par  l’acte  constitutionnel. 

Elle  a  supprimé  la  commission  de  commerce,  et  soumis 
sa  conduite  à  l’examen  d’une  commission  extraordinaire. 

Le  comité  de  salut  public  a  fait  annoncer  que  la  paix 
était  conclue  avec  le  landgrave  de  Hesse-Cassel. 

Vernier,  Rabaud,  Doulcet  et  Fermon  sont  sortis  du  co¬ 
mité  de  salut  public;  ceux  qui  les  remplacent  sont  Cam¬ 
bacérès,  Lareveillère-Lépaux,  Daunouel  Berlier. 


COURS  DES  CHANGES. 
Paris,  le  15 Jruclidor. 


Le  louis  d’or . 

L’or  fin . 

L’or  en  barre . 

Le  lingot  d'argent 
L’argent  marqué.  . 

Le  numéraire . 

Les  inscriptions .  .  . 

Hambourg . 

Amsterdam . 

Bâle . 

Gènes . . 

Livourne . 


. .  .  1,080  à  90  lixr. 

.  .  4,500 

.  3,200 

. 2,900 

. .  » 

.  4,400 

34,  31,  28,  35  b. 
.  7,850 


2  *|t. 

4,000 

4,200 


PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 


Café  de  la  Martinique . 53  à  54  liv. 

Sm  re  de  Hambourg .  02  à  06 

Sucre  d’Orléans .  55  à  57 

Savon  de  Marseille .  44  à  45 

Savon  de  fabrique .  55  à  36 

Chandelle .  43  à  48 

Riz . 


N*  347.  Septidi  17  Fructidor,  l’an  3e.  ( Jeudi  3  Septembre  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Munickl  le  15  juillet.  —  L’affaire  de  l’ex-ministre  pré¬ 
varicateur  comte  de  Bettscliard  est  enfin  terminée.  Plu¬ 
sieurs  fois,  comme  on  sait,  l’électeur  l’a  ôtée  et  rendue  à 
la  justice;  mais  on  vient  de  prononcer  définitivement  sur 
son  sort.  Le  coupable  passera  le  reste  de  ses  jours  dans  la 
forteresse  d’Otzberg,  où  il  recevra  1  florin  par  jour  pour 
sa  subsistance,  et  pourra,  trois  fois  par  semaine,  se  pro¬ 
mener  dans  le  jardin  du  château.  Le  baron  de  Grassen- 
reilh,  prévenu  de  complicité  avec  Bettscliard,  doit  aussi 
être  mis  en  jugement. 

Les  riches  mines  de  sel  du  pays  de  Bercholsgaden  vien¬ 
nent  d’être  achetées  par  la  cour  électorale. 

Toutes  les  denrées  sont  dans  ce  pays  à  un  prix  exorbi¬ 
tant. 

Osnabrück ,  le  20  août.  — On  sait  qu’un  grand  nom¬ 
bre  de  déserteurs  hollandais  s’assemblaient  et  s’organi¬ 
saient  dans  cette  ville ,  pour  agir  sons  les  ordres  du  prince 
d’Orange.  Mais,  le  15,  dans  la  matinée,  il  a  été  publié 
au  son  de  la  caisse,  ei  au  nom  du  roi  de  Prusse,  que  ceux 
des  émigrés  hollandais  et  français,  quels  qu’ils  fussent, 
qui  s  y  trouveraient  au  bout  de  deux  heures,  seraient  en¬ 
levés  paT  les  patrouilles  prussiennes.  Au  bout  de  deux 
heures  tout  avait  disparu. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Chénier. 

Pétition  de  Maurice  Talleyrand,  ancien  évêque  d'Auiun, 
à  la  Convention  nationale. 

Maurice  Talleyrand-Périgord ,  ancien  évêque  d’Autun, 
est  parti  de  France  le  10  septembre  1792,  avec  un  passe¬ 
poil  du  gouvernement  (1),  qui  lui  ordonnait  d’aller  à 
Londres.  Celte  mission  avait  pour  but  d’essayer  de  préve- 
vir  la  rupture  entre  la  France  et  l’Angleterre.  Les  circon¬ 
stances  n’ont  pas  permis  que  les  efforts  de  Talleyrand  fus¬ 
sent  couronnés  par  le  succès;  mais  les  envoyés  de  France 
en  Angleterre  rendront  témoignage  au  zèle  français  que 
Talleyrand  a  constamment  montré  pour  la  république. 

Pendant  la  durée  de  sa  mission  même,  le  5  décembre, 
il  fut  décrété  d’accusation,  et  sur  un  prétexte  si  frivole 
que  les  comités  chargés  de  rédiger  l’acte  d’accusation 
n’ont  jamais  trouvé  de  quoi  le  composer,  et  qu’il  eût  sans 
doute  été  rapporté  sans  les  événements  désastreux  qui 

fl)  J’ai  entre  les  mains  le  passeport  original,  signé  le  7  sep¬ 
tembre  179-2  par  les  six  ministres  du  gouvernement  d’alors, 
Roland,  Clavière,  Servan,  Danton,  Monge,  Lebrun,  et  con¬ 
tre-signe  Grouvelle.  Je  le  remettrai  aux  comités  à  l'instant  où 
il  sera  demandé. 

Ce  passeport ,  qne  Talleyrand  m’adressa  à  l’époque  où  je 
fus  chargé  par  lui  de  poursuivre  le  rapport  de  son  décret  d’ac¬ 
cusation  ,  au  sujet  duquel  décret  j’affirme  ici  que  les  divers 
membres  du  comité  des  rapports  me  déclarèrent  à  plusieurs 
reprises  qu’il  leur  était  impossible  de  trouver  une  base  quel¬ 
conque  sur  laquelle  ils  pussent  dresser  l’acte  d’accusation, 
ce  passeport  prouve  à  la  fois  bien  évidemment  et  que  Talley¬ 
rand  ,  même  au  mois  de  septembre,  ne  chercha  point  à  se 
soustraire  au  danger  par  la  fuite,  et  de  plus  qu’une  mission 
particulière  nécessita  son  départ  pour  l’Angleterre  ;  car  il  y 
est  dit  littéralement  :  Laissez  passer...  Talleyrand....  allant 
à  Londres  par  nos  ordres. 

Desreix  audes,  professeur  aux  Ecoles  centrales  de  Paris, 
fondé  de  pouvoirs  de  Talleyrand ,  ci-devant  évêque 

d’Autun.  a ,  M, 

S'  Série,  — Tome  XII, 


s’opposèrent  aux  mesures  de  justice.  Talleyrand  pouvait- 
il  revenir  sans  que  l’objet  de  son  décret  d’accusation  lui 
fût  seulement  connu?  devait-il  se  constituer  prisonnier 
alors  que  les  prison^venaient  d’être  violées?  L’Assemblée 
nationale,  gémissant  des  massacres  qui  s’y  étaient  com¬ 
mis,  s’était  vue  dans  l’impossibilité  de  les  empêcher;  elle 
avait  donc  rendu  à  chaque  homme  le  droit  de  nature  pour 
se  défendre:  eh!  quel  droit  de  nature  plus  évident  que  ce¬ 
lui  de  se  soustraire  à  ces  mêmes  prisons  où  on  avait  mas¬ 
sacré,  et  où  rien  ne  pouvait  garantir  d’un  massacre  nou¬ 
veau  (1)?  Le  ministre  anglais,  parfaitement  instruit  des 
sentiments  de  patriotisme  de  Talleyrand  ,  se  servit  du  pou¬ 
voir  qu’il  acquérait  par  V  alien-biil ,  pour  lui  ordonner  de 
sortir  d’Angleterre  sous  trois  jours  (2). 

Talleyrand  partit  pour  les  Etats-Unis  d’Amérique,  où 
il  réside  encore,  attendant  qu’il  lui  soit  permis  de  revoir 
sa  patrie,  et  digne  d’elle  par  ses  principes  et  ses  senti¬ 
ments.  Talleyrand  représente  que  la  qualité  de  contumace 
et  celle  d’émigré  ne  peuvent  se  réunir  sur  la  même  per¬ 
sonne;  que  la  fuite  causée  par  un  décret  d’accusation,  et 
à  plus  forte  raison  l’absence  prolongée  par  ce  motif,  n’a 
aucun  rapport  avec  le  départ  volontaire  qui  constitue  le 
délit  de  l’émigration;  que  la  Convention  nationale  a  re¬ 
connu  que  ceux  qui,  depuis  le  31  mai,  avaient  été  persé¬ 
cutés  par  des  mandats  d’arrêt,  dénonciations,  etc.,  étaient 
autorisés  à  reparaître.  Talleyrand,  décrété  d’accusation 
depuis  le  2  septembre  1792 ,  est  absolument  dans  le  même 
cas;  car  les  prisons  étaient  alors  ce  que  toute  la  France 
est  devenue  depuis  sous  la  tyrannie  de  Robespierre,  et  il 
eût  été  insensé  de  se  constituer  prisonnier  au  milieu  des 
troubles  qui  déchiraient  alors  la  république.  Talleyrand 
représente  que,  dans  tous  les  pays  et  par  toutes  les  lois, 
un  contumace  obtient  le  droit  de  venir  faire  purger  son 
décret ,  et  c’est  là  le  seul  objet  de  sa  pétition.  Plein  de  con¬ 
fiance  dans  la  justice  de  la  Convention,  dans  celle  des  ci¬ 
toyens  qui  exercent  aujourd’hui  le  pouvoir  judiciaire,  il 
demande  qu’il  lui  soit  permis  de  venir  se  présenter  devant 
le  tribunal  indiqué  pour  le  juger,  sans  qu’il  puisse  être 
considéré  comme  émigré,  alors  qu’il  n’est  précisément 
que  contumace,  et  contumace  à  une  époque  où  les  repré¬ 
sentants  eux-mêmes,  menacés  ou  victimes,  ne  pouvaient 
garantir  l’appui  delà  loi  aux  innocents. 

A  ces  titres  d’une  justice  universelle  Talleyrand  croit 
pouvoir  ajouter  le  dévouement  qu’il  a  constamment  mon¬ 
tré  pour  la  cause  de  la  liberté,  les  opinions  pronon¬ 
cées  et  irrévocables  qui  l’attachent  sans  retour  au  sort  de 
la  république  française,  des  travaux  multipliés  entrepris 
pour  les  finances,  pour  l’instruction  publique ,  et  son  nom 
enfin  tellement  désigné  par  la  haine  et  la  persécution  des 
ennemis  de  la  France,  qu’il  ne  peut  en  même  temps  être 
proscrit  par  ses  représentants. 

Philadelphie,  le  28  prairial,  l’an  3e  de  la  république 
française.  Ch. -Maurice  Talleyrand-Péiucokd. 

Noie  du  fondé  de  pouvoirs, 

La  Convention  nationale  vient  positivement  de  recon¬ 
naître  le  principe  qui  distingue  les  contumaces  des  émi¬ 
grés,  en  faisant  rayer  de  la  liste  des  émigrés  Diétrich,  qui, 
à  l’époque  du  2  septembre  avait  cherché  en  pays  étrangers 
un  asile  contre  un  décret  d’accusation  ;  mais  quand  même 

(1)  L’Assemblée  législative,  dansuneproclamation  duSsep- 
tembre  1792,  dit  ces  propres  paroles  :  «  Il  n’y  a  plus  ni  li¬ 
berté,  ni  patrie,  là  où  la  force  prend  la  place  de  la  loi.  » 

A.  M. 

(2Î  Si  quelqu’un  se  croyait  le  droit  d’élever  un  doute  quel¬ 
conque  sur  la  conduite  de  Talleyrand  à  Londres ,  il  suffira 
sans  doute  de  lui  dire  que  Talleyrand  est  le  seul  Français  mar¬ 
quant,  parmi  ceux  qui  étaient  alors  en  Angleterre,  à  l’égard 
duquel  M.  Pitt  ait  cru  devoir  mettre  à  exécution  ce  bill  des 
étrangers,  ( Note  du  fondé  cle  pouvoirs.) 

A.  M, 
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la  Convention,  par  une  supposition  que  tout  semble  re¬ 
pousser,  se  refuserait  à  généraliser  ce  principe,  il  y  aurait 
encore  à  réclamer  en  faveur  du  ci-devant  évêque  d’Autun 
une  exception  sans  réplique;  car  il  serait  toujours  vrai 
de  dire  que  lui  n’a  point  cherché  son  salut  dans  la  fuite, 
et  qu’en  partant  il  avilit  des  ordres  particuliers  à  remplir  ; 
or  il  est  de  principe,  même  dans  le  code  de  l’émigration, 
que  celui  qui  a  reçu  une  mission  pour  les  pays  étrangers 
n’est  tenu  de  rentrer  qu’a  près  son  rappel  ;  et  il  est  de  fait 
qu’aucun  rappel  n’a  eu  lieu  à  l’égard  de  Talleyrand. 

Paris,  10  fructidor,  l’an  3e. 


Suite  de  l’extrait  du  rapport  fait  à  la  Convention 
nationale  par  Roberjot,  sur  sa  mission  dans  les 
pays  conquis  par  les  armées  du  Nord  cl  de  Sam- 
bre-el-Meuse. 

Première  opinion.  —  Rentrée  dans  les  anciennes  limi¬ 
tes,  impolitique  et  injuste.  —  Je  m’arrêterai  peu  à  réfuter 
cette  opinion  :  c’est  celle  des  partisans  de  l’Autriche  et  de 
ceux  qui  s’alarment  trop  facilement  sur  le  sort  futur  de  la 
France,  dans  le  cas  où  ses  limites  seraient  reculées. 

En  admettant  cette  opinion ,  on  se  priverait  gratuite¬ 
ment  des  avantages  que  promettent  à  la  France  l’ouver¬ 
ture  de  l’Escaut  et  la  libre  navigation  de  la  Meuse,  deux 
grands  moyens  de  richesses  pour  les  départements  fron¬ 
tières. 

La  nation  se  dégraderait  elle-même  aux  yeux  de  l’Eu¬ 
rope,  si  elle  consentait  à  abandonner  aussi  légèrement  le 
fruit  de  ses  conquêtes;  elle  laisserait  à  l’Autriche,  natu¬ 
rellement  jalouse  de  notre  prospérité,  tous  les  moyens  de 
nous  nuire  :  car  celle-ci  pourra  rompre  quand  elle  le  vou¬ 
dra  nos  relations  commerciales,  profiter  des  premières  cir¬ 
constances  qui  lui  seront  favorables  pour  renverser  l’édi¬ 
fice  de  notre  libellé,  et  se  venger  de  l’humiliutiou  que 
nos  armées  lui  ont  fait  éprouver  dans  cette  dernière  cam¬ 
pagne. 

Ce  serait  donner  à  noire  ennemi  la  facilité  de  revenir 
du  grand  épuisement  où  la  guerre  l’a  jeté,  de  récupérer 
et  ranimer  ses  forces,  et  lui  laisse)  le  moyen  de  concerter 
une  autre  fois  plus  adroitement  ses  mesures,  et  combiner 
avec  plus  de  maturité  son  plan  ,  lorsqu’il  voudra,  pour  les 
plus  faibles  prétextes,  en  profitant  de  nos  dissensions  ou 
de  nos  besoins,  nous  déclarer  une  guerre  nouvelle. 

Il  n’est  donc  ni  politique  ni  juste  de  revenir  à  nos  an¬ 
ciennes  frontières. 

Deuxième  opinion.  —  Reculement  des  limites  au  cours 
de  la  Meuse,  insuffisant  et  peu  sûr.  —  Examinons  actuel¬ 
lement  la  seconde  opinion.  Quoiqu’elle  soit,  sous  certains 
rapports,  plus  propre  à  consolider  la  république  que  la 
première,  et  qu’elle  soit  bonne  dans  plusieurs  points,  il 
est  néanmoins  des  personnes  qui  regardent  le  cours  de  la 
Meuse  comme  Une  limite  insuffisante  et  peu  sûre. 

Elles  conviennent  que  la  nation  française  trouverait, 
dans  les  pays  qu’elle  se  réserverait,  une  indemnité  pro¬ 
portionnelle  à  la  plus  grande  partie  des  dépenses  que  la 
guerre  lui  a  nécessitées;  mais  ce  n’est  pas  sous  ce  seul 
point  de  vue  que  cette  limite  doit  être  considérée  :  il  s’agit 
de  savoir  si  on  ne  laisse  pas  à  l’Autriche  tous  les  moyens 
de  reprendre  le  territoire  que  nous  nous  serions  réservé, 
et  si  cela  nous  conduirait  à  une  paix  durable. 

Ceux  qui  ont  parcouru  ces  pays  et  qui  ont  suivi  le  cours 
de  la  Meuse  doivent  savoir  que  ce  fleuve  a  son  cours  entre 
deux  rangées  de  montagnes  qui  s’abaissent  seulement  à 
l’approche  de  Maëstrichl  ;  que  les  hauteurs  qui  longent  les 
deux  rives  diffèrent  peu  entre  elles;  que  cette  rivière  est 
guéuble  en  certains  temps  de  l’année; 

Que  Namur  et  Liège,  deux  villes  principales  qui  se 
trouvent  à  la  rive  gauche  de  ce  fleuve,  et  qui  sont  les  pas¬ 
sages  les  plus  suivis,  se  trouvent  dominées  de  toutes  parts. 

C’est  de  la  position  des  Chartreux  que  le  faubourg  de 
Mercœur  de  la  ville  de  Liège  a  été  incendié  et  détruit  par 
les  Autrichiens,  quoique  les  Français  fussent  en  posses¬ 
sion  de  la  citadelle  à  la  rive  gauche;  c’est  d’une  position 
semblable  qu’en  peu  d’heures  la  ville  de  Namur  pourrait 
être  détruite* 


La  rivière  de  la  Meuse,  les  sites,  ne  forment  donc  pas 
des  obstacles  assez  forts  pour  empêcher  l’ennemi  de  tenter 
un  passage,  de  faire  invasion  dans  le  territoire  que  l’on 
conserverait;  elle  ne  peut  donc  en  aucune  manière  servir 
de  frontière  propre  à  garantir  la  sûreté  du  pays  qu’elle 
laisse  entre  elle  et  l’Océan;  elle  n’est  bonne  qu’il  fixer  les 
limites  qui  ne  seront  pas  sujettes  à  contestation,  sans  of¬ 
frir  un  rempart,  uu  moyeu  de  sûreté,  des  points  de  dé¬ 
fense  suffisante. 

L’ennemi,  placé  entre  Meuse  et  Rhin,  conservera  tou¬ 
jours  la  faculté  de  rassembler  ses  forces,  de  faire  des  pro¬ 
visions  en  grains,  de  se  procurer  du  fer  en  grande  quantité 
pour  le  service  de  l’artillerie,  d’équiper  ses  troupes  avec 
des  draps  du  Limbourg  :  rien  ne  peut  donc  l’empêcher  de 
prendre  toutes  ces  précautions,  puisqu’il  se  trouvera  daus 
le  territoire  qui  donne  toutes  ces  ressources. 

Occupant  les  liauleurs,  il  pourra  effectuer  dans  toute 
la  longueur  de  la  ligne  le  premier  passage  que  l’oubli,  la 
négligence,  la  faiblesse  lui  laisseraient  facile  à  lenter. 

Le  pays  d’entre  Meuse  et  Rhin  est  riche  en  population, 
en  productions  de  toute  nature,  en  chevaux,  en  industrie, 
en  mines;  il  a  fallu  le  courage  des  Français,  leur  enthou¬ 
siasme  pour  la  liberté,  celle  intrépidité  qu’on  acquiert 
après  plusieurs  victoires,  la  terreur  et  le  découragement 
jetés  parmi  l’ennemi  toujours  vaincu,  l’ascendant  que 
donne  la  conviction  que  l’on  verse  son  sang  pour  la  patrie 
et  non  pour  un  maître,  que  l’on  combat  pour  soi,  pour 
son  bonheur  et  celui  de  ses  frères,  pour  que  le  soldat  fran¬ 
çais  vînt  à  bout  de  repousser  avec  succès  les  troupes  au¬ 
trichiennes,  déjà  renommées  par  leur  valeur. 

Les  limites  fixées  par  le  cours  de  la  Meuse  n’assureront 
pas  assez  la  liberté  au  peuple  français  ;  l’ennemi  se  trou¬ 
vera,  il  est  vrai,  moins  puissant  pour  nous  déclarer  la 
guerre;  mais  on  lui  laisserait  assez  de  moyens  pour  la 
faire  encore  lorsqu’il  croira  que  son  intérêt  doit  le  porter 
à  nous  attaquer. 

Troisième  opinion.  —  Avantages  des  limites  du  Rhin. 
—  Revenons  actuellement  à  la  troisième  opinion,  contre 
laquelle  il  est  un  plus  grand  nombre  d’opposants,  et  qu’il 
est  peut-être  de  l'intérêt  d’une  puissance  avec  laquelle 
nous  avons  truité  d’empêcher  qu’elle  ne  prenne  faveur. 

Ceux  qui  la  partagent  sont  persuadés  qu’en  adoptant 
les  limites  du  Rhin,  l’Autriche  et  les  cercles  ne  pourront 
former  de  nouvelles  entreprises.  Ce  fleuve  diffère  beau¬ 
coup  de  la  Meuse;  son  courant  est  plus  rapide,  son  lit  est 
ordinairement  double  en  largeur;  sa  profondeur  est  égale¬ 
ment  plus  grande;  de  toute  manière  il  est  plus  difficile 
dans  sa  navigation,  dans  son  passage;  ses  rives  sont  quel¬ 
quefois  escarpées,  d’autres  fois  elies  sont  d’un  abordage 
facile- 

En  prenant  le  Rhin  pour  limites,  il  y  a  donc  un  avan¬ 
tage  plus  grand  qu’en  s’arrêtant  à  la  Meuse  :  mais  ce  n’est 
pas  par  ces  considérations  seules  qu’il  faudrait  adopter 

ces  frontières. 

J’ai  déjà  dit  que  le  pays  d’entre  Meuse  et  Rhin  offrait 
des  ressources  immenses  à  l’ennemi  qui  peut  l’occuper, 
et  qu’il  trouverait  en  tout  temps,  et  très-abondamment, 
tout  ce  qui  lui  serait  nécessaire  pour  ressembler  un  grand 
corps  d’armée.  Il  est  donc  de  notre  intérêt  de  profiter  des 
circonstances  pour  dépouiller  noire  ennemi;  l’avantage 
qui  en  résulterait  pour  nous  serait  d’autant  plus  grand, 
que  les  troupes  autrichiennes,  forcées  d’occuper  la  rive 
droite,  rie  pourraient  s’y  maintenir  longtemps  qu’avec  des 
frais  considérables,  qui  les  forceraient  bientôt  à  cesser 
leurs  hostilités  à  celle  rive. 

Depuis  le  duché  de  Elèves  jusqu’à  Mayence,  le  pays  est 
assez  généralement  peu  fertiie;  les  habitants  ne  récoltent 
pas  de  grains  en  assez  grande  quantité  pour  leur  usage; 
il  n'est  pas  rare  de  les  voir  obligés  de  manger  du  pain  d’a¬ 
voine.  Ces  pays  sont  monlueux,  arides,  coupés  par  des 
ravins  ou  des  gorges  de  montagnes  qui  rendent  les  trans¬ 
ports  difficiles  :  quelques  portions  assez  petites  de  bons 
terrains  ne  doivent  pas  faire  exception  et  rendre  peu 
exacte  la  description  qui  vient  d’être  faite  de  la  presque 
totalité  du  territoire. 

On  sait  la  difficulté  qu’a  éprouvée  l’Autriche  de  nourrir 
les  divisions  de  son  armée  qu’elle  avait  à  la  droite  du  Rhin 
et  dans  ce  local ,  la  nécessité  où  elle  s’est  trouvée  de  faire 
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remonter  ce  fleuve  à  son  corps  d’armée,  pour  le  Taire 
camper  dans  un  pays  qui  présentât  plus  d’abondance  ;  l’é¬ 
puisement  de  son  trésor,  opéré  par  les  frais  qu’il  a  fallu  ! 
faire  pour  rendre  la  petile  quantité  de  blé  que  les  précau¬ 
tions  prises  à  propos  lui  ont  permis  de  faire  refluer  jus¬ 
qu’aux  divisions  les  plus  importantes;  on  sait  que  la 
nécessité  lui  a  fait  disposer  de  tous  les  comestibles  que 
pouvaient  avoir  conservés ,  dans  cet  instant  de  détresse, 
quelques  propriétaires  aisés  de  ces  contrées. 

Ce  pays  ne  peut  donc  par  lui-même  nourrir  un  certain 
nombre  d'hommes  que  la  guerre  ferait  séjourner  quelque 
temps  sur  son  territoire.  Personne  n’ignore  que  les  duchés 
de  Berg,  la  plus  grande  partie  du  comté  de  la  Mark  et  ce¬ 
lui  de  Faim,  eL  une  partie  du  duché  de  Weslphalie,  s’ap¬ 
provisionnent  chaque  année  dans  le  pays  de  Cologne,  dans 
la  Gueldre,  le  duché  de  Clèves  et  le  pays  de  Juliers,  qui 
se  trouvent  à  la  gauche  du  Rhin.  Ce  n’est,  comme  on  le 
voit,  qu’avec  des  précautions  très-coûteuses,  à  grand’ 
peine  et  des  frais  immenses,  que  les  troupes  autrichiennes 
se  sont  maintenues  à  la  droite  du  Rhin,  et  il  est  facile  de 
se  persuader  que  l’entretien  de  celte  armée  ne  peut  être 
qu’un  moyen  d’épuisement  pour  ceLle  puissance. 

Ajoutons  qu’étant  privée  d’un  si  vaste  et  si  peuplé  ter¬ 
ritoire,  les  moyens  de  recruter  ses  armées  seront  bien 
moindres,  et,  par  conséquent,  ce  sera  une  cause  réelle 
d’un  constant  affaiblissement  dès  qu’elle  en  sera  privée. 

Depuis  plusieurs  années  on  s’est  aperçu  de  l’ambition 
de  la  maison  d’Autriche  ;  celte  dernière  guerre  en  est  une 
preuve  convaincante.  C’était  moins  pour  donner  au  ci-de¬ 
vant  roi  ses  premiers  pouvoirs,  que  pour  s’approprier  quel¬ 
ques  provinces  de  la  France,  qu’elle  s’est  mise  ù  la  lêle  de 
la  coalition  :  le  projet  des  puissances  qui  la  tonnaient 
n’est  plus  un  mystère  aujourd’hui.  Dépouiller  cettemaison 
d’un  pays  qui  peut  servir  à  nourrir  celte  ambition,  la  for¬ 
cer  de  se  contenter  d’un  territoire  que  la  politique  doit 
faire  maintenir,  et  dont  la  nature  a  tracé  les  limites,  c’e»t 
servir  l’intérêt  de  la  nation.  Notre  générosité  envers  un  en¬ 
nemi  aussi  grand  ne  doit  pas  nous  taire  perdre  de  vue  le 
bonheur  de  nos  concitoyens  dans  les  générations  futures. 
Ces  motifs  seuls  suffiraient  pour  fixer  les  limites  de  la 
France  au  Rhin;  mais  il  est  des  considérations  plus  puis¬ 
santes  que  fis  partisans  de  celte  opinion  peuvent  encore 
faire  valoir,  et  qui  vont  être  développées. 

11  nous  importe  de  chercher  à  acquérir  une  balance 
avantageuse,  puisque  c’est  de  là  que  dépend  aujourd’hui 
la  puissance  relative.  Il  est  reconnu  que  jusqu’à  présent 
elle  a  été  à  notre  désavantage,  quoique  la  nature  et  Je 
génie  des  Français  eussent  tout  fait  pour  nous  la  faire  ob¬ 
tenir.  Les  principaux  moyens  d’y  parvenir  sont  l’exporta¬ 
tion  de  l’excédant  des  denrées  et  du  produit  des  manu¬ 
factures  sur  la  consommation.  Les  objets  d’art  devenus 
un  besoin  chez  les  peuples  policés,  enfin  le  commerce  et 
le  débouché  assuré  de  toutes  les  branches  d’industrie,  les 
valeurs  réelles  de  ces  choses,  et  le  profit  de  la  main  d’œu¬ 
vre  ,  font  une  masse  de  valeurs  qui  lait  la  richesse  du  peu¬ 
ple  qui  peut  se  livrer  à  cette  activité. 

Or  il  est  aisé  de  prouver  que  la  Franre,  par  cette  réu¬ 
nion  ,  obtiendra  cet  avantage ,  ptiisqu’aux  objets  qui  pro¬ 
viennent  de  son  industrie  et  de  son  sol  pourraient  être 
joints  ceux  que  procurera  ce  nouveau  territoire. 

Déjà  j’ai  dit  que  ce  pays  avait  un  excédant  de  denrées 
de  deux  tiers  en  sus  du  besoin  de  sa  population. 

J’ai  dit  aussi  que  l’industrie  particulière  à  ces  contrées, 
telle  que  la  fabrication  des  toiles,  des  dentelles,  des  fils 
et  des  lins;  celle  des  draps  du  Limbourg,  d’Aix,  etc.; 
celle  des  aiguilles  et  dés  ù  coudre,  du  lailou,  des  armes 
ù  leu ,  de  la  chapellerie,  des  poêles,  des  clous,  des  huiles, 
des  rafliuerie^,  de  l’alun,  etc.,  etc.,  faisaient  un  débou¬ 
ché  immense  pour  la  Russie,  la  Prusse,  la  Pologne,  les 
Iles,  le  Danemark,  la  Suède,  la  France,  l’Allemagne, 
l’Angleterre,  le  Levant,  la  Suisse,  Genève  et  l’Espagne. 

J'ai  dit  que  les  houilles  s’exportaient  en  Hollande,  où 
elles  étaient  préférées  à  celles  d’Angleterre;  que  le  pays 
de  Blankbeim  fournissait  une  quantité  prodigieuse  de  fers 
de  bonne  qualité;  que  le  Palatinal  avait  des  mines  très- 
fiches  de  cinabre;  qu’il  y  avait  auprès  d’Aix-la-ChapcIle 
une  mine  d’oxyde  de  zinc  ou  de  terre  calaminaire,  qui 
s’exporte  en  Suède,  en  Prusse,  en  Angleterre,  en  Dane¬ 
mark  et  en  Allemagne  :  tous  ces  articles  destinés  pour  l’é¬ 


tranger  sont  des  ressources  inépuisables  de  richesses  qui 
resteraient  à  l’ennemi,  si  nous  conseillions  ù  lui  laisser  un 
|  pays  aussi  fécond. 

Ce  territoire  important  conservé  à  la  France,  celle  in- 
J  dustrie  aussi  multipliée  et  aussi  variée,  ne  peuvent  que 
donner  aux  Français  une  prépondérance  qui  doit  faire 
tourner  la  balance  à  leur  avantage. 

Un  autre  motif  non  moins  intéressant  pour  la  conserva¬ 
tion  de  cette  limite,  c’est  que  l’on  ajoute  à  ces  immenses 
richesses  les  profits  que  doit  donner  le  libre  cours  d’un 
fleuve  dont  l’importance  de  la  conservation  est  de  l’intérêt 
le  plus  majeur. 

Le  Rhin,  depuis  le  territoire  de  la  France,  traverse  des 
pays  immenses,  fertiles  ou  industrieux  ;  touchant ,  par 
une  de  ses  extrémités ,  au  sol  de  la  libel  lé,  et  par  son  em¬ 
bouchure  principale  à  l’Océan  ,  enfin  par  deux  de  ses  bras 
à  la  mer  de  Zuyderzée;  recevant  le  Mein,  le  Necker  et 
d’aulres  rivières  qui  viennent  de  l’intérieur  de  l’Allema¬ 
gne,  il  est  le  plus  intéressant  des  fleuves,  le  plus  propre 
à  la  communication  et  au  transport  d’une  multilude  d’ob¬ 
jets  livrés  au  commerce,  qui  reflueront  dans  une  partie  de 
la  France  et  dans  le  nouveau  territoire  où  la  liberté  les  ap¬ 
pellera  pour  l’intérêt  de  ceux  qui  les  recevront. 

Assurés  déjà,  par  notre  propriété  et  par  le  traité  de 
paix  avec  la  Hollande,  d’une  partie  assez  étendue  de  son 
cours,  irons-nous,  par  de  légers  prétextes,  nous  priver 
d’une  perspective  dont  on  ne  peut  assez  calculer  les  effets, 
en  consentant  à  une  pi  nation,  à  des  barrières,  à  des  in¬ 
terruptions  qui  nous  appauvriraient  en  enrichissant  nos 
voisins  ou  nos  ennemis  ?  Non,  nous  devons  vouloir  le  bon¬ 
heur  de  la  nation  française;  nous  devons  l’accélérer,  l’ap¬ 
peler,  lorsque  les  moyens  s’en  trouvent  entre  nos  mains. 

Mais  une  des  grandes  causes  qui  doivent  nous  engager 
à  prendre  le  Rhin  pour  frontière,  c’est  parce  que  nous 
nous  approprions  les  branches  de  commet  ce  dont  l’Angle¬ 
terre  s’était  emparée.  Favorisant  de  tout  son  pouvoir  les 
petites  vues  d’économie  politique  des  électeurs  ou  princes 
qui  ont  des  possessions  le  long  du  Rhin  ,  elle  les  a  entre¬ 
tenus  dans  l’opinion  que,  pour  accroître  leurs  revenus, 
il  fallait  maintenir,  augmenter,  multiplier  les  droits  sur 
les  objets  qui  s’exportent;  elle  a  excité  leur  rivalité,  leur 
haine  entre  eux,  pour  détendre,  proscrire  l'usage  des 
produits  d’industrie  d’un  pays  à  l’autre  ;  elle  leur  a  fait 
croire  que  ces  petits  moyens  servaient  à  activer  les  manu¬ 
factures  et  à  multiplier  les  branches  d’industrie. 

L’Angleterre,  toujours  active  à  chercher  des  débouchés 
certains  pour  ses  manufactures  en  draps,  avait  jelé  les 
yeux  sur  les  pays  bordés  par  la  mer  Baltique,  sur  la  Rus¬ 
sie,  dans  quelques  Etats  du  Nord. 

Bien  assurée  que  la  proximité  de  la  province  de  Lîm- 
bourg  ne  tarderait  pas  de  lui  enlever  la  fourniture  de  ees 
vastes  pays,  elle  n’a  cessé  d’agir  pour  entraver  les  trans¬ 
ports  des  mêmes  objets,  pour  les  charger  de  droits  qui  en 
devaient  augmenter  le  prix ,  et  empêcher  les  destinations 
étrangères. 

En  réunissant  ces  duchés  à  la  France,  ils  jouiront  sur- 
le-champ  de  la  liberlé  d’exporter  ;  ils  fourniront  instanta¬ 
nément  les  mêmes  Etats;  la  modicilé  du  prix  de  la  main- 
d’œuvre,  la  facilité  du  transport,  l’exemption  des  droits 
de  transit,  établiront  bientôt  une  concurrence  qui  éloi¬ 
gnera  les  Anglais,  puisqu’ils  ne  peuvent  pas  fournir  aux 
mêmes  prix,  et  la  république  jouira  directement  de  cette 
branche  de  commerce,  à  l’exclusion  de  ses  ennemis. 

I)  en  sera  de  plusieurs  autres  objets  comme  de  celui- 
là  ;  les  arts  et  l’industrie  encouragés  prendront  essor  ;  la 
plus  grande  partie  des  nations  voisines  s’approvisionnera 
préférablement  dans  les  pays  réunis,  et  les  relations  com¬ 
merciales,  s’étendant  au  loin,  accroîtront  les  richesses  de 
la  nation  française.  (La  suite  demain.) 


Nota.  Nous  rétablissons  la  discussion  qui  s’est  élevée 
après  le  rapport  de  Bailleul,  dans  la  séance  du  13. 

Ce  rapport  et  le  projet  de  de'cret  sont  vivement 
applaudis  par  l’assemblée  et  par  les  citoyens  pré¬ 
sents. 

Boudin  :  Je  pense  que  ce  projet  est  encore  insnf- 
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fisant.  II  faut  attaquer  le  mal  dans  sa  racine  ;  il  faut 
remonter  jusqu’à  la  source  de  cet  odieux  agiotage 
et  la  tarir.  Vous  voyez  des  individus  qui  vont  de  tous 
côtés  échangeant  des  assignats  contre  de  l’or  et  de 
l’argent  ;  mais  ce  ne  sont  là  que  des  agents  en  sous- 
ordre,  et  vous  pensez  bien  que  ces  assignats  dont 
ils  sont  chargés  ne  leur  tombent  pas  du  ciel.  Savez- 
vous  où  ils  les  prennent?  C’est  en  grande  partie  à  la 
commission  de  commerce  et  des  approvisionne¬ 
ments. 

Empêchez  donc  cette  commission  de  se  prêter  à  ce 
commerce  désastreux,  et,  s’il  est  dans  son  sein  des 
coupables,  punissez-les,  et  que  leur  châtiment  serve 
d’exemple  à  tous  ceux  qui  le  méritent. 

11  est  une  autre  classe  d'agioteurs  ;  ce  sont  les  in¬ 
dividus  qui,  depuis  l’origine,  se  sont  interposés  en¬ 
tre  le  marchand  et  le  consommateur,  et  qui  ont  fait 
monter  les  denrées  au  taux  excessif  où  vous  les 
voyez  aujourd’hui.  On  me  citait  l’autre  jour  l’un  de 
ces  hommes  qui  n’avait,  il  y  a  un  an,  que  1,500  liv. 
de  revenu,  qui  a  commencé  son  infâme  commerce 
avec  3,000  liv.,  et  qui  ces  jours  derniers  s’est  avoué 
riche  de  1  million  200,000  livres. 

Eh  bien,  ce  sont  ces  mêmes  individus,  enrichis  de 
la  misère  publique,  qui  répandent  le  plus  de  calom¬ 
nies  contre  le  gouvernement  ;  ce  sont  eux  qui  vou¬ 
draient  insinuer  au  peuple  que  ce  sont  ses  représen¬ 
tants  qui  l'affament  ;  ce  sont  eux  qui  font  demander 
dans  un  journal  s’il  est  vrai  que  nous  avons  touché 
300  livres  d’indemnité  par  jour  ;  ils  se  gardent  bien 
d’aller  vérifier  les  registres  île  la  trésorerie  nationale 
qui  constatent  que  nous  n’avons  jamais  touché  que 
notre  indemnité  ordinaire;  ils  se  gardent  bien  de 
dire  que  plusieurs  d’entre  nous  sont  dans  une  indi¬ 
gence  réelle.  Oui,  citoyens,  ces  scélérats  sont  à  la 
lois  les  sangsues  du  peuple,  les  perturbateurs  de 
l’ordre  public  et  vos  calomniateurs  les  plus  achar¬ 
nés.  Il  faut  les  atteindre  sous  ces  différents  rapports. 

Je  demande  que  les  comités  soient  chargés  de 
nous  présenter  contre  eux  les  lois  les  plus  sévères. 

Génissieux  :  En  vain  vous  voudrez  déshonorer 
ces  infâmes;  accoutumés  à  l’avilissement,  ils  bra¬ 
vent  rinfamie.il  faut,  outre  l’emprisonnement,  leur 
imposer  une  grosse  amende,  et  décréter  qu’ils  se- 
ront  jugés  par  forme  de  police  correctionnelle. 

Jean  Debry  :  Ce  n’est  encore  là  qu’une  demi-me¬ 
sure.  Ce  n’est  pas  assez  de  leur  imposer  une  amende 
de  1,000  ou  2,000  livres.  Qu’importe  cette  somme  à 
des  millionnaires  qui  la  gagnent  chaque  jour?  Je 
demande  la  confiscation  de  leurs  biens.  (  On  ap¬ 
plaudit.) 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Jean  Debry  :  Par  le  décret  que  vous  venez  de 
rendre,  citoyens,  vous  réprimez  réellement  ces 
odieux  agioteurs  qui,  comme  on  l’a  dit,  ne  vivent 
que  du  sang  du  peuple. 

Oui,  ce  sont  eux  qui  calomnient  le  gouvernement, 
qui  alarment  les  citoyens,  qui  entretiennent  l’espoir 
des  ennemis  de  la  république,  dont  ils  sont  eux- 
mêmes  les  plus  zélés  amis. 

On  vient  de  relever  une  des  calomnies  qu’ils  ré¬ 
pandent  dans  quelques  journaux;  ils  demandent 
comment  il  est  possible  qu’un  député  vive  avec 
36  livres  par  jour?  Je  vais  le  dire  :  c’est  que  les 
nommes  qui  préfèrent  la  république  à  tout  mangent 
l’héritage  de  leurs  pères  pour  laisser  la  liberté  à 
leurs  enlants.  (On  applaudit.) 

Defermon  :  Il  me  semble  que  les  articles  que  vous 
décrétez  n’atteindront  pas  ceux  qui  sont  vraiment 
répréhensibles  et  que  vous  voulez  réprimer.  Quels 
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('  individus  pourra-t-on  saisir  quelquefois  faisant  un 
commerce  illicite?  des  agents  secondaires,  des  mi¬ 
sérables  qui  font  pitié ,  et  jamais  le  coupable  mil¬ 
lionnaire  qui  les  fait  agir. 

Je  pense  que  celte  mesure  doit  être  renvoyée  au 
comité,  pour  chercher  un  mode  d’exécution  plus 
sûr  que  celui  qu’il  présente. 

Quant  à  la  proposition  de  Génissieux,  je  l’avoue¬ 
rai,  je  tremble  pour  la  violation  des  principes  quand 
j’entends  proposer  de  donner  à  la  police  correction¬ 
nelle  la  faculté  de  prononcer  sur  l’honneur  et  sur  la 
fortune  des  citoyens.  Si  j’étais  sûr  qu’on  n’y  tradui¬ 
sît  que  de  véritables  agioteurs ,  je  n’hésiterais  pas 
un  moment;  mais  si  l’erreur  y  conduit  un  citoyen 
honnête,  où  trouvera  t-il  les  formes  protectrices  de 
son  innocence  ?  Non,  il  est  impossible  de  porter  une 
atteinte  aussi  forte  à  la  loi  sur  la  procédure  crimi¬ 
nelle.  Je  demande  la  question  préalable. 

Génissieux  :  Si  vous  ne  prenez  le  parti  de  traduire 
à  la  police  correctionnelle  ceux  qui  contreviendront 
à  votre  décret,  il  sera  nul,  comme  si  vous  ne  l’aviez 
pas  rendu.  Si  vous  renvoyez  le  prévenu  devant  le 
jury  d’accusation,  il  y  sera  pendant  douze  ou  quinze 
mois,  et  l’exemple  de  la  punition  d’un  coupable  sera 
perdu  pour  tous  les  autres.  D’ailleurs,  vous  punis¬ 
sez  bien  le  vol  simple  par  voie  de  police  correction¬ 
nelle  ;  eh  bien,  n’est-ce  pas  un  vol  que  vous  avez 
ici  à  réprimer?  Quelle  est  donc  la  différence?  est  ce 
parce  que  le  vol  de  l’agioteur  est  plus  considérable? 
Je  soutiens,  au  reste,  que  les  circonstances  difficiles 
où  nous  sommes  justifient  assez  les  mesures  que 
nous  prendrons  pour  réprimer  la  race  infernale  qui 
tourmente  le  peuple.  Il  faut  que  le  premier  coupable 
soit  puni  dans  les  vingt-quatre  heures,  si  vous  vou¬ 
lez  faire  impression  sur  les  autres. 

Lanjuinais  :  Je  suis  de  l’avis  de  mon  collègue 
Defermon  :  point  de  peine  infamante  sans  procédure 
criminelle  ;  c’est  un  principe  sacré,  et  qui  tient  es¬ 
sentiellement  à  la  liberté  du  citoyen.  Si  vous  vous 
en  écartez  dans  vos  lois,  il  n’est  plus  de  sûreté  pour 
l’innocence.  Malheur  à  toute  assemblée  législative 
qui  se  croit  obligée  de  faire  des  lois  à  la  minute  ;  en 
matière  pénale,  citoyens,  il  faut  toujours  renvoyer 
à  la  réflexion.  Je  demande  donc  que  ce  projet  soit 
soumis  à  un  nouvel  examen  du  comité;  ou  bien,  si 
vous  voulez  adopter  dès  aujourd’hui  la  voie  de  la 
police  correctionnelle  ,  effacez  de  votre  décret  la 
peine  infamante  par  respect  pour  les  principes  de  la 
vraie  liberté. 

Merijn  (de  Douai)  :  11  est  impossible  d’accorder  ce 
que  nous  commandent  les  principes  avec  ce  qu’exige 
le  mal  qui  nous  presse.  Décrétez  que  tout  contreve¬ 
nant  à  la  loi  que  vous  venez  de  rendre  sera  traduit 
devant  le  directeur  du  jury,  lequel  sera  tenu  de  ré¬ 
diger  dans  le  jour  l’acte  d’accusation ,  de  le  pré¬ 
senter  le  lendemain  au  jury,  lequel  sera  tenu  de 
prononcer  dans  les  trois  jours. 

Vous  pouvez  de  cette  manière  maintenir  la  peine 
infamante  ;  elle  esl  absolument  nécessaire  pour  opé¬ 
rer  une  répression  réelle  ;  c’est  l’exposition  ,  soyez- 
en  persuadés,  qui  atterrera  le  plus  les  agioteurs. 

La  proposition  de  Merlin  est  adoptée. 

Legendre  :  Il  ne  faut  pas  faire  une  loi  pour  Paris 
seulement  ;  vous  devez  poursuivre  l’agiotage  dans 
toute  la  république.  Je  demande  que  votre  décret 
s’étende  à  toutes  les  villes  de  commerce  où  il  y  a 
Bourse. 

Cette  proposition  est  adoptée,  avec  le  décret  que 
nous  avons  donné  dans  la  feuille  d’hier. 
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SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  13  FRUCTIDOR. 

Présidence  de  Chénier , 

Suite  du  rapport  de  Baudin . 

Ses  partisans,  sans  tenir  ouvertement  ce  langage 
qui  les  trahirait,  citoyens  collègues,  marchent  rapi¬ 
dement  au  but  qu’il  exprime;  ils  s’agitent  autour  de 
vous,  et  déjà  le  bourdonnement  qui  s’y  lait  entendre 
vous  avertit  des  efforts  de  la  séduction  qui  se  pré¬ 
pare.  Toutefois  il  ne  leur  suffit  pas  de  soulever  la 
nation  contre  la  conservation  des  deux  tiers  de  vos 
membres ,  d’exciter  le  ressentiment  de  ceux  qui 
souffrent,  l’ambition  de  ceux  dont  le  talent  est  im¬ 
patient  de  se  produire  enfin  au  grand  jour,  d’allumer 
au  dehors,  contre  vous,  toutes  les  passions;  ils  se 
flattent  d’appeler  aussi  les  vôtres  à  leur  secours 
contre  la  république  et  contre  vous-mêmes,  de  se¬ 
mer  au  milieu  de  vous  la  haine  et  les  soupçons,  et 
d'attacher  à  la  retraite  de  ceux  d’entre  vous  qui  ne 
seraient  pas  réélus  un  caractère  d’ignominie  et  des 
prévoyances  de  persécution. 

Lâches  et  perfides  ennemis  du  bonheur  et  du  re¬ 
pos  de  votre  patrie,  enfants  dénaturés  qui  voulez  la 
sacrifiera  votre  vanité,  telle  est  la  trame  que  vous 
ourdissez,  tels  sont  les  ressorts  que  vous  faites  agir? 
Et  pourriez-vous,  citoyens  représentants,  n’être  pas 
frappés  d’un  tel  concours  de  circonstances,  ou  n’en 
pas  démêler  la  cause? 

Pourriez-vous  ne  pas  sentir  le  piégé  qu’on  vous 
dresse  en  cherchant  à  vous  peindre  sous  des  couleurs 
si  redoutables  le  sort  de  ceux  d'entre  vous  qui  n’au¬ 
raient  point  de  part  aux  suffrages  des  prochaines  as¬ 
semblées  électorales? 

On  vous  a  dit  que  chacun  de  vous  allait  être  jugé, 
et  que  même  vous  l’étiez  déjà  ;  c’est  une  erreur,  ci¬ 
toyens  collègues  ;  le  jour  de  la  justice  n’est  pas  en¬ 
core  arrivé.  Il  n’est,  en  matière  de  réputation,  de 
jugements  irrévocables  que  ceux  qui  sont  portés 
dans  le  silence  absolu  des  préjugés  et  des  passions, 
et  ce  n’est  pas  à  la  suite  de  six  années  de  révolution 
que  les  uns  sont  dissipés  sans  retour,  et  les  autres 
pleinement  amorties. 

Trop  d’intérêts  s’entrechoquent  encore,  trop  de 
nuages  obscurcissent  la  vérité,  pour  qu’elle  puisse 
briller  de  tout  son  éclat.  Et  quel  fruit  aurions-nous 
donc  tiré  de  nos  propres  observations,  lorsque  tant 
d’événements,  accumulés  dans  un  si  court  espace, 
ont  dû  nous  donner  la  même  expérience  que  si  no¬ 
tre  vie  eût  embrassé  plusieurs  siècles?  N’avons-nous 
pas  vu  jusqu’où  fut  poussée  l'idolâtrie  qui  parut 
placer  tour  à  tour  au  même  niveau  des  hommes  en¬ 
tre  lesquels  la  distance  était  immense  à  tous  égards? 
Mirabeau,  Pétion,  Robespierre,  Marat,  dont  j’hési¬ 
tais  à  prononcer  le  nom;  mais  peut-il  souiller  ma 
bouche  après  celui  de  Robespierre?  et  dans  quel 
décri  sont  tombés  depuis  ces  hommes,  dont  quel¬ 
ques-uns  même  furent  révérés  au  delà  du  tombeau, 
qui  semble  fixer  à  jamais  la  destinée  de  notre  mé¬ 
moire?  quel  acharnement,  au  contraire,  précipita 
dans  ce  même  tombeau  Vergniaud,  Condorcet,  Ra- 
baud-Saint-Etienne,  et  les  y  couvrit  d’un  opprobre 
passager?  Et  nous  regarderions  comme  une  tache 
ineffaçable  la  simple  préférence  donnée  à  nos  collè¬ 
gues,  si  nous  ne  l’avions  pas  obtenue  nous  mêmes  ! 
Combien  n'en  est-il  pas  parmi  nous  qui  ont  été  ré¬ 
duits  à  braver  si  longtemps  la  défaveur  publique, 
les  menaces,  les  injures,  les  demandes  les  plus  ou¬ 
trageantes  de  proscription  ?  Combien  de  fois  ont-ils 
été  dépeints  au  peuple  comme  ses  ennemis,  et  se 


sont-ils  entendu  qualifier  en  son  nom  de  traîtres  qui 
avaient  perdu  sa  confiance  !  Se  sont-ils  dispensés  de 
rester  fidèles  à  leur  poste,  au  milieu  de  tant  de  pé¬ 
rils  et  de  dégoûts?  Et  l’on  viendra  nous  dire  qu’un 
représentant  du  peuple  sera  dévoué  à  l’infamie  par 
cela  seul  qu’il  n’aura  pas  été  continué  dans  ses  fonc¬ 
tions  ! 

Sachons  mieux  apprécier  la  renommée,  et  mon¬ 
trons-nous  plus  difficiles  sur  les  oracles  qu’elle  pro¬ 
nonce.  La  faveur  publique,  dans  un  temps  de  révo¬ 
lution,  ressemble  trop  aux  illusions  et  aux  transports 
de  l’amour,  pour  n’être  pas  aussi  quelquefois  aveu¬ 
gle  comme  lui,  et  pour  ne  pas  lui  ressembler  encore 
par  l’inconstance  et  les  caprices.  La  faveur  est  pas¬ 
sagère  comme  l’enthousiasme  :  l’estime  est  durable 
et  solide,  comme  la  vertu  ;  l’estime  ne  précipite  point 
scs  jugements.  Si  son  équité  vous  semble  tardive, 
elle  est  du  moins  infaillible  pour  vous  assurer  dans 
l’opinion  publique  la  place  honorable  que  vous  avez 
méritée.  Celle  que  vous  aviez  cru  devoir  obtenir 
dans  le  corps  législatif  vient-elle  à  vous  échapper; 
croyez-vous  essuyer  une  injustice  :  un  tribunal  ac¬ 
cessible  à  toute  heure,  et  constamment  incorrupti¬ 
ble,  vous  est  ouvert:  ce  n’est  pas  celui  de  l’amour- 
propre;  c’est  à  votre  conscience  qu’il  faut  en  appeler. 
Malheur  à  celui  qu’elle  condamne!  malheur  aussi  à 
celui  à  qui  son  témoignage  ne  suffit  pas  pour  le 
rendre  supérieur  au  jugement  des  hommes,  et  le 
consoler  de  leurs  fréquentes  erreurs  ! 

Nous  n’examinerons  point,  citoyens  collègues,  la 
triste  question  de  savoir  si,  après  tout  ce  que  vous 
ne  cessez  de  faire  pour  réparer  les  maux  de  la  tyran¬ 
nie  que  vous  avez  abattue,  la  confiance  publique 
vous  aurait  abandonnés  à  mesure  que  vos  droits  sur 
elle  se  sont  accrus  ;  laissons  à  vos  ennemis  naturels 
le  soin  d’établir  ce  paradoxe,  et  croyons  que  les 
bons  citoyens  sauront  estimer  à  leur  véritable  prix 
les  services  qu’a  rendus  la  Convention,  et  se  rap¬ 
peler  les  difficultés  qu’elle  avait  à  vaincre. 

Les  décemvirs  se  sont  prévalus  de  l’invasion  de 
notre  territoire,  des  trahisons  de  nos  premiers  gé¬ 
néraux,  et  de  l’audace  de  l’aristocratie,  pour  justi¬ 
fier  les  forfaits  atroces  qui  ont  attiré  sur  leurs  têtes 
coupables  la  foudre  dont  vous  les  avez  frappés  ;  mais, 
dans  l’extrémité  du  péril,  tout  ce  (pù,  sans  porter 
l’empreinte  du  crime,  que  rien  n’excuse  en  aucun 
temps,  paraît  aujourd’hui  violent  et  exagéré,  ne  fut 
souvent  qu’énergique.  Eh!  comment  voudrait-on  que 
le  chaos  n’eût  pas  précédé  la  création  ! 

Tous  les  malheurs  dérivent  de  ce  qu’alors  les  sa¬ 
ges  institutions  que  vous  venez  d’établir  n’étaient 
lias  encore  conçues,  et  c’est  à  ces  malheurs  mêmes 
que  vous  êtes  redevables  des  observations  par  les¬ 
quelles  vous  avez  été  conduits  à  la  séparation  salu¬ 
taire  qui  va  donner  à  chaque  talent,  comme  à  chaque 
vertu,  sa  direction  naturelle.  L’ardeur,  ou,  si  l’on 
veut,  la  fougue  des  uns,  comme  le  flegme  des  au¬ 
tres,  n’eussent  produit  qu’un  résultat  toujours  bien¬ 
faisant  et  sage,  si  les  fonctions  diverses  eussent  été 
distinctes.  Chacun  de  vous  remplissait  par  anticipa¬ 
tion  celles  auxquelles  son  caractère  le  rendait  pro¬ 
pre  ;  elles  n’étaient  point  encore  divisées,  comme 
elles  le  seront  désormais,  par  une  mission  spéciale  ; 
et  ce  qui  parut  un  choc  de  partis  n’était  le  plus  sou¬ 
vent  qu’une  confusion  de  pouvoirs.  Les  uns  appar¬ 
tenaient  d’avance  au  Conseil  des  Cinq-Cents  ;  leur 
prévoyance,  leur  inquiétude,  leur  fécondité  ne  con¬ 
naissaient  aucunes  limites;  les  autres  étaient  les 
précurseurs  du  Conseil  des  Anciens  par  leur  retenue. 
Les  factions  profitèrent  de  ce  funeste  mélange,  tan¬ 
dis  que  vous  les  eussiez  écrasées  dans  leur  naissan¬ 
ce  si,  au  lieu  de  vous  diviser  en  deux  eûtes  enne- 
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mis,  on  vous  eût  séparés  endeuxconseilsqui  auraient 
doublé  votre  force. 

Voilà  ,  citoyens  représentants,  ce  que  saura  dis¬ 
cerner  le  patriotisme,  éclairé,  sans  prêter  l’oreille 
aux  déclamations  indiscrètes  qui  tendent  à  faire 
croire  que  vous  avez  perdu  la  confiance  de  la  na¬ 
tion.  11  faut  en  être  soi-même  le  dépositaire  avoué 
pour  parler  de  la  sorte  en  son  nom  ,  et  dispenser 
ainsi  la  censure. 

Nous  vous  avons  beaucoup  entretenus  de  votre 
réputation,  citoyens  collègues,  parce  qu’il  est  juste 
que  vous  en  soyez  jaloux  :  nous  ne  nous  arrêtons 
pas  à  discuter  ces  périls  chimériques  dont  on  veut 
effrayer  ceux  qu’ils  attendent,  dit-on,  à  l’expiration 
de  leur  mission. 

Ce  serait  une  étrange  manière  de  terminer  une 
révolution  que  de  déclarer  la  guerre  à  ceux  qui  l’ont 
servie  au  risque  de  leur  tête  ;  et  ce  serait  un  gou¬ 
vernement  bien  étrange  que  celui  qui  débuterait  par 
intenter  ou  par  souffrir  des  persécutions  contre  les 
mandataires  du  peuple  pour  des  opinions. 

Aucun  de  vous  n’a  jamais  prétendu  à  l’impunité 
du  crime  ;  la  vengeance  des  lois  a-t-elle  épargné  dans 
Votre  propre  sein  et  dans  la  plénitude  de  leur  pou¬ 
voir  ceux  qui  s'en  étaient  souillés?  Qui  donc  oserait 
croire  ou  publier  avec  quelque  apparence  de  bonne 
foi  que  la  continuation  de  votre  mission  fût  une 
égide  à  l’abri  de  laquelle  le  crime  pût  se  soustraire 
à  des  poursuites?  Elles  l’atteindront  ici  comme  au 
dehors;  mais  elles  ne  s’attacheront  plus  qu’à  lui 
seul,  et  bientôt  avec  les  noms  de  partis  cesseront 
aussi  les  recherches  dont  ils  ont  trop  souvent  été  le 
prétexte. 

Toutefois,  citoyens  collègues,  allons  jusqu’à  sup¬ 
poser  que  cette  diffamation  dont  le  royalisme  vous 
menace,  que  ces  dangers  qu'il  veut  que  vous  redou¬ 
tiez,  soient  aussi  réels  qu’on  affecte  de  le  répandre. 
Eh  quoi  !  lequel  d’entre  nous  oserait  un  instant  s’as¬ 
seoir  parmi  les  représentants  de  la  nation,  s’il  avait 
mis  en  balance  ses  propres  intérêts  et  ceux  de  la 
patrie  ! 

Le  devoir  de  votre  commission  a  été  de  les  conci¬ 
lier  tous  et  de  n’en  compromettre  aucun;  elle  a  tâché 
de  remplir  ce  devoir,  elle  a  du  moins  fortement 
voulu  s’en  acquitter;  elle  croirait  vous  offenser  en 
vous  rappelant  le  vôtre  ;  chacun  de  vous  est  prêt  à 
nous  prévenir  en  s'écriant  :  «  Tout  pour  la  républi¬ 
que  et  rien  pour  moi  !  » 

Après  quatorze  siècles  de  monarchie,  comment 
vous  êtes-vous  tout  à  coup  placés  au  rang  de  ces 
républicains  fameux  qui,  dans  l’Attique  et  sur  les 
bords  du  Tibre,  fixèrent  jadis  les  regards  de  l’uni¬ 
vers  ,  et  dont  les  vertus  et  les  exploits,  devenus 
l’entretien  des  âges  suivants,  sont  éclipsés  par  les 
trois  années  de  gloire  que  la  France  s’est  acquise? 
N’en  sera-t-elle  redevable  qu’à  la  valeur  de  ses 
guerriers, et  la  représentation  nationale  sera-t-elle 
moins  féconde  en  générosité  que  ne  l’ont  été  les  ar¬ 
mées  ? 

Nous  ne  vous  citerons  point  les  exemples  de  l’hé¬ 
roïsme  fabuleux  éclos  du  cerveau  des  poètes,  dont 
l’imagination  a  droit  de  tout  créer  et  de  tout  em¬ 
bellir. 

C’est  à  la  sévérité  de  l’histoire  que  nous  avons  re¬ 
cours;  c’est  ce  témoin  incorruptible  que  nous  inter¬ 
rogeons  :  il  déroule  à  vos  yeux  le  tableau  de  l’anti¬ 
quité,  et  nous  dédommage  de  tant  de  désastres  qu’a 
causés  le  despotisme,  par  l’exemple  touchant  du 
dévouement  que  les  républicains  ont  montré  pour 
leur  patrie. 


Brutus  surmonte  la  tendresse  paternelle;  Corio- 
lati  immole  son  ressentiment;  trois  Décius  courent 
successivement  chercher  une  mort  certaine  dans  les 
rangs  ennemis; Curtius  se  précipite  dans  un  gouffre; 
Régulus  fait  prévaloir  clans  le  sénat,  aux  dépens  de 
ses  jours,  l’avis  qui  doit  sauver  Rome,  et  la  quitte 
pour  aller  dégager  sa  parole  en  expirant  dans  les 
tortures  :  et  l’on  croit  vous  ébranler  en  vous  parlant 
du  soin  que  vous  devez  à  votre  réputation,  en  vous 
engageant  à  songer  à  je  11e  sais  quel  péril  imaginaire 
dont  votre  vie  est  menacée  si  vous  n’êtcs  pas  main¬ 
tenus  à  votre  poste!  Quoi  donc!  lorsque  vous  y 
fûtes  appelés,  n’avez-vous  pas  fait  le  sacrifice  de 
votre  vie?  Ne  vous  êtes-vous  pas  exposés  à  toutes 
les  atteintes  de  la  calomnie,  en  vous  reposant  sur 
l’impartiale  postérité  du  soin  de  venger  votre  mé¬ 
moire!  Les  inquiétudes  qu’on  travaille  à  vous  inspi¬ 
rer  décèlent  trop  quels  sont  ceux  qui  vous  les  sug¬ 
gèrent  :  le  royalisme,  indigne  de  s’élever  à  des 
sentiments  généreux,  vous  prête  sa  bassesse,  à  la¬ 
quelle  il  se  flatte  de  vous  ravaler. 

C’est  trop  vous  en  parler,  citoyens  représentants; 
ses  perfides  intentions  vous  sont  connues,  vous  rou¬ 
giriez  de  les  seconder  en  paraissant  craindre  de  ne 
point  avoir  part  aux  élections  :  il  vous  reste  à  dissi¬ 
per  par  votre  sagesse  les  obstacles  que  les  mêmes 
ennemis  opposent  à  l’exécution  du  décret  par  lequel 
vous  avez  demandé  que  les  deux  tiers  de  la  Conven¬ 
tion  fussent  réélus. 

De  toutes  parts  on  objecte  l’impossibilité  d’y  par¬ 
venir  en  resserrant  chaque  assemblée  électorale 
dans  le  cercle  de  la  députation  de  son  département. 
Plusieurs  ne  sont  pas  complètes.  On  fait  valoir  avec 
raison,  sans  doute,  la  liberté  qui  doit  présider  au 
choix,  et  la  nécessité  d’une  confiance  qui  ne  se  com¬ 
mande  point.  O11  allègue  les  droits  du  peuple;  ils 
ont  été  trop  fortement  défendus  dans  votre  discus¬ 
sion,  vous  vous  être  prononcés  sur  cette  question 
d’une  manière  trop  solennelle,  pour  que  vous  ayez 
deux  poids  et  deux  mesures,  ni  pour  qu’on  puisse 
supposer  que  vous  ayez  circonscrit  le  choix  des  élec¬ 
teurs  aux  seuls  députés  de  leur  département. 

Il  est  de  principe  invariable  que,  si  chacun  de 
nous  reçoit  originairement  sa  mission  d’une  partie 
du  peuple,  nous  appartenons,  dès  que  nous  sommes 
rassemblés,  au  peuple  entier,  pour  former  en  com¬ 
mun  sa  représentation.  Nous  avons  donc  pensé  que 
l’élection  devait  porter  sur  la  masse  de  la  Conven¬ 
tion.  Cette  idée  ne  peut  manquer  d’effrayer  d’abord, 
et  les  objections  s’offrent  en  foule. 

Comment  %  dira-t-on  ,  une  assemblée  électorale 
décidera-t-ell’e  sur  cinq  cents  membres,  dont  un  grand 
nombre  est  inconnu  pour  elle?  Aussi  n’est-ce  pas 
ce  que  nous  proposerons.  Si  vous  la  restreignez,  au 
contraire,  cà  ne  choisir  dans  la  Convention  que  le 
nombre  de  députés  que  le  département  doit  d’abord 
nommer  pour  compléter  ses  deux  tiers,  il  arrivera 
que,  les  suffrages  s’accumulant  sur  les  hommes 
dont  les  noms  ont  retenti  par  les  journaux,  les  mê¬ 
mes  députés  seront  nommés  partout  à  la  fois,  et  que 
l’on  n’aura  pas  atteint  le  nombre  auquel  il  faut  ar¬ 
river. 

Nous  ne  croyons  pas,  citoyens  collègues,  que 
cette  prévoyance  soit  aussi  fondée  qu’elle  le  paraît 
au  premier  coup  d’œil.  Personne  de  vous  n’ignore 
que  ,  sans  préjudice  de  l’attachement  à  l’unité  de  la 
république,  chaque  département,  par  un  sentiment 
très  -  naturel ,  tient  aux  intérêts  de  localité,  et 
désire  avec  raison  qu’ils  soient  familiers  à  ceux  qui 
doivent  les  faire  valoir  et  les  défendre.  Cette  obser¬ 
vation,  dont  vous  êtes  à  portée  de  sentir  toute  la 
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force,  suffit  pour  vous  convaincre  qu’en  effet  ce  sera  j 
d’abord  sur  les  membres  de  chaque  députation  ac-  j 
tuelle  qu’on  jettera  les  yeux,  et  celles  qui  ne  sont 
)oint  complètes  en  ce  moment  ne  tonnent  pas,  à 
beaucoup  près,  le  grand  nombre.  En  laissant  toutes 
es  assemblées  électorales  étendre  leur  choix  sur  la 
totalité  de  la  Convention,  toutes  les  probabilités 
conduisent  à  présumer  que  beaucoup  d’entre  elles 
se  restreindront  à  donner  une  nouvelle  mission  à 
ceux  de  nos  collègues  qui  déjà  ont  été  envoyés  par 
le  même  département. 

Ensuite,  pour  éviter  qu’un  trop  petit  nombre 
d’hommes  ne  soit  désigné  par  diverses  assemblées, 
nous  vous  proposerons  de  multiplier  les  chances  en 
demandant  à  chacune  d’elles  des  listes  supplémen¬ 
taires  quadruples  du  nombre  qu’elles  auraient  à  four¬ 
nir.  Par  exemple,  s’il  s’agissait  d’une  députation  de 
neuf  membres,  dont  les  deux  tiers  sont  de  six,  l’as¬ 
semblée,  après  les  avoir  choisis  d’abord,  en  inscrira 
dix-huit  autres  à  leur  suite.  Par  cette  opération  vous 
donnerez  une  grande  latitude  aux  suffrages  des 
électeurs,  sans  les  jeter  dans  la  complication  d’une 
liste  de  cinq  cents  représentants  ;  enfin,  si  ces  moyens 
ne  suffisaient  pas  encore  à  la  conservation  des  deux 
tiers,  nous  allons  subsidiairement  vous  en  indiquer 
un  qui,  tout  extraordinaire  qu’il  pourra  paraître, 
ne  l’est  pas  plus  que  les  circonstances  qui  nous  y 
font  recourir. 

Vous  n’avez  pas  voulu  faire  vous-mêmes  l’élection 
des  deux  tiers;  et  puisqu’il  n’est  pas  impossible  de 
prévoir  qu’elle  n’aura  pas  été  entièrement  consom¬ 
mée  par  les  assemblées  électorales,  à  qui  convien¬ 
drait-il  mieux  de  compléter  le  peu  de  membres  qui 
pourront  manquer  encore  qu’à  ceux  qui  parmi  vous 
auront  été  réélus?  Ce  ne  sera  plus  alors  la  Conven¬ 
tion  qui  choisira  sur  elle-même,  car  ils  n’en  forme¬ 
ront  pas  la  totalité,  car  ils  auront  reçu  des  pouvoirs 
nouveaux  et  une  mission  nouvelle,  car  personne  ne 
connaîtra  mieux  qu’eux  ceux  qu’ils  auront  à  nom¬ 
mer,  car  ils  auront  un  intérêt  pressant  à  la  sagesse 
du  choix;  et,  bien  différents  des  électeurs,  qui  ne 
contribuent  le  plus  souvent  à  la  nomination  des 
fonctionnaires  publics  que  pour  les  perdre  de  vue  à 
l’instant  même,  ils  appelleront  auprès  d’eux  des  col¬ 
lègues  à  côté  desquels  ils  iront  s’asseoir.  Le  passage 
de  l’état  révolutionnaire  à  l’ordre  constitutionnel 
tient  nécessairement  quelque  chose  de  l’un  et  de 
l’autre  ;  et  dans  un  trajet  si  difficile  il  serait  injuste 
d’exiger  que  la  marche  fût  aussi  régulière  qu’elle  le 
deviendra  lorsque  nous  serons  parvenus  au  terme. 

Le  respect  pour  les  droits  du  peuple  a  été  le  motif 
du  décret  d’après  lequel  la  réélection  sera  son  ou¬ 
vrage.  Au  lieu  de  nous  arrêter  aux  clameurs  de  ceux 
qui  publient  que  l’exécution  est  impraticable,  nous 
nous  sommes  livrés  avec  autantde  zèleque  de  bonne 
foi  à  toutes  les  recherches  qu’exigeait  la  solution  du 
problème,  dans  l’espoir  que  vous  ne  demanderez  pas 
de  nous  au  delà  de  ce  que  permet  la  nature  de  la 
question  que  nous  avions  à  traiter.  Elle  se  compose 
de  tant  d’éléments  qu’on  ne  peut  pas  en  soumettre 
tous  les  détails  à  une  application  rigoureuse  des 
principes,  pour  lesquels  il  vous  est  d’autant  plus 
glorieux  de  vous  être  aussi  fortement  déclarés. 

Mais,  dira-t-on,  avec  ces  divers  moyens  combinés, 
Comment  chaque  département  sera-t-il  également  et 
véritablement  représenté?  Nous  demandons  à  notre 
tour  comment,  lorsque  la  république  sera  renversée 
ou  déchirée  par  une  guerre  civile,  les  intérêts  de 
chaque  département  seront  mis  à  couvert.  Un  dé¬ 
partement  peut-il  trouver  son  salut  ailleurs  que 
dans  celui  de  la  France  entière?  N’en  Font-ils  pas 


tous  partie  ?  et  l’amour  de  la  patrie  commune  est-il 
balancé  par  des  considérations  locales  ? 

Sans  doute,  il  faut  que  toutes  les  fractions  du 
peuple  souverain  aient  ici  leurs  défenseurs; elles  ont 
toutes  un  droit  égal  à  prétendre  que  leurs  pétitions 
soient  appuyées,  leurs  Adresses  présentées,  la  cor¬ 
respondance  avec  elles  régulièrement  suivie,  le  mon¬ 
tant  de  leurs  contributions  réparti  dans  une  pro¬ 
portion  équitable;  mais  ne  sont-elles  pas  et  plus 
vivement  et  plus  fortement  intéressées  à  ce  que  le 
gouvernement  s’établisse,  à  ce  que  la  révolution  se 
fixe  sans  rétrograder?  Oublie-t-on  d’ailleurs  que 
chaque  département  pourra  nommer  un  tiers  de  dé¬ 
putés  entièrement  nouveaux,  parfaitement  instruits 
des  besoins  qu’ils  seront  chargés  d’exposer?  Croit- 
on  que  ceux  qu’on  leur  associera  parmi  vous,  pour 
compléter  la  députation,  et  qui  lui  seront  étrangers, 
quant  à  leur  naissance,  ne  s’empresseront  pas  de 
justifier,  par  l’activité  de  leur  zèle,  un  choix  d’au¬ 
tant  plus  flatteur  que  leur  réputation  seule  aura 
parlé  pour  eux,  loin  de  leurs  foyers  et  de  leurs  amis? 
Enfin,  s’arrêtera-t-on  à  quelques  difficultés  passa¬ 
gères,  quand  il  s’agit,  après  six  années  d’agitations, 
d’arriver  à  un  repos  durable  en  assurant  la  liberté? 
et  doit-il  s’écouler  des  siècles  jusqu’au  1er  germinal 
de  l’an  5e,  où  tout  reprendra  son  cours  naturel? 
Sommes-nous  dans  un  moment  où  il  faille  calculer 
quelques  sacrifices?  et  des  convenances  de  localités 
ajournées  à  dix-huit  mois,  quelques  espérances  re¬ 
culées  jusqu’à  ce  terme  ,  1’emporteront-elles  sur  ce 
que  prescrit  le  bonheur  d’une  grande  nation? 

Des  hommes  dignes  de  la  défendre  ici ,  et  qui 
croyaient  toucher  au  moment  d’y  paraître,  perfec¬ 
tionneront  encore  par  l’étude  le  talent  qu’ils  doi¬ 
vent  y  déployer  ;  ils  acquerront  un  nouveau  titre  à 
la  confiance  publique,  qui  les  proclamait  d’avance, 
en  souscrivant  au  délai  que  leur  impose  le  salut  de 
la  patrie.  Nous  rougirions  de  penser  que  des  hom¬ 
mes  qui  se  disent  républicains  pussent  s’arrêter  à 
des  calculs  d’amour-propre  ou  d’intérêt  personnel, 
et  que  l’empressement  d’arriver  au  corps  législatif, 
non  plus  que  la  crainte  de  le  quitter,  doivent  être 
mis  dans  la  balance  pour  décider  de  nos  destinées. 

Français,  dans  le  contrat  social  sur  lequel  vous 
allez  délibérer,  tout  doit  se  rapporter  à  l’intérêt  de 
la  nation  ;  et  notre  ouvrage  n’est  pas  digne  de  vous 
si  ce  but  n’est  pas  atteint. 

Aucun  des  pouvoirs  que  vous  déléguerez  ne  doit 
se  perpétuer  entre  les  mains  de  ceux  à  qui  vous  les 
aurez  confiés,  pour  qu’ils  n’en  abusent  jamais  contre 
vous;  mais  aussi  toutes  les  autorités  constituées  ne 
seront  renouvelées  que  successivement,  et  d’une 
manière,  en  quelque  sorte,  insensible ,  parce  qu’il 
ne  vous  importe  pas  moins  d’être  préservés  des  se¬ 
cousses  brusques  et  fréquentes  que  de  vous  garantir 
de  l’oppression.  Votre  corps  législatif  ne  verra  sor¬ 
tir,  chaque  année,  que  le  tiers  de  ses  membres, 
parce  que,  sans  celte  précaution  ,  vous  seriez  expo¬ 
sés  à  de  continuels  changements  dans  vos  lois,  c’est- 
à-dire  à  un  des  plus  grands  fléaux  qui  puissent  dé¬ 
soler  la  société. 

Vous  venez  de  faire  et  de  soutenir  une  grande  ré¬ 
volution  :  le  fruit  en  est  perdu  si  vous  ne  prévenez 
tout  ce  qui  peut  amener  une  révolution  nouvelle, 
c’est-à-dire  une  contre,  révolution  à  laquelle  on  fait 
tout  pour  vous  entraîner.  Si  nous  avions  la  folle 
présomption  de  nous  croire  seuls  dignes  de  vos  suf¬ 
frages,  ne  saurions-nous  pas  au  moins  le  dissimu¬ 
ler  ?  Lors  donc  que  nous  vous  proposons  de  conser¬ 
ver  les  deux  tiers  d’entre  nous,  comme  le  détermine 
la  constitution,  c’est  qu’à  nulle  autre  époque  il  ne 


sera  jamais  aussi  necessaire  à  votre  salut  qu’il  l’est 
aujourd’hui  de  vous  mettre  en  garde  contre  les  in¬ 
novations. 

La  paix,  que  vous  désirez  ardemment,  n’est  point 
achevée;  et  vous  ne  voudrez  pas  risquer  qu'elle  soit 
ou  moins  prochaine,  ou  moins  assurée,  ou  moins 
honorable. 

Quand  nous  réclamons  l’honneur  de  vous  servir 
encore,  ce  n’est  que  pour  l'affermissement  de  la  ré¬ 
publique,  au  maintien  de  laquelle  notre  existence 
est  attachée.  L’unique  privilège  qui  nous  distingue, 
et  qui  ne  ressemble  en  rien  à  ceux  que  vous  avez  si 
justement  abolis,  est  la  certitude  de  périr  tous  pour 
l’avoir  proclamée  et  soutenue  trois  ans,  si  des  hom¬ 
mes  dont  les  sentiments  seraient  purs,  mais  qui 
n’auraient  pas  les  même  engagements,  se  laissaient 
non  pas  corrompre,  mais  surprendre  par  la  royauté, 
qui  du  moins  ne  s’établira  que  sur  nos  cadavres, 
tant  que  nous  resterons  dépositaires  de  vos  pou¬ 
voirs. 

(  Et  vous,  citoyens  collègues,  hâtez-vous  de  fixer 
l’opinion  et  de  dissiper  les  doutes  qu’on  affecte  de 
répandre;  prouvez  à  l’Europe  et  à  la  France  qu’au¬ 
cun  retour  sur  vous-mêmes  ne  dicta  votre  résolu¬ 
tion,  que  le  salut  de  la  patrie  vous  l’inspira  seul,  et 
que  chacun  de  vous,  étranger  à  toute  ambition  per¬ 
sonnelle,  est  prêt  à  se  retirer,  pourvu  qu’il  soit  as¬ 
suré  que  la  république  naissante,  unique  objet  de 
ses  inquiétudes,  triomphera  de  toute  atteinte  par 
l’insurmontable  résistance  de  la  majorité  de  ceux 
avec  lesquels  il  en  a,  comme  eux,  été  le  fondateur. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  la  commission  des  Onze,  décrète  : 

«Art.  1er.  Les  prochaines  assemblées  électorales, 
en  exécution  des  articles  1er  et  II  du  litre  1er  (|e  ja  |0j 
du  5  de  ce  mois,  nommeront  d’abord  les  deux  tiers 
des  membres  que  chacune  d’elles  doit  fournir  au 
corps  législatif’,  et  les  choisiront,  soit  dans  la  dépu¬ 
tation  actuelle  de  leur  département,  soit  parmi  tous 
les  autres  membres  de  la  Convention,  si  ce  n’est 
ceux  qui  sont  exceptés  par  l’article  111  de  la  même 
loi. 

«11.11  sera  en  conséquence  adressé  à  chaque  as¬ 
semblée  électorale,  lors  de  la  convocation  prescrite 
par  l’article  Xdti  titre  11,  des  exemplaires  de  fa  liste 
des  membres  qui  sont  en  activité  dans  la  Conven¬ 
tion.  Les  exemplaires  seront  certifiés  par  le  comité 
des  décrets,  procès-verbaux  et  archives. 

«  III.  Chaque  assemblée  électorale,  indépendam¬ 
ment  des  deux  tiers  qu’elle  doit  nommer  d’abord, 
formera  une  liste  supplémentaire  triple  de  la  pre¬ 
mière,  et  composée  de  membres  également  pris  sur 
la  totalité  de  la  Convention  ;  en  sorte,  par  exemple, 
qu’en  supposant  une  députation  de  neuf  membres 
dans  une  totalité,  il  en  sera  ,  avant  tout,  choisi  six 
pour  former  la  liste  de  deux  tiers, e t  dix-huit  autres 
pour  la  liste  supplémentaire. 

«  IV.  Il  sera  procédé  successivement  et  séparé¬ 
ment  à  chacune  des  deux  élections;  elles  seront 
faites  l’une  et  l’autre  au  scrutin  de  liste  simple,  à  la 
pluralité  absolue  aux  deux  premiers  tours,  et  à  la 
pluralité  relative  au  troisième  tour,  si  l’on  est  obligé 
d’y  recourir.  Après  chaque  tour  de  scrutin,  le  bureau 
en  publiera  le  résultat  en  annonçant  les  éleclions 
consommées,  s’il  y  en  a,  et  en  proclamant  les  noms 
de  ceux  qui,  n  étant  pas  encore  élus,  auront  obtenu 
des  suffrages,  ainsi  que  le  nombre  de  voix  données 
à  chacun  d’eux. 

«V.  L’élection  du  dernier  tiers  qui  sera  pris,  soit 
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dans  ^Convention ,  soit  au  dehors,  ne  pourra  se 
faire  qu’après  avoir  achevé  celles  qui  sont  prescrites 
par  les  articles  précédents. 

«VI.  En  cas  d’insuffisance  du  résultat  des  scrutins 
de  toutes  les  assemblées  électorales  pour  la  réélec¬ 
tion  de  cinq  cents  membres  de  la  Convention ,  ce 
nombre  sera  complété  par  ceux  qui  auront  été  réélus 
dans  son  sein,  pour  composer  les  deux  tiers  du  corps 
législatif. 

«  VII.  Cette  opération  suivra  immédiatement  la 
vérification  des  pouvoirs,  et  se  fera  par  scrutin  de 
liste,  en  observant  les  conditions  prescrites  par  l’ar¬ 
ticle  IV. 

«VIII.  Il  sera  envoyé  à  chaque  assemblée  électo¬ 
rale  un  tableau  du  nombre  de  députés  qu’elle  doit 
fournir,  d’après  les  états  de  population. 

«  IX.  La  distribution  des  députés  entre  le  Conseil 
des  Cinq- Cents  et  le  Conseil  des  Anciens  sera  faite, 
pour  cette  fois,  par  la  totalité  de  ceux  qui  seront 
élus  pour  former  le  corps  législatif. 

«  X.  Aucun  député  en  mission  ou  en  congé  ne  sera 
éligible  dans  le  département  où  il  se  trouvera  pen¬ 
dant  la  tenue  de  l’assemblée  électorale. 

«XI.  Le  présent  décret  sera  sur-le-champ  imprimé, 
et  envoyé,  par  l’agence  de  l’envoi  des  lois,  à  tous 
les  départements,  jusqu’à  concurrence  du  nombre 
d’exemplaires  nécessaire  pour  les  assemblées  pri¬ 
maires  et  les  communes. 

(La  suite  demain.) 


N.  B.  — Dans  la  séance  du  IG,  on  a  chargé  le  co¬ 
mité  d’instruction  publique  de  faire  un  rapport  sur 
les  honneurs  à  rendre  à  Fénelon,  Corneille ,  Vol¬ 
taire,  J. -J.  Rousseau,  et  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  élever  des  statues  à  ces  grands  hommes. 

Daunou  a  présenté  le  projet  de  quelques  lois  or¬ 
ganiques  de  la  constitution  ;  il  a  été  ajourné. 


Lycée  des  arts. 

Attendu  le  décret  qui  fixe  an  20  fructidor  les  as¬ 
semblées  primaires,  la  séance  publique  du  directoire, 
qui  devait  avoir  lieu  cc  jour-là,  est  différée. 


Le  Moniteur  universel,  en  feuilles,  commencé  au  l°f  sep¬ 
tembre  1790,  lequel  finira  au  1er  vendémiaire  de  l’an  i 
(■22  septembre  1795,  vieux  style),  et  autres  journaux  précé¬ 
dant  cette  date  du  1er  septembre,  depuis  le  commencement 
de  la  révolution ,  ce  qui  forme  une  collection  complète  des 
objets  qui  y  sont  relatifs. 

S'adresser,  le  matin  ,  au  citoyen  Perdriau,  rue  des  Prê¬ 
tres-Paul,  n°  15. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu'on  a 
ouvert  le  payement  des  parties  de  rentes  viagères,  sur  plu¬ 
sieurs  têtes  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  Ier  vendémiaire 
an  3  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation,  jusqueset  com¬ 
pris  le  n°  9000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  du  n°  9001  à  10,000,  est 
aussi  ouvert  depuis  le  1 1  fructidor. 

On  paie  aussi  depuis  le  n»  1  jusqu’à  5000  de  celle»  dépo» 
secs  depuis  le  ltr  vendémiaire  an  5. 


N°  348.  Octidi  18  Fructidor,  l’an  3e.  ( Vendredi  4  Septembre  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D’AMÉRIQUE. 

Extrait  de  la  gazette  de  Neiv-York.  —  Ciloyen  Price, 
veuillez  insérer  dans  voire  prochain  journal  l’extrait  sui¬ 
vant,  tiré  des  instructions  qu’ont  reçues  les  agents  politi¬ 
ques  de  la  république  française  dans  les  pays  é'  rangers: 

«  Les  agents  politiques  de  la  nation  française  déclare¬ 
ront  sans  réserve  que  le  peuple  français  considère  les  au¬ 
tres  peuples  comme  ses  égaux,  et  qu'il  désire  qu’on  écarte 
toute  idée  de  préséance  et  de  supériorité.  Toutefois,  si 
d’autres  Etats,  méconnaissant  la  générosilédeces  principes, 
manifestaient  le  désir  de  s’arroger  des  distinctions  particu¬ 
lières,  et  prétendaient  à  des  attributions  privilégiées,  direc¬ 
tement  ou  indirectement,  les  agents  du  peup  e  français 
doivent  alors  insister  pour  maintenir  les  prérogatives  dont 
la  France  a  joui  dans  tous  les  temps;  et  lorsqu’ils  ne  pour¬ 
ront  éviter  avec  dignité  ces  discussions  peu  sensées,  qu’ils 
observent  que  certains  droits  de  préséance  donnés  aux  rois 
de  France  ne  leur  ont  point  été  accordés  à  titre  de  monar¬ 
ques,  mais  comme  aux  chefs  d’une  grande  nation;  qu’au 
surplus  la  république  met  peu  d’importance  à  des  droits 
de  cette  nature,  pourvu  que  les  autres  puissances  n’affec- 
tcnl  point  de  prétentions  à  cet  égard.  » 

J’ai  appris  que  le  vice-consul  de  la  Grande-Bretagne, 
résidant  en  celte  ville,  refusait  d’apposer  sa  signature  à 
tout  certificat  signé  par  moi  le  premier  ;  orsiles  Français 
regardent  les  autres  peuples  comme  leurs  égaux,  aussi  ne 
sont-ils  pas  disposés  d’autre  part  à  leur  laisser  prendre  le 
pas. 

J’informe  donc  le  public  qu’à  l’avenir  je  ne  signerai  au¬ 
cun  certificat  après  la  signature  du  vice-consul  susdit,  du 
moins  jusqu’à  ce  qu’il  ait  désavoué  ses  prétentions. 

Signé  Chehny,  vice-consul  de  la  république  française. 

ANGLETERRE. 

Londres,  du  16  au  22  août.  —  Des  complots  se  présen¬ 
tent  partout  à  l’œil  épouvanté  des  ministres. 

Trois  messagers  d’Etat  firent,  il  y  a  quelques  jours,  une 
descente  chez  un  très-bonnête  marchand  de  la  capitale, 
coupable,  à  ce  qu’ils  prétendaient,  d’avoir  fait  fabriquer 
dix  mille  piques. 

L’accusé  se  plaignit  de  la  marche  vexatoireemployée  à  son 
égard  ;  mais  on  lui  répondit  qu’on  avait  la  certitude  qu’il 
avait  fait  fabriquer  au  moins  des  manches  pour  dix  mille  pi¬ 
ques,  et  que  le  parti  le  plus  sûr  était  de  déclarer  le  nom  du 
forgeron  qui  avait  fait  les  têtes,  cl  de  le  prévenir  ainsi,  parce 
que  l’autre  le  déclarerait  de  son  côté;  qu’au  reste  il  devait 
à  l’honnêteté  reconnue  de  son  caractère  qu’on  s’était  con¬ 
tenté  d’envoyer  chez  lui  trois  messagers  et  un  chef-archer, 
au  lieu  de  le  faire  saisir  par  un  détachement  de  cavalerie. 

Quand  les  émissaires  du  gouvernement  eurent  cessé  de 
pérorer,  le  marchand  leur  montra  que  ce  qu’ils  prenaient 
pour  des  manches  de  piques  était  tout  bonnement  une 
certaine  quantité  de  perches  de  tentes,  pour  le  service  pu¬ 
blic. 

—  A  la  première  nouvelle  delà  paix  entre  l’Espagne  et 
la  France ,  nouvelle  arrivée  de  Paris  par  un  exprès,  en 
trente-six  heures,  le  gouvernement  a  dépêché  un  courrier 
au  comte  de  Butte,  envoyé  britannique  à  Madrid. 

Cette  paix  a  donné  lieu  à  beaucoup  de  conférences  dans 
le  cabinet.  La  dernière  séance  a  duré  plus  de  trois  heures. 
On  ne  sait  pas  quel  est  le  parti  qu'on  y  a  pris.  Il  est  pro¬ 
bable  que  la  guerre  continuera;  mais  le  théâtre  en  sera 
transporté  aux  Indes  occidentales,  quoiqu’on  ne  puisse  se 
dissimuler  que  les  Français  y  sont  devenus  bien  puissants 
par  l’acquisition  de  la  partie  espagnole  de  Saint-Domingue. 

Au  leste,  ce  qu  il  y  a  de  sûr,  c’est  qu’il  n’y  a  encore  eu 
de  proposition  de  paix  d’aucune  part ,  à  moins  qu’il  n’ait 
été  envoyé  des  ordres  secrets  à  mylord  Butte. 

—  On  lit  dans  la  Gazette  de  Bombay  des  détails  très-inlé- 
tessants  sur  les  découvertes  faites  par  le  capitaine  Rayes, 
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dans  son  dernier  voyage  à  la  Nouvelle-Guinée.  Parti  du 
Bengale  pour  une  expédition  secrète,  il  s’avança  jusqu’à 
la  terre  de  Van  Diemen,  que  le  capitaine  Cook  avait  crue 
séparée  de  la  Nouvelle-Galles  méridionale.  Il  trouva  effec¬ 
tivement  que  celle  conjecture  était  fondée.  Les  détroits 
auxquels  il  a  donné  le  nom  de  cap  Pruen  ont  huit  lieues 
de  large,  ei  sont  navigables  pour  des  vaisseaux  de  toutes 
grandeurs.  Ce  pays  est  couvert  de  grands  arbres,  dont  un 
ressemble  au  chêne  anglais.  Le  capitaine  Hayes  s’avança 
de  là  vers  la  Nouvelle-Zélande,  d’où  il  fit  voile  vers  le  nord 
de  la  Nouvelle-Guinée.  Y  ayant  remarqué  des  muscades 
de  l’espèce  ronde,  il  y  débarqua  aussitôt  quelques  hommes 
de  son  équipage,  pour  former  un  petit  établissement,  et 
encourager  les  naturels  du  pays,  soit  à  la  culluie  de  celte 
plante,  soit  à  la  récolte  de  l’écorce  d’un  arbre  qui  a  un 
goût  très-aromatique,  et  que  l’on  présume  être  la  même 
écorce  que  celle  dont  parle  le  capitaine  Thomas  Forese, 
dans  son  voyage  à  la  Nouvelle- Guinée,  et  qu’il  appelle 
musol. 

—  Il  paraît  depuis  peu  un  prospectus  qui  annonce 
qu’un  prêtre  français  résidant  à  Oxford  doit  y  former,  en 
faveur  des  enfants  sourds  et  muets,  un  établissement  dans 
le  genre  de  celui  de  l’abbé  de  L’Epée  et  de  l’abbé  Sicard. 


MÉLANGES. 

Au  Rédacteur. 

Paris,  16  fructidor. 

Citoyen,  Auguste  Danican,  général  de  brigade,  a  dési¬ 
gné  quelques-uns  de  ses  collègues  comme  coupables  d’in¬ 
humanité.  Il  m’a  honoré  de  sa  calomnie,  et  je  viens  exprès 
de  Joigny  lui  en  exprimer  ma  reconnaissance. 

Le  jour  où  l’homme  pur,  franc  et  patriote,  est  attaqué, 
est  un  jour  de  triomphe  pour  lui.  Danican,  celui  de  mon 
innocence  contre  ta  jalouse  perversité  va  se  réunir  aux 
lauriers  que  mon  commandement  en  chef  contre  les 
chouans  a  procurés  à  mes  frères  d’armes. 

Danican  accuse  Bouland  d’être  coupeur  d’oreilles ,  et  il 
me  dénonce  comme  son  pendant.  Pour  ce  dernier  fait,  il  a 
menti  à  sa  propre  conscience., 

Voici  des  faits: 

J’ai  été  général  en  chef  des  troupes  dirigées  contre  les 
chouans:  je  dois  être  coupable  aux  yeux  des  royalistes  et 
de  Danican;  j’avoue  que  je  les  ai  battus  plusieurs  fois: 
leurs  chefs  et  lui  m’ont  accusé  et  reconnu,  dans  leurs 
écrits  respectifs,  pour  être  un  des  plus  acharnés  défenseurs 
de  la  république.  Mais  je  leur  délie  de  me  prouver  que  je 
me  sois  jamais  écarté  des  principes  d'humanité  qui  doivent 
caractériser  un  soldat,  même  victorieux.  Danican  doit  au 
contraire  se  rappeler  l’accueil  généreux  et  fraternel  que 
je  fis,  au  quartier  général  de  Craon,  à  onze  femmes  et  sept 
enfants  faits  prisonniers  aux  affaires  de  Bonnauvre,  Saint- 
Marc  et  le  bois  de  Rongé,  où  les  républicains  se  couvrirent 
de  gloire,  tandis  que  lui  prenait  du  courage  auprès  des 
femmes  amies  des  chouans.  Je  dois  à  son  intrigue  et  à  sa 
diffamation  plusieurs  dénonciations  dans  les  Sociétés  po¬ 
pulaires  pour  cet  acte  d’humanité. 

Qu’il  se  rappelle  ce  que  j’ai  fait  pour  cicatriser  cette 
plaie  profonde,  où  l’air  d’y  porter  remède  était  un  crime» 
A-t-il  oublié  ma  publication  d’amnistie  dans  ces  contrées 
malheureuses?  en  a-t-il  oublié  le  bon  elfct ?  Peut-être 
trouve-t-il  des  motifs  de  réprobation  dans  les  affaires  glo¬ 
rieuses  du  Mans,  et  dans  la  défense  de  Granville?  Veut-il 
m’assiéger  dans  mes  vingt  ans  de  service,  et  verser  l’op¬ 
probre  sur  quatre  blessures  que  j’ai  reçues  en  combat¬ 
tant  le  fanatisme  et  la  royauté?  Me  comprendrait-il  au 
nombre  des  militaires  qui  réclameut  sur  leur  radiation  du 
généralat,  et  qu’il  qualifie  de  curés,  de  moines,  d'escamo¬ 
teurs,  de  charlatans,  de  sauteurs,  etc.  etc.» 

Je  suis  soldat  depuis  l’àge  de  seize  ans,  et  Danican  doit 
savoir  que,  comme  tel,  je  ne  sais  que  me  battre. 

F.  Vachot,  général  de  brigade ,  rue  de  la  Loi ,  hôtel 
de  Valois, 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Chénier , 

Fin  de  l'extrait  du  rapport  fait  à  la  Convention 
nationale  par  Roberjot ,  sur  sa  mission  dans  les 
pays  conquis  par  les  armées  du  Nord  et  de  Sam- 
bre-el-Mcuse. 

Vœu  de  la  majorité  des  habitants  pour  la  fixation 
des  limites  au  Rhin.  —  La  fixation  îles  limites  par 
le  cours  du  Rhin  s’étaie  encore  du  vœu  de  la  majo¬ 
rité  des  habitants;  vous  avez  souvent  entendu  re¬ 
tentir  à  votre  barre  leurs  désirs  de  faire  partie  de  la 
grande  famille.  Leur  empressement  s’est  manifesté 
par  de  nombreuses  Adresses  des  autorités  consti¬ 
tuées,  qui  vous  exprimaient  la  volonté  du  peuple; 
vous  connaissez  les  démarches  qu’ils  ont  faites  pour 
presser  une  réunion  qui  doit  faire  leur  force  et  la 
vôtre. 

La  malveillance  s’agiterait  en  vain  pour  noircir 
leurs  intentions,  pour  calomnier  leur  conduite.  Sans 
doute  ,  il  se  trouve  parmi  eux  des  ennemis  de  la  li¬ 
berté  des  peuples:  nourris  an  milieu  de  l’oppres¬ 
sion  ,  élevés  avec  les  préjugés  de  l’esclavage,  inté¬ 
ressés^  peut-être  au  maintien  de  l’ancien  régime, 
ces  mêmes  personnages  voudraient  en  vain  établir 
que  leur  vœu  est  celui  de  leurs  concitoyens;  il  faut 
parcourir  ces  contrées  pour  être  bientôt  persuadé 
du  contraire  ,  et  s’assurer  de  la  fausseté  de  cette  as¬ 
sertion. 

5  Sans  doute,  il  s’est  passé  des  faits  qui  prouveront 
l’envie  qu’avaient  les  partisans  de  l’Autriche  de 
faire  prendre  en  haine  le  nom  français  aux  habi¬ 
tants  de  ces  pays;  il  s’est  trouvé  plusieurs  agents 
de  la  république  qui  exerçaient  sur  ces  habitants  un 
despotisme  et  des  injustices  bien  propres  à  les  ré¬ 
volter  ;  mais  ,  animés  d’un  bon  esprit,  ils  ont  su  dis¬ 
tinguer  les  agents  de  la  nation  entière  :  leur  mé¬ 
pris,  leur  animadversion  se  sont  dirigés  contre  ces 
agents  ,  et  leur  cœur  est  toujours  resté  attaché  à  la 
France. 

Il  règne  une  grande  erreur  sur  ces  pays.  On  croit 
communément  que  les  lumières  y  sont  moins  avan¬ 
cées  qu’en  France  ;  on  se  persuade  que  les  mœurs  et 
le  clima  t  sont  tellement  disparates  que  nos  principes, 
notre  révolution  ne  pourraient  jamais  s’acclimater  ; 
que  leur  réunion  va  devenir  un  sujet  de  troubles, 
dont  les  effets  pourront  s’étendre  jusque  dans  l’inté¬ 
rieur  de  nos  départements. 

On  les  croit  entièrement  étrangers  à  notre  cause  : 
cependant  on  y  suit  les  progrès  de  la  révolution 
avec  une  activité  qui  étonne;  on  exécute  une  grande 
partie  des  lois  françaises;  on  a  créé,  dès  le  moment 
de  l’invasion,  des  administrations  à  l’instar  des  dé¬ 
partements  et  districts;  on  a  établi  des  tribunaux  , 
des  juges  de  paix,  des  municipalités.  Les  grandes 
époques  de  la  révolution  sont  célébrées ,  comme  en 
France,  par  des  fêtes  civiques. 

Les  idiomes  flamand,  allemand,  hollandais  sont 
en  usage;  on  pourrait  même  dire  que  le  flamand  et 
ce  dernier  sont  les  mêmes ,  tant  il  y  a  de  ressem¬ 
blance  :  mais  on  y  parle  assez  ordinairement  la  lan¬ 
gue  française  ;  elle  est  devenue  plus  commune  de¬ 
puis  l’entrée  des  troupes  de  la  république.  11  n’y  a 
pas  plus  de  différence  entre  ces  provinces  et  notre 
nation,  qu’il  n’y  en  a  des  départements  du  Midi  à 
ceux  du  Nord;  les  usages  et  les  mœurs  diffèrent, 
il  est  vrai, mais  ils  sont  plus  convenables  à  la  nature 
du  gouvernement  républicain  que  nos  mœurs  mê¬ 
mes.  Qu’on  jette  les  yeux  sur  la  Hollande;  elle  était 
république,  elle  avait  brisé  les  chaînes  de  l’escla¬ 


vage  ,  lorsque  nous  les  supportions  nous-mêmes 
sans  gémir. 

Ce  peuple  a  manifesté  plus  d’une  fois  son  amour 
pour  la  liberté  :  soit  défaut  de  moyens,  soit  trahi¬ 
son  ,  il  a  toujours  échoué  dans  ses  révolutions  ;  ses 
élans  ont  été  pris  pour  des  émeutes ,  son  opinion 
pour  une  faction  ,  son  énergie  peur  intrigue;  il  a 
presque  toujours  succombé,  parce  que  les  princes, 
intéressés  a  étouffer  la  vérité,  faisaient  arrêter  les 
plus  ardents,  les  faisaient  conduire  à  l’échafaud  ,  et 
dissipaient,  avec  ces  mesures  tyranniques,  ces  insur¬ 
rections  qui  auraient  pu  amener  la  révolution. 

Les  Liégeois  ont  montré  plus  d’une  fois  leur 
haine  pour  l’esclavage.  Impatients  de  voir  leurs  fers 
brisés,  indignés  du  despotisme  du  prince-é'vêque  , 
ils  ont  osé,  dans  ces  derniers  temps,  se  roidir  contre 
l’oppression;  ils  ont  fait  \  aloir  les  droits  de  la  sou¬ 
veraineté  du  peuple  ;  ils  ont  proclamé  leurs  princi¬ 
pes  avec  courage  ;  ils  ont  montré  de  l’héroïsme  à 
les  défendre  ,  lorsque  des  forces  imposantes  d’une 
puissance  qu’ils  croyaient  être  leur  appui  leur  ont 
fait  perdre  l’espérance  qu’ils  avaient  conçue  :  elle 
s’est  ranimée  cependant  lorsqu’ils  ont  vu  commen¬ 
cer  la  révolution  française.  Ils  en  désirent  l’achève¬ 
ment  pour  s’attacher  fidèlement  à  la  république; 
ils  y  sont  portés  par  amour  pour  la  liberté  ,  par  re¬ 
connaissance  :  aussi  demandent-ils  avec  ardeur  leur 
réunion  à  la  France  ,  ou  sa  protection  pour  mainte¬ 
nir  leur  indépendance. 

La  majorité  des  habitants  des  autres  pays  partage 
la  même  opinion;  ils  veulent  s’associer  aux  Français 
pour  partager  leur  prospérité  future.  Trop  clair¬ 
voyants  sur  les  avantages  qu’ils  ont  à  espérer  de  la 
réunion  ,  calculant  les  effets  de  la  liberté  du  com¬ 
merce,  et  les  suites  de  l’encouragement  donné  à 
l’industrie  et  aux  arts,  ils  sontconvaincus  qu’ils  ont 
tout  à  gagner  pour  être  Français  :  certains  du  sort 
qui  les  attend,  ils  mettent  toufen  œuvre  pour  n’être 
pas  déchus  de  leur  espérance;  profitant  du  succès 
d’une  révolution  dont  ils  n’ont  pas  éprouvé  les  hor¬ 
reurs,  ils  seront  ardents  à  profiter  de  cet  heureux 
événement  pour  eux. 

Déjà  un  grand  nombre  concourt  avec  les  soldats 
de  la  république  à  repousser  les  satellites  de  la  coa¬ 
lition  :  ils  ne  le  cèdent  pas  en  bravoure  à  ces  héros 
de  la  liberté. 

11  n’est  pas  même  jusqu’aux  insouciants  qui  ne 
soient  disposés  à  cette  réunion  ;  ils  disent  que  tout 
gouvernement  qui  aura  des  bases  assurées  ,  et  qui 
reposera  sur  la  justice  et  l’égalité  ,  leur  conviendra 
par  cela  même:  sentant  la  nécessité  de  se  soumettre 
à  des  lois  sages  pour  éviter  les  horreurs  de  l’anar¬ 
chie,  ils  seront  prêts  à  adopter  un  pacte  qui  leur  en 
garantira  les  droits. 

L’abolition  du  culte  aurait  fait,  il  est  vrai,  un  ob¬ 
stacle  insurmontable  à  la  réunion;  mais  comme  le 
peuple  aura  la  faculté  de  l’exercer,  et  que  les  réfor¬ 
mes  qui  pourraient  se  faire  dans  le  clergé  ne  lui  en¬ 
lèveront  pas  cette  consolation  ,  rien  à  cet  égard  ne 
pourra  s’opposer  à  la  réunion.  Les  hommes  dévoués 
à  la  vie  religieuse  ne  sont  ni  considérés,  ni  estimés; 
ils  ont  perdu  la  confiance;  l’opinion  s’est  déjà  pro¬ 
noncée  contre  eux.  Laissez  donc  à  ce  peuple  son 
culte  et  ses  ministres,  ses  cérémonies  et  sa  croyance, 
et  vous  l’attacherez  à  vos  principes,  à  votre  sort,  à 
la  liberté. 

L  Angleterre  et  l’Autriche  entretiennent  parmi 
eux  des  émissaires  secrets  pour  corrompre  l’opinion, 
faire  détester  les  Français  ,  jeter  le  désespoir  parmi 
les  habitants,  attiédir  le  patriotisme,  préparer  le 
retour  à  l’ancien  ordre  de  choses,  diviser  les  avis  de 
ceux  qui  prennent  part  aux  événements  politiques, 
pervertir  l’esprit  public ,  calomnier  la  représenta- 
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lion  nationale,  discréditer  les  assignats,  et  leur  faire 
perdre  l’espérance  d’une  réunion  ou  d’une  protec¬ 
tion  signalée. 

A  ceux-ci  se  joignent  encore  les  amis  du  despo¬ 
tisme,  les  partisans  de  l’ancien  gouvernement ,  les 
gens  intéressés  par  leurs  places  à  voir  rétablir  les 
choses  comme  elles  étaient  avant  la  guerre;  ceux 
qui  sont  dévorés  d’ambition,  et  qui  spéculent  sur 
les  chances  de  la  faveur  ou  de  la  protection  des  gens 
à  crédit,  les  personnes  élevées  dans  les  préjugés  de 
la  domination;  mais  ce  nombre  n’est  pas  assez  grand 
pour  empêcher  la  réunion  ,  il  n’est  pas  assez  fort 
pour  inspirer  des  craintes  aux  amis  de  la  révolution 
française;  ils  seront  entraînés  par  la  masse  la  plus 
imposante,  qui  veut  la  liberté.  Combien  en  est-il  qui 
pa  raissent  opposés  à  cette  réunion  ,  et  qui  se  pro¬ 
nonceront  avec  énergie  lorsque  le  moment  sera  ar¬ 
rivé  de  la  voir  réalisée  ! 

Molifs  pour  prononcer  la  réunion.  —  Indemnité 
des  frais  et  des  malheurs  de  la  guerre.  —  Enfin, 
après  tant  de  victoires,  de  succès,  d’avantages  sur 
la  coalition;  lorsque  la  nation  française  s’épuise 
pour  soutenir  une  guerre  que  lui  ont  faite  l’injus¬ 
tice,  la  mauvaise  foi,  la  haine  pour  la  liberté ,  la  ja¬ 
lousie  de  sa  prospérité  future,  toutes  les  passions 
réunies  pour  la  perdre  et  la  détruire,  sera-t-il  poli¬ 
tique,  convenable,  de  n’exiger  aucune  indemnité  de 
nos  ennemis  ,  de  ne  prendre  aucune  mesure  pour 
relever  nos  finances,  accroître  notre  commerce,  ou¬ 
vrir  les  portes  de  l'abondance  des  productions  , 
oublier  les  pertes  considérables  qu’ils  nous  ont  occa¬ 
sionnées  ?  Convient-il  de  se  dévouer  aussi  généreu¬ 
sement  à  la  faiblesse,  aux  besoins,  lorsqu’on  a  les 
moyens  assurés  de  les  satisfaire  et  d’acquérir  une 
plus  grande  force  ?  Nous  devons  donc  vouloir  cette 
indemnité;  elle,  se  trouve  dans  la  conservation  des 
pays  qu’occupent  nos  armées. 

Notre  premier  but,  en  terminant  la  guerre,  en  pa¬ 
cifiant  avec  les  puissances  armées  contre  nous,  est 
d’affermir  la  république;  le  bonheur  de  la  France, 
sa  prospérité,  tiennent  à  ce  gouvernement.  Quelles 
sont  les  nations  qui  oseront  porter  atteinte  a  notre 
sûreté,  à  notre  territoire,  avec  des  moyens  de  résis¬ 
tance  aussi  grands?  quel  est  le  potentat  assez  osé, 
lorsque  nous  aurons  des  frontières  aussi  faciles  à 
défendre ,  aussi  redoutables  ,  aussi  imposantes,  qui 
veuille  attaquer  une  puissance  aussi  formidable? 

La  paix  n’est  pas  le  seul  moyen  de  consolider  la 
république;  on  peut  encore,  lorsqu’on  sera  revenu 
de  l’épuisement,  essayer  de  nouveau  à  renverser 
l’édifice  de  notre  liberté;  mais  avec  la  paix,  un  ac¬ 
croissement  de  territoire,  un  plus  grand  nombre 
d’hommes  armés,  avec  plus  de  richesses  ,  la  révolu¬ 
tion  est  affermie,  la  république  est  assurée  pour  tou¬ 
jours,  la  prospérité  publique  est  certaine. 

Promesses  faites  aux  habitants  de  la  rive  gauche 
du  Rhin. —  N’oubliez  pas  que  vous  avez  fait  espé¬ 
rer  à  ce  peuple  sa  réunion  ;  il  en  croit  votre  pa¬ 
role  :  les  représentants  du  peuple,  qui  connaissent 
nos  intentions,  l’ont  proclamé  hautement;  vos  comi¬ 
tés  de  gouvernement  leur  recommandaient  de  dis¬ 
poser  les  esprits,  de  préparer  l’opinion  ,  d’agir  enfin 
comme  devant  être  un  jour  réunis  à  la  France.  Fidè¬ 
les  à  remplir  vos  vues  ,  ils  n’ont  négligé  aucune  oc¬ 
casion  de.  leur  dire  avec  franchise  qu’ils  seraient 
bientôt  vos  frères,  vos  amis  :  irez-vous,  lorsque  vous 
pouvez  effectuer  vos  promesses,  les  retirer,  à  leur 
perte  et  à  votre  honte  ?  Non  ,  votre  loyauté  vous  en 
ferait  un  devoir,  quand  l’intérêt  général  ne  vous  le 
prescrirait  pas. 

Fœu  du  peuple. — Cette  opinion  sc  trouve  encore 


étayée  du  vœu  du  peuple  français, car  ses  intentions 
sont  que  vous  mettiez  tout  en  œuvre  pour  le  rendre 
heureux  et  tranquille;  il  vous  en  a  donné  les  pou¬ 
voirs;  sa  volonté  est  connue;  il  l’a  formellement  ex¬ 
primée  lorsqu’il  vous  a  chargés  de  ses  intérêts,  et 
vous  1e  lui  avez  promis  tacitement  en  acceptant  le 
mandat.  Son  vœu  ardent  est  de  voir  la  république 
affermie,  ses  ennemis  affaiblis,  vaincus;  toute  mesure 
contraire  à  son  bien-être  jette  sur  vous  une  respon¬ 
sabilité  dont  vous  avez  à  craindre  les  suites. 

Le  peuple  n’est  plus  ce  qu’il  a  été  :  courbé  autre¬ 
fois  sous  le  joug  des  rois  ,  il  ne  prenait  aucune  part 
aux  événements  politiques;  mieux  éclairé  à  présent, 
guidé  par  ses  réflexions  mêmes  ,  voyant  justement 
les  choses,  instruit  par  les  écarts  et  la  marche  par¬ 
fois  régulière  de  la  révolution ,  ayant  toujours  ses 
malheurs  et  ses  sacrifices  devant  les  yeux  ,  il  juge 
sainement ,  et  ne  se  trompe  pas  sur  ce  qui  lui  con¬ 
vient.  Or  il  veut  que  vous  preniez  pour  frontières 
des  cercles,  des  Etats  du  Nord  et  de  l’Allemagne,  le 
cours  du  Rhin.  Il  s’attend  à  cette  démarcation,  il 
fonde  déjà  de  grandes  espérances  sur  cette  mesure  : 
le  négociant  spécule  d’avance  sur  les  nouvelles 
branches  de  commerce  qu’il  va  ouvrir,  l’artiste  sur 
de  nouveaux  procédés,  le  consommateur  sur  la  faci¬ 
lité  de  se  procurer  plusieurs  objets  dont  il  était 
privé.  Consultez  l’opinion ,  et  vous  apprendrez  la 
vérité. 

Manœuvres  employées  pour  empêcher  la  démar¬ 
cation  de  nos  limites  au  Rhin.  —  Toutes  les  ma¬ 
nœuvres  s’emploient  déjà  pour  vous  empêcher  de 
prendre  cette  résolution;  plusieurs  écrits  circulent 
dans  le  public  et  dans  ces  pays  même  ,  pour  cher¬ 
cher  à  persuader  que  vous  ne  devez  pas  reculer  vos 
frontières  jusqu’à  ce  terme. 

Les  princes  intéressés  à  conserver  leurs  posses¬ 
sions  s’agitent  en  tous  sens;  les  puissances  qui  pré¬ 
tendent  avoir  des  droits  un  jour  sur  quelques  élec¬ 
torats  ou  principautés  tâchent  aussi  d’éloigner  une 
décision  qui  ne  pourrait  être  que  contraire  à  leurs 
intérêts. 

L’Autriche,  à  son  tour,  qui  s’aperçoit  que  le  vaste 
territoire  de  son  empire  ne  touchera  plus  celui  de 
la  république,  et  que,  pour  vous  attaquer,  il  lui  fau¬ 
dra  passer  sur  le  territoire  étranger  ,  fait  encore 
mouvoir  avec  plus  d’activité  pour  éloigner  l’adop¬ 
tion  d’un  projet  qui  nuit  si  sensiblement  à  sa  pré¬ 
pondérance,  à  ses  projets  d’ambition. 

Mais  ,  dira-t-on  ,  irez-vous  priver  de  leurs  droits 
et  de  leurs  possessions  des  princes  qui  aiment  votre 
révolution,  qui  haïssent  comme  vous  la  maison 
d’Autriche,  et  qui  ont  intérêt  a  s’opposer  constam¬ 
ment  à  ses  vues  d’ambitiou  et  à  l’agrandissement  de 
cette  maison?  N’est-il  pas  plus  convenable  de  laisser 
ces  princes  avec  leurs  propriétés,  comme  chefs  d’E¬ 
tats  intermédiaires,  afin  de  contrebalancer  la  puis¬ 
sance  de  l’Autriche,  que  de  les  dépouiller  et  anéan¬ 
tir  leur  électorat? 

On  sait  qu’ils  n’ont  fourni  leurs  contingents  que 
par  l’empire  des  circonstances,  et  pour  ne  pas  déro¬ 
ger  aux  conventions  qu’ils  avaient  consenties  avant 
votre  révolution. 

Mais,  dans  cette  supposition,  se  sont-ils  moins 
conduits  en  ennemis  de  la  nation  française?  n’ont- 
ils  pas  voulu  porter  atteinte  à  sa  liberté  ?  se  sont  ils 
montrés  empressés  de  faire  la  paix  ?  sont-ils  les  pre¬ 
miers  qui  aient  fait  des  démarches  pour  la  proposer 
et  en  accélérer  les  conclusions  ?  Et  lorsque  des  Etats 
plus  puissants,  liés  comme  eux  à  la  coalition  ,  ont 
déjà  traité,  sont-ils  excusables  de  tant  différer? 

Au  surplus ,  le  premier  but ,  en  traitant  de  paix, 
est  d’affermir  la  république.  Si  elle  ne  peut-être 
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consolidée  qu’au  détriment  et  à  la  perte  du  vaincu, 
toute  autre  considération  doit  être  rejetée. 

Moyens  de  concilier  les  inlérêls  particuliers.  — 
La  nation  peut  cependant,  au  milieu  de  ses  succès, 
être  assez  généreuse  pour  accorder  aux  électeurs 
quelque  indemnité. 

Leurs  revenus  se  composent  du  produit  des  gran¬ 
des  propriétés  qui  leur  sont  affectées  en  cette  qua¬ 
lité,  et  du  produit  des  impôts  indirects.  L’impôt 
direct  n’étant  destiné  que  pour  un  emploi  plus  gé¬ 
néral,  en  réparations  de  routes,  en  constructions  de 
ports  ,  entretien  d'hospices  ,  etc.,  etc.,  n’est  pas  un 
revenu  pour  eux.  Le  premier  impôt  consiste  en 
droits  de  douane  ,  accises,  et  autres  de  ce  genre,  lis 
sont  très-modiques,  et  les  frais  de  perception  en 
absorbent  presque  la  totalité.  Leurs  revenus  princi¬ 
paux  sont  donc  dans  les  produits  des  vastes  posses¬ 
sions  qui  leur  sont  attribuées. 

La  nation  française  peut  donc,  pour  ne  pas  dé¬ 
pouiller  ces  princes  entièrement  ,  leur  laisser  les 
propriétés,  et  leur  ôter  seulement  tout  exercice  de 
prétendue  souveraineté  ,  en  abolissant  les  droits  de 
féodalité. 

Assimilés  aux  autres  propriétaires, ils  se  soumet¬ 
tront  aux  lois  de  la  république ,  sans  conserver  de 
privilèges  et  de  distinctions  :  par  là  ils  auront  une 
indemnité  qui  les  dédommagera  des  pertes  que  le 
droit  de  guerre  leur  aurait  fait  éprouver. 

Derniers  motifs  pour  la  limite  du  Rhin. —  Si 
vous  ne  profitez  de  cette  circonstance,  vous  ne  vous 
trouverez  jamais  à  même  de  faire  aussi  avantageu¬ 
sement  le  bien  de  la  république.  L’ordre  des  succes¬ 
sions,  les  prétentions  de  quelques  princes,  ne  con¬ 
serveront  pas  toujours  ces  pays  à  des  électeurs:  des 
maisons  puissantes  feront  valoir  des  droits  à  la  suc¬ 
cession  de  l’électeur  palatin  actuel ,  droits  qu’ils 
n’auront  qu’à  sa  mort,  comme  héritiers  seulement, 
et  qu’ils  ne  peuvent  faire  valoir  actuellement. 

On  connaît  les  contestations  qui  se  sont  élevées 
dans  celte  succession,  à  la  mort  de  l’électeur  précé¬ 
dent  ,  la  conduite  de  l’empereur  à  l’égard  des  con¬ 
tondants,  les  arrangements  qu’ils  ont  pris  entre  eux 
pour  dépouiller  celui-ci  du  séquestre  qu’il  avait  mis 
sur  la  succession.  Si  vous  ne  traitez  avant  la  mort 
du  prince  palatin  ,  qui  est  très- âgé,  et  qui  se  trouve 
sans  enfants  ,  le  Palatinat,  transmis  avec  le  pays  de 
Juliers  et  antres  possessions  à  cette  maison  puis¬ 
sante,  va  vous  faire  perdre  vos  avantages,  inquiéter 
la  Hollande  votre  alliée,  et  faire  évanouir  le  fruit  de 
vos  succès. 

Il  règne  encore  une  opinion  sur  le  sort  des  pays 
occupés  par  les  Français,  qui,  sans  être  encore  bien 
développée  et  propagée ,  peut  cependant,  lorsque 
les  circonstances  le  permettront ,  rendre  complète¬ 
ment  nos  victoires  nulles  et  illusoires  :  c’est  cellede 
Vindépendance ,  soit  que  ces  pays  fassent  un  corps 
unique,  soit  qu’ils  soient  divisés  en  Etats  ou  provin¬ 
ces.  Cette  opinion,  n’en  doutez  pas,  prendra  faveur 
si  vous  prononcez  leur  abandon,  et  si  vous  les  sou¬ 
mettez  de  nouveau  au  despotisme  de  leurs  électeurs 
ou  princes,  dont  ils  désirent  depuis  plusieurs  années 
de  secouer  le  joug  ;  et  dans  pareil  cas,  pouvez-vous 
vous  promettre  quelques  avantages?  aurez-vous 
alors  ces  moyens  qui  vous  rendront  le  peuple  de 
l’univers  le  plus  puissant?  Ne  ressentirons-nous 
pas  des  secousses  terribles  des  troubles  (m’amène¬ 
ront  les  crises  de  cette  révolution?  pourrez-vous 
prévoir  son  terme  et  son  issue  ?  serez-vous  les  maî¬ 
tres  de  vous  donner  le  voisin  qui  peut  vous  conve¬ 
nir?  la  communication  de  ces  provinces,  si  néces¬ 
saire,  vous  sera-t-elle  bien  assurée?  Croyez  qu’il  est 
des  puissances  qui,  se  trouvant  sans  intérêt  présent 


pour  ces  pays ,  tentent  néanmoins  de  vous  en  dé¬ 
pouiller,  afin  de  diminuer  une  puissance  qui  ne 
s’accroît  qu’en  les  affaiblissant. 

Enfin, pour  ne  rien omeltresur  cette  grandeques- 
tion ,  n’est- il  pas  de  votre  intérêt  d’éloigner  de  votre 
territoire  les  émigrés  qui  vont  faire  de  ces  contrées 
leur  repâire  familier,  pour  avoir  la  facilité  d’entre¬ 
tenir  des  troubles,  susciter  des  dissensions,  nourrir 
la  haine  de  la  révolution  ,  et  s’opposer  à  la  prospé¬ 
rité  générale? 

Résumé  et  conclusion. —  J’ai  cru  devoir  entrer 
dans  ces  développements,  et  vous  soumettre  les  ré¬ 
flexions  que  m’ont  fait  naître  les  localités,  l’exercice 
même  de  ma  mission  et  l’amour  de  ma  patrie. 

J’ai  prouvé  que  les  limites  les  plus  convenables  à 
fixer  pour  établir  une  ligne  de  démarcation  utile  à  la 
nation  française  étaient  le  cours  du  Pdiin. 

J’ai  établi  cette  opinion  en  démontrantqu’elles  al¬ 
laient  servira  affermir  la  république, assurer  la  tran¬ 
quillité,  atténuer  la  puissance  de  l’Autriche,  mettre 
un  frein  à  ses  vues  d’ambition;  que  l’on  trouve  dans 
cet  arrangement  une  indemnité  proportionnée  à  nos 
sacrifices;  que  notre  commerce  s’étendra,  que  notre 
industrie  en  sera  plus  grande,  que  la  balance  va 
tourner  à  notre  avantage  ,  que  nous  nous  appro¬ 
prions  des  mines,  des  fabriques  dont  nous  étions  dé¬ 
pourvus. 

J’ai  dit  que  ces  limites  nous  mettaient  dans  le  cas 
de  dépouiller  les  Anglais  de  plusieurs  branches  de 
commerce,  et  de  faire  tomber  leurs  manufactures  en 
draps; 

Que  le  vœu  des  habitants  pour  la  réunion  était 
prononcé  ;  que  la  nation  française  elle-même  le  de¬ 
mandait. 

Je  crois  donc  avoir  établi  que  ,  sous  fous  les  rap¬ 
ports,  le  cours  du  Pdiin  doit  cire  pris  pour  frontières 
de  la  France. 


SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  14  PRAIRIAL. 

Plusieurs  membres  demandent  à  aller  de  suite  aux 
voix  ;  d  autres  sollicitent  vivement  l’impression  et 
l’ajournement  de  ce  projet. 

.***  :  Ce  projet  est  subversif  du  décret  rendu  der¬ 
nièrement  concernant  le  renouvellement  de  la  Con¬ 
vention  par  les  corps  électoraux  ;  c'est-à-dire  que 
tous  les  membres  de  la  Convention  ne  sont  pas 
dignes  de  la  confiance  du  peuple.  J’en  demande 
l’ajournement. 

Talot  :  Je  demande  au  rapporteur  comment  on 
reconnaîtra  que  les  deux  tiers  de  la  Convention  au¬ 
ront  été  réélus?  Un  député  ou  plusieurs  pourront 
être  réélus  à  la  fois  par  cinq  ou  six  assemblées  élec¬ 
torales;  et  alors  vous  n’aurez  pas  les  deux  tiers  de¬ 
mandés. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Il  est  démontré  que  la  com¬ 
mission  des  Onze  a  combiné  tous  les  moyens  possi¬ 
bles  d’exécuter  un  décret  fort  embarrassant. L’objec¬ 
tion  de  Talot  est  sans  fondement.  Si  le  choix  sur  la 
totalité  de  la  Convention  ne  donne  pas  les  deux 
tiers  demandes  ;  eh  bien,  le  nouveau  corps  législatif 
complétera  lui-même  ce  nombre.  Ainsi  le  mode  pro¬ 
posé  suffit  ;  je  demande  qu’il  soit  à  l’instant  mis  aux 
voix. 

Bentarole  :  Ce  projet  présente  les  plus  grandes 
difficultés,  et  ce  serait  le  moyen  le  plus  efficace 
pour  faire  rejeter,  dans  les  assemblées  primaires,  la 
conservation  des  deux  tiers;  il  annoncerait,  comme 
le  disent  les  royalistes  ,  qu’on  ne  sait  comment  s’y 
prendre  pour  les  conserver  dans  le  corps  législatif. 
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Vous  avez  rejeté  le  renouvellement  par  la  Conven¬ 
tion  ,  et  l’on  vous  présente  encore  un  moyen  qui 
ressemble  au  jury  de  confiance.  Une  partie  du  corps 
législatif  serait  nommée  par  une  autre  partie  de  ses 
membres,  et  non  par  les  corps  électoraux.  J’appuie 
l’ajournement. 

Garran-Coulon:  Quelque  important  que  soit  l’ob¬ 
jet  de  la  discussion,  je  ne  crois  pas  l’ajournement 
nécessaire.  D'abord  ce  ne  sont  point  fie  nouveaux 
principes  que  l’on  vous  propose,  mais  les  moyens 
d’exécution  de  ceux  que  vous  avez  décrétés  et  déjà 
soumis  à  l’acceptation  du  peuple  souverain.  Ensuite 
la  nécessité  où  vous  êtes  de  faire  vite,  et  de  termi¬ 
ner  promptement  toutes  ces  discussions  où  l’intérêt 
personnel  paraît,  quoi  que  vous  fassiez,  être  toujours 
pour  quelque  chose;  enfin  ces  éléments  si  divers 
qui  vous  pressent  de  tous  cotés,  tout  vous  fait  un 
devoir  de  statuer  dans  le  jour  même. 

La  Convention  ferme  la  discussion. 

On  réclame  de  nouveau  l’ajournement. 

Legendre  :  Aux  voix  le  projet  de  décret!  l’intérêt 
de  la  patrie  l’exige. 

Le  projet  de  décret  est  adopté.  (On  applaudit.) 

Larevellière-Lépaux,  au  nom  de  la  commission 
des  Onze  :  Votre  commission  a  jugé  qu’il  serait  à 
propos  de  faire  une  Adresse  au  peuple;  je  vais  vous 
donner  lecture  de  celle  qu’elle  vous  propose  ;  si  vous 
l’agréez,  elle  partira  avec  le  décret  que  vous  venez 
de  rendre. 

Adresse  aux  Français. 

«  Français,  des  hommes  qui  souriaient  de  pitié, 
il  y  a  peu  de  jours  encore,  lorsqu’on  parlait  de  la 
souveraineté  du  peuple,  affectent  aujourd’hui  des’en 
montrer  les  plus  zélés  défenseurs,  en  s’élevant  con¬ 
tre  la  mesure  qui  vous  est  proposée  par  la  Conven¬ 
tion  nationale,  celle  de  conserver  dans  le  prochain 
corps  législatif  les  deux  tiers  de  ses  membres  choisis 
par  les  assemblées  électorales. 

«Ils  vous  disent  qu’il  faut  assurer  au  peuple  l’exer¬ 
cice  de  sa  souveraineté;  ils  le  disent,  et  nous,  nous 
le  voulons.  La  constitution  qui  vous  est  présentée 
consacre  pleinement  cet  exercice;  c’est  donc  vous 
l’assurer  que  de  la  maintenir  quand  vous  l’aurez  ac¬ 
ceptée. 

«  Le  moyen  de  la  maintenir,  c’est  de  laisser,  pen¬ 
dant  le  temps  prescrit  par  la  constitution  elle-même, 
dans  le  corps  législatif,  un  nombre  d’hommes  suffi¬ 
sant  pour  résister  aux  efforts  des  novateurs,  un 
nombre  d’hommes  intéressés  eux-mêmes  à  conso¬ 
lider  le  nouveau  gouvernement.  Eh!  qu’on  cesse  enfin 
de  contester  la  légitimité  de  cette  mesure  :  la  seule 
légitime  est  celle  qui  sauvera  la  patrie.  D’ailleurs, 
si  la  majorité  des  assemblées  primaires  de  France 
l’approuve,  qui  oserait  dire  que  le  peuple  aurait 
renoncé  à  sa  souveraineté  en  énonçant  ainsi  sa  vo¬ 
lonté? 

«  Perdant  alors  l’espoir  d’amener  un  état  de  cho¬ 
ses  conforme  à  ses  intérêts,  à  ses  vues  ou  à  scs  lias¬ 
sions,  chacun  cherchera  à  se  placer  dans  le  nouvel 
ordre  politique;  et  tel  qui  aurait  tout  bouleversé 
concourra  puissamment  à  tout  maintenir  :  par  là 
l’ordre  public  s'affermissant,  la  confiance  renaissant 
de  jour  en  jour,  l’abondance  et  le  crédit  public  vien¬ 
dront  nous  consoler  dans  nos  soufœances  et  réparer 
progressivement  nos  maux. 

«Mais,  au  contraire,  si  le  corps  législatif  se  trouve 
composé  en  entier  d'hommes  nouveaux,  c’en  est  fait 
de  votre  liberté,  de  votre  repos,  et  peut-être  de  vo¬ 
tre  existence  politique;  un  autre  système  de  révo¬ 


lution  s'établira;  on  poursuivra  avec  acharnement 
tous  les  soutiens  de  la  république,  tous  les  patriotes 
de  1789,  tous  ceux  qui  ont  occupé  des  fonctions  pu¬ 
bliques  depuis  la  révolution,  quelque  peu  impor¬ 
tantes  qu’elles  fussent,  tous  les  acquéreurs  des  biens 
nationaux;  il  suffira  enfin  d’avoir  porté  l’habit  na¬ 
tional  pour  devenir  un  objet  de  persécution  :  les  bra¬ 
ves  défenseurs  de  la  patrie  surtout  exciteraient  toute 
la  rage  de  ces  nouveaux  révolutionnaires. 

«  Le  désir  de  détruire  et  d’innover  est  si  naturel 
au  cœur  de  l’homme!  Quels  sont,  au  surplus,  ceux 
qui  vous  pressent  de  renouveler  en  entier  la  Con¬ 
vention?  Des  ambitieux  qui  espèrent  se  rendre  maî¬ 
tres  du  prochain  corps  législatif,  afin  d’opérer  une 
révolution  nouvelle,  et  se  placer,  les  uns  à  la  tête 
d’un  parti  anarchique,  les  autres  relever  le  trône 
pour  y  faire  asseoir  celui  dont  ils  espéreraient  deve¬ 
nir  les  favoris.  El  lors  même  que  ces  partisans  du 
royalisme  seraient  d’accord  sur  le  choix  d’un  maître 
(ce  que  tout  homme  de  sens  doit  reconnaître  impossi¬ 
ble),  la  guerre  civile  en  serait-elle  moins  inévitable? 

«  Où  serait  cette  illusion  qui  seule  donne  la  force 
à  un  roi?  elle  est  pour  jamais  dissipée.  Où  seraient 
ses  armées?  quelles  seraient  les  forces  qu’il  oppose¬ 
rait  à  quatorze  armées  triomphantes,  qui  n’ont  pas 
versé  leur  sang  et  vaincu  tant  de  despotes  pour 
en  rétablir  un  et  devenir  l’objet  de  ses  fureurs?  Où 
seraient  ses  trésors?  où  trouveraient-ils  des  subsis¬ 
tances  pour  alimenter  les  grandes  communes,  lors¬ 
que  les  campagnes  seraient  ravagées  par  vingt  partis 
qui  se  joueraient  de  son  autorité,  et  se  partageraient 
les  lambeaux  sanglants  de  la  patrie,  jusqu’à  ce  que 
l’étranger  l’eût  envahie  comme  une  autre  Pologne? 

«Quels sont  encore  les  hommes  qui  s’élèvent  con¬ 
tre  la  mesure  proposée?  ce  sont  d’exécrables  agio¬ 
teurs  :  ils  savent  bien  que  le  gouvernement  une  fois 
établi,  les  fortunes  illicites  pourraient  enfin  être  re¬ 
connues;  que.  d’ailleurs  des  opérations  secrètes, 
promptes  et  sages,  rétabliraient  les  finances,  met¬ 
traient  un  frein  à  leur  affreux  brigandage.  Ils  ont 
besoin  de,  changemenlsetde  troubles  pour  continuer 
à  vous  dévorer. 

«  Enfin  ce  sont  des  hommes  animés  par  un  désir 
insensé  de  vengeance,  qui,  dans  leur  aveuglement, 
aiment  mieux  consommer  la  ruine  de  leur  pays  que 
de  ne  pas  satisfaire  cette  atroce  passion. 

«Français,  et  vous  surtout,  habitants  de  Paris, 
n’êtes-vous  pas  las  enfin  et  désabusés  des  intrigants 
qui  vous  ont  égarés  si  longtemps!  Au  31  mai,  ils 
vous  ont  fait  construire  de  vos  propres  mains  les 
échafauds  où  vous  deviez  périr  par  milliers;  au  31 
mai,  ils  vous  ont  fait  forger  de  vos  propres  mains  les 
horribles  fers  dont  vous  enchaîna  la  tyrannie;  au 
31  mai,  ils  vous  ont  fait  fermer  de  vos  propres  mains 
toutes  les  sources  de  la  reproduction  ;  et  il  faudra  de 
longues  années  devertus,  desagesseet  de  paix,  pour 
en  rappeler  le  cours  entier. 

«  Aujourd’hui  ils  veulent  encore  vousfaire  relever 
de  vos  propres  mains  les  échafauds,  et  allumer  le 
flambeau  de  la  guerre  civile. 

«  Des  vengeances  et  la  guerre  civile!....  Génie  de 
la  patrie,  ne  souffre  pas  que  de  pareilles  horreurs  se 
renouvellent.  La  France  serait-elle  destinée  à  deve¬ 
nir  tout  entière  une  Vendée  !  Là,  des  vdles  ont  dis¬ 
paru,  et  presque  partout  les  restes  malheureux  des 
habitants  n’ont  plus  que  des  buttes  pour  abri. 

«Génie  de  la  patrie,  éclaire  sesenfants,  ouvre  leur 
esprit  à  la  lumière,  et  ferme  leur  cœur  au  désir  de  la 
vengeance;  dis- leu r  que  la  modération  n’est  pas  la 
vertu  la  moins  nécessaire  dans  les  républiques,  qu’elle 
est  surtout  indispensable  à  la  suite  d’une  grande  ré¬ 
volution,  que  sans  elle  enfin  la  société  n’est  qu'un 
affreux  rassemblement  de  bêtes  féroces. 
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«  Dis-Ieur  que  ces  hommes,  qui  gagnent  si  bien  ( 
le  honteux  salaire  qu’ils  reçoivent  de.  l’étranger  pour 
nous  détruire,  n’invoquent  ici  la  souveraineté  du 
peuple  que  pour  la  lui  faire  perdre;  ils  couvrent  de 
miel  les  bords  du  vase,  pour  lui  faire  avaler  le  poi¬ 
son  dévorant  de  la  discorde. 

«Ah!  certes,  ce  n’est  pas  nous  qui  serons  leurs 
complices!  La  Convention  nationale  régénérée  ne  se 
rendra  jamais  coupable  d’une  aussi  lâche  perfidie. 

«  Français,  nous  le  croyons  sincèrement,  il  s’agit 
ici,  ou  de  la  paix,  ou  de  la  guerre  civile,  ou  du  re¬ 
tour  de  la  vie,  ou  de  la  mort  absolue  du  corps  poli¬ 
tique  dans  les  plus  pénibles  angoisses  d’une  anarchie 
sans  fin  :  choisissez. 

«  Quant  à  nous,  quel  que  soit  le  parti  que  vous 
prendrez,  que  vous  adoptiez  ou  rejetiez  la  mesure 
que  nous  vous  proposons,  aussi  tranquilles  au  mi¬ 
lieu  des  tempêtes  que  dans  le  calme  le  plus  parlait, 
nous  dirigerons  avec  courage  tous  nos  voeux  et  tous 
nos  efforts  pour  assurer  à  notre  pays  la  paix  et  le 
bonheur.  »  (On  applaudit.) 

La  Convention  nationale  décrète  que  l’Adresse 
aux  Français,  présentée  par  la  commission  des  Onze, 
sera  imprimée  et  renvoyée  aux  assemblées  primaires 
de  la  république  avec  le  décret  du  jour,  concernant 
le  mode  de  renouvellement  de  la  Convention. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  14  FRUCTIDOR. 

Des  envoyés  des  communes  du  département  de 
Jemmapes  sont  admis  à  la  barre. 

L'orateur  :  Citoyens  représentants,  vous  voyez 
à  votre  barre,  pour  la  troisième  fois,  les  envoyés  des 
communes  des  trois  districts  du  départementde  Jem¬ 
mapes  :  nous  y  venons,  cette  fois-ci,  avec  autant  de 
confiance  que  la  première.  Pardon  si  nous  sommes 
importuns;  mais  le  temps  presse,  mais  les  assem¬ 
blées  primaires  sont  convoquées.  Jouirons-nous, 
comme  les  autres  Français,  du  bonheur  d’accepter 
votre  ouvrage?  Voilà,  représentants,  ce  que  nous 
vous  demandons  au  nom  du  décret  qui  nous  réunit 
à  la  république,  ou  plutôt  au  nom  de  la  loyauté 
française,  qui  n’a  jamais  promis  en  vain.  Quelle  que 
soit  la  décision  que  vous  dicte  la  politique,  rien  ne 
nous  empêchera  d’accepter  de  cœur  ou  de  défendre 
de  toutes  nos  forces  une  constitution  républicaine 
dont  l'établissement  doit  fixer  sur  des  bases  inébran¬ 
lables  l’union  et  le  bonheur  des  Français.  Vive  la 
république! 

Le  Président,  à  la  députation  :  Citoyens,  au  mo¬ 
ment  où  la  Convention  nationale,  après  avoir  brisé 
les  échafauds  de  la  terreur,  présente  au  peuple  fran¬ 
çais  une  constitution  républicaine  et  non  anarchi¬ 
que;  au  moment  où,  après  trois  années  de  succès 
non  interrompus,  elle  travaille  sans  relâche  à  une 
pacification  glorieuse,  de  vils  calomniateurs  ne  ces¬ 
sent  de  la  déchirer  par  leurs  imprécations  impies, 
comme  autrefois,  dans  Rome  victorieuse,  les  cris  des 
esclaves  vaincus  poursuivaient  le  triomphateur  jus¬ 
qu’au  milieu  du  Capitole. 

11  est  doux,  il  est  consolant  pour  les  représentants 
du  peuple  d’entendre  aujourd’hui  la  voix  patrioti¬ 
que  des  citoyens  de  ce  département  de  Jemmapes, 
dont  le  nom  seul  réveille  dans  l’âme  de  tous  les 
Français  l’idée  du  courage  et  du  patriotisme  récom¬ 
pensés  par  la  victoire. 

Le  civisme  ardent  et  éclairé  qui  a  dicté  les  récla¬ 
mations  de  vos  concitoyens  n’étonne  point  la  Con¬ 
vention  nationale.  La  liberté  ressemble  à  l’astre  du 
jour;  elle  dispense  comme  lui  la  chaleur  et  la  lu¬ 


mière.  Allez  dire  à  ceux  qui  vous  ont  envoyés  que 
les  républicains  français  ne  savent  pas  abandonner 
leurs  frères  d’armes,  et  que  la  Convention  nationale, 
en  achevant  par  degré  le  grand  ouvrage  de  la  paix, 
bien  pénétrée  de  la  puissance  et  de  la  majesté  du 
peuple  français,  qu’elle  représente,  saura  concilier, 
dans  toutes  les  circonstances,  les  droits  des  nations, 
les  intérêts  de  ses  amis  et  la  gloire  de  la  république 
française. 

La  Convention  nationale  examinera  avec  un  vif 
intérêt  les  réclamations  des  citoyens  du  départe¬ 
ment  de  Jemmapes.  Elle  vous  invite  aux  honneurs 
de  la  séance. 

—  On  admet  à  la  barre  des  envoyés  de  la  com¬ 
mune  de  Gand. 

# 

L’orateur  :  Affligés  de  la  compression  qui  depuis 
si  longtemps  paralyse  les  efforts  des  vrais  amis  des 
Français,  indignés  de  l’insolence  toujours  croissante 
de  l’aristocratie  et  du  royalisme,  exposés  aux  poi¬ 
gnards  du  fanatisme  relevant  sa  tète  hideuse,  con¬ 
traints  de  vivre  sous  les  lois  mixtes  de  la  liberté  et 
de  la  barbarie,  incertains  sur  le  sort  qui  est  réservé 
à  leur  patrie,  effrayés  du  silence  trop  prolongé  du 
sénat  auguste  qui  seul  peut  le  déterminer  :  telle  est 
la  situation  pénible  où  se  trouvent  les  Belges,  après 
avoir  lutté  pendant  sept  ans  contre  le  despotisme 
autrichien. 

Conquis  à  la  liberté  par  l’expulsion  de  vos  enne¬ 
mis,  vos  armées  arrivèrent  pour  la  première  fois, 
sur  le.  territoire  de  nos  fertiles  provinces,  avec  l’o¬ 
livier  de  la  paix;  l’enthousiasme  de  la  liberté  était 
dans  tous  les  cœurs;  votre  comité  de  salut  public 
nous  en  jugea  dignes,  et  votre  décret  du  2  mars 
1793  nous  associa  à  la  grande  famille  des  Français 
libres.  La  trahison  de  l’infâme  Durnouriez,  le  retour 
momentané  de  nos  anciens  oppresseurs,  les  cala¬ 
mités  qui  ont  pesé  sur  la  France  pendant  dix-huit 
mois,  auraient-elles  pu  porter  atteinte  à  cette  réu¬ 
nion  que  vous  aviez  solennellement  décrétée,  et 
dont  nous  avons  religieusement  observé  les  obliga¬ 
tions?  Vingt-cinq  bataillons  de  nos  frères  n’ont-ils 
pas  toujours  précédé  les  phalanges  républicaines, 
et  n’ont-ils  pas  scellé  de  leur  sang,  aux  Thermopy- 
les  de  la  France,  notre  dévouement  à  la  cause  su¬ 
blime  que  vous  défendez!  Ou  le  Belge,  plongé  dans 
la  plus  affreuse  incertitude,  doit-il  attendre  le  ré¬ 
sultat  d’un  calcul  diplomatique  pour  être  rassuré 
sur  sa  destinée?  Non,  vous  êtes  trop  grands,  trop 
puissants  et  trop  généreux,  pour  régler  une  paix  aux 
dépens  d’un  peuple  victimé.  Les  législateurs  de  la 
France  ne  seront  jamais  réduits  à  cette  extrémité;  la 
justice  et  la  sagesse  sont  leurs  guides,  cl  leurs  armées 
sont  leurs  boucliers. 

Cependant  cette  ardeur  inquiète,  qui  dévore  le 
sein  de  l’homme  fortement  passionné  pour  la  liberté, 
agite  tous  les  cœurs  ;  et  l’intervalle  de  l’exécution 
de  notre  réunion  avec  les  Français  se  remplit  de  con¬ 
vulsions,  de  crainte  et  de  découragement.  Aussi 
éloignés  de  la  république  que  nous  le  fûmes  lorsque 
nous  ne  la  connaissions  que  par  la  renommée,  nous 
sommes  réduits  à  entendre  ses  chants  de  triomphe, 
sans  pouvoir  mêler  nos  voix  avec  celle  de  ses  en¬ 
fants.  Nous  voyons  son  bonheur  sans  pouvoir  le  par¬ 
tager  :  déjà  le  Français  a  pris  un  caractère  robuste, 
tel  qu’il  convient  à  l’homme  libre  ;  et  les  Belges  sont 
encore  esclaves,  et  vivent  dans  une  honteuse  dépen¬ 
dance. 

Esclaves!  nos  nobles,  soutenus  et  protégés  par 
nos  anciens  tribunaux;  nos  gens  privilégiés,  nos 
moines,  semant  partout  l’esprit  de  division;  l’édu¬ 
cation  publique  confiée  aux  docteurs  du  fanatisme 
et  de  la  superstition;  notre  commerce  accablé  de 
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mille  entraves,  arrêté  dans  sa  marche;  les  arts  forcés 
à  acheter  de  l’ignorance  la  faculté  de  se  déployer  : 
législateurs,  si  vos  collègues  envoyés  auprès  de  vos 
armées  et  régissant  nos  provinces  ne  nous  voient  pas 
comme  tels,  c’est  qu’ils  nous  croient  insensibles; 
c’est  qu’ils  se  sont  laissé  persuader  que  le  Belge 
aime  mieux  un  asservissement  obscur  que  la  liberté. 

En  vain  obtenons-nous  des  lois  provisoires,  en 
vain  apercevons-nous  de  temps  en  temps  une  lueur 
d’espérance  à  travers  les  arrêtés  de  Bruxelles  ;^nous 
voyons  constamment  nos  intérêts  séparés  des  vôtres; 
nous  demeurons  toujours  conquis,  et  le  droit  du 
conquérant  nous  empêche  de  jouir  des  droits  de 
l’homme  et  du  citoyen. 

Législateurs,  hâtez-vous  de  prononcer  srle  sort 
de  vos  meilleurs  amis;  empressez-vous  à  leur  accor¬ 
der  l’exécution  de  votre  décret  du  2  mars  1793,  qui 
les  attache  à  la  grande  famille  de  la  république.  Les 
Gantois  vousen  çonjurentpar  notre  organe,  comme 
il  consle  par  les  pièces  que  nous  déposons  sur  votre 
bureau. 

Oui,  vous  verrez  les  Belges  vous  servir  de  rem¬ 
part  contre  les  rois  jaloux  de  la  France,  leur  indus¬ 
trie  porter  un  nouvel  éclat  à  votre  commerce,  tandis 
que  vos  lois  feront  d’eux  le  plus  heureux  des  peu¬ 
ples.  Vive  la  république  !  vive  la  Convention  na¬ 
tionale! 

Le  Président,  à  la  députation  :  Citoyens  delà 
commune  de  Gand,  le  peuple  français  et  ia  Conven¬ 
tion  nationale  n’oublieront  jamais  le  courage  des 
Belges.  La  commune  qui  vous  envoie  osa  la  pre¬ 
mière  s’associer  au  sort  de  la  république  française  : 
ne  craignez  pas  que  ses  fondateurs  négligent  vos  in¬ 
térêts;  ce  serait  négliger  leur  gloire.  La  force  est 
reconnaissante;  la  faiblesse  seule  est  ingrate.  11 
existe  entre  tous  les  hommes  libres,  quelque  point 
du  globe  qu’ils  habitent,  une  fraternité  inaltérable, 
dont  les  armes  de  la  tyrannie,  l’empire  des  circon¬ 
stances,  les  combinaisons  même  de  la  politique  ne 
sauraient  dissoudre  les  liens  sacrés.  Combien  est- 
elle  auguste  quand  elle  est  cimentée  par  des  périls 
communs  et  par  les  mêmes  victoires  ! 

Le  sang  des  Français  et  des  Belges,  en  se  mêlant 
sur  le  champ  de  bataille  où  ils  ont  souvent  triomphé 
ensemble,  a  scellé  leur  sainte  alliance  et  confondu 
leur  destinée. 

Vous  vous  plaignez  d'être  encore  persécutés  par 
les  amis  de  la  royauté,  par  les  apôtres  du  fanatisme, 
ce  fléau  des  sociétés  modernes,  cette  incurable  ma¬ 
ladie  de  l’esprit  humain  :  mais  jetez  les  yeux  sur  la 
France  ;  voyez  cette  belle  république,  qui,  debout 
sur  des  trophées,  semble  depuis  cinq  ans  avoir  lait 
un  traité  avec  la  victoire,  dont  les  cohortes  toujours 
triomphantes  ont  franchi  les  ondes  immobiles  et  lait 
fleurir  le  laurier  français  au  milieu  des  neiges  du 
Mont-Blanc  :  c’était  peu  qu’elle  eût  à  combattre  tant 
d’années  qui  ont  disparu  devant  elle  ;  il  fallait  que 
le  parti  de  l’étranger,  mettant  a  profit  jusqu’à  1  en¬ 
thousiasme  de  la  liberté,  excitant  toutes  les  ambi¬ 
tions  et  toutes  les  vengeances,  couvrît  la  France  d’é¬ 
chafauds,  plaçât  la  solitude  et  la  désolation  dans  les 
familles,  et  répandit  par  torrents,  sous  l’absurde 
prétexte  de  fédéralisme,  le  sang  des  plus  énergiques 
républicains. 

Alors,  dans  les  rangs  éclaircis  des  patriotes,  on  a 
vu  se  glisser  des  hommes  qui,  n’ayant  jamais  rien 
fait  pour  la  république,  ont  cru  signaler  leur  civisme 
tardif  en  déchirant  la  Convention  qui  l’a  loudée;  des 
hommes  qui,  n'ayant  jamais  su  combattre,  ont  ca¬ 
lomnié  ceux  qui  ont  su  vaincre.  L’incorrigible  aris¬ 
tocratie,  le  lâche  royalisme,  le  terrorisme  sangui¬ 
naire,  le  fanatisme  non  moins  sombre  et  non  moins 


cruel,  le  candaîeux  agiotage,  se  sont  ligués  contre 
vous  et  contre  nous;  ils  se  sont  ligués  au  nom  de 
Dieu,  au  nom  de  l’ordre  public,  au  nom  de  la  foi 
publique,  et  même  au  nom  de  cette  souveraineté  du 
peuple,  éternel  objet  de  leurs  dérisions  sacrilèges. 
Mais  la  république  française  triomphera  de  tant  de 
vils  ennemis;  vous  en  triompherez  comme  elle; 
nous  le  jurons  tous  par  ce  code  républicain  que  la 
France  adopte  à  grands  cris;  les  droits  immortels 
des  peuples  ne  seront  plus  foulés  aux  pieds.  Une  na¬ 
tion  qui  a  connu  la  liberté  un  seul  jour  ne  peut  plus 
supporter  un  jour  d’esclavage. 

La  Convention  nationale  fera  examiner  les  récla¬ 
mations  des  patriotes  de  la  commune  du  Gand  ;  elle 
les  pèsera  dans  sa  sagesse,  et  avec  l’intérêt  puissant 
que  lui  inspire  la  cause  des  Belges.  Elle  vous  invite 
aux  honneurs  de  la  séance.  (On  applaudit.) 

L’orateur  dépose  sur  le  bureau  les  signatures  des 
citoyens  de  Gand  qui  ont  émis  leur  vœu  pour  leur 
réunion  à  la  France. 

(Suivent  vingt-sept  pages  de  signatures.) 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  et 
l’insertion  de  cette  Adresse  au  Bulletin,  et  le  renvoi 
à  son  comité  de  salut  public  pour  y  statuer. 

—  Merlin  (de  Douai),  au  nom  du  comité  de  salut 
public,  donne  lecture  des  deux  pièces  suivantes: 

Le  représentant  du  peuple  près  les  armées  du  Nord 
et  de  Sambre-ct-Meuse  au  comité  de  salut  public. 

A  Bruxelles,  le  G  fructidor,  l’an  3e  de  la  république 
française,  une  et  indivisible. 

a  Je  vous  adresse,  chers  collègues,  des  exemplaires  du 
procès-verbal  de  l'acte  d’ouverture  de  l’Escaut,  que  vous 
nous  aviez  chargés,  par  votre  instruction  du  7  messidor 
dernier,  de  faire  en  faveur  des  habitants  de  la  Belgique. 

«  Je  suis  informé,  par  voie  sûre,  que  telle  maison  et  tel 
magasin,  proposés,  la  veille  de  la  liberté  de  l’Escaut,  pour 
6,000  florins,  ont  été  vendus  le  lendemain  50  et  60,000 
florins.  Vous  voyez  par  là  la  preuve  la  moins  équivoque  de 
la  confiance  que  l’on  a  dans  les  opérations  du  gouverne¬ 
ment  fiançais. 

a  Salut  et  fraternité. 

u  Signé  Lefebvre  (  de  Nantes  ).  » 

Extrait  d'une  lettre  écrite  de  Bergues,  le  8  fructi¬ 
dor ,  par  Le  citoyen  Debaerkes  père ,  au  représen¬ 
tant  du  peuple  Merlin  (de  Douai). 

«  Nous  j'ouissons  du  plus  beau  temps  du  monde  pour 
notre  récolte.  Un  phénomène  est  arrivé  à  notre  marché 
d’avant-hier:  le  citoyen  Dousseluer,  cultivateur  de  la  com¬ 
mune  de  Socx,  a  étalé  sur  la  place  la  première  rasière  de 
blé  nouveau:  il  n’en  demandait  que  50  francs  (la  rasière 
pèse  deux  cent  vingt  liv.)  ;  le  peuple  parut  surpris;  un  im¬ 
prudent  en  offrit  300  liv.  «  Non,  dit-il,  je  n’en  veux  pas 
davantage;  mais  je  voudrais  le  distribuer  aux  huit  plus 
pauvres  familles.  »  Vous  sentez  parfaitement  qu’il  ne  lui 
manquait  pas  de  pratiques.  Pour  éviter  le  desordre,  la 
municipalité  a  fait  empiète  de  la  rasière  de  blé,  et  a  rem¬ 
pli  le  vœu  du  cultivateur.  » 

La  Convention  ordonne  l’insertion  de  ces  pièces  au 
Bulletin. 

Letourneur  (de  la  Manche),  au  nom  du  comité 
de  salut  public  :  Citoyens  représentants,  les  armées 
des  Alpes  et  d’Italie  ont  été  jusqu’ici ,  tantôt  divisées 
sous  le  commandement  d’un  général  assigné  à  cha¬ 
cune  d’elles,  tantôt  réunies  sous  les  ordres  d’un 
même  général  en  chef. 

L’impéritie  et  l’inexpérience  pourraient  seules  at¬ 
tribuer  à  la  versatilité  du  gouvernement  ce  change- 


640 


ment  de  dispositions,  que  les  circonstances  ont  dé¬ 
terminé. 

L’action  simultanée  ou  partielle  de  ces  deux  ar¬ 
mées,  leur  attitude,  soit  offensive,  soit  défensive, 
d’après  leurs  forces  et  leurs  positions  respectives, 
ont  dû  fixer  cette  détermination. 

Le  commandement  en  chef  de  ces  deux  armées  est 
conlié  en  ce  moment  à  un  seul  général  en  chef. 

Le  comité  de  salut  public  vous  a  rendu  compte 
de  tous  les  avantages  qu’a  remportés  particulière¬ 
ment  l’armée  d’Italie,  depuis  plus  d’un  mois,  dans 
toutes  les  affaires  de  postes  où  l’ennemi  a  été  con¬ 
stamment  repoussé,  malgré  sou  audace  et  sa  supé¬ 
riorité  en  nombre  :  je  n’ajouterai  rien  ici  aux  éloges 
justement  mérités  que  ia  république  doit  à  cette 
brave  armée.  Depuis  longtemps  elle  supporte  avec 
un  courage  et  une  intrépidité  vraiment  républicaine 
toutes  les  fatigues  et  les  privations  inséparables  d’une 
guerre  aussi  active.  Les  succès  dont  le  comité  de  sa¬ 
lut  public  vous  a  rendu  compte  sont  un  garant  bien 
sur  de  ceux  qui  se  préparent. 

Les  renforts  considérables  qui  se  rendent  à  cette 
armée  vont  redoubler  son  énergie  en  multipliant  ses 
moyens:  il  ne  restera  bientôt  plus  à  l’ennemi  que 
la  honte  de  n’avoir  pu  profiter  des  avantages  qu’il 
pouvait  espérer  de  sa  supériorité  momentanée. 

Le  comité  de  salut  public  se  plaît  à  rendre  une 
justice  éclatante  au  général  Kellermann  :  il  réunit  à 
un  ardent  amour  pour  la  patrie  une  activité  et  des 
talents  militaires  qui  ont  puissamment  contribué  à 
maintenir  l’armée  d’Italie  dans  une  honorable  dé¬ 
fensive;  mais  les  circonstances  et  les  plans  adoptés 
par  votre  comité  pour  terminer  glorieusement  cette 
campagne, son  dessein  bien  prononcé  d’employer  de 
la  manière  la  plus  décisive  les  nombreux  renforts 
destinés  à  cette  armée,  la  nécessitéd’une  surveillance 
plus  active  sur  tous  les  points  de  l’étendue  qu’elle 
occupe,  et  plusieurs  autres  considérations  d’où  dé¬ 
pend  le  succès  des  opérations  ultérieures,  ont  décidé 
votre  comité  à  vous  proposer  d’affecter  un  général 
en  chef  à  chacune  des  armées  des  Alpes  et  d’Italie. 

Kellermann  a  longtemps  commandé  celle  des  Al¬ 
pes,  et  Scherer  commandait  celle  d’Italie  avant  d’être 
destiné  à  fixer  la  victoire  sur  le  sommet  des  Pyrénées. 
Ce  dernier  ne  connaissait  pas  aussi  parfaitement 
que  Kellermann  les  positions  occupées  par  l’armée 
des  Alpes;  il  a  paru  convenable  à  votre  comité  de 
confier  à  Scherer  le  commandement  de  l’armée  d’I¬ 
talie,  et  à  Kellermann  celui  de  l’armée  des  Alpes. 

Ces  deux  généraux,  également  recommandables, 
également  animés  du  désir  de  vaincre  et  de  guider 
nos  braves  républicains  dans  le  chemin  de  la  gloire, 
agiront  de  concert  et  d’après  les  mêmes  instructions; 
et  l’unité  d’action,  loin  de  souffrir  de  cette  disposi¬ 
tion,  ne  fera  qu’acquérir  de  nouvelles  forces  par  une 
surveillance  plus  rapprochée. 

D’après  ces  considérations,  votre  comité  de  salut 
public  m’a  chargé  de  vous  proposer  le  décret  sui¬ 
vant  : 

#  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  co¬ 
mité  de  salut  public,  décrète: 

«  Art.  Ier.  Il  sera  attaché  à  chacune  des  armées  des 
Alpes  et  d’Italie  un  général  en  chef. 

«  II.  Le  commandement  de  l’armée  des  Alpes  est  confié 
au  général  Kellermann,  et  celui  de  l’armée  d’Italie  au  gé¬ 
néral  Scherer. 

u  III.  Ces  deux  généraux  agiront  de  concert  et  d’après 
les  mêmes  instructions;  ils  ne  se  rendront  au  poste  qui 
leur  est  assigné  qu’après  s’être  concertés  sur  les  opérations 
Ultérieures  qui  leur  seront  confiées. 

«  La  neuvième  commission  est  chargée  de  l’exécution  du 
présent  décret.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 


—  Le  même  membre  fait  rendre  les  deux  décrets 
suivants  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  proposition  de  son 
comité  de  salut  public,  décrète: 

c  Art.  Ier.  Le  général  Hoche,  commandant  en  chef  l’ar¬ 
mée  des  Côles-de-Brest,  prendra  de  suite  le  commande¬ 
ment  de  celle  de  l’Ouest. 

ail.  Le  général  Moncey,  commandant  en  chef  l’armée 
des  Pyrénées  Occidentales,  prendra  le  commandement  de 
celle  des  Côtes-de-Brest. 

«III.  Le  général  Canclaux,  commandant  en  chef  l’ar¬ 
mée  de  l’Ouest  ,  sera  employé  en  sa  qualité  de  général  en 
chef  dans  les  départements  du  Midi. 

«  IV.  La  neuvième  commission  est  chargée  del’exécu- 
lion  du  présent  décret.  » 

Autre  décret. 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  proposition  de  son  co¬ 
mité  de  salut  public,  décrète: 

«Art.  Ier.  Les  représentants  du  peuple  Réal  et  Chiappe 
sont  spécialement  attachés  à  l’armée  des  Alpes. 

«  IL  Les  représentants  du  peuple  Messe,  Peyre  et  Ritter 
continueront  leur  mission  près  l’arnite  d’Italie. 

«  1 1 1.  Ces  représentants  agiront  de  concert  et  d’après  les 
instructions  qui  leur  seront  adressées  par  le  comité  de 
s'alut  public,  d  (La  suite  demain.) 


N.  B.  —  Dans  la  se’ance  du  17,  la  Convention  a 
rapporté  le  décret  d’accusation  porté  contre  Perrin, 
député  de  l’Aube,  le  23  septembre  1793  ;  a  déclaré 
nu!  et  comme  non  avenu  le  jugement  prononcé  con¬ 
tre  lui  par  le  tribunal  révolutionnaire,  et  a  décrété 
que  les  indemnités  qui  lui  étaient  dues  seraient 
payées  à  sa  veuve,  tutrice  de  scs  enfants. 

Par  un  autre  décret,  la  Convention  a  permis  à 
l’ex -général  Montesquiou,  réfugié  en  Suisse,  de 
rentrer  en  France,  pour  y  être  jugé. 


COURS  DES  CHANGES. 


Paris,  le  17  fructidor. 


Le  louis  d’or.  .  . 

L’or  fin . 

L’or  en  barre  .  . 
Le  lingot  d’argent 
L’argent,  marqué. 
Le  numéraire.  .  . 
Les  inscriptions.  . 
Hambourg.  .  .  .  . 
Amsterdam.  .  .  , 

Bâle . 

Gênes . 

Livourne.  .  .  .  .  ■ 


.  .  l,125liv. 

4,440  à  500 
.  .  » 

3,200  à  300 


.  .  .  .  4,400  à  500 

24  *|„  22,  23  !/2  b. 

. 7,900 

.  i 

.  2  ‘|„ 

.  3,950 

.  .  .  .  4,100  à  150 


PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 


Café  de  la  Martinique . 52  à  53 

Sucre  de  Hambourg .  66  à  G7 

Sucre  d’Orléans.  . . 58  à  60 

Savon  de  Marseille .  38  à  59 

Savon  de  fabrique .  30  à  32 

Chandelle .  43  à  46 

Riz .  1 5 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu’on  a 
ouvert  le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  ,  sur  plu¬ 
sieurs  têtes  ou  aveesurvie,  déposées,  avant  le  1er  vendémiaire 
an  3,  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation,  jusqueset  com¬ 
pris  le  n°  9000. 

Le  payement  des  mêmes  parlics,  du  n°  9001  à  10000,  est 
aussi  ouvert  depuis  le  1  1  fructidor. 

On  paie  aussi  depuis  le  n°  I  jusqu’à  3000  de  celles  dépo¬ 
sées  depuis  le  l«r  vendémiaire  an  3. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  des  nu¬ 
méros  subséquents. 

On  trouvera  dans  la  galerie  des  vérificateurs  des  affiches 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 


N°  349.  Nonidi  19  Fructidor,  Van  3e.  ( Samedi  5  Septembre  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  te  20  août.  —  On  a  expédié  hier  des  ordres 
très-précis  pour  que  les  17e,  32e  el  67e  régiments  d’infanterie 
s’embarquassent  sur-le-champ.  On  croit  que  c’est  à  Cork 
qu’on  les  envoie,  et  qu’ils  y  seront  conduits  par  sept  vais¬ 
seaux  de  transport  arrivés  d’Irlande  samedi  dernier. 

Quant  aux  25e,  31e  et  48e  régiments  d’infanterie,  qui 
seront  aussi  embarqués,  leur  point  de  départ  est  à  Ports- 
moutli  ;  on  les  y  transportera  dans  des  vaisseaux  de 
guerre. 

—  Demain  le  chevalier  Smith,  qui  monte  la  frégate  le 
Diamant ,  doit  faire  voile  avec  six  barques  canonnières 
pour  les  côtes  de  France. 

-—Le  gouvernement  fait  une  perte  considérable  dans 
leschevaux  longtemps  gardés  à  bord  des  batiments  de  trans¬ 
port  à  Portsmoulh  et  à  Southamplon  ;  il  en  périt  un  grand 
nombre,  et  il  n’y  a  pas  de  jour  qu’on  n’en  jette  par  dou¬ 
zaine  ù  la  mer. 

—  On  parle  beaucoup  d’un  traité  de  commerce  entre 
la  Russie  et  la  Grande-Bretagne;  on  le  dit  même  fort 
avancé. 

—  On  a  expédié,  depuis  le  commencement  de  la  se¬ 
maine,  des  ballots  d’uniformes  rouges,  revers  jaunes,  bou¬ 
tons  à  lleurs-de-lis,  pour  les  émigrés. 

—  Des  lettres  de  Harwich,  du  20,  disent  qu’un  cutter 
fraîchement  arrivé  des  côtes  de  la  Hollande  a  rapporté 
qu’elfectivemenl  la  flotte  hollandaise,  composée  de  sept 
vaisseaux  de  ligne,  mais  moins  nombreuse  en  frégates 
qu’on  ne  l’avait  dit  d’abord,  était  en  mer.  Ce  petit  bâti¬ 
ment  a  osé  s’approcher  assez  près  de  la  flotte  pour  en 
compter  tous  les  vaisseaux;  mais  une  frégate  et  une  cor¬ 
vette  lui  ayant  donné  la  chasse,  il  a  été  obligé  de  prendre 
la  fuite;  au  moment  où  il  a  quitté  l’escadre  hollandaise, 
elle  était  vis-à-vis  l’ile  de  Gotée  et  partait  à  l’est. 

—  C’est  lord  Moyra  qui  commande  l’expédition  sur  la 
Hollande. 

On  assure  que  le  gouvernement  n’entendra  à  des  paroles 
de  paix  de  la  part  de  la  France  qu’autant  que  celle-ci  con¬ 
sentira  au  rétablissement  de  la  famille  (l’Orange  dans  tous 
ses  emplois.  Autant  vaudrait-il  dire  que  la  paix  ne  se  fera 
pas  de  sitôt. 

Celle  avec  l’Espagne  ,  qu’on  regardait  comme  l’heureux 
présage  d’une  plus  générale,  avait  fait  remonter  les  5  pour 
100  consolidés  à  70.  Ils  viennent  d’éprouver  une  baisse 
considérable. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Paris,  le  18  fructidor.  —  Si  quelque  chose  doit 
exciter  le  rire  du  mépris  et  de  la  pi  lié,  c’est  la  décla¬ 
ration  du  prétendu  Louis  XV 1 11 ,  imprimée,  dit-on, 
avec  profusion,  pour  être  répandue  en  France,  où 
l’on  espère  sans  doute  qu’elle  entraînera  la  contre- 
révolution  que  n’ont  pu  opérer  les  illustres  armées 
catholiques  el  royales. 

Déjà,  pour  produire  ce  changement  miraculeux, 
on  emploie  l’adresse,  en  attendant  qu’il  soit  temps 
d’agir  à  lorce  ouverte;  et  cette  pièce,  aussi  pleine 
d’éloquence  que  de  raison,  est  colportée  sous  le 
manteau,  et  glissée  furtivement  jusque  sous  les  por¬ 
tes  des  femmes  de  marché.  Rare  et  sublime  effort 
d’imaginative!  car  il  ne  faut  point  douter  que  leurs 
conversations,  leurs  commentaires,  leurs  plaintes, 
leurs  rapprochements  n’électrisent  bientôt  toute  la 
France,  et  ne  la  ramènent  aux  pieds  de  ce  bon  roi, 
qui  promet  «  de  ne  point  voir  des  crimes  dans  de 
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simples  erreurs,  et  de  faire  même  grâce  aux  crimes 
que  de  simples  erreurs  auront  causés.  » 

Avant  de  nous  faire  entrevoir  une  clémence  si  gé¬ 
néreuse,  il  fallait  bien,  pour  conserver  la  dignité  du 
trône,  nous  adresser  quelques  reproches  ;  ils  partent 
d’un  cœur  paternel  ;  ils  toucheront  sûrement  les  plus 
insensibles.  Mais  si,  comme  le  dit  le  nouveau  mo¬ 
narque,  «  c’est  parce  que  nous  fûmes  infidèles  au 
Dieu  de  nos  pères,  parce  que  nous  fûmes  rebelles  à 
l’autorité  qu’il  avait  établie  pour  nous  gouverner, 
que  ce  Dieu,  justement  irrité,  nous  a  fait  sentir  tout 
le  poids  de  sa  colère,  »  combien  no.us  devons  être 
consolés  de  ces  douces  paroles  :  «  Il  faut  revenir  à 
cette  religion  sainte  qui  avait  attiré  sur  la  France  les 
bénédictions  du  Ciel  :  nous  voulons  relever  ses  au¬ 
tels.  Il  faut  rétablir  ce  gouvernement,  fruit  du  génie, 
chef-d’œuvre  de  la  sagesse,  et  résultat  de  l’expé¬ 
rience,  qui  fut,  pendant  quatorze  siècles,  la  gloire 
de  la  France  et  les  délices  des  Français  :  nous  vou¬ 
lons  vous  le  rendre.  » 

On  y  voit  pourtant  quelques  abus,  parce  que,  dit- 
on,  «  toujours  les  abus  marchent  à  la  suite  de  la 
gloire  et  de  la  prospérité.  »  On  promet  de  s’occuper 
de  les  corriger,  on  assure  même  qu’on  y  réussira; 
mais  il  faut,  avant  tout,  que  nous  venions  à  résipis¬ 
cence,  et  que  nous  nous  livrions,  pieds  et  poings 
liés,  à  la  discrétion  d’un  prince  si  bon,  si  clément, 
si  bien  intentionné. 

Et  qui  pourrait  arrêter  l’effet  d’une  si  belle  con¬ 
fiance  de  notre  part?  Tout  le  monde  veut  bien  nous 
pardonner;  oui,  tout  le  monde,  «  les  Français  restés 
parmi  leurs  compatriotes  pour  leur  donner  l’exem¬ 
ple  de  la  fidélité  ;  les  ministres  d’un  Dieu  de  paix  qui 
ne  se  sont  dérobés  aux  violences  de  la  persécution 
que  pour  nous  conserver  la  foi;  les  cours  de  magis¬ 
trature  qui  se  sont  toujours  distinguées  par  leur  in¬ 
tégrité  dans  l’administration  de  la  justice;  cette  no¬ 
blesse,  qui  n’a  quitté  sa  patrie  que  pour  mieux  la 
défendre,  qui  nous  tend  une  main  secourable  alors 
même  qu’elle  est  obligée  de  nous  combattre.  »  En 
effet,  ajoute-t-on,  «qui oseraitse vengerquand  votre 
roi  pardonne? « 

Hàtons-nous  donc  de  recourir  à  tant  de  généro¬ 
sité?  Pourrions-nous  hésiter  encore?  Un  roi  nous 
donne  pour  garant  de  sa  bienveillance  et  des  senti¬ 
ments  de  sa  chère  et  fidèle  noblesse,  qui?  «cette 
classe  d’émigrés,  qui  sont  ses  inférieurs  par  la  nais¬ 
sance,  mais  ses  égaux  par  la  vertu.  »  Craignons-nous 
que  les  troupes  républicaines  ne  soient  pas  disposées 
à  courber  leur  front  victorieux  sous  le  joug  monar¬ 
chique?  On  lève  cette  difficulté,  car  on  est  certain 
que  «  l’armée  française  ne  peut  être  longtemps  l’en¬ 
nemie  de  son  roi;  puisqu’elle  a  conservé  son  antique 
bravoure,  elle  reprendra  ses  premières  vertus.  Bien¬ 
tôt,  nous  n’en  doutons  pas,  elle  reviendra,  soumise 
et  fidèle,  raffermir  notre  trône,  expier  jusqu’à  sa 
gloire,  »  (enfin  on  lui  fait  donc  la  grâce  de  la  recon¬ 
naître  et  d’en  convenir!)  «  et  lire  dans  nos  regards 
l’oubli  de  ses  erreurs  et  le  pardon  de  ses  fautes.  » 
N’est-on  pas  tenté  de  croire  que  Louis  XVIII  regarde 
les  héros  de  la  liberté  comme  autant  de  valets  de  co¬ 
médie,  demandant  pardon  à  leurs  maîtres  des  mal¬ 
heureux  coups  de  bâton  qu'ils  ont  eu  l’honneur  do 
leur  donner? 

Cependant,  au  travers  de  ces  espérances  flatteu¬ 
ses,  de  cette  brillante  perspective,  le  roi  de  France 
laisse  échapper  quelques  mouvements  d'inquiétude; 
c’est  alors  qu’il  nous  menace  de  sa  valeur.  Il  veut 
absolument  le  trône  de  ses  aïeux;  la  Providence  lui 


ordonne  d’y  monter;  s’il  est  réduit  à  le  conquérir, 
il  va  marcher  à  sa  conquête. 

C’est  donc  à  nous  de  trembler!  «Mais  non,  il  ne 
sera  pas  contraint  d’employer  les  armes  contre  des 
sujets  égarés. » 

«  Déjà,  dit-il,  les  sentiments  religieux  qui  se  ma¬ 
nifestent  avec  éclat  dans  toutes  les  provinces  du 
royaume  retracent  aux  yeux  éditiés  l’image  des 
beaux  siècles  de  l'Eglise.» 

Le  maladroit!  comme  il  trahit  ses  omis!  N’ctions-  j 
nous  pas  prêts  à  nous  persuader  que  rien  n’était  si 
pur,  rien  n’était  si  républicain  que  leur  zèle,  leur  . 
ferveur  pour  la  religion?  Leur  imprudent  monarque  ! 
a  donc  laissé  échapper  leur  secret?  Ne  serait-ce  pas 
aussi  un  secret  de  comédie? 

La  déclaration  finit  par  des  témoignages  de  re¬ 
connaissance  pour  «  les  illustres  armées  catholiques 
et  royales.  » 

Avec  quelque  intérêt  que  se  lise  à  Mulheim  cette 
espèce  de  manifeste,  nous  croyons  que  tout  le  suc¬ 
cès  qu’il  obtiendra  en  France  sera  le  mépris  univer¬ 
sel,  car  il  ne  mérite  pas  d’exciter  l’indignation.  Si 
la  victoire  de  Quiberon  n’a  pas  fait  déchoir  ces  vas¬ 
tes  espérances,  ces  hauts  projets,  il  ne  faut  point 
douter  que  Louis  XV11I  ne  consente  encore  à  par¬ 
donner  aux  guerriers  qui  se  présentent  de  si  bonne 
grâce  au-devant  de  sa  clémence.  Enverra-t-il  aussi 
de  Vérone  ou  de  Londres  le  pardon  de  tous  ces  Fran¬ 
çais  qui  vont  accepter  une  constitution  républicaine, 
jurer  une  haine  éternelle  à  la  royauté,  et  ratifier  le 
bannissement  perpétuel  de  cette  fidèle  noblesse ;  qui 
crut  défendre  sa  patrie  en  portant  les  armes  contre 
elle,  et  qui  tend  une  main  si  secourable  à  ses  vain¬ 
queurs?  Ils  auront  longtemps  à  nous  secourir,  à 
nous  pardonner  ainsi,  car  les  Français  vont  être 
pour  jamais  républicains.  Trouvé. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Chénier. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  14  FRUCTIDOR. 

Letourneur  propose  le  décret  suivant,  qui  est 
adopté  : 

«  La  Convention  nationale,  considérant  que  pour  accé¬ 
lérer  les  opérations  du  tribunal  criminel  militaire  établi 
près  l’armée  de  l’intérieur,  il  est  indispensable  d'attacher 
à  ce  tribunal ,  suivant  ses  divisions,  sept  officiers  de  police, 
de  sûreté  militaire,  dont  l’un  sera  au  quartier  général  de 
cette  armée,  l’autre  à  Paris,  et  les  cinq  autres  seront  ré¬ 
partis  dans  les  différents  arrondissements  qui  leur  seront 
affectés,  à  l'effet  de  se  porter  plus  facilement  dans  tous  les 
lieux  où  leur  présence  deviendra  nécessaire  pour  l’exercice 
de  leurs  fonctions;  après  avoir  entendu  son  comité  de  sa¬ 
lut  public,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  Le  citoyen  Petilprés,  déjà  nommé  par  un  pré¬ 
cédent  décret  officier  de  police,  de  sûreté  militaire,  sera 
attaché  en  celle  qualité  au  quartier  général  de  l’armée  de 
l’intérieur. 

«  II.  Le  citoyen  Lebas,  commissaire  de  police  militaire 
à  Paris,  remplira  dans  celte  commune  les  fonctions  d’offi¬ 
cier  de  police  de  sûreté  militaire  près  le  tribunal  militaire 
de  la  môme  armée. 

«  III.  Les  citoyens  Donnot  et  Brcquîn,  officiers  de  po¬ 
lice  militaire  près  le  tribunal  criminel  militaire  de  l’armée 
des  Côtes-de-Cherbourg,  continueront  de  remplir  les  mô¬ 
mes  fonctions  près  le  tribunal  militaire  de  l’armée  de  l’in¬ 
térieur,  le  premier  à  Rouen,  el  le  second  au  Havre. 

«IV.  Les  citoyens  Nicolas  Renaud,  Bénard,  juge  de 
paix  de  Rénil,  et  Pierre,  ancien  commissaire  de  police  à 
Taris,  soûl  nommés  pour  remplir  auprès  du  même  tribu¬ 


nal  les  fonctions  d’officiers  de  police  de  sûrelé  militaire, 
chacun  dans  les  arrondissements  qui  leur  seront  affectés. 

«  V.  Ces  sept  officiers  de  police  de  sûreté  militaire  seront 
tenus  de  correspondre ,  pour  tout  ce  qui  concernera  l’exer¬ 
cice  de  leurs  fonctions,  avec  le  tribunal  militaire  établi 
près  l’armée  de  l’intérieur,  et  se  conformeront  exactement 
à  tout  ce  qui  est  prescrit  par  les  lois  relatives  à  l’établis¬ 
sement  des  tribunaux  militaires,  et  notamment  par  celle 
du  5  pluviôse  an  2e. 

«  VI.  La  commission  du  mouvement  des  armées  de  terre 
est  chargée  de  tenir  la  main  à  l’exécution  du  présent  dé¬ 
cret.  » 

—  Un  membre  demande,  et  l’assemblée  ordonne 
l’insertion  au  Bulletin  du  rapport  qui  concerne  les 
généraux. 

—  Un  des  secrétaires  lit  la  lettre  suivante  : 

La  commission  clés  administrations  civiles ,  police 
cl  tribunaux,  au  citoyen  président  de  la  Conven¬ 
tion  nationale. 

Paris,  le  12  fructidor,  an  3*. 

«  Citoyen  président,  le  représentant  Joseph  Lebon 
a  demandé  au  tribunal  criminel  du  département  de 
la  Somme,  oit  il  a  été  traduit,  la  remise  de  trois 
grands  paniers  de  papiers  justificatifs,  qu’il  dit  avoir 
été  enlevés  en  son  absence,  pour  les  déposer  à  la 
commission  chargée  de  l’examen  des  papiers  de  Ro¬ 
bespierre.  Il  demande  aussi  un  paquet  de  papiers  en¬ 
levés  de  son  logement  à  Paris,  et  un  portefeuille  re¬ 
tiré  des  mains  de  son  épouse,  et  où  se  trouvent  des 
lettres  et  arrêtés  des  comités  de  la  Convention,  et 
des  témoignages  qui  lui  sont  favorables. 

«  Le  tribunalcriminel  dudépartement  de  laSomme 
apensequ’il  appartenait  à  la  Convention  d’examiner 
cette  réclamation  et  de  prononcer  sur  son  objet  :  en 
conséquence,  il  a  pris,  le  9  de  ce  mois,  un  arrêté 
portant  qu’elle  serait  instruite,  par  l’intermédiaire 
de  la  commission,  de  la  pétition  de  Joseph  Lebon. 

«  Nous  nous  empressons  de  transmettre  à  l’assem¬ 
blée  la  réclamation  du  pétitionnaire  et  l’arrêté  du 
tribunal. 

«  Nous  vous  envoyons  même,  citoyen  président, 
des  doubles  expéditions  de  chacune  de  ces  deux  piè¬ 
ces,  pour  que  vous  puissiez  en  donner  connaissance, 
si  vous  le  jugez  convenable,  à  la  commission  char¬ 
gée  de  l’examen  des  papiers  de  Robespierre,  dans  le 
cas  où  elle  existerait  encore. 

«  Signé  le  chargé  provisoire ,  Aumont.  » 
Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  législation. 

Pierret,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  : 
Le  comité  m’a  chargé  de  vous  donner  lecture  des 
pièces  suivantes  : 

L' administration  du  département  du  Doubs  aux 
représentants  du  peuple  composant  le  comité  de 
sûrelé  générale  de  la  Convention  nationale. 

Besançon,  le  24  thermidor,  Lan  3e. 

Les  craintes  que  nous  vous  avons  manifestées  par 
notre  lettre  du  7  de  ce  mois,  sur  les  suites  funestes 
que  pourrait  et  devait  avoir  la  mise  en  liberté  des 
chefs  des  terroristes,  prononcée  par  un  arrêté  du  30 
messidor,  ne  se  sont  que  trop  réalisées. 

«  Dès  cet  instant  les  buveurs  de  sang,  les  promo¬ 
teurs  de  l’anarchie,  tous  les  hommes  enfin  qui,  de¬ 
puis  le  31  mai  1793  jusqu’au  9  thermidor,  2e  année 
républicaine,  n’ont  que  trop  manifesté  une  activité 
meurtrière,  des  principes  destructeurs  de  tout  ordre 
social,  ont  repris  une  audace  alarmante.  Us  se  sont 
i  permisde  provoquer  les  bons  citoyens;  ceux-ci  n’ont 
!  opposé  à  leurs  instilles  qu’une  modération  quelles 
hommes  étrangers  à  toute  espèce  de  vertu  ont  prise 
|  pour  de  la  faiblesse. 


«  Enhardis  par  cette  idée,  ils  ont  excité  dans  cotte 
commune,  dans  la  journée  d’hier,  un  mouvement 
qui  présentait  des  caractères  très-inquiétants.  Des 
cris  séditieux  de  vive  la  Montagne !  vivent  les  Jaco- 
lins!  se  sont  fait  entendre.  Les  imprécations  contre 
les  royalistes  ont  été  répétées  par  les  citoyens  ;  mais 
ils  se  sont  refusés  aux  cris  séditieux,  et  ce  refus  a 
fait  éprouver  à  quelques-uns  d’entre  eux  de  mauvais 
traitements  graves. 

«  Le  jour  d’hier  avait  été  choisi,  soit  à  raison  de 
îa  fête  que  l’on  célébrait,  soit  à  raison  de  l’arrivée 
dans  nos  murs  de  plusieurs  bataillons  que  l’on  a 
cherché  à  égarer  ;  mais  nos  braves  défenseurs  se  sont 
refusés  de  seconder  les  projets  des  pervers,  et  leur 
conduite  est  au-dessus  des  éloges. 

«  Les  hommes  que  vous  avez  fait  élargir  sont  trop 
adroits  pour  se  montrer  à  découvert  ;  mais  nous  de¬ 
vons  vous  dire  que  nous  ne  doutons  pas  qu’ils  ne 
soient  les  instigatenrssecretsde  tous  les  mouvements. 
Leur  sortie  en  a  été  le  signal  ;  de  toutes  parts  on  nous 
a  demandé  leur  réincarcération;  nous  nous  y  som¬ 
mes  refusés  par  respect  pour  vos  arrêtés;  mais  nous 
ne  pouvons  vous  dissimuler  que  leur  liberté  nous 
parait  infiniment  dangereuse  pour  le  maintien  de  la 
tranquillité  publique. 

«  Nous  vous  envoyons  copie  de  la  lettre  qui  nous 
a  été.  écrite  par  la  municipalité  de  Besançon,  et  de  la 
délibération  qu’elle  nous  a  transmise. 

«  Nous  vous  ferons  part  des  résultats  de  l’infor¬ 
mation  qui  se  suit  avec  activité. 

«  Au  milieu  des  inquiétudes  que  nous  donne  le 
maintien  de  l’ordre  public  souvent  menacé,  nous 
venons  de  recevoir  un  arrêté  du  comité  de  législa¬ 
tion,  qui  nous  prived’un  collègue  probe,  intelligent, 
laborieux,  et  d’un  civisme  reconnu  ;  qui  enlève  au 
district  de  Besançon  deux  citoyens  recommandables. 
Cet  événement  est  fait  pour  jeter  le  découragement 
dans  tous  les  fonctionnaires  publics,  qui  dans  le  mo¬ 
ment  actuel  surtout  ont  besoin  de  toute  leur  énergie. 
Nous  adresserons  au  comité  de  législation  des  récla¬ 
mations  auxquelles  nous  espérons  qu’il  aura  quel¬ 
ques  égards.  » 

(Suivent  les  signatures.) 

Pierret  donne  ensuite  lecture  d’un  arrêté  de  la 
commune  de  Besançon,  et  de  l’envoi  qu’elle  en  fait 
à  l’administration  du  département  du  Doubs. 

11  paraît  par  cet  arrêté  qu’un  grand  nombre  de  ci¬ 
toyens  se  sont  assemblés  dans  dill'érenls  quartiers  de 
Cette  commune,  pour  y  faire  des  orgies;  qu’ils  ont 
arboré  sur  leurs  chapeaux  des  branches  de  chêne, 
comme  signe  de  ralliement;  qu’ils  se  sont  ensuite 
répandus  par  troupe  dans  les  rues,  en  chantant  diffé¬ 
rents  airs,  dont  les  refrains  étaient  principalement: 
Vive  la  Montagne!  vivent  les  sans-culottes  !  à  bas 
les  royalistes  et  les  cravates  vertes!  que,  non  con¬ 
tents  d’exciter  le  trouble  par  des  provocations,  ils 
ont  maltraité  plusieurs  citoyens. 

La  municipalité,  dans  cet  arrêté,  désigne  pour 
chefs  de  ces  attroupements  séditieux  les  chefs  des 
anciens  comités  révolutionnaires,  des  terroristes 
connus,  et  la  plupart  désarmés;  elle  charge  le  juge 
de  paix  d’informer  contre  les  auteurs  de  ces  rassem¬ 
blements,  etc. 

Pierret  continue  :  Le  comité  n’a  pas  cru  devoir 
rien  ajouter  à  la  lecture  de  ces  pièces;  c’est  à  la  Con¬ 
vention  à  juger  si  on  était  fondé  à  demander  le  sursis 
du  jugement  à  la  suite  de  cette  procédure. 

Quirot  insiste  pour  que  les  prévenus  soient  tra¬ 
duits  devant  un  autre  tribunal,  ou  pour  que  les  co¬ 
mités  reunis  fassent  un  rapport  sur  celte  affaire, 

Le  renvoi  aux  comités  est  décrété. 


—  Lesage  (d’Eure-et-Loir)  obtient  la  parole  pour 
une  motion  d’ordre;  il  expose  que  des  membres  du 
comité  révolutionnaire  d’Evreux,  prévenus  d’avoir 
volé  deux  cents  doubles  pièces,  ont  été  traduits  au 
tribunal  criminel.  La  déclaration  du  jury  fut  una¬ 
nime  ;  et  ces  individus,  convaincus  de  leur  vol,  fu¬ 
rent  condamnés  à  douze  années  de  fers.  Ils  s’adres¬ 
sèrent  à  la  Convention  en  brumaire  dernier,  et  leur 
pétition  fut  renvoyée  au  comité  de  législation;  ce¬ 
lui-ci,  convaincu  par  le  vu  des  pièces  que  ces  indi¬ 
vidus  avaient  été  justement  condamnés,  ordonna  que 
le  jugement  serait  exécuté.  Les  coupables,  au  mépris 
de  cet  arrêté,  se  sont  adressés  au  tribunal  de  cassa¬ 
tion;  et  hier  un  décréta  annulé  le  jugement. 

Lesage  propose,  et  l’assemblée  décrète  que  son 
décret  d’hier,  qui  annulle  un  jugement  du  tribunal 
criminel  du  département  d’Eure-et-Loir,  du  18  ni¬ 
vôse,  qui  condamne  les  citoyens  Mercier  et  Roussel 
à  douze  années  de  fers,  est  rapporté  :  en  conséquen¬ 
ce,  elle  ordonne  que  le  jugement  sera  exécuté  sans 
délai. 

Moreau  :  Les  deux  sœurs  Jussenu,  domestiques 
d’un  prêtre  insermenté  de  la  commune  de  Gigny, 
département  de  Saône-et-Loire,  district  de  Chàlons- 
sur-Saône,  ont,  le  8  septembre  1792,  engagé  dans 
ladite  commune  une  rixe  avec  des  citoyennes  qui 
sortaient  de  la  messe  du  curé  constitutionnel,  à  la 
suite  de  laquelle  lesdites  Jusseau  furent  fouettées 
par  celles  qu’elles  avaient  provoquées  :  ces  deux 
sœurs,  après  avoir  gardé  le  silence  sur  cet  événe¬ 
ment  pendant  [très  de  trois  ans,  ont,  depuis  deux 
mois,  intenté  un  procès  pour  tous  ces  faits  à  diffé¬ 
rents  cultivateurs  de  la  susdite  commune,  d’abord 
au  tribunal  de  police  correctionnelle  séant  à  Sene- 
cev,  ensuite  au  tribunal  civil  de  Châlons-sur-Saône. 
Les  accusés  n’ont  pu  parvenir,  malgré  leurs  récla¬ 
mations,  à  faire  entendre  des  témoins  à  décharge 
dans  ces  deux  communes,  et  ont  été  condamnés  à 
des  amendes  plus  ou  moins  fortes  et  à  plusieurs  mois 
de  détention. 

Moreau  propose ,  et  l’assemblée  décrète  ce  qui 
suit  : 

«Art.  1er.  L’exécution  des  jugements  rendus  par 
les  tribunaux  de  police  correctionnelle  de  Senecey 
et  civil  de  Chalons-sur-Saône,  en  faveur  des  sœurs 
Jusseau,  contre  Louis  Griveau,  Pierre  Blanc,  Clau¬ 
dine  Perret,  femme  Labourier,  Françoise  Guérin, 
Anne  Marceau,  Joanne  Bouceaud  et  Bénigne  Sordet, 
relativement  aux  événements  du  8  septembre  1792, 
demeure  suspendue. 

«  11.  Le  comité  de  législation  est  chargé  de  faire 
incessamment  un  rapport  sur  cette  affaire.  » 

—  Hardy,  par  motion  d’ordre,  propose  quelques 
moyens  pour  faire  rendre  gorge  aux  agioteurs  et  à 
ceux  qui  ont  dilapidé  la  fortune  publique  :  il  pense 
que  le  décret  rendu  hier  est  insuffisant  et  sera  trop 
facilement  éludé  .  la  véritable  cause  du  mal  est  dans 
l’énormité  des  dépenses  publiques.  Qu’espérer  tant 
que  les  rentrées  d’assignats  ne  seront  qu’un  ruis¬ 
seau,  et  leur  émission  un  fleuve?  C’est  à  la  sagesse 
du  gouvernement  à  réduire  ces  dépenses.  L’orateur 
voudrait  qu’on  établît  un  impôt  extraordinaire  sur 
les  marchands  de  fraîche  date  qu’il  regarde  comme 
des  agioteurs,  et  sur  les  membres  des  commissions 
et  agences  publiques  qui  ont  abusé  de  leurs  fonc¬ 
tions  pour  piller  le  trésor  public. 

L’assemblée  renvoie  ce  projet  aux  comités  de  sa¬ 
lut  public,  de  législation  et  des  (inances. 

—  Lanjuinais,  au  nom  du  comité  de  législation, 
fait  un  rapport  sur  les  inconvénients  résultant  au-» 


jonrd’hui  do  la  loi  qui  permet  l’action  en  rescision. 

Une  multitude  de  procès  sont  portés  maintenant 
devant  les  tribunaux,  parce  que  les  vendeurs  pré¬ 
tendent  que  le  prix  des  objets  vendus  a  doublé  de 
moitié,  à  cause  de  la  baisse  extrême  des  assignats. 
Le.  législateur  doit  réprimer  de  pareils  abus;  ils  at¬ 
taquent  même  la  prospérité  nationale,  puisque  les 
acquéreurs  des  terres  diffèrent  de  les  améliorer  dans 
la  crainte  de  la  rescision. 

Lanjuinais  propose  à  la  Convention  de  suspendre 
toute  action  ou  instance  en  rescision  de  contrats  de 
vente,  pour  cause  de  lésion  d’outre-moitié. 

Laurence  :  Représentants  mes  collègues ,  vous 
allez  décréter  la  suspension  des  actions  en  rescision 
pour  lésion  d’outre  moitié;  il  y  a  longtemps  que 
vous  l’auriez  dû  faire.  Maintenant  je  pense  que  vous 
devez  entièrement  les  abolir. 

On  a  dit  qu’en  éteignant  les  actions  ouvertes,  ou 
qui  pourraient  l’être  à  l’avenir,  à  cause  de  ventes 
faites  depuis  dix  ans,  ce  serait  donner  un  effet  ré¬ 
troactif  à  la  loi.  Cette  objection,  qui  n’est  que  spé¬ 
cieuse,  ne  m’arrête  point.  Une  loi  a  un  effet  rétroac¬ 
tif  lorsque,  comme  celle  du  17  nivôse,  elle  frappe 
sur  un  objet  réel,  une  propriété  acquise  par  une  loi 
ou  par  un  contrat  antérieur.  Mais  ici  l’action  en 
rescision  n’est  pas,  proprement  dit,  une  propriété 
formelle;  ce  n’est  qu’un  simple  droit  encore  don 
teux,  un  droit  qu'on  peut  qualifier  d’odieux,  puis¬ 
qu’il  est  une  exception  au  droit  commun,  à  la  liberté 
des  contrats. 

A-t-on  laissé  ces  sortes  d’actions  pendantes  quand 
on  a  aboli  le  retrait  féodal,  le  retrait  lignager  même, 
bien  plus  favorable  que  l’espèce  où  nous  sommes? 
On  anéantit  jusqu’au  droit  de  réméré,  qui  pouvait 
être  acquis  lors  de  son  abolition.  Pour  être  consé¬ 
quent,  il  faudrait  donc  rouvrir  la  voie  aux  retraits 
qu’on  était  en  droit  d’exercer,  ou  pour  lesquels  on 
avait  formé  des  demandes;  or  cela  est  impossible. 

Au  reste,  citoyens,  savez-vous  ce  que  c’est  que 
toutes  ces  actions  en  rescision  pour  lésion  ultra-di- 
midiaire!  le  scandale  le  plus  affreux,  le  brigandage 
le  plus  infâme. 

Vous  ne  vous  faites  pas  d’idée  de  la  foule  des  ré¬ 
clamations  qui  sont  parvenues,  il  y  a  déjà  plus  de 
trois  mois,  au  comi  té  de  législation,  de  tous  les  points 
de  la  république,  contre  ces  actions  en  restitution. 
Elles  sont  multipliées  dans  les  départements  que  je 
viens  de  parcourir,  et  surtout  dans  ceux  de  l’an¬ 
cienne  Normandie,  à  un  point  qu’il  y  a  dans  chaque 
tribunal  civil  quarante,  cinquante,  jusqu’à  cent  pro¬ 
cès  en  restitution,  tandis  qu’avant  les  variations  que 
le  système  des  finances  a  éprouvées  il  y  en  avait  à 
peine  deux  ou  trois  par  année  dans  chaque  bailliage. 
C’est  un  agiotage  qui  révolte,  inquiète  les  citoyens 
et  compromet  les  propriétés.  Celui  qui  intente  une 
action  en  restitution  du  fonds  qu’il  avait  vendu  n’est 
souvent  qu’un  prête-nom,  tandis  qu’un  marchand 
de  ces  sortes  de  procès  agit  en  dessous  et  fait  mettre 
à  contribution  l’acquéreur,  qui  tremble  de  se  voir 
enlever  le  fonds  qu’il  avait  légitimement  acquis  et 
bien  payé.  Fort  souvent  l’acquéreur  est  dépossédé. 

Plusieurs  tribunaux  ont  été  si  indignés  de  la  mau¬ 
vaise  foi  des  réclamants  et  des  arbitres,  qu’ils  ont 
quelquefois  d’eux-mêmes  sursis  aux  poursuites. 

Ainsi  donc,  citoyens,  l’apparence  du  bien  vous  sé¬ 
duirait,  et  vous  troubleriez  les  propriétés  et  les  fa¬ 
milles,  si  vous  laissiez  de  l’espérance  aux  agioteurs, 
aux  réclamants  de  mauvaise  foi.  L’apparence  de  la 
règle  vous  ferait  violer  la  justice. 

En  me  résumant,  la  distinction  que  je  vous  ai 
faite,  l’extinction  depuis  longtemps  décrétée  des  ac¬ 
tions  pendantes  pour  les  retraits,  le  respect  des  pro- 
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I  priétés  et  l'anéantissement  d’une  foule  de  procès, 
tout  vous  presse  de  décréter  l’abolition  de  toute  ac¬ 
tion  en  restitution  pour  le  passé  comme  pour  l’a¬ 
venir. 

L’assemblée  rend  le  décret  suivant  : 

“La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  législation,  décrète  : 

«  Art.  1er.  L’action  en  rescision  des  contrats  de 
vente  ou  équipollents  à  vente,  entre  majeurs,  pour 
lésion  d’outre-moitié,  est  abolie  à  l’égard  des  ventes 
qui  seront  faites  à  compter  de  la  publication  de  la 
présente  loi. 

«  11.  Toutes  actions  et  toutes  instances  en  resci¬ 
sion  de  contrat  de  vente  ou  équipollent  à  vente,  pour 
cause  de  lésion  d’outre-moitié,  demeurent  provisoi¬ 
rement  suspendues. 

«  La  Convention  renvoie  à  son  comité  de  législa¬ 
tion  pour  ce  qui  concerne  l’exercice  de  l’action  à 
l’égard  des  ventes  actuellement  existantes.» 

L’insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  de  cor¬ 
respondance  tiendra  lieu  de  publication. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  15  FRUCTIDOR. 

Boissy  d’Anguas,  au  nom  du  comité  de  salut  pu¬ 
blic  :  Citoyens,  les  traités  de  paix  passés  avec  le  roi 
de.  Prusse  et  celui  d’Espagne  ne  pouvaient  manquer 
d’être  les  avant-coureurs  de  plusieurs  autres  :  on 
aime  à  traiter  avec  un  empire  qui  ne  fait  la  guerre 
que  pour  assurer  la  paix,  et  qui  est  aussi  magnanime 
après  les  succès  que  courageux  au  milieu  des  com¬ 
bats.  La  république  française  prouve  tous  les  jours, 
par  la  loyauté  de  ses  négociations,  qu’elle  n’aspire, 
pour  prix  de  ses  victoires,  qu’à  donner  la  paix  à 
l’Europe.  Le  comité  de  salut  public  m'a  chargé  de 
présenter  à  votre  ratification  le  traité  de  paix  passé 
à  Bâle,  le  11  fructidor  dernier,  entre  le  citoyen  Bar¬ 
thélemy,  ambassadeur  de  la  république  près  les  Can¬ 
tons  suisses,  et  M.  Frédéric-Sigismond  Waitz  d’Es- 
ehen,  plén ipotentiairc du  landgrave  de  Hessc-Cassel. 
(On  applaudit.) 

«  La  république  française  ayant  accueilli  les  bons 
offices  du  roi  de  Prusse  en  faveur  de  Son  Altesse  sé- 
rénissime  le  landgrave  régnant  de  Hesse-Cassel,  et 
étant  animée  des  mêmes  sentiments  que  le  land¬ 
grave  pour  faire  succéder  une  paix  solide  et  durable 
a  l’état  de  guerre  qui  les  divise,  les  deux  parties 
contractantes  ont  à  cet  effet  nommé  pour  leurs  plé¬ 
nipotentiaires,  savoir  : 

«  La  république  française,  le  citoyen  François 
Barthélemy,  son  ambassadeur  en  Suisse; 

«Et  le  landgrave  de  Hesse-Cassel,  son  conseiller 
privé  Frédéric-Sigismond,  baron  de  Waitz  d’Eschen; 

«  Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pou¬ 
voirs,  ont  arrêté  les  articles  suivants  : 

«  Art.  1er.  h  y  aura  paix,  amitié  et  bonne  intelli¬ 
gence  entre  la  république  française  et  le  landgrave 
de  Hesse-Cassel. 

«  11.  En  conséquence,  toutes  hostilités  entre  les 
deux  parties  contractantes  cesseront  à  compter  de 
l’échange  des  ratifications  du  présent  traité,  et  au¬ 
cune  d'elles  ne  pourra,  à  compter  de  la  même  épo¬ 
que,  fournir  contre  l’autre,  en  quelque  qualité  et  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  aucun  secours  ni  contin¬ 
gent,  soit  en  hommes,  en  chevaux,  vivres,  argent, 
munitions  de  guerre  ou  autrement. 

«Le  landgrave  de  Hesse-Cassel  ne  pourra,  tant 
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qu’il  y  aura  guerre  entre  la  république  française  et 
l'Angleterre,  ni  proroger  ni  renouveler  les  deux  trai¬ 
tés  de  subsides  existant  entre  lui  et  l’Angleterre. 

«  Cette  disposition  aura  son  effet  à  compter  du 
jour  de  la  date  du  présent  traité. 

«  IV.  Le  landgrave  se  conformera  strictement,  à 
l'égard  du  passage  de  troupes  quelconques  par  ses 
Etats,  aux  dispositions  stipulées  dans  la  convention 
conclue  à  Bàle  le  28  floréal  dernier  (17  mai  1795), 
entre  la  république  française  et  le  roi  de  Prusse. 

«  V.  La  république  française  continuera  d’occu¬ 
per  la  forteresse  de  Bheinfeîs,  la  ville  de  Saint  Goar, 
et  la  partie  du  comté  de  Catzenellenbogen  située  sur 
la  rive  gauche  du  Bhin.  Tout  arrangement  définitif 
à  l’égard  de  ces  pays  sera  renvoyé  jusqu’à  la  pacili- 
cation  entre  la  république,  française  et  les  parties  de 
l’Allemagne  encore  en  guerre  avec  elle. 

■  VI.  Toutes  les  communications  et  relations  com¬ 
merciales  seront  rétablies  entre  la  France  et  le  land¬ 
grave  de  Hesse-Casscl  sur  le  pied  où  elles  étaient 
avant  la  guerre  actuelle. 

«  VII.  Il  sera  accordé  respectivement  aux  gouver¬ 
nements  et  individus  des  deux  nations  la  mainlevée 
des  effets,  revenus  ou  biens,  île  quelque  genre  qu’ils 
soient,  détenus,  saisis  ou  confisqués  à  cause  de  la 
guerre  qui  a  eu  lieu  entre  la  France  et  la  Hesse,  de 
même  qu’une  prompte  justice  à  l’égard  des  créances 
quelconques  qu’ils  pourraient  avoir  dans  les  Etals 
des  parties  contractantes. 

«  VIII.  Tous  les  prisonniers  faits  respectivement 
depuis  le  commencement  de  la  guerre,  sans  égard 
à  la  différence  du  nombre  et  des  grades,  seront  ren¬ 
dus  dans  l’espace  de  deux  mois  au  plus  tard  après 
l’échange  des  ratifications  du  présent  traité,  sans  ré¬ 
pétition  quelconque,  en  payant  toutefois  les  dettes 
particulières  qu’ils  pourraient  avoir  contractées  pen¬ 
dant  leur  captivité.  On  en  usera  de  même  à  l’égard 
des  malades  et  blessés  d’abord  après  leur  guérison. 

«  11  sera  incessamment  nommé  de  part  et  d’autre 
des  commissaires  pour  procéder  à  l’exécution  du 
présent  article,  dont  les  dispositions  ne  pourront 
être  appliquées  aux  troupes  hessoisos  au  service  de 
l’Angleterre,  faites  prisonnières  de  guerre. 

«  IX.  Le  présent  traité  n’aura  son  effet  qu’après 
avoir  été  ratifié  par  les  parties  contractantes,  et  les 
ratifications  seront  échangées  en  celte  ville  de  Baie, 
dans  le  terme  d’un  mois,  ou  plus  tôt  s’il  est  possible, 
à  compter  de  ce  jour. 

«  En  foi  de  quoi  nous  soussignés,  plénipotentiaires 
de  la  république  française  et  de  Son  Altesse  sérénis- 
si me  le  landgrave  de  Hesse-Casscl,  en  vertu  de  nos 
pouvoirs,  avons  signé  le  présent  traité  de  paix,  et  y 
avons  fait  apposer  nos  sceaux  respectifs. 

«  Fait  à  Baie,  le  1 1  du  mois  de  fructidor  de  l’an  3e 
de  la  république  française  (28  août  1795). 

«  Signe  François  Barthélemy, 

«  Frédéric  Sigismond,  baron  de  AVaitz 
d’Eschen.  » 

«Nous,  Guillaume,  par  la  grâce  de  Dieu  land¬ 
grave  de  Hesse,  prince  de  Hersfeld,  comte  de  Catze- 
ncllenbogen,  Dietz,  Ziegenhain,  Nidda,  Schaum- 
bourg,  Hanau,  etc.,  etc.; 

«  Savoir  faisons  à  quiconque  appartient  que,  dé¬ 
sirant  de  procurer  à  nos  liilèlcs  sujets  le  retour  des 
bienfaits  de  la  paix,  et  de  contribuer  en  même  temps, 
autant  qu’il  peut  dépendre  de  nous,  à  faire  cesser  le 
fléau  de  la  guerre  qui  pèse  surtout  sur  l’empire  ger¬ 
manique;  ayant  dans  cette  vue  salutaire  choisi  pour 


modèle  la  paix  récemment  conclue  entre  Sa  Majesté 
le  roi  de  Prusse  et  la  république  française,  et  pour 
appui  les  bons  ofliccs  de  ce  monarque,  de  l’interpo¬ 
sition  desquels  le  patriotisme  et  la  bienveillance 
amicale  de  Sa  Majesté  nous  assurent  d’avance  les  ef¬ 
fets  les  plus  désirables;  nous  avons  résolu  d’envoyer 
à  Bàle  en  Suisse,  lieu  de  la  résidence  de.  M.  Barthé¬ 
lemy,  ambassadeur  de  France,  et  également  celui 
du  séjour  actuel  de  M.  le  baron  de  Hardenberg,  mi¬ 
nistre  d’Etat  de  Sa  Majesté  prussienne,  une  personne 
investie  de  notre  confiance,  et  suffisamment  instruite 
de  nos  intentions,  à  l’effet  de  s’adresser,  sous  les 
auspices  dudit  ministre  de  Sa  Majesté  prussienne,  ù 
celui  du  gouvernement  de  France,  pour  traiter  de 
notre  paix  avec  cette  puissance,  et  la  conclure.  Eu 
conséquence  de  quoi  nous  avons  choisi  pour  ladite 
mission,  nommé  et  constitué,  comme  nous  nommons 
et  constituons,  par  les  présentes,  notre  plénipoten¬ 
tiaire  à  cet  eftet,  notre  conseiller  privé  le  sieur  Fré¬ 
déric-Sigismond  Waitz  d’Eschen,  lui  donnant  plein 
pouvoir  et  mandement  spécial  d’entrer  en  négocia¬ 
tion  et  de  traiter  avec  ledit  sieur  Barthélemy,  ou 
avec  tels  ou  tels  autres  qui  y  seraient  autorisés  de  la 
part  du  gouvernement  français,  au  sujet  du  rétablis¬ 
sement  de  la  paix  entre  la  république  française  et 
nous,  ainsi  que  de  tous  les  objets  qui  y  seront  rela¬ 
tifs  ou  qui  en  seront  la  suite,  et  de  conclure  et  signer 
tels  actes,  traités  ou  conventions  qui  seront  jugés 
nécessaires  ou  convenables  à  cet  égard;  promettant 
d’avoir  pour  agréable  d’observer  et  de  faire  obser¬ 
ver  religieusement  tout  ce  que  nolredit  plénipoten¬ 
tiaire  aura  ainsi  promis  et  stipulé  en  son  nom. 

«  En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  le  présent  plein- 
pouvoir  de  notre  main,  et  y  avons  fait  apposer  notre 
sceau. 

«  Fait  ù  Cassel,  ce  12  mai  1795. 

(L.  S.)  «  Guillaume,  L. 

«Vu  :  Fleknenball,  dit  Burgel.  » 

«Plein-pouvoir  pour  le  conseiller  privé  F.  S.  Waitz 
d’Esefien,  pour  entrer  en  négociation  et  traiter,  sous 
les  auspices  du  ministre  d’Etat  et  plénipotentiaire 
de  Sa  Majesté  prussienne,  le  baron  de.  Hardenberg, 
avec  l’ambassadeur  de  la  république  française,  le 
sieur  Barthélemy,  on  avec  tels  ou  tels  autres  qui  se¬ 
ront  autorisés  à  cet  effet  de  la  part  du  gouvernement 
français,  au  sujet  du  rétablissement  de  la  paix  entre 
le  landgrave  de  Ilesse-Cassel  et  la  France,  ainsi  que 
de  tous  les  objets  qui  y  seront  relatifs  ou  qui  en  se¬ 
ront  la  suite,  et  pour  conclure  et  signer  tels  actes, 
traités  ou  conventions  qui  seront  jugés  nécessai¬ 
res  et  convenables  à  cet  égard. 

«  Pour  copie  conforme. 

«  Signé  Frédéric-Sigismond,  baron  de  Waitz 
d’Esciien.  » 

Boissy  propose,  et  l’assemblée  adopte  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public  et  la  lecture 
du  traité  de  paix  conclu  à  Bàle,  le  11  fructidor  der¬ 
nier,  entre  le  citoyen  Barthélemy,  ambassadeur  de 
la  république  française  près  les  cantons  helvétiques, 
fondé  des  pouvoirs  du  comité  de  salut  public,  et 
M.  Frédéric-Sigismond  Waitz  d’Eschen,  plénipoten¬ 
tiaire  du  landgrave  de  Hesse-Cassel,  ordonne  l’im¬ 
pression  et  la  distribution  du  rapport  et  du  traité, 
et  l'ajournement  du  projet  de  décret  à  trois  jours.  » 

Prieur  (de  la  Côte-d’Or)  :  Vos  comités  de  salut 
public,  des  travaux  publics  et  d’instruction  publique 
m’ont  chargé  de  vous  présenter  un  projet  de  décret 
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sur  les  conditions  nécessaires  pour  être  admis  à  l’E¬ 
cole  centrale  des  Travaux  publics. 

Vous  aviez  déjà  déterminé  ces  conditions  par  la 
loi  du  7  vendémiaire  dernier;  mais  il  convient  au¬ 
jourd'hui  d’y  apporter  quelques  changements,  soit 
par  rapport  aux  nouveaux  pouvoirs  constitutionnels 
qui  vont  être  en  activité,  soit  parce  que  l’expérience 
d’une  année  a  déjà  indiqué  des  perfectionnements 
dans  le  mode  à  suivie.  Celte  dernière  considération, 
prévue  lorsque  vous  décrétâtes  la  loi  du  7  vendé¬ 
miaire,  vous  porta  à  borner  en  quelque  sorte,  son 
effet  à  une  seule  année.  C’est  donc  une  conséquence 
immédiate  de  cette  première  loi  que  de  la  modifier 
maintenant  par  une  seconde,  qui  puisse  assurer  le 
renouvellement  périodique  des  élèves  de  l’Ecole 
centrale  des  Travaux  publics,  ainsi  que  cela  fut  tou¬ 
jours  dans  votre  intention. 

Lors  du  rapport  fait  antérieurement  à  la  création 
de  cet  établissement,  les  principales  raisons  de  son 
importance  vous  furent  exposées,  en  même  temps 
que  le  plan  de  l’école  vous  fut  développé.  Ce  plan  a 
été  suivi  dans  l’exécution,  autant  que  les  circon¬ 
stances  l’ont  permis,  et  en  s’attachant  sans  cesse  à 
l’améliorer;  les  écrits  qui  vous  ont  été  distribués 
depuis,  ainsi  que  les  comptes  rendus  à  vos  comités, 
donnent  l’état  au  vrai  de  toutes  les  parties  de  cette 
vaste  institution,  et  prouvent  que  l’on  n’avait  pas 
trop  présumé  des  premières  espérances  que  l'on  en 
avait  conçues.  Chacun  de  vous  peut  d’ailleurs  s’en 
convaincre  par  scs  propres  yeux;  il  peut  se  procurer 
l’intéressant  spectacle  de  cet  atelier  de  travail  in¬ 
structif,  continuellement  en  activité.  Il  y  verra  trois 
cents  jeunes  gens  d’une  intelligence  choisie,  et  une 
vingtaine  d’instituteurs  ou  artistes,  la  plupart  d’une 
réputation  illustre,  s’occupant,  soit  d’acquérir  les 
connaissances  les  plus  utiles  des  sciences  mathéma¬ 
tiques  et  physiques,  soit  d’en  découvrir  de  nouvelles, 
ou  d’en  préparer  d’heureuses  applications  aux  arts. 
Ces  connaissances  sont  en  effet  la  base  des  arts  de 
construction  et  de  manufacture.  Elles  sont  nécessai¬ 
res  à  nos  ingénieurs  et  à  nos  artistes  plus  ou  moins, 
à  la  vérité,  et  avec  quelque  différence,  suivant  la  di¬ 
versité  de  leur  genre,  mais  néanmoins  indispensa¬ 
bles  à  tous  ceux  qui  veulent  éclairer  les  procédés  de 
leur  pratique  et  les  perfectionner. 

Le  besoin  généralement  connu  d’ingénieurs  et 
d’artistes  pour  toutes  sortes  de  travaux,  la  nécessité 
de  réparer  les  calamités  inséparables  de  la  guerre 
ou  causées  par  la  révolution,  d’opposer  une  barrière 
insurmontable  au  vandalisme  qui  a  failli  nous  sub¬ 
juguer,  sont  autant  de  considérations  dont  la  Con¬ 
vention  nationale  est  trop  pénétrée,  qui  sont  trop 
conformes  aux  vues  bienfaisantes  qu’elle  a  manifes¬ 
tées  en  fondant  l’instruction  publique  par  l’acte 
constitutionnel,  pour  que  je  croie  devoir  m’étendre 
davantage  sur  l’utilité  de  l’école  qui  fait  l’objet  de 
ce  rapport. 

Les  motifs  des  articles  que  j’ai  à  vous  soumettre 
exigent  peu  d’explications;  ils  se  conçoivent  à  la 
simple  lecture,  surtout  en  se  rappelant  la  loi  du  7 
vendémiaire,  sur  laquelle  le  projet  suivant  est  pres¬ 
que  entièrement  calqué. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  salut  public,  de  travaux 
publics  et  d’instruction  publique  réunis,  décrète: 

«  Art.  1er.  L’école  centrale  des  travaux  publics 
portera  à  1  avenir  le  nom  d’Ecole  Polytechnique. 

«  11.  Les  examens  des  candidats  pour  cette  école 
s’ouvriront,  chaque  année,  le  1er  brumaire,  et  se 
feront  de  manière  que  les  admis  puissent  être  rendus 


à  Paris  au  commencement  des  études  de  l’école,  qui 
aura  lieu  au  1er  nivôse. 

«  111.  Les  connaissances  exigées  dans  ces  examens 
seront:  l’arithmétique,  l’algèbre,  comprenant  la 
résolution  des  équations  des  quatre  premiers  degrés 
et  la  théorie  des  suites;  la  géométrie,  comprenant 
la  trigonométrie,  l’application  de  l’algèbre  à  la  géo¬ 
métrie  et  les  sections  coniques. 

«  IV.  Les  autres  conditions  et  le  mode  de  ces  exa¬ 
mens  seront  conformes  à  ce  qui  est  prescrit  par  les 
articles  II,  III,  V,  VI,  VII,  VIII  et  IX  de  la  loi  du  7 
vendémiaire  dernier,  relative  au  même  objet. 

«  V.  Chaque  examinateur  adressera  au  ministre 
sous  l’autorité  duquel  l’école  sera  placée  le  compte¬ 
rendu  qui  aura  été  présenté. 

«  VI.  Ces  comptes-rendus  seront  remis  par  ce 
ministre  à  un  jury  formé  à  Paris,  et  composé  de 
cinq  membres  choisis  parmi  les  savants  étrangers 
à  l'école,  et  les  plus  distingués  dans  les  sciences  ma¬ 
thématiques. 

«  Ce  jury,  par  la  comparaison  des  comptes-rendus 
des  examinateurs  particuliers,  désignera,  par  ordre 
de  mérite,  les  jeunes  gens  qui  paraissent  avoir  le 
plus  d’instruction  et  de  capacité,  et  qui  seront  en 
conséquence  admis  à  l’école,  en  même  nombre  que 
les  places  vacantes. 

«  Vil.  Les  dispositions  des  articles  XIII,  XIV,  XV 
et  XVI  de  la  loi  du  7  vendémiaire  dernier,  concer¬ 
nant  le  traitement  et  la  destitution  ultérieure  des 
élèves,  continueront  d’être  exécutées. 

«  VIII.  A  la  fin  de  chaque  année  d’études,  les  élè¬ 
ves  de  l’école  seront  examinés,  pour  constater  le 
degré  de  leurs  connaissances  acquises  et  le  travail 
qu’ils  auront  fait. 

«Ceux  qui,  à  l’expiration  de  la  présente  année, 
n’auront  pas  fait  les  deux  tiers  du  travail  affecté  à 
celte  année  seront  censés  n’avoir  pas  l’intention 
d’approlondir  l’étude  des  sciences  et  des  arts,  et  en 
conséquence  ils  se  retireront  de  l’école. 

«  Ils  ne  pourraient  y  être  reçus  de  nouveau  qu’a- 
près  l’intervalle  d’une  année*  et  suivant  le  mode 
déterminé  pour  la  première  admission. 

«  IX.  La  commission  des  travaux  publics  et  les 
comités  de  la  Convention  qui  ont  surveillé  l’école 
jusqu’à  présent  continueront  de  le  faire,  et  d’assu¬ 
rer  l’exécution  des  lois,  comme  par  le  passé,  en  at¬ 
tendant  l’activité  des  pouvoirs  constitutionnels  qui 
leur  sont  substitués.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Roger-Ducos  :  Hier  on  vous  a  dit  que  dans  un 
département  l’on  avait  mis  en  question  si  des  gens, 
désarmés  pouvaient  être  reçus  en  jugement,  et  qu’on 
avait  refusé  de  les  entendre  en  celte  qualité.  On 
agite  une  autre  question  dans  les  sections,  celle  de 
savoir  si  ces  hommes  désarmés  seront  reçus  à  voter 
dans  les  assemblées  primaires  ;  je  sais  bien  qu’il  n’y 
a  pas  de  loi  qui  les  en  exclue.  Je  crois  important 
néanmoins  que  l’assemblée  se  prononce  à  cet  égard 
pour  empêcher  les  difficultés  qui  pourraient  naître 
et  les  troubles  qui  pourraient  s’ensuivre. 

***  :  L’ordre  du  jour,  motivé  sur  la  loi. 

Bemarole  :  Les  désarmés  sont  citoyens  fran¬ 
çais,  et  il  n’y  a  aucune  loi  qui  les  prive  du  droit  de 
citoyens ,  donc  ils  doivent  les  exercer. 

Ciiaruer  :  Je  demande  qu’on  généralise  la  loi,  et 
qu’on  l’étende  aux  départements;  on  y  agite  la  même 
question  ;  on  prétend  priver  les  fonctionnaires  desti¬ 
tués  de  voter  dans  les  assemblées  primaires. 

L’assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour,  motivé  sur 
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ce  qu’aucun  citoyen  ne  peut  être  empêche'  d’exercer 
ses  droits,  à  moins  qu’une  loi  formelle  ne  le  prive 
de  cette  faculté'. 

Monnot,  au  nom  des  comite's  de  salut  public  et 
des  iinances  :  Citoyens,  le  moment  est  venu  où  vous 
pouvez  supprimer  sans  danger  celle  des  institutions 
de  Robespierre  qui  a  fait  le  plus  de  mal ,  après  les 
tribunaux  révolutionnaires;  je  veux  parler  de  la 
commission  des  approvisionnements.  (Vifs  applau¬ 
dissements.)  La  politique  et  la  prudence  n’ont  pas 
permis  de  le  faire  plus  tôt.  11  fallait  remplacer  cette 
commission  de  manière  que  les  approvisionnements 
de  Paris,  ainsi  que  ceux  de  nos  armées  de  terre  et 
de  mer,  ne  pussent  en  souffrir.  Le  vice  radical  de 
cette  administration  était  que  chacun  des  agents 
faisait  un  bénéfice  immense  qui  augmentait  en  rai- 
sondes  achats;  ils  étaient  donc  intéressés  à  les  mul¬ 
tiplier  pour  accroître  leur  fortune. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  présenter. 

Monnot  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en 
ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  ses  co¬ 
mités  de  salut  public  et  des  finances  réunis,  décrète  ; 

TITRE  I". 

Dispositions  générales. 

a  Art.  Ier.  A  compter  de  ce  jour,  la  commission  des  ap¬ 
provisionnements  est  supprimée.  La  seule  agence  chargée 
de  l’approvisionnement  de  Paris  continuera  provisoirement 
ses  fonctions,  sous  la  surveillance  immédiate  des  comités 
de  salut  public  et  des  finances. 

«  II.  La  trésorerie  ne  pourra  acquitter  aucune  ordon¬ 
nance  ou  état  de  répartition  émanés  de  ladite  commission 
des  approvisionnements  ou  des  agences  de  son  ressort,  à 
moins  qu’ils  n’aient  été  visés  et  approuvés  de  nouveau  par 
les  comités  de  salut  public  et  des  Iinances. 

«  III.  L’agence  des  approvisionnements  conservée  à  Pa¬ 
ris  par  le  présent  décret  formera  directement  auxdils  co¬ 
mité  réunis  les  demandes  des  fonds  nécessaires  pour  assu¬ 
rer  son  service. 

«  IV.  Tous  les  fonds  actuellement  existant  dans  lesmains 
des  agents  quelconques  de  ladite  commission  de  commerce, 
en  quelque  lieu  qu’ils  soient  employés,  seront  versés  sans 
délai  dans  les  caisses  publiques,  à  peine,  contre  les  contre¬ 
venants  ,  d’être  réputés  rélentionnaires  de  deniers  natio¬ 
naux,  et  comme  tels  punis  suivant  toute  la  rigueur  des  lois. 

«  V.  Le  service  auquel  était  chargée  de  pourvoir  la  com¬ 
mission,  tant  aux  armées  que  dans  les  dépai  tements  et  dans 
les  ports  de  la  république ,  sera  fait  sous  les  ordres  et  sous 
la  surveillance  des  commissairesdu  mouvement  des  années 
de  terre  et  de  la  marine. 

«  En  conséquence,  les  agents  de  l’ex-commission  corres¬ 
pondront  à  l’avenir,  suivant  le  cas,  avec  ces  commissaires 
respectifs. 

«  VI.  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  la  noti¬ 
fication  du  présent  décret,  les  commissaires  aux  approvi¬ 
sionnements  remettront ,  tant  à  la  commission  du  mouve¬ 
ment  des  armées  qu’à  celle  de  la  marine,  un  étal  nominatif 
des  agents  généraux,  directeurs  en  chef,  directeurs  des 
achats ,  gardes  magasins,  et  généralement  de  tous  autres 
préposés  conservés  ou  mis  par  eux  en  aelivité. 

«  Cet  état  indiquera  le  lieu  de  la  résidence  et  la  nature 
des  fonctions  de  chacun  des  agents  y  dénommés. 

«  VII.  D’après  les  précédentes  dispositions,  les  comrnis- 
saftes  du  mouvement  des  armées  et  de  la  marine  ,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  sont  chargés  de  pourvoir ,  soit  par 
la  voie  des  entreprises,  des  marchés  ou  régies,  ou  par  tel 
autre  moyen  qu'ils  aviseront,  à  la  subsistance,  habillement, 
équipement,  entretien,  campement  et  casernement  des 
tioupes  de  la  république,  avec  l’approbation  des  comités 
de  salut  public  et  des  finances  réunis» 


«VIII.  Ils  présenteront  en  conséquence  aux  comités  de 
sa’ut  public  et  des  finances,  dans  dix  joui  s  pour  tout  dé¬ 
lai,  le  mode  qu’ils  auront  adopté  et  qu’ils  jugeront  le  plus 
convenable  pour  assurer  le  service  avec  toute  l’activité  né¬ 
cessaire,  sans  préjudicier  aux  intérêts  de  la  république. 

«  Ce  mode  sera  organisé  snr  le  principe  que  les  objets 
propres  ù  la  marine  seront  achetés  sous  les  ordres  de  la  com¬ 
mission  de  marine  ;  ceux  propres  aux  armées  de  terre,  sous 
les  ordres  de  la  commission  du  mouvement,  et  les  objets 
communs  par  unseul  agent  que  lesdeux  commissions  nom¬ 
meront  en  commun. 

«  IX.  Jusqu’à  l’admission  du  mode  qifi  sera  présenté,  il 
sera  pourvu  aux  besoins  des  armées  et  départements,  ainsi 
qu’à  l’approvisionnement  de  Paris,  de  la  manière  qui  sera 
indiquée  au  litre  II  ci-après. 

«  X.  La  trésorerie  fournira,  dans  une  décade  pour  tout 
délai,  aux  comités  de  salut  public  et  des  finances,  l’état 
nominatif,  par  ordre  alphabétique,  de  tous  les  agents  de 
ladite  commission  auxquels  il  aura  été  ordonné  des  fonds, 
et  de  la  quotité  des  sommes  réparties  à  chacun  d’eux.  Les 
commissaires  des  approvisionnements  adresseront  égale¬ 
ment  dans  le  même  délai ,  au  comité  des  finances,  un  pa¬ 
reil  état,  qui  indiquera  de  plus  le  lieu  de  la  résidence  ac¬ 
tuelle  des  agents  mis  ou  conservés  par  eux  en  activité,  qui 
auront  été  dans  le  cas  d’avoir  des  deniers  en  maniement. 

«  XI.  Tout  agent  de  la  commission  qui  aura  touché  des 
fonds  pour  le  service  public  sera  tenu  d’envoyer  à  la  tréso¬ 
rerie  nationale  son  compte  en  débit  et  en  crédit,  avec  les 
pièces  au  soutien,  conformément  à  la  loi  du  30  germinal, 
et  ce  dans  le  délai  de  deux  mois. 

«  XII.  L’agent  du  trésor  public  poursuivra  tout  préposé 
aux  approvisionnements  qui,  au  terme  prescrit,  ne  se  se¬ 
rait  pas  conformé  aux  dispositions  de  l’article  précédent.  » 

TITRE  II. 

Des  moyens  provisoires  de  service,  tant  aux  armées  que 
dans  les  départements, 

«  Art.  Ier.  Les  comestibles,  fourrages,  boissons,  effets 
d’habillement,  d’équipement,  de  casernement,  et  tous  au¬ 
tres,  continueront  à  être  fournis  dans  les  magasins  de  la 
république,  d’après  les  ordres  des  commissaires-ordonna¬ 
teurs  en  chef  ou  ordonnateurs  des  polis,  sauf  à  eux  à  en 
rendre  compleaux  commissaires  du  mouvement  des  armées 
ou  de  la  marine,  pour  qu’ils  aient  à  pourvoir  à  leur  rem¬ 
placement  dans  iesdits  magasins. 

«II.  La  trésorerie  nationale  continuera  provisoirement 
à  faire  passer  des  fonds  aux  payeurs  des  départements  et 
années,  en  proportion  des  besoins  présumés,  et  d’après  la 
demande  des  payeurs,  sauf  néanmoins  l’approbation  par 
écrit  et  préalable  du  comité  des  finances. 

«  III.  Les  représentants  du  peuple  en  mission  près  les 
armées  se  feront  fournir,  par  les  anciens  directeurs  en  chef 
de  chaque  service  employés  près  les  armées,  l’élal  certifié 
des  approvisionnements  en  tout  genre  actuellement  em¬ 
magasinés,  et  destinés  à  pourvoir  aux  besoins  des  troupes. 

«  Un  pareil  état  sera  également  fourni  par  eux  aux  com¬ 
missaires  en  chef  et  ordonnateurs  des  ports. 

«  IV.  Indépendamment  de  l’élal  général  fourni  parles 
anciens  directeurs  en  chef  de  chaque  service,  les  gardes- 
magasins  en  fonctions  près  les  armées  et  dans  les  ports 
adresseront  auxdits  représentants,  commissaires  en  chef  et 
ordonnateurs  des  ports,  les  états  des  effets  et  matières  exis¬ 
tant  en  magasins,  après  les  avoir  certifiés  et  fait  contrôler 
par  les  commissaires  des  guerres  les  plus  proches  de  leur 
résidence.  Us  enverront  en  outre  de  pareils  états  aux  com¬ 
missions  chargées  d’en  connaître. 

«  V.  Ceux  des  directeurs  des  approvisionnements  qui 
sont  employés  dans  les  départements  enverront  aux  com¬ 
missaires  des  guerres  chargés  de  l’inspection  des  magasins 
lessilualions  effectives,  dùmentcertifiées  par  eux,  des  quan¬ 
tités  de  matières  ou  denrées  déposées  dans  les  magasins  de 
leur  arrondissement. 

«  Les  commissaires  des  guerres  en  vérifieront  l’cxacli- 
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tude,  les  arrêteront,  et  tes  adresseront  ensuite  au  commis¬ 
saire  du  mouvement  des  armées,  si  les  fournitures  sont 
destinées  à  l’approvisionnement  des  troupes  de  terre,  et  au 
commissaire  de  la  marine  si  elles  sont  destinées  aux  gens 
de  mer. 

«  VI.  L’agence  chargée  de  l’approvisionnement  de  Paris 
(provisoirement  conservée  en  vertu  du  présent  décret)  re¬ 
mettra  sous  trois  jours,  au  comité  de  salut  public,  l’état 
des  quantités  de  denrées  de  toute  espèce,  destinées  à  sa¬ 
tisfaire  au  service  dont  elle  est  chargée. 

a  VII.  Aussitôt  la  promulgation  du  présent  décret,  le 
commissaire  en  cliet  de  chaque  armée  choisira  et  présen¬ 
tera  aux  représentants  du  peuple  résidant  aux  quartiers 
généraux  ceux  des  agents  les  plus  propres  par  leur  capa¬ 
cité,  leurs  lumières  et  leur  probité,  à  diriger  provisoire¬ 
ment  en  cheî  chacune  des  parties  de  service  confiées  pré¬ 
cédemment  à  la  commission  des  approvisionnements. 

«VIII.  Il  sera  formé  provisoirement  près  chaque  armée, 
sous  la  surveillance  des  représentants  du  peuple  et  des 
commissaires  en  chef,  une  agence  générale,  chargée  de 
pourvoir  aux  approvisionnements  en  tout  genre.  Les  indi¬ 
vidus  présentés  par  le  commissaire  en  chef,  et  agréés  par 
les  représentants,  composeront  cette  agence. 

«  IX.  Aussitôt  leur  installation,  ils  se  feront  remettre 
par  les  anciens  directeurs  en  chef  de  chaque  service  l’état 
des  approvisionnements  effectifs  en  magasins,  des  marchés 
cl  engagements  contractés  par  eux  ou  leurs  préposés. 

a  X.  Les  anciens  directeurs  des  achats  fourniront  pareil¬ 
lement  à  l’agence  des  états  détaillés  des  engagements  et 
marchés  qu’ils  auront  contractés,  cl  indiqueront  en  outre 
le  lieu  de  la  résidence  du  vendeur,  la  quantité  et  nature 
des  denrées  ou  matières  qu’il  s’est  engagé  à  livrer,  le  prix 
fixé  pour  chaque  livraison,  ainsi  que  l’époque  à  laquelle 
elle  devra  s’effectuer. 

«  XI.  Les  individus  qui  auront  contracté  des  engage¬ 
ments  seront  tenus  de  les  remplir  aux  époques  convenues, 
à  la  première  réquisition  qui  leur  sera  faite,  et  jusqu’à 
concurrence  des  quantités  pour  lesquelles  ils  se  sont  en¬ 
gagés. 

«  XII.  Ils  seront  payés  du  prix  de  leurs  fournitures  sur 
certificats  de  livraison  du  garde-magasin,  dûment  visés, 
savoir  : 


mis  au  payeur,  qui  en  versera  successivement  le  montant 
dans  la  caisse  de  l’agence,  en  retirant  décharge. 

«  Copie  de  l’état  général  remis  au  payeur  sera  adressée 
par  lui,  dûment  certifiée,  aux  commissaires  de  la  tréso¬ 
rerie. 

“  XVII.  Dans  le  cas  où  les  payeurs  n’auraient  pas  en 
caisse  les  fonds  suffisants  pour  remplir  l’état,  ils  ferontcon- 
naître  leurs  besoins  à  la  trésorerie,  qui  sera  chargée  d’y 
pourvoir  par  les  voies  les  plus  promptes. 

«  XVIII.  L’etat  général  mentionné  dans  les  articles  pré¬ 
cédents  sera  pareillement  adressé  parl’agence  auxeommis- 
saires  du  mouvement  des  armées  et  de  la  marine,  pour 
servir  à  la  formation  des  états  de  répartition  qui  seront  en¬ 
voyés  par  chacune  de  ces  commissions  ù  la  trésorerie  na¬ 
tionale,  pour  qu’elle  ait  à  faire  le  remplacement  de  la  somme 
y  énoncée  dans  les  caisses  des  payeurs  des  armées. 

«XIX.  Les  appointements  des  employés,  tant  près  les 
armées  que  dans  les  départements,  seront  les  mêmes  que 
ceux  des  individus  qu’ils  auront  remplacés  et  dont  ils  fe¬ 
ront  les  fondions. 

«  XX.  Toutes  les  formalités  auxquelles  étaient  assujettis 
les  anciens  agents  des  approvisionnements  et  préposés  aux 
achats,  et  qui  ne  sont  pas  abrogées  par  la  présente  loi,  sont 
maintenues. 

«  XXL  Dansles  villes  frontières  et  dans  celles  où  il  existe 
des  troupes  en  garnison,  cantonnement  et  détachement, 
les  aulorités  constituées  veilleront  provisoirement  à  l’ap¬ 
provisionnement  desdites  troupes.  Elles  désigneront  à  cet  ef¬ 
fet  l’un  des  agents  de  l'ancienne  commission  qui  réunira 
le  plus  de  connaissances  dans  celle  partie,  à  l’effet  de  sub¬ 
venir  aux  besoins ,  sans  que  néanmoins  lesdites  autorités 
constituées  puissent  autoriser  lesdils  agents  à  disposer  des 
approvisionnements  destinés  pour  les  armées.  Elles  lui  ad¬ 
joindront  un  nombre  d’agents  pour  l’aider  dans  scs  fonc¬ 
tions,  mais  toujours  en  réglant  ce  nombre  sur  le  strict  né¬ 
cessaire.  »  (La  suite  demain.) 

N.  B.  —  Dans  la  séance  du  18  fructidor,  la  Convention 
a  rapporté  le  décret  d’accusation  porté  contre  Talleyrand- 
Périgord,  et  lui  a  permis  de  rentrer  en  France. 


COURS  DES  CHANGES. 


«  Aux  armées,  par  les  commissaires  des  guerres  et  l’a¬ 
gence  des  approvisionnements  ; 

«  Dans  les  départements,  par  lesdits  commissaires  des 
guerres,  et  les  autorités  constituées  des  lieux  où  sont  si¬ 
tués  les  magasins; 

«  Et  à  Paris,  par  le  commissaire-ordonnateur  et  par  l’a¬ 
gence  des  approvisionnements. 

«  XIII.  L’agence  des  approvisionnements  de  chaque  ar¬ 
mée  est  autorisée  ù  conserver  Je  nombre  de  préposés  con¬ 
venable  pour  assurer  les  différentes  parties  de  son  service, 
après  toutefois  avoir  présenté  l’étal  au  commissaire  en  chef, 
qui  sera  chargé  d’en  réduire  le  nombre  au  strict  néces¬ 
saire. 

«  XIV.  Il  y  3ura  près  l’agence  de  chaque  armée  un  cais¬ 
sier  général,  qui  recevra  seul  du  payeur  général,  en  four¬ 
nissant  son  récépissé,  les  fonds  en  masse  pour  l’acquisition 
des  denrées  et  matières  destinées  à  l’approvisionnement. 

b  Celte  caisse  sera  inspectée  par  le  contrôleur  général 
des  denrées  de  l’armée  ou  l’un  de  ses  préposés. 

«■  Ce  caissier  sera  chargé  de  répartir  les  fonds,  d’après  les 
Ordres  de  l’agence,  aux  préposés  aux  achats. 

«  Les  ordres  de  payement  seront  tirés  par  les  agenls  sur 
le  caissier,  et  devront  être  revêtus  au  moins  de  trois  si¬ 
gnatures. 

«  XV.  Le  caissier  de  l’agence  sera  tenu  de  se  procurer, 
pour  opérer  sa  décharge,  les  récépissés  des  fonds  qu'il  aura 
versés  aux  préposés  des  achats,  d’après  les  ordres  de  l’a-  ' 

gence. 

"XVI.  Chaque  membre  de  l’agence  chargé  en  chef  d’une  i 
partie  du  service  sera  tenu,  aussitôt  son  entrée  en  fonc- 
lions,  d’établir  un  état  particulier  des  fonds  qui  lui  seront 
nécessaires. 

b  Des  étals  particuliers  de  chaque  agent,  il  en  sera  for¬ 
mé  un  général,  lequel,  après  avoir  été  certifié  partons  les 
membres  de  l’agence,  ordonnancé  par  le  commissaire  en 
chet,  et  approuvé  par  le  représentant  du  peuple,  sera  re¬ 


Paris,  le  1 8  fructidor. 


Le  louis  d’or .  1 ,1 1 0  II v. 

L’or  fin .  4,400 

L’or  en  barre .  3,000 

Le  lingot  d’argent .  2,150 

L’argent  marqué .  1,850 

Le  numéraire .  4,300  à  400 

Les  inscriptions .  23,  24,  25,  20  b. 

Hambourg .  7,900 

Amsterdam .  1  i/g 

.  2  5/ltà  V, 

Genes .  4,000 

Li  vourne . .  4,200 


PFIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 


Café  de  la  Martinique .  52  à  54 

Sucre  de  Hambourg .  00  à  02 

Sucre  d'Orléans .  54  à  56 

Savon  de  Marseille .  40  à  41 

Savon  de  fabrique . .  32  à  33 

Chandelle . ,  ; .  40  à  4t 

1>UZ .  «  JJ} 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu’on  a 
ouvert  le  payement  des  parties  de  rentes  viagères,  sur  plu¬ 
sieurs  têtes  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  ter  vendémiaire 
an  3  dansles  quatre  bureaux  de  liquidation,  jusques  et  compris 
le  n°  9000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  du  n°9001  à  tO.OOO,  est 
aussi  ouvert  depuis  le  t  I  fructidor. 

On  paie  aussi  depuis  le  n°  1  jusqu’à  3,000  de  celles  dépo¬ 
sées  depuis  le  1er  vendémiaire  an  3. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  des  nu¬ 
méros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des  affiche* 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 


N°  350.  Décadi  20  Fructidor,  l’an  3e.  ( Dimanche  6  Septembre  1795,  vieux  slxjlc.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Ratisbonne ,  le  28  août.  —  Voici  l’extrait  du  décret  de 
la  ratification  impériale  sur  !e  conclusion  de  la  diète,  rela¬ 
tivement  à  l’ouverture  des  négociations. 

Extrait  du  décret  de  la  ratification. 

«S.  M.  impériale  croit  devoir ,  avant  tout,  témoigner 
sa  sensibilité  et  sa  satisfaction  sur  l’expression  de  gratitude 
avec  laquelle  les  électeurs,  princes  et  Etats  ont  reconnu 
la  nouvelle  preuve  qu’elle  venait  de  donner  de  sa  sollicitude 
toujours  constante  pour  le  bien  de  l’Empire;  elle  a  vu  sur¬ 
tout  avec  plaisir  le  vœu  et  la  résolution  formelle  manifes¬ 
tés  dans  la  deuxième  partie  du  conclusum,  savoir,  d’clfec- 
tucr  le  plus  lot  possible  et  de  la  manière  la  plus  durable, 
dans  une  réunion  la  plus  parfaite  de  tous  les  Etals  de 
l’Empire,  leur  chef  suprême,  une  paix  générale,  dans 
la  voie  de  la  constitution,  par  laquelle  l’Empire  recouvre 
l’intégrité  de  son  territoire  et  la  sûreté  de  sa  constitution, 
et  dont  les  bases  fondamentales  s’accordent  parfaitement 
avec  celles  établies  dans  le  conclusion  de  la  diète,  du  22  dé¬ 
cembre  de  l’année  dernière,  approuvée  par  S.  M.  impé¬ 
riale,  et  ayant  pour  objet  une  paix  juste,  convenable  et 
acceptable. 

«  Comme,  d’après  les  lois  fondamentales  de  l’Empire, 
le  chef  suprême  de  l’Empire  ne  peut  être  séparé  des  Etats, 
ni  l’Empire  de  son  chef,  dans  les  ailaires  comitiales,  telle 
que.  la  conclusion  d’une  paix  ou  la  décision  d’une  guerre, 
ce  vœu  et  cette  résolution  formelle  sont  l’expression  purw 
et  glorieuse  d’une  façon  de  penser  entièrement  constitu¬ 
tionnelle,  généreusement  persévérante  et  patriotique,  et 
conséquemment  la  constitution  de  l’Allemagne  ne  peut  man¬ 
quer  de  subsister  encore  longtemps  avec  splendeur,  si  les 
électeurs,  princes  et  Etals,  pénétrés  de  l’importance  de 
leurs  devoirs  et  animés  tous  d’un  même  esprit,  restent 
fidèles  à  des  sentiments  manifestés  d’une  manière  si  solen¬ 
nelle. 

«  Mais  S.  M.  impériale,  après  avoir  donné  des  preuves  , 
si  multipliées  (et  récemment  encore  par  son  décret  de  com¬ 
mission  du  19  mai)  de  son  attachement  inviolable  pour  la 
constitution  germanique  et  son  maintien  dans  toutes  ses 
parties,  membres  et  droits,  S.  M.  croirait  contredire  ses 
propres  déclarations  et  sa  conduite  antérieure  si  elle  ne 
donnait  point  son  approbation  forint  lie  au  contenu  du  se¬ 
cond  article  susmentionné,  qui  s’accorde  si  bien  avec  ses 
sentiments  et  ses  devoirs  comme  chefsuprême  de  l’Empire. 

«  S.  M.  se  montre  en  outre  disposée  à  prendre  sur  elle  de 
faire  les  premières  ouvertures  de  paix,  dont  l’Empire,  dans 
une  respectueuse  confiance,  l’a  chargée,  en  laissant  à  la 
disposition  ultérieure  de  Sa  Majesté  le  choix  du  lieu  où  se  ; 
tiendra  le  congrès.  Pour  héler  autant  qu’il  est  possible,  j 
d’après  le  désir  de  la  diète,  la  conclusion  de  la  paix,  Sa  j 
Majesté  vient  aussi,  en  sa  qualité  de  chel  suprême  de  l’Em¬ 
pire,  de  faire  des  dispositions  préparatoires  à  ce  sujet,  de 
l’issue  et  du  succès  desquelles  elle  instruira  en  son  temps 
la  diète,  et  dont  dépendra  le  prompt  envoi  du  plénipoten¬ 
tiaire  de  S.  M.  impériale,  avec  la  députation  de  l’Empire, 
au  lieu  où  devront  être  entamées  les  négociations. 

«  Quant  à  la  question  de  savoir  si  une  trêve  peut  avoir 
lieu  sans  qu’il  en  résulte  rien  de  nuisible  pour  les  négo¬ 
ciations  de  paix  prochaines,  c’est  ce  dont  on  pourra  juger 
avec  certitude  lorsque  ces  négociations  seront  ouvertes  en¬ 
tre  les  plénipotentiaires  des  deux  parties,  et  qu’ensuile,  d’a¬ 
près  le  contenu  du  décret  de  commission  impériale,  rendu 
sur  le  conclusum  de  la  diète  du  22  décembre  de  l’année 
dernière,  on  pourra  espérer,  avec  quelque  vraisemblance, 
de  conclure  une  paix  juste,  convenable  et  acceptable  ;  mais 
il  en  résulte  en  même  temps  la  dure  nécessité  (pour  être 
prêt  à  tout  événement)  que  les  électeurs,  princes  et  Etats  ne 
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doivent  se  désister  de  l’armement  et  des  moyens  de  défense 
générale,  conformément  aux  décisions  prises  par  la  diète» 
ainsique  de  l’exécution  de  tous  leurs  engagements,  qu’au 
moment  où  l’Allemagne  aura  recouvré,  dans  la  voie  de  la 
constitution,  le  bonheur  et  la  tranquillité,  par  une  paix 
générale  de  l’Empire.  Cependant  la  diète  peut  attendre  de 
la  sollicitude  paternelle  de  S.  M.  que  si,  par  égard  pour 
l’humanitésouffranLe,  les  gouvernants  actuels  de  1a  France, 
qui  sont  revenus  maintenant  à  des  sentiments  plus  modé¬ 
rés,  peuvent  être  amenés  à  la  modération  ou  à  la  suspen¬ 
sion  des  réquisitions,  des  dévastations  sur  le  territoire  de 
l’Empire,  Sa  Majesté  ne  manquera  pas  de  faire  toutes  les 
propositions  capables  de  faire  atteindre  le  but  sur  cet  ob¬ 
jet . 

a  Sa  Majesté  impériale  termine  en  renouvelant  la  décla¬ 
ration  contenue  dans  le  décret  de  commission  impériale, 
du  19  mai,  déclaration  que  sa  sollicitude  paternelle  lui 
fait  juger  ne  pouvoir  être  trop  souvent  réitérée.  La  consi¬ 
dération  politique  et  l’influence  de  l’Allemagne  reposent 
sur  l’heureux  accord  des  volontés  de  tous  les  électeurs, 
princes  et  Etats  réunis  légalement  à  leur  chef  suprême,  et 
son  bien-être  permanent  sur  le  respect  pour  l’inviolabilité 
de  ses  lois  fondamentales  et  des  décisions  de  la  diète. 

«  Les  lois  commandent  au  chel  et  aux  membres ,  à  tous 
et  un  chacun  sans  exception,  quel  que  soit  le  degré  de  puis¬ 
sance,  et  elles  interdisent  tout  actearbilraire  et  despotique. 
Sa  Majesté  impériale  étant  particulièrement  chargée  de  veil¬ 
ler  au  maintien  des  lois,  tant  en  vertu  de  ses  fonctions 
impériales  que  par  la  capitulation  d’élection  que  les  élec¬ 
teurs  ont  passée  en  forme  de  traité  le  plus  solennel ,  pour 
!  eux  et  pour  tous  les  Etats  du  Saint-Empire  romain  ;  c’est 
!  aussi  une  obligation  pour  elle  de  protéger,  par  des  démar¬ 
ches  ouvertes  et  conformes  à  ses  devoirs,  les  droits  de  la 
constitution  contre  toutes  les  actions  qui  ne  s’accoi  lieraient 
j  pas  avec  elle,  d’autant  plus  qu’il  est  assez  prouvé  par  des 
j  exemples  qu’à  la  suite  il  pourrait  s’introduire  un  change¬ 
ment  tacite  dans  les  principes  les  plus  importants  pour  la 
sûreté  et  la  prospérité  de  l’Allemagne.  » 

ANGLETERRE. 

Londres ,  du  22  août.  —  Il  est  arrivé  diverses  dépêches 
du  continent;  mais,  quoique  rien  n’en  ail  transpiré  dans  le 
public,  on  en  tire  quelques  augures  favorables  à  la  paix 
que  l’on  désire.  Ce  qui  fait  le  plus  de  plaisir  dans  cette 
disposition  générale  îles  esprits ,  c’est  l’arrivée  d’un  courrier 
expédié  par  M.  Wyckomb,  agent  britannique  à  Bâle. 

—  Le  conseil  privé  a  rendu  une  ordonnance  pour  empê¬ 
cher  la  sortie  de  la  Hotte  marchande  prête  à  faire  voile 
pour  l’Espagne;  elle  était  chargée  d’une  quantité  considé¬ 
rable  de  munitions  navales  et  militaires  achetées  pour  le 
compte  de  celte  puissance. 

—  On  s’accorde  ù  dire  que  la  dissolution  du  parlement 
suivra  immédiatement  la  récolte,  et  même  les  candidats  et 
les  électeurs  font  déjà  leurs  arrangements  pour  une  nou¬ 
velle  nomination.  La  raison  qu’on  donne  de  ce  renouvel¬ 
lement  est  la  nécessité  prévue  par  les  ministres  comme 
très-prochaine  d’adopter  des  mesures  diamétralement  op¬ 
posées  à  celles  qu’ils  ont  suivies  jusqu’à  présent;  dans  ces 
conjonctures  il  ne  serait  peut-être  pas  possible  et  certaine- 
meut  point  du  tout  convenable  de  faire  tenir  aux  repré¬ 
sentants  d’un  grand  peuple  un  langage  tout  différent  de  ce¬ 
lui  qu’ils  tenaient  naguère;  pour  les  ministres,  c’est  autre 
chose. 

—  Quelques  personnes  prétendent  que  l’expédition  du 
lord  Moyra  n’a  pas  la  Hollande  pour  objet.  Tout  ce  qu’on 
sait,  c’est  qu’on  embarque  sa  cavalerie  et  scs  canons,  qu’il 
fait  de  fréquents  voyages  de  Soulhampton  à  Londres,  eide 
Londres  à  Soulhampton,  et  enfin  qu’il  aura  pour  adju¬ 
dants  le  prince  Joseph  de  Monaco  et  le  marquis  de  Bel- 
sunce;  ce  qui  semble  annoncer  qu’on  a  en  vue  les  côtes  de 
France. 
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MÉLANGES. 

Journal  Polytechnique ,  ou  Bulletin  du  travail  fait  à  l'E¬ 
cole  centrale  des  Travaux  publics,  publié  par  le  conseil 
d’instruction  et  admiiiisliation  de  celle  école. — Premier 
cahier  du  mois  de  germinal,  an  3'  de  la  république. 

Cet  ouvrage,  d’un  genre  absolument  neuf,  est  recom¬ 
mandable  à  plus  d’un  lit re,  soit  par  rapport  aux  madères 
qui  y  sont  trailées,  soit  par  le  mérite  des  auteurs.  C’est  en 
effet  la  première  fois  que  l’on  offre  au  public  un  journal 
d’enseignement  tel  que  celui-ci.  Le  Journal  de  l'Ecole 
Normale,  qui  a  en  quelque  sorte  rouvert  la  carrière  des 
études  en  France,  a  donné  le  précis  de  ce  qui  avait  été  pro¬ 
fessé  par  des  maîtres  habiles  ou  discuté  avec  eux  par  leurs 
élèves;  le  Journal  Polytechnique  rendra  compte  des  tra¬ 
vaux  faits  par  les  uns  et  les  autres.  11  faut  donc  se  repré¬ 
senter  près  de  quatre  cents  jeunes  gens  préalablement  ins¬ 
truits  sur  les  éléments  des  mathématiques,  et  se  destinant 
la  plupart  aux  professions  d’ingénieurs  et  de  différentes 
sortes. 

Il  faut  les  voir  réunis  dans  un  local  vaste  et  convenable¬ 
ment  disposé,  ayant  près  d’eux  les  collections,  les  instru¬ 
ments  et  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  leur  instruction,  se 
livrer,  pendant  neuf  heures  chaque  jour,  auxexercices  pre¬ 
scrits  par  le  régime  de  l’école,  dans  lesquels  ils  sont  guidés 
par  leurs  instituteurs:  c’est  le  travail  exécuté  par  cet  atelier 
continuellement  en  activité  qu’il  s’agit  de  faire  connaître. 

Il  serait  difficile  ici  de  donner  une  idée  des  objets,  aussi 
nombreux  qu’intéressants,  contenus  dans  le  premier  cahier 
du  journal  que  nous  annonçons.  Nommer  les  auteurs  des 
principaux  articles  suffira  pour  disposer  le  public  ù  les  ac¬ 
cueillir  :  ce  sont  les  citoyens  Monge,  Lamblardie,  Ballard, 
Dobenheim,  Neveu,  Prony,  Barruel,  Fourcroy,  Chaplal, 
Berlholet,  Guyton,  Vauquelin  et  Chaussier. 

Quant  à  la  nature  des  objets,  elle  se  rapporte  à  plu¬ 
sieurs  branches  mathématiques,  à  la  physique,  à  la  chimie, 
au  dessin,  et  aux  arts  fondés  sur  ces  genres  de  connais¬ 
sances.  Enfin  cet  ouvrage  contiendra  une  collection  de 
nouveautés  qui  mettront  par  conséquent  au  courant  de 
l’avancement  des  sciences,  et  en  même  temps  il  donnera 
des  choses  appropriées  à  l’enseignement;  ce  qui  doit  en 
rendre  l’utilité  plus  prochaine,  et  les  lient  à  la  portée  d’un 
plus  grand  nombre  de  lecteurs. 

Pour  augmenter  les  facilités  à  cet  égard,  on  expose  en 
vente  le  Journal  Polytechnique  à  un  prix  modéré.  Il  se 
trouve  chez  les  citoyens  Régent  et  Bernard,  libraires,  quai 
des  Augustins,  n°  37. 

Le  formai  est  in-4®,  sur  très-beau  papier,  et  imprimé 
avec  soin. 

Le  premier  cahier  comprend  25  feuilles  et  plusieurs 
planches  ou  tableaux  repliés.  Son  prix  est  de  30  francs; 
on  le  recevra  sans  autres  frais  dans  toute  la  république. 

Les  cahiers  qui  paraîtront  successivement  chaque  mois 
seront  donnés  de  même  à  raison  de  1  franc  2  décimes 
la  feuille.  Ils  seront  communément  moins  volumineux  que 
le  premier,  dans  lequel  il  a  fallu  rendre  compte  des  tra¬ 
vaux  préparatoires  de  l’école. 

Ceux  qui  désireront  souscrire  pour  le  bulletin  complet 
d’une  année  pourront  s’adresser  en  conséquence  aux  ci¬ 
toyens  Régent  et  Bernard,  en  affranchissant  les  lettres. 


Au  Rédacteur. 

Paris,  17  fructidor. 

Je  ne  sais,  citoyen,  si  l’ouvrage  ayant  pour  litre:  Des 
Assignats  et  des  Fols  politiques,  ou  des  Proscriptions  et 
Confiscations,  est  réellement  dè  l’abbé  Raynal  ou  de  tout 
autre:  ce  qu’il  y  a  de  vrai;  c’est  que  je  n’ai  fait  que  réim¬ 
primer,  littéralement  et  mot  pour  mot,  celte  brochure, 
portant  le  nom  de  l’abbé  Raynal,  et  telle  qu’elle  a  été  im¬ 
primée  chez  l’étranger. 

Je  vous  pi  ie,  citoyen,  d’insérer  cette  déclaration  dans 
voire  prochain  Numéio,  afin  de  détruire  les  impressions 
défavorables  que  le  rédacteur  du  Messager  dusoir(i\°  1108, 
du  15  fructidor  )  aurait  pu  faire  naître  sur  mon  compte. 

Salut  et  fraternité. 

Buisson,  libraire  et  imprimeur , 

Rue  Haulefeuille,n°  20, 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Chénier, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  15  FRUCTIDOR. 

Suite  du  decret  sur  la  suppression  de  la  commis¬ 
sion  des  approvisionnements. 

TITRE  III. 

Delà  vérification  des  caisses  et  magasins,  tant  aux 
armées  que  dans  les  départements. 

«Art.  ler.  Au  reçu  du  pre'sent  décret,  et  à  la  dili¬ 
gence  des  procureurs-syndics  de  chaque  district, 
ou  (à  ce  défaut)  du  maire  de  chaque,  commune,  il 
sera  procédé  par  deux  membres  du  directoire  ou  de 
la  commune  à  la  vérification  des  caisses  des  divers 
agents  désignés  au  présent  décret,  employés  dans 
chaque  arrondissement. 

«  II.  Il  sera  pour  cet  effet  dressé  un  procès-verbal 
du  montant  et  de  la  nature  des  fonds,  ainsi  que  de 
l’espèce  d’assignats  réellement  trouvés  au  moment 
de  la  vérification. 

«  III.  Les  membres  des  directoires  ou  des  com¬ 
munes  qui  auront  été  chargés  de  cette  opération 
requerront  lesdits  agents  de  verser  sur-le-champ 
les  fonds  dont  ils  sont  rel  iqti  a  ta  ires  ès-mains  du  re¬ 
ceveur  du  district,  qui  leur  en  fournira  récépissé. 

«  IV.  Ils  les  requerront  en  outre  de  leur  déclarer 
les  engagements  ou  marchés  qu’ils  auraient  contrac¬ 
tés,  le  lieu  de  la  résidence  du  vendeur,  ainsi  que  la 
quantité  et  la  nature  de  denrées  ou  matières  à  four¬ 
nir  par  lui,  et  consigneront  lesdites  déclarations  au 
procès-verbal  susmentionné. 

«  V.  Copie  des  procès-verbaux  susmentionnés se- 
ront  remises,  par  les  membres  du  directoire  ou  de 
la  commune  ,  tant  à  l’agent  qu’ils  auront  vérifié 
qu’au  receveur  du  district  qui  devra  recevoir  les 
fonds. 

«  VI.  Les  commissaires  des  guerres  employés  près 
les  armées  suppléeront  les  procureurs-syndics  ou 
membres  des  directoires  et  communes,  et  vérifie¬ 
ront,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  notification 
du  présent  décret,  les  caisses  des  agents  employés 
près  leur  résidence;  ils  rédigeront  procès-verbal 
dans  la  forme  précédemment  indiquée  ,  en  délivre¬ 
ront  copie  tant  à  l’agent  vérifié  qu’au  payeur  de 
l’armée  ,  et  feront  verser  les  fonds  à  la  caisse  dudit 
payeur. 

«Vil.  Tout  agent  des  approvisionnements  qui 
n’aura  pas  fait  la  remise  de  la  totalité  des  fonds  dont 
il  se  trouverait  reliqtialnire,  et  serait  en  débet  lors 
de  la  présentation  de  son  compte,  sera  réputé  réten- 
tiontiaire  des  deniers  publics,  et  poursuivi  comme 
tel  par  l’agent  du  trésor  public. 

«  Vil  1.  Ceux  dont  les  restants  en  caisse  n’auraient 
pu  être  constatés  sur-le-champ,  pour  quelque  cause 
imprévue  ,  verseront ,  dans  une  décade  pour  tout 
délai ,  dans  les  caisses  indiquées,  et  encourront  en 
cas  de  retard  les  peines  prononcées  en  l’article  pré¬ 
cédent. 

«  IX.  Les  payeurs  des  armées  veilleront  à  ce  que 
leurs  préposés  leur  fassent  passer  exactement  les 
fonds  provenant  des  versements  effectués  par  lesdits 
agents. 

«X.  Il  sera  formé  un  registre  particulier,  par 
chaque  payeur  et  receveur,  de  tous  les  fonds  delà 
nature  indiquée  qui  auront  été  versés  à  leur  caisse. 

«XI.  Les  payeurs  généraux  des  armées  et  rece¬ 
veurs  dçdislrict  adresseront  sans  délai  à  la  trésorerie 
un  relevé  général  certifié  des  sommes  versées  entre 
leurs  mains  par  les  agents  de  la  commission;  cet 
c'tat  indiquera  le  nom,  les  fonctions,  la  résidence  de 
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l'agent  qui  aura  effectué  la  remise  des  fonds ,  et  la 
nature  des  assignats  dont  elle  sera  composée. 

•  XII.  Le  département  de  la  Seine,  vérifiera  dans 
le  jour,  sans  déplacer  les  fonds,  la  caisse  de  l’agence 
conservée  provisoirement  à  Paris;  il  adressera  au 
comité  de  salut  public  et  à  la  trésorerie  nationale  le 
procès-verbal  de  ses  opérations  rédigé  dans  la  forme 
prescrite  ci-dessus. 

«  XIII.  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront 
la  reddition  du  présent  décret,  les  registres  de  la 
commission  d’approvisionnements  seront  arrêtés  par 
trois  membres  du  bureau  de  comptabilité ,  qui  se 
transporteront  à  cet  effet  au  local  de  ladite  commis¬ 
sion,  dresseront  proces-verbal  de  leurs  opérations, 
et  l’adresseront  aux  comités  de  salut  public  et  des 
finances. 

«XIV.  Les  commissaires  des  approvisionnements 
seront  tenus  de  présenter  leurs  comptes  au  bureau 
de  comptabilité  dans  le  délai  de  trois  mois,  sous  telle 
peine  qu’il  appartiendra. 

«  XV.  Le  présent  décret  sera  envoyé  par  des  cour¬ 
riers  extraordinaires,  tant  aux  départements  qu’aux 
armées  ;  les  départements  le  notifieront  sans  délai 
aux  districts  ,  et  ceux-ci  aux  communes  de  leur  ar¬ 
rondissement. 

«  XVI.  Les  représentants  du  peuple  en  mission  , 
lesautorités  constituées,  les  commissaires  de  la  tré¬ 
sorerie  et  de  la  comptabilité,  ceux  du  mouvement 
des  armées  et  de  la  marine,  les  commissaires  en 
chef  et  ordonnateurs,  sont  tenus  de  tenir  la  main  à 
l’exécution  du  décret ,  chacun  en  ce  qui  le  con¬ 
cerne.  » 

Barras  :  11  faut  que  le  peuple  sache  que  ,  s’il  a 
souffert,  ce  n’est  ni  la  faute  de  la  Convention  natio¬ 
nale,  ni  celle  des  comités  de  gouvernement;  c’est  à 
la  commission  des  approvisionnements  que  nous 
devons  la  famine  qui  nous  a  si  longtemps  tourmen¬ 
tés.  Cette  commission  a  envoyé  des  armées  de  bri¬ 
gands  dans  toute  la  république,  et  fait  payer  jusqu’à 
3,000  liv.  au  gouvernement  des  sacs  de  blé  qui  ne 
lui  revenaient  qu’à  000  liv.  Représentants  du  peu¬ 
ple,  vous  qui  vous  occupez  de  son  bonheur,  il  faut 
que  vous  sachiez  que  vos  comités  n’ont  jamais  pu 
connaître  un  seul  des  marchés  passés  par  cette  com¬ 
mission.  Si  depuis  plusieurs  mois  les  citoyens  de 
Paris  ont  mangé  du  pain  détestable,  c’est  à  l’affreuse 
cupidité  des  agents  de  la  commission  des  approvi¬ 
sionnements  qu’ils  'e  doivent.  Je  demande  que  vous 
décrétiez  sur-le-champ  l’arrestation  de  ces  fripons, 
et  qu’il  soit  nommé  une  commission  extraordinaire 
pour  examiner  les  comptes  de  cette  administration. 
Sans  doute  il  est  des  agents  probes  qui  n’ont  pas 
participé  à  tous  ces  vols;  ceux-là  sortiront  purs  de 
l’examen,  elles  brigands  seront  punis.  (On  applau¬ 
dit.) 

Hardy  :  J’appuie  les  propositions  de  Barras;  je 
donnerai  à  la  commission  qui  sera  nommée  des  ren¬ 
seignements  précieux  sur  les  menées  de  ces  fripons 
avec  des  boulangers  de  Paris  et  avec  les  meuniers. 

Thibault  :  Je  m’oppose  à  ce  que  cetle  commis¬ 
sion  extraordinaire  soit  prise  dans  le  sein  de  la  Con¬ 
vention.  Vous  avez  un  bureau  de  commerce  com¬ 
posé  de  citoyens  probes  et  éclairés;  je  demande  que 
les  membres  qui  le  composent  soient  chargés  de  cet 
examen. 

Lesage  (d’Eure-et-Loir)  :  Je  ne  puis  appuyer  la 
motion  faite  d’arrêter  la  commission  des  approvi¬ 
sionnements.  Cette  commission  est  composée  d’un 
commissaire,  de  deux  adjoints ,  et  de  treize  à  qua¬ 
torze  mille  agents.  Sans  doute ,  parmi  ces  citoyens, 
il  y  en  a  un  très- grand  nombre  d'honnêtes;  il  ne 
faut  donc  pas  les  confondre  avec  les  coupables.  Je 
demande  qu’on  sc  borne  à  attribuer  au  bureau  de 


commerce  les  recherches  des  malversations,  dilapi¬ 
dations  ou  vols  de  la  commission  des  approvision¬ 
nements  et  de  ses  agents;  s'il  y  a  des  coupables,  ils 
seront  punis. 

***  :  A  Pontoise  ,  un  agent  des  subsistances  a  mis 
du  sable  dans  un  sac  de  farine  pour  en  augmenter 
le  poids.  (Murmures.) 

On  demande  que  l’accusateur  public  du  tribunal 
criminel  du  département  de  Seine-et-Oise  soit  tenu 
d’instruire  de  ce  fait. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Roux  :  Des  agents  de  la  commission  des  approvi¬ 
sionnements  ont  eu  l’audace  de  livrer  aux  moulins 
de  Charenton  de  la  vesce  et  des  pois  gâtés  pour  le 
plus  pur  froment;  on  est  à  leur  recherche.  (On  ap¬ 
plaudit.) 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 
L’assemblée  ferme  la  discussion,  et  décrète  que 
les  comités  de  salut  public,  de  sûreté  générale  et 
des  finances  réunis  présenteront  à  son  approbation 
cinq  citoyens  pour  former  une  commission  extraor¬ 
dinaire,  à  l’effet  d'examiner  les  marchés  et  achats 
faits  par  la  commission  et  les  agents  des  approvi¬ 
sionnements. 

—  On  procède  à  l’appel  nominal  pour  le  renou¬ 
vellement  partiel  du  comité  de  salut  public. 

Les  membres  sortants  sont  Doulcet,  Rabaud-Pom- 
mier,  Vernier  et  Defermon. 

Le  résultat  du  scrutin  secret  donne  pour  les  rem¬ 
placer  Cambacérès,  Daunou,  Lareveillère-Lépauxet 
Berlier. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  SOIR  DU  15  FRUCTIDOR. 

Cette  séance  était  destinée  au  renouvellement 
partiel  du  comité  de  sûreté  générale. 

Les  quatre  membres  sortants  sont  Bergoing , 
Pierret ,  Kervelégan  et  Guvomard.  Il  fallait  aussi 
remplacer  Perrin  (  des  Vosges),  envoyé  en  mission. 

L’assemblée  procède  à  l’appel  nominal  au  scrutin 
secret,  qui  donne,  pour  les  cinq  nouveaux  membres 
du  comité  ,  Quirot ,  Montmayau,  Colombe!  (de  la 
Meurthe  ) ,  Hardy  et  Barras. 

SÉANCE  DU  16  FRUCTIDOR. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  des  lettres  sui¬ 
vantes  : 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Rosoy-sur- 
Serre,  département  de  l'Aisne  ,  au  président  de 
la  Convention  nationale. 

«  Nous  nous  empressons  ,  citoyen  président ,  de 
faire  à  la  Convention  nationale  le  récit  d’un  trait  de 
courage,  de  dévouement  et  d'humanité. 

«  Nicolas  Garaud,  charpentier,  notre  concitoyen, 
travaillant  au  fond  d’un  puits  de  quarante  pieds  de 
profondeur,  se  trouve  tout  à  coup  englouti  sous 
les  débris  des  murs  environnants.  On  accourt,  et 
tous  les  assistants  le  croient  péri  :  on  n’ose  aborder 
le  précipice;  on  voudrait  tirer  de  dessous  les  décom¬ 
bres  les  restes  du  malheureux  Garaud,  mais  on 
craint  de  partager  son  sort. 

«  André  Binet  et  Claude  Petit  ne  sont  pas  effrayés 
du  danger;  ils  s’élancent  dans  le  précipice;  ils  ou¬ 
blient  qu’ils  sont  pères;  ils  ne  songent  qu’à  secourir, 
s’il  en  est  temps  ,  leur  ami ,  leur  compatriote.  Les 
mains  sont  les  seuls  instruments  qui  leur  convien¬ 
nent  :  ils  fouillent  les  terres.  Environ  deux  heures 
de  travail  sont  écoulées;  il  leur  semble  entendre 
une  voix  plaintive.  «Silence!  crient-ils  au  peuple 
qui  environne  le  précipice;  nous  entendons  sa  voix 
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il  respire.  »  Ne  pouvant  le  tirer  plus  tôt  de  ce  gonf¬ 
lée,  ils  portent  dans  son  âme  la  consolation  et  l’es¬ 
poir.  On  leur  offre  de  partager  avec  eux  le  bonheur 
de  rendre  Garaud  à  la  vie.  «Non,  répondent-ils, 
nous  sommes  descendus  deux,  nous  voulons  remon¬ 
ter  trois."  Enfin,  après  douze  heures  de  travail  sans 
relâche,  ils  parviennent  à  rendre  Garaud  à  la  lu¬ 
mière.  11  respire  dans  les  bras  de  ses  libérateurs; 
on  le  retire  sain  et  sauf,  au  milieu  des  cris  de  joie  de 
tout  le  peuple  et  de  sa  famille. 

«  Binet  et  Petit  ont  rendu  un  mari  à  une  épouse 
désolée  ,  nu  père  à  trois  petits  enfants, un  bon  ci¬ 
toyen  à  la  patrie.  » 

La  Convention  nationale  décrète  la  mention  ho¬ 
norable  du  trait  de  dévouement,  l’insertion  des  noms 
descitoyens  Binet  etPetit  au  procès  verbal  et  au  Bul¬ 
letin,  et  le  renvoi  au  comité  d’instruction  publique 
et  des  finances. 

Le  représentant  du  peuple  Richard  ,  près  l'armée 
du  Nord,  au  comité  de  salut  public. 

Au  quartier  général  de  Gorcum,  le  5  fructidor,  l’an  3e  de 
la  république  française,  une  et  indivisible. 

«Je  vous  envoie,  citoyens  collègues,  une  lettre 
du  citoyen  Hespe,  adjoint  aux  adjudants  généraux, 
par  laquelle  il  me  prie  de  remettre  à  la  Convention 
nationale  un  brevet  de  gratification  annuelle  de 
1,500  livres,  qui  lui  avaitété  accordé  par  l’ancien 
gouvernement,  comme  Batave  réfugié.  Je  vous  prie 
de  faire  mention  de  ce  don  patriotique. 

«  Richard.» 

La  Convention  nationale  décrète  la  mention  ho¬ 
norable  de  ce  don  au  procès-verbal  et  au  Bulletin. 

—  Une  députation  de  la  section  Lepel letier  est 
admise  à  la  barre. 

L'orateur  :  L’assemblée  générale  delà  section  Le- 
pelletier,  aussi  nombreuse  que  l’était  son  bataillon 
aux  jours  de  germinal  et  de  prairial,  et  toujours 
animée  des  mêmes  sentiments,  nous  a  chargés  de 
venir  vous  exprimer  ses  sollicitudes  sur  les  circon¬ 
stances  présentes. 

Si  la  formation  d’un  corps  sous  Paris  a  pu  causer 
quelque  inquiétude  aux  habitants  de  cette  cité  ,  ce 
n’est  pas  qu’ils  fassent  l’injure  à  nos  braves  frères 
d’armes  de  jeter  le  moindre  nuage  sur  leur  loyauté 
et  leurs  intentions;  nous  sommes  sûrs  des  nôtres, 
et,  malgré  la  calomnie  qui  cherche  à  aigrir  nos 
guerriers,  nous  ne  pouvons  rien  craindre  d’eux  : 
quand  même  quelques  usurpateurs  concevraient 
l'idée  de  les  diriger  contre  nous,  la  haine  du  des¬ 
potisme  nous  les  ramènerait  comme  au  14  juillet 
1789. 

Mais, législateurs,  plusnotreconfiance  est  grande, 
moins  nous  pouvons  concevoir  que  vous  ayez  cessé 
de  compter  sur  notre  courage  pour  défendre  la  li¬ 
berté  contre  les  ennemis  de  l’intérieur.  Craignez- 
vous  que  les  citoyens  de  Paris  aient  si  tôt  oublié  les 
bienfaits  du  9  thermidor?  Ne  sont-ils  plus  les  ven¬ 
geurs  du  vertueux  Féraud  ?  ne  sont-ils  pas  les  vain¬ 
queurs  des  constitutionnels  de  1793  ?  N'est-ce  pas 
dans  cette  même  salle  qu’ils  ont ,  le  1er  prairial, 
établi  la  liberté  de  vos  délibérations?  Ont-ils,  depuis 
les  deux  expéditions  du  4  du  même  mois  ,  cessé  de 
mériter  ce  tendre  intérêt,  cette  sollicitude  pater¬ 
nelle  que  vous  leur  témoigniez  dans  ces  fameuses 
journées!  Eh!  que  doivent  penser  nos  braves  frères 
d’armes,  lorsqu’au  moment  où  la  garde  nationale 
est  plus  fortement  et  régulièrement  organisée,  on 
nous  peint  à  leurs  yeux  comme  des  hommes  sur  les¬ 
quels  vous  ne  pouvez  plus  coin;  1er? 

Législateurs  ,  souffrirez-vous  plus  longtemps  que 
l’on  nous  représente  à  eux  comme  des  ennemis  de 


la  patrie?  Et  ne  voyez-vous  pas  que  les  dénomina¬ 
tions  perfides,  qui  si  longtemps  firent  couler  le  sang 
des  Français,  sont  encore  aujourd’hui  employées  de 
manière  à  comprendre  les  meilleurs  citoyens  sous 
des  prétextes  différents?  Mais  combien  nos  réflexions 
doivent  encore  se  mêler  d’amertume  lorsque  nous 
voyons  les  chefs  du  jacobinisme  se  réjouir  avec  af- 
feclation  de  l’approche  des  troupes,  pour  qui  cette 
joie  coupable  est  bien  plus  injurieuse  que  nos  alar¬ 
mes  les  moins  fondées  ! 

On  a  quelquefois  dit  dans  cette  enceinte:  Nom¬ 
mez  donc  ces  Jacobins,  ces  terroristes  relâchés  in¬ 
justement.  Eh  bien,  nous  vous  nommerons  Thomet, 
Cornet ,  Joigny,  membres  de  notre  ancien  comité 
révolutionnaire,  arrêtés  ,  non  pas  depuis  le  4  prai¬ 
rial,  mais  longtemps  avant,  d’après  le  rapport  d’une 
commission  nommée  ad  ftoe,dont  le  procès-verbal 
a  été  envoyé  au  comité  de  sûreté  générale,  avec  les 
déclarations  des  témoins  entendus;  Calve  etRaffy, 
membres  de  l’ancien  comité  civil,  voleurs  et  bri¬ 
gands  reconnus.  Tous  ces  scélérats  viennent  cepen¬ 
dant  d’être  mis  en  liberté  sans  jugement ,  et  ils 
délibéreront  avec  nous  sur  l’acceptation  de  la  con¬ 
stitution  ! 

Les  noms  de  ces  assassins  nous  rappellent  que 
c’est  aujourd’hui  l’anniversaire  de  ce  jour  affreux 
où,  dans  notre  cité  malheureuse,  chaque  hommede 
bien  dut  s’envelopper  de  son  manteau  :  jour  d'exé¬ 
crable  mémoire,  qui  éclaira  des  forfaits  sans  exem¬ 
ple  depuis  l’infâme  Charles  IX,  et  dont  l’impunité  a 
produit  les  hommes  du  31  mai  et  les  coupables  re¬ 
présailles  exercées  récemment  par  des  habitants  du 
Midi. 

Législateurs,  les  calomnies  atroces  qu’on  répand 
aujourd’hui,  en  peignant  une  foule  de  bons  citoyens 
comme  royalistes  et  contre-révolutionnaires  ,  ne 
tendent-elles  pas  à  produire  de  nouvelles  scènes 
d’horreur  ?  Oui  ,  le  sang  a  déjà  coulé  dans  Nantes. 
Malheureux,  qui  abusez  du  crédit  d’un  moment  pour 
égarer  ainsi  vos  concitoyens,  voilà  le  fruit  de  votre 
astuce  révolutionnaire,  et  ce  sang  innocent  retombe 
tout  entier  sur  vous  ! 

Cessez  donc  d’indiquer  à  nos  braves  frères  d’ar¬ 
mes  une  partie  des  citoyens  de  cette  commune 
comme  de  nouveaux  ennemis  à  combattre.  Ah  1  que 
du  moins  nos  guerriers ,  s’ils  demeurent  près  de 
nous,  connaissent  mieux  nos  sentiments;  qu’ils  sa¬ 
chent  que,  loin  de  redouter  leur  approche,  nous  ne 
nous  plaignons  que  de  l’appareil  dont  on  les  envi¬ 
ronne  pour  nous  séparer  d’eux,  et  de  la  ligne  de  dé¬ 
marcation  qu’on  voudrait  tirer  entre  eux  et  nous. 
Qu’ils  volent  dans  nos  bras!  nous  n’aspirons  qu’au 
moment  de  les  serrer  sur  nos  cœurs  et  de  ceindre 
de  lauriers  leurs  fronts  victorieux. 

Tel  est ,  législateurs  ,  le  sentiment  unanime  des 
citoyens  de  la  section  Lepelletier  :  accoutumés  à  ne 
vous  rien  céler,  nous  nous  sommes  exprimés  libre¬ 
ment,  et  sans  doute  on  ne  réussira  pas  à  nous  pein¬ 
dre  à  vos  yeux  comme  ayant  l’intention  de  troubler 
la  sagesse  de  vos  délibérations.  Vous  ne  nous  con¬ 
fondrez  pas  avec  ces  hommes  qui ,  suivis  d’une 
troupe  deJ’urieux,  venaient  naguère  vous  dicter  des 
lois  ;  avec  ces  hommes  qui,  le  23  août  1792,  vinrent 
à  la  barre  du  corps  législatif  prédire  d’un  ton  mena¬ 
çant  les  massacres  du  2  septembre,  et  n’en  sortirent 
que  pour  aller  ourdir  cette Irame  infernale  ;  avec 
ces  hommes  sur  l’écharpe  desquels  ,  ainsi  que  sur 
celles  des  maires  d’Etampes  et  de  Bordeaux,  étaient 
écrits  ces  mots  :  «Meurs  avant  que  la  loi  soit  violée!» 
et  qui  attendent  au  6  pour  afficher  un  placard  dans 
lequel  ils  disaient:  «Peuple  bon,  il  a  été  juste  de 
te  venger,  puisqu’on  a  voulu  t’attaquer;  tu  t’es 
montré  sublime  en  ne  dépouillant  pas  ceux  que  tu 
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as  immoles;  mais  tu  as  versé  assez  de  sang:  c’est 
maintenant  au  glaive  de  la  loi  à  frapper.» 

Nous  n’avons,  pourappuyer  notre  demande,  d’au¬ 
tre.  force  que  notre  conscience  et  la  pureté  de  nos 
intentions.  Nous  voulons  tous  la  république,  et  la  li¬ 
berté,  mais  nous  les  voulons  pour  tous  les  Français, 
et  non  pour  le  profil  de  quelques  ambitieux. 

Puisse  cette  protestation  solennelle  de  nos  senti¬ 
ments  retentir  dans  tous  les  camps  et  détruire  l'es¬ 
pérance  des  brigands  qui  voudraientrégner  parla  di¬ 
vision  !  (  On  applaudit.  ) 

Le  Président,  à  la  députation  :  Citoyens ,  ceux 
qui  cherchent  à  vous  séparer  de  vos  frères  qui  com¬ 
posent  les  armées  sont  ceux  qui  viennent  à  cette 
barre  faire  éclater  de  honteuses  méfiances,  ceux  qui 
voient  les  enseignes  de  la  terreur  dans  les  drapeaux 
du  patriotisme,  et  qui  demandent  le  renvoi  d’une 
a  r  mée  ré  p  u  b  1  ica  i  n  e  a  vec  I  a  m  è  m  e  a  r  d  e  u  r  q  u  e  1  ’  Assem¬ 
blée  constituante,  dans  les  plus  beaux  jours  de  sa  gloi¬ 
re,  réclamait  le  renvoi  des  troupes  du  despotisme. 

Quant  aux  hommes  que  vous  dénoncez  comme 
coupables ,  les  tribunaux  existent  :  ils  atteindront 
tous  ceux  qui  seront  convaincus,  non  d’opinions 
exagérées,  mais  d’actions  criminelles  déterminées 
par  la  loi.  S’il  a  été  commis  des  meurtres  à  Nantes, 
ces  meurtres  seront  punis. 

La  Convention  nationale,  toujours  ferme  dans  ses 
principes,  vient  d’arrêter  les  massacres  de  Lyon;  elle 
a  interrompu  le  cours  d’assassinats  qui  désolaient  le 
Midi.  Elle  ne  composera  jamais  avec  les  assassins; 
elle  a  dévoué  à  l’exécration  des  siècles  les  crimes  de 
ce  2  septembre  qui  souilla  les  derniers  regards  de  la 
Législative,  comme  elle  a  su  célébrer,  comme  elle 
honorera  toujours  les  trois  immortelles  journées  du 
peuple  français  :  le  14  juillet,  qui  porta  le  premier 
coup  au  despotisme  royal  ;  le  10  août,  qui  renversa 
un  troue  conspirateur;  et  le  9  thermidor,  qui  brisa 
les  échafauds  de  la  terreur  décemvirale. 

Cet  horrible  2  septembre  ,  qui  vit  régner,  il  y  a 
trois  années,  l’anarchie  armée  d’un  poignard,  re¬ 
vient  aujourd’hui  sous  des  auspices  plus  favorables; 
il  voit  tous  les  Français  prêts  à  se  rallier  sous  l’abri 
de  la  constitution  républicaine.  Vous  dites  qu’à  cette 
époque  la  Législative  entendit  à  sa  barre  des  péti¬ 
tions  outrageantes;  vous  rappelleriez  à  la  Convention 
toute  l’étendue  de  ses  devoirs  si  elle  avait  besoin  d’en 
être  avertie;  mais  je  vous  jure  en  son  nom  qu’elle 
ne  laissera  point  avilir  ses  dernières  séances. 

La  Convention  nationale  ne  confond  pas  les  bra¬ 
ves  citoyens  de  Paris  avec  quelques  ambitieux  sub¬ 
alternes  qui  voudraient  encore  agiter  cette  belle 
commune.  En  vain  ces  hommes  perfides,  tantôt  iso¬ 
lant  par  des  calomnies  plusieurs  représentants  du 
peuple  au  milieu  de  la  Convention,  tantôt  isolant  la 
Convention  entière  au  milieu  du  peuple  qu’elle  re¬ 
présente,  cherchent  à  diviser  sans  cesse  pour  éta¬ 
blir  leur  domination.  Leurs  plans  sinistres  ne  réus¬ 
siront  pas;  elles  échoueront,  les  intrigues  qu’ils 
préparent  pour  le  renouvellement  total  de  celte 
Convention  ,  fondatrice  de  la  république.  Le  peuple 
français  est  fatigué  d’anarchie  ;  il  veut  enfin  la  li¬ 
berté;  il  veut  un  gouvernement  solide,  fort  contre 
le  crime,  fort  pour  le  maintien  des  droits  de  tous. 
11  va  prononcer  lui-même  :  les  patriotes  du  14  juil¬ 
let,  les  républicains  du  10  août,  ceux  qui  n’ont  point 
versé  de  sang,  ceux  qui  n’ont  point  dilapidé  la  for¬ 
tune  publique,  ceux  qui  ont  aimé  la  liberté  pour  la 
liberté,  ceux  qui  ont  combattu,  qui  ont  vaincu  pour 
elle,  se  trouveront  en  foule  dans  les  assemblées  pri¬ 
maires,  et  toutes  les  factions  d’un  jours  évanouiront 
devant  l’éternelle  majesté  du  peuple  souverain. 

La  Convention  nationale  vous  invite  à  sa  séance. 
(  Ou  applaudit.  ) 


La  Convention  décrète  l’impression,  l’insertion 
au  Bulletin  et  l’affiche  dans  Paris  de  l’Adresse  de  la 
section  Lepelletier,  et  de  la  réponse  du  président. 

Un  membre  propose,  et  l’assemblée  adopte  le  pro¬ 
jet  de  décret  qui  suit  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  des  finances,  section  de  l’exa¬ 
men  des  comptes,  en  interprétant  le  décret  du  5  du 
courant,  rendu  sur  le  rapport  du  même  comité,  dé¬ 
crète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l«i'.  Les  décrets  rendus  par  l’Assemblée 
constituante  sur  la  recette  générale  du  ci-devant 
clergé  et  les  receveurs  particuliers  des  décimes  des 
ci-devant  diocèses,  les  18  juillet,  14  septembre,  26 
décembre  1790  et  15  juillet  1791,  seront  exécutés. 

«  II.  Les  receveurs  particuliers  des  décimes  ,  dé¬ 
clarés  débiteurs  personnels  par  le  décret  du  15  jan¬ 
vier  1791,  seront  poursuivis  à  la  diligence  de  l’agent 
national  de  la  comptabilité,  tant  pour  la  reddition 
de  leurs  comptes  que  pour  le  versement  des  som¬ 
mes  dont  ils  pourraient  être  reliquataires,  et  dont  le 
ci-devant  receveur  général  demeure  déchargé,  con¬ 
formément  auxdites  lois. 

«  111.  Les  articles  V  et  VI  du  décret  du  5  du  cou¬ 
rant,  en  ce  qui  concerne  le  citoyen  Quinson,  ci-de¬ 
vant  receveur  général  du  ci-devant  clergé  de  Fran¬ 
ce,  présent  à  Paris  et  réputé  absent  par  ces  articles, 
sont  et  demeurent  rapportés. 

*  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé.» 

Grégoire,  au  nom  du  comité  d’instruction  publi¬ 
que  :  Un  décret  du  7  floréal  an  2  avait  interdit  la 
faculté  de  percevoir  plusieurs  traitements  lorsqu’on 
réunissait  plusieurs  fonctions.  Les  hommes  doués 
de  grands  talents  sont  du  petit  nombre  de  ceux  qui, 
à  raison  de  leur  capacité,  de  leurs  connaissances, 
peuvent  simultanément  remplir  avec  succès  des  fonc¬ 
tions  multipliées;  aussi  la  rigueur  de  la  loi  a  frappé 
spécialement  les  savants  et  les  gens  de  lettres,  dont 
la  plupart  pouvaientse  plaindre  d'ail  leurs  de  ia  modi  ¬ 
cité  de  leurs  salaires.  Actuellement  encore  la  misère 
accable  des  pères  de  famille,  des  vieillards,  dont  les 
uns,  professeurs  dans  quelques  collèges  de  départe¬ 
ments  échappés  à  ia  destruction  par  une  sorte  de 
prodige,  ont  perpétué  l’enseignement  des  connais¬ 
sances  utiles  ;  les  autres,  commissaires  aux  biblio¬ 
thèques,  en  ont  sauvé  les  débris  et  arraché  à  la  fu¬ 
reur  quelques  monuments  des  arts. 

D’après  les  dispositions  de  la  loi  du  7  floréal,  des 
hommes  distingués  se  sont  vus  obligés  de  chercher 
un  moyen  d’existence  dans  dès  Occupations  étrangè¬ 
res  à  leurs  soins,  de  priver  la  république  des  fruits 
de  leur  génie  en  suspendant  des  travaux  utiles,  mais 
dont  la  gratuité  leur  était  onéreuse,  ou  d’opter  entre 
des  traitements  modiques,  et  dont  la  réunion  eût  en¬ 
core  été  insuffisante  pour  les  mettre  à  l’abri  du  be¬ 
soin. 

A  Bordeaux,  Larapie  jouissait  d’une  pension  de 
800  livres,  comme  ancien  inspecteur  des  manufac¬ 
tures  ;  il  en  fut  privé  parce  qu’il  avait  600  livres 
comme  professeur  de  botanique. 

Mauduit,  mathématicien, à  l’âge  de  soixante-quinze 
ans  ,  s’est  vu  réduit  à  opter  entre  le  traitement  de 
1,500  liv.,  comme  professeur  au  collège  de  France, 
et  celui  de  800  livres,  comme  professeur  d’archi¬ 
tecture. 

Une  loi  du  4  pluviôse  dernier  accorda  une  aug¬ 
mentation  de  traitement  aux  fonctionnaires  publies  ; 
mais  les  hommes  voués  à  l’instruction  ne  partagè¬ 
rent  pas  le  bénéfice  de  cette  loi. 

A  cette  occasion  on  peut  citer  un  fait  assez 
étrange. 

L’agence  des  mines  est  obligée  d’employer  con- 
|  staminent  des  dessinateurs  qui  sont  payés  au  mois. 


A  la  trésorerie  nationale  on  leur  refusa  l'augmenta¬ 
tion  décrétée  pour  les  employés  dans  les  diverses  ad¬ 
ministrations,  et  l’on  ne  parvint  à  la  leur  faire  obte¬ 
nir  qu’en  les  considérant  comme  expéditionnaires. 

L’histoire  ne  pourra  taire  qu’aprèsla  chute  de  la 
tyrannie  décemvirale  l’homme  de  génie  ne  jouissait 
pas  encore  parmi  nous  des  mêmes  avantages  que  le 
simple  copiste  ;  mais  aussi  la  Convention  nationale 
va  sans  doute  imposer  à  l’histoire  l’obligation  de 
dire  que  cette  injustice,  capable  d’étouffer  l’émula¬ 
tion,  fut  réparée  dès  qu’elle  fut  connue  des  législa¬ 
teurs. 

Tous  les  artisans  ont  augmenté  leurs  salaires  en 
proportion  de  l’accroissement  progressif  de  toutes 
les  choses  consommables  ;  nous  ne  réclamons  pas 
même  pour  le  talent  les  avantages  dontjouit  la  main- 
d’œuvre  ;  mais  peut-on  démentir  cette  maxime  anti¬ 
que  et  toujours  vraie,  que  toute  peine  vaut  salaire? 

Ou  permettez  à  l’homme  de  génie  de  cumuler  plu¬ 
sieurs  traitements,  ou  détendez-lui  de  cumuler  plu¬ 
sieurs  travaux.  Mais  qui  pourrait  proposer  une  telle 
défense  lorsque  la  rareté  des  hommes  a  obligé  le 
gouvernement  à  réclamer  sans  cesse  les  lumières 
de  ceux  qui  nous  restent,  et  qui,  dans  l’exercice  de 
fonctions  diverses,  peuvent  agrandir  le  domaine  de 
la  raison  et  concourir  à  la  prospérité  nationale?  Gro¬ 
tius  savait  également  conduire  unenégociation  diplo¬ 
matique  et  sonder  les  profondeurs  de  l’érudition. 
L’Angleterre  pensa-t-elle  jamais  à  priver  Newton 
d’un  traitement,  lorsque,  dansdes  places  différentes, 
il  rectifiait  lesystème  monétaire  de  la  Grande-Breta¬ 
gne,  et  qu’il  appliquait  à  la  théorie  de  la  navigation 
le  calcul  des  mouvements  célestes?  Il  pouvait,  avec 
un  égal  succès,  discuter  un  plan  de  finances  ou  la  dé¬ 
composition  de  l'eau,  comme  ce  Lavoisier  dont  les 
sciences  pleureront  longtemps  la  perte. 

Législateurs,  vous  consacrez  tous  vos  efforts  à 
cicatriser  les  plaies  causées  parla  tyrannie;  mais 
quede  temps  doit  s’écouler  encore  avant  que  nous 
puissions  être  consolés  de  la  perte  de  tant  d’hommes 
célèbres  qui  faisaient  la  gloire  de  la  France  !  Qu’au 
moins  ceux  qui  ont  échappé  à  la  persécution  puis¬ 
sent  trouver  dans  l’exercice  de  leurs  facultés  une 
existence  honorable  ;  et  lorsqu’ils  seront  appelés  par 
la  patrie  à  remplir  des  fonctions  différentes,  rela¬ 
tives  à  l’instruction  publique,  qu’ils  puissent  en  per¬ 
cevoir  les  émoluments  !  Pourquoi  un  maximum  des 
traitements  lorsque  vous  ne  pouvez  mettre  de  maxi¬ 
mum  aux  talents  ?  Nous  invoquons  ici  les  principes 
rigoureux  de  la  justice;  et  si  cependant  quelqu’un 
prétendait  que  par  là  vous  accordez  un  privilège, 
vous  lui  répondriez  péremptoirement  en  lui  per¬ 
mettant  d’atteindre  ce  privilège  par  son  génie. 

Voici  le  projet  de  décret: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  d’instruction  publique,  dé¬ 
crète  ; 

«  Les  savants  et  gens  de  lettres  et  artistes,  qui  rem¬ 
pliront  plusieurs  fonctions  relatives  à  l’instruction 
publique,  pourront  en  cumuler  les  traitements.» 

Defermon  :  Je  m’étonne  que  le  comité  d’instruc¬ 
tion  publique  vous  présente  une  mesure  particulière 
pour  quelques  citoyens,  tandis  que  tant  d’autres  qui 
ne  sont  pas  moins  recommandables,  et  qui  servent 
la  patrie  au  péril  de  leur  vie,  au  détriment  de  leur 
repos  et  de  leur  fortune,  ne  peuvent  pas  cumuler  de 
traitements.  Je  ne  crois  pas  qu’il  soit  avantageux 
que  1rs  savants  puissent  remplir  trop  de  fonctions  à 
la  fois  :  il  les  négligeront  ;  il  n’est  pas  sage  d’ailleurs 
de  diminuer  le  nombre  des  places  :  c’est  éteindre 
1  émulation.  Je  demande,  en  conséquence,  le  renvoi 
du  projet  de  décret  aux  comités  de  salut  public,  d’in¬ 


struction  publique  et  de  finances,  pour  le  générali¬ 
ser  et  prévenir  1rs  abus  dont  je  viens  de  parler. 

Lecointe  (des  Deux-Sèvres)  :  Je  pense  qu’il  est 
aussi  nécessaire  de  venir  au  secours  des  soldats  que 
des  savants;  des  invalides  qui  se  font  infirmiers  ne 
peuvent  pus  cumuler  ce  modique  traitement  avec  le 
leur. 

Plusieurs  membres  appuient  les  réflexions  de  De- 
fermon  ;  mais  ils  insistent  pour  qu’on  adopte  le  pro¬ 
jet  de  décret  présenté  par  Grégoire. 

Lesage  (  d’Eure-et-Loir)  :  Je  partage  les  sollici¬ 
tudes  manifestées  par  plusieurs  de  nos  collègues  ; 
mais  hâtons-nous  de  consoler  les  lettres  et  les  arts 
de  tout  le  mal  que  les  tyrans  leur  ont  fait;  je  de¬ 
mande  que  vous  adoptiez  le  décret  proposé,  et  que 
vous  renvoyiez  le  reste. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Boissy  :  Vous  venez  de  venger  les  savants  et  les 
artistes  de  l’injustice  de  la  fortune;  il  vous  reste  un 
devoir  à  remplir  :  il  faut  transmettre  leur  gloire  à 
la  postérité  par  des  monuments  durables,  Voltaire 
et  Rousseau  sont  au  Panthéon  ;  cela  ne  suffit  pas  :  il 
est  d’autres  grands  hommes  dont  les  talents  ont  il¬ 
lustré  la  nation  française  ;  elle  leur  doit  d’éclalants 
témoignages  de  reconnaissance.  Pourquoi,  dans  nos 
places  publiques,  l’étranger  ne  s’arrête-t-il  pas  en 
contemplant  la  statue  de  Fénelon  ?  Très-vifs  applau¬ 
dissements.  )  Pourquoi  celles  de  Corneille,  de  Raci¬ 
ne,  de  Voltaire,  de  Rousseau  et  de  Buffon  ne  parais¬ 
sent-elles  pas  à  nos  yeux  ? . Le  despotisme  avajt 

adopté  une  institution  sage  et  favorable  aux  arts  ; 
tous  les  ans  il  commandait  quatre  statues  ,  quatre 
grands  tableaux.  Je  demande  que  le  comité  d’in¬ 
struction  publique  présente  une  liste  des  Français 
auxquels  la  reconnaissance  nationale  doit  des  sta¬ 
tues. 

Cette  proposition ,  vivement  applaudie,  est  dé¬ 
crétée. 

Lesage  (d’Eure-et-Loir):  Je  demande  la  parole 
pour  une  motion  d’ordre  :  c’est  du  prix  des  grains 
que  je  veux  parler. 

Votre  loi,  qui  oblige  les  cultivateurs  à  approvi¬ 
sionner  les  marchés,  a  eu  d’abord  les  plus  heureux 
effets;  ils  furent  tels  qu’au  commencement  de  ce 
mois,  dans  le  département  d’Eure-et  Loir,  le  prix 
de  deux  quintaux  de  blé-seigle  baissa  à  180  livres,  et 
celui  de  deux  quintaux  de  blé-lrornent  à  600  livres. 
Mais  bientôt  les  agents  de  la  dévorante  commission 
des  approvisionnements  parurent;  l’agiotage  s’en 
mêla,  et  le  prix  de  deux  quintaux  de  blé-froment 
s’est  élevé  à  2,400  liv.  et  3,000  liv.  (Violents  mur¬ 
mures.  ) 

J’ai  préparé,  de  concert  avec  quelques  bons  esprits, 
un  projet  de  décret  que  je  crois  utde.  Je  demande 
la  parole  pour  demain. 

La  parole  est  accordée  à  Lesage  pour  demain  à 
midi. 

—  Monnot,  au  nom  des  comités  des  finances  et  de 
législation,  expose  que  la  loi  du  16  frimaire,  qui  a 
statué  sur  les  taxes  révolutionnaires  dont  le  produit 
doit  être  restitué,  et  sur  celles  dont  le  produit  ne  doit 
pas  l’être,  donne  lieu  à  une  foule  de  réclamations 
sur  cet  objet.  On  se  plaint  de  ce  que  les  tribunaux 
s’arrogent  la  connaissance  des  poursuites  relatives 
à  ces  restitutions,  tandis  qu’ils  ne  doivent  jamais 
connaître  de  ce  qui  est  administratif.  Les  lois  anté¬ 
rieures  le  défendent.  Monnot  propose  en  conséquence 
un  projet  de  décret  tendant  à  annuler  les  jugements, 
et  de  faire  de  nouvelles  défenses  aux  tribunaux  de 
s’immiscer  dans  ces  sortes  d’affaires. 

Lecointe  (des  Deux-Sèvres):  Les  comités  révolu¬ 
tionnaires  ont  levé  des  taxes  en  vertu  des  l  is  :  tout 
injustes  qu’elles  étaient,  c’étaient  des  lois.  Mais  ces 


comités  on  ont  levé  aussi  de  leur  autorité  privée,  et 
celles-ci  sont  des  vols.  Je  demande  donc  qu’aux  mots 
taxes  révolutionnaires,  on  ajoute  :  «  Levées  en  vertu 
des  lois  existantes  ou  d’arrêtés  des  représentants  du 
peuple.» 

Toutes  ces  propositions  sont  décrétées  en  ces  ter¬ 
mes  : 

«  La^Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
soncomitédes  finances,  décrète  qu’elle  annuile  tou¬ 
tes  procédures  et  jugements  intervenus  dans  les  tri¬ 
bunaux  judiciaires  contre  les  membres  des  corps 
administratifs  et  comités  de  surveillance,  sur  récla¬ 
mations  d’objets  saisis,  de  taxes  révolutionnaires 
et  d’autres  actes  d’administration  émanés  desdites 
autorités  pour  l’exécution  des  lois  et  arrêtés  des  re¬ 
présentants  du  peuple  en  mission,  ou  sur  répétition 
de  sommes  et  effets  versés  au  trésor  public. 

«  Défenses  itératives  sont  faites  aux  tribunaux  de 
connaître  des  actes  d’administration,  de  quelque  es¬ 
pèce  qu’ils  soient,  aux  peines  de  droit;  sauf  aux  ré¬ 
clamants  à  se  pourvoir  devant  le  comité  des  finances, 
pour  leur  être  fait  droit,  s’il  y  a  lieu,  en  exécution 
des  lois,  et  notamment  de  celle  du  13  frimaire  der¬ 
nier.  » 

—  Savary,  au  nom  du  comité  de  législation, après 
avoir  rappelé  le  décret  du  25  messidor,  qui  suspend 
le  remboursement  des  rentes  constituées,  prouve 
que  les  raisons  qui  ont  motivé  ee  décret  doivent  le 
rendre  commun  aux  rentes  constituées  depuis  la 
même  époque,  ainsi  qu’aux  sommes  prêtées  et  au 
payement  des  dots  et  des  légitimes,  dont  les  capitaux 
ontété  perçus  avant  1792. 

Lecointe  (des  Deux-Sèvres)  :  Je  crois  qu'un  pro¬ 
jet  de  décret  qui  peut  avoir  une  si  forte  influence 
sur  notre  système  financier  devrait  avoir  été  com¬ 
muniqué  au  comité  des  finances.  Je  demande  en  con¬ 
séquence  l’impression,  l’ajournement,  et  que  le  pro¬ 
jet  soit  communiqué  au  comité  des  finances. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa¬ 
lable. 

L’assemblée  décrète  la  proposition  de  Lecointe. 

—  Plusieurs  communes  faisant  ci-devant  partie  du 
duché  de  Deux-Ponts,  et  réunies  maintenant  à  la 
république  française,  dénoncent  les  manœuvres  de 
quelques  individus  émigrés  de  ces  communes;  ils 
font  tous  leurs  efforts  pour  remettre  ces  communes 
sous  le  joug.  Les  conseils  généraux  de  ces  commu¬ 
nes  protestent  en  leur  nom  de  leur  inviolable  atta¬ 
chement  à  la  république  française. 

L’assemblée  ordonne  l’insertion  au  Bulletin  et  le 
renvoi  au  comité  de  sûreté  générale. 

—  Les  administrateurs  du  département  de  la  Loire 
instruisent  la  Convention  que  quelques  communes 
de  leur  département,  égarées  par  de  perfides  étran¬ 
gers  et  par  un  prêtre  qui  n’a  cessé  d’y  prêcher  la 
résistance  aux  lois,  avaient  arboré  l’étendard  de  la 
révolte.  Celte  étincelle  pouvant  allumer  un  dange¬ 
reux  incendie,  ils  ont  cru  devoir  en  arrêter  prompte¬ 
ment  les  progrès  ;  et  secondés  du  zèle  et  des  secours 
des  représentants  du  peuple  Poulain,  Ferroux,  Des- 
pinassy  et  Bonnet,  ils  sont  parvenus  à  l’éteindre  et 
à  en  prévenir  tous  les  ravages. 

Les  instigateurs  de  cette  rébellion  ont  échappé  à 
leurs  recherches  ,  et  ils  ont  cru  suivre  les  principes 
de  la  Convention,  ceux  de  l’humanité  ,  de  la  justice 
et  de  la  politique,  en  usant  de  clémence  envers  les 
malheureux  habitants,  dont  le  crime  ne  fut  qu’une 
erreur,  et  qu'un  prompt  repentira  bientôt  ramenés 
à  la  soumission. 

L’insertion  au  Bulletin  est  décrétée. 

— Del  le  vil  le,  organe  des  comités  des  inspecteurs  de 
la  salle,  des  finances  et  des  domaines,  appelle  l’at¬ 
tention  de  l’assemblée  sur  le  renvoi  fait  à  ces  comités 


pour  examiner  quel  emplacement  il  convient  de  don¬ 
ner  aux  deux  Conseils  et  au  Directoire  établis  par 
l’acte  constitutionnel.  «Vos  comités,  dit-il,  ont  con¬ 
sulté  la  commission  des  Onze  et  tous  les  artistes 
distingués  par  leurs  lumières.  Ils  ont  tous  pensé  que 
vous  deviez  investir  les  pouvoirs  constitués  par  le 
peuple  de  toute  la  dignité  convenable.  Les  usurpa¬ 
teurs  de  la  souveraineté  du  peuple  se  logeaient  dans 
des  palais  qu’ils  convertissaient  en  forteresses  du 
despotisme  ;  vous  devez  y  placer  les  vrais  représen¬ 
tants  du  peuple;  c’est  à  eux  qu’ils  appartiennent. 
Le  Conseil  des  Anciens  et  celui  des  Cinq  Cents  sont 
la  tête  et  le  cœur  du  peuple  ;  le  Directoire  exécutif 
en  est  le  bras.  Ils  doivent  pouvoir  s’entre-aider,. 
sans  se  nuire,  et  sans  perdre  de  vue  la  volonté  na¬ 
tionale  dont  ils  sont  les  organes.  » 

Voici  le  projet  de  décret. 

«  Art.  1er.  Le  palais  des  Anciens  sera  placé  au  ci- 
devant  palais  des  Tuileries.  11  comprendra  les  bâti¬ 
ments,  cours,  jardin,  et  généralement  tout  le  terrain 
soumis  à  la  police  immédiate  de  la  Convention  na¬ 
tionale. 

«Il  y  sera  disposé,  pour  les  séances  du  Conseil 
des  Anciens ,  dans  le  pavillon  de  l’Unité,  une  salle 
convenable,  dans  la  proportion  déterminée  par  la 
constitution  tant  pour  le  nombre  des  membres  dé¬ 
libérants  que  pour  celui  des  assistants  :  le  tout  con¬ 
formement  au  plan  qui  sera  annexé  au  présent  dé¬ 
cret. 

«  II.  Le  palais  des  Cinq-Cents  sera  placé  au  ci-dc- 
vant  palais  Bourbon.  Il  comprendra  les  bâtiments  et 
le  terrain  déterminés  dans  le  plan  qui  sera  annexé  au 
présent  décret,  sépare  de  celui  dont  il  a  été  ou  pourra 
être  disposé  pour  l'Ecole  centrale  ou  autre  établis¬ 
sement. 

«  Il  sera  préparé,  dans  la  partie  du  milieu  des  bâ¬ 
timents  placés  en  face  du  pont  de  la  Révolution,  une 
salle  pour  le  Conseil  des  Cinq-Cents,  dans  les  pro¬ 
portions  marquées  en  l’article  1er  pour  le  nombre  des 
délibérants  et  celui  des  assistants. 

«Si  les  travaux  n’étaient  pas  finis  avant  l’entrée 
du  Conseil  des  Cinq-Cents  en  fonctions,  il  sera  avisé, 
par  les  comités  réunis  des  finances  et  d’inspection, 
à  leur  faire  préparer  un  local  provisoire  dans  l’an - 
cienne  salle  de  la  Convention. 

«  III.  Le  palais  directorial  sera  placé  au  ci-devant 
palais  du  Luxembourg.  11  comprendra  tous  les  bâti¬ 
ments,  cours  et  jardins  connus  sous  le  nom  de  grand 
et  petit  Luxembourg,  même  la  partie  située  de  l’au¬ 
tre  côté  de  la  rue  de  Vaugirard. 

«  11  y  sera  pratiqué  des  salles  et  autres  pièces  pu¬ 
bliques  pour  les  audiences  ordinaires  et  extraordi¬ 
naires,  et  des  appartements  destinés  au  logement  des 
membres  du  Directoire  et  de  son  secrétaire,  le  tout 
conformément  aux  plans  et  devis  qui  seront  annexés, 
à  la  minute  du  présent  décret. 

«  Le  Directoire  exécutif  sera  placé  provisoirement 
dans  la  partie  du  petit  Luxembourg  et  terrain  adja¬ 
cent. 

«  IV.  Les  comités  des  finances,  section  des  domai¬ 
nes,  et  des  inspecteurs  du  Palais-National  se  con¬ 
certeront,  et  nommeront  des  commissaires  pour  di¬ 
riger  et  activer  les  travaux  nécessaires  en  exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  imprimé  dans  le  Bulletin 
pour  tenir  lieu  de  promulgation.» 

L’assemblée  adopte  l’impression  et  l’ajournement. 

—  Daunou  fait  un  rapport  sur  un  mode  définitif 
de  scrutin  à  adopter  pour  toutes  les  assemblées  pri¬ 
maires  :  la  Convention  en  décrète  l'impression. 

Marec  ;  Je  demande  à  faire  sur  le  décret  qui  sup¬ 
prime  la  commission  de  commerce  quelques  obser¬ 
vations  que  je  crois  nécessaires. 

J’ai  pour  maxime  qu’on  ne  doit  pas  parler  de  sub- 
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sistances,  mais  qu’il  faut  s’en  occuper.  Je  n’ai  point 
concouru,  comme  membre  du  coin i té  de  salut  pu¬ 
blic,  au  projet  qui  vous  fut  hier  présenté.  Si  j’avais 
assisté  à  la  discussion,  j’aurais  observé  combien  ce 
projet  pouvait  avoir  de  dangereuses  suites  ;  j’aurais 
démontré  que  sa  brusque  exécution  allait  arrêter 
toutes  les  opérations  commencées  pour  l’achat  des 
subsistances,  pour  l’approvisionnement  de  nos  ar¬ 
mées,  de  nos  places  fortes,  de  nos  grandes  cités,  de 
nos  départements.  Remarquez,  citoyens,  que,  pour 
prévenir  ces  inconvénients,  on  n’a  mis*auprès  de 
cette  loi,  qui  détruit  une  branche  de  l’administration 
générale,  aucune  autre  loi  qui  supplée  à  ce  qui  exis¬ 
tait;  on  a  abattu  la  maison  vieille  sans  rebâtir  à  sa 
place  une  maison  neuve. 

Ne  croyez  pas ,  citoyens,  que  je  prenne  ici  la  dé¬ 
fense  des  agents  que  l’on  a  accusés  hier  d’infidélité  ; 
non ,  je  n’en  connais  aucun,  et  je  ne  m’intéresse 
qu’à  la  chose. 

Vous  aviez  décrété  que  toutes  les  commissions 
exécutives  continueraient  à  remplir  leurs  fonctions 
jusqu’à  l’établissement  du  régime  constitutionnel  ; 
par  cette  disposition  sage  vous  aviez  prévenu  la  dés¬ 
organisation  ;  vous  donniez  de  la  suite  au  gouver¬ 
nement,  et  vous  rendiez  presque  insensible  le  pas¬ 
sage  qu'il  va  faire. 

Pourquoi  donc  vous  a-t-on  fait  rendre  un  décret 
si  contraire  à  cette  mesure  de  prudence?  Ce  n’est  pas 
vous  maintenant  qui  pouvez  changer  utilement  le 
système  actuel  ;  vos  innovations  ne  pourraientdurer 
que  quelques  mois  :  est-ce  la  peine  de  les  faire  ? 

C’est  au  Directoire  exécutif  à  présenter  à  la  légis¬ 
lature  un  meilleur  système  d’administration  ;  c’e>t  à 
lui  à  mettre  en  pratique  quelques-unes  des  idées  su- 
bl  imesdes  Colbert,  desSeignelay ,  et  de  tous  les  grands 
hommes  qui  ont  médité  sur  cette  partie.  S’il  les  dé¬ 
daignait  ces  idées,  on  pourrait  dire  qu’il  n’aurait 
pas  rempli  le  vœu  de  la  nation,  qu’il  n’aurait  pas  tra¬ 
vaillé  pour  la  prospérité  de  l’Etat  et  le  bonheur  de 
tous. 

Mais  j’en  reviens  au  décret  d’hier,  et  je  vous  an¬ 
nonce  que  plusieurs  de  nos  collègues  avec  lesquels 
j’en  ai  conféré  ont  pensé,  comme  moi,  que  son  exé¬ 
cution  rapide  aurait  les  plus  graves  inconvénients. 

Je  vous  invite  donc,  citoyens,  à  le  rapporter,  ou 
du  moins  à  en  suspendre  l’exécution. 

Monnot  :  J’observe  à  l’assemblée  que  le  projet 
de  ce  décret,  après  avoir  été  adopté  par  le  comité 
des  linances,  fut  soumis  pendant  vingt-quatre  heures 
à  l’examen  du  comité  de  salut  public,  si  clion  des  dé¬ 
penses  publiques,  et  qu’il  fut  approuvé  par  tous  les 
membres  qui  composent  cette  section,  à  l’exception 
de  Marée,  qui  ne  s’y  trouva  point.  11  me  semble  que 
l’opinion  unanime  d’un  si  grand  nombre  de  nos  col¬ 
lègues  doit  aussi  avoir  quelque  poids. 

***  :  On  ne  peut  pas  se  dissimuler  que  le  décret 
rendu  hier  était  nécessaire,  mais  qu’en  effet  son  exé¬ 
cution  subite  pourrait  avoir  des  dangers.  Eh  bien,  il 
faut  concilier  ces  deux  opinions.  Je  demande  que, 
sur  les  diverses  propositions  qui  lui  sont  faites,  la 
Convention  passe  à  l’ordre  du  jour,  motivé  sur  le 
droit  qu’a  le  comité  de  salut  public  de  prendre,  à 
l’égard  des  approvisionnements  et  subsistances,  tou¬ 
tes  les  mesures  qu’il  croit  utiles. 

L’assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour  ainsi  motivé. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  SOIR  DU  IG  FRUCTIDOR. 

Le  renouvellement  du  bureau  était  l’objet  de  cette 
Séance. 


Berlier  a  été  élu  président. 

Les  nouveaux  secrétaires  sont  Garcau,  Gourdan 
et  Poinsot. 


N.  B.  —  Dans  la  séance  du  19,  Fréron  et  Tallien 
ont  dénonce  les  complots  des  émigrés  et  des  prêtres 
réfractaires  rentrés  en  France  pour  détruire  la  répu¬ 
blique. 

Après  une  discussion  très-vive,  la  Convention  a 
chargé  ses  comités  de  législation  et  de  sûreté  géné¬ 
rale  de  lui  présenter  demain  des  mesures  répressives 
contre  ces  ennemis  publics. 


LIVRES  DIVERS. 

Manuel  pratique  du  Laboureur ,  suivi  d’un  Traité  sur  les 
Abeilles ,  par  le  citoyen  Chahouillé.  A  Paris  (1795),  l’an  3° 
de  la  république;  un  vol.  in-8°,  avec  figures. 

Prix  :  12  liv.,  broché;  et  10  liv.  10  sous,  franc  de  port, 
par  la  poste. 

Chez  Fuehs,  libraire,  quai  des  Augustins,  n°28. 

Cet  ouvrage  renferme  les  détails  les  plus  intéressants  sur 
tout  ce  qui  concerne  la  culture  des  terres,  Pédueation  du  gros 
et  menu  bétail,  la  position  et  la  distribution  d'une  fermé,  les 
travaux  rustiques  de  chaque  mois  de  l’année,  et  enfin  l’édu¬ 
cation  des  abeilles. 


COURS  DES  CHANGES. 


Paris,  le  19 fiuciidor. 


Le  louis  d’or.  .  .  . 

L’or  fin . . 

L’or  en  barre.  .  .  , 
Le  lingot  d’argent. 
L’argent  marqué.  . 
Le  numéraire.  .  . 
Les  inscriptions.  . 

Hambourg . 

Amsterdam . 

Râle . 

Gênes . 

Livourne . 


.  1,1 00  liv. 

.  4,400 

.  3,000 

.  2, 180  à  2,200 

.  1,900 

. . . _  4,5G0 

27,  28  ’U,  28,  27  29  b. 

.  7,900  à  950 


1 6  ü  la 

3,900 

4,150 


TRIX  DE  DIVERSES  M  A  RCII  AKD1SF.S. 


Café  de  la  Martinique 
Sucre  de  Hambourg. 
Sucre  d’Orléans.  .  .  . 
Savon  de  Marseille.  . 
Savon  de  fabrique.  .  . 

Chandelle . 

Riz . 


52  à  53 
02  à  G3 
56  à  57 
38  à  59 
31  à  52 
42  à  45 
»  15 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Les  créanciers  de  la  deite  viagère  sont  prévenus  qu’on  a 
ouvert  le  payement  des  parties  de  rentes  'iagères,  sur  plu¬ 
sieurs  têtes  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  1er  vendémiairo 
an  3  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation,  jusques  et  com¬ 
pris  le  n°  9000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  du  n°  9001  à  10000,  est 
aussi  ouvert  depuis  le  11  fructidor. 

On  paie  aussi ,  depuis  le  n°  I  jusqu’à  5000  ,  de  celles  dé¬ 
posées  depuis  le  1er  vendémiaire  an  3. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  des  nu¬ 
méros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des  affiches 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 


N°  351.  Primidi  21  Fructidor,  l’an  3e.  ( Lundi  7  Septembre  1795,  vieux  style.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Berlier. 

SÉANCE  DU  17  FRUCTIDOR. 

Lesage  (d’Eure-et-Loir)  :  Gouly,  notre  collègue, 
vient  de  publier  une  seconde  édition  fort  augmen¬ 
tée  du  compte  rendu  par  lui  de  sa  conduite.  Je  ne 
sais  qui  l’y  a  autorisé,  comme  j’ignore  qui  l’a  porté 
à  publier  des  pièces  du  genre  de  celle  que  je  vais 
lire...  Vous  savez  ce  que  c’était  que  le  fédéralisme; 
écoutez  : 

Du  4  nivôse ,  l’an  2e  de  la  république 
française,  une  et  indivisible. 

«Le  représentant  du  peuple  près  le  département  de  l’Ain, 
devant  faire  punir  les  auteurs  des  troubles  qui  ont  tour¬ 
menté  la  commune  de  Belley  régénérée,  ainsi  que  ceux  qui 
ont  conspiré  contre  la  représentation  nationale,  l’unité  et 
l’indivisibilité  delà  république;  assuré,  par  la  compulsa¬ 
tion  des  registres  de  la  Société  populaire  supprimée,  par 
celle  des  procès-verbaux  du  comité  de  surveillance,  et  par 
la  voix  publique,  quel’ex-constituanl  Brillat-Savarin,  maire 
de  cette  commune,  fugitif  depuis  près  d’un  mois,  est  celui 
qui  a  égaré  la  majeure  partie  des  citoyens,  qui  a  proposé 
le  fédéralisme,  qui  a  même  osé  proposer,  dans  cette  So¬ 
ciété,  un  mode  de  jury  national  pour  juger  la  Convention  ; 
enfin  ,  qu’il  s’est  adjoint  l’ex-vicaire  épiscopal ,  le  citoyen 
Savarin,  qui,  dans  celte  même  Société,  a  eu  l’impudeur 
de  prononcer  un  discours  des  plus  libei  ticides  et  des  plus 
injurieux  à  la  mémoire  de  Marat,  l’ami  du  peuple,  arrête  : 

«  Art,  Ier.  Les  citoyens  Brillat-Savarin,  ex-constituant 
et  maire  de  la  commune  de  Belley,  et  Savarin ,  ex-vicaire 
épiscopal,  seront  saisis,  arrêtés,  transférés  à  Paris,  et  tra¬ 
duits  au  tribunal  révolutionnaire  pour  y  être  jugés. 

«  II.  L’agent  national  près  le  district  de  Belley  est  tenu, 
sous  sa  responsabilité,  de  faire  mettre  à  exécution  dans  les 
vingt-quatre  heures  le  présent  arrêté,  et  d’en  justifier  dans 
le  même  délai. 

«  Fait  en  commission,  à  Belley,  lesdits  jour  et  an  que 
dessus.  » 

Celte  pièce  excite  de  vives  marques  d’improbation. 

Lesage  :  U  est  quelques  autres  pièces  tout  aussi 
répréhensibles  ;  mais  je  me  borne  seulement  à  de¬ 
mander  que  les  frais  de  cette  édition,  qui  ont  dû 
être  au  moins  de  150,000  livres,  ne  soient  pas  sup¬ 
portés  par  la  nation  (vifs  applaudissements),  et  que 
les  inspecteurs  soient  tenus  de  prendre  les  précau¬ 
tions  convenables. 

Legendre  :  J’appuie  cette  proposition;  la  nation 
ne  doit  pas  faire  les  frais  des  contes  bleus  de  Gouly, 
d’autant  plus  qu’on  vous  a  fait  observer  que  c’était 
déjà  la  seconde  édition  qu’il  faisait  distribuer. 

L’assemblée  charge  le  comité  des  inspecteurs  de 
donner  des  ordres  à  la  trésorerie  pour  que  les  frais 
d’impression  de  ce  compte  ne  soient  pas  payés  par  la 
république. 

Ph.  Delleville  :  Hier  je  vous  proposai  de  faire 
servir  le  ci-devant  palais  du  Luxembourg  à  l’éta¬ 
blissement  de  l’un  des  deux  grands  pouvoirs,  et  le 
soir  même  on  a  enlevé  les  marbres  de  ce  palais  ; 
demain  on  doit  vendre  les  arbres  du  jardin.  Je  de¬ 
mande  un  décret  qui  arrête  toutes  ces  dégradations. 

La  proposition  de  Ph.  Delleville  est  adoptée. 

Lemoyne  :  Ce  fait  doit  faire  ouvrir  les  yeux  à  la 
Convention  sur  toutes  les  dilapidations  qu’on  com¬ 
met  dans  les  monuments  publics.  Je  demande  que 
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le  comité  des  domaines  nous  présente  une  loi  pour 
faire  cesser  ces  abus  et  punir  ceux  qui  s’en  rendent 
coupables.  On  dirait  que  nous  sommes  dans  un  pays 
de  Vandales  et  de  vampires.  On  casse,  on  brise,  on 
pille,  on  vole  de  tous  les  côtés;  et  les  auteurs  de 
tous  ces  actes,  au  lieu  de  ne  trouver  des  gens  que 
pour  les  dénoncer,  en  trouvent  qui  les  secondent. 

La  proposition  de  Lemoyne  est  renvoyée  au  comité  des 
finances,  section  des  domaines. 

Girot-Pouzol,  au  nom  du  comité  de  législation  :  Ci¬ 
toyens,  vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  de  législation  la 
pétition  de  la  veuve  et  des  enfants  mineurs  de  Pierre-Ni¬ 
colas  Perrin,  député  du  département  de  l’Aube,  tendant  à> 
ce  que  le  jugement  du  tribunal  révolutionnaire  qui  l’a 
condamné  à  douze  années  de  fers  soit  déclaré  nul  et  comme 
non  avenu,  et  sa  mémoire  réhabilitée. 

Voici  ce  qu’il  résulte  de  l’examen  approfondi  de  cette 
affaire,  dont  votre  comité  m’a  chargé  de  faire  le  rapport. 

En  février  1793,  l’administration  de  l’habillement  des 
troupes  donna  commission  à  la  maison  de  commerce  Per¬ 
rin,  Martinet  et  compagnie,  de  Troyes,  d’acheter  pour 
elle  des  toiles  de  fil  et  coton.  L’acte  en  a  été  fait  double, 
le  4  de  ce  mois,  et  approuvé  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Pour  l’exécution  de  cette  commission,  l’administration 
a  mis,  à  diverses  époques,  du  6  février  1793  au  24  juillet 
suivant,  à  la  disposition  decette  maison  de  commerce,  dif¬ 
férentes  sommes  quimontentà  5miliions  528,302  liv.  15  s. 
9  d.  Pendant  ces  mêmes  six  mois,  à  quelques  jours  près, 
c’est-à-dire  du  1er  mars  au  10  août  suivant,  des  commis¬ 
sionnaires  ont  acheté  et  fait  entrer  dans  les  magasins  de 
l’administration  des  toiles  de  fil  et  coton  pour  une  somme 
de  5  millions  502,810  liv.  11  s.  9  d.,  et  des  draps  bleus  et 
blancs  pour  87,974  liv.  13  s.  3  d.  ;  ensemble  5  millions 
590,875  liv.  5  s.;  de  laquelle  retranchant  les  5  millions 
528,302  liv.  15  s.  9  d.  qu’ilsont  reçus,  ils  se  trouvent  créan¬ 
ciers  de  62,482  liv.  9  s.  3  d. 

Celle  situation  à  l’époque  du  10  août  1793  (vieux  style) 
est  authentiquement  prouvée;  le  compte  arrêté  le  11  ger¬ 
minal,  l’an  2,  entre  l’administration  de  l’habillement  et  les 
fondés  de  pouvoirs  des  commissionnaires,  l’état  final  dressé 
par  le  commissaire  liquidateur  général ,  le  1er  de  ce  mois, 
ne  laissent  rien  à  désirer  à  cet  égard  ;  je  les  ai  en  main. 

Tous  les  achats  de  l’administration  de  l’habillement  ayant 
été  suspendus  par  un  décret  des  derniers  jours  de  juillet, 
la  maison  Perrin,  Martinet  et  compagnie  s’occupait  du  rè¬ 
glement  définitif  de  son  compte,  lorsque,  le  23  septem¬ 
bre  1793,  Perrin  seul  fut  atteint  d’un  décret  d’accusation , 
les  scellés  apposés  sur  les  papiers,  notes  et  renseignements 
de  sa  maison  de  commerce,  tant  à  Paris  qu’à  Troyes,  lur 
arrêté,  conduit  à  l’Abbaye,  et  de  là  au  tribunal  révolu¬ 
tionnaire. 

Le  28  vendémiaire,  vingt-sept  jours  après  son  arresta¬ 
tion,  sans  avoir  pris  connaissance  des  papiers  restés  sous 
les  scellés,  est  intervenu  le  jugement  suivant  : 

«  D’après  la  déclaration  du  jury  de  jugement,  portant 
qu’il  est  constant  qu’il  a  été  détourné  par  un  fonctionnaire 
public  des  deniers  appartenant  à  la  république,  et  qu’il  te¬ 
nait  par  reflet  de  l’abus  d’une  confiance  nécessaire; 

k  Que  Pierre-Nicolas  Perrin,  membre  du  comité  de  sur¬ 
veillance  des  marchés  de  la  Convention  nationale,  est  con¬ 
vaincu  d’avoir  détourné  ces  deniers  en  faisant  à  son  profit 
des  spéculations  commerciales  préjudiciables  aux  intérêts 
de  la  république,  etc.  ; 

«  Le  tribunal  le  condamne  à  la  peine  de  douze  années 
de  fers ,  etc.  ;  le  tout  conformément  à  l’art.  XII  de  la  cin¬ 
quième  section  du  litre  Ierdu  Code  pénal,  qui  porte  :  «  Tout 
«  fonclionnairepublicou  officier  qui  sera  convaincu  d’avoir 
<•  détourné  ou  soustrait  des  deniers,  effets,  actes,  pièces 
«  ou  titres  dont  il  était  dépositaire  à  raison  des  fonctions 
a  publiques  qu’il  exerce  et  par  l’effet  d’une  confiance  né- 
«  cessaire,  sera  puni  de  la  peine  de  douze  années  de  fers.  » 
Ordonne  au  surplus  que,  pour  sûreté  des  sommes  qui  doi- 
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vent  Être  restituées  à  la  république,  les  biens  dudit  Perrin 
seront  séquestrés.  » 

L'infortuné  Perrin  a  subi  ce  cruel  jugement  et  n'a  pu  le 
supporter;  il  est  mort  accablé  de  sa  douleur  encore  plus 
que  du  poids  de  ses  1ers. 

Si  j’ai  pu,  citoyens  collègues,  vous  tracer  froidement 
l’historique  de  ce  luneste  jugement ,  votre  comité  et  moi 
n’en  avons  pas  moins  senti  ce  qu’il  offre  d’illégalité,  d’in¬ 
justice  et  de  scéléi  atesse. 

Le  fuit  de  l’accusation,  seule  base  du  jugement,  était 
t  qu’il  y  avait  eu,  par  un  fonctionnaire  public,  des  deniers 
détournés  appartenant  à  la  nation ,  et  que  Perrin  les  avait 
détournés  pour  en  faire,  à  son  profit,  des  spéculations  com¬ 
merciales  préjudiciables  aux  intérêts  de  la  république.  » 
Mais  ce  fait,  s’il  eût  existé,  ne  pouvait  être  prouvé  que  par 
le  résultat  d’un  compte  lait  risis  tabulis.  Eli  bien,  <  es  piè¬ 
ces  étaient  sous  les  scellés  apposés  au  moment  de  l’anesta- 
tion;  ces  scellés  n’ont  été  levés  que  le  21  nivôse,  trois  mois 
après  le  jugement  ;  ce  compte  visis  tabulis  n’a  été  fait  que 
le  11  germinal  suivant,  El  qu’a-t-il  prouvé  ?  le  contraire  de 
ce  qui  est  supposé  constant  par  la  déclaration  du  jury  de  ju¬ 
gement;  il  a  prouvé  que  Perrin,  ou  plutôt  sa  maison  de  com¬ 
merce,  loin  d’avoirdétourné,  loin  d’être  débitrice,  rélenticn- 
naire  ou  seulement  reliqualaire  de  deniers  appartenant  à 
la  république,  était  réellement  et  incontestablement  créan¬ 
cière  de  ô2,482  liv.  9  s.  3  d.  Il  a  prouvé,  par  la  comparai¬ 
son  des  époques  des  recettes  de  fonds  avec  celles  des  dé¬ 
penses  d’achats ,  qu’elle  n’avait  pas  même  eu  la  possibilité 
d’en  détourner  pour  faire  des  spéculations  à  son  profit. 
C’est  sur  ce  compte  dressé  avec  rigueur,  expressions  dns 
administrateurs,  que  la  trésorerie  nationale n  a  pu  se  refu¬ 
ser  à  donner  mainlevée  du  séquestre  mis  sur  les  biens  de 
Perrin  ;  elle  a  eu  lieu  le  5  prairial,  par  ncle  devant  notaire. 

Toutes  les  lois,  citoyens,  veulent  qu’un  jugement  soit 
rendu  sur  les  pièces,  quand  il  euexiste  ;  ici  il  en  existait  ;  on 
le  savait.  En  vain  la  victime  demandait  qu’on  les  vît ,  qu’on 
ne  la  jugeât  qu’après  les  avoir  vues.  Les  Cnffinhal,  les 
Fleuriot,  qui  auraient  dû  en  ordonner  eux-mêmes  le  rap¬ 
port,  l’ont  impitoyablement  refusé. 

Un  jugement  est  nul  quand  il  est  prouvé  que  «  les  piè¬ 
ces  sur  lesquelles  il  devait  être  rendu  ont  été  retenues  ou 
détournées  par  le  fait  de  la  partie  adverse.  »  L’accusateur 
public  était  la  partie  adverse;  s’il  n’a  pas  détourné  ces 
pièces ,  le  monstre  les  a  du  moins  retenues. 

Les  scellés  apposés  un  mois  avant  le  jugement  n’ont  été 
levés  que  trois  mois  après  la  condamnation.  Ainsi,  sous  ce 
double  aspect ,  retus  de  voir  les  pièces,  rétention  de  ces 
papiers  par  les  juges  mêmes,  ce  jugement  est  illégal  et  nul; 
il  a  été  rendu  sans  preuves,  sans  connaissance  du  fait;  loin 
de  les  avoir  cherchées,  on  en  a  rejeté  tous  les  moyens. 

De  là  celte  absurde  disposition  :  «  Pour  sûreté  des  som¬ 
mes  qui  doivent  être  restituées  â  la  république,  les  biens 
dudit  Perrin  seront  séquestrés.  #  Des  scélérats  que  l’enfer 
avait  placés  sur  le  siège  des  juges  atteslent  que  Perrin  a 
détourné  des  deniers  :  ils  n’en  savent  ni  n’en  fixent  le  mon¬ 
tant;  ils  le  condamnent  a  restituer  des  sommes  qu’ils  ne 
connaissent  pas,  dont  ils  n’ont  pu  ni  voulu  faire  la  liqui¬ 
dation  ;  et  ce  compte,  devenu  aussi  nécessaire  après  le  ju¬ 
gement  qu’il.  l'était  avant,  démontre  jusqu’à  l’évidence, 
comme  nous  l’avons  vu,  qu’il  n’était  dû  aucune  somme, 
qu’il  n’y  avait  rien  à  restituer,  qu’il  n’y  a  eu  ni  deniers 
détournés,  ni  spéculations  préjudiciables  à  la  république. 

Enfin,  citoyens  collègues,  quand  ce  jugement  ne  serait 
ni  illégal  ni  injuste  au  fond,  il  serait  encore  nul  par  la  plus 
fausse  application  de  la  loi  qui  lui  a  servi  de  base.  Elle 
porte:  «  Tout  fonctionnaire  public  ou  officier  qui  sera  con¬ 
vaincu  d’avoir  détourné  ou  soustrait  des  deniers,  effets, 
actes,  pièces  ou  titres  dont  il  était  dépositaire  à  raison  des 
fonctions  publiques  qu’il  exerce,  et  par  l’effet  d’uue  con¬ 
fiance  nécessaire,  sera  puni ,  etc.  ■> 

Quels  sont  ces  lonctionnaires,  ees  fonctions ,  celte  con¬ 
fiance  nécessaire  dont  il  s’agi l  ?  Ce  seraient  les  receveurs 
généraux  et  particuliers,  les  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale,  tous  ceux  qui  ont  des  caisses  destinées  à  rece¬ 
voir  des  dépôts  de  deniers  publics  ou  particuliers;  mais  la 
commission  d’acheter  des  toiles  n’éta’rt  pas  une  (onction 
publique;  les  associés  d’uue  maison  decommerce  n’étaient 
pas  des  fonctionnaires  publics;  les  deniers  qu’on  leur  fai¬ 
sait  passer  n’élaient  envo)és  ni  reçus  à  litre  de  dépôt  forcé  : 


Perrin  n’était  là  que  comme  associé.  Il  est  d’ailleurs  dé¬ 
montré  par  le  compte  que  ce  n'était  pas  lui  qui  recevait 
ces  payements,  qu’ils  ont  été  effectués  par  les  payeurs  gé¬ 
néraux  à  Troyes,  à  Lyon  et  à  Rouen,  pendant  qu’il  rési¬ 
dait  à  Paris.  La  confiance  donnée  à  la  maison  decommerce 
dont  il  était  associé  n’était  pas  une  confiance  nécessaire, 

puisqu’elle  pouvait  être  retirée  à  tout  instant .  L’on  a, 

de  la  manière  la  plus  criminelle,  tordu  le  sens  clair  de  la 
loi ,  pour  l’appliquer  où  elle  n’était  pas  applicable. 

Votre  comité  de  législation,  citoyens,'  n’a  pu  voir  dans 
celte  malheureuse  affaire  que  la  violation  de  tous  les  prin¬ 
cipes,  l’infraction  la  plus  manifeste  de  la  loi,  et  la  plus 
fausse  comme  la  plus  criminelle  application  de  ses  disposi¬ 
tions.  C’était  au  nom  des  lois  qu’on  voulait  des  vietim.-s  ; 
le  jugement  de  Perrin  en  est  un  triste  exemple.  Tant  de 
motifs  ont  dû  seuls  nous  décider  contre  cet  acte  de  la  ty¬ 
rannie;  mais  nous  n’avons  pu  nous  défendre  encore  du 
sentiment  le  plus  douloureux ,  en  portant  nos  regards  sur 
la  méchanceté  des  juges  et  la  candeur  de  l’accusé.  «  De 
quel  côte  siégeais-tu  à  la  Convention  nationale,  lui  demande 
Coflinhal  ?  Quelle  a  été  ton  opinion,  ton  vœu  dans  l’affaire 
de  Marat?  Comment  t’es  tu  comporté  le  31  mai?  As-tu  voté 
l’arrestation  de  ces  coquins?  —  J’ai  cru  M  irât  coupable; 
j’est  imais  les  autres  ;  j’ai  voté  selon  ma  conscience  ;  cela  ne 
touche  point  à  mon  affaire  ;  il  ne  s’agit  que  d’un  compte  à 
dresser.  — Oui,  sans  doute,  reprend  Fleuriot,  on  pourrait 
pardonner  à  Perrin  ce  que  sa  conduite  présente  d’irrégu¬ 
lier  s’il  avait  une  autre  moralité . »  Et  les  assassins  se 

retirent  pour  venir,  deux  minutes  après,  émettre  l’opinion 
commandée  la  veille.  Combien  de  personnes  dignes  de  foi 
ont  été  témoins  de  cette  inlamie  I 

D’un  autre  côté,  Perrin  dans  les  fers,  sans  appui,  sans 
moyens,  reçoit  les  marques  les  plus  touchantes  de  l'estime 
et  de  l’attachement  de  ses  concitoyens. 

La  commune  de  Troyes,  l’assemblée  générale  de  sa  sec¬ 
tion,  le  comité  de  surveillance,  la  Société  populaire  régé¬ 
nérée,  tous  s’empressent  de  lui  donner  les  témoignages  les 
plus  éclatants  de  probité,  de  désintéressement ,  de  mora¬ 
lité,  de  patriotisme  et  de  zèle  ardent  pour  le  bien  public; 
tous  se  lèvent  en  masse  pour  réclamer  leur  ancien  maire, 
les  uns  leur  ami ,  les  autres  leur  père,  tous  l’homme  juste 
qui  u’a  pu  les  tromper,  qui  n’a  pas  encore  perdu  leur  con¬ 
fiance. 

Voici  comme  s’exprime  Parisot,  homme  distingué  par 
ses  vertus  et  ses  talents,  président  du  tribunal  criminel,  et 
alors  de  la  Société  populaire,  en  voyant  le  procès-verbal 
d’une  séance  : 

u  Je  n’ai  jamais  connu  Perrin  ;  mais  tout  ce  qui  a  été 
dit  sur  son  compte  ne  permet  pas  de  douter  qu’il  ait  mérité 
le  témoignage  rendu  à  l’unanimité,  et  qui,  quand  on  est 
dans  les  fers,  peut  être  considéré  comme  l’expression  de  la 
vérité ,  et  non  le  fruit  de  l’intrigue.  »  Quel  accusé  et  quels 
juges! 

Votre  comité,  citoyens,  n’a  écouté  que  la  voix  de  la  jus¬ 
tice;  mais  il  a  entendu  celle  de  l’humanité.  Vous  enten¬ 
drez,  comme  nous,  notre  malheureux  collègue,  qui  nous 
crie  du  fond  du  tombeau  :  J'ai  vécu  pur,  innocent  ;  j’ai 
péri  sous  la  livrée  du  crime  ;  qu’une  femme  trop  sensible, 
que  mes  faibles  enfants  n’aient  pas  à  rougir  de  m’avoir  eu 
pour  époux  et  pour  père  1  Rendez-leur  l’honneur  aux  yeux 
de  toute  la  France  ;  ils  n’out  pas  appris  à  vivre  dans  l’op¬ 
probre. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  Art.  Ier.  Le  décret  du  23  septembre  1793,  portant 
qu’il  y  avait  lieu  à  accusation  contre  Pierre-Nicolas  Perrin, 
député  du  département  de  l’Aube  à  la  Convention ,  et 
l’accusation  qui  l’a  suivi,  sont  rapportés. 

«  II.  Le  jugement  qui  condamne  ledit  Perrin  aux  fers, 
rendu  par  le  tribunal  révolutionnaire,  le  28  vendémiaire 
an  2,  est  déclaré  nul  et  comme  non  avenu. 

»  III.  Les  indemnités  que  ledit  Perrin  aurait  dû  toucher 
en  sa  qualité  de  député  seront  payées  à  sa  veuve,  tutrice 
de  leurs  enfants,  à  compter  du  jour  qu’elles  ont  cessé  de 
l’être  jusqu’au  dernier  jour  de  la  session. 

«  IV.  Le  présent  decret  et  le  rapport  seront  imprimés  et 
insérés  au  Bulletin.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 
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Dulaure  :  Je  demande  que  le  rapporteur  lise  les 
pièces  qui  ont  motivé  le  décret  d’arrestation,  et  nous 
dise  qui  l’a  fait  rendre. 

Charlier  :  C’est  moi  qui,  au  nom  des  comités  des 
marchés,  ai  annoncé  deux  faits  à  la  Convention  :  le 
premier,  c’est  que  Perrin  ,  comme  membre  du  co¬ 
mité  de  surveillance  des  marchés,  était  commission¬ 
naire  de  la  commission  des  approvisionnements, 
moyennant  un  droit  de  2  1;2  pour  100  qu’il  en  re¬ 
tirait. 

Le  second  fait,  c’est  qu’il  avait  reçu  de  cette  com¬ 
mission  une  somme  de  1  million  100,000  livres  pour 
achat  de  doublures  de  toile,  postérieurement  au  dé¬ 
cret  qui  avait  proscrit  ces  doublures. 

On  trouvera  la  preuve  de  ces  laits  dans  les  regis¬ 
tres  du  comité  de  surveillance  des  marchés  et  de  la 
commission  des  approvisionnements. 

J’ai  déposé  la  meme  chose  au  tribunal  révolution¬ 
naire,  où  j’ai  été  appelé  comme,  témoin. 

Perrin  achetait  immensément  du  côté  de  Ville- 
franche  et  ailleurs.  Ce  sont  ces  faits,  exposés  aussi 
simplement  que  je  le  fais  (violents  murmures),  qui 
ont  décidé  la  Convention  à  porter  contre  lui  le  décret 
d’accusation. 

Charlier  retourne  à  sa  place  couvert  de  huées. 

Pierret  :  Je  suis  aussi  de  la  députation  de  l’Aube, 
et  je  connaissais  bien  la  moralité  de  Perrin.  Il  u’a- 
vait  d’autre  crime  à  se  reprocher  que  d'être  membre 
du  côté  droit.  (Vils  applaudissements.)  On  voulut 
alors  faire  croire  que  ce  côté,  qui  est  au-dessus  des 
humiliations  comme  au-dessus  des  épurations  (on 
rit  et  ou  applaudit),  renfermait  des  dilapidaient  de 
la  fortuné  publique;  et  Perrin  fut  sacritié. 

Plusieurs  de  ses  collègues  savaient  qu’il  devait 
cire  dénoncé  ,  ils  en  connaissaient  le  motif;  ils  sa- 
\ aient  en  meme  temps  que  la  compagnie  Martin, 
Perrin  et  autres ,  quoiqu’on  ait  toujours  affecté  de 
ne  mettre  en  avant  que  Perrin,  afin  de  déverser  sur 
lui  seul  toute  l’ignominie  et  le  chagrin  ;  ils  savaient, 
dis  je,  que  ce  n’était  qu’à  force  de  sollicitations  que 
cette  compagnie  s’était  chargée  de  l’achat  des  dou¬ 
blures,  et  que  c’était  à  ses  soins  qu’on  avait  dû  que 
la  fourniture  n’en  eût  pas  manqué.  Perrin  lui-même 
était  instruit  qu’il  allait  être  dénoncé,  il  ne  s’en 
troubla  pas  davantage.  Quand  il  voulut  s’expliquer 
à  cette  tribune,  l’orgueilleuse  Montagne,  où  se  sont 
toujours  trouvés  les  patriotes  exclusifs  (  applaudis¬ 
sements),  le  força  de  descendre  à  la  barre,  en  lui 
criant  qu’il  souillait  la  tribune.  11  ne  lut  pas  plus 
entendu  dans  cette  dernière  place.  Vingt-sept  jours 
après  il  fut  traduit  au  tribunal  révolutionnaire,  où, 
malgré  qu’il  dît  qu’on  trouverait  sous  les  scellés 
toutes  les  factures,  toutes  les  pièces  justificatives  de 
ses  achats  et  de  ses  comptes,  on  ne  voulut  rien  en¬ 
tendre  ;  les  scellés  ne  furent  pas  levés,  et  il  fut  con¬ 
damné  comme  dilapidateur.  Quatre  mois  ensuite, 
un  compte  fait  contradictoirement  avec  la  trésorerie 
a  prouvé  que  Perrin  ,  loin  d’être  dilapidateur  de  la 
fortune  publique,  était  créancier  de  la  nation  d’une 
somme  de  60,000  livres. 

A  tant  d’injustices  on  a  ajouté  la  barbarie  la  plus 
raffinée;  il  a  été  exposé  sur  la  place  de  la  P.évolu- 
tion,  le  jour  que  la  fameuse  armée  révolutionnaire 
y  défila,  et  il  n’est  pas  un  seul  des  individus  qui  la 
composaient  qui  ne  lui  ait  craché  au  visage.  Abreuvé 
d’amertume,  navré  de  chagrin,  il  n’a  pas  survécu  à 
tant  d’infamies,  et  il  est  mort  en  arrivant  à  Toulon. 

Sa  famille  n'avait  pas  daigné  s’occuper  de  ses  dénon¬ 
ciateurs;  c’est  à  l’opinion  à  en  faire  justice. 

Dulaure  ,  à  Charlier  :  Le  mépris  public  te  pour¬ 
suit. 


Vallée  :  Je  demande  qu’on  lise  une  lettre  écrite 
à  la  Société  populaire  de  Troyes  par  David  (de  l’Au¬ 
be),  alors  juré  du  tribunal  révolutionnaire,  et  qui  a 
fuit  condamner  Perrin  parce  qu’il  devait  le  rempla¬ 
cer  à  la  Convention  nationale. 

Pierret  ;  Le  rapporteur  n’a  pas  cette  pièce  ;  mais 
on  l’apportera  demain,  et  elle  sera  lue. 

Doulcet,  au  nom  des  comités  de  salut  public,  de 
sûreté  générale  et  de  législation  :  Vous  avez  renvoyé 
à  vos  comités  réunis  de  salut  public,  de  sûreté  gé¬ 
nérale  et  de  législation,  une  lettre  de  l’ex-général 
Montesquieu,  adressée  au  président  de  la  Conven¬ 
tion  et  lue  à  la  séance  du  13  fructidor.  Vous  leur 
avez  ordonné  de  vous  présenter  un  rapport  sur  l’ob¬ 
jet  de  cette  lettre,  sur  la  conduite  et  les  réclamations 
de  son  auteur;  je  viens,  au  nom  de  vos  comités, 
exécuter  vos  ordres. 

Montesquieu  réclame,  dans  la  lettre  qui  vous  a 
été  lue,  l’exécution  d’un  décret  rendu  par  vous  le 
20  décembre  1792,  et  qui  ordonnait  qu’un  rapport 
vous  serait  fait  sur  les  moyens  de  justification  que 
cet  ex-général  vous  avait  présentés.  Ce  décret,  que 
vous  n’avez  point  rapporté,  n’a  jamais  été  exécuté  ; 
c’était  un  engagement  de  justice  que  trois  ans  de 
proscription  n’ont  pu  invalider.  Nous  allons  le  rem¬ 
plir. 

Montesquiou  commandait  l’armée  des  Alpes,  lors¬ 
qu’un  décret  rendu  le  23  septembre  1792  prononça 
sa  destitution.  On  allégua  pour  le  motiver  des  sus¬ 
picions  vagues  sur  ses  intentions  ;  on  assura  qu’il 
n’avait  point  les  connaissances  militaires  nécessaires 
au  poste  où  il  était  placé.  On  pi  édit  enfin  que,  par 
l’effet  de  cette  malveillance,  ou  par  suite  de  cette 
incapacité,  Montesquiou  n’entrerait  pas  dans  la  Sa¬ 
voie  ;  mais,  à  l’heure  même  où  vous  écoutiez  ces 
dénonciations,  Chambéry  retentissait  des  cris  de 
victoire  ;  le  général  qu’on  destituait  ici  prenait  pos¬ 
session  de  la  Savoie  au  nom  de  la  république,  et 
toute  l’armée  du  roi  de  Sardaigne  était  en  fuite  de¬ 
vant  lui. 

Il  ne  suffit  pas,  je  le  sais,  qu’un  général  soit  vic¬ 
torieux  pour  (|u’on  doive  le  juger  irréprochable  :  si 
Montesquiou  avait  prodigué  le  sang  français  pour  le 
vain  honneur  de  sa  renommée,  on  détesterait  ses 
succès,  on  le  punirait  avec  justice  ;  mais  il  est  loin 
d’avoir  mérité  ce  reproche,  et  son  entreprise  a  com¬ 
plètement  réussi  sans  coûter  la  vie  à  un  seul  répu¬ 
blicain. 

Aussi,  quand  on  en  reçut  la  nouvelle,  parut-on 
bien  sentir  qu’il  venait  de  réfuter  mieux  que  par  des 
paroles  les  reproches  de  ses  accusateurs,  et  l’on  se 
hâta  de  suspendre  l’exécution  du  décret  qu’on  avait 
rendu  contre  lui  ;  bientôt  même  deux  de  nos  collè¬ 
gues  proposèrent  de  le  rapporter,  et  s’exprimèrent 
en  termes  pleins  d’estime  pour  le  général  Montes- 
quiou.  Ces  deux  défenseurs  lui  manquent  aujour¬ 
d’hui  :  c’est  Vergniaud  et  Birotteau.On  peut  remar¬ 
quer  aussi  que  l’orateur  qui  les  combattit,  et  qui 
détermina  la  Convention  à  ne  point  rapporter  son 
décret,  mais  seulement  à  en  maintenir  la  suspen¬ 
sion,  n’existe  plus  dans  cette  enceinte  :  ce  fut  Barère. 

Les  choses  restèrent  dans  cet  état  jusqu’au  mois 
de  novembre  1792,  époque  à  laquelle  une  négocia¬ 
tion  faite  par  le  général  Montesquiou  avec  l’Etat  de 
Genève  donna  matière  àdesdénonciations  nouvelles; 
elles  lurent  renvoyées  le  8  novembre  à  l’examen  des 
trois  comités;  et,  quoique  l’examen  de  ces  griefs 
parût  devoir  être  l’objet  d’un  assez  long  travail,  le 
rapport  se  trouva  prêt  au  bout  de  vingt  quatro  heu¬ 
res;  il  fut  présenté  sans  pièces,  ses  conclusions  fu¬ 
rent  adoptées  sans  discussion,  et  le  décret  d’accusa¬ 
tion  fut  porté  contre  le  général  Montesquiou. 
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En  examinant  les  inculpations  qui  lui  ont  été'  faites 
par  le  rapporteur,  et  après  avoir  séparé  de  ses  énon¬ 
ciations  précises  tout  ce  qui  n’a  que  le  vague  carac¬ 
tère  de  la  déclamation,  vos  comités  ont  trouvé  que 
l’accusation  pouvait  se  diviser  sous  trois  chefs  prin¬ 
cipaux. 

Le  premier  est  relatif  à  l’expédition  de  Savoie  ; 

Le  second  à  un  marché  frauduleux  que  le  général 
est  accusé  d’avoir  passé,  ou  du  moins  approuvé  ; 

Le  troisième  a  pour  objet  sa  négociation  avec  la 
république  de  Genève. 

Sur  le  premier  chef,  on  lui  reproche  d’avoir  exa¬ 
géré  dans  ses  lettres  à  l’assemblée  les  forces  du  roi 
de  Sardaigne,  et  d’avoir,  par  ses  temporisations, 
donné  à  cet  ennemi  le  temps  de  monter  son  artille¬ 
rie  et  de  préparer  ses  moyens  de  défense. 

Mais,  pour  que  cette  accusation  conservât  quel¬ 
que  force.  ,  il  serait  nécessaire  que  Montesquiou 
eût  été  vaincu  ;  car,  en  admettant  même  qu’elle  fût 
fondée  ,  ce  général  aurait  encore  le  droit  de  dire  : 
Qu’importe  que  j’aie  exagéré  les  forces  de  nos 
ennemis,  puisque  ce  n’a  pas  été  pour  me  dispenser 
de  les  vaincre?  qu’importe  que  j’aie  laissé  au  roi  de 
Sardaigne  le  temps  de  monter  son  artillerie,  puisque 
cette  artillerie  n’a  pu  ni  défendre  ses  Etats,  ni  at¬ 
teindre  un  seul  de  nos  guerriers? 

Cette  réponse  pourrait  suffire.  Ajoutons  cepen¬ 
dant  que  le  mémoire  de  Montesquiou  ,  imprimé  et 
distribué  à  la  Convention,  offre  la  preuve  que,  si  ce 
général  a  différé  d’attaquer  la  Savoie,  c’est  parce 
que  le  conseil  exécutif  le  lui  avait  positivement  dé¬ 
fendu  ;  que  la  liberté  d’agir  ne  lui  fut  rendue  que  le 
11  septembre,  et  sur  ses  instances  réitérées;  que, 
dès  le  14,  il  en  fit  usage,  et  que  le  23  il  était  maître 
de  Chambéry.  (Mémoire  justiücatii,  pages  16  et  17.) 
11  ne  repousse  pas  moins  victorieusement  le  repro¬ 
che  d’avoir  exagéré  dans  ses  récits  les  forces  du  roi 
de  Sardaigne.  {Ibid.,  pages  11  et  12.) 

Le  marché  qui  lait  l’objet  du  second  chef  d’accu¬ 
sation  fut  présenté  comme  l’ouvrage  de  Vincent, 
commissaire-ordonnateur  de  l’armée  des  Alpes,  et 
l’on  reprocha  à  Montesquiou  de  l’avoir  autorisé  de 
sa  signature  ;  mais  les  réponses  qu’il  a  faites  à  cet 
égard  ont  paru  très-satisfaisantes  à  vos  comités. 

11  a  observé  :  1°  que  les  généraux  n’étaient  point 
chargés  de  faire  les  marchés,  que  leurs  droits  se 
bornaient  à  ordonner  les  dépenses  extraordinaires, 
et  que  leur  signature  n’était  que  l’attestation  de  cet 
ordre  nécessaire  pour  autoriser  le  commissaire  gé¬ 
néral  à  agir  ; 

2°  Que  le  marché  pour  lequel  Vincent  avait  été 
accusé  n’était  pas  même  son  ouvrage  ;  qu’il  avait  été 
rédigé,  discuté  et  signé  par  les  trois  représentants 
du  peuple  Lacombe-Saint-Michel ,  Royer  et  Gaspa- 
rin,  à  Orange,  tandis  que  Vincent  et  Montesquiou 
étaient  auprès  du  Pont-de-Beauvoisin  ,  à  cinquante 
lieues  de  là;  que  Vincent  n’y  avait  ajouté  qu’une 
seconde  discussion  des  prix,  par  laquelle  il  avait 
obtenu  un  rabais,  et  qu’ainsi  l’accusation  était  ab- 
smde. 

3°  II  a  observé,  enfin,  que  cette  accusation  ab¬ 
surde  avait  été  jugée  au  tribunal  criminel  de  Lyon, 
contradictoirement  entre  Vincent  et  l’accusateur 
public,  le  20  janvier  1793,  et  que  l’unanimité  des 
jurés  l’avait  absous. 

Ainsi,  ce  grief  qui,  s’il  eût  été  réel  ,  ne  pouvait 
être  dirigé  contre  Montesquiou,  a  été  détruit  par  un 
jugement  régulier,  et  il  a  perdu  même  sa  chiméri¬ 
que  existence. 

Pour  être  en  état  de  prononcer  sur  le  troisième 
chef  d’accusation  et  d'apprécier  la  conduite  de  Mon- 
-lesquiou  avec  l’Etat  de  Genève,  il  est  nécessaire  de 


rappeler  l’objet  des  négociations  dont  on  l’avait 
chargé. 

Au  moment  de  l’entrée  des  troupes  françaises  en 
Savoie,  le  gouvernement  de  la  république  de  Ge¬ 
nève  avait  demandé  aux  cantons  de  Zurich  et  de 
Berne  un  secours  de  seize  cents  hommes  pour  pré¬ 
server  cette  ville  de  toute  entreprise  des  puissances 
belligérantes.  Ces  troupes  y  furent  introduites  le  30 
septembre  1792. 

L’événement  de  la  guerre  ayant  chassé  de  la  Sa¬ 
voie  toutes  les  troupes  sardes,  le  conseil  exécutif 
envisagea  la  demande  d’un  tel  secours,  au  moment 
où  l’armée  française  seule  environnait  Genève, 
comme  l’effet  d’une  méfiance  injurieuse,  et  le  géné¬ 
ral  Montesquiou  fut  chargé  d’obtenir  la  sortie  de 
ces  troupes,  soit  par  la  force,  soit  par  les  voies  de  la 
persuasion. 

Tel  lut  l’objet  de  la  mission  qu’il  reçut  ;  il  réussit 
à  le  remplir,  et  le  2  novembre  1792  la  garnison 
suisse  commença  à  effectuer  sa  retraite.  Le  reproche 
ne  peut  donc  porter  que  sur  les  moyens  qu’il  a  em¬ 
ployés. 

On  l’accuse  d’avoir,  dans  cette  occasion,  «com¬ 
promis,  par  une  transaction  honteuse,  la  dignité  na¬ 
tionale  ;  d’avoir  enchaîné  devant  Genève  la  valeur 
de  nos  soldats  et  terni  la  gloire  du  nom  français.» 

11  nous  semble  d’abord  que,  quand  un  plénipo¬ 
tentiaire  français, sou  tenu  par  une  armée  victorieuse, 
traitait  avec  le  petit  Etat  de  Genève,  il  n’avait  à 
craindre,  pour  l’honneur  de  ses  commettants,  que 
le  reproche  d’abuser  de  leurs  forces. 

Ce  n’était  point  l’occasion  de  prouver  leur  puis¬ 
sance,  mais  leur  justice;  et  s’il  a,  comme  dit  le 
rapporteur,  enchaîné  devant  Genève  la  valeur  de 
nos  soldats,  le  mérite  de  cette  modération,  qu’on  ne 
peut  confondre  avec  de  la  faiblesse,  était  le  seul 
genre  de  gloire  que  des  différends  avec  Genève  pus¬ 
sent  offrir  au  peuple  français. 

On  reconnaît  dans  le  préambule  de  la  transaction 
signée  par  le  général  Montesquiou  que  ces  principes 
ont  été  les  siens.  On  n’y  voit  point  l’arrogance  que 
peut  inspirer  la  supériorité  des  forces,  mais  le  désir 
de  conserver  la  paix,  de  respecter  les  droits  du  fai¬ 
ble,  et  de  reconnaître  solennellement  l’égalité  des 
peuples  libres. 

Si  les  considérations  générales  que  nous  avons 
présentées  justifient  le  caractère  de  cette  négocia¬ 
tion,  il  l’est  encore  davantage  par  les  instructions 
particulières  qu’avait  reçues  le  général  Montesquiou. 
Le  ministre  des  affaires  étrangères  lui  avait  écrit  en 
date  du  17  octobre  : 

«  Il  est  inutile  de  vous  observer  que  notre  intérêt, 
celui  de  Genève  et  de  tout  le  corps  helvétique,  est 
d’éviter  la  guerre,  et  qu’ainsi  vous  n’aurez  à  user 
des  moyens  de  vigueur  qu’après  avoir  inutilement 
épuisé  ceux  de  la  prudence  et  de  la  persuasion.  » 

Comment  donc  pourrait-on  lui  reprocher  de  n’a¬ 
voir  employé  que  ces  derniers,  puisqu’il  a  atteint 
par  leur  secours  le  but  qu’il  avait  dû  se  proposer? 

Il  a  obtenu  le  renvoi  de  la  garnison  qu’il  était 
chargé  de  faire  congédier;  et  les  moyens  dont  il  s’est 
servi  pour  réussir  sont  ceux  que  lui  conseillait  la 
justice  ,  et  dont  ses  instructions  lui  faisaient  un  de¬ 
voir. 

Cependant,  en  voyant  qu’une  conduite  aussi  irré¬ 
prochable  avait  été  considérée  comme  criminelle, 
vos  comités  ont  recherché  la  cause  de  cette  injustice, 
et  ils  ont  rencontré  avec  douleur  la  trace  (les  pas¬ 
sions  d’un  homme,  recommandable  d’ailleurs  par 
son  zèle  pour  la  liberté,  mais  que  la  haine  paraît 
avoir  aveuglé  dans  cette  circonstance. 

Il  nous  est  demeuré  constant  que  Clavière,  en¬ 
nemi  personnel  de  ceux  qui  gouvernaient  alors  l’E- 
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tat  de  Genève,  avait  voulu  déterminer  Montpsquiou 
à  servir  sa  vengeance  ;  qu’unc  rupture  avec  la  Suisse 
eût  été  la  suite  inévitable  de  ses  vues,  que  le  géné¬ 
ral  français  a  dû  reluser  d’y  souscrire,  et  que  ce  re¬ 
fus  a  seul  causé  sa  perte. 

Nous  pourrions  vous  soumettre  les  preuves  de 
cette  opinion,  mais  il  nous  en  coûte  même  de  devoir 
vous  l’indiquer.  Il  serait  pénible  d’avoir  à  s’appe¬ 
santir  sur  les  fautes  d’un  homme  dont  le  tribunal 
révolutionnaire  a  abrégé  les  jours,  et  nous  recon¬ 
naissons  à  ce  genre  de  martyre  une  vertu  expiatrice, 
un  caractère  sacré  que  nous  saurons  respecter. 

Plus  ltf  décret  du  9  novembre  1792  était  injuste, 
et  mieux  il  prouvait  à  Montesquieu  l’inimitié  et  la 
missancc  de  ceux  qui  l’avaient  fait  rendre.  C’était 
jour  la  seconde  fois  qu’il  éprouvait  l’effet  de  leur 
laine;  les  directeurs  des  massacres  du  2  septembre 
siégeaient  dans  la  Convention  nationale  et  mena¬ 
çaient  déjà  tous  ceux  qui  n’étaient  pas  leurs  com¬ 
plices;  la  prison  n’était  plus  l'asile  de  la  loi,  l’inno¬ 
cence  n'était  pas  une  sauvegarde  ;  la  fuite  était  donc 
légitime. 

Il  ne  s’y  résolut  qu’a  la  dernière  extrémité.  11  vit 
arriver  le  porteur  du  décret  qu’on  avait  rendu  contre 
lui;  il  le  vit  descendre  à  sa  porte,  le  13  novembre 
1792,  et  ce  fut  alors  seulement  qu’il  se  détermina  à 
fuir. 

D’autres  généraux  accusés  de  meme  se  sont  laissé 
saisir  ;  mais  quel  a  été  le  prix  de  leur  confiance?  Elle 
leur  a  coûté  la  vie;  elle  nous  coûte  d’irréparables 
regrets. 

Représentants,  si  je  pouvais  vous  révéler  que  Cus- 
tiue,  que  Beauharnais,  que  Daousl  vivent  encore  et 
demandent  à  reparaître,  vous  couvririez  d’applau¬ 
dissements  cette  nouvelle,  vous  compteriez  parmi 
leurs  plus  utiles  services  celui  qu’ils  auraient  rendu 
à  leur  patrie  en  se  conservant  pour  elle,  et  surtout 
vous  n’imagineriez  pas  qu’on  dût  les  proscrire  par 
la  seule  raison  qu’ils  ne  se  sont  pas  laissé  assassiner. 

S’il  est  une  vérité  qui  n’ait  jamais  été  démentie 
que  par  les  tyrans,  c’est  que  le  droit  naturel  auto¬ 
rise  tout  homme  à  se  dérober  comme  il  le  peut  au 
fer  des  assassins. 

Les  seules  questions  qui  se  présentent  ici  sont 
donc  celles  de  savoir  :  1°  si  c’était  le  fer  des  assas¬ 
sins  qui  menaçait  Montesquiou;  2°  s’il  pouvait  s’y 
dérober  par  d’autres  moyens  que  ceux  qu’il  a  pris. 

Le  premier  point  serait  d’une  discussion  inutile; 
de  vrais  assassins  ont  manié  longtemps  en  France  le 
glaive  des  lois;  eh!  que  n’avons-nous  moins  de 
preuves  de  cette  désolante  vérité! 

Pouvait-il  s’y  dérober  par  un  autre  moyen  que 
celui  qu’il  a  adopté?  Ici  l’on  objectera  peut-être  à 
Montesquiou  le  lieu  qu’il  a  choisi  pour  son  refuge; 
mais  existait-il  en  France,  pendant  le  règne  des  ty¬ 
rans,  existait-il  pour  un  homme  décrété  d’accusation 
un  seul  asile  impénétrable  à  leurs  regards?  Où  pou¬ 
vait  se  réfugier  un  proscrit?  L’amitié  seule,  l’amitié 
généreuse  et  héroïque  eût  osé  le  recueillir;  mais 
l’homme  digne  d’inspirer  un  pareil  dévouement  était 
incapable  de  l’accepter. 

Montesquiou  a  fui  une  persécution  meurtrière, 
une  persécution  personnellement  dirigée  contre  lui; 
il  n’a  pu  l’éviter  qu’en  se  réfugiant  sur  une  terre 
étrangère,  et  ce  qu’il  a  fait,  vous  avez  reconnu  que 
Diétrich  avait  pu  le  faire.  Le  parti  qu’ils  ont  pris  est 
le  même;  la  date  de  leur  évasion  remonte  à  la  même 
époque;  les  motils  auxquels  ils  ont  cédé  furent  éga¬ 
lement  pressants  :  la  seule  différence  que  l’on  puisse 
observer  entre  eux,  c’est  que  Diétrich,  plus  confiant, 
est  revenu  trop  tôt  chercher  des  juges  et  n’a  trouvé 
que  des  bourreaux.  Il  a  prouvé  de  son  sang  qu’en 
ce  dernier  point  Montesquiou  n’avait  pas  dû  l  imiter. 


Vous  avez  déclaré  que  Diétrich  ne  pouvait  être 
considéré  comme  émigré;  nous  vous  proposerons 
de  rendre  le  même  décret  en  faveur  de  Montesquiou. 
De  ces  deux  proscrits  qui  ont  des  droits  égaux  à 
votre  justice,  l’un  a  cessé  de  vivre,  l’autre  respire 
encore;  est-ce  une  raison  de  négliger  le  dernier?  et 
ferez- vous  comme  les  habilan  ts  de  l’ancienne  Egypte, 
dont  la  piété  ne  savait  s’exercer  que  sur  des  osse¬ 
ments  insensibles  ? 

Vous  ne  craindrez  pas,  citoyens,  que  la  nouvelle 
de  cet  acte  de  justice  fasse  entrer  aucun  espoir  dans 
les  cœurs  des  coupables  émigrés.  Ils  ne  pourront  y 
voir  le  présage  d’une  indulgence  que  vous  ne  leur 
accorderez  jamais. 

Qu’y  a-t-il  en  effet  de  commun  entre  Montesquiou 
et  ces  rebelles?  entre  le  général  qui  guida  nos  ar¬ 
mées  à  la  victoire,  et  ceux  qui  essayèrent  d’associer 
toute  l’Europe  à  l’infamie  de  leur  impuissante  ré¬ 
sistance?  entre  des  hommes  qu’on  n’a  connus  que  par 
leurs  vœux  parricides,  et  le  citoyen  qui,  le  premier, 
leur  lit  comprendre  que  ces  vœux  allaient  être  trom¬ 
pés? 

Quand  vous  avez  placé  son  nom  sur  leurs  listes 
odieuses,  ils  n’orit  point  partagé  votre  méprise,  ils 
n’ont  point  reconnu  son  inscription.  Ils  tiennent 
aussi  leurs  registres  d’émigrés;  ils  n’en  raieront 
point  Montesquiou,  car  jamais  ils  ne  l’y  avaient 
admis. 

Nous  vous  rappellerons,  avant  de  terminer,  que 
Montesquiou  est  le  premier  de  nos  généraux  qui  ait 
solennellement  reconnu  la  révolution  du  10  août; 
que  le  premier  pays  enlevé  aux  tyrans  coalisés  l’a 
été  par  l’armée  qu’il  commandait;  que  ce  grand  suc¬ 
cès  est  le  seul  qui  n’ait  coûté  à  la  patrie  aucun  de 
ses  défenseurs;  enfin,  que  le  motif  même  qui  a  fait 
proscrire  Montesquiou  ajoute  encore  aux  droits  qu’il 
eut  sur  notre  estime. 

Il  paraît  que  s’il  eût  voulu  envahir  Genève,  la  paix 
eût  cessé  d’exister  entre  la  France  et  le  corps  helvé¬ 
tique;  mais  le  général  n’eût  pas  été  décrété  d’accu¬ 
sation.  C’est  donc  au  maintien  de  cette  alliance  qu’il 
s’est  dévoué;  il  a  eu  à  opter  entre  le  sacrilice  de  nos 
intérêts,  celui  de  sa  vie  et  l’exil  ;  il  a  pris  ce  dernier 
parti.  Lequel  des  deux  autres  lui  reprocherez-vous 
de  n’avoir  point  préféré? 

Vos  comités  m’ont  chargé  de  vous  présenter  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  salut  public,  de  sûreté 
générale  et  de  législation,  rapporte  le  décret  d’accu¬ 
sation  porté  le  9  novembre  1792  contre  le  général 
A. -P.  Montesquiou  ;  décrète  qu’il  est  rappelé  à  l’exer¬ 
cice  de  ses  droits  de  citoyen  ;  que  son  nom  demeure 
rayé  de  toutes  listes  d’émigrés  où  il  pourrait  être 
porté,  et  lui  donne  mainlevée  du  séquestre  de  ses 
biens.  » 

Génissieux  :  Je  me  souviens  qu’en  1792  Montes¬ 
quiou  donna  à  Grenoble  plusieurs  procurations  pour 
vendre  ses  immeubles  dans  divers  endroits.  Je  sais 
que  c’est  là  un  fait  très-ordinaire, et  que  tout  citoyen 
a  la  liberté  de  vendre  ses  biens  sans  qu’on  puisse 
lui  en  faire  un  crime;  mais  s’il  l’a  fait  sans  nécessité, 
sans  être  poursuivi  par  des  créanciers,  et  que  quel¬ 
que  temps  après  il  soit  sorti  de  la  république,  on 
pourrait  alors  présumer  que  son  intention  était  d’é¬ 
migrer  en  emportant  tout  avec  lui.  J’aurais  désiré 
une  explication  là-dessus. 

Carelu  :  Je  suis  loin  de  manquer  de  reconnais¬ 
sance  pour  l’armée  qui  a  porté  la  liberté  dans  le 
Mont-Blanc,  mais  je  dois  à  ma  conscience  de  séparer 
l’armée  du  général.  Montesquiou  n’est  entré  en  Sa¬ 
voie  que  parce  qu’il  y  a  été  forcée  par  son  armée; 
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c’est  elle  qui  l’a  forcé  d’attaquer  la  redoute  de  Mont- 
mélian.  Il  n’a  pas  su  profiter  de  sa  victoire;  toute 
l'armée  sarde  était  en  déroute,  et  plusieurs  des  offi¬ 
ciers  qui  en  faisaient  partie,  et  qui  sont  depuis  passés 
de  notre  côté,  vou-  diront  que,  si  Montesquiou  avait 
voulu  la  prendre  tout  entière,  il  l’aurait  pu.  (Vils 
applaudissements.) 

Roussy,  commandant  provisoire,  qu’il  avait  placé 
à  Chambéry,  a  dit  que  la  Savoie  ne  pourrait  jamais 
Se  laver  d’avoir  été  rebelle  à  son  souverain.  Mon- 
tesquiou  lui-même  répondit  au  président  de  la  So¬ 
ciété  populaire  qui  le  complimentait  :  «  Si  la  liberté 
que  l’armée  française  apporte  en  Savoie  peut  faire 
votre  bonheur,  je  regarderai  ce  jour  comme  le  plus 
beau  de  ma  vie.  »  (Des  applaudissements  d’approba¬ 
tion  partent  de  tous  côtés.)  Je  vous  demande  s’il  est 
d’un  général  républicain  de  révoquer  en  doute  si  la 
liberté  fera  le  bonheur  d'un  peuple  !  (Murmures.) 

11  est  resté  trois  jours  sans  poursuivre  l’ennemi  : 
il  n’avait  pas  même  de  charpie  pour  panser  les  ma¬ 
lades;  c’est  ce  que  m’a  attesté  Noël,  chirurgien  de 
l’armée. 

Je  demande  l’ajournement. 

Vernier  :  Montesquiou  a  toujours  été  et  sera  tou¬ 
jours  à  la  patrie.  (On  rit  à  l’extrémité  gauche.)  L'un 
des  premiers  il  se  déclara  pour  le  peuple.  Rappelez- 
vous  la  lettre  qu’il  écrivit  à  Monsieur,  et  dans  la¬ 
quelle  il  lui  disait  que  peu  lui  importait  d’avoir  en¬ 
couru  sa  disgrâce,  puisqu’elle  était  causée  par  son 
patriotisme.  De  la  retraite  où  il  est,  il  nous  envoie 
encore  tous  les  jours  des  mémoires  sur  les  moyens 
de  subvenir  aux  circonstances  difficiles  où  nous  nous 
trouvons. 

CS  'est-il  pas  misérable  qu’on  lui  reproche  un  pro¬ 
pos  tenu  par  un  homme  placé  sous  lui,  qu’on  lui 
fasse  un  crime  de  ce  que  le  chirurgien  n’a  point  eu 
soin  de  se  pourvoir  de  charpie?  Je  le  demande,  est- 
ce  le  soin  du  général  ou  du  chirurgien? 

Il  est  entré  malgré  lui  en  Savoie,  dit-on;  mais 
distinguons  l’impatience  du  soldat  que  son  ardeur 
emporte,  de  la  reflexion  du  général,  qui  est  lié  par 
un  ordre  du  ministre.  Malgré  tout  ce  qu’on  peut 
opposer,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  c’est  Montes¬ 
quiou  qui  a  dit  que  c’était  alors  le  seul  moment  fa¬ 
vorable  d’entrer  en  Savoie,  et  qui  a  lorcé  les  minis¬ 
tres  de  lui  donner  l’ordre  d’attaquer.  Je  demande 
que  le  projet  de  décret  soit  mis  aux  voix. 

Pour  répondre  aux  objections  de  Carelli,  Doulcet 
lit  un  extrait  du  Mémoire  justificatif  de  Montesquiou, 
dans  lequel  celui-ci  expose  qu’il  avait  fait  tous  ses 
préparatifs  pour  entrer  en  Savoie  le  ler  septembre; 
qu’a  lors  il  reçut  du  conseil  exécutif  l’ordre  de  sus- 
icndre,  d’envoyer  un  certain  nombre  de  ses  ba ta i I - 
ons  vers  Fontainebleau  pour  s’opposer  à  la  marche 
des  Prussiens  et  des  Autrichiens  et  de  se  tenir  lui  sur 
la  plus  stricte  défensive.  Il  obéit,  envoya  les  batail¬ 
lons  demandés,  et  écrivit  au  conseil  pour  lui  repré¬ 
senter  qu’on  perdait  tous  les  avantages  d’une  diver¬ 
sion  puissante  si  l’on  négligeait  d’attaquer  la  Savoie. 
Le  conseil  craignait  que  les  forces  qui  restaient  à 
Montesquiou  ne  fussent  insuflisantes;cependant  il  lui 
donna  la  liberté  d’agir.  Montesquiou  attaqua  le  22, 
s’empara  d’une  partie  du  pays,  et  le  23  on  le  desti¬ 
tuait  à  Paris. 

Chateauneuf-Randon  :  J’ai  vu  Montesquiou  faire 
tous  ses  efforts  pour  former  les  quatre  armées  des 
Pyrénées-Orientales  et  Occidentales,  des  Alpes  et 
d’Italie. 

Pour  entrer  en  Savoie,  il  fut  obligé  de  mettre  en 
réquisition  tous  les  grenadiers  du  Midi;  lorsque 
nous  fûmes  maîtres  du  Mont-Blanc,  ces  hommes 
demandèrent  à  revenir  dans  leurs  champs  continuer 


leurs  récoltes.  Vous  voyez  qu’il  était  impossible  que 
le  général  poursuivît  l’armée  ennemie  au  momentoù 
la  sienne  se  dispersait.  Cela  prouve  qu’il  ne  faut  pas 
juger  légèrement  les  opéra  tionsd’un  général  d’armée. 

Je  dirai  ensuite,  pour  éclairer  Génissieux,  qu'à  la 
fin  de  l’Assemblée  constituante,  où  il  y  avait  des 
calomniateurs  comme  il  y  en  a  maintenant,  on  ré¬ 
pandait  que  Montesquiou,  qui  avait  rempli  une  tâche 
brillante  au  comité  des  finances,  y  avait  fait  uue 
grande  fortune.  Pour  fermer  la  bouche  aux  calom¬ 
niateurs,  Montesquiou  publia  un  bilan  de  ses  dettes 
et  de  son  avoir,  et  annonça  qu’il  allait  mettre  eü 
vente  une  partie  de  ses  biens  pour  se  libérer. 

Marin  :  Lorsque  l’armée  de  la  république  entra 
en  Savoie,  l’armée  sarde  était  en  déroute;  et  si  des 
ordres  sages  eussent  été  donnés,  on  lui  aurait  coupé 
la  retraite  et  on  l’aurait  faite  entièrement  prison¬ 
nière.  On  le  représenta  à  Montesquiou,  qui  prit  de 
fausses  mesures,  et  qui  leur  donna  le  temps  de  ga¬ 
gner,  des  landes  où  ils  étaient  caches,  le  Saint-Ber¬ 
nard  et  le  Mont-Cenis,  par  où  ils  se  sont  sauvés. 

Ff.rmon  :  La  proposition  qui  vous  est  faite  en  fa¬ 
veur  de  Montesquiou  est  complexe  ;  il  faut  la  diviser 
pour  pouvoir  prononcer  sur  les  deux  objets  qui  la 
composent.  On  réclame  pour  cet  ex-général  le  rap¬ 
port  du  décret  d’accusation  dont  il  est  frappé,  et  l’on 
vous  demande  en  même  temps  de  lui  accorder  la 
permission  de  venir  en  France  se  faire  juger.  Quant 
au  décret  d’accusation,  il  s’agit  de  prononcer  sur  des 
opérations  de  guerre,  et  en  vérité  je  ne  vois  pas  dans 
cette  assemblée,  ni  parmi  ceux  qui  semblent  accuser 
encore  Montesquiou,  un  assez  grand  nombre  de  mi¬ 
litaires  pour  juger  sciemment  ces  opérations.  Je 
crois  que  l’examen  doit  en  être  renvoyé  à  un  conseil 
de  guerre.  Quant  à  la  permission  de  venir  se  sou¬ 
mettre  à  un  jugement,  j’ignore  comment  on  peut 
méconnaître  les  premiers  principes  de  la  justice  jus¬ 
qu’à  refuser  à  un  accusé  ce  droit  si  naturel.  Je  de¬ 
mande  que  cette  faculté  soit  accordée  à  Montesquiou. 

Terreau  :  Je  m’y  oppose,  et  j’observe  que,  si  le 
principe  avancé  par  Fremon  était  admis,  il  n’y  a  pas 
un  émigré  qui  ne  demandât  à  rentrer  en  France  pour 
se  faire  juger.  Bientôt  Dumouriez  le  demanderait 
aussi . (Il  s’élève  des  murmures.) 

***  :  Non,  non  !  il  y  a  bien  de  la  différence  entre  un 
traître  comme  Dumouriez  et  un  citoyen  qui  a  fui  les 
poignards. 

Terreau  :  Un  bon  citoyen  de  les  craint  pas,  il  ne 
doit  point  les  fuir. 

Bion  :  A  ce  titre,  il  faudrait  donc  considérer 
comme  émigrés  ceux  de  nos  plus  respectables  collè¬ 
gues  qui  ont  fui  les  proscriptions. 

***  :  Ce  n’est  pas  avec  des  déclamations  qu’on  peut 
détruire  les  principes  de  la  justice  :  il  est  juste  d’ac¬ 
corder  à  Montesquiou  la  faculté  qu’il  réclame;  Mon¬ 
tesquiou  n’a  point  émigré,  il  a  fui  les  bourreaux . 

(L’assemblée  est  très-agitée  ;  on  entend  à  peine  l’o¬ 
rateur.) 

C’était  au  moment  où  les  décemvirs  commen¬ 
çaient  à  élever  les  échafauds  et  a  proscrire  les  meil- 
feurs  citoyens.  Ils  s’attachaient  surtout  à  faire  périr 
une  multitude  d’officiers  généraux;  c’était  le  sort 
qu’ils  réservaient  à  Montesquiou  ;  il  a  échappé  à  ces 
tyrans.  Pouvez-vous  aujourd’hui,  sous  le  règne  de 
la  justice,  lui  refuser  de  venir  devant  des  tribunaux 
équitables  faire  éclater  son  innocence? 

Guyomard  :  J’observe  que,  dans  le  tpmps  de  sa 
fuite,  il  n’y  avait  point  de  tribunal  révolutionnaire... 

***  :  Non;  mais  on  venait  de  faire  les  massacres  de 
septembre. 
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Guyomard  :  J’ajoute  que  Brissot,  qui  ne  vous  est 
pas  suspect  aujourd’hui,  vota  le  décret  d’accusation. 
Si  l’on  n’adopte  pas  l'ajournement,  je  demande  à 
motiver  la  question  préalable.  (On  murmure.) 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  J’appuie  la  proposition  de 
Fermon.  La  véritable  fermeté,  citoyens, -s’appuie  sur 
Ja  justice;  c’est  celle-là  que  vous  devez  avoir.  On  a 
fait  à  Montesquiou  mille  imputations  fausses;  on  a 
dit  qu’il  avait  emporté  la  caisse  militaire,  et  il  est 
prouvé  que  c’était  une  calomnie.  Il  vous  dit  aujour¬ 
d’hui  :  Législateurs,  on  me  reproche  encore  des  fau¬ 
tes  militaires;  eh  bien,  permettez-moi  de  venir  de¬ 
vant  un  tribunal  et  d'y  faire  juger  ces  accusations. 
Non,  je  le  soutiens,  vous  ne  pouvez  pas,  sans  re¬ 
noncer  à  vos  principes  de  justice,  lui  refuser  cette 
faculté. 

***  :  Le  rapport  n’a  été  fait  que  sur  les  pièces  fa¬ 
vorables  à  Montesquiou  ;  elles  doivent  être  vérifiées. 
Je  demande  l’ajournement. 

Doulcet  :  Je  déclare  que  j’ai  fait  mon  rapport  sur 
celui  que  fit  imprimer  le  comité  de  sûreté  générale 
lorsqu’il  vous  proposa  le  décret  d’accusation  contre 
Montesquiou.  Tous  les  laits  y  sont  classes  avec  les 
réponses;  je.  les  ai  lus,  je  les  ai  comparés,  je  les 
ai  jugés  avec  impartialité.  Je  me  suis  même  adressé 
k  Hovère,  qui  lut  dans  ce  temps  le  rapporteur, 
pour  lui  demander  s’il  avait  d’autres  laits  à  la  charge 
de  cet  ex-général  ;  il  m’a  répondu  que  non.  Voilà, 
citoyens,  les  précautions  que  j’ai  prises  avant  de¬ 
vons  faire  ce  rapport. 

J’observe  maintenant  que  cette  question  est  plus 
importante  qu’on  ne  pense.  Si  l’on  admettait  cette 
maxime  affreuse,  qu’un  homme  décrété  d’accusation 
ne  peut  pas  sortir  de  France  pour  s’y  soustraire,  il 
faudrait  exclure  de  celte  assemblée  et  replonger  dan; 
les  prisons  une  partie  des  honorables  victimes  du 
31  mai  ;  il  faudrait  remettre  hors  la  loi  ces  homme: 
généreux  qui,  pour  avoir  donné  asile  à  vos  collè¬ 
gues  proscrits,  furent  frappés  par  ces  décrets  atroces 
rendus  par  plusieurs  d’entre  vous,  qui  dans  ces  jours 
de  démence  et  de  tyrannie  se  levaient  avec  enthou¬ 
siasme  et  agitaient  leurs  chapeaux  en  signe  d’allé¬ 
gresse;  il  faudrait  remettre  hors  de  la  loi  ces  infor¬ 
tunés  représentants  du  peuple  qui  s’enluirent  alors 
chez  l’étranger  pour  ne  pas  compromettre  leurs 
bienfaiteurs.  (On  applaudit.)  Je  sais  qu’on  nous  pré¬ 
pare  de  nouveaux  troubles . 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Oui,  oui! 

L’assemblée  est  dans  une  grande  agitation  ;  Tur- 
reau  s’élance  à  la  tribune;  Jean  Debry  et  Boissy 
d’Anglas  y  montent  en  même  temps  comme  pour  lui 
répondre.  Ils  profèrent  quelques  mots;  le  bruit  em¬ 
pêche  de  les  entendre.  Doulcet  veut  continuer;  quel¬ 
ques  membres  placés  à  gauche  l’interrompent  sans 
cesse. 

Doulcet  ;  Ne  croirait-on  pas  que  nous  sommes 
encore  sous  la  tyrannie  des  prescripteurs?  C’est 
ainsi  qu’il  y  a  deux  ans  on  menaçait  les  représen¬ 
tants  du  peuple  dans  cette  enceinte.  Je  demande  la 
priorité  pour  la  proposition  de  Fermon,  et  qu’il  soit 
établi  un  conseil  de  guerre  pour  prononcer  sur  la 
conduite  militaire  de  Montesquiou  lors  de  la  con¬ 
quête  de  la  Savoie.  (On  applaudit.) 

Turreau  :  Je  demande  à  motiver  mon  opposition... 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix,  aux  voix  ! 

La  proposition  de  Fermon,  amendée  par  Doulcet, 
est  décrétée.  (On  applaudit.) 

Turreau  ;  Vous  ne  pouvez  pas  refuser  à  un  collè¬ 
gue... 


Plusieurs  membres  :  A  l’ordre  du  jour! 

Turreau  :  Je  dois  à  l’acquit  de  ma  conscience.... 
(Des  murmures  interrompent.) 

***  :  Turreau  tient  ici  la  conduite  de  Marat,  il  faut 
lui  imposer  silence.  —  Turreau  descend  de  la  tri¬ 
bune,  et  le  calme  se  rétablit. 

—  La  fdle  de  Levasseur  (de  la  Sartke),  député  mis  en 
étal  d’arrestation ,  vient  demander  qu’il  soit  gardé  dans  sa 
maison,  et  que  son  indemnité  lui  soit  payée. 

Jean  Derry  :  Je  demande  le  rapport  de  l’injuste 
décret  qui  privait  de  leur  indemnité  les  députés  dé¬ 
crétés  d’arrestation  ou  d’accusation. 

Cette  proposition  est  adoptée ,  et  le  comité  de  sûreté  gé- 
nérale  est  chargé  de  prononcer  sur  la  première  partie  de 
la  pétition. 

—  Sur  la  proposition  d’un  membre,  au  nom  du  comité 
des  transports,  postes  et  messageries,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  Art.  Ier.  Il  sera  établi  un  caissier  général,  aux  mains 
duquel  seront  versées  les  receltes  des  différents  bureaux 
de  la  poste  aux  lettres  et  des  messageries  de  la  république. 
Ce  caissier  sera  nommé  par  la  Convention  nationale, 
sur  la  présentation  de  ses  comités  de  salut  public  et  des 
transports,  postes  et  messageries. 

«  II.  Ce  caissier  remettra,  sur  les  ordonnances  de  l’ad¬ 
ministration  des  transports,  visées  par  la  commission  des 
revenu^  nationaux,  les  sommes  nécessaires  pour  les  dé¬ 
penses  d’entretien  ou  d’amélioration  du  service,  payement 
des  traitements  et  appointements  des  membres  de  l’admi¬ 
nistration,  de  ses  employés,  commis  et  préposés  de  tout 
grade,  et  pour  les  réparations  et  autres  dépenses  de  leurs 
bureaux. 

«  III.  Le  caissier  tiendra  un  registre,  en  partie  double, 
de  sa  recette  et  de  sa  dépense  ;  il  versera  ,  mois  par  mois, 
à  la  trésorerie  nationale  l’excédant  de  sa  recette,  à  la  dé¬ 
duction  de  la  somme  que  l’administration  aura  jugé  à  pro¬ 
pos  de  réserver  en  caisse  pour  les  premières  dépenses  cou¬ 
rantes. 

«  IV.  Le  caissier  sera  sous  la  surveillance  de  l’adminis¬ 
tration  des  postes  et  messageries  et  sous  celle  de  la  com¬ 
mission  des  revenus  nationaux,  jusqu’à  l’établissement  du 
Directoire  exécutif. 

«  V.  Tous  les  agents  du  service,  directeurs,  commis  ou 
employés  de  tous  les  grades,  sous  quelque  dénomination 
qu’ils  existent ,  seront  nommés  par  l’administration,  avec 
l’approbation  de  la  commission  des  revenus  nationaux,  en 
attendant  l’établissement  du  Directoire  exécutif.  Toutes 
lois  contraires  au  présent  sont  abrogées. 

«  L’insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  de  corres¬ 
pondance  tiendra  lieu  de  publication.  * 

—  Philippe  Delleville  soumet  à  la  discussion  le  projet 
de  décret  qu’il  a  présenté  hier  sur  l’tmplacement  des  deux 
Conseils  législatifs  et  du  Directoire  exécutif. 

Sur  quelques  difficultés  qui  s’élèvent  encore  à  cet  égard, 
l’assemblée  prononce  l’ajournement. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  18  FRUCTIDOR. 

Chénier  :  Le  decret  équitable  que  vous  avez  rendu 
hier  en  laveur  de  l’ex-gênéral  Montesquiou  m’im¬ 
pose  le  devoir  d’en  réclamer  un  semblable  pour  un 
homme  que  ses  talents  distingués  et  les  services 
qu’il  a  rendus  dans  l’Assemblée  constituante  place¬ 
ront  au  rang  des  fondateurs  de  la  liberté,  pourTal- 
leyrand-Périgord,  ancien  évêque  d’Autun.  Il  n’a 
point,  comme  ces  enfants  dénaturés,  tourné  contre 
la  patrie  un  fer  parricide  ;  il  est  sorti  de  France  avec 
une  mission  du  gouvernement.  Voici  l’original  de 
son  passeport,  signé  Monge,  Clavière,  Roland,  Le¬ 
brun,  Servan. 
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Nos  divers  ministres  à  Londres  attestent  la  bonne 
conduite  qu’il  a  tenue  et  les  services  qu’il  a  rendus. 
J’ai  entre  les  mains  un  mémoire  dont  on  a  pu  trou¬ 
ver  un  double  dans  les  papiers  de  Danton  ;  ce  mé¬ 
moire,  daté  du  25  novembre  1792,  prouve  qu’il 
s’occupait  à  consolider  la  république,  lorsque,  sans 
rapport  préalable  et  sans  motif,  on  l’a  décrété  d’ac¬ 
cusation  :  son  acte  d’accusation  est  encore  à  rédiger. 

Dans  le  temps  où  il  était  proscrit  en  France  par 
Robespierre  et  Marat,  Pitt  le  proscrivait  en  Angle¬ 
terre.  C’est  au  sein  d’une  république,  dans  la  patrie 
de  Benjamin  Franklin,  qu’il  a  été  contempler  le 
spectacle  imposant  d’un  peuple  libre,  en  attendant 
que  la  France  eût  des  juges,  et  non  des  meurtriers, 
une  république,  et  non  une  anarchie  constituée. 

Je  réclame  de  vous  Talleyrand,  je  le  réclame  au 
nom  de  ses  nombreux  services,  je  le  réclame  au 
nom  de  l’équité  nationale,  je  le  réclame  au  nom  de 
la  république  qu’il  peut  servir  par  ses  talents,  au 
nom  de  la  haine  que  vous  portez  aux  émigrés,  et 
dont  il  serait  la  victime  comme  vous,  si  des  lâches 
pouvaient  triompher. 

Je  propose  donc  de  rapporter  le  décret  d’accusa¬ 
tion  porté  contre  Tallevrand-Périgord,  de  faire  rayer 
son  nom  de  toute  liste  d’émigrés,  et  de  décréter  qu’il 
pourra  rentrer  sur  le  territoire  français. 

Génissieux  :  La  Convention,  pour  être  consé¬ 
quente,  doit  agir  à  l’égard  de  Talleyrand  comme  elle 
l’a  fait  pour  Montesquiou;  l’eflacer  de  la  liste  des 
émigrés,  mais  renvoyer  au  comité  de  législation 
pour  faire  un  rapport  sur  l’acte  d’accusation  dressé 
contre  lui. 

Brival  :  J’appuie  la  proposition  de  Chénier.  Tnl- 
leyrand-Périgord  est  le  premier  des  ci-devant  privi¬ 
légiés  qui  ait  renoncé  à  ses  privilèges  pour  revenir  à 
la  qualité  de  citoyen.  C’est  lui  qui  depuis  a  établi 
les  évêques  constitutionnels,  et  a  parfaitement  se¬ 
condé,  parce  moyen,  l’établissement  d’une  loi  con¬ 
tre  laquelle  tous  les  prêtres  s’étaient  ligués  dès 
qu’elle  avait  été  rendue. 

Legendre  (de  Paris)  :  Je  ne  ferai  pas  à  mes  collè¬ 
gues  l’injustice  de  croire  que  l’amitié  seule  les  a  dé¬ 
terminés  à  élever  leur  voix  en  faveur  de  l’ancien 
évêque  d’Autun  ;  je  pense  que  leurs  réclamations 
peuvent  être  fondées;  mais  je  ne  connais  l’évêque 
d’Autun,  comme  Montesquiou,  que  de  réputation,  et 
je  crois  que  nous  devons  suivre  pour  l’un  les  forma- 
lités que  nous  avons  suivies  pour  l’autre,  c’est-à-dire 
ne  pas  nous  décider  légèrement  et  d’enthousiasme, 
mais  renvoyer  au  comité  de  législation  pour  faire  un 
rapport. 

Boissy  :  Il  ne  s’agit  point  ici  d’amitié,  mais  de 
justice.  L'ancien  évêque  d’Autun,  dont  Chénier  a 
fait  un  éloge  mérité,  est  sorti  de  France  avec  une 
mission  du  gouvernement;  ainsi  il  n’est  pas  émigré. 
11  fut  retenu  hors  de  Fiance  par  un  acte  semblable  à 
celui  qui  en  avait  fait  fuir  Montesquiou,  que  vous 
avez  rappelé  hier.  S’il  était  rentré  alors  dans  sa  pa¬ 
trie,  vous  auriez  à  pleurer  un  homme  de  génie  de 
plus,  car  il  aurait  été  infailliblement  sacrifié.  Puis 
que  vous  donneriez  des  larmes  à  sa  mémoire,  pour¬ 
quoi  ne  seriez-vous  pas  justes  envers  sa  personne, 
envers  ses  talents,  qui  peuvent  encore  être  si  utiles 
à  la  république?  Je  demande  que  le  projet  de  décret 
soit  mis  aux  voix. 

***  :  A  l’époque  où  Talleyrand-Périgord  fut  décrété 
d’accusation,  j’étais  membre  du  comité  des  décrets, 
et  je  fus  chargé  de  rédiger  l’acte  d’accusation.  Je 
demandai,  je  cherchai  partout  les  pièces  qui  devaient 
le  motiver;  malgré  tous  mes  efforts  et  toutes  mes 
recherches,  je  n’ai  jamais  pu  trouver  même  un  seul 


renseignement,  et  l’acte  est  encore  à  rédiger  :  le  fera 
qui  pourra.  (On  rit.) 

Les  propositions  de  Chénier  sont  adoptées  au  milieu  des 
applaudissements. 

■ — Boissy  soumet  à  la  ratification  de  l’assemblée  le  traité 
de  paix  fait  avec  le  landgrave  de  Hesse-Cassel.  L’assem¬ 
blée  le  ratifie.  {La  suite  demain.) 


AVIS. 

Les  enchères  sur  le  cabinet  d’histoire  naturelle  du  voya¬ 
geur  Levaillant,  qui  était  à  vendre  le  15  fructidor,  en  l’é¬ 
tude  du  citoyen  Laisné,  notaire,  place  de  la  Bastille,  ont  été 
suspendues  d’après  l’invitation  de  plusieurs  étrangers,  qui 
ont  demandé  le  temps  de  correspondre  avec  leurs  commet¬ 
tants. 

On  peut  traiter  h  l’amiable. 

S’adresser  à  cet  effet,  et  pour  voir  le  cabinet,  à  la  ci¬ 
toyenne  Denoor,  rue  Neuvc-Etienne,  n°  C84,  faubourg  Mar¬ 
cel. 


LIVRES  DIVERS. 

Les  Trois  Tabliers,  édition  en  4  vol.  in-8°,  savoir  :  1er  vo¬ 
lume  ,  Esope,  texte  latin,  traduction  française,  suivie  déno¬ 
tés  classiques  et  littéraires,  par  J. -B.  Gail,  professeur  de  lit¬ 
térature  grecque;  2e  volume,  Phèdre,  texte  latin,  traduction 
française,  suivie  de  notes  idem,  par  le  même  professeur  ;  5e  et 
4e  volumes;  J.  La  Fontaine,  avec  des  notes  de  Champfort  et 
de  J. -N.  Sélis,  et  indication  des  passages  imités  des  deux  au¬ 
teurs  précédents.  Cet  ouvrage,  qui  paraîtra  dans  six  mois,  est 
proposé  par  souscription  ,  ouverte  en  ce  moment  chez  De- 
lance,  successeur  de  Desaint ,  imprimeur  à  Paris,  rue  de  La 
Harpe,  n°  135;  200  liv.  l’exemplaire  in-8°,  sur  beau  papier. 
Il  sera  tiré  cent  exemplaires  par  numéro  ,  depuis  1  jusqu’à 
100;  en  in-4°  sur  papier  vélin,  à  2,000  liv  l’exemplaire,  La 
souscription  sera  fermée  le  30  vendémiaire  prochain. 

—  L’Esprit  des  anciens  Philosophes,  ou  Recueil  choisi  des 
divers  ouvrages  de  morale,  de  législation,  de  politique  et 
d’économie  civile  et  domestique,  publiés  par  Lycurgue,  So¬ 
lon,  Socrate,  Pylhagore,  Platon,  Epictele,  Marc-Aurèle  et 
les  autres  philosophes  de  l’antiquité,  et  enrichi  du  portrait 
de  ces  illustres  personnages,  gravé  d’après  les  médailles  ; 
5  vol.  in-18,  ornés  de  dix-sept  planches.  Prix  :  00  liv.,  bro¬ 
chés,  et  70  liv.,  franc  de  port. 

A  Paris,  chez  Debnrle,  imprimeur-libraire,  quai  des  Au- 
gustins,  rue  du  Iltirepoix,  n°  17. 


ANNONCES. 

On  voudrait  acquérir  pour  000  liv.  les  six  premiers  mois 
du  Moniteur,  qui  a  commencé  le  24  novembre  1780;  et  pour 
400  liv.  les  trois  premiers  mois. 

S’adresser  au  citoyen  Cresson  ,  rue  Tireboudin  ,  n°  8. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu’on  a 
ouvert  le  payement  des  parties  de  rentes  viagères,  sur  plu¬ 
sieurs  têtes  ou  avec  survie,  déposées,  avant  le  1  vendémiaire 
an  5,  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation,  jusques  et  com¬ 
pris  le  n°  9000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  du  n°  9001  à  10000,  est 
aussi  ouvert  depuis  le  1  1  fructidor. 

On  paie  aussi  depuis  le  n°  1  jusqu’à  3000  de  celles  dépo¬ 
sées  depuis  le  1er  vendémiaire  an  3. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  des  nu¬ 
méros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des  affiches 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 


GAZETTE  NATIONALE 


IS°  352.  Duodi  22  Fructidor,  Van  3e.  ( Mardi  8  Septembre  1795,  vieux  style.) 


AVIS. 

Aujourd’hui  onmettra  en  vente  V Origine  detousles  Cultes, 
ou  Religion  universelle  ,  par  le  citoyen  Dupuis,  député  à  la 
Convention  nationale,  trois  volumes  in— 4°  de  discours,  et  un 
petit  volume  de  planches  de  meme  format.  Prix  :  C00  liv. , 
en  feuilles. 

A  Paris,  chez  H.  Agasse,  rue  des  Poitevins,  n°  18. 

Il  y  a  un  certain  nombre  d’exemplaires  sur  papier  vélin. 

L’édition  in-8»  du  même  ouvrage,  en  douze  volumes,  et  un 
petit  volume  de  planches  in-8°,  paraîtra  sous  peu  de  jours. 

Le  citoyen  Loyscl ,  ingénieur  pour  les  globes  et  sphères, 
a  construit,  sous  la  direction  du  citoyen  Dupuis,  un  globe 
destiné  à  faciliter  l’intelligence  de  cet  ouvrage.  Les  pôles  de 
ce  globe  sont  mobiles  et  s’adaptent  à  la  précession  des  équi¬ 
noxes.  De  plus  ,  les  figures  des  constellations  sont  accompa¬ 
gnées  de  tous  les  différents  noms  et  de  toutes  les  diverses 
dénominations  par  lesquelles  on  les  a  jamais  désignées.  Cet 
artiste  demeure  rue  du  Plâtre-Jacques,  n°  9,  au  premier,  sur 
le  devant. 


POLITIQUE, 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  26  août.  —  Le  bruit  court  dans  cette  capi¬ 
tale  que  le  conseil  privé  a  donné  Pot  dre  d’arrêter  tous  les 
navires  espagnols  chargés  de  provisions  de  guerre  ou  de 
marine  pour  l’étranger  ;  mais  que,  pour  tirer  tout  le  parti 
possible  de  colle  mesure,  on  ne  donnera  de  publicité  à  cel 
ordre  que  quand  on  aura  commencé  à  le  mettre  en  exécu¬ 
tion  à  l’égard  de  tous  les  vaisseaux  espagnols. 

—  Des  dépêches  arrivées  hier  par  lerre  des  Indes  orien¬ 
tales  disent  formellement  qu’on  y  arme  en  flûtes  un  grand 
nombre  de  vaisseaux,  chargés  de  croiser  sur  les  côtes  de 
celte  vaste  presqu’île,  et  d’intercepter  les  bâtiments  fran¬ 
çais  et  hollandais  qui  se  montreront  sur  ces  parages. 

L’amirauté  se  propose  d’augmenter  les  forces  britanni¬ 
ques  dans  ces  contrées,  dont  la  conservation  lui  paraît  si 
importante;  en  conséquence,  elle  vient  d’expédier  des  or¬ 
dres  pour  l’équipement  de  deux  vaisseaux  de  ligne  appro¬ 
visionnés  pour  un  an. 

Le  gouvernement  a  frété  dix-sept  vaisseaux  pour  trans¬ 
porter  des  troupes  aux  Indes  occidentales.  Ils  se  rendront 
à  Gravesend  dans  la  seconde  semaine  de  septembre,  ainsi 
que  ceux  de  la  Compagnie  des  Indes  qu’il  a  retenus  pour 
les  armer  en  course. 

—  Hier  malin  sont  arrivés  â  Portsmouth  la  frégate 
l'Alcmène  et  le  sloop  le  Hawke.  conduisant  cinquante  bâti¬ 
ments  de  transport  chargés  d’émigrés  venant  de  Eremer- 
lehe.  Près  de  cent  cinquante  autres,  avec  des  troupes 
britanniques  à  bord,  s’y  sont  joints  dans  l’après-midi ,  et 
tous  ont  fait  voile  pour  les  côtes  de  France,  sous  l’escorte 
des  vaisseaux  le  Prince  de  Galles ,  de  98  canons,  la  Heine - 
Charlotte,  de  100,  le  Prince,  de  98,  le  liussel,  de  74, 
le  Colussus,  de  74  ,  et  les  frégates  le  Jason  et  C Aréthuse. 
Le  comte  d’Artois  est  à  bord  du  principal  vaisseau. 

ITALIE. 

Gênes,  te  10  août.  —  Le  ministre  de  la  république  fran¬ 
çaise,  fatigué  autant  qu’indigné  des  violences  exercées  par 
les  ennemis  de  la  république  française  contre  les  bâti¬ 
ments  chargés  de  vivres  pour  la  France,  a  provisoirement 
autorisé  les  bâtiments  de  sa  nation  à  saisir  tous  les  vais¬ 
seaux  étrangers  ou  génois  chargés  de  vivres  pour  l’ennemi, 
et  à  les  amener  dans  les  ports  de  l’Etat  de  Gênes,  où  ils 
demeureraient  en  séquestre. 

3*  Série,  — Tome  XII. 


Deux  corsaires  français  ayant,  en  vertu  de  cet  ordre, 
pris  quatre  bâtiments  génois  chargés  pour  l’ennemi,  le 
gouvernement  génois  les  fit  reprendre  et  ordonna  à  l’équi¬ 
page  de  débarquer. 

Le  citoyen  Villars  fit  de  sérieuses  remontrances  ;  mais 
le  lendemain,  les  corsaires  se  disposant  ù  repartir  en 
course,  on  fit  des  batteries  génoises  le  signal  de  la  menace 
d’une  décharge. 

Le  citoyen  Villarsprésentu  une  note  dauslaquelleil  ren¬ 
dait  le  gouvernement  et  les  conservateurs  de  la  mer  res¬ 
ponsables  des  événements,  et  avertit  qu’il  allait  instruire 
des  faits  la  Convention  nationale. 

Cependant ,  un  corsaire  ayant  essayé  de  sortir,  un  coup 
à  mitraille  fut  tiré  sur  lui.  Un  homme  de  l’équipage  fut 
tué,  et  plusieurs  furent  blessés. 

Le  citoyen  Villars  se  transporta  sur-le-champ  chez  le 
ministre  d’Etat,  et,  après  de  vives  remontraces,  il  lui 
laissa  la  lettre  suivante,  à  laquelle  il  n’a  pas  eu  de  ré¬ 
ponse. 

Lettre  du  ministre  de  ta  république  française  au  secré¬ 
taire  de  la  république  de  Gênes. 

a  II  n’est  plus  possible  de  réprimer  l’indignation  que 
tous  les  Français  qui  sont  à  Gênes  ont  ressentie  en  appre¬ 
nant  l’assassinat  qui  a  été  commis  hier  sur  la  personne  de 
l’un  de  leurs  compatriotes.  J’en  donne  avis  au  seigneur 
secrétaire  d’Etat,  pour  n’avoir  rien  à  me  reprocher  sur 
les  conséquences  incalculables  que  cette  allaite  produira 
nécessairement.  Les  officiers  qui  commandaient  hier  au 
poste  de  la  porte  de  la  Lanterne  et  au  môle  sont  encore  à 
leur  poste;  il  est  donc  clair  que  le  gouvernement  génois 
est  de  connivence  avec  eux  et  avec  le  magistrat  des  con¬ 
servateurs  de  la  mer,  lesquels  ont  concouru  à  cet  ordre 
infâme  par  lequel  les  Français  ont  été  assassinés.  Mais 
puisque  le  soussigné  n’a  pu  réussir  à  faire  entendre  au  sé¬ 
nat  les  justes  réclamations  qu’il  lui  a  adressées  hier  au 
soir;  puisque  sa  note  est  demeurée  sans  réponse,  il  dé¬ 
clare  : 

«1°  Qu’il  considère  comme  autant  d’actes  d’hostilité 
commis  contre  la  république  française  tout  ce  quia  été  fait 
depuis  un  mois  dans  les  ports  de  la  république  de  Gênes, 
et  spécialement  l’assassinat  commis  hier  à  la  vue  de  tout  le 
peuple  de  cette  ville; 

«  2*  Qu’en  indiquant  au  sérénissime  gouvernement  les 
moyens  propres  à  calmer  le  juste  ressentiment  dont  seront 
pénétrés  la  Convention  nationale,  les  armées  de  terre  et 
de  mer,  et  tout  le  peuple  français,  il  n’a  pas  prétendu  sa¬ 
tisfaire  entièrement  à  la  vengeance  que  la  nation  qu’il  re¬ 
présente  doit  prendre  de  l’outrage  qui  s’est  renouvelé  pour 
la  seconde  fois  dans  ce  port,  au  grand  scandale  de  tous 
les  spectateurs; 

a  3°  Qu’en  demandant  une  pension  pour  la  veuve  et  les 
enfants  du  Français  qui  a  été  assassiné  parce  qu’il  exécu¬ 
tait  les  ordres  de  son  ministre,  il  n’a  pas  entendu  pour¬ 
voir  à  l’existence  de  celle  famille.  La  Convention  natio¬ 
nale  doit  seule  avoir  l’honneur  de  pourvoir  à  ses  besoins. 
Son  but  a  seulement  été  de  fournir  au  sérénissime  gouver¬ 
nement  l’occasion  de  donner  une  preuve  particulière  de 
son  repentir,  et  d’étouffer,  s’il  est  possible,  dans  le  sein  de 
de  celte  famille,  le  cri  de  la  vengeance  qui  se  fait  entendre 
dans  le  cœur  de  tous  les  Français. 

«  Le  soussigné  demande  une  réponse  catégorique  et 
prompte  à  cette  note  et  à  celle  d’hier.  Les  moyens  et  les 
prétextes  dilaloires  sont  hors  de  saison.  Il  convient  que  le 
gouvernement  génois  s’explique  définitivement  dans  le 
jour,  d’une  manière  franche  et  nette,  afin  que  la  républi¬ 
que  française  sache  positivement  : 

«  1°  Si  sa  promesse  de  neutralité,  dont  on  a  si  étrange¬ 
ment  abusé  depuis  longtemps,  est  un  moyen  choisi  pour 
servir  les  ennemis  de  la  France  en  faisant  semblant  de 
servir  ses  intérêts; 
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<■  2e  Si  le  sércnissime  gouvernement  consent  à  ce  que 
quelques  Génois,  ennemis  du  peuple  fiançais  el  du  gou¬ 
vernement  qu’il  a  adopté,  parviennent  à  sacrifier  les  vrais 
intéréls  de  la  république  de  Gênes  à  leur  orgueil  et  à  leur 
cupidité; 

«3°  Si  finalement  l’amitié  que  le  sérénissime  gouverne¬ 
ment  dit  avoir  pour  la  France  est  un  sentiment  ficlii  ou 
vrai,  dans  lequel  la  nation  française  puisse  ajouter  loi. 

«  Signé  Villaks.  » 

Du  4  3  août. — Le  gouvernement  a  répondu  :  «Qu’il 
avait  fait  arrêter  à  l’instant  les  officiers  de  poste  et  le  ca¬ 
nonnier  qui  avait  tiré  à  mitraille,  pour  savoir  d’eux  de 
qui  était  venu  l’ordre  de  iuire  feu  ;  que  les  corsaires  fran¬ 
çais  pouvaient  sortir  ;  que  le  consul  anglais  ayant  demandé 
si  les  bâtiments  de  sa  nation  étaient  en  sûreté,  il  avait  été 
répondu  que  les  Français  avaient  donné  leur  parole  d’bon- 
neur  de  respecter  le  port ,  etc. 


FINANCES. 

Joachim  Per  a  (du  Gers)  au  citoyen  rédacteur  du 
Moniteur. 

Paris,  le  19  fructidor,  3*  année  répu¬ 
blicaine. 

Citoyen,  trompé  par  des  renseignements  auxquels  je 
devais  croire,  vu  qu’ils  m’avaient  été  fournis  par  quatre 
fonctionnaires  publics  du  chef-lieu  de  inon  département, 
citoyens  d’une  probité  et  d’un  civisme  généralement  re¬ 
connus,  j’ai,  dans  la  séance  du  30  thermidor  dernier, 
donné  à  la  Convention  nationale  l’assertion  d’un  assassi¬ 
nat  commis  sur  la  personne  du  curé  constitutionnel  d’Eu- 
dousielle,  district  de  File-Jourdain* 

Il  résulte  de  la  pièce  que  je  vous  adresse  aujourd’hui, 
et  que  je  vous  prie  d’insérer  en  entier  dans  votre  journal, 
avec  ma  lettre ,  que  cet  assassinat  n’a  pas  été  commis. 

Je  m’en  réjouis  pour  le  bien  et  pour  l’honneur  de  l’hu¬ 
manité,  et  je  déclare  franchement  que  j’ai  été  induit  en 
erreur. 

Mais  comme  la  malveillance  pourrait  s’emparer  de  mon 
aveu  pour  infirmer  ou  calomnier  la  motion  que  j’ai  faite 
dans  la  séance  de  la  Convention  précitée,  tendant  à  obte¬ 
nir  une  loi  répressive  de  toutes  les  machinations  contre- 
révolutionnaires  que  les  prêtres  réfractaires  ne  cessent  de 
pratiquer  dans  les  sombres  réduits  où  ils  so  réunissent  avec 
leurs  béats  sectaires,  je  déclare  aussi,  avec  la  même  fran¬ 
chise,  que  je  persiste  plus  fort  dans  l’opirion  que  j’ai  émise 
à  cet  égard  ;  j’y  persiste  avec  d’autant  plus  de  raison  que 
le  comité  de  sûreté  générale  a  été  obligé,  ces  jours  der¬ 
niers,  de  luire  mettre  en  arrestation  plusieurs  prêtres 
d’Auch,  qui  ont  eu  l’audace  de  signer  une  pétition  qu’ils 
ont  présentée  à  l’administration  du  département  du  Gers, 
dans  laquelle  ils  se  déclaraient  en  révolte  ouverte  contre 
les  décrets  de  la  Convention  nationale. 

Salut  et  fraternité.  J.  Pebez  (du  Gers). 

L’accusateur  public  du  tribunal  criminel  du  département 
du  Gers  au  rédacteur  du  Journal  du  Gers. 

Aucli,  le  26  thermidor,  3®  année  répu¬ 
blicaine. 

J’ai  lu  ,  citoyen,  dans  le  dernier  Numéro  de  votre  jour¬ 
nal,  la  nouvelle  de  l’assassinat  de  Jean  Bornigole,  curé 
d’Eudousielle,  dans  le  district  de  l’Ile-Jourdam. 

Je  dois  la  vérité  à  mes  concitoyens  sur  un  événement 
qui,  s’il  était  vrai,  intéresserait  de  si  près  l'ordre  pu¬ 
blic  :  vous  aurez  donc  la  bonté  d’insérer  la  note  suivante 
dans  votre  prochain  Numéro. 

1°  Le  curé  d’Endousielle  n’a  pas  été  assassiné;  2°  sa 
mort  n’est  pas  récente.  Voici  ce  qui  a  donné  lieu  à  ce  faux 
bruit. 

Ce  curé  fut  effectivement  trouvé  mort  dans  l’église  d'En- 
dousielle,  le  17  juillet  1792.  Au  premier  bruit  de  cette 


mort,  on  crut  qu’il  avait  été  assassiné;  son  frère  dénonça 
cet  assassinat  à  l’administration  du  district;  un  commis¬ 
saire  se  transporta  sur  les  lieux  a\ec  l’uffi<  ier  de  police  et 
des  officiers  de  santé;  en  vérifia  le  fait,  et  il  fut  reconnu 
que  ce  curé,  étant  monté  sur  le  plafond  de  l’église,  une 
planche  ayant  échappé  sous  ses  pieds,  élait  tombé  sur  le 
pavé  et  s’élail  écrasé.  On  trouva  à  ses  côtés  la  planche  qui 
manquait  au  plafond,  perpendiculairement  au  lieu  où  le 
cadavre  était.  Cependant  la  dénonciation  faite  par  le  frère 
du  curé,  et  dans  laquel  e  on  avait  qualifié  cet  accident 
d’assassinat,  était  restée  au  district  de  l’Ile. 

Est  venue  la  loi  du  h  messidor,  qui  attribue  directement 
aux  tribunaux  criminels  la  connaissance  des  meurtres  et 
assassinats,  et  qui  enjoint  aux  autorités  constituées  de  re¬ 
mettre  aux  greffes  des  tribunaux  toutes  les  pièces  relatives 
aux  délits  de  cette  nature.  En  exécution  de  cette  loi,  le 
district  de  File  aura  fait  passer  au  greffe  du  tribunal  cri¬ 
minel  la  dénonciation  laite  par  Bernigole  en  1793.  A  la 
vue  de  cette  dénonciation  sans  date,  croyant  que  l'événe¬ 
ment  venait  d’arriver,  je  dépêchai  de  suite  un  gendarme  à 
l’officier  de  police  du  canton,  qui  m’envoya  en  réponse  le 
procès-verbal  dresse  en  1793. 

Voilà,  citoyen,  l’équivoque  qui  a  donné  lieu  au  bruit 
que  vous  avpz  recueilli.  Il  est  utile  que  nos  concitoyens 
soient  détrompés  sur  cet  événement  dent  les  circonstan¬ 
ces  que  la  malignité  y  ajoutait,  étaient  affligeantes  pour 
les  citoyens  paisibles  et  amis  de  la  paix. 

Salut  et  fraternité.  Amade. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Berlier. 

Arrêté  du  comité  de  sûreté  générale. 

Le  comité  de  sûreté  générale,  sur  le  rapport  de 
la  commission  administrative  de  police  de  Paris, 
instruit  que  divers  particuliers  achètent  sur  les  rou¬ 
tes  les  comestibles  destinés  pour  l’approvisionne¬ 
ment  de  celte  commune,  qu’ils  les  revendent  en¬ 
suite  à  des  prix  excessifs;  que,  si  les  comestibles 
arrivent  jusque  sur  les  carreaux  des  balles  et  mar¬ 
chés,  ils  sont  aussitôt  enlevés  par  les  regrattiers  et 
les  revendeurs; 

Considérant  que  cet  agiotage  nuit  à  l’intérêt  des 
consommateurs,  qui  sont  obligés  de  payer  des  den¬ 
rées  après  qu’elles  ont  passé  en  plusieurs  mains,  et 
qu’il  est  urgent  de  faire  cesser  les  principales  causes 
du  renchérissement  des  comestibles,  arrête  : 

Art.  Ier.  Les  marchands  forains  ou  demeuranthors 
de  Paris,  qui  apportent  en  charrettes,  sur  des  bêtes 
de  somme  on  à  dos  d’homme,  du  beurre,  du  fro¬ 
mage,  des  œufs,  du  fruit,  des  herbes,  des  fleurs  et 
du  poisson  d’eau  douce,  sont  les  maîtres  de  se  ren¬ 
dre  sur  celui  des  marchés  qu’ils  croiront  le  plus 
convenable. 

II.  Ils  seront  tenus  :  1°  de  s’établir  sur  le  carreau 
spécialement  affecté  à  l’espèce  de  denrée  qu'ils  veu¬ 
lent  débiter;  2°  de  la  vendre  à  des  poids  et  à  des 
mesures  étalonnés  qu’ils  devront  avoir,  ou  au 
compte.  3°  Les  marchands  forains  de  marée  sont 
tenus  d'amener  leurs  marchandises  sur  le  terrain  du 
marché  des  halles  appelé  le  Carreau  de  la  Marée,  et 
qui  leur  est  particulièrement  destiné. 

III.  Les  marchands  forains,  après  avoir  déchargé 
leurs  denrées,  disposeront  leurs  voitures  et  che¬ 
vaux  de  manière  que  les  marchés  ne  soient  pas  em¬ 
barrassés,  ni  le  passage  gêné  ou  obstrué.  Le  com¬ 
missaire  de  police  ou  l’inspecteur  du  marché  réglera 
les  emplacements  où  les  voilures  et  chevaux  pour¬ 
ront  être  mis. 
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IV.  Nulle  voiture,  autre  que  celles  chargées  des 
denrées  destinées  aux  marchés,  ne.  pourra  les  tra¬ 
verser  pendant  les  heures  de  leur  ouverture. 

V.  Tout  marchand  forain  qui  vendra  dans  les  rues 
ou  sur  les  routes,  en  contravention  au  présent  ar¬ 
rêté,  sera  puni  d’une  amende  de  1,000  livres,  et  de 
confiscation  des  denrées  et  comestibles  vendus. 

VI.  Les  marchés  seront  ouverts  au  son  de  la  clo¬ 
che  et  aux  heures  tixées  par  les  derniers  règlements. 

Les  consommateurs  seuls  pourront  acheter  pen¬ 
dant  les  quatre  premières  heures.  Après  ce  temps 
expiré,  il  sera  libre  aux  regrattiers  et  revendeurs  de 
s’approvisionner. 

VII.  Tous  regrattiers  et  revendeurs  en  contraven¬ 
tion  à  l’article  précédent  seront  punis  d’une  amende 
de  1,000  livres,  et  de  la  confiscation  des  denrées  et 
comestibles  par  eux  achetés. 

VIII.  Tout  détaillant,  regrattier  et  revendeur,  ne 
pourra,  sous  peine  d’une  amende  de  1,000  livres  et 
confiscation,  aller  ni  envoyer,  hors  les  marchés  et 
sur  les  roules,  au-devant  des  denrées  et  comestibles, 
pour  les  arrher  ou  acheter. 

Signé  les  membres  du  comité  de  sûreté  générale. 


Article  omis  dans  la  séance  du  11  fructidor. 

Saint-Martin,  au  nom  du  comité  des  travaux  pu¬ 
blics  :  Depuis  longtemps  les  pensionnaires  de  la  ré¬ 
publique  demandent  à  recevoir  leur  traitement  dans 
la  commune  où  ils  résident;  la  Convention  natio¬ 
nale,  pénétrée  de  la  justice  de  leurs  réclamations, 
ordonna,  par  l’article  XV  de  son  décret  du  6  juin 
1793,  qu’à  compter  du  1er  juillet  suivant  toutes  les 
pensions  militaires  et  autres  décrétées,  et  qui  le  se¬ 
ront  à  l’avenir,  seront  payées  par  le  receveur  du  dis¬ 
trict  dans  Parrondissementdmjuel  les  pensionnaires 
auront  résidence.  Le  comité  des  finances  fut  chargé 
de  présenter  dans  huitaine  le  mode  d’exécution.  Si 
ce  témoignage  de  bienfaisance  est  jusqu'à  présent 
resté  sans  effet,  si  les  pensionnaires  continuent  d’être 
à  la  discrétion  d’une  classe  d’agents  qui  leur  ven¬ 
dent  chèrement  leur  ministère,  il  n’en  faut  accuser 
que  la  force  impérieuse  des  circonstances,  et  les  oc¬ 
cupations  d’un  intérêt  encore  plus  général  et  plus 
urgent,  auxquelles  votre  comité  des  finances  a  dû 
se  livrer. 

D’après  la  dernière  organisation  des  comités,  ce¬ 
lui  des  secours  a  dû  partager  la  tâche  imposée  au 
comité  des  finances.  C’est  le  fruit  de  leurs  commu¬ 
nes  méditations  que  je  suis  chargé  de  vous  présen¬ 
ter.  D’abord,  sur  le  fond  du  projet,  ils  n’ont  d  fféré 
d’opinion  que  sur  quelques  détails;  j’aurai  soin  de 
mettre  les  deux  avis  sous  les  yeux  de  la  Convention, 
qui  les  pèsera  dans  sa  sagesse,  pour  adopter  le  meil¬ 
leur. 

Faire  continuer  le  payement  des  pensions  à  Paris 
exclusivement,  c’est  priver  les  pensionnaires  d’une 
portion  de  leur  traitement  ;  car,  obligés  d’avoir  un 
procureur  fondé  pour  toucher  ce  traitement,  il  faut 
nécessairement  qu’ils  le  salarient;  ce  qui  devient 
très-onéreux,  surtout  pour  ceux  dont  la  retraite  est 
modique.  N'est-cc  pas  d’ailleurs  favoriser  un  genre 
d’agiotage  qui  peut  devenir  funeste  aux  pensionnai¬ 
res  par  la  faillite  de  leurs  agents?  Pourquoi  d’ail¬ 
leurs  centraliser  toutes  les  opérations  dans  la  même 
commune,  et  ne  point  faire  faire  ces  payements  par 
les  payeurs  généraux  des  départements,  qui  sont  des 
employés  avoués  par  la  trésorerie  nationale?  Cette 
mesure,  il  faut  en  convenir,  n’a  été  trouvée  jusqu’à 


présent  inexécutable  que  parce  qu’il  existe,  jusque 
dans  les  bureaux  même  des  administrations,  des 
gens  d’affaires  qui  mettent  à  contribution  les  pen¬ 
sionnaires,  forcés  par  l’éloignement  d’avoir  recours 
à  leur  ministère;  mais  il  est  temps  de  faire  disparaître 
toutes  les  considérations  personnelles,  de  faire  taire 
tous  les  intérêts  particuliers;  il  est  temps  que  l’exé¬ 
cution  de  la  loi  n’éprouve  plus  d’opposition  dans 
ceux  même  qui  sont  chargés  par  leurs  fonctions  de 
la  faire  exécuter. 

Mais  comment,  dit-on,  dans  le  fond  d’un  départe¬ 
ment  éloigné  du  centre  commun,  s’assurer  du  véri¬ 
table  propriétaire  de  la  pension?  Comment  se  pré¬ 
munir  contre  la  contrefaction  d’un  brevet?  Com¬ 
ment  éviter  les  doubles  payements?  Comment,  enfin, 
connaître  la  résidence  de  la  généralité  des  pension¬ 
naires? 

Ces  objections,  répandues  avec  une  affectation 
marquée,  ont,  malgré  leur  faiblesse,  trouvé  des  ap¬ 
probateurs.  Les  plus  simples  observations  suffiront 
pour  en  faire  sentir  le  vide. 

Les  pensions  sont  accordées  sur  le  rapport  des 
comités  des  finances  ou  des  secours  publics,  d’après 
le  travail  du  liquidateur  général  ou  celui  de  la 
commission  des  secours;  ce  travail  n’est  jamais  sou¬ 
mis  aux  comités  compétents  qu’après  que  le  récla¬ 
mant  a  produit  son  acte  de  naissance,  son  certificat 
de  résidence  et  les  titres  authentiques  des  services 
sur  lesquels  sa  demande  est  fondée.  Ce  préalable  est 
d’une  indispensable  nécessité,  et  c’est  sur  la  produc¬ 
tion  de  ces  litres  que  les  droits  du  réclamant  à  la 
reconnaissance  nationale  sont  établis  et  reconnus. 
Alors  son  identité  avec  l’individu  porté  sur  les  états 
nominatifs  ne  peut  être  douteuse. 

Lorsqu’un  décret  relatif  aux  pensions  est  rendu, 
il  est  notifié  officiellement,  soit  au  liquidateur  gé¬ 
néral,  soit  à  la  commission  des  secours,  et  toujours 
à  la  trésorerie  nationale;  après  cette  notification,  le 
liquidateur  délivre  des  certificats  de  jouissance  de 
pensions,  et  la  commission  fait  expédier  des  brevets; 
ces  certificats,  ces  brevets  font  mention  du  lieu  de 
naissance  du  pensionnaire,  de  son  âge,  du  montant 
de  la  pension, de  la  date  du  décret  qui  la  lui  accorde, 
et  des  motifs  pour  lesquels  il  l’a  obtenue.  D’ailleurs 
la  formule  des  uns  et  des  autres  est  tellement  con¬ 
nue  que  la  contrefaction  ri’a  paru  possible  que  dans 
l’imagination  des  agioteurs.  Il  est  encore  facile  d’y 
obvier  en  suspendant  les  payements  jusqu’à  la  récep¬ 
tion  de  l’autorisation  de  la  trésorerie  ;  et  comme  on 
n’acquitte  un  semestre  ou  un  quartier  que  sur  la 
présentation  du  certificat  de  cessation  de  payement 
du  semestre  précédent,  les  doubles  payements  ne 
sauraient  avoir  lieu.  Ce  premier  inconvénient  est 
donc  tout  à  fait  chimérique. 

Quant  a  la  résidence  des  pensionnaires,  il  sera 
facile  de  la  connaître  en  exigeant  d’eux,  lors  de  la 
remise  qui  leur  sera  faite,  soit  par  le  liquidateur 
général, soit  par  la  commission  des  secours,  de  leurs 
certificats  ou  de  leurs  brevets,  une  déclaration  par 
écrit  du  lieu  où  ils  entendent  fixer  leur  résidence; 
alors  il  en  sera  donné  connaissance  à  la  trésorerie 
nationale,  qui  fera  de  suite  verser  dans  la  caisse  de 
son  payeur  les  fonds  nécessaires  au  payement  de 
ces  pensions. 

Le  pensionnaire  sera  tenu  de  renouveler  cette 
déclaration  toutes  les  fois  qu’il  changera  de  rési¬ 
dence.  Il  lui  sera  délivré  alors  un  certificat  du  der¬ 
nier  payement,  énonciatif  de  ses  nom,  prénoms, 
du  montant  de  sa  pension  et  du  décret  qui  l’a  créée. 

La  trésorerie  sera  instruite  par  le  payeur  du  chan¬ 
gement  de  domicile  et  de  la  nouvelle  résidence  du 
pensionnaire. 

Au  moyen  de,  ces  précautions,  le  trésor  public 
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esta  l’abri  des  fraudes,  des  doubles  payements  qu’on 
a  paru  craindre. 

J’ajoute  que  les  pensions,  soldes  et  demi-soldes 
des  militaires  invalides retirésdans lesdépartements 
se  paient  sur  les  lieux,  conformément  au  vœu  de  la 
loi  du  16  mai  1792. 

Pourquoi  ce  qui  se  pratique  en  faveur  de  cette 
classe  de  pensionnaires  ne  pourrait-il  pas  s’effectuer 
en  faveur  de  tous?  Pourquoi  y  aurait-il  plus  de  dif¬ 
ficultés  à  l’égard  des  autres? 

Ainsi  s’évanouissent  des  objections  suggérées  par 
le  seul  intérêt  de  quelques  particuliers  qui  voient 
avec  peine  échapper  de  leurs  mains  la  proie  dont  ils 
se  sont  si  longtemps  gorgés. 

Hàtez-vous,  législateurs,  démettre  un  terme  à  un 
trafic  honteux  ,  à  un  agiotage,  qui  prive  les  pension¬ 
naires  d’une  partie  de  la  récompense  qu’ils  tiennent 
de  la  bienfaisance  nationale;  récompense  que  tous 
ont  méritée  par  leurs  services  envers  la  patrie,  et 
qui,  pour  un  grand  nombre  d’entre  eux,  n’est  que 
le  prix  du  sang  qu’ils  ont  versé  pour  elle. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  proposer  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  des  secours  publics  et  des 
linances,  décrète  : 

«  Art.  1er.  a  compter  du  1er  nivôse  prochain, 
toutes  les  pensions  accordées  par  la  république  se¬ 
ront  payées  par  les  payeurs  établis  dans  les  dépar¬ 
tements. 

«  II.  Les  pensionnaires  dont  les  traitements  de 
retraite  ont  été  précédemment  décrétés,  et  qui  jus¬ 
qu’à  présent  en  ont  fait  recevoir  le  montant  à  Paris, 
seront  tenus,  s’ils  veulent  être  payés  dans  les  dépar¬ 
tements  où  ils  résident,  de  faire  parvenir  à  la  tréso¬ 
rerie  nationale,  d’ici  au  15  brumaire  prochain,  une 
déclaration  énonciative  du  montant  de  leur  pension, 
de  la  date  du  décret  qui  la  leur  accorde,  et  du  dé¬ 
partement  dans  lequel  est  située  la  commune  de  leur 
domicile. 

«111.  La  trésorerie,  dès  que  cette  déclaration  lui 
sera  parvenue,  fera  délivrer  au  pensionnaire  un  cer- 
tificatdu  dernier  payement  qui  lui  aura  été  fait;  il 
en  sera  de  suite  donné  avis  au  payeur  du  départe¬ 
ment,  et  il  sera  versé  dans  sa  caisse  les  fonds  néces¬ 
saires  au  payement  à  effectuer  le  1er  nivôse  suivant. 

«IV.  Les  pensionnaires,  lors  de  la  remise  qui 
leur  sera  dorénavant  faite  du  brevet  ou  du  certificat 
de  jouissance  de  pensions,  seront  tenus  de  déclarer 
la  commune  où  ils  entendent  fixer  leur  résidence; 
eopie  de  leur  déclaration,  ainsi  que  copie  de  leur 
brevetteront  envoyées  à  la  trésorerie  nationale, 
qui  sera  chargé  de  prendre  des  mesures  convenables 
pour  leur  faire  de  suite  payer  les  arrérages  qui  peu¬ 
vent  leur  être  dus,  et  faire  continuer  les  payements 
subséquents  à  chaque  trimestre. 

«V.  Lorsqu’un  pensionnaire  changera  de  rési¬ 
dence,  il  lui  sera  délivré  par  le  payeur  un  certificat 
du  dernier  payement  qui  lui  a  été  fait.  Ce  certificat 
contiendra  les  nom  ,  prénoms  du  pensionnaire,  le 
montant  de  sa  pension  et  la  date  du  décret  qui  la  lui 
accorde;  le  payeur  instruira  la  trésorerie  nationale 
de  ce  changement  de  domicile  et  de  la  nouvelle  ré¬ 
sidence  du  pensionnaire;  la  copie  collationnée  du 
brevet  sera  remise  au  payeur  du  département  du 
nouveau  domicile. 

■  VI.  Toutes  les  pensions  seront  pavées  chaque 
trimestre,  conformément  à  l’article  1er  ,ju  vi 
de  la  loi  du  21  pluviôse  an  2,  et  les  pavements  s’ef-  | 


fectueront  dans  les  dix  premiers  jours  du  mois  qui 
suivra  l’expiration  de  chaque  trimestre. 

«  VII.  Les  dispositions  des  lois  précédemment 
rendues  sur  les  pensions  seront  exécutées  eu  ce  qui 
ne  sera  point  contraire  à  la  présente.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 


SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  18  FRUCTIDOR. 

Présidence  de  Berlier. 

Gossuin  donne  lecture  de  l’Adresse  suivante  : 

Adresse  des  administrateurs  du  departement  du 
Nord  à  leur  concitoyens. 

Citoyens,  les  rayons  de  l’espérance  s’ouvrent  enfin 
a  nos  yeux.  Nous  touchons  au  terme  de  nos  maux; 
nous  voyons  près  de  nous  le  moment  heureux  de 
terminer  notre  révolution,  pour  ne  jouir  plus  que 
des  douceurs  de  la  liberté  et  de  l’égalité. 

Une  constitution  sage,  fondée  sur  les  principes 
d’une  démocratie  praticable,  est  offerte  à  notre  ac¬ 
ceptation  ;  il  dépend  de  nous  de  la  saentionner,  il  dé¬ 
pend  de  nous  de  la  rejeter.  Tels  sont  les  droits 
longtemps  méconnus  du  peuple  souverain,  que  nos 
législateurs  ont  conquis  sur  la  tyrannie,  et  que  ja¬ 
mais  ils  ne  violeront. 

Mais  quel  est  l’usage,  citoyens,  que  nous  allons 
faire  aujourd'hui  de  ces  droits  précieux?  Admettons- 
nous,  rejetterons- nous  la  constitution  qui  nous  est 
présentée?  Réfléchissons-y  bien  :  de  là  dépend  no¬ 
tre  sort;  à  cet  acte  seul  sont  liées  toutes  nos  des¬ 
tinées. 

Aussi,  n’en  doutons  pas,  mille  ennemis  de  notre 
patrie,  mille  ennemis  de  notre  félicité  commune  vont 
intriguer  en  tous  sens  pour  empêcher  que  nous  ne 
mettions  le  sceau  à  notre  bonheur.  Ils  ne  peuvent 
avoir  d’espoir,  ces  ennemis,  que  dans  l’anarchie;  et 
comme  ils  sentent  qu’elle  n’existe  jamais  mieux  que 
dans  l’absence  d'un  gouvernement  stable,  ils  réunis¬ 
sent  tous  leurs  efforts  pour  obtenir  de  vous  la  réjec- 
tion  de  votre  constitution. 

On  les  entend  déjà  dire  partout  qu’elle  est  vicieuse, 
imparfaite. 

Imparfaite,  citoyens  !  Eh!  les  ouvrages  des  hom¬ 
mes  réunissent-ils  jamais  une  entière  perfection? 
N’est-ce  point  assez,  pour  juger  un  ouvrage,  d’en 
examiner  l’ensemble,  et  de  voir  si  les  différents  res¬ 
sorts  qui  composent  la  machine  ne  sont  point  de 
nature  à  s’obstruer  les  uns  et  les  autres,  et  à  gêner 
son  jeu  ? 

Et,  dites-le-nous,  si  vous  êtes  de  bonne  foi,  cet  en¬ 
semble  n’existe-t-il  pas  dans  le  projet  de  constitu¬ 
tion  soumis  à  votre  sanction?  Ne  voyez-vous  point 
dans  ce  projet  une  juste  division  de  pouvoirs  et 
tout  à  la  fois  l’exposé  des  principes  qui  doivent  fon¬ 
der  votre  liberté,  diriger  la  morale  publique  vers 
le  plus  grand  bien,  et  servir  de  base  à  une  législa¬ 
tion  sage? 

Mais  ce  n’est  point  encore  là  tout  ce  que  vos  en¬ 
nemis  mettent  en  avant;  ils  crient  au  despotisme, 
à  l’usurpation,  parce  qu’ils  voient  que  nos  législa¬ 
teurs  ont  conçu  l'idée  de  consolider  eux-mêmes  leur 
ouvrage  en  restant  en  partie  à  leur  poste.  Eli!  ci¬ 
toyens,  y  a-t-il  usurpation  quand  on  demande  l’as¬ 
sentiment  du  sou  verain?Est-ce  sans  votre  permission 
que  vos  représentants  veulent  continuer  des  fonc- 
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lions  législatives?  Vous  voyez  bien  le  contraire,  car 
ils  vous  consultent;  car,  quoique  le  bien  public 
commande  impérativement  cette  mesure,  ils  ne  veu¬ 
lent  point  la  prendre  sans  votre  participation  ex¬ 
presse. 

Non,  non,  citoyens  la  malveillance  seule  dicte  et 
propage  ces  observations  captieuses  dont  l'unique 
but  est  encore  de  vous  traîner  de  révolution  en  ré¬ 
volution,  et  de  vous  replonger  par  conséquent  dans 
un  nouveau  goufîre  de  malheurs. 

Mais,  ô  vous  qui  voulez  l’ordre,  la  paix,  la  tran¬ 
quillité  de  votre  pays,  vous  ne  vous  laisserez  point 
éblouir  par  ces  sophismes;  vous  ne  consulterez  que 
l’intérêt  de  votre  patrie,  et  votre  plus  grande  gloire 
sera  d’assurer  sa  prospérité. 

Nous  nous  adressons  aussi  à  vous,  et  principale¬ 
ment  à  vous,  patriotes  purs,  qui  avez  si  courageu¬ 
sement  soutenu  la  révolution  depuis  son  aurore; 
réunissez-vous  encore,  nous  vous  en  conjurons  au 
nom  du  bien  public,  au  nom  de  la  liberté  qui  tou¬ 
jours  vous  lut  si  chère,  pour  déjouer  toutes  les  tra¬ 
mes  que  l’on  ourdirait  contre  la  patrie! 

Si  l’opinion  publique  chancèle  un  instant,  rame- 
nez-la  par  la  voie  de  la  persuasion  et  par  votre  in¬ 
fluence  républicaine.  Si  des  malveillants  la  corrom¬ 
pent,  alors,  citoyens,  alors  reprenez  votre  première 
énergie.  La  malveillance  est  un  crime  ;  dans  les  cir¬ 
constances  où  nous  nous  trouvons,  elle  tient  de  près 
à  la  conspiration,  et,  dès  qu’elle  existe,  elle  doit  être 
à  l’instant  réprimée  par  les  tribunaux  :  votre  devoir 
est  de  l’y  placer  ;  le  nôtre  est  de  vous  indiquer  d’a¬ 
vance  quels  sont  ceux  sur  qui  votre  surveillance  doit 
porter. 

Ainsi,  s’il  existe  parmi  vous  des  hommes  dont  le 
bannissement  est  consacré  par  l’acte  constitution¬ 
nel,  défiez-vous  de  leurs  insinuations  perfides,  de 
leurs  trames  secrètes;  surveillez  spécialement  ces 
émigrés,  dont  la  rentrée  n’est  point  autorisée  par  la 
loi  :  il  n’est  point  d’efforts  qu’ils  ne  feront  pour  ren¬ 
verser  le  gage  de  votre  bonheur  et  vous  replonger 
dans  l’anarchie. 

Nous  ne  vous  parlerons  pas  des  ministres  des  cul¬ 
tes.  A  la  vérité,  ils  essaient  encore  parfois  de  rallumer 
le  flambeau  du  fanatisme  ;  mais  le  moment  est  venu 
où ,  convaincus  que  leur  repos  est  essentiellement 
inhérent  à  la  marche  solide  d’un  gouvernement 
stable,  ils  exerceront  eux-mêmes  leur  influence  pour 
maintenir  la  tranquillité  dans  l’Etat  et  l’union  par¬ 
mi  tous  les  citoyens.  Tel  est  notre  esprit,  tel  est  no¬ 
tre  vœu. 

Il  en  est  temps  enfin,  citoyens,  sachons  nous  ral¬ 
lier  aux  doux  sentiments  de  la  fraternité  ;  élevons 
des  temples  à  la  Concorde  ;  que  le  calme  de  l'union 
soit  sans  cesse  dans  nos  âmes,  et  n’aspirons  qu’au 
bonheur  de  resserrer  les  liens  de  la  grande  famille 
par  ceux  d’une  amitié  constante  et  réciproque.  Ne 
formons  tous  qu’un  peuple  de  frères  ;  vivons  désor¬ 
mais  pour  la  liberté,  l’égalité,  pour  toutes  les  vertus 
sociales,  pour  la  république  française,  une  et  indi¬ 
visible. 

Fait  en  séance  publique  du  directoire  du  départe¬ 
ment, présents  les  citoyens  Duhot, président  îOevinck- 
Thiéry  ,  Dekytspoter  ,  administrateurs;  Delaetre  , 
substitut  du  procureur  général-syndic;  et  Gautier, 
secrétaire  général. 

ADouai,  le  13  fructidor,  l’an  3e  de  la  république 
française,  une  et  indivisible.  (On  applaudit.) 

La  Convention  ordonne  l’insertion  de  cette  lettre 
au  Bulletin. 

Gamon  :  Je  viens,  au  nom  du  comité  de  salut  pu¬ 


blic,  vous  proposer  la  suppression  de  la  commission 
des  armes, 

Le  moment  approche  où  vous  allez  établir  un 
nouveau  gouvernement,  et  faciliter  sa  marche  par  le 
rapprochement  et  la  réunion  à  chaque  département 
des  objets  qui  en  avaient  été  détachés. 

Douze  commissions  devront  être  réduites  à  six 
départements;  il  faut  donc  préparer  à  l’avance,  et 
peu  à  peu,  cette  réduction,  de  manière  qu’elle  soit 
sensible  le  moins  possible,  et  que  la  marche  des  af¬ 
faires  n’en  soit  point  arrêtée  ;  ce  qui  ne  manquerait 
pas  d’arriver  si  vous  attendiez  l’établissement  du 
nouveau  gouvernement  pour  faire  tous  les  change¬ 
ments  à  la  fois. 

Déjà  par  deux  décrets  vous  avez  rendu  à  la  guerre 
età  la  marine  leursanciennesattributions, c'est-à-dire 
les  fonderies,  arsenaux,  ateliers  d’armes  et  autres 
établissements  qui  avaient  été  attribués  à  la  com¬ 
mission  des  armes,  en  sorte  qu’aujourd’hui  elle  ne 
se  trouve  chargée  que  de  la  fabrication  des  poudres 
et  salpêtres,  de  l’exploitation  des  mines,  des  fonde¬ 
ries  pour  le  départ  du  métal  des  cloches,  et  de  la 
fabrication  des  flans  destinés  à  être  réduits  en  sous. 

En  vous  proposant  de  supprimer  cette  commis¬ 
sion  et  de  réunir  à  d’autres  les  attributions  qui  lui 
restent,  votre  comité  croit  devoir  vous  observer  que 
la  commission  des  armes  a  rempli  ses  devoirs  d’une 
manière  digne  d’éloges. 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  m’a 
chargé  de  vous  présenter  : 

«Sur  le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  la 
Convention  nationale  décrète  : 

«Art.  1er.  A  compter  du  1er  vendémiaire  prochain, 
la  commission  des  armes,  poudres  et  mines,  est  sup¬ 
primée  et  cessera  ses  fonctions. 

«  II.  Les  attributions  qui  restent  encore  à  cette 
commission  seront  réunies,  à  cette  même  époque, 
aux  commissions  ci-après  désignées,  savoir  :  les  pou¬ 
dres,  salpêtres,  et  fonderies  pour  le  départ  des  clo¬ 
ches,  à  la  commission  des  revenus  nationaux  ;  l’ex¬ 
ploitation  des  mines  et  salines,  à  celle  des  travaux 
publics,  et  le  restant  à  la  commission  de  la  guerre, 
section  de  l’artillerie. 

«  111.  Tous  les  papiers  et  les  employés  dans  les 
bureaux  de  la  commission  des  armes  passeront,  au 
ler  vendémiaire,  aux  commissions  ci-dessus  dési¬ 
gnées. 

«  Le  comité  de  salut  public  est  chargé  de  nom¬ 
mer  une  commission  de  cinq  membres  pour  rece¬ 
voir  et  épurer  les  comptes  de  la  commission  des 
armes,  et  de  surveiller  l’exécution  du  présent  dé¬ 
cret.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Bréard  :  Je  demande  que,  pour  cette  commission 
comme  pour  celle  des  approvisionnements  et  du 
commerce,  il  soit  nommé  une  commission  extraor¬ 
dinaire  qui  recevra  et  épurera  ses  comptes. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Villars,  au  nom  du  comité  d’instruction  publi¬ 
que,  fait  adopter  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  d’instruction  publique,  dé¬ 
crète  : 

«La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition 
de  la  commission  exécutive  d’instruction  publique 
une  somme  de  24  4,000  livres,  pour  être  répartie 
conformément  à  l’état  ci-joint  : 
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Trois  mille  livres  à  chacun  des  citoyens  : 

«  Abeille,  homme  de  lettres;  Agus,  compositeur  de 
musique  ;  Anquetil-Duperron,  auteur  de  la  Législa¬ 
tion  orientale  ;  Arnould,  auteur  de  la  Balance  du 
Commerce  ;  Charpentier,  mécanicien;  Desaudrais, 
membre  du  bureau  de  consultation  des  arts;  Drwail- 
ly ,  architecte;  Doublet, chirurgien, dans  la  personne 
desa  veuve;  Durival,  auteur  d’une  Description  de 
la  Lorraine  ;  Ehrman  (de  Strasbourg),  homme  de 
lettres;  Fenelon ,  dans  la  personne  de  ses  nièces; 
Fontane,  homme  de  lettres  ;  Gavigné,  musicien  ;  Gi- 
roust,  musicien  ;  Gouan  (de  Montpellier),  botaniste  ; 
Houdon,  sculpteur  ;  Janson  l’aîné,  musicien  ;  Julien, 
sculpteur;  Lesure,  ancien  consul  de  France;  Lebrun 
(Ch.),  peintre,  dans  la  personne  de  sa  petite- tille; 
Maguv,  mécanicien  ;  Pajou,  sculpteur  ;  Peyron,  pein¬ 
tre  ;  Rodolphe,  musicien  ;  Roubo,  architecte,  dans 
la  personne  de  sa  veuve  ;  Roucher,  homme  de  lettres, 
dans  la  personne  de  sa  veuve;  Sabbathier  (de  Châ- 
lons),  hommes  de  lettres. 

«Vingt-huit  noms,  à  3,000  liv.,  fait. .  84,000  liv. 

Deux  mille  livres  à  chacun  des  citoyens  : 

«Anselin,  graveur;  Bertholon,  professeur  de  phy¬ 
sique  expérimentale  à  Montpellier;  Blondin,  pro¬ 
fesseur  de  langues  française  et  étrangères  ;  Bonne¬ 
ville, homme  de  lettres  ;  Berruer,  sculpteur;  Carac- 
cioli,  homme  de  lettres;  Carbon-Flins,  homme  de 
lettres,  auteur  du  Réveil  d’Epiménide ;  Clodion  , 
sculpteur  ;  Cordier-Desgranges,  auteur  de  plusieurs 
ouvrages  d’économie  politique  ;  Desfontaines,  hom¬ 
me  de  lettres  ;  Desgraces,  ancien  secrétaire  de  la  ci- 
devant  Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres  ; 
Desodoards  (  Fantin  ) ,  continuateur  du  président 
Ilénault  ;  Desoria,  peintre;  Digard,  professeur  de 
mathématiques  à  Orléans  ;  Ducreux,  peintre  ;  Du- 
rieu ,  auteur  d’une  Méthode  élémentaire  de  musi¬ 
que;  Duvillard,  mathématicien  ;  Gérard  (Théodore), 
auteur  du  Tableau  social;  Gibrat,  géographe; 
Gourdin,  homme  de  lettres  ;  Grwnvad,  rédacteur  de 
la  Gazelle  sanitaire;  Guy,  mathématicien;  Guillard, 
auteur  dramatique  ;  Guyard  (la  citoyenne),  peintre; 
Hubert,  graveur  en  taille  douce;  Labenne,  auteur 
d’un  ouvrage  sur  l’éducation;  Lachabeaussière , 
homme  de  lettres;  Laire,  homme  de  lettres  ;  Lamé- 
trie,  physicien;  Laromiguière,  auteur  d’un  Essai 
sur  la  métaphysique  ;  Lasaigne,  géographe;  Laval¬ 
lée,  homme  de  lettres;  Leclerc,  dessinateur,  à  Lyon; 
Lemasson-Legolf  (la  citoyenne),  artiste  ;  Lesuire, 
homme  de  lettres;  Loaisel-Tréogate,  auteur  drama¬ 
tique;  Lucas,  conservateur  du  Muséum  de  Toulouse; 
Malherbe  ,  historiographe  des  états  de  Languedoc  ; 
Martini,  musicien;  Monsigny,  musicien;  Mulot, 
homme  de  lettres;  INougaret,  hommes  de  lettres; 
Pa  tomba ,  traducteur  italien;  Palumot,  ingénieur 
géographe  ;  Picard  ,  auteur  dramatique  ;  Pingeron, 
homme  de  lettres;  Pontcau,  musicien  ;  la  citoyenne 
Puysieux,  auteur  de  plusieurs  Lettres;  Ranson,  des¬ 
sinateur  aux  Gobelins  ;  Requier,  traducteur;  Tou- 
tain,  homme  de  lettres  ;  Vaillant  père,  rédacteur  du 
Voyage  de  son  üls  chez  les  Cadres  et  les  Hottentots ; 
Vigee,  homme  de  lettres. 

•Cinquante-deux  noms,  à  2,000 1.,  fait  104,000  1. 

Quinze  cents  livres  à  chacun  des  citoyens: 

•  André,  rédacteur  de  différents  journaux;  Arnault, 
auteur  de  Marius  à  Miniurnes  ;  Baillot  (Pierre)  de 
Dijon  ;  Beanmier  (de  Rennes),  auteur  d’un  Tableau 
des  mœurs  du  siècle;  Bertin,  traducteur  ;  Blignières, 
ancien  ingénieur  invalide;  Boisjolin,  homme  de’ 
lelti  es ;  Castex,  sculpteur;  Charpentier -Long- 


champs,  homme  de  lettres;  Clary,  homme  de  let¬ 
tres;  Courtalon  ,  auteur  d’un  Allas  d’Allemagne  ; 
Duhamel,  homme  de  lettres;  Famin,  professeur  de 
physique  ;Gadbled,  mathémacien,  dans  la  personne 
de  la  citoyenne  Ribcrt,  sa  nièce  ;  Gilbal,  homme  de 
lettres;  Goussu,  grammairien  ;  Henriquel ,  graveur; 
Lacombe,  auteur  d'un  Dictionnaire  du  vieux  lan¬ 
gage,  et  dans  la  personne  de  sa  veuve;  Lambert, 
peintre  d’histoire;  Laville-Leroux  (la  citoyenne), 
peintre;  Lefebvre,  auteur  dramatique;  Marchais, 
peintre  de  paysages;  Mercier  (  de  Compiégne )  , 
homme  de  lettres;  Messier,  peintre  d’histoire;  Mi- 
ger,  auteur  de  la  Morale  des  Orientaux;  Mont  joie, 
peintre;  Paraud,  traducteur  de  plusieurs  ouvrages  ; 
Perny,  astronome;  Porquet,  homme  de  lettres; 
Prévôt,  auteur  dramatique  ;  Restout,  peintre  ;  Robert 
(de  Dijon),  géographe  ;  Rose,  auteur  d' Eléments  de 
morale  ;  Rosier  (Hubert),  armurier  à  Maubeuge,  et 
ancien  contrôleur  de  la  manufacture  d’armes  ;  Se- 
rieys,  homme  de  lettres  ;  Sou  faire,  auteur  de  l'IIis- 
loire  de  Languedoc;  Touroude,  mécanicien  ;  Viel, 
graveur. 

«Trente-huit  noms,  à  1,500  liv.,  font  57,000  liv. 

«  Le  total  fait .  244,000  » 

—  Lesage  (d'Eure-et-Loir)  prononce  une  motion 
d’ordre,  dans  laquelle  il  lait  sentir  la  nécessité  de 
mettre  un  terme  à  la  cupidité  de  ceux  qui  font  un 
agiotage  infâme  des  denrées  de  première  nécessité, 
qui  veulent  établir  leur  fortune  sur  la  misère  publi¬ 
que,  et  d’arrêter  ce  débordement  de  vols  et  de  rapi¬ 
nes  dont  le  scandale  est  si  généralement  connu  et  si 
peu  réprimé. 

Il  présente  un  projet  de  loi  qui  embrasse  trois  ob¬ 
jets  principaux  : 

1°  Le  recensement  des  blés  et  farines  dans  toute  la 
république  ; 

2°  L’approvisionnement  des  halles  et  marchés; 

3°  La  police  du  commerce  des  grains. 

On  ferait  dans  chaque  district  le  recensement  des 
grains  battus  ou  en  gerbes,  provenant  soit  de  la  ré¬ 
colte  de  celte  année,  soit  delà  récolte  de  l’année 
précédente,  ainsi  que  des  farines.  Des  commissaires 
seraient  nommés  à  cet  effet;  les  grains  et  farines 
soustraits  au  recensement  seraient  confisqués,  et 
leurs  possesseurs  condamnés  à  une  amende  triple 
de  leur  valeur.  Ces  commissaires  auraient,  à  titre 
d’indemnité,  deux  quintaux  de  blé-froment.  Chaque 
municipalité  constaterait  le  total  des  grains  ou  fari¬ 
nes  de  son  arrondissement. 

Tous  les  citoyens  qui  se  sont  approvisionnés  en 
grains  ou  farines,  par  la  voie  du  commerce  ou  au¬ 
trement,  seraient  tenus  d’en  faire  leur  déclaration 
à  leur  municipalité  et  au  comité  civil  de  leur  arron¬ 
dissement,  dans  les  grandes  communes,  ainsi  que  de 
la  quantité  de  bouches  qu’ils  auraient  à  nourrir.  Ils 
ne  pourraient  conserver  plus  qu’il  n’en  faudrait  à 
leu  r  consommation. 

Les  grains  et  farines  provenant  de  la  contribution 
foncière  ou  des  importations  particulières  seraient 
destinés  aux  approvisionnements  des  armées,  et  le 
superflu  aux  autres  besoins  du  gouvernement.  Les 
percepteurs  veilleraient  à  ce  que  la  totalité  de  la 
contribution  foncière  fût  acquittée  avant  le  l«r  ni¬ 
vôse  prochain.  Les  marchés  publics  existants  en  1789 
seraient  conservés,  et  ceux  institués  depuis  sup¬ 
primés. 

Les  cultivateurs  et  fermiers  feraient  porter,  les 
jours  indiqués,  aux  marchés  le  plus  à  leur  proxi¬ 
mité,  les  grains  et  farines  en  leur  possession.  Nul 
ne  pourrait  en  vendre  ailleurs  que  dans  les  halles  cl 
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marchés  publics,  sous  peine  de  confiscation  et  d'a¬ 
mende  double  de  la  valeur  des  objets  vendus.  Les 
grains  ou  farines  apportés  sur  les  marchés  ne  pour¬ 
raient  être  remportés  par  ceux  qui  les  auraient  mis 
en  vente  ;  ils  seraient  mis  dans  un  dépôt  aux  halles. 

Chaque  jour  les  municipalités  constateraient  le 
prix  commun  des  grains  ou  des  farines.  Les  citoyens 
ne  pourraient  s’approvisionner  dans  les  marchés  que 
■>our  leur  consommation  de  deux  mois,  suivant  les 
importions  établies  par  les  lois  précédentes.  Les 
Doulangers  qui  voudraient  s’approvisionner  dans  les 
marchés  ne  pourraient  le  faire  pour  leur  consom¬ 
mation  nu  delà  d’une  décade,  et  sans  un  certilicat  de 
leur  municipalité,  etc. 

Roux  :  Je  demande  le  renvoi  de  ce  projet  aux  co¬ 
mités.  Je  crois  qu’on  peut  offrir  un  moyen  plus  sim¬ 
ple  d’approvisionner  les  marchés  jusqu’à  l’époque 
des  semailles.  Celui  qu’on  vient  de  présenter  est 
trop  long  pour  en  ordonner  l’impression. 

Le  renvoi  est  décrété. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  19  FRUCTIDOR. 

Lanjninnis  lit  une  Adresse  des  administrateurs  du 
département  de  Saône-et-Loire  ;  ces  administrateurs 
disent  qu’ils  regardent  comme  un  devoir  pour  eux, 
à  l’instant  où  la  France  va  recevoir  une  constitu¬ 
tion  ,  où  les  malheurs  qu’elle  a  soufferts  vont  être 
oubliés,  les  maux  qu’on  lui  a  faits  réparés,  d’appeler 
la  sollicitude  de  la  Convention  sur  quelques  dispo¬ 
sitions  d’une  loi  qui  leur  paraissent  injustes  :  celle 
qui  prive  de  l’exercice  des  droits  des  citoyens  ceux 
qui  n’ont  pas  obtenu  encore  leur  radiation  de  dessus 
la  liste  des  émigrés.  Dans  leurs  départements,  la 
plume  de  quelques  forcenés  no  se  lassait  pas  de  tra¬ 
cer  des  listes  de  proscription  et  d’émigration  ;  ils  y 
inscrivaient  les  plus  honnêtes  gens,  les  meilleurs 
patriotes.  Ces  victimes  de  la  haine  seront-elles  ex¬ 
clues  des  assemblées  primaires?  ne  pourront-elles 
pas  voter  l’acceptation  de  la  constitution  ou  concou¬ 
rir  à  la  nomination  dos  électeurs? 

Lanjuinais  :  J’appuie  les  observations  contenues 
dans  cette  Adresse;  je  les  appuie  par  un  principe  et 
par  une  loi. 

Le  principe,  c’est  qu’un  homme  attaqué  clans  son 
état  doit  provisoirement  en  exercer  les  droits  jus¬ 
qu’à  ce  qu’il  ait  été  jugé  qu’il  a  mérité  d’en  être 
privé. 

La  loi ,  c’est  celle  que  vous  avez  rendue  sur  la 
proposition  de  Chartier  ;  vous  avez  décrété  que  les 
hommes  désarmés  voteront  dans  les  assemblées  pri¬ 
maires  :  parmi  ces  hommes  désarmés  sont  des  com¬ 
plices  de  la  tyrannie,  des  voleurs,  des  assassins; ces 
gens  sont  autant  ennemis  de  la  liberté  que  des  pré¬ 
venus  d’émigration. 

Si  cependant  vous  n’adoptez  pas  ma  proposition, 
je  demande  au  moins  une  exception  en  faveur  de 
ceux  qui,  ayant  été  mal  à  propos  inscrits  sur  la  liste 
des  émigrés,  et  sans  avoir  encore  pu  obtenir  leur 
radiation  définitive,  ont  été  promus  à  des  fonctions 
publiques. 

Guyomard  :  Je  consens  à  la  proposition  de  Lan¬ 
juinais  s’il  ne,  s'agit  que  de  ceux  qui  ont  été  obligés 
de  se  cacher  pour  accusation  de  fédéralisme. 

Goupilleau  (de  Montaigu)  :  S’il  ne  s’agit  que  de 
prétendus  fédéralistes,  j’y  consens  aussi  ;  mais  dans 
ie  Midi,  d’où  j’arrive.... 

***  :  11  y  a  un  an. 


Goupilleau  :  11  y  a  six  décades. Dans  le  Midi,  tons 
ceux  qui  ont  servi  sur  la  flotte  des  Anglais  à  Tou¬ 
lon  ,  qui  ont  trahi  et  livré  cette  ville ,  qui  se  sont 
donnes  à  Monsieur,  au  comte,  d’Artois,  aCondé,  se 
prétendent  des  fugitifs  rentrés  depuis  le  31  mai.  (On 
applaudit.) 

Legendre  :  Je  crois  devoir  relever  une  expression 
de  Lanjuinais;  je  rends  justice  à  notre  estimable 
collègue  ;  mais  il  a  dit  que  tous  les  hommes  désar¬ 
més  étaient  des  complices  de  la  tyrannie. 

Une  voix  :  Ce  n’est  pas  cela. 

Legendre  :  Los  complices  de  la  terreur,  ce  sont 
les  voleurs,  les  assassins  ;  mais  il  y  a  eu  d'excellents 
citoyens  de  désarmés.  Je  demande  qu’on  consulte  la 
correspondance  du  comité  de  sûreté  générale  ;  vous 
verrez  que,  si  vous  décrétiez  la  proposition  qui  vous 
est  faite,  ceux  qui  ont  livré  Toulon  voteraient  pour 
l’acceptation  de  la  constitution. 

La  Convention  veut  justice  pour  tous,  quelle  que 
soit  leur  caste,  car  elle  ne  reconnaît  pas  de  caste  ; 
mais  bientôt  on  vous  dirait  que  ceux  qui,  au  10  août  , 
étaient  dans  le  camp  de  Tarquin,  sont  les  seuls  qui 
doivent  voter  pour  l’acceptation  de  la  constitution. 
On  voudrait  ressusciter  des  dénominations  ;  c’est  le 
prélude  des  troubles  dont  on  se  propose  d’agiter  les 
assemblées  primaires.  (On  applaudit.) 

Je  n’accusc  pas  Lanjuinais,  mais  je  T  exhorte  à 
consulter  son  cœur  avant  de  se  laisser  mener  par  sa 
tête.  Je  demande  le  renvoi  de  la  proposition  à  l’exa¬ 
men  du  comité  de  législation. 

Lehardy:Jc  demande  la  parole  pour  un  fait; moi 
aussi  j’estime  Lanjuinais  ;  mais  un  homme  aussi  bon 
patriote  que  lui  et  moi,  un  homme  qui  m’a  sauvé  la 
vie  et  qui  a  exposé  la  sienne,  a  été  désarmé. 

Gareau  :  Je  rends  aussi  justice  à  Lanjuinais, 
mais  la  correspondance  du  comité  de  sûreté  générale 
prouve  que  les  émigrés  et  les  prêtres  ont  fait  arbo¬ 
rer,  du  moins  en  secret,  l’étendard  de  la  révolte 
dans  les  deux  tiers  des  départements. 

Vallée  :  La  Convention  toujours  juste,  du  moins 
depuis  le  9  thermidor,  ne  peut  pas  avoir  eu  l'inten¬ 
tion  de  priver  de  leurs  droits  de  citoyen  d’excellents 
patriotes  persécutés  à  l’époque  du  31  mai.  Les  ad¬ 
ministrateurs  du  département  d’Eure  et  Loir  se  sont 
insurgés  les  premiers  contre,  cette  fatale  journée.  Ils 
ont  été  incarcérés  ou  en  fuite  ;  eh  bien  ,  celui  qui 
remplissait  les  fonctions  de  président,  dont  l'effigie 
a  été  brûlée  avec  celle  de  Buzot,  a  reparu  ;  il  a  été 
élevé  aux  fonctions  de  procureur-syndic,  et  il  est 
inscrit  sur  la  liste  des  émigrés;  d’autres  y  ont  été 
également  inscrits  pendant  qu’ils  étaient  clans  les 
prisons  de  Paris  où  on  les  avait  traînes.  Les  uns  sont 
administrateurs,  d’autres  présidents  de  leurs  dépar¬ 
tements.  Ne  pourront-ils  pas  voter  pour  la  constitu¬ 
tion  ,  concourir  à  la  nomination  (les  électeurs?  Je 
crois  que  cela  serait  injuste.  (On  applaudit.) 

Defermon  appuie  la  proposition  de  Vallée;  elle 
est  décrétée. 

—  L’assemblée  rend  quelques  décrets  particuliers. 

—Un  pétitionnaire  est  introduit  à  la  barre;  c’est  un 
des  vainqueurs.de  Toulon  ;  U  se  plaint  de  ne  pouvoir 
pas  se  rendre  dans  une  propriété  nationale  qu’il  a 
acquise,  à  cause  des  émigrés  qui  désolent  son  dépar¬ 
tement. 

Fréron  :  Autant  j’ai  applaudi  à  la  justice  de  la 
Convention  à  l’égard  de  l’évêque  d’Autun,  de  Mon- 
tesquiou ,  autant  je  crois  qu  elle  doit  se  montrer 
inexorable  à  l’égard  des  véritables  émigrés,  des  traî¬ 
tres  qui  ont  tourné  leurs  armes  contre  leur  pairie, 
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qui  chassent  de  leurs  propriétés  les  acquéreurs  des 
biens  nationaux,  qui  inondent  le  Midi,  et  surtout  le 
département  du  Var;  j’ai  reçu  à  ce  sujet  quelques 
notes  que  je  crois  devoir  transmettre  à  la  Conven¬ 
tion.  (On  applaudit.) 

Fréron  lit  ces  notes  :  elles  portent  que,  dans  le 
Midi,  des  émigrés  en  place  forcent,  par  des  menaces 
et  des  violences,  les  acquéreurs  des  biens  nationaux 
à  les  rendre  ;  les  émigrés  les  citent  devant  les  juges 
de  paix;  les  prêtres  ordonnent  ces  restitutions  au 
nom  de  Dieu.  On  sonne  les  cloches. 

Le  curé  de  Grasse,  émigré  réfractaire,  fait  de¬ 
mander  pardon  à  Dieu  à  ceux  qui  ont  acheté  ces 
biens. 

Une  femme,  qui  était  de  ce  nombre,  a  été  conduite 
à  la  municipalité  de  Souillé  :  on  demandait  son  in¬ 
carcération  ;  en  sortant  de  la  municipalité,  elle  a  été 
assaillie  par  des  émigrés,  et  si  maltraitée  qu’elle  en 
est  morte  en  arrivant  à  l’hôpital. 

Fréron  :  Ce  ne  sont  point  ici  des  exagérations, 
ce  sont  des  faits.  Tous  ceux  qui  ont  servi  sur  la  flotte 
anglaise  sont  rentrés.  Il  ne  faut  plus  que  la  Conven¬ 
tion  se  déguise  sa  position  ;  elle  est  dans  un  défilé  ; 
le  royalisme,  les  prêtres  s’agitent.  Etes-vous  fermes  : 
on  dit  < | ue  vous  voulez  la  terreur  ;  êtes-vous  indul¬ 
gents  :  on  tourne  votre  indulgence  au  profit  de  la 
contre-révolution.  Prononcez-vous,  il  faut  empê¬ 
cher  de  rentrer  les  émigrés,  ceux  qui,  à  Toulon, 
ont  proclamé  Louis  XVII,  ceux  qui  ont  pris  une  dé¬ 
libération  pour  proclamer  Monsieur  régent  et  l’in¬ 
viter  à  venir  à  Toulon. 

(Il  lit  celte  délibération.) 

J’ai  encore  d’autres  pièces,  mais  celles-ci  sont 
suffisantes.  La  livraison  de  Toulon  est  un  fait  assez 
notoire  ;  qui  sait  si  on  ne  trame  pas  une  seconde 
trahison  ?  Prenez-y  garde  ;  les  Anglais  sont  dans  la 
Corse  ;  Monsieur  est  à  Vérone. 

J’ai  rédigé  un  projet  de  décret  que  je  vais  vous 
soumettre. 

Fréron  propose  ce  projet  de  décret  portant  : 

1®  Que  ceux  qui  ont  livré  Toulon,  soutenu  un  siège  de 
quatre  mois  contre  la  république,  porté  les  armes  pour 
Louis  XVII,  et  fui  avec  les  Anglais,  ne  sont  pus  compris 
dans  le  décret  relatitaux  fugilifsdu  31  mai;  s  ils  renlrenl, 
ils  seront  punis  comme  émigrés  ; 

2°  Sont  compris  dans  cet  article  ceux  qui ,  depuis  la  li¬ 
vraison  de  Toulon  jusqu’à  sa  reddition,  se  sont  réfugiés 
dans  celte  ville  et  ont  lui  avec  les  Anglais  ; 

3°  Que  les  certificats  de  résidence  accordés  par  les  de¬ 
partements  du  Var,  des  Bouches-du-Rhône  et  quelques  au¬ 
tres,  qu’il  a  nommés,  sont  annulés  ; 

4°  Que  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  qui  ont  cédé 
à  des  menaces  rentreront  dans  leurs  biens.  (On  applaudit). 

Defermon  :  Il  v  a  des  citoyens  qui  ont  pu  être  en¬ 
fermés  dans  Toulon  malgré  eux. 

Lanjuinais  :  I!  ne  faut  pas  faire  des  lois  pénales  à 
la  minute  :  quand  il  s’agit  de  la  vie  et  de  la  mort  des 
citoyens,  il  faut  y  réfléchir.  Il  s’agit  ici  d’ajouter  des  ; 
dispositions  au  Code  pénal;  je  demande  le  renvoi 
du  projet  de  décret  à  l’examen  du  comité  de  législa-  i 
tion.  (fl  s’élève  quelques  murmures.) 

Tallien  :  Je  demande  à  parler  de  la  position  de  j 
tout  le  Midi. 

Lolvet  :  Il  est  temps  d’arrêter  la  contre-révolu¬ 
tion.  (La  suite  demain.) 


N.  B. — Dans  la  séance  du  21,  on  a  annoncé  un  avan¬ 
tage  remporté  par  l’armée  des  Alpes. 


;  Les  troupes,  depuis  Boulogne  jusqu’à  Dunkerque,  les 
J  trois  divisions  de  l’armée  de  Sambre-et-Meuse,  stationnées 
dans  les  pays  conquis  en  deçà  de  la  Meuse,  ont  accepté  la 
constitution. 


Brûlement  d’assignats. 

Il  a  été  brfdé,  le  19  fructidor,  dans  la  cour  du  nouveau 
local  de  la  vérification  des  assignais,  situé  sur  le  terrain 
des  ci  devant  Capucines,  la  somme  de  24  millions  en  as¬ 
signats,  provenant  des  domaines  nalionaux  et  recettes  ex¬ 
traordinaires,  lesquels,  joints  aux  3  milliards  4  millions 
683,000  liv.  déjà  bridés,  forment  un  total  de  3  milliards 
28  millions  683,000  liv. 


LIVRES  DIVERS. 

La  Nécessité  d’établir  un  jury  constitutionnel  pour  le  main¬ 
tien  de  la  constitution  et  celui  de  la  garantie  des  droits  de 
l’homme. —  Projet  d’un  impôt  unique  assis  sur  les  assignats, 
en  les  faisant  décroître  insensiblement,  et  d’en  diminuer  la 
masse  de  pins  de  I  million  par  jour.  Prix  :  15  sous,  franc  de 
port.  A  l’imprimerie  de  la  Vedette,  boulevard  de  la  Porte- 
Martin  à  celle  Franciade,  ci-devant  Denis,  n°  3. 

• —  La  loi  du  17  nivôse,  immorale,  attentatoire  à  la  li¬ 
berté  et  contraire  à  l'article  X  de  la  Déclaration  des  Droits 
de  l’Homme,  quant  à  la  dévolution  des  successions.  Prix  :  1# 
sous,  franc  de  port;  même  adresse. 


COURS  DES  CHANGES. 


Paris,  le  21  fructidor. 


Le  louis  d’or  .  .  . 

L’or  fin . 

L’or  en  barre.  .  . 
Le  lingot  d’argent 
L’argent  marqué. 
Lé  numéraire.  .  . 
Les  inscriptions.  . 

Hambourg . 

Amsterdam.  .  .  . 

Bâle . 

Gènes . 

Livourne . . 


1,140,  1,150  à  1,1  C0  liv. 

.  4,640 

.  » 

...  2,214  à  2,215 

.  » 

.  4,600 

28,  28  ‘U,  30,  27  b. 

.  8,000 

.  1  Ms. 

.  2  Ms, 

.  4,000 

.  4,200 


PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 


Cafc  de  la  Martinique .  52  à  53 

Sucre  de  Hambourg .  64  à  66 

Sucre  d  Orléans .  60  à  62 

Savon  do  Marseille .  38  à  39 

Savon  de  fabrique .  38  à  32 

Chandelle .  42  à  44 

Riz .  »  15 


j Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  pre'venus  qu’on  a 
ouvert  le  payement  des  parties  de  rentes  viagères,  sur  plu¬ 
sieurs  tètes  on  avec  survie,  déposées  avant  le  ltr  vendémiaire 
an  3  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation,  jusques  et  com¬ 
pris  le  n°  9000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  du  n°  9001  à  10,000,  est 
aussi  ouvert  depuis  le  t  I  fructidor. 

On  paie  aussi  depuis  le  n°  1  jusqu’à  3000  de  celles  dépo¬ 
sées  depuis  le  1er  vendémiaire  an  3. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  des  nu¬ 
méros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  dis  affiches 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 


GAZETTE  NATIONALE  «,  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 

N°  353.  Tridi  23  Fructidor,  Van  3e.  ( Mercredi  9  Septembre  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D’AMÉRIQUE. 

Philadelphie,  te  1er  juillet.  —  Le  traité  de  commerce 
et  de  navigation  que  nos  plénipotentiaires  viennent  de 
conclure  avec  le  gouvernement  britannique  éprouve  des 
censures  amères  dans  presque  toutes  les  provinces  qui  for¬ 
ment  notre  association  politique.  A  Cliarlestown,  à  New- 
Yoiket  à  Boston,  non-seulement  tous  les  habitants  se  dé¬ 
clarent  contre  ce  traité,  mais  on  a  brûlé  l’effigie  deM  .  Jay, 
notre  dernier  ministre  à  la  cour  de  Londres,  et  plusieurs 
bâtiments  anglais  qui  se  trouvaient  dans  le  port  de  Boston. 
On  ne  pense  pas  que  cet  acte  soit  ratifié,  tel  qu’il  est,  par 
le  Congrès  et  par  le  président  des  Etats-Unis. 

L'Irlande  ne  cesse  point  de  nous  envoyer  des  ouvriers 
et  des  colons.  Le  seul  vaisseau  américain  le  Héros,  arrivé 
dernièrement  à  New-York,  y  a  débarqué  quatre  cent 
soixante-quatorze  personnes  qu’il  avait  prises  ù  bord  en 
Irlande,  et  auxquelles  nous  allons  accorder  des  terres  à 
défricher, 

—  La  population  de  l’Amérique  s’élevait,  en  1790,  à 
trois  millions  neuf  cent  mille  âmes;  et  tels  ont  été  les  heu¬ 
reux  effets  de  la  paix  et  de  la  neutralité,  que  cette  année  on 
y  compte  cinq  millions  deux  cent  mille  habitants  de  tout 
âge. 

Cette  augmentation  de  population,  qui  ira  toujours 
croissant,  est  due  à  l’émigration  journalière  d’un  grand 
nombre  d’Irlandais,  d’Ecossais,  de  Balaves,  d’Allemands, 
de  colons  des  îles  françaises  et  anglaises  de  l’Amérique, 
que  la  guerre,  la  différence  des  opinions  et  le  désir  de  la 
paix  et  de  la  trauquillité  chassent  de  leur  patrie. 

SUÈDE. 

Stockholm,  le  il  ao&t.  —  La  nouvelle  de  la  déclaration 
de  guerre  de  l’empereur  de  Maroc  a  causé  aujourd’hui 
beaucoup  d’inquiétude;  cependant  on  se  Halte  que  la 
bonne  intelligence  ne  tardera  pas  è  être  rétablie  entre  les 
deux  puissances,  les  présents  d’usage  ne  pouvant  manquer 
d’arriver  incessamment  à  Tanger;  il  y  a  deux  mois  qu’ils 
ont  été  envoyés  à  bord  de  la  frégate  la  Diane,  qui  a  passé 
le  Sund  vers  la  mi-juin. 

Il  est  encore  parti,  la  semaine  dernière,  un  bâtiment 
chargé  de  mâts  et  bois  de  construction,  destiné  aussi  pour 
l’empereur  de  Maroc. 

—  Le  gouvernement  suédois  paraît  être  loin  de  voir 
avec  indifférence  le  partage  total  de  la  Pologne,  que  la 
Russie,  après  plusieurs  démarches  ou  bruits  répandus  ar¬ 
tificieusement  par  elle  pour  tromper  les  cabinets  de  l’Eu¬ 
rope  et  les  prendre  en  défaut,  semble  avoir  décidément 
résolu.  On  veut  que,  s’il  garde  le  silence  dans  le  moment 
actuel,  c’est  qu’il  pense  que  les  circonstances  ne  lui  per¬ 
mettent  pas  encore  de  se  déclarer  ouvertement. 

.  Au  reste,  le  cabinet  de  Pétersbomg  ne  semble  aucune¬ 
ment  disposé  à  ménager  celui  de  Stockholm;  Catherine 
vient  de  défendre  en  Courlande  l’exportation  de  tout  antre 
fer  que  celui  de  ses  possessions.  Ainsi  les  puissances  du 
Nord  ne  devraient  pas  larder  à  sentir  combien  il  importait 
à  leur  intérêt  que  la  Pologne  demeurât  indépendante. 


VARIÉTÉS. 

Tandis  que  la  renommée  confie  au  burin  de  l’histoire 
le  soin  d’éterniser  le  souvenir  des  actions  brillantes,  pour¬ 
quoi  celles  qui  ont  moins  d’éclat,  mais  qui  sont  consacrées 
par  la  reconnaissance  nationale,  ne  seraient-elles  pas  in¬ 
scrites  aux  fastes  d’un  peuple  qui  lui-même  offre  l’exemple 

3°  Série,  —  Tome  XII, 


de  traits  nombreux  de  ce  genre,  et  qui  sait  les  récompen¬ 
ser  dans  ses  amis? 

A  ce  titre,  le  fait  suivant  semble  mériter  la  plus  grande 
publicité. 

Le  navire  américain  l'Astrée,  chargé  de  dix  mille  quin¬ 
taux  de  blé,  fut  rencontré  le  17  juin  (vieux  style)  par  un 
cutter  anglais,  qui,  le  soupçonnant  destiné  pour  un  port 
de  France,  s’en  empara  et  le  conduisit  à  Douvres.  Tandis 
que  le  capitaine  se  rendait  à  terre  pour  la  vérification  de 
ses  papiers,  Daniel  Williams,  second  à  bord  du  même  bâ¬ 
timent,  consultant  moins  le  danger  auquel  il  allait  s’expo¬ 
ser  que  le  caractère  de  fraternité  qui  unit  deux  nations 
libres,  prit  la  résolution  hardie  de  restituer  cette  précieuse 
cargaison  à  la  république.  A  cet  effet  il  coupa  ses  câbles, 
abandonna  ses  ancres,  et  fit  voile  pour  le  port  du  Havre, 

Dès  que  le  commissaire  de  la  marine  et  des  colonies  eut 
connaissance  de  ce  trait  de  courage,  de  présence  d’esprit 
et  de  dévouement,  il  en  rendit  compte  au  comité  de  salut 
public,  qui  l’autorisa  à  donner,  au  nom  du  gouvernement 
français,  une  épée  à  Daniel  Williams,  ainsi  qu’à  lui  faire 
remplacer  les  câbles  et  ancres  qu’il  avait  perdus. 

Voici  la  lettre  qui  lui  fut  écrite  en  conséquence  : 

La  commission  de  la  marine  et  des  colonies  au  capitaine 
Williams,  au  Havre, 

«  Citoyen,  la  commission  a  rendu  compte  au  comité  de 
salut  public  du  service  que  vous  avez  rendu  à  la  républi¬ 
que  française,  en  ramenant  dans  un  de  ses  ports  le  navire 
l'Astrée  et  sa  précieuse  cargaison ,  que  vous  avez  sous¬ 
traite  ù  nos  ennemis  par  une  action  qui  caractérise  et  vo¬ 
tre  courage  et  votre  désir  d’être  utile  à  une  nalion  bien 
digne  d’obtenir  de  semblables  marques  d’attachement  de 
la  part  des  vrais  amis  de  la  liberté.  Organe  du  gouverne¬ 
ment  français,  la  commission  delà  marine  et  des  colonies 
vous  prie  de  recevoir  en  son  nom  une  épée  sur  laquelle 
sont  gravés  ces  mots  :  Au  capitaine  Williams ,  second  du 
navire  l’Astrée,  la  république  française  reconnaissante, 

«  Puisse  ce  gage  de  son  estime  acquitter  la  dette  sacrée 
qu’elle  a  contractée  avec  vousl 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Signé  Redon,  commissaire.  » 

Celte  épée  lui  fut  remise  par  les  administrateurs  du 
port  du  Havre,  en  présence  du  consul  des  Etats-Unis  et  de 
plusieurs  officiers  de  vaisseaux.  L’expression  de  la  plus 
vive  sensibilité  perçait  sur  le  visage  du  capitaine  Williams, 
qui  ne  put  exprimer  que  l’assurance  de  son  attachement  à 
la  république  et  de  son  entier  dévouement  à  scs  intérêts. 


Dans  un  article  inséré  dans  le  N°  335  du  Moniteur ,  et 
signé  Danican ,  il  est  question  de  l’adjudant  général  Bou- 
land  ;  nous  venons  de  recevoir  de  ce  dernier  une  réfutation 
des  faits  dont  on  l’accuse;  il  résulte  des  explications  con¬ 
tenues  dans  sa  lettre  que  c’est  Rossignol  qui  a  donné  les  or¬ 
dres  barbai  es  que  lui  impute  Danican,  mais  que  Bouland, 
loin  de  les  avoir  approuvés,  a  manifesté  toute  sa  répu¬ 
gnance  pour  les  sentiments  de  ce  général  ;  il  invoque  à  cet 
égard  le  témoignage  du  général  Humbert.  L’extrême 
étendue  de  celte  réfutation  nous  empêche  de  la  publier  tout 
entière. 


PROSPECTUS. 

Grammaire  tabulaire  allemande » 

Lorsqu’on  prend  un  maître  de  langue  on  demande  tou¬ 
jours  deux  choses:  on  veut  apprendre  sans  peine,  et  savoir 
,  en  peu  de  temps. 
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On  voudrait  apprendre  en  jouant  la  langue  la  plus  diffi¬ 
cile,  et  la  savoir  en  vingt-quatre  heures. 

Vingt  moyens  ont  été  imaginés  pour  faciliter  et  pour 
abréger;  aucun  n’a  pleinement  réussi.  J’ai  fait  un  nouvel 
effort. 

Huit  tables,  qui  répondent  aux  huit  parties  du  discours, 
et  qui  sont  divisées  en  cases  comme  des  échiquiers,  offrent 
à  l’élève  à  la  fois  une  grammaire  et  un  dictionnaire.  Il  est 
sûr  de  trouver  tel  mot  allemand  que  ce  soit  dans  une  des 
cases  des  huit  tables.  Les  dictionnaires  ne  présentent  les 
mots  que  sous  leur  forme  primitive  ;  on  n'y  trouve  queles 
infinitifs  des  verbes  et  les  nominatifs  des  substantifs.  Les 
nouvelles  tables  présentent  chaque  mot  sous  la  forme  que 
la  construction  lui  imprime.  Le  maître  met  sur  les  mots 
du  morceau  à  traduire  les  numéros  respectifs  des  cases  où 
chaque  mot  se  trouve.  Dès  lors  l’élève  n’a  plus  qu’à  pren¬ 
dre  dans  les  cases  les  mots  chiffrés  pour  composer  des  pé¬ 
riodes,  tout  comme  l’imprimeur-compositeur  prend  les 
lettres  dans  leurs  cases  pour  composer  des  mots. 

On  voit  que,  par  ce  moyen,  la  traduction  et  la  composi¬ 
tion  sont  réduites  à  un  mécanisme  pur  et  simple. 

Ce  mécanisme,  en  effet,  est  si  simple  qu’en  substituant 
le  tact  à  la  vue,  par  des  moyens  qui  ne  sont  pas  inconnus, 
on  ferait  traduire  par  un  aveugle. 

Je  puis  citer  l’exemple  d’un  élève  qui,  après  quinze  le¬ 
çons  d’après  la  méthode  tabulaire,  s’est  mis  à  traduire  tout 
seul  un  poème  épique.  Mais  c’est  au  temps,  qui  réduit 
tout  à  sa  valeur,  à  fixer  celle  de  la  méthode  nouvelle. 

On  s’inscrit  pour  la  Grammaire  tabulaire  allemande. 

L’inscription  ne  devant  servir  qu’à  déterminer  le  nom¬ 
bre  des  exemplaires  n’engagera  à  rien. 

S’adresser  pour  s’inscrire,  ou  pour  prendre  leçon ,  le 
matin,  depuis  une  ln  ure  jusqu’à  deux,  ou  bien,  par  écrit, 
au  citoyen  professeur  de  langue  allemande,  place  Egalité 
(ci-devant  du  Palais-Royal),  maison  de  France,  chez  le 
restaurateur,  n°  165, 


CONVENTION  NATIONALE. 

Arrêté  du  comité  de  salut  public,  du  18  fructidor 
an  3 ,  etc. 

Lescomite's  de  salut  public  et  des  finances,  sec¬ 
tion  des  dépenses,  réunis,  considérant  que  le  service 
public  des  étapes  ,  qui  consiste  à  assurer  la  subsi¬ 
stance  des  corps  de  troupes,  détachements,  militai¬ 
res  isolés  ,  et  des  convois  et  transports  militaires  , 
pendant  leurs  mouvements  dans  l’intérieur,  ordon¬ 
nés  en  vertu  des  routes,  pour  se  rendre  aux  armées, 
dans  les  garnisons,  dans  les  lieux  de  rassemblements 
généraux  et  dans  les  cantonnements,  est  par  sa  na¬ 
ture  ,  comme  par  l’objet  réel  de  son  institution,  sé¬ 
paré  du  service  des  armées ,  des  garnisons  et  des 
cantonnements  ; 

Considérant  que  la  multiplicité  de  ces  établisse¬ 
ments,  d’une  frontière  à  l’autre,  et  qui  s'étendent 
sur  toute  la  surface  de  la  république  ,  exige  des 
moyens  rapides  d’exécution  ; 

Considérant  enfin  que  ce  service  est  essentielle¬ 
ment  ,  aux  termes  des  lois  ,  règlements  et  arrêtés, 
sons  la  surveillance  immédiate  des  corps  adminis¬ 
tratifs  et  des  municipalités,  pour  la  sûreté  même  de 
son  exécution  et  le  maintien  de  l’ordre  dans  les 
distributions,  et  que  les  dispositions  de  l’arrêté  pris 
le  16  de  ce  mois  par  les  comités  de  salut  public  et 
des  finances  réunis  sont  insuffisantes  ; 

Considérant  enfin  que  les  dispositions  du  titre  II 
de  la  loi  du  18  de  ce  mois  ne  sont  point  applicables 
au  service  des  étapes  ; 

Sur  le  rapport  de  la  commission  de  l’organisation 
et  du  mouvement  des  armées  de  terre, sous  les  ordres 
de  laquelle  est  celte  partie  du  service,  arrêtent  ce 
qui  suit  : 


Art.  1er.  Les  préposés  au  service  des  étapes  ne 
pourront,  sous  aucun  prétexte,  abandonner  leurs 
fonctions,  et  ils  continueront ,  ainsi  que  les  direc¬ 
teurs  et  autres  employés  attachés  audit  service,  d’ê¬ 
tre  en  réquisition  jusqu’à  ce  qu’il  en  soit  autrement 
ordonné. 

II.  Les  quatre  administrateurs  généraux  des  éta¬ 
pes  sont  conservés.  Ils  continueront  de  correspon¬ 
dre  avec  les  autorités  constituées  et  les  directeurs  et 
préposés  établis  dans  les  départements ,  pour  tous 
les  objets  relatifs  au  service  des  étapes. 

III.  Lesdits  administrateurs  rendront  provisoire¬ 
ment  un  compte  décadaire  de  leurs  opérations  à  la 
commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des 
armées  de  terre  ,  qui  est  spécialement  chargée  de  la 
surveillance  de  l’exécution  du  service  des  étapes. 

IV.  Les  fonds  qui  pourraient  exister  momentané¬ 
ment  entre  les  mains  des  directeurs  des  étapes  ,  lors 
de  la  publication  de  la  loi  du  15  de  ce  mois  .  ne  se¬ 
ront  pas  déplacés,  et  ils  seront  employés  à  l’acquit 
des  dépenses  laites  par  les  préposés  au  service  des 
étapes,  à  la  charge  par  les  directeurs  de  continuera 
verser,  dans  le  cours  de  chaque  mois,  dans  les  caisses 
des  payeurs  généraux  ,  les  mandats  comptables  ac¬ 
quittés  desdits  préposés. 

V.  Les  denrées  existantes  dans  les  magasins  des¬ 
dits  préposés  ne  pourront  ,  sous  aucun  prétexte,  être 
détournées  de  leur  véritable  emploi. 

VI.  Les  administrateurs  généraux  des  étapes , 
leurs  directeurs,  les  corps  administratifs  et  les  mu¬ 
nicipalités  sont  tenus,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  faciliter  aux  préposés  au  service  des  étapes  les 
moyens  de  s’approvisionner  des  denrées  nécessaires 
à  la  subsistance  des  troupes  en  marche. 

VII.  La  trésorerie  nationale  fera  parvenir  sans 
aucun  retard,  aux  payeurs  généraux  des  départe¬ 
ments  ,  les  fonds  nécessaires  pour  l’exécution  du 
service  des  étapes  ,  d’après  les  états  de  répartition 
qui  lui  seront  adressés  à  cet  effet  par  la  commission 
de  l’organisation  et  du  mouvement  des  armées. 

Ces  fonds  seront  prélevés  sur  ceux  affectés  à  ladite 
commission. 

VIII.  Les  états  de  répartition  concernant  le  service 
des  étapes,  de  la  ci-devant  commission  îles  approvi¬ 
sionnements,  et  qui  n’auraient  pas  encore  été  ac¬ 
quittés  par  la  trésorerie  nationale,  seront  visés  et 
approuvés  de  nouveau  par  la  commission  de  l’or¬ 
ganisation  et  du  mouvement  des  armées. 

IX.  Les  lois,  arrêtés  ,  décisions  et  règlements  re¬ 
latifs  au  service  des  étapes  continueront  d’être  exé¬ 
cutés  selon  leur  forme  et  teneur. 

X.  Expédition  du  présent  arrêté  sera  adressée  sur- 
le-champ  à  la  commission  de  l’organisation  et  du 
gouvernement  des  armées  de  terre,  qui  est  chargée 
d'en  surveiller  l’exécution. 

Signé  à  la  minute  Cambacérès,  président  ; 
Hourier -Er.oi ,  J.  Berlier,  Daunou  , 
Merlin  (de  Douai), Poisson,  Letourneur 
(de  la  Manche),  Henri  Larivière. 

Rapport  fait,  dans  la  séance  du  18  fructidor ,  par 

Villard  ,  au  nom  du  comité  d’instruction  publi¬ 
que. 

% 

C’est  un  nouvel  acte  de  justice  que  le  comité  d’in¬ 
struction  publique  me  charge  de  vous  demander 
auiourd’hui  ;  c’est  en  son  nom  que  je  viens  offrir  à 
votre  zèle  ordinaire  pour  le  bonheur  du  peuple  une 
nouvelle  occasion  de  se  prononcer  en  faveur  des 
sciences,  des  lettres  et  des  arts. 
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Le  règne  de  l’ignorance  est  passé.  Déjà  vos  re¬ 
gards  consolants  ont  ranimé  le  courage  de  quelques 
hommes  qui,  par  leurs  talents ,  leurs  lumières  et 
leurs  vertus,  honorent  leur  patrie  et  méritent  la  re¬ 
connaissance  de  leurs  concitoyens.  Vos  lois  bienfai¬ 
santes  les  ont  pleinement  vengés  des  outrages  san¬ 
glants  et  des  persécutions  atroces  qu’ils  avaient  eu 
la  gloire  d'essuyer  sous  l’empire  du  crime. 

Il  en  est  d’autres  encore  qui  se  consument  de 
jour  en  jour  dans  une  atteute  trop  longue  et  trop 
douloureuse. 

Le  croiriez-vous,  représentants?  plusieurs  ont  été 
forcés  de  suspendre  leurs  travaux  pour  satisfaire 
aux  premiers  besoins  de  la  vie  :  leur  unique  espoir 
est  dans  la  générosité  d’une  nation  qui  sait  récom¬ 
penser  le  mérite  doux  et  modeste,  comme  elle  sait 
punir  l’absurdité  présomptueuse  et  féroce. 

Vous  ne  tromperez  pas  la  confiance  de  ces  hom¬ 
mes  dignes  de  votre  estime,  et  vous  vous  empresse¬ 
rez  de  réparer  les  torts  dont  un  gouvernement  op¬ 
presseur  s’est  rendu  coupable  envers  eux. 

Il  n’est  plus  ce  temps  où  le  génie  était  un  titre  de 
proscription.  La  faculté  de  penser  et  d’écrire  n’est 
plus  le  domaine  exclusit  de  l’intrigue  et  de  la  bas¬ 
sesse.  Vous  avez  déchiré  d’une  main  hardie  le  voile 
imposteur  qui  couvrait,  depuis  le  31  mai ,  la  statue 
de  la  Liberté.  Il  est  enfin  permis  de  plaider  la  cause 
des  savants,  des  gens  de  lettres  et  des  artistes,  dans 
le  sanctuaire  des  lois.  La  vérité  peut  se  faire  enten¬ 
dre  au  milieu  de  vous,  depuis  l’instant  où  vous  avez 
renversé  les  échafauds  dressés  pour  elle.  Sa  voix 
n’est  plus  étouffée  par  le  mensonge  en  fureur,  ni  par 
l’impéritie  en  délire. 

Représentants  ,  vous  travaillez  sans  relâche  à  ci¬ 
catriser  les  plaies  du  corps  politique ,  mais  peut  être 
affligent-elles  trop  vivement  vos  esprits  et  vos  cœurs. 
Détournez  les  yeux  de  ces  lugubres  objets  dont  votre 
sensibilité  se  plaît  à  se  nourrir.  Comptez  sur  le  bu¬ 
rin  fidèle  de  l’histoire;  elle  aura  soin  de  transmettre 
a  la  postérité  le  souvenir  de  tous  les  orages  qui  ont 
successivement  grondé  sur  vos  têtes;  elle  n’oubliera 
pas  de  lui  peindre  en  traits  de  feu  votre  constante 
sollicitude  pour  le  vaisseau  de  l’Etat;  elle  lui  par¬ 
lera  surtout  de  votre  sage  fermeté  durant  le  cours 
de  la  tempête,  et  de  votre  zèle  ardent  à  sauver  les 
débris  du  naufrage.  La  calomnie  a  beau  s’agiter;  tôt 
ou  tard  elle  disparaîtra,  et  la  vérité  seule  restera 
tout  entière. 

Sans  doute  des  calamités  innombrables  s’étaient 
accumulées  sur  le  peuple  français  ,  alors  même  que 
la  victoire  enchaînée  à  nos  drapeaux  couronnait  le 
front  de  nos  jeunes  guerriers.  Mais  il  est  à  tant  de 
maux  des  remèdes  sûrs  et  faciles.  Achevez  le  bien 
que  vous  avez  commencé  sous  de  si  heureux  auspi¬ 
ces.  Grâces  à  votre  énergie  ,  tous  les  obstacles  sont 
enfin  levés;  la  route  de  la  justice  est  aplanie;  conti¬ 
nuez  d’y  marcher  à  grands  pas.  Vous  n’êtes  plus  ar¬ 
rêtés  par  les  diverses  factions  pour  lesquelles  la  pa¬ 
trie  n’était  qu’une  proie  que  vous  brilliez  en  vain 
de  leur  arracher. 

11  ne  tient  qu’à  vous  maintenant  d’effacer  jusqu’à 
la  dernière  trace  de  tous  ces  fléaux  dont  l’ambition, 
l’hypocrisie  et  la  stupidité  frappèrent  de  concert, 
pendant  dix-huit  mois  ,  notre  république  naissante. 
Rappelez  à  la  vie  les  sciences  ,  les  lettres  et  les  arts 
descendus  dans  la  tombe.  Ne  soutirez  pas  que  des 
citoyens  dignes  de  les  cultiver  et  propres  à  étendre 
leur  empire  gémissent  dans  les  horreurs  de  l’indi¬ 
gence.  Songez  que  les  lumières  sont  les  compagnes 
assidues  de  la  liberté;  qu’elles  portent  l’épouvante 
et  l’effroi  dans  le  palais  d’un  despote;  que  leur  ab¬ 
sence  a  fait  tout  le  succès  de  l’anarchie  ;  que,  sans 
elles  ,  le  corps  politique  le  plus  robuste  et  le  plus 


sain  doit  tomber  dans  cet  état  de  faiblesse  et  de  dis¬ 
solution  qui  précède  la  mort. 

Voila  des  maximes  qu’aucun  Français  ne  saurait 
désavouer.  Je  ne  dis  rien  des  brigands  :  ignore-t-on 
que  le  grand  jour  les  désespère,  et  qu’ils  ne  peuvent 
regner  qu’à  la  faveur  d’une  nuit  profonde? 

Ce  n’est  donc  pas  vous,  représentants,  qui  balan¬ 
cerez  à  secourir  les  savants,  les  gens  de  lettres  et 
les  artistes  aux  prises  avec  le  malheur.  Vous  "ous 
hâterez  plutôt  d’interpréter  ici  les  sentiments  nobles 
et  généreux  de  la  nation  française.  Oui,  vous  ten¬ 
drez  au  génie  une  main  protectrice,  non  pour  imiter 
les  anciens  despotes  dont  la  vanité  prétendait  l’a¬ 
cheter  en  lui  accordant  quelque  légère  récom¬ 
pense,  mais  pour  acquitter  à  son  égard  une  dette 
sacrée. 

Il  est  vrai ,  le  trésor  national  vous  commande  la 
plus  sévère  économie.  Mais  quelle  est  la  principale 
cause  de  son  épuisement?  où  la  trouverez- vous?  Ce 
n’est  pas  dans  des  sacrifices  indispensables  où  l’hon¬ 
neur  du  peuple  souverain  est  comme  attaché.  «  La 
libéralité  et  l’amour  des  lettres,  dit  Vuuvenargues  , 
ne  ruinent  personne.» 

Il  faut  a  jouter  que  ces  deux  grandes  passions  dont 
la  vertu  est  le  principe,  loin  de  ruiner  un  Etat  libre, 
sont  au  contraire  pour  lui  une  source  intarissable  de 
vraies  richesses. 

Au  surplus  ,  représentants,  mettez  un  terme  aux 
dilapidations  scandaleuses;  fermez  l’oreille  aux  sug¬ 
gestions  perfides  du  charlatanisme;  écrasez  sans 
pitié  toutes  les  sangsues  publiques;  réprimez  l’au¬ 
dace  de  l’esprit  destructeur  et  du  sordide  intérêt, 
qui  veillentensemble  autour  de  cetauguste  enceinte; 
simplifiez  la  marche  de  l’administration  ,  en  ne  con¬ 
fiant  qu’au  mérite  seul  le  timon  des  affaires. 

En  un  mot,  justice  et  précision  dans  vos  lois  ,  vi¬ 
gueur  et  régularité  dans  votre  gouvernement,  expé¬ 
rience  et  probité  dans  les  agents  de  la  république, 
telles  sont  les  bases  de  la  prospérité  nationale  ,  tels 
sont  les  moyens  par  lesquels  vous  vous  procurerez 
des  ressources  immenses  pour  venir  au  secours 
d’hommes  utiles,  dont  l’indigence  est ,  j’ose  le  dire , 
une  grande  tache  dans  une  si  belle  révolution. 

Représentants,  vous  remarquerez  ,  je  n’en  doute 
pas,  dans  la  liste  que  je  viens  vous  soumettre,  un 
nom  cher  à  l’humanité,  aux  lettres  et  à  la  philoso¬ 
phie.  Est-il  quelqu’un  parmi  vous  qui  refuse  de 
payer  à  la  mémoire  de  Fénelon  un  tributde  vénéra¬ 
tion,  de  reconnaissance  et  d’amour?  Quelle  âme  ne 
s’attendrit  pas  au  souvenir  de  tant  de  vertus  réu¬ 
nies  dans  un  seul  homme?  qui  ne  sent  pas  ce  que 
doivent  les  peuples  libres  à  l’auteur  de  Télémaque? 
Représentants,  je  n’ai  pas  besoin  de  le  louer  devant 
vous;  son  éloge  est  clans  vos  cœurs,  il  est  dans  le 
cœur  de  tous  les  Français;  l’éloquence  l’a  célébré 
plusieurs  fois  avec  sa  pompe  ordinaire  ;  mais  les  or¬ 
nements  de  l’art  conviennent  ils  à  l’homme  de  génie, 
à  l’homme  simple  comme  la  nature?  Nommer  Féne¬ 
lon,  n’est-ce  pas  nommer  le  véritable  ami  du  peuple 
et  le  précurseur  de  notre  liberté  ?  N’est-ce  pasappe- 
ler  l’admiration  et  le  respect  du  monde  entier  sur 
l’apôtre  de  la  tolérance,  de  la  morale  et  de  la  saine 
politique  ? 

O  toi  qui  inspires  la  vertu  bien  mieux  encore  que 
tu  ne  l’enseignes  !  toi  qui ,  dans  la  cour  d’un  tyran, 
as  montré  l’indépendance  et  la  fermeté  d’un  sage! 
toi  qui,  dès  l’aurore  de  la  philosophie,  as  prouve 
par  ton  exemple  que  les  hommes  naissent  tous  égaux 
et  frères;  illustre  Fénelon,  pardonne  si  tes  deux  niè¬ 
ces  ont  langui  jusqu’ici  dans  la  pauvreté  !  Désormais 
la  patrie  leur  tiendra  lieu  de  mère.  Quand  on  a  le 
bonheur  de  l’appartenir,  n’est-on  pas  lié  par  de  saints 
nœuds  aux  destinées  de  la  république  française? 
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Représentants,  excusez  cet  élan  d’une  âme  sensi¬ 
ble  ;  j’ai  saisi  l’occasion  de  l’épancher  en  vous  par¬ 
lant  d’un  si  beau  patriotisme. 

Permettez  aussi  que  je  vous  invite  à  fixer  votre 
attention  sur  le  nom  de  trois  femmes  justement  res¬ 
pectées.  La  première  est  la  veuve  de  l’infortuné 
Foucher,  le  seul  appui  de  son  épouse  et  de  ses  en¬ 
fants,  homme  de  lettres  que  ses  amis  pleurent  en¬ 
core,  victime  innocente  qui  a  partagé  le  sort  de  tant 
d’autres  sous  la  dictature  sanguinaire  d’un  miséra¬ 
ble  conspirateur. 

La  seconde  est  la  petite-fille  de  l’immortel  Charles 
Lebrun,  digne  émule  de  Raphaël  etde  Rubens;  génie 
vaste  et  puissant,  l’honneur  peut-être  de  l’école 
française  par  la  noblesse  et  la  majesté  de  son  pin¬ 
ceau. 

Enfin,  le  comité  vous  propose  une  indemnité 
pour  la  veuve  d’un  de  ces  hommes  dont  la  perte  ne 
se  répare  que  très-difficilement,  Doublet ,  médecin 
de  Paris  ,  professeur  de  l’Ecole  de  Santé  que  vous 
avez  fondée,  célèbre  par  un  immense  travail  sur  les 
hôpitaux  et  les  prisons  ,  par  d’utiles  recherches  qui 
ont  pour  objet  la  conservation  des  nourrices,  celle 
des  enfants  ,  et  la  destruction  de  cet  horrible  fléau 
qui  infecte  les  sources  de  la  vie  dans  les  enfants 
nouveau-nés. 

Doublet ,  en  mourant,  n’a  presque  légué  à  sa  fa¬ 
mille  que  la  réputation  d’un  homme  de  bien  ,  qui 
oublia  ses  propres  intérêts  pour  veiller  à  ceux  de 
l’humanité  souffrante.  N’est-i  1  pas  juste  qu’il  reçoive 
dans  la  personne  de  sa  veuve  la  récompense  qu’il  se 
contenta  de  mériter,  et  qu’en  vrai  républicain  il  ne 
sollicita  jamais? 

Je  ne  vous  parlerai  ni  des  Julien  ,  ni  des  Houdon  , 
ni  des  Pajou,dont  les  noms  décorent  la  liste  que  je 
dois  vous  présenter;  leurs  chefs-d’œuvre  vous  sont 
connus.  Un  temps  viendra  où  le  marbre ,  docile  à 
leur  ciseau  ,  pourra  nous  retracer  ,  avec  cette  vie 
qu’ils  savent  lui  inspirer,  toutes  les  grandes  époques 
de  la  révolution. 

(  Nous  avons  donné  le  décret  dans  la  feuille 
d’hier.) 


SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  19  FRUCTIDOR. 

Présidence  de  Berlier. 

Tallien  :  Ce  ne  sont  pas  des  mesures  partielles 
que  vous  devez  adopter  ;  ce  n’est  pas  seulement  sur 
telle  ou  telle  partie  delà  république  que  vous  de¬ 
vez  porter  vos  regards;  mais  c’est  sur  la  position 
actuelle  de  toute  la  république  que  j’appelle  toute 
votre  attention  ,  toute  votre  sollicitude  paternelle. 
II  n’est  plus  temps  de  vous  le  dissimuler,  représen¬ 
tants,  les  mêmes  intrigues,  les  mêmes  complots  qui 
furent  tramés  à  la  tin  de  l’Assemblée  constituante 
sont  aujourd’hui  renoués  par  les  mêmes  hommes, 
avec  la  même  activité  ,  avec  une  non  moins  astu¬ 
cieuse  perfidie. 

Peu  m’importent  les  calomnies,  les  diatribes  des 
ennemis  de  la  liberté;  je  m’honore  de  leurs  injures  : 
je  ne  viens  point  à  cette  tribune  pour  y  répondre  , 
mais  j’y  vole  pour  vous  conjurer  de  sonder  le  préci¬ 
pice  qui  est  sous  vos  pas.  Une  poignée  d’intrigants 
veut  agiter  les  citoyens,  les  diviser  les  uns  entre  les 
autres  :  la  calomnie  est  déversée  à  grands  flots  sur 
cette  Convention  nationale  fondatrice  de  la  républi¬ 
que,  sur  cette  assemblée  qui,  malgré  tous  les  périls, 
tous  les  obstacles  dont  elle  a  été  environnée,  a  fait 
tant  de  bien  et  surtout  a  réparé  tant  de  maux. 

11  faut  enfin  que  vos  comités  sortent  de  leur  lé¬ 
thargie,  qui  ,  si  elle  se  prolongeait,  serait  coupable , 


et  vous  fassent  connaître  l’état  déplorable  de  plu¬ 
sieurs  parties  de  la  république.  Il  faut  que  votre 
comité  de  sûreté  générale  vous  donne  lecture,  de 
l’Adresse  des  administrateurs  du  département  du 
Jura  (et  ils  ne  seront  sans  doute  pas  suspects,  car 
ils  viennent  d’être  renouvelés  par  Saladin  )  :  vous 
verrez  alors  les  maux  que  causent  dans  ces  contrées 
les  prêtres  et  les  émigrés,  qui,  par  la  faiblesse,  pour 
ne  pas  dire  plus,  de  quelques  individus,  sont  rentrés 
dans  cette  patrie  contre  laquelle  ils  n’ont  cessé  de 
conspirer. 

Lorsque  vous  aurez  un  moment  promené  vos 
regards  sur  cette  affligeante  correspondance  ,  vous 
verrez  alors  quelle  est  votre  position  ,  quelle  est 
celle  de  vos  concitoyens  ;  vous  serez  alors  convain¬ 
cus  que  partout  une  minorité  factieuse  s’agite  pour 
détruire  la  liberté  et  relever  le  trône  du  despotisme; 
vous  saurez  alors  que ,  dans  plusieurs  départements 
méridionaux,  les  patriotes ,  les  acquéreurs  de  biens 
nationaux  sont  partout  égorgés,  proscrits;  vous  vous 
convaincrez  enfin  qu’il  est  temps  de  mettre  un  terme 
à  tant  d’atrocités.  Vous  ne  souffrirez  pas  qu’au  mo¬ 
ment  où  l’Angleterre  réunit  ses  derniers  efforts  en 
préparant  de  nouvelles  descentes  sur  vos  côtes; 
qu’au  moment  où  nos  braves  frères  d’armes  vont 
recueillir  le  fruit  de  leurs  pénibles  et  glorieux  tra¬ 
vaux;  vous  ne  souffrirez  pas,  dis  je,  qu’on  opprime, 
qu’on  tue  le  patriotisme  ;  vous  ferez  punir  le  crime, 
mais  vous  protégerez  la  vertu;  vous  serez  toujours 
les  hommes  du  9  thermidor,  également  ennemis  de 
la  royauté  et  du  terrorisme;  vous  marcherez  unis  et 
serrés  dans  les  rangs  des  patriotes  de  89,  des  répu¬ 
blicains  du  10  août. 

C’est  à  vous ,  généreux  citoyens ,  honorables  vic¬ 
times  de  toutes  les  tyrannies,  vainqueurs  de  la  Bas¬ 
tille  et  des  Tuileries  ,  c’est  à  vous  que  je  m’adresse 
en  ce  moment.  Les  ennemis  de  la  liberté  ,  de  l’éga¬ 
lité  et  des  lois,  se  réunissent;  ils  conspirent;  ils  veu¬ 
lent  vous  redonner  des  fers  :  le  souffrirez- vous? . 

Non!  non!  sans  doute.  Oubliez  donc  toutes  vos 
haines,  tous  vos  ressentiments;  reprenez  votre  anti¬ 
que  courage  ,  et  combattez  de  nouveau  les  ennemis 
de  votre  pays.  Soyez  audacieux  ,  mais  sages:  c’est 
pour  vous ,  c’est  pour  vos  neveux  ,  c’est  pour  le 
monde  entier  que  vous  combattez. 

Laisserez  vous  ,  après  six  années  de  souffrances , 
de  sacrifices  etde  dévouement ,  ternir  la  gloire  du 
nom  français  !  courberez- vous  de  nouveau  vos  têtes 
sous  le  joug!  Non!  non  !....  Amis,  la  république, 
le  salut  de  la  patrie  vous  appelle  :  soyez  demain, 
tous  les  jours ,  à  votre  poste,  soyez  toujours  vous- 
mêmes,  etde  nouveaux  lauriers  viendront  ombrager 
vos  fronts  victorieux. 

Représentants,  je  n’imiterai  pas  Robespierre  ;  je 
ne  profiterai  pas  d’un  moment  d’enthousiasme  pour 
provoquer  des  mesures  de  rigueur  contre  les  enne¬ 
mis  de  mon  pays  ;  c’est  avec  calme,  c’est  avec  ré¬ 
flexion  que  les  lois  répressives  doivent  être  prépa¬ 
rées. 

Mais  je  demande  que  vos  comités  vous  fassent 
connaître,  séance  tenante,  l’état  de  la  république. 

Ce  discours  est  fréquemment  interrompu  par  de 
vifs  applaudissements. 

Sur  la  proposition  de  Chénier,  la  Convention  na¬ 
tionale  décrète  que  le  discours  de  Tallien  sera  insé¬ 
ré  au  Bulletin  et  placarde  dans  Paris. 

Bréard  :  Je  demande  qu’on  lise  la  lettre  que  j’ai 
déposée  sur  le  bureau. 

***  :  Pour  tout  rapport,  je  demande  que  le  comité 
vous  lise  sa  correspondance;  on  y  verra  les  manœu¬ 
vres  des  contre-révolutionnaires;  on  y  verra  qu’on  a 
i  empêché  les  terroristes  d’être  jugés  pour  les  assassi- 
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ner.  Votre  comité  tient  la  clef  de  toutes  ces  intrigues; 
il  faut  que  les  chefs  soient  connus,  démasqués.  (  On 
applaudit.) 

’**  :  Je  demande  que  le  comité  fasse  un  rapport 
détaillé,  appuyé  des  pièces. 

**' :  Je  demande  pourquoi,  dans  quelques  sec¬ 
tions,  l’on  a  eu  aujourd’hui  deux  onces  de  pain  de 
moins. 

Ma rec  :  Si  l’assemblée  juge  à  propos  que  les  co¬ 
mités  répondent  officiellement ,  je  suis  là  pour  lui 
donner  les  éclaircissements  qu’elle  désirera. 

Plusieurs  voix  :  Oui,  oui  !  dites  ! 

Lanthenas  :  Dans  la  circonstance  importante  où 
se  trouve  l’assemblée,  il  faut  que  chaque  membre 
puisse  s’éclairer  ,  et  pour  cela  s’expliquer  eu  toute 
liberté. 

Je  demande  que  l’assemblée  se  forme  en  comité 
général. 

Cette  proposition  excite  des  murmures. 

On  demande  l’ordre  du  jour. 

On  fait  observer  que  la  proposition  n’est  pas  ap¬ 
puyée. 

Boisset  :  Je  demande  qu’on  lise  les  lettres  reçues 
du  Midi. 

Bréard  :  Je  demande  qu'on  lise  celle  que  j’ai  dé¬ 
posée  sur  le  bureau. 

Un  Secrétaire  :  La  voilà. 

Gareau  donne  lecture  de  la  lettre  déposée  par 
Bréard.  La  voici  : 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Beauvais  au 

citoyen  président  de  la  Convention  nationale. 

A  Beauvais,  ce  17  fructidor,  l’an  3e  de  la  répu¬ 
blique  française,  une  et  indivisible. 

•  Citoyen  président,  nous  venons  de  recevoir 
dans  l’instant,  par  la  poste,  l’écrit  empoisonné  que 
nous  nous  empressons  de  mettre  sous  les  yeux  de  la 
Convention  nationale. 

«  Le  piège  est  grossier,  mais  il  peut  tromper  quel¬ 
ques  bons  citoyens;  nous  allons  le  faire  connaître 
en  vouant  à  l’exécration  publique  quiconque  ose 
essayer  de  nous  séparer  de  vous. 

«  Tous  nos  vœux  se  réunissent  d’avance  pour  l’ac¬ 
ceptation  de  l’acte  constitutionnel  que  vous  venez 
de  soumettre  au  peuple  français  ;  nous  sentons  que 
nos  représentants  ne  cherchent  que  notre  bonheur, 
et  nous  nous  en  croirions  indignes  si  nous  pouvions 
leur  supposer  d’autre  ambition  que  celle  de  mériter 
notre  éternelle  reconnaissance. 

«Vive  la  Constitution  de  95!  vive  la  république!» 

Gareau  lit  ensuite  la  pièce  jointe  à  cette  lettre; 
c’est  une  copie  d’un  imprimé  envoyé  de  Paris  aux 
administrateurs  de  Beauvais. 

Le  voici  : 

EMPÊCHONS  LA  GUERRE  CIVILE. 

Danslescirconstancesactuelles,ilestimportantque 
les  assemblées  primaires  de  Paris,  celles  des  grandes 
communes,  celles  des  campagnes,  tiennent  une  con¬ 
duite  sage,  ferme  et  uniforme. 

C’est  le  seul  moyen  de  se  soustraire  au  joug  sous 
lequel  la  Convention  veut  courber  le  peuple,  en  le 
forçant  à  nommer  dans  le  nouveau  corps  législatif 
les  deux  tiers  des  députés  actuels. 

En  vain  prodiguera -t-on  les  épithètes  d’aristo¬ 
crates  et  de  royalistes  à  ceux  qui  démontrent  l’irré¬ 
gularité  de  la  conduite  actuelle  de  nos  représen¬ 
tants. 


Qu’ils  respectent  les  droits  du  peuple  ;  qu’ils  ces¬ 
sent  de  lui  dire  :  Revèlez-nousde  l’autorité,  car  nous 
le  voulons,  qu’ils  cessent  de  vouloir  en  masse  com¬ 
mander  l’estime  et  maîtriser  les  suffrages,  et  le  peu¬ 
ple  juste  saura  reconnaître  et  élever  encore  au  rang 
de  législateurs  les  citoyens  qui,  dans  ce  poste  im¬ 
portant,  ont  su  se  conserver  purs. 

Si  les  assemblées  primaires  ne  prennent  pas  bien 
leurs  précautions,  la  liberté  et  la  tranquillité  publi¬ 
que  courent  les  plus  grands  dangers. 

Auront-elles  accepté  purement  et  simplement  la 
constitution  :  la  Convention  en  inférera  que  le  décret 
du  5  fructidor,  sur  les  moyens  de  terminer  la  révo¬ 
lution,  a  été  également  accepté. 

Et  si  les  électeurs  refusaient,  les  élections  seraient 
cassées. 

Les  assemblées  primaires  auront-elles  rejeté  le 
décret  du  5  fructidor  :  la  Convention,  qui  s’est  ré¬ 
servé  la  convocation  des  assemblées  électorales, 
jugera  ces  assemblées  nuisibles  à  la  chose  publique 
et  conservera  l’autorité. 

Qu’arrivera-t-il  alors?  Si  le  peuple  courbe  servi¬ 
lement  la  tète,  la  liberté  est  perdue;  si  l’on  veut  ré¬ 
sister,  la  chose  publique  est  troublée. 

L’on  peut  éviter  ces  deux  écueils  ,  et  voici  com¬ 
ment  : 

Après  avoir  accepté  la  constitution,  avoir  rejeté 
ledécretduS  fructidor,  etavantde  nommer  les  élec¬ 
teurs,  les  assemblées  primaires  peuvent  arrêter  : 

1°  Que  les  pouvoirs  de  leurs  députés  cesseront  le 
10  vendémiaire; 

2o  Que  les  électeurs  nommeront  pour  députés  , 
d’après  les  formes  et  conditions  réglées  par  la  con¬ 
stitution,  les  citoyens  les  plus  dignes  de  leur  con¬ 
fiance,  soit  dans  la  Convention,  soit  hors  de  son  sein; 

3°  Que  les  électeurs  se  réuniront  le  plus  tôt  pos¬ 
sible  pour  procéder  aux  élections; 

4°  Que  les  assemblées  primaires  ne  se  sépareront 
définitivement  que  lorsque  le  nouveau  corps  légis¬ 
latif  aura  remplacé  la  Convention  ; 

5°  Qu’en  conséquence  les  assemblées  primaires  se 
réuniront  tous  les  décadis  jusqu’à^ette  époque.  Cet 
arrêté  pris,  l’on  nommerait  les  électeurs,  et  l’on  s’a¬ 
journerait  au  décadi  suivant. 

L’assemblée  témoigne  plusieurs  fois  son  mécon¬ 
tentement. 

Bréard  :  Je  demande  le  renvoi  de  la  pièce  au  co¬ 
mité  desûreté  générale  ,  et  mention  honorable  de 
la  conduite  de  la  municipalité  de  Beauvais. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Fréron  reprend  la  lecture  de  son  projet  de  décret. 

Turreau  :  Si  quelque  chose  peut  motiver  le  pre¬ 
mier  article,  c’est  que  celui  qui  commandait  les  trou¬ 
pes  à  Toulon  au  nom  de  Louis  XVII  est  aujourd’hui- 
dans  les  murs  de  Paris. 

J. -B.  Louvet  :  Je  propose  par  amendement  au  pre 
mier  article  qu’on  y  comprenne  ceux  qui  ont  exercé 
des  fonctions  publiques  au  nom  de  Louis  XVII. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Dubois  -  Crancé  :  Je  demande  que  l’article  soit 
étendu  à  ceux  qui  ont  entretenu  des  correspondances 
avec  l’amiral  Hood. 

L’assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour,  motivé  sur 
ce  que  ces  hommes  sont  compris  dans  le  nombre 
des  rebelles  qui  entretiennent  des  correspondances 
avec  l’ennemi. 

L’article  1er  est  adopté. 

L’article  qui  annuité  les  certificats  de  résidence 
donne  lieu  à  des  débats. 
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Lanjuinais  :  II  est  possible  qu’on  soit  obligé  de 
se  réfugier  dans  une  ville  rebelle  sans  que  pour  cela 
on  soit  un  rebelle.  L’homme  dont  vous  annulez  le 
certiücat  de  résidence  rentre  aussitôt  dans  la  classe 
des  émigrés,  et  peut,  aux  termes  des  lois,  être  mis 
à  mort  dans  les  vingt-quatre  heures.  Voyez  la  ter¬ 
rible  conséquence  de  cet  article  !  J’en  demande  le 
renv  oi  au  comité  de  législation,  qui  en  fera  son  rap¬ 
port  en  même  temps  que  celui  dont  il  est  chargé  sur 
la  suspension  des  radiations  sur  la  liste  des  émigrés. 

Houx  (de  la  Haute-Marne)  :  Je  demanderais,  moi, 
qu’on  ne  préjugeât  rien  ni  pour  ni  contre  les  hom¬ 
mes  dont  l’article  annulerait  les  certificats  de  rési¬ 
dence.  Je  voudrais  qu’on  suspendît  de  faire  aucune 
poursuite  contre  eux  comme  émigrés,  mais  que  par 
provision  on  les  privât  de  l'exercice  de  leurs  droits 
de  citoyen.  Le  nombre  des  faux  certificats  de  rési¬ 
dence  qui  ont  été  délivrés  commande  cette  mesure; 
le  salut  de  la  patrie  la  réclame  ;  sauvons  la  patrie 
avant  tout. 

Lanjuinais  :  A  ce  mot  je  me  tais,  quelque  injuste 
que  soit  d’ailleurs  la  proposition. 

Tallien  :  Il  me  semble  que  l’article  présente  trop 
de  vague  et  de  généralité  ;  j’en  demande,  le  renvoi 
au  comité  de  législation.  Il  ne  faut  pas  se  laisser  en¬ 
traîner  par  ces  mots  :  le  salut  de  la  patrie  ;  non,  le 
salut,  le  bonheur  de  la  patrie  ne  sont  que  dans  la 
justice. 

Je  prends  la  parole  dans  cette  affaire,  parce  qu’il 
importe  que  les  malveillants  ne  puissent  pas  répan¬ 
dre  que  Tallien  etFréron  veulent  rétablir  la  terreur. 
Non,  qu’ils  sachent,  ces  hommes  sans  moralité,  que 
nous  ne  voulons  d’aucune  espèce  de  terreur,  pas 
même  delà  leur.  (On  applaudit.)  Ils  ont  beau  avoir 
une  contre-police  dans  Paris,  avoir  des  espions  jus¬ 
que  chez  les  représentants  du  peuple,  vouloir  rom¬ 
pre  les  nœuds  les  plus  sacrés,  ceux  qui  lient  deux 
êtres  qui  ont  toujours  été  malheureux  ensemble;  ils 
ont  beau  faire,  ils  ne  nous  feront  pas  dévier  du  sen¬ 
tier  de  la  justice. 

Que  leurs  espions  se  cachent  derrière  la  tapisse¬ 
rie;  qu’ils  aillent  leur  faire  des  rapports  vrais  ou 
mensongers  pour  gagner  leur  argent  ;  qu’ils  répan¬ 
dent  qu’un  tel  a  volé  les  diamants  de  la  châsse  de 
sainte  Geneviève,  afin  que,  dans  une  sédition ,  on 
tombe  sur  lui,  peu  m’importe;  je  ne  les  crains  point; 
tous  leurs  projets  me  sont  connus,  et  il  faudra  qu’ils 
me  fassent  égorger  ce  soir,  ou  bien  je  les  dévoilerai 
demain.  (On  applaudit.  ) 

L’article  est  renvoyé  au  comité  de  législation. 

Fréron  lit  l’article  qui  autorise  les  propriétaires 
de  domaines  nationaux,  qui  en  auraient  été  chassés 
par  la  force  ou  par  les  menaces,  à  y  rentrer. 

Thibaudeau:  Le  mot  autorisation  me  paraît  très- 
inconvenant  dans  cet  article.  On  n’autorise  point 
qui  a  un  droit,  on  le  lui  maintient,  on  l’en  fait  jouir. 
(Ou  applaudit.)  Il  y  a  des  lois  contre  ceux  qui  trou¬ 
bleraient  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  ;  il 
faut  que  ces  lois  soient  exécutées,  ou  que  la  tête  des 
juges  paie  leur  faiblesse  à  les  laisser  violer.  (Nou¬ 
veaux  applaudissements.)  Qui  croyez  vous  qui  vou¬ 
dra  acheter  vos  biens,  si,  lorsqu’il  sera  troublé  dans 
sa  propriété,  vous  vous  bornez  à  l’autoriser  d’y  ren¬ 
trer?  C’est  dans  une  matière  pareille  qu’il  est  sur¬ 
tout  difficile  d’improviser  une  loi. 

Je  demande  le  renvoi  au  comité  de  législation, 
pour  nous  en  présenter  une  qui  maintienne  efficace¬ 
ment  les  propriétés,  et  qui  rende  les  fonctionnaires 
publics  responsables  de  leur  violation. 

Cette  proposition  est  décrétée. 


—  Marée,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  an¬ 
nonce  que  le  gouvernement  a  lait  d'immenses  achats 
de  blé,  qui  sont  arrivés  dans  nos  ports;  l’envoi  de 
représentants  pour  hâter  les  arrivages  a  paru  néces¬ 
saire. 

La  Convention  nomme  plusieurs  de  ses  membres 
pour  se  rendre  à  Dunkerque,  Arras,  etc. ,  afin  de 
hâter  l’arrivage  des  subsistances  pour  Paris.  Les  pou¬ 
voirs  seront  bornés  à  cette  mission  spéciale. 

Isabeau,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  : 
Je  déclare  que  les  tableaux  qui  contiennent  la  situa¬ 
tion  de  la  république  n’ont  pas  encore  pu  être  ter¬ 
minés.  Je  demande  que  le  rapport  soit  ajourné.  Les 
deux  plus  grands  fléaux  de  la  république  sont  les 
émigrés  rentrés  et  les  réfractaires  déportés.  Les  or¬ 
dres  sont  donnés  aux  administrations  pour  pour¬ 
suivre  sans  relâche  les  premiers;  ce  qui  a  semblé 
encourager  les  seconds,  c’est  l’espèce  de  fluctuation 
et  d’incertitude  dans  laquelle  s’est  trouvée  la  juris¬ 
prudence  à  cet  égard.  Des  plaintes  éclatent  de  toutes 
parts  contre,  cette  horde  sacrilège  :  mais  aussi  les 
ordres  sont  donnés  pour  arrêter  ceux  de  celte  caste 
qui  refusent  d  obéir  aux  lois  de  la  république,  et 
pour  les  poursuivre,  non  comme  prêtres,  mais  com¬ 
me  rebelles,  provocateurs  à  la  royauté,  et  artisans 
de  troubles  et  de  séditions. 

Quelle  que  soit  la  grandeur  du  mal  dans  quelques 
départements,  il  résulte  néanmoins  de  la  correspon¬ 
dance  celte  vérité  consolante  ;  c’est  que  la  grande 
majorité  des  départements  est  animée  du  meilleur 
esprit,  et  ne  respire  qu’après  un  gouvernement  ré¬ 
publicain.  Les  sincères  patriotes,  les  vrais  amis  de  la 
patrie  forment  presque  la  totalité  des  Français,  et 
les  efforts  d’une  poignée  de  malveillants  échoueront 
devant  cette  masse  imposante  de  bons  citoyens. 

Cette  déclaration  sera  insérée  au  Bulletin. 

Boussion  :  On  parle  sans  cesse  des  prêtres  réfrac¬ 
taires  et  des  désordres  qu’ils  commettent  dans  les 
départements.  Il  est  un  sûr  moyen  de.  mettre  un  ter¬ 
me  à  leurs  conspirations;  la  loi  qui  prononce  leur 
déportation  n’est  pas  rapportée;  les  prêtres  qui 
n’ont  pas  prêté  le  serment  ne  peuvent  donc  être  mi¬ 
nistres  d’aucun  culte. 

La  loi  du  11  prairial  sur  la  liberté  des  cultes  dit 
que  «  Tous  ceux  qui  se  soumettront  aux  lois  de  la 
république  seront  libres  d’exercer  les  fonctions  du 
culte  ;  »  mais  les  prêtres  déportés  qui  sont  rentrés 
ne  sont  point  dans  le  cas  de  la  lai;  leur  déportation 
prouve  qu’ils  n’ont  point  voulu  se  soumettre  aux 
lois  de  la  république. 

Je  demande  que  la  Convention  décrète  que  n’ayant 
pas  rapporté  le  décret  qui  déporte  les  prêtres  réfrac¬ 
taires,  ceux  qui  seraient  rentrés  ne  peuvent  être  mi¬ 
nistres  d’aucun  culte. 

Lanjuinais  :  Je  demande  que  Génissieux  fasse  le 
rapportdont  il  est  chargé  sur  la  restitution  des  biens 
des  prêtres  déportés;  la  plupart  de  ces  prêtres  sont 
morts,  leurs  familles  réclament,  leur  héritage;  voilà 
véritablement  ce  que  vous  devez  d’abord  décréter. 

Lemoine  :  Je  demande  que  tridi  prochain  les  co¬ 
mités  de  législation  et  de  sûreté  générale  fassent  un 
rapport  sur  les  moyens  de  faire  cesser  les  troubles 
occasionnés  dans  plusieurs  départements  par  les 
prêtres  réfractaires. 

Cornillau  :  Je  m’oppose  à  l’ajournement.  Dans 
mon  département  les  prêtres  réfractaires  assassinent 
et  incendient.  La  Convention  n’a  point  rapporté  la 
loi  qui  les  déporte,  elle  doit  être  exécutée.  Quant 
aux  prêtres  infirmes  ou  âgés  de  plus  de  soixante  ans, 
tant  qu’ils  ont  été  en  arrestation,  les  départements 
ont  joui  de  la  tranquillité  ;  depuis  qu’ils  sont  rendus 
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à  la  liberté,  les  départements  sont  agités.  Depuis  six 
mois  que  le  curé  de  ma  commune,  homme  perdu  de 
crimes  et  de  débauches,  est  rentré  dans  ses  fonc¬ 
tions,  il  a  tout  remarié,  tout  rebaptisé;  il  a  fait  en¬ 
tendre  aux  paysans  qu’ils  ne  pourraient  sauver  leurs 
âmes  qu’en  rentrant  dans  le  sein  de  la  véritable 
Eglise.  S’ils  se  bornaienUà  ces  singeries  religieuses , 
la  république,  qui  ne  veut  se  mêler  d’aucun  culte, 
n’en  souffrirait  pas  ;  mais  les  agents  des  prêtres  vont 
dans  les  maisons  des  patriotes  et  les  assassinent  ;  il 
y  a  quelques  jours  que  dans  mon  district  six  vertueux 
patriotes  sont  tombés  sous  le  fer  de  ces  cannibales. 
(L’assemblée  frémit  d’horreur.  ) 

Voulez-vous  enfin  détruire  d’un  seul  coup  le  fa¬ 
natisme  et  le  royalisme  :  faites  remettre  en  arresta¬ 
tion  des  hommes  qui  n’auraient  ja niais  dû  en  sortir. 

(  Applaudissements  d’une  partie  de  l’assemblée  et 
des  tribunes.  ) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  la  pro¬ 
position  de  Cornillau  ! 

Lanjuinais  et  Larivière  demandent  qu’avant  de 
rien  statuer  sur  la  proposition  de  Cornillau  on  en¬ 
tende  le  comité  de  législation. 

On  réclame  de  nouveau  l’adoption  delà  proposi¬ 
tion  de  Cornillau. 

Larivière  monte  à  la  tribune.  (  L’assemblce  est 
très-agitée. 

Bailly  (de  Juilly)  :  Vos  comités  de  législation  et 
de  sûreté  générale  se  sont  occupés  des  prêtres  qui 
troublent  l’ordre  public  :  le  résultat  de  leur  délibé 
ration  a  été  qu’il  fallait  s’assurer  de  tous  les  prêtres 
déportés  qui  seraient  rentrés  dans  la  république; 
mais  ils  ont  pensé  qu’il  ne  fallait  pas  par  une  mesure 
générale  punir  des  hommes  qui  n’étaient  point  cou¬ 
pables.  Ainsi  les  prêtres  qui  n’ont  point  prêté  le  ser¬ 
ment,  mais  qui,  depuis  leur  sortie  de  prison,  se  sont 
bien  conduits,  ne  sont  point  compris  dans  la  loi  que 
présenteront  les  comités.  (Des  murmures  interrom¬ 
pent  l’orateur.  ) 

Citoyens,  notre  collègue  Barras  nous  a  dit  avoir 
rencontré  dans  sa  mission  un  prêtre  réfractaire  qui 
avait  rattaché  sa  commune  à  la  république. 

Cornillau  :  Nommez-le  ;  ce  trait  est  beau,  mais 
il  est  si  rare  qu’on  désire  en  connaître  l’auteur. 

Bailly  :  Ces  considérations  particulières  n’ont 
point  empêché  vos  comités  de  prendre  des  mesures 
contre  les  prêtres  qui  fanatisent  ou  royalisent  les  dé¬ 
partements  ;  ils  ont  écrit  aujourd’hui  aux  adminis¬ 
trations  des  départements  frontières  de  mettre  en 
arrestation  tous  les  prêtres  rentrés  dans  la  républi¬ 
que  quoiqu’un  décret  les  en  chassât.  Quant  aux  au¬ 
tres  départements  ,  ils  ont  pensé  qu’il  suffisait  de 
frapper  seulement  ceux  qui  troubleraient  l’ordre  pu¬ 
blic. 

Larivière  :  Certes,  je  ne  m’oppose  pas  à  ce  qu’on 
prenne  des  mesures  contre  les  ennemis  de  la  patrie, 
contre  les  perturbateurs;  mais,  pour  que  la  loi  que 
vous  rendrez  soit  exécutée  et  qu’on  ne  la  calomnie  j 
pas ,  ne  la  décrétez  point  d’enthousiasme.  Si  l’on 
parvenait  une  seule  fois  à  vous  faire  rendre  d’en¬ 
thousiasme  line  loi  pénale,  il  n’y  a  pas  un  seul  repré¬ 
sentant  du  peuple  qui  pût  être  sûr  de  remplir  le  len¬ 
demain  ses  fonctions.  Je  demande  le  renvoi  de  toutes 
les  propositions  au  comité  de  législation,  pour  en 
faire  demain  le  rapport. 

Barras  :  Je  ne.  m’oppose  pas  au  renvoi  ;  mais  je 
veux  voussoumettre  quelques  réflexions.  Vous  vou¬ 
lez  la  république?  (  Oui.'  oui!  s’écrie-t-on  de  toutes 
parts.  )  Soyez  donc  justes  ;  mais  soyez  fermes:  soyez 
terribles  aux  ennemis  de  la  liberté.  On  assassine  au 


nom  du  roi,  on  assassine  au  nom  de  Dieu  ;ne  restez 
pas  plus  longtemps  responsables  des  forfaits  qui 
souillent  le  territoire  français.  (On  applaudit  à  plu¬ 
sieurs  reprises.)  J’appuie  la  proposition  de  Larivière; 
mais  je  demande  que  demain,  sans  autre  délai,  vos 
comités  vous  lassent  leur  rapport,  vous  proposent  des 
mesures.  Nous  ne  pouvons  pas  nous  dissimuler  que 
de  toutes  parts  on  s’agite;  le  royaliste,  l’émigré,  le 
prêtre  sanguinaire  s’agitent  pour  perdre  la  patrie.  Eh 
bien,  cette  poignée  de  misérables  royalistes  qui  sa¬ 
lissent  les  pavés  de  cette  commune,  qui  vous  provo¬ 
quent  à  toute  heure....  (On  applaudit.)  Qu’ils  sa¬ 
chent,  les  malheureux  !  que  les  hommes  du  9  ther¬ 
midor  sont  ici  (  on  applaudit);  et  ces  hommes,  c’est 
la  Convention  tout  entière.  (On  applaudit.) 

Qu’ils  sachent  que  les  hommes  du  10  août  sont 
ici  ;je  suis  un  de  ces  hommes!  ces  hommes,  c’est 
toute  la  Convention.  (Nouveaux applaudissements.) 
La  Convention  sera  digne  du  peuple  ;  elle  soutiendra 
les  patriotes  contre  tous  leurs  ennemis.  (On  applau¬ 
dit.)  Que  les  anarchistes  tremblent  aussi!  (On  ap¬ 
plaudit.)  Nous  ne  transigerons  pas  plus  avec  eux 
qu’avec  les  royalistes.  Nous  terrasserons  tous  ceux 
qui  ne  veulent  ni  la  liberté,  ni  la  république.  (  On 
applaudit.  ) 

Le  renvoi  aux  comités  de  sûreté  générale  et  de 
législation,  pourfaire  un  rapport  demain, est  décrété. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

séance  du  20  fructidor. 

Lelourneur  (delà  Manche),  au  nom  du  comité  de 
salut  public,  donne  lecture  de  l’extrait  suivant  : 

Extrait  d’une  lettre  du  général  Kellermann  au  co¬ 
mité  de  salut  public ,  en  date  du  12  fructidor. 

«  J’apprends  à  l’instant,  par  une  lettre  du  général  Ser¬ 
rurier,  que,  dans  la  nuit  du  7  au  8  fructidor,  les  Piémon- 
tais  ont  atiaqué,  avec  des  forces  très-considérables,  tous 
nos  postes  de  Saint  Barnouil.  Nos  troupes  résistèrent  vi¬ 
goureusement  jusqu’au  moment  où  elles  reçurent  quelques 
renforts  ;  elles  se  précipitèrent  alors  avec  vigueur  sur  l’en¬ 
nemi,  qui  a  été  battu  et  poursuivi  jusqu’auprès  des  Plan¬ 
ches.  Nous  lui  avons  tué  et  blessé  beaucoup  de  monde  ,  et 
fait  quelques  prisonniers.  Les  sentiers  par  lesquels  il  a  fait 
sa  retraite  étaient  couverts  de  sang,  ce  qui  annonce  que 
sa  perte  a  dû  êtie  considérable. 

■<  C’est  le  bataillon  de  Mayenne-et-Loire  qui,  dans  cette 
occasion,  a  prouvé  à  l’ennemi  que  le  courage  et  la  bra¬ 
voure  n’abandonnent  jamais  les  troupes  républicaines, 
quoique  inférieures  en  nombre.  Nous  n’avons  eu  ni  tué 
ni  blessé.  «  Signé  Kellermann.  » 

Extrait  du  Journal  historique  du  Bulletin  de  l’ar¬ 
mée  des  Alpes  et  d  llalie, du  30  thermidor,  an  3e. 

Au  quartier  général  à  Alassio,  le  6  fructidor, 
l’an  5'  de  la  république  française. 

»  Le  30  thermidor,  un  corps  d’environ  six  cents  Croates 
attaqua,  ù  la  pointe  du  jour,  nos  avanl-posles ,  du  côté 
de  Tuirans;  il  était  parvenu  à  enlever  le  poste  des  chas¬ 
seurs,  dont  le  bataillon,  cédant  au  nombre,  s’était  réfu¬ 
gié  dans  les  retranchements  de  retraite.  Des  renforts  lui 
étant  arrivés,  nos  troupes  ont  marché  sur  l’ennemi,  l’ont 
chargé  avec  impétuosité  et  ont  repris  le  poste.  Le  combat 
a  été  des  plus  vifs,  et  s’est  soutenu  pendant  quatre  heures. 
L’ennemi  a  été  poursuivi  jusque  dans  ses  retranchements. 
Nos  républicains,  en  chargeant,  la  baïonnette  en  avant, 
faisaient  entendre  des  cris  de  vive  la  liberté!  Leur  intré¬ 
pidité  a  été  ù  un  tel  point  que  l’ennemi,  quoique  supérieur 
en  nombre,  après  avoir  soutenu  pendant  une  heure  une 
lutte  corps  à  corps,  s’est  retiré  en  déroule,  en  laissant  sur 
le  champ  de  bataille  environ  soixante  hommes.  Il  a  eu  au 
moins  cent  blessés.  Nous  avons  à  regretter  la  perle  de 
quatre  républicains  et  huit  blessés. 


«  On  ne  saurait  donner  trop  d’éloges  h  nos  troupes  dans 
celte  affaire.  Une  fois  en  marche,  elles  n’ont  pas  donné  le 
temps  à  l’ennemi  de  recharger.  La  baïonnette  et  le  sabre 
ont  assuré  la  victoire.  (On  applaudit.) 

«  Pour  extrait  conforme  : 

«Signé  Berthin,  général  de  division,  chef  de  l’état- 
major  général  de  l'armée  des  Alpes  et  d'I¬ 
talie.  » 

L’insertion  au  Bulletin  est  décrétée. 

Lf.tourneur  :  Les  départements  où  se  trouve  l’ar¬ 
mée  d’Italie  sont  infestés  de  ces  gens  qu’on  nomme 
Barbets ,  qui  entretiennent  des  correspondances  avec 
l’ennemi  et  commettent  toutes  sortes  d’excès.  Les 
comités  ont  jugé  qu’une  commission  militaire,  pour 
juger  ces  hommes  et  mettre  un  frein  à  leurs  crimes, 
était  indispensable  à  créer. 

Il  y  a  deux  sortes  de  Barbets  :  les  premiers,  espèce 
de  troupes  légères  qu’on  peut  comparer  aux  mique- 
lets  d’Espagne,  sont  à  la  solde  de  l’ennemi,  se  bat¬ 
tent,  font  leur  métier  ;  le  tribunal  qu’on  propose 
n’est,  bien  entendu,  pas  pour  eux,  mais  pour  ceux 
de  l’intérieur. 

Voici  le  projet  de  décret: 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  ses  comités  de  salut  public  et  de  législation,  dé¬ 
crète  ce  qui  suit  : 
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I  Le  général  en  chef  de  l’armée  des  Côles-de-Cher - 
bourg  au  comité  de  salut  public. 

Pari»,  25  fructidor,  an  5®. 

«  Citoyens  représentants,  en  parcourant  avec  une  scru¬ 
puleuse  attention  la  plus  grande  partie  des  cantonnements 
occupes  par  l’armée  que  je  commande,  je  me  fais  un  de¬ 
voir  d’étudier  les  dispositions  politiques  des  défenseurs  de 
la  patrie;  partout  j’ai  trouvé  l’enthousiasme  delà  liberté, 
le  dévouement  à  la  Convention,  et  les  dispositions  les  plus 
caractérisées  à  l’acceptation  par  assentiment  et  acclama¬ 
tion  de  l’acte  constitutionnel. 

••  Je  vous  transmets  l’ordre  que  je  donne  en  consé¬ 
quence  de  lire  cet  acte  à  l’armée  le  25,  ù  neuf  heures  du 
matin. 

«  Les  localités  et  d’autres  obstacles  m’ont  empêché  de 
rapprocher  ce  terme. 

«  En  attendant  le  moment  solennel  où  je  ferai  passer 
l’acceptation  certaine  de  l’armée  des  Côles-de-Cher bourg, 
recevez,  citoyens  représentants,  avec  la  mienne,  celle  de 
mon  état-major  général. 

«  Salut  et  fraternité.  Aubert  Dubaïet.  * 

(La  suite  demain.  ) 

N.  B.  —  Dans  la  séance  du  22,  la  Convention  a 
décrété  que  les  électeurs  seraient  payés. 

Plusieurs  cantons  ont  envoyé  les  acceptations  una¬ 
nimes  de  la  constitution,  et  des  décrets  des  5  et  13 
fructidor. 


«  Art.  I*r.  Les  représentants  du  peuple  en  mission  près 
l’armée  d’Italie  sont  autorisés  à  former  une  commission 
militaire  pour  juger  dans  les  vingt-quatre  heures  les  bri¬ 
gands  qui  infestent  les  environs  de  ladite  armée. 

»  II.  La  commission  militaire  sera  composée  de  cinq 
membres  pris  parmi  les  officiers  de  différents  grades.  Ces 
officiers  seront  désignés  par  le  chef  de  l’armée. 

«  III.  Sont  justiciables  de  ladite  commission  tous  les  in¬ 
dividus  qui,  ne  faisant  partie  d’aucun  corps  militaire  ac¬ 
tuellement  à  la  solde  des  puissances  ennemies,  assassinent 
ou  volent  des  individucs  faisant  partie  de  ladite  armée, 
attaquent  les  convois,  volent  ou  recèlent  des  effets  appar¬ 
tenant  à  la  république,  en  deçà  des  avant-postes  de  l’ar¬ 
mée  française,  sur  ses  flancs  et  sur  ses  derrières. 

«  IV.  Le  tait  demeurera  constant,  soit  par  une  déclara¬ 
tion  écrite,  revêtue  de  deux  signatures,  ou  d’une  signature 
confirmée  par  la  déposition  d’un  témoin,  soit  par  la  dé¬ 
position  orale  et  uniforme  de  deux  témoins. 

«  V.  Tout  accusé  convaincu  de  l’un  des  crimes  ci-dessus 
désignés  sera  puni  de  mort, 

«  VI.  Les  représentants  du  peuple  en  mission  près  l’ar¬ 
mée  d’Italie  sont  autorisés  à  faire  désarmer  les  communes 
dans  le  territoire  desquelles  il  aura  été  commis  l’un  des 
crimes  ci-dessus  spécifiés.  Ils  pourront  de  même  ordouner 
le  désarmement  des  communes  dans  lesquelles  les  coupa¬ 
bles  faisaient  leur  résidence  ordinaire. 

*  VII.  Lorsque  les  représentants  du  peuple  auront  or¬ 
donné  le  désarmement  d’une  commune,  tout  individu  de 
ladite  commune  qui  sera  trouvé  armé  hors  de  son  habita¬ 
tion  sera  traduit  à  la  commission  militaire  et  puni  de  trois 
mois  de  détention. 

«  VIII.  Tout  individu  qui  s’opposera  au  désarmement 
ordonné  par  les  représentants  du  peuple  sera  traduit  de¬ 
vant  la  commission  militaire,  et  condamné,  suivant  la 
gravité  des  circonstances,  soit  à  la  peine  de  mort,  soit  à 
une  détention  plus  ou  moins  prolongée.  » 

Lareveillère,  au  nom  du  comité  de  salut  public  : 
Les  ennemis  publics  cherchent  à  tirer  partie  de  ce 
que  l’acceptation  de  la  constitution  par  les  armées 
n’est  pas  encore  arrivée;  ce  retard  n’est  occasionné 
que  par  la  difficulté  de  rassembler  de  grandes  armées; 
en  attendant  qu’elles  aient  toutes  fait  connaître  un 
vœu  qui  ne  peut  plus  être  un  doute,  le  comité  de 
salut  public  me  charge  de  vous  communiquer  la 
lettre  suivante  : 


GRAVURE. 

Le  Faux  Dénonciateur,  ou  l'Innocence  reconnue,  estampe 
de  dix-huit  pouces  sur  vingt-deux  ,  gravée  par  Augustin  Le¬ 
grand  ,  d'après  le  tableau  de  Westall.  A  Paris,  chez  Bance, 
graveur,  rue  Séverin,  n°  115. 


COURS  DES  CHANGES. 
Paris,  /e  22  jrucùdor. 


Le  louis  d’or . 

L'or  fin  . 

L’or  en  barre . 

Le  lingot  d’argent 
L’argent  marqué.. 

Le  numéraire . 

Les  inscriptions. .  . . 

Hambourg  . 

Amsterdam . 

Bâle . 

Gènes . 

Livourne  . 


1,170  à  1,175 

.  4,650 

. . 3,100 

.  2,500 

.  2,250 

4,500  à  4,510 
28,  29,  50  1». 
.  8,100 


. s  II. 

. 4,050 

4,200  à  4,250 


liv. 


prix  de  diverses  marchandises. 


Café  delà  Martinique .  53  à  54  liv. 

Sucre  de  Hambourg .  64  à  05 

Sucre  d’Orléans .  58  h  59 

Savon  de  Marseille .  39  à  40 

Savon  de  fabrique .  31  à  52 

Chandelle .  42  à  44 

Riz .  15 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu’on  a 
ouvert  le  payement  des  parties  de  rentes  viagères,  sur  plu¬ 
sieurs  tête  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  1 rr  vendémiaire 
an  3  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation,  jusques  et  com¬ 
pris  le  n°  9000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  du  n°  9001  à  10,000,  est 
aussi  ouvert  depuis  le  11  fructidor. 

On  paie  aussi  depuis  le  n"  1  jusqu’à  3000  de  celles  dé¬ 
posées  depuis  le  1 tr  vendémiaire  an  3. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  des  nu¬ 
méros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  ta  galerie  des  vérificateurs,  des  affiches 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 


GAZETTE  NATIONALE  »  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N°  354. 


Quartidi  24  Fructidor,  l’an  3e.  ( Jeudi  10  Septembre  1795  ,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  DES  PROVINCES-UNIES. 

La  Haye ,  le  1t\  août.  —  Le  parti  stathoudérien  met  tout 
en  œuvre  pour  troubler  la  tranquillité  publique  dans  nos 
villes.  Des  émeutes  ont  eu  lieu  à  Leyde  et  ù  Amsterdam. 

On  doit  dire  à  l’honneur  des  militaires  français  qu’il  rè¬ 
gne  parmi  eux  la  meilleure  discipline  et  le  plus  pur  répu¬ 
blicanisme.  Les  moindres  fautes  sont  réprimées  avec  sé¬ 
vérité. 

Le  secrétaire  de  légation  prussienne  a  désavoué,  au 
nom  de  sa  cour,  les  rassemblements  qui  se  font  à  Osna¬ 
brück. 

Le  chargé  d’affaires  français  en  a  informé  les  états  gé¬ 
néraux,  ainsi  qu’il  suit  : 

Le  chargé  des  affaires  de  la  république  française  près 
celle  des  Provinces-Unies  au  citoyen  Quartes,  greffier 
des  étais  généraux. 

«  Citoyen,  le  soussigné,  etc.,  s’empresse  de  vous  prier 
de  donner  connaissance  à  LL.  HH.  PP.  d’une  note  offi¬ 
cielle  qui  vient  de  lui  être  remise  par  le  secrétaire,  de  lé¬ 
gation  du  roi  de  Prusse;  il  se  flatte  que  son  contenu  sera 
agréable  à  LL.  HH.  PP. 

«  Salut,  etc.  Pinsot.  » 

Copie  de  la  note  remise  par  le  citoyen  Bielfeld ,  secrétaire 
de  légation ,  au  citoyen  Pinsot,  au  nom  de  S.  M.  le 
roi  de  Prusse. 

Le  rassemblement  de  militaires  hollandais  émigrés  qui 
se  fait  actuellement  dans  le  duché  d’Osnabruk,  devant 
exciter  à  juste  litre  l’attention  du  gouvernement  français 
dans  les  circonstances  présentes,  le  soussigné  s’empresse 
de  communiquer  à  M.  le  chargé  d’affaires  Pinsot  les  expli¬ 
cations  officielles  qu’il  vient  de  recevoir  à  ce  sujet  par  les 
dernières  dépêches  de  sa  cour. 

Sa  Majesté  prussienne  n’a  pu  considérer  un  rassemble¬ 
ment  armé  dans  cette  contrée  que  comme  absolument  in¬ 
compatible  avec  les  stipulations  de  la  convenlion  addition¬ 
nelle  du  traité  de  Bâle,  et  avec  la  tranquillité  de  la  parLie 
de  l’Empire  couverte  par  la  ligne  de  neutralité.  Une  con¬ 
sidération  aussi  importante  ne  lui  permettant  donc  en  au¬ 
cune  manière  de  conniver  aux  mesures  de  ces  émigrés, 
elle  a  donné  ordre  aux  commandants  de  ses  troupes  et  de 
ses  villes  de  garnison  de  ne  point  laciliter  le  passage  des 
transfuges  hollandais,  et  elle  a  fait  écrire  en  même  temps 
aux  régiments  d’Hanovre  et  d’Osnabruck  pour  leur  dire 
«qu’elle  ne  pouvait  tolérer  de  pareilles  entreprises  dans 
les  limites  de  la  ligne  de  démarcation  ,  et  qu’elle  leur  con¬ 
seillait  d’obvier  promptement  aux  suites  fâcheuses  qui 
devaient  en  résulter.  » 

Le  soussigné  prie  M.  le  chargé  d’affaires  Pinsot  de  faire 
de  celte  communication  l’usage  qu’il  jugera  le  plus  propre 
à  détruire  les  impressions  défavorables  que  pourrait  pro¬ 
duire  le  rassemblement  en  question  ;  il  se  flatte  que  les 
démarches  du  roi  son  maître  pour  le  dissiper  ne  laisseront 
aucun  doute  sur  la  sincérité  du  désir  de  Sa  Majesté  de 
prévenir,  par  une  exécution  aussi  scrupuleuse  que  loyale 
des  engagements  contractés  par  le  traité  de  Bâle,  tout  ce 
qui  pourrait  altérer  la  bonne  intelligence  établie  entre  elle 
et  la  république  française. 

La  Haye,  ce  17  août  1795. 

Signé  Bielfeld,  secrétaire  de  légation  de  Sa  Majesté 
prussienne. 

Pour  copie  conforme  :  Pinsot, 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  15  fructidor.  —  L’astronome  français 
3*  Série.  —  Tome  XII. 


Perny  et  ses  collègues  ont  déjà  commencé  un  grand  nom¬ 
bre  de  travaux  pour  la  levée  de  la  carte  de  ce  pays  et  pour 
les  opérations  astronomiques  ;  ces  travaux  seront  conti¬ 
nués  par  la  Flandre  hollandaise,  la  Flandre  orientale  et 
occidentale,  et  la  Flandre  française  maritime. 

On  a  déjà  établi  des  signaux,  entre  autres  sur  les  tours 
de  Malines  et  de  Gand,  et  on  travaille  à  en  élever  d  au¬ 
tres.  On  espère  par  là  parvenir  à  perfectionner  la  géogra¬ 
phie,  à  lever  les  cartes  avec  plus  de  justesse,  et  à  faire 
faire  un  nouveau  pas  à  la  science  de  l’astronomie. 

—  Deux  frégates  anglaises,  deux  cutters  et  un  lougre 
sont  venus  jusqu’à  la  rade  d’Oslende,  où  ils  ont  tiré  quel¬ 
ques  coups  de  canon. 


MÉLANGES. 

Turreau  ( Delinières ),  représentant  du  peuple , 
au  rédacteur. 

Il  s’est  glissé  une  erreur,  citoyen ,  dans  le  tableau  de 
votre  séance  du  17  fructidor,  N°  351  ;  je  compte  sur  votre 
impartialité  pour  la  réponse,  en  insérant  dans  votre  jour¬ 
nal  cette  courte  explication. 

L’insistance  que  je  mis  à  la  fin  de  la  séance  pour  obte¬ 
nir  la  parole  n’avait  pas  le  but  qu’on  m’a  supposé,  de 
m’opposer  au  décret  de  l’assemblée;  je  voulais  seulement 
lui  observer  que  l’opinion  que  je  venais  d’émettre  sur  Mon- 
tesquiou  était  celle  de  ma  conscience;  que  prévenu  d’émi¬ 
gration,  quoique  décrété  d’accusalion,  je  craignais  que 
son  retour  ne  servît  de  prétexte  à  la  rentrée  des  autres 
émigrés;  mais  que  cette  opinion,  cette  inquiétude  de  ma 
conscience,  je  le  répète,  était  dépouillée  de  touie  persou- 
nalilé,  et  vis-à-vis  de  Montesquiou,  avec  lequel  je  n’ai  ja¬ 
mais  eu  aucun  rapport,  et  vis-à-vis  de  mes  collègues  pro 
scrits,  dont  j’ai  plaint  et  honoré  le  malheur;  que,  loin 
d’être  un  de  ces  hommes  qui  s’opposaient  à  lu  rentrée  des 
soixante-treize,  je  n’étais  pas  au  sein  de  la  Convention  à 
l'époque  de  leur  incarcération  et  à  celle  de  leur  réintégra¬ 
tion;  qu’à  l’époque  du  31  mai  je  m’élançai  au  delà  des 
rangs  d’Hanriot  pour  empêcher  la  proscription  des  vingt- 
deux. 

Un  huissier  de  la  Convention  m’arracha  au  fer  meur¬ 
trier  de  ses  sicaires:  il  me  sauva  la  vie.  Cent  témoins  avec 
lui  attesteront  ce  fait,  dont  on  me  force  de  parler  aujour¬ 
d’hui.  En  un  mol,  je  voulais  conjurer  tous  mes  collègues 
de  se  tenir  serrés,  réunis,  et  de  s’estimer  assez  pour  ne 
voir  désormais  dans  l’opinion  des  uns  et  des  autres  que 
l’amour  de  la  république  et  non  la  haine  des  individus. 

Permettez,  citoyen,  que  je  profite  de  la  publicité  que 
vous  donnez  à  ces  deux  mots  pour  prévenir  tous  les  citoyens 
qui  aiment  à  parler  de  moi,  soit  en  bien,  soit  en  mal, 
d’ajouter  à  mon  nom,  ou  ma  qualité  de  représentant,  ou 
le  surnom  que  j’y  ajouterai  à  l’avenir.  Il  est  intéressant 
pour  moi  de  ne  pas  me  voir  attribuer,  par  ressemblance 
de  nom,  les  bonnes  ou  les  mauvaises  actions  de  personne. 

Salut  et  fraternité.  Turreau-Delinières. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Berlier . 

% 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  20»FRUCTIDOR. 

On  admet  à  la  barre  des  officiers  supprimés  qui 
viennent  se  plaindre  de  ce  qu’on  replace  les  officiers 
généraux  qui  ont  servi  sous  Dumouriez,  en  desti¬ 
tuant  ceux  qui  ont  fait  les  campagnes  de  93  et  95. 
Ils  citent  le  ci-devant  marquis  de  Tourville,  qui  a 
remplacé  Ferrand  à  Bruxelles,  les  ci-devant  comtes 
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tic  Lnndremont  et  Monchoisy.  Ils  demandent  que 
les  suppressions  n’aient  lieu  que  sur  ceux  qui  sont 
en  activité,  et  qu’on  ne  fasse  point  de  replacement 
'  que  parmi  ceux  qui  ont  fait  les  deux  dernières  cam¬ 
pagnes. 

Leur  pétition  est  vivement  applaudie; ils  sont  ad¬ 
mis  aux  honneurs  de  la  séance. 

On  demande  de  toutes  parts  le  renvoi  aux  comités 
de  salut  public  et  militaire,  réunis. 

Goupilleau  :  En  appuyant  ce  renvoi,  je  demande 
qu’on  s’occupe  de  revoir  la  loi  qui  porte  réduction 
des  officiers  généraux,  car  c’est  de  là  que  viennent 
tous  les  abus. 

Dubois-Crancé  :  II  ne  faut  pas,  dans  le  temps  où 
nous  sommes,  donner  le  change  à  l’opinion  publi¬ 
que.  Les  événements  désastreux  qui  ont  précédé 
cette  loi  ont  semblé  faire  rétrograder  la  révolution 
au  point  d’où  elle  était  partie.  Le  travail  n’a  point 
été  fait  sur  les  notes  des  généraux  en  chef,  et  il  est 
vrai  qu’Aubry  s’est  fait  aider  par  des  hommes  qui 
l’ont  égaré.  Il  a  appelé  près  de  lui  le  fameux  Gaux, 
agent  décidé  des  anciens  ministres,  qui  a  son  frère 
et  son  beau-frère  émigrés,  et  qui  certes  ne  peut  pas 
être  grand  ami  de  la  république.  Il  a  consulté  un 
M.  d  Urtubie  ,  qui  n’a  point  voulu  servir  depuis  la 
révolution,  et  qui,  avec  du  talent,  s’est  toujours  tenu 
dans  des  places,  loin  de  la  ligne  où  était  l’ennemi. 
Je  ne  parle  pas  ainsi  parce  que  vous  avez  repoussé 
le  travail  que  je  vous  ai  présenté,  qui  cependant  eût 
été  adopté  si  Choudieu,  qui  ne  le  connaissait  pas,  ne 
lût  venu  dire  à  cette  tribune  que  ce  travail  était  dan¬ 
gereux  ;  mais  je  parle  parce  que  vous  avez  aujour¬ 
d’hui  des  injustices  à  réparer. 

On  est  venu  depuis  vous  proposer  quatre-vingts 
ofliciers  généraux  de  plus,  ce  qui  donnait  sans  doute 
une  plus  grande  marge  pour  rendre  justice  à  quel¬ 
ques-unes  des  malheureuses  victimes  de  la  tyran¬ 
nie;  mais  il  fallait  être  extrêmement  délicat;  car 
n’est-ce  pas  faire  rétrograder  la  révolution  que  de 
regarder  et  replacer  comme  tels  des  hommes  qui 
n’ont  servi  que  lors  de  nos  défaites?  Il  y  a  donc  des 
injustices  à  réparer. 

On  a  dit  qu’il  y  avait  des  terroristes  à  l’armée. 
Ah  !  si  ceux  qui  ont  conduit  nos  soldats  à  la  victoire 
sont  des  terroristes,  ce  sont  ceux  qu’il  faut  porter 
dans  notre  sein. 

Je  demande  le  renvoi  au  comité  ;  je  sais  que  notre 
collègue  Merlin,  qui  est  un  homme  sage,  qui  ne  se. 
laisse  pas  influencer,  s’occupe  de  réparer  les  erreurs; 
il  faut  espérer  qu’il  replacera  les  bons  citoyens,  et 
qu’il  nous  fera  justice  de  tous  les  coquins  qui  les 
ont  remplacés. 

Aubry  :  Je  ne  répondrai  point  à  ce  que  vient  de 
dire  Dubois-Crancé  ;  je  dirai  seulement  les  faits. 
Vous  aviez  renvoyé  son  travail  au  comité;  personne 
plus  que  moi  n’était  en  état  de  le  revoir  avec  im¬ 
partialité,  puisque  je  ne  connaissais  aucun  des  indi¬ 
vidus,  puisque  je  n’ai  jamais  été  à  l’armée.  Je  priai 
mes  collègues  Lacombe  Saint-Michel  et  Gillet  de 
venir  m’aider;  ils  y  vinrent  assidûment:  on  travailla 
d  après  les  notes  signées  des  généraux,  et  on  choisit 
les  meilleures  Elles  pouvaient  être  fausses,  mais 
nous  n’en  sommes  pas  responsables.  S’il  faut  parler 
des  hommes,  je  vous  dirai  que  le  général  Tourville, 
qu’on  a  cité  à  cette  barre,  est  un  guerrier  de  l’âge 
de  cinquante  ans,  criblé  de  blessures,  destitué  par 
Bouchotte,  qui  vivait  misérablement  dans  les  envi¬ 
rons  de  Nancy,  et  qui  a  été  obligé  de  se  rendre  à 
pied  a  Bruxelles  pour  prendre  son  commandement. 
Les  députés  en  mission  dans  la  Belgique  se  louent 
beaucoup  de  sa  conduite.  Le  général  Morga  a  été 


recommandé  par  le  comité  de  s ûre lé  générale  ;  il 
s’ôtait  bien  montré  dans  les  moments  orageux  que 
vous  avez  éprouvés  ici.  Quant  nu  général  Monchoi¬ 
sy,  j’invoque  le  témoignage  des  députés  en  mission 
près  des  années  ;  ils  vous  diront  que  c’est  un  de  nos 
meilleurs  officiers.  Je  ne  demande  pas  mieux,  au 
reste,  que  l’on  examine  de  nouveau  notre  travail; 
mais  si  vous  le  changez,  je  vous  déclare  que,  dans 
quinze  jours,  il  faudra  recommencer,  si  l’on  veut 
conserver  surtout  ces  ofliciers  qui  de  simples  sol¬ 
dats  étaient  devenus  de  suite  généraux. 

La  Convention  décrète  le  renvoi  aux  comités  mi¬ 
litaire  et  de  salut  public  réunis. 

V iLi.ERS  :  Les  préposés  de  la  douane  de  Strasbourg 
ont  arrêté  un  individu  fuyant  par  des  chemins  dé¬ 
tournés  à  Bâle;  on  a  trouvé  sur  lui  des  états  très- 
exacts  et  très-détaillés  de  nos  forces  sur  le  Rhin, 
depuis  Huningue  jusqu’à  Strasbourg;  l’effectif  de 
chaque  corps  d  infanterie,  cavalerie  et  artillerie,  et 
leur  position. 

Cette  découverte  est  d’autant  plus  précieuse 
qu’elle  décèle  l’infidélité  de  quelque  commis  de  l’é¬ 
tat  major.  Cet  individu  a  été  envové,  par  les  repré¬ 
sentants  qui  sont  sur  les  lieux,  devant  la  commis¬ 
sion  militaire  à  Huningue;  il  a,  avant  de  subir  son 
supplice,  fait  des  aveux  qui  seront  très-utiles  pour 
l’armée. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  intéresser  la  Conven¬ 
tion  en  faveur  des  employés  des  douanes.  Je  propose 
le  projet  de  décret  suivant  ; 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  commerce,  décrète  que  le  prix  de 
chaque  gros  plomb  apposé  dans  les  bureaux  des  douanes, 
en  exécution  de  la  loi  du  22  août  1791 ,  est  provisoirement 
porté  à  25  sois.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Un  citoyen  de  la  section  de  Bon- Conseil  se  pré¬ 
sente  à  la  barre  ;il  se  plaint  de  ce  que  l’entrée  de  l’as¬ 
semblée  primaire  de  sa  section  lui  a  été  interdite, 
sous  prétexte  qu’il  n’avait  pas  de  billet  d’ordre.  11 
observe  qu’il  avait  été  d’abord  désarmé  ,  et  ensuite 
réarmé  par  ordre  des  comités. 

*“  :  Je  demande  que  ces  billets  d’ordre  soient  an¬ 
nulés,  et  que  les  caries  de  sûreté  suffisent  pour  en¬ 
trer  aux  assemblées  primaires. 

Chénier  :  Je  m’oppose  à  ce  que  ces  billets  d’ordre 
soient  annulés  ;  mais  je  demande  qu’on  entre  égale¬ 
ment  dans  les  assemblées  primaires  avec  les  caries 
de  sûreté,  et  que  ce  décret  soit  affiché  dans  Paris. 
Cette  proposition  est  décrétée. 

Daunou  :  Le  comité  m’a  chargé  de  vous  lire  les 
pièces  suivantes  : 

Clauzel ,  représentant  du  peuple,  délégué  par  la 
Convention  nationale  pris  l'armée  et.  le  departe¬ 
ment  des  Pyrénées-Orientales ,  et  dans  ceux  de 
l’Aude ,  de  la  Haute-Garonne  et  du  Tarn,  à  ses 
collègues  membres  du  comité  de  salut  public. 

«  Citoyens  collègues,  conformément  à  l’art.  II  du  ti¬ 
tre  II  de  la  loi  sur  le  moyen  de  lerminer  la  révolution,  et  à 
votre  lettre  du  2  de  ce  mois,  dès  que  le  courrier  extraordi¬ 
naire  dépêché  pour  porter  les  exemplaires  imprimés  de  la 
constitution  est  arrivé,  lecture  en  a  élé  donnée  à  tous  les 
militaires  qui  sont  à  Toulouse,  aux  ordres  du  général  de 
division  Pé'igmm,  avec  convocalion  pour  se  trouver  au¬ 
jourd’hui,  quatre  heures  de  l’après-midi,  au  bouliugria 
des  grandes  allées  de  l’esplanade. 

u  L’acceptation  était  résolue  dans  le  cœur  de  tous  ces 
braves  défenseurs  de  la  patrie,  qui  connaissaient  déjà  par¬ 
faitement,  soit  par  les  journaux,  soil  parla  lecture  qui 
leur  en  avait  été  donnée,  ce  chef-d’œuvre  de  la  philoso- 
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phie,  sur  lequel  reposent  les  bases  de  la  félicité  publique. 
Un  élan  sublime,  mieux  senti  qu’exprimé,  fait  entendre 
ces  paroles  sorties  de  toutes  les  bouches  :  «  Oui,  nous  ac¬ 
ceptons  cette  constitution  que  le  représentant  du  peu  pie 
vient  de  nous  présenter  au  nom  de  la  Convention  natio¬ 
nale.  Qui  mieux  qu’elle  aurait  pu  nous  donner  un  gou¬ 
vernement  sage,  elle  dont  la  sollicitude  n’a  jamais  perdu 
de  vue  les  patriotes  purs  de  1789,  les  guerriers  qui  versent 
leur  sang  pour  la  patrie,  ni  les  citoyens  amis  de  l’ordre? 
Nous  jurons  tous  de  maintenir  cet  acte  immortel,  de  com¬ 
battre  ceux  qui  voudraient  l’attaquer,  ou  de  mourir  en  le 
défendant.  Allez  chercher  le  représentant  du  peuple;  nous 
voulons  lui  faire  part  de  notre  décision  et  de  notre  recon¬ 
naissance  pour  la  plus  majestueuse  assemblée  de  l’univers. 
Qu’il  vienne;  qu’il  soit  l’organe  de  nos  sentiments,  qu’il 
les  transmettie  à  ses  collègues.  » 

«  Vous  trouverez  ci  joint  les  différents  procès-verbaux  de 
l’acceptation,  savoir:  celui  de  la  demi-brigade  de  H-uiie- 
Saône  et  Saône-et-Loire,  celui  de  la  demi-brigade  du  Jura 
et  de  l’Hérault,  celui  des  1er  et  7e  régiment  d’artillerie  lé¬ 
gère,  celui  de  la  direction  de  l'arsenal  de  Toulouse,  celui 
du  dépôt  du  2e  régiment  d’artillerie,  enfin  celui  des  diffé¬ 
rents  corps  de  garde,  celui  de  la  gendarmerie,  celui  de 
la  garde  soldée,  celui  des  employés  à  la  suite  de  l’armée  et 
celui  des  vétérans. 

«  Je  vous  envoie  encore  un  exemplaire  de  mon  arrêté, 
précédé  d’une  proclamation  qui  paraît  avoir  ramené  la 
tranquillité,  qui  se  trouvait  troublée  au  moment  de  mon 
arrivée  en  cette  ville;  vous  voudiez  bien  m’accuser  la  ré¬ 
ception  du  tout,  et  en  (aire part  à  la  Convention  nationale. 

«  Salut  et  fraternité.  Clauzbl.  » 

Rouyer,  en  mission  à  Toulon ,  à  ses  collègues  du 
comité  de  salut  public. 

A  Toulon,  le  1 1  fructidor,  l’an  5*  répu¬ 
blicain. 

«  J’ai  appris  avec  la  plus  grande  satisfaction,  citoyens 
collègues,  par  notre  consul  ù  Gênes,  que  nos  petits  l  àti- 
menls  ont  pris  et  conduit  dans  nos  parages  neuf  bâtiments 
chargés  de  giains,  qui  seront  d’un  utile  secours  à  notre  ar¬ 
mée  d’Italie  ;  c’est  le  h  uit  des  dispositions  que  j’ai  cru  de¬ 
voir  prendre,  en  donnant  à  cet  envoyé  la  faculté  de  régler 
eu  certaines  occasions  la  croisière  de  nos  petits  bâtiments. 
J’ai  jugé  que  cette  mesure  était  prudente  et  sage,  et  je 
suis  enchanté  que  le  succès  y  ait  répondu. 

»  Notre  collègue  Chiappe  ne  vous  a  sans  doute  pas  laissé 
ignorer  le  hasard  heureux  qui  a  jeté  sur  nos  côtes  huit 
baiimenls  grecs  également  chargés  de  grains.  Voici  comme 
il  s’exprime  : 

<i  Huit  bâtiments  grecs  chargés  de  blé  sont  tombés,  par 
«  un  de  ces  grands  miracles  auxquels  on  ne  veut  pas  croire, 
*  dans  ce  mouillage;  j’en  ai  fait  aussitôt  décharger  quatre 
a  dans  les  magasins  de  celte  division  ;  j’envoie  les  quatre 
«  autres  à  Nice,  où  on  s’arrangera  pour  le  prix  avec  les 
«  agents  de  1a  république.  # 

Pour  copie: 

Signé  Cambacérès,  président,  a 

Perrin  ( des  Vosges),  représentant  du  peuple  en 

mission  dans  les  départements  du  Nord  et  du 
Pas-de-Calais,  à  la  Convention  nationale. 

«  Citoyens  collègues,  je  fais  passer  5  la  Convention  na¬ 
tionale  le  procès-verbal  de  l’acceptation  de  l’acte  constitu¬ 
tionnel  par  la  garnison  de  Calais.  Tous  les  généraux,  offi¬ 
ciers  et  soldats  républicains  des  diverses  places  que  j’ai 
parcourues  dans  les  départements  du  Nord  et  du  Pas-de- 
Calais,  n’attendaient  que  l’arrivée  de  la  constitution  pour 
en  jurer  le  maintien.  Je  dois  lui  en  dire  autant  des  habi¬ 
tants,  qui  attendent  également  avec  impatience  cette  charte 
•alulaire  qui  assure  le  repos  et  le  bonheur  des  Français. 

«  Les  préparatifs  des  Anglais  paraissent  menacer  d’une 
descente  ;  s’ils  se  présentent  sur  les  côtes  dont  vous  m’a¬ 
vez  confié  la  surveillance,  nos  braves  défenseurs  leur  prou¬ 
veront  qu’ils  sont  ici}  comme  h  Quiberon,  disposés  à  les 
anéantir. 

«  Salut  et  respect*  Pbrrin,  » 


La  Convention  ordonne  l’insertion  de  ces  Adresses 
au  Bulletin. 

Isabeau  :  Représentants,  vos  comités  de  sûreté 
générale  et  de  législation  s’empressent  de  satisfaire 
à  votre  juste  impatience,  de  répondre  à  vos  inten¬ 
tions.  Quoique  peut-être  le  rapport  que  je  vais  vous 
faire  ne  soit  pas  très-détaillé,  il  contient  cependant 
une  assez  grande  masse  de  laits,  d’assez  fortes  con¬ 
sidérations  pour  que  vous  n'hésitiez  plus  à  vous 
prononcer  fortement.  Quel  les  qu'aient  été  les  manœu¬ 
vres  de  ces  hommes  qui  causent  tous  les  maux  de 
notre  patrie,  de  ces  hommes  qui,  sous  le  nom  de 
prêtres,  ne  prêchent  pas  les  principes  d’une  reli¬ 
gion  indépendante  de  la  république, mais  qui,  sous 
ce  manteau,  sèment  les  germes  du  désordre  et  de 
l’anarchie,  vos  comités  ont  été  quelques  instants 
empêchés  de  vous  en  parler,  non  par  la  crainte  de 
vous  découvrir  la  vérité,  ils  sauront  toujours  vous 
la  dire,  mais  par  cette  considération  politique  qu’il 
ne  fallait  point  leur  donner  le  sentiment  d’une  force 
qu’ils  n’ont  pas,  qu’il  ne  fallait  pas  leur  faire  croire 
que  leur  misérable  parti  puisse  occuper  vos  mo¬ 
ments  précieux,  et  parce  qu’enün  les  mesures  de 
gouvernement  pouvaient  suffire  pour  empêcher  les 
troubles.  Aujourd'hui  que  vous  voulez  voir  par  vous- 
mêmes,  que  ia  France  entière  désire  que  vous  jetiez 
un  regard  sur  cette  plaie  de  l’Etat,  nous  allons  vous 
mettre  à  même  de  la  sonder. 

Comme  vous,  l’Assemblée  législative,  sur  la  fin 
de  sa  session  ,  fut  obligée  de  s’occuper  de  mesures 
répressives  à  cet  égard,  malgré  la  sagesse  de  plu¬ 
sieurs  de  ses  membres  qui  voulaient  écarter  ce  sujet 
de  délibération.  Ce  serait  cependant  une  erreur  de 
croire  que  le  peuple  français  n’est  pas  plus  avancé 
sur  ces  matières  à  la  fin  de  l’an  3e  qu’au  milieu  de 
l’an  2e,  qu’il  est  encore  aussi  dévoué  aux  opinions 
fanatiques.  Quel  que  soit  le  nombre  de  ceux  qui  les 
professent,  la  masse  des  véritables  patriotes  qui 
sont  demeurés  fermes  dans  la  ligne  de  leurs  devoirs, 
qui  sont  prêts  à  verser  leur  sang  pour  la  liberté,  à 
mourir  pour  la  patrie,  est  encore  plus  considéra¬ 
ble.  Ils  sont  dix  contre  un  si  vous  comptez  le  nom¬ 
bre  ;  ils  sont  mille  contre  un  si  vous  comptez  le  cou¬ 
rage. 

Il  serait  inutile  de  vous  donner  connaissance  de 
toutes  les  pièces  qui  parlent  de  ce  fléau  deslructeur. 
Il  n'est  pas  une  administration  qui  ne  s’en  plaigne  ; 
toutes  leurs  lettres  sont  dictées  par  le  même  esprit; 
toutes  ont  le  même  résultat  que  celles  dont  je  vais 
vous  donner  lecture,  et  que  nous  avons  reçues  au¬ 
jourd’hui. 

Ici  Isabeau  lit  une  dépêche  des  administrateurs  du 
département  de  la  Côte-d’Or,  en  date  du  9  fructidor, 
dans  laquelle  ils  rendent  compte  de  l’esprit  public 
dans  ce  pays.  Ils  classent  ainsi  les  habitants  :  les 
terroristes  et  les  gens  entraînés  par  eux,  les  indécis, 
les  patriotes  de  89,  et  les  ennemis  de  la  révolution 
depuis  la  même  époque.  Les  terroristes  sont  en  petit 
nombre;  les  uns  sont  devant  les  tribunaux,  les  au¬ 
tres  dans  les  prisons.  Ceux  qu’ils  ont  séduits  sont 
honteux  de  leurs  fausses  démarches,  et  se  réunis¬ 
sent  aux  patriotes  de  89,  avec  lesquels  ils  ont  autre¬ 
fois  combattu  pour  la  liberté.  Les  indécis,  aimant  la 
paix  et  l’ordre,  adopteront  sans  peine  et  soutien¬ 
dront  un  gouvernement  qui  mettra  un  ternie  à  l’a¬ 
narchie. 

Les  ennemis  de  la  révolution  depuis  89  sont  tou¬ 
jours  les  mêmes.  Un  léger  échec  éprouvé  par  nous 
est  à  leurs  yeux  une  grande  victoire;  la  nouvelle  de 
Quiberon,  une  chimère.  Le  discrédit  des  assignats 
est  leur  ouvrage,  et  ils  ne  voient  de  salut  que  dans 
le  rétablissement  de  la  royauté,  des  parlements,  de 
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la  noblesse  et  du  clergé.  Ils  sont  puissamment  se¬ 
condés  par  les  prêtres  insermentés  qui  parcourent 
les  campagnes  et  portent  la  terreur  dans  l’esprit  de 
leurs  habitants,  et  ne  les  absolvent  de  prétendus  pé¬ 
chés  qu’autant  qu’ils  rendent  les  biens  nationaux  à 
leurs  anciens  propriétaires,  qu'ils  reconnaîtront  le 
roi  quand  le  moment  favorable  sera  venu,  qu’ils  ne 
recevront  en  payement  de  leurs  denrées  que  du 
numéraire  à  face  royale.  Ils  font  souffrir  aux  prê¬ 
tres  assermentés  des  maux  incalculables  ;  ils  ne  les 
rétablissent  qu’après  les  avoir  suspendus  de  leurs 
fonctions,  les  avoir  envoyés  dans  d’autres  départe¬ 
ments  servir  la  messe  des  bons  prêtres.  Enfin  ils 
forcent  les  parents  des  défenseurs  de  la  patrie  à  les 
rappeler,  et  contraignent  ces  généreux  athlètes  de 
la  liberté  à  se  cacher  pour  éviter  leur  fureur. 

La  police  a  été  avertie  que,  le  25,  les  prêtres  in¬ 
sermentés  devaient  célébrer  des  messes  de  Requiem. 
Les  administrateurs  terminent  en  disant  :  «  L’Angle¬ 
terre  se  prononça  fortement  contre  cette  espèce 
d’hommes,  et  l’Angleterre  offrit  unculte  national  en 
remplacement.  » 

Le  rapporteur  lit  une  lettre  adressée  par  les  ad¬ 
ministrateurs  du  département  du  Jura,  laquelle  con- 
ti en t  à  peu  près  les  mêmes  faits.  Ils  se  plaignent 
d’être  sans  force  contre  les  excès  qui  se  commettent 
sur  leur  territoire,  que  violent  des  compagnies  d’é¬ 
migrés  et  de  prêtres  déportés. 

Il  propose  ensuite  à  la  Convention  de  ratifier  les 
mesures  prises  à  cet  égard  par  les  comités. 

Berlier  :  Je  demande  que  la  Convention  natio¬ 
nale  décrète  que  les  biens  des  prêtres  déportés,  qui 
ont  été  confisqués  par  les  lois  antérieures  soient 
rendus  à  leurs  familles. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

***  :  Je  demande  que,  dans  le  décret  proposé,  le 
bannissement  soit  substitué  à  la  déportation  ;  je  crois 
(jue  le  vague  de  la  loi  prononcée  pourra  la  rendre 
inexécutable  si  l’on  n’adopte  le  changement  que  je 
présente. 

Cambacérès  :  J’appuie  cette  demande.  La  dépor¬ 
tation  a  été  jusqu’à  présent  impossible,  à  cause  de 
nos  embarras  maritimes.  Les  prêtres,  qui  avaient  été 
jusqu’à  présent  condamnés,  sont  venus  à  bout  de 
surprendre  leur  liberté,  en  apitoyant  sur  leur  sort 
les  comités  ou  les  représentants  en  mission. 

La  Convention  nationale  adopte  le  projet  présenté 
par  lsabeau,  en  substituant  le  bannissement  à  la 
déportation. 

Dugué-Dassé  et  Legendre  demandent  que  les  au¬ 
torités  constituées  soient  tenues  de  rendre  compte, 
décade  par  décade,  de  l’exécution  de  ce  décret. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Dubois-Crancé  :  Je  demande,  par  amendement 
à  1  article  VI,  qu’en  cas  de  récidive  les  propriétaires 
des  maisons  où  des  ministres  de  culte  auront  exercé 
leur  ministère  ,  en  contravention  à  l’article  IV  , 
soient  punis  de  deux  mois  de  détention. 

.,  Lemoine  :  Je  demande  que  l’on  comprenne  dans 
1  article  V  les  prêtres  qui  auront  commis  des  actions 
contraires  aux  lois. 

L’assemblée  adopte  ces  propositions. 

Voici  la  rédaction  du  décret  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  ses  comités  de  sûreté  générale  et  de  législation ,  dé¬ 
crète  ce  qui  suit  : 

«  Art,  I,T.  La  Convention  nationale  charge  ses  comités 
de  gouvernement  de  taire  observer,  par  ions  les  moyens 
qui  sont  en  leur  pouvoir,  les  lois  rendues  précédemment 


contre  les  prêtres  déportés  et  rentrés  sur  le  territoire  de  la 
république.  lisseront  bannis  à  perpétuité  hors  du  territoire 
delà  république  dans  le  délai  de  quinze  jours,  à  dater  de 
la  promulgation  du  présent  décret,  et  traités  comme  émi» 
grés  s’ils  rentrent  sur  ce  même  territoire. 

«  IL  Les  corps  administratifs  et  judiciaires  sont  person¬ 
nellement,  et  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  responsables 
de  l’exécution  des  lois  rendues  sur  les  n  nistres  des  cul¬ 
tes,  à  peine  de  destitution  et  de  détention  pendant  trois 
mois. 

«  III.  Trois  jours  après  la  publication  du  présent  dé- 
crel ,  tous  les  ministres  des  cultes  qui,  ayant  refusé  l’acte 
de  soumission  exigé  par  la  loi  du  11  prairial,  ou  ayant 
ajouté  des  restrictions  à  cet  acte,  ou  l’ayant  rétracté,  exer¬ 
ceront  encore  un  culte  quelconque  dans  le^  édifices  publics, 
ou  dans  les  maisons  particulièn  s,  ou  partout  ailleurs,  se¬ 
ront  sur-le-champ  arrêtés  et  traduits  dans  la  maison  de 
détention  d’un  des  départements  les  plus  voisins  de  celui 
de  leur  domicile. 

«  IV.  Les  propriétaires  ou  localaires  des  maisons  dans 
lesquelles  le  culte  serait  exercé  en  contravention  à  l’article 
précédent  seront  condamnés  à  une  amende  de  1,000  liv.,et 
en  cas  de  récidive,  à  une  détention  de  six  mois,  le  tout 
par  forme  de  police  correctionnelle  et  sans  appel. 

«  V.  Les  juges  de  paix  inlormeront  contre  ceux  des  mi¬ 
nistres  des  cultes  qui  se  permettraient  des  discours,  des 
écrits  ou  des  actions  contraires  aux  lois  de  la  république 
ou  provoquant  au  rétablissement  de  la  royauté;  ils  seront 
punis  conformément  aux  iois  pénales. 

«VI.  La  Convention  nationale  décrète  en  principe  que 
les  biens  des  prêtres  déportés,  dont  la  confiscation  avait 
été  prononcée  par  les  précédentes  lois  au  profit  de  la  répu¬ 
blique,  seront  restitués  à  leurs  familles;  charge  ses  comi¬ 
tés  de  législation  et  des  finances  de  lui  présenter  sur  ce  point 
une  loi  dans  le  délai  de  trois  jours. 

«VII.  L’insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  décor- 
«  respondance  tiendra  lieu  de  publication.» 

***  :  Pourquoi  ne  paie-t-on  pas  exactement  les 
prêtres  assermentés?  Partout  ils  prêchent  la  sou¬ 
mission  aux  lois  et  à  la  république;  je  demande 
qu’ils  reçoivent  les  traitements  qui  leur  ont  été  pré¬ 
cédemment  accordés. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour,  motivé  sur 
la  loi  déjà  existante  à  cet  égard. 

—  Fréron  présente  la  rédaction  du  décret  que  la 
Convenlion  a  rendu  hier  sur  les  émigrés  du  Midi  qui 
sont  rentrés. 

Barbas  :  Je  demande  que  les  émigrés  qui  seraient 
rentrés  par  suite  des  arrêtés  des  représentants  du 
peuple  aient  un  délai  de  huit  jours  pour  sortir  de  la 
république. 

Un  autre  membre  demande  que  tous  ces  arrêtés 
soient  annulés. 

Ces  deux  propositions  sont  adoptées. 

Bentabole  :  D’api  es  le  tableau  que  l’on  nous  fait 
du  Midi,  il  paraît  que  les  autorités  constituées  sont 
mal  composées.  Je  demande  qu’elles  soient  tenues 
de  rendre  compte  dans  quinze  jours  de  l’exécution 
des  mesures  que  vous  venez  de  décréter,  et  que,  si 
elles  ne  le  (ont  pas ,  elles  soient  remplacées  par  des 
hommes  plus  énergiques. 

Cette  proposition  n’a  pas  de  suite. 

Roux  :  il  est  à  craindre  que,  si  on  laisse  huit  jours 
aux  émigrés  rentrés  pour  sortir,  ils  ne  forment  une 
coalition  dangereuse.  Je  demanderais  que  ce  délai 
fût  plus  court. 

Le  delai  de  huit  jours  est  maintenu. 

La  rédaction  définitive  du  décret  est  adoptée  com¬ 
me  il  suit  : 

»  La  Convention  nationale  décrète  : 

«  Art.  Ier.  Ceux  qui,  après  avoir  livré  le  port  deTouIon 
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aux  Anglais,  incendié  neuf  vaisseaux  de  ligne  et  une  partie 
des  magasins  de  l’arsenal,  proclamé  Louis  XVII,  combattu 
pendant  quatre  mois  de  siège  contre  les  troupes  de  la  ré¬ 
publique,  se  sont  retirés  sur  l’escadre  anglaise,  et  qui  se¬ 
raient  rentrés  sur  le  territoire  irançais,  ne  sont  point  com¬ 
pris  dans  les  dispositions  du  décret  en  faveur  des  citoyens 
qui  ont  quitté  leur  patrie  par  suite  des  événements  du 
31  mai. 

«  Ils  sont  déclarés  émigrés  et  seront  poursuivis  comme 

tels. 

«  II.  Sont  pareillement  déclarés  émigrés  ceux  qui,  de¬ 
puis  le  28  août  1793  (vieux  style),  jour  où  Toulon  a  été 
livré  aux  Anglais,  jusqu’au  28  frimaire  de  la  2e  année  ré¬ 
publicaine,  jour  de  sa  reddition,  s’y  sont  rélugiés,  y  ont 
pris  les  armes  pour  les  puissances  coalisées, ou  y  ont  exercé 
des  fonctions  au  nom  de  Louis  XVII,  et  qui  se  seraient 
également  retirés  sur  l’escadre  anglaise. 

«III.  Les  autorités  constituées  du  département  du  Var 
et  de  tous  les  départements  sont  tenues,  sous  leur  respon¬ 
sabilité,  de  réintégrer  et  maintenir  dans  les  domaines  na¬ 
tionaux  qu’ils  ont  acquis  les  citoyens  qui  en  auraient  été 
dépossédés  par  menaces  ou  violences  de  la  part  desdits 
émigrés.  Toutes  poursuites  intentées  ou  tout  jugement 
rendu  ù  ce  sujet  sont  cassés  par  le  présent  décret. 

«  IV.  Tous  arrêtés  des  représentants  du  peuple  tendant 
à  favoriser  la  rentrée  desdits  émigrés  dans  les  départe¬ 
ments  méridionaux,  et  de  tous  les  autres  départements 
delà  république,  sont  annulés;  ceux  qui  les  auraient  ob¬ 
tenus  sont  tenus  d'évacuer  le  territoire  de  la  république 
dans  le  délai  de  trois  jours  après  la  publication  du  présent 
décret. 

»  V.  Le  présent  décret  sera  envoyé  dans  les  départe¬ 
ments  méridionaux  par  des  courriers  extraordinaires,  o 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  21  FRUCTIDOR. 

Le  citoyen  H.  Agasse,  imprimeur-libraire,  rue 
des  Poitevins,  fait  hommage  à  la  Convention  du 
premier  exemplaire  d’un  ouvrage  intitulé  :  Origine 
de  tous  les  Cultes,  ou  Religion  universelle,  par  le 
citoyen  Dupuis,  député. 

L’assemblée  agrée  l’hommage,  en  ordonne  la 
mention  honorable  et  le  renvoi  au  comité  d’instruc¬ 
tion  publique. 

—  Des  militaires  qui  sont  momentanément  à  Paris 
se  présentent  à  la  barre,  et  demandent  que  la  Con¬ 
vention  les  autorise  à  voter  sur  l’acte  constitution¬ 
nel  dans  les  sections  respectives  où  ils  se  trouvent. 

Lemoine  :  Je  convertis  cette  demande  en  motion. 

Quelques  membres  :  Le  renvoi  à  la  commission 
des  Onze. 

Aubry  :  Je  demande  qu’avant  de  rien  prononcer 
on  sache  pourquoi  ces  militaires  n’ont  pas  rejoint 
leurs  corps  respectifs,  comme  cela  leur  est  ordonné 
par  les  arrêtés  des  comités.  Je  conclus  au  renvoi,  en 
ce  qui  concerne  le  militaire,  aux  comités  de  gou¬ 
vernement;  et  en  ce  qui  concerne  les  droits  politi- 
ues,  à  la  commission  des  Onze.  11  ne  faut  pas  que 
es  déserteurs  soient  admis  à  voter  dans  les  assem¬ 
blées  primaires  de  Paris. 

Leblanc  :  Les  militaires  qui  sont  à  Paris  sont  la 
plupart  des  victimes  de  la  tyrannie,  ou  des  patriotes 
remplacés  par  des  royalistes.  (On  murmure.) 

Pelet  :  Méfiez-vous  de  tous  les  partis  qui  ne  ten¬ 
dent  qu’à  jeter  du  trouble  dans  la  république.  Ne 
laites  rien  inconsidérément.  J’appuie  le  renvoi. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Letourneur  (de  la  Manche),  au  nom  du  comité 
de  salut  public  :  Au  moment  où  la  république  fran¬ 
çaise  offre  à  l’univers  le  spectacle  imposant  d’un 


grand  peuple  assemblé  pour  délibérer  sur  ses  plus 
grands  intérêts  ;  au  moment  où  le  souverain  va  ap¬ 
poser  le  sceau  de  sa  volonté  sur  l’acte  constitution¬ 
nel  que  vous  lui  présentez  pour  fixer  irrévocable¬ 
ment  son  bonheur,  le  génie  de  la  liberté,  qui  ne  cesse 
de  veiller  sur  ses  hautes  destinées,  vient  d’y  apposer 
d’avance  le  sceau  de  la  victoire. 

Hier  je  rendis  compte  à  la  Convention  nationale 
des  avantages  remportés  par  l’armée  d’Italie;  je  viens 
aujourd’hui  lui  annoncer  que  l’armée  des  Alpes  ne 
s’est  montrée  ni  moins  intrépide,  ni  moins  heureuse. 

Le  13  fructidor,  les  Austro-Sardes  ont  attaqué  tous 
nos  avant-postes  de  l’armée  des  Alpes  au  même  in¬ 
stant  où  ils  attaquaient  ceux  de  l’armée  d'Italie  ;  ils 
ont  été  également  repoussés  sur  tous  les  points.  Ils 
étaient  six  fois  plus  nombreux  que  nos  braves  frères 
d’armes;  mais  qu’importe  le  nombre  à  la  valeur  ré¬ 
publicaine?  chaque  tentative  de  l’ennemi  s’est  chan¬ 
gée  pour  lui  en  une  défaite  caractérisée. 

Le  comité  de  salut  public  me  charge  de  vous  don¬ 
ner  connaissance  de  la  dépêche  de  notre  collègue 
Réal,  en  mission  près  cette  armée. 

Réal,  représentant  du  peuple  près  les  armées  des 
Alpes  et  d'Italie,  aux  représentants  du  peuple 
composant  le  comité  de  salut  public. 

u  Citoyens  collègues,  je  m’empresse  de  vous  faire  part 
d’un  avantage  que  le  centre  de  l’armée  des  Alpes,  com¬ 
mandé  par  legénéral  Valelte,  a  remporté,  le  13  de  ce  mois, 
sur  les  Piémontais,  au  Mont-Genèvre. 

«  Hier  13,  un  corps  de  troupes  sardes,  fort  de  quatre 
mille  hommes,  divisé  en  trois  colonnes,  se  porta  sur  le 
Mont-Genèvre  en  avant  de  Briançon.  Legénéral  de  bri¬ 
gade  Valette  fit  aussitôt  ses  dispositions  militaires.  Il  n’a¬ 
vait  sous  ses  ordres,  sur  les  points  attaqués,  que  sept  cents 
hommes.  Instruit  de  cette  attaque,  le  général  Moulin,  com¬ 
mandant  en  chef,  et  moi,  nous  nous  y  rendîmes  sur-le- 
champ  avec  quelques  officiers  et  cinquante  hommes  de  ca¬ 
valerie. 

«  L’ennemi  fut  repoussé  victorieusement  sur  tous  les 
points  ;  quelques  avant-postes  qui  avaient  été  obligés  de  se 
replier  dans  le  premier  moment  de  l’attaque  lurent  repris. 

«  Il  a  fallu  toute  l’énergie  et  la  bravoure  de  nos  soldats 
républicains  pour  repousser  avec  si  peu  de  forces  des  trou¬ 
pes  six  fois  plus  nombreuses. 

«  L’ennemi  a  perdu,  dans  cette  affaire,  cinquante  hom¬ 
mes  tués  ou  blessés  dangereusement  ;  nous  lui  avons  fait 
deux  cents  prisonniers,  au  nombre  desquels  se  trouvent 
douze  officiers,  dont  plusieurs  d’un  grade  supérieur. 

«  Nous  n’avons  eu  que  trois  hommes  tués  et  trente  faits 
prisonniers. 

«  Généraux,  officiers  et  soldats,  tous  ont  pris  part  à  l’ac¬ 
tion  et  se  sont  bien  conduits. 

«  Le  général  Valette  a  donné  dans  cette  journée  de 
nouvelles  preuves  de  sa  bravoure  et  de  ses  talents  mi¬ 
litaires. 

b  Parmi  les  traits  de  courage  de  nos  braves  défenseurs, 
un  surtout  est  remarquable. 

«  Les  Piémontais  avaient  surpris  un  poste  de  vingt  et 
un  chasseurs,  et  les  avaient  confiés  à  trente  hommes  qui 
les  emmenaient  prisonniers. 

b  Janeria,  sergent-major  au  2‘  bataillon  d’infanterie  lé¬ 
gère,  entreprend  à  lui  seul  de  les  délivrer.  Posté  avanta¬ 
geusement,  au  moment  où  le  détachement  passait,  il  s’é¬ 
crie  :  «  A  moi,  chasseurs  1  délivrons  nos  camarades!  »  A 
l’instant  les  français  prisonniers,  encouragés  par  la  voix 
de  Janeria,  saisissent  eux-mêmes  leurs  vainqueurs,  les 
désarment,  et  Janeria,  à  la  tête  des  vingt  et  un  chasseurs 
qu’il  venait  de  délivrer,  ramène  les  trente  Piémontais 
prisonniers,  aux  cris  de  vive  la  république  ! 

«  D’après  le  vœu  des  généraux,  j’ai  conféré  sur  le  champ 
de  bataille,  en  vertu  de  la  loi  du  19  floréal  dernier,  le 
grade  de  sous-lieutenant  au  brave  Janeria. 

«  J’ai  également  conféré  le  grade  de  chef  de  bataillon 
au  citoyen  Abafons,  capitaine  du  2e  bataillon  du  79e  ré¬ 
giment,  qui  a  quarante-cinq  ans  de  service,  et  que  les  gé- 
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néraux  et  ses  camarades  m’ont  désigné  comme  un  de  ceux 
qui  avaient  le  plus  contribué  au  succès  de  l'aflaire  :  j’es¬ 
père  que  la  Convention  nationale  voudra  bien  confirmer 
ces  deux  nominations. 

«  Chose  remarquable;  c’est  que  le  même  champ  de  ba¬ 
taille  où  la  victoire  nous  est  restée  est  celui  où,  deux  jours 
auparavant,  le  11  de  ce  mois,  j’avais  célébré  avec  toutes 
les  troupes  des  environs  et  l’état-major  l’anniversaire  de  l’é¬ 
poque  mémorable  du  10  août. 

«  Ce  succès,  important  par  lui-même,  a  déjoué  un  pro¬ 
jet  plus  vaste  qu’avait  conçu  l’ennemi,  qui  nous  est  con¬ 
firmé  par  le  dire  des  prisonniers  et  par  des  rapports  con¬ 
stants,  qu’il  avait  placé  différents  corps  de  troupes  destinés 
à  agir  d’après  l’expédition  sur  le  Mont-Genèvre,  dont  il 
regardait  le  succès  assuré. 

«  Salut  et  fraternité. 

a  Signé  Réal,  d 

On  applaudit. 

Le  rapporteur  propose  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  salut  public  et  la  lecture  de  la  lettre 
du  représentant  du  peuple  Réal,  décrète  que  l’armée  des 
Alpes  et  d’Italie  ne  cesse  de  bien  mériter  de  la  patrie. 

«  Elle  confirme  les  nominations  fuites  sur  le  champ  de 
bataille,  par  le  représentant  du  peuple  Réal,  du  citoyen 
Janeria,  sergent-major  au  2e  bataillon  d’infanterie  légère, 
au  grade  de  sous-lieutenant  ;  et  du  citoyen  Abafons,  capi¬ 
taine  il u  2e  bataillon  du  79e  régiment,  au  grade  de  chef  de 
bataillon, 

«  Les  détails  de  l’action  courageuse  du  sergent-major 
Janeria  et  des  vingt  et  un  chasseurs  du  2e  bataillon  d’in- 
lauterie  légère  seront  honorablement  consignés  au  procès- 
verbal,  et  le  général  en  cher  de  celte  armée  est  chargé  de 
faire  parvenir  leurs  noms  à  la  Convention  nationale. 

«  La  lettre  du  représentant  du  peuple  Réal  sera  insérée 
au  Bulletin.  » 

Colombel  (de  la  Meurthe)  :  Le  comité  de  sûreté 
générale  ne  doit  pas  vous  laisser  ignorer  les  moyens 
que  les  malveillants  emploient  pour  égarer  les  ci¬ 
toyens  dans  plusieurs  assemblées  primaires  de  Paris. 
Vous  allez  en  juger  par  l’acte  dont  je  vais  vous  don¬ 
ner  lecture. 

Extrait  desregislres  des  délibérations deV assemblée 
primaire  de  la  section  Lepellelier. 

Les  citoyens  de  la  section  Lepelletier,  réunis  en  assem¬ 
blée  primaire,  ont  arrêté  et  arrêtent  d’adopter  pour  eux, 
et  de  communiquer  aux  quarante-sept  autres  assemblées 
primaires  de  Paris,  l’acte  de  garantie  qui  soit  : 

Les  citoyens  de  Paris,  réunis  en  assemblées  primaires, 
considérant  qu’à  l’instant  où  un  peuple  ressaisit  les  droits 
de  la  souveraineté,  dont  il  avait  été  dépouillé  par  une  lon¬ 
gue  tyrannie,  le  premier  devoir  de  chacun  envers  tous  est 
d’émettre,  sans  aucune  espèce  de  crainte,  son  opinion  sur 
les  moyens  de  salut  public,  et  que  le  premier  devoir  de 
tous  envers  chacun  esl  de  lui  garantir  de  toutes  leurs  for¬ 
ces  morales  et  physiques  ce  droit  imprescriptible  et  invio¬ 
lable  de  la  liberté  la  plus  absolue  d’opinion  : 

Considérant  que  le  peuple,  assemblé  pour  délibérer  sur 
ses  lois  et  son  gouvernement,  ne  peut  et  ne  doit  être  in¬ 
fluencé  par  aucune  espèce  d’autorité;  que  les  pouvoirs  de 
tout  corps  constituant  cessent  en  sa  présence  ;  qu’attaquer, 
en  quelque  temps  que  ce  soit,  un  seul  citoyen  pour  son 
opinion,  c’est  un  attentat  à  la  souverainelé  du  peuple  ; 

^Considérant  que  tout  droit  est  dérisoire  et  inutile  s’il 
n  est  garanti  par  tous  envers  chacun;  qu’une  expérience 
funeste  a  trop  appris  avec  quelle  impudeur  les  tyrans  sa¬ 
vent  se  jouer  de  l’honneur,  de  la  liberté  et  de  la  vie  des  ci¬ 
toyens  ;  que  tous  les  crimes  qui  ont  ensanglanté  le  sol  fran¬ 
çais  depuis  les  journées  de  septembre  1792,  sont  dus  en 
paitie  à  la  mollesse  des  gouvernés,  qui  se  sont  trop  légè¬ 
rement  confiés  à  la  vertu  des  gouvernants,  et  qu’ils  résul¬ 
tent  surtout  de  l’isolement  où  chacun  s’est  placé,  dans  la 
fausse  espérance  d’échapper  au  coup  qui  happait  sou 
voisin; 


1  Considérant  enfin  que  le  premier  besoin  de  tout  homme 
en  société  est  la  sûreté  de  sa  personne  ; 

Ont  arrêté  et  arrêtent  ce  qui  suit  ; 

Tout  citoyen  a  droit  d’émettre  librement  son  opinion  sur 
la  constitution  présentée  5  l’acceptation  du  peuple,  comme 
à  l’égard  du  décret  du  5  fructidor  concernant  la  réélection 
de  cinq  cents  des  membres  de  la  Convention,  et  générale¬ 
ment  sur  toutes  les  mesures  de  salut  public. 

A  cet  effet,  chaque  citoyen  en  particulier  et  tous  les  ci¬ 
toyens  de  Paris  en  général  sont  placés  sous  la  sauvegarde 
spéciale  et  immédiate  de  leurs  assemblées  primaires  et 
respectives,  et  des  quarante-sept  autres  assemblées  pri¬ 
maires  de  cette  cité. 

Signé  Gérard  de  Bury,  président;  Saint-Julien, 
secrétaire. 

Colombel  :  Cet  arrêté  contient  des  principes  vrais, 
que  nous  sommes  bien  éloignés  de  méconnaître; 
personne  de  nous  ne  poussera  jamais  la  témérité 
jusqu’à  vouloir  influencer  les  opinions  des  citoyens 
dans  leurs  assemblées  primai  res;  mais  celle-ci,  comme 
vous  le  voyez,  prétend  qu’en  sa  présence  le  pouvoir 
constituant  doit  cesser  l’exercice  de  ses  fonctions. 
Si  toutes  les  assemblées  prima  ires  de  la  France  étaient 
réunies  dans  une  même  commune  et  qu’elles  tissent 
cette  déclaration,  rien  ne  serait  plus  vrai,  et  nous 
nous  empressons  de  reconnaître  que  nous  n’avons 
aucun  pouvoir  à  exercer  quand  le  peuple  entier 
exerce  ses  droits.  Mais  ici  ce  n’est  pas  le  peuple  en¬ 
tier  qui  parle,  c’en  est  une  très-petite  fraction.  Cette 
déclaration  n’est  donc  d'aucune  autorité  pour  nous 
qui  sommes  les  représentants  de  la  république  en¬ 
tière,  et  non  les  représentants  d’une  section  de  Paris, 
et  nous  n’en  devons  pas  moins  surveiller  les  projets 
des  meneurs  de  cette  assemblée,  projets  qui  pour¬ 
raient  être  funestes  pour  la  république. 

Le  comité  de  sûreté  générale  vous  propose  de  vous 
déclarer  en  permanence,  alin  qu’il  puisse  d’un  in¬ 
stant  à  l’autre  vous  faire  part  des  rapports  qui  lui 
parviendront. 

Defebmon  :  Je  ne  suis  point  étonné  de  voir  qu’au 
moment  où  le  peuple  est  assemblé  pour  consolider 
sa  liberté,  ses  ennemis  redoublent  d’efforts  pour  le 
tourmenter  et  la  lui  faire  perdre  ;  mais  je  crois  que, 
si  le  comité  de  sûreté  générale  s’était  consulté  avec 
celui  de  salut  public,  il  n’aurait  pas  fait  la  proposi¬ 
tion  que  nous  venons  d’entendre,  et  qu’on  aurait 
trouvé  dans  les  moyens  qui  sont  confiés  au  gouver¬ 
nement  assez  de  force  pour  réprimer  tous  les  troubles 
qui  pourraient  naître.  Je  ne  crains  point  un  mouve¬ 
ment  du  peuple  de  Paris  contre  la  Convention,  parce 
qu’il  sait  qu’à  l’existence  de  la  Convention  sont  at¬ 
tachées  la  tranquillité  et  la  subsistance  de  Paris. 

Ou  abus*  de  la  liberté  des  opinions  pour  faire  des 
motions  indiscrètes,  je  lésais;  mais  il  faut  les  laisser 
tomber  et  ne  pas  donner  imprudemment  à  quelques 
agitateurs  une  consistance  qu’ils  ne  méritent  pas.  Je 
demande  que  le  tout  soit  renvoyé  aux  deux  comités 
réunis,  qu’on  laisse  agir  le  gouvernement;  car  une 
grande  assemblée  qui  veut  prendre  des  mesures 
dans  des  circonstances  semblables,  loin  d’en  activer 
l’effet,  ne  fait  que  le  ralentir. 

Isabeau  :  Je  crois  que  Pacte  de  l’assemblée  pri¬ 
maire  de  la  section  Lepelletier  a  besoin  d’une  ré¬ 
ponse  lerme  et  vigoureuse.  Je  demanderais  donc 
que  la  Convention  lit  une  déclaration  des  principes 
qui  1  animent  ;  qu’elle  dît  qu’elle  n’a  jamais  pensé 
à  porteratteinte  à  la  liberté  des  opinions  :  qu’elle  ne 
souffrira  pas  que  la  république  tombe  dans  l’anar¬ 
chie,  même  pendant  vingt-quatre  heures  seule¬ 
ment;  qu’elle  conservera  le  gouvernement  jusqu’à 
ce  que,  la  nation  lui  ayant  donné  des  successeurs, 
elle  puisse,  sans  danger  pour  la  chose  publique, 
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quitter  son  poste;  qu’enfin,  n’étant  pas  les  représen¬ 
tants  de  Paris  seul,  nous  périrons  plutôt  que  de  souf¬ 
frir  que  les  droits  de  la  république  entière  soient 
blessés. 

Goupilleau  (de  Fontenay)  :  Je  propose  qu’on  se 
rassemble  à  sept  heures  pour  entendre  la  rédaction 
de  l’Adresse. 

Legendre  :  On  peut  la  rédiger  tout  de  suite. 

Thiraudeau  :  J’ai  une  tout  autre  idée  que  le 
préopinant  du  caractère  dont  nous  sommes  revêtus, 
pour  jamais  consentir  à  ce  que  la  Convention  entre 
en  procès  avec  une  petite  section  du  peuple.  Nous 
sommes  les  représentants  de  la  France;  nous  nous 
soumettrons  à  sa  volonté, et  non  à  celle  d’une  section 
de  Paris.  (Applaudissements.)  Je  ne  me  suis  point 
dissimulé  la  difficulté  des  circonstances;  mais  mon 
âme  s’est  agrandie  à  celte  idée  que  le  peuple  Iran- 
çait  allait  enfin  lixer  ses  destinées,  et  je  n’ai  point  été 
effrayé  de  voir  se  renouveler  cette  lutte  continuelle 
qui  a  toujours  eu  lieu  depuis  le  commencement  de 
la  révolution  entre  une  commune  de  la  républiques 
la  république  entière.  (Applaudissements.)  je  déclare 
qu’avec  le  même  courage  que  j’ai  poursuivi  l’anar¬ 
chie  sans-culottesje  poursuivrai  l’anarchie  nouvelle 
qui  voudrait  livrer  la  France  à  une  tyrannie  royale. 
(Vifsapplaudissements.)  Je  demande  (pie  la  Conven¬ 
tion  reste  digue  d’elle-même,  qu’elle  ne  fasse  point 
de  proclamation.  Elle  ne  veut  point  attenter  à  la  li¬ 
berté  du  peuple;  et  quand  elle  le  voudrait,  elle  ne  le 
pourrait  pas,  lorsqu’il  est  entièrement  assemblé. 
(Nouveaux  applaudissements.)  Ainsi,  ceux  qui  ré¬ 
pandent  cette  calomnie  mentent  à  leur  propre  con¬ 
science.  Je  demande  l’ordre  du  jour  sur  toutes  les 
propositions,  et  que  l’on  recommande  seulement 
aux  comités  de  gouvernement  de  veiller  plus  que 
jamais  à  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés. 

Génissieux  :  Je  professe  les  mêmes  principes  que 
le  préopinant,  mais  je  n’en  tire  pas  les  mêmes  con¬ 
séquences.  Puisque  la  Convention  n’a  rien  fait  et  ne 
veut  rien  faire  qui  puisse  gêner  la  liberté  des  opi¬ 
nions,  elle  doit  le  déclarer,  elle  doit  avertir  le  peu¬ 
ple  qu’on  l’a  calomniée;  elle  doit  surtout  relever  ce 
principe  faux,  parce  qu’on  en  fait  une  application 
partielle,  qui  se  trouve  dans  l’acte  qu’on  vous  a  lu  ; 
elle  doit  prouver  au  peuple  que  la  cessation,  pen¬ 
dant  deux  jours  seulement,  des  fonctions  qu’elle 
exerce,  suffirait  pour  perdre  la  république  et  amener 
la  famine  dans  Paris. 

Tallien  :  Je  suis  d’accord  avec  Thibaudeau,  et 
je  crois  qu’il  suffit  de  s’être  expliqué  dans  cette  en¬ 
ceinte  pour  qu’il  ne  reste  plus  de  doute  sur  les  prin¬ 
cipes  qui  animent  la  Convention.  Mais  je  l’avouerai, 
j’ai  des  craintes  sur  la  commune  où  nous  nous  trou 
vous.  Dans  le  placard  qu’on  nous  a  lu,  à  côté  de 
l’énonciation  de  principes  conservateurs  de  la  liberté 
il  est  des  mots  qui  doivent  vous  faire  apercevoir 
qu’on  a  des  projets  contre  la  tranquillité  publique. 
Que  signifient  ceux-ci  :  Prendre  des  mesures  de  sa- 
lul  public?  C’est  ainsi  que  parlaient  les  auteurs  du 
31  mai.  Les  royalistes  veulent  renouveler  celte  jour¬ 
née;  ils  veulent  faire  donner  Paris  dans  un  nouvel 
écart;  on  veut  encore  une  fois  persuader  à  cette 
commune  que  seule  elle  compose  le  souverain;  on 
veut  enfin  l’exciter  contre  la  Convention. 

Je  ne  citerai  pas  de  faits  particuliers;  je  ne  dirai 
pas  qu’on  a  éloigné  des  assemblées  primaires  des 
patriotes  très-purs;  mais  je  soutiens  que  la  Con¬ 
vention  doit  toujours  être  à  côté  de  ses  comités  de 
gouvernement,  afin  de  les  secourir,  de  les  soutenir 
de  toute  sa  puissance,  dans  le  cas  où  les  projets  des 
malveillants  acquerraient  quelque  consistance;  elle 


doit  être  là  pour  défendre  la  représentation  natio¬ 
nale,  contre  laquelle  les  ennemis  de  la  liberté  tour¬ 
nent  leurs  efforts. 

Je  ne  m’étendrai  pas  davantage;  je  réserve  l’é¬ 
nergie  républicaine  qui  m'anime  pour  prouver,  dans 
un  autre  moment,  que  nous  sommes  encore  les  hom¬ 
mes  du  10  août  et  du  9  thermidor.  Je  prédis  aux 
agitateurs  des  assemblées  primaires  que  bientôt  la 
masse  des  bons  citoyens  se  réunira  contre  eux,  et 
qu’ils  voient  déjà  que  les  hommes  qu'on  a  le  plus 
calomniés  sont  les  plus  déterminés  à  faire  tous  les 
sacrifices  possibles  à  la  chose  publique.  Je  ne  de¬ 
mande  pas  que  l’assemblée  reste  en  permanence, 
mais  je  demande  qu’il  y  ail  séance  ce  soir  :  puisque 
les  bons  et  les  mauvais  citoyens  sont  à  leur  poste, 
nous  devons  être  au  nôtre.  (Applaudissements.) 

Baileeul:  Les  rapports  de  la  police  ont  appris  au 
comité  de  sûreté  générale  que,  malgré  l’arrêté  dont 
il  vous  a  été  donné  lecture,  tout  a  été  très-tranquille 
dans  les  assemblées  primaires. 

Chénier  :  Il  y  a  dans  cet  arrêté,  à  côté  de  prin¬ 
cipes  d’éternelle  vérité,  des  principes  de  la  plus 
grande  fausseté. 

Oui,  si  toutes  les  assemblées  primaires  pou¬ 
vaient  se  réunir  dans  une  même  commune,  tout 
po  uvoir  devrait  cesser  devant  elles;  mais  comme 
cela  est  impossible,  l’application  qu’une  section  du 
peuple  se  fait  d’un  pareil  principe  n’est  autre  chose 
que  l’initiative  d’une  insurrection  contre  les  pouvoirs 
constitués. 

Cette  section  ne  peut  légitimer  ce  principe  qu’en 
faisant  ou  un  nouveau  31  mai,  ou  un  nouveau  12 
germinal,  ou  un  nauveau  1er  prairial.  J’appuie  la 
proposition  de  Tallien. 

La  Convention  nationale  décrète  qu’il  y  aura 
séance  ce  soir. 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Les  représentants  du  peuple  près  les  armées  du 

Nord  et  de  Sambre-el-Meuse  à  la  Convention 

nationale. 

Bruxelles,  le  19  fructidor,  an  5*. 

«Nous  vous  adressons,  chers  collègues,  les  députés  de 
trois  divisions  des  armées  du  Nord  et  dr  Sambre-ct-Meuse, 
stationnées  et  campées  clans  les  pays  conquis  en  deçà  de  la 
Meuse,  chargés  de  porter  le  vœu  des  défendeurs  de  la  pa¬ 
trie  et  de  tous  les  Français  attachés  au  service  de  la  répu¬ 
blique  sur  la  constitution  que  vous  avez  présentée  au  peu¬ 
ple  français. 

La  manière  réfléchie  avec  laquelle  les  défenseurs  de  la 
patrie  ont  examiné  l’acte  important  qui  était  soumis  à  leur 
acceptation  vous  prouvera  que  les  soldats  de  la  liberté  sa¬ 
vent  la  raisonner  comme  ils  savent  la  défendre, 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Signé  Lefebvre  (de  Nantes),  Giroust. 

La  députation  des  trois  divisions  des  armées  du 
Nord  et  de  Sambre-et-Mense  est  admise  à  la  barre. 

L’orateur  :  Nous  venons  vous  apporter  le  vœu  de  trois 
divisions  des  aimées  du  Nord  et  de  Sambre-ot*Meuse  sta¬ 
tionnées  dans  des  pays  conquis  en  deçà  de  la  Meuse,  le 
vœu  de  nos  compagnons  d’armes  formant  le  camp  sous 
Anvers,  enfin  l’acceptation  de  tous  les  Français  âgés  de 
vingt  et  un  ans,  employés  dans  les  administrations  civiles 
et  militaires  de  la  Belgique. 

L’acceptation  de  la  constitution  que  vous  avez  présentée 
à  la  nation  française  a  été  prononcée  dans  nos  divisions 
après  deux  jours  de  discussion  fraternelle  entre  nous.  Le 
vœu  que  nous  vous  apportons  est  celui  de  la  liberté  que 
nous  avons  su  défendre,  et  dont  vous  nous  avez  assuré  la 
jouissance.  Nous  n’avons  point,  comme  en  1791,  juré  de 
maintenir  une  constitution  qu’on  ne  nous  avait  pas  permis 
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d’examiner;  nous  n’avons  point,  comme  en  1793,  au  mi¬ 
lieu  des  bastilles,  des  échafauds  et  des  tentatives  de  la  cor¬ 
ruption  de  l’or,  adopté  un  système  monstrueux  de  lois 
anarchiques.  Au  moment  où  par  vos  ordres  votre  projet 
de  constitution  nous  a  clé  présenté,  le  niveau  sacré  de 
l’égalité  politique  a  été  promené  par  la  loi  sur  nos  têtes; 
le  caractère  de  représentant  et  de  général  a  disparu  devant 
le  titre  glorieux  de  citoyen.  Tous  appelés  à  prononcer  sur 
le  sort  commun  de  vingt-cinq  millions  d’hommes,  les  dé¬ 
fenseurs  delà  patrie,  dans  les  hospices  militaires,  dans  les 
salles  de  discipline,  ont  été  consultés  et  ont  émis  leur 
vœu  ;  et  ce  vœu  n’est  point  celui  de  l’enthousiasme  ni  de 
l’impatience  d’un  gouvernement  si  longtemps  attendu: 
chacun  de  nous  a  individuellement  scellé  de  sa  main  ce 
qu’il  avait  scellé  de  son  sang  depuis  cinq  campagnes. 

Le  jour  où  les  armées  françaises,  citoyens  représentants, 
acceptent  la  sage  constitution  que  vous  présentez  à  la  na¬ 
tion,  ne  leur  laisse  des  rois  que  le  souvenir  de  les  avoir 
vaincus,  une  haine  irréconciliable  contre  leurs  partisans, 
et  le  sentiment  protondément  gravé  de  les  combattre  dans 
l'intérieur,  comme  nous  l’avons  fait  dans  les  contrées  que 
nous  avons  soumises  à  notre  commune  patrie.  Le  cri  scan¬ 
daleux  de  quelques  factieux  qui  voulaient  nous  éloigner 
de  vous  s’est  fait  entendre  jusque  dans  nos  camps  :  ils 
craignent,  disent-ils,  que  notre  présence  ne  gêne  leur  li¬ 
berté.  Nous  en  appelons  à  la  nation  entière  :  par  qui  celte 
liberté  u-l-elle  été  défendue?  Est-ce  par  les  vainqueurs  de 
Jemmapes  et  de  Fleurus,  ou  par  celte  nombreuse  popula¬ 
tion  de  Paris  qui  a  souffert  avec  insouciance  les  massacres 
du  2  septembre;  qui,  au  10  mars,  ne  songea  même  pas  à 
secourir  la  majorité  saine  de  votre  assemblée,  qui  s’oppo¬ 
sait  à  l’institution  féroce  et  contre-révolutionnaire  d’un 
tribunal  d’as  assins  qui  ont  massacré  pendant  dix-huit 
mois  une  fouie  innombrable  de  vertueux  citoyens  ?  Sont-ce 
encore  les  vainqueurs  de  Jemmapes  et  de  Fleurus,  ou  les 
habitants  de  Paris,  qui,  dans  l’abattement  de  la  plus  lâche 
servitude,  vinrent,  le  31  mai,  violer  cet  asile  sacré,  arra¬ 
cher,  par  le  plus  grand  des  crimes  politiques,  vingt-deux 
législateurs  irréprochables  qui  passèrent  de  l’échataud  à 
l’immortalité,  au  milieu  des  insultes  barbares  de  ces  hom¬ 
mes  aujourd’hui  si  scrupuleux  pour  la  liberté?  Vous  le  sa¬ 
vez,  citoyens  représentants,  ainsi  que  la  nation  entière, 
désorganisée  à  ces  époques  par  la  malveillance  de  l’anar¬ 
chie  et  du  royalisme,  nous  versions,  en  désespérés,  notre 
sang  pour  la  conservation  du  territoire  de  la  liberté  ;  et  l’on 
voudrait  aujourd’hui,  par  les  plus  piales  intrigues,  nous 
faire  perdre  le  fruit  de  tant  de  sacrifices  et  de  tant  de  pri¬ 
vations!  Non,  citoyens  représentants,  le  vœu  de  tous  les 
Français  sera  conforme  au  nôtre  :  la  constitution  sera  ac¬ 
ceptée,  la  prévoyance  des  royalistes  qui  vous  entourent 
sera  déjouée  ;  ils  ont  calculé,  dans  leur  délire  insensé,  que, 
s’il-  pouvaient  réussir  à  vous  écarter  du  second  corps  lé¬ 
gislatif,  ils  amèneraient  beaucoup  de  chances  en  leur  fa¬ 
veur. 

Dans  fa  divergence  actuelle  des  opinions,  qu’un  gou¬ 
vernement  modéré  a  tolérée  depuis  le  9  thermidor,  les 
royalistes  se  sont  dit  qu’un  nouveau  choix  de  législateurs 
ne  pourrait  jamais  leur  être  plus  funeste  que  celui  des 
deux  tiers  de  cette  assemblée,  attachés  par  principes  et  par 
intérêt  à  l’affermissement  du  gouvernement  républicain. 
Un  renouvellement  complet  du  corps  législatif  leur  pré¬ 
sente  l’espérance  d’un  parti  dominant  de  royalistes,  qui 
vous  succéderaient  dans  la  prochaine  législature;  voilà  le 
motit  secret  des  agitations  dont  une  grande  population, 
toujours  sans  mesures  dans  ses  opinions,  vous  entoure. 

On  a  osé  proposer  de  vous  mettre  tous  en  arrestation, 
jusqu’à  l’arrivée  de  vos  successeurs  I  Citoyens  représen¬ 
tants  qui  fondez  la  république,  nous  qui  l’avons  défendue 
et  qui  avons  forcé  tous  les  rois  de  l’Europe  à  la  paix,  nous 
sommes  là  pour  vous  accompagner  devant  le  grand  jury 
delà  nation,  noire  souveraine  commune;  vous  y  exposerez 
les  malheurs  qu’attira  sur  vous  votre  résistance  à  la  tyran¬ 
nie,  et  nous  demanderons  ensemble,  devant  ce  tribunal 
auguste,  compte  aux  habitants  de  cette  ville  des  journées 
du  2  septembre,  du  10  mars,  du  31  mai,  du  12  germinal, 
même  du  9  thermidor,  et  enfin  du  l*r  prairial,  ainsi  que 
des  milliards  qu’elle  arracha  à  la  France  entière,  en  abu¬ 


sant  de  la  circonstance  d’être  dépositaire  du  premier  pou¬ 
voir  de  la  nation. 

Pénétrés  cependant  du  besoin  d’union  et  de  fraternité 
dans  toutes  les  parties  de  la  république,  nous  invitons  nos 
frères  de  Paris  à  se  rallier  avec  nous  au  besoin  de  la  paix 
intérieure,  en  les  assurant  que  nous  sommes  à  notre  tour 
fatigués  de  l’influence  anarchique  qu’ils  exercent  sur  le 
corps  législalu  depuis  trois  ans;  et  qu’il  nous  soit  permis 
de  leur  prédire  sans  aigreur  qu’au  premier  abus  qu’ils  len- 
teraienl  de  leur  force  sur  le  corps  législatif,  une  insurrec¬ 
tion,  mieux  combinée  et  plus  impérieuse  que  celle  du 
Calvados,  sera  dirigée  contre  eux  par  les  soldats  de  la 
liberté. 

Citoyens  représentants,  dans  les  soixante-deux  procès- 
verbaux  que  nous  vous  apportons,  vous  trouverez  le  vœu 
fortement  exprimé  de  retrouver  dans  le  corps  législatif  les 
deux  tiers  de  cette  assemblée.  La  constitution  marchera 
plus  sûrement  sous  la  direction  et  la  surveillance  de  ceux 
qui  l’ont  conçue  et  organisée;  ce  n’est  même  qu’à  cette 
condition  que  les  vrais  amis  de  l’ordre  et  de  la  liberté  peu¬ 
vent  espérer  de  ne  plus  retomber  dans  les  horreurs  et  les 
secousses  des  révolutions.  Avant  de  terminer,  citoyens  re¬ 
présentants,  nous  vous  demandons  qu’il  nous  soit  permis 
de  nous  retirer  près  de  nos  frères  du  camp  sous  Paris, 
pour  nous  réjouir  avec  eux,  au  nom  de  leurs  compagnons 
d’armes  des  armées  du  Nord  et  de  Sambre  el-Meuse,  de 
l’avantage  qu’ils  ont  eu  de  manifester  les  premiers  leur 
vœu  sur  une  constitution  qui  doit  assurer  notre  bonheur, 
et  pour  répéter  ensemble  le  cri  chéri  des  hommes  libres  ; 
Vive  la  république  1  vive  la  Convention  nationale  1  (On  ap¬ 
plaudit  à  plusieurs  reprises.) 

(Suivait  les  signatures.) 

Le  président  donne  l’accolade  fraternelle  à  l’ora¬ 
teur,  au  milieu  des  plus  vifs  applaudissements. 

Psalmon  :  Je  demande  l’affiche  de  cette  Adresse 
dans  Paris.  (Murmures.) 

Tallien  :  Je  ne  crois  pas  qu’il  soit  prudent  d’a¬ 
dopter  une  pareille  proposition.  (Non, non! s’écrient 
un  grand  nombre  de  voix.)  Je  demande  le  renvoi  de 
l’Adresse  au  comité  de  salut  public,  pour  faire  droit 
à  la  demande  que  font  ces  braves  soldats  d’aller  vi¬ 
siter  leurs  frères  du  camp  sousParis.  Cette  demande 
est  une  preuve  du  respect  de  ces  braves  gens  pour 
l’ordre  et  pour  la  discipline.  Combien  cette  conduite 
contraste  avec  celle  de  certains  individus  qui  vont 
au  camp,  non  pour  fraterniser  avec  les  soldats  qui  le 
composent,  mais  pour  les  corrompre!  (Applaudisse¬ 
ments).  Il  sera  beau  de  voir  cette  réunion  de  ci¬ 
toyens,  qui  tous  ont  combattu  les  ennemis  de  la 
patrie,  opposer  leurs  honorables  cicatrices,  leur  va¬ 
leureux  courage  aux  séductions  de  ceux  qui  conspi¬ 
rent  contre  leur  bonne  foi  et  leur  patriotisme.  J’a¬ 
vertis  cesconspirateursqu’on  conspirera  aussi  contre 
eux. 

Le  renvoi  au  comité  de  salut  public  est  décrété. 

(La  suite  demain.) 


N.  B.  —  Dans  la  séance  du  22  au  soir,  la  Conven¬ 
tion  a  appris  que  déjà  cent  trenle-six  assemblées 
primaires  avaient  accepté  la  constitution  et  les  lois 
sur  la  réélection  de  la  Convention. 

Hier  et  aujourd’hui  un  grand  nombre  de  citoyens 
sont  venus  se  plaindre  de  ce  que  les  intrigants  qui 
mènent  leurs  sections  les  ontexelus  des  assemblées 
primaires. 

La  Convention  a  renvoyé  leurs  réclamations  à  la 
commission  des  Onze. 
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AVIS. 

On  ne  reçoit  plus  d’abonnements  à  Paris  pour  la  Belgique; 
c’est  au  citoyen  Horgnies,  directeur  du  bureau  des  postes  à 
Bruxelles,  chargé  de  la  recette  générale  du  Moniteur  pour 
ce  pays,  qu’il  faut  s’adresser. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie,  le  12  août.  —  La  grande  usurpation  est  enfin 
consommée.  L’impératrice  de  Russie  vient  de  s’approprier 
définitivement  la  meilleure  partie  de  la  Pologne. 

Le  général  russe  Tulolmin  a  publié,  dans  les  palatinats 
de  Wolhynie,  de  Chelm  et  de  Brzesc,  occupés  pur  les 
Russes,  un  manifeste  dans  lequel  il  annonce  aux  habitants 
qu’ils  demeureront  à  jamais  sujets  de  l’impératrice. 

Ceux  qui  ne  voudront  pas  prêter  le  serment  de  fidélité 
seront  tenus  de  quitter  le  territoire. 

Voici  la  formule  du  serment  prescrit  ; 

a  Je  soussigné  jure  devant  Dieu  que  je  promets  servir 
fidèlement,  et  ainsi  qu’il  convient  à  tout  sujet  obéissant, 
Sa  Majesté  l’impératrice  de  toutes  les  Russies,  ainsi  que 
son  fils  et  héritier  du  trône  de  Russie,  et  leurs  descendants 
à  perpétuité;  et  je  déclare  que  le  présent  serment  est  un 
acte  spontané  de  ma  volonté;  ainsi,  Dieu  me  soit  en 
aide,  etc.  » 

SUÈDE. 

Stockholm,  le  30  juillet.  —  Les  escadres  réunies  de 
Suède  et  de  Danemark,  sous  le  commandement  de  l’ami¬ 
ral  Wachmeister,  ont  exécuté  plusieurs  manœuvres  en 
présence  de  la  cour,  entre  Stockholm  et  Drolningholm. 

M.  Muradgia  d’Ohssen  vient  d’être  nommé  ministre  de 
Suède  près  la  Porte  ottomane;  M.  d’Aps  remplace  à  Lon¬ 
dres  M.  d’Engeslrom,  qui  passe  à  Turin  ;  le  baron  d’At- 
cherades,  ministre  à  la  diète  d’Empire,  va  succéder  à 
M.  Carisien  ,  mort  en  Prusse,  et  sera  remplacé  à  Ratis- 
bonne  par  M.  de  Biat,  chargé  d’affaires  à  Vienne. 

Du  11  août.  — On  attendait  avec  impatience,  surtout 
depuis  le  passage  de  l’escadre  russe,  quelle  serait  la  desti¬ 
nation  des  forces  maritimes  de  Suède  et  de  Danemark  réu¬ 
nies  dans  le  port  de  Copenhague. 

Enfin  on  apprend  qu’il  va  se  former  une  petite  escadre 
combinée  de  quatre  vaisseaux  de  ligne  et  de  quatre  fréga¬ 
tes,  pour  croiser  sous  les  ordres  de  l’amiral  suédois  Palrn- 
quist. 

ITALIE. 

Rome,  le  10  juin.  —  Le  gouvernement  romain  se  fait 
tout  à  tous.  Il  ouvre  5  présent  ses  ports  aux  bâtiments  fran¬ 
çais,  comme  il  l’a  fait  dernièrement  à  Terracine,  et  dé¬ 
clare  politiquement  qu’il  ne  se  reconnaît  en  guerre  avec 
personne. 

Il  paraît  que  l’Autriche  n’est  pas  pour  lui  une  puis¬ 
sance  aussi  imposante,  car  il  retient  en  prison,  contre 
toute  justice  et  contre  toute  règle,  deux  malheureux  cha¬ 
pelains  de  l’église  impériale  Dell'  Anima,  les  abbés  Poli 
et  del  Monaco.  Un  graveur  suédois,  nommé  Grande!, 
avait  été  arrêté  avec  eux  au  commencement  de  1794;  ce 
dernier  a  été  relâché,  et  l’on  dit  que  del  Monaco  doit 
bientôt  sortir  ;  mais  nous  craignons  pour  l’inlorluné  et 
respectable  vieillard  Poli  les  effets  de  la  vengeance  sacer¬ 
dotale.  Philosophe  encore  plus  qu’ecclésiastique,  il  n’a 
pu  s’empêcher  de  marquer  de  l’attachement  ù  la  révolu¬ 
tion  française,  mais  sans  avoir  jamais  troublé  l’ordre  pu¬ 
blic  ;  aussi  ses  opinions  à  cet  égard  n’out-elles  clé  que  le 
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prétexte  de  son  emprisonnement;  son  véritable  crime  est 
d’avoir,  longtemps  avant  notre  révolution ,  défendu  les  sen¬ 
timents  de  l’évêque  de  Pistoie,  qui  sont  ceux  de  la  cour  de 
Vienne  en  matière  ecclésiastique,  contre  la  curia  romana. 
Le  cardinal  Hersan  et  le  prélat  Strasoldo,  tous  deux  mi¬ 
nistres  de  l’empereur  à  Rome,  ont  agi  en  cette  occasion 
en  prêtres  ultramontains,  et  ont  sacrifié  les  intérêts  de 
leur  maître,  en  ne  protégeant  pas,  comme  ils  l’auraient 
dû ,  deux  de  ses  sujets,  dont  l’un  n’est  opprimé  que  pour 
avoir  soutenu  énergiquement  le  système  ecclésiastique 
de  sa  propre  nation, 

SUISSE. 

Frauenfeld,  le  1er  août.  —  La  diète  helvétique  vient 
d’être  assemblée  ici  ;  elle  s’occupe  d’arranger  les  différends 
survenus  entre  le  prince  abbé  de  Saint-Gall  et  les  habitants 
de  ses  domaines  :  elle  doit  aussi  juger  une  ancienne  con¬ 
testation  entre  les  cantons  de  Zurich  et  de  Schwitz,  rela¬ 
tive  à  la  navigation  du  lac  de  Zurich. 

Le  gouvernement  a  payé  en  argent  les  pensions  des  offi¬ 
ciers  suisses  retirés  et  des  soldats  congédiés». 

Bâle,  le  1er  septembre.  —  C’est  demain  2  septembre, 
jour  de  sang,  qu’on  portera  le  jugement  en  dernier  ressort 
contre  les  habitants  de  campagne  qui  ont  été  jugés  coupa¬ 
bles  de  conspiration  et  de  rébellion.  L'expression  n’est  pas 
trop  forte  quand  on  vous  dit  que  la  multitude  des  bour¬ 
geois  est  altérée  de  carnage.  Il  s’est  cependant  formé  un 
parti  de  l’opposition.  Les  sénateurs  Fusly,  Lavaler  et  Bur- 
kly  se  trouvent  à  la  tête  de  ce  parti. 

Il  est  à  remarquer  qu’aucun  d’eux  n’a  des  sentiments 
qu’on  puisse  appeler  révolutionnaires,  et  que  par  consé¬ 
quent  ils  ne  peuvent  être  animés  que  par  l’amour  de  la 
justice  et  de  la  patrie. 

Le  ministre  Lavater,  si  célèbre  par  sa  science  des  phy¬ 
sionomies  et  sa  bienfaisance,  s’est  conduit  vraiment  en 
homme  vertueux.  Il  a  fait  des  démarches  pleines  de  géné¬ 
rosité  et  de  dévouement;  rien  ne  l’a  rebuté  :  ni  les  avis 
bien  ou  mal  intentionnés,  ni  les  menaces,  ni  les  injures 
ne  l’ont  empêché  de  recommander  la  justice,  la  raison  et 
la  modération  ,  soit  de  la  chaire  publique ,  soit  en  particu¬ 
lier.  Il  a  proposé  entre  autres  deux  questions  aux  juges  : 

1°  Est-il  permis  d’être  accusateur,  partie,  examinateur 
et  juge  à  la  lois  et  dans  la  même  personne  ? 

2°  Est-il  permis  envers  celui  qui  a  commis  des  fautes  de 
le  rendre  responsable  de  toutes  les  conséquences  possibles 
que  son  erreur  peut  entraîner,  et  de  l’en  punir? 

Malgré  cela  tous  les  préparatifs  ont  été  laits  pour  l’exé¬ 
cution  proposée.  La  cavalerie  de  la  ville  s’est  offerte  d’es¬ 
corter  le  convoi;  on  dit  même  qu’on  a  préparé  les  tam¬ 
bours. 

Eh  bien ,  si  ces  malheureux  périssent,  leurs  cendres  se¬ 
ront  à  craindre  ;  et  quand  un  jour  cette  ville  si  florissante 
se  baignera  dans  le  sang  de  ses  propres  bourgeois,  elle  ac¬ 
cusera  en  vain  sa  destinée  de  l’avoir  aveuglée,  d’avoir 
fermé  son  oreille  aux  généreux  conseils  des  Fusly,  des 
Burkly  et  des  Lavater,  dont  l’étranger  ne  prononce  les 
noms  qu’avec  respect. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris ,  le  23  fructidor. —  Il  a  peut-être  été  donné 
trop  d’importance,  dans  la  Convention  nationale,  à 
quelques  écarts  de  diverses  sections  de  Paris.  Cette 
importance  a  encore  occasionné  de  leur  part  des  me¬ 
sures  illicites  et  vraiment  répréhensibles.  On  devait 
prévoir  le  jeu  des  passions  dans  des  assemblées  pri¬ 
maires  qui  oublieraient  quelquefois  que  la  souverai¬ 
neté  du  peuple  n’existe  dans  aucune  d’elles  prise 
séparément,  mais  dans  la  collection  de  toutes  les 
assemblées  de  la  république.  Aussi,  quand  même 
■yl  Êô 
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l’intrigue  n’aurait  pas  fait  mouvoir  des  ressorts  ha¬ 
biles,  quand  de  longs  ressentiments,  le  regret  de 
l’ancien  régime  et  la  haine  de  la  révolution  n'au¬ 
raient  pas  fait  fermenter  dans  beaucoup  d’esprits  des 
levains  d’aigreur  et  de  discorde,  il  était  naturel  que 
l'ambition  entrât  pour  quelque  chose  dans  les  déli¬ 
bérations  d’hommes  qui  veulent  à  leur  tour  parve¬ 
nir  à  la  première  dignité  de  la  nation.  11  était  donc 
par  cela  même  naturel  que,  consultées  sur  un  décret 
qui  concerne  l’exercice  d’un  droit  dont  elles  se 
montrent  si  jalouses,  les  assemblées  primaires  re¬ 
tentissent  bien  haut  de  ce  cri  de  la  souveraineté  du 
peuple. 

On  a  pu  seulement  s’étonner  de  l’entendre  invo¬ 
quer  par  ceux  qui  méprisaient  tant  le  peuple  lorsque 
les  Jacobins  et  Robespierre  la  réclamaient  sans  cesse 
et  avec  aussi  peu  de  bonne  foi,  lorsqu’ils  causaient, 
en  son  nom,  tous  les  malheurs  de  la  patrie.  On  en 
a  vu  qui,  selon  l’expression  d’un  excellent  citoyen, 
«  retrouvant  leur  indignation  au  moment  où  tout  le 
«  monde  sent  le  besoin  de  calmer  la  sienne,  »  et  re¬ 
portant  le  fer  dans  des  blessures  déjà  cicatrisées,  se 
sont  étudiés  à  couvrir  la  représentation  nationale 
d’injures  et  d’opprobre,  et  l’ont  menacée  de  leur  ven¬ 
geance. 

Sans  doute,  si  le  peuple,  las  de  l’oppression  et  du 
crime,  eût  renversé  le  trône  de  la  tyrannie  décem- 
virale,  eût  voulu  dans  le  même  moment  faire  justice 
de  tous  ceux  qui  l’avaient  ou  partagée  ou  soufferte, 
et  eût  appelé  pour  les  remplacer  des  hommes  éner¬ 
giques  et  vertueux,  alors  un  pareil  acte  eût  été  légi¬ 
time  autant  qu’honorable  :  il  eût  immortalisé  l’épo¬ 
que  où  il  eût  été  exercé.  Mais  lorsque  la  Convention 
a  cherché  à  réparer  ses  fautes;  lorsqu’elle  s’efforce 
de  remédier  à  nos  maux  ;  lorsquçlle  présente  aux 
Français  une  constitution  qui  paraît  en  général  Foi. 
vragé  de  la  raison  et  du  patriotisme  ;  lorsqu’elle 
interroge  le  vœu  du  peuple  sur  une  disposition  de 
laqueliedépendent  l’existence,  la  tranquillité,  le  bon¬ 
heur  de  la  république ,  est-il  donc  et  courageux  et 
juste  de  la  traiter  comme  si  elle  agissait  dans  des 
vues  contraires,  comme  si  elle  aspirait  à  un  but  dif¬ 
férent? 

Eh  quoi  !  veut-on  toujours  servir  nos  ennemis  par 
des  dissensions  intestines?  veut-on  arrêter  la  conclu¬ 
sion  de  la  paix?  veut-on  la  laire  à  des  conditions 
honteuses?  veut-on,  par  de  nouveaux  mouvements, 
réduire  enfin  la  nation  au  désespoir?  et  ceux  qui  en 
seraient  les  auteurs  peuvent-ils  se  dissimuler  qu’ils 
en  seraient  aussi  les  premières  victimes?  O  mes 
concitoyens  !  ayez,  ayez  horreur  de  la  guerre  civile  ; 
et  si  le  sang  de  vos  frères  n’est  pas  sacré  pour  vous, 
craignez  au  moins  des  fureurs  qui  pourraient  ne  pas 
épargner  le  vôtre.  Entendez  les  accents  de  ceux  que 
vous  réprouvez;  ils  ne  vous  prêchent  que  l’union, 
que  la  réconciliation.  Français,  soyons  donc  une 
bonne  fois  des  amis  et  des  frères  ! 

Que  le  décret  sur  la  réélection  des  deux  tiers  soit 
rejeté  par  desassemblées  primaires  de  Paris, elles  en 
ont  le  droit,  puisqu’on  les  consulte  ;  mais  si  la  ma¬ 
jorité  des  assemblées  primaires  de  la  république  ne 
vote  pas  comme  elles,  la  décision  de  la  majorité 
sera-t-elle  contestée?  La  minorité  prétendra-t-elle, 
tout  en  invoquant  la  souveraineté  du  peuple,  la  mé¬ 
connaître  et  s’y  montrer  rebelle?  Les  sections  de 
Paris  ne  commettent-elles  pas  une  usurpation  évi¬ 
dente  en  s’arrogeant  d’autres  droits  que  ceux  dont 
elles  sont  investies,  chacune  dans  son  enceinte  res¬ 
pective?  Une  défiance  injurieuse  pour  la  Convention 
n’est-elle  pas  un  outrage  pour  toute  la  nation  qu’elle 
représente?  Le  mépris  de  son  autorité,  le  refus 
d’exécuter  les  ordres  qui  en  émanent,  pour  tout  ce 
qui  ne  pot  le  point  atteinte  aux  droits  imprescriptibles 


de  chaque  assembîe'e  primaire,  ne  sont-ce  pas  là  des 
attentats  à  la  souveraineté  du  peuple,  comme,  d’un 
autre  côté,  dans  le  cas  où  la  majorité  se  prononce¬ 
rait* contre  la  réélection,  la  Convention  deviendrait 
une  assemblée  rebelle  et  usurpatrice  si  elle  refusait 
d’obéir  à  la  volonté  du  souverain. 

Mais  si  quelques  sections  ont  oublié  ces  princi¬ 
pes  ;  si  plusieurs  ont  rejeté  de  leur  sein  les  citoyens 
désarmés,  sans  songer  que  les  ennemis  de  tout  or¬ 
dre,  de  tout  gouvernement,  s’autoriseraient  peut- 
être  un  jour  de  ce  prétexte  contre  l’acceptation  de 
la  constitution  ;  si  presque  toutes  ont  pris  des  arrê¬ 
tés,  au  moins  superflus,  pour  garantir  à  chacun  de 
leurs  membres  l’inviolabilité  de  la  pensée,  il  en  est 
aussi  beaucoup  où,  même  en  se  prononçant  contre 
le  décret  du  5  fructidor,  on  a  su  entendre  la  voix  de 
la  raison,  où  les  principes  ont  empêché  tonte  exclu¬ 
sion  illégale,  où  la  délibération  s’est  prise  au  scrutin 
libre  et  secret.  Nous  aimons  à  rendre  cet  hommage 
à  notre  section. 

Nous  sommes  pourtant  bien  loin  d’approuver  tous 
les  arrêtés  qu’elle  a  pris.  Nous  avons  voté  contre  des 
mesures  qui  outrepassaient  ses  droits.  Il  faut  avoir 
le  courage  de  le  dire,  les  délibérations  de  ces  assem¬ 
blées  n’ont  que  trop  prouvé  que  six  années  d’expé¬ 
rience  et  de  malheur  n’onl  presque  point  servi  à 
éclairer  la  plupart  des  hommes  :  iis  sont  toujours 
aussi  enthousiastes,  aussi  faciles  à  séduire  par  des 
sophismes,  aussi  dupes  des  mots,  aussi  disposés  à 
voir  des  amis  du  peuple  dans  ses  flatteurs. 

Cependant,  que  tous  les  républicains  se  rassurent; 
la  providence  de  la  Liberté  n’abandonnera  pas  son 
ouvrage  ;  elle  prévaudra  sur  le  génie  de  la  servitude, 
quelle  que  soit  la  décision  du  souverain  ;  car  le  sou¬ 
verain  veut  la  liberté,  la  république. 

Peut-être  conservera-t-il  cinq  cents  mandataires 
qui  ne  peuvent  vouloir  que  la  république  et  la  li¬ 
berté;  mais  s’il  rejette  le  décret,  espérons  que  les 
assembléesélectorales  choisirontdans  la  Convention 
une  foule  de  membres  qui  méritent  la  confiance  gé¬ 
nérale,  et  enverront  avec  eux  des  hommes  dignes 
de  les  seconder.  Espérons  que  le  département  de  la 
Seine  se  souviendra  des  choix  affreux  de  la  com¬ 
mune  de  Paris  en  1792,  et  ne  voudra  pas  en  faire, 
en  1795,  d’aussi  funestes,  quoique  dans  une  opinion 
contraire.  Il  se  rappellera  que  les  intrigants  du  jour 
parlent  de  la  souveraineté  du  peuple  pour  ramener 
la  servitude,  comme  Robespierre  et  les  Jacobins  l’in¬ 
voquaient  pour  établir  la  tyrannie  ;  et,  nommant  des 
députés  probes,  éclairés,  attachés  à  la  république, 
religieux  observateurs  des  lois ,  recommandables 
par  les  qualités  domestiques  qui  font  les  bons  ci¬ 
toyens,  il  saura  se  mettre  en  garde  contre  ces  pères 
de  famille  sans  vertus  publiques  ni  privées,  et  n’ou¬ 
bliera  jamais  que  les  Jacobins  et  Robespierre  ne  vou¬ 
laient  aussi  que  des  pères  de  famille,  souvent  aussi 
fameux  par  leurs  brigandages  que  par  leur  ignorance. 

Trouvé. 


MÉLANGES. 

Les  agents  des  subsistaiices  militaires  (première  section t 
vivres-pain  )  a  leurs  concitoyens. 

De'titués  par  Paehe  vers  ta  fin  de  1792,  au  moment  où 
cet  ex-ministre  créa  son  directoire  des  achats; 

Rétablis  par  Beurnonville,  successeur  de  Pacbe,  au 
mois  de  février  1793  ; 

Destitués  de  nouveau  trois  mois  après  par  Boucliolle, 
successeur  de  Beurnonville  et  digne  émule  de  Pucliedans 
son  système  désorganisateur; 


R  appelés  par  1g  comité  de  salut  public  le  18  nivôse  der¬ 

nier,  par  suite  de  l’heureuse  révolution  du  9  thermidor; 

Et  compris  enfin  dans  le  décret  du  15  fructidor,  qui  sup¬ 
prime  toutes  les  agences  dépendant  de  la  commission  des 
appprovisionnements,  à  l’exception  de  celle  des  approvi¬ 
sionnements  de  Paris,  qui  est  provisoirement  conservée 
sous  la  surveillance  immédiate  des  comités  de  salut  public 
el  des  finam  es; 

Les  membres  de  l’agence  des  subsistances  générales  de 
la  commission  des  approvisionnements,  qui  composent  la 
première  section  de  celte  agence,  chargée  de  la  fourniture 
du  pain  des  troupes  et  des  approvisionnements  extraordi¬ 
naires,  tant  des  armées  que  des  places  de  siège,  ne  récla¬ 
ment  point  contre  leur  suppression  ;  ils  se  soumettent  avec 
résignation  el  respect  au  décret  de  la  Convention,  et  ils 
verront  avec  le  plus  grand  plaisir  des  places  qu’ils  n’ont 
pas  sollicitées  passer  dans  des  mains  jugées  plus  capables. 

Ils  ne  réclament  pas  davantage  sur  la  commission  qui 
vient  d’être  créée  pour  l’examen  des  marchés  qu’ils  ont 
passés. 

Ils  ne  craignent  point  que  leur  conduite  et  leurs  opéra¬ 
tions  soient  mises  dans  la  plus  grande  évidence  ;  et  si  cette 
commission  n’était  pas  établie,  ils  demanderaient  eux- 
mêmes  qu’elle  le  fût. 

Mais  ils  doivent  au  public,  ils  se  doivent  à  eux-mêmes 
d’éclairer  leurs  concitoyens  sur  des  faits  avancés  à  la  tri¬ 
bune  de  la  Convention  nationale,  et  qui,  faute  d’explica¬ 
tion  ,  pourraient  compromettre  leur  réputation. 

1°  Les  agents  des  subsistances  militaires  ne  sont  point 
charges  des  approvisionnements  de  Paris;  ainsi  il  y  aurait 
eu  de  l  injustice  à  faire  tomber  sur  eux  les  reproches  bien 
ou  mal  fondés  qui  ont  été  faits  à  la  tribune  sur  la  mauvaise 
qu  ililé  du  pain  qui  a  été  distribué  aux  habitants  de  celle 
commune. 

2*  Ils  ne  sont  chargés  que  de  la  fourniture  des  troupes; 
et,  loin  d’avoir  des  reproches  à  essuyer  à  cet  égard,  ils 
osent  dire  que  leur  service  a  été  constamment  aussi  bien 
fait  qu’il  était  pos-ible,  même  dans  les  temps  les  plus  dif¬ 
ficiles,  tant  aux  armées  que  dans  les  départements  de  l’in¬ 
térieur.  Ils  invoquent  sur  ce  fait  le  témoignage  des  troupes 
et  des  généraux. 

o°  Les  agents  des  subsistances  militaires  sont  loin  de 
mériter  les  reproches  des  habitants  de  Paris,  puisque, 
dans  différentes  circonstances,  ils  sont  venus  au  secours  de 
cette  commune,  en  faisant  verser  des  magasins  militaires 
dans  ceux  des  approvisionnements  de  Paris  des  grains  et 
farines  qui  n’élaieot  destinés  que  pour  le  service  des 
troupes.  Les  prêts  faits  par  l’agence  à  la  commune  de  Pu- 
ris,  depuis  le  18  nivôse,  jusques  et  compris  celui  de  dix- 
sept  mille  quintaux,  fait  dans  ce  mois  (et  à  la  faveur  du¬ 
quel  la  distribution  journalière  dans  Paris  a  été  augmentée 
d’un  quarteron),  s’élèvent  à  soixante-huit  mille  sept  cent 
trente-deux  quintaux. 

4°  On  leur  impute  mal  à  propos  la  hausse  excessive  du 
prix  des  denrées  et  marchandises  de  toutes  espèces.  La 
cause  de  cette  hausse  existe  moins  dans  les  achats  qu’ils 
sont  obligés  de  faire  pour  la  subsistance  des  armées  que 
dans  d’autres  causes  qui  ne  dépendent  pas  d'eux  (t  ). 

5°  Ils  peuvent  avoir  des  préposés  qui  se  rendent  coupa¬ 
bles  de  malversation;  mais  ils  sont  les  premiers  à  les  dé¬ 
noncer  quand  ils  les  connaissent,  et  il  y  a  des  tribunaux 
établis  pour  en  faire  justice.  Quelle  est  l’agrégation  d’hom¬ 
mes  absolument  purs? 

6°  Le.  rapporteur  qui  a  parlé  à  la  tribune  au  nom  des 
comités  a  présenté  la  commission  des  approvisionnements 
et  ses  agences  comme  l’une  des  institutions  de  Robespierre 
les  plus  dangereuses.  S’il  eût  été  de  bonne  foi,  il  aurait 
dit,  non  que  la  commission  des  approvisionnements  et  ses 
agences  étaient  l’ouvrage  de  Robespierre,  mais  qu’elles 

(1)  Ces  mêmes  agents,  que  l’on  vient  de  supprimer,  ont  ad¬ 
ministré  pendant  la  glorieuse  campagne  de  179-2  et  les  six 
premiers  mois  de  1793.  Ils  se  sont  constamment  opposés  au 
syst  ème  des  réquisitions  et  du  maximum,  et  ce  n’est  qu’après 
leur  destitution  par  Boucholte  que  ces  deux  régimes  ont  été 
établis.  Rappelés  le  I  8  nivôse  dernier  par  les  comités  de  gou¬ 
vernement,  ils  n’eussent  accepté  aucunes  fonctions  si  ces 
memes  régimes  n’eussent  été  abolis.  A.  M. 


avaient  été  substituées ,  Six  mois  après  sa  mort,  à  la  com¬ 
mission  de  commerce  et  approvisionnements  et  aux  agen¬ 
ces  établies  sous  le  règne  de  ce  tyran ,  ce  qui  n’est  pas  la 
même  chose  pour  les  individus  qui  les  composent,  et  dont 
beaucoup  avaient  été  ses  victimes. 

7°  Ce  rapporteur  n’est  pas  plus  exact  quand  il  avance 
que  plus  les  denrées  augmentent  de  prix,  et  plus  les  droits 
des  agents  sont  élevés.  Il  ne  doit  pas  ignorer  que,  par  un 
arrêté  des  comités  de  salut  public  et  des  finances  réunis,  en 
date  du  6  germinal ,  provoqué  par  la  commission  des  ap¬ 
provisionnements  et  ses  agences  elles-mêmes,  le  droit  de 
commission  sur  les  achats  est  fixé,  non  sur  le  moulant  des 
prix,  comme  il  l’a  été  pour  leurs  prédécesseurs,  mais  sur 
les  quantités  de  denrées  achetées.  Ils  n’ont  donc  aucun 
intérêt  à  ce  que  les  prix  soient  élevés,  et  c’est  ce  qu’ils  ont 
cherché  à  prévenir. 

Il  résulte  de  tous  ces  faits  que  les  agences  des  subsistan¬ 
ces  militaires,  malgré  les  couleurs  défavorables  sous  les¬ 
quelles  on  les  a  présentées  à  la  Convention  nationale  et  les 
préventions  que  l’on  a  cherché  à  élever  contre  elles,  ont 
constamment  rempli  leurs  devoirs,  et  ont  toujours  le  même 
droit  à  l’estime  et  à  la  confiance  de  leurs  concitoyens. 

Signé  Michaut,  Lamotte,  Frizon. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Berlier. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  21  FRUCTIDOR. 

Boissy  d’Anglas  lit  la  lettre  suivante  : 

Lettre  du  général  Landremont ,  commandant  en 
chef  les  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Ca¬ 
lais, ,  au  comité  de  salut  public. 

Au  quartier  général  à  Dunkerque,  le  18  fructidor, 
l’an  3e  de  la  république  française,  une  et  indi¬ 
visible. 

«  J’ai  reçu,  citoyens,  les  exemplaires  de  l’acte  constitu¬ 
tionnel;  il  a  déjà  été  lu  et  accepté  avec  acclamation  par 
toutes  les  troupes,  depuis  Boulogne  jusqu’à  Dunkerque. 
Le  représentant  du  peuple  Perrin  (des  Vosges),  que  j’ai  ac¬ 
compagné  pour  visiter  nos  côtes,  vous  a  déjà  envoyé  diffé¬ 
rentes  acceptations,  et  nous  vous  adressons  encore  aujour¬ 
d’hui  celles  de  Gravelines  et  de  Dunkerque.  Nous  retour¬ 
nons  demain  à  Saint-Omer.,  où  nous  le  ferons  lire  au  camp. 
(On  applaudit.)  Signé  Landremont.  » 

L’insertion  au  Bulletin  est  de'créte'e. 

—  Berlier,  au  nom  de  la  commission  des  Onze, 
propose  plusieurs  articles  comme  loi  d’exécution  du 
titre  Vil  de  l’acte  constitutionnel ,  relatif  aux  corps 
administratifs  et  municipaux. 

Ils  sont  adoptés  en  ces  termes  ; 

Des  fonctions  des  agents  municipaux  et  de  leurs 
adjoints ,  dans  les  communes  au-dessous  de  cinq 
mille  habitants. 

«  Art.  Ier.  Les  agents  municipaux  des  communes 
au-dessous  de  cinq  mille  habitants,  outre  les  actes 
auxquels  ils  concourentdans  la  municipalitédu  can¬ 
ton  ,  exerceront  les  fonctions  de  police  dans  leurs 
communes  respectives. 

«  Ils  y  constateront,  par  des  procès-verbaux,  les 
contraventions  aux  lois  de  police  municipale  et  ru¬ 
rale,  et  y  feront  exécuter  les  arrêtés  pris  par  l’admi¬ 
nistration  municipale. 

•  II.  En  cas  de  maladie,  d’absence,  on  de  tout  au¬ 
tre  empêchement  momentané  de  l’agent  municipal, 
son  adjoint  le  remplacera  provisoirement,  soit  à  la 
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municipalité  du  canton,  soit  dans  le  lieu  de  sa  rési¬ 

dence. 

«  III.  L’adjoint  pourra  même  ,  sur  l’invitation  de 
l’agent  municipal ,  concourir  avec  lui  dans  tous  les 
actes  de  police  qui  intéresseront  particulièrement 
leur  commune. 

Du  'président  de  V administration  municipale  de 
canton. 

«  IV.  Le  citoyen  qui  sera  élu  président  d’une  ad¬ 
ministration  municipale  de  canton  en  remplira  les 
tondions  pendant  deux  ans. 

«  Il  se  rendra  au  moins  deux  fois  par  décade  au 
chef-lieu  du  canton,  s’il  n’y  est  pas  résidant,  et 
convoquera  les  assemblées  extraordinaires  toutes  les 
fois  qu'il  y  aura  lieu. 

«  V.  En  cas  d’extrême  urgence,  et  en  l’absence 
du  président,  l’agent  municipal  nommé  par  la  com¬ 
mune  chef-lieu  de  canton  pourra  faire  cette  convo¬ 
cation. 

«  Cet  agent  ouvrira  les  paquets  adressés  à  l’admi¬ 
nistration,  en  l’absence  du  président. 

«  11  surveillera  les  bureaux. 

Des  administrations  municipales  de  canton. 

«VI.  Les  municipalités  de  canton  tiendront  des  as¬ 
semblées  périodiques,  qui  seront  fixées  par  l’adminis¬ 
tration  de  département. 

«  Il  ne  pourra  y  en  avoir  moins  de  quatre  par 
mois. 

«VII.  La  présence  sera  d’obligation  aux  jours  in¬ 
diqués.  L’administration  pourra  s’assembler  extra¬ 
ordinairement  lorsqu’elle  le  jugera  convenable. 

Des  municipalités  des  communes  au-dessus  de  cinq 
mille  habitants. 

«  VIII.  Les  municipalités,  autres  que  celles  pro¬ 
venant  de  la  réunion  des  agents  de  plusieurs  com¬ 
munes,  tiendront  des  séances  au  moins  de  quatre 
jours  l’un,  dans  les  communes  dont  la  population 
excède  vingt  mille  habitants,  et  de  huit  jours  l’un 
dans  les  autres  communes. 

«Ces  jours  seront  déterminés  par  l’administration 
de  département. 

«  IX.  Ces  municipalités  choisiront  annuellement 
leur  président  dans  leur  sein. 

«En  cas  d’absence,  maladie  ou  autre  empêchement 
momentané  de  sa  part,  l’officier  municipal  premier 
nommé  le  remplacera  dans  la  présidence. 

Du  bureau  central  des  approvisionnements ,  dans 

les  communes  divisées  en  plusieurs  municipa¬ 
lités. 

“X.  Les  membres  du  bureau  central,  établi  par  l’ar¬ 
ticle  CLXXXIV  de  l’acte  constitutionnel,  arrêteront 
seuls  les  mesures  de  leur  attribution. 

«  Néanmoins  ils  pourront  appeler  près  d’eux  un 
ou  plusieurs  membres  de  chaque  municipalité, 
pour  se  concerter  sur  les  besoins  et  sur  les  res¬ 
sources. 

«XL  Quand  les  commissaires  du  bureau  central 
auront  arrêté  des  mesures  d’un  intérêt  jugé  indivisi¬ 
ble,  quant  à  la  partie  ordonnative,  et  dont  l’exécu¬ 
tion  pourra  se  diviser,  ils  pourront  en  faire  la  délé¬ 
gation  totale  ou  partielle  à  chaque  municipalité, 
pour  ce  qui  la  concernera. 

«XII. Ces  commissaires  seront  sous  la  surveillance 
et  l’autorité  immédiate  du  gouvernement. 

Des  administrations  de  département. 

•  XIII.  Le  président  de  l’administration  de  dépar¬ 


tement  sera  par  elle  annuellement  nommé  parmi  ses 
membres. 

«En  cas  de  maladie,  d’absence  ou  autre  empêche¬ 
ment  momentané,  le  président  sera  suppléé, en  cette 
qualité,  par  l’administrateur  premier  nommé. 

Des  commissaires  du  Directoire  exécutif  près  les  ad¬ 
ministrations  municipales  et  départementales. 

«  XIV.  Les  commissaires  du  Directoire  exécutif 
près  les  administrations,  tant  municipales  que  dé¬ 
partementales  ,  résideront  dans  le  lieu  où  l’admi¬ 
nistration  tiendra  ses  séances. 

«XV.  Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  as¬ 
sistera  à  toutes  les  délibérations,  et  il  n’en  sera  pris 
aucune  qu’après  qu’il  aura  été  ouï. 

“En  cas  de  maladie  ou  d’antre  empêchement  mo¬ 
mentané,  l’administration  nommera  un  de  ses  mem¬ 
bres  pour  le  suppléer  provisoirement. 

«Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  n’aura,  en 
aucun  cas,  voix  délibérative. 

Règles  communes  à  toutes  les  administrations. 

«  XVI.  Nulle  délibération  ne  sera  prise  qu’à  la 
pluralité  des  suffrages  des  membres  présents,  et  ne 
sera  valable  que  lorsque  la  moitié  plus  un  des  mem¬ 
bres  de  l’administration  y  aura  concouru. 

«  XVII.  Le  choix  des  employés  des  diverses  admi¬ 
nistrations  leur  appartient  respectivement. 

«  Elles  nomment  un  secrétaire  en  chef,  qui  a  la 
garde  des  papiers  et  la  signature  des  expéditions. 

«  Ce  secrétaire  est  tenu  à  la  résidence. 

Des  attributions  respectives. 

«  XVIII.  Les  administrations  de  département  con¬ 
serveront  les  attributions  qui  leur  sont  faites  par 
les  lois  aujourd’hui  en  vigueur,  quels  que  soient  les 
objets  qu’elles  embrassent. 

«  XIX.  Les  administrations  municipales,  soit  de 
canton  et  autres ,  connaîtront  dans  leur  ressort  : 
1°  des  objets  précédemment  attribués  aux  munici¬ 
palités;  2°  de  ceux  qui  appartiennent  à  l’administra¬ 
tion  générale  et  que  la  loi  déléguait  aux  districts. 

«  XX.  Ces  objets  seront  classés  et  distingués  dans 
chaque  administration  municipale. 

«  Néanmoins,  à  l’égard  des  délibérations  prises 
sur  les  uns  ou  les  autres,  nulle  réclamation  ne  pourra 
être  portée  que  devant  l’administration  supérieure 
du  département. 

«  XXL  Les  administrations  municipales  connaî¬ 
tront  aussi,  comme  remplaçant  les  districts,  des 
objets  d’administration  qui  avaient  été  délégués  aux 
ci-devant  agents  nationaux  des  districts,  pour  ce 
qui  pourrait  en  rester  à  suivre,  chacune  dans  leur 
ressort,  et  sans  que  le  commissaire  du  Directoire 
exécutif  puisse  s’y  entremettre,  sinon  pour  requérir 
et  surveiller. 

Des  traitements. 

«  XXII.  Les  administrateurs  de  département  rece¬ 
vront  un  traitement  qui  sera  de  quinze  cents  myria- 
grammes  de  froment,  s’ils  résident  dans  une  com¬ 
mune  au-dessus  de  cinquante  mille  habitants  ; 

«  Et  de  mille  myriagrammes  dans  toutes  les 
autres. 

«  XXIII.  Le  traitement  du  commissaire  du  Direc¬ 
toire  exécutif  près  les  départements  sera  d’un  tiers 
en  sus  de  celui  des  administrateurs. 

«  XXIV.  Le  traitement  des  commissaires  au  bu¬ 
reau  central,  dont  il  est  parlé  aux  articles  X  et  sui¬ 
vants,  sera  de  quinze  cents  myriagrammes  de  fro¬ 
ment. 
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«XXV.  Le  traitement  du  commissaire  du  Directoire 
exécutif  près  les  administrations  municipales  sera, 
savoir  : 

«  De  mille  myriagrammes  de  froment  dans  les 
communes  de  dix  à  cinquante  mille  habitants; 

«  De  sept  cent  cinquante  dans  les  communes  de 
dix  à  cinquante  mille  habitants; 

«  De  six  cents  dans  les  communes  de  cinq  à  dix 
mille  habitants  ; 

«  Et  de  quatre  cents  dans  toutes  les  autres. 

«  XXVI.  Jusqu’à  ce  que  la  situation  du  trésor  na¬ 
tional  permette  de  salarier  les  autres  fonctions  admi¬ 
nistratives,  elles  seront  considérées  comme  une  dette 
civique  et  resteront  gratuitement  exercées. 

Dispositions  générales. 

«XXVII.  En  cas  de  conflit  d’attribution  entre  les 
autorités  judiciaires  et  administratives,  il  sera  sursis 
jusqu’à  décision  du  ministre,  confirmée  par  le  Direc¬ 
toire  exécutif,  qui  en  référera,  s'il  est  besoin,  au 
corps  législatif. 

«  L<-  Directoire  exécutif  est  tenu,  en  ce  cas,  de  pro¬ 
noncer  dans  le  mois. 

«  XXVI II.  Les  corps  administratifs  pourront  s’a¬ 
dresser  directement  au  corps  législatif  pour  l’obten¬ 
tion  d’une  loi. 

«  Eu  matière  d’exécution  ils  suivront  l’ordre  pres¬ 
crit  par  la  constitution. 

Dispositions  transitoires  et  circonstancielles. 

XXIX.  Les  administrations  actuelles  de  départe¬ 
ment  présenteront,  dans  la  quinzaine,  les  moyens 
de  distribuer,  suivant  la  constitution,  les  communes 
qui,  bien  qu’inférieures  à  cinq  mille  habitants,  for¬ 
ment  néanmoins  un  canton  isolé. 

«  Leurs  arrêtés  à  cet  égard  seront  provisoirement 
exécutés. 

«  XXX.  Les  mêmes  administrations  dans  le  res¬ 
sort  desquelles  il  se  trouve  des  communes  excédant 
cent  mille  habitants  présenteront,  dans  le  même 
délai  de  quinzaine,  le  plan  de  division  de  ces  com¬ 
munes  en  municipalités  d’arrondissement. 

«XXXI.  Dans  le  délai  de  quinzaine  à  dater  delà 
publication  de  la  présente  loi,  les  districts  feront  la 
division  des  papiers  de  leur  administration. 

«  Ceux  qui  concerneront  l’administration  géné¬ 
rale  seront  adressées  au  département,  et  ceux  qui  se 
trouveront  particulièrement  relatifs  à  une  commune 
ou  à  un  canton  seront  réservés  pour  être  adressés 
ou  remis  à  l’administration  municipale  qu’ils  pour¬ 
ront  concerner. 

«  Les  préposés  au  triage  des  titres,  établis  par  la 
loi  du  17  messidor  an  2,  sont  chargés  de  concourir, 
pour  cg  qui  les  concerne,  à  l’exécution  du  présent 
article. 

«XXXII.  Dansle  mois  suivant, lesadministratioris 
supprimées  tiendront  leurs  comptes  prêts  à  être  pré¬ 
sentés  aux  nouvelles  administrationsdedépartement. 

«  XXXIII.  Le  sort  décidera  de  la  sortie  partielle 
des  administrateurs  municipaux  et  de  département 
qui  seront  nommés  lors  des  premières  élections. 

«Dans  les  renouvellements  ultérieurs,  la  sortie 
s’opérera  par  rang  d’ancienneté.  » 

Beffroy  :  Je  viens  vous  offrir  une  nouvelle  occa¬ 
sion  d’exercer  votre  justice  et  votre  bienfaisance,  et 
vous  engager  à  porter  la  paix  et  l’union  dans  quel¬ 
ques  milliers  de  familles  prêtes  à  faire  retentir  les 
nouveaux  tribunaux  de  contestations  scandaleuses, 
qui  ne  peuvent  allumer  que  des  haines  toujours  fu¬ 
nestes  au  corps  social. 

Dans  le  mouvement  convulsif  d’une  grande  ré¬ 
volution,  le  choc  des  passions  basses  contre  les  pas¬ 


sions  ge'ne'reuses  amène  des  situations  tellement  ex¬ 
traordinaires  qu’aucune  loi  n’est  applicable  aux  dé¬ 
bats  qu’elles  peuvent  faire  naître. 

C’est  l’expérience  des  temps  qui  fournit  au  légis¬ 
lateur  la  matière  de  son  travail;  mais  lorsque  le 
magistrat,  organe  des  lois,  ne  trouve  nulle  part  la 
base  de  ses  décisions,  l’immense  latitude  que  le  si¬ 
lence  de  la  loi  laisse  à  l’ambition  des  orateurs,  à  la 
rigidité  des  formalistes,  à  la  cupidité  des  chicaneurs, 
à  l’aigreur  des  parties  contestantes,  prolonge  indé- 
terminément  les  contestations  judiciaires,  fomente 
les  haines,  multiplie  les  divisions,  forme  des  partis 
dans  les  familles,  et  propage  le  scandale  de  tribu¬ 
naux  en  tribunaux. 

Il  vous  appartient,  avantde  remettre  vos  fonctions 
à  vos  successeurs,  de  donner  aux  citoyens  français 
les  moyens  de  se  concilier  entre  eux  sur  l’effet  de 
l’adoption  authentiquement  consommée  entre  l’é¬ 
poque  à  laquelle  elle  fut  indéfiniment  permise  et 
celle  où  la  loi  posa  les  bornes  qui  en  restreignent  la 
faculté;  vous  devez  encore  fixer  les  idées  et  la  juris¬ 
prudence  sur  des  mariages  consommés  de  fait,  et  par 
la  possession  d’état  et  par  la  volonté  libredesparties, 
constatée  dans  des  actes  authentiques,  et  rompus 
par  la  mort  violente  d’une  des  parties  sous  le  règne 
de  là  tyrannie,  à  l’instant  où  la  dernière  formalité 
civile  allait  régulariser  entièrement  leur  union. 

A  p  rès  des  réflexions  assez  étendues  sur  les  deux 
objets  qu'il  vient  d’exposer,  Beffroy  termine  en  fai¬ 
sant  décréter  que  le  comité  de  législation  présen¬ 
tera,  dans  le  cours  des  cinq  jours  complémentaires, 
un  rapport  et  un  projet  de  loi  sur  l'objet  des  ques¬ 
tions  suivantes  : 

1°  Dans  quel  cas  l’adoption  faite  antérieurement 
aux  restrictions  prononcées  par  le  Code  civil  doit- 
elle  être  validée,  et  quel  sera  son  effet  relativement 
à  l’hérédité? 

2®  N’est-il  pas  de.  la  justice  et  de  l’intérêt  des 
mœurs  de  valider  les  mariages  constatés  par  la  vo¬ 
lonté  des  parties  authentiquement  exprimée,  et  rom¬ 
pus  par  la  mort  violente  de  l’une  d’elles  avant  la 
régularisation  de  droit  par  la  cérémonie  civile? 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  SOIR  DU  21  FRUCTIDOR. 

Chénier  occupe  le  fauteuil. 

Delaunay  (d’Angers)  :  Votre  comité  de  sûreté 
générale  est  venu  ce  matin  vous  faire  part  des  in¬ 
quiétudes  qu’il  avait  conçues  en  apprenant  les  me¬ 
nées  de  quelques  factieux  qui  cherchent  à  égarer 
l’opinion  publique.  11  rend  hommage  aux  sentiments 
de  la  grande  majorité  des  citoyens;  cependant,  re¬ 
doutant  de  voir  troubler  la  tranquillité  publique,  il 
vous  a  proposé  de  vous  déclarer  en  permanence. 
Dans  votre  sagesse  vous  avez  rejeté  cette  mesure,  et 
vous  avez  cru  qu’il  suffisait  de  vous  réunir  ce  soir. 
Vos  comités  de  gouvernement  sont  assemblés;  des 
faits  assez  graves  leur  ont  été  annoncés;  ils  s’occu¬ 
pent  à  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  le  maintien  de  la  tranquillité.  L’état  de  si¬ 
tuation  des  assemblées  primaires  n’a  pas  varié  de¬ 
puis  ce  malin;  il  n’a  rien  d’alarmant;  ceux  qui  vou¬ 
draient  déterminer  un  mouvement  contre  la  repré¬ 
sentation  nationale  sont  surveillés  et  n’échapperont 
pas  aux  recherches  dont  ils  sont  l’objet.  Vos  comités 
respecteront  la  souveraineté  du  peuple  assemblé; 
ils  se  garderont  de  blasphémer  contre  la  constitution 
en  portant  la  plus  légère  atteinte  à  la  liberté  des 
opinions  :  chacun  doit  émettre  librement  son  vœu 
sur  la  constitution ,  mais  vos  comités  ne  souffriront 
pas  que,  sous  le  prétexte  de  la  souveraineté  des  as- 
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semblées  primaires,  des  malveillants,  des  intrigants, 
profitant  des  ombres  de  la  nuit,  puissent  troubler  la 
tranquillité  publique,  ils  préparent  un  rapport,  et 
m’ont  chargé  de  vous  inviter  à  ne  pas  vous  séparer 
avant  de  l’avoir  entendu. 

Bezard  :  J’annonce  à  la  Convention  que  dix  huit 
communes  composant  le  canton  de  Liancourt,  dépar¬ 
tement  de  l'Oise,  ont  accepté  hier  la  constitution  et 
le  décret  sur  la  réélection  des  membres  de  la  Con¬ 
vention  nationale.  (De  très-vifs  applaudissements  se 
font  entendre;  les  tribunes  retentissent  des  cris  de 
vive  la  république!)  Les  habitants  des  campagnes 
ont  rendu  justice  aux  travaux  de  la  Convention  et  au 
courage  avec  lequel  elle  a  fourni  son  honorable  et 
périlleuse  carrière.  Les  séances  de  ces  communes 
ont  été  levées  aux  cris  de  vive  la  république  !  et 
après  la  nomination  des  électeurs.  (Très-vifs  applau¬ 
dissements.) 

La  Convention  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre 
au  Bulletin. 

Guyardin  :  Je  viens  de  recevoir  de  Langres,  dé¬ 
partement  de  la  Haute-Marne,  une  lettre  qui  annonce 
que  les  assemblées  primaires,  réunies  le  18  ont  ac¬ 
cepté  la  constitution  et  le  décret  du  5  fructidor.  (De 
nouveaux  applaudissements  se  font  entendre.) 

Fréron  :  Je  rappelle  à  la  Convention  que  des  mi¬ 
litaires  actuellement  a  Paris  par  congé  ou  pour  cause 
de  maladie  lui  ont  demandé  à  être  autorisés  à  voter 
dans  les  assemblées  primaires.  Je  demande  que  cette 
autorisation  leur  soit  donnée. 

***  :  La  commission  des  Onze  doit  faire  demain  un 
rapport  sur  ce  sujet. 

La  proposition  de  Fréron  n’a  pas  de  suite. 

—  Une.  députation  de  la  section  des  Arcis  est  ad¬ 
mise  à  la  barre. 

L’orateur  :  Citoyens  représentants, si  les  ennemis 
de  la  patrie  et  de  la  tranquillité  publique  s’agitent 
autour  de  vous,  s’ils  cherchent  à  calomnier  auprès 
de  vous  les  citoyens  de  Pans,  fermez  l’oreille  a  ces 
suggestions  perfides.  Nous  en  renouvelons  ici  l’en¬ 
gagement;  vous  serez  entoures  de  notre  respect, 
défendus  par  nos  forces,  soutenus,  s’il  le  faut  pur 
notre  courage. 

Cette  grande  commune  n’offre  plus  le  spectacle 
d’une  municipalité  conspiratrice  s’élevant  au  dessus 
des  lois  et  de  la  représentation  nationale  ;  elle  ne 
présente  que  l’aspect  d’une  immense  réunion  d  hom¬ 
mes  libres,  exerçant  le  plus  beau  de  leurs  droits,  et 
votant  sur  une  constitution  républicaine. 

Unis  d’intention  avec  la  Convention  nationale, 
quoiqu’ils  puissent  différer  d’opinions  avec  elle,  iis 
n’oublieront  pas  ce  qu’ils  doivent  aux  libérateurs 
du  9  thermidor.  Leur  vœu,  comme  celui  des  armées 
de  la  république,  sera  toujours  pour  le  bonheur  et 
la  prospérité  de  notre  commune  patrie.  En  vain  le 
royaliste,  le  terroriste  chercheraient  à  nous  diviser, 
aux  cris  de  vive  la  liberté!  vive  ta  république  !  nous 
éteindrons  les  brandons  de  discorde  que  les  méchants 
s’efforcent  de  lancer  parmi  nous.  (On  applaudit  à 
plusieurs  reprises.) 

Le  Président,  à  la  députation  ;  Citoyens,  la  Con¬ 
vention  a  témoigné  d’une  manière  éclatante  son  res¬ 
pect  pour  les  droits  du  peuple  en  appelant  tous  les 
citoyens  de  la  république  à  émettre  leur  vœu  sur  la 
constitution  républicaine. 

Dans  un  temps  où  les  principes  de  la  liberté  étaient 
moins  connus,  on  exigeait  l’obéissance  du  peuple  à 
une  constitution  qu’il  n’avait  pas  sanctionnée,  alors 
la  sanction  seule  d’un  roi  paraissait  nécessaire.  La 
Convention,  qui  abhorre  et  qui  poursuivra  toujours 


les  usurpateurs,  ne  méritera  jamais  le  reproche 
d’usurper  vos  droits;  elle  conservera  le  pouvoir 
constituant  qu’elle  fient  de  tous,  jusqu’au  moment 
où  leur  vœu  sera  légalement  constaté.  (Applaudis- 
sements  trois  fois  réitérés.)  Nulle  section  du  peuple 
n’a  le  droit  de  parler  au  nom  du  peuple  entier.  Cha¬ 
que  commune  de  la  république  émet  un  vœu;  la 
réunion  des  vœux  de  toutes  les  communes  produit 
la  volonté  générale. 

Repoussez  avec  indignation  ces  hommes  qui  cher¬ 
chent  à  vous  faire  méconnaître  les  principes  éternels, 
ce  ne  sont  pas  ceux  des  factions  ni  du  31  mai,  mais 
de  la  nature,  de  la  nation,  et  de  la  Convention,  qui 
la  représente  et  qui  saura  la  faire  respecter. 

La  Convention  vous  invite  à  assister  à  sa  séance. 
(Les  applaudissements  recommencent.) 

La  Convention  décrète  que  l’Adresse  sera,  ainsi 
que  la  réponse  du  président,  insérée  au  Bulletin. 

Daunou,  au  nom  des  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale  :  Représentantsdu  peuple,  c’est  avec 
la  liberté  la  plus  intacte  que  les  citoyens  réunis  en 
assemblées  primaires  doivent  délibérer  sur  l’acte 
constitutionnel,  et  sans  doute  ils  ont  également  le 
droit  d’exprimer  leur  vœu  sur  la  loi  que  vous  avez 
jointe  à  cet  acte,  et  qui  est  relative  aux  moyens  de 
terminer  la  révolution. 

Mais  autant  vous  devez  de  respect  à  la  volonté  du 
peuple,  autant  il  importe  au  peuple  lui-même  d'em¬ 
pocher  que  l’une  des  sections  qui  le  composent  n’u¬ 
surpe  la  souveraineté  nationale. 

Cette  usurpation  aurait  lieu  si,  au  milieu  de  six 
mille  assemblées  primaires,  on  en  voyait  vingt  ou 
trente  créer  un  pouvoir  central  et  indépendant  de 
la  loi,  qui  est  la  volonté  de  toutes.  Un  comité  cen¬ 
tral  n’est  propre  qu’à  préparer  des  journées  affreuses, 
telles  que  celles  du  2  septembre  et  du  31  mai.  Cette 
institution  monstrueuse,  également  réprouvée  par 
les  principes  et  par  l’expérience,  menace  tous  les 
droits  naturels,  civils  et  politiques  des  citoyens,  leur 
sûreté,  leurs  propriétés  et  l’indépendance  de  leurs 
opinions. 

Le  peuple  français  ne  veut  pas  que  ses  délibéra¬ 
tions  sur  le  gouvernement  qu’il  va  se  donner  soient 
entravées  et  déshonorées  par  fa  présence  et  par  les 
crimes  de  la  sédition. 

Les  citoyens  des  communes  de  Paris,  comme  ceux 
de  toutes  les  communes  de  la  république,  ont  hor¬ 
reur  de  l’anarchie  et  ne  souffriront  pas  qu’elle  re¬ 
naisse.  La  Convention  nationale  exprimera  la  vo¬ 
lonté  de  tous  les  Français,  lorsqu’elle  comprimera 
avec  autant  de  calme  que  de  fermeté  les  premiers 
mouvements  de  la  licence. 

Dans  une  circonstance  où  l’amour  de  la  liberté 
peut  avoir  aussi  ses  erreurs,  il  n’est  pas  étonnant 
qu’une  section  du  peuple  soit  quelquefois  entraînée 
à  s’arroger  la  puissance  qui  n’appartient  qu’au  peu¬ 
ple  entier.  C’est  donc  à  l’égarement  d’un  sentiment 
pur  que  vos  comités  attribuent  un  arrêté  que  l’une 
des  assemblées  primaires  de  Paris  vient  de  commu¬ 
niquer  aux  quarante-sept  autres,  et  dont  voici  la 
disposition  : 

«  La  section  Lepelletier,  considérant  que  le  seul 
moyen  de,  faire  connaître  à  la  France  entière  les  sen¬ 
timents  unanimes  des  citoyens  de  Paris  est  de  réunir 
quarante-huit  commissaires  nommés  par  chacune 
des  assemblées  primaires,  et  de  charger  ces  commis¬ 
saires  de  la  rédaction  d’une  déclaration  authentique 
au  nom  de  tous  leurs  commettants; 

«  Arrête  que  cette  proposition  sera  faite  en  son 
nom,  et  portée  sur-le-champ  aux  quarante-sept  au¬ 
tres  sections.  » 

Un  tel  arrêté  peut  sans  doute,  au  milieu  de  l’effer- 
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vescence  d’une  assemblée  nombreuse,  être  adopté 
par  d’excellents  citoyens;  mais  nous  osons  dire  qu’il 
ne  pourrait  être  exécuté  que  par  des  factieux  :  il 
n’appartiendrait  qu’à  des  successeurs  d’Hébert,  de 
Gusman  et  de  Proly  d’accepter  une  mission  qui  ne 
serait  point  donnée  par  la  volonté  nationale. 

Citoyens,  toute  la  république  applaudira  au  décret 
par  lequel  vous  déclarerez  coupables  d’attentats  à  la 
sûreté  générale  ceux  qui  se  réuniraient  en  comités 
extraordinaires  et  prétendraient  exercer  un  pouvoir 
que  la  loi  n’a  point  créé;  ceux  encore  qui,  sous  les 
noms  de  commissaires,  iraient  propager  dans  les 
départements  ou  dans  les  armées  les  poisons  de  la 
discorde,  de  la  calomnie  et  de  la  licence. 

Vous  devez,  citoyens,  transmettre  au  corps  légis¬ 
latif  non  l’anarchie  que  vous  avez  tant  de  fois  vain¬ 
cue,  mais  un  gouvernement  juste  et  conservateur 
de  l’harmonie  sociale.  Vous  êtes  responsables  en¬ 
vers  le  peuple  de  l’intégrité,  de  l’indépendance  du 
pouvoir  qu’il  vous  a  confié,  de  ce  pouvoir  qui,  jus¬ 
qu’à  l’exécution  de  l’acte  constitutionnel,  doit  do¬ 
miner  sur  tous  les  autres,  et  ne  s’arrêter  que  devant 
le  résultat  des  opinions  libres  de  tous  les  citoyens 
français. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

o  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  ses  co¬ 
mités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  ; 

«  Voulant  assurer  la  liberté  des  opinions  dans  chaque 
assemblée  primaire,  maintenir  la  souveraineté  nationale 
et  l’aciivité  du  gouvernement,  décrète  : 

«  Art.  Ier,  Les  citoyens  qui  se  réuniraient  en  comité 
central,  composé  de  commissaires  nommés  par  plusieurs 
assemblées  primaires,  sont  déclarés  coupables  d’ailenlat 
contre  la  souveraineté  du  peuple  et  la  sûreté  intérieure  de 
la  république,  et  seront  poursuivis  et  punis  comme  tels, 
ù  la  diligence  de  l'accusateur  public  du  département  où  le 
délit  aura  été  commis. 

«  U.  Sont  déclarés  coupables  du  même  délit  les  citoyens 
qui,  sous  le  prétexte  de  missions  données  par  une  assem¬ 
blée  primaire,  se  rendraient  d’une  commune  dans  une  au¬ 
tre,  ou  auprès  des  corps  militaires. 

«  111.  Le  présent  décret  et  le  rapport  qui  le  précède  se¬ 
ront  insérés  dans  le  Bulletin,  affichés  dans  la  commune  de 
Paris,  et  envoyés  par  des  courriers  extraordinaires  aux  dé¬ 
parlements  et  aux  armées. 

t  L’insertion  au  Bulletin  tiendra  lieu  de  publicalion.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté.  (On  applaudit  à 
plusieurs  reprises.) 

Delleville  :  Je  demande  que  ce  rapport  soit  af¬ 
fiché  dans  Paris. 

Bailleul  :  Dès  le  moment  où  l’on  est  hors  de 
l’enceinte  des  délibérations  d’une  assemblée  pri¬ 
maire,  on  n’est  plus  dans  l’assemblée  primaire  ;  qui- 
conqueseditdeléguéd’une  assemblée  primaire  abuse 
du  droit  de  délibération,  cherche  à  influencer  et  fait 
l’office  d’un  factieux. 

Plusieurs  voix:  Ce  n’estpaslà  l’étatdclaquestion. 

La  Convention  décrète  l’affiche  et  l’envoi  du  rap¬ 
port  et  du  décret  dans  les  départements. 

Boudin  :  Il  ne  faut  pas  vous  cacher  que  l’arrêté  de 
la  section  Lepelletier  a  été  porté  aux  autres  assem¬ 
blées  primaires  de  Paris.  Il  est  des  malveillants  qui 
cherchent  dans  ces  assemblées  à  déverser  toute  sorte 
d’infamie  sur  la  Convention.  Des  hommes  ont  l’im¬ 
pudence  de  lui  reprocher  les  massacres  du  2  septem¬ 
bre;  peut-être  ceux  qui  font  ces  reproches  sont-ils 
des  massacreurs  eux-mêmes. 

Le  comité  de  sûreté  générale  en  traduit  beaucoup 
devant  les  tribunaux;  on  se  garde  bien  de  rappeler 
cela  aux  bons  citoyens,  et  (le  leur  dire  que  votre 
proscription  a  commencé  après  les  massacres  du  2 


septembre  et  la  conspiration  du  10  mars.  On  ne 
leur  représente  pas  que  ceux  d’entre  vous  qui  ont 
péri  les  premiers  sont  ceux  qui  ont  beaucoup  ré¬ 
clamé  contre  les  massacres. 

Croiriez-vous  que  l’on  rejette  sur  vous  le  sang 
innocent  qui  a  été  versé  sous  le  règne  de  la  tyrannie? 
Pourquoi  a-t-on  oublié  que,  sans  l’oppression  du  31 
mai,  ces  malheurs  n’auraient  pas  eu  lieu?  Si  les 
bons  citoyens  avaient  déployé  alors  l’énergie  qu'ils 
montrent  aujourd’hui,  les  échafauds  n’auraient  pas 
été  dressés.  (Ou  applaudit.)  Les  méchants  vous  ac¬ 
cusent  encore  de  vouloir  vous  perpétuer  dans  le 
pouvoir,  et  ce  reproche  est  répété  jusqu’à  satiété.  Ce¬ 
pendant  vous  devez  vous  rappeler  avec  quel  empres¬ 
sement  les  sections  vinrent  vous  manifester  le  désir 
de  vous  voir  rester  à  votre  poste;  on  vous  ferait  la 
même  demande  aujourd’hui  si  vous  vouliez  le  quit¬ 
ter.  (On  applaudit.) 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  22  FRUCTIDOR. 

Un  secrétaire  lit  l’Adresse  suivante  : 

Le  directeur  de  l’arsenal  de  Meulan,  chef  de  ba¬ 
taillon  d'artillerie,  à  la  Convention  nationale. 

A  Meulan,  le  20  fructidor,  an  5e. 

e  Représentants,  je  m’empresse  de  vous  transmettre  les 
procès-verbaux  de  l’adhésion  à  l’acte  constitutionnel  solen¬ 
nellement  accordée  par  les  ouvriers  et  employés  de  cet  éta¬ 
blissement,  et  parles  détachements  d’artillerie,  cavalerie 
et  infanterie,  composant  la  garde  qui  y  est  établie. 

«  L’assentiment  de  mes  braves  camarades  ne  se  borne 
pas  à  des  applaudissements  stériles  ;  ils  sauront  vous  prou¬ 
ver,  comme  ils  ont  pu  le  faire  dans  les  premiers  jours  de 
prairial,  que  leurs  armes  et  leurs  bras  feront  payer  cher 
aux  ennemis  de  la  patrie,  sous  tel  aspect  qu’ils  se  présen¬ 
tent,  les  efforts  qu’ils  font  pour  nous  diviser  et  pour  jeter, 
dans  l’acceptation  de  l’acte  qui  est  la  garantie  de  notre 
bonheur,  le  ferment  de  l’anéantissement  de  la  liberté.  Foi 
de  soldat,  nous  périrons  avec  elle. 

o  Salut  et  fraternité.  » 

—  Un  secrétaire  lit  l’annonce  suivante  : 

«  Représentants,  le  canton  de  Mello,  composé  de  onze 
communes,  district  deSenlis,  département  de  l’Oise,  vient 
d’accepter  la  constitution  et  les  décrets  de‘>  5  et  13  fructi¬ 
dor,  aux  cris  de  vivent  la  république  et  la  Convention  na¬ 
tionale  !  » 

Monnel  :  J’annonce  que  les  communes  du  canton 
de  Langres  ont  accepté  l’acte  constitutionnel  aux 
cris  de  vive  la  république  !  vive  la  Convention  na¬ 
tionale! 

Berlier  :  Vous  avez  renvoyé  à  votre  commission 
des  Onze  la  question  de  savoir  comment  les  mili¬ 
taires  qui  sont  actuellement  à  Paris  par  congé,  ou 
par  autorisation  de  vos  comités,  voteraient  dans  les 
assemblées  primaires;  certes  ce  droit  ne  peut  leur 
être  enlevé,  et  il  est  de  tonte  justice  de  les  on  faire 
jouir.  Votre  commission  n’a  pas  pensé  cependant 
que  ces  citoyens  pussent  se  présenter  dans  les  assem¬ 
blées  primaires  de  leurs  sections  respectives;  et,  pour 
ôter  tout  prétexte  à  la  calomnie,  nous  avons  écarté 
la  demande  faite  hier  à  votre  barre  par  ces  militaires. 
Mais,  en  même  temps,  il  nous  a  semblé  facile  de 
concilier  l’intérêt  de  ces  patriotes  sans  blesser  les 
sections,  ni  fournir  d’armes  à  la  calomnie.  Il  est  de 
fait  que  ces  militaires  auraient  dû  voter  chacun  dans 
leurs  armées;  ils  n’ont  pu  s’y  trouver,  et  font  dans 
ce  moment  partie,  en  quelque  sorte,  de  la  17e  divi¬ 
sion;  mais  la  constitution  étant  acceptée  au  camp 
sous  Paris,  il  n’est  pas  juste  qu’ils  soit  privés  de  leur 
droit.  En  conséquence,  votre  commission  a  pensé 
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qu’ils  devaient  être  admis  à  voter,  en  se  réunissant 
ensemble  dans  un  lieu  qui  leur  sera  indiqué,  après 
que  leurs  congés  ou  autorisations  auront  été  vérifiés 
par  un  commissaire  des  guerres  qui  sera  nommé  à 
cet  effetdans  le  jour.  Enconséquence,  elle  m’a  chargé 
de  vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

o  La  Convenlion  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  sa  commission  des  Onze,  décrète  ce  qui  suit  : 

o  Art.  I*r.  Les  citoyens  faisant  partie  des  armées  de 
terre  et  de  mer,  détachés  de  leurs  corps,  et  qui  sont  ac¬ 
tuellement  à  Paris  avec  permission,  pourront  voter  sur  la 
constitution. 

a  IL  Ils  se  présenteront  préalablement  devant  un  bu¬ 
reau  de  commissaire  des  guerres,  qui  sera  désigné  par  le 
comité  de  salut  public  dans  le  jour,  à  l’effet  de  vérifier  les 
qualités  exprimées  en  l’article  Ier. 

a  Cette  vérification  faite,  il  leur  sera  délivré  des  cartes 
d’admission. 

«  III.  Ils  se  formeront  en  assemblée  primaire  dans  l’une 
des  salles  des  Invalides,  le  24  de  ce  mois. 

a  Le  commissaire  des  guerres  désigné  en  l’article  II 
pourvoira  à  la  disposition  du  local. 

«IV.  Lesdits  militaires  se  rendront  sans  armes  à  ladite 
assemblée. 

o  V.  Toutes  les  autres  dispositions  de  la  loi  générale  de 
convocation  des  assemblées  primaires  y  seront  observées. 

«  VI.  L’insertion  du  présent  Bulletin  tiendra  lieu  de 
promulgation.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Berlier  :  Nous  avons  reçu  depuis  plusieurs  jours 
différentes  lettres  de  citoyens  qui  nous  témoignent 
leur  surprise  de  ce  que  la  commission  n’a  pas  encore 
parlé  du  traitement  des  électeurs;  en  effet,  cet  objet 
nous  a  échappé  entièrement;  eu  conséquence  votre 
commission  des  Onze  vous  propose  de  décréter,  en 
principe,  que  les  électeurs  seront  payés. 

Sur  la  proposition  de  Berlier,  la  Convention  na¬ 
tionale  décrète,  en  principe,  que  les  électeurs  rece¬ 
vront  une  indemnité,  et  renvoie  à  la  commission 
pour  faire  un  nouveau  rapport  sur  le  mode. 

—  Un  secrétaire  annonce  que  les  militaires  ca- 
sernés  à  Meudon  ont  accepté  la  constitution  et  le 
décret  du  5  fructidor.  (On  applaudit.) 

Bar  :  Vos  comités  de  sûreté  generale  et  de  législa¬ 
tion  doivent  vous  présenter  un  projet  de  loi  sur  la 
police  des  cultes;  ce  projet  leur  a  paru  tout  à  la  fois 
politique  et  philanthropique,  et  je  crois  que  la  Con¬ 
vention  le  regardera  aussi  dans  ce  moment  comme 
line  des  choses  les  plus  utiles. 

Je  demande  en  conséquence  que,  pour  être  à 
même  de  le  discuter  avec  toute  la  réflexion  qu’il 
mérite,  la  Convention  ordonne  qu’il  soit  imprimé  et 
distribué  avant  que  ses  comités  viennent  le  lui  pré¬ 
senter. 

La  proposition  de  Bar  est  décrétée. 

(La  suite  demain .) 


N.  D.  —  Dans  la  séance  du  23  au  soir,  on  a  reçu  un 
grand  nombre  de  procès-verbaux  d’assemblées  primaires; 
il  résulte  que  partout  on  a  adopté  la  constitution  à  l’una¬ 
nimité,  et  les  décrets  des  5  et  13  fructidor  sur  la  réélection 
ù  la  grande  majorité. 

—  Dans  la  séance  du  25  on  a  reçu,  en  même  temps  que 
le  vœu  d’un  grand  nombre  de  Français  pour  l’acceptation 
de  la  constitution  et  des  décrets,  la  nouvelle  d’une  écla¬ 
tante  victoire  qui  a  mis  le  comble  à  l’allégresse  des  bons 
citoyens. 


Le  20,  l’aile  gauche  de  l’armée  de  Sambrc-et-Meuse  a 
forcé  le  passage  du  Rhin  entre  Duisbourg  et  Dusseldorf, 
s’est  emparée  de  cette  ville  et  de  sa  citadelle,  a  mis  l’armée 
ennemie  en  déroute,  et  lui  a  enlevé  une  grande  partie  de 
son  artillerie. 

Celte  brave  armée  va  consacrer  ses  premiers  moments 
de  repos  à  prononcer  sur  la  constitution,  qu’elle  regarde 
comme  le  plus  digne  prix  de  ses  victoires. 

La  Convention  a  décrété  que  l’armée  de  Sambre-et- 
Meuse  ne  cessait  de  bien  mériter  de  la  patrie. 

—  La  section  des  Quinze-Vingts  et  les  militaires  invali¬ 
des  sont  venus  annoncer  l’acceptation  qu’ils  ont  donnée  à 
la  constitution  et  aux  décrets  sur  la  réélection. 

—  La  Convention  a  supprimé  la  commission  militaire 
de  Marseille. 


ANNONCES. 


Belle  collection  du  Moniteur  très-complète,  à  vendre. S’a¬ 
dresser  au  citoyen  Milliard  ,  marchand  mercier,  rue  Jacob, 
près  celle  des  Saints-Pères,  n°  1209. 


Le  procès  de  Louis  XVI,  ou  Collection  complète  des  opi¬ 
nions  ,  discours  et  mémoires  des  membres  de  la  Convenlion 
nationale  sur  les  crimes  de  Louis  XVI.  Ou  y  a  joint  les  di¬ 
verses  pièces  justificatives  mises  sous  les  yeux  de  la  Conven¬ 
tion,  et  dont  elle  a  ordonné  l’impression,  telles  que  celles 
qui  ont  été  trouvées  chez  l’intendant  de  la  liste  civile  ,  dans 
l’armoire  de  fer,  et  dont  les  inventaires  ont  été  dressés  tant 
par  les  commissaires  de  la  Convenlion  nationale  que  par  ceux 
de  la  commune  de  Paris;  9  vol.  in-8°,  br.  Prix  :  72  liv.  ;  et 
87  liv.,  franc  de  port. 

A  Paris  ,  chez  Debarle,  libraire,  quai  des  Augustins,  rue 
du  Hurepoix,  n°  17. 


COURS  DES  CHANGES. 
Paris,  le  24  fructidor. 


Le  louis  d’or.  .  . 

L’or  fin . 

L’or  en  barre.  . 
Le  lingot  d’argent 
L’argent  marqué. 
Le  numéraire.  . 
Les  inscriptions 
Hambourg.  .  .  . 
Amsterdam.  .  .  . 

Bâle . 

Gènes . 

Livourne.  .... 


1,190  à  1,225  liv. 
...  » 

.  .  .  .  » 

,  .  .  .  2,300 

.  .  .  .  2,200 

.  .  .  4,600 

28,  29,  30  b. 
7,900  à  8,800 
.  .  .  .  1  'h. 

'.  .  2‘l.à'l. 

4, 1 00  à  4,000 
.  .  .  .  4,200 


PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 


Café  de  la  Martinique, 
Sucre  de  Hambourg.. 
Sucre  d’Orléans.  .  .  . 
Savon  de  Marseille. .  , 
Savon  de  fabrique.  .  . 

Chandelle . 

Riz . 


54  à  57 
61  à  62 
56  à  57 
39  à  40 
31  à  32 
41  à  42 
»  15 


Payements  à  la  trésorerie  nalionale. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu’on  a 
ouvert  le  payement  des  parties  de  rentes  sur  plusieurs  télés 
ou  avec  survie,  déposées  avant  le  1er  vendémiaire  an  3,  dans 
les  quatre  bureaux  de  liquidation ,  jusques  et  compris  le 
n°  9000. 


GAZETTE  NATIONALE  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N°  356.  Sexiidi  26  Fructidor,  Van  3e.  ( Samedi  12  Septembre  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  du  22  au  30  août.  —  On  s’accorde  à  dire  que 
le  gouvernement  va  faire  passer  de  nouvelles  forces  dans 
la  Méditerranée,  pour  se  mettre  à  l’abri  de  toute  surprise 
dans  ces  parages,  et  l’on  ajoute  que,  la  cession  de  la  partie 
espagnole  de  Saint-Domingue  aux  Français  pouvant  expo¬ 
ser  par  la  suite  les  possessions  britanniques  dans  les  An¬ 
tilles,  les  ministres  vont  également  tâcher  de  prévenir  ces 
dangers.  En  conséquence,  on  parle  de  l’envoi  de  vingt-cinq 
mille  hommes  dans  cette  partie  du  monde,  sous  les  ordres 
du  général  Abercrombie;  mais  où  trouver  ces  vingt-cinq 
mille  hommes?  c’est  là  la  difficulté:  les  papiers  de  l’op¬ 
position  jugent  même  la  chose  impossible  ;  ils  font  obser¬ 
ver  qu’aprés  avoir  offert  aux  matelots  l’énorme  prime  de 
72  guinées,  on  a  été  forcé,  pour  compléter  le  service  des 
vaisseaux,  d’avoir  recours  à  la  presse,  et  d’enrôler,  malgré 
eux,  des  hommes  attachés  aux  travaux  de  la  campagne. 

Du  25.  —  Le  bruit  courait  hier  dans  cette  capitale  que 
les  Français  s’élaient  emparés  du  cap  de  Bonne-Espérance, 
et  que  la  garnison  stalhoudéricnne  à  laquelle  ils  l’avaient 
arrachée  allait  être  remplacée  par  une  forte  garnison  de 
républicains  bataves;  mais  on  ajoutait  que  le  gouverne¬ 
ment  avait  pris  des  mesures  pour  recouvrer  ce  poste  im¬ 
portant  avant  que  l’arrivée  de  la  nouvelle  garnison  rendît 
l’entreprise  trop  diflicile. 

—  Les  papiers  publics  de  ce  jour  donnent  un  extrait  fort 
étendu  d  une  proclamation  de  Louis  XVIII.  Celte  pièce 
semble  écrite  par  la  même  plume  qui  fut  chargée  de  rédi¬ 
ger  dans  le  temps  le  mémorable  manifeste  du  duc  de 
Brunswick.  Elle  aliène  beaucoup  de  partisans  du  préten¬ 
dant,  et  en  général  ne  trouve  d’approbateurs  que  parmi 
les  prêtres  et  les  superstitieux. 

Du  29.  —  Une  lettre  de  Saint-Vincent,  du  2  juillet, 
donne  les  détails  suivants  : 

■■  Les  Caraïbes  de  cette  île  sont  toujours  entièrement  dé¬ 
terminés  à  en  prendre  possession;  leurs  munitions  se  trou¬ 
vent  épuisées;  ils  emploient  contre  nos  troupes  des  flèches 
empoisonnées,  qui  ne  manquent  jamais  leur  effet,  c’est-à- 
dire  de  donner  une  mort  prompte. 

«  La  prise  de  Sainte-Lucie  par  les  Français  les  met  à 
même  d’en  recevoir  des  secours.  On  ne  doute  plus  que  les 
Caraïbes,  qui  se  battent  en  désespérés,  ne  réussissent  à 
chasser  tout  à  fait  les  blancs  ;  et,  ce  qui  rend  cet  événement 
encore  plus  probable,  c’est  que  les  troupes  britanniques 
sont  tellement  affaiblies  par  les  maladies  qu’on  ne  peut 
tirer  de  service  que  d’un  très-petit  nombre. 

«  Ils  n’y  a  que  les  hommes  de  couleur  qui  puissent  sau¬ 
ver  les  Anglais  ;  le  feront-ils  ?  » 

—  On  assure  que  le  traité  entre  la  Grande-Bretagne  et 
l’Amérique  rencontre  toujours  beaucoup  d’opposition  à 
Philadelphie. 

M.  Jay,  qui  l’a  conclu,  a  même  été  brûlé  en  effigie  par 
les  mécontents. 

—  L’Espagne  se  trouve  redevoir  3  millions  sterling  à 
l’Angleterre,  ce  qui  fait  beaucoup  murmurer  ceux  qui 
savent  dans  quel  étal  déploi  able  sont  les  finances. 

—  Le  bureau  de  la  guerre  a  donné  des  ordres  pour  faire 
lever  dix-sept  nouveaux  régiments  de  cavalerie. 

—  Le  général  Boyle  conduira  sur  les  côtes  de  France, 
à  l’île  de  Noirmoutier,  s’il  peut  y  réussir,  le  12e  et  le  18e, 
et  deux  bataillons  du  80e  et  du  90e;  ce  sont  les  seules 
troupes  anglaises  qui  accompagnent  celte  expédition. 

—  La  flotte  française  croise  toujours  à  la  hauteur  des 
lies  d’IIyères,  pour  couvrir  l’arrivée  d’un  grand  nombre 
de  batiments  barbaresques,  chargés  de  grains  pour  Mar¬ 
seille. 

—  L’amiral  Duncan  a  écrit  le  26,  à  vingt-deux  lieues  du 
Texel,  que  la  veille  il  s’était  emparé  de  deux  corvettes 
françaises,  ta  Suffisante  et  ta  Victorieuse,  qui  allaient  éta¬ 
blir,  ou,  pour  mieux  dire,  reprendre  leur  croisière  dans 
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les  mers  du  Nord:  il  n’y  avait  que  douze  heures  qu’elles 
étaient  sorties  de  Flessingues. 

La  même  lettre  porte  que  la  flotte  hollandaise  est  rentrée 
au  Texel. 

RÉPUBLIQUE  DES  PROVINCES-UNIES. 

La  Haye ,  le  1er  septembre.  —  Notre  commerce  reprend 
quelque  activité  depuis  que  l’escadre  est  en  mer.  Sept  bâ¬ 
timents  chargés  de  grains  sont  entrés  ces  jours-ci  dans  le 
Texel.  Plusieurs  denrées  ont  baissé  de  prix  dans  l’inté¬ 
rieur. 

—  Un  comité  avait  été  nommé  pour  examiner  l’état  des 
affaires  de  la  Compagnie  des  Indes.  Il  résulte  de  son  rap¬ 
port  nouvellement  imprimé  que  cette  Compagnie,  dont  les 
finances  n’ont  fuit  que  décliner  depuis  douze  ans,  se  Irouve 
en  ce  moment  arriérée  de  plus  de  112  millions.  Le  comité 
a  proposé  d’ouvrir  un  emprunt  au  nom  de  la  naiion  en 
faveur  d’un  si  intéressant  établissement.  L’honneur  de  la 
naiion  est  là,  qui  répond  de  tout. 

—  Le  représentant  de  la  république  française,  ayant  eu 
ordre  de  son  gouvernement  de  mettre  nos  côtes  dans  un 
état  de  défense  respectable,  doit  conférer  sur  cet  objet  avec 
une  députation  des  états  et  les  généraux  français.  Il  va  être 
fait  une  proclamation  énergique  aux  militaires  en  activité 
pour  les  inviter  à  se  mettre  en  garde  contre  les  séductions 
du  parti  orangiste  et  de  l’embauchage  des  déserteurs  qui 
sont  à  Osnabrück.  11  paraît  que  les  régiments  suisses 
seront  encore  retenus  pendant  quelque  temps  au  service 
de  la  république. 

Cet  amendement  aux  premières  déterminations  flatte 
l’espérance  des  amis  de  la  liberté,  en  ce  que  tout  peuple 
républicain,  malgré  les  différences  de  gouvernement,  doit, 
s’estimer  et  s’unir. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  te  20  fructidor.  —  Les  Français,  sous  les 
ordres  du  général  Jacopin,  après  avoir  établi  des  batteries 
sur  la  hauteur  d’Urdingen,  se  sont  emparés  d’une  île  du 
Rhin  où  les  Autrichiens  étaient  postés.  Les  vainqueurs  y 
ont  placé  des  canons  qui  incommodent  le  camp  des  Autri¬ 
chiens  placé  vis-à-vis  de  cette  position.  Ces  derniers  ont 
un  camp  près  de  Kaiserswerlh,  et  un  autre  vis-à-vis  de 
Bonn. 

—  Les  représentants  du  peuple  Gillet,  Joubert  et  Dubois 
ont  tenu  ces  jours-ci  un  conseil  de  guerre  avec  les  généraux 
Jourdan,  Kléber,  et  plusieurs  autres.  Le  général  Kléber 
est  reparti  pour  Bonn  apres  la  tenue  du  corraril .  il  ne  se 
passe  rien  d’important.  Les  Autrichiens  se  fortifient  à 
Kartenswerth,  à  Mulheim,  à  Denlz,  à  Mendorf  et  à  Vai- 
lendar.  Les  habitants  de  l’autre  rive  prennent  la  fuite  du 
côté  de  la  Westphalie. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris ,  le  24  fructidor.  —  Certains  hommes  commencent 
à  désespérer  de  conduire  les  sections  de  Paris  à  la  ruine  de 
la  république.  Ces  héritiers  des  Hébert  et  des  Chaumette 
ne  larderont  pas  à  renoncer  à  la  succession  de  leurs  prédé¬ 
cesseurs. 

Grâces  en  soient  rendues  aux  journaux  aristocratiques, 
où,  depuis  plusieurs  mois,  anathème  avait  été  insinué 
contre  la  Convention  en  masse. 

Grâces  en  soient  rendues  aux  enfants  de  Jésus,  qui  ont 
marqué  dans  Paris  l’avant-goût  du  massacre  universel  des 
patriotes  de  89,  90,  91,  92,  93  et  94  (vieux  slylej. 

Grâces  en  soient  rendues  aux  veuves  ou  femmes  divor¬ 
cées,  par  semblant,  de  certains  émigrés,  qui,  presque 
toutes,  ont  soupiré  trop  haut  après  l’exemple  de  Judith  et 
des  filles  de  Danaüs. 

Grâces  en  soient  rendues  aux  citoyens  qui  ont,  pendant 
le  cours  d’une  révolution  de  six  années,  appris  à  connaître 
l’engeance  des  hommes  de  loi  et  des  hommes  de  lettres, 
c’est-à-dire  à  se  défier  des  avocats  cl  des  procureurs,  des 
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agioteurs  et  des  peintres  en  discours  ou  enlumineurs  de 
paroles. 

Mais  honneur  surtout,  et  honneur  et  gloire  à  la  repré¬ 
sentation  nationale,  qui,  dans  la  plus  forte  circonstance 
où  elle  se  soit  jamais  trouvée,  sous  le  nom  de  Convention 
nationale ,  étonne  et  déconcerte  ses  ennemis  d’Angleterre 
et  d’Autriche  par  une  conduite  admirable,  et  qui  la  rend 
le  centre  éternel  auquel  se  réunissent  les  républicains  fran¬ 
çais  et  tous  les  vrais  amis  de  la  liberté  et  de  l’égalité  dans 
l’Europe  entière» 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Berlier. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  22  FRUCTIDOR. 

Un  des  secrétaires  lit  une  lettre  de  la  section  de 
Bon-Conseil,  qui  désavoue  un  fait  qui  lui  a  été  im¬ 
puté  dans  la  séance  d'hier  :  on  avait  dit  qu’elle  avait 
exclu  de  son  assemblée  les  individus  désarmés  ;  un 
malentendu  a  élé  cause  de  tout  ;  on  a  bientôt  fait 
disparaître  toutes  les  difficultés,  et  le  calme  a  élé 
rétabli.  (On  applaudit.) 

Génissieux  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  législation,  décrète  ce  qui  suit: 

u  Art.  Ier.  Lesdécrels  qui ,  relativement  à  la  confiscation 
des  biens,  ont  assimilé  aux  émigrés  les  ecclésiastiques  dé¬ 
portés  ou  reclus  pour  n’avoir  pus  prêté  le  serment  ordon¬ 
né,  ou  comme  ayant  élé  dénoncés  par  six  individus,  sont 
rapportés  en  ce  qui  concerne  ladite  confiscation. 

«  II.  Les  confiscations  qui  ont  été  prononcées  ou  qui 
ont  eu  lieu  contre  lesdils  ecclésiastiques  cesseront  d’avoir 
leur  effet ,  à  moins  qu’elles  ne  se  trouvent  au  nombre  de 
celles  qui  sont  expressément  maintenues  par  la  loi  du 
21  prairial  dernier,  relative  à  la  restitution  des  biens  des 
condamnés. 

«  III.  Les  biens  ou  leurs  valeurs  seront  remis  sans  délai, 
en  suivant  le  mode  ci-après  ,  soit  à  ceux  desdits  ecclésias¬ 
tiques  qui  pourraient  être  relevés  de  cet  étal  de  déporta- 
tion,  réclusion  ou  mort  civile,  et  restitués  dans  les  droits 
de  citoyen,  soit  aux  héritiers  présomptifs  de  tous  ceux  des¬ 
dits  ecclésiastiques  qui  resteront  en  état  de  mort  civile  par 
les  jugements  ou  arrêtés  qui  les  ont  condamnés  à  la  dépor¬ 
tation  ou  réclusion  ù  vie. 

«IV.  Les  héritiers  présomptifs  seront  ceux  qui,  au  mo¬ 
ment  de  la  déportation  ou  réclusion  auraient  succédé  aux- 
dils  ecclésiastiques,  s’ils  étaient  morts  naturellement. 

o  V.  En  ce  qui  concerne  les  ventes  faites  des  biens 
meubles  et  immeubles  desdils  ecclésiastiques,  le  paye¬ 
ment  du  restant  du  prix,  la  restitution  de  ce  qui  reste  en 
nature,  le  remboursement  aux  dits  individus  ou  à  leurs 
héritiers  de  ce  qui  a  été  ou  devra  être  exigé  ou  perçu  au 
nom  de  la  république,  les  perceptions  des  fruits,  frais  de 
séquestre,  abus  ou  dilapidations,  on  se  réglera  sur  les  dis¬ 
positions  de  la  section  II  de  la  loi  du  21  prairial  dernier, 
relative  au  mode  de  restitution  des  biens  des  condamnés. 

«  VI.  La  disposition  des  articles  précédents  ne  sera  point 
applicable  aux  ci-devant  évêques,  curés,  vicaires  et  autres 
ecclésiastiques,  ni  à  leurs  héritiers  (bien  que  lesdits  ecclé¬ 
siastiques  fussent  au  casde  la  déportation  ou  réclusion  pour 
refus  ou  rétractation  de  prestation  de  serment),  lorsqu’ils 
seront  sortis  du  territoire  de  larépublique  ou  pays  réunis 
sans  y  avoirélé  autorisés,  invités  oucontr  aints  par  une  loi 
promulguée  en  France,  ou  par  arrêté  ou  délibération  des 
représentants  du  peuple  ou  de  quelque  corps  administrai!  , 
publié  dans  le  ressort  du  district  où  ils  avaient  leur  domi¬ 
cile.  Oux-là  étant  émigrés,  s’ils  sont  trouvés  en  France, 
pays  réunis  ou  occupés  par  les  armées  de  la  république, 
seront  punis  comme  émigrés  rentrés. 

«  Dans  aucun  cas  leurs  héritiers  ne  pourront  rien  pré¬ 
tendre  à  leurs  biens.  s 

Un  des  secrétaires  lit  la  lettre  suivante  : 


Les  maire  et  officiers  municipaux  de  la  commun <t 
d’Eu  au  président  de  la  Convention  nationale. 

«  Citoyen,  nous  nous  empressons  de  vous  annoncer  que 
hier  les  citoyens  de  cette  commune ,  réunis  en  assemblées 
primaires,  ont  accepté  à  l’unanimité  la  constitution  fran¬ 
çaise;  la  loi  du  5  fructidor  an  sur  les  moyens  de  ter¬ 
miner  la  révolution,  a  été  sanctionnée  à  la  presque  unani¬ 
mité. 

«  Nous  vous  demandons  avec  instance  que  vous  annon¬ 
ciez  le  vœu  solennel  et  libre  de  nos  concitoyens  à  la  Con¬ 
vention  nationale,  qui  jugera  que,  depuis  la  i évolution  * 
notre  commune  a  été  constamment  et  ouvertement  atta¬ 
chée  aux  principes  qui  dirigent  tous  les  citoyens  qui  veu¬ 
lent  ardemment  et  sincèrement  le  salut  du  peuple. 

«  Assurez  aussi  la  représentation  nationale  qu’elle  peut 
compter  sur  notre  dévouement  entier,  comme  sur  celoi  de 
nos  concitoyens:  leurs  sentiments  sont  les  nôtres.  » 
applaudit.  ) 

—  Plusieurs  citoyens  sont  admis  à  la  barre. 

L’ orateur:  Vous  voyez  à  votre  barre  des  vété¬ 
rans  de  la  révolution,  proscrits  par  des  contre-révo¬ 
lutionnaires  ;  des  pères  de  famille  qui,  depuis  1789, 
combattent  pour  la  liberté,  humiliés  par  des  hommes 
nouveaux  qui  n’ont  travaillé  qu’à  la  détruire  ;  ceux 
enfin  qui  conquirent  les  droits  de  tous,  privés  de  ces 
mêmes  droits  par  les  partisans  de  la  royauté,  des  ti¬ 
tres,  des  privilèges... 

Vous  voyez  parmi  nous  un  vainqueur  de  la  Bas¬ 
tille  et  du  10  août,  couvert  d’honorables  cicatrices  * 
décoré  du  seul  litre  précieux  aux  cœurs  républicains* 
un  brevet  de  la  reconnaissance  nationale,  rejeté  de- 
son  assemblée  primaire  et  dépossédé  de  l’exercice  de 
ses  droits  les  plus  chers  ;  vous  y  voyez,  accablé  de  la 
même  disgrâce,  l'un  des  vainqueurs  de  Jemmapes. 
Et  quels  sont  les  spoliateurs?  des  intrigants  déhon- 
tés,  des  ambitieux  plus  d’une  fois  vendus  à  la  liste 
civile,  des  écrivassiers  stipendiâmes  de  Pitt,  <les  agio¬ 
teurs  qui,  dans  le  désordre  et  l’anarchie,  accumulent 
dans  leurs  mains  les  trésors  du  peuple,  et  sur  le 
peuple  les  besoins  et  toutes  les  calamités. 

Représentants  du  peuple  français,  nous  concevons 
que  la  présence  des  patriotes  du  14  juillet,  du  10 
août,  gêne,  importune  le  royalisme  conspirateur, 
l’agiotage  homicide,  l’intrigue  désorganisatrice  :  il 
ne  peut  y  avoir  de  société  entre  le  crime  et  la  vertu, 
entre  la  liberté  et  l’esclavage;  mais  nous  savons 
aussi  que  la  cause  des  patriotes  est  la  vôtre,  que  la 
Convention  libre  est  l’asile  des  défenseurs  de  la  li¬ 
berté,  et  qu’il  existe  une  étemelle  alliance  entre  les 
vainqueurs  des  rois  et  les  fondateurs  de  la  républi¬ 
que,  entre  les  hommes  du  14  juillet  et  leshommesdu 
9  thermidor.  Nous  savons  que  les  dangers  de  la  pa¬ 
trie  resserrent  les  liens  de  l’amitié  qu’ils  se  sont  ju¬ 
rée  ;  qu’en  présence  de  ces  dangers  tout  est  possible 
au  courage  des  uns,  à  la  sagesse  des  autres,  à  l’éner¬ 
gie  de  tous. 

Représentants  du  peuple,  faites-nous  jouir  du 
droit  de  voter  pour  la  constitution  que  nous  devons 
défendre,  et  peut-être  bientôt,  contre  vos  oppres¬ 
seurs  et  les  nôtres.  Ce  droit  est  la  propriété  com¬ 
mune  de  vingt-cinq  millions  de  Français.  (On  ap¬ 
plaudit.) 

—  Une  autre  députation  leur  succède. 

L'orateur  :  Nous  ne  sommes  pas  de  ces  monstres 
couverts  du  sang  et  des  dépouilles  de  leurs  frères 
égorgés.  Vengeance  sur  les  fripons  et  les  assassins! 

Vous  voyez  devant  vous  des  républicains  v  ictimes 
de  leur  amour,  de  leur  exaltation  pour  le  bien;  vous 
voyez  des  pères  de  famille  infortunés,  deux  fois  in¬ 
carcérés  sous  la  dénomination  de  terroristes  et  deux 
fois  rendus  par  votre  justice  à  la  liberté. 

Nous  nous  levâmes  le  14  juillet,  et  le  patriotisme, 
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le  courage,  le  dévouement,  l'incorruptibilité  ac-  I 
compagnèrent  toutes  nos  actions.  Apôtres  <lu  droit 
des  nations,  il  en  est  parmi  nous  qui,  dès  avant  89, 
sonnèrent  le  tocsin  des  hommes  libres.  La  plupart 
d'entre  nous  n’ont  été  d’aucune  corporation,  d’au¬ 
cune  autorité  civile  ni  révolutionnaire.  Nos  opinions 
seules,  notre  irascibilité  populaire,  notre  ardeur, 
inconsidérée  peut-êire  quelquefois,  nous  ont  valu 
les  cachots,  la  diffamation,  la  misère.  Eh  !  pourquoi 
ne  le  dirions-nous  pas?  sous  le  cachet  des  proscrip¬ 
tions,  sous  les  poignards  d’une  tyrannie  qui  ressus¬ 
cite  de  sa  cendre  exécrée,  la  main  sur  nos  consciences, 
et  les  yeux  lixéssur  l’avenir,  nous  le  disons  au  moins 
à  nos  enfants,  à  l’histoire:  il  en  est  parmi  nous  qui 
ont  rendu  des  services  à  leurs  semblables,  à  la  cause 
de  l’humanité,  dont  la  morale  et  le  stoïcisme  sont 
peut-être  dignes  de  la  reconnaissance,  de  l’encoura¬ 
gement  national.  Si,  comme  simples  habitants  sur  la 
terre,  nous  méritons  les  regards  de  la  société,  méri¬ 
tons-nous,  comme  citoyens  français,  comme  fonda  ¬ 
teurs  de  la  liberté,  de  vivre  dans  l’opprobre  et  l’avi¬ 
lissement,  de  gémir  sous  le  poids  de  l’infortune,  de 
périr  de  besoin,  repoussés  et  séparés  de  nos  frères? 

Une  invitation  de  la  section  de  la  Place  Vendôme 
aux  citoyens  détenus,  désarmés  dans  son  arrondisse¬ 
ment  depuis  le  9  thermidor,  leur  conseille  de  s’éloi¬ 
gner  de  rassemblée  primaire,  et  que,  s’ils  ne  se  con¬ 
forment  pas  à  cette  invitation,  l’assemblée  prendra 
des  mesures  pour  en  assurer  l’exécution.  Eh  quoi  ! 
législateurs,  des  haines  particulières  nous  font  pro¬ 
scrire,  sans  égard  aux  arrestations,  aux  maux  que 
nous  avons  soufferts,  sans  égard  aux  chagrins  et  à 
l’alarme  encore  répandue  dans  nos  familles,  sans 
respect  pour  les  arrêtés  de  votre  comité  de  sû¬ 
reté  générale  qui  réarment  et  qui  réintègrent  dans 
leurs  droits  politiques  quelques-unsd’entre  nous. 

Non  la  nation,  non  une  commune,  mais  une  par¬ 
celle  d’une  parcelle  du  peuple,  nous  ravit  l’exercice 
de  nos  droits  sacrés  et  imprescriptibles.  Le  vœu  seul 
de  la  majorité  des  Français,  exprimé  par  ses  repré¬ 
sentants,  peut  tout  au  plus  admettre  une  classe  d’i¬ 
lotes  dans  l’Etat,  peut  rejeter  de  son  sein,  priver  de 
ses  droits  politiques  un  individu;  mais  tel  qu’un 
atome  au  milieu  du  globe  ne  peut  arrêter  le  cours 
des  astres,  de  même  une  petite  fraction  d’un  grand 
tout  ne  peut  usurper  sa  puissance  ni  sa  souveraineté. 
On  ne  peut  imprimer  la  flétrissure  qu’après  un  ju¬ 
gement,  et  le  jugement,  pour  être  légal,  doit  être 
appliqué  suivant  les  formes  déterminées  par  la  loi  ; 
et  celte  loi,  pour  être  valable,  doit  être  consentie 
par  la  majorité  de  la  nation  et  exprimée  par  le  corps 
qui  la  représente. 

On  expulse  des  assemblées  politiques  les  plus  ar¬ 
dents  républicains,  et  les  valets  du  royalisme  y  siè¬ 
gent  à  côté  de  leurs  maîtres!....  Pleinsdu  sentiment 
de  nos  droits,  pleins  du  génie  de  la  liberté  qu’en- 
Samment  le  danger  et  les  obstacles,  nous  déclarons 
illégale,  tyrannique  et  attentatoire  à  tous  les  droits 
de  l'homme,  l’invitation  qui  nous  est  faite  par  la 
section  de  la  Place  Vendôme. 

Nous  allions  avec  calme  accepter  l’acte  constitu¬ 
tionnel  ;  nous  allions  abjurer  dans  le  sein  de  nos  frè¬ 
res  toute  haine  personnelle;  et  la  violence  veut  nous 
arracher  cette  douce  jouissance!...  Mais,  législateurs, 
nous  voulons  devancer  la  justice  des  temps,  la  recon¬ 
naissance  des  siècles;  nous  venons  vous  dire  que 
nous  avons  médité  l’acte  constitutionnel  que  vous 
venez  de  soumettre  à  vos  commettants,  que  nous 
l’acceptons  solennellement  en  présence  de  la  patrie 
et  de  toutes  les  nations.  Oui,  nousenjurons  le  main¬ 
tien  avec  vous,  représentants  vertueux,  échappés 
tant  de  fois  au  glaive  des  factieux,  aux  poignards  des 
assassins.  Vos  contemporains  pourront  être  ingrats, 


mais  la  postérité  sera  reconnaissante  ;  oui,  nous  ju¬ 
rons  avec  vous  le  maintien  de  la  république.  Héros 
qui  combattez,  qui  versez  votre  sang  pour  elle,  qui 
triomphez  aux  champs  de  la  victoire,  si  elle  pouvait 
être  en  danger,  ouvrez  les  rangs,  braves  soldats,  et, 
confondus  avec  vous,  nous  vaincrons  ou  nous  mour¬ 
rons  ensemble  pour  la  liberté.  Convention  natio¬ 
nale,  hommes  du  9  thermidor,  vous  tous  investis 
des  pouvoirs  d’un  grand  peuple  qui  veut  son  salut, 
vous  qui  êtes  respectés  par  quinze  cent  mille  com¬ 
battants,  vous  qui  êtes  chéris  par  les  héros  de  89, 
faites  un  appel  au  courage  ;  rappelez  l’homme  a  sa 
dignité  et  à  la  haine  de  la  tyrannie  ;  reconnaissez  les 
véritables  victimes  ;  tendez  les  bras  aux  patriotes  de 
89,  et  la  république  sortira  triomphante  et  majes¬ 
tueuse  du  sein  des  factions.  En  abjurant  toute  pas¬ 
sion  particulière,  en  vouant  au  mépris  tout  germe 
de  discorde,  nous  pardonnons  à  nos  persécuteurs, 
mais  sur  l’autel  de  la  philosophie,  de  l’indépendan¬ 
ce,  proscrites  par  quelques  hommes. 

Nous  invoquons  le  pacte  social  et  la  protection  de 
tous  les  Français.  Législateurs,  assignez  un  lieu  où 
les  véritables  patriotes  de  89  puissentêtre  en  sûreté 
et  jouir  comme  tous  leurs  frères  de  la  plénitude  de 
leurs  droits  pour  combattre,  s’il  le  faut,  avec  vous, 
pour  vous,  seul  centre  national  que  nous  puissions 
reconnaître  et  protéger. 

Citoyens  de  tous  les  partis,  de  toutes  les  opinions, 
abjurez  vos  erreurs  et  vos  haines;  pressons-nous 
dans  les  bras  l’un  de  l’autre;  amants  fougueux  de  la 
liberté  qui  affrontâtes  les  obstacles,  arrêtez;  fixez 
voire  enthousiasme  sur  le  code  constitutionnel ,  et 
vous,  hommes  tièdes  qui  avez  fui  les  dangers  et  la 
gloire,  sachez  mettre  à  prix  le  courage  de  ceux  qui 
fondent  le  bonheur  de  vos  enfants.  Français ,  les 
poignards  du  royalisme  s’aiguisent  ;  préférez-vous 
l’esclavage  à  la  liberté,  l’infamie  à  la  gloire?  Voyez 
la  guerre  civile  près  de  vous  dévorer;  voyez  cette 
terre  ravagée,  vos  foyers  ensanglantés,  vos  priva¬ 
tions  et  vos  sacrifices  servir  d’armes  à  vos  assassins  : 
soyons  frères,  indulgents  et  généreux.  Journalistes, 
écrivains  politiques,  vous  dont  le  ministère  a  tant 
d’influence,  abjurez  aussi  tout  système  de  division; 
consacrez  quelques  veilles  à  éclairer  les  Français,  à 
rapprocher  l’homme  de  son  semblable  ;  faisons  tous 
quelques  pas  pour  nous  réunir,  et  la  république  ne 
sera  plus  un  problème,  et  la  vertu  ne  sera  plus  un 
vain  num,  et  le  bonheur  ne  sera  plus  un  songe. 

[Suivent  les  signatures.) 

Cette  pétition  est  souvent  interrompue  par  les 
plus  vifs  applaudissements. 

Le  Président,  à  la  députation  :  Citoyens,  la  li¬ 
berté  est  le  patrimoine  de  tous  les  Français  ;  nul  ci¬ 
toyen  n’a  le  droit  de  déshériter  ses  frères.  Le  crime 
seul  a  perdu  le  droit  de  cité,  parce  qu’il  s’est  mis  en 
état  de  guerre  contre  la  société  entière;  mais  il  n’ap¬ 
partient  qu’à  la  loi  de  prononcer  contre  les  indivi¬ 
dus  criminels.  L’ambition,  l’orgueil  et  la  vengeance 
sont  de  mauvais  juges  ;  les  passions  sont  toujours 
injustes;  la  loi  seule  prononce  sans  acception  des 
personnes;  la  loi  seule  esta  la  fois  la  volonté  géné¬ 
rale  et  la  raison  publique.  La  Convention  nationale, 
ennemie  des  assassins  et  des  brigands,  sera  toujours 
l’asile  des  patriotes  opprimés.  Les  hommes  du  9 
thermidor  n’abandonneront  pas  les  hommes  du  14 
juillet  et  du  10  août.  Les  factions,  qui  se  succèdent 
chaque  jour  dans  une  vaste  et  orageuse  révolution, 
peuvent  bien,  pendant  quelques  moments,  envelop¬ 
per  de  voiles  perfides  les  principes  les  plus  évidents; 
mais  ces  principes  lumineux  perceront  bientôt  les 
ténèbres  dont  on  prétend  les  couvrir.  Le  peuple 
français  sera  digne  de  la  constitution  républicaine 
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que  la  Convention  nationale  lui  présente  ;  la  Con¬ 
vention  nationale  sera  cligne  du  peuple  français  par 
son  impassible  justice.  Elle  saura  porter  avec  cou¬ 
rage  l’honorable  fardeau  de  ses  devoirs;  et,  en  pu¬ 
nissant  tous  les  crimes,  en  réprimant  toutes  les  am¬ 
bitions,  elle,  se  fera  un  devoir  d’assurer  les  droits 
communs  de  tous  les  citoyens, etde  protéger,  au  nom 
du  peuple,  les  hommes  généreux  qui  n’ont  pas  en¬ 
vahi  la  fortune  publique,  qui  n’ont  pas  versé  d’au¬ 
tre  sang  que  celui  des  Anglais  et  des  Autrichiens 
dans  les  batailles,  qui  par  des  efforts  continuels  ont 
fondé  avec  nous,  ont  maintenu  avec  nous  la  répu¬ 
blique,  et  qui  sauront  encore  vaincre  pour  elle,  mal¬ 
gré  les  clameurs  et  les  intrigues  de  ses  méprisables 
ennemis. 

La  Convention  nationale  a  entendu  avec  enthou¬ 
siasme  votre  Adresse;  elle  examinera  danssa  sagesse 
vos  réclamations,  et  vous  invite  aux  honneurs  de  la 
séance.  (On  applaudit.) 

L’insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  à  la  commis¬ 
sion  des  Onze  sont  décrétés. 

Legendre  (de  Paris)  :  En  prenant  la  parole,  je  ne 
m’adresse  point  aux  assemblées  primaires,  à  la  masse 
d’hommes  honnêtes,  de  marchands  respectables, 
d’ouvriers  estimables  qui  les  composent,  mais  aux 
apôtres  du  royalisme,  aux  soutiens  de  l’agiotage, 
aux  intrigants  qui  mènent  ces  assemblées.  (On  ap¬ 
plaudit.) 

Ils  invectivent,  ils  injurient  les  patriotes  purs  qui 
se  présentent  dans  ces  assemblées;  il  en  est  même 
qui  ont  l’audace  de  les  chasser  en  les  qualifiant  de 
terroristes.  Plusieurs  de  ces  citoyens  se  sont  retirés 
peut-être  trop  facilement,  dans  la  crainte  d’une  in¬ 
surrection  qu’on  aurait  bien  désirée,  mais  qui  n’aura 
pas  lieu.  (Vifs  applaudissements.) 

Quelques  jours  ne  se  seront  pas  passés  que  les  pa¬ 
triotes  qui,  dans  ce  moment,  sont  compriméset  qui, 
pour  se  consoler,  élèvent  leurs  regards  vers  le  ciel 
qu’ils  sont  dignes  de  fixer,  quelques  jours  11e  seront 
pas  passés  que  ces  patriotes  seront  levés,  et  les  me¬ 
neurs  (les  assemblées  primaires  disparaîtront.  (Ap¬ 
plaudissements.)  Qu’ils  ne  s’y  trompent  pas,  ces  me¬ 
neurs  ;  tous  les  citoyens  ne  sont  pas  dans  leurs  sec¬ 
tions  ;  les  ouvriers  sont  dans  leurs  ateliers,  d’autres 
montent  leur  garde,  d’autres  enfin  n’ont  d’autre 
asile  que  les  tribunes  de.  la  Convention,  parce  qu’ils 
11’osent  pas  se  présenter  dans  leurs  assemblées.  Eh 
bien,  que  tous  les  patriotes,  ceux  qui  sont  restés 
purs^,  sachent  que  la  Convention  périra  avec  eux 
plutôt  que  de  souffrir  qu’on  attaque  leurs  droits. 

La  plupart  des  meneurs  des  assemblées  primaires 
sont  d’anciens  aristocrates  ou  des  agioteurs.  (Ap¬ 
plaudissements.)  Ces  hommes  le  seront  toujours, 
car  on  ne  se  corrige  pas  en  révolution  :  celui  qui  a 
été  patriote  le  sera  ;  celui  qui  a  été  aristocrate  pourra 
se  plier  aux  circonstances,  mais  il  restera  toujours 
aristocrate.  (Nouveaux  applaudissements.) 

Une  autre  partie  des  meneurs  sont  des  hommes 
employés  dans  les  comités  de  la  Convention.  (On 
applaudit.)  Je  vous  le  demande:  où  Marchéna,  que 
nous  voyons  tous  les  jours  sous  les  livréesde  la  mi¬ 
sère  ,  sans  chemise  et  sans  souliers,  prend-il  de 
1  argent  pour  tapisser  les  murs  de  Paris  du  venin 
que  sa  plume  distille?  Quelqu’un  assurément  lui 
fournit  des  moyens.  Mais,  je  le  prédis  aux  aristocra¬ 
tes  et  aux  royalistes,  s’ils  font  un  mouvement  ils 
sont  perdus.  J  invite,  les  patriotes  à  serrer  les  rangs, 
à  tenu  une  conduite  sage,  a  employer  les  armes  de 
10  1  oison,  6t  si  celles-là  sont  insuitisontes,  on  en  ern- 
ploiera  alors  de  plus  redoutables.  (On  applaudit.) 

Le  Président:  Les  comités  vous  invitent  à  vous 
assembler  ce  soir  à  sept  heures.  (O11  murmure.) 


Ph.  Deleeville  :  Nous  sommes  donc  en  perma¬ 
nence  !  Si  cela  continue,  je  demanderai  que  nous  al¬ 
lions  siéger  dans  une  autre  commune. 

—  Un  des  secrétaires  donne  lecture  des  lettres 
suivantes  : 

«Ciloyen  président,  si,  pour  être  bon  législateur,  il  suffi¬ 
sait  de  réunir  à  beaucoup  de  bonne  volonté  un  patriotisme 
à  toute  épreuve,  je  pourrais  désirer  de  faire  partie  des  dé¬ 
putés  quiseront  réélus  pour  le  corps  législatif;  niais  trois 
années  d’expérience  m’ont  suffisamment  convaincu  qu’il 
me  manquait  beaucoup  de  lumières  nécessaires  pour  rem¬ 
plir  cette  lâche  aussi  pénible  que  glorieuse.  C’est  pourquoi 
je  déclare  à  la  Convention  que  je  suis  dans  la  terme  réso¬ 
lution  de  me  retirer  à  la  fin  de  noire  mission. 

0  Je  vous  prie,  citoyen  président,  de  faire  donner  lec¬ 
ture  de  celte  lettre  à  la  Convention ,  afin  que  mon  nom  ne 
soit  point  inscrit  sur  la  liste  des  députés  rééligibles  à  la  lé¬ 
gislature  prochaine,  ou  qu’au  moins  il  soit  fait  note  en 
marge  de  la  présente  déclaration. 

«  En  me  retirant  dans  mes  foyers,  je  n’en  redoublerai 
pas  moins  d’efforts  pour  faire  triompher  la  cause  sacrée  de 
la  liberté  et  de  la  justice. 

«  Salut  et  fraternité.  L.  Froger.  » 

22  fructidor,  l’an  3e. 

«Citoyen  président,  en  faisant  ma  déclaration  au  comité 
des  decrets  et  pi  o«ès-vei  baux,  j’ai  constaté  que  mes  infir¬ 
mités  m’empêcheraient  de  continuer  les  fonctions  législa¬ 
tives;  je  te  prie  de  le  faire  annoncer  â  la  Convention,  pour 
qu’elle  ordonne  que  je  ne  sois  pas  porté  sur  la  liste  qui 
doit  être  envoyée  aux  assemblées  électorales. 

«  Blanc  (de  la  Marne).  » 

L’assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour  et  s’ajourne  à 
ce  soir. 


SÉANCE  DU  SOIR  DU  22  FRUCTIDOR. 

Cornileau  :  Le  comité  des  décrets  a  déjà  reçu 
cent  trente-six  procès-verbaux  (rassemblées  primai¬ 
res.  La  presque  totalité  a  accepté  à  l'unanimité  la 
constitution  ;  dans  un  très  petit  nombre  elle  a  été 
acceptée  à  la  majorité  absolue.  Partout  ont  retenti 
les  cris  de  vive  la  république  ! 

La  loi  du  5  fructidor  a  été  également  acceptée  par 
la  presque  totalité  de  ces  cent  trente  six  communes; 
il  y  a  même  quelques  assemblées  primaires  qui  veu¬ 
lent  que  la  totalité  de  la  Convention  reste  à  son 
poste. 

Au  nombre  des  assemblées  primaires  dont  j’ai 
annoncé  le  vœu  sont  celles  de  la  commune  de  Rouen. 
(On  applaudit.) 

L’insertion  au  Bulletin  est  décrétée. 

—  Une  députation  de  plusieurs  citoyens  est  ad¬ 
mise  à  la  barre. 

L’ orateur  :  C’est  au  milieu  de  la  représentation 
nationale  qu’il  appartient  à  des  républicains  de  se 
plaindre  des  vexations  qu’ils  éprouvent  de  la  part  de 
leurs  ennemis.  Des  citoyens  de  la  section  de  Bon- 
Conseil,  qui  les  premiers  accoururent  sous  les  dra¬ 
peaux  de  la  Convention  dans  la  nuit  du  9  thermidor, 
désarmés  depuis  peu  par  les  mêmes  hommes  qui 
les  traitaient  de  rebelles  quand  ils  combattaient  la 
royauté,  viennent  réclamer  l’exécution  du  décret 
qui  leur  permet  de  voter  dans  les  assemblées.  Ils  se 
disposaient  à  remplir  par  leur  retenue,  le  désir  dont 
la  Convention  est  animée  pour  le  maintien  de  la  paix, 
lorsque  des  malveillants  ont  fait  prendre  à  l’assem¬ 
blée  primaire  de  la  section  un  arrêté  qui  exclut  les 
citoyens  dont  les  noms  sont  inscrits  sur  une  liste  de 
proscription  qui  a  été  affichée  ce  matin. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  des  patriotes  désarmés 
qui  paraissent  à  cette  barre;  ce  sont  aussi  des  vété¬ 
rans  de  la  révolution,  qui  ne  pourraient  exprimer 
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leur  vœu  dans  les  assemblées  primaires  actuelles 
qu’en  conformité  des  principes  de  tous  les  agitateurs 
qui  les  oppriment.  Indiquez-nous  un  lieu  où  nous 
puissions  nous  prononcer  en  liberté;  vous  verrez 
aussitôt  y  accourir  tous  les  amis  de  la  liberté  de  1789, 
qui,  ayant  plus  de  patriotisme  que  d’éloquence,  se 
sont  éloignés  des  assemblées  primaires  pour  ne  pas 
se  laisser  influencer  par  des  orateurs  audacieux,  qui 
violent  les  droits  du  souverain  et  des  citoyens. 

Ecoutez  notre  voix  ;  nous  sommes  toujours  prêts 
à  vous  défendre  contre  toutes  les  attaques  des  fac¬ 
tieux  :  nous  vous  défendrons  parce  que  vous  avez 
décrété  la  république.  Au  nom  de  la  patrie,  donnez- 
nous  les  moyens  de  jouir  d’un  droit  qui  ne  peut  nous 
être  ravi  que  par  la  tyrannie. 

Cette  Adresse  est  couverte  d’applaudissements. 

Le  Président  ;  La  Convention  fera  exécuter  ses 
décrets;  elle  fera  respecter  les  droits  des  citoyens. 
Elle  a  entendu  vos  réclamations  ;  la  commission  des 
Onze  doit  faire  un  rapport  sur  cet  objet.  Elle  ne  lais¬ 
sera  point  violer  la  souveraineté  du  peuple  au  nom 
du  peuple  même.  La  Convention  abhorre  les  crimes 
du  2  septembre  et  du  31  mai  ;  mais  elle  reconnaît  et 
reconnaîtra  toujours  pour  ses  amis  les  hommes  du 
14  juillet  et  du  10  août.  Avec  le  peuple  français  elle 
maintiendra  la  république  qu’elle  a  fondée  avec  lui, 
ainsi  qu’avec  les  armées  victorieuses.  Elle  pèsera  vos 
réclamations  ,  et  vous  invite  à  sa  séance. 

Le  renvoi  à  la  commission  des  Onze  est  décrété. 

—  Un  secrétaire  annonce  que  les  officiers,  sous- 
officiers  et  soldats  gendarmes  de  la  2e  division,  can¬ 
tonnée  à  Fontainebleau,  ainsi  que  la  commune  de 
Villeneuve-Gaillard,  ont  accepté  la  constitution, 
avec  le  décret  du  5  fructidor.  (  On  applaudit.) 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  23  FRUCTIDOR. 

Monnot,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait  ren¬ 
dre  le  décret  suivant  : 

-  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  co¬ 
mité  des  finances,  décrète  que  tes  commissaires  chargés  de 
l’examen  des  comptes  de  la  commission  de  commerce  et 
des  approvisionnements,  et  de  ses  agents  ou  préposés,  ainsi 
que  des  prévarications  qui  peuvent  avoir  été  faites  par 
quelques-uns  des  agents  ou  préposés,  sont  autorisés  à  ré¬ 
gler  les  traitements  et  frais  de  voyage  de>  divers  agents  et 
préposés  deladitecoramission,  avec  l'approbation  du  corps 
législatif  ou  de  sou  comité  des  finances,  sans  pouvoir  leur 
passer  aucun  droit  de  commission,  soit  sur  le  montant  du 
prix,  soit  sur  les  qualités  de  denrées  qu’ils  auraient  ache¬ 
tées  ou  fuit  acheter.  » 

Marec,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci¬ 
toyens  représentants,  la  loi  du  2  thermidor  dernier 
a  établi  le  payement  en  nature  de  la  moitié  de  la 
contribution  foncière  due  pour  la  troisième  année 
républicaine. 

Cette  loi  sera,  il  faut  l’espérer,  l’un  de  vos  plus 
grands  bienfaits,  comme  elle  est  blindes  actes  les 
plus  marquants  de  la  sagesse  qui  préside  à  vos  déli¬ 
bérations. 

Déjà,  d’après  les  instructions  envoyées  aux  admi¬ 
nistrateurs  des  départements  par  la  commission  des 
revenus  nationaux,  chaque  municipalité  de  la  répu¬ 
blique  doit  s’occuper  en  ce  moment  de  la  formation 
des  matrices  de  rôles  d’après  les  bases  déterminées 
dans  la  loi  et  les  errements  indiqués  dans  les  instruc¬ 
tions. 

Déjà  aussi  les  magasins  destinés  à  recevoir  la  por¬ 
tion  du  gouvernement  dans  le  produit  immense  de 
la  précieuse  récolte  dont  il  a  plu  au  ciel  d’enrichir 


encore  cette  année  le  sol  de  notre  république  nais¬ 
sante;  déjà,  dis-je,  ces  magasins  doivent  être  dési¬ 
gnés  et  disposés. 

Mais  chacun  de  vous  sait,  par  l’expérience  des 
fonctions  administratives  qu’il  a  pu  exercer  avant 
de  siéger  au  sénat,  chacun  sait  combien  la  formation 
des  matrices  des  rôles,  leur  expédition  et  leur  mise 
en  recouvrement  entraînent  d’inévitables  lenteurs, 
malgré  tous  les  efforts  du  zèle  le  mieux  soutenu. 

D’uu  autre  côté,  l’intervalle  qui  nous  sépare  en¬ 
core  des  mois  de  brumaire  et  frimaire  prochains, 
à  l’expiration  desquels  la  moitié  de  la  contribution, 
payable  en  nature,  devra  être  acquittée,  cet  inter¬ 
valle  est  assez  éloigné  pour  faire  désirer  au  gouver¬ 
nement  l’emploi  d’un  moyen  efficace  qui  le  mette  à 
portée  de  satisfaire  convenablement  aux  besoins  im¬ 
menses,  aux  besoins  de  tous  les  jours,  auxquels  il 
est  chargé  de  pourvoir. 

Ce  moyen  était  facile  à  concevoir;  mais  vous  seuls, 
citoyens  représentants,  pouvez  le  mettre  dans  la 
main  du  gouvernement  ;  ce  moyen  est  simple  et  na¬ 
turel,  mais  la  république  française  seule  peut  le  four¬ 
nir  :  c’est  de  faire  verser  tout  à  coup  dans  les  ma¬ 
gasins  répandus  sur  toute  la  surface  de  sou  territoire 
la  moitié  des  produits  en  grains  qui  doit  résulter  du 
payement  en  nature  de  la  moitié  de  la  contribution 
foncière. 

Rien  en  effet  n’est  plus  simple,  comme  rien  n’est 
plus  convenable  ni  plus  approprié  aux  circonstances 
dans  lesquelles  nous  nous  trouvons.  C’est  un  à- 
compte  en  grains  que  la  Convention  nationale  de¬ 
mande  au  peuple  français,  sur  le  produit  définitif 
de  sa  contribution  foncière,  comme  l’Assemblée  lé¬ 
gislative  lui  demanda,  en  juin  1792(vieux  style), un 
à-compte  en  argent. 

Le  mode  de  taxation  provisoire  pour  l’un  ne  sera 
pas  plus  difficile  à  établir  qu’il  ne  le  fut  autrefois 
pour  l’autre.  Le  patriotisme  du  peuple  n’est  pas  au¬ 
jourd’hui  moins  ardent ,  moins  prononcé  qu’il  ne 
l’était  sur  le  déclin  de  la  monarchie;  il  sera  aussi  em¬ 
pressé,  par  mie  avance  sur  la  contribution  actuelle, 
à  concourir  puissamment  à  l’affermissement  de  la  ré¬ 
publique  qu’il  le  fut  autrefois,  par  le  même  moyen, 
à  en  préparer  l’établissement. 

Ne  balancez  donc  pas  à  adopter  le  projet  de  décret 
que  je  viens  vous  présenter  au  nom  de  votre  comité 
de  salut  publie,  il  a  été  calrnié  sur  les  bases  du 
décret  du  2  thermidor,  sur  les  éléments  du  sys¬ 
tème  adopté  pour  la  perception  de  la  contribution 
en  nature,  et  surtout  sur  l’attachement  inaltérable 
du  peuple  français  pour  les  principes  républicains, 
et  sur  l’empressement  patriotique  qu’il  manifeste 
de  toutes  parts  à  accepter  nue  constitution  destinée 
à  faire  sa  gloire  et  sa  prospérité. 

Le  succès  de  la  mesure  que  vos  comités  vous  pro¬ 
posent  est  certain  ;  nous  en  avons  pour  caution  le 
vœu  de  plusieurs  administrations  de  départements  , 
et,  plus  que  cela,  le  sentiment  de  son  besoin,  de  son 
importance  et  de  son  efficacité. 

Alors,  joignant  tout  à  coup  les  ressources  incal¬ 
culables  et  intérieures  que  doit  procurer  la  taxation 
provisoire  dont  il  s’agit  à  celles  que  le  gouverne¬ 
ment  s’est  assurées  dans  l’étranger,  quel  motif  rai¬ 
sonnable  d’inquiétude  pourra  s’élever  sur  la  certi¬ 
tude  de  pourvoir  amplement  à  tous  ses  besoins  ! 

Alors  rien  ne  pourra  compromettre  un  instant  la 
subsistance  de  ses  armées  invincibles,  qui  se  mon¬ 
trent  également  dignes  de  l’admiration  de  leurs  con¬ 
temporains  et  de  la  postérité,  soit  qu’elles  combat¬ 
tent  avec  héroïsme  pour  affermir  la  république,  soit 
qu’elles  votent  avec  calme  dans  leurs  camps  pour 
accepter  la  constitution  républicaine. 

Alors  il  ne  restera  aucun  prétexte  à  la  malveil- 


lance  pour  élever  des  alarmes  sur  l'approvisionne¬ 
ment  de  la  commune  la  plus  populeuse  de  l’Europe, 
et  pour  calomnier  à  cet  égard  ja  vigilance  et  le  zèle 
du  gouvernement. 

Alors  enfin  il  lui  sera  permis  de  ne  suivre  que  les 
douces  inspirations  de  la  fraternité,  en  fournissant 
à  tous  les  départements  les  secours  dont  ils  pour¬ 
raient  avoir  besoin  ,  jusqu’au  moment  d’y  voir  re¬ 
naître  l’abondance  que  promettent  et  la  récolte  de 
cette  année,  et  l’approvisionnement  des  magasins 
nationaux,  et  la  disparition  de  ces  nuées  d’agioteurs 
et  de  vampires,  connus  sous  le  nom  d’approvision¬ 
neurs,  que  l’embarras  des  circonstances  a  multipliés 
dans  toutes  les  campagnes,  et  qui  bientôt  cesseront 
d’y  trouver  l’aliment  de  leur  criminelle  cupidité. 

Le  rapporteur  propose  un  projet  de  décret  qui 
est  renvoyé  à  un  nouvel  examen  des  comités ,  pour 
être  reproduit  demain. 

—  Des  citoyens  expulsés  des  assemblées  primaires 
de  Paris  viennent  réclamer  contre  cette  violation 
des  droits  fondamentaux  de  la  société,  et  contre  les 
individus  qui  l’ont  provoquée. 

«  La  Convention  nationale,  leur  répond  le  prési¬ 
dent,  pleine  de  respect  pour  les  droits  des  citoyens, 
saura  les  maintenir.  Elle  abhorre  les  assassins  et  les 
brigands  qui  ont  souillé  la  révolution  dans  les  jours 
de  septembre  et  de  prairial  ;  elle  aime,  elle  honore 
les  vainqueurs  du  14  juillet,  du  10  août,  de  Jemma- 
pes  et  de  Fleurus.  Elle  éteindra  la  guerre  civile  que 
des  intrigants  veulent  allumer  dans  notre  patrie; 
elle  fera  tout  pour  la  république,  tout  pour  la  paix. 
Les  intrigants  ont  besoin  de  discorde,  ils  ne  l’obtien¬ 
dront  pas  ;  elle  le  jure  par  son  amour  pour  la  liber¬ 
té.  »  (On  applaudit.) 

Taluen  :  Les  sentiments  que  vient  d’exprimer  le 
président  sont  ceux  de  la  Convention  nationale  tout 
entière.  Elle  veut  empêcher  la  guerre  civile  et  main¬ 
tenir  l’ordre  public,  malgré  les  ennemis  de  la  liber¬ 
té  :  c’est  pour  cela  que  je  demande  aussi  la  parole. 
Des  intrigants,  pour  exciter  le  trouble,  font  courir 
les  bruits  les  plus  absurdes  et  les  plus  calomnieux  ; 
par  exemple  ,  on  criait  hier  dans  Paris,  en  vendant 
un  journal  rédigé  par  le  prêtre  Poncelin  :  «  Grande 
motion  de  Tallien,  qui  déclare  que,  si  le  peuple  fait 
la  guerre  à  la  Convention  nationale,  la  Convention 
fera  la  guerre  au  peuple.»  Ce  titre,  fait  pour  les 
ci-iein-s,  était  en  etrei  A  la  tete  tlu  journal.  Je  ne  pro¬ 
voque  aucune  mesure  contre  ce  journaliste  impos¬ 
teur,  mais  je  dois  vous  rappeler  mon  opinion.  J’ai 
dit  que  des  intrigants  que  je  connais,  et  qui  depuis 
le  14  juillet  conspirent  contre  la  liberté,  sont  deve¬ 
nus  meneurs  des  sections,  et  que  ,  si  ces  intrigants 
conspiraient  encore  contre  le  peuple,  la  Convention 
conspirerait  contre  eux. 

Plusieurs  membres  :  C’est  vrai. 

Taluen  :  Hier  c’était  mon  tour  d’occuper  les  sec¬ 
tions  de  Paris;  aujourd’hui  c’est  celui  d’un  de  mes 
collègues.  On  y  accuse  Legendre  d’avoir  dit  ici  qu’il 
fallait  faire  la  guerre  aux  sections.  Vous  connaissez 
toute  la  fausseté  de  cette  imputation  ;  j’invite  néan¬ 
moins  mon  collègue  à  donner,  ainsi  que  moi,  l’ex¬ 
plication  de  sa  pensée,  et  je  déclare  que  ceux-là  même 
que  la  calomnie  accuse  de  fomenter  la  guerre  civile 
se  réuniront  pour  la  prévenir  ;  qu’ils  feront  en  effet 
la  guerre  aux  chouans,  aux  révoltés,  aux  ennemis 
étrangers;  mais  qu'ils  périront,  s’il  le  faut,  pour  em¬ 
pêcher  que  les  citoyens  s’arment  les  uns  contre  les 
autres.  (On  applaudit.  ) 

Legendre  :  Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  de  me  jus¬ 
tifier  sur  l’odieuse  calomnie  répandue  contre  moi. 
C'est  devant  vous  tous  que  j’ai  manifesté  mon  opi¬ 


nion;  et  certes,  si  j’eusse  osé  faire  la  provocation  que 
l’on  m’attribue,  la  Convention  nationale  se  serait  le¬ 
vée  tout  entière  pour  m’envoyer  en  arrestation,  et 
je  n’en  aurais  point  murmuré;  mais,  pour  répondre 
en  un  seul  mot  à  tous  ces  calomniateurs,  ennemis  de 
la  république,  je  leur  déclare  que  je  regarderais 
comme  le  plus  beau  jour  de  ma  vie  celui  où  je  pour¬ 
rais,  en.  répandant  mon  sang,  cimenter  l’union  de 
tous  les  Français.  (  On  applaudit.) 

—  Quelques  citoyens  admis  à  la  barre  se  plaignent 
des  arrêtés  que  les  intrigants  on  fait  prendre  à  l’as¬ 
semblée  primaire  de  la  section  de  l’Ouest,  en  vertu 
desquels  ils  sont  privés  du  droit  d’y  voter  sur  la  con¬ 
stitution.  Ils  déclarent  formellement  qu’ils  l’accep¬ 
tent;  ils  protestent  de  nullité  contre  les  actes  qui 
sont  émanés  ou  émaneront  de  cette  assemblée  ;  ils 
protestent  surtout  contre  ceux  par  lesquels  on  cher¬ 
che  à  avilir  la  Convention. 

Lanjuinais  :  La  sagesse  et  l’énergie  doivent  gui¬ 
der  toutes  les  démarches  de.  la  Convention  dans  les 
circonstances  présentes.  Il  est  nécessaire  qu’un  faux 
principe  soit  relevé  aussitôt  qu’il  est  avancé.  Je  dirai 
que  l’exclusion  de  quelques  individus  d’assemblées 
primaires  ou  électorales  n’a  jamais  été  un  motif  de 
nullité  des  opérations  de  ces  assemblées.  Je  demande 
au  surplus  le  renvoi  à  la  commission  des  Onze,  qui 
posera  ce  principe  d’une  manière  plus  positive 

Louvet  (  du  Loiret)  :  Je  ne  crois  pas  que  la  Con¬ 
vention  trouve  convenable  de  discuter  à  présent  sur 
cet  objet  ;  mais  comme  je  diffère  d’opinion  avec  Lan¬ 
juinais,  je  crois  qu’il  est  pressant  de  nous  éclairer 
sur  cette  matière.  J’en  demande  aussi  le  renvoi  à  la 
commission  des  Onze,  qui,  après  un  mûr  examen, 
nous  en  fera  un  rapport. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Thibaudeau,  au  nom  delà  commission  des  Onze: 
Avant  de  cesser  vos  fonctions  conventionnelles  , 
vous  devez  préparer  pour  toutes  les  branches  de  l’é¬ 
tablissement  public  les  moyens  d’action  qu'elles  ré¬ 
clament,  et  leur  donner  ainsi  la  vie.  Je  viens  en 
conséquence  vous  présenter  l’organisalion  du  mi¬ 
nistère,  conformément  aux  dispositions  principales 
que  contient  la  constitution,  et  aux  principes  qui 
ont  dirigé  la  commission  des  Onze  dans  cette  ma¬ 
tière. 

Elle  a  toujours  distingué  deux  choses  dans  le  pou¬ 
voir  chargé  de  l’exécution  des  lois  :  la  pensée  et  l’ac¬ 
tion,  le  gouvernement  et  l’administration. 

Cette  distinction  n’était  pas  nouvelle,  peut-être; 
mais  on  ne  la  trouvait  nulle  part  assez  fortement 
exprimée. 

La  confusion  de  ces  deux  fonctions  entraîne  à  sa 
suite  tous  les  abus,  tous  les  embarras  que  nous  offre 
le  système  actuel  du  gouvernement  dans  les  comités 
de  la  Convention  et  dans  les  commissions  exécu¬ 
tives. 

Nous  avons  eu  l’intention  de  les  séparer,  en  vous 
proposant  un  Directoire  exécutif  et  des  ministres. 

C’est  dans  ce  Directoire  que  résident  la  pensée,  la 
délibération  et  l’ensemble  du  gouvernement  ;  c’est 
à  ce  foyer  que  doivent  se  former,  des  divers  rayons 
qui  y  aboutissent,  les  grandes  conceptions  qui  em¬ 
brassent  à  la  fois  tous  les  besoins  des  gouvernés  et 
toutes  les  parties  de  l’Etat. 

En  sortant  du  Directoire,  tout  se  divise  naturelle¬ 
ment  entre  les  ministres,  suivant  la  nature  de  leurs 
fonctions:  c’est  là  que  la  délibération  finit,  et  que 
l’action  commence ,  pour  se  communiquer  rapide¬ 
ment  à  tous  les  degrés  de  l’échelle  administrative. 

Si  le  Directoire,  après  avoir  délibéré  en  commun, 
veut  agir  ensuite  par  ses  membres  dans  chaque  de- 
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partement  du  ministère,  l’institution  est  dénaturée, 
tous  les  éléments  du  gouvernement  sont  confondus, 
et  sa  marche  entravée  d’une  foule  d’obstacles. 

Alors  les  membres  du  Directoire ,  pour  ainsi  dire 
noyés  dans  les  détails,  perdent  de  vue  les  grands  ob 
jets  qui  doivent  sans  cesse  les  occuper;  alors  tout 
languit  dans  l’administration  publique.  Le  ministère 
est,  pour  ainsi  dire,  inutile,  puisque  les  ministres  ne 
sont  plus  que  de  simples  commis  et  deviennent  bien¬ 
tôt  des  esclaves. 

L’exemple  de  ce  qui  se  passe  aujourd’hui  consacre 
ces  réflexions  :  ce  ne  sont  point  ceux  qui  délibèrent 
sur  les  moyens  de  défendre  une  grande  république 
contre  ses  ennemis  ■extérieurs  qui  doivent  créer  ces 
moyens  et  les  mettre  en  mouvement;  ce  ne  sont 
point  ceux  qui  embrassent  d’un  coup  d’œil  tout  le 
système  diplomatique  de  l’Europe,  qui  doivent  en¬ 
tretenir  les  correspondances  habituelles  relatives  à 
ces  objets  ;  ce  ne  sont  point  ceux  qui  recueillent  des 
observations  générales  sur  l’administration  intérieu¬ 
re,  sur  l’économie  politique  et  sur  les  mœurs  natio¬ 
nales,  qui  doivent  suivre  tous  les  détails  de  l’admi¬ 
nistration. 

Les  plus  éminentes  de  ces  fonctions  appartiennent 
au  Directoire,  et  les  autres  sont  aux  ministres:  il 
faut  donc  que  le  Directoire,  semblable  à  un  conseil 
d’Etat ,  gouverne  seulement,  et  (pic  les  ministres 
agissent. 

Cette  distinction  est,  à  la  vérité,  difficile  à  tracer 
dans  un  décret,  et  c’est  pour  cela  que  nous  avons 
cru  nécessaire  de  la  rappeler  et  de  la  graver,  pour 
ainsi  dire,  d’une  manière  solennelle,  en  la  déposant 
dans  ce  rapport  sur  le  frontispice  de  la  loi  que  nous 
vous  proposons. 

Plusieurs  questions  se  sont  présentées  à  l’examen 
de  la  commission  dans  l’organisation  du  ministère, 
savoir:  le  nombre  des  ministres,  leurs  attributions 
respectives,  leur  responsabilité  et  leur  traitement. 

Il  est  statué  par  la  constitution  que  le  nombre  des 
ministres  est  de  six  au  moins  et  de  huit  au  plus.  On 
a  voulu  par  cette  disposition  écarter  deux  systèmes 
également  destructifs  de  toute  administration  :  une 
trop  grande  division,  ou  une  réunion  trop  forte  des 
objets  dont  elle  se  compose. 

Avant  de  nous  déterminer  pour  un  nombre  moyen 
que  l’expérience  du  passé  comme  celle  de  tous  les 
jours  nous  a  fait  adopter,  nous  avons  opéré  le  rap¬ 
prochement  des  parties  de  l'administration  générale 
que  leur  nature  rend  dépendantes  l’une  de  l’autre, 
qui  doivent  marcher  ensemble,  et  qui  ne  peuvent 
marcher  qu’ensembleà  cause  de  leur  analogie. 

C’est  le  seul  procédé  à  suivre  dans  cette  matière, 
et  le  résultat  de  cette  opération  indique  d’une  ma¬ 
nière  précise  les  bornes  des  départements  respectifs 
du  ministère. 

Quelques  personnes  auraient  désiré  qu’on  créât 
un  ministre  pour  chaque  branche  de  l’intérêt  natio¬ 
nal,  à  raison  de  son  utilité  et  de  son  influence  sur 
la  prospérité  générale;  mais  ce  système  multiplierait 
les  départements  du  ministère  au  delà  du  maximum 
iixé  par  la  constitution,  et  diminuerait  trop  encore 
toutes  les  parties  de  l’administration.  L’un  demande 
un  ministre  pour  l’agriculture,  l’autre  pour  l’in¬ 
struction  publique,  un  autre  pour  le  commerce;  car 
il  n’y  a  que  ces  divers  objets,  qui  formaient  une  partie 
des  attributions  du  ministère  de  l’intérieur,  qu’on 
puisseavec  quelque  raison  proposer  d’en  retrancher. 
Nous  avons  donc  examiné  les  motifs  sur  lesquels  on 
s’est  fondé  à  plusieurs  époques  de  la  révolution  pour 


demander  la  division  du  département  de  l’intérieur. 

Dans  l’Assemblée  constituante,  on  disait  qu’il  était 
dangereux  de  confier  des  fonctions  aussi  étendues  à 
un  seul  homme,  et  qu’il  était  très-difficile  d’en  trou¬ 
ver  un  qui  fût  capable  de  porter  un  pareil  fardeau. 
On  proposait  en  conséquence  de  partager  le  dépar¬ 
tement  de  l’intérieur  en  cinq  divisions,  et  de  confier 
chacune  d’elles  à  un  directeur  général,  mais  toujours 
sous  les  ordres  d’un  ministre,  ce  qui  n’était  plus 
alors  dans  le  fait  qu’un  seul  département  avec  des 
bureaux  organisés  d’une  manière  nouvelle.  Aussi 
l’Assemblée  constituante  ne  conserva-t-elle  qu’un 
ministre  pour  toutes  les  attributions  du  département 
de  l’intérieur. 

Au  commencement  de  la  session  de  la  Convention 
on  demanda  encore  que  le  département  du  ministère 
fût  divisé  ;  on  allégua  les  raisons  que  j’ai  rapportées; 
on  se  plaignait  amèrement  surtout  de  l’existence 
d’un  bureau  d’esprit  public,  et  on  proposa  de  diviser 
le  département  de  l’intérieur  entre  deux  ministres  , 
dont  l’un  devait  avoir  le  système  administratif,  et 
l’autre  tout  ce  qui  tient  à  l’économie  politique. 

Ce  projet  de  division  fut  encore  rejeté;  et  on  fit 
dans  la  suite,  en  établissant  des  adjoints,  une  orga¬ 
nisation  à  peu  près  semblable  à  celle  qui  avait  été 
proposée  par  le  comité  de  constitution  de  l’Assem¬ 
blée  constituante. 

Nous  ne  parlerons  point  de  l’état  actuel  des  choses, 
où  l’on  peut  à  peine  retrouver  les  diverses  attribu¬ 
tions  du  ministère  de  l’intérieur,  disséminées  entre 
une  infinité  de  commissions  et  d’agences. 

Votre  commission,  après  avoir  examiné  la  nature 
des  objets  dont  se  compose  le  département  de  l’inté¬ 
rieur,  a  pensé  qu’il  suffisait  d’un  ministre  pour  le  di¬ 
riger. 

En  effet,  l’économie  politique  et  le  système  admi¬ 
nistratif,  quoique  susceptibles  de  division  dans  la 
théorie  et  dans  l’ordre  scientifique,  se  tiennent  es¬ 
sentiellement  dans  la  pratique  et  dans  l’ordre  social. 

L’économie  politique  est  le  but,  les  administra¬ 
tions  sont  les  moyens. 

Si  ces  deux  objets  sont  séparés,  on  peut  dire  que 
la  manufacture  est  d’un  côté,  et  que  les  matières  pre¬ 
mières  SOnt  (le  l'autre. 

Tout  reste  dans  l’inertie  si  deux  volonte's  ne  s’ac¬ 
cordent  ;  et  c’est  ici  surtout  que  l’unité  est  nécessai¬ 
re,  parce  qu’il  ne  s’agit  purement  que  d’action;  il 
faut  donc  placer  sous  la  même  main  les  divers  in¬ 
struments  qui  doivent  lui  donner  de  la  rapidité. 

Quoique  dans  l’Etat  rien  ne  doive  être  étranger  au 
gouvernement,  et  qu’il  soit  institué  pour  tout  con¬ 
naître  et  tout  observer,  il  y  a  cependant  plusieurs 
objets,  dans  l’économie  politique  surtout,  dont  il  11e 
doit  passe  mêler. 

Il  y  a  des  choses  sur  lesquelles  un  bon  gouverne¬ 
ment  doit  influer,  pour  ainsi  dire,  sans  paraître  sem¬ 
blable  à  la  cause  puissante  qui  féconde  la  terre,  et 
qui  régit  tout  dans  la  nature  sans  se  montrer  aux 
humains. 

On  sent  bien  que  je  veux  parler  de  l’agriculture, 
du  commerce,  des  arts  et  de  l’industrie. 

Quelle  que  soit  l’importance  de  ces  divers  objets, 
il  est  inutile  d’établir  plusieurs  ministres  exprès  pour 
les  surveiller  et  pour  recueillir  des  observations  gé¬ 
nérales.  Ils  voudraient  bientôt  tout  réglementer, 
tout  diriger,  au  lieu  de  se  borner  à  la  surveillance. 

Cette  fureur  de  se  mêler  de  tout  est  également 
nuisible  aux  gouvernants  et  aux  gouvernés;  car 
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le  gouvernement  qui  veut  tout  diriger  se  charge  de 
toutes  les  fautes,  et  se  rend  comptable  de  toutes  les 
erreurs. 

«  Les  gouvernements  ont  deux  grandes  affaires 
très-capables  d’occuper  toute  leur  attention,  a  dit 
un  publiciste  célèbre  :  celle  de  maintenir  l’ordre  et 
la  justice  parmi  les  citoyens,  et  celle  de  défendre 
l’Etat.  » 

A  ces  deux  vastes  occupations  est  subordonné, 
comme  moyen,  le  recouvrement  des  deniers  qu  elles 
exigent  et  la  dispensation  de  ces  deniers;  tout  le 
reste  est  étranger  à  l’administration,  et  doit  être 
laissé  à  l'industrie  particulière.  Dès  que  le  gouver¬ 
nement  s’en  mêle,  il  gâte  ce  qu’il  dirige;  c’est  le 
bras  d’Hercule  qui  veut  cultiver  une  tendre  plante  ; 
il  la  mutile,  il  l’écrase. 

La  division  de  toutes  les  autres  parties  du  mi¬ 
nistère  est  tellement  établie  par  l’usage  de  tous  les 
grands  Etats ,  par  la  nature  des  choses  et  par  les 
besoins  des  nations,  dans  l’ordre  actuel  existant  en 
Europe,  que  nous  n’y  apporterons  que  quelques  lé¬ 
gers  changements. 

Nous  proposons,  par  exemple,  de  confier  au  mi¬ 
nistre  de  la  justice,  dont  les  fonctions  ne  sont  point 
d’ailleurs  très-étendues,  une  partie  rie  celles  du  mi  - 
nisiro  de  l’intérieur,  ou  plutôt  un  objet  qui  leur  était 
commun,  et  qui  dès  lors  était  mal  rempli  et  était 
devenu  une  source  de  difficultés  :  je  veux  parler  de 
l’envoi  des  lois.  L’exactitude,  la  bonté,  l’activité  et 
l’uniformité  du  service  exigent  que  ce  soit  le  même 
agent  qui  soit  chargé  de  les  envoyer  à  toutes  les  au¬ 
torités  constituées. 

Ainsi  nous  vous  proposons  de  diviser  le  ministère 
en  six  départements,  savoir  :  la  justice,  l’intérieur, 
la  guerre,  la  marine,  les  finances,  et  les  relations 
extérieures. 

C’est  avec  les  six  ministres  que  les  autorités  con¬ 
stituées  et  les  commissaires  du  Directoire  exécutif 
doivent  correspondre,  et  non  avec  le  Directoire. 
Quoique  cet  ordre  paraisse  très  naturel,  nous  avons 
cru  devoir  le  rappeler  dans  un  moment  où  la  des¬ 
truction  de  toute  hiérarchie  administrative  a  con¬ 
fondu  les  notions  les  plus  simples  et  dénaturé  toutes 
les  idées. 

La  constitution  porte  vjuc  ica  ministres  sont  res¬ 
ponsables  de  l’inexécution  des  lois  et  des  arrêtés  du 
Directoire  exécutif.  Quoiqu’on  ne  doive  plus  atta¬ 
cher  aujourd’hui  à  la  responsabilité  des  ministres 
d’un  gouvernement  lui-même  responsable  la  même 
importance  qu’à  celle  des  ministres  d’un  monarque 
inviolable,  nous  avons  pensé  néanmoins  que  celte 
responsabilité  dans  un  gouvernement  libre  devait 
s’étendre  à  tous  les  délits  contre  la  sûreté  de  l’Etat 
et  contre  la  constitution,  à  tout  attentat  à  la  liberté 
et  à  la  propriété  individuelles,  à  tout  emploi  de 
fonds  publics  sans  les  formalités  prescrites  par  la  ; 
constitution,  et  aux  dilapidations. 

Nous  ne  nous  sommes  point  arrêtés  à  un  système 
que  nous  regardons  comme  destructeur  de  tout 
gouvernement,  celui  de  donner  aux  citoyens  le  droit 
de  poursuivre  un  ministre  en  justice.  Nous  avons 
cru  que  ce  n’était  plus  aussi  au  corps  législatif  qu’il 
fallait  attribuer  ce  droit,  mais  bien  au  Directoire 
exécutif.  La  raison  de  cette  innovation  résulte  de  la 
responsabilité  du  Directoire  ;  c’est  pour  cela  qu’il  a 
le  droit  de  choisir  et  de  révoquer  à  son  gré  les  mi¬ 
nistres;  il  serait  absurde  de  ne  pas  lui  laisser  celui 
de  les  traduire  devant  les  tribunaux,  et  il  serait  con¬ 
traire  à  la  constitution  de  donner  au  corps  législatif 
un  moyen  d’arrêter  la  marche  du  pouvoir  exécutif 


en  attaquant  sans  cesse  les  ministres.  11  ne  doit  d’ail¬ 
leurs  exister  aucun  rapport  immédiat  entre  le  corps 
législatif  et  les  ministres,  si  l’on  veut  que  l’autorité 
du  Directoire  ne  soit  point  illusoire  et  qu’il  y  ait 
quelque  stabilité  dans  le  gouvernement. 

Nous  avons  trouvé  dans  une  disposition  de  l’As¬ 
semblée  constituante  sur  cette  matière  un  moyen  de 
concilier  à  la  fois  le  respect  et  la  considération  dont 
les  premiers  agents  du  gouvernement  doivent  être 
investis,  avec  le  droit  qu’ont  les  citoyens  lésés  par 
un  acte  d’administration  d’en  exiger  la  réparation. 
Ainsi  l’action  en  dommages-intérêts  ne  peut  avoir 
lieu  contre  un  ministre,  pour  faits  de  son  administra¬ 
tion,  que  lorsqu’ils  ont  donné  lieu  à  un  acte  d’accu¬ 
sation  ;  celte  action  n’est  qu’accessoire  et  doit  même 
être  sujette  à  prescription. 

Thibeaudeau  présente  un  long  projet  de  décret 
dont  la  Convention  ordonne  l’impression  et  l’ajour¬ 
nement. 

(La  suite  demain.) 


N.  B.  —  Dans  la  séance  du  25 ,  on  a  donné  les  détails 
du  passage  du  Rhin. 

On  a  reçu  l’acceptation  donnée  h  la  constitution  par  plu¬ 
sieurs  divisions  de  l’armée  de  Sambre-ct-Meuse. 

La  section  du  Temple  est  venue  se  plaindre  de  quelques 
calomnies,  et  celle  de  l’Unité  apporter  son  vœu. 

Enfin  le  comité  des  décrets  a  présenté  la  liste  nombreuse 
des  procès-verbaux  qu’il  a  déjà  reçus;  il  en  résulte  que  les 
trois  quarts  au  moins  des  assemblées  primaires  acceptent 
et  la  constitution  et  les  décrets  sur  la  réélection. 


COURS  DES  CHANGES. 


Paris,  le  23  fructidor. 


Le  louis  d’or.  .  .  . 

L’or  fin . . 

L’or  en  barre  .  . 
Le  lingot  d’argent 
L'argent  marqué. 
Le  numéraire.  .  . 
Les  inscriptions. 
Hambourg.  .  .  . 

Amsterdam.  .  . 

BAlc . 

Gênes . 

Livourne . . 


1,160  à  1 ,153  li  v. 
4,500  à  U 00 
.  .  .  3,000 

,  .  .  .  2,150 

.  .  .  2,000 
.  .  .  4,000 

28,  29,  50  b. 

7.800  à  7,750 

.  .  .  .  1  9h. 

.  .  .  .  2  V, 

5.800  a  3,700 
4,000  à  3,780 


PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 


Café  de  la  Martinique . 54  à  55 

Sucre  de  Hambourg .  66  à  67 

Sucre  d’Orléans .  55  à  56 

Savon  de  Marseille .  40  h  41 

Savon  de  fabrique .  51  à  52 

Chandelle .  59  à  40 

Riz .  13 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu’on  a 
ouvert  le  payement  des  pariies  de  rentes  viagères,  sur  plu¬ 
sieurs  têtes  ou  avec  survie,  déposées,  avant  le  1er  vendémiaire 
an  5,  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation,  jusques  et  com¬ 
pris  le  n°  9000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  du  n°  900t  à  10000,  est 
aussi  ouvert  depuis  le  1 1  fructidor. 

On  paie  aussi  depuis  le  n®  1  jusqu’à  5000  de  celles  dépo¬ 
sées  depuis  le  Ier  vendémiaire  an  3. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  des  nu¬ 
méros  subséquents. 

On  trouvera  dans  la  galerie  des  vérficateurs  des  affiches 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 


GAZETTE  NATIONALE  «,  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N®  357.  Septidi  27  Fructidor,  l’an  3e.  ( Dimanche  13  Septembre  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D’AMÉRIQUE. 

Charlestown ,  le  18  juillet.  —  Hier  un  grand  nombre 
de  citoyens,  avertis  par  les  gazettes,  se  sont  réunis  au 
change.  On  a  remarqué  parmi  eux  beaucoup  de  vétérans, 
dont  les  services  ont  tant  de  fois  éclaté,  mais  que  leur 
grand  âge  semblait  pouvoir  éloigner  du  service  public.  Le 
vieux  général  Gasden  a  été  choisi  pour  orateur  ;  mais  il 
s’est  excusé  d’accepier  cet  emploi  à  raison  de  son  âge.  Le 
juge  Mallhews  a  été  alors  appelé  unanimement  à  la  chaire. 
La  question  suivante  a  été  alors  soumise  à  la  discussion 
de  l’assemblée  : 

«  Le  traité  de  commerce,  d’amitié  et  de  navigation,  en¬ 
tre  les  Elals-Unis  et  la  Grande-Bretagne,  ne  tend-il  pas  à 
dégrader  l’honneur  national  des  Etats-Unis?  N’esl-il  pas 
dangereux  â  leur  existence  politique,  destructif  de  leur 
agriculture,  manufactures,  commerce  et  marine?» 

M.  Goddain  s’est  élevé  avec  force  contre  ce  traité;  le 
chef  de  justice  Rose  a  parlé  dans  le  même  sens  :  il  a  dit 
que  ce  traité  était  appelé  un  traité  d’amitié  et  de  com¬ 
merce,  etc.,  mais  que  c’était,  dans  le  fait,  une  humble  re¬ 
connaissance  de  la  dépendance  des  Etats-Unis  envers  Sa 
Majesté  britannique,  un  abandon  de  leurs  droits  et  de 
leurs  privilèges,  dont,  à  l’avenir,  ils  s’engageaient  à  ue 
plus  jouir  qu’autant  que  la  gracieuse  faveur  du  roi  d’An¬ 
gleterre  voudrait  bien  le  soutfrir. 

M.  Rose  a  appuyé  son  opinion  d’un  grand  nombre  de 
raisons:  ce  traité  lui  a  paru  si  contraire  aux  intérêts  des 
Etats-Unis,  qu’il  a  dit  qu’il  lui  préférerait  la  guerre. 

11  s’est  résumé  en  proposant  qu’il  soit  convoqué  une  as¬ 
semblée  pour  nommer  au  scrutin  un  comité  de  quinze  per¬ 
sonnes,  chargées  d’examiner  le  traité;  qu’il  soit  en  outre 
recommandé  aux  divers  districts  de  l’Etat  de  former  des 
assemblées  pareilles,  et  de  faire  connaître  le  résultat  des 
délibérations  qui  auront  lieu. 

Celte  motion  a  été  adoptée  à  l’unanimité. 

Dans  le  cours  de  son  discours,  le  chef  de  justice  Rose  a 
fait  un  grand  éloge  de  la  nation  française. 

11  s’est  fort  étendu  sur  ses  succès;  il  a  rappelé  comme 
la  Hollande  était  devenue  sa  conquête;  comme  la  Prusse 
avait  fait  l’expérience  de  son  énergie  ;  comme  le  corps  ger¬ 
manique  redoutait  d’exposer  ses  forces,  et  l’Espagne  crai¬ 
gnait  une  pacification;  comme  enfin  l’Angleterre,  cette 
perfide  et  orgueilleuse  nation,  qui  affectait  la  souveraineté 
des  mers  et  voulait  monopoliser  le  commerce  du  monde 
entier,  désirait  la  paix  à  quelque  prix  que  la  France  vou¬ 
lût  la  lui  donner. 

La  Grande-Bretagne,  selon  lui,  était  à  son  dernier  sou¬ 
pir  ;  et  si  l’Amérique  voulait  dans  ce  moment  la  prendre  à 
la  gorge,  elle  la  verrait  expirer  à  ses  pieds  dans  une  af- 
freuse  agonie. 

Aujourd’hui  18,  il  y  a  déjà  huit  cent  vingt  votants  pour 
procéder  à  la  nomination  du  comité  arrêté  hier. 

C’est  le  nombre  des  votants  le  plus  considérable  que 
l’on  ait  vu  pour  une  élection,  dans  celte  .cité,  depuis 
qu’elle  a  été  évacuée  par  les  troupes  britanniques. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE  DE  RIIIN-ET-MOSELLE. 

Le  général  de  division  commandant  la  5e  division ,  aux  re- 
préscnlants  du  peuple  Rivaudet  Merlin  ( deThionville ). 

Au  quartier  géne'ral  à  Reschwoogh,  le  20  fructi¬ 
dor,  an  5®. 

«  C’est  devant  le  fort  Vauban,  en  face  de  l’ennemi,  dans 
le  champ  de  Murs,  devenu  pour  nous  une  assemblée  pri- 
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maire,  que  tous  mes  frères  d’armes  de  celte  partie  de  la 
5e  division  ont  accepté  la  constitution,  et  ont  arrêté  cette 
réponse  à  votre  Adresse,  qu’ils  me  chargent  de  vous 
transmettre. 

«  La  Convention  ne  s’est  point  trompée,  représentants 
du  peuple  ;  c’est  bien  dans  les  camps,  c’est  dans  nos  cœurs, 
je  dois  le  dire,  c’est  là  dans  toute  sa  pureté  qu’est  le  foyer 
du  feu  sacré  de  la  liberté  ;  ce  même  feu,  qui  en  89  renversa 
la  Bastille,  n’a  cessé  d’y  brûler  et  de  s’y  confondre  avec 
l’amour  de  la  patrie  et  le  respect  pour  ses  décrets. 

«  Non,  citoyens  représentants,  non,  jamais  vote  n’aura 
été  émis  avec  plus  de  recueillement,  de  liberté  et  de  fran¬ 
chise;  j’en  appelle  à  deux  mille  témoins...  C’est  autour 
d’un  feu  de  joie,  et  sur  deux  tambours  deveDuspour  nous 
l’autel  le  plus  sacré,  le  plus  inviolable,  que  nous  venons 
de  contracter  cet  engagement,  et  ce  ne  sera  pas  en  vain; 
nous  sommes  gens  de  parole. 

«  Signe  Beaupuis,  général  de  division. 
a  Pour  copie  conforme  : 

o  Signé  Hauser,  secrétaire  des  représentants  du  peuple .# 

Les  militaires  de  la  5e  division,  cantonnés  à  Reschwoogh, 
aux  représentants  du  peuple  Merlin  (de  Thionville)  et 
Rivaud. 

Au  quartier  général  à  Reschwoogh  ,  le  19  thermidor, 
l’an  3o  de  la  république  française,  une  et  indivisible. 

a  Oui,  représentant  du  peuple,  nous  l’acceptons  cette 
constitution,  l’objet  de  tous  nos  vœux  et  la  récompense  de 
nos  travaux;  oui,  nous  l’avons  acceptée  pour  toujours... 

a  Elle  sera  sacrée  pour  nous,  nous  la  respecterons;  pour 
nous  elle  est  l’œuvre  le  plus  parfait  sorti  de  la  main  des 
hommes. 

«  Enfantée  par  la  raison,  épurée  par  l’expérience  et  con¬ 
sacrée  par  nos  vœux...  malheur  à  celui  qui  y  porterait 
atteinte!  car  nous  voulons  tous  qu’elle  soit  respectée. 

«  Cette  volonté,  la  première  et  la  dernière  que  nous 
énonçons,  émane  de  nos  cœurs  et  de  nos  principes,  mais  si 
fortement  que  rien  ne  peut  l’affaiblir. 

a  Unis,  serrés  l’un  contre  l’autre,  cramponnés,  pour 
ainsi  dire,  à  cette  arche  sainte,  convaincus  qu’en  elle  seule 
résident  notre  bonheur  et  le  salut  de  notre  patrie;  tous, 
oui,  tous,  nous  jurons  de  la  soutenir  et  de  la  défendre,  jus¬ 
qu’à  la  dernière  goutte  de  notre  sang,  contre  nos  ennemis, 
qui  seront  toujours  ceux  de  la  liberté  et  de  la  république. 

( Suivent  les  signatures.) 

«  Pour  copie  conforme  : 

a  Hauser,  secrétaire.  « 


MÉLANGES. 

Les  anciens  commissaires  des  approvisionnements  à  la 
Convention  nationale. 

Citoyens  représentants,  victimes  d’imputations  aussi  in¬ 
justes  que  calomnieuses,  nous  vous  soumettons  nos  récla¬ 
mations.  Une  confusion  trop  ordinaire  des  noms  et  des 
choses  empêche  de  distinguer  des  chefs  irréprochables 
d’avec  des  employés  auxquels  on  impute  des  infidélités  ,  et 
la  calomnie  attaque  en  masse,  pour  se  dispenser  de  dési¬ 
gner  en  particulier  les  faits  qui,  seuls,  peuvent  fonder  une 
accusation  précise. 

La  commission  des  approvisionnements ,  créée  le 
17  nivôse  dernier,  a  succédé  à  l’ancienne  commission 
de  commerce  et  approvisionnemenss,  établie  sous  la 
domination  de  Robespierre  ;  elle  n’est  donc  point,  comme 
l’a  dit  le  rapporteur  du  comité  des  finances,  cet  établisse¬ 
ment  monstrueux,  l’un  des  principaux  instruments  de  la 
tyrannie  décemvirale. 

Par  le  décret  de  son  établissement,  elle  a  été  débarras¬ 
sée  de  toutes  les  opérations  commerciales  qui  entravaient 
la  marche  de  l’ancienne  commission  ;  les  seuls  services  des 
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substances  des  armées  de  terre  et  de  mer,  de  l’habille-  ' 
ment,  de  l’équipement,  du  campement  et  du  casernement 
des  troupes,  ont  été  confiés,  sous  sa  surveillance,  à  des 
agences  qui,  pour  chaque  service,  opèrent  séparément  et 
en  répondent. 

L’administration  dessubsistances  de  Paris  a  été  mise  sous 
la  même  surveillance;  mais  les  agents  qui  la  composent 
travaillent  plus  directement  sous  les  ordres  du  comité  de 
salut  public,  pour  ce  qui  regarde  l’approvisionnement  et 
la  distribution  dans  l’intérieur  de  cet  te  commune. 

Les  membres  de  ce  comité,  qui  sont  spécialement  char¬ 
gés  des  subsistances,  savent  seuls  quels  sont  les  embarras 
qu’il  a  fallu  vaincre  pour  soutenir  les  différents  services, 
et  nous  avons  trop  de  confiance  dans  leur  impartialité 
pour  ne  pas  être  persuadés  qu’ils  nous  rendront  la  justice 
que  nous  avons  droit  d’attendre  d’eux. 

Forcés  de  tirer  des  mains  du  cupide  agiotage  les  denrées 
dont  le  besoin  était  pressant,  les  chefs  gémissaient  des  sa- 
criCces  énormes  qu’il  fallait  faire,  et  leurs  intentions  bien 
connues  des  membres  du  gouvernement  semblaient  devoir 
les  mettre  à  l’abri  des  inculpations  les  plus  odieuses.  Si, 
dans  le  grand  nombre  d’hommessubalternes  que  les  agents 
sont  obligés  d’employer,  il  s’en  trouve  qui  trompent  leur 
confiance  par  des  manœuvres  frauduleuses,  peut-on  s’en 
prendre  aux  commissaires,  sans  prouver  que  ceux  ci  les 
aient  soutenus  quand  ils  ont  pu  en  avoir  connaissance  ? 

Les  commissaires  chargés  de  diriger  en  général  le  tra¬ 
vail  des  diverses  agences  ne  peuvent  être  responsables  que 
des  mesures  qu’ils  ont  prises,  mais  non  pas  des  détails  par¬ 
ticuliers  du  service  dirigé  par  chacune  des  sections  des 
agences  :  c’est  confondre  toutes  les  notions  que  d’inculper 
les  chefs  pour  des  délits  de  subalternes  qu’ils  ne  peuvent 
connaître. 

L’inculpation  de  dilapidation  suppose  qu’il  y  a  eu  exa¬ 
men  détaillé  des  opérations  d’une  administration,  et  que 
le  résultat  de  cet  examen  a  présenté  des  preuves  de  mal¬ 
versation  ;  mais  les  commissaires  ignorent  encore  s’il  y  a 
eu  pareil  examen  ;  ils  n’ont  pas  été  entendus  ;  et  c’est  un 
cruel  usage  de  l’autorité  que  de  les  inculper  à  la  tribune 
par  des  imputations  vagues,  et  de  s’en  servir  pour  motiver 
leur  suppression,  qui  pouvait  être  fondée  sur  le  désir  d’é¬ 
tablir  un  mode  d’administration  que  l’on  croit  plus  propre 
à  assurer  les  services. 

Ainsi  l’on  oublie  dans  un  instant  les  extrêmes  embarras 
et  les  obstacles  de  tout  genre  à  travers  lesquels  la  commis¬ 
sion  a  été  obligée  de  marcher  pour  remonter  et  soutenir 
les  services;  et  au  moment  où  on  a  l’espoir  d’un  meilleur 
ordre  de  choses,  on  brise  l’instrument  dont  on  s’est  servi, 
et  on  l’accable  des  qualifications  les  plus  odieuses. 

Nous  avons  fait,  citoyens  représentants,  tout  ce  que  les 
circonstances  les  plus  difficiles  nous  ont  permis  de  faire 
pour  le  bien;  nous  sommes  prêts  à  rendre  compte  de  no¬ 
tre  gestion  ;  nous  demandons  un  examen  juste  et  impar¬ 
tial  ;  mais  nous  réclamons  contre  des  jugements  préma¬ 
turés  que  nous  n’avons  pas  mérités. 

S’il  nous  était  permis  d’entrer  ici  dans  quelques  détails, 
nous  prouverions  que  les  faits  imputés  aux  agents  de  la 
commission  ne  doivent  l’être  qu’à  des  préposés  des  parti¬ 
culiers  avec  lesquels  les  agences  avaient  traité;  et  si,  en 
bonne  justice,  on  ne  peut  rendre  des  supérieurs  responsa¬ 
bles  des  faits  de  leurs  inférieurs,  à  plus  forte  raison  ne  le 
peut-on  pas  lorsque  ces  faits  sont  imputés  à  des  gens  qui 
ne  leur  sont  pas  même  subordonnés. 

Pleins  de  confiance  dans  la  justice  de  la  Convention  na¬ 
tionale,  forts  de  notre  conscience,  nous  nous  bornons  à  de¬ 
mander  qu’un  examen,  sévère  soit  fait  de  notre  gestion,  et 
qu’il  vous  en  soit  fait  un  prompt  rapport  par  celui  de  vos 
comités  qu’il  vous  plaira  d’indiquer. 

Comme  nous  avons  été  dénoncés  à  la  tribune  de  la  Con¬ 
vention  nationale,  c’est  à  celte  même  tribune  que  notre 
justification  doit  être  proclamée. 

Signé  Lepayrn,  Motet  et  Geobce  Combe,  anciens 
commissaires. 

N.  B.  Celte  lettre  a  été  remise,  par  les  anciens  commis¬ 
saires,  au  président  de  la  Convention,  le  18  fructidor  an  3e. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Extrait  du  registre  des  arrêtes  du  comité  de  salut  public 

de  la  Convention  nationale,  le  2/i  fructidor ,  l'an  3e  de 

la  république  française,  une  et  indivisible. 

Les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  réunis, 
sur  le  rapport  fait  par  un  membre  de  la  situation  de 
Louise -Marie-Adélaïde  de  Bourbon -Penthièvre  ,  veuve 
d’Orléans; 

Considérant  que  Lonise-Marie-Adélaïde  de  Bourbon- 
Penthièvre  n’a  été  privée  de  sa  liberté  et  de  la  jouissance 
de  ses  biens  que  par  simple  mesure  de  sûreté  générale,  et 
par  l’effet  des  circonstances  révolutionnaires  qui  ont  pro¬ 
voqué  sa  détention  ; 

Qu’il  n’a  jamais  existé  aucune  accusation  contre  ses 
principes,  ses  sentiments  et  sa  conduite,  toujours  confor¬ 
mes  à  ce  qu’on  devait  attendre  d’une  Française  soumise 
aux  lois  de  son  pays  ; 

Considérant  que  le  terme  où  la  révolution  est  parvenue 
doit  d’autant  plus  disposer  le  gouvernement  à  tous  les  ac¬ 
tes  de  justice  qui  peuvent  se  concilier  avec  la  sûreté,  la 
tranquillité  publique  et  le  maintien  des  principes  républi¬ 
cains,  que  déjà  les  Français  qui  se  sont  assemblés  ont  ac¬ 
cepté  avec  enthousiasme  la  constitution  destinée  à  faire 
leur  bonheur  ; 

Considérant  que  cette  tranquillité,  loin  de  pouvoir  être 
altéiée  par  la  déclaration  de  pleine  liberté  d’une  femme 
devenue  encore  plus  intéressante  par  ses  trop  longues  souf¬ 
frances  et  par  le  délabrement  de  sa  sauté,  serait  consolidée, 
s’il  en  était  besoin,  par  une  telle  application  des  principes; 

Considérant  enfin  que  le  décret  du  22  messidor  dernier 
a  fait  prévoir  l’époque  prochaine  où  les  membres  de  la  fa¬ 
mille  Bourbon  restés  en  Fiance,  exempts  de  tous  repro¬ 
ches,  jouiraient  de  tous  les  droits  de  citoyens,  et  que  le 
terme  où  est  parvenue  la  négociation  relative  à  l’échange 
de  la  fille  du  dernier  roi  des  Français  donne  lieu  de  pen¬ 
ser  qu’aucunes  convenances  politiques  ne  sauraient  être 
blessées  par  les  actes  de  justice  que  la  situation  de  Louise- 
Marie-Adélaïde  Penthièvre  sollicite; 

Arrêtent,  quant  à  présent  : 

Que  Louise-Marie-Adélaïde  Bourbon-Penthièvre,  veuve 
d’Orléans,  jouira  d  s  ce  moment  de  sa  pleine  et  entière  li¬ 
berté,  avec  faculté  de  se  retirer  à  la  maison  d’Armaitivil- 
liers,  ou  ù  telle  autre  qu’elle  jugera  convenable. 

Signé  en  la  minute  Marec,  Dollcet,  Jean  Debry, 
Boissy,  Defkrmon,  Henri  Larivière,  Vernier,  J. -B. 
Mariette,  Merlin  (de  Douai),  Kervélegan,  Letocr- 
neur  (de  la  Manche),  Alex.  Isabeaü,  J. -F.  Rovère, 
Pémartin,  Lomont,  Bailly  et  Baillbul. 

Pour  expédition  délivrée  le  16  fructidor,  l’an  3e  de  la 
république  française,  une  et  indivisible  ; 

Cambacérès,  président;  T.  Berlier,  secrétaire , 


SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  23  FRUCTIDOR. 

Présidence  de  Berlier . 

Le  citoyen  Libert,  admis  à  la  barre  :  Législateurs, 
je  parus  à  cette  barre  le  20  thermidor,  et  vous  m’a¬ 
vez  renvoyé  à  votre  comité  de  salut  public  pour  ob¬ 
tenir  justice;  mais  qu’elle  tarde  à  m’être  rendue 
celte  justice!  et  qu’il  est  cruel  de  se  sentir  dévoré 
par  l’amour  de  son  pays  quand  on  ne  peut  le  déli¬ 
vrer  de  l’oppression  ! 

Par  cette  pétition ,  je  vous  demandais  : 

1°  La  restitution  des  sommes  arrachées  et  des 
meubles  vendus  en  exécution  d’un  arrêté  de  la  mu¬ 
nicipalité  de  Liège,  que  les  représentants  en  mis¬ 
sion,  May  nard  et  Giroust,  ont  déclaré  tortionnaire  et 
vexatoire  ; 

2°  Je  demandais  que  cette  municipalité  fût  tra¬ 
duite  devant  une  autorité  pour  être  jugée  sur  l’abus 
du  pouvoir  ; 
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3°  Que  vous  rendissiez  au  peuple  liégeois  le  droit 
inaliénable  de  nommer  ses  représentants ,  ou  que 
vous  régénériez  ses  autorités  constituées, parmi  les¬ 
quelles  se  trouvent  des  hommes  flétris  ; 

4°  Qu’il  lût  créé  à  Liège  une  commission  pour 
recevoir  les  comptes  des  administrations  d'arron¬ 
dissement  et  municipale,  et  les  réclamations  à  leur 
charge  ; 

5°  Que  les  fournisseurs  des  autorités  constituées 
de  Liège,  fussent  payés  des  nombreuses  réquisitions 
qui  leur  ont  été  faites; 

0°  Que  les  maisons  des  incendiés  du  Pont-d’Amer- 
cœur  sortissent  de  leurs  ruines,  dont  l’oubli  compro¬ 
met  votre  justice. 

Français!  c'est  pour  vous  ,  c’est  pour  la  cause  de 
la  liberté,  c'est  pour  punir  le  dévouement  des  habi 
tants  de  ce  faubourg  ,  de  la  commune  entière,  que 
l’Autrichien  a  détruit  leurs  loyers;  indemnisez-les, 
puisque  vous  êtes  généreux  et  justes. 

Représentants  du  peuple,  je  ne  suis  point  de  ces 
déclamateurs,  royalistes  cachés,  qui  assassinent  sous 
le  nom  de  terroristes  les  patriotes  et  le  patriotisme; 
je.  ne  suis  point  de  ces  dénonciateurs  à  l’ordre  du 
jour,  qui  cherchent  à  faire  rétrograder  la  révolution 
pour  lui  faire  bientôt  son  procès  ;  non,  loin  de  moi 
les  traîtres  qui  veulent  rendre  inutiles  six  années  de 
malheurs,  des  sacrifices  innombrables  et  des  flots 
de  sang  qu’ont  versés  tant  de  citoyens  vertueux.  Les 
hommes  que  j'ai  accusés  ne  sont  point  des  patriotes, 
ne  le  furent  jamais,  et  je  n’ai  vu  en  eux  que  des 
dilapida  leurs,  des  sangsues  du  peuple  ,  des  contre- 
révolutionnaires  de  fait ,  puisqu’ils  font  haïr  la  ré¬ 
publique  par  les  gens  de  bien  qu’ils  vexent  et  dé¬ 
pouillent;  je  dirai  plus,  des  amis  d’une  puissance 
étrangère,  vos  secrets  ennemis. 

Je  demande,  ou  que  le  comité  de  salut  public 
fasse  demain  son  rapport ,  ou  que  mes  pétitions 
soient  renvoyées,  pour  y  faire  droit,  au  représentant 
Savary,  qui  va  se  rendre  en  mission  sur  les  lieux. 

Le  renvoi  au  représentant  Savary  est  ordonné. 

—  Daunou  ,  au  nom  de  la  commission  des  Onze  , 
reproduit  a  la  discussion  le  projet  de  décret,  présenté 
dans  une  des  dernières  séances,  sur  la  tenue  et  la 
police  des  assemblées  primaires,  communales  et 
électorales,  sur  le  mode  de  scrutin,  les  élections  à 
faire  par  le  corps  législatif,  le  Directoire  exécutif , 
les  corps  administratifs  et  judiciaires. 

Le  premier  titre  est  adopté. 

Voici  le  rapport  dont  ce  projet  de  décret  était  pré¬ 
cédé. 

Daunou  :  Citoyens ,  le  projet  de  loi  que  je  suis 
chargé  de  vous  présenter  ne  concerne  en  aucune 
manière  les  assemblées  qui  vont  avoir  lieu  pour  l’ac¬ 
ceptation  de  la  constitution  et  pour  la  première  for¬ 
mation  du  corps  législatif.  Les  circonstances  ont 
exigé  des  règles  particulières  que  vous  avez  prescri¬ 
tes,  pour  cette  fois,  aux  prochaines  assemblées  élec¬ 
torales. 

La  loi  que  je  viens  vous  proposer  est  l’une  de 
celles  qui  doivent  se  placer  d’une  manière  constante 
à  côté  de  la  constitution  ,  et  qui  seront  habituelle¬ 
ment  exécutées  avec  elle,  lorsque  la  Convention  na¬ 
tionale  aura  terminé  sa  session. 

Cette  loi  a  pour  objet  les  formes  de  scrutin  ;  objet 
d’une  telle  importance  que  vous  lui  eussiez  donné 
une  place  dans  la  constitution,  s’il  eût  été  possible 
de  vous  offrir  des  modes  parfaitement  dignes  de  vo¬ 
tre  confiance.  Mais  cette  partie  du  système  social  est 
bien  peu  avancée  encore,  et  vous  n’avez  pas  dû  im¬ 
primer  à  des  méthodes  défectueuses  le  caractère 


d’immutabilité  qui  appartient  à  toutes  les  disposi¬ 
tions  constitutionnelles. 

Il  est  vraisemblable  qu’au  moment  où  les  agita¬ 
tions  politiques  commenceront  à  s’apaiser  l’on  s’oc¬ 
cupera  avec  fruit  du  perfectionnement  dont  ces  mé¬ 
thodes  sont  susceptibles  ,  et  il  convenait  de  laisser 
au  corps  législatif  le  pouvoir  de  recueillir  à  cet 
égard  les  résultats  des  méditations  et  de  l’expérience. 

Dans  la  recherche  du  mode  de  scrutin  qu’elle  de¬ 
vait  vous  proposer,  votre  commission  des  Onze  est 
partie  de  ces  deux  principes  : 

Premièrement,  que  le  plus  parfait  de  tous  les  mo¬ 
des  serait  celui  qui  ferait  toujours  connaître  les  can¬ 
didats  véritablement  préférés  par  la  majorité  absolue 
des  électeurs  ; 

Secondement ,  qu’il  serait  injuste  et  dangereux 
d’admettre,  pour  les  élections  importantes,  de  telles 
formes  de  scrutin  qu’un  candidat  pût  être  élu  contre 
la  volonté  expresse  de  la  majorité  absolue  des  vo¬ 
tants. 

Nous  avons  rapproché  de  ces  deux  principes  la 
plupart  des  méthodes  de  scrutin  qui  ont  été  em¬ 
ployées  ou  proposées  durant  la  révolution.  Ces  mé¬ 
thodes  se  divisent  en  deux  classes,  selon  qu’elles 
exigent  ou  n’exigent  pas  une  majorité  absolue. 

Les  scrutins  à  simple  pluralité  relative  sont  si  évi¬ 
demment  défectueux  qu’on  ne  les  a  guère  appliqués 
qu’aux  élections  les  moins  intéressantes.  Non-seu¬ 
lement  ils  ne  sont  pas  propres  à  manifester  le  vœu 
général,  mais  ils  peuvent  donner  des  résultats  con¬ 
traires  à  ce  vœu. 

Il  arrive  en  effet  bien  souvent  que  les  suffrages  de 
la  majorité  se  disséminent  sur  un  grand  nombre  de 
citoyens,  et  qu’un  candidat  qui  n’a  point  du  tout  la 
confiance  de  cette  majorité  se  trouve  élu,  parce  que 
les  deux  ou  trois  dixièmes  de  rassemblée  ont  réuni 
leurs  voix  sur  sa  tête. 

Ce  genre  de  scrutin  est  plus  imparfait  encore  lors¬ 
qu’il  s'agit  d’élire  plusieurs  fonctionnaires  à  la  fois, 
c’est-à-dire  lorsque  c’est  un  scrutin  de  liste  qui  se 
fait  à  la  pluralité  relative.  Alors  il  n’est  plus  même 
nécessaire  d’être  porté  par  ce  qu’on  appelle  un  parti; 
il  suffit  presque  de  l’être  par  ses  parents  ou  par  ses 
voisins.  Par  exemple  ,  lorsqu’une  assemblée  de  six 
cents  membres  procédait,  suivant  ce  mode,  à  la  no¬ 
mination  de  vingt-quatre  notables  en  un  seul  tour, 
on  pouvait  être  élu  avec  moins  de  vingt  suffrages, 
c’est-à-dire  par  un  trentième  des  votants;  et  sans  doute 
il  était  illusoire  de  considérer  une  telle  élection 
comme  le  résultat  d’un  vœu  général.  Or  l’expérience 
prouve  qu’il  en  arrive  presque  toujours  ainsi  quand 
les  listes  n’ont  pas  été  distribuées  à  l’avance  à  la  plu¬ 
part  des  électeurs.  Cette  forme  de  scrutin  place  donc 
une  assemblée  dans  l’alternative  ou  d’abandonner  les 
choix  à  des  chances  presque  fortuites,  ou  d’accorder 
aux  disLributeurs  de  liste  l’initiative  la  plus  péril¬ 
leuse. 

Je  n’insiste  pas  sur  ces  inconvénients,  qui  ne  sont 
point  contestés,  et  je  conclus  qu’au  moins  les  scru¬ 
tins  à  simple  pluralité  relative  ne  devront  être  dé¬ 
sormais  employés  que  pour  la  nomination  des  prési¬ 
dents,  des  secrétaires  et  des  scrutateurs.  Ce  n’est  pas 
que  ces  fonctions  soient  indifférentes;  mais  il  devient 
plus  difficile  d’en  abusera  mesure  qu’un  peuple  ac¬ 
quiert  davantage  l’habitude  et  l’expérience  des  as¬ 
semblées  publiques.  Nous  vous  inviterons  d’ailleurs 
à  placer  sur  ces  officiers  la  responsabilité  de  tout  ce 
qui  se  passerait  de  contraire  ou  même  d’étranger  à 
la  loi ,  et  à  punir  leurs  prévarications  avec  tant  de 
sévérité  qu’ils  soient  peu  tentés  d’en  commettre. 
Enfin,  il  faut  aussi  compter  pour  quelque  chose  l’a¬ 
vantage  d’achever  promptement  ces  opérations  pré¬ 
liminaires,  et  d’arriver  avec  moins  d’embarras  cl  de 
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fatigue  aux  élections  principales.  Lorsqu'une  ou 
deux  séances  sont  employées  au  choix  des  officiers 
du  bureau,  ces  premières  journées  sont  perdues  pour 
la  patrie,  et  ne  le  sont  pas  pour  les  intrigues  et  pour 
les  factions.  C’est  d’ordinaire  durant  ces  nomina¬ 
tions  préalables  ,  quand  elles  traînent  en  longueur, 
que  les  partis  se  forment ,  qu'ils  se  mesurent,  qu'ils 
ourdissent  leurs  manœuvres  ,  et  que  toutes  les  pas¬ 
sions  s’exaspèrent.  Nous  vous  proposerons  donc 
d’adopter,  pour  l’élection  des  présidents,  secrétaires 
et  scrutateurs,  mais  pour  cette  élection  seulement , 
la  plus  expéditivedes  méthodes,  c’est-à-dire  lescru- 
tin  de  liste  simple,  à  la  pluralité  relative. 

Je  passe  à  l’examen  des  scrutins  où  l’on  exige  une 
majorité  absolue;  ils  sont  aussi  de  deux  espèces  :  les 
uns  individuels,  les  autres  de  liste. 

Le  scrutin  individuel ,  à  la  majorité  absolue  ,  est 
celui  où,  après  une  ou  deux  épreuves,  il  faut  opter 
entre  les  deux  candidats  qui  ont  obtenu  la  pluralité 
relative.  On  a  longtemps  attaché  une  grande  impor¬ 
tance  à  ce  mode,  et  l’on  semblait  croire  qu’il  indi¬ 
quait  réellement  le  candidat  préféré  par  la  volonté 
generale.  C’est  une  erreur  facile  à  dissiper,  pour  peu 
que  l’on  y  réfléchisse. 

En  effet,  lorsque  vous  laissez  le  choix  entre  les 
deux  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de  suffrages 
dans  le  scrutin  d’épreuve,  mais  dont  le  premier  en  a 
réuni  beaucoup  plus  que  le  second,  vous  reconnais¬ 
sez  que  dans  le  scrutin  définitif  le  second  pourra 
être  préféré  au  premier.  Or  il  est  évident  que  vous 
devez  concevoir,  de  même,  que  l’on  pourrait  préfé¬ 
rer  au  second  quelqu’un  de  ceux  qui  viennent  après 
lui  dans  l’ordre  des  résultats  du  tour  de  scrutin.  Par 
exemple  ,  trois  candidats  ont  réuni ,  dans  le  scrutin 
d’épreuve,  le  premier  trente  voix,  le  second  dix-neuf, 
le  troisième  dix-huit:  vous  ballottez  les  deux  pre¬ 
miers,  et  il  arrive  que  celui  qui  n’avait  d’abord  reçu 
que  dix-neuf  suffrages  l’emporte  sur  celui  qui  en 
avait  obtenu  trente.  Eh  bien  ,  n’est-il  pas  également 
raisonnable,  ou  même  plus  raisonnable  encore  ,  de 
supposer  que  celui  qui  a  reçu  dix-huit  voix  dans  le 
scrutin  préparatoire  pourrait  l’emporter  sur  celui 
qui  en  a  dix-neuf,  si  l’on  faisait  opter  l’assemblée 
entre  l’un  et  l’autre?  Le  ballotage  ne  prouve  donc 
rien, sinon  qu’entre  les  deux  candidats  indiqués  l’un 
déplaît  un  peu  moins  que  l’autre  à  la  majorité  abso¬ 
lue  des  votants  ;  rien  n'assure  qu’il  n’y  en  a  pas  un 
troisième  qu’elle  eût  préféré  aux  deux  entre  lesquels 
vous  l’avez  forcée  de  choisir. 

La  probabilité  que  l’on  suppose  exister  en  faveur 
des  deux  premiers  candidats  ne  repose  pas  sur  un 
fondement  bien  solide.  C’est  en  effet  une  singulière 
façon  de  concevoir  la  probabilité  que  de  dire  : 
Trente  électeurs  ont  désigné  le  premier  candidat , 
dix  -neuf  le  second  ,  dix-huit  seulement  ont  indiqué 
le  troisième  :  donc  il  esta  présumer  que  deux  cents 
électeurs,  qui  n’ont  voté  pour  aucun  des  trois ,  pré¬ 
fèrent  l’un  des  deux  premiers  au  suivant. Voilà  néan¬ 
moins  le  seul  raisonnement  qui  a  pu  servir  de  motif 
au  scrutin  que  nous  discutons. 

On  peut  assurer  que  la  méthode  du  ballottage  n’a, 
sur  celle  de  la  simple  pluralité  relative  au  premier 
tour  de  scrutin  ,  qu’un  avantage  d’autant  plus  petit 
que  le  nombre  des  électeurs  aura  été  plus  grand  : 
cet  avantage  est  à  peu  près  nul  dans  une  assemblée 
de  huit  à  neuf  cents  citoyens. 

Avant  de  terminer  l’examen  de  ce  mode  d 'élec¬ 
tion  ,  nous  devons  laire  observer  une  variation  qu’il 
a  éprouvée.  D’abord  on  faisait  deux  épreuves  avant 
d’en  arriver  au  ballottage;  aujourd’hui  l’on  n’en 
fait  qu’une  seule;  et  si  cette  seconde  méthode  est 
lapins  expéditive,  elle  est  aussi  la  plus  vicieuse. 
Le  second  tour  de  scrutin  n'était  inutile  que  parce 


qu’on  ne  proclamait  point  les  résultats  du  premier, 
et  qu’ainsi  il  n’y  avait  aucune  raison  pour  que  l’un 
différât  de  l’autre.  Mois  si,  après  le  premier  tour,  on 
eût  fait  connaître  en  détail  tous  les  candidats  propo¬ 
sés  ,  avec  le  nombre  précis  des  suffrages  reçus  par 
chacun  d’eux,  on  aurait  eu  une  liste  de  présentation 
qui  eût  servi  du  moins  à  diriger  les  électeurs  ;  on 
aurait  vu  dans  le  second  tour  les  voix  se  fixer  en  gé¬ 
néral  sur  les  sujets  le  plus  souvent  nommés  dans  le 
premier,  et  l’élection  aurait  pris  une  marche  un  peu 
plus  directe  vers  de  moins  mauvais  résultats.  La 
méthode  eût  été  fort  inexacte  encore  ,  mais  il  y  au¬ 
rait  eu  quclqueschances  de  plus  pour  lesbons  choix. 

L’Assemblée  constituante  avait  aussi  ordonné  des 
scrutins  de  liste  double  pour  les  cas  où  il  s’agissait 
d’élire  ensemble  plusieurs  fonctionnaires  à  la  majo¬ 
rité  absolue  ;  néanmoins,  si  cette  majorité  n’était  pas 
obtenue  au  premier  ou  au  second  tour,  l’élection  se 
consommait,  au  troisième,  à  la  simple  pluralité  re¬ 
lative.  On  trouvaitdans  cette  liste  double  deux  avan¬ 
tages  :  l’un  de  rendre  la  majorité  absolue  plus  facile 
à  obtenir  ;  l’autre  de  réserver,  disait-on,  la  seconde 
moitié  des  suffrages  aux  meilleurs  citoyens,  après 
que  la  première  moitié  avait  été  donnée  aux  parents 
ou  aux  amis  de  chaque  électeur.  Depuis  on  a  renoncé 
à  la  liste  double,  comme  à  une  méthode  trop  com¬ 
pliquée,  qui  entraînait  dans  son  exécution  d’inutiles 
difficultés  et  des  lenteurs  interminables. 

Nous  croyons  qu’il  existait  dans  ce  mode  des  vices 
plus  essentiels  que  l'embarras  qu’il  occasionnait. 
D’abord  il  n’exemptait  point  de  la  nécessité  de  se 
contenter  fort  souvent  de  la  simple  pluralité  relati¬ 
ve:  il  exposait  par  conséquent  à  choisir  des  candi¬ 
dats  que  le  vœu  de  la  majorité  ne  préférait  point  «à 
leurs  concurrents,  ou  que  cette  majorité  eût  même 
repoussés  si  un  autre  tour  de  scrutin  lui  eût  permis 
de  le  faire.  Mais  d’ailleurs  qu'était-ce  donc  qu’une 
pluralité  absolue,  que  l’on  n’obtenait  que  par  arti¬ 
fice,  et  en  contraignant  les  suffrages? 

Il  convient  de  distinguer  beaucoup,  en  cette  ma¬ 
tière,  les  scrutins  de  présentation  des  scrutins  défi¬ 
nitifs. 

Un  citoyen  peut  bien  être  ou  autorisé,  ou  même 
obligé  à  inscrire,  sur  un  bulletin  purement  prépa¬ 
ratoire,  plus  de  noms  qu’il  n’y  a  de  fonctionnaires  à 
élire. 

D’un  côté,  il  peut  se  faire  que  ce  citoyen  ait  en  ef¬ 
fet  plusieurs  condidats  à  désigner;  et,  de  l’autre,  il 
est  possible  que  la  loi  ne  lui  accorde  le  droit  de  pré¬ 
sentation  qu’en  restreignant  ce  droit  par  l’obligation 
de  remplir  une  liste  double  ou  décuple.  En  cela  il 
n’v  a  aucune  injustice  ;  il  n’v  a  non  plus  aucun  dan¬ 
ger,  puisque  l’unique  résultat  de  celte  opération 
préliminaire  est  d’obtenir  un  pur  catalogue  dans  le¬ 
quel  il  sera  lait  un  choix. 

Que  ce  catalogue  soit  nombreux,  qu'il  offre  des 
noms  qui  n’appellent  point  la  confiance,  peu  im¬ 
porte,  pourvu  qu’il  contienne  aussi  tous  ceux  sur 
qui  elle  peut  s’arrêter  ;  mais  lorsqu’il  s'agit  du  scru¬ 
tin  définitif,  de  l’élection  proprement  dite,  la  ques¬ 
tion  n’est  évidemment  plus  la  même,  et  les  listes 
multipliées  présentent  des  inconvénients  plus  ou 
moins  graves. 

D’abord  elles  violpntent  l’électeur:  déjà,  peut- 
être,  il  lui  est  assez  difficile  de  faire  de  bons  choix; 
c’est  presque  lui  imposer  l’obligation  d’en  faire  de 
mauvais  que  de  lui  en  commander  vingt  ou  trente  ; 
c’est  ne  lui  laisser  qu’une  imparfaite  ou  illusoire  li¬ 
berté,  que  de  le  contraindre  d’associer  à  l’homme 
qu’il  estime  celui  qu’il  considère  à  peine,  et  de  pla¬ 
cer  sur  une  même  ligne  la  vertu  et  l’insignifiance. 

A  l’égard  des  résultats  de  cette  méthode  d’élection 
ils  dépendent  d’une  multitude  de  circonstances  si  lé> 
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gères  qu’il  serait  permis  de  les  regarder  comme 
presque  fortuits;  et  s’il  y  avait,  au  milieu  de  cette 
confusion  de  suffrages,  une  chance  véritablement 
constante,  elle  serait  en  faveur  des  candidats  médio¬ 
cres  qui  occuperaient  les  dernières  places  sur  tou¬ 
tes  les  listes,  tandis  que  les  meilleurs  citoyens,  in¬ 
scrits  à  la  tète  d’un  très-grand  nombre,  se  trouve¬ 
raient  exclus  de  toutcscellesque  l’intrigue  et  l’esprit 
de  faction  auraient  dictées. 

Tels  sont,  citoyens,  les  motifs  qui  ont  déterminé 
votre  commission  à  ne  point  adopter,  pour  l’élection 
des  fonctionnaires  publics,  les  scrutins,  soit  indivi¬ 
duels,  soit  de  liste  simple,  soil  de  liste  double,  qui 
ont  été  employés  jusqu’à  ce  jour. 

Dans  les  premiers  mois  de  votre  session,  Condor¬ 
cet  vous  avait  proposé  un  mode  que  votre  commis¬ 
sion  des  Onze  a  reproduit  dans  votre  séance  du  0 
messidor  dernier.  Ce  mode  est  infiniment  préférable 
à  tous  ceux  dont  je  viens  de  vous  entretenir  ;  mais  il 
serait  d’une  exécution  très-difficile  dans  les  assem¬ 
blées  électorales  que  vous  avez  établies:  il  ollre 
d’ailleurs  des  inconvénients  que  je  tâcherai  de  déve¬ 
lopper  lorsque  je  vous  aurai  rappelé  les  procédés 
dont  il  se  compose. 

Il  exige  deux  scrutins,  l’un  de  présentation,  l’au¬ 
tre  de  nomination. 

Pour  le  scrutin  de  présentation  ,  chaque  citoyen 
écrit  sur  son  bulletin  un  nombre  de  noms  égal  a  ce¬ 
lui  des  places  à  remplir;  et  du  recensement  de  tous 
ces  bulletins  on  forme,  à  la  pluralité  relative,  une 
liste  de  candidats  triple  de  celle  des  fonctionnaires 
qu'il  faut  nommer. 

Le  scrutin  de  nomination  n’est  ouvert  qu’entre  les 
candidats  inscritssur  la  liste  de  présentation. 

Pour  le  scrutin  de  nomination  ,  chaque  votant 
remplit  un  bulletin  à  deux  colonnes.  Sur  la  colonne 
principale  il  inscrit  autant  de  candidats  qu’il  y  a  de 
fonctionnaires  à  élire:  il  en  inscrit  un  égal  nombre 
sur  la  colonne  supplémentaire. 

Ou  fait  séparément  les  recensements  des  suffrages 
portés  sur  l’une  et  sur  l’autre  colonne. 

Les  candidats  qui  ont  la  majorité  absolue  des  suf¬ 
frages  de  première  colonne  sont  élus. 

Si  les  suffrages  de  première  colonne  ne  donnent 
pas  la  majorité  absolue  à  un  nombre  suffisant  de 
candidats,  on  additionne  à  ces  suffrages  ceux  portés 
sur  les  colonnes  supplémentaires,  et  les  candidats  à 
qui  cette  addition  donne  la  majorité  absolue  sont 
clus. 

Les  memes  formes  sont  suivies  lorsqu’il  n’y  a 
qu’un  seul  fonctionnaire  à  nommer  ;  mais  en  ce  cas 
la  liste  de  présentation  contient  treize  noms,  et  dans 
le  scrutin  de  nomination  chaque  votant  inscrit  un 
nom  sur  la  colonne  principale  et  six  sur  la  colonne 
supplémentaire. 

On  voit  que  ce  mode  se  réduit  à  un  scrutin  de  liste 
quelquefois  double,  quelquefois  multiple,  fait  sur 
une  liste  de  candidats  tellement  limitée  qu’un  nom¬ 
bre  de  sujets  égal  au  nombre  des  places  à  remplir 
obtienne  nécessairement  la  majorité  absolue  des  suf¬ 
frages.  Or  il  est  aisé  de  sentir  que  cette  majorité  ab¬ 
solue  n’est  qu’apparente;  elle  est  artilicielleinent 
forcée  :  c'est  la  forme  de  l’élection  qui  la  nécessite  ; 
ce  n’est  point  la  volonté  libre  des  électeurs  qui  la 
produit. 

En  effet,  dans  ce  système,  tandis  que  le  droit  de 
présentation  est  limité  par  le  nombre  des  places  à 
remplir,  au  contraire, dans  le  vote  d'élection,  on  ne 
vous  laisse  plus  la  liberté  d’indiquer  exclusivement 
l’individu  qui  seul  peut-être  a  votre  confiance  :  il 
faut  de  nécessité  que  vous  remplissiez  une  colonne 
supplémentaire  et  que  vous  y  inscriviez  des  noms 
qui  quelquefois  vous  seront  suspects,  et  le  plus  sou¬ 


vent  inconnus;  il  faut  que  vous  les  preniez  dans  une 
liste  donnée,  et  qui  ne  contient  que  deux  noms  pour 
un  que  vous  devez  choisir.  Voilà  la  tâche  que  l’on 
vous  impose;  et  si  vous  ne  la  remplissez  pas,  votre 
droit  de  suffrage  est  perdu  ;  car,  si  l’on  recevait  des 
billets  qui  ne  continssent  pas  ce  supplément,  dès 
lors  on  ne  serait  plus  assuré  d’obtenir  une  majorité 
absolue. 

Ce  mode  ne  présente  donc  réellement  que  deux 
tours  de  scrutin,  l’un  de  liste  simple,  l’autre  de  liste 
multiple,  dont  le  premier  est  destiné  à  fixer  les  limi¬ 
tes  du  second. 

D’un  coté,  le  scrutin  de  présentation  a  une  in¬ 
fluence  d’autant  plus  daugereuse  que  beaucoup  de 
citoyens  ne  sauraient  y  prendre  part,  et  que  les  in¬ 
dividus  qu’il  désigne  "comme  exclusivement  éligi¬ 
bles  ne  sont  appelés  à  cette  concurrence  que  par  une 
pluralité  relative,  qui  peut  être  extrêmement  faible. 

De  l’autre  côté,  le  scrutin  de  nomination  ne  dif¬ 
fère  île  la  liste  double  adoptée  et  supprimée  par  l’As¬ 
semblée  constituante  qu’en  ce  qu’il  laisse  beaucoup 
moins  de  liberté  aux  électeurs,  et  qu’il  circonscrit 
plus  étroitement  les  objets  de  leurs  suffrages. 

Ce  mode,  appliqué  aux  élections  immédiates  que 
Condorcet  proposait  en  même  temps,  avait  surtout 
l’inconvénient  de  donneraux  grandes  communes  une 
prodigieuse  influence,  et  de  ne  laisser  aux  campa¬ 
gnes  qu’une  part  infiniment  légère  dans  le  choix  des 
fonctionnaires  publics;  les  villes  eussent  presque 
seules  composé  la  liste  des  candidats,  et,  dans  le 
scrutin  de  nomination,  les  suffrages,  toujours  dans 
les  grandes  communes,  auraientencore  bien  souvent 
déterminé  le  résultat  définitif. 

Nous  avons  dû  considérer  aussi  ce  mode  d’élection 
dans  l’hypothèse  de  deux  partis  qui  diviseraient  les 
citoyens  ;  et,  sous  ce  rapport,  il  ne  nous  a  point 
paru  offrir  des  résultats  très-satisfaisants. 

A  la  vérité,  il  empêche  assez  efficacement  une  mi¬ 
norité  factieuse  de  faire  élire  ses  propres  chefs; 
mais,  en  éprouvant  ce  scrutin,  vous  pourrez  recon¬ 
naître  qu’un  parti  équivalent  à  peu  près  au  tiers  des 
électeurs  peut,  avec  de  l’accord  et  de  l’adresse,  ob¬ 
tenir  presque  toujours  l’un  de  ces  deux  avantages: 
ou  de  faire  tomber  le  choix  sur  quelques-uns  de 
ses  membres  les  moins  odieux  ;  ou  de  mettre  obsta¬ 
cle  à  la  nomination  des  membres  les  plus  distingués 
de  la  majorité. 

J’ai  déjà  remarqué  que  l’effet  général  de  tons  les 
scrutins  de  liste  multiple  est  de  favoriser  les  candi¬ 
dats  sans  physionomie  et  sans  caractère,  qui  rie  pro¬ 
voquent  aucun  sentiment  bien  vif  ni  de  haine,  ni 
d’estime.  Dans  la  méthode  d’élection  que  je  discute, 
ils  occuperaient  le  plus  souvent  le  tiers  au  moins  de 
la  liste,  de  présentation  ;  ils  seraient  plus  infaillible¬ 
ment  encore  inscrits  sur  presque  toutes  les  colonnes 
supplémentaires,  et  par  conséquent  ils  se  trouve¬ 
raient  élus  toutes  les  fois  que  les  colonnes  principa¬ 
les  n’auraient  pas  donné  la  pluralité  absolue  à  un 
nombre  suffisant  de  citoyens.  Or  cette  pluralité  ab¬ 
solue  par  les  colonnes  principales  sera  toujours  fort 
rare,  puisqu’elle  suppose  entre  le  plus  grand  nom¬ 
bre  des  votants  un  concert  que  les  majorités,  d’au¬ 
tant  plus  confiantes  qu’elles  sont  plus  considérables, 
ne  cherchent  presque  jamais  à  établir  entre  les  vo¬ 
tes  de  leurs  membres. 

Quoi  qu’il  en  soit,  votre  commission  eut  peut- 
être  persévéré  à  vous  proposer  le  mode  de  scrutin 
de  Condorcet  si  ce  mode  n’était  à  peu  près  incompa¬ 
tible  avec  les  assemblées  électorales  que  vous  avez 
instituées.  C’est  dans  un  plan  de  constitution  qui 
n’admettait  que  des  élections  immédiates  que  cette 
forme  de  scrutin  avait  été  proposée  au  mois  de  fé¬ 
vrier  1793,  et  c’est  aussi  à  la  suite  d’un  projet  où  les 


élections  se  faisaient  immédiatement  que  nous  l’a¬ 
vions  reproduite  au  mois  de  messidor  dernier.  Les 
nombreux  et  longs  procédés  qu’elle  exige  seraient 
presque  impossibles  dans  des  assemblées  électora¬ 
les,  dont  la  constitution  limite  la  durée  à  dix  jours 
au  plus,  et  qu’elle  charge  de  la  nomination  d’un 
très-grand  nombre  de  fonctionnaires. 

Nous  avons  donc  dû  rechercher  une  autre  mé¬ 
thode,  et  nous  avons  bientôt  reconnu  la  difliculté 
d’en  trouver  une  qui  fit  connaître  d’une  manière 
exacte  et  précise  les  candidats  que  la  volonté  géné¬ 
rale  préfère  à  tous  les  autres  ;  car,  outre  que  cette 
préférence  n’exisle  pas  toujours,  il  n’y  a,  lorsqu’elle 
existe,  que  des  opérations  très- longues  et  très-com¬ 
pliquées  qui  puissent  la  manifester  avec  certitude. 
Il  faudrait  que  tous  les  candidats  fussent  comparés 
deux  à  deux,  et  l’on  ne  peut  pas  ctre  tenté  de  pro¬ 
poser  de  tels  modes  pour  nos  élections  publiques; 
ils  ne  sont  praticables  que  lorsqu’il  n’y  a  qu’un  tres- 
petit  nombre  de  votants. 

Nous  avons  donc  été  forcés  de  n’aspirer  qu’à  un 
résultat  plus  accessible  ;  et  le  seul  avantage  de  la 
méthode  que  nous  allons  vous  proposer  consiste  en 
ce  qu’elle  empêche  qu’un  candidat  soit  jamais  élu 
contre  le  gré  de  la  majorité  absolue  des  électeurs. 

11  est  dans  les  mœurs  monarchiques  de  briguer  en 
secret  les  places  et  de  faire  profession  de  n’en  dési¬ 
rer  aucune  ;  il  doit  être  dans  les  mœurs  républicai¬ 
nes  d’offrir  avec  franchise  à  la  patrie  les  services  que 
l'on  se  croit  capable  de  lui  rendre,  et  d’abhorrer 
l’art  des  intrigues  ténébreuses.  Vous  amènerez  par 
degrés  cette  réforme  salutaire;  vous  moraliserez  peu 
à  peu  les  ambitions,  si  vous  décrétez  que,  trois  mois 
avant  les  élections  publiques,  un  registre  de  candi¬ 
dats  sera  ouvert  dans  chaque  municipalité,  et  que 
chacun  aura  le  droit  de  se  désigner  pour  les  diver¬ 
ses  fonctions  civiles. 

Aujourd’hui  peut-être  cette  institution  donnerait 
trop  peu  de  résultats  si  vous  n’accordiez  également 
à  chacun  le  droit  d’inscrire  aussi  les  citoyens  qu’il 
en  juge  dignes  ;  mais  ces  deux  moyens  concurrem¬ 
ment  employés  produiront  des  listes  plus  ou  moins 
nombreuses  qui,  présentées  à  l’opinion  publique, 
l’aideront  à  préparer  de  bons  choix. 

Nous  n’osons  pas  néanmoins  vous  proposer  en¬ 
core  de  resserrer  dans  les  bornes  de  ces  listes  les 
suffrages  des  électeurs.  Qu’ils  aient,  si  l’on  veut,  le 
droit  de  porter  plus  loin  leurs  regards  ;  mais  il  leur 
sera  utile,  dans  tous  les  cas,  d’avoir  eu  le  temps 
d’apprécier  à  l’avance  la  plupart  des  candidats  entre 
lesquels  ils  auront  à  choisir.  Défions-nous,  en  géné¬ 
ral,  des  élections  faites  à  l’improviste  et  qui  naissent 
de  la  séduction  du  moment.  Les  choix  d’un  peuple 
libre  sont  d’un  trop  grand  intérêt  pour  les  abandon¬ 
ner  aux  hasards  et  aux  illusions  des  circonstances  ; 
ils  ne  peuvent  pas  être  trop  médités. 

Les  opérations  dont  je  viens  de  parler  précédent 
la  formation  des  assemblées  primaires  et  électorales. 
Dès  qu’elles  sont  constituées,  elles  font,  dans  notre 
projet,  un  premier  tour  de  scrutin  :  individuel,  s’il 
s’agit  d’élire  un  seul  fonctionnaire  ;  de  liste,  s’il  s’a¬ 
git  de  plusieurs;  et  les  candidats  qui  obtiennent  la 
majorité  absolue  des  suffrages  sont  élus. 

Si  un  nombre  suffisant  de  candidats  n'a  point 
réuni  cette  majorité,  on  forme  une  liste  de  ceux  qui 
ont  obtenu  la  plus  forte  pluralité  relative  ;  cette  liste 
a  pour  limite  un  nombre  de  noms  égal  à  dix  fois  le 
nombre  des  fonctionnaires  à  élire. 

On  procède  ensuite  à  un  second  et  dernier  scru¬ 
tin,  qui  n’a  lieu  qu’entre  lescandidals  inscrits  sur  la 
liste  décuple,  et  qui  se  fait  dans  la  forme  suivante  : 

Chaque  électeur  dépose  dans  deux  vases  différents 
deux  billets,  l’un  de  nomination,  l’autre  de  réduc¬ 


tion.  Sur  le  premier  il  inscrit  autant  de  noms  qu’il  y 
a  île  fonctionnaires  à  élire  simultanément  ;  et  sur  le 
second,  les  noms  des  candidats  qu’il  juge  ne  devoir 
point  concourir.  Ce  dernier  billet  peut  ne  contenir 
aucun  nom  ;  il  peut  en  renfermer  aussi  peu  qu’il 
plaît  à  l’électeur;  mais  il  n’en  peut  pas  réunir  un 
nombre  égal  à  lu  moitié  des  candidats  inscrits  sur  la 
liste  décuple. 

On  fait  d’abord  le  recensement  des  billets  de  ré¬ 
duction;  et  les  candidats  portés  sur  ces  billets  par  la 
majorité  absolue  des  volans  ne  peuvent  plus  concou¬ 
rir,  quel  que  soit  le  nombre  des  suffrages  positifs 
déposés  en  leur  faveur  dans  le  vase  de  nomination. 

On  dépouille  ensuite  ces  billets  de  nomination  ; 
et  les  candidats  élus  sonteeux  qui,  n’ayant  point  été 
portés  en  réduction  par  la  majorité  absolue,  obtien¬ 
nent  la  pluralité  relative  des  suffrages  positifs. 

Si  l’on  nous  di!  que  cette  pluralité  est  un  trop  fai¬ 
ble  titre  à  une  fonction  publique,  une  caution  in¬ 
suffisante  de  la  capacité  de  l’élu,  nous  observons  de 
nouveau  que  cette  objection  est  commune  à  tous  les 
modes  d’élection  praticables  dans  une  assemblée 
nombreuse.  Il  n'y  a  de  véritable  majorité  absolue 
que  celle  qui  se  manifeste  d’elle-même  dès  le  pre¬ 
mier  tour  de  scrutin  ;  et  ce  premier  tour  a  lieu  dans 
notre  projet.  Hormis  ce  cas,  la  pluralité  relative  ne 
peut  être  que  déguisée,  et  la  majorité  absolue  est 
une  si  vaine  apparence  qu’elle  peut  être  obtenue, 
dans  le  système  adopté  jusqu’à  ce  jour,  par  un  can¬ 
didat  que  cette  majorité  elle-même  eût  repoussé  si 
la  forme  du  scrutin  le  lui  eût  permis.  Cet  inconvé¬ 
nient,  qui  est  de  la  plus  grave  conséquence,  n’a  pas 
lieu  du  moins  dans  la  méthode  que  nous  proposons. 

—  Merlin  (de  Douai)  propose  un  projet  de  décret 
qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  salut  publicsur  les  dénonciations  por¬ 
tées  contre  l’ex-général  Turreau,  relativement  à  sa 
conduite  dans  les  départements  de  l'Ouest,  pendant 
qu’il  commandait  l’armée  de  ce  nom, 

«  Décrète  que  l’ex-général  Turreau  sera  traduit 
devant  le  directeur  du  jury  du  district  de  Tours,  le¬ 
quel  procédera  à  son  égard  ainsi  qu’il  est  réglé  par 
la  loi  du  17  septembre  1791. 

«  La  commission  des  administrations  civiles,  po¬ 
lice  et  tribunaux,  est  chargée  de  l’exécution  du  pré  ¬ 
sent  décret.  » 

—  Sur  la  proposition  d’un  membre,  la  Convention 
nationale  charge  la  commission  des  Onze,  à  laquelle 
seront  adjoints  les  représentants  Cambacérès  et  Mer¬ 
lin  (de  Douai),  de  reviser  et  coordonner  dans  l’ordre 
convenable  les  articles  qui  ont  été  décrétés  soitavant, 
soit  après  le  9  thermidor,  pour  composer  un  code  ci¬ 
vil,  et  d’en  faire  incessamment  un  rapport. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  SOIR  DU  23  FRUCTIDOR. 

Munnel  :  Le  comité  des  décrets  a  reçu,  dans  la 
su.rée,  quatre  cent  soixante-seize  procès-verbaux 
d’assemblées  primaires.  Dans  le  département  des 
Ardennes,  dix-huit  communes  ont  accepté  la  con¬ 
stitution  et  le  décret  du  5  fructidor,  à  l’unanimité  ; 
deux  autres  communes,  en  acceptant  la  constitution, 
ont  rejeté  le  décret.  Dans  le  département  de  l’Aisne, 
les  communes  de  Saint-Quentin,  Réunion-sur  Oise, 
Vervins,  Barieu  et  plusieurs  autres,  ont  accepté  la 
constitution  et  le  décret  ;  une  seule  commune  de  ce 
département,  en  acceptant  la  constitution,  a  rejeté 
le  décret. 
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Dans  le  departement  de  l’Aube,  Troyes,  Bar-sur- 
Seine  et  plusieurs  autres  ont  accepté  la  constitution 
et  le  décret.  Aucune  n’a  rejeté  ce  décret. 

Le  district  de  Pont -l'Evêque  tout  entier  a  accepté 
la  constitution  et  le  décret.  11  a  nommé  pour  élec¬ 
teurs  les  patriotes  de  1789. 

Poultier:  Le  district  de  Montreuil-sur-Mer,  dé¬ 
partement  du  Pas-de-Calais,  a  accepté  la  constitu¬ 
tion  et  le  décret.  Il  a  également  nommé  pour  élec¬ 
teurs  de  vieux  amis  de  la  révolution,  et  a  chassé  les 
royalistes. 

Gossuin  :  La  commune  de  Gravelines  a  accepté  la 
constitution  et  le  décret,  et  choisi  d’excellents  élec¬ 
teurs. 

Tarot  :  La  commune d’Honfleur,  département  du 
Calvados,  a  accepté  la  constitution  et  le  décret. 

Bourgoing:  Le  comité  des  décrets  a  reçu  soixante- 
quatre  procès-verbaux  d’acceptation  de  la  constitu¬ 
tion  des  départements  de  l’Orne  et  de  la  Manche; 
trente-neuf  communes  ont  accepté  la  constitution  à 
l’unanimité  avec  le  décret  ;  la  commune  de  Verdun 
en  a  fait  autant. 

Un  membre  donne  connaissance  des  noms  de  beau¬ 
coup  de  communes  du  département  du  Pas-de-Ca¬ 
lais  ,  qui  ont  accepté  la  constitution  et  le  décret. 

Bonguyod  :  Cinquante-quatre  communes  du  dé¬ 
partement  de  l’Eure  ont  accepté  la  constitution  à 
l’unanimité,  quatre  seulement  exceptées.  Les  trois 
quarts  ont  accepté  le  décret.  (Toutes  ces  annonces 
excitent  de  nombreux  applaudissements.) 

Thibaudeau:  Quoiqu’il  soit  naturel  que  la  Con¬ 
vention  désire  connaître  le  résultat  des  acceptations 
de  la  constitution,  quoique  ce  soit  aussi  le  désir  de 
tous  les  bous  citoyens,  cependant  je  crois  que  l’on  ne 
doit  pas  mettre  de  la  précipitation  dans  le  dépouil¬ 
lement  des  procès-verbaux.  Pour  ne  pas  fournir  un 
prétexte  à  la  malveillance,  faites  en  sorte  de  n’avoir 
que  des  résultats  exacts. 

Je  demande  que  le  comité  mette  tout  le  temps  né¬ 
cessaire.  pour  obtenir  cette,  exactitude  ;  qu’il  se  pres¬ 
crive  un  mode  simple  et  uniforme  de.  faire  son  rap¬ 
port,  sans  laisser  à  chacun  de  ses  rapporteurs  la 
faculté  d’en  adopter  un  selon  son  caprice,  et  que  la 
Convention  ajourne  cet  objet  à  demain. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

— Une  députation  de  plusieurs  citoyens  d’Auxerre 
est  admise  à  la  barre. 

V orateur  :  La  Convention  est  l’asile  naturel  des 
patriotes  persécutés  par  le  royalisme.  Auxerre  a 
reçu  avec  enthousiasme  la  constitution,  comme  le 
gage  de  la  liberté  publique,  et  le  décret  du  5  fructi¬ 
dor,  comme  le  gage  de  la  constitution. 

Les  royalistes  frémissent  de  rage,  et,  restés  seuls, 
ils  ont  entrepris  avec  audace  ce  que  l’intrigue  n’a¬ 
vait  pu  obtenir.  Us  ont  suscité  un  procès  criminel  à 
de  bons  citoyens  dont  ils  craignaient  l’influence,  et 
qui,  ayant  occupé  des  places  administratives  dans  le 
cours  de  la  révolution,  ont  su,  en  comprimai!  les 
royalistes,  respecter  les  personnes  et  les  propriétés. 

La  plus  absurde  chicane  a  fouillé  dans  des  regis¬ 
tres  oubliés  depuis  dix  mois  :  plusieurs  pères  de  fa¬ 
mille  qui  avaient  composé  les  bureaux  des  assem¬ 
blées  primaires  d’Auxerre  ont  été  jetés  dans  les  fers. 

Représentants  du  peuple,  vous  arrêterez  ces  per¬ 
sécutions  obstinées  ;  vous  protégerez  les  patriotes. 
Le  peuple  entier  a  les  yeux  sur  vous  :  il  a  accepté  la 
constitution  et  le  décret  du  5  fructidor  avec  d’autant 


plus  de  confiance  qu'il  voit  votre  ouvrage  calomnié 
par  les ennemisde la  liberté: leurdésespoirlait  votre 
éloge  ;  nous  provoquons  l’examen  le  plus  sévère  des 
faits  que  nous  vous  dénonçons  ;  nous  attendons  un 
décret  qui  sursoie  à  cette,  honteuse  procédure  et  qui 
remit*  à  la  liberté  des  patriotes  opprimés.  (On  ap¬ 
plaudit.) 

Plusieurs  membres  convertissent  en  motion  la  de¬ 
mande  du  sursis. 

Bourdon  (de  l’Oise):  La  Convention  ne  peut  pas 
accorder  un  sursis  ;  car  la  malveillance  et  le  roya¬ 
lisme  ne  manqueraient  pasde  dire  demain  qu’il  suf¬ 
fit  d’accepter  la  constitution  pour  que  les  crimes 
soient  effacés. 

Je  me  borne  à  demander  le  renvoi  pur  et  simple 
au  comité  de  législation. 

Le  renvoi  est  décrété. 

—  Daunou,  organe  du  comité  de  salut  public,  fait 
rendre  le  décret  suivant  : 

«  Sur  le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  la 
Convention  nationale  décrète 

«  Que  les  militaires  se  trouvant  à  Paris  en  vertu 
de  permissions  légales,  et  qui  sont  autorisés,  par  le 
décret  du  21  fructidor  présent  mois,  à  se  former  en 
assemblée  primaire  dans  le  local  des  Invalides,  le  24 
du  courant,  pour  y  délibérer  sur  l’acte  constitution¬ 
nel  soumis  à  l’acceptation  du  peuple  français,  seront 
quant  à  ce  réputés  faire  partie  de  l’armée  de  l’inté¬ 
rieur;  en  conséquence,  qu’ils  pourront  se  rassem¬ 
bler  le  jour  de  demain  à  la  maison  des  Invalides, 
pour  donner  leur  vœu  sur  l’acte  constitutionnel 
ainsi  que  sur  le  décret  du  5  du  courant,  suivant  le 
mode  prescrit  à  l’égard  des  militaires;  que  procès- 
verbal  des  résultats  en  sera  dressé  dans  la  forme 
prescrite  tant  par  ladite  loi  que  par  l’arrêté  pris  en 
conséquence  par  les  représentants  du  peuple  près 
l’armée  de  l’intérieur.  » 

Boudin  :  Vos  comités  ne  sont  pas  encore  en  état 
de  vous  faire  le  rapport  qu’ils  se  proposent  de  vous 
présenter  sur  la  situation  générale  decetle  commune. 

En  attendant,  il  leur  a  paru  convenable  de  vous 
rendre  compte  de  deux  incidents  assez  indifférents 
en  eux-mêmes,  mais  dont  la  malveillance  pourrait 
tirer  parti. 

La  commission  des  travaux  publics  a  cru  trouver 
de  l’économie  à  substituer  aux  réverbères  ordinai¬ 
res  des  poteaux  appuyés  aux  deux  côtés  de  la  rue  du 
Roule.  Celte,  innovation  a  été  interprétée  d’une  ma¬ 
nière  alarmante  pour  la  liberté  des  suffrages.  (On  rit.) 

Oui,  l’on  a  dit  que  ces  potences  avaient  été  dres¬ 
sées  pour  faire  pendre  ceux  qui  n’accepteraient  pas 
la  constitution. 

Une  foule  s’est  portée  sur  les  lieux;  mais  après 
quelques  moments  de  réflexion,  les  citoyens  ont  re¬ 
connu  leur  erreur,  et  chacun  s’est  retiré  paisible¬ 
ment  dans  ses  loyers. 

Quelques  groupes  de  citoyens,  dans  lesquels  se 
trouvaient  des  militaires  qui  doivent  se  réunir  de¬ 
main  à  l’hospice  national  des  Invalides,  pour  mani¬ 
fester  leur  vœu  sur  l’acte  constitutionnel,  ont  fait 
entendre  dans  le  jardin  des  Tuileries  des  hymnes 
patriotiques.  11  n’y  avait  rien  là  qui  dût  alarmer  les 
bons  citoyens  ;  mais  comme  les  choses  les  plus  sim¬ 
ples  peuvent  recevoir  de  fâcheuses  interprétations 
dans  les  circonstances  actuelles,  les  inspecteurs  de  la 
salle  ont  fait  inviter  les  citoyens  à  se  séparer,  ce  qui 
a  été  effectué  sur-le-champ. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  demie  du  soir. 
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SÉANCE  DU  24  FRUCTIDOR. 

Cambacérès,  au  nom  du  comité  de  salut  public, 
donne  lecture  des  nouvelles  suivantes  : 

Gillet ,  représentant  du  peuple  près  les  armées  du 

Nord  et  de  Sambre-et-Meuse ,  au  comité  de  salut 

public. 

Ail  quartier  général  de  Crevelt,  le  20  fruc¬ 
tidor,  l’an  3'  de  la  république. 

«  L’aile  gauche  de  l’armée  de  Sambre-et-Meuse,  chers 
collègues,  a  forcé  aujourd’hui  le  passage  du  Rhin  entre 
Dui  bourg  et  Dusseldorf,  en  présence  d’une  armée  formi¬ 
dable,  qui  avait  eu  le  temps,  depuis  deux  mois,  de  se 
retrancher  avec  toutes  les  règles  de  l’art. 

«  L’armée  ennemie  a  été  mise  en  pleine  déroute,  et 
maintenant  nous  sommes  maîtres  de  la  totalité  du  duché 
de  Berg. 

s  La  citadelle  de  Dusseldorf  a  été  prise  d’assaut  par  le 
bataillon  de  grenadiers  de  la  division  du  général  Cham- 
pionnet,  commandé  par  le  capitaine  d'Honnières,  et  la 
ville  a  capitulé  sur-le-champ. 

«  Cette  expédition  est  cause  que  celte  portion  de  l’ar¬ 
mée  n’a  pu  accepter  la  constitution  ;  mais  que  les  royalis¬ 
tes  ne  triomphent  pas  de  ce  retard  :  des  soldats  qui  ont  en 
main  la  foudre  avec  laquelle  ils  ont  frappé  si  souvent  les 
trônes  et  les  soldats  des  rois  ne  souffriront  jamais  qu’un 
nouveau  tyran  règne  sur  leur  patrie.  Au  surplus,  la  con¬ 
stitution  sera  présentée  au  premier  moment  où  l’armée  se 
trouvera  en  repos,  et  je  puis  vous  assurer  d’avance  que 
ce  jour  sera  pour  elle  un  jour  de  fêle. 

«On  a  pris  sur  l’ennemi  beaucoup  d’artillerie  et  de  mu¬ 
nitions. 

«  Je  vous  adresserai  par  le  premier  courrier  le  rapport 
officiel  des  généraux. 

«  Cette  journée  ne  doit  pas  être  perdue  pour  l’histoire; 
elle  mérite  d’être  placée  à  côté  des  victoires  les  plus  signa¬ 
lées  de  cette  guerre;  elle  met  le  comble  à  la  gloire  de  celte 
brave  armée. 

«  Salut  et  fraternité.  Signé  Gillet.  » 

Cette  nouvelle  excite  les  plus  vifs  applaudisse¬ 
ments. 

La  Convention  nationale  décrète  que  l’armée  de 
Sambre-et-Meuse  ne  cesse  de  bien  mériter  de  la  pa¬ 
trie. 

Des  cris  de  vive  la  république!  se  font  entendre  de 
toutes  les  parties  de  la  salle. 

Merlin  (de  Douai):  Je  demande  que  cette  bril¬ 
lante  réponse  aux  placards  dont  les  amis  de  l’Angle¬ 
terre  tapissent  tous  les  murs  soit  imprimée  et  affi¬ 
chée  dans  Paris. 

***:  Je  demande  qu’elle  soit  envoyée  aux  départe¬ 
ments  et  aux  armées. 

Ces  propositions  sont  adoptées.  (On  applaudit.) 

—  Une  députation  de  l’assemblée  primaire  des 
militaires  invalides  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur:  Vous  voyez  dans  cette  enceinte  les 
premiers  défenseurs  de  la  patrie  qui  ont  scellé  de 
leur  sang  l’institution  de  notre  république  ;  leurs 
blessures  glorieuses  seront  à  vos  yeux  le  sûr  garant 
de  leur  républicanisme. 

Assemblés  dans  la  maison  des  Invalides,  nous 
avons  médité  avec  attention  l’acte  constitutionnel  ; 
persuadés  que  votre  ouvrage  nous  donnait  une  ré¬ 
publique  qui  nous  délivrait  à  la  fois  et  de  la  déma¬ 
gogie  et  de  l’aristocratie,  nous  l’avons  accepté  una¬ 
nimement,  convaincus  qu’il  ferait  le  bonheur  du 
peuple. 

Il  ne  nous  suffit  pas  d’avoir  une  bonne  constitu¬ 
tion  républicaine  ;  il  faut  encore  des  républicains 


pour  la  faire  marcher.  Vous  savez  quelles  intrigues 
emploient  les  royalistes  pour  avoir  une  législature 
et  un  pouvoir  exécutif  de  leur  façon;  eh  bien,  re¬ 
présentants,  nous  voulons  déjouer  leurs  complots: 
ils  ne  vous  aiment  pas,  parce  que  vous  êtes  patrio¬ 
tes  ;  nous  vous  défendrons  jusqu’à  la  mort,  parce 
que  nous  ne  voulons  plus  de  royauté. 

Quoi  !  après  avoir  versé  notre  sang  pour  la  patrie, 
après  six  années  de  révolution,  souffrirons-nous 
qu’une  poignée  d’intrigants,  vomis  des  quatre  points 
du  globe,  donnent  des  lois  à  toute  la  France  et  ren¬ 
versent  un  ouvrage  scellé  du  sang  de  plusieurs  mil¬ 
liers  d’hommes  ?  Non,  représentants;  pour  réussir, 
ils  ont  à  nous  combattre  ;  ils  ont  pour  ennemis  tous 
les  républicains,  tous  les  défenseurs  de  la  patrie,  qui 
ont  fait  trembler  les  tyrans  sur  leurs  trônes.  Qu’ils 
tremblent!  s’ils  osent  attenter  à  la  représentation  na¬ 
tionale,  ils  sentiront  ce  que  peut  un  républicain 
aguerri  combattant  les  ennemis  de  la  patrie. 

Représentants,  montrez  tout  le  courage  dont  vous 
êtes  capables.  Sauvez  encore  une  fois  la  république. 
Douze  cent  mille  hommes,  en  partant  pour  les  fron¬ 
tières,  vous  ont  commis  le  soin  de  la  raffermir:  ce 
sont  eux  qui  l’ont  défendue  contre  les  ennemis  du 
dehors  ;  à  vous  appartient  la  gloire  de  la  défendre 
contre  les  royalistes  du  dedans.  Si  vous  avez  besoin 
du  restant  de  nos  bras,  comptez  sur  nous,  comptez 
sur  notre  courage:  il  ne  faut  qu’un  mot,  et  les  roya¬ 
listes  incorrigibles  ont  fini  d’exister.  (On  applaudit.) 

Le  Président,  à  la  députation:  Citoyens,  vous 
venez  d’exprimer  votre  vœu  sur  les  grands  intérêts 
de  la  patrie  ;  les  soldats  de  la  liberté  ne  pouvaient 
balancer  de  voter  pour  elle. 

Vous  avez,  en  exerçant  vos  droits,  contracté  l'ob¬ 
ligation  de  respecter  ceux  d’autrui,  et  ce  n’est  que 
par  une  conduite  sage  et  soutenue  que  vous  servirez 
efficacement  votre  pays.  Vous  nous  offrez  vos  bras  ; 
ils  serviront  encore  contre  les  Autrichiens  et  les  An¬ 
glais  ;  mais  les  Français  ne  se  battront  pas  entre  eux 
pour  la  liberté,  qui  est  l’objet  des  vœux  de  l’immense 
majorité. 

Bientôt  le  résultat  général  des  vœux  du  souverain 
sera  connu  ;  bientôt  les  volontés  partielles  s’éclip¬ 
seront  devant  la  volonté  générale;  bientôt  enfin 
une  carrière  de  gloire  et  de  bonheur  va  s’ouvrir  de¬ 
vant  les  Français. 

Heureux  ceux  qui,  comme  vous,  recueilleront 
dans  le  touchant  spectacle  de  la  prospérité  publique 
la  douce  satisfaction  d’y  avoir  contribué! 

Heureux  le  peuple  qui,  affranchi  à  jamais  du  joug 
de  la  terreur  et  de  la  royauté,  ne  connaîtra  plus  que 
le  règne  des  lois  et  la  pratique  de  toutes  les  vertus! 

La  Convention  nationale  vous  invite  aux  honneurs 
de  la  séance.  ( La  suite  demain .) 


N.  U.  —  Dans  la  séance  du  20,  la  Convention  a 
reçu  la  nouvelle  de  plusieurs  acceptations  de  la  con¬ 
stitution. 

Plusieurs  sections  de  Paris  sont  venues  annoncer 
qu’elles  l’avaient  acceptée,  et  qu’elles  avaient  rejeté 
les  décrets  des  5  et  13  fructidor. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

I.es  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu’on  a 
ouvert  le  payement  des  parties  de  rentes  viagères,  sur  plu¬ 
sieurs  têtes  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  1er  vendémiaire 
an  3  dans  les  quatre  bureau*  de  liquidation,  jusqueset  com¬ 
pris  le  n°  9000. 
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[S°  358.  Octidi  28  Fructidor,  l’an  3e.  ( Lundi  14  Septembre  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

'Copenhague ,  le  22 -août. —  L’escadre  combinée  da¬ 
noise  et  suédoise  a  fait  voile  de  la  rade  d’Helsingfors 
pour  la  mer  du  Nord,  le  T 6  de  ce  mois;  elle  étail  forte  de 
huit  vaisseaux  de  ligne  et  de  quatre  frégates.  Sa  croisière 
doit  se  borner  à  la  prolectiou  de  la  navigation  neutre. 

.  —  Le  cabinet  de  Saint-James  tait  toujours  de  grandes 
avances  à  celui  de  Copenhague.  Tout  récemment  encore 
le  tribunal  de  l’amirauté  britannique  a  déclare  libres  cinq 
bâtiments  danois,  avec  indemnité  de  frais  et  de  dommages 
causés  par  ce  retard,  et  cinq  autres  sans  indemnité.  Dans  le 
même  temps  les  commissaires  de  révision  ont  adjugé  le 
remboursement  du  prix  de  la  cargaison  de  onze  navires 
enlevés  l’année  dernière,  et  dont  la  valeur  est  estimée  en¬ 
semble  à  15,000  liv.  sterling. 

—  Du  10  au  17  il  est  passé  par  le  Sund  trois  cent  trente 
et  un  vaisseaux. 

—  Le  gouvernement  vient  de  s’occuper  de  nouveau  du 
soulagement  des  habitants  de  cette  ville  dont  les  maisons 
ont  été  la  proie  des  flammes  dans  le  dernier  incendie.  On 
leur  a  lait  remise,  pour  les  mois  de  mai  et  de  juin,  de  leur 
capitation  personnelle,  ainsi  que  des  suppléments  de  taxe 
qui  y  étaient  joints  pour  les  pauvres. 

—  On  a  publié  les  dernières  nouvelles  delà  mission  à 
Tranquebar,  en  date  du  5  octobre  1794;  elles  portent 
qu’on  ne  s’est  guère  ressenti  sur  le  continent  des  suites  de 
la  guerre  actuelle,  mais  beaucoup  sur  mer,  où  le  com¬ 
merce  a  été  longtemps  gêné.  Les  îles  de  Nacal  et  de  Pa- 
dang  ont  d’abord  été  surprises  par  des  armateurs  français, 
et  beaucoup  de  vaisseaux  anglais  pris  par  eux.  Depuis  le 
26  avril,  hs  Anglais,  renfoicés  par  l’arrivée  de  plusieurs 
frégates,  ont  repris  le  dessus,  repoussé  les  incursions  des 
armateurs  français,  et  repris  la  plupart  des  bâtiments  in¬ 
terceptés;  mais  ils  ont  été  obligés  de  renoncer  au  projet  de 
surprendre  les  îles  de  France  et  de  Bourbon. 

—  Dans  la  partie  méridionale  du  Carnalic  il  y  a  une 
famine  occasionnée  par  une  sécheresse  de  deux  ans,  qui 
a  forcé  plusieurs  milliers  d’hommes  ù  chercher  leur  sub¬ 
sistance  dans  la  fertile  province  du  Tranquebar. 

■—Les  missionnaires  ont  converti  et  baptisé,  dans  la 
commune  de  Tranquebar,  dix-sept  païens  et  deux  catho¬ 
liques. 

—  Dans  la  commune  portugaise  et  dans  cellp  du  Malabar 
sont  nés  cent  cinquante-six  enfants;  le  nombre  des  morts 
dans  les  trois  communes  a  été  dorent  dix-neu*  personnes, 
et  celui  des  mariages  de  vingt  quatre.  Les  missionnaires 
trouvent  les  écoles  sur  un  très-bon  |,ied.  On  vient  d’impri¬ 
mer  le  catéchisme  de  Luther,  et  l’on  luit  une  nouvelle  édi¬ 
tion  de  l’ Ancien-Testament. 

ITALIE. 

Turin,  le  19  août. —  Il  n’y  a  point  de  nouvelles  de  l’ar¬ 
mée  piémontaise. 

—  Un  Sarde  arrivé  de  son  pays,  qu’il  a  quitté  dernière¬ 
ment ,  a  en  audience  du  roi.  On  apprend  par  lui  qu’il  y  a 
toujours  des  désordres  dans  cette  î  e  :  dans  le  moment  ac¬ 
tuel  il  y  a  un  nouveau  sujet  de  troubles  de  plus;  d  s’est 
élevé  une  forte  dispute  entre  les  départements  de  Cagliari 
et  de  Sassari;  le  second  veut  être  entièrement  indépendant 
du  premier. 

—  Le  roi  a  fait  comte  le  consul  anglais  en  Sardaigne,  | 
pour  l’intérêt,  est-il  dit,  qu’il  a  pris  aux  affaires  de  cette  ! 
contrée. 

Livourne,  te  2  août. — Des  avis  reçus  de  Malte  don-  I 
3*  Série ,  —  Tome  XII. 


nent  quelques  détails  des  prises  faites  par  les  corsaires  de 
cette  île  dans  le  Levant. 

Il  paraît  que  cette  année,  jusqu’au  moment  de  la  date 
de  ces  avis,  qui  sont  du  9,  les  prises  avaient  été  plus  con¬ 
sidérables  que  les  années  précédentes.  Sur  une  d’elles  il 
s’est  trouvé  un  aga  avec  toute  sa  famille,  et  un  cadi,  qui 
allaient  à  Constantinople.  Deux  galères  se  sont  emparées 
de  deux  bâtiments  semblables  turcs. 

—  Le  8,  la  galère  magistrale  rentra  dans  le  port  avec 
une  grosse  demi-galère  tunisienne,  prise  vers  les  côtes  de 
Sicile.  L’équipage  de  ce  dernier  bâtiment  a  assuré  que  la 
peste  avait  entièrement  cessé  à  Tunis. 

ANGLETERRE. 

Londres,  te  21  août.  —  Il  y  eut ,  le  14»  à  Sheffield ,  une 
assemblée  des  Amis  de  la  Paix  et  de  la  lié  forme,  au  nom¬ 
bre  de  dix  mille.  On  y  rédigea  une  Adresse  au  roi,  pour 
l’inviter  à  faire  la  paix. 

—  Lord  Elgin  a  été  nommé  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  près  le  cabinet  de  Berlin. 

—  La  cour  d'Espagne  ayant  réclamé  quelques  vaisseaux 
hollandais  amenés  dans  les  ports  britanniques  comme 
ayant  été  chargé  pour  le  compte  des  négociants  espagnols, 
le  ministre  avait  consenti  à  les  laisser  partir;  mais,  au 
moment  où  l’on  a  reçu  la  nouvelle  de  la  paix  entre  l’Es¬ 
pagne  et  la  France,  des  ordres  ont  été  envoyés  pour  les 
retenir. 

—  Les  papiers  de  l’opposition  s’égaient  sur  le  compte 
de  d’Artois.  L’un  deux  prétend  que  la  trésorerie  éprouve 
un  grand  vide  d’argent,  et  qu’on  conjecture  que  les  fonds 
qui  s’y  trouvaient  renfermés  ont  servi  à  payer  les  dettes 
de  l’ex-prince. 

Son  frère  n’est  pas  traité  avec  plus  de  révérence.  Telle 
est  la  manière  dont  en  parle  le  Morning-Chronicle  dans 
un  de  ses  derniers  numéros  : 

«  Louis  XVII l  est  un  roi  de  beaucoup  trop  d’esprit  pour 
accepter  un  royaume,  même  celui  de  France,  avec  la 
moindre  diminution  d’une  des  parties  de  l’ancien  pouvoir, 
suprême.  Dernièrement  il  a  envoyé  une  démission  for¬ 
melle  à  un  prince  ou  personnage  du  premier  rang,  qui 
avait  rempli  un  des  plus  importants  offices  auprès  de  la 
personne  de  Louis  XVI  :  son  motif  est  que  cette  personne 
s’était  montrée  favorable  à  la  révolution  dans  son  com¬ 
mencement.  On  peut  se  rappeler,  continue  le  rédacteur 
anglais,  que  non-seulement  au  commencement  delà  ré¬ 
volution  Louis  XVJII  s’y  montra  lui-même  favorable,  mais 
qu’il  prêta  volontairement,  à  plusieurs  reprises,  le  ser¬ 
ment  de  la  défendre;  mais  ù  cette  époque  il  n’était  que 
Monsieur,  et  il  ne  se  regarde  pas  maintenant  engagé  par 
ce  qu’il  a  dit  ou  juré  alors.  # 

—  Le  gouvernement  a  reçu  des  dépêches  de  Quebec, 
envoyées  par  lord  Dorchester  ;  on  en  ignore  encore  le  con¬ 
tenu  ;  il  lui  est  parvenu  en  même  temps  des  lettres  d’ Hali¬ 
fax  et  de  l’amiral  Murray,  toujours  en  station  à  la  hauteur 
des  côtes  améiicaines. 

—  Le  vice-amiral  sir  Dames-Wallace,  montant  le  Rom- 
mey,  de  50  canons,  est  arrivé  à  Terre-Neuve  avec  le  con¬ 
voi  qu’il  escortait. 

—  Des  lettres  de  la  Trinité,  en  date  du  11  juillet,  por¬ 
tent  que  la  fièvre  rouge  y  fait  des  ravages  encore  plus  con¬ 
sidérables  que  ceux  qu’elle  a  causés  depuis  trois  ans. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Berlier. 

Discours  prononcé  par  Gamon,  dans  la  séance  du 
23  thermidor ,  sur  la  fêle  de  la  Réconciliation . 

La  journée  du  10  août,  dont  nous  célébrons  au- 
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jourd’hui  l’anniversaire,  et  le  souvenir  des  princi¬ 
paux  événements  qui  ont  précédé  et  suivi  cette  mé¬ 
morable  journée,  ont  fait  naître  dans  mon  esprit 
diverses  réflexions  dont  la  manifestation  me  semble 
devoir  concourir  au  rétablissement  de  la  concorde 
et  d’une  heureuse  harmonie  entre  les  représentants 
du  peuple,  entre  tous  les  membres  de  la  grande  fa¬ 
mille  des  Français. 

Cette  journée  du  10  août,  si  calomniée  par  les 
ennemis  de  la  république,  ne  se  retrace  point  à  ma 
mémoire  sans  exciter  dans  mon  âme  une  liante  ad¬ 
miration  pour  les  guerriers  qui  l’opérèrent  par  leur 
contage,  et  pour  les  orateurs  éloquents  qui  l'avaient 
préparée  par  la  propagation  des  principes. 

C’était  vous,  illustres  martyrs  de  la  plus  belle  des 
causes,  énergique  Guadet,  sublime  Vergniaud  ;  c’é¬ 
tait  vous  tous,  députés  généreux,  compagnons  de 
leur  gloire  et  de  leurs  vertus,  dont  la  voix,  tonnant 
depuis  longtemps  contre  la  tyrannie ,  avait  allumé 
dans  toute  la  France  ce  noble  et  brûlant  enthousias¬ 
me  qui  s’est  conservé  toujours  pur  dans  nos  armées 
pendant  le  cours  de  la  révolution,  mais  que  les  Pa¬ 
risiens  ont  souvent  dénaturé  dans  l’intérieur  de  la 
république;  c’était  vous,  généreuses  victimes  de  la 
plus  horrible  des  tyrannies,  qui  présidiez  le  sénat 
français  le  10  août ,  et  dont  le  caractère  républicain 
déjà  prononcé  se  développa  dans  toute  son  énergie 
au  moment  de  la  chute  du  trône. 

De  quelle  gloire,  de  quel  bonheur  sans  mélange 
ma  patrie  aurait  joui,  si  toujours  l’opinion  publique, 
dirigée  par  les  principes  que  vous  professiez,  avait 
fait  arriver  la  révolution  à  son  ternie  sans  passer  par 
une  série  effrayante  de  crimes,  de  désastres  et  de  ca¬ 
lamités! 

Il  eût  suffi,  sans  doute,  de  cet  amour  de  la  liberté, 
réveillé  dans  toutes  les  âmes,  pour  renverser  le 
trône;  mais  quand  le  peuple,  trahi  par  son  premier 
fonctionnaire  public,  eut  non-seulement  des  droits 
à  conquérir,  mais  des  outrages  à  venger  et  le  parjure 
à  punir,  il  ne  fut  plus  permis  de  composer  avec  la 
royauté. 

La  perfidie  du  roi,  qu’assiégeait  une  cour  contre- 
révolutionnaire,  décida  du  sort  de  la  monarchie  ;  le 
sceptre  fut  brisé,  l’édifice  de  l’ancien  régime  fut  ren¬ 
versé  jusque  dans  ses  fondements;  le  parti  des  roya¬ 
listes  fut  anéanti,  entraînant  dans  sa  chute  le  parti 
des  constitutionnels,  dont  le  petit  nombre  était  de 
mauvaise  foi,  dont  le  grand  nombre,  s’abusant  sia¬ 
les  intentions  ou  sur  les  moyens  de  la  cour,  croyait 
pouvoir,  avec  ou  malgré  elle,  soutenir  la  constitu¬ 
tion,  et  luttait  contre  les  républicains;  erreur  fu¬ 
neste  qu’ils  ont  bien  expiée  par  la  persécution  à  la¬ 
quelle  ils  ont  été  en  butte.  Aujourd’hui  les  principes, 
leur  intérêt,  leur  devoir  ont  dû  les  rallier  à  la  répu¬ 
blique  :  la  royauté  antique  et  la  royauté  constitu¬ 
tionnelle  ne  sont  plus. 

Le  10  août  vient  donner  une  face  nouvelle  à  la 
France,  et  porte  dans  son  sein  les  germes  d’une  ré¬ 
volution  générale.  Comme  la  Franceétait  alors  unie, 
puissante,  et  embrasée  du  patriotisme  le  plus  pur! 
Comme,  sans  réquisitions  et  sans  aucuns  moyens 
coercitifs,  vous  vîtes  de  tous  les  points  de  l’empire 
des  armées  innomblables  se  lever,  se  former  à  la 
voix  de  la  patrie  en  danger,  et  se  précipiter  sur  des 
ennemis  redoutables  et  fiers  de  quelques  succès! 
Prussiens,  Autrichiens,  émigrés  réunis  apprirent 
dans  cette  campagne  que  l’usurpateur  étranger  ne 
trouvera  jamais  sur  notre  sol  que  de  honteuses  dé¬ 
faites  et  la  mort. 

Malheureusement,  à  l’aurore  de  ce  nouvel  ordre 
de  choses,  les  républicains,  tournant  toute  leur  at¬ 
tention  vers  les  ennemis  du  dehors,  ne  se  tinrent  pas 
assez  en  garde  contre  les  faux  patriotes,  qui  s’asso¬ 


cièrent  à  eux  pour  s’emparer  à  leur  profit  d’une  ré¬ 
volution  que  les  premiers  voulaient  faire  tourner  à 
l’avantage  de  la  liberté. 

Dans  ces  temps  il  existait  déjà  des  terroristes  et 
des  républicains  dont  la  physionomie  était  à  peu 
près  la  même,  mais  dont  les  sentiments  étaient  bien 
différents;  il  n’était  pas  aisé  de  les  distinguer;  tous, 
marchaient  sur  la  même  ligne,  et  tendaient  égale¬ 
ment  à  la  destruction  du  trône,  les  uns  pour  fonder 
la  république,  les  autres  pour  engendrer  l’anarchie,, 
du  sein  de  laquelle  devait  sortir  l’épouvantable  ter¬ 
rorisme. 

Arrêtons-nous  ici,  citoyens,  et  donnez  quelque 
attention  à  des  faits  peu  connus,  peu  cités  au  moins, 
qui  vous  paraîtront  d’abord  minutieux,  et  que  je 
crois  précieux  à  recueillir  pour  l’histoire  ;  ils  prou¬ 
veront  que,  dès  le  10  août  et  même  ayant  cette  épo¬ 
que,  la  démarcation  était  déjà  tracée  entre  les  ter¬ 
roristes  et  les  républicains  ;  et  cette  preuve  est 
essentielle  pour  la  justification  des  fondateurs  de  la 
république,  qui  n’est  pas  sans  influence  sur  son  af¬ 
fermissement  et  sa  gloire. 

Robespierre  dénonçait,  avant  le  10  août,  à  la  com¬ 
mune  et  à  la  Société  des  Jacobins,  les  députés  de 
l’Assemblée  législative  les  plus  connus  par  leurs  ta¬ 
lents,  par  leur  amour  de  la  liberté;  il  les  dénonçait 
encore,  après  le  10  août,  avec  cet  air  ombrageux 
d’un  amant  passionné  de  la  liberté,  avec  l’emporte¬ 
ment  factice  d’un  patriotisme  brûlant,  qui  si  long¬ 
temps  ont  surpris  l’ignorance  et  la  crédulité  popu¬ 
laire.  Robespierre  les  accusait,  au  moment  même  où 
ils  sapaient  les  fondements  de  la  royauté,  de  vendre 
leur  patrie  à  la  royauté,  à  Brunswick,  disait  ce  noir 
et  profond  calomniateur. 

Il  est  donc  vrai  que,  même  avant  le  10  août,  Ro¬ 
bespierre,  malgré  la  médiocrité  de  ses  moyens  en 
tout  genre,  roulait  déjà  dans  son  âme  noire  le  projet 
d’envahir  le  pouvoir  absolu,  et  de  loin  il  voulait,  en 
dénonçant,  en  diffamant,  en  perdant  dans  l’opinion 
publique  les  patriotes  les  plus  intrépides,  écarter  les 
obstacles  qui  devaient  s’opposer  à  son  ambition. 

Le  scélérat  ne  se  contentait  pas  de  les  dénoncer  ; 
il  provoquait  à  la  commune,  qui  régnait  avec  lui, 

leur  arrestalion .  leur  arrestation  quelques  jours 

avant  ceux  de  septembre  !....  La  commune  se  borna 
à  faire  mettre  les  scellés  sur  les  papiers  de  Vergniaud, 
Guadet,  Condorcet,  et  ainsi  nos  malheureux  collè¬ 
gues  échappèrent  cette  fois  à  la  mort  que  ce  tyran 
leur  destinait. 

Combien  les  faits  que  je  viens  de  citer  sont  impor¬ 
tants  pour  faire  connaître  à  l’univers  entier  qu'à  la 
journée  du  10  août  la  ligne  de  démarcation  était 
déjà  tracée  entre  les  vrais  et  les  faux  amis  du  peuple! 
Combien  il  est  essentiel  de  publier  ces  faits,  pour 
prouver  que  les  hommes  à  côte  desquels  nous  avons 
marché,  dont  les  principes  étaient  les  nôtres,  et  qui 
sont  les  vrais  fondateurs  de  la  république,  ont  tou¬ 
jours  été  étrangers  aux  crimes  de  la  faction  terro¬ 
riste  ;  car  enfin ,  pour  l’intérêt  de  la  république  et 
huit  l’honneur  de  ses  vrais  fondateurs,  qui  me  scin¬ 
dent  inséparables,  il  faut  bien  détruire  cette  idée 
uneste,  adoptée  par  l’ignorance ,  propagée  par  la 
mauvaise  foi,  que  la  Montagne  et  la  Gironde  avaient 
eu  des  relations  d’amitié,  des  vues  uniformes  ou  quel¬ 
ques  rapports  de  sentiments. 

Cette  division  va  devenir  chaque  jour  plus  frap¬ 
pante.  L’infernale  commune,  après  avoir  médité  les 
massacres  de  septembre,  les  exécuta.  Elle  avait  su 
paralyser  auparavant  la  force  publique,  et,  à  la  fa¬ 
veur  d’une  anarchie  préparée  dans  ces  lieux  destinés 
pour  le  crime,  et  qui  dans  le  cours  de  cette  révolu¬ 
tion  ont  si  souvent  englouti  l’innocence  et  la  vertu, 
cette  commune  avait  déchaîné  trois  ou  quatre  cents 
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tigres  qui ,  pendant  quatre  jours,  se  saturèrent  de 
sang  et  se  fatiguèrent  de  carnage. 

L’Assemblée  législative  était  impuissante  ;  les  au¬ 
torités  constituées  étaient  sans  force.  Roland,  le  mi¬ 
nistre  d’alors,  ne  put  que  faire  des  dénonciations 
vigoureuses ,  braver  les  poignards  et  pousser  des 
cris  impuissants.  La  terreur  se  répandit  partout. 
L’Assemblée  législative  lit  des  proclamations,  des 
appels  aux  bous  citoyens, et  c’était  malheureusement 
tout  ce  qu’elle  pouvait  faire.  Les  voix  des  législa¬ 
teurs  ne  furent  point  entendues.  Alors  commença 
véritablement  le  règne  du  terrorisme,  et  la  dictature 
de  Robespierre,  chef  de  la  commune,  se  serait  éta¬ 
blie,  sans  la  mesure  prudente  et  politique  de  la  con¬ 
vocation  d’une  Convention  nationale,  qui  lit  peur 
aux  conjurés,  déconcerta  leurs  vues  et  les  força  d’a¬ 
journer  leurs  complots.  Cependant  leur  ligue  formi¬ 
dable,  maîtresse  des  élections  dans  Paris,  et  tenant 
les  sections  et  les  corps  électoraux  sous  le  joug, 
porta  dans  le  sénat,  comme  membres  de  la  députa¬ 
tion  de  Paris,  avec  quelques  hommes  dignes  d'esti¬ 
me,  les  Marat,  les  Robespierre,  ces  êtres  ambitieux 
et  féroces  que  nous  avons  vus  passer  rapidement  du 
Panthéon  à  l’opprobre,  du  trône  à  l’échafaud. 

Les  hommes  vertueux  éprouvaient  cependant  une 
indignation  profonde  contre  les  assassins  signalés; 
l’horreur  qu’avaient  inspirée  les  massacres  de  sep¬ 
tembre  les  poussait  continuellement  a  vous  dénon¬ 
cer  les  coupables,  à  demander  justice. 

Par  combien  de  manœuvres,  par  combien  de  me¬ 
naces  on  est  parvenu  à  assurer  l’impunité  à  ces  sep¬ 
tembriseurs  exécrables,  qui  longtemps  en  public  se 
sont  targués  du  titre  de  patriotes  de  septembre!  Et 
voilà  la  principale  source  de  vos  haines,  de  vos  divi¬ 
sions,  et  îles  malheurs  de  la  France. 

Les  Marat  vouèrent  à  la  mort  ceux  qui  deman¬ 
daient  le  châtiment  de  leurs  forfaits.  Ils  ont  imputé 
des  conspirations  imaginaires  à  la  Gironde  pour  dé¬ 
tourner  l’attention  publique  de  leurs  conspirations 
réelles;  ils  ont  tout  divisé  pour  se  sauver  et  pour 
régner;  ils  ont  remué  toutes  les  passions  du  peu¬ 
ple;  ils  ont  étouffé  la  vérité;  ils  ont  immolé  la 
vertu. 

Vous,  mes  collègues,  vous,  républicains  de  bonne 
foi,  étrangers  aux  intrigues,  vous,  trop  peu  déliants 
de  ces  tyrans  populaires,  vous  avez  cru  peut-être 
dans  un  temps  à  la  sincérité  de  leur  patriotisme. 
Diverses  causes  ont  contribué  à  vous  égarer  :  leur 
grande  réputation  de  patriotisme,  et  ensuite  la  mal¬ 
heureuse  nécessité  de  s’attacher  a  un  parti  dont 
quelques  succès  et  la  voix  publique  proclament  et 
établissent  la  puissance.  Vous  devez  a  ces  forcenés 
démagogues  des  dissensions  funestes,  de  cruels  dé¬ 
chirements,  la  guerre  civile,  et  toutes  les  horreurs, 
tous  les  excès  du  plus  farouche  despotisme  :  un  es¬ 
pace  de  dix-huit  mois  embrasse  tous  les  crimes  de 
vingt  siècles  de  tyrannie. 

Convention  nationale ,  que  de  grandes  choses 
néanmoins  ont  signalé  ton  existence  !  Malgré  l’em¬ 
pire  des  factions,  l’esprit  de  républicanisme,  qui  ne 
s’est  ïamais  éteint  dans  ton  sein,  a  préservé  du  nau¬ 
frage  le  vaisseau  de  l’Etat.  Comment  a-t-il  pu  ré¬ 
sister  à  de  si  violentes  tempêtes?  Convention,  tu 
restes  debout!  les  armées  sont  triomphantes,  les 
factions  sont  anéanties,  les  rois  sont  vaincus,  et 
l’univers  est  dans  l’étonnement.  Dégagée  de  l’alliage 
impur  qui  t'a  souillée,  combien  tu  peux  être  grande 
et  puissante  !  Génie  protecteur  de  la  liberté,  grâces 
te  soient  rendues  de  m’avoir  dérobé  à  l’échafaud 
que  les  tyrans  m’avaient  dressé,  pour  me  faire  jouir 
du  spectacle  imposant  de  la  France  libre,  victorieu¬ 
se,  et  parvenue  au  terme  de  sa  révolution! 

Des  calomnies  atroces  consignées  dans  les  jour 


naux,  des  Adresses  mendiées,  des  pétitions  comman¬ 
dées  par  les  menaces  ,  les  plus  absurdes  et  les  plus 
audacieuses  accusations  retentissaient  dans  cette 
enceinte  contre  les  représentants  fidèles,  et  dispo¬ 
saient  les  esprits  à  la  journée  du  31  mai  ;  journée 
désastreuse,  d’où  datent  tous  les  malheurs  de  la 
France. 

Le  10  mars,  qui  la  précéda  ,  n’avait  offert  qu’un 
faible  essai  de  tous  les  crimes  que  les  scélérats  mé¬ 
ditaient.  Déjà  le  massacre  partiel  de  la  Convention 
avait  été  résolu;  déjà  une  horde  d’assassins  rugis¬ 
sants,  sortie  des  Jacobins ,  marchant  dans  les  ténè- 
•bres,  avait  opéré  sa  réunion  avec  la  bande  des  Cor¬ 
deliers.  Vous  dûtes  celle  nuit  votre  salut  à  l’attitude 
guerrière  des  Bretons  et  des  fédérés,  à  la  tête  des¬ 
quels  s’était  mis  Barbaroux .  Jeune  homme! 

quelles  espérances  tu  donnais  à  la  patrie,  et  com¬ 
bien  ta  mort  a  coûté,  de  larmes  à  tes  amis,  à  la  tête 
desquels  était  encore  le  général  Beurnonville  !  Bien¬ 
tôt  les  assassins  furent  instruits  que  des  braves,  en 
petit  nombre,  il  est  vrai,  mais  déterminés  à  la  résis¬ 
tance,  les  attendaient,  prêts  à  vous  défendre. 

Dès  lors  la  peur  dispersa  ces  lâches  et  les  força 
d’ajourner  l’exécution  de  leurs  assassinats.  Je  dé¬ 
nonçai  la  conjuration  le  10  mars,  et  quelques-uns 
doivent  se  rappeler  les  efforts  que  je  iis  pour  faire 
entendre  ma  voix,  et  les  vociférations  menaçantes 
des  conjurés  pour  l’étouffer.  En  vain  je  réclamais 
leur  châtiment:  un  ordre  du  jour,  réclamé  par 
l’astucieux  Barère,  sur  ma  dénonciation  assura  l’im¬ 
punité  aux  conjurés,  et  les  encouragea  à  de  nou¬ 
veaux  forfaits. 

Les  conjurés  exécutèrent,  le  31  mai,  leurs  infâmes 
complots,  avortés  le  10  mars.  Les  Pache,  les  Gus- 
man,  les  Marat,  ces  étrangers  barbares  auxquels  s’é¬ 
taient  ralliés  les  Hanriot,  les  Hébert,  les  Chaumelte, 
et  tout  ce  que  Paris  renfermait  de  plus  atroce  et  de 
plus  vil,  consommèrent  le  plus  grand  des  crimes, 
la  dissolution,  ou  plutôt  l’asservissement  de  la  Con¬ 
vention  nationale.  Depuis  cette  désastreuse  journée, 
les  tyrans,  sous  votre  sceau  ,  sous  votre  nom,  ont 
commis  tous  les  crimes  et  vous  ont  placés  dans  l'af¬ 
freuse  alternative  d’obéir  à  leurs  lois  ou  de  marcher 
à  la  mort.  Plusieurs  d’entre  vous  ont  préféré  le  tré¬ 
pas  à  la  vie,  en  ces  temps  d’opprobre  et  de  carnage. 
La  majorité  a  vécu  pour  renverser  le  tyran  et  con¬ 
quérir  la  liberté  au  moment  favorable,  et  lorsqu’une 
longue  série  d’attentats  a  démasqué  les  traîtres  et 
dissipé  les  prestiges  et  les  illusions  de  la  multitude. 
Vous  avez  tous  des  droits  à  la  reconnaissance  de  la 
nation,  vous  qui  êtes  morts  pour  elle,  et  vous  qui 
avez  conservé  vos  jours  pour  l’affranchir  de  la  ty¬ 
rannie. 

Le  9  thermidor  arriva.  Je  ne  veux  point  croire  que 
nous  devons  seulement  cette  journée  à  la  discorde 
qui  éclata  parmi  nos  tyrans;  nous  la  devons  au  cou¬ 
rage  de  la  Convention  républicaine. 

Avec  le  tyran  tomba  tout  à  coup  cet  échafaudage 
monstrueux  de  calomnies,  de  conspirations,  de  pré¬ 
tendu  fédéralisme,  imaginées  pour  servir  de  pré¬ 
texte  au  supplice  des  meilleurs  citoyens.  Le  voile  ne 
fut  pas  déchiré  tout  à  coup,  soit  qu’il  fût  convena¬ 
ble  de  ne  soulever  ce  voile  qu’avec  lenteur,  précau¬ 
tion  et  ménagement,  soit  que  les  vieux  amis  de  Ro¬ 
bespierre  travaillassent  à  prolonger  l’erreur,  de 
peur  que  le  jour  de  la  vérité,  en  éclairant  leurs  cri¬ 
mes,  n’éclairât  aussi  leur  juste  châtiment. 

Mais  sitôt  que  la  Convention  nationale  fut  réta¬ 
blie  dans  son  intégrité,  malgré  les  dernières  convul¬ 
sions  de  la  Montagne,  malgré  les  attentats  des  12 
germinal,  1er,  2  et  3  prairial,  on  vit  la  terreur  s’é¬ 
vanouir,  la  république  s’élever,  s’agrandir  insensi¬ 
blement,  la  victoire  devenir  plus  fidèle  à  nos  ar- 
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méos,  et  la  liberté  se  fortifier  par  les  impuissantes 
attaques  du  terrorisme  au  désespoir.  Alors,  par  des 
lois  ) listes,  humaines  et  sages,  sous  les  auspices  d’un 
gouvernement  modéré  ,  on  a  été  ramené  aux  prin¬ 
cipes. 

J’ai  tressailli  de  joie  en  voyant  que  l’amour  de  la 
liberté  avait  survécu  aux  fureurs  de  la  licence  ;  j’ai 
senti  que  l'enthousiasme  vivait  encore  dans  tous  les 
cœurs  français,  que  la  patrie  redemandait  la  morale 
et  les  mœurs,  et  j’ai  lu  sur  vos  visages  que  vous  ne 
désespériez  pas  du  salut  de  la  république. 

Quel  nouvel  ordre  de  choses  s’est  enfin  découvert 
à  nos  yeux  !  comme  la  justice  et  la  modération,  mi-* 
ses  à  l’ordre  du  jour,  ont  soudain  donné  une  face  nou¬ 
velle  aux  affaires  de  la  republique  ! 

Les  années  espagnoles  en  déroute  ;  Luxembourg 
forcé  de  se  rendre;  trois  cent  mille  héros  sur  le 
Rhin,  dont  la  valeur  trop  longtemps  arretée  ne  sou¬ 
pire  qu’après  de  nouveaux  combats,  sûrs  d’obtenir 
de  nouveaux  triomphes  ;  la  paix  entamée  ou  con¬ 
clue  avec  diverses  puissances;  une  récolte  des  plus 
abondantes  que  rien  ne  peut  ravir  ;  une  constitution 
républicaine  dictée  librement  et  avec  dignité,  que 
vous  ne  tarderez  pas  à  mettre  en  activité  ;  toutes  les 
factions  réduites  au  silence,  telle  est  notre  position 
actuelle. 

Jamais  la  révolution  n’avait  eu  le  caractère  d’or¬ 
dre  et  de  stabilité  que  le  nouveau  gouvernement  a 
su  lui  imprimer.  Que  nous  serions  indignes  de  la 
confiance  du  peuple,  et  quel  opprobre  s’attacherait 
à  notre  mémoire,  si,  au  point  où  nous  sommes  par¬ 
venus,  nous  faisions  avorter  par  de  nouvelles  divi¬ 
sions  ou  par  une  infâme  faiblesse  cette  immense  ré¬ 
volution!  Mais  prenons-y  garde,  nous  ne  pouvons 
éviter  les  divisions,  nous  ne  pouvons  nous  sauver 
qu’en  respectant  les  principes  et  la  justice. 

11  est  une  providence  éternelle  qui  veille  à  leur 
conservation  ,  même  lorsqu’elle  souffre  leur  viola¬ 
tion  momentanée,  pour  la  punition  du  peuple  qui  les 
a  méconnus;  car  elle  ne  tarde  pas  à  instruire  les 
hommes,  par  la  chute  successive  des  tyrans  de  tou¬ 
tes  espèces,  que  la  justice  et  les  principes  seuls  ren¬ 
dent  un  gouvernement  solide  et  durable. 

Ainsi,  tout  ménagement  pour  le  crime  est  un  vice 
qui  ronge  le  corps  politique;  il  faut  le  poursuivre, 
le  punir  avec  une  fermeté  sage ,  et  non  avec  ce  dé¬ 
lire  sanguinaire  qui  caractérise  le  crime  poignar¬ 
dant  la  vertu.  Trop  longtemps  les  complices  de 
Robespierre  vous  ont  calomniés  en  disant  que  leur 
crime  était  le  vôtre,  dans  la  vue  de  vous  faire  parta¬ 
ger  leurs  erreurs  et  de  vous  intéressera  leur  défense. 

Mais,  citoyens,  tous  ceux  qui  ont  connu  votre 
position ,  l’influence  irrésistible  du  peuple  qui  vous 
entourait,  savent  bien  que  vous  ne  pouviez  mettre 
un  frein  à  leurs  fureurs;  qu’une  opposition  vigou¬ 
reuse  n’aurait  fait  qu’irriter  leur  rage  et  précipiter 
votre  perte,  sans  hâter  celle  des  tyrans.  Ainsi  les  scé¬ 
lérats  vous  calomnient  après  vous  avoir  opprimés, 
et  restent  fidèles  à  leur  système  d’avilissement  de  la 
représentation  nationale. 

Croyez,  représentants,  que  le  châtiment  de  tous 
les  coupables  qui  ont  siégé  ou  qui  siègent  encore 
dans  cette  enceinte  vous  honore  et  vous  justifie. 

Croyez  que  vous  mériteriez  le  reproche  qu’ils  vous 
adressent,  que  leur  crime  est  le  vôtre,  si  vous  avez 
la  bonté  de  les  épargner.  Méprisez  surtout  les  cla¬ 
meurs  des  ennemis  de  la  révolution,  qui  cherchent 
à  1  avilir  dans  vos  personnes ,  qui  travaillent  à  vous 
identifier,  vous  républicains,  vous  amis  de  l’huma¬ 
nité,  avec  des  brigands,  avec  des  buveurs  de  sang; 
qui  s’efforcent  de  vous  isoler  du  peuple,  sentant  bien 
que  c’est  un  moyen  de  parvenir  à  la  destruction  de 
la  république  que  d’anéantir  d’abord  ses  fondateurs. 


Croyez  que ,  lorsque  vous  rejetez  de  votre  sein 
les  scélérats,  vous  désespérez  vos  ennemis,  parce 
qu’ils  aiment  à  les  voir  assis  près  de  vous,  pour  for¬ 
mer  vos  portraits  sur  les  leurs  et  vous  donner  leurs 
atroces  physionomies.  J’ose  dire  que,  si  votre  puis¬ 
sance  et  votre  force  ont  été  compromises,  c’est  parce 
que  les  conjurations  qui  ont  éclaté  avaient  leurs 
chefs  dans  votre  sein  ;  c’est  parce  que.  vous  avez  souf¬ 
fert  à  vos  côtés  des  conjurés  démasqués  ou  des  scé¬ 
lérats  reconnus. 

Et  vous  pourriez  vous  assimiler  à  ces  êtres  per¬ 
vers,  vous,  patriotes  exagérés,  vous,  amants  trop 
chaleureux  de  la  liberté!  Vous  pourriez,  égarés  par 
de  fausses  craintes,  vous  rallier  sous  les  drapeaux  de 
ceux  qui  vous  ont  longtemps  trompés,  qui  vous 
trompent  encore,  ou  pour  vous  faire,  tremper  dans 
des  crimes  utiles  à  leur  sûreté,  ou  pour  accroître 
leurs  probabilités  de  salut,  en  grossissant  le  nombre 
de  leurs  sectaires! 

Abandonnez  ces  criminels  ,  vous  tous  dont  la 
conscience  est  pure,  et  qui  n’avez  à  vous  reprocher 
que  de  légères  erreurs  :  ils  veulent  se  sauver  par 
vous,  ou  vous  abîmer  avec  eux;  déjouez  leur  atroce 
politique  et  déployez  une  juste  sévérité.  Le  moment 
n’est  pas  loin  où  la  France  doit  rejeter  cette  espèce 
d’anthropophages,  qui  n’a  droit  de  s’approprier  que 
les  crimes  de  la  révolution,  et  dont  le  bannissement 
vous  garantira  le  règne  des  vertus  généreuses  qui, 
de  tout  temps,  ont  caractérisé  la  nation  française. 

Maintenant,  hommes  impartiaux  de  tous  les  pays, 
couvrez  d’opprobre  et  vouez  à  l’exécration  les  as¬ 
sassins  et  les  brigands  qui,  dans  la  France,  et  même 
dans  le  sénat,  ont  poussé  la  multitude  à  tous  les  ex¬ 
cès  et  se  sont  eux-mêmes  livrés  à  tous  les  crimes; 
mais  honorez  les  républicains  purs,  les  hommes 
énergiques ,  qui ,  avec  une  constance  inébranlable, 
avec  un  dévouement  sans  bornes,  ont  combattu  sans 
relâche  pour  la  conquête  de  la  liberté. 

Pour  vous,  vils  ennemis  de  la  révolution,  il  est  de 
votre  basse  malignité  de  mentir  à  votre  conscience, 
en  imputant  au  peuple  le  plus  généreux  de  l’univer 
les  crimes  de  quelques  misérables  vomis  dans  nos 
climats  par  les  nations  étrangères.  Vous  serez  con¬ 
séquents  à  votre  système  d’impostures  en  assimilant 
à  des  terroristes  forcenés  des  républicains  énergi¬ 
ques,  et  les  amis  de  toutes  les  vertus  aux  artisans  de 
tous  les  crimes. 

Pour  vous,  mes  collègues,  à  l’instant  de  mettre  la 
constitution  en  activité  et  de  déposer  ces  pouvoirs 
illimités  dont  nous  avions  été  investis  par  le  peuple; 
après  avoir  achevé  l’épuration  de  la  Convention 
nationale;  après  avoir  renvoyé  devant  les  tribunaux 
ceux  de  nos  collègues  prévenus  d’avoir  tyrannisé 
ou  volé  le  peuple  qui  les  avait  chargés  de  défendre 
sa  fortune  et  sa  liberté  ;  après  avoir  achevé  la  con¬ 
stitution,  il  ne  vous  reste  plus,  avant  de  vous  sépa¬ 
rer,  qu’à  donner  au  peuple  le  grand  et  salutaire 
exemple  d'une  réconciliation  franche,  qui  sera  le 
présage  et  le  garant  d’une  réconciliation  générale 
des  Français.  Eh  !  quels  souvenirs  amers  pourraient 
nous  poursuivre,  si  nous  pouvions  dire  en  sortant 
du  sénat  : 

Rome  est  libre,  il  suffit;  rendons  grâces  aux  dieux  ! 

Je  propose  le  décret  suivant  ; 

«La  Convention  décrète  que,  le  jour  où  la  constitution 
sera  mise  en  activité ,  il  sera  célèbre  dans  toute  la  répu¬ 
blique  la  fête  de  la  réconciliation  générale  des  Français.  * 

Renvoyé  an  comité  d’instruction  publique  pour 
déterminer  le  mode  d’exécution. 

— •  On  lit  le  rapport  suivant  : 
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Rapport  fait  par  Defermon ,  au  nom  du  comité  de 
salut  public ,  sur  la  course  en  mer. 

Votre  comité  de  salut  public  s’occupe  sans  relâche  5  ré¬ 
parer  tous  les  maux  qu’ont  faits  à  notre  marine  l’ancien 
gouvernement  et  les  agents  ignorants  ou  traîties  qu’il 
avait  employés.  Il  se  voit  trop  souvent  enchaîné  par  les  ef¬ 
fets  de  tant  d’impéritie;  mais  il  parviendra  à  régénérer 
notre  marine  et  à  la  rendre  encore  formidable  à  nos  en¬ 
nemis. 

Déjà  sa  surveillance  attentive  a  parcouru  tons  nos  arse¬ 
naux,  leurs  magasins,  leurs  chantiers;  il  a  trouvé  presque 
partout  un  spectacle  affligeant  ;  mais  nos  ressources  sont 
grandes,  et  il  espère  que  tout  sera  bientôt  réparé. 

Il  s’est  entouré  d’une  administration  sage  et  éclairée  ;  il 
consulte  l’expérience  des  officiers  généraux  instruits  dans 
leur  ait;  il  cherche  parmi  les  capitaines  les  plus  dignes  de 
commander;  et  il  a  renvoyé  à  des  cours  martiales  tous  les 
prévenus  de  lâcheté. 

11  s’est  empressé  de  rappeler  au  service  tous  les  officiers 
qui,  patriotes  depuis  la  révolution,  distingués  par  fuis 
talents,  n’avaient  été  destitués  et  incarcérés  que  par  l’elfel 
du  système  désoiganisateur  qui  a  trop  longtemps  régné. 
Ces  officiers,  éprouvés  par  le  malheur,  rentrent  avec  le  dé¬ 
sir  de  contribuer  aux  triomphes  maritimes  de  la  républi¬ 
que. 

Votre  comité  s’occupe  avec  le  plus  grand  soin  à  réunir 
tous  les  matériaux  qui  le  mettront  à  portée  de  vous  pré¬ 
senter  les  moyens  d’organiser  notre  marine  sur  les  vrais 
principes. 

Ainsi  la  Convention  nationale  pourra  remettre  à  ses  suc¬ 
cesseurs  et  au  Directoire  exécutif  des  éléments  de  gloire 
cl  de  succès  dont  les  malheurs  et  les  fautes  passés  l’ont  em¬ 
pêchée  de  jouir  elle-même. 

Le  nouveau  système  de  guerre  maritime  que  votre  co¬ 
mité  de  salut  public  a  adopté  est  plus  conforme  â  notre  si¬ 
tuation  politique,  et  nous  procurera  des  avantages  réels. 
Ce  nouveau  système  remplira  bien  mieux  les  vrais  intérêts 
de  la  nation  que  ces  étalages  de  puissance  maritime  qui  ne 
llattent  que  l'orgueil  personnel  et  consument  inutilement 
les  ressources  de  la  république. 

Nous  avons  un  seul  objet  à  remplir,  et  cet  objet  attire 
toutes  nos  sollicitudes,  occupe  toutes  nos  combinaisons: 
c’est  de  protéger  notre  commerce  et  d’anéantir  celui  de  nos 
ennemis;  c’e.-T  de  convaincre  la  nation  anglaise  de  la  per¬ 
fidie  de  son  gouvernement,  et  du  précipice  dans  lequel  il 
la  plonge. 

Le  gouvernement  anglais  pourra  ,  s’il  le  veut,  se  pava¬ 
ner  de  ses  escadres  et  les  faire  promener  en  ordre  de  tac¬ 
tique;  le  Français  se  bornera  ù  l’attaquer  dans  ce  qu’il  a 
de  plus  cher,  dans  ce  qui  fait  son  bonheur  et  son  existence, 
dans  ses  richesses.  Tous  nos  plans,  toutes  nos  croisières, 
tous  nos  mouvements,  dans  nos  ports  et  en  mer,  n’auront 
d’autre  but  que  de  ravager  son  commerce,  de  détruire,  de 
bouleverser  ses  colonies,  de  le  forcer  enlin  ù  une  banque¬ 
route  honteuse:  digne  (in  d’un  gouvernement  orgueilleux 
et  despotique,  bas  dans  l’adversité,  insolent  et  cruel  dans 
la  prospérité,  qui,  par  son  avide  et  insultante  ambition, 
est  devenu  l’objet  de  la  haine  de  tous  les  gouvernements 
de  l’Europe,  et  sur  lequel  enfin  les  Anglais  jaloux  de  la 
liberté  et  amis  de  leur  patrie  commencent  à  ouvrir  les 
yeux,  et  ne  larderont  pas  à  éclairer  leurs  concitoyens. 

Votre  comité  de  salut  public  a  non-seulement  le  projet 
d’employer  toutes  les  forces  qui  sont  à  sa  disposition  pour 
parvenir  à  ce  but,  mais  il  a  voulu  encore  associer  à  cette 
grande  exécution  tous  les  marins  français,  et  même  tous 
les  marins  étrangers,  ennemis  découverts  ou  cachés  de 
ce  machiavélique  gouvernement. 

Déjà,  dans  tous  les  ports  et  dans  les  grandes  villes  de 
commerce  de  la  république,  les  avis  sont  donnés;  déjà  les 
esprits  s’électrisent,  et  vous  allez  imprimer  à  notresystème 
un  mouvement  rapide  et  direct  qui  multipliera  ses  résul¬ 
tats  ,  en  décrétant  le  rétablissement  de  la  course ,  que  nous 
venons  vous  proposer. 


Le  comité,  en  s’occupant  des  moyens  de  vivifier  le  com¬ 
merce  maritime,  a  trouvé  dans  tous  les  ports  une  stagna¬ 
tion  déplorable,  conséquence  inévitable  d’une  guerre  de 
mer  générale  contre  des  ennemis  supérieurs  coalisés. 

Il  a  pensé  que  les  armements  en  course,  en  se  multi¬ 
pliant  ,  ranimeront  dans  les  villes  maritimes  l’activité  dont 
le  commerce  ne  peut  se  passer  un  instant  sans  danger; 
qu’ils  mettront  dans  le  moment  même  en  circulation  des 
capitaux  immemes  qui  attendaient  la  paix;  qu’ils  donne¬ 
ront  du  ressort  à  nos  négociants  ,  à  nos  ouvriers,  el  à  ces 
armateurs  patriotes  qui,  dans  leurs  vastes  spécu'alions, 
remplissent  un  double  objet ,  d’enrichir  leur  pays  et  d’ap¬ 
pauvrir  l’ennemi.  Ce  genre  de  guerre  forme  des  héros;  il 
développe  le  courage,  en  fournissant  mille  occasions  de 
faire  les  belles  actions.  Là  se  forme  une  pépinière  de  guer¬ 
riers  el  de  marins  consommés,  qui,  moulant  ensuite  sur 
les  vaisseaux  de  l’Etat,  y  défendent  avec  intrépidité  le  pa¬ 
villon  national. 

Les  étrangers ,  les  neutres  accourront ,  comme  par  le 
passé,  sur  vos  corsaires.  Ils  s'attacheront  à  notre  naviga¬ 
tion;  ils  naturaliseront  en  France  leur  cour  ge,  leurs  ta¬ 
lents  et  leurs  profits,  et  vous  augmenterez  ain>i ,  en  atten¬ 
dant  la  paix  cl  toutes  les  combinaisons  commerciales  (pii 
en  dépendent,  vos  éléments  de  marine  et  votre  marine, 
elle-même,  puisque  sa  gloire  repose  sur  le  nombre,  l’ex¬ 
périence  et  le  cornage  des  hommes  de  mer. 

Vous  satisferez  surtout ,  en  détruisant  le  commerce  an¬ 
glais,  auquel  est  attachée  toute  leur  exMeme  politique, 
un  besoin  de  vengeance  que  tout  républicain  fiançais  brûle 
d’exercer  contre  legouvernement  britannique,  qui  a  voulu 
organiser  dans  notre  pays  la  guerre  civile ,  la  famine,  l’in¬ 
cendie  et  tous  les  crimes  dont  s’alimente  sa  détestable  po¬ 
litique. 


SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  24  FRUCTIDOR. 

On  introduit  une  députation  de  la  section  des 
Quinze-Vingts. 

L'orateur  :  Législateurs,  la  section  des  Quinze- 
Vingls  nous  députe  vers  vous  pour  vous  apporter 
l’extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  d’hier  tridi, 
23  fructidor  présent  mois,  contenant  son  accepta¬ 
tion,  à  la  presque  unanimité,  de  vos  décrets  des  5  et 
13  fructidor,  concernant  l’admission  et  la  réélection 
des  deux  tiers  d’entre  vous  à  la  législature  constitu¬ 
tionnelle  et  prochaine. 

Peut-être  que,  pour  donner  à  ses  électeurs  toute 
la  latitude  de  la  liberté  du  choix,  elle  eût  pu  rejeter 
ce  décret  ;  mais  elle  a  cru  devoir  plutôt  consulter  le 
bien  qui  vous  reste  à  faire,  et  qui  doit  résulter  de  la 
constitution  que  vous  venez  de  nous  donner.  (On 
applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

Le  Présioent,  à  la  députation  :  Citoyens,  vous 
venez  d’émettre  votre  vœu  avec  le  calme  qui  con¬ 
vient  à  des  hommes  libres. 

Puisse  votre  exemple  être  suivi  !  puisse  la  tran¬ 
quillité  publique,  si  précieuse  à  tous,  n’être  jamais 
troublée  !  C’est  votre  désir,  c’est  le  nôtre. 

En  délibérant  sur  vos  droits  politiques,  vous  avez 
acceoté  le.  pacte  social  qui  vous  était  offert.  Vous 
avez  également  accepté  les  décrets  des  5  et  13  fruc¬ 
tidor;  si  vous  eussiez  émis  une  autre  opinion,  nul 
reproche  ne  vous  serait  fait  dans  cette  enceinte  :  on 
sait  y  respecter  la  liberté  des  suffrages,  premier  at¬ 
tribut  d’un  peuple  qui  a  reconquis  ses  droits. 

Mais  vousavez  éloigné  de  vous  toutes  les  intrigues 
qui  pouvaient  déchirer  le  corps  social,  toutes  les  in¬ 
fluences  étrangères  ;  vous  n’avez  été  que  l’assemblée 
primaire  des  Quinze-  Vingts,  et  c’est  sous  ce  rapport 
que  votre  conduite  est  digne  d’éloge,  car  elle  vous 
appartient  tout  entière. 

Vous  venez  de  prouver  que  ceux  qui  contribuèrent 
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si  fortement  à  l'établissement  de  la  liberté  veulent 
la  maintenir  par  une  attitude  calme  et  tranquille  ; 
vous  venez  de  prouver  votre  respect  pour  l’harmo¬ 
nie  sociale,  et  jamais  vous  ne  pûtes  désavouer  plus 
formellement  ces  hommes  bien  différents  de  vous, 
qui,  aux  premiers  jours  de  prairial,  tentèrent  de  ré¬ 
tablir  l’anarchie. 

Recueillez,  citoyens,  le  prix  de  votre  conduite 
dans  le  doux  sentiment  d’avoir  bien  fait  ;  et  lorsque 
vous  verrez  quelques-uns  de  vos  concitoyens,  dites- 
lenr,  mais  sans  vous  constituer  en  autorité  rivale  ou 
même  destructive  d’un  gouvernement  qui  ne  peut 
cesser  que  par  la  volonté  du  peuple  entier,  dites-leur 
individuellement  et  en  frères  que  le  bonheur  ne 
s’obtient  pas  sans  le  calme,  et  que  la  souveraineté 
ne  peut  être  confondue  avec  quelques  volontés  par¬ 
tielles,  sans  faire  revivre  le  règne  hideux  de  l'anar¬ 
chie  ,  utile  seulement  aux  agitateurs,  funeste  à  tous 
les  bons  citoyens. 

Non,  le  génie  de  la  France  fera  entendre  sa  voix  ; 
il  commande  à  tous  les  Français  de  s’aimer,  il  sera 
obéi. 

La  Convention  vous  invite  à  sa  séance. 

—  Une  députation  des  militaires  assemblés  aux 
Invalides  pour  l’acceptation  de  l’acte  constitutionnel 
est  admise. 

L’orateur  :  Citoyens  représentants  du  peuple  sou¬ 
verain,  vous  voyez  à  votre  barre  des  soldats  accou¬ 
tumés  à  combattre,  accoutumés  à  vaincre.  Réunis 
aux  Invalides  pour  émettre  notre  vœu  sur  l’acte  con¬ 
stitutionnel  et  le  décret  du  5  fructidor,  notre  voix  a 
été  unanime,  comme  nos  efforts  le  seront  pour  le 
défendre.  Qu’ils  sachent,  les  royalistes  qui  agitent 
les  sections  de  Paris,  que  nous  distinguons  ces  me¬ 
neurs  des  courageux  Parisiens  des  14  juillet  et  10 
août;  qu’ils  sachent  que  ceux  qui,  depuis  six  ans, 
prodiguent  leur  sang  pour  la  défense  de  la  liberté, 
n’en  livreront  point  le  dépôt  sacré  aux  émigrés,  aux 
agioteurs  et  aux  anciens  valets  de  la  cour. 

Et  vous,  représentants,  n’oubliez  point  que  les 
vrais  amis  de  la  patrie  vous  feront  un  rempart  de 
leurs  corps  dans  cette  circonstance  difficile,  et  qu’ils 
se  réuniront  aux  habitants  de  cette  cité  qui  sont 
restés  purs  dans  la  tourmente  révolutionnaire.  (On 
applaudit.) 

Lf,  Président  :  La  nation  française  appelait  par 
ses  vœux  la  république  :  la  Convention  nationale  la 
décréta;  les  phalanges  généreuses  que  forma  le  plus 
pur  amour  de  la  patrie  l’ont  fondée  par  leur  cou¬ 
rage,  et  cimentée  de  leur  sang.  Ils  étaient  dignes  de 
délibérer  sur  le  pacte  social  qui  doit  fixer  à  jamais 
parmi  nous  la  plus  chère  propriété,  de  l’homme,  la 
liberté.  Elle  survivra  aux  intrigues  de  l’étranger, 
aux  excès  des  ambitieux,  aux  tentatives  coupables 
des  royalistes,  lorsque  la  constitution  républicaine 
aura  été  acceptée.  La  Convention  attend  avec  calme 
la  volonté  du  peuple  souverain  pour  y  obéir,  et 
pour  faire  courber  devant  elle  toutes  les  résistances 
individuelles. 

Elle  vous  invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

Courtois  ;  Un  de  nos  collègues  m’invite  à  com¬ 
muniquer  à  la  Convention  l’avis  qu’il  a  reçu  que  les 
communes  du  district  d’Arcis-sur-Aube  ont  accepté 
la  constitution  et  le  décret  du  5  fructidor  à  l’unani¬ 
mité. 

Les  communes  du  district  de  Tonnerre  ont  égale¬ 
ment  accepté  l’une  et  l’autre  à  l’unanimité. 

La  commune  de  Carentan,  chef-lieu  de  district  du 
département  de  la  Manche,  a  accepté  la  constitution 
et  le  décret  du  5  fructidor,  aux  cris  de  vive  la  répu - 
blique!  vive  la  Convention! 


L’assemblée  primaire  du  canton  de  Ferrières,  dis¬ 
trict  de  Montargis,  a  accepté  à  l'unanimité  l’acte 
constitutionnel  et  le  décret  du  5  fructidor. 

Un  membre  annonce  que  quatre  cent  trente  com¬ 
munes  de  différents  départements  ont  accepté  l’acte 
constitutionnel  et  le  décret  du  5  fructidor,  à  l’una¬ 
nimité. 

—  Sur  la  proposition  de  Lanjuinais,  la  Conven¬ 
tion  nationale  décrète  que  sa  commission  des  Onze 
lui  présentera  incessamment  son  travail  sur  la  police 
correctionnelle  et  sur  la  police  de  sûreté. 

—  La  Convention  nationale  renvoie  à  son  comité 
de  législation,  pour  en  faire  un  rapport  demain,  les 
deux  articles  suivants,  proposés  par  un  membre  : 

«  Art.  1er.  Ne  pourront  les  héritiers  bénéficiaires 
anticiper  les  termes  de  payement  portés  dans  les 
titres  des  créances  qui  existeront  contre  eux  en  la¬ 
dite  qualité,  lorsqu’il  sera  prouvé  que  la  valeur  ou 
le  montant  de  la  succession  bénéficiaire  excède  le 
montant  des  dettes  légitimement  constatées  de  ladite 
succession. 

«II.  Ne  pourront  également  les  débiteurs  anticiper 
les  termes  de  payement  portés  aux  titres  de  leurs 
créances,  sous  prétexte  que  leurs  créanciers  à  terme 
se  sont  rendus  opposants  aux  lettres  de  ratification 
sur  vente  des  biens  de  leurs  débiteurs,  lorsque  les 
biens  à  raison  desquels  les  oppositions  aux  lettres 
de  ratification  auront  été  formées  ne  seront  pas  ven¬ 
dus,  et  qu’il  ne  sera  pas  question  d’en  distribuer  le 
prix.  » 

—  Marée  reproduit  le  projet  de  décret  qu’il  a  pré¬ 
senté  hier;  il  est  adopté  comme  il  suit  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  salut  public  et  des  finan¬ 
ces  réunis,  considérant  que  les  retards  dans  la  con¬ 
fection  des  rôles  de  la  contribution  foncière,  payable 
par  moitié  en  nature,  pourraient  rendre  inutiles  les 
effets  salutaires  de  la  loi  du  2  thermidor  dernier  ;  que 
l’approvisionnement  des  armées,  la  diminution  des 
dépenses  du  trésor  public,  celle  du  prix  des  grains, 
dépendent  essentiellement  de  la  prompte  exécution 
de  cette  loi,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  U*r.  Les  administrateurs  de  département, 
dans  la  décade  de  la  publication  du  présent  décret 
pour  tout  délai,  indiqueront  à  chaque  commune  de 
leur  ressort,  le  magasin  où  devra  être  versée  sa  con¬ 
tribution  en  nature. 

«  Ils  lui  enverront  en  même  temps  le  tableau  des 
apprécis  ou  mercuriales  d’après  lesquels  devront 
être  fournies  les  quatre  espèces  de  grains  mention¬ 
nées  dans  l’article  IV  de  la  loi  du  2  thermidor  der¬ 
nier. 

«  II.  Avant  la  (in  du  mois  de  brumaire  prochain, 
chaque  contribuable  paiera,  d’après  sa  cotisation 
au  rôle  de  1793,  tant  en  principal  qu’en  sous  addi¬ 
tionnels,  les  trois  quarts  de  la  portion  foncière  qu’il 
doit  en  grains  ou  en  équivalent,  aux  termes  de  la  loi 
du  2  thermidor. 

«III.  A  défaut  de  payement  dans  ce  délai  des  trois 
quarts  de  la  partie  payable  en  nature,  les  contribua¬ 
bles  en  retard  seront  contraints  à  payer  en  grains  la 
totalité  de  leur  contribution  foncière. 

«  IV.  Si,  avant  la  fin  de  brumaire,  quelque  com¬ 
mune  n’a  point  acquitté  le  tout  ou  la  majeure  partie 
des  trois  quarts  exigibles  sous  cette  époque,  l’admi¬ 
nistration  du  département  décernera  une  contrainte, 
contre  les  vingt  plus  forts  contribuables  de  la  com¬ 
mune,  du  montant  de  ce  qu’elle  aurait  dû  acquitter. 
A  défaut  par  ccs  contribuables  de  satisfaire  à  celte 
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contrainte  dans  la  décade  de  sa  notilication,  l’admi¬ 
nistration  requerra  la  force  publique  pour  en  assu¬ 
rer  l’exécution.  Les  frais  de  déplacement  et  de  sé¬ 
jour  seront  acquittés,  en  sus  de  la  contribution,  par 
lesdits  contribuables,  sauf,  dans  tous  les  cas,  leur 
recours  contre  les  autres  redevables  de  la  commune. 

«  V.  11  sera  établi  par  les  administrations  de  dé¬ 
partement,  dans  chaque  magasin  destiné  à  recueillir 
le  produit  de  la  contribution,  un  garde-magasin  en 
état  de  recevoir  et  de  donner  les  quittances  du  poids 
et  de  la  nature  des  grains  versés,  et  d’en  tenir  un 
registre  fidèle. 

«  VI.  Ceux  qui,  dans  les  pays  frontières,  ont  été 
dans  le  cas  de  fournir,  sur  le  produit  de  la  récolte 
actuelle,  des  grains,  en  vertu  des  réquisitions  des 
représentants  du  peuple  près  les  armées,  sont  auto¬ 
risés  (si  le  prix  ne  leur  en  a  pas  été  payé  au  taux  cou¬ 
rant  des  grains  dans  les  lieux  où  les  réquisitions  ont 
été  faites)  à  les  précompter  et  déduire  sur  le  montant 
de  la  perception  des  trois  quarts  exigibles,  en  vertu 
de  la  présente  loi,  et,  en  cas  d’excédant,  sur  le  quart 
restant  de  la  portion  de  la  contribution  payable  en 
nature. 

«  Vil.  La  commission  des  revenus  nationaux  et 
les  administrations  de  département  sont  chargées 
de  surveiller  et  d’activer  l’exécution  de  la  présente 
loi.  » 

Montmayau  :  Je  viens,  au  nom  de  votre  comité  de 
sûreté  générale,  vous  proposer  la  suppression  de  la 
commission  militaire  établie  dans  le  Midi  ;  cette  com¬ 
mission  est  incompatible  avec  les  principes  de  la 
constitution  ;  si  quelquefoisdes  moyens  violents  sont 
nécessaires  pour  faire  une  révolution,  c’est  à  la  sa¬ 
gesse  à  la  terminer.  (On  applaudit.) 

Monlrnayau  présente  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

«  Art.  ler.  La  commission  militaire  établie  à  Mar¬ 
seille  est  supprimée. 

«  II.  Les  individus  traduits  devant  cette  commis¬ 
sion  seront  jugés  parles  tribunaux  criminels. 

«  III.  Le  présent  décret  sera  envoyé  par  un  cour¬ 
rier  extraordinaire.  » 

—  Maragon  ,  au  nom  des  comités  d’agriculture 
et  des  travaux  publics  ,  fait  un  rapport  sur  les 
moyens  de  vivifier  et  de  faciliter  la  navigation  inté¬ 
rieure. 

L’assemblée  en  ordonne  l’impression  et  l’ajourne¬ 
ment. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  25  FRUCTIDOR. 

Une  députation  de  l’assemblée  primaire  de  la  sec¬ 
tion  de  l’Unité  vient  apporter  à  la  Convention  le 
résultat  des  délibérations  de  cette  assemblée.  «  Il 
prouvera  à  la  république  entière,  dit  l’orateur,  que 
les  royalistes  ne  dominent  pas  dans  la  section  de 
l’Unité  ;  que  les  citoyens  qui  la  composent  savent 
respecter  la  liberté  des  opinions  et  en  garantir  la 
manifestation. 

«Cette  assemblée  primaire  a  rejeté  à  l'unanimité 
les  articles  II  et  111  du  décret  du  5  fructidor.  Elle  a 
délibéré  ensuite  sur  l’acte  constitutionnel  ;  le  scru¬ 
tin  a  été  ouvert  pendant  trois  jours,  et  les  citoyens 
ont  eu  la  liberté  de  voter,  soit  à  haute  voix,  soit  au 
scrutin  secret.  1)  en  est  résulté  que,  sur  deux  mille 
quatre  cent  seize  votants,  deux  mille  trois  cent  qua¬ 
tre-vingt-douze  ont  accepté  la  constitution ,  dix- 
huit  l’ont  refusée,  et  six  ont  demande  un  roi.  Pour 


prévenir  les  proscriptions,  rassemblée,  primaire  a 
brûlé  tous  les  scrutins.  »  (On  applaudit.) 

Defermon  occupe  le  fauteuil. 

Le  Président  ,  à  la  députation  :  La  Convention 
nationale,  en  soumettant  à  l’acceptation  du  peuple 
la  constitution  et  les  décrets  qui  l’accompagnent,  a 
prouvé  d’une  manière  évidente  son  respect  pour  sa 
souveraineté.  C’est  à  la  nation  entière  à  juger  ses 
représentants  et  tout  ce  qui  s’est  passé  sous  ses  yeux; 
c’est  aussi  de  la  nation  entière  qu’ils  attendent  les 
lois  qu’ils  doivent  suivre,  et  auxquelles  ils  se  feront 
un  devoir  d’obéir.  (On  applaudit.) 

—  Une  députation  de  l’assemblée  primaire  de  la 
section  du  Temple  se  présente  à  la  barre.  Elle  an¬ 
nonce  que  cette  assemblée  délibère  dans  le  plus 
grand  calme,  et  que  tous  ses  membres  jouissent 
d’une  entière  liberté,  mais  qu’indignée  des  asser¬ 
tions  calomnieuses  répandues  jusqu’au  sein  delà  Con¬ 
vention  sur  la  tenue  de  ces  assemblées,  elle  a  chargé 
une  députation  de  venir  les  démentir  à  la  barre, 
tandis  que,  d’un  autre  côté ,  elle  enverrait  une 
Adresse  aux  départements  et  aux  armées,  pour  les 
détromper  sur  ces  calomnies. 

Berlier,  président,  répond  à  ces  citoyens  qu’ils 
auraient  pu  se  dispenser  de  répondre  officiellement 
à  des  faits  qui ,  vrais  ou  altérés  par  les  orateurs  qui 
les  ont  cités,  ne  peuvent  être  regardés  comme  des 
calomnies;  que,  d’ailleurs,  un  représentant  du  peu¬ 
ple  a,  comme  tout  citoyen  français,  le  droit  de  dire 
tout  ce  qu’il  sait,  et  même  tout  ce  qu’il  croit  ;  qu’en- 
tin  il  est  absurde  de  penser  que  quelques  assertions 
puissent  compromettre  la  majesté  de  la  nation  fran¬ 
çaise. 

Thicaudeau  :  Loin  de  vouloir  fixer  l’attention  de 
la  Convention  nationale  sur  ce  qui  se  passe  dans  les 
assemblées  primaires  de  Paris,  j’aurais  désiré  qu’il 
n’en  fût  jamais  question  dans  cette  enceinte,  et  que 
le  président  de  la  Convention  n’eût  fait  aux  diffé¬ 
rentes  députations  d’autre  réponse  que  celle-ci: 

«  Nous  respecterons  la  volonté  du  peuple,  et  nous 
vous  y  ferons  obéir.  »  (On  applaudit.)  Voilà  pour¬ 
quoi  j’ai  toujours  cru  qu’il  fallait  fermer  les  yeux 
sur  les  écarts  (pie  se  permettraient  quelques  citoyens 
dans  ces  assemblées  primaires,  quels  que  fussent  les 
motifs  de  leurs  discours  et  de  leurs  démarches.  J’ai 
cru  aussi  que  la  Convention  nationale,  au  moment 
où  elle  témoignait  d’une  manière  si  éclatante  son 
respect  pour  la  liberté,  en  gardant  le  silence  sur  les 
calomnies  dont  elle  est  l’objet,  devait  se  servir  de  la 
puissance  nationale  dont  elle  est  encore  revêtue 
pour  réprimer  les  actes  extérieurs  de  quelques  as¬ 
semblées  primaires  qui  voudraient  usurper  la  sou¬ 
veraineté  du  peuple.  (On  applaudit.) 

Je  demande  que  la  Convention  nationale  conserve 
le  sang-froid  qui  lui  convient;  qu'elle  charge  les 
comités  de  gouvernement  d’observer  tout,  et  que, 
sur  la  pétition  de  la  section  du  Temple,  elle  passe  à 
l’ordre  du  jour,  et  continue  ses  travaux.  (Ou  ap¬ 
plaudit.) 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

Legendre.  Je  déclare,  sur  les  plaintes  qu’on  vient 
de  faire  à  la  barre,  que  je  n’ai  jamais  inculpé  aucune 
assemblée  primaire,  et  que  je  ne  me  suis  élevé  que 
contre  les  malveillants  qui  cherchaient  à  les  influen¬ 
cer  ;  je  déclare  à  la  France  entière  que  j’ai  souvent 
essuyé  les  larmes  des  familles;  que  jamais  je  ne  les 
ai  fait  couler  ;  que  j’ai  toujours  désiré  la  réunion  de 
tous  les  Français....  (On  interrompt.) 

Plusieurs  voix  :  Cela  est  superflu. 

—  Des  citoyens,  qui  se  disent  des  patriotes  oppri- 
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mes  de  la  commune  de  Langres,  se  plaignent  de  ce 
qu'ils  n’ont  pu,  dans  leur  assemblée  primaire,  voter 
sur  la  constitution  et  les  décrets  des  5  et  13  fructi¬ 
dor,  qu’ils  acceptent.  Ils  apportent  un  libelle  lu  dans 
une  des  assemblée  primaires  de  Langues  contre  la 
Convention  ;  ils  demandent  le  renvoi  au  comité  de 
sûreté  générale. 

Garran-Coulon  :  On  ne  peut  pas  demander  le 
renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  de  ce  qui  a  été 
lu  dans  une  assemblée  primaire. 

L’assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

—  Merlin  (de  Douai),  au  nom  du  comité  de  salut 
public,  lit  les  détails  suivants  du  passage  du  Rhin  par 
l’armée  française. 

Jourdan ,  general  en  chef  de  l’armée  de  Sambre-et- 
A Jeuse,  au  comité  de  salut  public. 

Au  quartiergénéral  de  Dusseldorf,  le  21  fructidor, 
an  3e  de  la  république. 

«  Citoyens  représentants,  l’aile  gauche  de  l’armée  de 
Sambre  ei-Meuse,  dont  j’ai  confié  le  commandement  au 
général  Kléber,  a  passé  le  Rhin  hier  malin,  sur  trois 
points. 

«  Le  général  de  division  Lefèvre,  commandant  l’attaque 
de  gauche,  a  effectué  le  passage  à  Eiclkamp  ;  il  s’est  porté 
ensuite  sur  l’Angerbach,  en  laissant  sur  sa  droite  un  coin 
du  territoire  prussien.  Il  a  foicé  Spick,  le  passage  d’Au- 
gerbach,  et  s’esl  porté  sur  Augerminde,  après  avoir  chassé 
l’ennemi  de  Hockum. 

■'  Ce  mouvement  a  eu  pour  but  de  tourner  la  position  de 
l’ennemi,  qui  était  campé,  ou  nombre  de  vingt  mille  hom¬ 
mes,  entre  Witlard  et  Hockum.  Il  a  parfaitement  réussi. 

«  Le  général  de  brigade  Damas,  commandant  quatre  ba¬ 
taillons  de  grenadiers  nui  faisaient  l’avant-garde  de  celle 
division  ,  a  été  blessé  d’un  coup  de  feu  en  leur  montrant 
le  chemin  de  la  victoire. 

«  Le  général  de  division  Grenier,  commandant  l’attaque 
du  centre,  a  effectué  son  passage  à  Ordingen,  au  centre 
de  la  position  de  l’ennemi. 

«  Le  général  de  division  Championne!,  commandant 
l’altaque  de  droite,  a  effectué  le  passage  à  Haimn,  au-des¬ 
sus  de  Dusseldorf,  en  même  temps  qu’il  bombardait  et 
canonnail  celte  ville  de  la  rive  gauche  du  Rhin. 

«  Celle  attaque  avait  pour  but  de  couper  la  retraite  à 
l’ennemi,  ou  de  le  forcer  à  la  faire  par  les  montagnes  ;  mais 
pour  y  parvenir  il  fallait  s’emparer  de  Dusseldorf  de  vive 
force,  ou  par  une  prompte  cap  lulation,  sans  quoi  ce  corps 
détaché  courait  risque  d’être  culbuté  dans  le  Rhin. 

«  Le  général  Legrand,  à  la  tête  d’un  bataillon  de  grena¬ 
diers,  s’est  porté  sur  les  glacis  de  la  ville  avec  une  intrépi¬ 
dité  qui  mérite  les  plus  grands  éloges,  après  avoir  tué  ou 
pris  ce  qui  se  trouvait  dans  l’anse  de  Hamm. 

«  L’altaque  de  vive  force  étant  impossible,  la  place  a  été 
sommée  et  remise  sur-le-champ  au  pouvoir  des  troupes  de 
la  république. 

«  Vous  trouverez  ci-joint  sa  capitulation. 

#  L’ennemi  a  fait  sa  retraite  sur  Raiteige»,  en  laissant 
sur  le  champ  de  bataille  sept  pièces  de  canon,  plusieurs 
caissons  et  une  centaine  de  prisonniers. 

«  Le  général  de  division  Tilly,  commandant  la  réserve, 
a  effectué  le  passage  à  Eiclkamp,  après  la  division  du  gé¬ 
néral  Lefèvre. 

«  Le  général  Kléber  a  déployé  dans  cette  circonstance 
les  plus  grands  talents  militaires. 

«  Les  généraux  de  division  et  de  brigade  ont  exécuté 
avec  la  plus  grande  intelligence  et  le  plus  grand  courage 
les  ordres  qui  leur  ont  été  donnés.  Le  général  de  brigade 
du  génie  Dejean,  chargé  du  jet  du  pont  de  bateaux,  nous 
a  été  d’une  grande  utilité  pour  l’embarquement  des  trou¬ 
pes;  mais,  malgré  tous  ses  soins,  le  pont  n’a  pu  être  établi 
qu’aujourd’hui.  Le  chel  de  brigade  du  génie  Lagastine 
avait  fait  construire  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  depuis 
Gelep  jusqu’à  Fiermen,des  ouvrages  imposants  et  bien 
distribués.  L’artillerie,  commandée  par  le  général  de  bri¬ 
gade  Debelle ,  qui  a  été  placée  dans  ces  ouvrages,  a  fait  le 


feu  le  plus  vif,  et  a  parfaitement  secondé  noire  attaque. 

o  Les  troupes  ont  montré  celle  intrépidité  qui  ne  rend 
rien  impossible. 

«  Nous  avons  trouvé  dans  la  place  de  Dusseldorf  cent 
soixante-huit  pièces  de  canon,  et  plusieurs  autres  objets 
dont  l’état  vous  sera  envoyé  lorsqu’il  me  sera  parvenu. 

«  Je  ne  puis  encore  vous  dire  positivement  quelle  est 
notre  perle  ;  mais  elle  ne  s’élève  pas  à  deux  cents  hommes 
tués  ou  blessés. 

“  Je  vous  ferai  passer  le  plan  de  la  position  de  l’ennemi, 
qui  était  défendue  par  des  travaux  immenses. 

«  Plusieurs  militaires  de  tous  grades,  dont  1rs  noms  ne 
me  sont  pas  encore  connus,  se  sont  distingués  par  des  ac¬ 
tions  d’éclat  ;  aussitôt  que  j’aurai  reçu  des  rapports  détail¬ 
lés,  je  vous  les  adresserai. 

«  Nous  lâcherons  de  profiter  des  avantages  de  cette  vic¬ 
toire,  afin  de  forcer  l’ennemi  à  faire  promptement  une 
paix  avantageuse  à  la  république,  et  qui  nous  permettra 
de  jouir  des  avantages  que  nous  promet  la  constitution  ré¬ 
publicaine  que  la  Convention  vient  de  présenter  à  l’accep¬ 
tation  du  peuple  français. 

t  Salut  et  fraternité.  Jourdan.  » 

(  La  suite  demain .  ) 


N.  B.  —  Dans  la  séance  du  27  la  Convention  a 
appris  la  nouvelle  d'une  foule  d’acceptations  de  la 
constitution  et  des  décrets.  Sur  seize  cent  soixante- 
deux  assemblées  primaires  ,  treize  cent  soixante- 
quatre  ont  accceplé  la  constitution  et  les  décrets; 
(leux  cent  quatre  vingt-dix-huit  ont  rejeté  les  dé¬ 
crets,  et  quelques-unes  la  constitution. 


COURS  DES  CHANGES. 
Paris,  le  27  fructidor. 


Le  louis  d’or.  .  .  . 

L’or  (in . 

L’or  en  barre.  .  . 
Le  lingot  d’argent 
L’argent  marqué.  . 
Le  numéraire.  .  . 
Li  s  inscriptions.  . 

Hambourg . 

Amsterdam.  .  .  .  . 

Râle . 

Gênes . 

Livourne . . 


1 ,1 25  à  »  ,1  ”0  li  v, 

.  .  .  4,800 

.  .  .  5,000 

.  .  .  2,150 

2,200  à  2,100 
.  .  .  4,520 

28,  29,  30  b. 
...  7,100 

...»  “lu 

.  2  ’l 1 6  à  5|, 
3,549  à  3,550 
,  .  .  3,700 


PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 


Café  de  la  Martinique .  55  à  54 

Sucre  de  Hambourg .  65  à  60 

Sucre  d’Orléans . .  .  58  à  59 

Savon  de  Marseille .  59  a  40 

Savon  de  fabrique . 50  a  52 

Chandelle . . .  40  à  41 

R, . .  1»  ’ 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu’on  a 
ouvert  le  payement  des  parties  de  rentes  viagères,  sur  plu¬ 
sieurs  têtes  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  1er  vendémiaire 
an  3  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation,  jusques  et  compris 
le  n°  9000. 

Le  pavement  des  mêmes  parties,  du  n°  9001  à  10,000,  est 
aussi  ouvert  depuis  le  »  1  fructidor. 

On  paie  aussi  depuis  le  n°  »  jusqu'à  5,000  de  celles  dépo¬ 
sées  depuis  le  1er  vendémiaire  an  3. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  des  nu¬ 
méros  subséquents. 


GAZETTE  NATIONALE  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N°  359.  Nonidi  29  Fructidor,  l'an  3e.  ( Mardi  15  Septembre  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Francfort ,  te  28  août.  —  Le  conclusion  de  la  diète,  re¬ 
lativement  à  la  nomination  des  députés  au  congrès  de  paix, 
vient  enfin  d’èire  rendu;  on  en  piopose  dix,  savoir: 
Mayence,  Saxe,  Autriche,  Brême,  Bavière,  Baden,  Augs- 
bourg,  Francfort,  Würtzbourget  Hesse-Darmstadt. 

—  Les  représentants  français  viennent  de  mettre  le  clergé 
du  pays  de  Deux-Ponts  sur  le  pied  français.  Ils  ont  donné 
à  ses  membres  une  pension  individuelle,  et  ont  mis  en 
vente  les  dîmes  et  domaines  ecclésiastiques.  Ils  en  ont  fait 
autant  des  droits  seigneuriaux  et  des  revenus  de  l’adminis¬ 
tration  électorale.  Le  clergé  se  propose  de  réclamer  au¬ 
près  de  la  Convention. 

—  On  assure  que  le  gouvernement  français  a  envoyé  son 
•ultimatum  ù  Bâle.  On  ne  lui  contestera  pas  sans  doute  le 
droit  de  parler  avec  quelque  fierté. 

CoblentZy  le  1er  septembre.  —  Les  républicains  se  sont 
emparés,  dansla  nuit  du  29  au  30,  de  la  pelite  île  du  Rhin 
qui  domine  Neuwied.  Il  était  jour  quand  les  Autrichiens 
s’en  sont  aperçus.  Ils  ont  fait  de  toutes  leurs  batteries,  de¬ 
puis  Neuwied  jusqu’à  Ehrcnbreisten ,  un  feu  de  file  épou¬ 
vantable.  Les  Français,  au  milieu  de  plus  de  six  cents 
boulets,  ont  placé  leurs  ponts  volants... 

Les  Autrichiens  ont  si  mal  dirigé  le  feu  qu’ils  ont  en¬ 
dommagé  une  trentaine  de  maisons  à  Coblenlz. 

Les  Français  s’en  vengent  sur  Neuwied.  Ils  ont  d’autant 
plus  de  droits  de  le  faire  que  les  Autrichiens  commençaient 
à  établir  une  batterie  au  bout  de  la  grande  rue  de  cette 
ville.  Aussi  leur  feu  est  terrible;  une  grande  partie  de 
Neuwied  est  déjà  devenue  la  proie  des  flammes. 

ITALIE. 

Gènes  t  le  28  août.  —  L’île  de  Corse  est  en  insurrection 
contre  les  Anglais,  qui  y  sont  abhorrés.  On  assure  que  les 
choses  sont  dans  un  état  désespérant  pour  les  usurpateurs. 
Paoli  veut,  dit-on,  laver  son  opprobre  dans  le  sang  des 
Anglais;  à  la  tête  des  insurgés  il  a  du  s’emparer  de  Bastia, 
de  Calvi,  et  marcher  sur  Saint-Florent. 

La  (lotte  anglaise,  aux  ordres  de  l’amiral  Hctham,  a 
quitté  ce  dernier  port  et  s’est  retirée  à  Livourne. 

Les  Anglais  continuent  néanmoins  d’empêcher  dans  nos 
parages  toute  espèce  de  commerce;  ils  envoient  toujours 
aux  Autrichiens,  à  Vado,  les  bâtiments  chargés  de  grains 
cl  de  comestibles. 

—  Notre  patricien  Durazzo  vient  d’être  nommé  pour 
conférer  avec  le  ministre  français  Villars,  au  sujet  du  der¬ 
nier  différend. 

—  Toutes  les  gazettes  italiennes  annoncent  qu’il  part 
des  bandes  d’émigrés  pour  rentrer  en  France. 

RÉPUBLIQUE  DES  PROV1NCES-UN1ES. 

Amsterdam ,  le  6  septembre.  —  L'Echo  et  le  Mercure 
ont  pris  quatre  navires  anglais.  Parla  mêmevoieona  reçu 
la  nouvelle  d’un  combat  entre  nos  frégates  l'Argo ,  l’ Al¬ 
liance  et  le  cutter  le  llugheld,  et  quatre  vaisseaux  de  guerre 
.anglais ,  dont  un  de  70  canons ,  un  de  60 ,  un  de  40  et  un 
de  36. 

Nos  frégates,  qui  étaient  chargées  d’une  expédition  dans 
les  mers  de  Norwége ,  furent  atlaquérs  le  22  août ,  près  des 
côtes.  La  trop  grande  inégalité  en  force  ne  les  empêcha  pas 
de  soutenir  le  combat  pendant  trois  heures,  ayant  com¬ 
mencé  à  trois  heures  de  l’après-midi  et  duré  jusqu’à  six. 
Les  Anglais  parvinrent  à  couper  l'Alliance,  qui  cependant 
ne  sê  rendit  qu’après  qu’elle  fut  totalement  démâtée, 
à  Quant  l'Argo  et  ou  Vluyheld,  ils  firent  une  si  grande 
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résistance  que,  vers  le  soir,  il  leur  réussit,  malgré  les  dom¬ 
mages  qu’ils  avaient  reçus,  de  gagner  le  port  de  Kei khaveu. 

Le  capitaine-lieutenant  de  l'Argo,  dans  une  lettre  à 
l’amiral  de  Winter,  marque  que  son  vaisseau  avait  été 
percé  de  treize  boulets  de  24,  et  que  de  ses  voiles  et  cor¬ 
dages  rien  n’était  entier;  que,  dans  cette  situation,  on 
avait  envoyé  avec  une  célérité  étonnante  des  bordées  à 
l’ennemi,  qui  enfin,  voyant  qu’il  n’avait  rien  à  gagner 
sur  nous,  prit  le  large. 

L’Argo  n’a  eu  que  deux  morts  et  quinze  blessés.  En  en* 
trant  dans  le  port  de  Kerkhaven,  ils  ont  été  accueillis  par 
les  habitants,  qui,  ayant  vu  le  combat,  ont  donné  de  gran¬ 
des  louanges  à  la  bravoure  de  l’équipage  des  deux  vais¬ 
seau'..  Tous  les  commandants  des  vaisseaux  qui  se  trou¬ 
vaient  dans  le  port  ont  à  l’envi  envoyé  des  rafraîchissements 
à  nos  compatriotes. 

PAYS-BAS. 

Aix-la-Chapelle ,  le  25  août.  —  Six  grenadiers  français, 
convaincus  d’avoir  été  les  principaux  auteurs  de  la  rébel¬ 
lion  du  29  juillet,  viennent  d’être  fusillés  dans  cette  ville. 
Ils  ont  reçu  la  mort  avec  une  grande  fierté,  debout,  et  les 
yeux  ouverts.  Leur  dernier  cri  a  été:  Vive  la  république  ! 

Quels  hommes  que  ceux  qui  sont  si  magnanimes,  même 
étant  coupables  I 


MÉLANGES. 

Les  administrateurs  généraux  des  postes  et  messageries 
au  Rédacteur. 

Paris,  le  27  fructidor,  an  3*  de  la  république 
française,  une  et  indivisible. 

«  Nous  vous  prions,  citoyen,  de  vouloir  bien  insérer 
dans  votre  feuille  l’avis  suivant  : 

«  Les  administrateurs  des  postes  aux  lettres  et  message¬ 
ries,  section  des  lettres ,  sur  le  bruit  qui  s’est  répandu  que, 
depuis  la  tenue  des  assemblées  primaires,  le  départ  des 
lettres  éprouvait  de  l’interruption,  déclarent  que  ce  bruit 
est  dénué  de  tout  fondement ,  que  leur  service  a  lieu  et  n’a 
pas  cessé  d’avoir  lieu  comme  à  l’ordinaire. 

«  Signé  Lebarbier,  Moüillesau,  Roüvier,  » 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Berlier. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  25  FRUCTIDOR. 

Copie  de  la  capitulation  de  la  ville  de  Dusseldorf. 

«  Nous  soussignés,  fondés  de  pouvoirs  pour  traiter  de  la 
capitulation  de  la  ville  et  place  de  Dusseldorf,  c’est-à-dire 
moi,  Louis  Denisot,  adjoint  aux  adjudants  généraux, 
pour  la  république  française  ;  et  le  ministre  dirigeant 
Hompesche,  ayant  les  pouvoirs  civils  et  militaires,  de  la 
part  de  l’électeur  palatin,  pour  ces  pays-ci  ;  le  lieutenant 
général  et  commandant  de  la  province  Zedlvvilz,  et  le 
général-major  commandant  de  la  ville,  Dulvigk,  avons 
arrêté  ce  qui  suit  : 

«  Art.  Ier.  La  garnison  sortira  sur-le-cbamp,  avec  armes 
et  bagages  et  tous  les  honneurs  de  la  guerre,  et  sera  libre 
de  se  retirer  où  elle  jugera  à  propos,  à  condition  qu’elle 
ne  portera  point  les  armes ,  pendant  un  an  et  un  jour,  con¬ 
tre  les  armées  de  la  république  et  celles  de  ses  alliés. 

II.  Il  sera  accordé  à  la  garnison  quarante-six  chevaux  de 
cavalerie,  de  ceux  qui  existent  dans  la  place;  les  autres 
seront  remis  aux  Français,  à  l’exception  de  ceux  desofli- 
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ciers  e!  ceux  Je  la  maréchaussée  du  pays,  pourvu  toute¬ 
fois  que  ces  derniers  n’excèdent  pas  le  nombre  de  quinze. 

«  III.  Tous  les  canons  et  pièces  d’artillerie  quelconques, 
les  munitions  de  guerre,  ainsi  que  les  barques  et  ponts  vo- 
lunts  qui  peuvent  exister  dans  le  port,  seront  remis  au 
pouvoir  des  Français, 

«  IV.  Le  gouverneur  désignera  un  officier  qui  sera 
chargé  de  remettre  à  l’agent  de  la  république  française  un 
état  exact  de  tous  les  magasins,  munitions  militaires  et 
bouches  à  feu  existants  dans  la  place  au  moment  de  sa  red¬ 
dition,  des  mines  et  ouvrages  souterrains,  des  caries  et 
plans  relatifs  à  la  défense  de  la  place,  et  de  la  force  de  la 
garnison  actuelle. 

<■  V.  Le  gouverneur  de  Dusseldorf  laissera  un  agent 
par  chaque  corps,  qui  fera  suivre  les  équipages  lorsque 
l’armée  autrichienne  se  sera  retirée  derrière  la  Fieg.  11  sera 
cependant  accordé  deux  voitures  non  couvertes  aux  géné¬ 
raux  conduisant  les  troupes. 

«  VI.  Tous  les  individus  militaires  autrichiens  qui,  exi¬ 
stants  dans  la  ville,  ne  sont  point  compris  dans  la  présente 
capitulation,  sont  réputés  dès  ce  moment  prisonniers  de 
guerre. 

«  VII.  Le  gouverneur  de  Dusseldorf  déclarera  et  remet¬ 
tra  au  pouvoir  des  Français  tous  les  émigrés  français  qui 
pourraient  être  dans  la  ville. 

<>  VIII.  La  sûreté  des  propriétés  et  des  personnes  des  ha¬ 
bitants  de  la  ville  de  Dusseldorf  est  remise  sous  la  sauve¬ 
garde  de  la  loyauté  française. 

«IX.  11  est  accordé  au  ministre  dirigeantei-dessus  nommé 
la  liberté  de  demeurer  avec  su  famille  à  Düsseldorf,  ou  de 
sortir  de  la  ville  et  du  pays  quand  bon  lui  semblera. 

«  Fait  à  Dusseldorf,  le  20  fructidor,  ère  de  la  républi¬ 
que  française,  et  le  6  septembre  1795. 

«  Signé  L.  Denisot  ;  Hompesche  ;  Zrdtwitz,  lieutenant 
général  et  commandant  de  la  province ;  Dulvigk, 
général-major  et  commandant  de  la  place. 

«  Pour  copie  conforme  : 

«  Signé  N.  Ducheiszon,  adjudant  général  du  général 
Jourdan.  » 

On  applaudit. 

La  Convention  ordonne  l’insertion  de  ces  pièces 
au  Bullelin. 

Berlier  :  Je  monte  à  celte  tribune  pour  vous 
donner  connaissance  d’un  trait  de  générosité  qui 
honore  son  auteur.  Le  froment  s’était  vendu  à  Dijon 
à  un  prix  excessif.  Pendant  que  la  cupidité  la  plus 
vile  s’acharnait  à  poursuivre  les  malheureux  con¬ 
sommateurs,  le  citoyen  Sanceneau,  cultivateur,  con¬ 
duisit  dans  cette  commune  plusieurs  voitures  de  blé. 
Des  citoyens  s’étant  présentés  pour  lui  demander 
quel  en  était  le  prix  lui  déclarèrent  qu’ils  étaient  peu 
aisés,  et  qu’ils  ne  pouvaient  donner  que  30  liv.  de 
la  mesure.  «  Eh  bien,  répondit  le  vertueux  agricul- 
tour,  je  ne  votdais  pas  le  vendre  davantage.  »  En  ef¬ 
fet,  il  délivra  tout  le  froment  qu’il  avait  apporté, 
pour  30  liv.  la  mesure.  Son  exemple  n’a  pas  été  en¬ 
tièrement  suivi,  mais  au  moins  il  a  produit  une  di¬ 
minution  dans  les  prix,  de  manière  que  la  mesure  de 
froment  ne  s’estpas  vendue  au-dessus  de  50  liv.  dans 
le  marché. 

Je  demande  que  le  récit  que  je  viens  de  faire  soit 
inséré  au  Bulletin,  et  qu’extrait  du  procès-verbal  de 
ce  jour  soit  envoyé  au  citoyen  Sanceneau. 

Cette  proposition  est  adoptée  au  milieu  des  ap-. 
plaudissements. 

Berlier:  Je  profite  de  la  parole  pour  annoncer 
que  les  sept  sections  de  la  commune  de  Dijon,  réu¬ 
nies  en  assemblées  primaires,  ont  accepté  à  l’unani¬ 
mité  la  constitution,  et  a  la  très-grande  majorité  le 
décret  du  5  fructidor.  (On  applaudit.) 

—  Un  militaire,  envoyé  par  le  représentant  du 
peuple  près  l’armée  de  Sambre-et-Meuse,  présente 


les  procès-verbaux  de  l’acceptation  de  la  constitu¬ 
tion  par  plusieurs  divisions  de  cette  armée. 

11  annonce  que  l’on  n’a  pu  recueillir  dans  un 
jour  tous  les  procès-verbaux,  à  cause  de  l’éloigne¬ 
ment  des  divisions,  mais  qu’ils  arriveront  bientôt. 
«Nous  avons  juré,  dit-il,  de  défendre  la  liberté; 
les  brigands,  les  anarchistes  et  les  royalistes  trou¬ 
veront  en  nous  un  obstacle  insurmontable  aux  pro¬ 
jets  qu'ils  ont  formés.  Les  amis  de  l’humanité  et  la 
Convention  peuvent  compter  sur  notre  courage  et 
notre  dévouement.  »  (Très  vifs  applaudissements.) 

Le  militaire  monte  au  bureau  du  président  et  y 
reçoit  de  lui  l’accolade  civique,  au  milieu  des  ap¬ 
plaudissements. 

—  Un  secrétaire  donne  lecture  d’une  lettre  du  re¬ 
présentant  du  peuple  Frémenger,  d’où  il  résulte 
que  les  marins  et  les  troupes  de  la  garnison  du 
Havre  ont  accepté  la  constitution  à  la  presque  una¬ 
nimité. 

Les  communes  de  Honfleur  et  de  Joinville  ont 
accepté  la  constitution  et  le  décret  du  5  fructidor. 

Les  jeunes  gens  qui  portaient  des  cravates  vertes 
les  ont  quittées,  comme  un  signe  de  ralliement  de 
chouans  ;  ils  ont  fraternisé  avec  les  défenseurs  de  la 
patrie. 

Le.  mot  d’ordre  de  ces  derniers  était,  l’un  des 
jours  passés  :  Convention,  confiance. (On  applaudit.) 

—  Prieur  (de  la  Côte-d'Or),  au  nom  du  comité 
d’instruction  publique,  présente  un  projet  de  décret 
sur  les  moyens  d’établir  dans  la  république  l’unité 
des  poids  et  mesures. 

—  La  section  de  Brutus  écrit  qu’elle  a  accepté  la 
constitution  et  rejeté  le  décret  du  5  fructidor. 

L’impression  et  l’ajournement  sont  décrétés. 

—  La  commune  de  Gray,  département  de  la  Haute- 
Saône,  écrit  qu'elle  a  accepté  de  même  la  constitu¬ 
tion  et  le  décret. 

Elle  appelle  la  justice  de  la  Convention  en  faveur 
de  plusieurs  citoyens  désarmés  et  de  quelques  mi¬ 
litaires  destitués,  dont  elle  garantit  le  patriotisme. 

Un  membre  convertit  la  demande  en  motion. 

Quirot  :  Je  puis  attestera  la  Convention  tous  les 
faits  qui  sont  contenus  dans  l’Adresse,  car  je  suis  de 
ce  pays.  L’homme  le  plus  modéré,  le  plus  probe  et 
le  plus  tranquille,  a  été  poursuivi  par  l’aristocratie 
et  désarmé.  Vous  pouvez  juger  par  ce  seul  fait  com¬ 
ment  ont  doit  traiter  les  patriotes  ardents.  Je  de¬ 
mande  le  renvoi  de  la  pétition  au  comité  de  sûreté 
générale,  pour  vous  en  laire  le  rapport  sans  aucun 
délai. 

***  :  Je  crois  qu’il  serait  nécessaire  de  charger  le 
comité  de  faire  un  rapport  sur  tous  les  désarmés  de 
la  république. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Roger-Dccos  :  Vous  avez  renvoyé  au  comité 
des  secours  la  proposition  de  Boissy  d’Anglas,  rela¬ 
tive  aux  réclamations  des  patriotes  corses  réfugiés 
dans  l’intérieur  delà  république.  Déjà  une  loi  gé¬ 
nérale  accorde  des  indemnités  aux  républicains  qui 
sont  dans  le  cas  de  ces  réfugiés;  mais  les  circon¬ 
stances  les  rendent  insuffisantes.  Votre  comité  s’est 
concerté  avec  celui  de  salut  public,  et  tous  deux 
m’ont  chargé  de  vous  proposer  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  Art.  Ier.  Les  réfugiés  et  déportés  corses  rece¬ 
vront  provisoirement,  à  compter  de  ce  jour,  un  se¬ 
cours  double  de  celui  qui  leur  est  accordé  par  la  loi 
du  27  vendémiaire  dernier,  en  suivant  les  propor¬ 
tions  du  sexe,  de  l’enfance  et  de  l’âge,  qui  y  sont 
prescrites. 
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«  H.  Les  autres  dispositions  de  celte  loi  auront 
leur  pleine  et  entière  exécution. 

«  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin  de  cor¬ 
respondance.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Daunou  soumet  à  la  discussion  la  suite  du  pro¬ 
jet  de  décret  sur  les  élections;  il  est  adopté  avec 
quelques  légers  amendements. 

Voici  la  rédaction  détinitive  de  ce  décret  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  des  Onze,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  Dans  les  assemblées  primaires  et  élec¬ 
torales  qui  auront  lieu  jusqu’au  jour  où  la  Con¬ 
vention  nationale  terminera  sa  session,  on  suivra 
les  règles  établies  par  les  lois  précédemment  ren¬ 
dues. 

«  II.  A  compter  du  jour  où  le  corps  législatif  sera 
constitué  en  deux  conseils,  on  se  conformera,  dans 
toute  assemblée  publique  et  pour  toute  élection, 
aux  dispositions  qui  vont  être  établies  parla  présente 
loi.  » 

TITRE  1er. 

Tenue  et  police  des  assemblées. 

«  Art.  1er.  11  sera  dressé  chaque  année,  avant  la 
fin  du  mois  de  pluviôse,  par  chaque  municipalité, 
un  tableau  des  citoyens  ayant  droit  de  voter  clans  le 
canton,  suivant  la  constitution. 

«II.  Lorsque  le  nombre  des  citoyens  avant  droit 
de  voter  dans  un  canton  ne  s’élèvera  pas  à  plus  de 
neuf  cents,  il  n’y  aura  qu’une  assemblée  primaire 
par  canton;  mais,  au-dessus  de  ce  nombre,  il  s’en 
formera  au  moins  deux. 

«  111.  Chaque  assemblée  primaire  doit  tendre  à  se 
former  de  six  cents  membres;  s’il  y  a  plusieurs  as¬ 
semblées  dans  un  canton,  la  moins  nombreuse  doit 
être  de  quatre  cent  cinquante  citoyens. 

«  IV.  Lorsqu’il  y  aura  plusieurs  assemblées  pri¬ 
maires  dans  un  canton,  l’administration  départe¬ 
mentale  fixera  l’arrondissement  et  le  lieu  de  ses 
séances. 

«  V.  Les  peines  les  plus  graves  qu’une  assemblée 
primaire,  communale  ou  électorale,  puisse  infliger  à 
l’un  de  ses  membres,  sont,  après  le  rappel  à  l’ordre 
et  la  censure  préalablement  prononcés,  l’exclusion 
de  la  séance,  ou  même  de  l’assemblée  durant  tout  le 
temps  de  sa  session. 

«  VI.  Eu  cas  de  voies  de  faits,  d’excès  graves  ou  de 
délits  commis  dans  l’intérieur  des  séances  d'une  as¬ 
semblée  primaire,  communale  où  électorale,  le  pré¬ 
sident  pourra,  après  y  avoir  été  autorisé  par  l’assem¬ 
blée  ,  faire  saisir  le  prévenu  et  l’envoyer  sur-le- 
champ  devant  l’officier  de  police  du  lieu. 

«  VU.  Les  présidents,  secrétaires  et  scrutateurs 
sont  personnellement  responsables  de  tout  ce  qui  se 
ferait  dans  les  assemblées  primaires,  communales  ou 
électorales,  d’étranger  à  l’objet  de  leur  convocation 
ou  de  contraire  à  la  constitution  et  à  la  loi. 

«  VIII.  Lorsque  le  corps  législatif  aura  déclaré  il¬ 
légal  un  acte  d’une  assemblée  primaire,  communale 
ou  électorale  il  prononcera  sur  la  question  de  sa¬ 
voir  si  les  président,  secrétaire  et  scrutateurs  de 
celte  assemblée  devront  être  poursuivis  criminelle¬ 
ment. 

«  IX.  Le  président  doit  déclarer  (pie  l’assemblée 
est  dissoute  aussitôt  qu’elle  a  terminé  les  opérations 
pour  lesquelles  elle  était  convoquée. 

«  X.  Dans  toute  élection,  chaque  votant  est  appelé 
nominativement  par  le  secrétaire  ou  par  l’un  des 
scrutateurs,  et  il  dépose  ostensiblement  un  bulletin 
fermé  et  non  signé. 


«  XL  Les  suffrages  qui  ne  sont  point  donnés  con¬ 
formément  à  la  loi  sont  supprimés  dans  les  recen¬ 
sements. 

«  XII.  Dans  toute  élection,  lorsqu’il  y  a  égalité  de 
suffrages,  le  plus  ancien  d’âge  est  préféré;  dans  le 
cas  d’égalité  d’âge,  le  sort  décidera.  » 

TITRE  II. 

Election  des  presidents ,  secrétaires  et  scrutateurs. 

Art.  1er.  Toute  assemblée  primaire  se  forme  sous 
la  présidence  provisoire  du  plus  ancien  d’âge;  les 
plus  âgés  après  lui  remplissent  provisoirement  les 
fonctions  de  scrutateurs,  et  le  plus  jeune  celles  de 
secrétaire. 

«IL  Les  fonctions  de  président,  secrétaire  et 
scrutateurs,  soit  provisoires,  soit  définitifs,  ne  peu¬ 
vent  être  exercées  que  par  des  citoyens  sachant  lire 
et  écrire. 

«III.  Dès  que  les  officiers  provisoires  ont  pris 
leur  place,  on  procède  immédiatement  à  l’élection 
d’un  président,  d’un  secrétaire  et  de  trois  scrutateurs 
définitifs. 

«  IV.  Cette  élection  se  fait  par  un  seul  scrutin  de 
liste,  et  à  la  pluralité  relative. 

«Chaque  votant  écrit  sur  son  bulletin  ou  y  fait 
écrire  par  l’un  des  scrutateurs  autant  de  noms  qu’il 
y  a  d’officiers  à  nommer. 

«Celui  des  citoyens  présents  qui  obtient  le  plus  de 
suffrages  est  président;  le  suivant  est  secrétaire,  et 
les  trois  autres  sont  scrutateurs. 

«V.  Le  bureau  de  Rassemblée  une  fois  formé  ne 
peut  plus  être  renouvelé  durant  la  même  session 
d’une  assemblée  primaire, communale  ou  électorale. 

«  VL  En  cas  d’absence,  démission  ou  destitution, 
le  président  est  suppléé  par  le  secrétaire  ;  celui-ci, 
parle  premier  scrutateur;  et  les  scrutateurs,  par 
les  membres  de  l’assemblée  qui  ont  obtenu  le  plus 
de  voix  après  eux. 

«  VII.  Toute  assemblée  primaire,  communale  ou 
électorale,  composée  de  plus  de  deux  cents  mem¬ 
bres  présents,  doit,  après  la  nomination  du  bureau 
général,  sediviser  en  plusieurs  bureaux  particuliers. 

«  VI 1 1 .  La  répartition  des  membres  de  l’assemblée 
en  bureaux  particuliers  se  fait  par  le  sort,  de  telle 
sorte  qu’il  y  ait  pour  chacun  de  ces  bureaux  cent 
votants  au  moins,  deux  cents  au  plus. 

IX.  Le  bureau  général  fait  l’office  de  bureau  par¬ 
ticulier  pour  l’une  des  sections  de  l’assemblée. 

X.  Les  votants  attachés  à  chacun  des  autres  bu¬ 
reaux  particuliers  se  nomment  entre  eux  un  prési¬ 
dent,  un  secrétaire  et  trois  scrutateurs,  dans  les 
mêmes  formes  que  celles  prescrites  ci-dessus  pour 
la  nomination  des  officiers  du  bureau  général. 

«XI.  Les  suffrages  pour  l’élection  (les  fonction¬ 
naires  publics  seront  reçus  par  les  officiers  des  bu¬ 
reaux  particuliers. 

«  Les  recensements  partiels  faits  en  chacun  de  ces 
bureaux  sont  portés  au  bureau  général,  où  se  lait  le 
recensement  universel. 

«  XII.  Lorsqu’il  y  a  dans  un  canton  plusieurs  as¬ 
semblées  primaires  concourant  à  l’élection  des  mê¬ 
mes  fonctionnaires  publics,  le  bureau  général  de 
chacune  de  ces  assemblées  envoie  deux  de  ses  mem¬ 
bres  pour  porter  le  recensement  qu’il  a  fait  à  l’ad¬ 
ministration  municipale,  où  se  fait  le  recensement 
définitif,  auquel  ils  assistent.  » 

TITRE  III. 

Elections  des  fonctionnaires  publics  par  les  assem¬ 
blées  primaires,  communales  et  électorales. 

«  Art.  1er.  Durant  le  mois  de  nivôse,  chaque  ci- 
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toyen  a  le  droit  de  se  faire  inscrire  lui-même,  ou  de  1 
faire  inscrire  ceux  de  ses  concitoyens  qu’il  jugea 
propos,  sur  la  liste  des  candidats,  et  de  s’y  désigner 
lui-même,  ou  de  désigner  les  autres,  pour  une  ou 
plusieurs  des  fonctions  qui  sont  à  remplir  dans  le 
mois  de  germinal  suivant. 

«  II.  Ces  inscriptions  se  font  à  l’administration 
municipale,  qui  n’en  peut  refuser  aucune,  et  qui  en 
donne  des  récépissés. 

«III.  L’administration  municipale  est  tenue  de 
publier  dans  son  ressort,  dans  les  cinq  premiers  jours 
de  pluviôse,  la  liste  des  candidats  inscrits  pour  tou¬ 
tes  les  fonctions  dont  la  nomination  appartient  aux 
assemblées  primaires  et  communales. 

«  Elle  doit  placer  sur  cette  liste,  mais  séparément, 
les  candidats  qu’elle  croit  manquer  des  caractères 
d’éligibilité  exigés  par  la  constitution.  L’avis  de  l’ad¬ 
ministration  sur  cette  non-éligibilité  doit  être  mo¬ 
tivé  dans  des  notes  sommaires. 

«IV.  L’administration  municipale  fait  parvenir  à 
l’administration  de  département  les  listes  des  candi¬ 
dats  inscrits  pour  les  fonctions  dont  l’élection  ap¬ 
partient  aux  assemblées  électorales. 

«V.  L’administration  de  département  est  tenue 
de  publier,  dans  son  ressort,  du  20  au  25  pluviôse, 
les  listes  des  candidats  inscrits  pour  les  fonctions 
auxquelles  les  assemblées  électorales  doivent  nom¬ 
mer. 

«  Les  candidats  que  l’administration  départemen¬ 
tale  croit  manquer  des  caractères  d’éligibilité  exigés 
par  la  constitution  sont  inscrits  sur  les  listes,  mais 
séparément,  et  avec  des  notes  sommaires  et  expli¬ 
catives. 

«  VI.  Les  listes  des  candidats  sont  affichées  et  lues 
dans  les  assemblées  primaires,  communales  ou  élec¬ 
torales,  aussitôt  après  la  formation  des  bureaux. 

«  Les  suffrages  peuvent  être  donnés  à  des  citoyens 
non  inscrits  sur  ces  listes. 

«VIL  On  procède  à  un  premier  scrutin  :  il  est 
individuel  s’il  s’agit  de  l’élection  d’un  seul  fonction¬ 
naire;  il  est  de  liste  s'il  s’agit  de  l’élection  de  plu¬ 
sieurs  fonctionnaires  du  même  genre  et  du  même 
nom. 

«  VIII.  Si  ce  premier  scrutin  donne  la  majorité 
absolue  à  un  ou  plusieurs  candidats,  ils  sont  élus, 
selon  l’ordre  du  nombre  des  suffrages  qu’ils  ont 
réunis. 

«  IX.  Si  un  nombre  suffisant  de  candidats  n'a 
point  obtenu  la  majorité  absolue,  on  forme  une  liste 
de  ceux  qui  ont  obtenu  la  plus  forte  pluralité  re¬ 
lative. 

«Celle,  liste  a  pour  limite  un  nombre  de  noms 
égal  à  dix  fois  le  nombre  des  fonctionnaires  à  élire 
dans  le  même  scrutin. 

«  X.  Ou  procède  ensuite  à  un  second  scrutin,  dans 
lequel  on  ne  peut  donner  de  suffrages  qu’aux  can¬ 
didats  inscrits  sur  la  liste  mentionnée  dans  l’article 
précédent. 

«Xi.  Pour  le  scrutin  définitif, chaque  votant  dépose 
à  la  fois,  en  deux  vases  différents,  deux  billets,  l’un 
de  nomination,  l’autre  de  réduction. 

«  Sur  le  premier  bulletin  il  inscrit  autant  de  noms 
qu’il  y  a  de  fonctionnaires  à  élire  ;  sur  le  second  bul¬ 
letin  il  inscrit  les  noms  des  citoyens  qu’il  entend  re¬ 
trancher  de  la  liste  des  concurrents. 

Ce  bulletin  peut  ne  contenir  aucun  nom;  il  peut 
en  contenir  un  nombre  indéterminé,  mais  toujours 
au-dessous  de  la  moitié  du  nombre  de  ceux  portés 
sur  la  liste  mentionnée  en  l’article  IX  du  présent 
titre. 

«  XII.  On  fait  d  abord  le  recensement  universel 
des  billets  de  réduction  ;  et  les  candidats  qui  ont  été 
inscrits  sur  ces  billets  par  la  majorité  absolue  des 


votants  ne  peuvent  être  élus,  quel  que  soit  le  nom¬ 
bre  des  suffrages  positifs  déposés  en  leur  faveur  dans 
le  vase  de  nomination. 

«  XIII.  On  dépouille  ensuite  les  bulletins  de  no¬ 
mination,  et  les  élus  sont  ceux  qui,  n’étant  point 
dans  le  cas  de  l’article  précédent,  réunissent  la  plu¬ 
ralité  relative  des  suffrages  positifs.  » 

TITRE  IV.  . 

Elections  par  le  corps  legislatif ,  par  le  Directoire 

executif,  par  les  corps  administratifs  et  judi¬ 
ciaires. 

«  Art.  1er.  Les  présentations  attribuées  par  la  con¬ 
stitution  au  Conseil  des  Cinq-Cents  se  font  au  scru¬ 
tin  de  liste  et  à  la  pluralité  relative. 

«  II.  Les  nominations  attribuées  par  la  constitu¬ 
tion  au  Conseil  des  Anciens  se  font  dans  les  formes 
prescrites  par  les  articles  XI,  XII  et  XIII  du  titre 
précédent. 

«  III.  Les  élections  que  la  constitution  attribue  au 
Drecloire  exécutif,  aux  corps  administratifs  ct  ju- 
diieiaires,  se  font  dans  les  formes  prescrites  par  les 
articles  VU,  VIII,  IX,  X,  XI,  XII  et  XIII  du  titre  pré¬ 
cédent  ;  mais  si,  après  le  dépouillement  ordonné  par 
l’article  XIII,  un  nombre  suffisant  de  candidats  n’a 
pas  réuni  la  majorité  absolue  des  suffrages  positifs, 
on  procède,  par  scrutin  individuel,  à  l’option  entre 
les  deux  candidats  qui  ont. obtenu  le  plus  de  voix.» 

Gomaire,  au  nom  du  comité  des  décrets,  procès- 
verbaux  et  archives  :  Représentants  du  peuple,  vo¬ 
tre  comité  des  décrets,  etc.,  s’occupe  sansreiàche  du 
travail  dont  vous  l’avez  chargé.  Il  est  difficile  d’y 
mettre,  plus  de  zèle  et  plus  d’activité;  mais  le  nom¬ 
bre  immense  des  procès-verbaux  qui  arrivent  sans 
cesse  ne  lui  permet  pas  de  vous  rendre,  aussitôt  qu’il 
le  voudrait,  le  compte  satisfaisant  qui  vous  sera  lait, 
malgré  les  tentatives  de  l’intrigue  et  de  la  perfidie. 

La  calomnie  a  déjà  répandu  des  nuages  sur  la  cou 
fiance  que  mérite  votre  comité  des  décrets.  Repré¬ 
sentants,  les  expressions  de  la  malignité,  les  men¬ 
songes  du  royalisme  à  l’agonie,  tous  les  efforts  des 
ennemis  de  la  république  ne  sauraient  nous  alar¬ 
mer. 

Nous  vous  devons,  nous  devons  au  peuple  la  vé¬ 
rité  ;  nous  vous  dirons,  nous  dirons  au  peuple  la  vé¬ 
rité,  dut-elle  nous  affliger  parce  qu’elle  serait  fu¬ 
neste  au  bien  public. 

Déjà  un  grand  nombre  de  procès-verbaux  ont 
été  lus  et  examinés;  tous  les  résultats  annoncent 
que  la  France  veut  la  république  et  déteste  la  ty¬ 
rannie. 

Les  espérances  des  royalistes  seront  donc  encore 
déçues,  les  ennemis  de  la  révolution  confondus,  et 
nous  pouvons  le  jurer,  par  le  courage  de  nos  armées 
toujours  victorieuses,  par  l’amour  de  la  liberté,  par 
la  lâcheté  de  l’aristocratie,  la  république  ne  périra 
point,  et  elle  sortira  triomphante  du  nouveau  com¬ 
bat  que  la  tyrannie  lui  livre. 

Nous  ne  pouvons  pas  vous  mettre  sous  les  yeux  le 
vœu  de.  la  France  entière;  nous  pouvons  cependant 
espérer  que,  si  le  poison  répandu  par  des  mains  en¬ 
nemis  a  infecté  quelques  parties  de  la  république, 
la  grande  majorité  des  Français  s’en  est  préservée. 

Uni.  les  efforts  de  l’aristocratie  et  du  fanatisme  ont 
obtenu  quelques  succès;  nous  nous  y  attendions,  et 
nous  avons,  pour  ainsi  dire,  été  surpris  qu’ils  n’en 
aient  pas  obtenu  davantage. 

On  est  parvenu  à  égarer  quelques  communes  peu 
instruites  et  un  petit  nombre  d’assemblées  primai¬ 
res  dont  se  sont  emparés  des  prêtres  et  des  nobles; 
mais  la  masse  entière  est  restée  pure. 
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Je  vais  vous  rendre  un  compte  sommaire  du  tra¬ 
vail  que  nous  avons  fait. 

Les  amis  des  rois  qui  pourraient  m’écouter  seront 
convaincus,  lorsqu’ils  m’auront  entendu,  que  nous 
sommes  aussi  incapables  dfc  déguiser  la  vérité  qu’ils 
le  sont  de  la  dire.  (On  applaudit.) 

Voici  le  détail  que  je  suis  chargé  de  vous  faire. 

Département  de  la  S  cive -Inférieure.  —  Quatre- 
vingt-treize  cantons  et  sections  ont  accepté  la  con¬ 
stitution,  ainsi  que  Les  décrets  des  5  et  13  fructidor. 

Vingt-deux  ont  rejeté  les  décrets  sur  le  mode  de 
réélection  des  deux  tiers  des  membres  de  la  Con¬ 
vention. 

Quatre  ont  rejeté  et  la  constitution  et  les  décrets 
des  5  et  13  fructidor. 

Déparlcmenl  de  la  Somme.  —  Dix-huit  procès- 
verbaux  annoncent  l’acceptation  de  la  constitution, 
et  n’ont  formé  aucune  réclamation  contre  les  décrets 
des  5  et  13  fructidor. 

Dcparlemenl  de  Seinc-et-Marne.  —  Vingt  pro¬ 
cès-verbaux  annoncent  l’acceptation  de  la  constitu¬ 
tion,  et  n’ont  fait  aucune  réclamation  contre  les  dé¬ 
crets  des  5  et  13  fructidor. 

Trois  assemblées  primaires  ont  rejeté  les  deux  dé¬ 
crets;  trois  autres  ont  rejeté  et  la  constitution  et  les 
deux  décrets. 

Deparlemcnl  de  Seine-el-Oisc. — Cinquante-sept 
assemblées  primaires  ont  accepté  la  constitution,  et 
n’ont  formé  aucune  réclamation  contre  les  décrets 
des  5  et  13  fructidor  ;  plusieurs  d’entre  elles  les  ont 
nominativement  adoptés. 

Vingt-sept  assemblées  ont  refusé  les  décrets  des  5 
et  13,  et  six  autres  ont  également  rejeté  la  constitu¬ 
tion  et  les  décrets. 

Déparlcmenl  de  la  Seine.  —  Sept  assemblées  pri¬ 
maires  ont  accepté  la  constitution  ,  et  n’ont  formé 
aucune  objection  contre  les  décrets  des  5  et  13  fruc¬ 
tidor;  une  seule  a  rejeté  lesdits  décrets. 

Département  d'Eure-ct-Loir. —  Huit  assemblées: 
quatre  acceptent  et  l’acte  constitutionnel  et  les  dé¬ 
crets  des  5  et  13;  quatre  rejettent  l’un  et  l’autre. 

Déparlcmenl  du  Doubs. — Quatre  assemblées: 
toutes  acceptent  la  constitution  ;  trois  acceptent  les 
décrets,  et  une  les  rejette. 

Département  de  la  Corrèze.  —  Seize,  assemblées 
acceptent  unanimement  l’acte  constitutionnel  et  les 
décrets. 

Département  du  Pas-de-Calais.  —  Vingt-neuf 
acceptations  de  l’acte  constitutionnel  et  des  décrets; 
trois  rejettent  l’acte,  deux  rejettent  les  lois  des  5 
et  13. 

Département  du  Nord.  —  Soixante-dix-sept  as¬ 
semblées  acceptent  l’acte  constitutionnel  et  les  dé¬ 
crets  ;  trois  rejettent  l’acte  constitutionnel ,  une  re¬ 
jette  les  lois. 

Déparlcmenl  de  l'Orne.  —  Vingt  et  une  accepta¬ 
tions  de  l’actc  constitutionnel  et  des  décrets. 

Déparlement  du  Puy-de-Dôme.  —  Vingt-cinq  ac¬ 
ceptations;  une  rejette  Pacte  constitutionnel  ;  cinq 
rejettent  les  lois. 

Département  de  la  Nièvre.  —  Dix  acceptations; 
trois  rejettent  l’acte  constitutionnel  ;  sept  rejettent 
les  lois. 

Département  de  l'Oise.  —  Trente-neuf  accepta¬ 
tions;  trois  rejettent  Pacte,  huit  rejettent  les  lois. 

Département  de  la  Moselle. —  Seize  acceptations. 


Département  du  Bas-Rhin.  —  Quinze  accepta¬ 
tions. 

Département  des  Vosges.  —  Vingt  acceptent  à 
l’unanimité,  sans  restriction  ni  réclamation;  une 
rejette  Pacte  constitutionnel,  une  rejette  les  décrets. 

Département  de  la  Haute-Vienne. —  Quatre  ac¬ 
ceptent  Pacte  constitutionnel  à  l’unanimité  et  les 
décrets  des  5  et  13  fructidor. 

Département  de  l’Eure.  —  Soixante-huit  assem¬ 
blées  :  soixante -deux  acceptent  la  constitution  ,  six 
Pont  rejetée;  cinquante-sept  acceptent  la  loi  du  5 
fructidor,  onze  la  rejettent. 

Département  de  la  Creuse.  —  Une  assemblée  ac¬ 
cepte  la  constitution  et  le  décret,  à  l’unanimité. 

Département  du  Cher.  —  Neuf  assemblées  :  six 
acceptent  la  constitution  et  le  décret ,  trois  rejettent 
l’un  et  l’autre. 

Département  de  la  Côte-d'Or.  —  Vingt-deux  as¬ 
semblées  :  toutes  acceptent  la  constitution  ,  vingt  et 
une  le  décret  du  5  fructidor;  une  seule  le  rejette. 

Déparlcmenl  du  Calvados.  —  Cinquante-trois 
assemblées  primaires  ont  accepté. 

Département  des  Ardennes.  —  Trente-six  assem¬ 
blées  primaires  ont  accepté,  deux  ont  rejeté  le  dé¬ 
cret. 

Département  de  l'Ailier.  —  Trente-deux  assem¬ 
blées  primaires  ont  accepté  ,  cinq  ont  rejeté  le  dé¬ 
cret. 

Département  de  l’Aube.  —  Vingt-neuf  assemblées 
primaires  ont  accepté, six  ont  rejeté  la  constitution, 
et  dix  ont  rejeté  le  décret  seulement. 

Département  de  l'Aisne.  — Dix-neuf  assemblées 
primaires  ont  accepté,  deux  ont  rejeté  le  décret. 

Département  du  Loiret.  —  Vingt-six  ont  accepté 
à  l’unanimité, sans  restriction;  deux  ont  rejeté  le  dé¬ 
cret,  six  ont  refusé  Pacte  constitutionnel. 

Département  de  la  Meurlhe.  —  Quarante-deux 
ont  accepté  Pacte  constitutionnel  et  les  décrets,  huit 
la  constitution  seulement;  deux  ont  refusé  la  consti¬ 
tution  et  le  décret. 

Département  de  l'Isère. —  Cinq  procès-verbaux 
d’acceptation  unanime,  moins  deux  voix;  un  procès- 
verbal  de  rejet. 

Département  d'Indre-et-Loire.  —  Treize  procès- 
verbaux  d’acceptation  à  la  presque  unanimité,  dont 
deux  ont  rejeté  les  décrets  des  5  et  13. 

Déparlcmenl  du  Jura.  —  Huit  procès-verbaux 
d’acceptation,  dont  sept  à  l’unanimité;  un  a  rejeté  les 
décrets  des  5  et  1 3. 

Département  du  Ilaul-Rhin.  —  Colmar,  Neufbri- 
sach,  Dainmerschairen  ,  Sainte-Marie-aux-Mines , 
deuxième  section  de  Colmar ,  Fontaine ,  ont  tous 
accepté  à  l’unanimité  la  constitution  et  les  deux  dé¬ 
crets. 

Département  de  Loir-cl-Clicr.  —  Dix-huit  pro¬ 
cès-verbaux,  dont  seize  portent  acceptation,  et  deux 
rejet.  Trois  ont  rejeté  les  décrets  des  5  et  13. 

On  remarque,  parmi  les  communes  qui  ontac- 
cepté,  celles  de  Chàteauroux,  Amboise,  Dole,  Blois, 
Mer,  Romorantin,  Saint-Aignan,  Vendôme. 

Ce  rapport  est  fréquemment  applaudi. 

L’assemblée  ordonne  l’insertion  au  Bulletin. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 
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SÉANCE  DU  26  FRUCTIDOR. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  des  lettres  sui¬ 
vantes  : 

Caseneuve,  représentant  du  peuple  en  mission  dans 
les  départements  de  la  Seine-Inférieure  et  de  la 
Somme ,  par  décret  du  5  thermidor ,  et  investi  des 
memes  pouvoirs  rjue  les  représentants  du  peuple 
près  les  armées ,  au  président  de  la  Convention 
nationale. 

Rouen,  le  20  fructidor,  l'an  5«  de  la  république 
française. 

Citoyen  président,  conformément  au  décret  du  5  fruc¬ 
tidor,  j’ai  fait  rassembler  les  divers  corps  de  troupes  et  les 
employés  à  la  suite  de  l’armée  qui  sont  à  Rouen.  Les  dé¬ 
tachements  du  1er  régiment  de  cavalerie,  les  carabiniers, 
dr  gons,  gendarmes,  les  hussards,  et  généralement  toutes 
les  troupes  à  cheval,  l’infanterie,  les  marins,  et  tous  les 
citoyens  remplissant  des  fonctions  militaires,  soit  dans  les 
vivres,  fourrages,  dans  les  charrois,  envois  et  transports 
militaires,  se  sont  réunis  aujourd’hui  au  Champ-de-Mars, 
et  il  leur  a  été  donné  lecture  de  l’acte  constitutionnel  et 
du  décret  sur  le  mode  de  réélection,  qu’ils  ont  acceptés, 
en  manifestant  la  joie  la  plus  vive  de  voir  enfin  approcher 
le  moment  où  un  gouvernement  stable  va  faire  renaître 
l’ordre  et  contribuer  à  assurer  le  bonheur  public. 

«  Je  vais  faire  passer  au  comité  des  décrets  les  procès- 
verbaux  qui  constatent  cette  acceptation. 

«  Signé  Caseneuve.  » 

P.  Guérin,  un  des  représentants  du  peuple  envoyés 
dans  les  départements  des  Bouches-du-Rhône  ,  à 
la  Convention  nationale. 

Marseille,  le  10  fructidor,  l’an  5*. 

«Citoyens  collègues,  vous  avez  déjà  vu  dans  un  pre¬ 
mier  envoi  que  les  citoyens  qui  composaient  la  Société  dite 
populaire  de  Marseille  s’étaient  empressés  de  se  conformer 
ù  la  loi. 

..  Aujourd’hui  je  complète  le  témoignage  favorable  que 
je  dois  à  ces  citoyens,  en  vous  transmettant  le  procès-ver¬ 
bal  qu’ils  ont  dressé  de  leur  dernière  séance. 

k  Vous  verrez  avec  satisfaction  que  ces  mêmes  citoyens 
ont  applaudi  aux  sages  principes  qui  ont  dicté  le  décret 
d’abolition. 

«  Salut  et  respect.  Guérin.  » 

Le  général  Carlaux,  admis  à  la  barre  :  Représen¬ 
tants,  je  viens  me  plaindre  à  votre  barre  de  l’injus¬ 
tice  qui  m’est  faite. 

Depuis  le  14  juillet  1789  j’ai  servi  la  cause  de  la  li¬ 
berté;  de  grade  en  grade,  je  suis  parvenu  à  celui  de 
général.  J’avais  sans  doute  acquis  par  une  longue 
suite  de  services  honorables  l’espoir  de  les  conti¬ 
nuer;  cependant  quelques  lâches  détracteurs,  armés 
du  poignard  delà  calomnie  qu’ils  ont  fait  mouvoir 
dans  l’ombre  ,  ont  réussi  à  me  faire  admettre  sur  la 
liste  de  complément  des  officiers  généraux.  Tout 
n’est  pas  perdu  quand  il  reste  l’honneur  et  le  carac¬ 
tère  soutenu  de  l’homme  de  bien.  J’ai  entendu  les 
reproches  qui  m’ont  été  faits.  On  m’a  fait  celui  d’a¬ 
voir  marché  sur  Lyon  ,  et  j’en  étais  alors  éloigné  de 
cent  cinquante  lieues;  je  pressais  le  siège  de  Toulon. 
Le  fait  était  donc  matériellement  faux.  On  m’a  dit 
que  j'avais  eu  des  liaisons  avec  un  représentant  qui 
était  à  l’année  que  je  commandais  ,  et  cet  homme 
m’a  fait  incarcérer  sous  la  tyrannie  décemvirale  ; 
pendant  huit  mois  ma  tète  a  été  sous  le  couteau  des 
assassins  du  peuple.  A  quel  titre  aurais  je  eu  d’au¬ 
tres  relations  avec  lui  que  celles  qu’un  devoir  indis¬ 
pensable  me  prescrivait?  11  n’y  avait  rien  à  répon¬ 
dre,  on  ne  m’a  rien  répondu.  Enfin  on  m’a  fait  un 
dernier  reproche:  celui  d’avoir  marché  contre  Mar¬ 
seille.  C'est  ainsi  qu’une  méchanceté  infernale  ose 


me  faire  un  crime  des  succès  aussi  rapides  qu’éton* 
liants  que  j’ai  obtenus,  bien  moins  sur  quelques 
Marseillais  que  sur  les  Anglais,  les  Espagnols  et  les 
Napolitains,  qui  à  celte,  époque  voulaient  s’emparer 
de  cette  intéressante  cité  ;  succès  dans  le  cours  des¬ 
quels  il  n’a  pas  été  versé  une  goutte  de  sang,  et 
pendant  lesquels  j’ai  fait  respecter  inviolablement 
toutes  les  propriétés.  Nul  ne  me  démentira.  Toujours 
étranger  à  toute  espèce  de  parti  ou  d’intrigue,  j’ai 
obéi  à  la  Convention  et  à  ses  collègues,  j’ai  bien 
servi  la  chose  publique  :  c’est  un  soldat  sûr  de  la 
pureté  de  ses  actions  et  de  leur  utilité  qui  vous  de¬ 
mande  justice. 

Un  décret  solennel  a  déclaré  que  l’armée  que  je 
commandais,  et  moi  nommément,  avions  bien  mé¬ 
rité  de  la  patrie.  Le  jour  qu’il  a  été  rendu,  je  battais 
les  Espagnols  et  les  Anglais  aux  gorges  d’OIlioules, 
et  je  m’emparais  de  ces  gorges  fameuses  par  la  diffi¬ 
culté  de  les  prendre.  J’ai  continué  de  servir,  sinon 
avec  des  succès  aussi  brillants,  du  moins  avec  un 
courage  et  une  probité  inaltérables. 

Je  demande  aujourd’hui  publiquement  pourquoi 
je  suis  privé  de  l’avantage  inappréciable  de  conti¬ 
nuer  à  consolider  notre  glorieuse  révolution  ;  je  de¬ 
mande  que  vous  me  conserviez  l'honneur  qu’on  ne 
peut  ni  ne  doit  me,  ravir  injustement  ;  je  demande 
que  vous  ordonniez  un  examen  sévère  et  contradic¬ 
toire  avec  moi  de  ma  conduite  politique,  et  si  je  n’ai 
cessé  de  bien  mériter  de  mon  pays,  ce  qui  est  con¬ 
stant,  je  demande,  à  leservir  encore  dans  mon  grade, 
et  à  vous  prouver  que  je  suis  toujours  digne  de  la 
république.  (On  applaudit.) 

Renvoyé  au  comité  de  salut  public. 

—  Une  députation  des  militaires  invalides  est  ad¬ 
mise  à  la  barre. 

L'orateur  :  Citoyens  représentants  ,  plusieurs  mi¬ 
litaires  invalides  se  sont  empressés  (le  venir  vous 
annoncer,  quartidi  dernier,  qu’ils  accédaient  à  la 
constitution  que  vous  avez  proposée  au  peuple  fran¬ 
çais.  Aujourd’hui  c’est  la  masse  entière  des  défen¬ 
seurs  de  la  patrie  qui,  privés  de  voter  dans  leurs 
sections,  et  convoqués  en  assemblée  primaire  ,  nous 
députent  vers  vous  pour  vous  offrir  les  procès-ver¬ 
baux  et  le  résullatdu  vœu  libre  de  près  de  cinq  mille 
individus,  dont  deux  seulement  se  sont  prononcés 
cou  Ire  le  décret  du  5  fructidor. 

La  paix,  l’ordre  et  un  gouvernement,  voilà  le  cri 
de  ralliement  de  Ions  les  bons  Français,  et  le  déses¬ 
poir  de  ceux  qui  ne  vivent  que  de  divisions  et  de  dé¬ 
sordre. 

Les  militaires  invalides  à  la  Convention  nationale. 

Citoyens  représentants ,  une  nouvelle  coalition 
s’est  formée  :  les  ambitieux,  les  royalistes  et  les  sti¬ 
pendiés  de  l’Angleterre  se  réunissent  pour  attaquer 
et  détruire  la  Convention,  qui  a  détruit  le  système 
affreux  de  la  terreur. 

N’est-ce  pas  elle  qui  nous  a  donné  la  paix,  et  qui 
est  en  possession  de  la  confiance  nécessaire  pour  la 
consolider  ? 

N’cst-ce  pas  elle  enfin  qui  a  ramené  cette  con¬ 
fiance  par  le  règne  de  la  justice? 

A  qui  donc  aujourd'hui  devons-nous  rapporter 
nous-mêmes  cette  confiance ,  si  ce  n’est  à  ceux  qui 
seuls  peuvent  achever  le  bien  qu’ils  ont  si  heureuse¬ 
ment  commencé? 

Législateurs  ,  lorsque  le  peuple  souverain  vous 
a  délégué  ses  pouvoirs,  songez  que  vous  n’avez 
rempli  que  la  moitié  de  votre  tâche  en  lui  présen¬ 
tant  une  constitution;  il  faut  lui  en  assurer  l’exécu¬ 
tion  :  voilà  la  plus  importante  partie  des  devoirs  qui 
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vous  restent  à  remplir»  «t  c’est  là  le  seul  terme  na¬ 
turel  de  votre  mission. 

Remarquez-le,  citoyens  représentants  :  quels  sont 
les  individus  qui  élèvent  aujourd’hui  si  haut  la  voix 
contre  vous?  Ce  sont  ceux-ci  qui ,  courbés  sous  la 
tyrannie  que  vous  avez  détruite,  se  taisaient  alors 
lâchement,  et  qui  se  servent  aujourd’hui  de  vos  pro¬ 
pres  bienfaits  pour  vous  déchirer. 

Vous  les  avez  défendus ,  et  ils  voudraient  vous 
proscrire!  Leurs  frères  d’armes  ont  multiplié  leurs 
triomphes  ;  et  ce  ne  sont  point  les  sections  ,  ce  sont 
les  anarchistes  qui  semblent  redouter  aujourd  hui 
de  les  voir  voter  auprès  d’eux. 

Mais  ces  mêmes  frères  d’armes  ,  qui  n’ont  pas 
craint  les  nombreux  ennemis  de  l’Etat ,  ne  crain¬ 
dront  pas  les  factieux  s’ils  lèvent  l’étendard  de  la 
rébellion.  Ordonnez  leur  défaite,  et  elle  ne  sera  pas 
plus  difficile  sans  doute  à  exécuter  que  le  passage  du 
Rhin,  que  vous  avez  si  habilement  commandé. 

Si  nous  avons  répandu  notre  sang,  si  nous  som¬ 
mes  mutilés,  si  tant  de  nos  frères  sont  morts,  ce 
n’est  pas  pour  que  nous  servions  une  nouvelle  ty¬ 
rannie. 

Restez  à  votre  poste ,  législateurs ,  et  tous  ceux 
qui  veulent  le  bien  de  la  patrie,  l’ordre  ,  la  paix  et 
un  gouvernement,  seront  vos  défenseurs  ;  mettez 
la  loi  en  vigueur,  et  tous  les  bons  citoyens  prêteront 
force  à  la  loi.  Attendez  le  vœu  des  départements, 
et,  devant  cette  masse  imposante  des  citoyens  réunis, 
des  fractions  du  peuple  souverain  ,  qui  ne  peuvent 
pas  être  plus  souveraines  que  lui,  seront  nécessaire¬ 
ment  ramenées  à  la  majorité. 

Mais  achevez  de  donner  dans  votre  justice,  à  tou¬ 
tes  les  portions  de  ce  peuple  dont  vous  voulez  le 
bonheur,  la  part  qui  leur  appartient  dans  les  élec¬ 
tions  qui  vont  être  chargées  de  choisir  les  membres 
du  nouveau  corps  législatif. 

Sans  doute  la  force  année  ne  doit  pas  délibérer  ; 
mais  nous  sommes  sortis  de  celte  classe  ,  et,  si  nous 
restons  encore  salariés,  nous  ne  faisons  que  jouir  du 
juste  fruit  de  nos  travaux.  Une  honorable  pauvreté 
peut-elle  être  un  crime  ?  Comme  nous  tous  les  fonc¬ 
tionnaires  publics  sont  salariés  ,  et  leurs  suffrages 
ne  peuvent  être  regardés  comme  suspects.  On  veut 
nous  appeler  V armée  morte;  mais  n’aurions-nous 
consacré  notre  vie  à  la  défense  de  la  patrie  que  pour 
être,  encore  vivants  ,  morts  à  la  société  et  privés  de 
nos  droits  politiques,  parce  que  des  blessures  hono¬ 
rables  nous  ont  privés  de  l’usage  de  quelques  mem¬ 
bres?  Tant  que  notre  cœur  battra  dans  notre  sein, 
ne  sommes-nous  pas  Français  ,  et  peut-on  nous  en¬ 
lever  le  droit  de  partager  le  bienfait  de  la  liberté? 

Citoyens  représentants,  vous  avez  reçu  notre  vœu 
unanime  pour  la  constitution  tout  entière  et  le  dé¬ 
cret  du  5  fructidor;  fournissez-nous  les  moyens  de 
défendre  ce  vœu  jusques  au  bout.  La  maison  natio¬ 
nale  des  Invalides  est  composée  de  plus  de  quatre 
mille  individus,  et  ils  réclament  le  droit  de  nommer 
tel  nombre  d'électeurs  que  vous  jugerez  convenable. 

Législateurs,  faites  droit  à  notre  demande,  et 
comptez  sur  les  plus  fidèles  amis  de  la  liberté  et  des 
lois.  Vive  la  république!  vive  la  Convention  natio¬ 
nale  !  (  On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

Le  Président  ,  à  la  députation  :  Citoyens  ,  la  li¬ 
berté,  sentiment  des  braves,  était  votre  apanage  na¬ 
turel.  Si  de  longs  travaux  militaires  avaient  déjà 
rappelé  plusieurs  d’entre  vous  du  milieu  des  rangs 
quand  nos  jeunes  héros  la  conquirent ,  vous  faisiez 
des  vœux  pour  la  victoire;  vous  leur  en  aviez  donné 
l’exemple, et  vos  leçons  n’ont  pas  été  perdues. 

Aujourd’hui  vous  venez  de  sceller  de  votre  ap¬ 
probation  celte  constitution  qui  doit  faire  le  bonheur 
du  peuple  français. 


Ce  tribut  civique  n’a  rien  qui  nous  étonne  ;  il  sera 
joint  au  faisceau  triomphal  qui  doit  signaler  la  der¬ 
nière  de  nos  victoires  et  la  plus  importante  de 
toutes. 

La  Convention  nationale  fera  examiner  le  surplus 
de  vos  demandes  ;  elle  vous  invite  à  sa  séance.  (  On 
applaudit.  ) 

Le  président  donne  l’accolade  fraternelle  aux  pé¬ 
titionnaires,  au  milieu  des  plus  vifs  applaudisse¬ 
ments. 

—  Merlin  (  de  Douai  )  fait  lecture  de  la  lettre  sui¬ 
vante  : 

Le  représentant  du  peuple  près  les  armées  du  Nord 
et  de  Sambre-el-Meuse  à  ses  collègues  ,  membres 
de  la  Convention  nationale. 

Bruxelles,  le  15  fructidor,  l’an  3e. 

«Citoyens  collègues,  le  député  de  l’armée  du  camp 
sous  Anvers  porte  à  la  Convention  nationale  l’acceptation 
de  la  constitution,  votée  à  l’unanimité,  signée  individuel¬ 
lement  pur  des  défenseurs  de  la  patrie  qui  ont  fait  des  mi¬ 
racles,  parce  qu’ils  n’ont  point  fait  depolilique;  qui  ont 
toujours  battu  l’ennemi,  parce  qu’ils  n’ont  point  délibéré 
devant  lui;  qui  ont  couronné  de  succès  incroyables  tous 
les  plans  militaires,  parce  qu’ils  les  ont  exécutés  avant  de 
les  discuter;  qui  ont  étonné  l’univers  par  leurs  travaux  et 
leurs  triomphes,  parce  qu’ils  ne  l’ont  point  scandalisé  par 
leurs  insurrections;  qui  ont  trouvé  la  victoire,  parce  qu’ils 
n’ont  porté  nulle  part  la  désobéissance;  qui  ont  couvert 
de  gloire  les  armes  françaises,  parce  qu’ils  ne  les  onl  point 
souillées  de  l’opprobre  de  l’anarchie. 

«  J’espère  que  la  Convention  ne  refusera  pas  de  recevoir 
à  sa  barre  le  vœu  d’une  de  ses  armées  pour  un  gouverne¬ 
ment  qui  leur  promet  la  fin  de  leurs  travaux  et  le  bonheur 
d’une  nation  dont  elles  ont  si  audacieusement  élevé  les 
destinées. 

«  Salut  et  dévouement.  Giroust.  » 

Le  député  du  camp  sous  Anvers,  admis  à  la  barre  : 
Citoyens  représentants,  en  acceptant  l’acte  constitu¬ 
tionnel  que  vous  venez  de  nous  adresser,  nos  vœux 
ont  été  unanimes  ;  nous  avons  trouvé  dans  ce  pacte 
sacré  la  garantie  certaine  des  droits  imprescripti¬ 
bles  pour  lesquels  nous  combattonsdepuis  cinq  ans, 
et  l’espoir  si  consolant  pour  nous  d’une  paix  qui 
assurera  le  bonheur  à  nos  concitoyens;  mais  nous 
ne  remplirions  qu’imparfaitement  le  vœu  de  notre 
cœur ,  citoyens  représentants  ,  si  nous  n’ajoutions  à 
notre  acceptation  l’expression  de  la  vive  reconnais¬ 
sance  que  nous  vous  vouons. 

La  postérité,  dépouillée  du  prestige  de  l'influence 
des  petites  passions,  vous  élèvera,  par  la  gratitude, 
le  seul  monument  digne  d’hommes  vraiment  répu¬ 
blicains. 

Nous  avons  juré  de  maintenir,  de  défendre  la 
nouvelle  constitution  ;  la  mort  nous  anéantira  avant 
qu’il  y  soit  porté  atteinte.  Vous  continuez  à  bien 
mériter  de  la  patrie  en  conservant  pour  la  prochaine 
législature  les  représentants  vertueux  auxquels  la 
république  doit  l’immortel  ouvrage  que  nous  ve¬ 
nons  d’accepter,  qui  seuls  peuvent  en  régler  les  dé¬ 
tails  et  remédier  aux  légers  inconvénients  que  l’ex¬ 
périence  fera  découvrir  au  moment  où  elle  sera  mise 
en  activité. 

Liberté,  égalité,  respect  aux  lois;  attachement,  re¬ 
connaissance  pour  la  représentation  nationale,  voilà 
les  cris  de  ralliement  des  défenseurs  de  la  patrie. 
Vive  la  république!  vive  la  Convention  nationale! 
(  On  applaudit.  ) 

Sur  la  proposition  d’un  membre,  le  président 
donne  à  l’orateur  l’accolade  fraternelle.  (  Les  applau- 
dissemen ts  recommencent.) 

Hardy  ;  Les  anarchistes  voulurent,  il  y  a  quelque 
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temps,  faire  à  la  commune  de  Rouen  une  réputation 
à  leur  manière;  les  royalistes  auraient  voulu  au¬ 
jourd'hui  en  faire  une  autre.  Leurs  projets  ont  été 
déjoués  comme  ceux  des  premiers;  je  vais  vous  faire 
part  des  votes  de  cette  commune,  que  j’ai  relevés  au 
comité  des  décrets. 

La  première  section  a  accepté  la  constitution  et 
les  décrets  des  5  et  13  fructidor. 

La  deuxième  a  accepté  la  constitution  et  les  dé¬ 
crets  à  une  grande  majorité. 

Les  troisième  ,  quatrième,  cinquième  , sixième  et 
septième  ont  tout  accepté. 

La  huitième  a  rejeté  les  décrets,  à  une  majorité  de 
huit  personnes. 

La  neuvième  a  tout  accepté. 

La  dixième  a  accepté  les  décrets  à  la  majorité. 

La  onzième  a  tout  accepté  à  l'unanimité. 

La  douzième  a  rejeté  les  décrets,  à  une  majorité 
de  quarante-cinq  personnes. 

Les  treizième,  quatorzième,  quinzième,  seizième, 
dix-septième,  dix-huitième,  dix-neuvième  et  ving¬ 
tième  ont  tout  accepté. 

La  vingt  et  unième  a  accepté  les  décrets  à  la  ma¬ 
jorité. 

Les  vingt-deuxième  et  vingt-troisième  ont  tout 
accepté. 

Il  reste  encore  trois  sections  dont  les  procès-ver¬ 
baux  ne  sont  pas  parvenus. 

La  vingt-sixième  section  paraît  avoir  rejeté  les 
décrets  pendant  qu’un  grand  nombre  de  citoyens 
étaient  sous  les  armes;  aussi  y  a-t-il  contre  le  rejet 
une  protestation  revêtue  d’un  grand  nombre  de  si¬ 
gnatures. 

Dans  la  commune  de  Rouen,  dont  la  population 
est  de  plus  de  cent  mille  âmes,  huit  cent  vingt  qua 
tre  personnes  seulement  ont  rejeté  les  décrets.  Les 
dix-neuf  vingtièmes  du  département  de  la  Seinc-In- 
lérieure  ont  tout  accepté.  (On  applaudit.) 

—  Une  députation  de  l’assemblée  primaire  de  la 
section  de  la  place  Vendôme  est  admise  à  la  barre. 
Elle  annonce  que  ,  sur  quinze  cent  soixante-trois 
votants,  quatorze  cent  quatre-vingt-treize  ont  ac¬ 
cepté  la  constitution  sans  restriction;  trois  l’ont  ac¬ 
ceptée  avec  amendements  ;  vingt-six  l'ont  rejetée  ; 
quarante  et  un  scrutins  ont  été  nuis.  Les  décrets  des 
5  et  13  fructidor  ont  été  rejetés  à  l’unanimité. 

«  Ceux  qui  ont  dit  dans  cette  enceinte,  ajoute  l’o¬ 
rateur,  que  des  intrigants  menaient  les  sections  de 
Paris  ignoraient  sans  doute  qu’elles  délibéraient 
avec  calme  et  sagesse;  qu’ils  apprennent,  ces  détrac¬ 
teurs  .  que  le  jour  est  arrivé  où  le  peuple  a  repris 
1  usage  de  ses  droits.  Vainement  espérait-on  ,  par 
des  Adresses  menaçantes,  nous  inspirer  des  craintes; 
les  citoyens  de  cette  grande  cité,  longtemps  compri¬ 
més,  longtemps  entourés  de  bastilles  et  d’échafauds, 
veulent  ressaisir  tous  leurs  droits. 

•  Soldats  de  Sambre-et-Meuse,  qui  venez  de  mois¬ 
sonner  de  nouveaux  lauriers  ,  on  vous  insulte,  on 
vous  prête  des  sentiments  qui  ne  sont  pas  les  vôtres; 
on  ose  vous  confondre  avec  ces  armées  révolution¬ 
naires  qui  versaient  le  sang  des  citoyens.  Les  cime-  j 
mis  de  la  patrie  et  de  la  liberté  nous  menacent  en  i 
votre  nom;  mais  rassurez- vous,  généreux  soldats... 
(On  rit.)  Le  peuple  français  admire  vos  vertus,  s'en¬ 
orgueillit  de  votre  gloire,  et  méprise  vos  lâches 
calomniateurs. 

«  La  section  de  la  place  Vendôme  voit  avec  éton¬ 
nement  que  ,  dans  le  moment  ou  le  peuple  délibère 
sur  le  pacte  social ,  on  prenne  des  mesures  qui  gê¬ 
nent  la  liberté.  (On  rit.)  Pourquoi  n’est-il  plus  per¬ 
mis  de  faire  un  pas  sans  les  ordres  du  gouvernement? 
Paris  est-il  en  état  de  siège?  l’ennemi  est-il  à  ses 


portes?  Pourquoi  priver  les  citoyens  du  droit  de 
circuler,  d’aller  et  venir?  Craint-on  que  la  lumière 
n’éclaire  ceux  que  l’on  cherche  à  tromper  par  des 
écrits  scandaleux?  le  peuple  ne  pourra-t-il  jamais 
connaître  tous  ses  droits  et  user  de  toute  sa  puis¬ 
sance?  Mais  qu’importent  tous  les  obstacles,  tous  les 
efforts  des  ennemis  de  la  liberté!  Déjà  le  flambeau 
de  la  raison  brille  de  toutes  parts;  des  commissaires 
des  départements  voisins  viennent  fraterniser  avec 
les  sections  de  Paris.  Rien  ne  pourra  empêcher  cette 
communication.  La  souveraineté  d’un  grand  peuple 
est  au-dessus  du  pouvoir  des  hommes;  elle  dicte  des 
lois,  et  n’en  reçoit  jamais.»  (  Quelques  applaudisse¬ 
ments.  ) 

Le  Président  :  La  Convention  a  toujours  respecté 
et  respectera  toujours  les  droits  du  peuple.  Il  lui  im¬ 
porte  de  détruire  une  calomnie  qu’on  se  plaît  à  pro¬ 
pager.  Les  messageries,  la  poste  aux  lettres  sont  des 
institutions  sacrées  auxquelles  elle  s'est  bien  donné 
de  garde  de  toucher  ;  et  s’il  a  fallu  ,  pour  assurer  le 
service  public,  que....  (Violents  murmures.) 

Un  grand  nombre  de  voix  :  L’ordre  du  jour  ! 

Le  Président,  aux  pétitionnaires  :  Vous  avez  émis 
votre  vœu  avec  liberté;  c’est  au  peuple  entier  à  ter¬ 
miner  ce  grand  débat.  La  Convention  saura  faire  res¬ 
pecter  sa  volonté  lorsqu’elle  lui  sera  connue  ;  elle 
ne  suivra  jamais  d’autre  loi.  Vous  êtes  invités  à  la 
séance. 

Le  procès-verbal  est  renvoyé  au  comité  des  décrets. 

(La  suite  demain.) 


N.  Iî.  —  Dans  la  séance  du  28,  la  Convenlion  a  appri* 
que  Nantes,  Beauvais,  Agen,  la  plus  grande  partie  des 
sections  de  la  commune  de  Bordeaux,  dix  mille  hommes 
de  l’armée  des  Pyrénées-Occklenlales,  une  partie  de  celle 
des  Alpes  et  d’Italie,  ont  accepté  la  constitution  et  les  dé¬ 
crets  des  5  cl  13  fructidor. 

—  La  Convenlion  adopte  un  règlement  pour  l’ordre  des 
délibérations  et  la  police  des  séances  du  corps  législatif. 


Brûlement  d’assignats. 

II  a  été  brûlé,  le  28  fructidor,  dans  la  cour  du  nouveau 
local  de  la  vérification  des  assignats,  situé  sur  le  terrain 
des  ci-devant  Capucines,  la  somme  de  42  millions  en  as¬ 
signats,  provenant  des  domaines  nationaux  cl  rcceltes  ex¬ 
traordinaires,  lesquels,  joints  aux  3  milliards  28  millions 
683,000  liv.  déjà  brûlés,  forment  un  total  de  3  milliards 
70  millions  683,000  livres. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu’on  a 
ouvert  le  payement  des  parties  de  rentes  viagères,  sur  plu¬ 
sieurs  I êtes  ou  avec  survie,  déposées,  avant  le  i cr  vendémiaire 
au  3,  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation,  jusques  et  com¬ 
pris  le  n"  0000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  du  n°  9001  à  10000,  est 
aussi  ouvert  depuis  le  I  I  fructidor. 

On  paie  aussi  depuis  le  ri»  I  jusqu’à  3000  de  celles  dépo¬ 
sées  depuis  le  1er  vendémiaire  an  3. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  des  nu¬ 
méros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des  affiches 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 


GAZETTE  NATIONALE  o*  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie ,  le  20  août.  —  Le  général  russe  Suwarow  a 
quitté  la  Pologne,  el  laissé  le  commandement  de  l’armée 
au  général  Derfelden. 

—  On  parle  de  la  tenue  prochaine  d’on  congrès  à  Var¬ 
sovie;  il  y  sera  décidé  du  sort  de  noire  patrie.  On  dit  que 
M.  de  Bedzborodko  y  paraîtra  en  qualité  de  ministre  plé¬ 
nipotentiaire  pour  la  Russie. 

—  Le  général  Buchowden  vient  d’affermer  pour  deux 
ans  plusieurs  parties  des  revenus  publics;  ce  qui  n’an¬ 
nonce  pas  de  la  part  des  Russes  le  dessein  de  nous  déli¬ 
vrer  si  tôt  de  leur  présence  et  de  leur  tyrannie. 

Celle  malheureuse  ville  a  été  imposée  à  une  contribu¬ 
tion  de  000,000  florins.  Il  lui  est  impossible  de  parvenir  à 
compléter  cette  somme. 

PAYS-BAS. 

/Invers,  le  8  septembre.  — On  écrit  de  La  Haye  que  le 
citoyen  Noël,  ministre  de  la  république  française,  vient 
d’y  arriver  avec  le  citoyen  Soukes,  son  secrétaire.  Ils  sont 
logés  à  l’hôtel  dit  la  Vieille-Cour. 

—  Les  états  généraux  ont  prononcé  la  peine  de  mort 
pour  quiconque  porterait  les  armes  contre  la  patrie. 

—  On  assure  que  les  comités  de  gouvernement  de  la 
Convention  nationale  ont,  de  concert  avec  le  représentant 
du  peuple  Giroust,  arrêté  le  plan  d’une  nouvelle  adminis¬ 
tration  pour  les  provinces  belgiques,  mais  que  ce  plan 
n’aura  lieu  qu’après  le  vœu  connu  des  assemblées  pri¬ 
maires  de  France  sur  la  nouvelle  constitution. 

—  Le  camp  d’Anvers  a  accepté  la  constitution  à  l’una¬ 
nimité,  ainsi  que  les  décrets  qui  en  sont  la  garantie.  C’est 
dans  les  camps  surtout  que  respire  l’amour  de  la  patrie, 
et  qu’on  trouve  dans  toute  sa  vigueur  la  haine  pour  les  in¬ 
trigants  et  les  ambitieux. 

SUISSE. 

Bâle,  le  1er  septembre.  —  Il  arrive  chaque  jour  dans 
cette  ville  des  ministres  de  différents  princes  el  Etats.  On 
compte  parmi  les  derniers  arrivés  M.  de  Hunoldstein  ,  en¬ 
voyé  de  Wurtzbourg,  M.  Wessenberg,  chanoine  de  Spire, 
et  M.  Reibel,  envoyé  de  l’électeur  de  Bavière.  Il  paraît 
que  Bàle  sera  le  centre  de  toutes  les  négociations  pacifi¬ 
ques. 

Mais,  pendant  qu’on  travaille  ici  à  la  paix  si  désirée,  le 
bruit  des  armes  ictentit  auprès  de  nous.  Les  Autrichiens 
et  les  Français  sont  en  présence  et  dans  une  altitude  me¬ 
naçante.  Les  premiers  fortifient  leur  camp,  étendent  leurs 
ouvrages;  et  les  Fiançais,  de  leur  côté,  concentrent  leurs 
forces  vers  Huningue,  multiplient  leurs  batteries,  et  tra¬ 
vaillent  avec  une  grande  activité  à  rendre  leur  position 
formidable. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris ,  le  28  fructidor.  —  Quelque  dispose'  que 
Bon  soit  à  nese  laisser  emporter  par  aucune  passion, 
peut  on  ne  pass’indiguer  de  la  lutte  indécente  qu’une 
légère  fraction  du  peuple  ose  soutenir  contre  la  re¬ 
présentation  nationale?  Quel  est  doue  ce  prestige 
inconcevable  par  lequel  deux  ou  trois  hommes  a  droits 
et  perfides  sont  parvenus,  dans  les  assemblées  [tri- 
maires  de  Paris,  à  tromper  la  bonne  foi,  à  égarer 
l’ignorance  de  la  multitude?  Est-il  de  la  destinée  de 
cette  grande  cité  de  se  déshonorer  deux  fois  de  suite 
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à  l’époque  des  élections?  Est-elle  encore  agitée  par 
ce  conseil  conspirateur  qui  ordonna,  dirigea,  paya 
les  massacres  du  2  septembre,  les  attentats  du  31 
mai?  L’enler  a-t-il  revomi  les  scélérats  qui  ont  subi 
sur  l’échafaud  la  peine  de  tant  de  crimes? On  est  tenté 
de  le  croire,  tant  il  existe  de  conformité  entre  leurs 
principes  et  ceux  qu'on  professe  aujourd’hui;  tant 
est  frappante  la  ressemblance  de  la  conduite  qu’on 
tient  avec  celle  qu’ils  ont  tenue  ! 

Eh  !  qui  donc  représente  le  peuple  français,  la  na¬ 
tion  entière,  le  souverain?  N’est-cc  plus  l’a  Conven¬ 
tion?  Est-ce  une  seule  section,  cette  section  qui  veut 
donner  le  mouvement  à  toutes  les  autres?  Où  est  le 
mandat,  où  est  le  vœu  qui  l’investit  de  celte  auto¬ 
rité?  Quoi  !  c’est  sans  mission,  sans  caractère,  tjii’on 
manifeste  cette  audace!  Mais  ces  infâmes  commis¬ 
saires  de  sections  qui  dominaient  alors  par  le  crime, 
en  assassinant  la  vertu,  pouvaient  au  moins,  aux 
yeux  de  la  foule  séduite,  enivrée,  s’étaver  d’une  es¬ 
pèce  de  magistrature . Nous  ne  sommes  pas  des 

hommes  de  sang,  nous  dites-vous.  Nous  voulons 
bien  le  croire;  mais  vous  outragez,  vous  menacez 
la  représentation  populaire,  vous  sonnez  le  tocsin 
contre  elle  dans  vos  tribunes,  dans  vos  écrits;  et 
lorsque  Billaud  venait,  au  nom  de  la  commune  de 
Paris,  insulter  l’Assemblée  législative  à  sa  barre, 
déshonorer  ses  derniers  moments,  et  faisait  retentir 
les  voûtes  de  la  salle  de  ses  cris  de  vengeance  et  de 
proscription,  le  sang  des  prisonniers  n’avait  pas  en¬ 
core  souillé  les  murs,  le  pavé  de  celte  ville.  Qui  nous 
répondra,  puisque  vous  manifestez  un  aussi  grand, 
un  plus  grand  délire,  que  vos  cœurs  ne  couvent  pas 
les  mêmes  fureurs? 

Habitants  de  la  plusillustre  cité  de  l’univers  !  non, 
vous  ne  pousserez  pas  plus  loin  l’oubli  des  principes 
qui  sont  gravés  dans  vos  âmes,  l’oubli  du  respect 
que  vous  devez  aux  premiers  magistrats  de  la  répu¬ 
blique  française.  Vous  arracherez  de  vos  propres 
mains  le  bandeau  que  vos  pervers  courtisans  ont 
mis  sur  vos  yeux  pour  vous  précipiter  dans  l’abîme. 
Vous  paierez  de  vos  mépris  leurs  flatteries  menson¬ 
gères.  Vous  vous  soumettrez  au  vœu  de  la  majorité 
si  elle  a  prononcé  pour  le  décret  do  réélection, comme 
dans  l’autre  cas  la  minorité  se  soumettrait  à  votre 
opinion  si  elle  était  la  plus  générale.  Vous  repous¬ 
serez  cette  méfiance  injurieuse  qu’on  cherche  à  vous 
inspirer;  vous  êtes  trop  sensés  pour  ne  pas  voir  à 
quels  dangers  s’exposerait  la  Convention  si  elle  osait 
vous  tromper  sur  la  volonté  du  souverain,  dont,  quoi 
qu’on  vous  dise,  vous  n’êtes  qu’une  bien  faible  par¬ 
tie.  Vous  êtes  trop  justes  pour  ne  pas  convenir  que 
cette  volonté,  quelle  qu’elle  soit,  est  un  ordre  que 
cette  assemblée  ne  peut  enfreindre  et  doit  faire  res¬ 
pecter. 

Et  déjà  vous  avez  reconnu  les  pièges  que  vous 
tendaient  vos  prétendus  amis.  L’embarras,  la  con¬ 
fusion  et  la  boute  sont  les  seuls  fruits  qu’ils  recueil¬ 
lent  de  leurs  tortueuses  manœuvres.  Voyez  d’ail¬ 
leurs  comme  ils  se  démasquent  ceux  qui  voulaient 
vous  séduire!  C’est  peu  de  s’ètre  déchaînés  contre  la 
représentation  nationale  actuelle;  ils  poursuivent 
son  ouvrage,  ils  impriment  que  c’est  une  constitution 
monstrueuse.  C’est  peu  d’avoir  égaré  votre  con¬ 
science  pour  influencer  votre  vœu  ;  ils  insinuent  de 
coupables,  de  lâches  rétractations. 

Citoyens  de  Paris,  arrêtez  leur  sublime  essor,  et 
deinandez-leur  où  ils  veulent  vous  conduire.  Ah! 

s’ils  osaient  vous  répondre . mais  leur  nombre  est 

trop  petit.  Leur  humble  scrutin  a  décélé  leur  faiblesse. 
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La  république  est  sanctionnée,  la  république  est  le 
vœu  de  la  presque  unanimité. 

Ils  n'oseront  donc  plus  douter  de  son  existence! 
Qu’elle  est  chère  aux  patriotes,  cette  ratdication 
universelle!  que  cet  assentiment  sera  vanté  dans 
l'histoire!  Quatre,  six,  neuf  scrutins  pour  un  roi, 
dans  une  cité  comme  Paris!  Nous  étions  sûrs  du 
triomphe  de  la  liberté,  mais  nous  ne  l’espérions  ni 
si  général,  ni  si  rapide. 

Au  reste,  ceux  qui  ont  donné  à  la  liberté  des  opi¬ 
nions  cette  marque  de  confiance  ont  rendu  un  grand 
service  à  la  patrie.  Les  communes  qui  ont  rejeté  la 
constitution,  les  communes  qui  ont  demandé  un  roi 
ont  confirmé  d’autant  plus  le  renversement  du  trône 
et  la  destruction  de  la  royauté. 

L’unanimité  absolue  dans  l’acceptation  aurait  pu 
laisser  encore  quelques  prétextes  aux  détracteurs 
éternels  du  peuple  français.  Tout  est  décidé  sans  re¬ 
tour,  tous  les  nuages  vont  se  dissiper;  le  souverain 
maintiendra  la  république,  la  constitution;  il  nous 
donne  la  garantie  de  l’une  et  de  l’autre  en  se  pro¬ 
nonçant  pour  la  réélection  des  deux  tiers  de  Ras¬ 
semblée. 

Que  ceux  qui  calomnient  les  écrivains  restés  fi- 
dèlesà  la  révolution, dont  le  terme  doit  être  marqué, 
disent  encore,  disent  tous  les  jours  que  nous  som¬ 
mes  vendus,  parce  que  nous  aimons  la  république, 
parce  que  nous  défendons  la  représentation  natio¬ 
nale  :  nous  nous  inquiéterons  fort  peu  de  savoir  s’ils 
se  font  paver  pour  en  amener  la  dissolution  ;  mais 
nous  ferons  aux’hommes  de  bien  qui  nous  lisent  une 
déclaration  solennelle  et  sur  laquelle  nous  ne  re¬ 
viendrons  plus  :  c’est  que,  fût-il,  comme  nous  le 
pensons,  un  prix  qui  pût  se  concilier  avec  le  désin¬ 
téressement  et  la  probité,  tous  nos  efforts  seront 
de  le  mériter,  sans  consentir  à  le  recevoir  jamais. 
Heureux  qui  peut  dire  avec  Tacite  :  Mihi  Galba , 
Ollto,  Vilellius,  nec  bene/icio,nec  injuria  coc/nili. 

Trouvé. 


THEATRE  DE  LA  CITÉ.  —  VARIÉTÉS. 

Le  citoyen  Beaulieu,  acteur  de  ce  théâtre,  ayant  ob- - 
tenu  un  congé  des  administrateurs,  il  se  propose  de  faire 
une  tournée  dans  quelques  départements,  et  surtout  de  se 
rendre  en  Hollande  et  à  Bruxelles.  Ou  peut  se  rappeler  les 
persécutions  qu’il  éprouva ,  en  1791  ,  de  la  part  des  émi¬ 
grés,  dans  celte  dernière  ville,  et  les  témoignages  qui  fu¬ 
rent  rendus  alors  à  son  patriotisme.  Estimable  ù  plus 
d’un  titre  par  son  talent  sur  la  scène  pour  les  rôles  qui 
lui  sont  particuliers,  et  qu’il  a  en  quelque  sorte  créés, 
il  l’est  encore  plus  par  les  qualités  civiques.  Il  n’a  cessé 
d’en  donner  des  preuves  dans  le  cours  de  la  révolution.  On 
peut  le  mettre,  sans  crainte  d’être  démenti,  au  nombre 
des  excellents  patriotes  de  1789.  Tous  les  journaux,  dans 
le  cours  de  1791  et  92  ,  notamment  ceux  de  Paris,  Nantes, 
Metz,  Strasbourg,  Orléans,  Brest,  Bordeaux,  et  autn  s 
principales  villes  de  la  république,  en  rendant  hommage 
à  son  civisme,  parlent  avec  sensibilité  de  scs  différents  ac¬ 
tes  de  bienfaisance. 

Sous  le  règne  de  la  terreur,  il  est  du  petit  nombre  des  ci¬ 
toyens  courageux  qui  se  sont  présentés  dans  l’arène  san¬ 
glante  du  tribunal  révolutionnaire  pour  lui  arracher  ses 
victimes,  et  a  concouru  à  sauver  les  quatre-vingt-quatorze 
Nantais;  il  a  été  le  libérateur  de  l'infortunée  citoyenne 
Maillé,  mère  du  jeune  homme  de  ce  nom,  dont  personne 
n’ignore  la  déplorable  catastrophe,  et  de  nombre  de  ci¬ 
toyens  qui  s’empresseraient,  s’il  était  nécessaire,  à  confir¬ 
mer  les  détails  que  nous  consignons  ici.  Nous  ne  doutons 
point  qu’il  ne  reçoive  l’accueil  dû  à  son  talent,  à  son  hu¬ 
manité  et  ù  son  patriotisme,  partout  où  il  se  présentera , 
et  nous  espérons  qu’il  se  rendra  a|)rès  dans  cette  com¬ 
mune,  pour  jouir  des  preuves  d’estime  qu’il  n’a  cessé  de 
mériter  de  la  part  de  ses  concitoyens. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Berlier. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  26  FRUCTIDOR. 

Une  députation  de  l’assemblée  primaire  de  la  sec¬ 
tion  du  Nord  succède  à  la  précédente;  elle  annonce 
que,  sur  douze  cent  soixante-six  votants,  douze  cent 
soixante  ont  accepté  la  constitution.  «  Toujours  fi¬ 
dèle  aux  principes,  ajoute  l’orateur,  la  section  du 
Nord  a  rejeté  à  l'unanimité  les  décrets  des  5  et  13 
fructidor,  comme  attentatoires  à  la  souveraineté  du 
peuple.  » 

Le  président  invite  les  pétitionnaires  à  la  séance, 
et  le  procès-verbal  est  renvoyé  au  comité  des  dé¬ 
crets. 

—  Une  députation  de  l’assemblée  primaire  de  la 
section  de  la  Cité  annonce  que,  sur  quinze  cent  cin¬ 
quante-trois  volants,  quinze  cent  vingt-sept  ont  ac¬ 
cepté  la  constitution;  dix-sept  l’ont  refusée,  et  cinq 
ont  demandé  un  roi.  Celte  assemblée  a  rejeté  à  mie 
majorité  de  douze  cents  voix  les  articles  Ier  et  11  du 
décret  du  5  fructidor,  et  celui  du  13,  se  réservant  de 
délibérer  sur  ce  que  ces  décrets  peuvent  avoir  d’at¬ 
tentatoire  aux  droits  du  peuple. 

«  Reposez-vous  sur  le  peuple,  ajoute  celui  qui 
porte  la  parole,  du  soin  de  choisir  ceux  à  qui  il  re¬ 
mettra  le  dépôt  de  la  constitution.  La  confiance  ne 
se  commande  pas.  On  ne  cesse  d’attribuer  le  rejet 
de  ces  décrets  à  un  esprit  de  faction  ;  ce  ne  sont  plus 
les  factieux  du  31  mai  et  du  12  germinal  qui  com¬ 
posent  la  section  de  la  Cité  ;  c’est  la  masse  du  peuple 
qui  a  délibéré  sur  les  lois  d’où  dépendent  son  repos 
et  son  bonheur.» 

Le  président  invite  les  pétitionnaires  à  la  séance, 
et  l’assemblée  renvoie  le  procès-verbal  au  comité 
des  décrets. 

Girot-Pouzol  :  Les  intrigants  ont  répandu  dans 
toutes  les  sections  de  Paris  que  la  Convention  avait 
rendu  des  décrets  attentatoires  à  la  souveraineté  du 
peuple  ;  ce  qui  prouve  la  fausseté  de  cette  assertion  , 
c’est  que  la  Convention  a  soumis  ces  décrets  à  la  dé¬ 
libération  du  peuple;  donc  elle  a  respecté  ses  droits, 
donc  elle  n’a  pas  attenté  à  sa  souveraineté.  Atten¬ 
dons  que  le  peuple  entier  ait  prononcé,  et  jusque-là 
que  personne  ne  s’érige  en  souverain. 

—  Des  députés,  des  réfugiés  et  déportés  de  Saint- 
Domingue  viennent  apporter  le  procès-verbal  de 
leur  acceptation  de  la  constitution. 

On  demande  le  renvoi  de  ce  procès-verbal  au  co¬ 
mité  des  décrets. 

Boissy  :  Je  demande  l’ordre  du  jour.  La  Conven¬ 
tion  ne  peut  pas  souffrir  qu’il  existe  une  corporation 
de  déportés  et  réfugiés  de  Saint-Domingue,  lis  sont 
Français,  membres  de  la  grande  lamille,  et  en  cette 
qualité  ils  ne  peuvent  voter  que  dans  leurs  assem¬ 
blées  primaires. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour. 

—  Une  députation  de  la  section  du  Mont-Blanc  est 
admise  à  la  barre. 

L' orateur  :  L’assemblée  primaire  de  la  section  du 
Mont-Blanc  s’occupait  à  proclamer  son  vœu  sur  la 
constitution,  qu’elle  a  acceptée  à  une  immense  ma¬ 
jorité,  lorsqu’on  est  venu  lui  faire  un  récit  qui  l’a  pé¬ 
nétrée  de  douleur.  On  lui  a  donné  connaissance 
d’une  Adresse  présentée  au  nom  d’une  division  de 
l’armée  de  Sambre-et  Meuse,  mais  fabriquée  à  Pa¬ 
ris.  On  dit  dans  cette  Adresse  que  les  assemblées 
primaires  de  cette  commune  ont  proposé  de  vous 


mettre  ton»  en  arrestation  jusqu’à  ce  que  vous 
soyez  remplacés  ;  on  y  impute  aux  habitants  de  Pa¬ 
ris  les  fatales  journées  des  2  septembre  et  31  mai  ; 
journées  tramées  dans  votre  sein  par  ceux  de  vos 
membres  que  depuis  vous  en  avez  rejetés.  Et  cette 
Adresse  n’a  pas  trouvé  ici  une  seule  voix  qui  ait  dé¬ 
menti  ces  calomnies!  Ainsi  le  tocsin  est  sonné  sur 
Paris  (on  murmure),  et  c’est  dans  cette  enceinte 
qu’on  l’a  sonné.  A  qui  attribuer  les  malheurs  qui 
nous  menacent  encore,  après  tous  ceux  qui  nous  ont 
accablés?  Ne  serait-ce  pas  à  ceux  de  vos  membres 
qui  cherchent  chaque  jour  à  semer  des  germes  de 
discorde  parmi  vous  et  parmi  nous? 

Ne  serait-ee  pas  à  ceux  qui,  dans  leurs  écrits  et 
leurs  discours,  proscrivent,  par  des  dénominations 
odieuses,  qui  désignent  comme  des  ennemis  de  la 
chose  publique  ceux  qui  n’acceptent  pas  vos  décrets 
des  5  et  13  fructidor? 

Ne  serait-ce  pas  à  ceux  qui  nous  entourent  de 
dangers,  qui  d’avance  élèvent  des  doutes  sur  le  ci¬ 
visme  des  citoyens  que  le  peuple  choisira  dans  sa 
confiance  pour  le  représenter? 

Ne  serait-ce  pas  à  ceux  qui  brûlent  de  voir  re¬ 
naître  le  terrorisme  ?...  (On  murmure.) 

Le  Président  :  Je  rappellerai  tes  interrupteurs  à 
l’ordre  ;  le  pétitionnaire  doit  être  écouté  dans  le  si¬ 
lence.  (On  applaudit.) 

L'orateur  continue  :  Les  auteurs  de  ces  maux,  ne 
seraient-ce  pas  ceux  qui  s’élèvent  contre  les  vrais 
patriotes  de  tontes  les  sections?  qui  flétrissent  de 
l’imputation  de  royalisme  des  gens  qui  acceptent 
avec  enthousiasme  une  constitution  républicaine? 
ceux  enfin  qui  menacent  quand  il  faudrait  persua¬ 
der,  et  qui  veulent  mettre  la  force  à  la  place  de  la 
raison  ? 

L’orateur  termine  par  appeler  sur  la  tète  de  ceux 
qu’il  vient  de  désigner  la  responsabilité  de  nos  mal¬ 
heurs,  et  du  sang  qui  coulerait  si  l’on  parvenait  à 
allumer  la  guerre  civile  parmi  nous. 

Il  fait  connaître  ensuite  le  voeu  de  l’assemblée  pri¬ 
maire,  dont  aucun  citoyen  n’a  été  écarté.  Un  ancien 
membre  du  comité  révolutionnaire  s’étant  présenté, 
sa  vue  a  excité  de  toute  part  de  violents  murmures; 
mais  on  l’a  laissé  exercer  un  droit  dont  aucune  loi  ne 
le  privait. 

Sur  quatorze  cent  soixante-neuf  votants,  quatorze 
cent  soixante-cinq  ont  accepté  la  constitution;  trois 
l’ont  rejetée,  et  un  a  ajourné  son  vote. 

Le  Président,  à  la  députation  :  La  Convention 
nationale  veut  le  bonheur  de  tous  ;  elle  réduira  les 
malveillants  au  désespoir  par  le  calme  de  ses  déli¬ 
bérations;  elle  ne  descendra  point  à  se  justifier  de 
ces  agitations  qui  sont  l’ouvrage  de  ses  ennemis. 
Elle  a  tout  fait,  elle  fera  tout  pour  la  tranquillité 
publique.  La  volonté  nationale  va  se  prononcer; 
nous  lui  obéirons,  mais  nous  n’obéirons  qu’à  elle 
seule,  et  nous  saurons  la  faire  respecter.  (On  ap¬ 
plaudit.) 

Gareau  :  Je  demande  à  prouver  par  des  pièces 
matérielles  que  l’Adresse  de  l’armée  de  Sambre-et- 
Meuse  n'a  pas  été  fabriquée  à  Paris.  Nous  ne  pou¬ 
vons  pas  laisser  calomnier  ainsi  une  armée. 

Tallien  :  La  Convention  nationale  et  les  armées 
sont  au-dessus  de  toute  calomnie  ;  je  demande  l’or¬ 
dre  du  jour. 

On  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Boudin  :  J’ai  remarqué  que,  dans  quelques  Adres¬ 
ses  des  assemblées  primaires  de  Paris,  on  a  essayé  de 
rejeter  sur  la  Convention  nationale  tous  les  mal¬ 
heurs  et  les  crimes  qui  ont  désolé  la  république.  11 


est  probable  qu’il  en  sera  présenté  encore  de  pa¬ 
reilles  :  je  demande  qu’elles  soient  toutes  renvoyées 
au  comité  de  sûreté  générale,  et  je  me  charge,  lors¬ 
qu’il  en  sera  temps,  de  faire  connaître  les  véritables 
auteurs  de  ces  maux  ;  on  verra  si  l’on  en  doit  accu¬ 
ser  la  Convention  nationale,  ou  les  misérables  intri¬ 
gants  qui  mènent  les  sections  de  Paris.  Je  ne  veux 
pas  que  mes  commettants  me  retirent  leur  con¬ 
fiance  avant  de  savoir  à  quoi  s’en  tenir  sur  tous 
ces  faits. 

Bourdon  (de  l’Oise)  ;  Je  m’oppose  au  renvoi  de 
ces  Adresses  au  comité  ;  les  malveillants  ne  deman¬ 
deraient  pas  mieux;  ce  serait  leur  fournir  un  pré¬ 
texte  pour  répandre  que  vous  avez  attaqué  la  liberté 
des  assemblées  primaires  de  cette  commune.  Quel 
est  celui  d’entre  nous,  quel  est  l’ami  de  son  pays  qui 
ne  sait  pas  que  ce  sont  quelques  intrigants  qui  mè¬ 
nent  les  sections  de  Paris  et  qui  cherchent  à  diffamer 
la  Convention  nationale?  Qui  peut  ignorer  que  ce 
sont  ces  memes  hommes  qui,  par  leur  lâcheté,  ont 
souffert  que  la  représentation  nationale  et  la  France 
entière  fussent  opprimées  par  les  décemvirs  et  par  la 
commune  de  Paris?  C’est  à  l’opinion  publique  seule 
qu’il  appartient  déjuger  ces  vils  intrigants  et  d’ap¬ 
précier  leurs  calomnies.  (On  applaudit.) 

L’assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

—  Une  division  de  gendarmerie  envoie  son  ac¬ 
ceptation  unanime  de  la  constitution  et  des  décrets 
subséquents. 

Gossuin,  au  nom  du  comité  militaire  :  Vous  avez 
renvoyé  à  votre  comité  militaire  l’examen  des  arti¬ 
cles  III  et  IV  de  la  loi  du  28  germinal  dernier,  rela¬ 
tive  à  la  suppression  des  divisions  de  gendarmerie 
à  cheval  organisées  en  guerre. 

Ces  articles  prescrivent  à  ceux  des  officiers  et 
sous  officiers  desdites  divisions  de  reprendre,  en  ren¬ 
trant  dans  l’intérieur,  le  grade  qu’ils  avaient  avant 
leur  départ  pour  l’armée,  sans  pouvoir  en  porter  les 
marques  distinctives  ni  en  toucher  le  traitement. 

Votre  comité  avait  considéré  alors  que  presque 
tous  ces  officiers  et  sous-officiers  rentreraient  avec 
leur  grade,  ainsi  qu’ils  y  étaient  autorisés,  dans  les 
détachements  employés  à  la  police  des  camps,  qu’il 
était  urgent  de  réorganiser;  qu’il  ne  se  trouverait 
par  conséquent  dans  les  divisions  de  département 
que  ceux  d’entre  eux  qui  paraissent  avoir  été  vi¬ 
cieusement  nommés.  On  a  aussi  envisagé  que  ceux 
même  dont  la  nomination  était  légale  pouvaient  ne 
point  avoir,  pour  un  grade  à  la  résidence,  la  même 
aptitude  que  pour  un  grade  à  l’armée  ;  car,  dans  la 
gendarmerie  des  départements,  le  service  est  tout 
différent;  les  fonctions  de  l’officier  et  du  sous-offi¬ 
cier  y  sont  plus  civiles  que  militaires,  et  exigent 
bien  moins  de  tactique  qu’une  connaissance  par¬ 
faite  des  localités,  une  correspondance  facile,  et  de 
la  sagacité  pour  saisir  et  suivre  les  traces  d’un 
délit. 

La  totalité  des  officiers  et  sous-officiers  des  divi-  | 
sions  de  gendarmerie  à  cheval  supprimées  ne  rentre 
point  dans  les  départements.  D’après  l’article  II  de 
la  loi  du  28  germinal  dernier,  une  partie  est  desti¬ 
née  à  l’augmentation  des  détachements  employés  à 
la  police  des  camps.  Ceux  qui  recevront  cette  desti¬ 
nation  semblent  aussi  avoir  le  droit  de  concourir, 
de  la  date  de  leur  nomination,  aux  places  qui  se 
trouveront  vacantes  dans  l’intérieur;  autrement  ce 
serait  faire  tournera  leur  préjudice  la  continuation 
de  leur  Service  à  l’armée.  S’il  se  trouvait  de  ces  offi¬ 
ciers  et  sous-officiers  qui,  par  leur  droit  de  con¬ 
cours,  fussent  portés  à  des  emplois  vacants  à  la  ré¬ 
sidence,  ils  n’en  continueraient  pas  moins  le  service 
I  à  l’armce.  En  ce  cas .  ia  place  dont  ils  seraient  tilu- 
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laîresdans  l’intcrieur  serait  provisoirement  remplie 
par  le  premier  des  officiers  et  sous-officiers  du  même 
grade,  attaché  à  la  suite  de  la  gendarmerie.  Ces  dis¬ 
positions  auraient  l'avantage  d’employer  active¬ 
ment  une  partie  des  officiers  et  sous-oiliciers  à  la 
suite. 

Les  détachements  affectés  à  la  police  des  camps 
comprennent  aussi  des  officiers  et  sous-ofliciers  qui, 
tirés  des  brigades  des  départements ,  ont  obtenu  à 
l’armée  des  grades  supérieurs  à  celui  de  résidence. 

Pour  éviter  des  réclamations  nombreuses  et  fon¬ 
dées,  il  convient  d’assurer  à  ces  derniers  un  sort 
pareil  à  celui  des  officiers  et  sous-officiers  des  divi¬ 
sions  de  gendarmerie  à  cheval  supprimées,  rentrant 
dans  l’intérieur,  ou  prenant  parti  dans  la  force  pu¬ 
blique  des  armées. 

Il  est  encore  deux  autres  classes  d’officiers  en  fa- 
veur  desquels  la  justice  réclame  1  e d roi t  de  concours 
aux  places  qui  viendront  à  vaquer  dans  l’intérieur; 
ce  sont  ceux  jugés  susceptibles  de  réintégration, 
conformément  à  la  loi  du  13  prairial  dernier,  qui 
leur  donne  l’expectative  des  premiers  emplois  va¬ 
cants  à  la  nomination  de  la  Convention  nationale, 
et  les  officiers  et  sous-ofliciers  déplacés  par  l’effet  des 
réintégrations  effectuées  avant  le  13  prairial ,  aux¬ 
quels  un  arrêté  du  comité  de  salut  public,  du  14 
messidor  dernier,  fait  partager,  avec  ceux  jugés 
susceptibles  de  réintégration,  l’expectative  des  pre¬ 
mières  places  vacantes  au  choix  de  la  Convention. 
Ce  concours  s’exercera  dans  chaque  division  particu¬ 
lière,  ou  aura  lieu  sur  toutes  les  divisions. 

Ce  dernier  parti  est  plein  d’inconvénients;  son 
effet  serait  d’envoyer  au  Nord  l’officier  et  le  sous- 
oflicier  actuellement  placé  au  Midi,  de  l’assujettir 
à  un  déplacement  dont  il  ne  pourrait  supporter  les 
frais,  etc. 

il  est  donc  indispensable  de  restreindre  à  chaque 
division  en  particulier  le  droit  qu’auront  les  officiers 
et  sous-ofliciers  ci-dessus  spécifiés  de  concourir  aux 
emplois  vacants. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son  co¬ 
mité  militaire,  décrète: 

«  Art.  Ier.  Les  articles  III  et  IV  de  la  loi  du  28  germi¬ 
nal  dernier,  relative  à  la  suppression  des  divisions  de  gen¬ 
darmerie  il  cheval  organisées  en  guerre,  sont  rapportés. 

«  II.  Les  officiers  et  sous-ofliciers  des  divisions  suppri¬ 
mées  par  ladite  foi  sont  maintenus  dans  les  grades  qu’ils 
ont  acquis  aux  armées,  pourvu  qu’ils  n’aient  cessé  leurs 
fonctions  pour  d’autres  causes  que  celles  d’infirmités  léga¬ 
lement  constatées,  et  qu’en  vertu  d’un  congé  de  réforme 
portant,  que  hors  d’état  de  servir  à  l’année,  ils  sont  sus¬ 
ceptibles  encore  du  service  de  résidence. 

o  111.  Les  officiers  et  sous-officiers  desdites  divisions, 
de  retour  à  la  résidence ,  ou  destinés  à  l’augmentation  des 
détachements  affectés  à  la  police  des  camps,  seront  admis 
à  concourir  aux  emplois  de  leur  grade  qui  se  trouveront 
vacants  dans  les  divisions  de  l’intérieur  auxquelles  ils  ap¬ 
partiennent. 

«  Pareil  droit  est  accordé  aux  officiers  et  sous-officiers 
qui,  tirés  des  brigades  de  l’intérieur  pour  entrer  dans  la 
force  publique  des  armées,  y  ont  obtenu  des  grades  supé¬ 
rieurs  à  celui  de  la  résidence  ;  à  ceux  jugés  susceptibles  de 
réintégration,  conformément  à  la  loi  du  4  3  piaillai  der¬ 
nier  ;  enfin ,  à  ceux  déplacés  par  le  seul  effet  des  réintégra¬ 
tions  effectuées  antérieurement  à  ladite  loi. 

«IV.  Il  sera  dressé  par  les  conseils  d’administration, 
tant  des  divisions  de  gendarme*  ie  supprimées  que  des  dé¬ 
tachements  affectés  à  la  police  des  camps,  un  tableau  di¬ 
visé  par  département,  contenant  l’état  nominatif  de  tous 
les  officiers  et  sous-ofliciers  qui  y  ont  existé  depuis  l’orga¬ 
nisation.  Ce  tableau  présentera  le  dernier  grade  de  chaque 
individu  dans  la  division,  la  date  de  sa  nomination  ou 
commission  ,  l’état  total  de  ses  services,  son  tige,  ce  qu’il 


est  devenu,  et  enfin  des  renseignements  sur  sa  capacité» 

son  intelligence  et  sa  moralité. 

«  Pareil  tableau  sera  dressé  par  les  directoires  des  dé¬ 
partements  pour  les  officiers  et  sous-ofliciers  actuellement 
employés  dans  l’intérieur,  avec  les  notes  des  chefs  d’esca- 
dron  et  des  chefs  de  brigade  inspecteurs.  Ces  tableaux  se¬ 
ront  envoyés,  dans  le  plus  court  délai,  à  la  commission 
de  l’organisation  et  du  mouvement  des  armées  de  terre: 
les  premiers,  directement  par  les  conseils  d’administration 
des  divisions  supprimées  et  détachements  allachés  à  la  po¬ 
lice;  le  second,  par  le  chef  de  brigade  inspecteur. 

«  V,  Il  sera  accordé  des  retraites,  d’après  les  bases  éta¬ 
blies  par  les  décrets,  ù  ceux  des  officiers  et  sous-offici*  rs 
qui ,  par  leur  âge ,  leurs  services ,  leurs  infirmités  ou  toute 
autre  raison,  ne  seraient  pas  jugés  susceptibles  de  service 
actif  dans  l’intérieur. 

«  VI.  Les  individus  qui  ne  seront  pas  dans  le  cas  de  la 
retraite  conserveront  leur  rang,  sans  activité  de  fonctions, 
ù  ia  suite  de  la  gendarmerie  ;  ils  seront  promus  de  droit 
aux  premiers  emplois  de  leur  grade  qui  viendront  à  va¬ 
quer,  soit  dans  les  divisions  de  départements,  soit  dans 
celles  chargées  de  la  police  des  camps,  chacun  suivant  la 
date  de  leurs  nominations  ou  commissions,  et  jouiront,  en 
attendant,  de  la  demi-solde  attribuée  à  ce  grade,  avec 
moitié  des  suppléments  et  indemnités.  Ils  ne  recevront  au¬ 
cune  ration  en  vivres  ni  fourrages,  n’auront  pas  droit  aux 
masses  pendant  tout  le  temps  qu'ils  resteront  sans  fonc¬ 
tions.  Les  officiers  et  sous-ofliciers  dans  le  cas  de  la  re¬ 
traite  jouiront  du  même  traitement,  pour  leur  en  tenir 
lieu,  jusqu’à  ce  qu’elle  soit  réglée. 

«  VII.  Les  officiers  et  sous-officiers,  soit  des  divisions 
de  gendarmerie  supprimées,  cnliés  dans  l'augmentation 
de  la  force  publique  des  armées,  soit  des  détachements  af¬ 
fectés  à  la  police  des  camps,  qui,  par  le  droit  de  concou¬ 
rir  aux  emplois  vacants  de  l’intérieur,  auront  été  portés  à 
l’un  de  ces  emplois,  n’en  continueront  pas  moins  leur  ser¬ 
vice  ü  l’armée;  les  places  qu’ils  avaient  dans  l'intérieur 
seront  provisoirement  remplies  par  les  plus  anciens,  du 
même  grade,  des  officiers  et  sous-ofliciers  à  la  suite,  qui 
alors  toucheront  le  traitement  d’activité  et  conserveront 
toujours  leur  droit  aux  premiers  emplois  vacants. 

«  VIII.  Les  détachements  de  gendarmerie  employés  à  la 
police  des  camps  et  armées  seront  mis  au  complet  dans  le 
plus  court  délai,  ainsi  qu’il  est  prescrit  par  la  loi  du  28 
germinal. 

«  IX.  Les  militaires  faisant  partie  des  divisions  de  gen¬ 
darmerie  organisées  en  guerre,  appelées  pour  compléter 
celles  de  la  police  des  camps  et  années,  qui  ne  se  seront 
pas  rendus  aussitôt  à  leur  poste,  seront  considérés  comme 
démissionnaires,  et  seront  privés  à  l’instant  même  de  tout 
traitement,  avancement  ou  retraite. 

..  X.  Les  lois  relatives  à  la  gendarmerie  continueront 
d’être  exécutées  dans  toutes  les  dispositions  auxquelles  il 
n’est  point  dérogé  par  le  présent  décret.  » 

L’assemblée  adopte  ce  projet  de  décret. 

—  Sur  le  rapport  d’un  membre  ,  au  nom  du  comité  des 
finances,  section  des  domaines,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«  Art.  Ier.  Il  ne  sera  donné  aucune  suite  aux  démoli¬ 
tions  et  reconstructions  des  terrasses  et  escaliers  de  terras¬ 
ses  du  jardin  du  Luxembourg,  jusqu’à  ce  qu’il  soit  autre¬ 
ment  ordonné. 

«IL  La  commission  des  revenus  nationaux  est  chargée 
de  faire  procéder  selon  la  manière  accoutumée,  apiès  af¬ 
fiches  et  publications,  à  l’adjudication  des  ai  bres  couron¬ 
nés  ou  morts  sur  les  terrassi  s,  dans  les  allées  et  massifs  de 
ce  jardin,  et  à  leur  remplacement,  suivant  les  devis  et  dé¬ 
tail-  qui  seront  faits,  et  aux  charges,  clauses  et  conditions 
convenables  au  local. 

«  Les  devis  et  détails  aciuels  de  ces  travaux  seront  con¬ 
sidérés  comme  non  avenus;  il  en  sera  fait  de  nouveaux, 
conformes  aux  dispositions  du  présent  décret. 

«  Le  présent  décret,  qui  ne  sera  pas  imprimé,  sera  en¬ 
voyé  manuscrit  à  la  commission  des  revenus  nationaux.  » 

Daunou,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci¬ 
toyens,  la  loi  du  1er  octobre  1793  règle  la  réparti¬ 
tion  du  produit  des  prises  faites  par  les  bâtiments  de 
la  république,  soit  ou'ils  naviguent  en  escadre  ou 
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division,  soit  qu’ils  soient  expédiés isole'ment.  Elle  a, 
autant  que  possible,  prévu  les  cas  généraux,  et  «  Ile 
a  donné  des  décisions  précises:  mais  ces  décisions  dé¬ 
pendent  de  tel  ou  tel  lait  ;  mais  elle  n’a  point  déter¬ 
miné  le  moyen  d’en  constater  la  vérité  d’une  manière 
précise  et  légale.  Par  exemple,  l’art.  XIX  dit  : 

«  Les  équipages  des  bâtiments  dont  la  présence 
inopinée  aura  facilité  les  prises  seront  traités  de  ma¬ 
nière  que  la  part  de  l’oflicier  et  du  matelot  ne  sera 
que  la  moitié  de  celle  de  l’oflicier  et  du  matelot  pre¬ 
neurs.  » 

La  loi,  comme  on  le  voit,  a  prévu  le  cas,  mais  elle 
n’a  point  pourvu  aux  moyens  de  constater  le  fait 
d’après  lequel  la  décision  devra  être  appliquée. 

La  mesure  la  plus  conforme  à  l’esprit  des  lois  ré- 
publicaines-serait  l’établissement  d’un  jury  qui,  pro- 
nonçantsur  l’existence  du  lait,  ne  laisserait  plus  qu’à 
appliquer  les  dispositions  de  la  loi. 

Ce  jury,  pour  être  plus  expéditif,  devrait  être  ex¬ 
trêmement  peu  nombreux;  il  devrait  être  composé 
de  manière  que  l’administrateur  et  l’officier  militaire 
pussent  y  apporter  le  tribut  de  leurs  lumières  res¬ 
pectives. 

Le  comité  de  salut  public  vous  propose  de  le  com¬ 
poser  de  l’agent  maritime,  du  commandant  des  ar¬ 
mes,  du  major  de  la  marine  et  de  deux  officiers,  l’un 
militaire  et  l’autre  civil,  qui  seraient  choisis  et  ap¬ 
pelés  par  les  trois  premiers  ;  les  parties  intéressées 
pourront  y  discuter  leurs  droits  par  écrit,  mais  elles 
ne  puni  ront  être  appelées  à  prononcer. 

Le  chef  chargé  de  la  partie  des  prises  sera  le  rap¬ 
porteur  né  de  toutes  les  contestations  de  ce  genre,  et 
ce  sera  à  sa  réquisition  que  ce  jury  s’assemblera. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  co¬ 
mité  de  sulul  public,  décrète: 

«  Art.  Ier.  Il  sera  formé  clans  chacun  des  ports  de  Brest, 
Lorient,  Toulon  et  Rocliefort,  un  jury  pour  examiner  et 
juger  les  réclamations  des  batiments  de  la  république  qui, 
ayant  capturé  des  batiments  ennemis,  prétendront  l’avoir 
fait,  soit  étant  totalement  séparés  de  l’armée  navale,  soit 
en  étant  détachés,  soit  enfin  seuls  et  sans  copartageants. 

«II.  Le  chef  civil,  chargé  du  détail  des  prises,  après 
avoir  reçu  les  réclamations  des  parties  intéressées  et  en 
avoir  fait  un  rapport  sommaire,  s’entendra  avec  l’agent 
maritime  et  le  commandant  des  armes  pour  la  convocation 
du  jury,  auquel  il  soumettra  son  rapport,  avec  les  pièces  à 
l’appui. 

«  111.  Le  jury  sera  composé  de  l’agent  maritime,  du 
commandant  des  armes  et  du  major  delà  marine,  lesquels 
y  appelleront  un  officier  civil  et  un  officier  militaire,  qu’ils 
ne  pourront  choisir  parmi  les  parties  intéressées. 

«  IV.  Les  décisions  données  par  ce  jury  seront  inscrites 
en  marge  du  rapport  du  chef  civil  chargé  de  la  partie  des 
prises,  et  devront  être  signées  de  tous  les  membres. 

«  V.  Ces  décisions,  présenteront  l’article  de  la  loi  du  1er 
octobre  1793  applicable  au  cas  décidé. 

«VI.  La  commission  de  la  marine  est  chargée  de  l’exé¬ 
cution  du  présent  décret.  » 

Ce  projet  tle  décret  est  adopté. 

—  Un  membre,  au  nom  du  comité  des  finances, 
propose,  et  l’assemblée  adopte  le  projet  de  décret 
qui  suit  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  finances,  décrète-que  la  trésorerie 
nationale  ouvrira  un  crédit  : 

••  De  25  millions  à  la  commission  des  administrations 
Civiles,  police  et  tribunaux  ; 

«  De  80  millions  à  celle  des  revenus  nationaux  ; 

«De  50  millions  à  celle  des  travaux  publics; 

«  De  60  millions  à  celle  de  la. marine  et  des  colonies; 

«  De  600  millions  à  celle  de  l’organisation  et  du  mouve¬ 
ment  des  armées; 


«  De  3  millions  à  celle  de  l’instruction  publique; 

«  De  50  millions  à  la  commission  des  secours  publics; 

«  De  1  million  a  la  trésorerie  nationale  ; 

«  De  4  millions  au  comité  d’inspection  du  Palais-Na¬ 
tional  ; 

«  De  1  million  à  celui  de  sûreté  générale. 

«  Les  comités  de  salut  public  el  des  finances  réunis  con¬ 
tinueront  à  régler,  en  vertu  de  la  loi  du  17  prairial  der¬ 
nier,  les  versemenls  qui  seront  à  faire  en  assignats  fabri¬ 
qués  en  vertu  du  décret  du  18  nivôse  dernier,  pour  fournir 
aux  dépenses  publiques.  Ils  feront  verser  aussi  les  sommes 
nécessaires  pour  le  payement  du  restant  des  ordonnances 
de  la  commission  des  approvisionnements  supprimée,  qui 
auront  été  vérifiées  et  reconnues  légitimes  par  lesdiis  co¬ 
mités.  » 

Le  même  membre  fait  rendre  le  décret  suivant; 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  co¬ 
mité  de  finances,  décrète  qu’elle  nomme,  pour  commis¬ 
saires  à  la  reddition  des  comptes  de  la  commission  de  com¬ 
merce  et  des  approvisionnements,  les  citoyens  Guillaume, 
actuellement  cliei  de  bureau  à  la  tré.-orerie;  Mabile,  li¬ 
quidateur  actuel  de  ci  lle  commission,  pour  les  parties  de 
commerce;  Duprey,  ex-constituant;  Morre-Delai  oche,  an¬ 
cien  ordonnateur  de-  colonies;  Etienne,  négociant;  et 
pour  suppléant  le  citoyen  Pochet,  négociant  à  Paris.  » 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  27  FRUCTIDOR. 

Merlin  (de  Douai),  au  nom  du  comité  de  salut  pu¬ 
blic,  donne  lecture  des  nouvelles  suivantes  : 

Le  general  d'armée  des  Alpes  cl  d' Italie, au  comité 
de  salut  public  de  la  Convention  nationale. 

Au  quartier  général  de  Nice,  le  18  fructidor,  l’an  3e 
de  la  république  une  et  indivisible. 

«  Citoyens  représentants,  je  vous  ai  rendu  compte,  par 
ma  lettre  du  17,  de  l’avantage  que  nous  avons  remporté 
sur  l’ennemi  à  Saint-Martin  de  l’Atiiosca,  division  de  gau¬ 
che.  L'affaire  est  beaucoup  plus  brillante  que  je  ne  l’avais 
annoncé  d’abord;  vous  en  jugerez  par  le  rappoit  ci-joint 
du  général  Serrurier,  que  je  m’empresse  de  vous  faire 
passer. 

«  C’est  à  moi  de  vous  parler  de  la  manière  distinguée 
dont  s’est  conduit  ce  général  ;  c’est  au  sang-froid  et  au  cou¬ 
rage  de  cet  excellent  officier  qu’est  dû  le  succès  de  celte 
journée  glorieuse,  dans  laquelle  il  est  parvenu  à  battre  un 
ennemi  vainqueur,  qui  déjà  avait  pénétré  jusqu’à  son  quar¬ 
tier  général. 

«  Il  cite  avec  distinction  l’adjudant  général  Rambaud, 
le  citoyen  Lépinasse,  chef  de  la  84e  demi-brigade,  et  toute 
la  garnison  de  Saint-Martin. 

«  11  m’ajoute  que  l’ennemi  a  attaqué  sur  tous  les  points, 
que  partout  il  a  été  repoussé,  et  qu’il  attend  encore  des 
prisonniers  que  lui  envoie  l’adjudant  général  Lasalcette, 
dont  il  se  loue  beaucoup. 

«  Salut  el  fraternité. 

■>  Signé  Kellermann. 

a  P.  S.  A  l’instant  où  je  ferme  ma  lettre,  il  arrive 
cinquante  prisonniers  ;  demain  |’en  attends  un  pareil 
nombre  ;  Ce  sont  les  débris  du  corps  des  chasseurs  de 
Nice,  que  l’on  ramasse  dans  les  bois  où  ils  se  sont 
cachés. « 

Merlin  (de  Douai)  continue  : 

Le  représentant  du  peuple  Richard,  envoyé  près 

l'armée  du  Nord,  à  ses  collègues ,  membres  du  co¬ 
mité  de  salut  public. 

A  La  Haye,  le  22  fructidor,  an  3e. 

«  Je  n’ai  reçu,  citoyens  collègues,  que  le  15  au  soir  les 
exemplaires  de  l’acte  constitutionnel  que  vous  m’avez 
adressés;  le  général  en  chef  et  moi  nous  les  avons  sur-le- 
champ  envoyés  aux  différentes  divisions  de  l’armée,  avec 
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une  proclamation  et  un  règlement  dont  je  vous  fais  passer 
copie. 

„  Nous  nous  sommes  rendus  à  La  Haye,  où  nous  avons 
rassemblé  les  troupes  hier,  conformément  au  décret  de  la 
Convention  nationale;  nous  leur  avons  fait  donner  lecture 
de  ce  décret,  de  la  proclamation  de  la  Convention  natio¬ 
nale  et  de  la  mienne;  je  lésai  ensuite  divisées  par  batail¬ 
lons  et  par  escadrons,  et  elles  ont  pris  lecture  de  l’acte 
constitutionnel.  Ce  matin  elles  se  sont  de  nouveau  sépa¬ 
rées  par  corps  et  ont  émis  leur  vœu  ;  toutes  ont  accepté  la 
constitution  avec  les  plus  grands  témoignages  de  joie  et  à 
l'unanimité.  Je  vous  ferai  passer  les  procès-verbaux  d’ac¬ 
ceptation  aussitôt  qu’ils  me  seront  parvenus. 

«  Signé  Richard,  a 

Perrin  (des  Vosges):  Envoyé  dans  les  départe¬ 
ments  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  je  viens  rendre 
compte  à  la  Convention  nationale  du  bon  esprit  qui 
règne  dans  ces  départements.  Le  terrible  fléau  de  la 
guerre,  qui  a  pesé  si  longtemps  sur  les  habitants  de 
ces  contrées,  leur  fait  ardemment  désirer  la  paix  et 
la  tranquillité.  Ils  sentent  que  le  bonheur  ne  peut 
se  trouver  que  dans  la  plus  étroite  union  entre  tous 
les  bons  citoyens.  Ils  détestent  également  et  les  ter¬ 
roristes  et  les  royalistes  ;  ils  attendent  avec  impa¬ 
tience  le  gouvernement  républicain,  qui,  fondé  sur 
la  justice  et  les  principes,  assurera  le  bonheur  de 
toiis  les  Français.  C’est  dans  ces  vues  qu’ils  ont  ac¬ 
cepté  la  constitution  à  la  presque  unanimité.  Quel¬ 
ques  sections  ont  rejeté  les  décrets  du  5  et  du  13 
fructidor;  mais,  eu  usant  de  leurs  droits,  elles  n’en 
sont  pas  moins  soumises  à  ta  loi,  qui  est  l’expression 
de  la  volonté  générale  ;  et  sitôt  que  le  vœu  bien  pro¬ 
noncé  de  la  majorité  des  citoyens  français  sera  connu, 
elles  sont  disposées  à  y  déférer. 

La  récolte  a  été  assez  abondante,  et  il  se  trouve 
quelques  cultivateurs  qui,  touchés  des  calamités  qui 
pèsent  sur  une  partie  des  habitants  des  villes,  parle 
prix  excessif  des  denrées  de  première  nécessité,  ont 
vendu  leurs  grains  150  liv.  le  quintal,  tandis  qu’a¬ 
vant  la  récolte  il  se  vendait  quatre  fois  plus  cher. 

Les  côtes  sont  dans  le  meilleur  état  de  défense 
possible.  Toutes  les  garnisons  des  places  fortes  de  la 
Flandre  ont  accepté  la  constitution,  ainsi  que  les 
décrets  des  5  et  13  fructidor  ;  tous  ces  braves  sol¬ 
dats,  ainsi  que  ceux  campés  à  Saint-Omer,  en  émet¬ 
tant  leurs  vœux  d’acceptation  sur  l’acte  constitu¬ 
tionnel,  ont  témoigné  le  vif  désir  de  se  mesurer  avec 
les  Anglais  et  les  émigrés,  s’ils  osaient  mettre  le  pied 
sur  la  terre  de  la  liberté.  Les  officiers  généraux  qui 
commandent  dans  cette  division  sont  animés  du 
meilleur  esprit;  ils  chérissent  la  liberté,  et,  soumis 
aux  lois  de  la  patrie,  ils  les  fout  respecter,  et  main¬ 
tiennent,  dans  les  différents  corps  auxquels  ils  com¬ 
mandent,  une  discipline  juste  et  sévère,  gage  assuré 
delà  victoire.  (On applaudit.) 

L’insertion  au  Bulletin  est  décrétée. 

—  Une  députation  de  l’assemblée  primaire  de  la 
section  de  l’Ouest  est  introduite  à  la  barre  ;  elle  an¬ 
nonce  que  cette  assemblée  primaire  a  accepté  la 
constitution  à  une  immense  majorité. 

Quant  aux  décrets  des  5  et  13  fructidor,  elle  ne 
les  a  regardés  que  comme  règlementaires,  et  les  a 
séparés  dans  son  acceptation,  se  réservant  de  pres¬ 
crire  aux  électeurs  qu’elle  nommera  le  mode  qu’elle 
croira  le  plus  utile. 

Cette  Adresse  est  renvoyée  au  comité  des  procès- 
verbaux  et  archives. 

—  Une  députation  de  la  section  de  Bonne-Nou¬ 
velle  est  admise  à  la  barre. 

L'oraleur:  L’assemblée  primaire  de  la  section  de 
Bonne-Nouvelle  nous  députe  vers  vous  pour  vous 
aire  connaître  son  vœu  ;  elle  a  acccnté  la  constitu¬ 


tion  à  une  nombreuse  majorité ,  elle  a  rejeté  les  dé¬ 
crets  des  5  et  13  fructidor,  comme  attentatoires  à  la 
souveraineté  du  peuple  ;  elle  a  rejeté  aussi  le  décret 
du  21 ,  en  ce  qu’il  empêche  les  citoyens  de  communi¬ 
quer  entre  eux,  et  porte  atteinte  aussi  à  la  républi¬ 
que  une  et  indivisible. 

L’assemblée  primaire  de  la  section  de  Bonne-Nou¬ 
velle  déclare  qu’elle  n’a  dans  son  sein  ni  roya¬ 
listes,  ni  meneurs,  ni  septembriseurs.  (On  ap¬ 
plaudit.) 

Elle  n’est  pas  influencée  parce  tas  de  gueux  dont 
on  a  parlé  à  votre  tribune;  ses  délibérations  sont 
précises  et  calmes  ;  rien  ne  peut  l’influencer  que  le 
désir  du  bonheur  de  la  patrie.  (On  applaudit.) 

Elle  sera  la  première  à  donner  l’exemple  de  la 
soumission  à  la  volonté  générale  quand  elle  lui  sera 
exactement  comme. 

Les  dénominations  perfides  qu’on  répand  depuis 
quelque  temps  ne  lui  conviennent  pas. 

Mais  il  est  un  objet  important,  une  trame  de  per¬ 
fidies,  sur  laquelle  elle  croit  devoir  appeler  votre 
sollicitude. 

Représentants,  le  secret  des  lettres  est  violé:  rien 
de  ce  qui  se  fait  ici  n’est  su  de  nos  frères  des  dépar¬ 
tements;  le  poison  distillé  dans  des  feuilles  stipen¬ 
diées  circule  seul. 

Il  est  temps  de  faire  cesser  cette  lutte  entre  le 
crime  et  la  vertu.  Représentants  qui  êtes  restés  purs, 
élevez  la  voix,  tonnez  contre  ces  hommes  qui  aspi¬ 
rent  toujours  à  la  domination. 

Le  Président  :  L'assemblée  est  occupée  en  ce 
moment  à  recueillir  le  vœu  des  assemblées  primai¬ 
res  ;  le.  vôtre  y  trouvera  sa  place  ;  la  volonté  géné¬ 
rale  sera  notre  vœu  commun.  Vous  dénoncez  un  at¬ 
tentai;  la  Convention  nationale  est  trop  grande 
pour  souffrir  qu’on  viole  jamais  le  secret  des  lettres. 
(On  applaudit.)  Mais  mettez-vous  en  garde  contre 
les  suggestions  perfides  et  les  bruits  trompeurs  et 
calomnieux. 

Bailleul,  :  Le  comité  de  sûreté  générale  a  écrit  à 
la  poste  au  sujet  du  bruit  répandu  que  les  lettres 
étaient  interceptées,  et  les  administrateurs  ont  dé¬ 
menti  ce  bruit  par  une  lettre  dont  on  va  donner  lec¬ 
ture. 

Boudin,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale, 
donne  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Les  administrateurs  généraux  des  postes  et  messa¬ 
geries  aux  représentants  du  peuple  composant  le 

comité  de  sûreté  générale. 

Paris,  le  21  fructidor,  l’an  3e  de  la  république  une  et 
indivisible,  à  onze  heures  du  soir. 

«  Citoyens,  en  réponse  ù  votre  lettre  en  date  de  ce  jour, 
que  nous  recevons  à  l’instant,  nous  vous  certifions  que  le 
bruit  qui  s’est  répandu  que  le  service  des  postes  aux  lettres 
est  suspendu  et  la  communication  arrêtée  depuis  l’ouver¬ 
ture  des  assemblées  primaires  est  dénué  de  fondement. 

«  Nous  pouvons  vous  assurer  que  ce  service  n’a  souffert 
aucune  interruption,  et  qu’il  se  fait  avec  la  même  exacti¬ 
tude  et  les  mêmes  soins  qu’on  y  a  toujours  apportés. 

«  Signé  Caboche,  Rouvière.  » 

Boudin  :  Si,  pour  le  service  public,  le  gouverne¬ 
ment  a  pris  momentanément  des  mesures  relative¬ 
ment  aux  chevaux  de  poste,  on  n’en  a  jamais  refusé 
à  ceux  qui  en  ont  demandé,  et  d’ailleurs  l’arrêté  est 
révoqué  d’hier. 

Lareveili.ère-Lépaux  :  On  accuse  le  gouverne¬ 
ment  d’avoir  intercepté  les  communications  entre 
les  différentes  parties  de  la  république.  Bailleul  vient 
de  vous  prouver  que  cela  est  faux  ;  mais  ce  qui  est 
k  très-vrai,  c’est  que,  par  les  manœuvres  des  meneurs 
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de  sections,  les  ouvriers  de  l’agence  des  lois  ont  dé- 
serté  leur  atelier  en  grand  nombre,  de  manière  que, 
sans  les  mesures  prises  par  le  gouvernement,  le  23 
fructidor  au  matin,  c’est  la  communication  entre  la 
Convention  et  les  départements  qui  eût  véritable¬ 
ment  été  interrompue. 

Je  le  dirai  avec  courage  :  la  tyrannie  que  je  vous 
annonçai  le  tl  mars  1793  se  renouvellera  si  les  ma¬ 
nœuvres  des  meneurs  des  sections  de  Paris  se  réali¬ 
sent.  (Des  murmures  indécents  partent  d’une  des 
grandes  tribunes.  Plusieurs  membres  réclament  avec 
force.) 

Chénif.r,  s’élançant  à  la  tribune:  Au  nom  du 
peuple  outragé,  je  demande  que  cette  tribune  soit 
vidée. 

Il  en  sort  quelques  individus,  et  au  même  instant 
elle  retentit  des  cris  de  vive  la  république  !  vive  la 
Convention!  Le  calme  se  rétablit. 

Lareveillère-Lépaux  :  Je  sais  qu’une  proscrip¬ 
tion  nouvelle  se  prépare  contre  les  sincères  amis  de 
la  liberté,  contre  ceux  qui  combattent  avec  une 
égale  fermeté  et  les  fauteurs  de  l’anarchie  et  les  par¬ 
tisans  du  despotisme  ;  contre  les  hommes  enfin  qui 
ne  veulent  de  maîtres  que  la  loi  ;  mais  je  déclare 
que  je  braverai  aujourd’hui  les  menaces  du  roya¬ 
lisme  furieux,  comme  au  31  mai  j’ai  bravé  les  cris 
d’une  anarchie  délirante.  Rien  ne  m’écartera  du 
sentier  de  la  vertu,  et  par  conséquent  de  celui  de  la 
liberté. 

Les  meneurs  des  sections  de  Paris  peuvent  m’é¬ 
gorger  à  l’époque  du  30  fructidor,  comme  ils  m’ont 
proscrit  par  suite  du  31  mai  ;  mais  ils  ne  me  désho¬ 
noreront  jamais  en  me  forçant  de  plier  sous  leur  vo¬ 
lonté;  la  volonté  nationale  seule  est  ma  loi. 

Je  reviens  à  mon  objet,  et  je  dis  que  leurs  ma¬ 
nœuvres  sont  les  mêmes  qu’aux  10  mars  et  31  mai, 
et  que,  si  vous  n’ètes  unis,  elles  auront  de  sembla¬ 
bles  résultats.  C’est  même  insolence  et  même  bas¬ 
sesse  de  la  part  des  intrigants  ;  même  système  d’avi¬ 
lissement  contre  la  représentation  nationale,  même 
empressement  à  rejeter  sur  les  autres  les  intentions 
perverses  et  les  crimes  dont  eux  seuls  sont  coupa¬ 
bles;  même  acharnement  contre  les  amis  de  la  ré¬ 
publique,  qu’ils  accusent  de  conspirer  lorsqu’eux 
seuls  ils  conspirent  ;  même  reproche  contre  ceux 
qui  mettent  leurs  ambitieuses  prétentions  à  décou¬ 
vert.  Ce  sont,  suivant  eux,  des  hommes  qui  calom¬ 
nient  Paris,  qui  veulent  détruire  Paris. 

La  souveraineté  du  peuple  est  aussi  pour  eux  le 
mot  sacramentel  ;  mais  il  y  a  une  différence  remar¬ 
quable.  Les  meneurs  des  10  mars  et  31  mai  n’avaient, 
je  le  sais,  de  respect  pour  cette  souveraineté  que 
sur  les  lèvres  et  non  dans  le  cœur;  mais  au  moins 
ils  avaient  toujours  affecté  de  la  défendre  ;  aujour¬ 
d’hui,  par  une  merveilleuse  métamorphose,  ce  sont 
ces  hommes  qui,  dans  leurs  discours  comme  dans 
leurs  actions,  s’en  étaient  montrés  les  plus  grands 
ennemisjusqu’au  20  fructidor,  qui,  ce  jour-là  même, 
ont  montré  pour  cette  souveraineté  la  plus  tendre  et 
la  plus  délicate  attention. 

Ces  hommes  qui  se  plaignent  si  amèrement  que 
les  communications  sont  interrompues,  n’ont-ils 
pas  fait  parvenir  en  tous  lieux  leurs  infâmes  libelles 
et  leurs  émissaires?  Et,  entre  mille  exemples,  j’en  ci¬ 
terai  deux  ou  trois. 

A  Dreux,  la  tranquillité  régnait,  et  l’on  procédait 
à  l’acceptation  de  la  constitution,  lorsque  des  émis¬ 
saires  de  Paris  se  répandent  dans  toutes  les  auber¬ 
ges,  bouleversent  toutes  les  têtes,  et  mettent  le  feu 
de  la  discorde  dans  Dreux. 

tu  Mans,  tout  allait  à  merveille  jusqu’au  22  fruc¬ 
tidor;  des  émissaires  de  Paris  se  répandent  sur  la 


place  publique,  déclament  contre  la  Convention  et 
les  moyens  proposés  par  elle  pour  terminer  la  ré¬ 
volution,  échauffent  toutes  les  têtes,  et  les  aristo¬ 
crates  ne  manquent  pas  de  courir  dans  les  sections 
pour  y  jeter  le  trouble. 

Les  terroristes  restèrent  simples  spectateurs.  Le 
débat  fut  tout  entier  entre  les  aristocrates  et  les  pa¬ 
triotes  ;  mais  les  arguments  des  aristocrates  furent 
si  victorieusement  rétorqués  par  les  patriotes  que 
tout  se  passa  au  gré  de  ces  derniers. 

A  Soucy,  près  Sens,  l’assemblée  primaire  était  par- 
faitementcalme  ;  une  femme  arrive  de  Paris  avec  un 
tasde  libelles  qui,  joints  à  ses  discours  incendiaires, 
ont  pensé  mettre  tout  en  combustion.  Les  manœu¬ 
vres,  vous  le  voyez,  sont  donc  tout  à  fait  les  mêmes, 
il  n’y  a  que  les  personnages  de  changés. 

Quant  aux  résultats,  ils  le  seront  aussi,  je  le  ré¬ 
pète,  si  les  bons  citoyens  ne  se  rallient. 

Aujourd'hui  comme  alors,  tous  les  meneurs  n’ont 
pas  le  mêmeobjet  ultérieur  :  les  uns  veulent  s’ouvrir 
une  voie  plus  large  pour  parvenir  à  la  législature  ; 
les  autres  veulent  un  corps  législatif  composé  eu 
majorité  d’hommes  qui  les  mènent  au  Directoire 
exécutif;  les  antres  veulent  la  constitution  de  91  ; 
les  autres  celle  d’Angleterre  ;  d’autres  le  despotisme 
pur,  et,  parmi  ces  derniers,  tous  ne  veulent  pas  le 
même  maître  ;  d’autres  veulent  exercer  d’horribles 
vengeances;  d'autres  enfin  ne  veulent  rien  que  trou¬ 
ble  et  anarchie.  Mais,  lorsqu’ils  auront  atteint  leur 
premier  but,  celui  de  renverser  la  Convention  et 
d’empêcher  la  constitution  de  s’établir,  ils  feront 
comme  les  meneurs  des  10  mars  et  31  mai,  ils  se  dé¬ 
voreront  entre  eux,  et  la  nation  française,  écrasée  de 
nouveau  par  la  lutte  de  ces  taureaux  furieux,  sera 
encore  mutilée,  ruinée  et  abreuvée  de  sang  et  de 
larmes  !  Dieu  veuille  que  je  ne  présage  pas  aujour¬ 
d’hui  aussi  vrai  ((lie  je  le  fis  alors  ! 

Oui,  les  meneurs  des  sections  de  Paris,  qu’ils 
soient  parés  d’habits  élégants  et  de  jolies  coiffures, 
ou  couverts  de  haillons  et  de  sales  bonnets,  qu’ils 
parlent  un  langage  épuré  ou  celui  de  la  grossièreté 
et  de  l’ignorance,  neperdent  jamais  de.  vue  leur  éter¬ 
nel  projet  de  concentrer  la  souveraineté  dans  Paris 
pour  se  la  partager,  et  vous  les  voyez  constamment 
avilir,  maîtriser,  opprimer,  abreuver  d’amertume  et 
mutiler  atrocement  la  représentation  nationale  de 
tous  les  Français.  Et  s’il  était  vrai  que  ces  messieurs, 
les  brillants  meneurs  du  jour,  voulussent  sincère¬ 
ment  le  prompt  établissement  de  la  république,  au 
lieu  de  jeter  le  trouble  partout  par  leurs  émissaires, 
leurs  écrits,  leurs  déclamations,  leurs  arrêtés,  leurs 
ambassades,  leurs  Adresses,  etc.,  ils  rejetteraient 
tout  simplement  ce  qui  leur  déplaît,  accepteraient 
ce  qui  leur  convient,  et  attendraient  en  paix  le  vœu 
national. 

Quant  à  vous,  qui  voulez  la  très-prompte  organi¬ 
sation  du  gouvernement,  je  vous  invite  à  rester 
parfaitement  unis ,  à  conserver  le  calme  où  vous 
vous  êtes  maintenus  jusqu'ici,  à  relever  les  faussetés 
des  calomniateurs,  et  à  attendre  tranquillement  l’é¬ 
mission  du  vœu  national.  Quel  qu’il  soit,  nous  lui 
obéirons;  et  tous,  et  collectivement,  et  individuelle¬ 
ment,  nous  saurons  y  faire  obéir,  ou  nous  périrons. 

Ce  discours  estfre'quemment  et  vivement  applaudi. 

La  Convention  en  décrète  l’insertion  au  Bulletin. 

—  Différentes  députations  des  sections  de  Paris 
sont  admises  à  la  barre,  et  font  connaître  les  résul¬ 
tats  suivants  : 

Dans  l’assemblée  primaire  de  la  section  de  l’Ob¬ 
servatoire,  il  y  a  eu  mille  trente-deux  votants;  neuf 
cent  quatre-vingt-quatorze  ont  accepté  l’acte  consti¬ 
tutionnel;  deux  ont  voté  avec  condition  ;  vingt  et  un 
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ont  ajourne  leurs  votes  ;  deux  ont  voté  pour  le  ré¬ 
gime  do  1789  ;  un  pour  la  constitution  de  1791  ;  un 
pour  celle  de  1793  ;  un  pour  la  nation,  la  loi  et  le 
roi  ;  un  pour  le  renvoi  de  tous  les  députés.  Les  dé¬ 
crets  des  5  et  13  fructidor  ont  été  rejetés. 

«  Mandataires  du  peuple,  dit  l’orateur  de  cette 
section,  vous  n’attribuerez  pas  à  la  malveillance  le 
refus  que  nous  avons  fait  de  ces  décrets  ;  nous  ne 
connaissons  que  la  patrie  ;  notre  désir  est  d’assurer 
son  bonheur  ;  nous  sommes  étrangers  à  toute  in¬ 
fluence.  ;  nous  jurons  guerre  à  mort  à  toutes  les  ty¬ 
rannies.  (On  applaudit.) 

Les  commissaires  sont  invités  aux  honneurs  de  la 
séance. 

—  Dans  l’assemblée  primaire  de  la  section  de  la 
Fidélité  il  y  a  eu  quinze  cent  vingt-sept  votants; 
quatorze  cent  quatre-vingt-cinq  ont  accepté  l’acte 
constitutionnel.  Les  décrets  ont  été  rejetés. 

— L’assemblée  primaire  de  la  section  du  Théâtre- 
Français  a  rejeté  aussi  les  décrets  des  5  et  13  fructi¬ 
dor -/sur  deux  mille  cent  soixante  et  un  votants, 
deux  mille  soixante-dix-huit  ont  accepté  la  con¬ 
stitution  ;  soixante-trois  l’ont  refusée;  neuf  ont  voté 
pour  un  roi;  treize  ont  accepté  en  même  temps  les 
décrets. 

Après  avoir  présenté  ce  tableau,  le  jeune  homme 
que  cette  section  a  pris  pour  son  orateur  poursuit  en 
ces  termes  : 

«Convention  nationale,  encore  quelques  jours, 
et  la  vérité  éclatera  !  Tu  la  connaîtras,  mais  trop 
tard.  (Murmures  d’indignation.  — Le  président  in¬ 
vite  au  calme  et  au  plus  profond  silence.)  Tu  verras 
s’il  valait  mieux  écouter  la  voix  de  tes  flatteurs  que 
celle,  des  hommes  francs  qui  consentaient  à  ou¬ 
blier  des  crimes.  Nous  sommes  chargés  de  lire 
une  Adresse  que  l’assemblée  primaire  trouvera  les 
moyens  de  faire  circuler  dans  les  départements, 
dans  les  armées,  et  partout  où  elle  le  croira  néces¬ 
saire.  Quand  on  trompe  tout  le  monde,  on  mérite 
d’être  trompé  par  tout  le.  monde.  » 

Thibaudeau  (occupant  le  fauteuil)  :  La  Conven¬ 
tion  ne  craint  pas  le  jour  de  la  vérité;  elle  appelle  de 
ses  calomniateurs  au  peuple,  français.  Elle  reçoit  le 
vœu  de.  l’assemblée  du  Théâtre-Français;  je  vais  la 
consulter  sur  la  lecture  de  l’Adresse. 

La  Convention  consultée  passe  à  l’ordre  du  jour. 
(Vifs  applaudissements.) 

Le  président  invite  les  commissaires  aux  honneurs 
de  la  séance  ;  ils  se  retirent.  (Les  applaudissements 
redoublent.) 

—  Dans  l’assemblée  primaire  des  Amis  de.  la  Pa¬ 
trie  les  décrets  ont  été  rejetés,  et  la  constitution 
adoptée. 

L’orateur  demande  à  lire  une  Adresse. 

L’assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

—  Sur  la  proposition  du  comité  de  salut  public,  la 
Convention  nomme  aux  emplois  d'officiers  dans  le 
corps  des  grenadiers  de  la  représentation  nationale. 

(La  suite  demain.) 

N.  B.  —  Dans  la  séance  du  29,  la  Convention  a 
appris  que  les  communes  de  Lyon  et  de  Toulouse 
avaient  accepté  à  la  presque  unanimité  la  constitu¬ 
tion  et  les  décrets  des  5  et  13  fructidor. 

—  Grégoire  a  fait  le  rapport  sur  le  costume  des 
fonctionnaires  publics. 

La  Convention  en  a  décrété  l’impression  et  l'ajour¬ 
nement. 
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Paul  cl  Virginie,  estampe  gravée  en  couleur  d’après  le  ci¬ 
toyen  Schall.  A  Paris ,  chez  le  citoyen  Descourlis,  rue  des 
Grands-Degrés,  n°  12. 

L’artiste  a  représenté  le  moment  où  Domingo,  à  la  recher¬ 
che  de  Paul  et  Virginie  qui  s’étaient  égarés,  les  retrouve, 
accablés  de  fatigue  et  implorant  à  genoux  le  Ciel  d’avoir  pi¬ 
tié  de  leur  infortune.  Lajoie  et  la  sensibilité  de  ce  bon  nè¬ 
gre  respirent  dans  tous  ses  traits,  qui,  malgré  leur  forme  bi¬ 
zarre  et  les  rides  de  la  vieillesse,  expriment  cependant,  delà 
manière  la  plus  agréable,  le  charme  du  sentiment  et  le  doux 
sourire  de  la  bienveillance. 


Le  paysage,  d’un  effet  pittoresque  etsolitaire, est  en  même 
temps  de  la  plus  grande  fraîcheur. 

Le  Faux  Dénonciateur,  ou  l'Innocence  reconnue,  estampe 
de  dix-huit  pouces  sur  vingt-deux  ,  gravée  par  Augustin  Le¬ 
grand  ,  d’après  le  tableau  de  Westall.  A  Paris,  chez  Dance, 
graveur,  rue  Séverin,  n°  115. 


LIVRES  DIVERS. 


Observations  faites  dans  les  Pyrénées,  par  le  citoyen  Ra- 
mond,  pour  servir  de  suite  à  des  observations  sur  les  Alpes, 
insérées  dans  une  traduction  des  lettres  de  W.  foxe,  sur  la 
Suisse;  2  vol.  in-8°,  enrichis  de  trois  planches  représentant 
avec  la  plus  grande  exactitude  la  crête  des  montagnes  qui 
forment  les  versants  des  eaux  de  France  et  d’Espagne. 

Prix  :  20  liv.;  et  30  liv.,  franc  de  port,  pour  tous  les  dé¬ 
partements. 

A  Paris,  chez  Belin,  libraire,  rue  Saint-Jacques,  près  Saint- 
Yves. 


COURS  DES  CHANGES. 


Paris ,  le  29  fructidor. 


Le  louis  d’or .  l,140à  1,145 

L’or  fin .  4,410 

L’or  en  barre  de  Taris .  4,000 

Le  lingot  d’argent .  2,21!)  h  2,220 

L’argent  marqué .  2,000  à  2,100 

Le  numéraire.  .  .  .  . .  4,130 

Les  inscriptions .  28,  29,  30  b. 

Hambourg .  7,130 

Amsteidam .  l’Ii 

Bâle .  2’l.s 

Gènes .  3,000 

Livourne . . . .  .  3,800 


.  v. 


rmx  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 


Café  de  la  Martinique .  55  à  5G 

Sucre  de  Hambourg. .  05  à  06 

Sucre  d’Orléans .  58  à  00 

Savon  do  Marseille .  40  à  41 

Savon  de  fabrique .  53  à  34 

|  Chandelle . .  41  à  42 

I  Riz . . . .  15 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu’on  a 
!  ouvert  le  payement  des  parties  de  rentes  viagères,  sur  p  u- 
sieurs  têtes  ou  avec  survie,  déposées  axant  le  l»r  vendémiaire 
an  3  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation,  jusques  et  com¬ 
pris  la  n°  9000, 


Nc  360. 


Supplément  à  la  Gazette  Nationale  du  Décadi  30  Fructidor,  l’an  3e. 
(Mercredi  16  Septembre  1795  ,  vieux  style.) 


Origine  de  tous  les  cultes,  ou  Religion  universelle, 
par  Dupuis,  citoyen  français.  A  Paris,  chez  Agasse, 
rue  des  Poitevins,  n°  13,  l’an  3  de  la  république 
(1795);  3  vol.  in-4°  de  discours,  et  un  de  plan¬ 
ches.  Prix  :  600  liv.  en  feuilles. 

Extrait  par  J.  Lalande , 
directeur  de  l’Observatoire. 

Cet  ouvrage  contient  la  plus  belle  découverte 
qu’on  ait  faite  dans  l’étude  de  l’antiquité  et  dans 
l’histoire  de  l’astronomie;  elle  prit  naissance  le  18 
mai  1778,  à  mon  cours  d’astronomie  du  collège  de 
France,  que  suivait  le  citoyen  Dupuis.  Il  était  pro¬ 
fesseur  de  rhétorique  depuis  l’àge  de  seize  ans;  mais 
son  goût  pour  l’astronomie  le  portait  au  delà,  et  la 
réunion  des  connaissances  astronomiques  avec  l’éru¬ 
dition  grecque  lui  a  fait  trouver  ce  qui  avait  été 
méconnu  par  les  plus  savants  hommes,  parce  qu’au¬ 
cun  n’avait  réuni  au  même  degré  ces  deux  genres 
de  connaissances.  Il  a  vu,  il  a  prouvé  que  les  reli¬ 
gions,  les  fables,  les  théogonies  et  les  mystères 
n’étaient  que  des  allégories  physiques  et  astrono¬ 
miques,  et  il  l’a  si  bien  prouvé  que  le  célèbre  Bar¬ 
thélemy  me  disait  :  «  La  tête  m’en  tourne.  » 

Je  publiai  la  première  branche  de  ce  travail  dans 
le  Journal  des  Savants  du  mois  de  juin  1779.  L’au¬ 
teur  y  expliquait  l’origine  astronomique  de  l’idola- 
trie  et  de  la  fable.  Cette  lettre  fut  suivie  de  plusieurs 
autres,  dans  le  même  journal,  et,  en  1781,  publiant 
le  quatrième  volume  de  mon  Astronomie ,  je  ne  crus 
pas  pouvoir  intéresser  plus  mes  lecteurs  qu’en  don¬ 
nant  à  l’auteur  deux  cent  vingt-huit  pages  pour  ex¬ 
pliquer  sa  découverte.  Déjà  elle  a  été  accueillie  des 
savants;  ellea  mérité  à  Dupuis  une  placeà  l’Académie 
des  Inscriptions,  une  au  collège  de  France,  et  par 
suite  sa  nomination  à  la  Convention  nationale,  où  il 
a  été  nommé  député,  quoique  absent,  par  le  seul 
effet  de  sa  réputation. 

Le  premier  volume  de  ce  grand  ouvrage  est  des¬ 
tiné  à  prouver  par  l’histoire  la  réalité  du  culte  rendu 
à  la  nature,  à  la  cause  active  et  passive  d’Osiris  et 
d’Isis,  c’est-à-dire  du  soleil  et  de  la  lune. 

Dans  le  second  volume  l’auteur  traite  du  soleil 
sous  ses  différents  emblèmes,  Bacchus,  Apis,  Adonis, 
Athvs,  Bélus  et  Mithra,  etc.,  etdu  culte  desanimaux 
et  des  plantes;  enlin,  de  l’origine  des  mystères  con¬ 
sidérés  dans  leurs  rapports  avec  la  physique  et  la 
morale. 

Le  tome  111  traite  de  la  religion  chrétienne,  et 
l’Apocalypse  y  occupe  plus  de  cent  pages;  ensuite 
de  la  cosmogonie  et  de  la  théologie  des  Perses.  Il 
finit  par  un  grand  traité  de  la  sphère  et  des  constel¬ 
lations. 

L’épître  dédicatoire  est  adressée  à  la  citoyenne 
Dupuis,  et  ceux  qui  la  connaissent  applaudiront  à 
ce  choix;  l’esprit,  la  raison,  les  connaissances,  la 
douceur,  tout  en  elle  concourt  à  faire  le  bonheur 
du  citoyen  Dupuis,  et  elle  a  de  plus  le  mérite  d’avoir 
sauvé  des  flammes  l’ouvrage  qu’il  publie,  lorsqu’on 
1788  la  jalousie  de  quelques  membres  de  l'Université 
ledégoûtaitdedonncrdela  publicité  à  ses  recherches. 

L’auteur  commence  par  annoncer  que  le  titre  de 
Religion  universelle  signifie  seulement  que  toutes 
celles  qui  ont  existé  ont  une  source  commune  dans 
la  nature,  et  qu'il  entreprend  d’écarter  le  voile  mys¬ 
térieux  sous  lequel  on  a  voilé  la  science  religieuse, 
et  d'en  donner  le  fil,  qui  était  perdu  depuis  plus  de 
trois  mille  ans. 

La  première  idée  que  l’on  aiteue  de  Dieu  se  rédui¬ 
sait  à  l’uni  vers  et  à  la  nature  :  les  témoignngesdes  plus 
anciens  philosophes  ne  permettent  pas  d’en  douter. 
Les  Egyptiens  et  les  Phéniciens,  qui  ont  le  (dus  in- 
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flué  sur  le  reste  de  l’univers,  ne  connaissaient  d’au¬ 
tres  dieux  que  les  astres  et  le  ciel.  Le  sabéisme  fut 
la  première  et  même  la  religion  universelle.  Les 
Chaldéens  n’avaient  aucune  idée  d’un  être  intellec¬ 
tuel;  Platon  dit  la  même  chose  des  Grecs.  L’auteur 
accumule  les  citations  pour  le  prouver,  en  parcou¬ 
rant  toutes  les  religions  de  l’univers,  même  de  l’A¬ 
mérique;  car  le  rapprochement  des  pratiques  phé¬ 
niciennes  et  péruviennes  est  une  des  choses  curieuses 
de  ce  chapitre.  L’on  voit  dans  le  suivant  les  vestiges 
du  culte  de  la  nature  empreint  dans  tous  les  monu¬ 
ments  anciens,  temples  ou  images.  Le  labyrinthe 
contenait  douze  palais  consacrés  au  soleil;  les  mo¬ 
numents  élevés  à  Mithra,  les  pyramides,  les  obélis¬ 
ques  étaient  consacrés  au  soleil. 

Lucien  nous  apprend  que  le  culte  du  Bélier,  du 
Bouc, du  Taureau, desPoissons, étaient  desemblèmes 
astronomiques,  de  même  que  les  douze  grands 
dieux  de  l’Egypte.  On  a  vu  ensuite  les  douze  travaux 
d’Hercule,  les  douze  patriarches  des  Juifs,  les  douze 
apôtres  des  chrétiens;  et  les  Romains  avaient  placé 
douze  autels  aux  pieds  de  leur  Janus,  génie  tutélaire 
et  chef  des  révolutions  célestes.  Enfin  Chérémon, 
prêtre  d’Egypte,  au  rapport  d'Eusèbe,  dit  que  c’était 
sur  les  astres  qu’étaient  fondées  toutes  les  fables  des 
Egyptiens. 

Le  bouclier  d’Achille,  dans  Homère,  représentait 
le  ciel  et  les  planètes.  Le  nombre  sept  était  égale¬ 
ment  révéré;  c’est  un  nombre  sacré  qui  se  retrouve 
chez  tous  les  peuples  du  monde;  la  création  avait 
duré  sept  jours,  le  temple  de  Salomon  sept  ans,  et  ce 
nombre  est  répété  vingt-quatre  fois  dans  l'Apoca¬ 
lypse.  Les  sabéens,  qui  n’avaient  point  jeté  de  voile 
sur  le  culte  qu’ils  rendaient  aux  astres,  avaient  éta¬ 
bli  des  fêtes  en  l’honneur  de  chaque  planète.  Hésiode 
annonce  dans  sa  Théogonie  qu’il  va  chanter  la  ma¬ 
tière,  la  terre  et  le  ciel,  et  les  dieux  enfants  du  ciel  et 
de  la  terre.  11  n’y  a  pas  moins  de  quatre-vingt-dix- 
huit  pages  pour  la  preuve  de  ce  système,  que  l’au¬ 
teur  trouve  partout. 

Le  second  livre  présente  les  tableaux  de  l’univers, 
de  ses  divisions,  et  des  agents  principaux  de  la  na¬ 
ture.  Le  soleil  et  la  lune  devaient  y  tenir  le  premier 
rang  et  être  regardés  comme  les  causes  premières  et 
les  sources  éternelles  de  leur  félicité.  Le  grand  éclat 
de  Vénus  la  fit  bientôt  distinguer,  et  on  l’associa  au 
soleil  et  à  la  lune;  ensuite  Jupiter,  dont  la  révolu¬ 
tion  était  de  douze  ans,  comme  celle  du  soleil  de 
douze  mois,  et  dont  la  beauté  le  lit  aussi  comparer 
au  soleil.  Mars ,  qui  est  presque  de  la  couleur  du 
sang  ,  fut  un  emblème  de  carnage  et  de  mort.  Sa¬ 
turne  ,  qui  allait  lentement,  devint  le  père  des  «an¬ 
nées,  des  siècles  et  des  dieux.  Mercure,  qui  ne  quitte 
jamais  le  soleil ,  fut  associé  à  son  action.  Les  étoiles 
eurent  part  à  l’admiration  des  premiers  peuples  ;  et 
celles  qui  paraissaient  dans  les  différentes  saisons 
reçurent  des  caractères ,  des  attributs  ,  des  proprié¬ 
tés,  qui  fournirent  une  ample  matière  aux  chantres 
des  saisons  et  aux  peintres  de  la  nature. 

Après  avoir  considéré  le  ciel  et  la  perpétuité  de 
ses  mouvements,  on  considéra  la  terre,  où  toutes  les 
formes  étaient  sujettes  à  changer;  la  terre  parut 
comme  la  matrice  de  la  nature  et  le  réceptacle  des 
formes,  comme  la  mère  et  la  nourrice  des  êtres  que 
le  ciel  engendrait  dans  son  sein;  aussi  la  division  de 
la  cause  active  et  passive  dans  le  grand  tout  se 
trouve  dans  les  plus  anciens  auteurs  et  donne  ma¬ 
tière  à  des  emblèmes  dans  toute  l’antiquité.  Les  par¬ 
ties  sexuelles  de  l’homme  et  de  la  femme  furent 
mises  en  spectacle  dans  le  sanctuaire  d  Eleusis  ,  et 
l’on  retrouve  dans  toutes  les  religions  du  monde  le 
mariage  du  ciel  et  de  la  terre.  Le  grand  tout,  ou  le 
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principe  nclifile  la  nature,  se  communiqua,  sous  le 
nom  de  ciel ,  aux  planètes.  Venus,  la  plus  belle  de 
toutes,  fournit  l’emblème  du  désir  et  de  l’amour, 
qui  donnent  la  génération  à  tous  les  êtres.  Mercure 
fut  appelé  le  gardien  d'Osiris,  et  on  lui  donna  une 
tête  de  chien.  Le  mouvement  du  soleil  dans  les  diffé¬ 
rentes  saisons  occasionna  d’autres  histoires  et  d’au¬ 
tres  allégories. 

Enfin  les  étoiles  ou  les  constellations  qui  parcou¬ 
raient  le  soleil  en  fournirent  quantité  d’autres.  Le 
signe  du  printemps  ,  le  Taureau  ,  a  surtout  la  plus 
grande  célébrité,  ainsi  que  le  Bélier,  qui  fut  deux 
mille  ans  après  le  signe  équinoxial  ;  on  représenta 
le  Bélier  s’unissant  au  soleil  pour  faciliter  l’accou¬ 
chement  de  la  nature  ,  et  dans  Y  Apocalypse  il  est  le 
symbole  du  triomphe  de  Jésus-Christ.  Bacchus, après 
de  longs  voyages  dans  des  déserts ,  avait  été  conduit 
par  le  Bélier  dans  des  prairies  agréables.  Chacun 
peint  le  bonheur  à  sa  manière,  et  l’agneau  était  le. 
signe  sous  lequel  la  nature  se  régénérait  au  prin¬ 
temps.  Tandis  que  les  signes  d'automne  marquaient 
la  source  des  maux,  nous  voyons  les  Gémeaux,  divi¬ 
nités  tutélaires  des  navigateurs,  se  précipiter  dans 
les  feux  solaires,  et  descendre  avec  le  soleil  au  fond 
des  eaux.  Ils  s’embarquent  avec  Jason  pour  aller  à 
la  conquête  du  Bélier  à  toison  d’or,  dont  le  lever  du 
matin  annonçait  l’entrée  du  soleil  dans  le  Taureau; 
et  le  lever  du  soir  du  Serpentaire  ou  de  Jason,  les 
Phéniciens  en  firent  leur  Cadinns  ,  frère  d'Europe, 
qui  s’embarque  pour  chercher  sa  sœur  enlevée  par 
Jupiter  sons  la  forme  d’un  taureau  marqué  d’une 
lune  à  l’épaule. 

Le  solstice  d’été  ne  fut  pas  une  époque  moins  im¬ 
portante;  on  y  voit  figurer  le  Chien  ,  qui  commen¬ 
çait;'!  paraître,  le  Verseau  ou  Deucalion,  qui  se  levait 
je  soir,  et  qui,  par  le  mouvement  de  ses  pieds,  faisait 
gonfler  le  Nil  ;  alors  aussi  monte  la  constellation  de 
Pégase,  qui  fait  jaillir  l’eau  de  la  fontaine  des  Muses, 
allusion  au  Nil  ou  à  l’eau  du  Verseau.  Le  Lion,  que 
le  soleil  parcourait  alors,  était  aussi  un  objet  de 
culte  en  Egypte.  La  constellation  d'Hercule,  qui  se 
couchait  le  matin  au  solstice  d’été,  porte  la  massue 
et  la  peau  de  lion  ,  symbole  de  sa  force  ;  le  soleil  est 
le  héros,  la  constellation  est  l’image. 

L’équinoxe  d’automne  se  trouve  marquée  par 
l’histoire  deProserpine,  qui  est  la  couronne  boréale, 
par  le  Serpentaire,  par  la  chute  de  Phaè'ton  ,  qui  se 
couche  avec  la  constellation  de  l’Eridan,au  moment 
où  se  lève  le  Scorpion  qui  effraya  ses  chevaux  ;  Per- 
sée,  qui  fait  coucher  la  constellation  de  la  Vierge,  a 
donné  lieu  à  d’autres  fables. 

La  lune,  regardée  comme  cause  de  l’humidité  de 
la  nuit,  fut  associée  au  soleil  dans  le  grand  ouvrage 
de  la  génération  ,  et  on  la  retrouve  dans  toutes  les 
théologies  sur  la  nature  et  la  cause  ;  elle  fut  regar¬ 
dée  comme  l’origine  des  formes  variées  que  prend 
la  matière,  et  des  changements  qui  sesuccèdenldans 
la  sphère  élémentaire.  En  la  suivant  dans  les  diffé¬ 
rentes  constellations, on  reconnaît  les  voyages  d’Isis 
et  autres  traditions  anciennes  qui  se  trouvent  expli¬ 
quées. 

Les  autres  planètes  associées  comme  divinités  aux 
influences  du  soleil  et  de  la  lune  ,  leurs  domiciles 
dans  les  différents  signes,  les  signes  divisés  en  décatis 
qui  fournirent  trente-six  génies,  augmentent  prodi¬ 
gieusement  les  richesses  astrologiques  et  religieuses, 
les  fables  et  les  mystères,  auxquels  les  anciens  atta¬ 
chaient  beaucoup  d’importance. 

Les  quatre  éléments  dégagés  du  chaos  devinrent 
les  causes  partielles  qui  formèrent  de  nouvelles  di¬ 
vinités;  car  on  regardait  comme  dieu  les  causes 
éternelles  de  ce  qui  se  reproduit,  à  quelque  endroit 
qu’elles  fussent  disséminées.  La  partie  inférieure  de 
l’air  était  affectée  à  Junon  ,  le  milieu  à  Jupiter  et  le 


sommet  à  Minerve.  On  distribua  les  éléments  dans 
les  douze  signes  ,  et  les  qualités  élémentaires  entre 
les  planètes  et  les  étoiles  fixes,  ce  <jui  détermina 
leurs  caractères.  Toutes  ces  doctrines  anciennes  ,  et 
les  divinités  qui  en  résultèrent ,  forment  celle  reli¬ 
gion  universelle  dont  le  développement  occupe  une 
partie  du  savant  ouvrage  que  nous  analyse  s. 

La  distinction  des  deux  principes  ,  lumière  et  té¬ 
nèbres  ,  du  bon  ou  du  mauvais  principe  ,  se  trouve 
aussi  dans  les  différentes  religions,  et  il  vient  des 
Egyptiens,  qui  avaient  Osiris  et  Typhon.  La  grande 
âme  intellectuelle,  universelle,  qui  animait  tout  l’u¬ 
nivers,  était  représentée  dans  ces  different!  s  opera¬ 
tions  par  les  images  célestes  ;  son  impulsion  était 
graduée  par  la  succession  des  levers  et  îles  couchers 
des  astres:  il  en  résulte  des  métamorphoses,  comme 
celle  de  Jupiter  en  pluie  d’or ,  qui  vient  féconder 
Danaé  et  donne  naissance,  à  Persée ,  parce  qu’au 
temps  des  pluies  fécondes  du  printemps  est  le  lever 
héliaque  de  la  constellation  de  Persée.  Jupiter,  qui 
enlève  Europe  sous  la  forme  de  taureau,  ou  qui, 
sous  la  forme  de  cygne  ,  donne  naissance  a  Castor 
et  Pollux,  indique  également  les  signes  suivants. 

Dans  le  Cancer  le  dieu  prend  les  traits  de  Diane 
pour  s’unir  à  Calislo  ,  qui  est  la  Grande-Ourse ,  et 
donne  naissance  à  Areas  ou  le  Bootès,  qui  se  lève 
immédiatement  après  dans  la  Balance;  il  se  méta¬ 
morphosé  en  Serpent,  constellation  voisine,  il  s  unit 
à  Proserpine  (ou  la  Couronne),  et  il  en  naît  un  Tau¬ 
reau  ;  c’est  la  constellation  qui  se  lève  au  moment 
où  le  soleil  se  couche  avec  le.  Serpent. 

Macrobe  nous  dit  que  les  neuf  Muses  étaient  les 
neuf  intelligences  des  sphères;  les  Arabes  unirent 
les  neuf  chœurs  des  anges.  Ces  dieux  subalternes  se 
trouvent  à  la  Chine,  et  même  en  Amérique. 

Après  avoir  montré  qu’il  faut  chercher  les  dieux 
dans  les  agents  de  la  nature,  Dupuis  emploie  le  reste 
du  premier  volume  à  faire  l’application  de  sa  mé¬ 
thode  .à  des  poèmes  entiers  qui  en  sont  la  démon¬ 
stration  :  YHéraclide ,  poème  sur  Hercule  ou  le  so¬ 
leil,  ousur  le  calendrier;  le  poème  égyptien  d’Osiris, 
ou  le  soleil;  un  autre  poème  sur  Isis,  ou  sur  la  lune; 
la  Thcséide  ,  poème  sur  le.  soleil ,  sous  le  nom  de 
Thésée  ou  de  l’Hercule  athénien.;  les  A r y o nauti¬ 
ques  ,  poème  sur  Jason  ou  sur  le  soleil,  dont  on 
trouve  ici  des  extraits  fort  étendus.  Ou  y  voit  que  la 
conquête  de  la  toison  d’or,  se  rapporte  au  signe  qui,_ 
par  son  lever  héliaque,  annonçait  l’arrivée  du  soleil 
au  Taureau  équinoxial,  en  sorte  que  cet  événement 
historique  ne  se  trouvera  plus  que  dans  I  histoire  du 
ciel.  Il  en  sera  de  même  de  la  guerre  de  I  roie, puis¬ 
que  Priam  avait  été  mis  sur  le  troue  par  les  Argo¬ 
nautes.  L’on  voit  dans  une  autre  partie  de  l’ouvrage 
que  l'arche  de  Noé  n'est  autre,  chose  que  le.  vaisseau 
de  Jason  ;  ainsi  le  soleil  se  retrouve  partout  :  en 
Lybie  ,  c’est  Ammon  ;  à  Memphis,  c’est  Osiris;  en 
Grèce,  Apollon  ou  Phébus;  Sérapis  sur  les  rives  du 
Nil,  Mithra  en  Perse,  Alys  en  Phrygie,  Brins  a  Ba- 
bylone,  Saturne  en  Arabie,  Jupiter  en  Assyrie;  c  est 
Bacchus,  Phaè'ton  ,  Helios,  Esculape,  dans  d  autres 
temps  ou  dans  d’autres  pays. 

Le  second  volume  commence,  par  un  article  de 
quatre-vingt-dix-huit  pages  sur  Bacchus,  où  j  on 
trouve  l'extrait  des  quarante-huit  chants  du  poème 
de.  Nonnus  intitulé  Dyonisiaqucs,  où  tous  les  voya¬ 
ges  et  toutes  les  aventures  du  héros  sont  visiblement 
le  passage  du  soleil  par  les  constellations  et  les  si¬ 
gnes  du  zodiaque. 

On  y  trouve  l’explication  des  différents  noms  et 
des  différentes  légendes  de  Bacchus,  car  on  en  a 
compté  jusqu’à  dix  ;  chaque  poète  dans  ses  chants , 
chaque  prêtre  dans  sa  légende  ,  chaque  peuple  dans 
ses  traditions  religieuses,  donnait  au  même  dieu  une 
généalogie  différente,  à  raison  des  différents  rap- 
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ports  qu’il  leur  plaisait  de  choisir  pour  fixer  le  dé¬ 
part  de  l'astre  bienfaisant  qui  fécondait  la  terre. 

L’abbé  Mignot,  dans  les  Mémoires  de  V Académie 
des  Inscriptions,  avait  déjà  conjecturé  que  l’histoire 
de  Bacchus  cachait  sous  le  voile  de  l’allégorie  quel¬ 
ques  vérités  physiques  et  astronomiques;  mais  per¬ 
sonne  jusqu’à  présent  n’était  venu  à  bout  de  les 
distinguer. 

Le  dieu  aux  formes  de  bélier  ,  ou  Animcn  ,  était 
visiblement  le  signe  équinoxial  du  Bélier,  dont  le 
soleil  était  censé  prendre  les  attributs  pour  appeler  à 
la  génération  tous  les  êtres.  Ce  bélier,  chef  des  con¬ 
stellations  ,  devint  le  Jupiter  lybien  à  cornes  de  bé¬ 
lier.  On  trouve  ici  un  grand  nombre  de  citations 
qui  le  prouvent.  Son  culte  passa  en  Grèce, dépouillé 
seulement  de  l’accessoire  qui  rappelait  le  bélier;  ou 
faisait  Ammon  (ils  de  Pasiphaé,  une  des  Pléiades  dont 
le  lever  donnait  naissance  au  printemps. 

Le  dieu  aux  formes  de  taureau  a  été  encore  plus 
'  célèbre  que  le  précédent;  ce  fut  Apis  en  Egypte, 
Mithra  eu  Perse  ;  car  ils  se  rapportent  aux  signes  du 
Taureau,  qui  occupait  l’équinoxe  deux  mille  ans 
avant  le  Bélier,  et  lorsque  les  premières  religions 
prirent  naissance.  On  adorait  à  Héliopolis  un  taureau 
consacré  au  soleil  ;  d’autres  ont  dit  qu’Apis  et  Osiris 
étaient  absolument  la  même  chose,  et  même  qu’Osi- 
ris  était  le  taureau  céleste.  Ce  taureau  avait  un  crois¬ 
sant  sur  l’épaule,  il  était  consacré  à  la  lune  ;  il  avait 
vingt-neuf  attributs  caractéristiques,  à  cause  des 
vingt  neuf  jours  de  la  révolution  lunaire.  On  cé¬ 
lébrait  l’entrée  d’Osiris  dans  la  lune  ,  qui  était  re¬ 
gardée  comme  l’agent  du  feu  principe  ,  c’est-à-dire 
du  soleil. 

Les  Perses  invoquaient  le  taureau  qui  fait  croître 
l’herbe  en  abondance  et  qui  a  donné  l’etre  à  l’homme 
)ur;l’on  trouve  dans  le  Zend-Avesla  un  grand  nom¬ 
bre  de  prières  au  taureau  céleste.  Les  Japonais  en 
’aisaient  aussi  une  grande  divinité;  l’œuf  sacré  du 
inonde  était  brisé  par  le  taureau.  Le  veau  d’or  des 
Israélites  était  une  imitation  du  culte  égyptien  , 
comme  l’avait  remarqué  saint  Jérôme;  enfin  le  tau¬ 
reau  céleste  ,  lié  avec  le  soleil  du  printemps ,  se  re¬ 
trouve  partout  comme  lié  au  culte  du  soleil,  lsis  et 
Osiris  étaient  représentés  avec  des  cornes,  et  dans  un 
ancien  monument  on  voit  le  Scorpion  qui  dévore 
les  testicules  du  Taureau,  pour  marquer  la  cessation 
de  la  force  productive  du  soleil  quand  il  arrive  dans 
le  signe  du  Scorpion. 

La  Chèvre  ,  constellation  ,  fournit  aussi  des  attri¬ 
buts  à  la  divinité  appelée  Pau  ou  Mendès  ,  et  c’est 
un  des  noms  de  la  constellation  du  Cocher,  voisine 
du  Taureau  ;  le  Bouc  ,  symbole  de  la  fécondité  uni¬ 
verselle,  était  l’image  de  Pan  ,  et  les  Samaritains  li¬ 
saient  dans  le  premier  verset  de  la  Genèse  :  «  Au 
commencement,  le  bouc  Azima  créa  l’univers,» 
parce  qu’ils  traduisaient  Dieu  par  Jupiter  Ægiochus, 
c’est-à  dire  le  soleil  sous  la  forme  du  Bouc  ,  placé, 
sous  le  Taureau,  ou  du  dieu  Pan,  à  qui  l’on  donnait 
des  cornes  de  bouc  ,  et  qui  était  regardé  comme  le 
créateur,  le  principe  du  mouvement  et  de  l’harmo¬ 
nie  des  deux  ;  il  prenait  aussi  le  nom  de  Priape 
dans  ses  rapports  avec  la  génération.  Dans  le  fa¬ 
meux  hymne  d’Orphée  ,  Pan  est  appelé  le  dieu  qui 
renferme  le  ciel  et  la  terre  ;  aussi  le  mot  de  Pan  si- 
gnilie  tout. 

Le  bel  Apollon  ou  Orus  ,  l’aimable  Adonis,  le 
jeune  Atys  furent  des  emblèmes  plus  agréables,  mais 
qui  exprimèrent  également  le  soleil  à  l'équinoxe  du 
printemps;  Macrobe  et  plusieurs  auteurs  anciens  le 
disent  formellement,  et  l’ouvrage  de  Dupuis  ren¬ 
ferme  à  cet  égard  un  corps  complet  de  preuves.  La 
victoire  d’Apollon  sur  le  sepent  Python  est  l’image 
de  celle  que  le  soleil  remporte  sur  l’hiver.  Esculape 
naît  des  amours  d’Apollon  et  deCoronis,  une  des 


Hvades  ,  qui  sont  des  étoiles  du  Taureau  ,  parce  que 
le  Serpentaire  se  lève  quand  le  Taureau  se  concile. 
La  même  constellation  a  le  nom  de  Phorbas,  né  du 
Centaure,  constellation  voisine  du  Serpentaire, 

Le  soleil  est  placé  au  centre  du  système  harmoni¬ 
que  des  sphères;  aussi  Apollon  est  le  dieu  de  la  mu¬ 
sique,  et  il  est  entouré  des  Muses,  qui  ont  la  surveil¬ 
lance  de  tous  les  ouvrages  du  génie  où  règne  l’ordre 
de  l’harmonie.  Telle  est  l’origine  de  la  lyre  que  l’on 
met  entre  ses  mains.  Cicéron  l’appelle  le  chef,  le 
premier  modérateur  des  autres  flambeaux  célestes. 
Une  statue  d’Apollon  avait  trois  cent  soixante-cinq 
couronnes,  comme  il  y  avait  trois  cent  soixante-cinq 
grelots  sur  la  parure  du  grand  prêtre  des  Juifs. 

En  Egypte,  Osiris  ou  le  soleil  avait  pour  fils  la 
lumière  ou  Orus  ,  dont  les  Grecs  ont  fait  leur  Apol¬ 
lon. 

Adonis  ou  l’Osiris  phénicien  ,  Atys  ou  l’Apollon 
phrygien  sont  encore  des  emblèmes  du  soleil,  ce  qui 
est  prouvé  dans  deux  chapitres  différents. 

Le  soleil ,  passant  par  l’équateur  pour  aller  dans 
les  signes  méridionaux  à  l’équinoxe  d’automne  ,  fut 
peint  avec  d’autres  caractères  ,  et  donna  lieu  a  d’au¬ 
tres  fables;  ce  sont  celles  d’Esculape,  de  Pluton  ,  de 
Sérapis,et  l’on  y  trouve  toujours  le  Serpent,  qui  est 
la  constellation  dont  s’approche  le  soleil  en  au¬ 
tomne.  Il  y  a  sur  cet  article  un  grand  nombre  d’au¬ 
torités.  Le  culte  du  serpent  fut  répandu  chez  les 
Egyptiens  comme  le  principe ,  moteur  igné  et  spiri¬ 
tueux,  comme  symbole  de  l’immortalité;  mais  c’est 
celui  de  la  constellation  du  Serpentaire  qui  donna 
lieu  à  ce  culte;  on  lui  donnait  une  tête  d’oiseau, 
parce  que  la  constellation  du  Vautour  ou  de  la  Lyre 
en  est  voisine. 

Harpocrate  fut  le  symbole  du  soleil  au  solstice 
d’hiver  ;  il  est  représenté  dans  un  état  d’enfance,  un 
doigt  sur  la  bouche,  pour  marquer  qu’il  ne  peut 
pas  encore  parler;  il  est  placé  dans  les  eaux  du  Ver¬ 
seau.  Ailleurs  on  l’appelle  l’Apollon  mutilé  ,  et  l’on 
voit  que  son  culte  tenait  à  celui  de  Sérapis  ou  du 
soleil  des  signes  inférieurs.  Canobus  est  encore  le 
soleil  peint  avec  les  formes  du  Verseau.  Il  en  est  de 
même  de  Dagon,  peint  avec  les  formes  du  Poisson  ; 
c’est  encore  un  autre  emblème  du  soleil  dans  ce  si¬ 
gne  qui  occasionna  le  culte  des  Poissons  en  Syrie. 
Ou  donna  même  les  formes  du  poisson  soit  à  la 
Vierge  à  son  coucher,  soit  à  Andromède  à  son  lever, 
qui  accompagne  celui  des  Poissons.  La  description 
des  temples  et  des  cérémonies  relatives  aux  pois¬ 
sons  mettent  la  chose  hors  de  doute.  Le  Poisson 
austral  annonçait  le  débordement  du  Nil  ;  il  avait 
dévoré  les  parties  génitales  d’Osiris,  parce  qu’alors 
le  soleil  cesse  de  produire.  ;  il  portait  le  nom  de 
Oannès  ,  génie  qui  tous  les  soirs  était  dans  la  mer 
Rouge,  et  venait  la  nuit  à  Memphis ,  parce  qu’en 
effet  cette  étoile  se.  lève  sur  la  mer  Rouge. 

Enfin  le  culte  id  datrique  des  animaux  vivants  se 
retrouve  toujours  dans  les  images  symboliques  des 
astres,  et  l’on  y  voit  le  culte  de  la  nature  dérivé  du 
sabéisme,  que  nous  avons  appelé  la  religion  univer¬ 
selle  du  monde.  Ou  voit  une  quantité  d’exemples  de 
figures  allégoriques  des  divinités  destinées  à  repré¬ 
senter  la  nature  et  ses  agents,  ou  les  causes  person¬ 
nifiées. 

La  moitié  de  ce  second  volume  forme  un  traité 
complet  des  mystères  ,  où  l’auteur  a  épuisé  tout  ce 
que  l’érudition  ancieune  peut  fournir  de  lumières  à 
ce  sujet  ;  il  en  résulte  que  l’objet  primitif  des  mys¬ 
tères  était  de  consoler  l’homme  par  l’espoir  d’un 
avenir  heureux  ,  de  fortifier  la  religion,  d’établir  le 
dogme  des  peines  et  des  récompenses ,  de  présenter 
la  contemplation  de  la  nature  et  des  causes  physi¬ 
ques,  et  l’union  de  l’homme  à  la  Divinité. 

Les  moyens  que  l’on  employait  pour  en  augmeu- 
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ter  l’intérêt  étnirnt  le  secret,  la  curiosité,  l’attente 
île  plusieurs  années,  la  rigueur  des  épreuves  ,  qui 
allaient  quelquefois  jusqu’à  causer  la  mort;  le  choix 
que  l’on  faisait  des  personnes,  l’obscurité  et  la 
pompe  dans  les  cérémonies,  les  espérances  que  l'on 
y  donnait  pour  l’éternité,  et  la  crainte  des  peines  à 
venir.  On  faisait  passer  les  aspirants  de  l’obscurité 
à  la  lumière  ,  pour  exprimer  le  combat  physique  de 
la  lumière  et  des  ténèbres.  On  employait  le  jeûne  , 
la  confession,  la  flagellation,  la  castration  même,  ou 
du  moins  l’abstinence  des  plaisirs  de  l’amour,  pour 
affaiblir  l’action  du  corps  sur  l’âme. 

Les  emblèmes  étaient  tous  tirés  de  la  physique  : 
un  antre  représentait  le  monde;  on  plongeait  sept 
fois  l’initié;  il  y  avait  même  sept  degrés  d’initiation, 
à  cause  des  sept  sphères  célestes.  On  y  maniait  des 
serpents,  parce  que  le  Serpent  céleste  esta  l’endroit 
du  zodiaque  par  où  les  âmes  descendaient  aux  en¬ 
fers.  Dans  les  mystères  de  Bacchus,  il  y  avait  l’œuf 
sacré,  image  du  monde,  et  l’on  y  représentait  la  pu¬ 
rification  des  âmes.  Dans  les  mystères  d’Eleusis,  in¬ 
stitués  quatorze  cents  ans  avant  l’ere  vulgaire  ,  on 
représentait  Cerès  qui  cherchait  Proserpine  ;  c’était 
la  Vierge  sur  un  char  attelé  de  serpents. 

Dans  les  mystères  d’Osiris,  on  voyait  Isis  qui 
cherchait  Horus.  Son  image  était  encore  la  constel¬ 
lation  de  la  Vierge, que  l’on  voit  à  l’orient,  à  l’équi¬ 
noxe  du  printemps;  on  y  employait  les  constellations 
qui  caractérisent  cet  équinoxe  par  leurs  différents 
aspects,  Pégase  ,  la  Coupe,  l’Ourse,  le  Singe  ,  ou  le 
Petit-Chien. 

Dans  les  mystères  de  Cybèle  et  d’Atys ,  dont  le 
culte  était  venu  de  Phrvgie  ,  on  représentait  le  dieu 
fécond  ,  l’élément  du  feu  organisant  la  matière  vé¬ 
gétative  en  lui  imprimant  des  formes;  lorsque  Atys 
se  mutilait ,  on  y  entendait  les  plaintes  de  ses  ado¬ 
rateurs.  On  y  représentait  son  séjour  dans  l’antre  et 
son  retour  à  la  lumière,  car  le  soleil  était  censé  dor¬ 
mir  l’hiver;  ce  retour  était  le  25  de  mars,  comme 
ensuite  la  pâque  des  Hébreux  et  celle  des  chrétiens; 
car  pdque  signifie  passage ,  et  c'était  toujours  le  pas¬ 
sage  du  soleil  de  l’hiver  à  l’été  qui  se.  retrouvait 
dans  tous  les  mystères.  C’est  à  cela  que  se  rappor¬ 
tait  cotte  énigme  fameuse  dans  les  mystères  :  le 
Dragon  a  engendré  le  Taureau,  et  le  Taureau  a  en¬ 
gendré  le  Dragon;  parce  que,  quand  une  de  ces  con¬ 
stellations  se  couche ,  elle  fait  lever  ,  elle  fait  naître 
ou  paraître  celle  qui  lui  est  opposée,  l’une  au  prin¬ 
temps,  l’autre  en  automne. 

La  constellation  de  la  Vierge  est  celle  qui  fournit 
le  plus  d’emblèmes  ,  le  plus  d’allégories,  le  plus  de 
fables.  Elle  porte  un  épi ,  et  l’on  en  fit  Cérès,  déesse 
des  moissons;  Cérès  s’unissant  à  Neptune  avait  pro¬ 
duit  un  cheval,  parce  que,  quand  cette  constellation 
se  couche ,  celle  de  Pégase  se  lève.  Comme  elle  est 
voisine  de  la  Balance, on  en  fit  Thémis.  Comme  elle 
est  près  du  Vaisseau,  l’on  en  fit  la  déesse  de  la  navi¬ 
gation,  Isis;  aussi  la  ville  de  Paris  ,  qui  est  la  ville 
d’Isis  ,  avait  un  vaisseau  pour  emblème.  Au  prin¬ 
temps  ,  elle  se  levait  à  l’entrée  de  la  nuit  :  c’était  la 
Svbille  qui  ouvrait  la  porte  des  enfers;  à  l’équinoxe, 
elle  ouvrait  la  porte  du  jour;  au  solstice  d’hiver, elle 
se  levait  à  minuit  :  c’était  Janus  qui  commençait 
l’année;  c’était  l’étoile  des  mages  qui  annonçait  la 
naissance  de  Jésus-Christ.  Ainsi  l’on  trouve  dans  tous 
les  mystères  les  mêmes  emblèmes  tirés  du  soleil  et 
des  étoiles,  et  le  même  objet  de  morale,  la  science 
et  la  vertu. 

Si  l’on  y  exposait  les  parties  de  la  génération, 
c’était  comme  symbole  de  la  force  productive  de 
l’univers;  mais  dans  la  suite  ,  lorsque  les  nations  se 
corrompirent,  l’objet  des  mystères  et  leur  significa¬ 
tion  furent  oubliés;  il  n’y  resta  plus  que  des  objets 
de  scandale  et  de  libertinage.  En  total ,  on  ne  peut 


rien  lire  de  plus  savant  et  de  plus  curieux  que  ce 
traité  des  mystères. 

Le  troisième  volume  commence  par  le  traité  de  la 
religion  chrétienne ,  et  on  peut  en  rendre  compte 
sans  blesser  les  chrétiens.  A  la  vérité,  l’on  y  voit  que 
le  Christ  est  représenté  comme  Hercule,  Osiris,  Ado¬ 
nis,  Milhra  ,  Bacchus;  il  partage  avec  eux  le  culte 
rendu  dans  tous  les  siècles  et  dans  tons  les  pays  à  la 
nature  universelle  et  à  ses  agents  principaux;  mais 
les  Pères  même  de  l’Eglise  ont  senti  l’allégorie.  La 
Genèse  présente  aussi  le  tableau  de  la  nature  ;  l’œu¬ 
vre  des  six  jours  répond  aux  six  mois  de  la  produc¬ 
tion. 

Au  lever  du  Serpent  le  mal  est  introduit  dans  le 
monde,  mais  ensuite  le  Réparateur  ramène  le  bon¬ 
heur  sur  la  terre;  et  Zoroastre  ou  Abraham  ensei¬ 
gnaient  la  même  doctrine.  *  C’est  une  chose  avouée, 
disait  Origène,  que  l’histoire  d’Adam  et  d’Eve  est 
une  allégorie;  »  mais  il  ne  savait  pas  que  c’était  le 
tableau  Vie  la  nature.  «  Quel  homme  de  bon  sens, 
disait-il,  se  persuadera  qu’il  y  ait  eu  un  premier,  un 
second,  un  troisième  jour  avant  que  le  soleil  eût  été 
créé.  » 

La  doctrine  des  deux  principes  du  bien  et  du  mal 
se  trouve  aux  Indes,  en  Egypte,  en  Perse,  comme 
dans  la  religion  des  chrétiens  Dans  la  cosmogonie 
des  Perses,  la  durée  des  temps  est  de  douze  mille 
ans;  les  six  premiers  sont  les  mille  de  Dieu  dans 
l’Agneau,  le  Taureau,  les  Gémeaux,  le  Cancer,  le 
Lion  et  l'Epi  ;  ensuite  vient  l’Arc  (le  Sagi i taire),  et  le 
mal  paraît  dans  le  monde.  Ainsi  l’on  trouve  ici  six 
mille  ans  au  lieu  de  six  jours,  et  les  rabbins  appel¬ 
lent  du  mot  qui  signifie  création  le  renouvellement 
qui  se  fait  à  Pâques.  Le  génie  armé  d’une  épée,  qui 
fut  placé  à  la  porte  du  paradis  terrestre,  est  la  con¬ 
stellation  de  Persée,  qui  se  lève  près  de  I  équinoxe, 
au  commencement  de  l’empire  du  bien,  comme  le 
Serpent  se  trouve  à  la  porte  de  l’automne,  au  com¬ 
mencement  de  l’empire  du  mal. 

Le  Christ  réparateur  naît  au  solstice  d’hiver,  où 
les  anciens  célébraient  la  naissance  du  soleil;  la 
Vierge  se  levait  à  minuit,  et  on  la  représentait  avec 
unenfant  que  les  Arabes  appelaient  Jésus  ou  Christ  ; 
on  lui  a  donné  pour  mère  Anna,  nom  allégorique 
de  l’année.  La  mort  et  la  résurrection  de  Jésus- 
Christ  répondent  au  même  temps  de  l’année  où  l’on 
célébrait  celle  du  soleil,  et  où  l’on  faisait  le  feu  nou¬ 
veau.  L’Osiris  des  Egyptiens  avait  aussi  sa  mort  et 
sa  résurrection;  Bacchus  meurt  également, et  il  est 
rendu  à  la  vie.  Il  en  est  de  même  d’Adonis,  dont  on 
portait  le  deuil,  et  il  ressuscitait  le  25  de  mars,  qui 
était  le  jour  de  Pâques  dans  la  primitive  Eglise.  Ter- 
tullien  assure  que,  dans  la  religion  de  Milhra,  on 
trouvait  la  consécration,  et  les  chrétiens  en  avaient 
emprunté  les  emblèmes  de  leur  religion. 

Dupuis  donne  ici  un  planisphère  sur  la  position 
des  étoiles  le  25  décembre  à  minuit;  on  y  voit  le 
Taureau,  l’Ane,  la  Crèche  et  les  trois  Bois,  c’est-à- 
dire  tout  ce  qui  figure  dans  l’histoire  de  la  naissance 
de  Jésus-Christ  ;  car  on  sait  que  le  baudrier  d’Orion 
renferme  les  étoiles  qu’on  a  toujours  appelé  les  trois 
Rois,  et  que,  dans  la  constellation  du  Cancer,  il  y  a 
un  âne  et  une  crèche  (Ptolémée  p.  177).  Enfin  il 
donne  un  assemblage  curieux  de  tous  les  traits  de 
ressemblance  qui  se  trouvent  entre  la  cosmogonie 
judaïque,  base  de  toute  la  religion  chrétienne,  et  la 
cosmogonie  des  Perses,  entre  les  fables  solaires  chez 
les  Egyptiens,  Phéniciens,  Thraces,  Perses,  pytha¬ 
goriciens,  etc.,  et  l’histoire  allégorique  de  Jésus- 
Christ. 

La  Trinité  se  trouve  aussi  chez  les  Egyptiens,  les 
pythagoriciens  et  dans  Platon;  l’unité  de  la  nature 
ou  réside  l’unité  de  vie  et  d’intelligence  produisait 
le  logos  ou  verbum ,  faisant  la  fonction  de  sagesse 
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universelle,  et  le  spiriius,  principe  de  vie  et  d’esprit, 
créateur  peint  sous  les  mêmes  formes  divisé  en  six 
parties, de  la  même  manièrequedans  la  religionchré- 
tienne.  La  métaphysique  par  ses  abstractions  lit 
naître  de  l’univers  même  un  Dieu  tout  incorporel  et 
intellectuel,  qui  renfermait  toutes  les  divisions  de 
l'Etre  corporel  qui  avait  d’abord  été  la  Divinité. 

Dans  une  dissertation  sur  les  grands  cycles  et  sur 
les  catastrophes  qui  devaient  les  terminer,  on  voit 
l’opinion  ancienne  qui  régna  partout,  qu’au  bout 
d’un  grand  nombre  de  révolutions  tous  les  événe¬ 
ments  devaient  se  renouveler  dans  le  même  ordre. 
La  plus  grande  de  toutes  ces  périodes  était  de  quatre 
millions  trois  cent  vingt  mille  ans.  Cette  période  se 
retrouve  chez  les  Indiens;  elle  n'est  que  le  produit 
de  douze  signes  par  les  trois  cent  soixante  jours  de 
l’année,  en  y  ajoutant  mille. 

On  trouve  dans  le  même  chapitre  le  thème  de  la 
création  du  monde  suivant  les  Perses,  et  c’est  encore 
l’état  du  ciel  à  l'équinoxe  du  printemps,  comme  celui 
de  l’automne  était  appliqué  au  déluge  et  à  la  fin  du 
monde.  Voilà  pourquoi  l’on  y  trouve  la  constellation 
du  Verseau,  de  l’Arche  et  du  Corbeau,  qui  figurent 
dans  l’histoire  du  déluge. 

Une  grande  partie  de  ce  volume  est  employée  à 
l’explication  de  l'Apocalypse,  cette  énigme  fameuse, 
que  tant  d’auteurs  ont  expliquée  etque  personne  n’a 
comprise.  L’explication  de  notre  auteur  se  déduit  si 
naturellement  de  ce  qui  précède  qu’il  est  difficile  de 
se  refuser  à  son  évidence;  on  reconnaît  dans  l'Apo¬ 
calypse  le  grand  but  de  l’initiation,  qui  était  d’an¬ 
noncer  la  venue  du  grand  Juge,  pour  s’y  préparer 
par  la  vertu,  et  d’effrayer  les  méchants  par  l’idée  des 
punitions  futures.  C’est  le  sermon  mystique  de  la 
veille  de  Pâques, dans  les  mystères  de  la  Lumière; ils 
se  célébraient  à  l’équinoxe,  sous  le  signe  du  Bélier, 
le  premier  des  signes,  le  chef  de  l’initiation.  On  y 
expliquait  la  destinée  des  âmes  attendant  au  séjour 
du  mal  un  état  plus  heureux,  et  le  retour  au  séjour 
de  la  lumière  dont  elles  étaient  émanées;  on  choi¬ 
sissait  le  temps  où  le  soleil  triomphe  des  ténèbres, 
pour  rappeler  le  triomphe  de  Dieu  à  la  chute  de 
l’ancien  monde.  Le  Bélier  était  le  signe  de  la  régé¬ 
nération  mystique,  comme  il  était  l'époque  de  la  ré¬ 
génération  physique  :  aussi  Dieu,  assis  sur  le  trône 
de  l’Agneau,  s’écrie:  «Je  vais  faire  toutes  choses 
nouvelles.  »  Et  durant  les  premiers  siècles  de  l’Eglise, 
les  fidèles  attendaient  la  veille  de  Pâques,  la  (iu  du 
monde,  la  venue  de  l’Epoux,  les  noces  de  l’Agneau. 

Le  nombre  sept  y  est  employé  vingt  fois,  le  nom¬ 
bre  douze  quatorze  fois,  ce  qui  indique  bien  l’allé¬ 
gorie  astronomique  des  sept  villes  de  la  Lydie  qui  y 
sont  nommées  et  cela  comme,  sept  loges  de  la  même 
société,  et  chacune  était  sous  l’inspection  d’une  pla¬ 
nète.  Il  paraît  que  les  mystères  de  eette  secte,  qui 
était  l’initiation  phrygienne,  se  célébraient  à  Pépttz- 
za  ;  mais  Jean  s’adresse  aux  fidèles  de  Thyatire,  où 
était  la  religion  dominante. 

On  y  voit  le  ciel  appuyé  sur  le  signe  des  quatre 
saisons, le  Taureau,  le  Lion,  l’Aigle  ou  la  Lyre,  qui 
répondait  au  Scorpion,  et  l'homme  ou  l’ange  du  Ver¬ 
seau,  qui  occupait  le  solstice  d’hiver.  On  y  recon¬ 
naît  aussi  les  constellations  du  printemps  :  le  Vais¬ 
seau  ou  l’Arche,  qui  se  lève  le  soir;  la  Vierge,  que 
poursuit  un  serpent,  comme  on  le  voit  sur  le  globe 
céleste;  le  fl  uve  de  l’Eridan,  que  le  Serpent  vomit 
pour  submerger  la  femme:  ce  fleuve  est  en  effet  la 
constellation  qui  se  lève  au  coucher  de  la  Vierge; 
l’ange  Michel  qui  terrasse  le  Dragon,  comme  l’Her¬ 
cule  céleste  remporte  la  victoire  sur  la  constellation 
du  Dragon,  qui  descend  quand  celle  d’Hercule  mon¬ 
te.  Un  prince  nommé  Bélier  régnait,  suivant  Pausa- 
nias,  quand  Python  fut  lue  par  Appollon. 

On  y  trouve  la  Baleine,  qui  est  en  effet  placée  sur 


le  Bélier,  tandis  qu'au  nord  monte  la  tête  de  Méduse, 
autre  constellation  ;  et  l’on  voit  réellement  sur  le 
globe  que,  lorsque  le  Bélier  se  lève,  il  est  entre  la 
queue  de  la  Baleine  plus  au  midi,  et  Méduse  plus  au 
nord,  mais  qui  montent  ensemble.  Méduse  est  près 
du  génie  armé  d’une  épée,  où  l’on  reconnaît  la  con¬ 
stellation  de  Persée,  et  qui  triomphe  de  la  première 
et  de  la  seconde  bête;  on  y  voit  aussi  la  constella¬ 
tion  du  Boolès,  qui  était  à  i’occident  lorsque  Persée 
était  à  l’Orient,  ainsi  que  le  Bélier.  Le  nombre  de  la 
Bête,  dans  l 'Apocalypse,  est  666,  et  c’était  le  talis¬ 
man  des  anciens  astrologues. 

Un  tableau  qui  est  à  la  fin  de  ce  chapitre  présente 
la  table  des  signes,  des  pierres  précieuses,  des  élé¬ 
ments,  et  des  qualités  qu’on  leur  attribuait  ;  ce  qui 
rend  encore  plus  sensibles  et  plus  évidentes  toutes 
les  parties  de  ce  savant  commentaire  sur  VApoca- 
lypse.  Ce  troisième  volume  contient  ensuite  un  grand 
mémoire  sur  l’origine  des  constellations,  que  l’au¬ 
teur  fait  remonter  à  quinze  mille  ans;  un  traité  de  la 
sphère;  un  grand  détail  sur  chaque  constellation  en 
particulier,  avec  tous  les  noms  qu’elles  ont  portés  et 
toutes  les  fables  qu’elles  ont  occasionnées. 

Cœsius,dans  son  Cœlurn  aslronomico-poelicum t, 
semblait  avoir  épuisé  sur  cet  article  les  ressources 
de  i’érudition  ,  mais  Dupuis  y  a  beaucoup  ajouté.  Il 
donne  ensuite  les  sphères  de  l’Inde  et  de  la  Perse,  les 
calendriers  anciens,  où  sont  les  levers  des  signes  ou 
de  leurs  paranatellons,  c’est-à-dire  constellations 
voisines  ou  relatives,  tirés  du  Geminus  de  Plolémée, 
d’Ovide,  de  Columelle,  de  Pline;  même  un  calen¬ 
drier  romain  du  lempsde  Constantin,  tiré  de  l'Ura- 
nologie  de  Petcau.  Ce  sont  autant  de  pièces  justifica¬ 
tives  pour  l’ouvrage  et  pour  le  système  de  l’auteur, 
qui,  étant  souvent  fort  éloigné  de  toutes  les  idées 
reçues,  avait  besoin  d’être  sans  cesse  appuyé  par  des 
citations  et  par  des  preuves.  Mais  il  me  paraît  qu’il 
ri’a  rien  négligé  à  cet  égard  et  qu’il  ne  manque  rien 
à  ses  démonstrations;  c’est  le  jugement  qu’en  por¬ 
tait,  il  y  a  dix  ans,  le  plus  savant  homme  de  notre 
siècle  (l’abbé  Barthélemy),  comme  je  l’ai  dit  en  com¬ 
mençant  cet  extrait. 

Il  y  a  un  certain  nombre  d’exemplaires  de  cet  ou¬ 
vrage  sur  papier  vélin.  Prix  :  3,000  liv. 

L’édition  i  ri  -  8 0  du  même  ouvrage,  en  12  vol.  et 
un  petit  vol.  in-4°  de  planches,  paraîtra  incessam¬ 
ment. 

On  trouve  chez  le  même  libraire  : 

Esquisse  de  l'histoire  des  progrès  de  l'esprit  humain  , 
ouvrage  posthume  de  Condorcet;  seconde  édition  ;  un  vol. 
in-8°,  br.  Prix  :  15  liv.  pour  Paris,  et  avec  le  portrait  de 
l’auteur,  21  liv.  ;  et  pour  les  départements,  franc  de  port, 
20  liv. ,  et  avec  le  portrait,  26  liv. 

Il  y  a  encore  quelques  exemplaires  de  la  seconde  édi¬ 
tion  de  la  Flore  française,  par  le  citoyen  Lamarck,  admi- 
nislraleur  et  professeur  du  Muséum  du  Jardin  des  Plan¬ 
tes;  3  vol  in-8°  avec  des  planches.  Prix:  400  liv. 

Eléments  d' Histoire  naturelle  à  l’usage  de  la  jeunesse ,  par 
A.-L.  Millin  ;  1  vol.  in-8"de  plus  de  400  p.  Prix  :  broché, 
pour  Paris,  25  liv.  ;  et  franc  de  port,  33  liv.  ;  avec  cette 
épigraphe  :  «  En  ces  temps-là  l’on  apprenoit  les  sciences 
en  langue  maternelle,  tellement  que,  dès  les  tendres 
ongles,  les  enfants  commençoient  à  entrer  en  l’école  des 
Muscs  et  pénétroient  les  beaux  secrets  d’icelles,  ayant 
en  leur  langage  les  arts  et  belles  disciplines  découvertes 
jusquesau  front;  au  lieu  que,  maintenant,  le  meilleur 
de  nostre  aage  se  passe  à  apprendre  des  mots;  et  quand 
il  faut  entrer  en  la  cognoissance  des  choses ,  la  mémoire 
est  accablée  et  le  jugement  alté'  é  d’une  infinité  d’objets 
qui,  comme  toutes  diverses,  ont  plus  souvent  renversé 
son  droit  goût  ;  si  que  presque  ordinairement  l’on  voit 
que  nous  prenons  plaisir,  pour  la  plus  part,  à  entasser 
lettres  sur  lettres,  et  qu’après  une  grande  provision  de 
mots  étrangers  nous  nous  trouvons  enfants  et  dénués 
de  la  solide  cognoissance  des  choses.  »  Plut.,  Hommes 
illustres,  t.  II,  p.  1191 ,  traduction  d’Amyot. 
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Ces  Eléments,  éciils  avec  beaucoup  de  clarté  et  de  mé¬ 
thode,  ont  été  admis  au  concours  pour  les  livres  classi¬ 
ques  des  écoles  centrales.  Ils  sont  destinés  particulièrement 
pour  la  jeunesse.  Us  seront  également  utiles  aux  personnes 
qui  désirent  s’initier  dans  l’élude  de  l’histoire  naturelle. 

L’auteur,  après  avoir  défini  l' histoire  naturelle  et  donné 
une  idee  de  la  méthode  qui  sert  ù  différencier  et  à  classer 
les  êtres,  les  divise  en  corps  célestes  et  en  corps  terrestres. 

Il  ne  parle  qu’en  naturaliste  des  corps  célestes,  dont  il 
laisse  les  détails  à  l’astronomie.  Il  pusse  ensuite  aux  corps 
terrestres;  sous  ce  nom  il  examine  toutes  les  substances 
qui  appartiennent  ù  la  planète  que  nous  habitons.  11  éta¬ 
blit  entre  elles  deux  grandes  divisions  :  la  première  contient 
les  substances  inorganiques,  celles  privées  des  organes  de 
la  vie;  la  seconde,  les  substances  organiques ,  celles  qui  en 
sont  pourvues. 

Les  substances  inorganiques  (les  minéraux)  sont  ran¬ 
gées  d’après  la  méthode  de  Daubenlon. 

A.-L.  Miliin  a  établi  avec  précision  et  clarté  les  carac¬ 
tères  des  classes  et  des  ordres.  Il  trace  une  description  suc¬ 
cincte  des  espèces  principales  de  celles  qui  servent  à  des 
usages  utiles,  et  indique  la  manière  de  les  employer;  ce 
qui  donne  aux  jeunes  gens  des  idées  générales  sur  les  arts 
et  métiers.  Ainsi,  en  parlant  des  substances  minérales,  il 
dit  un  mot  de  l’art  du  potier,  du  fondeur,  du  salpêtrier, 
etc.  ;  en  parlant  des  végétaux,  il  s’arrête  à  la  culture  du 
blé,  de  la  vigne,  ù  l’art  de  faire  le  pain,  le  vin,  le  sucre 
etc.  ;  enfin  en  traitant  des  animaux,  il  entre  dans  quelques 
détails  sur  les  travaux  des  abeilles,  sur  ceux  du  ver  à  soie. 

Les  substances  organiques  sont  partagées  en  deux  divi¬ 
sions:  1°  celles  qui  ne  peuvent  pas  se  déplacer  à  volonté, 
les  végéta ux;2°  celles  qui  peuvent  changer  de  place  à  volon¬ 
té,  les  animaux.  De  celte  manière,  l’élève,  après  avoir  pris 
connaissance  des  corps  célestes  qui  se  meuvent  dans  l’es¬ 
pace,  éiudie  la  nature  du  globe,  les  minéraux  qui  for¬ 
ment  sa  croûte,  observe  les  végétaux  qui  le  vêtissent  et  l'em¬ 
bellissent  ,  et  enfin  les  animaux  qui  parcourent  sa  surface. 

L’auteur  a  adopté  pour  la  distribution  des  végétaux  la 
méthode  de  Jussieu  ,  eu  traduisant  les  noms.  Il  a  donné 
une  courte  notice  des  plantes  indigènes  les  plus  utiles  ;  il  a 
indiqué  les  espèces  exotiques  dont  l’usage  est  le  plus  ré¬ 
pandu. 

Les  substances  organiques  loco-mobiles  (  les  animaux) 
sont  distribuées  en  six  classes,  d’après  la  distribution  de 
Linnæus. 

Les  mammifères  sont  séparés  en  cinq  ordres,  d’après  la 
forme  des  pieds. 

Les  oiseaux  sont  distribués  d’après  la  méthode  de  Lin¬ 
næus,  avec  quelques  changements. 

Les  amphibies  sont  partagés  en  deux  ordres  :  les  lilro- 
pèdes,  ainsi  nommés  par  l’auteur  (le  nom  de  quadrupèdes 
élant  plus  communément  appliqué  aux  mammifères),  et 
les  serpents. 

Les  poissons  sont  rangés  d'après  la  méthode  de  Linnæus 
rectifiée  par  Daubenton,  les  insectes  d’après  celle  d’Oli¬ 
vier,  les  vers  luisants  d’après  celle  de  Bruguière. 

Lorsque  l’auteur  a  eu  à  exprimer  des  dates,  des  poids, 
des  mesures,  etc.,  il  s'est  servi  des  divisions  décimales, 
d’après  le  nouveau  système  métrique. 

L’ouvrage  est  précédé  d’une  table  des  chapitres ,  et  ter¬ 
miné  par  une  autre  table  des  matières,  dans  laquelle  il  a 
fait  entrer  toutes  les  espèces  citées  ;  ainsi  la  première  table 
est  une  méthode,  le  cours  de  l’ouvrage  une  narration  sui¬ 
vie,  et  la  dernière  table  un  dictionnaire. 

Nous  invitons  les  acquéreurs  de  cet  ouvrage  à  lire  la 
préface  de  l’auteur;  il  y  annonce  qu’il  a  été  compo-é  pen¬ 
dant  une  longue  captivité,  où  il  a  gémi  avec  tant  d’hom¬ 
mes  vertueux  et  instruits,  dont  il  a  été  à  la  veille  de  parta¬ 
ger  le  sort.  Il  en  a  consacré  une  partie  à  la  mémoire  de  ses 
camarades  d’infortune  qui  ont  péri,  de  Roucher,  d’André 
Chénier,  de  Trudaine  et  autres,  dont  la  perte  rappelle 
tous  les  crimes  de  ces  temps  d’horreur.  Personne  n’ignore 
que  le  citoyen  Miliin  a  constamment  défendu  avec  courage 
et  énergie  les  principes  et  les  droits  de  l'humanité,  avant 
et  depuis  cette  exécrable  journée  du  31  mai,  et  c’est  un 
grief  que  ceux  qui  l’ont  organisée  n’ont  pas  dû  lui  par¬ 
donner  :  il  a  eu  le  bonheur  d’échapper.  Consacré  désor¬ 
mais  à  l’étude  des  sciences  qui  ont  fait  sa  consolation  dans 
sa  captivité,  l’ouvrage  que  nous  annonçons  n’est  que  le 
préliminaire  d’autres  ouvrages  plus  importants  encore. 


Auis  du  citoyen  Lapoi  le,  libraire,  rue  Christine,  2. 

Ne  pouvant  répondre  aux  letlresqui  nous  sont  adressées 
de  toutes  parts  pour  savoir  quels  sont  les  articles  qui  com¬ 
posent  la  co.lection  de  romans  en  300  vol. ,  etc. ,  annoncée 
dans  le  n°  200  du  Moniteur  ,  nousen  donnons  ici  le  détail, 
et  nous  prévenons  que  le  prix  de  cet  article,  ain>i  que  de 
ceux  annoncés  à  sa  suite,  n’auront  lieu  que  jusqu’au  30 
vendémiaire  prochain,  passé  lequel  terme  ils  seront  établis 
au  prorata  des  autres  marchandises,  qui  sont  bien  au- 
dessus  des  nôtres.  Celte  collection  de  petit  format  renferme 
l'histoire  de  Miss  Clarisse  llarlove,  10  vol.  ;  Contes  de  J. 
Boccace,  10  vol.  ;  Contes  de  la  reine  de  Navarre,  8  vol.  ; 
Histoire  de  Cléveland,  de  l’abbé  Prévost,  6  vol.;  Aveniu- 
res  du  chevalier  Faublas ,  13  vol.;  Histoire  amoureuse  des 
Gaules,  6  vol.  ;  Roman  comique  de  Scan  on,  avec  ses  nou¬ 
velles  tragi-comiques,  G  vol.;  Tom-Jones,  ou  l’Enfant 
trouvé,  5  vol.  ;  Henri  Bonnet,  ou  les  Esquisses  du  cœur, 

5  vol.  ;  Emile,  de  J. -J.  Rousseau,  4  vol.  ;  Nouvelle  Hé¬ 
loïse,  du  même,  4  vol.;  le  Doyen  de  Kdleriue,  de  Pré¬ 
vost,  4  vol.;  l’Orpheliue  anglaise,  traduit  de  l’anglais, 

4  vol.;  Vie  de  Marianne,  4  vol.  ;  Lololte  et  Fanfan,  4 
vol.;  Alexis, ou  la  Maisonnette  dans  les  bois,  4  vol.;  les 
Petits  Montagnards,  4  vol.;  les  Nuits  d’Young,  4  vol.; 
Mathilde,  ou  le  Souterrain,  4  vol.;  Zélie  dans  le  désert, 

4  vol.  ;  Desmond,  ou  l’Amant  philanthrope,  4  vol.  ;  Hei- 
forl  et  Claire,  ou  la  Constance  récompensée,  4  vol. ,  fig.  ; 
les  Egarements  de  l’Amour,  3  vol.  ;  l’Elève  de  la  Nature, 
3  vol.  ;  le  Masque  de  fer,  3  vol.  ;  la  Quinzaine  anglaise, 

3  vol.  :  le  Moyen  de  parvenir,  3  vol.  ;  Histoire  de  Melle  de 
Salens,  3  vol.  ;  le  Diable  Boiteux,  3  vol.  ;  Mémoires  de 
Floricourl,  3  vol.;  Félicia,  ou  mes  Fredaines ,  2  vol.  ; 
Lettres  pei saunes,  2  vol.  ;  les  Malheurs  de  Louise,  2  vol.  ; 
Tableaux  de  la  Vie,  2  vol.  ;  Caroline,  2  vol.  ;  la  Jardinière 
de  Vincennes,  2  vol.;  Vie  et  Lettres  de  Ninon  Lenclos, 

2  vol.  ;  les  Contes  de  La  Fontaine,  2  vol.;  le  Solitaire  an¬ 
glais,  2  vol.  ;  les  Malheurs  de  l’Inconstance,  2  vol.  ;  les 
Sacrifices  de  l’Amour,  2  vol.  ;  Emma,  ou  l’Enfant  du  Mal¬ 
heur,  2  vol.  ;  Histoire  de  la  Galanterie  française,  2  vol.  ; 
le  Faux  Ravisseur,  2  vol.;  Manière  d’écrire  l’histoire,  2 
vol.  ;  Louise,  ou  la  Chaumière;  2  vol.;  Choix  de  Romans 
de  Pauhny,  2  vol.  ;  D’Olbreuse,  ou  l’Homme  du  Siècle,  2 
vol.  ;  Pensées  de  J. -J.  Rou'seau ,  2  vol.  ;  Vencenza ,  ou  les 
Dangers  de  la  crédulité,  2  vol.;  Histoire  d’Ilippolyle, 
comte  de  Douglas,  2  vol.  ;  Songe  s  philosophiques,  de  Mer¬ 
cier  ,  2  vol.  ;  Voyage  sentimental ,  deSterne,  2  vol.  ;  Tan- 
zaï  et  Néardané,  2  vol.  ;  Mémoires  turcs,  2  vol.;  les  Ega¬ 
rements  du  cœur  et  de  l’esprit,  2  vol.  ;  les  Egarements  de 
Julie,  2  vol.;  Angola,  histoire  indienne,  2  vol.;  Amours 
de  Henri  IV,  2  vol.;  Principes  politiques  de  J.-J.  Rousseau, 
2  vol.;  le  Nouvel  Enfant  trouvé,  1  vol.;  l’Onanisme,  de 
Tissot,  1  vol.  ;  la  Nymphomanie,  1  vol.  ;  le  Cousin  de  Ma¬ 
homet,  2  vol.;  Histoire  de  Lazarille  de  Tormes,  1  vol.  ; 
l’An Li- Radoteur,  1  vol.  ;  Thémidore  ,  1  vol.  ;  Mémoires  du 
vicomte  de  Barjac,  1  vol.  ;  Mémoires  du  comte  de  Com- 
minges,  1  vol.  ;  Grigri,  histoire  véritable,  1  vol.  ;  le  Mas¬ 
que,  1  vol.  ;  la  Poupée,  1  vol.  ;  Confessions  de  Villeforl, 
1  vol.  ;  la  Nuit  et  le  Moment ,  1  vol.  ;  les  Sonnettes ,  1  vol.  ; 
le  Grelot,  1  vol.  ;  le  Champion  delà  Vertu,  1  vol.  ;  le  Nou¬ 
veau  Gilblas,  3  vol.  ;  la  Morale  naturelle,  1  vol.  ;  Aventu¬ 
res  d’Herman  d’Una;  3  vol.;  Loisirs  d’une  jeune  personne, 
1  vol.  ;  l’Art  d’aimer,  tie  Gentil-Bernard,  I  vol.  ;  Bélisaire, 
1  vol.  ;  de  la  Nature  et  de  ses  lois,  1  vol.  ;  Pussions  du 
jeune  Werther,  I  vol.;  la  Dernière  Héloïse,  1  vol.  ;  Mon- 
rose,  suite  de  Félicia,  4  vol.  ;  les  Anecdoles  historiques  de 
Darnaud,  contenant  Adelson  et  Salviny,  Lucie  et  Mélanie, 
Clari,  Nancy,  Anne  Belle,  Sargines,  les  Epoux  malheu¬ 
reux,  Fanny,  les  Loisirs  utiles,  et  le  Comte  de  Comminges, 
en  tout  12  vol.  ;  les  Romans  sentimentaux  de  Gergy,  com¬ 
prenant  son  Voyage,  2  vol.  ;  Blançay,  2  vol.  ;  Viclorine,  2 
vol.  ;  Léderie,  2  vol.  ;  Saint-Ame,  2  vol.  ;  et  ses  Tablettes, 

1  voi.  ;  en  tout  11  vol.  ;  les  romans  de  Voltaire,  4  vol  ;  les 
Soirées  de  la  Chaumière,  4  vol.  ;  le  Codicile  sentimental , 

2  vol.;  le  Petit  Pierre,  4  vol.  ;  Lucile,  1  vol  ;  Yalmon  et 
Frorello,  1  vol.  ;  les  Idylles  et  Poèmes  de  Gessu  -r  ,  3  vol.  ; 
les  Romans  et  Contes  deVoisenon,  2  vol.  ;  les  Victimes  de 
l’Imagination,  ou  l’Enthousiasme  de  Werther,  2  vol.; 
Cours  d’étude  pour  la  jeunesse,  6  vol.  ;  Vie  et  Opinions 
de  Tristram  Shundy,  6  vol.,  Discours  sur  l’inégalité  des 
conditions,  1vol.;  et  le  Coutract  Social,  de  Rousseau,  1 
vol. 
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Otle  collection  est  la  plus  complète  et  la  mieux  choisie. 
Les  Voltaire,  les  Rousseau,  Montesquieu,  La  Fontaine, 
Crébillon  fils,  Prévost,  Scarron,  Marivaux,  Condillac, 
Laplace,  Imbert,  Dorai,  Darnaïul,  et  tant  d’autres,  sans 
oublier  les  auteurs  modernes,  en  ont  fait  les  frais.  La  plus 
grande  partie  des  volumes  est  ornée  de  jolies  gravures. 
Prix,  en  blanc:  4,500  liv.  On  vendra  séparément  chaque 
article. 

Collection  choisie  de  nos  meilleurs  poëtes  français,  où 
l’on  a  ajouté  quelques  auteurs  italiens,  en  100  vol.  petit 
format,  imprimés  a  Lyon;  2,000  liv. 

Les  principaux  aiticles  de  celle  collection  sont  le  Mé¬ 
tastase,  12  vol.;  le  Recueil  cl  oisi  de  Chansons,  avec  la 
musique  gravée;  l’Arioste,  4  vol.;  les  Opuscules  deGessner, 
de  Rousseau,  Pascal,  Regnier,  Pirnn,  Chaulieu,  Gressel, 
Boileau,  Pétrarque,  Anacréon,  Bitaubé,  BachaumonL, 
Chapelle,  La  Bruyère,  Boutllers,  Malherbe,  etc. 

Collection  des  Voyages  de  l’abbé  Prévoit,  en  80  volu¬ 
mes  in-12,  avec  figures  et  cartes;  brochés,  2,000  liv.; 
idem ,  sans  cartes  ni  figures,  1,600  liv. 

Collection  des  OE1  ivres  de  Dorât ,  contenant  ses  OEuvres 
mêlées,  2  vol.  ;  la  Déclamation  théâtrale,  1  vol.  ;  mes  Fan¬ 
taisies,  1  vol.  ;  les  Baisers,  1  vol.;  Reçue  1  de  Contes,  1 
vol  ;  Lettres  d’une  Chanoinesse ,  et  autres  pièces,  l  vol.  ; 
mes  Nouveaux  Torts,  1  vol.  ;  les  Victimes  de  l’Amour,  et 
Epi  lie  à  l’ombre  d’un  ami,  1  vol.  ;  les  Fables,  2  vol.  ;  les 
Sacrifices  de  l’Amour,  2  vol.;  les  Malheurs  de  l’Incon¬ 
stance,  2  vol.  ;  Régulus,  la  Feinte  par  Amour,  et  le  Céli¬ 
bataire,  1  vol.  ;  les  Piôneurs  et  le  Malheureux  imaginaire, 
1  vol.;  Adélaïde  de  Hongrie,  le  Chevalier  français  à  Tu¬ 
rin,  le  Chevalier  français  à  Londres,  1  vol.;  Pièces  fugi¬ 
tives,  Volsidor  et  Zulménie,  Conte  pour  rire  de  B***,  2 
vol.  Le  tout ,  formant  20  volumes  in  8°,  sur  beau  papier, 
orné  d’environ  350  grav.,  2,000  liv. 

Collection  des  Œuvres  de  Darnaud,  contenant  Zéno- 
thémis,  Bazille,  Lorezzo,  Liebman,  Rosalie,  Germcuil, 
Makin,  d’Almanzi,  Valmiers,  Pauline  et  Suscite,  Amélie, 
Damainville,  Ermance,  Henriette  et  Chariot,  Salisbury, 
Varbeck  ,  le  Sire  de  Créqui,  le  Prince  de  Bretagne,  le  Duc 
de  Chai i lion ,  le  Comte  de  SlrafTord  ,  Eudoxie,  le  Comte 
deG'cichen,  Fayel,  ou  les  Epoux  malheureux;  en  tout  12 
vol.  grand  in-8°  avec  plus  de  60  grav.,  1200  liv.  On  vend 
séparément  chacune  des  pièces  de  Dorai  et  de  Darnaud. 

Collection  universelle  des  Mémoires  particuliers,  rela¬ 
tifs  à  l’histoire  de  France,  par  une  Société  de  gens  de  let¬ 
tres;  67  vol  in-8°  :  1,500  liv. 

Collection  des  romans  de  Chevalerie  et  autres,  par 
Tressait,  12  vol.  in-8°  avec  grav,  ù  chaque  vol.,  1,000  liv. 

Collection  de  romans  et  contes  imités  de  l’anglais,  par 
Delaplace,  8  vol.  in-8",  avec  gravures  à  chaque  vol. ,  600 
liv.  Abrégé  de  l’histoire  des  Voyages,  23  vol.  in-8°,  avec 
près  de  100  figures  en  taille-douce,  et  un  volume  d'atlas 
in-40  : 3,500  liv. 

Voyages  en  Pologne,  Russie,  Suède,  Danemark  et  le 
Rhin,  par  Coxe;  6  vol.  in-8",  600  liv. 

Causes  célèbres,  par  Richer,  22  vol.  in-12,  550  liv.  ;  les 
Contes  de  La  Fontaine,  nouvelle  édition ,  ornée  de  84  gra¬ 
vures,  300  liv.  ;  les  mêmes,  avec  figures  moins  belles,  200 
liv.  ;  le  Cabinet  des  Fées,  augmenté  des  Veillées  persannes, 
formant  41  vol.,  ornés  de  122  belles  fig. ,  2,500  liv.;  le 
même  ouvrage,  en  41  vol.  in-12,  1,250  liv.;  Contes  de 
Boccace  et  de  la  reine  de  Navarre,  en  18  vol.  in-8°,  ornés 
de  185  gravures,  2,000  liv.;  le  même  ouvrage,  avec  le 
même  nombre  de  gravures,  petit  format,  1,000  liv.  ;  His¬ 
toire  ancienne  et  moderne  de  France  et  d’Angleterre,  par 
Millot,enl5  vol.  in-12,  375  liv.  Jérusalem  délivrée,  2 
vol.  i it-8°,  avec  21  gravures,  150  liv.;  Lucrèce,  de  la 
Nature  des  Choses,  nouvelle  édition,  avec  une  figure  aux 
frontispices  et  à  chaque  chant,  2  vol.  in-8°,  grand  et  beau 
papier,  140  liv.;  Mémoires  concernant  l’histoire,  les  scien¬ 
ces,  les  arts,  les  mœurs  et  les  usages  des  Chinois,  15  vol. 
in-4°,  ornés  de  figures  et  caries,  1,500  liv.;  OEuvres  de 
Pope,  8  vol.  in-8°,  avec  belles  figures,  1,200  liv.  ;  idem  de 
Dubelloy,  6  vol.  avec  belles  gravures,  460  liv.  ;  Nouvelles 
de  Michel  Cervantes,  2  vol.  in-8°,  grand  papier,  figures, 
240  liv.  ;  Œuvres  de  Marivaux,  12  vol.  in-8°  1,500  liv.  ; 
idem  de  Palissot ,  avec  les  caractères  deDidot,  4  vol.  in-8°, 
460  liv.  ;  idem  de  Regnard  ,  4  vol.  in-8°,  avec  fig. ,  470 
liv.;  Philosophie  de  la  Nature,  édition  la  plus  complète, 
7  vol.  in-8°,  papier  fin,  avec  13  belles  gravures,  450  liv.; 


le  poëme  des  Mois,  par  Roucher,  2  vol.  in-4°,  grand  pa¬ 
pier,  avec  de  superbes  gravures  ù  chaque  chant ,  300  liv. 

Collection  des  OEuvres  de  Mirabeau,  contenant  la  Monar¬ 
chie  prussienne,  8  vol.  ;  ses  travaux  à  l’Assemblé  consti¬ 
tuante,  5  vol.  ;  Histoire  d’Angleterre  sous  les  règnes  de 
Jacques  Ier  et  Châties  Ier,  2  vol.;  près  de  cent  plans  et 
cartes  du  système  militaire  du  roi  de  Prusse;  en  tout  16 
vol.  ;  brochés,  800  liv. 

Théâtre  du  Monde,  où,  par  des  exemples  tirés  des  au¬ 
teurs  anciens  et  modernes,  les  vertus  et  les  vices  sont  en 
opposition,  4  vol.  in  8°,  ornés  de  20  superbes  gravures, 
400  liv.  ;  Nouvel  Abrégé  chronologique  de  l’hisloi re  cl  du 
droit  public  d’Allemagne,  contenant  des  recherches  sur  la 
nature  et  l’esprit  des  lois  de  cette  nation,  etc.,  par 
M.  Pfetfel ,  2  vol.  in-4°,  360  liv.  ;  le  même  ouvrage  en  pa¬ 
pier  d’Hollande,  500  liv.  ;  Histoire  ecclésiastique,  par 
Fleury,  20  vol.  in-12,  300  liv. 

Les  OEuvres  complètes  de  Voltaire,  70  vol.  in-8°,  7,500 
liv.  ;  idem,  70  vol.  in-8°,  édition  inférieure,  6,500  liv.; 
iiiem,  02  vol.  in-12,  papier  vélin  et  supetbes  figures, 
14,000  liv.  ;  idem,  92  vol.  in-12,  édition  ci-de\nnl  à  2  liv. 

10  sols,  3,200  liv.  ;  idem,  92  vol.  in-12,  édition  ci  devant 

11  1  liv.  10  sols,  2,200  liv.  ;  le  Cours  (l'Agriculture  de  Ro- 
zier,  8  vol.  in-4"  avec  figures,  2,000  liv.  ;  la  B  ble  de  Dont 
Cal  met,  26  vol.  in-4",  1,000  liv.;  le  Dictionnaire  de  la  Bi¬ 
ble,  4  vol.  in-folio,  ornés  de  plus  de  300  figures  en  taille- 
douce,  représentant  tout  ce  qui  a  rapport  à  l’Ecriture 
sainte,  par  le  même  auteur,  1,000  liv.;  idem,  en  grand  pa¬ 
pier,  figures  soignées,  4  vol.  in-folio,  1,200  liv.  ;  la  collec¬ 
tion  des  OEuvres  complètes  de  Mably,  15  vol.  in-S°,  650 
liv.  ;  idem,  en  21  vol.  in-12,  broché  400  liv. 

ISola.  Cette  édition  est  la  plus  belle  de  celles  qui  aient 
déjà  paru  et  a  été  présentée  à  la  Convention  nationale. 

L’Histoire  philosophique  du  monde  primitif,  par  l’au¬ 
teur  de  la  Philosophie  delà  Nature,  belle  édition,  7  vol. 
in-8°,  avec  un  superbe  atlas,  350  liv.  (Le  tout  en  feuilles.) 

L’Allas  moderne  portatif,  composé  de  vingt-huit  cartes, 
sur  toutes  les  parties  du  globe  terrestre,  et  de  trois  cartes 
astronomiques  à  l'usage  de  toutes  les  personnes  qui  veulent 
apprendre  on  enseigner  la  géographie;  nouvelle  édition, 
augmentée  d’une  autre  carte  de  France  avec  sa  nouvelle 
division  ;  broché,  100  liv. 

Histoire  nationale,  ou  Annales  de  l’empire  français,  de¬ 
puis  Clovis  jusqu’à  nos  jours,  avec  142  gravures  en  taille- 
douce;  cinq  gros  volumes  brochés,  200  liv. 

Cet  ouvrage  est  nécessaire  à  ceux  qui  désirent  connaître 
l’origine  et  les  progrès  de  la  révolution  française. 

Dictionnaire  historique  de  la  ville  de  Paris  et  de  ses  en¬ 
virons,  dans  lequel  on  trouve  la  description  de  tous  les 
monuments  et  curiosités;  l’établissement  des  maisons  re¬ 
ligieuses,  des  communautés,  etc.  ;  4  vol.  in-8°  de  trois 
cents  pages  chaque,  avec  la  carte  générale  de  cette  ville 
et  de  ses  environs,  400  liv. 

Cet  ouvrage  réunit  dans  son  ensemble  tout  ce  qui  peut 
intéresser  les  sciences  et  les  arts. 

Londres,  ou  la  Description  de  tous  les  monuments  et 
curiosités  de  celle  ville  ;  dernière  édition ,  augmentée  de  la 
carte  géographique  de  la  ville  et  environs,  ouvrage  très-né- 
cessaire  à  ceux  qui  en  font  le  voyage;  4  vol.  in-12,  100  I. 

Bibliothèque  historique  de  France ,  contenant  h  catalo¬ 
gue  des  ouvrages  imprimés  et  manuscrits  qui  traitent  de 
l’histoire  de  cette  nation  ,  avec  des  notes  historiques  et  cri¬ 
tiques;  dernière  édition,  augmentée,  en  cinq  gros  vol. 
in-fol.  Cet  ouvrage,  connu  de  toute  l’Europe,  indiquera 
tout  ce  qui  a  paru  sur  chaque  par  lie  de  l’Histoire  de  France  ; 
il  épargnera  ù  ceux  qui  veulent  être  instruits  l’embarras 
de  lire  des  volumes  entiers;  ils  verront  d’un  coup  d’œil 
quels  sont  les  morceaux  qu’ils  doivent  préférer  en  formant 
un  cabinet  d’histoire.  Prix,  en  blanc,  t,000  liv. 

Voyages  du  professeur  Pallas  dans  plusieurs  provinces 
de  l’empire  de  Russie  et  dans  l’Asie  septentrionale,  8  vol. 
in-4°,  gr.  pap.,  avec  un  grand  allas;  broché,  900  liv.;  His¬ 
toire  de  la  décadence  et  de  la  chute  de  l’Empire  romain, 
par  Cantxvel  de  Mac-Carlhy,  traduction  de  Gibbon  ;  18  vol 
in-8°  br.,  1,000  liv. 

Histoire  du  règne  de  Louis  XIII,  par  le  P.  Griff.  t,  7  vol. 
j  in-4°,  bien  reliés  en  veau,  310  liv.;  Histoire  universelle 
de  De  Thon, édition  de  Londres,  16  vol.  in-4°,  bien  reliés, 
j  1,200  liv.;  le  Journal  desSavanls,  depuis  son  origne  (1665) 

|  jusqu’en  1772,  formant  96  vol.  de  discours  et  10  vol,  de 


tables;  en  tout  106  vol.  in-4°  reliés  en  veau,  5,000  liv. ;  i 
Histoire  générale  d’Allemagne,  par  Barre,  11  vol.  in-4°, 
reliés,  ],  t00  liv.;  Introduction  à  l’histoire  moderne,  géné¬ 
rale  et  politique  de  l’Univers,  par  Puflendorir,  8  vol.  in- 
4°,  reliés  en  veau,  800  liv. 

Cérémonies  et  Coutumes  religieuses  de  tous  les  peuples 
du  monde,  ou  Tableau  philosophique  des  erreurs  et  des 
faiblesses  dans  lesquelles  les  superstitions,  tant  anciennes 
que  modernes,  ont  précipité  la  plupart  des  nations  de  la 
terre;  4  vol.  in-fol. ,  avec  plus  de  mille  figures,  tant  gran¬ 
des  que  petites,  par  Bernard  Picard  et  autres  habiles  ar¬ 
tistes,  3,000  liv. 

Celte  édition  ne  diffère  des  anciennes,  qui  vont  toujours 
dans  les  ventes  à  un  prix  exorbitant,  que  par  le  discours, 
qu’on  a  léduil  à  quatre  volumes;  mais  elle  renferme  tou¬ 
tes  les  figures  des  éditions  de  Paris  et  de  Hollande;  on 
trouve  déplus  la  cérémonie  du  sabbat,  avec  sa  description. 
L’augmentation  extraordinaire  du  prix  de  l’huile,  du  noir 
de  fumée,  et  de  toutes  les  matières  qui  entrent  dans  la 
composition  de  l’encre  qu’on  emploie  pour  les  figures,  qui 
se  tirent  à  fur  et  mesure  de  la  vente,  le  papier  et  la  main- 
d’œuvre,  nous  forcera  à  hausser  considérablement  le  prix 
de  tous  les  livres  aussi  chargés  de  figures  que  ceux  indi¬ 
qués  dans  la  présente  notice. 

Le  libraire  a  quelques  exemplaires  des  susdits  articles 
reliés  très-proprement,  dont  on  pourra  s’arranger  en  s’a¬ 
dressant  à  lui  directement. 

Les  personnes  des  départements  ou  pays  étrangers  qui 
voudront  se  procurer  de  ces  articles  enverront  au  citoyen 
Batilliot,  libraire,  rue  du  cimetière  Saint-André-des-Arcs, 
n°  15 ,  les  lettres  chargées  du  montant  de  leurs  demandes, 
avant  le  30  vendémiaire,  et  y  ajouteront  20  liv.  pour  fiais 
d’emballage,  pour  chaque  commission  au-dessousde  1,000 
liv.  et  5  I * v.  de  plus  par  chaque  1,000  livres  en  sus,  en  dé¬ 
signant  si  c’est  par  la  diligence  ou  les  rouliers  qu’il  faudra 
faire  parvenir  les  envois. 

Les  libraires  ou  particuliers  qui,  par  spéculation,  vou¬ 
dront  acquérir  partie  ou  la  totalité  d’un  ou  plusieurs  arti¬ 
cles,  pourront  entrer  en  arrangement  avec  le  libraire,  rue 
Christine,  n°  2. 

Le  citoyen  Batilliot,  libraire,  se  charge  de  toutes  les 
comrni  sions  en  librairie,  papeterie  et  imprimerie,  tel  con¬ 
sidérables  qu’elles  puissent  être,  tant  dans  l’étranger  que 
dans  toute  l’étendue  de  la  république  française. 

De  la  Philosophie  de  la  Nature,  ou  Traité  de  morale 
pour  le  genre  humain,  5e  édition,  ornée  de  superbes  fi¬ 
gures,  7  vol.  in-8°,  broché,  450  liv. 

Cours  de  Morale  fondée  sur  la  nature  de  l’homme,  2  vol. 
in-8°,  brochés,  40  liv. 

Nouveaux  Essais  d’Education,  contenant  le  Livret  des 
Pensées,  par  Fréville,  3  vol.  in-12,  30  liv. 

Le  Bon  Sens  puisé  dans  la  nature,  2  vol.  in-8°,  brochés, 

30  liv. 

Dictionnaire  géographique  portatif  des  quatre  parties 
du  Monde,  contenant  la  description  des  républiques, 
royaumes,  provinces,  villes,  évêchés,  principautés,  du¬ 
chés,  comtés,  forts,  forteresses,  etc.,  leur  situation,  leur 
position ,  leur  distance  des  places  remarquables,  avec  leur 
longitude  et  latitude;  les  rivières,  mers,  fleuves,  monta¬ 
gnes  ;  la  nouvelle  division  de  la  France  en  départements  ; 
la  géographie  ancienne,  et  une  explication  des  termes  de 
marine  et  de  navigation;  traduit  de  l’anglais,  sur  la  der¬ 
nière  édition  de  Laurent  Echard,  par  Vosgien;  nouvelle 
édition,  revue,  rectifiée,  mise  en  ordre  et  augmentée  de 
plus  de  trois  mille  noms  de  villes,  bourgs  cl  villages,  qui 
n’avaient  point  encore  paru  dans  ce  dictionnaire,  par  J.-F. 
Bastien.  Paris,  1795  ;  un  gros  vol.  in-8*  de  plus  de  830  pa¬ 
ges,  bien  imprimé  en  caractères  neufs  de  petit-texte,  à 
deux  colonnes,  sur  papier  carré  fin  de  Limoges.  Prix,  en 
feuilles  :  60  liv.  ;  broché  ,  62  liv.  ;  et  franc  de  port  par  la 
poste  dans  toute  la  république,  75  liv. 

Les  personnes  qui  prendront  plusieurs  exemplaires  à  la 
fois  de  cet  ouvrage  jouiront  de  l’avantage  suivant  :  celles 
qui  en  prendront  13  exemplaires  n’en  paieront  que  12; 
celles  qui  en  prendront  28  n’en  paieront  que  25  ;  celles  qui 
en  prendront  58  n’en  paieront  que  50  ;  celles  qui  en  pren¬ 
dront  120  n’en  paieront  que  100. 

A  Paris ,  chez  Délerville,  libraire,  rue  du  Battoir,  n°  1 6. 

Le  titre  de  Dictionnaire  annonce  assez  toutes  les  matiè¬ 
res  qui  y  sont  contenues;  il  serait  même  impossible  d’en 


donner  un  meilleur  extrait.  C’est  l’édition  la  pluscomplèle 
qui  ait  été  donnée  jusqu’à  piésent;  nous  pouvons  assurer 
qu’il  est  d’une  utilité  indispensable  pour  toutes  les  classes 
de  la  société,  et  notamment  pour  les  négociants,  voyageurs, 
banquiers,  gens  de  bureau  ,  etc. ,  etc. 

Conti  s  et  Nouvelles  en  vers,  par  Jean  de  La  Fontaine, 
nouvelle  édition  ,  imprimée  par  Didot  l'allié  en  2  gros  vo¬ 
lumes  in-18,  sur  papier  vélin,  ornés  du  portrait  de  La  Fon¬ 
taine  en  médaillon ,  d’après  Rigault.  Paris,  1795;  chez 
Déterville;  libraire,  rue  du  Battoir,  n°  2;  broché  en  car¬ 
ton,  500  liv.  ' 

Cette  édition  magnifique,  imprimée  par  Didot  l’aîné, 
sur  de  très-beau  papier  vélin  d’Atmonay,  n’a  été  tirée  qu’à 
cinq  cents  exemplaires,  et  est  destinée  à  faire  suite  à  la 
collection  des  auteurs  français,  imprimée  par  le  même. 

L’Art  d’aimer,  Phosine  et  Mélidor,  et  autres  poésies  de 
Gentil-Bernal  d,  édition  ornée  de  sept  figures  d’après  Mar¬ 
tini  et  Eisen,  imprimée  par  Didot  le  jeune,  avec  ses  nou¬ 
veaux  caractères,  sur  papier  grand-raisin  vélin  double  et 
satiné.  Paris,  1795;  1  volume  très-grand  in-8°,  figures 
avant  la  lettre,  cartonné,  600  liv.  ;  le  même  ouvrage,  fig., 
avec  la  lettre,  broché,  en  carton,  400  liv.  ;  chez  le  même. 

Tout  le  monde  connaît  les  ouvrages  de  Bernard  ,  digne 
rival  d’Ovide  et  d’Anacréon ,  et  celte  édition  n’a  été  im¬ 
primée  qu’à  trois  cents  exemplaires. 

Oceilus  Lucanus,  sur  l’Univers;  Timée  de  Locres,  de 
l’Ame  du  Monde  et  de  la  nature,  traduits  du  grec  par 
d’Argens  ;  suivi  de  la  lettre  d’Aristote  sur  le  système  du 
monde.  Paris,  1795;  2  vol.  iu-8°,  brochés  en  un  seul,  45  I. 

Le  même  ouvrage,  dont  il  n’y  a  eu  que  vingt-cinq  exem¬ 
plaires  sur  papiei  vélin  ,  broché  en  cai  ton ,  300  liv. 

Ces  ouvrages,  bien  connus  des  savants,  renferment  tout 
ce  que  les  anciens  avaient  de  meilleur  en  morale,  en  phy¬ 
sique  et  en  métaphysique.  Les  notes  du  traducteur  sont 
très-instructives;  dans  cette  édition  elles  sont  dégagées  de 
toutes  les  personnalités  qui  nuisaient  à  leur  mérite,  en 
sorte  qu’elle  est  préférable  à  celle  qui  parut  à  Berlin. 

Veillées  américaines,  2e  édition,  avec  des  figures  en 
taille-douce,  d’après  Bornet.  Paris,  1795;  3  volumes  in- 
18,  brochés,  35  liv.  Chez  Délerville,  libraire,  rue  du  Bat¬ 
toir,  n°  16. 

C’est  un  tableau  intéressant  des  mœurs  sauvages,  qui 
forment  un  contraste  piquant  avec  nos  mœurs  civilisées. 
Vérité  dans  les  détails,  naïveté  dans  les  sentiments,  sim¬ 
plicité  dans  le  sLyle,  qui  semble  dicté  par  la  nature. 

Cours  d'enseignement  de  l'art  du  dentiste . 

Les  dents  sont  tout  à  la  fois  utiles  et  agréables  :  utiles; 
sans  elles  la  mastication  se  fait  mal ,  les  aliments  mal 
broyés  ne  sont  pas  suffisamment  pénétrés  de  la  salive  né¬ 
cessaire  à  la  digestion  ;  sans  elles  les  mots  sont  confus  et 
sourds. 

Les  dents  sont  agréables  en  ce  qu’elles  soutiennent  les 
joues  et  les  lèvres  et  qu’elles  facilitent  la  prononciation  ; 
la  perte  d’une  ou  plusieurs  dents  cause  quelquefois  la  dif¬ 
formité  dans  les  figures,  qu’elle  rend  presque  méconnais¬ 
sables. 

Ces  précieux  organes  sont  sujets  à  beaucoup  de  maladies, 
et  les  hommes  qui  les  connaissent  et  qui  peuvent  y  remé¬ 
dier  sont  rares  et  tous  fixés  dans  les  grandes  communes. 

Dans  l’enseignement  général  de  l’art  de  guérir,  à  peine 
laisse-t-on  échapper  quelques  mots  sur  la  conservation  des 
dents  et  les  maux  qui  les  attaquent;  l’art  très-difficile  et  très- 
minutieux  de  les  extraire  est  totalement  passé  sous  silence. 

Les  chirurgiens-dentistes  intruits,  qui  pourraient  faire 
des  élèves,  ont  jusqu’ici  restreint  renseignement  de  leur 
art  à  l’intérieur  de  leur  cabinet  ;  encore  les  plus  zélés  d’en¬ 
tre  eux  ont-ils  à  peine  formé  deux  ou  trois  élèves  dans  le 
cours  de  la  plus  longue  vie  ;  de  là  la  disette  des  chirurgiens- 
dentistes  sur  la  surface  de  la  république,  si  on  excepte 
quelques  grandes  communes. 

C’est  pour  mutiplier  ce  genre  d’artistes  au  point,  s’il  se 
peut,  qu’il  s’en  trouve  un  dans  chaque  canton ,  que  le  ci¬ 
toyen  Laforgue,  chirurgien-dentiste,  à  Paris,  se  propose 
de  faire  un  cours  théorique  et  pratique  sur  les  maladies  de 
la  bouche,  et  l’art  d’entretenir  les  dents  saines  et  d’arra¬ 
cher  celles  qui  ne  peuvent  être  conservées  sans  nuire  à  la 
santé.  Ce  cours  durera  deux  mois,  et  sera  répété  trois  ou 
quatre  fois  par  an. 

Le  premier  commencera  le  10  vendémiaire  prochain. 

S’adresser  chez  lui,  rue  des  Fossés-Germain-des-Prés. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 

N°36l.  1er  Jour  Complémentaire  de  Van  3e.  ( Jeudi  17  Septembre  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres,  te  30  août .  —  Les  seules  troupes  anglaises  qui 
partirent  de  Poi  Union t h  avec  le  convoi  sont  les  1 2'  et  78e 
régiments,  et  les  premiers  bataillons  des  80'  et  90e,  sous  le 
commandement  du  général  Boyle  ;  les  autres  troupes  sont 
composées  d’émigrés. 

—  M.  de  Grand-Clos  est  arrivé  à  Londres  avec  des  dépê¬ 
ches  de  Charelle  pour  notre  gouvernement.  Il  quitta  Bel- 
levue,  quartier  général  de  Charetle,  le  12  de  ce  mois; 
ainsi  il  nous  apporte  les  nouvelles  les  plus  réc<  nies  de  la 
Vendée.  Suivant  ses  rapports,  la  position  de  Charetle  est 
telle  qu’il  peut  bloquer  Nantes,  en  interceptant  toute  com¬ 
munication  avec  l’intérieur;  mais  la  garnison  est  trop 
forte  et  la  ville  trop  grande  pour  lui  permettre  d’en  entre¬ 
prendre  le  siège  dans  les  formes. 

Du  2  septembre,  —  Les  quatre  bataillons  des  gardes  à 
pied,  commandés  par  le  major  général  Stevens,  doivent  se 
tenir  prêts  à  marcher  pour  Portsmouth,  où  les  oOiciers 
sont  chargés  de  les  approvisionner.  On  suppose  qu’ils  se 
rendront  à  Gibraltar,  en  cas  d’une  rupture  avec  l’Espagne, 
événement  qui  ne  pourrait  plaire  qu’à  ceux  qui,  ne  con¬ 
sultant  que  leur  ambition,  ne  se  soucient  aucunement  des 
intérêts  des  nations. 

Si  l’humeur  que  notre  gouvernement  a  conçue  au  sujet 
de  la  paix  que  cette  puissance  a  été  forcée  de  faire  avec  la 
France  ne  se  calme  pas,  la  brigade  des  gardes  partira  alors 
pour  les  Indes  occidentales.  Il  est  pourtant  certain  que  le 
ministre  d’Espagne  résidant  à  Londres  a  présenté  au  lord 
Grenville  une  note  dans  laquelle  il  expose  tous  les  efforts 
et  tous  les  sacrifices  que  l’Espagne  a  faits  pour  les  intérêts 
communs,  et  rappelle  à  nos  ministres  que  c’est  à  la  coopé¬ 
ration  de  l’Espagne  que  nous  devons  la  prise  de  Toulon, 
la  destruction  de  la  marine  française  dans  la  Méditerranée, 
et  l’acquisition  de  la  Corse.  Que  si  l’Espagne,  ajoute-t-il, 
n’a  jamais  sacrifié  les  intérêts  communs  à  des  avantages 
particuliers,  il  est  clair  que  la  paix  faite  avec  la  république 
française  n’a  été  que  la  suite  des  progrès  faits  par  les  ré¬ 
publicains  dans  le  cœur  du  royaume,  et  que  tous  les  se¬ 
cours  des  alliés  n’auraient  jamais  pu  empêcher. 

—  Un  officier  de  retour  des  Indes  occidentales  déclare 
que,  sur  huit  mille  hommes  avec  lesquels  il  a  servi  dans 
ces  parages,  il  n’en  est  pas  revenu  cent,  et  qu’il  est  le  seul 
officier  restant  de  tous  ceux  qui  ont  accompagné  la  divi¬ 
sion  sortie  d’Angleterre. 

Si  cela  est  vi  ai,  il  faut  avouer  que  les  ravages  du  climat 
sont  plus  dangereux  encore  que  l’enthousiasme  et  l’in¬ 
croyable  valeur  des  Français  sur  le  champ  de  bataille. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Berlier, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  27  FRUCTIDOR. 

Gomaire,  au  nom  du  comité'  des  decrets,  procès- 
verbaux  et  archives  :  Représentants  du  peuple,  votre 
comité  des  décrets,  en  attendant  le  jour  heureux  où 
il  pourra  vous  mettre  sous  les  yeux  le  vœu  de  la 
France  entière,  le  résultat  des  suffrages  des  assem¬ 
blées  primaires  de  tous  les  départements,  votre  co¬ 
mité  des  décrets  me  charge  de  vous  faire  encore  au¬ 
jourd’hui  un  rapport  partiel  des  travaux  auxquels  il 
s’est  livré  depuis  deux  jours. 

Nous  devons  vous  répéter  que  le  même  esprit  ani- 

3*  Série,  •—  Tome  XII , 


me  l'immense  majorité  des  Français.  Nous  remar¬ 
quons  quelquefois  des  hommes  imprégnés  d’aristo¬ 
cratie;  nous  voyons  les  effets  des  insinuations  san¬ 
guinaires  du  fanatisme,  d’autant  plus  acharné  contre 
vous  qu’il  en  a  reçu  naguère  plus  de  marques  d’in¬ 
dulgence. 

C’est  une  légère  portion  d’ivraie,  semée  par  des 
mainsennemies,  que  la  prudence  n’a  pas  dû  étouffer; 
mais  le  bien  public  n’en  souffrira  point. 

Oui  ,  nous  vous  l’assurons  avec  autant  de  plaisir 
que  d’admiration,  jamais  le  gouvernement  républi¬ 
cain  ne  compta  plus  d’appuis,  plus  de  partisans,  plus 
de  défenseurs. 

Représentants  du  peuple,  tous  les  départements 
veulent  la  république,  et  presque  tous  les  votants 
des  assemblées  primaires,  dont  nous  avons  lu  les 
procès-verbaux,  s’expriment  sur  la  constitution 
d’une  manière  qui  vous  étonnerait. 

C’est  le  sentiment  de  l’amour  de  la  patrie  qui  en¬ 
flamme  tout;  c  est  I  enthousiasme  le  plus  précieux 
qui  transporte  partout;  c’est  presque  toujours  aux 
cris  répétés  de  vive  la  république  !  qu’on  accepte, 
sans  restriction,  sans  réclamation  ,  vos  lois. 

Ces  vérités  sont  amères  pour  les  ennemis  de  la  ré¬ 
volution  autant  qu’elles  sont  consolantes  pour  les 
amis  sincères  de  la  république. 

Votre  comité  n’a  pas  cru  devoir  vous  les  cacher. 

Voici  le  détail  qu’il  m’a  chargé  de  vous  faire. 

Suite  de  l'acceptation  de  l'acte  constitutionnel. 

Département  de  la  Charente-Inférieure.— Vingt- 
huit  assemblées  primaires,  dans  lesquelles  sont  com¬ 
prises  les  communes  de  La  Rochelle,  Rochefort , 
Pons,  Saintes  et  Saint-Jean-d’Angély,  ont  à  l’unani¬ 
mité  accepté  les  décrets  des  5  et  13  ,  aux  cris  mille 
lois  répétés  de  vive  la  république  ! 

Département  de  la  Haute-Marne. — Quarante- 
sept  assemblées  primaires  :  dix-sept  acceptent  la 
constitution  sans  réclamer  contre  les  décrets  des  5 
et  13  fructidor  ;  huit  acceptent  la  constitution  et  les 
décrets  ;  quatorze  acceptent  la  constitution  et  refu¬ 
sent  les  décrets  ;  six  refusent  la  constitution. 

Département  de  la  Marne.  —  Soixante-onze  as¬ 
semblées  primaires  :  trente-six  acceptent  l’acte  con¬ 
stitutionnel ,  sans  réclamer  contre  les  décrets  ;  dix 
acceptent  la  constitution  et  les  décrets;  vingt  et  une 
acceptent  la  constitution  seulement  ;  quatre  la  re¬ 
fusent. 

Département  de  Maine-et-Loire.  —  Trente-six 
assemblées  primaires  :  trente-quatre  ont  accepté  à 
l’unanimité  la  constitution,  sans  réclamer  contre 
les  décrets  des  5  et  13  fructidor  ;  deux  ont  accepté  la 
constitution  et  les  décrets  des  5  et  13. 

Département  du  Doubs.— Vingt-trois  assemblées 
primaires  :  onze  acceptent  la  constitution  et  le  dé¬ 
cret  ;  douze  rejettent  le  décret. 

Département  de  la  Corrèze.  —  Une  assemblée  de 
Tulle  accepte  tout  à  l’unanimité. 

Département  de  la  Côte  d  Or.  —  Cinquante-cinq 
procès-verbaux  :  quarante-neufacceptent  la  consti¬ 
tution  et  la  loi  ;  six  refusent  le  décret  du  5. 

Département  du  Cantal. —  Un  procès-verbal,  qui 
accepte  tout. 

Département  du  Cher.  —  Vingt-trois  procès-ver- 
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l)anx:  quinze  acceptent  la  constitution  et  la  loi;  huit 
refusent. 

Département  de  la  Creuse.  —  Trente-deux  pro¬ 
cès-verbaux,  qui  tous  acceptent  la  constitution,  sans 
restriction  ni  réclamation. 

Département  de  la  Sarthe.  —  Cinquante-deux 
procès-verbaux:  quarante-neuf  acceptent  la  consti¬ 
tution  et  le  décret  ;  trois  refusent  le  décret. 

Departement  de  la  Drôme.  —  Douze  procès-ver¬ 
baux  :  onze  acceptations,  un  refus. 

Département  de  la  Haute-Vienne. — Dix-neuf  as¬ 
semblées  primaires  ont  accepté  presque  à  l’unani- 
mi té,  les  unes  sans  réclamation,  les  autres  le  tout 
clans  son  ensemble. 

Département,  des  Vosges.  —  Dix  assemblées  pri¬ 
maires  acceptent  la  constitution  sans  réclamation 
contre  les  décrets;  une  rejette  et  la  constitution  et 
les  decrets  ,  une  accepte  la  constitution  et  rejette  les 
décrets. 

Département  de  la  Vienne.  —  Vingt-deux  assem¬ 
blées  primaires  ont  accepté  la  constitution,  sans 
restriction  ni  réclamation. 

Département  de  la  Seine-Inférieure.  —  Ciri- 
quante-quatn  procès-verbaux  constatent  l’accepta¬ 
tion  de  la  constitution  et  des  décrets  des  5  et  13; 
treize  ont  accepté  la  constitution  et  rejeté  le  décret  ; 
cinq  ont  tout  rejeté. 

Département  du  Rhône.  —  Quatorze  assemblées 
primaires,  dans  lesquelles  sont  comprises  quelques 
sections  de  Lyon,  ont  accepté  la  constitution  et  les 
décrets  des  5  et  13  lructjdor. 

Département  de  Scine-el-Oise.  —  Quarante  as¬ 
semblées  ont) accepte  l’acte  constitutionnel  et  les  dé¬ 
crets  ;  vingt-six  ont  rejeté  les  décrets  des  5  et  13 
fructidor;  quatre  ont  tout  rejeté. 

Département  de  Saône-et-Loire.  —  Treize  as¬ 
semblées  primaires  ont  accepté  la  constitution  et  les 
décrets  des  5  et  13  Iruclidor. 

Département  de  la  Manche.  —  Quatre-vingt- 
quatorze  assemblées  primaires:  soixante-quinze 
ont  accepté  la  constitution  sans  réclamer  contre  les 
décrets  des  5  et  13  fructidor,  qui  ont  été  lus;  dix- 
septont  accepté  la  constitution  et  les  décrets  ;  deux 
ont  accepté  la  constitution  et  refusé  les  décrets. 

Département  du  Mont-Terrible. — Sur  trois  pro¬ 
cès-verbaux,  un  d’acceptation, et  deux  de  rejet  de  la 
constitution. 

i  D <  partement  du  Mont-Blanc.  —  Dix-sept  procès- 
verbaux  d’acceptation. 

Département  de  la  Moselle.  —  Sur  trente-deux 
procès-verbaux,  trente  acceptations,  deux  rejets  de 
la  constitution,  six  des  décrets  des  5  et  13  Iruclidor. 

Département  de  l'Oise.  —  Sur  seize  procès-ver¬ 
baux,  quinze  acceptations,  un  rejet  de  la  constitu¬ 
tion  ;  sept  rejets  des  décrets  des  5  et  13. 

Departement  de  la  Nièvre.  —  Sur  trente-trois 
procès-verbaux,  trente  acceptations,  trois  rejets  de 
la  constitution  ,  quatorze  rejets  des  décrets  des  5 
et  13. 

Departement  du  Ilaul-Rhin.  —  Vingt  et  une  as¬ 
semblées  primaires  ont  accepté  la  constitution  et  les 
decrets  des  5  et  13  ;  une  seule  a  tout  rejeté. 

D< parlement  du  Nord.  — Sur  soixante-trois  pro¬ 
ces-verbaux,  soixante-deux  acceptations,  un  rejet 
de  la  constitution;  quatorze  rejets  des  décrets  des  5 
et  13  fructidor. 

Département  de  l  Orne. — Sur  quarante-huit  pro¬ 


cès-verbaux,  quarante-six  acceptations,  deux  rejets 
de  la  constitution,  deux  des  décrets  des  5  et  13. 

Département  du  Pas-de-Calais.  —  Vingt-neuf 
procès-verbaux  d’acceptation,  dont  six  rejettent  les 
décrets  des  5  et  13  fructidor. 

Département  du  Puy-de  Dôme.  —  Sur  vingt- 
trois  procès-verbaux,  vingt  acceptations,  trois  re¬ 
jets  de  la  constitution. 

Département  de  l'  Yonne.  —  Soixante-trois  assem¬ 
blées  primaires  acceptent  la  constitution,  sans  ré¬ 
clamation  contre  le  décret  du  5  ;  dix-neuf  rejettent 
le  décret  du  5. 

Département  de  l'Ain.  —  Dix-huit  procès-ver¬ 
baux  :  douze  acceptent  la  constitution  sans  restric¬ 
tion  ni  réclamation  contre  les  décrets  ;  trois  accep¬ 
tent  formellement  la  constitution  et  les  décrets  ; 
trois  acceptent  la  constitution  et  rejettent  les  dé¬ 
crets. 

Département  de  V Aisne.  —  Vingt-quatre  procès- 
verbaux  :  treize  acceptent  la  constitution  sans  res¬ 
triction  ni  réclamation  contre  les  décrets  ;  deux  ac¬ 
ceptent  formellement  les  decrets  et  la  constitution  ; 
six  acceptent  la  constitution  et  rejettent  les  décrets; 
deux  rejettent  la  constitution  ;  un  n’olfre  aucun  ré¬ 
sultat. 

Département  de  l'Ailier.  —  Di x-sept  procès-ver¬ 
baux  :  douze  acceptent  la  constitution  sans  réclama¬ 
tion  contre  les  décrets;  trois  acceptent  formelle¬ 
ment  la  constitution  et  les  décrets;  un  accepte  la 
constitution  et  rejette  le  décret;  un  rejette  la  con¬ 
stitution. 

Département  de  l'Ardèche.  —  Onze  procès-ven-. 
baux  :  dix  acceptent  la  constitution  sans  restriction 
ni  réclamation  contre  les  décrets;  un  accepte  la 
constitution  et  le  décret. 

Département  des  Ardennes.  —  Neuf  procès-ver¬ 
baux  :  sept  acceptent  la  constitution  sans  réclama¬ 
tion  contre  les  décrets  ;  deux  acceptent  formellement 
la  constitution  et  les  décrets. 

Département  de  l'Aube.  — Seize  procès-verbaux: 
sept  acceptent  la  constitution  sans  réclamation  con¬ 
tre  les  décrets;  sept  acceptent  la  constitution  et  re¬ 
jettent  les  décrets,  deux  rejettent  la  constitution. 

Département  du  Calvados.  —  Quarante-sept  pro¬ 
cès-verbaux  :  six  acceptent  la  constitution  sans  ré¬ 
clamation  contre  les  décrets,  trente-trois  acceptent- 
formellement  la  constitution  et  les  décrets;  sept  ac¬ 
ceptent  la  constitution  et  rejettent  les  décrets,  un 
rejette  la  constitution. 

Département  de  l'Indre.  —  Trente-neuf  procès- 
verbaux  :  vingt  neuf  acceptent  tout,  après  la  lecture 
de  la  constitution,  sans  restriction  ni  réclamation 
contre  les  décrets;  quatre  acceptent  la  constitution 
et  les  décrets  des  5  et  13  ;  cinq  rejettent  la  constitu¬ 
tion  et  les  décrets  ;  un  porte  pour  résultat  :  Egalité , 
devoir  pour  l’acceptation  et  les  décrets. 

Département  cl  Indre-et-Loire.  —  Quarante  pro¬ 
cès-verbaux:  vingt-six,  après  la  lecture  de  la  con¬ 
stitution,  acceptent  sans  restriction  ni  réclamation 
contre  les  décrets  ;  sept  acceptent  la  constitution  et 
les  décrets  ;  deux  rejettent  la  constitution  ;  six  re¬ 
jettent  seulement  les  décrets. 

Département  de  l'Isère.  —  Cinquante-cinq  pro¬ 
cès  verbaux  :  quarante-trois,  après  la  lecture  de  la 
constitution  et  des  décrets,  acceptent  sans  restric¬ 
tion  ;  onze  acceptent  la  constitution  et  les  décrets; 
un  rejette  les  décrets. 

Département  du  Jura,  -r-  Tr.cnte-sept  procès- 
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verbaux:  vingt-quatre,  après  la  lecture  de  la  con¬ 
stitution  et  des  decrets,  acceptent  la  constitution 
sans  restriction  ni  réclamation  ;  sept  acceptent  la 
constitution  et  les  décrets  ;  trois  rejettent  la  consti¬ 
tution;  trois  rejettent  les  décrets. 

Département  de  Loir-et-Cher.  —  Vingt-six  pro¬ 
cès-verbaux:  seize,  après  la  lecture  de  l’acte,  consti¬ 
tutionnel  et  des  décrets,  acceptent  la  constitution 
sans  restriction  ni  réclamation  ;  quatre  acceptent  la 
constitution  et  les  décrets  ;  quatre  rejettent  la  con¬ 
stitution  ;  deux  rejettent  les  décrets. 

Departement  de  la  Haute-Saône.  —  Vingt-trois 
assemblées  primaires  ont  accepté  la  constitution  et 
les  décrets  des  5  et  13  fructidor. 

Département  de  la  Meuse.  —  Cinquante-sept  as¬ 
semblées  primaires  :  quarante  acceptent  la  constitu¬ 
tion  et  ne  réclament  pas  contre  les  décrets  des  5  et 
13  fructidor,  sept  acceptent  la  constitution  et  les 
décrets;  huit  acceptent  la  constitution  et  refusent  les 
décrets  ;  deux  refusent  la  constitution. 

Departement  de  la  Meurlhe .  —  Soixante-seize 
assemblées  primaires  :  quarante -six  acceptent  la 
constitution  sans  restriction  ni  réclamation  contre 
les  décrets;  treize  acceptent  la  constitution  et  refu¬ 
sent  les  décrets  des  5  et  13  fructidor,  trois  refusent  la 
constitution. 

Un  membre  annonce  que  le  procureur  général  du 
departement  de  la  Gironde  lui  a  marqué  que  la 
grande  majorité  a  accepté  la  constitution  et  les  dé¬ 
crets  des  5  et  13  fructidor. 

Un  membre  annonce  que  toutes  les  sections  de  la 
ville  de  Strasbourg  ont  accepté  la  constitution  et  les 
décrets  des  5  et  13  fructidor. 

Les  sections  de  la  commune  de  Nantes  ont  aussi 
accepté  la  constitution  et  les  décrets  des  5  et  13. 
(On  applaudit.) 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  28  FRUCTIDOR. 

Lareveillère-Lépaux,  au  nom  de  la  commission 
des  Onze:  Citoyens,  je  viens,  au  nom  de  la  commis¬ 
sion  des  Onze,  vous  proposer  une  loi  concernant 
l’ordre  et  la  tenue  qui  devront  s’observer  dans  les 
délibérations  de  l’un  et  de  l’autre  Conseil,  dans  leurs 
relations  entre  eux,  et  dans  leurs  relations  avec  le 
'Directoire  exécutif. 

Cet  objet  paraîtra  de  peu  d’importance  aux  esprits 
Superficiels  ;  vous  n’en  jugerez  pas  ainsi.  «  De  tous 
'les  sentiments,  celui  qui  s’imprime  le  plus  par  les 
yeux,  c’est  le  respect,  »  a  dit  l’auteurdu  Contrat  so¬ 
cial.  Frappés  de  cette  vérité,  déjà  par  la  constitution 
vousavez  établi  que  tous  les  fonctionnaires  publics 
porteraient  le  signe  extérieur  de  l’autorité  dont  ils 
seront  dépositaires,  et  l’on  ne  verra  plus  les  législa¬ 
teurs  afficher  dans  leurs  vêtements  le  plus  effronté 
-cynisme  ;  la  méprisable  affectation  d’une  recherche 
•efféminée  sera  également  bannie.  Ces  deux  extrêmes 
•ne  sont  propres  qu’à  avilir  le  système  représentatif, 
et  conséquemment  à  entraîner  parmi  nous  la  chute 
de  la  liberté,  puisque  ce  n’est  que  par  ce  système 
qu’elle  peut  s’établir  dans  un  grand  empire.  Mais 
Œette  mesure  ne  suffit  pas  ;  il  faut  que  plusieurs  au¬ 
tres  concourent  avec  elle  pour  obliger  les  membres 
des  deux  Conseils  à  s'attirer  le  respect  et  les  égards 
du  public  en  se  respectant  eux-mêmes,  en  donnant 
la  plus  grande  maturité  à  leurs  décisions,  et  en  ob¬ 
servant  religieusement  les  plus  simples  règles  qui 
leur  seront  prescrites  dans  leurs  délibérations. 

11  est  temps  enfin  de  faire  cesser  dans  nos  assem¬ 


blées  ce  désordre,  ces  allées  et  venues,  ces  colloques 
sourds  ou  bruyants,  cette  inattention,  ce  tumulte  et 
ce  désir  immodéré  de  parler,  qui  les  jettent  dans  une 
confusion  telle  qu’un  étranger  qui  arrive  pour  la 
première  fois  parmi  nous  ne  croit  pas  en  entrant  se 
trouver  dans  une  salle  de  délibérations;  il  demande 
à  ceux  qui  l’entourent  où  est  la  salle  de  la  Conven¬ 
tion  nationale,  et  il  s'informe  de  l'heure  à  laquelle 
doit  commencer  la  séance,  lorsque  souvent  elle  est 
sur  le  point  de  se  terminer. 

A  tout  ce  chaos  doivent  succéder  l’ordre,  la  stabi¬ 
lité,  le  silence,  l’attention,  la  tranquillité  et  le  ta¬ 
lent,  rare  parmi  les  Français,  de  savoir  se  taire  et  d’é¬ 
couter,  au  lieu  de  parler  toujours,  et  très-souvent 
de  mal  parler.  On  obtiendra  de  bien  meilleures  lois 
d’une  assemblée  où  l'on  est,  pour  ainsi  dire,  obligé 
de  provoquer  le  petit  nombre  d’hommes  nécessaires 
pour  approfondir  une  question  et  la  mettre  dans  tout 
son  jour,  que  d’une  assemblée  où  unefoule  de  beaux 
dissertateurs  se  disputent  la  parole  comme  une  con¬ 
quête,  perdent  le  temps  dans  des  divagations  et  des 
interruptions  sans  fin,  fatiguent  l'attention,  em¬ 
brouillent  la  matière  et  font  prendre,  de  lassitude,  de 
mauvaises  délibérations  ;  d’une  assemblée  enfin  où 
tout  le  monde,  voulant  faire  parler  de  soi  bien  ou 
mal,  aime  encore  mieux  passer  pour  un  mauvais  dis¬ 
coureur,  que  de  bien  servir  son  pays  en  portant 
toute  son  attention  à  inger  sainement  son  objet. 

Je  ne  puis  m’empêcher  d’insister  sur  ce  point  :  si 
nous  voulons  qu’il  s’établisse  chez  nous  des  assem¬ 
blées  respectables  et  que  la  sagesse  dicte  les  lois,  il 
faut  que  les  Français  s'habituent  à  ne  pas  regarder 
comme  un  membre  inutile  quiconque  ne  vient  pas 
occuper  la  tribune.  Un  peu  de  facilité  sans  talent  et 
quelque  impudence  suffisent  pour  cela,  lorsqu’au 
contraire,  avec  un  jugement  sain,  de  vastes  connais¬ 
sances  et  des  idées  profondes,  on  en  peut  etfe  éloi¬ 
gné,  ou  par  une  timidité  qui  n’est  pas  la  pusillani¬ 
mité,  mais  cette  sorte  de  modestie  qui  souvent 
accompagne  le  courage  comme  les  grands  talents, 
on  par  une  grande  faiblesse  d’organe,  ou  enfin  par 
une  élocution  qui  ne  répond  pas  toujours  à  un  pro¬ 
fond  jugement  ou  à  un  esprit  créateur. 

Ce  sont  cependant  ces  hommes  qui,  soit  par  leurs 
entretiens  particuliers  avec  leurs  collègues,  soit 
dans  les  commissions  qui  peuvent  être  nommées 
pour  l’examen  des  matières,  finissent  le  plus  sou¬ 
vent  par  former  une  opinion  qui  donne  de  bons  ré¬ 
sultats. 

Pour  parvenir  à  l’objet  que  nous  nous  proposons, 
nous  avons  d’abord  recherché  dans  les  règlements 
faits  par  les  trois  premières  assemblées  ce  qu’il  y  a 
de  meilleur  et  d'applicable  au  nouvel  ordre.  Une 
chose  entre  autres  nous  a  paru  d’une  grande  consé¬ 
quence:  c’est  la  règle,  si  sagement  prescrite  et  si 
malheureusement  violée,  qui  interdit  aux  membres 
de  l’assemblée  et  aux  citoyens  présents  tout  signe 
d’approbation  ou  d’improbation.  Il  nous  paraît  im¬ 
possible  de  maintenir  le  système  représentatif  si  elle 
n’est  rigoureusement  observée  dans  l'un  et  l’autre 
Conseil  ;  car  alors  l’homme  vain  ou  ambitieux  parle 
pour  se  faire  applaudir,  et  trahit  souvent  son  de¬ 
voir  pour  satisfaire  sa  vanité  ou  pour  se  populariser 
en  éblouissant  la  multitude;  taudis  que  l’homme 
sage  et  timide  trompe  également  l'espérance  île  son 
pays  en  ne  mettant  pas  au  jour  des  idées  précieuses 
qui  pourraient  exciter  des  murmures. 

J'atteste  que  j’ai  observé  des  hommes  éclairés  qui 
avaient  bravé  avec  une  admirable  fermeté  les  me¬ 
naces  de  la  cour  et  l’appareil  militaire  dont  elle 
avait  environné  l’Assemblée  constituante,  qui  ce¬ 
pendant  n’ont  pas  eu  le  courage  de  résister  depuis 
aux  murmures  d’une  multitude  égarée. 
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Y  a-t-il  rien,  au  surplus,  d’une  indécence  plus 
outrée  que  d’en  user,  dans  une  assemblée  chargée 
des  plus  grands  intérêts  d’une  nation  et  de  l’examen 
des  questions  les  plus  difficiles,  comme  on  en  use 
dans  un  spectacle  "où  chacun  achète  en  entrant  le 
droit  de  siffler  ou  d’applaudir  à  son  gré  le  drame  ou 
l’acteur  ? 

Personne  de  vous,  je  pense,  ne  met  en  doute  que 
ceux  qui  s’appliquent  à  la  prédication,  dans  la  plu¬ 
part  des  sectes  religieuses,  n’aient  en  vue  d’effacer 
leur  concurrent  et  d’acquérir  eux-mêmes  unegrande 
renom  mée. 

Cependant  nos  ambitieux  sectaires,  moins  aveu¬ 
gles  que  nos  ambitieux  politiques,  ont  eu  la  sagesse 
de  bannir  toute,  marque  publique  d’approbation  en 
leur  faveur  et  d’improbation  envers  leurs  rivaux.  Ils 
ont  senti,  d’une  part,  qu’ils  avilissaient  la  profession 
commune,  et,  d’une  autre,  qu’ils  courraient  plus  tôt 
ou  plus  tard  à  leur  perte  individuelle,  en  se  rendant 
le  jouet  d’une  multitude  inconstante,  de  l’intérêt 
toujours  changeant  des  partis,  et  de  la  diversité 
journalière  des  opinions.  Instruits  par  cet  exemple 
et  par  nos  malheurs,  nous  devons  donc  introduire 
cette  sage  réserve  dans  nos  délibérations. 

Il  y  a  un  fait  bien  remarquable  qui  me  paraît  trou¬ 
ver  ici  son  application.  En  entrant  dans  la  salle  des 
états  généraux  des  Provinces-Unies,  vous  êtes  ex¬ 
trêmement  frappés  de  la  multitude  apparente  des 
spectateurs,  qui  rappellent  aux  députés,  par  leur 
présence,  que  ce  n’est  pas  pour  eux,  mais  pour  la 
nation,  qu’ils  délibèrent  ;  mais  en  même  temps  cette 
foule  d’assistants  ne  peut  exciter  ni  passion,  ni  tu¬ 
multe,  car  elle  n’existe  qu’en  peinture  sur  les  murs 
de  la  salle. 

Je  reviens  aux  signes  d’approbation  et  d’impro¬ 
bation. 

On  m’observera  peut-être  que,  si  les  applaudisse¬ 
ments  doivent  en  effet  être  bannis  desdélibérations, 
du  moins  ne  doit-on  pas  interdire  les  signes  d’une 
joie  vive  à  la  nouvelle  d’un  grand  succès  pour  la  ré¬ 
publique,  ou  bien  au  récit  de  quelque  action  écla¬ 
tante.  Je  pense  autrement:  celui  qui  se  livre  aux 
emportements  d'une  joie  tumultueuse  et  bruyante 
lorsqu’il  se  voit  dans  la  bonne  fortune,  presque  tou¬ 
jours  s’abandonne  au  découragement  dans  le  mal¬ 
heur.  Voulez- vous  donner  une  sage  direction  à  l'es¬ 
prit  national  :  commencez  par  donner  une  sage 
direction  à  l’esprit  du  corps  législatif. 

Oue  les  représentants  montrent  l’exemple  d’une 
joie  douce  et  calme  dans  la  prospérité,  et  celui  d’une 
fermeté  et  d’un  courage  inébranlables  dans  l’adver¬ 
sité  ;  bientôt  le  caractère  national  sera  fortement  re¬ 
trempé,  et  le  Français  échappera  au  reproche  qui  lui 
a  été  fait  jusqu’ici,  de  passer  trop  rapidement,  par 
engouement  ou  par  légèreté,  d’un  sentiment  ou 
d’une  opinion  au  sentiment  le  plus  opposé,  à  l’opi¬ 
nion  la  plus  extrême. 

Gardez-vous  de  confondre  l’attachement  inaltéra¬ 
ble  à  son  pays,  un  ardent  amour  pour  son  bonheur 
et  pour  sa  gloire,  une  estime  soutenue  et  raisonnée 
pour  les  hommes  de  bien,  un  enthousiasme  vrai 
pour  la  vertu,  une  haine  vigoureuse  pour  le  vice  et 
pour  ceux  qui  s’y  livrent,  en  un  mot,  ce  sentiment 
noble  et  généreux  qu’inspire  tout  ce  qui  est  vérita¬ 
blement  grand,  véritablementbeau,  c’est-à-dire  tout 
ce  qui  est  produit  par  le  désir  du  bien  et  l’amour  du 
devoir;  gardez-vous,  dis-je,  de  confondre  toutes  ces 
choses  avec  ces  signes  extérieurs  de  la  joie  insensée 
qu’excitent  d’heureuses  nouvelles  et  de  l’abattement 
où  jettent  celles  qui  présagent  des  malheurs,  avec  ce 
caprice  et  cette  opiniâtreté  du  moment,  qui  font 
traîner  aujourd’hui  dans  la  fange  l’homme  qu’hier 
on  élevait  jusqu’aux  nues;  qui  font  qu’on  blâme 


avec  aigreur  ce  que  naguère  on  louait  outre  mesure; 
qui  font  qu’une  action  d’éclat  se  répète  dans  un  in¬ 
stant  par  toutes  les  bouches,  lorsqu’une  bonne  ac¬ 
tion  n’est  relevée  par  personne.  Voulez-vous  rendre 
un  peuple  vraiment  libre  :  rendez-le  vertueux  et 
sage  ;  mais,  pour  y  parvenir,  il  faut  que  toutes  vos 
institutions  tendent  à  le  faire  sentir  profondément, 
juger  sainement,  vouloir  fortement  et  agir  consé¬ 
quemment. 

Ne  lui  montrez  donc  pas  l’exemple  d’un  amour  de 
la  patrie  qui  s’exhale  tout  entier  en  démonstrations 
extérieures,  au  lieu  de  se  concentrer  dans  l’âme  et 
de  lui  donner  cet  admirable  ressort  qui  produit  les 
grandes  actions  et  porte  aux  grands  sacrifices. 

Nous  avons  cru  devoir  aussi  vous  proposer  de  ré¬ 
gler  l’arrangement  intérieur  de  la  salle,  et  la  ma¬ 
nière  de  recueillir  les  suffrages.  Aucun  homme  réflé¬ 
chi  ne  doute  que  la  forme  d’une  salle  de  délibérations 
n’ait  une  influence  prodigieuse  sur  la  délibération 
elle-même. 

Nous  ne  sommes  pas  entrés  dans  tous  les  détails 
de  cette  matière  importante  ;  elle  demande  à  être 
traitée  par  des  artistes  habiles,  par  des  philosophes 
éclairés. 

Le  temps  perfectionnera  les  idées  sur  un  objet  en¬ 
core  neuf  parmi  nous;  nous  vous  proposerons  seule¬ 
ment  quelques  dispositions  à  cet  égard.  Une  surtout 
nous  a  paru  d’un  grand  intérêt:  c’est  celle  qui  tend 
à  rompre  ces  groupes  de  partis  qui  présentent  l’en¬ 
ceinte  du  corps  législatif  comme  un  champ  de  ba¬ 
taille  où  plusieurs  armées  sont  en  présence  et  se 
disputent  avec  acharnement  la  victoire,  en  em¬ 
ployant  également  la  force  et  la  ruse. 

Après  quelques  années  de  république,  il  s’opére¬ 
ra,  je  le  sais  ,  une  grande  amélioration  dans  nos 
mœurs  et  de  grands  changements  dans  nos  idées; 
mais  ces  changements  ne  peuvent  être  que  le  fruit 
du  temps. 

Il  ne  faut  pas,  au  surplus,  se  faire  une  idée  chimé¬ 
rique  de  la  perfection  de  l’homme  :  il  est  à  peu  près 
le  même  dans  tous  les  temps:  or,  convenons  que  la 
partie  de  cette  enceinte  où  nous  étions  assis  nous  a 
quelquefois  fait  émettre,  non  pas  notre  vœu  propre, 
mais  le  vœu  que  le  public  et  les  membresde  l’assem¬ 
blée  eux-mêmes  croyaient  devoir  sortir  de  la  place 
que  nous  occupions. 

Cet  inconvénient  nous  paraît  extrêmement  grave, 
et  seul,  à  notre  avis,  il  peut  être  une  source  de  dis¬ 
cordes  civiles  et  l’un  des  plus  puissants  obstacles  à 
la  félicité  publique.  Eu  effet,  indépendamment  de 
l’immense  inconvénient  de  mettre  un  législateur 
dans  le  cas  d’émettre  un  vœu  local,  et  non  un  vœu 
qui  lui  soit  propre,  observez  que  l’habitude  de  se 
placer  toujours  à  côté  des  mêmes  hommes,  de  les 
entretenir  et  de  les  voir  journellement,  en  vous 
rapprochant  d’eux  vous  isole  des  autres  ;  alors  les 
opinions  personnelles  se  fondent  en  une  masse  par¬ 
tielle  d’opinions.  On  identifie  ses  vues  et  ses  passions, 
bientôt  on  finit  par  se  regarder  comme  un  peuple, 
pour  ainsi  dire,  différent  de  celui  qui  occupe  une  au¬ 
tre  partie  de  la  même  enceinte.  On  dit:  Ils  veulent, 
et  nous  voulons.  On  se  dispute  la  nomination  du 
président,  des  secrétaires,  les  décrets, etc.  Le  public 
se  range  de  l’un  et  de  l’autre  parti  ;  les  haines  et  les 
injustes  préventions  ne  tardent  pas  à  naître.  Des 
hommes  faits  pour  s’estimer  ne  cherchent  qu’à  se 
perdre;  la  diversité  d’opinions  finit  enfin  par  engen¬ 
drer  la  diversité  d’intérêts.  Des  chefs  ambitieux  se 
saisissent  de  partis  qu’ils  n’ont  pas  eu  la  peine  de 
former  ;  ce  qui  n’était  qu’une  coterie  devient  une 
faction  redoutable,  et  voilà  comment  une  aussi  pe¬ 
tite  cause  produit  souvent  les  plus  terribles  effets. 

Je  n’ai  pas  besoin  sans  doute  de  m’appuyer  par 


des  exemples  ;  votre  propre  histoire  vous  en  fournit 
d’assez  effrayants.  Lorsque,  au  contraire,  par  une 
sage  institution,  tous  les  membres  d’une  assemblée 
se  trouvent,  dans  le  cours  d’un  certain  temps,  pla¬ 
cés  à  côté  les  uns  des  autres,  le  député  est  moins  in¬ 
fluencé,  les  opinions  se  fondent  plus  aisément  en 
une  opinion  tout  k  fait  générale,  le  vœu  de  la  majo¬ 
rité  est  plus  réellement  émis;  on  connaît  mieux  ses 
collègues;  on  ne  contracte  pas  la  funeste  habitude 
de  les  juger  uniquement  par  la  place  qu’ils  occu¬ 
pent,  et,  personne  ne  voyant  une  troupe  ennemie  en 
présence,  les  mouvements  de  l’assemblée  sont  plus 
réguliers,  moins  tumultueux  et  moins  passionnés  ; 
les  législateurs  ont  plus  de  calme,  et  de  sang-IVoid, 
et  la  nation  entière  en  contracte  l'heureuse  habi¬ 
tude.  Nous  vous  proposerons  donc  de  décréter  que 
tous  les  mois  les  places  seront  tirées  au  sort,  et 
que  chaque  membre  de  l’un  et  l’autre  Conseil  sera 
tenu  d’occuper  uniquement  la  place  qui  lui  sera 
échue. 

11  nous  a  paru  qu’il  importait  également  beau¬ 
coup,  et  à  la  dignité  du  corps  législatif,  et  au  respect 
dû  à  ses  choix  ou  à  ses  décrets,  de  régler  un  mode 
de  recueillir  les  suffrages  sur  les  personnes  et  sur 
les  choses,  tel  que  l’ordre  et  l’exactitude  qui  y  se¬ 
ront  observés  donnent  une  juste  idée  de  leur  impor¬ 
tance.  Nous  avons  cru  essentiel  d’éviter  ces  déplace¬ 
ments  qui  donnent  au  temple  des  lois  l’aspect  d’une 
Bourse  ou  celui  d’une  place  publique.  C’est  une 
chose  vraiment  scandaleuse  que  la  manière  dont 
cela  s’est  pratiqué  jusqu’ici  ;  et  lorsque  le  corps  lé¬ 
gislatif  lui-même,  dans  une  opération  aussi  impor¬ 
tante  que  celle  de  voter  sur  des  hommes  ou  sur  des 
choses  qui  souvent  doivent  avoir  la  plus  grande  in¬ 
fluence  sur  le  bonheur  de  la  république  ;  lors,  dis-je, 
qu’il  donne  l’exemple  de  l’insouciance,  de  l’inatten¬ 
tion  et  d’une  tenue  irrespectueuse,  comment  voulez- 
vous  que  les  différentes  fractions  de  citoyens  ne 
tombent  pas  elles  mêmes  dans  un  pareil  désordre?  Et 
n’en  doutez  pas,  cependant,  la  solennité  observée 
dans  l’émission  d’un  vœu  appelle  la  confiance  sur  la 
personne  du  magistrat,  et  imprime  une  grande  force 
à  la  loi. 

Nous  n’entrerons  dans  aucun  développement  sur 
les  moyens  d’exécution  ;  ils  «seront  suffisamment 
sentis  par  la  lecture  des  articles. 

Enfin  nous  avons  cru  indispensable  de  régler  les 
formes  qui  doivent  être  observées  dans  le  service 
des  messagers  d’Etat.  Rien  n’étant  plus  sacré  que  la 
loi ,  tout  ce  qui  concourt ,  même  matériellement,  à 
sa  formation  ou  aux  moyens  de  la  mettre  à  exécu¬ 
tion,  doit  attirer  l’attention  du  législateur  et  devenir 
l’objet  du  respect  des  citoyens. 

Nous  avons  dû  nous  occuper  aussi  de  tout  ce  qui 
concerne  les  détails  du  service  de  chacun  des  Con¬ 
seils  ,  le  règlement  des  comptes  et  des  dépenses, 
l’entretien  des  édifices  qu’ils  occuperont,  etc.;  en 
conséquence  nous  vous  proposerons  de  décréter  que 
chacun  des  Conseils  nommera,  tous  les  trois  mois, 
pour  cet  objet,  une  commission  de  cinq  membres. 

Quant  aux  archives,  les  lois  qui  les  concernent 
sont  fcages,  en  petit  nombre ,  et  fidèlement  obser¬ 
vées  ;  il  suffira  d’en  rappeler  les  principales  dispo¬ 
sitions,  et  d’y  ajouter  celles  qui  sont  nécessaires 
pour  rendre  ce  dépôt  commun  aux  deux  Conseils, 
puisqu’ils  ne  forment  en  effet  qu’un  seul  corps  lé¬ 
gislatif. 

Si  plusieurs  des  articles  que  nous  vous  proposons 

f tarassent  minutieux  à  quelques-uns  de  vous,  nous 
es  prierons  d’observer  qu’un  siège  commode,  une 
délibération  entamée  et  suivie  avec  méthode,  le  re¬ 
cueillement,  le  silence,  l’ordre  et  les  marques  exté¬ 
rieures  de  respect  pour  l’objet  dont  on  s’occupe ,  ne 


sont  point  du  tout  des  choses  indifférentes  pour  ob¬ 
tenir  un  sage  résultat.  Quand  le  corps  souffre,  l’es¬ 
prit  juge  mal  ;  la  confusion  dans  la  discussion  et  la 
tenue  d’une  assemblée  amène  la  confusion  des  idées, 
et  l’esprit  néglige  bientôt  ou  méprise  les  objets  sur 
lesquels  vous  appelez  la  négligence  ou  le  mépris 
par  un  maintien  sans  dignité  et  des  manières  peu 
décentes. 

Citoyens,  dans  tous  les  temps  les  prêtres  et  les 
rois  nous  donnèrent  à  cet  égard  de  grandes  leçons  : 
sachons-en  profiter.  Ce  qu’ils  firent  pour  tenir  les 
peuples  sous  le  despotisme  civil  et  religieux,  fai¬ 
sons- le  pour  le  maintien  de  la  liberté  et  le  règne 
des  lois. 

Pénétrés  des  vérités  que  nous  venons  de  vous  dé¬ 
velopper,  ils  ont  toujours  gardé  avec  une  attention 
scrupuleuse  les  formes  conservatrices  de  leur  em¬ 
pire,  les  unes  sous  la  dénomination  de  rites,  et  les 
autres  sous  celles  d’étiquette.  C’est  par  le  prestige 
des  sens  que  l’on  conduit  les  hommes,  et  le  philoso¬ 
phe  le  plus  éclairé  n’en  est  guère  plus  exempt  que  le 
vulgaire  :  ainsi  l'a  voulu  l’auteur  de  la  nature. 

Dans  l’ordre  physique,  quel  est  celui  de  nous  qui 
n’ait  senti  sa  pensée  s’agrandir,  son  âme  s’élever,  et 
la  clarté  régner  dans  ses  idées,  à  la  vue  d’un  paysage 
bien  composé,  où  la  variété  et  la  richesse  des  détails 
ne  nuisent  point  à  cette  harmonie,  secrète ,  à  ce 
bel  et  magnifique  ensemble  qui  font  les  délices  de 
!  l’esprit  et  du  cœur?  Lorsqu'au  contraire,  dans  une 
!  scène  champêtre,  tout  est  heurté  et  confondu,  le 
|  désordre  qui  règne  parmi  les  objets  disparates  qui 
|  la  composent  s'établit  dans  les  idées,  et  la  confusion 
|  qu’il  jette  dans  l’esprit  se  transmet  presque  toujours 
j  à  ses  productions. 

Il  en  est  ainsi  en  politique  et  au  moral.  C’est  par 
cette  sorte  de  pompe,  cette  espèce  de  magie  qui 
naissent  d’un  ordre  bien  entendu,  qu’on  agit  forte¬ 
ment  sur  l’esprit  des  citoyens,  et  qu’on  parvient  à 
les  rendre  amis  des  lois  et  dociles  à  son  commande¬ 
ment.  Le  législateur  qui  s’en  occupe,  loin  d’être 
taxé  de  folie  par  un  homme  réfléchi ,  paraîtra  donc 
à  ses  yeux  faire  un  grand  acte  de  sagesse. 

Voici  le  projet  de  décret  ; 

Commission  des  inspecteurs. 

«  Art.  1er.  chacun  des  deux  Conseils  nommera 
tous  les  trois  mois  une  commission  de  cinq  membres 
chargés  de  surveiller  et  d’arrêter  les  dépenses  né¬ 
cessaires  à  la  tenue  des  séances,  l’entretien  de  l’édi¬ 
fice  où  il  est  logé,  la  police  de  son  enceinte,  et  géné¬ 
ralement  tous  les  détails  d’administration  relatifs  à 
ces  différents  objets. 

«  II.  Ils  nommeront  les  huissiers  nécessaires  au 
service  du  Conseil,  ainsi  que  tous  les  autres  em¬ 
ployés.  » 

Disposition  de  la  salle. 

«  Art.  1er.  La  salle  des  délibérations  de  chacun 
des  Conseils  sera  disposée  de  manière  que  chaque 
membre  ait  un  siège  commode,  avec  une  tablette 
propre  k  prendre  des  notes. 

«  11.  Les  sièges  seront  séparés  les  uns  des  autres. 
Ils  seront  rangés  dans  un  ordre  tel  que  chaque  mem¬ 
bre  puisse  prendre  ou  quitter  sa  place  sans  occasion¬ 
ner  de  confusion. 

«  III.  Les  sièges  seront  distribués  par  séries  nu¬ 
mériques,  et  chacun  d’eux  sera  numéroté  dans  sa 
série. 

«  IV.  Il  régnera  au-dessous  du  rang  le  moins  élevé 
des  sièges  une  balustrade  qui  formera  autour  du  bu¬ 
reau  une  enceinte  parfaitement  libre. 
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«  V.  Les  huissiers  pourront  seuls  se  tenir  dans 
l’enceinte  tracée  pat  la  Luiuslrhde, 

«  VI.  Il  sera  posé  tous  les  mois,  à  la  porte  d’en¬ 
trée  de  la  salle  de  chacun  des  Conseils,  un  vase  cpii 
contiendra  un  nombre  de  numéros  égal  à  celui  des 
sièges  contenus  dans  la  salle. 

«  VII.  Chaque  membre,  en  entrant,  tirera  du  vase 
un  bulletin  qui  portera  le  numéro  de  l’un  des  sièges 
■et  Celui  de  la  série  dans  laquelle  il  est  placé.  Il  ne 
pourra,  en  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  occu¬ 
per  pendant  le  mois  un  autre  siège  que  celui  qui  lui 
sera  échu. 

«  VIII.  Deux  commis  secrétaires,  placés  auprès  du 
vase  ci-dessus  mentionné,  inscriront  le  nom  de  cha¬ 
que  membre  au  moment  où  il  devra  tirer  son  bulle¬ 
tin  ,  et  aussitôt  il  portera  à  la  suite  de  son  nom  le 
numéro  du  siège  et  celui  de  la  série  qui  lui  seront 
échus. 

«  IX.  A  la  (in  de  la  séance,  ils  feront  le  relevé  des 
noms  de  tous  les  membres  du  Conseil  qui,  ne  s’étant 
pas  rendus  à  la  séance,  n’ont  pas  pris  de  numéros. 
11  sera  formé  une  liste  de  ces  noms. 

«  X.  A  l’ouverture  de  la  séance  du  lendemain,  un 
des  secrétaires  fera  l’appel  successif  de  ces  noms; 
et,  après  l’appel  de  chacun  d’eux,  le  président  tirera 
un  des  numéros  restés  dans  l’urne,  d’après  l’opéra¬ 
tion  de  la  veille. 

«  XI.  Ce  numéro  sera  inscrit  à  côté  du  nom  pour 
lequel  il  aura  été  tiré.  Le  résultat  général  sera  affi¬ 
ché  sur  le  champ  à  la  porte  d’entrée  de  la  salle,  afin 
que  chacun  des  membres  absents  la  veille  prenne  le 
siège  que  le  sort  lui  aura  assigné. 

«XII.  Chaque  membre  sera  tenu  de  rester  en  place 
et  assis.  L’enceinte  et  le  bureau  seront  toujours 
libres. 

«XIII.  La  barre  sera  réservée  pour  les  citoyens 
qui  seront  admis  en  qualité  de  pétitionnaires,  ou 
pour  ceux  qui  y  seront  appelés. 

«  XIV.  Les  membres  de  l’un  et  l’autre  Conseil 
pourront  Seuls  se  placer  dans  l’intérieur  de  leur 
salle.  Tout  étranger  qui  s’y  serait  introduit  Sera 
tenu  de  se  retirer  aux  premiers  ordres  qui  lui  seront 
intimés.  Dan^  le  cas  de  résistance  et  de  la  nécessité 
de  requérir  main-forte,  l’étranger  sera  conduit  en 
prison  pour  vingt  quatre  heures,  ou  pour  un  temps 
plus  long,  suivant  la  gravité  des  circonstances. 

«XV.  Pour  faciliter  l’exécution  du  précédent  arti¬ 
cle,  pendant  tout  le  cours  de  la  séance,  les  députés 
(“titreront  et  sortiront  uniquement  par  les  portes  de 
dégagement.  Les  portes  principales  ne  seront  ou¬ 
vertes,  pendant  le  cours  de  la  séance,  que  pour  les 
messagers  d'Etat  ;  elles  seront  fermées  aussitôt  après 
leur  introduction  ou  leur  sortie. 

«XVI.  Tout  signe  d’approbation  ou  d’improba¬ 
tion  est  sévèrement  interdit,  tant  aux  membres  de 
chacun  des  Conseils  qu’aux  citoyens  présents  aux 
délibérations. 

«XVII.  Si  un  membre  de  l’un  des  Conseils  trouble 
l’ordre,  il  y  sera  rappelé  nominativement  par  le  pré¬ 
sident;  s’il  continue,  le  président  sera  tenu  d’ordon¬ 
ner  l’inscription  nominative  du  rappel  à  l’ordre  au 
procès-verbal.  Eu  cas  de  résistance,  le  Conseil  sera 
consulté  et  prononcera  une  peine  proportionnée  au 
désordre  qui  aura  été  excité. 

«XVIII.  Ces  peines  seront  l’inscription  au  procès- 
verbal  avec  censure,  les  arrêts,  enfin  la  prison  pour 
un  temps  que  l’assemblée  déterminera ,  et  qui  ne 
pourra  excéder  celui  qui  est  prescrit  par  la  consti¬ 
tution. 


«  XIX.  La  parole  sera  accordée  à  tout  membre 
qui,  rappelé  à  l’ordre,  s’y  sera  soumis  aussitôt  et 
demandera  à  se  justifier. 

«  XX.  S’il  s’élève  un  tumulte  dans  l’un  des  Con¬ 
seils,  et  que  le  président  ne  puisse  le  calmer  par  des 
moyens  ordinaires,  il  se  couvrira.  Ce  signal  indiquera 
!  qu'il  n’est  plus  permis  de  parler,  que  la  chose  pu¬ 
blique  souffre;  à  l’instant  tous  les  membres  se  tien¬ 
dront  assis,  découverts,  et  en  silence. 

«  XXL  Le  président  ne  se  découvrira  que  lorsque 
le  calme  sera  rétabli.  » 

Tenue  des  séances. 

«  Art.  Ie<\  La  séance  commencera  par  la  lecture 
du  procès-verbal  de  la  veille. 

«IL  On  passera  de  suite  à  l’ord re  du  jour,  qui  ne 
pourra  être  interrompu,  à  moins  que,  pour  des  ob¬ 
jets  d’un  intérêt  majeur  et  pressant,  le  Conseil  n’en 
décrète  l’interruption. 

«  III.  On  élira  tous  les  mois  un  président  et  quatre 

secrétaires. 

«  IV.  Les  fonctions  du  président  seront  de  main¬ 
tenir  l’ordre  dans  le  Conseil ,  d’y  faire  observer  les 
règlements,  d’y  accorder  la  parole,  d’énoncer  les 
questions  sur  lesquelles  le  Conseil  aura  a  délibérer, 
d’annoncer  les  résultats  des  suffrages,  de  prononcer 
la  décision  de  l’assemblée,  et  de  porter  la  parole  en 
son  nom. 

«V.  Les  fonctions  des  secrétaires  sont  de  prendre 
des  notes  pour  la  rédaction  des  procès-verbaux,  de 
recueillir  les  délibérations,  de  faire  a  l’ouverture  de 
chaque  séance  la  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  précédente,  de  tenir  registre  de  l’ordre  du 
jour  et  des  ajournements  prononcés  dans  les  diffé¬ 
rentes  séances  ;  en  un  mot,  de  faire  tout  ce  qui  ap¬ 
partient  au  travail  du  bureau  du  Conseil  dont  ils 
sont  membres. 

«  VI.  Les  lettres  et  paquets  destinés  à  l’un  et  l’au¬ 
tre  des  Conseils,  et  qui  seront  adressés  au  président, 
seront  ouverts  dans  l’assemblée. 

«VIL  Le  président  fera  l’ouverture  et  la  clôture 
des  séances.  En  cas  de  réclamations,  il  consultera 
l’assemblée. 

«  En  l’absence  du  président,  le  dernier  des  ex-pré¬ 
sidents  qui  sera  dans  la  salle  remplira  ses  fonctions, 
et  à  son  défaut  celui  des  anciens  secrétaires  qui  aura 
obtenu  le  plus  de  suffrages. 

«  VIII.  Le  président  annoncera,  à  la  fin  de  chaque 
séance,  les  objets  dont  on  devra  s'occuper  dans  la 
séance  suivante,  conformément  à  l’ordre  du  jour. 

«IX.  L’ordre  du  jour  sera  consigné  dans  un  re¬ 
gistre  dont  le  président  sera  le  dépositaire. 

«  Il  sera  tenu  un  registre  des  ajournements  pro¬ 
noncés  par  l’assemblée.  Ce  registre  restera  sur  le 
bureau. 

«  X.  L’ordre  du  jour  sera  affiché  dans  la  salle. 

«  XI.  Lorsque  des  objets  pressants  exigeront  la 
réunion  de  l’un  ou  de  l’autre  des  Conseils,  le  prési¬ 
dent  pourra  les  convoquer  extraordinairement.  » 

Des  motions. 

«  Art.  Ier.  Tout  membre  qui  voudra  proposer  une 
motion  se  fera  inscrire  au  bureau. 

«  IL  Aucune  motion  ne  pourra  être  discutée  que 
lorsqu’elle  sera  appuyée  de  quatre  membres,  et  elle 
sera  préalablement  déposée  sur  le  bureau. 
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«  III.  Quoique  la  discussion  soit  ouverte  sur  une 
motion,  celui  qui  la  propose  peut  la  retirer;  mais 
s'il  y  a  réclamation,  la  discussion  sera  continuée. 

«IV.  Aucun  membre,  sans  excepter  l’auteur  de 
la  motion,  ne  parlera  plus  de  deux  fois  sur  une  mo¬ 
tion,  à  moins  qu’il  n’y  soit  autorisé  par  l’assemblée. 

«  V.  Les  motions  de  priorité,  d’amendement,  d’a¬ 
journement,  d’ordre  du  jour,  de  question  préalable 
ou  de  rappel  au  règlement,  auront  la  préférence 
sur  la  motion  principale,  et  en  suspendront  toujours 
la  discussion  :  toute  autre  motion  incidente  sera 
écartée. 

«VI.  Les  sous-amendements,  et  ensuite  les  amen¬ 
dements  ,  seront  mis  aux  voix  avant  la  question 
principale. 

«  VII.  La  question  préalable  ne  pourra  être  de¬ 
mandée  sur  une  motion  après  que  cette  motion  aura 
obtenu  la  priorité. 

«  VIII.  La  discussion  épuisée,  l’auteur  de  la  mo¬ 
tion  pourra  la  réduire  en  des  termes  simples,  pour 
être  délibérée  par  oui  ou  par  non. 

«IX.  Tout  membre  pourra  demander  la  division 
d’une  question  complexe. 

«X.  Tout  membre  pourra  demander  la  parole  pour 
poser  la  question.  » 

Ordre  de  la  parole. 

«  Art.  1er.  Aucun  membre  ne  pourra  parler  qu’a- 
près  avoir  demandé  la  parole  au  président  et  l’avoir 
obtenue.  On  ne  pourra  parler  que  de  la  tribune. 

«  II.  Un  des  secrétaires  tiendra  note  des  membres 
qui  demandent  la  parole,  afin  qu’il  ne  puisse  y  avoir 
de  préférence,  et  que  chacun  l’obtienne  suivant  l’or¬ 
dre  de  la  demande  qu’il  en  aura  faite  ;  s’il  y  a  récla¬ 
mation,  l’assemblée  donnera  la  parole. 

«  lil.  La  liste  n’aura  d’effet  que  pour  une  seule 
séance. 

«  IV.  Dans  les  discussions,  les  opinants  parleront 
alternativement  pour  et  contre. 

«  V.  Lorsqu’un  membre  aura  obtenu  la  parole, 
un  huissier  lui  ouvrira  la  porte  de  l’enceinte  pour 
qu’il  se  rende  à  la  tribune,  et  il  la  refermera  sur-le- 
champ. 

«  VI.  Nul  ne  pourra  monter  à  la  tribune  que  celui 
qui  le  précède  n’ait  repris  sa  place,  et  qu’il  n’ait  été 
appelé  par  le  président. 

«  VII.  Le  président  rappellera  à  la  question  l’opi¬ 
nant  qui  s’en  écartera;  et  s’il  ne  le  fait  pas,  il  pourra 
y  être  invité. 

«  VIII.  Si  quelque  membre  veut  contredire  les 
faits  exposés  par  l’opinant,  il  se  lèvera  pour  l’annon¬ 
cer.  Il  sera  entendu  immédiatement  après  l’opinant 
qu’il  aura  interrompu. 

«  IX.  Si  l’opinant  s’écarte  du  respect  dû  à  l’assem¬ 
blée  ou  au  président,  le  président  le  rappellera  no¬ 
minativement  à  l’ordre. 

«  X.  Toutes  personnalités  sont  défendues. 

«XI.  Le  président  ne  pourra  prendre  la  parole  sur 
un  débat  que.  pour  présenter  l’état  de  la  discussion 
ou  y  ramener. 

«  XII.  S’il  veut  discuter  lui- même  ou  présenter 
une  opinion,  il  se  fera  inscrire;  et  lorsque  son  tour 
sera  venu ,  il  quittera  le  fauteuil  pour  monter  à  la 
tribune.  » 

Manière  de  recueillir  les  suffrages. 

«  Art.  1er.  Lorsqu’il  y  aura  du  doute  dans  une  dé¬ 
libération  prise  par  assis  et  levé,  on  procédera  au 
recensement  des  suffrages,  ainsi  qu’il  suit. 

«II.  Le  membre  du  Conseil  qui  sera  placé  au 


nP  lier  de  là  série,  ou,  eu  son  absence,  celui  qui  oc¬ 
cupera  le  numéro  suivant,  fera  l’ofUcc  de  recen¬ 
seur. 

«  III.  Il  sera  délivré  à  chaque  recenseur,  par  un 
des  huissiers,  qui  les  recevra  des  secrétaires,  un 
nombre  de  bulletins  double  de  celui  des  membres 
placés  dans  chaque  série.  Sur  la  moitié  de  ces  bulle¬ 
tins  sera  imprimée  la  lettre  majuscule  O,  et  sur 
l’autre  moitié,  la  lettre  majuscule  N;  la  première 
exprimant  l’affirmative,  la  seconde  la  négative. 

«IV.  Les  recenseurs  distribueront  aux  membres 
de  la  série,  par  ordre  de  numéros,  un  bulletin  re¬ 
vêtu  du  signe  affirmatif,  et  un  autre  revêtu  du  signe 
négatif. 

«V.  Lorsque  la  distribution  des  bulletins  aura  été 
entièrement  terminée,  le  président  ordonnera  aux 
recenseurs  de  recueillir  les  suffrages. 

«  VI.  Les  recenseurs  recueilleront  les  suffrages 
chacun  dans  une  urne  qu’ils  présenteront  successi¬ 
vement  aux  membres  de  leur  série,  en  commençant 
par  celui  auquel  ils  avaient  d’abord  distribué  les 
bulletins. 

«  VIL  Chaque  membre  choisira  celui  des  deux 
bulletins  qui  sera  conforme  à  son  opinion,  et  le  dé¬ 
posera  roulé  dans  l’urne,  d’une  manière  bien  osten¬ 
sible.  Chaque  recenseur  fera  bien  attention  à  ce  qu’il 
n’en  soit  pas  déposé  deux.  « 

«VIII.  Chaque  urne  sera  déposée  sur  le  bureau 
;  par  un  huissier,  qui  la  recevra  des  mains  du  receri- 
I  seur.  Tous  les  bulletins  seront  versés  dans  une  urne 
commune,  et,  après  avoir  été  mêlés,  ils  en  seront 
tirés  successivement  par  le  président,  et  lus  à  haute 
voix. 

«IX.  Les  secrétaires  tiendront  note  de  chaque  suf¬ 
frage,  et  le  président  fera  part  à  l’assemblée  du  ré¬ 
sultat.  S’il  se  trouve  un  bulletin  double,  ou  différent 
de  ceux  qui  auront  été  distribués  par  les  recenseurs, 
il  sera  supprimé. 

«  X.  Lorsqu’il  devra  se  faire  des  nominations  dans, 
l’un  ou  dans  l’autre  Conseil,  les  membres  passeront 
dans  un  appartement  voisin  de  la  salle  des  délibé¬ 
rations,  pour  y  faire  leur  bulletin  ;  après  quoi  ils 
reprendront  leurs  sièges,  et  l'on  procédera  au  recen¬ 
sement  dans  la  forme  ci-dessus  indiquée.  » 

Messagers  d'Etat. 

«Art.  Ier.  Chaque  Conseil  nommera,  à  la  pluralité 
des  suffrages.,  ses  messagers  d’Etat.  Le  Directoire 
exécutif  nommera  les  siens  dans  la  même  forme. 

«  II.  Les  messagers  d’Etat  se  tiendront,  pendant 
la  durée  de  chaque  séance,  près  celui  des  Conseils 
auquel  ils  seront  attachés. 

«III.  Lorsque  l’un  des  deux  Conseils  aura  jugé 
nécessaire  d’envoyer  un  message,  soit  à  l’autre  Con¬ 
seil,  soit  au  Directoire,  le  président  fera  appeler  un 
messager  d’Etat, 

«  IV.  Le  messager  d’Etat  s’avancera  jusqu’à  la 
balustrade,  et  recevra  les  dépêches  des  mains  de  l’un 
des  secrétaires,  auquel  elles  auront  été  remises  par 
le  président,  scellées  du  sceau  du  Conseil; 

«  V.  Deux  huissiers  précéderont  le  messager- 
d’Etnt,  et  l’accompagneront  jusqjii’à.  l’entrée  de  1, 'in¬ 
térieur  de  la  salle  des  délibérations  (|u  Conseil  vers 
lequel  il  aura  été  envoyé;  il  fera  prévenir  le  prési¬ 
dent  de  son  arrivé  par  un  huissier  de  ce  même  Con¬ 
seil. 

•  VI.  Le  président  en  préviendra  l’assemblée,  et 
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donnera  des  ordres  pour  son  introduction.  Deux 
huissiers  de  ce  Conseil  iront  le  prendre  à  l'entrée  de 
la  salle,  et  le  conduiront  jusqu’à  la  balustrade. 

a  Vil.  Le  messager  d’Etat  remettra  ses  dépêches 
entre  les  mains  d’un  secrétaire,  qui  les  ira  recevoir 
pour  les  remettre  au  président;  il  lui  en  sera  donné 
récépissé,  signé  du  président  et  d’un  secrétaire.  Il 
se  retirera  ,  précédé  des  deux  huissiers  qui  l’auront 
accompagné,  et,  à  la  porte  de  l’intérieur,  il  repren¬ 
dra  les  deux  huissiers  du  Conseil  auquel  il  est  at¬ 
taché. 

•  VIII.  Lorsqu’un  l'un  des  deux  Conseils  fera  pas¬ 
ser  ses  dépêches  au  Directoire  exécutif,  le  messager 
d’Etat  sera  accompagné  par  ses  deux  huissiers  jus¬ 
qu’à  la  porte  de  la  salle  où  il  sera  reçu  par  le  Direc¬ 
toire,  s’il  est  assemblé,  et,  dans  le  cas  contraire,  par 
le  président.  Les  dépêches  seront  remises  entre  ses 
mains;  il  en  donnera  récépissé. 

«IX.  Les  mêmes  formes  seront  observées  dans  l’un 
et  l’autre  Conseil  à  l’égard  des  messages  qui  leur  se¬ 
ront  adressés  par  le  Directoire  exécutif. 

«  X.  Le  messager  d’Etat  remettra  à  son  retour,  au 
président  du  Conseil,  le  récépissé  qui  assure  que  le 
message  a  été  rempli.  » 

Procès-verbaux . 

«  Art.  Ier.  Le  Conseil  des  Anciens  et  le  Conseil  des 
Cinq-Cenls  choisiront,  chacun  hors  de  leur  sein,  deux  ré¬ 
dacteurs  pris  parmi  les  hommes  les  plus  exercés  dans  les 
lettres  et  dans  la  science  des  lois;  ils  seront  chargés  de  la 
rédaction  des  procès-verbaux. 

«  II.  Les  rédacteurs  rendront  compte  sommairement  des 
motifs  développés  dans  la  discussion. 

«  III.  Immédiatement  après  que  les  procès-verbaux  au¬ 
ront  été  adoptés,  ils  seront  mis  au  net,  signés  du  président 
et  d’un  secrétaire,  et  envoyés  de  suite  à  l’imprimeur. 

«  IV.  Les  épreuves  seront  corrigées  par  les  rédacteurs. 

«  V.  L’imprimeur  délivrera  tous  les  mois,  à  chaque  dé¬ 
puté,  à  domicile,  un  exemplaire  complet  et  broché  des 
procès-verbaux  du  mois. 

«  VI.  Il  en  sera  usé  de  même  pour  toutes  les  pièces  dont 
l’impression  aura  été  ordonnée. 

«  VII.  L’imprimeur  de  chacun  des  Conseils  communi¬ 
quera  directement  avec  la  commission  chargée  de  surveil¬ 
ler  l’administration  et  les  dépenses  relatives  à  la  tenue  des 
Conseils. 

«  VIII.  Les  impressions  relatives  aux  objets  de  la  discus¬ 
sion  seront  distribués  à  un  bureau  destiné  à  cet  effet. 

*  IX.  Toute  pièce  originale  qui  sera  remise  à  l’assem 
blée  sera  d’abord  copiée  par  l’un  des  commis  du  bureau,  et 
la  copie,  collationnée  par  un  des  secrétaires  et  signée  de 
lui,  demeurera  au  secrétariat. 

«  L’original  sera  aussitôt  après  déposé  et  enregistré  aux 
archives. 

«  X.  Il  y  aura  deux  minutes  originales  des  procès-ver¬ 
baux,  dont  l’une  sera  déposée  aux  archives,  et  l’autre  de¬ 
meurera  au  secrétariat  de  chacun  des  Conseils,  pour  son 
usage. 

«  XI.  Les  procès-verbaux  seront  toujours  signés  par  le 
président  qui  aura  tenu  la  séance. 

«XII.  Les  lois  rendues  avec  décret  d’urgence  seront 
préalablement  relues  par  l’un  des  secrétaires,  avant  d’être 
envoyées,  soit  à  l’un  des  Conseils,  soit  au  Directoire  exé¬ 
cutif.  » 

Députations, 

•  Art.  I*\  Aucune  troupe  particulière  de  citoyens  armés 
ou  non  armés  ne  sera  admise  à  défiler  dans  la  salle  des 
léances  de  l’un  ou  de  l’autre  Conseil. 

«  II.  Les  pétitions  adressées  à  l’un  ou  à  l’autre  des  Con¬ 
seils  seront  lues  en  entier  ou  par  extrait  par  l’un  des  secré¬ 
taires. 

*  III.  Lorsqu’une  pétition  sera  signée  par  plusieurs  ci¬ 
toyens,  et  que  l’un  ou  l’autre  Conseil  jugera  convenable 
d’entendre  ù  sa  barrç  les  pétitionnaires  eux-mêmes,  dans 


aucun  cas  H  ne  sera  admis  plus  de  trois  de  ces  citoyens 
choisis  par  leurs  cosignataires. 

«  IV.  Lorsqu’un  membre  aura  converti  une  pétition  en 
motion,  elle  ne  pourra  être  délibérée  que  daus  les  formes 
prescrites  par  la  constitution,  » 

Huissiers, 

a  Art.  Ier.  Chacun  des  Conseils  aura  huit  huissiers  pour 
le  service  intérieur  de  la  salle;  il  en  aura  un  de  plus  pour 
chacune  des  tribunes  publiques,  lequel  se  tiendra,  pen¬ 
dant  les  séances,  dans  la  tribune  qui  lui  aura  été  assignée 
par  les  inspecteurs  de  la  salle  et  y  maintiendra  l’ordre. 

«  II.  Les  huissiers  seront  nommés  par  la  commission 
chargée  de  l’inspection  de  la  salle  du  Conseil.  » 

Tribunes, 

«  Art.  I,r.  Aussitôt  l’ouverture  de  la  séance,  et  jusqu’à 
ce  qu’elle  soit  levée,  les  citoyens  assistants  se  tiendront  as¬ 
sis  et  découverts  ;  ils  auront  soin  de  garder  et  de  faire  ob¬ 
server  entre  eux  le  silence  nécessaire  à  la  tranquillité  des 
délibérations,  et  généralement  de  porter  aux  représen¬ 
tants  du  souverain  le  respect  dû  à  leurs  fonctions,  et  de 
conserver  le  calme  commandé  par  les  grands  intérêts  de 
l’Etat. 

«  II.  Tout  citoyen  qui  donnera  des  marques  d’approba¬ 
tion  ou  d’improbation  sera  sur-le-champ  exclu  des  tribunes 
par  l’huissier  chargé  d’y  maintenir  la  police. 

«  III.  S’il  arrivait  qu’un  ou  plusieurs  individus  troublas¬ 
sent  les  délibérations,  ils  seront  considérés  comme  pertur¬ 
bateurs  à  dessein  ,  et  comme  tels  punis  ainsi  qu’il  suit,  et 
d’après  la  gravité  des  infractions,  savoir  :  exclu  des  tribu¬ 
nes  par  l’huissier  ;  ou  mis  en  prison  pour  vingt-quatre  heu¬ 
res,  par  l’ordre  du  président  ou  de  l’un  des  commissaires- 
inspecteurs  de  la  salle;  ou  condamnés  depuis  trois  jouis 
jusqu’à  un  mois  de  détention  par  l’assemblée. 

«  IV.  Tous  les  articles  du  règlement  étant  obligatoires» 
il  est  du  devoir  de  chacun  d’en  réclamer  l’exécution,  s 

(La  suite  demain.) 

N.  B.  —  Dans  la  séance  du  30 ,  la  Convention  a  adopté 
le  projet  d’organisation  du  ministère. 

Le  comité  des  décrets  a  annoncé  que  l’acceptation  de  la 
constitution  a  été  partout  presque  unanime,  et  que  celle 
des  décrets  des  5  et  13  fructidor  surpasse  d’une  grande 
majorité  le  petit  nombre  de  ceux  qui  les  ont  rejetés. 


AVIS. 

Le  citoyen  Fabre,  herniaire,  prévient  ses  concitoyens  qu’il 
continue  à  guérir  radicalement  toute  hernie  ou  descente  , 
quelque  invétérée  qu’elle  soit  ;  il  n’emploie  que  trois  mois 
pour  guérir  les  personnes  d’un  âge  mur,  et  six  semaines  pour 
ies  enfants. 

Les  personnes  qui  s’adresseront,  à  lui  verront  par  les  certi¬ 
ficats  qu’il  a  toujours  eu  le  plus  grand  succès  dans  ses  cures, 
scs  bandages  en  peau  ne  recélant  aucun  fer. 

Son  épouse  traite  avec  le  même  succès  les  personnes  de 
son  sexe. 

On  le  trouve  tous  les  jours  chez  lui,  maison  de  l’Amérique, 
rue  Quincampoix,  depuis  sept  heures  du  matin  jusqu’à  trois 
heures  de  relevée.  On  prie  d’affranchir  les  lettres. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu’on  a 
ouvert  le  payement  des  parties  de  rentes  viagères,  sur  plu¬ 
sieurs  têtes  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  I ,r  vendémiaire 
an  3  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation,  jusques  et  com¬ 
pris  le  n°  9000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  du  n°  9001  à  10,000,  est 
aussi  ouvert  depuis  le  1 1  fructidor. 

On  paie  aussi  depuis  le  n"  1  jusqu’à  3000  de  celles  dé¬ 
posées  depuis  le  ltr  vendémiaire  an  3. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  des  nu¬ 
méros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  desafliches 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 


GAZETTE  NATIONALE ,»  LE  HONITEUR  UNIVERSEL. 

N°  362.  2e  Jour  Complémentaire  de  Van  3e.  ( Vendredi  18  Septembre  1795,  vieux  style.) 


LITTÉRATURE. 

Odes  d'Anacréon,  traduction  nouvelle  en  vers.  —  A  Paris, 

chez  Dupont,  libraire,  rue  de  la  Loi,  n°  1232.  On  y 

trouve  quelques  exemplaires  en  papier  vélin. 

Avant  de  parler  de  cette  traduction  nouvelle,  qu’on 
nous  permette  de  citer  ici  deux  morceaux,  l’un  sur  Ana¬ 
créon,  l’autre  sur  la  grâce,  caractère  principal  des  poésies 
du  chantre  de  Théos. 

«  On  ne  me  pardonnerait  point,  dit  le  citoyen  Laharpe, 
de  ne  pas  m’arrêter  un  moment  sur  Anacréon,  sur  ce 
mortel  heureux  qui  s’est  immortalisé  par  ses  plaisirs,  lors¬ 
que  tant  d’autres  n’ont  pu  l’être  par  leurs  travaux;  ce 
philosophe  voluptueux,  qui  ne  connut  d’autre  sagesse  que 
celle  d’aimer  et  de  jouir,  ni  d’autre  gloire  que  celle  de 
chanter  ses  amours  et  ses  jouissances,  ou  plutôt  qui  ne 
voyait  dans  ses  chansons,  qui  lui  ont  acquis  tant  de  gloire, 
qu’un  amusement  de  plus.  Ses  poésies,  pleines  de  délica¬ 
tesse  et  de  grâce  ,  respirent  la  mollesse  et  l’enjouement. 
S’il  parle  de  la  vieillesse  et  de  la  mort,  ce  n’est  pas  pour 
les  braver  avec  la  morgue  stoïque  ;  c’est  pour  s’exhorter 
lui-même  à  ne  rien  perdre  de  tout  ce  qu’il  peut  leur  dé¬ 
rober. 

«  11  y  a  dans  sa  composition  originale,  dit  le  même  écri¬ 
vain,  une  mollesse  de  ton,  une  douceur  de  nuances,  une 
simplicité  facile  qui  ne  peuvent  se  retrouver  dans  le  tra¬ 
vail  d’une  version.  Ce  sont  des  caractères  dont  l’empreinte 
n’est  pas  assez  forte  pour  ne  pas  disparaître  dans  une  copie. 
Il  composait  de  verve,  et  l’on  traduit  d’effort.  .  .  .  Ana¬ 
créon  n’est  point  auteur;  il  est  à  table  avec  des  filles  grec¬ 
ques,  la  tête  couronnée  de  roses,  buvant  d’excellent  vin 
de  Scio  ou  de  Lesbos;  et  tandis  que  Mnaës  ou  Aglaé  en¬ 
trelacent  des  fleurs  dans  ses  cheveux,  il  prend  sa  petile 
lyre  d’ivoire  à  sept  cordes,  et  chaule  un  hymne  à  la  rose 
sur  le  mode  lydien.  » 

Le  second  morceau  est  de  Thomas.  «  Cette  grâce,  dit-il, 
dans  son  Essai  sur  les  éloges,  cette  expression  douce  et 
légère  qui  embellit  en  paraissant  se  cacher,  qui  donne  tant 
de  mérite  aux  ouvrages,  et  qu’on  définit  si  peu;  ce  charme 
qui  est  nécessaire  à  l’écrivain  comme  au  statuaire  et  au 
peintre;  qu’Homère  et  Anacréon  eurent  parmi  les  poètes 
grecs,  Apelles  et  Praxitèle  parmi  les  artistes;  que  Virgile 
eut  parmi  les  Romains,  et  Horace  dans  ses  odes  volup¬ 
tueuses,  et  qu’on  ne  trouve  presque  point  ailleurs;  que 
l’Ariosle  posséda  peut-être  plus  que  le  Tasse;  que  Michel- 
Ange  ne  connut  jamais,  et  qui  versa  toutes  ses  faveurs 
sur  Raphaël  et  le  Corrège  ;  que,  sous  Louis  XIV,  La  Fon¬ 
taine,  presque  seul,  eut  dans  ses  vers  (  car  Racine  connut 
moins  la  grâce  que  la  beauté  );  dont  aucun  de  nos  écri¬ 
vains  en  prose  ne  se  douta,  excepté  Fénelon,  et  ù  laquelle 
nos  usages,  nos  mœurs,  notre  langue,  notre  climat  même 
se  refusent  peut-être,  parce  qu’ils  ne  peuvent  nous  donner 
ni  cette  sensibilité  tendre  et  pure  qui  la  fait  naître,  ni  cet 
instrument  facile  et  souple  qui  la  peut  rendre  ;  enfin  cette 
grâce,  ce  don  si  rare,  et  qu’on  ne  sent  même  qu’avec  des 
organes  si  fins  et  si  déliés,  etc.  » 

Ces  deux  passages  que  nous  venons  de  rappeler  ici  ser¬ 
viront  peut-être  à  guider  dans  leur  jugement  sur  cette 
traduction  ceux  des  lecteurs  qui  ne  peuvent  lire  le  plus 
aimable  des  poêles  dans  la  plus  belle  des  langues. 

Le  traducteur  développe  dans  quelques  réflexions  pré¬ 
liminaires  toutes  les  difficultés  qu’il  a  rencontrées  dans 
son  travail.  Il  expose  avec  une  modestie  touchante  et  ses 
craintes  et  ses  efforts.  Voici  des  citations  qui  prouveront 
jusqu’à  quel  point  il  a  surmonté  les  obstacles  que  lui  oppo¬ 
sait  la  différence  de  la  langue  française  et  de  la  langue 
grecque,  et  fait  passer  dans  notre  idiome  la  perfection,  la 
simplicité,  la  précision,  la  délicatesse,  la  négligence  même 
du  style  d’Anacréon,  et  sa  gaîté  douce,  et  sa  tendre  philo¬ 
sophie,  et  sa  retenue,  sa  pudeur,  si  l’on  peut  s'exprimer 
ainsi  en  parlant  d’un  poëte  qui  chante  sans  cesse  Bacchus, 
les  Grâces  et  l’Amour. 

3e  Série,  —  Tome  XII, 


Ode  Ire.  Sur  sa  lyre. 

Je  veux  chanter  Cadmus  ou  les  Atrides, 

Mon  luth  ne  me  répond  que  par  de  doux  accords. 

Je  brise  ces  cordes  timides; 

D’autres  vont  seconder  mes  sublimes  transports. 
Je  chante  les  combats  du  plus  grand  des  Alcides; 
Mais  ma  lyre  accompagne  une  chanson  d’amour. 
Et  se  plaît  à  me  contredire. 

Adieu  donc,  ô  héros!  adieu  ;  car,  dès  ce  jour, 
Vos  exploits  ne  sont  point  célébrés  sur  ma  lyre  ; 
Elle  ne  chante  que  l’Amour. 

Ode  II*.  Sur  les  femmes. 

Quand  de  la  corne  la  plus  dure 
Les  pieds  du  coursier  pétulant 
Et  le  front  du  taureau  pesant 
Furent  armés  par  la  nature, 

Le  lion,  tyran  redouté, 

Fut  pourvu  de  dents  menaçantes; 

Le  lièvre  eut  la  légèreté  ; 

L’oiseau,  des  ailes  diligentes  ; 

Le  poisson  nagea  sous  les  eaux  ; 

Le  monarque  des  animaux, 

L’homme,  eut  la  prudence  en  partage. 

A  la  femme  qu’est-il  resté? 

La  nature,  prodigue  et  sage, 

Lui  fit  présent  de  la  beauté  , 

Sans  créer  d’autre  arme  pour  elle. 

Unissez  les  quatre  éléments; 

Leurs  efforts  .'eront  impuissants 
Contre  les  charmes  d’une  belle. 

Ode  IVe.  Qu’il  faut  s’amuser , 


A  peine  nous  suivons  la  trace 
D’un  char  loin  de  nous  emporté  : 

Plus  grande  est  la  rapidité 
Du  cercle  léger  de  la  vie. 

Quand  notre  cendre  refroidie 
Sous  la  tombe  reposera  , 

L’amitié  la  parfumera. 

Pourquoi  sur  un  marbre  insensible 
Répandre  ces  douces  odeurs? 

C’est  moi  qu’il  faut  couvrir  de  fleurs 
Avant  que  la  Parque  inflexible 
M’enlève  du  milieu  de  vous. 

Sombre  chagrin  ,  fuis  loin  de  nous! 

Viens  dans  mes  bras,  ô  mon  amie! 

Et  puisqu’il  faut  descendre  un  jour 
Vers  les  danses  d’une  autre  vie, 

Soyons-y  guidés  par  l’amour. 

Nous  pourrions  multiplier  les  citations  d’odes  où  le  tra¬ 
ducteur  justifie  si  bien  ces  vers  charmants  de  Gressel; 

Tantôt,  de  l’azur  d’un  nuage 

PI  us  brillant  que  les  plus  beaux  jours, 

Je  vois  sortir  l’ombre  volage 
D’A  nacréon  ,  ce  tendre  sage, 

Le  Nestor  du  galant  rivage  , 

Le  patriarche  des  amours. 

Le  public  nous  saura  gré  sans  doute  de  suivre  le  conseil 
que  le  traducteur  donne  dans  sa  préface. 

«  Il  serait,  dit-il,  ù  désirer  qu’un  lecteur  n’entreprît  pas 
la  lecture  d’Anacréon  de  suite;  c’est  dénaturer,  pour  ainsi 
dire,  ses  ouvrages  que  de  les  lire  ainsi;  il  n’a  pas  composé 
de  suite.  On  se  prive  d’un  grand  plaisir  en  parcourant  trop 
vite  et  trop  superficiellement  ses  poésies  ;  il  faut  les  goûter 
en  détail  el  par  parties ,  comme  faisait,  dans  ses  jouis¬ 
sances  ce  poëte  voluptueux.  Un  jour  il  chaulait  l'Amour, 
une  autre  fuis  il  célébrait  Bacchus,  ou,  s’il  les  réunissait 
quelquefois,  il  n’accumulait  point  trop  les  voluptés;  il 
goûtait,  dans  tonte  sa  plénitude,  celui  de  ses  plaisirs  auquel 
il  consacrait  sa  journée  ;  il  faudrait  faire  (le  même  en  le 
lisant. 

Nous  allons  cependant  citer  encore  les  deux  odes  sui¬ 
vantes; 
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0»b  XX,  A  une  jeune  fille , 

Jadis  la  fille  de  Tantale 
Devint  un  roclier  de 'la  mer  ; 

Procné  de  sa  couche  fatale 
S’élance  et  voltige  dans  l’air. 

Que  j’aime  tes  hrétamorplvoses  ! 

Je  voudrais  être  ton  miroir; 

Sans  cesse  tu  viendrais  me  voir. 

Me  consulter  sur  mille  choses. 

Que  ne  suis-je  ce  vêtement. 

Dans  lequel  la  nuit  tu  reposes  ! 

Tu  me  porterais  constamment. 

Que  ne  suis-je  cette  onde  heureuse 
Qui  baigne  tes  attraits  naissants! 

Cette  essence  voluptueuse 
Dont  le  parfum  ravit  tes  sens! 

Ce  collier,  ta  simple  parure  ! 

Ce  ruban,  sur  ton  sein  placé! 

Si  j’étais  au  moins  ta  chaussure! 

De  ton  pied  je  serais  pressé. 

Ode  XXXIX.  Les  Bienfaits  de  Beicchus. 

Quand  je  bois,  le  chagrin  s’envole; 

Je  renvoie  aux  enfants  d’Eole 
Les  projets  et  les  soins  rongeurs; 

Alors  je  chante  les  neuf  Sœurs. 

Quand  je  bois,  une  douce  ivresse, 

Sur  l’aile  des  légers  Zéphirs, 

Me  porte  au  gré  de  mes  désirs, 

Comme  une  aimable  enchanteresse. 

Quand  je  bois,  je  tresse  des  fleurs 
Dont  j’aime  à  couronner  ma  tcle. 

Et  d’une  paisible  retraite 
Je  chante  aussitôt  les  douceurs. 

Quand  je  bois,  parfumé  d’essence. 

Et  possédant  entre  mes  bras 
D’Aglaé  les  jeunes  appas  , 

Cyprts,  je  bénis  ta  puissance. 

Quand  je  bois,  je  sens  que  mon  cœur 
Se  dilate  avéc  allégresse; 

Bacehus  réveille  mon  ardeur 
Pour  les  danses  de  ta  jeunesse. 

Quand  je  bois,  je  jouis  enfin; 

Et  puisque  la  loi  du  destin 
M’entraîne  dans  la  nuit  profonde, 

Ce  sera  ma  coupe  à  la  main 
Que  j’entreprendrai  le  chemin 
Qui  conduit  vers  un  autre  monde. 

Le  traducteur  a  fait  précéder  son  ouvrage  d’une  disser¬ 
tation  très-bien  écrite,  ayant  cette  épigraphe: 

a  Au  nom  des  dieux,  que  tint 'rlecalomtlie  le  chantre  de 
Théos.  a  Elien,  llist .,  I.  9,  c.%.  Il  y  défend  Anacréon  du 
reproche  fait  ù  scs  moeurs;  il  serait  trop  pénible  de  croire 
que  le  poêle  qui  a  le  mieux  chanté  l’amour  ët  les  femmes 
eût  été  coupable  eh  même  temps  du  goût  le  plus  dépravé. 
Tout  le  monde  trouvera  du  plaisir  à  se  laisser  persuader  et 
vaincre  par  l’auteur  de  la  traduction. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  de  dire  qu’il  a  joint  à  son 
travail  des  notes  savantes  et  utiles.  Il  ne  nous  reste  plus 
qu’à  trahir  sa  modestie,  en  apprenant  son  nom  ,  qui  n’est 
indiqué  que  par  là  lettre  initiale  ;  c’est  le  citoyen  Anson  , 
de  l’Assemblée  constituànte,  dans  laquelle  il  se  distingua 
par  des  travaux  d’un  genre  sévère  ,  auxquels  il  s’est  livré 
toute  sa  vie.  C’est  ù  lui  qu’on  doit  aussi  la  traduction  ré¬ 
cemment  publiée  des  Lettres  de  Mylady  Montagu.  On  dit 
que  c’est  en  cultivant  ainsi  les  lettres  au  fond  d’une  re¬ 
traite  qu’il  se  dérobait  à  l'œil  des  tyrans  et  charmait  les 
ennuis  de  sa  solitude.  Nous  le  Remercions  de  nous  avoir 
si  agréablement  distraits  aujourd’hui  du  sombre  tableau 
des  intrigues  politiques.  Trouvé. 


CONVENTION  NATIONALE. 


Présidence  de  Berlier. 

Adresse  et  arrêté  du  comité  de  salut  public  aux 
armées  de*l' Ouest, <dbs  Côtes-du-Nord  et  de  Cher¬ 
bourg. 

'Soldais  tîe  la  ‘liberté  ,  (les  plaintes  nous  parvien¬ 


nent  de  toutes  parts  sur  les  excès  commis  par  des 
soldats  de  l’armée  de  l’Ouest;  le  viol,  l’assassinat  et 
le  pillage  se  multiplient  d’tlne  maniéré  effrayante. 

Des  crimes  aussi  affreux  et  aussi  multipliés  ne 
sont  pas  ceux  de  l’armée  ,  nous  le  savons,  mais  ceux 
d'un  certain  nombre  d’individus.  Le  vrai  soldat  ne 
sait  que  vaincre  ou  mourir:  c’est,  au  lâche  brigand 
qu’appartient  l’insulte,  l’assassinat  et  le  pillage. 

Mais  pourquoi,  braves  guerriers  ,  ne  dénoitcez- 
vous  pas  ceux  qui  s’y  livrent,  pour  lés  faire  punir? 
Pourquoi  des  officiers ,  dont  la  fermeté  dans  leurs 
fonctions  doit  égaler  le  courage  dans  les  batailles, 
ont- ils  la  faiblesse  de  les  tolérer?  Ne  voyez-vous  pas 
que  l’horreur  et  le  mépris  qu’iirsprrëDt  lés  actions 
d’un  petit  nombre  rejaillissent  sur  l’armée  entière, 
en  enlevant  à  chacun  de  vous  la  portion  de  gloire 
qui  lui  est  due?  Ne  sentez-vous  pas  d’ailleurs  que, 
par  une  condescendance  indigne  de  vous,  vous  aug¬ 
mentez  les  maux  de  la  patrie  et  vos  propres  dangers, 
parce  que  l’indiscipline  des  troupes  augmente  le 
nombre  des  ennemis  qu’ils  ont  à  combattre? 

Ceux  d’entre  vous  qui  veulent  mériter  le  respect 
de  la  postérité  et  l’amour  de  leurs  concitoyens  (  et 
sans  doute  vous  le  voulez  tous)  ne  doivent  jamais 
oublier  que,  dans  la  position  où  vous  êtes,  la  per¬ 
suasion  et  une  conduite  irréprochable  doivent  être 
entre  leurs  mains  des  armes  aussi  puissantes  que  ces 
redoutables  baïonnettes  qui  vous  ont  mérité  une 
éternelle  renommée. 

Quant  à  nous,  jaloux  de  conserver  intacts  la  haute 
réputation  des  armées  triomphantes,  tes  principes 
de  la  justiee  et  de  la  morale,  et  d’activer  par  toutes 
les  mesures  possibles  une  pacification  si  désirable 
pour  tous  les  citoyens,  nous  dédlaëOTis  qUe  nous  em¬ 
ploierons  tous  les  moyens  prescrits  par  la  loi  pour 
réprimer  tous  les  excès,  de  quelque  part  qu’ils  vien¬ 
nent. 

Eu  conséquence,  le  comité  de  saint  public  arrête: 

Art.  1er.  Il  est  enjoint  à  tous  ofliciers  et  sous- 
ofliciers  de  tenir  la  main  à  la  stricte  exécution  de 
toutes  les  lois  et  de  tous  les  règlements  qui  concer¬ 
nent  la  discipline  militaire. 

Tout  officier  et  sous-officier  qui  aura  négligé  de  le 
faire  sera  destitué  sur-le -rhantp. 

II.  Il  est  également  enjoint ,  sous  les  mêmes  peines 
et  de  pltts  graves,  s’il  y  a  lieu  ,  à  toupies  tribunaux 
criminels  ou  militaires  ,  à  toutes  les  autorités  consti¬ 
tuées  et  à  tous  ‘les  généraux,  de  concourir  de  tout 
leur  pouvoir,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  à  'la  pu¬ 
nition  des  délits  qui  pourront  être  comVnisdans  toute 
l’étendue  du  territoire  qu’occupent  les  armées  de 
l’Ouest. 

III.  Les  représentants  du  peuple  près  les  armées 
de  l’Ouest,  des  Côlrs  de-Brest  et  de  Cherbourg, 
surveilleront  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  au  comité  le  22  fructidor,  l’an  b®  de  la  répu¬ 
blique  une  et  indivisible. 

Signé  Cambacérès, président;  Meri.tn  (de  Douai), 
Daiinou,  Letourneur  (de  la  Manche') ,  La- 
réveii.lère-Lépaux,  Henri  Larivièée. 


SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  28  FRUCTIDOR. 

Des  archives  nationales. 

«  Art.  1er.  Les  archives  nationales  établies  auprès 
du  corps  législatif  sont  communes  au  Conseil  des 
Cinq-Cents  et  au  Conseil  des  Anciens. 

«  II.  Là  garde  de  ce  dépôt  est  confiée  à  un  archi¬ 
viste  responsable  envers  le  corps  législatit  seule- 
ihcnt,  ët  nôiiiiné  par  lui. 

«  111.  La  nomination  de  l’archiviste  se  fait,  tous 
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1rs  cinq  ans,  par  la  présentation  diuno  liste  de  trois.  I 
citoyens  que  le  Conseil  des  Cinq-Cents  propose  aul 
Conseil  des  Anciens,  pour,  en  choisir  un. 

«  IV.  L’archiviste  est,  rééligible  sans  intervalle.  A 
l’époque,  de  la  réélection  ,  le  Conseil  des  Cinq-Cents 
peut  là  proposer  pure,meiit,et, simplement  au  Conseil 
des  Anciens;  si  elle  n’est  pas  ainsi  agréée,  le  Conseil 
des  Anciens  demandera  qu’il. soit  procédé  à  la  for¬ 
mation  de  la  liste  triple  prescrite  par  l'article  précé¬ 
dant,  et  le  Conseil  des  Cinq-Cents  la  lui  fournira 
dans  les  trois  jours. 

“  V.  A  la-prochaine  formation  des  deux  Conseils 
législatifs,  chacun  d’eux  nommera  l’un  de  ses  inem- 
bi  es  pour  surveiller  les  archives  en  qualité  de  com¬ 
missaire. 

«  VI.  Ces  dpux  commissaires  resteront  en  fonc¬ 
tions  jusqu’au  15  floréal  de  l’an  5.  A  celte  époque  ils 
tireront  au  sort  pour  savoir  lequel  des  deux  sera 
remplacé. 

«  Vil.  Celui  des  deux  commissaires  qui  sera  resté 
continuera  ses  fonctions  jusqu’au  15  floréal  de  l’an  6. 

Le  Conseil  auquel  appartiendra  le  membre  sorti  par 
la  voie  du  sort,  le  15  floréal  de  l’an  5,  en  nommera 
un  autre  ,  ou  donnera  de  nouveaux  pouvoirs  à  son 
commissaire  ,  pour  les  exercer  jusqu’au  15  floréal  de 
l’an  7. 

«  VIII.  Chaque  Conseil  nommera  ainsi  alternati¬ 
vement,  tous  les  deux  ans,  son  commissaire,  en 
sorte  qu’il  y  en  ait  toujours  deux  qui  restent  chacun 
deux  ans  de  suite  eu, exercice,  et,  qu’il  y  en  ait  un  de 
renouvelé  chaque  année,  soit  par  remplacement, 
soit  par  continuation  de  pouvoirs. 

“IX.  Ces  deux  commissaires  surveilleront,  tant  in¬ 
dividuellement  qu’en  commun  ,  le  service  des  ar¬ 
chives  ;  mais  aucun  des  deux  ne  pourra  rien  régler 
que  de  concert  avec  son  collègue. 

«  X.  Dans  toutes  les  questions  relatives  au  service 
des  archives,  et  qui  seront  portées  au  corps  législa¬ 
tif,  le  rapport  sera  fait  au  Conseil  des  Cinq-Cents  par 
le  commissaire  qui  en  sera  membre,  et  la  résolution 
envoyée  au  Conseil  des  Anciens,  qui  entendra  son 
commissaire  avant  d’y  délibérer,  et  en  fera  mention. 

«  XI.  L'archiviste  sera  tenu  d’habiter  dans  le  lieu 
même  où  les  archives  seront  établies.  En  cas  de  ma¬ 
ladie  ou  d’autres  empêchements,  il  sera  remplacé 
momentanément  par  celui  des  deux  commissaires 
qui  sera  le  plus  ancien  en  exercice. 

«  XII.  Toutes  les  expéditions  ou  extraits  délivrés 
aux  archivistes  y  seront  scellés  et  revêtus  de  la  si¬ 
gnature  de  l’archiviste,  ou,  dans  le  cas  prévu  par 
l’article  précédent,  de  celle  du  commissaire  qui.  le 
remplace.  Ces  expéditions  seront  authentiques  sans 
aucune  espèce  d’autre  visa. 

«.XIII.  Le  traitement  de  l’archiviste  est  égal  q  l’in¬ 
demnité  des  membres  de  l’un  et  de  l’autre  Conseil  ; 
il  ne  peut  être  décerné  contre  lui  aucun  mandat  d’ar¬ 
rêt,  si  ce  n’est  en  flagrant  délit,  sans  en  référer  au 
corps  législatif. 

“XIV.  L’archiviste  ne  peut  exercer  aucune  autre 
fonction,  si  ce  n’est  celle  de  membre  du  corps  légis¬ 
latif,  auquel  cas  il  ne  recevra  qu’un  traitement. 

,  «  XV.  Le  nombre  des  secrétaires-commis  des  ar¬ 
chives,  leur  traitement  et  les  dépenses  du  service 
seront  présentés  par  aperçu,  chaque  année  ,  par  les 
commissaires  aux  archives;  le  corps  législatif  en  dé 
crélera  les  fonds,  pour  être,  par  les  commissaires 
aux  archives,  mis  à  la  disposition  de  l’archiviste  ;  il 
ordonnera  directement  les 'dépenses  sur  la  trésorerie  , 
nationale;  elles  y  seront  payées  sur  la  quittance  dfs 
employés  et  fournisseurs ,  sans  qu’en  aucun  cas, 
l’archiviste  et  les  personnes  attachées  aux  archives 
puissent  toucher  d’autres  deniers  que  ceux  de  leur 
traitement  personnel. 


o  Le  compte  de  l’année  précédente  spra  rendu  par 
'archiviste  ,  communiqué  à  la  trésorerie  nationale 
par  les  commissaires  aux  archives,  pour  vérifier  et 
apostiller  les  articles, et  présenté,  par  les  mêmes  com¬ 
missaires  aux  archives,  au  corps  législatif,  pour  être 
définitivement  arrêté. 

«  XVI.  La  loi  du  7  messidor  de  l’an  2 ,  sur  le  elas* 
sement  et  le  triagedes  titres  dans  toute  l’étendue  de 
la  république,  est  maintenue. 

*  Lie  Directoire  exécutif  surveillera  les  opérations 
commencées,  les  fera  terminer  au  plus  tard  dan.  î 
courant  d’une  année  à  dater  du  jour  de  son  irista,. 
lation,  et  rendra  compte  de  ses  progrès  tous  les  trois 
mois- au  corps  législatif. 

«XVII.  Le  Directoire  exécutif  ni  aucune  des  auto¬ 
rités  constituées,  autre  que  le  corps  législatif,  ne 
peut  ordonner  de  dépôt  aux  archives,  ni  prendre 
connaissance  de  leur  police  ou  de  leur  compta¬ 
bilité.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Un  secrétaire  lit  les  lettres  suivantes  : 

Les  représentants  du  peuple  français  près  l'armée 
des  P  yrénées-Occidenlales  au  comité  de  salut 
public. 

«  Nous  nous  empressons,  chers  collègues,  de 
vous  luire  part  de  la  douce  satisfaction  dont  nous 
venons  dejouir.  La  brave  année  des  Pyrénées-Occi¬ 
dentales,  sachant  bien  faire  la  guerre,  veut  aussi 
consolider  un  bon  gouvernement;  elle  désirait  une 
constitution  républicaine  et  régénératrice.  Les  divi¬ 
sions,  ainsi  que  les  employés  des  différentes  admi¬ 
nistrations,  qui  étaient  à  Bayonne  au  nombre  de  dix 
mille  hommes,  l’ont  acceptée  à  l’unanimité  ;  les  li¬ 
gures  n’étaient  pas  trompeuses,  et  les  cœurs  étaient 
de  la  partie. 

«  Nous  attendons  le  résultat  des  vœux  des  autres 
divisions,  qui  seront  sûrement  les  mêmes.  Aussitôt 
que  nous  aurons  reçu  les  procès-verbaux,  nous  vous 
les  ferons  passer. 

•  Salut  et  dévouement. 

«  Signé  Meillan,  Auguis.» 

Les  représentants  du  peuple  délégués  par  la  Con¬ 
vention  nationale  près  l'armée  d'Italie  et  des  Al¬ 
pes,  au  comité  de  salut  public. 

Nice,  le  20  fructidor,  l’an  5o  de  la  république 
française. 

«  Citoyens  collègues  ,  le  même  jour  19  où  nous 
avons  reçu  les  dix  exemplaires  de  l’acte  constitu¬ 
tionnel,  nous  avons  concerté  avec  le  général  d’armée 
Kellermann  les  mesures  pour  qu’il  fût  lu  sur-le- 
champ  aux  officiers  de  l’état- mojor  ,  aux  corps  qui 
tiennent  garnison  en  cette  place  ,  au  tribunal  mili¬ 
taire,  et  à  tous  les  préposés  des  diverses  administra¬ 
tions  qui  se  trouvent  au  quartier  général.  Cette 
lecture  a  été  entendue  avec  tranquillité,  et  les  ré¬ 
flexions  qui  l’ont  suivie  ont  été  satisfaisantes,  puis¬ 
que  nous  verjons  en  ce  moment  de  recevoir,  sur  la 
place  de  la  République  de  cette  commune,  l’accep¬ 
tation  unanime  delà  constitution  de  la  part  de  tous 
les  citov  eus  armés  et  employés  de  l’armée,  qui  s’y. 
étaient  réunis  à  cet  effet. 

«v  L’émission  du  vœu  a  été  générale  et  faite  par  ac¬ 
clamation;  mais,  pour  être  plus  assurés  encore  des 
sentiments  individuels ,  nous  l'avons  recueilli  sépa- 
rément ,  en  nous  adressant  à  chacun  des  corps  ou 
détachements  formant  la  garnison,  et  auj^  diverses 
administrations.  Nous  pouvons  voiisannoncerav.ee 
vérité  que  l’acceptation  de  la  constitution  s’est  faite 
sans  restriction,  avec  liberté,  et  au  contentement 
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général.  Ce  sentiment  n’était  point  désordonné  et  ne 
se  manifestait  point  par  élans,  mais  il  était  l’effet  de 
l’intime  persuasion  que  l’acte  constitutionnel  va 
rétablir  le  calme  dans  la  république,  assurer  de  nou¬ 
veaux  triomphes,  et  forcer  le  reste  de  nos  ennemis 
à  la  paix.  Ils  y  seront  en  effet  contraints  lorsqu’ils 
verront  que  leur  intrigue  sera  déjouée  par  la  sur¬ 
veillance  ,  et  le  désordre  prévenu  par  le  respect  des 
lois. 

«  Nous  vous  adresserons  le  procès-verbal  qui  a  été 
rédigé  pour  constater  cette  acceptation  lorsque  nous 
aurons  tous  les  autres  procès-verbaux  qui  sont  dres¬ 
sés  dans  le  reste  de  la  ligne  et  dans  les  places  pour 
le  même  objet,  alin  que  vous  ayez  réunis  tous  les 
vœux  émis  de  l’armée. 

«Demain  le  représentant  Peyre,  l’un  de  nous, 
part  pour  la  division  de  gauche,  et  après-demain  son 
collègue  Maisse  se  dirigera  vers  le  centre.  Le  repré¬ 
sentant  Chiappe  parcourra  la  division  de  droite, 
dans  laquelle  il  est  depuis  plusieurs  décades. 

«  Nous  agissons  tous  de  concert,  et  nous  croyons 
pouvoir  vous  annoncer  que  le  vœu  du  reste  de  l’ar¬ 
mée  sera  conlorme  à  celui  du  quartier  général. 

«Nous  apprenons  en  ce  moment  encore  que  tous 
les  habitants  de  cette  ville  ont  également  émis  leur 
vœu,  et  qu’ils  acceptent  la  constitution;  nous  vous 
en  écrirons  séparément,. 

«  Salut  et  fraternité.  Signé  Maisse,  Pevre.  » 

La  Convention  ordonne  l’insertion  de  ces  lettres 
au  Bulletin. 

Boursault,  représentant  du  peuple  envoyé  dans  le 

département  de  Vaucluse  à  ses  collègues  compo¬ 
sant  le  comité  de  sûreté  générale. 

A  Avignon,  le  20  fructidor,  l’an  3e  de  la  république 
française,  une  et  indivisible,  à  minuit. 

•  Tout  va  bien,  chers  collègues  ;  je  ne  puis  résister 
à  l’impatience  de  vous  en  instruire.  Ce  matin,  deux 
mille  hommes  de  l’armée,  et  environ  même  nombre 
de  citoyens  attachés  aux  diverses  administrations , 
ont  accepté  la  constitution,  aux  cris  répétés  de  vive 
la  république  !  Mort,  mort,  mort  aux  royalistes  ! 

«  Dans  les  sections,  le  plus  grand  calme,  la  plus 
grande  liberté  ont  présidé  à  l’acceptation  sans  res¬ 
triction  aucune  de  la  constitution,  et  je  sais  qu’il  en 
sera  de  même  dans  tout  le  département.  Les  figures 
se  dérident  ;  les  cœurs  s’ouvrent  ;  les  âmes  s’épan¬ 
chent  ;  encore  un  mois  de  plus,  et  je  crois  ,  chers 
collègues,  que  vous  retirerez  le  fruit  de  vos  travaux: 
le  bonheur  du  peuple  français,  l’affermissement  de 
la  liberté. 

«  Je  ne  vous  parlerai  pas  de  moi:  les  esprits  se 
calment;  il  n’y  a  pas  de  sang  de  répandu,  et  j’espère 
un  rapprochement  général  bien  prochain.  Disposez 
de  moi  à  la  vie  et  à  la  mort.  »  Boursault.  « 

Le  représentant  du  peuple  Rivaud,  près  l'armée  de 

Rhin-el-Moselle,  à  la  Convention  nationale. 

Au  quartier  général,  à  Obezingetheim,  le  20 
fructidor,  l’an  3c  de  la  république. 

•  La  constitution  de  la  république  française,  que 
vous  ayez  proposée  au  peuple  français ,  a  été  pré¬ 
sentée  à  l’armée  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  avec  la  loi 
sur  les  moyens  de  terminer  la  révolution,  qui  y  était 
jointe. 

«  Dès  1  instant  où  les  auteurs  du  31  mai  faisaient 
recevoir  aux  assemblées  primaires  ce  système  de  lé¬ 
gislation  anarchique  dont  ils  regrettent  eux-mêmes 
la  conception,  l’armée  avait  senti  que,  quand  on  of¬ 
frait  un  nouveau  pacte  social  à  un  peuple  au  milieu 
duquel  elle  avait  fondé  la  liberté  et  l'égalité,  douze 


cent  mille  hommes,  qui  ne  cessaient  de  combattre 
sur  la  frontière,  avaient  quelque  droit  d’être  consul¬ 
tés.  On  leur  devait  ce  prix  de  leurs  travaux  et  de 
leur  sang  versé  pour  la  république.  Vous  qui  êtes 
destinés  à  réparer  toutes  les  injustices  de  la  tyrannie 
décemvirale,  vous  ne  le  leur  avez  pas  refusé. 

«  Toujours  digne  de  toute  la  confiance  que  vous 
avez  mise  en  elle,  l’armée,  par  l’acceptation  solen¬ 
nelle  qu’elle  vient  de  faire  de  l’actc  constitutionnel, 
a  véritablement  mis  le  sceau  à  la  révolution. 

«  Que  fallait-il  en  effet  pour  lever  les  doutes  de 
l’Europe  jalouse,  et  faire  cesser  dans  l’intérieur  les 
oscillations  de  l’esprit  public?  ce  code  sacré  des  lois 
républicaines ,  qui ,  en  proscrivant  à  jamais  toutes 
les  anciennes  tyrannies,  déterminât  la  mesure  des 
droits  et  des  devoirs  des  citoyens,  et  les  pouvoirs  de 
ceux  qui  seront  appelés  à  gouverner. 

«  Grâces  vous  soient  rendues ,  représentants 
du  peuple  !  vous  nous  l’avez  donné.  La  volonté  du 
peuple  entier  ,  qui  va  au-devant  de  cet  ouvrage  de 
votre  sagesse,  le  vœu  de  l’armée  qui  s’est  manifesté 
avec  la  rapidité  qu’elle  porte  dans  les  combats,  con¬ 
sacreront  à  jamais  le  gouvernement  populaire  et 
républicain  que  vous  avez  institué.  Croyez  qu’il 
sera  bien  défendu  par  ceux  dont  le  courage  l’a  fondé. 

«  Telles  sont  les  dispositions  de  cette  armée,  dans 
laquelle  rien  ne  surpasse  la  reconnaissance  de  nos 
frères  d’armes  pour  la  Convention  nationale,  si  ce 
n’est  leur  attachement  inviolable  à  la  république, 
et  leur  dévouement  au  peuple  dont  vous  assurez  la 
félicité. 

«  Cependant ,  je  dois  vous  dire  que  l’adoption  de 
l’acte  constitutionnel  n’a  pas  été  unanime  dans  tous 
les  corps  qui  sont  campés  devant  Mayence.  Deux  es¬ 
cadrons  du  20e  régiment  de  chasseurs  à  cheval  ont 
cru  devoir  y  mettre  une  restriction  qui  m’est  encore 
inconnue,  attendu  qu’ils  sont  en  retard  de  remettre 
leur  procès-verbal. 

«  Il  me  reste,  citoyens  collègues,  à  vous  parler  de 
moi ,  qui  n’ai  pu  partager  avec  vous  la  gloire  de 
donner  à  ma  patrie  le  premier  système  de  gouver¬ 
nement  où  l’on  ait  su,  sans  tomber  dans  l’arbitraire 
ou  l’anarchie,  conserver  au  peuple  ses  droits,  et  au 
gouvernement  son  activité;  mais  mon  vœu  ne  peut 
etre  douteux,  pas  plus  que  mon  choix  ne  l’eût  été  si 
le  despotisme  eût  pu  renaître  en  France  ,  après  cinq 
ans  de  combats  contre  la  tyrannie  :  j’aurais  péri  avec 
la  république  ;  je  vivrai  pour  la  servir. 

«  Salut  et  fraternité.  Rivaud. 

Relation  de  la  défense  contre  l'expédition  des  en¬ 
nemis  sur  Saint- Mar  lin- de -Lauloscoa  ,  la  nuit 

du  14  au  15  fructidor  ,  an  3e  de  la  république 

française. 

Au  quartier  général,  à  Nice,  le  18  fructidor. 

«  A  la  faveur  d’un  très-mauvais  temps  ,  les  enne¬ 
mis  ont  entrepris  de  faire  passer  le  col  de  Pierre- 
Etroite  à  un  corps  de  quinze-cents  hommes  de 
troupes  choisies.  La  pluie,  la  neige,  le  brouillard 
leur  ont  facilité  l’approche  du  poste  de  la  Cerise, 
qui  n’a  pu  leur  résister. 

«  Vers  minuit  et  demi  on  a  su  à  Saint-Martin- 
de-Lautoscoa  que  l’ennemi  s’avancait  avec  une  force 
considérable.  J’ai  ordonné  de  battre  la  générale,  et 
j’ai  rassemblé  trois  cent  dix-huit  hommes  ,  total  de 
la  force  de  ce  cantonnement,  déduction  faite  des  gar¬ 
des  et  détachements. 

*  Les  premiers  hommes  rassemblés  se  sont  portés 
au  plus  tôt  où  était  le  danger  ;  c’était  à  l'entrée  du 
village,  où  l’ennemi  était  déjà  parvenu.  Ils  y  ont  été 
compromis  par  leur  trop  grande  faiblesse;  quel¬ 
ques-uns  ont  été  tués,  dix  faits  prisonniers  ;  néan- 
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moins  ils  l’ont  arrêté.  Enfin  la  totalité  do  la  troupe  ] 
rassemblée  s’est  portée  sur  lui;  il  était  alors  aux- 
tentes  des  canonniers  placés  dans  l’cnccinte  du  vil¬ 
lage. 

«  Le  combat  a  été  vif  et  long  en  même  temps  ;  le 
Français  était  en  quelque  sorte,  obligé  de  se  multi¬ 
plier  pour  résister  au  grand  nombre  qui  était  prêt  à 
l’accabler;  néanmoins  la  contenance  et  la  bravoure 
républicaines  l’ont  emporté,  et  l’ennemi  a  été  forcé  à 
la  retraite  vers  six  heures  du  matin.  Mais  alors  se 
sont  multipliés  les  obstacles,  parce  qu’il  occupait 
les  hauteurs  qui  favorisaient  sa  retraite  et  pouvaient 
lui  procurer  un  nouveau  moyen  de  revenir  à  la 
charge.  Rien  n’a  arrêté  l’impétuosité  de  nos  soldats; 
ils  ont  été  vainqueurs  sur  la  montagne  comme  dans 
la  gorge.  L’ennemi  s’est  retiré  en  bon  ordre  et  len¬ 
tement  jusqu’au  poste  de  la  Cerise,  poste  qui  lui 
était  bien  avantageux  s’il  n’avait  eu  affaire  à  des 
Français.  L’attaque  en  a  été  faite  en  ordre,  et  il  n’a 
pu  résister;  il  s’est  retiré  par  la  même  route  où  il 
était  venu.  Pendant  l’action  nous  avons  fait  cent 
cinquante  prisonniers  environ  ;  depuis  on  en  a  ra¬ 
massé  à  peu  près  autant,  de  manière  que  j’ai  le  nom 
de  trois  cent  dix  prisonniers  ou  déserteurs,  compris 
dix  officiers  de  différents  grades.  On  a  ramassé  et  on 
ramasse  encore  une  si  grande  quantité  de  fusils  que 
je  ne  puis  en  savoir  le  nombre. 

«  Il  y  a  eu  vingt-deux  Piémontais  tués  aux  envi¬ 
rons  de  Saint-Martin;  il  en  a  péri  beaucoup  pjus 
jusqu’au  lieu  où  nous  les  avons  abandonnés.  Le 
reste  de  cette  troupe  ne  doit  son  salut  qu’à  la  trop 
grande  faiblesse  où  nous  nous  trouvions  relative¬ 
ment  au  nombre.  Parmi  les  morts  se  trouve  M.  Bon- 
nau,  commandant  de  l’expédition,  qui,  blessé,  et 
sentant  qu’il  ne  pouvait  nous  échapper,  a  préféré  se 
brûler  la  cervelle. 

«  Pourquoi  le  jour  n’a-t-il  pas  éclairé  les  belles 
actions  qui  se  sont  faites  pendant  un  combat  si  ex¬ 
traordinaire?  Au  reste,  chacun  a  fait  son  devoir; 
sans  cela  nous  succombions  sous  le  nombre. 

«  L’adjudant  général  Rambard  s’est  trouvé  par¬ 
tout,  a  tout  dirigé,  et  je  dois  dire  qu’il  a  beaucoup 
contribué  à  l’avantage  de  cette  journée. 

«  Le  citoyen  Lespinasse,  chef  de  la  84^  demi-bri¬ 
gade,  n’a  pas  quitté  la  tête  de  la  colonne,  et,  par  son 
exemple,  a  aidé  au  succès  de  celte  affaire.  Qu’au¬ 
raient  pu  trois  cents  hommes  contre  quinze  cents? 

<•  Une  action  aussi  vigoureuse  et  aussi  longue  a 
coûté  du  sang  à  la  république  ;  dix  hommes  ont  été 
faits  prisonniers,  dont  deux  officiers;  seize  hommes 
blessés,  dont  trois  officiers  et  l’aide  de  camp  du 
général  Verne;  enfin  treize  ont  péri  pendant  l’ac¬ 
tion. 

«  Le  général  de  brigade  Charton  me  rend  compte 
que,  dans  l’après-midi  de  cette  journée,  le  col  de 
Fenestre  a  été  attaqué  par  un  corps  de  six  cents 
hommes,  mais  que  la  bonne  contenance  de  nos  trou¬ 
es,  soutenues  de  quelques  coups  de  canon,  ont  eu 
ientôt  terminé  l’affaire,  et  que  les  ennemis  se  sont 
retirés. 

«  Signé  Serrurier,  général  de  division. 

o  Pour  copie  conforme  à  l’original  : 

«  Kellermann  ,  général  des  armées  des 
Alpes  el  d'Italie. 

•  A  l’instant  où  j’allais  fermer  ma  lettre,  il  arrive 
cinquante  prisonniers  des  chasseurs  de  Nice  ;  on  m’en 
annonce  encore  d’autres,  de  sorte  que  ce  corps  est 
entièrement  détruit,  soit  par  les  prisonniers,  déser¬ 
teurs,  ou  les  morts.  » 

L’insertion  au  Bulletin  est  décrétée. 

—  Merlin  propose  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  ; 


«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  ses  comités  de  salut  public  et  des  finances,  dé¬ 
crète  ce  qui  suit  : 

«  Ait.  1er.  A  compter  du  l«r  vendémiaire  prochain,  les 
officiers  de  tout  gracie  des  armées  de  terre  el  de  mer  en  ac¬ 
tivité  de  service  jouiront  d’un  supplément  de  solde  de  8  I. 
en  numéraire  par  mois. 

a  II.  Ce  supplément  de  solde  leur  sera  payé  le  30  de 
chaque  mois. 

«  III.  Les  comités  de  salut  public  et  des  finances  sont 
autorisés  à  prendre,  en  exécution  des  décrets  du  11  ven¬ 
tôse  de  l’an  2e  et  du  13  thermidor  dernier,  toutes  les  me¬ 
sures  propres  à  assurer  le  payement  ci-dessus,  el  celui  du 
supplément  de  solde  décrété  au  profil  des  soldats  et  sous- 
officiers  le  5  lhermidor  dernier,  notamment  pur  la  vente 
des  bijoux  et  autres  effets  précieux  appartenant  à  la  répu¬ 
blique,  et  d’après  le  mode  qu’ils  jugeront  le  plus  conve¬ 
nable  aux  intérêts  de  la  nation.  » 

—  Une  députation  de  l’assemblée  primaire  de  la 
section  des  Droits  de  l’Homme  est  admise  à  la  barre. 

L’orateur  :  Citoyens  représentants,  nous  ne  vous 
apportons  que  des  paroles  de  paix  et  d’ordre  public. 
Les  habitants  de  Paris  n’oublieront  jamais  que,  du¬ 
rant  même  la  tenue  des  assemblées  primaires,  et 
jusqu’à  ce  qu’elles  aient,  dans  toute  la  France,  ter¬ 
miné  leurs  hautes  et  importantesdélibérations,  vous 
restez  investis  des  pouvoirs  de  la  représentation  na¬ 
tionale,  et  que  vous  devez  continuer  à  disposer  des 
rênes  du  gouvernement. 

Recevez  l’assurance  que  si,  d’un  côté,  nous  sau¬ 
rons  défendre  avec  un  inébranlable  courage  les 
droits  qui  nous  sont  dévolus  dans  l’intérieur  de  nos 
assemblées,  de  l’autre  nous  saurons  aussi  respecter 
les  droits  qui  vous  appartiennent  sur  tout  ce  qui 
peut  être  étranger  à  la  portion  de  souveraineté  que 
nous  exerçons.  Vous  ne  confondrez  point,  nous  ne 
confondrons  point  des  objets  qui  sont  essentielle¬ 
ment  distincts  et  séparés. 

Vous  êtes  témoins  du  calme  qui  règne  dans  cette 
grande  cité.  Chacun  des  citoyens  est  au  poste  où  la 
patrie  l’appelle;  jamais  nos  assemblées  ne  furent 
aussi  nombreuses;  jamais  la  tranquillité  n’y  fut  plus 
profonde  ni  plus  majestueuse  ;  jamais  la  liberté  n’y 
reçut  des  hommages  plus  dignes  d'elle. 

Serait  il  possible  qu’un  nouveau  génie  malfaisant 
vînt  troubler  encore  cette  touchante  harmonie?  Le 
souverain  et  ses  représentants  pourraient-ils  encore 
cesser  de  s’entendre  sur  les  intérêts  communs  de 
tous? 

Non  ;  nous  arriverons  tous  de  concert  au  terme 
désiré  qu’indique  le  salut  public.  Loin  de  nous  l’af¬ 
fligeante  idée  de  toujours  voir  deux  partis  opposés 
dans  le  sein  de  la  Convention  nationale!  Les  divi¬ 
sions  nous  ont  accablés  de  fléaux,  et  il  s’agit  au¬ 
jourd’hui  d’en  abréger  la  durée.  Nous  aimons  mille 
fois  mieux  ne  reconnaître  parmi  vous  que  ce  qu’on 
trouve  dans  toutes  les  réunions  d’un  grand  nombre 
d’individus,  d’un  côté  la  froide  attention,  de  l'autre 
un  zèle  plus  ou  moins  inconsidéré.  C’est,  pour  em¬ 
prunter  votre  propre  langage  ,  le  Conseil  des  An¬ 
ciens;  c’est  le  Conseil  des  Cinq-Cents. 

O  vous  dont  l’expérience  doit  servir  de  guide  à 
tous  les  autres,  n’oubliez  pas  que  c’est  singulière¬ 
ment  sur  vous  que  pèse  la  responsabilité  des  évé¬ 
nements!  On  n’est  jamais  surpris  que  la  jeunesse 
commette  de  grandes  erreurs;  mais  si  la  maturité 
les  adopte,  elle  n’a  nulle  excuse,  ni  aux  yeux  des 
contemporains ,  ni  au  redoutable  tribunal  de  la 
postérité. 

Quoique  réunis  dans  la  même  enceinte,  vous  pou¬ 
vez,  vous  devez  séparer  vos  opinions  de  celles  qui 
vous  paraissent  moins  réfléchies.  C’est  au  sang-froid 
de  tempérer  l’impétuosité;  c’est  à  la  gravité  de  la 
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saine  raison  de  prévenir  les  fâcheux  écarts  d'une  ar¬ 
deur  mal  entendue. 

Vous  tous,  législateurs,  que  l’on  pourrait  placer 
dans  la, classe  des  Anciens,  unissez-vous;  faites  re¬ 
tentir  ici  les  leçons  d’une  courageuse  sagesse,  et 
cette  sainte  ligue  détournera  tous  les  orages  qui 
semblent,  nous  menacer  encore. 

Par  quelle  sourde  fatalité  de  sombres  inquiétudes 
viennent-elles  se  mêler  au  spectacle  extérieur  d’une 
paix  profonde?  Que  veut-ori  ?  qu’a-t-on  à  nous  de¬ 
mander?  Personne  n’ose  contester  ouvertement  l’é¬ 
tendue  de  nos  droits;  tous,  au  contraire,  y  rendent 
un  hommage  public. 

La  constitution  républicaine  est  acceptée  ou  va 
l’être  dans  toutes  les  assemblées  primaires  de  Paris. 
Le  même  esprit  de  liberté  qui  nous  dirige  dans 
l’adoption  de  ce  pacte  social  nous  a  fait  rejeter 
l’obligation  d’enchaîner  la  conscience  de  nos  élec¬ 
teurs. 

Mous  avons  pensé  que  le  choix  le  plus  important 
devait  être  aussi  le  plus  libre.  Ils  seront  les  maîtres 
de  prendre  vos  successeurs  partout  où  les  talents  et 
les  vertus  leur  offriront  les  plus  dignes  candidats. 
Noire  vœu  local  sera  toujours  subordonné  à  l'opi¬ 
nion  de  la  majorité  des  assemblées  primaires  dissé¬ 
minées  sur  tout  le  territoire  (rançais.  Quels  autres, 
devoirs  avions-nous  à  remplit;?  sur  quoi  la  critique 
oserait-elle  nous  attaquer?  Ouvrez  le  code  de.  la  li¬ 
berté,  et  jugez  vous-mêmes  si  nous  en  avons  violé 
les  austères  lois. 

Les  feuilles  de  la  calomnie  trouvent  tous  les  pas¬ 
sages  ouverts  pour  aller  nous  déchirer  auprès  des 
départements  et  des  années. 

Les  principes  sacrés  de  la  défense  naturelle  nous 
ordonnaient  de  faire  parvenir  la  vérité;  une  main 
invisible  nous  ferme  toutes  les  issues.  Cependant 
fut-il  jamais  circonstanceoù  les  membred’une  grande 
dation  aient  eu  un  pins  pressant  besoin  de  se  rappro¬ 
cher,  de  se  communiquer,  de  s’aider  mutuellement 
de  leurs  lumières? 

Mais  que  disons-nous?  La  loyauté  sait  vaincre 
tous  les  obstacles;  ils  disparaissent  à  l’instant  où 
nous  vous  rendons  vous-mêmes  les  dépositaires  de 
nos  pensées.  Ici  notre  voix  se  propage  aussitôt  de 
l’orient  au  couchant,  et  du  nord  au  midi.  C’est  par 
votre  organe  que  tous  nos  frères  recueilleront  l’ef¬ 
fusion  de  nos  cœurs.  Les  plus  éloignésdépartements 
n’auront  plus  la  peine  de  nous  deviner.  Ils  nous  en¬ 
tendent  leur  cru  r  avec  attendrissement  que  l’amour 
dç  la  patrie,  préside  à,  toutes  nos  délibérations ,  et 
que  nos  efforts  concourront  toujours  avec  les  leurs 
pour  la  sauver. 

N’attendez  pas,  citoyens  représentants,  que  nous 
descendions  jusqu’à  nous  justifier  de  l'effroyable 
parallèle  qu’on  a  voulu  faire  entre  les  septembri¬ 
seurs  et  Içs  membres  de  nos  comités  actuels  :  vos 
propres  consciences  savent  assez  distinguer  et  les  vic¬ 
times  et  les  bourreaux.  Ce  n’est  pas  le  moment  de 
vous  rendre  ici  compte  de  toutes  les  pertes  que  cha¬ 
cun  de  nous  a  faites  dans  ce  moment  désastreux. 

,  Ce  qui  peut,  seul  npus  en  distraire,  ce  sont  Içs 
glorieux  exploits  de  nos  braves  guerriers.  Il  n’y  a 
que  ceux  qui  craignent  ces  héros  qui  puissent  nous 
lés  présenter  comme,  des  objets  d  épouvante. 

Ce  sont  nos  aipis,  ce  sont  nos  enfants,  c’est  la 
plus  belle  njoitié  de  nous-mêmes.  Il  nous  tarde  d’ou-  | 
vrir  nos  bras  à  leurs  douces  étreintes.  Nos  maisons 
seront  les  leurs,  parce  que  leurs  sentiments  sont  les 
nôtres.  Nous  npus  plairons  à  renouveler  les  cou¬ 
ronnes  dont  leurs  fronts  sont,  ormes,  et  qui  rions 
inspirent  à  nous-mêmes  im,  noble  orgueil.  IJs  ne 
nous  pardonneraient  pas  dp  les  confondre  avec  les, 
implacables  satellites  de  la  tyrannie.  Non,  non,  les 


j  baïonnettes  de  nos  plus  généreux  défenseurs  ne  se¬ 
ront  jamais  à  nos  yeux  les  poignards  de  nos  lâches 
assassins.  Ah  !  faites-les  approcher,  si  vous  voulez 
jouir  des  transports  d’une  famille  qui  s’abandonne 
à  l’allégresse,  en  recouvrant  scs  principaux  membres 
échappés  à  tous  les  hasards  des  batailles. 

Quelle  bouche  impie  peut  donc  prononcer  encore 
ces  funestes  mots  de  guerre  civile?  Où  seraient  les 
ordonnateurs  deces  nouveaux  massacres?  Qui  d’eiir 
tre  vous  pourrait  jamais  consentir  à  recevoir  dans 
ses  mains  celte  même  carabine  avec  laquelle  le  cruel 
Charles  IX  assassinait  les  Français?...  Cette  exécra¬ 
ble  image,  vous  glace  tous  d’horreur  :  pourquoi  donc 
l’offrir  sans  cesse  aux  regards  d’une  cité  qui  s’oc¬ 
cupe  paisiblement  du  plus  sacré  de  ses  droits? 

Législateurs,  écoutez  les  cris  de  la  nature  et  de  la 
patrie  éplorée.  Si  cinq  à  six  individus,  si  un  seul  in¬ 
dividu,  qui  louchait  à  peine  à  son  sixième  lustre,  a 
pu  naguère  vous  égarer  et  vous  opprimer,  l’expé¬ 
rience  du  passé  doit  vous  mettre  en  garde  contre 
l’avenir.  Vous  avez  repris  l’entier  usage  de  vos. 
forces  ;  rien  ne  vous  empêche  plus  de  déployer  ici 
l’énergie  de  la  vertu.  Songez-y  ;  vous  n'auriez  plus 
nulle  sorte  d’excuse  aux  yeux  de  la  postérité,  si  les 
mêmes  malheurs  se  reproduisaient  par  la  même 
cause. 

Si  tous  les  membres  de  la  Convention  ont  des  in¬ 
tentions  également  pures,  la  différence  des  âges  ne 
permet  pas  qu’ils  aient  tous  le  même  degré  de  pru¬ 
dence.  O  vous,  Conseil  des  Anciens!  hâtez- vous 
d’interposer  votre  autorité  salutaire  ;  garantissez  la 
France  de  nouvelles  calamités.  Nous  n’avons  pas 
encore  fini  d  enterrer  tous  ceux  que  nous  avons  per¬ 
dus!  Est-ce  à  nous  de  penser  à  rouvrir  les  veines 
d’où  se  sont  écoulés  déjà  des  flots  de.  sang  ?  Si  le 
désespoir  allumait  une  seule  amorce,  l’incendie  ga- 
|  gneiqit  rapidement  toutes  les  parties  de  la  républi¬ 
que  ;  représentants  et  représentés,  tous  seraient  en¬ 
gloutis  dans  le  même  abîme. 

Mais  éloignons  ces  sinistres  présages.  Tous  les 
français  n’ont  plus  qu’un  même  esprit  et  qu’un 
même  cœur.  L’exercice  des  légitimes  droits  des  uns 
ne  fournira  pas  aux  autres  le  prétexte  d’exagérer  la 
mesure  des  leurs. 

Cette  pétition  est  souvent  applaudie. 

**"  :  L’Adresse  qu'on  vient  de  lire  est  rédigée  dans 
les  meilleurs  principes  ;  j’en  demande  l’insertion  au 
Bulletin. 

Cette  proposition  n’est  pas  appuyée. 

—  Des  commissaires  de  rassemblée  primaire  de 
la  section  de  la  Butte-des-Moulins  font  connaître  le 
résultat  des  votes  sur  l'acceptation  de  la  constitu¬ 
tion.  Sur  deux  mille  quatre  cent  quatre-vingt-douze 
votants,  deux  mille  quatre  cent  cinquante-neuf  l’ont 
acceptée,  dix-huit  l’ont  rejetée,  six  ont  demandé  un 
roi,  cinq  ont  voté  pour  les  constitutions  de  1791  ou 
1793,  et  quatre  bulletins  ont  été  nuis. 

—  Les  assemblées  primaires  de  la  section  des  Ar- 
cis  et  de  celle  des  Marchés  font  aussi  connaître  leur 
vœu;  il  est  le  même  que  celui  de  la  section  des 
Droits  de  l’Homme. 

(  —  Une  députation  de  la  section  des  Marchés  s’é¬ 
lève  contre  la  demande  faite  d’un  lieu  pour  émetlre 
leur  vœu  sur  la  constitution  par  des  individus  qui 
se  dirent  patriotes  opprimés  et  rejetés  de  leurs  as¬ 
semblées  primaires.  «Ce  serait,  dit  l’orateur,  rou¬ 
vrir  les  Jacobins  et  préparer  une  source  de  désor¬ 
dres  et  d’attentats.  Un  citoyen  ne  doit  voter  que 
dans  son  assemblée  primaire,.  L’assemblée  primaire 
a  arrêté  de  dénoncer  à  la  Convention  et  à  la  France, 
comme  agitateurs,  calomniateurs,  vagabonds  et  in- 
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surgés  contre  la  souveraineté  (lu  peuple  ,  ceux  qui 
s’isoleraient  de  leurs  concitoyens  pour  voter  Sur  la 
constitution.  » 

L’assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

—  On  annonce  encore  diverses  acceptations  de  la 
constitution  et  des  décrets  des  5  et  13  fructidor. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  29  FRUCTIDOR. 

Un  secrétaire  lit  l’extrait  suivant  : 

Extrait  de  la  lettre  du  général  en  chef  de  V armée 

des  Côles-dc-Cherbourg  au  comité  de  salut  pu¬ 
blic. 

Caen,  le  26  fructidor. 

«Citoyens  représentants,  la  garnison  de  Caen, 
composée  du  9e  régiment  de  hussards,  du  13e  des 
Côtes-du-Nord ,  et  de  plusieurs  détachements  d’ar¬ 
tillerie,  du  6e  régiment  de  chasseurs,  du  24e  de  ca¬ 
valerie,  et  de  la  14ie  demi-brigade,  ainsi  que  toutes 
les  administrations  des  charrois,  des  vivres,  des  hô¬ 
pitaux  et  équipements  de  l’armée,  ont  écouté  hier, 
dans  un  silence  religieux,  la  lecture  de  l’acte  con¬ 
stitutionnel  et  de  la  loi  du  5  fructidor  ;  et  tous,  dans 
l’unanimité  d’un  accord  fraternel  et  républicain,  en 
présence  d'un  grand  nombre  de  citoyens,  en  ont 
-fait  l’acceptation  aux  cris  de  vice  la  Convention  et 
vive  la  constitution  !  » 

***  :  Représentants  du  peuple,  ces  jours  derniers, 
des  commissaires  d’une  assemblée  primaire  de  Pa¬ 
ris  accusaient  ici  vos  comités  de  gouvernement  d’a-  1 
voir  interrompu  la  communication  îles  assemblées  . 
primaires  de  cette  commune  avec  celles  des  dépar¬ 
tements;  Lareveillère-Lépaux,  notre  collègue,  a 
saisi  celte  occasion  pour  vous  faire  connaître  le  peu 
de  succès  que  les  commissairesdes  royalistes  avaient 
obtenu  dans  les  assemblées  primaires  du  Mans,  où 
ils  avaient  été  envoyés  pour  leur  faire  rejeter  le  dé¬ 
cret  du  5  fructidor. 

Je  viens  aujourd’hui  vous  annoncer,  moi,  que  les 
ennemis  de  la  patrie,  dans  le  temps  qu’on  accusait 
vos  comités  de  gouvernement,  se  servaient  des  cour¬ 
riers  extraordinaires  que  ce  même  gouvernement 
envoyait  dans  le  département  du  Lot  avec  la  cou-  j 
stitulion  ,  pour  y  faire  circuler  des  libelles  diffama-  j 
toircs  dans  lesquels  on  invitait  le  peuple  à  rejeter  le 
décret  du  5,  à  accepter  la  constitution,  en  déclarant 
que  cette  acceptation  n’avait  pour  but  que  de  faire 
cesser  le  gouvernement  révolutionnaire  et  de  s’af¬ 
franchir  de  la  tyrannie  de  la  Convention  nationale. 

Mais  que  les  royalistes  apprennent  que  leurs  écrits 
n’ont  pas  plus  fructifié  dans  les  départements  que 
les  prédications  de  leurs  émissaires  ;  car  un  prési¬ 
dent  d’une  assemblée  primaire  de  mon  département 
m’apprend  que,  dans  les  assemblées  primaires  dans 
lesquelles  ces  écrits  ont  été  envoyés,  la  constitution 
et  les  décrets  ont  été  acceptés  à  l’unanimité.  Que  le 
peuple  juge  maintenant  des  bonnes  dispositions  de 
ceux  qui  l’égarent  ;  qu’il  ouvre  enlin  les  yeux  sur  le 
précipice  dans  lequel  on  veut  engloutir  la  républi¬ 
que,  avec  ceux  qui  l’ont  fondée  et  défendue. 

Lakanal  :  J’annonce  à  la  Convention  nationale 
que  les  communes  les  plus  populeuses  du  departe¬ 
ment  de  l’Ariége,  et  notamment  les  chefs-lieux  de 
département  et  de  district,  ont  accepté  la  constitu¬ 
tion  et  les  décrets  relatifs  à  la  rénovation  par  tiers 
de  la  Convention  nationale.  J’ajouterai  que  la  plu¬ 
part  de  ces  acceptations  sont  unanimes.  Le  départe¬ 
ment  de  l’Ariége ,  inondé  par  la  tyrannie  décem- 
v  ira  le  du  sang  de  l'innocence,  dévasté  par  l’ennemi 
extérieur,  est  entièrement  dévoué  à  la  république 


et  à  la  représenta  lio.it  n.éCoua’e.  Mes  compatriotes 
savent  repousser  les  Espagnols  sur  la  frontière, sup¬ 
porter  dans  l’intérieur  le  joug  salutaire  des  lois; 
mais  ils  ne  savent  ni  intriguer,  ni  assassiner. 

Les  deux  sections  du  canton  de  Saintc-Foix,  dis¬ 
trict  de  Libourne ,  dépaFtfement  dé  la  Gironde,  au 
nombre  de  onze  à  douze  cents  votants,  cftftvifcfcepté 
à  l’unanimité  l’acte  constitutionnel  et  les  décrets  clés 
5  et  13  fructidor.  (On  applaudit.) 

—  Un  des  secrétaires  donne  lecture  des  lettres 
suivantes  : 

Meynard ,  représentant  du  peuple  en  mission  dans 
le  pays  d'entre  Meuse  et  Rhin,  à  la  Convention 
nationale. 

Bonn,  le  22  fructidor,  an  3*  de  la  république 
française. 

«  Je  vous  envoie,  citoyens  collègues,  la  lettre  que  vient 
de  m’écrire  le  général  Jourdan  ;  c’est  d’une  ville  ajoutée 
depuis  deux  jours  aux  conquêtes  de  la  république  qu’il 
me  l’adresse.  Son  style  annonce  à  la  Convention  avec  quel 
transport  il  acceple  la  constitution  que  vous  avez  décré- 
lée,  comme  ses  nouveaux  exploits  prouvent  à  l’Europe 
combien  il  veut  l’illustrer  et  la  faire  respecter  par  les  en¬ 
nemis  de  la  république;  son  état-major  partage  ses  senti¬ 
ments. 

«  Je  compte  vous  envoyer  les  procès-verbaux  que  je  re¬ 
cueillerai  à  l’avenir  d’Aix-la-Chapelle,  où  je  retournerai 
incessamment,  après  avoir  terminé  les  arrangements  né¬ 
cessaires  pour  faire  verser  sans  relâche  la  contribution 
foncière  de  10  millions  imposée  sur  le  pays  d’entre  Meuse 
et  Rhin,  et  avoir  mis  le  commissaire-ordonnateur  en  chef 
de  l’armée  à  portée  de  n’avoir  plus  d’inquiétudes  sur  lès 
subsistances.  Rien  alors  ne  me  retenant  plus  ù  Boun,  je 
regagnerai  mon  poste  ordinaire. 

«  Salut  et  fraternité.  Signé  Meynard. 

*  P.  S.  Comme  je  finissais,  m’est  arrivé  le  procès-ver¬ 
bal  du  2'  régiment  des  hussards  Cbamboran  ;  je  le  joins 
ici.  > 

G. -F.  Denlzél ,  représentant  du  peuple  envoyé  dans 
le  département  de  la  Manche. 

Coutances,  le  24  fructidor  ,  l’an  3e  de  la  république 
française,  une  et  indivisible. 

«  Citoyens  représentants,  tous  les  départements  que 
j’ai  traversés  pour  arriver  â  celui  où  votre  confiance  m’a 
placé  ont  accepté  la  constitution  et  le  décret  Üù ‘5  fructi¬ 
dor  à  l’unanimité. 

a  Tous  les  lieux  que  j’ai  parcourus  retentissent  encore 
des  bénédictions  qui  couronnent  votre  immortél  ouvrage. 

«  Comptez,  citoyens  représentants,  sur  mon  cOUragev 
sur  ma  prudence,  pour  dissiper  les  restes  impurs  de 
l’accouplement  des  prêtres  et  (les  rois.  Quand  je  retourne¬ 
rai  près  de  vous,  vous  n’aurez  plus,  j’ose  le  croire,  que 
des  frères,  dés  amis,  dans  ce  département. 

«  Signé  G.-F.  Dentzel.  » 

Casenave,  représentant  du  peuple  en  mission  dans 
les  départements  de  la  Seine-Inférieure  et  de  la 
Somme. 

Rouen,  le  2,ï  fructidor,  an  5'  de  la  république 
une  et  indivisible. 

«  Citoyen  président,  j’annonce  à  la  Convention  natio¬ 
nale  que  le  citoyen  Huet ,  général  de  la  17e  division,  vietit 
de  me  faire  passer  les  nombreux  procès-verbaux  qui  con¬ 
statent  que  toutes  les  troupes  comprises  dans  la  division 
qu’il  commande,  parmi  lesquelles  se  trouvent  celles  qui 
sont  en  garnison  à  Rouen,  ont  accepté  l’acte  constitution¬ 
nel  et  le  décret  du  5  fructidor.  Je  transmets  tous  ces  pio- 
cès-verbaux  au  comité  des  décrets,  procès-verbaux  et  ar¬ 
chives. 

*  Salut  et  fraternité. 


Casenave.  > 
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P.  Guérin ,  un  des  représentants  du  peuple  envoyés 

dans  le  département  des  Bouches-du-Rhône ,  à 

la  Convention  nationale. 

Marseille,  le  21  fructidor,  l’an  3e  de  larépu- 
publique  française. 

«  Citoyens  collègues,  au  moment  où  vous  devez  rece¬ 
voir  des  lettres  de  nos  collègues  à  Toulon,  qui  vous  ap¬ 
prennent  l’acceptation  de  la  constitution  de  la  part  de  l’ar¬ 
mée  de  terre  et  de  celle  de  mer,  j’ai  le  plaisir  aussi  de  vous 
apprendre  que  la  marine  du  port  de  Marseille  l’a  aussi 
acceptée,  et  aux  acclamations  les  plus  louchantes. 

«  J’ai  paru  sur  lu  corvette  d’instruction  après  l’accepta¬ 
tion  ,  et  j’ai  été  témoin  de  la  satisfaction  que  manifestent 
tous  les  bons  patriotes  en  voyant  accepter  une  constitu¬ 
tion  qui  fait  également  le  désespoir  des  royalistes  et  des 
anarchistes. 

i  Plusieurs  cantons  des  environs  de  Marseille  ont  déjà 
accepté,  et  les  sections  procèdent  ù  celte  importante  opé¬ 
ration.  On  m’assure  qu’un  bon  esprit  règne  dans  ces  as¬ 
semblées. 

«  Salut  et  fraternité.  Guérin.  » 

Le  procureur -syndic  du  district  de  Chdleau-du- 

Loir  au  président  de  la  Convention  nationale. 

a  Les  assemblées  primaires  ont  accepté  avec  enthou¬ 
siasme  l’acte  constitutionnel  que  vous  avez  présente  aux 
Français. 

<c  La  majeure  partie  a  senti  la  nécessité  de  conserver 
les  deux  tiers  de  la  Convention  à  la  prochaine  législature. 
Celle  mesure  n’était  pas  du  goût  de  tout  le  monde;  mais 
le  patriotisme  l’a  emporté,  et  le  génie  de  la  patrie  triom¬ 
phe  encore  une  fois.  » 

Le  procureur-syndic  du  district  de  Saint  Quentin 
au  président  de  la  Convention  nationale. 

a  Citoyen  président,  annoncez  à  la  Convention  natio¬ 
nale  que  les  assemblées  primaires  de  la  commune  et  can¬ 
ton  de  Saint-Quentin  ont  accepté  dans  toute  sou  intégrité 
la  constitution  et  le  décret  sur  le  renouvellement.  Cive  la 
république  !  vire  ta  Convention  ! 

“  P.  S.  Plusieurs  autres  cantons  ont  aussi  accepté.  Je 
vous  en  ferai  passer  les  noms  aussitôt  qu’ils  me  seront 
connus,  s 

—  Un  membre  lit  une  Adresse  qui  annonce  que 
la  commune  d'Alençon  vient  d’accepter  la  constitu¬ 
tion  et  les  décrets  des  5  et  13  fructidor. 

Le  canton  d’Essai,  composé  de  quinze  communes, 
a  aussi  accepté  la  constitution  et  les  décrets. 

Quarante  et  une  communes  du  district  d’Alençon 
viennent  de  voter  pour  l’acte  constitutionnel  et  les 
décrets  des  5  et  13  fructidor. 

L’assemblée  ordonne  que  toutes  ces  pièces  seront 
insérées  au  Bulletin. 

Philippe  Delleville  :  Représentants  du  peuple 
français,  il  vous  avait  envoyés  en  vertu  de  sa  toute- 
puissance  pour  lui  donner  une  constitution  libre  et 
digne  de  lui.  Avez-vous  rempli  votre  mission?  C’é¬ 
tait  au  peuple  français  à  le  juger  :  il  a  prononcé;  j’ai 
compté  les  suffrages  déjà  arrivés,  et,  si  je  ne  me 
trompe,  ils  passent  la  majorité  absolue.  La  consti¬ 
tution  n’est  plus  à  vous;  elle  appartient  au  peuple 
français. 

A  genoux, royalistes!  à  genoux, anarchistes!  trem¬ 
blez,  assassins  et  voleurs!  Rassurez-vous,  citoyens 
égarés  ;  le  règne  des  lois  est  arrivé;  le  gouverne¬ 
ment  républicain  en  assure  à  jamais  l’empire  :  elles 
punissent  le  crime,  mais  elles  pardonnent  à  l’er¬ 
reur. 

Quant  à  vous,  mes  collègues,  qui  devez  donner 
le  premier  exemple  de  la  soumission  à  l’acte  consti¬ 
tutionnel,  déposez  les  faisceaux  terribles  de  la  toute- 
puissance;  hâtez- vous  d’appeler  la  législature:  c’est 
la  meilleure,  c’est  la  seule  réponse  que  vous  deviez 
à  la  calomnie,  qui  vous  accuse  de  vouloir,  comme 


les  tyrans  de  93,  proroger  et  révolutiouner  vos 
pouvoirs. 

Elle  est  finie  pour  jamais,  la  révolution  !  Prouvez- 
le  à  toute  la  terre  en  convoquant  sur-le-champ  les 
assemblées  électorales  à  jour  fixe. 

Je  sais  que  le  décret  des  deux  tiers,  auquel  je  ne 
me  suis  rendu  moi-même  qu’avec  répugnance,  et 
quand  surtout  j’ai  vu  qu’il  glaçait  d’effroi  tous  nos 
ennemis  sans  exception  ;  je  sais  que  ce  décret  n’est 
pas  encore  assez  universellement  approuvé  pour 
faire  loi  ;  mais  je  sais  aussi  (jue  cette  circonstance 
ne  peut  apporter  d’obstacle  a  la  convocation  des 
électeurs.  Ils  auront  le  temps  d’apprendre  l’accepta¬ 
tion  ou  la  réjection  du  décret  avant  le  jour  que  vous 
allez  fixer  pour  leur  réunion,  laquelle  doit  avoir 
lieu  dans  tous  les  cas. 

Je  propose  le  décret  suivant,  en  vous  adjurant  d’y 
donner  toute  l’attention  que  commande  le  salut  de 
la  patrie.  En  mon  aine  et  conscience ,  je  le  crois  at¬ 
taché  à  la  mesure  que  je  vous  soumets: 

a  La  Convention  nationale  décrète  que,  ce  soir,  la  com¬ 
mission  des  Onze  vérifiera ,  an  comité  des  décrets,  procès- 
verbaux  et  archives,  le  nombre  des  suffrages  des  assem¬ 
blées  primaires  portant  acceptation  de  la  constitution;  et 
s’il  se  trouve  former  la  majorité  absolue,  la  commission  pré¬ 
sentera  demain  un  projet  de  décret  pour  fixer  au  plus  bref 
délai  la  convocation  des  assemblées  électorales.  » 

Lanjuinais  :  Déjà  la  commission  a  arrêté  de  faire 
connaître  demain  ce  résultat. 

L’assemblée  renvoie  à  cette  commission  la  propo¬ 
sition  de  Del levi  1  le.  (La  suite  demain.) 

N.  B.  —  Dans  la  séance  du  1er  des  jours  complémen¬ 
taires,  la  Convention  a  adopté  un  projet  de  décret  sur  la 
liquidation  des  prises  faites  par  les  bâtiments  de  la  répu¬ 
blique. 

Le  surplus  de  la  séance  a  été  employé  à  des  objets  de 
détail. 


COURS  DES  CHANGES. 
Paris,  le  1er  jour  complémentaire. 


Le  louis  d’or . 

L’or  fin . 

L’or  en  barre  de  Paris 
Le  lingot  d’argent. .  .  . 

o  o 

L'argent  marqué.  .  .  . 

Le  numéraire . 

Les  inscriptions . 

Hambourg . . 

Amsterdam . 

Bâle . 

Gênes . 

Livourne  . 

Billet  au  porteur . 


I,1C0  à  1,103  liv. 

.  A,  700 

. 4,100 

2,300  à  2,200 

.  2,100 

.  4,000 

28,  29,  30  b. 
7,200 à  7,300 


5,700  à  3,750 
3,000  à  5,950 

.  1  *l>p. 


PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 


Café  de  la  Martinique .  53  à  56  liv. 

Suire  de  Hambourg .  07  à  08 

Sucre  d’Orléans .  59  à  65 

Savon  de  Marseille .  40  à  41 

Savon  de  fabrique .  55  à  56 

Chandelle .  41  à  42 


Payements  ci  la  trésorerie  nationale. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu’on  a 
ouvert  le  payement  des  parties  de  rentes  viagères,  sur  plu¬ 
sieurs  têt  es  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  1er  vendémiaire 
an  3  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation,  jusques  et  com¬ 
pris  le  n°  9000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  du  n°  9001  à  10,000,  est 
aussi  ouvert  depuis  le  1 1  fructidor. 

On  paie  aussi  depuis  le  n°  I  jusqu’à  3000  de  celles  dépo¬ 
sées  depuis  le  ter  vendémiaire  an  3. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  des  nu¬ 
méros  subséquents. 


GAZETTE  NATIONALE  0D  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 

N0  363.  3e  Jour  Complémentaire  de  l’an  3e.  ( Samedi  19  Septembre  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

BULLETIN  de  la  diète. 

Uatisbonne ,  le  26  août.  —  Le  21  de  ce  mois,  la  dépu¬ 
tation  du  corps  germanique  chargée  de  la  négociation  a 
élé  définitivement  arrêtée,  et  l’on  a  pu  former  le  conclu- 
sum  dans  celte  affaire.  Une  seule  difficulté  l’arrêtait  :  l’é¬ 
vêque  de  Wurlzbourg  et  le  grand-maître  de  l’Ordre  Teu- 
tonique  (l'archiduc  Maximilien,  électeur  de  Cologne) 
avaient  parité  de  voix  pour  être  l’un  des  dix  députés,  nom¬ 
bre  auquel  la  pluralité  était  fixée.  Il  y  eut  de  longs  pour¬ 
parlers;  enfin  le  suffrage  de  l’Ordre  Teutonique  se  dé¬ 
clara,  en  se  désistant  de  sa  nomination.  En  conséquence, 
le  ministre  directorial  fil  la  lecture  du  projet  de  conclu¬ 
sion,  par  lequel  les  membres  suivants  sont  nommes  à  la 
députation  ratilicatrice  de  l’Empire  :  du  collège  des  élec¬ 
teurs,  ceux  de  Mayence  et  de  Saxe;  du  collège  des  prin¬ 
ces,  Autriche,  Brême  (le  roi  d’Angleterre),  Bavière,  Hesse- 
Darmstadt,  VVurtzbourg,  Baden  ;  du  collège  des  villes, 
Augsbourg  et  Francfort. 

Du  28.  — -  Il  circule  ici  une  correspondance  entre 
M.  Hardenberg,  ministre  de  Prusse,  et  M.  Barthélemy, 
ministre  français.  On  y  voit  que,  le  24  juillet  dernier, 
M.  Hardenberg  notifia  à  M.  Barthélemy  le  conclusum  de 
la  dicte  touchant  une  pacification,  et  qu’en  conséquence 
il  demanda  qu’il  fût  conclu  une  trêve  et  envoyé  de  la  part 
de  la  république  un  ministre  plénipotentiaire  à  Franc¬ 
fort,  etc.  Mais  le  ministre  français  déclina  celte  proposi¬ 
tion  au  nom  du  comité  de  salut  public,  en  déclarant 
qu’une  trêve  serait  plus  nuisible  qu’avantageuse  à  la  con¬ 
clusion  de  la  paix  ;  que  cependant  la  nation  était  portée  à 
la  paix,  si  toutefois  le  corps  germanique  tirait  parti  de  la 
médiation  du  roi,  et  entrait  immédiatement  en  négocia¬ 
tion  avec  elle. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  du  18  au  25  août.  —  C’est  encore  moins  la 
paix  de  l’Espagne  avec  la  France  qui  a  piqué  l’orgueil  du 
cabinet  de  Saint-James  que  les  procédés  du  ministère  espa¬ 
gnol;  lord  Bute  en  a  été  si  mécontent  qu’il  a  demandé 
son  rappel. 

—  Sir  Sidney-Smith  a  tenté,  mais  sans  succès,  de  met¬ 
tre  le  feu  à  l’arsenal  et  aux  chantiers  du  Havre.  Une  sen¬ 
tinelle  s’en  est  aperçue  à  temps,  et  la  petite  troupe  de  brû¬ 
leurs  a  été  forcée  de  faire  une  retraite  précipitée. 

Du  21  août.  —  L’expédition  qui  se  prépare  à  Ports- 
inouth  prend  tous  les  jours  une  apparence  plus  sérieuse. 

L’armée  qui  doit  y  être  employée  sera  partagée  en  deux 
divisions;  1a  première,  qui  formera  l’avant-garde,  mettra 
à  la  voile  sous  les  ordres  du  général-major  Doyle  ;  elle  est 
composée,  pour  la  plus  grande  partie,  de  troupes  anglaises. 

Monsieur  sera  de  cette  division.  11  sera  accompagné  du 
comte  de  Sereut’,  son  aide  de  camp,  de  M.  de  La  Cha¬ 
pelle,  qui  doit  servir  dans  l’armée  des  royalistes  comme 
major  général,  de  M,  de  La  Rosière,  officier  très-estimé, 
et  nommé  ù  la  place  de  quartier-maître  général  dans  la 
même  armée,  de  beaucoup  d’autres  gentilshommes  fran¬ 
çais  qui  sont  venus  d’Allemagne  avec  S.  A.  R.,  et  qui  ont 
été  la  joindre  depuis  son  arrivée  ici. 

Quelques  cadres  feront  aussi  probablement  partie  de 
celle  première  division. 

La  seconde,  commandée  par  le  comte  de  Moyra,  suivra 
celle  du  général  Doyle.  M.  le  duc  d’Angoulême  accom¬ 
pagnera  le  général  en  chef,  ainsi  que  M.  le  duc  de  Bour¬ 
bon,  si,  comme  on  l’espère,  il  arrive  à  temps. 

On  ne  connaît  point  le  nombre  de  troupes  qui  feront 
partie  de  cette  division;  mais  il  est  probable,  et  il  parait 
même  certain  que  tous  les  officiers  généraux  français  qui 
sont  à  Southampton  y  seront  employés»  ainsi  quç  tous  le? 

3*  Série,  — Tome  XII, 


régiments  d’émigrés  de  cavalerie  déjà  arrivés,  et  ceux 
qu’on  attend  de  Stade,  qui  forment  eu  tout  deux  mille 
chevaux. 

—  Ce  que  nous  avons  prévu  il  y  a  quelque  temps,  dit 
un  de  nos  journaux,  se  vérifie;  les  hostilités  vont  commen¬ 
cer  avec  la  Hollande.  On  a  reçu  hier  au  café  de  Lloyd  une 
lettre  de  Deal,  en  date  du  19  août,  par  laquelle  on  mande 
que,  le  15,  le  lougre  le  Spider  tomba  dans  la  flotte  hol¬ 
landaise,  composée  de  cinq  vaisseaux  de  ligne,  six  fréo-a- 
tes,  quatre  corvettes  et  une  galiote,  qui  lui  donna  la  chasse. 

Le  17,  le  Squirel  et  son  convoi  tombèrent  dans  la  même 
flotte,  et  furent  assez  heureux  pour  pouvoir  se  réfugier  à 
Humber.  La  flotte  hollandaise  n’était  point  éloignée  du 
Texel,  et  faisait  voile  vers  le  sud-est.  On  a  envoyé  à  sa 
recherche  le  Vénérable,  de  74  canons  ;  le  Calcutta,  de  50  ; 
le  Jupiter,  de  50  ;  le  Léopard,  de  50  ;  les  frégates  la  Circc 
et  la  Babet,  et  six  vaisseaux  de  guerre  russes.  On  suppose 
que  la  sorlie  de  la  flotte  hollandaise  a  principalement  pour 
objet  de  protéger  la  rentrée  des  vaisseaux  de  la  Compa¬ 
gnie  des  Indes. 

On  continue  l’échange  des  prisonniers;  trois  cents 
matelots  anglais  viennent  d’arriver  de  Saint-Malo  à  Ports- 
rnouth. 

—  Les  papiers  d’Irlande  sont  remplis  du  récit  des  cruau¬ 
tés  que  commettent  tous  les  jours  des  brigands  qui  pren¬ 
nent  le  titre  de  protecteurs,  dans  les  différentes  parties  de 
ce  royaume,  malgré  les  efforts  des  magistrats  pour  en  ar¬ 
rêter  le  cours. 

Au  moment  où  toute  idée  d’entreprise  contre  les  cô¬ 
tes  de  Fiance  paraissait  abandonnée,  des  ordres  sont  arri¬ 
vés  pour  faire  de  nouveaux  préparatifs  avec  la  plus  grande 
activité.  Vendredi  soir,  quatre  mille  hommes  ont  reçu  or¬ 
dre  de  se  tenir  prêts  à  s’embarquer  au  premier  signal, 
sous  les  ordres  du  major  général  Doyle. 

Hier  et  aujourd’hui  on  a  embarqué  les  bagages,  ainsi 
qu’un  grand  nombre  d’affûts  et  d’ustensiles  d’artillerie. 

Les  troupes  doivent  s’embarquer  demain.  Leur  destina¬ 
tion  n’est  pas  connue;  mais  on  ne  doute  presque  point 
que  ce  ne  soit  pour  la  côte  de  France. 

Deux  des  quatre  divisions  des  cadres  qui  avaient  été  mi¬ 
ses  à  terre,  et  qui  étaient  allées  en  cantonnement  dans  le 
voisinage  de  Romsey,  ont  reçu  ordre  de  se  rembarquer 
demain.  Les  deux  autres  divisions,  qui  étaient  restées  à 
bord,  ont  appareillé  hier  pour  Spilhead,  où  elles  seront 
bienlt  t  jointes  par  les  premières. 

Le  corps  commandé  par  le  major  général  Doyle  forme 
l’avant-garde  de  lord  Moyra,  qui  s’embarquera  dès  que  le 
général  Doyle  sera  parti  pour  le  lieu  de  sa  destination 
Monsieur  (comte  d’Artois)  sera  de  l’avant-garde,  et  c’est 
par  cette  raison  qu’il  est  passé  du  Canada  à  bord  de  la  fré¬ 
gate  le  Jason.  Son  fils  aîné,  le  duc  d’Angoulême,  reste 
avec  lord  Moyra,  et  vraisemblablement  l’accompagnera. 

Les  corps  d’émigrés  arrivés  de  Bremerlehe  à  Portsmouth 
sont  lesuhlans  britanniques,  de  trois  cent  quarante  hom¬ 
mes,  et  le  corps  de  cavalerie  légère  de  Choiseu),  de  cinq 
cent  cinquante;  les  cadres  d’Allonville,  de  deux  cent 
cinquante;  cinquante  hommes  de  supplément  des  cadres 
d’OIéanson  ;  quarante  d’artillerie;  le  régiment  de  Rohan, 
cavalerie,  et  le  corps  des  chasseurs  d’York,  partie  cavale¬ 
rie,  partie  infanterie.  Les  deux  régiments  de  Castres  et  de 
Mortemart,  qui  ont  eu  ordre  de  s’embarquer  à  Stade,  sont 
attendus  de  jour  en  jour. 

—  Ou  écrit  de  Spithead  que  Monsieur  était  allé  déjeu¬ 
ner  à  bord  du  Canada  ;  il  était  accompagné  du  duc  d’An¬ 
goulême,  du  comte  de  Moyra  et  de  trente  gentilshommes; 
il  reçut  les  saluls  d  usage  en  quittant  le  Jason  et  en  y  ren¬ 
trant.  Ce  prince  témoigne  sa  sensibilité  aux  attentions  du 
capitaine  Stirling  et  de  ses  officiers,  qui  s'efforcent  d’adou¬ 
cir  sa  position.  H  a  paru  aussi  très-satisfait  de  la  visite 
qu’il  reçut  hier,  et  particulièrement  de  l’affabilité  de 
S.  A.  R.  le  prince  de  Galles. 

Le  comte  de  Moyra  a  été  aussi  faire  une  visite  à  Mon¬ 
sieur,  à  bord  du  Jason,  et  a  dîné  avec  S.  A.  R. 

—  Un  grand  nombre  de  transports,  ayant  ù  bord  des 
troupes  do  Soutbampton,  se  rendent  maintenant  à  Spi- 
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Ihead,  d'où  on  dif  qu’ils  doivent  faire  voile  pour  les  côtes 
de  France,  sous  les  ordres  de  l’amiral  Harvey. 

—  Le  cul  ter  la  Wancy  vient  d’arriver  à  Harwicli  ;  il  est 
envoyé  par  le  capitaine  Trollope,  avec  des  dépêchés  pour 
l’amirauté.  Il  rapporte  que,  le  48,  à  trois  heures  du  matin, 
élanl  avec  le  Glallon  et  le  Lion,  il  rencontra,  vers  le  midi 
de  la  Zélande,  la  flotte  hollandaise  ;  qu’une  frégate  et  un 
culter  lui  donnèrent  la  chasse  pendant  sept  heures,  et 
qu’ils  ne  renoncèrent  à  sa  poursuite  qu’à  la  vue  des  côtes 
d’Angleterre. 

—  L’amirauté  vient  d’envoyer  des  ordres  aux  vaisseaux 
le  Mars  et  le  Minotaare,  tous  deux  de  74,  de  mettre  sur- 
le-champ  à  la  voile,  pour  se  réunir  à  la  flotte  de  l’amiral 
Pringle,  qui  croise  dans  la  mer  du  Nord. 

—  On  tint  hier  un  conseil  auquel  assistèrent  le  marquis 
de  Cornwallis  et  le  général  Ross.  Son  objet  était  de  déter¬ 
miner  le  nombre  et  la  force  des  pièces  d’artillerie  qu’on 
doit  employer  dans  IVxpédition  de  lord  Moyra. 

—  Notre  gouvernement  avait  d’abord  donné  ordre  d’ar¬ 
rêter  les  vaisseaux  espagnols  qui  étaient  dans  nos  ports; 
mais  des  ordres  postérieurs  leur  ont  permis  de  mettre  à  la 
voile. 

Du  25  août.  —  L’évêque  de  Nantes  est  parti  hier  de 
cette  cupilale  pour  Southampton,  où  il  doit  s’embarquer 
avec  le  lord  Moyra,  et  remplacer  le  défunt  évêque  de  Dole 
dans  les  fonctions  d’aumônier  en  chef  dé  l’armée  des  émi¬ 
grés  à  la  solde  de  la  Grande-Bretagne. 

PIÉMONT. 

Turin ,  le  24  août.  —  L’état  actuel  de  la  Sardaigne 
donne  à  noire  cour  les  plus  vives  inquiétudes.  Toute  l’île  est 
livrée  à  l’esprit  d’insurrection  :  partout  règne  la  fermen¬ 
tation  la  plus  exaltée.  Le  généial  piemontais  marquis  de 
Pag  iaccio  a  été  arraché  par  une  multitude  furieuse  de  la 
prison  où  il  était  renfermé,  et  a  été  mis  en  morceaux.  Les 
turbulents  exigent  l’expulsion  de  tous  les  Piémonluis,  et  la 
faculté  de  se  gouverner  eux-mêmes,  comme  pays  tribu¬ 
taire.  Les  amis  connus  de  la  cour  sont  dans  la  situation  la 
plus  critique. 

SUISSE. 

pâle,  le  10  septembre.  —  Notre  pays  est  toujours  em¬ 
poisonné  d’émigrés  français,  aussi  vains,  aussi  lâches, 
aussi  ci  ueL  qu’il  y  a  cinq  ans.  Depuis  la  rentrée  en  France 
de  quelques-uns  des  leurs  et  les  mouvements  de  leurs 
amis,  leur  audace  et  leur  insolence  se  sont  accrues.  Ils  di¬ 
sent  que  la  nouvelle  constitution  sera  acceptée,  parce  que 
cela  est  convenu;  mais  que,  si  une  fois  l’on  parvient  à 
composer  le  corps  législatif  et  le  Directoire  de  gens  comme 
il  faut,  on  verra  beau  jeu...  Ils  se  flattent  d’être  rentrés 
victorieux  dans  trois  mois  avec  leur  Louis  XVIII...  Ils 
comptent  beaucoup  pour  cela  sur  leurs  amis,  sur  leurs  fidè¬ 
les  divorcées,  et  sur  deux  maniltsles,  l’un  du  roi  de  Vé¬ 
rone,  l’aulre  deCharette,  imprimés  en  immense  quantité, 
el  (ltii  vont  être  répandus  dans  les  armées  et  dans  le  reste 
de  la  France. 

^  La  Convention  étant  surtout  l’objet  de  leur  haine,  c’est 
d’abord  elle  qu’ils  attaqueront,  soit  isolément,  soit  en 
masse...  C  est  par  le  peuple  même,  disent-ils,  qu’ils  veu¬ 
lent  renvoi ser  la  représentation  nationale. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Toulon,  le  28  fructidor.  —  Une  division  de  six 
vaisseaux  et  trois  frégates,  commandée  par  le  citoyen 
Bichery,  attend  le  premier  vent  favorable  pour  met¬ 
tre  a  la  voile. 

Bile  est  composée  des  vaisseaux  la  Victoire,  de 
«0;  le  Jupiter,  le  Barra,  le  Duquesne,  la  Révolu 
Don  et  le  Berwick,  de  74  ;  des  frégates  la  Félicité, 
l  Lmbuscude  et  la  Friponne. 


MÉLANGES. 

Au  Rédacteur. 

Bayonne,  ce  24  fructidor,  l’an  5‘  de  la  république 

française. 

Citoyen,  fout  ce  qui  peut  concourir  aux  progrès  des 
arts  doit  être  accueilli  par  ceux  qui  tiennent  note  de  tout 
ce  qui  peut  caractériser  le  siècle.  Ain  i  j’espère  que  vous 
voudrez  bien  insérer  dans  voire  feuille  le  fruit  des  veilles 
d’un  homme  qui  n’a  eu  vue  que  ie  bien  général,  même 
dans  ses  méditations  les  plus  abstraites. 

Votre  concitoyen. 

Signé  Dolhaberriagce,  professeur  de  mathématiques % 
Sciences  et  arts. 

L’usage  des  cartes  qu’on  appelle  réductes  rappelle  au 
navigateur  une  théorie  abstraite  el  peu  facile  à  saisir,  et 
l’artiste  qui  la  travaille  ne  parvient  à  la  construire  qu’à 
force  de  peines,  de  soins  et  de  difficultés. 

Il  est  aisé  de  comprendre  pourquoi  l’on  donne  au  navi¬ 
gateur  un  plan  dissemblable  en  apparence  à  la  surface 
courbe  qu’il  représente  ;  niais  il  ne  l’est  pas  autant  d’en 
concevoir  la  nature. 

Imaginez  la  sphère  décomposée  en  éléments  parallèles  à 
l’équateur. 

Concevez  que,  par  un  développement  simultané  et  en 
tout  sens,  cette  surface  se  planifie,  et  convertisse  ainsi  en 
rectangles  inégaux  ses  éléments  circulaires. 

Une  carte  réducte  n’est  que  la  fidèle  représentation  de 
ces  rectangles,  sur  une  base  constante  (le  développement 
de  l’équateur),  tellement  que  chaque  rectangle  de  lu  carie 
soit  semblable  à  celui  qui  lui  correspond  sur  la  surface  de 
la  sphère  ainsi  rectifiée. 

Dès  lors  toute  la  difficulté  est  ramenée  à  celle  de  con¬ 
struire,  sur  une  base  donnée,  un  rectangle  semblable  à  un 
reclangle  aussi  donné. 

Celle  idée  en  fait  naître  d’autres  qui  ne  seront  pas  indif¬ 
férentes  aux  amis  des  arts.  Quelle  est  la  nature  de  la 
courbe  qui  termine  la  surface  de  la  sphère  ainsi  dévelop¬ 
pée  ?  quelles  nom  elles  courbes  vont  former  les  méridiens  ? 

Il  semble  d’abord  que  le  contour  de  la  surface  dévelop¬ 
pée  soit  une  ellipse;  mais  non.  Je  trouve  que  ce  sont  deux 
portions  d’une  autre  courbe  que  l’on  aurait  rapprochées 
et  unies  aux  deux  extrémités  du  développement  de  l’équa¬ 
teur. 

L  équation  de  ce  demi  contour,  prisp  en  général,  pré¬ 
sente  une  courbe  sinueuse,  infinie,  à  portions  égales,  sem¬ 
blables,  el  alternativement  en  sens  contraires.  Je  trouve 
que  sa  quadrature  est  un  rectangle  qui  aurait  pour  base  la 
circonférence  d’un  grand  cercle  de  la  sphère,  el  pour  hau¬ 
teur  le  sinus  verse  de  l’abeise  correspondante,  à  partir  du 
pôle. 

L’équation  de  cette  courbe  indique  elle-même  un  pro¬ 
cédé  pour  la  construire  ;  il  est  à  regretter  qu’elle  soit  de  la 
clause  des  transcendantes. 

On  est  impatient  de  savoir  ce  que  les  méridiens  sont  de¬ 
venus,  et  l’imagination  du  lecteur  lui  en  dessine  déjà  la 
figure.  Le  développement  de  la  sphère  en  a  en  effet  changé 
la  nature,  et  je  trouve  que  chacun  d’eux  s’est  transformé 
en  courbe  de  la  famille  de  la  première,  el  que  leur  cour¬ 
bure  décroît  selon  qu’ils  approchent  du  méridien  du  mi¬ 
lieu,  lequel  dégénère  en  ligne  droite.  Ils  ont  donc  les  mê¬ 
mes  propriétés  que  la  courbe  du  contour. 

Je  ne  sache  pas  que  personne  se  soit  occupé  de  chercher 
la  nature  des  courbes  qui  résultent  de  la  sphère  ainsi  dé¬ 
veloppée.  11  pourrait  en  revenir  quelque  avantage  aux  arts, 
et  surtout  à  la  navigation;  cela  seul  me  détermine  à  faire 
part  au  public  des  idées  que  j’ensevelirais  volontiers  dans 
mes  vieux  papiers. 

Signé  Dolhaberriacue,  professeur  de  mai  hématie 
ques  à  Bayonne. 


AVIS. 

La  commission  des  travaux  publics  prévient  tous 
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les  jeunes  gens  de  l’âge  de  seize  à  vingt  ans,  dont 
les  connaissances  acquises  les  mettent  dans  le  cas 
d'être  admis  à  l'Ecole  Polytechnique  qu’en  vertu  de 
la  loi  du  15  fructidor,  qui  fixe  lépoque  de  l’ouver¬ 
ture  des  examens  des  candidats  qui  se  destinent  à 
cette  école,  elle  vient  de  faire  toutes  les  dispositions 
nécessaires  pour  métré  à  exécution  les  articles  de 
cette  loi  qui  concernent  l’examen  et  l’admission  des 
candidats. 

Elle  invite,  en  conséquence,  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  dans  l’intention  de  concourir  à  se  rendre  dans 
les  communes  qui  ont  été  désignées  par  l’article  111 
de  la  loi  du  7  vendémiaire  dernier,  et  qui  seront 
plus  à  proximité  de  leur  domicile:  l’examen  y  sera 
ouvert  depuis  le  ler  jusqu’au  10  brumaire. 

Ces  communes  sont  Dunkerque,  Amiens,  Méziè- 
res,  Caen,  Rouen,  Reims,  Paris,  Metz,  Strasbourg, 
Brest ,  Rennes,  Nantes,  Tours,  Auxerre,  Dijon,  Ro- 
chefort,  Bordeaux,  Bayonne,  Toulouse,  Montpellier, 
Marseille  et  Grenoble. 

l  a  commission  prévient  en  outre  les  candidats  qui 
se  feront  examiner  à  Paris  qu’il  est  nécessaire  qu’ils 
s’inscrivent  à  la  maison  des  travaux  publics,  dans  le 
bureau  de  l’Ecole  Polytechnique,  depuis  le  15  jus¬ 
qu'au  25  vendémiaire  prochain.  Chaque  candidat  y 
sera  prévenu  du  lieu  et  du  jour  de  son  examen. 

Ceux  qui  sont  domiciliés  à  Paris  devront  obtenir 
des  comités  civils  de  leurs  sections  respectives  les 
attestations  exigées  par  l’article  VII  de  la  loi  du  7 
vendémiaire  dernier. 

La  commission  des  travaux  publics  , 
Signé  Lecamus,  Rondelet. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Arrêté  du  comité  de  salut  public  de  la  Convention 
nationale  du  28  fructidor ,  l'an  3<*  de  la  républi¬ 
que  française. 

Le  comité  de  salut  public,  informé  que  dans  diffé¬ 
rentes  communes  on  se  permet  d’arrêter  les  grains, 
farines  et  riz  destinés  à  l'approvisionnement  de  Paris 
et  des  magasins  militaires,  arrête  : 

Art.  1er.  Toutes  personnes,  toutes  autorités  sont 
requises,  sous  leur  responsabilité  individuelle,  de 
protéger  par  tous  les  moyens  possibles  et  de  faciliter 
les  transports  et  arrivages  des  grains,  farines,  riz  et 
autres  denrées  destinées  pour  la  commune  de  Paris 
et  les  magasins  militaires. 

II.  Tous  les  grains,  farines  et  riz  déclarés  par  les 
voituriers  ou  conducteurs  destinés  pour  l’agence  des 
subsistances  de  Paris  et  celle  des  subsistances  mi¬ 
litaires  de  terre  et  de  mer,  ne  pourront  être  arrêtés, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être  ;  mais,  en  cas 
de  soupçon  de  fraude,  les  municipalités  ou  corps 
administratifs  pourront,  à  leurs  périls  et  risques, 
faire  suivre  les  voitures  jusqu'à  la  destination  décla¬ 
rée,  pour  vérifier  la  sincérité  de  la  déclaration  près 
des  agents;  et  dans  le  cas  de  fausse  déclaration,  les 
iropriétaires  des  grains  ou  farines,  outre  les  peines 
irononcées  par  la  loi,  seront  responsables  de  tous 
es  frais  faits  par  la  municipalité  ou  corps  admi¬ 
nistratif. 

Les  membres  du  comité  de  salut  public, 

Cambacérès,  président  ;  P.  Marec,  Letourneur 
(delà  Manche ),  J.  Deüiiy,  T.  Berlier,  L.-M. 
Lareveillère  Lépaux,  Henri  Larivière; 
Daunou,  secrétaire. 


SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  29  FRUCTIDOR. 

Présidence  de  Berlier . 

Grégoire:  Au  nom  du  comité  d’instruction  publi¬ 
que,  je  viens  vous  présenter  le  rapport  que  vous  lui 
avez  ordonné  de  faire  concernant  le  costume  parti¬ 
culier  des  deux  conseils  législatifs  et  de  tous  les  fonc¬ 
tionnaires  publics. 

Dans  toutes  les  circonstances  où  vos  comités  ont 
réclamé  le  zèle  et  les  lumières  des  savants,  des  gens 
de  lettres  et  des  artistes,  ils  ont  eu  lieu  de  s’en  féli¬ 
citer;  le  projet  que  je  vais  vous  soumettre  est  en¬ 
core  le  résultat  des  observations  de  plusieurs  artistes 
distingués. 

En  adoptant  un  costume  pour  les  dépositaires  de 
l’autorité  publique,  vous  rentrerez  dans  l’usage  de 
presque  tous  les  peuples  anciens  et  modernes  :  quoi¬ 
qu’une  décoration  distinctive  puisse  quelquefois 
alimenter  l’orgueil  et  seconder  l’ambition  d’un  indi¬ 
vidu,  ils  n’ont  pas  cru  que  cet  inconvénient  pût 
jamais  balancer  l’avantage  d’assurer  à  la  loi,  qui  est 
un  être  moral,  le  respect  qui  lui  est  dû,  en  la  per¬ 
sonnifiant,  pour  ainsi  dire,  par  un  caractère  sensible 
dans  ceux  qui  en  sont  les  organes. 

A  Athènes,  si  quelqu’un  se  fût  comporté  d’une 
manière  despectueuse  envers  un  magistrat,  surtout 
lorsqu’il  avait  sur  la  tête  la  couronne  de  myrte, 
qui  était  le  symbole  de  sa  dignité,  il  eût  été  puni 
d’une  forte  amende  et  privé  des  droits  de  citoyen. 
On  se  rappelle  le  trait  de  ce  Romain  qui,  à  l’aspect 
des  faisceaux,  descendit  de  cheval  pour  honorer  le 
consul  dans  la  personne  de  son  fils. 

Le  langage  des  signes  a  une  éloquence  qui  lui  est 
propre,  les  costumes  distinctifs  font  partie  de  cct 
idiome.  Ils  réveillent  des  idées  et  des  sentiments 
analogues  à  leur  objet,  surtout  lorsqu’ilss’emparent 
de  l’imagination  par  leur  éclat. 

Vainement  dirait-on  que  cet  appareil  ne  doit  frap¬ 
per  que  les  yeux  vulgaires.  Nous  avons  tous  des 
sens  qui  sont,  pour  ainsi  dire,  les  portes  de  l’âme; 
nous  sommes  Ions  susceptibles  de  recevoir  par  leur 
intermédiaire  des  impressions  profondes;  et  ceux 
qui  prétendent  gouverner  un  peuple  par  di  s  théo¬ 
ries  philosophiques  ne  sont  guère  philosophes. 

L’homme  le  plus  dégagé  de  tout  ce  qui  est  maté¬ 
riel  est  accessible  au  prestige  des  décorations  et  à  la 
magie  de  tous  les  arts  d’imitation,  et  celui  qui  se 
vante  le  plus  de  n’avoir  que  la  raison  pour  guide  a 
peut-être  cédé  moins  souvent  à  sa  voix  qu’aux  illu¬ 
sions  de  l’imagination  et  des  sens.  Ces  effets  déri¬ 
vent  de  la  nature  même  de  l’homme;  et  s’il  est  phi¬ 
losophique  de  le  décomposer  en  quelque  sorte  par 
des  abstractions  qui  en  facilitent  la  connaissance,  il 
ne  l’est  pas  moins  de  le  considérer  dans  son  ensem¬ 
ble,  de  partir  de  ce  point  pour  agir  sur  son  cœur  et 
le  diriger  à  l’accomplissement  des  devoirs  qui  assu¬ 
rent  la  stabilité  de  l’ordre  social. 

On  se  rappelle  l’ouverture  imposante  des  états 
généraux  à  Versailles,  et  surtout  l’émotion  des  ci¬ 
toyens  lorsque  la  différence  des  costumes  leur  indi¬ 
qua  leurs  véritables  représentants,  les  députés  du 
tiers  état.  La  suppression  des  ordres,  qui  supposait 
une  différence  dans  l’existence  civile  et  politique, 
entraîna  la  suppression  des  costumes;  mais  l’Assem¬ 
blée  constituante  eut  le  tort  de  n’en  pas  substituer 
un  qui  fût  commun  à  ses  membres.  Des  lors  s’affai¬ 
blit  la  dignité  de  ses  séances.  Le  mal  empira  jusqu’à 
l’époque  où  les  tyrans  qui  opprimaient  la  Conven¬ 
tion  nationale  mirent  presque  la  propreté,  la  décence, 
au  rang  des  crimes  contre-révolutionnaires,  et  se 
firent  un  mérite  d'afficher  jusque  dans  leur  costume 
le  mépris  de  la  pudeur.  Ils  ont  épuisé  l'immense 
série  des  crimes,  des  vices  et  des  sottises;  il  n’y  a 
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plus  rien  de  neuf  que  dans  le  genre  des  vertus,  et, 
par  lassitude  de  tout  ce  qui  révolte  les  âmes  hon¬ 
nêtes  autant  que  par  amour  des  principes,  on  est 
revenu  à  ce  qui  est  beau,  à  ce  qui  est  bon. 

Entre  le  ridicule  de  l’étiquette  et  le  mépris  des 
bienséances  la  sagesse  a  trouvé  un  intermédiaire.  Si 
la  dignité  du  costume  commande  aux  citoyens  de 
respecter  un  magistrat,  elle  impose  à  celui-ci  l’obli¬ 
gation  de  se  respecter  lui-même,  parce  qu’en  appe¬ 
lant  les  regards  sur  sa  personne  elle  lui  fait  sentir 
que  ses  qualités  bonnes  ou  mauvaises,  acquièrent 
une  plus  grande  publicité,  et  que  l’amour  de  la  pa¬ 
trie  chez  les  uns,  la  malignité  chez  les  autres,  sou¬ 
lève  le  costume  pour  interroger  la  conduite. 

Ainsi,  d’une  part,  le  mandataire  du  peuple  se  rap¬ 
pellera  qu'il  ne  doit  pas  s’identifier  avec  sa  place, 
mais  avec  ses  devoirs;  que  ses  fonctions  sont  tem¬ 
poraires,  que  le  pouvoir  n’est  pas  inhérent  à  sa 
personne,  mais  à  son  office;  que  l’autorité  dont  il 
est  revêtu  est  une  propriété  inaliénable  de  la  nation 
dont  il  n’est  que  dépositaire,  dont  il  est  comptable  ; 
qu’un  mérite  emprunté  n’est  pas  un  mérite,  et  que  si 
à  l’aspect  du  costume  décerné  par  la  loi,  la  consi¬ 
dération  publique  enveloppe  sa  personne,  elle  lui 
commande  le  travail,  l'humanité,  l’intégrité  ;  elle  lui 
ordonne  de  soigner  en  toutsa  conduite,  son  langage 
même,  en  sorte  qu’il  soit  impossible  de  ne  pas  respirer 
la  vertu  dans  son  atmosphère. 

De  l’autre  part,  le  costume  du  fonctionnairepublic 
dit  aux  citoyens  :  voilà  l’homme  de  la  loi  ;  il  doit 
être  entouré  de  tous  les  moyens  physiques  et  moraux, 
capables  d’en  assurer  l’exécution. 

Un  peuple  libre  ne  veut  pas  d’idole;  mais  en  tout 
il  veut  l’ordre,  les  bonnes  mœurs,  la  justice;  il  s’ho¬ 
nore,  il  se  respecte  lui-même  en  honorant,  en  res¬ 
pectant  ses  législateurs,  ses  magistrats,  c’est-à-dire 
son  ouvrage. 

L’expérience  atteste  que  l’usage  des  costumes  af¬ 
fectés  aux  fonctionnaires  publics  est  une  de  ces  in¬ 
stitutions  sociales  dont  se  compose  le  caractère  mo¬ 
ral  des  peuples.  11  est  donc  sage  d’avoir  fait  entrer 
cette  mesure  dans  les  calculs  politiques,  et  la  dé¬ 
pense  qu’elle  doit  occasionner  sera  compensée  abon¬ 
damment  par  l’utilité  des  résultats. 

La  dénomination  de  fonctionnaire  public  présente 
une  latitude  dont  la  limite  n’est  pas  fixée.  Peut-être 
jugerez-vous  que  l'énumération  à  laquelle  nous  nous 
sommes  arrêtés  est  incomplète  ou  surabondante. 
Par  exemple, unambassadeur  n’est  pas  fonctionnaire 
public.  11  importe  de  donner  en  tout  aux  nations 
étrangères  une  grande  idée  de  la  république.  Der¬ 
nièrement,  à  Constantinople,  tous  les  yeux  ont  été 
frappés  de  la  marche  imposante  et  du  cortège  du  mi¬ 
nistre  français  allant  à  l’audience  du  Sultan.  Tous 
les  journaux  de  l’Europe  ont  fait  retentir  cette  nou¬ 
velle.  Un  costume  spécial  pour  l’agent  diplomatique 
eut  peut-être  encore  ajouté  à  l’éclat  de  la  cérémonie  ; 
cependant  nous  avons  cru  devoir  attendre  vos  ordres 
avant  de  rien  proposer  à  cet  égard. 

En  réfléchissant  sur  la  question  des  costumes,  la 
première  idée  à  laquelle  nous  nous  sommes  fixés, 
c’est  d'en  exclure  toute  étoffe  qui  ne  serait  pas  de 
fabrique  française.  Diverses  branches  d’industrie 
pourront  y  trouver  un  aliment.  La  broderie  même 
est  de  ce  nombre;  cet  art  brillant  a  son  mérite;  il 
convient  d’en  assurer  les  produits,  pour  en  perpé¬ 
tuer  la  connaissance. 

Le  corps  législatif,  le  pouvoir  exécutif,  les  corps 
administratifs  et  le  pouvoir  judiciaire  forment  quatre 
grandes  démarcations.  11  suffit  donc,  pour  les  cos¬ 
tumes,  d’adopter  quatre  types  fondamentaux  qui,  se 
retrouvant  dans  les  divisions  respectives  de  chaque 
classe,  ne  présenteront  de  différences  que  dans  les 


variétés  et  les  nuances,  et  qui,  étant  rapprochées, 
harmoniseront,  pour  ainsi  dire,  dans  leur  ensemble. 

Les  fonctions  diverses  sont,  par  leur  nature,  les 
unes  sédentaires,  les  autres  actives;  les  unes  pla¬ 
cent  fréquemment,  les  autres  rarement,  l’homme  de 
la  loi  dans  une  attitude  représentative,  ce  qui  néces¬ 
site  encore  des  différences. 

L'ampleur  d’un  vêtement  long  convient  seule  à  un 
législateur  La  disparité  des  couleurs  différenciera  les 
deux  Conseils.  La  prévention  repousse  quelquefois 
ce  qui  est  inusité,  mais  qu’on  ne  s’effraie  pas  de  la 
gêne  prétendue  de  cet  habillement;  tous  les  Orien¬ 
taux,  et  même  parmi  nous  quelques  hommes  qui  en 
ont  contracté  l’habitude,  ne  s’en  passent  ensuite 
qu’avec  peine;  et  d’ailleurs  le  projet  que  nous  sou¬ 
mettons  peut  encore,  dans  son  exécution,  subir  quel¬ 
ques  modifications. 

Le  corps  législatif  n’assiste  à  aucune  cérémonie 
publique;  ses  fonctions  exigent  peu  de  mouvement. 
Un  vestiaire  avoisinera  le  lieu  de  ses  séances,  et  son 
costume  sera  conformé  de  manière  qu’on  puisse  s’en 
revêtir  et  l’ôter  avec  une  égale  facilité;  il  doit  être 
léger,  pour  ne  pas  incommoder  dans  des  salles  qu’il 
est  communément  plus  facile  d’échauffer  que  de 
rafraîchir. 

Un  étranger  qui  assistait  pour  la  première  fois  à 
nos  séances  demandait,  pour  plus  d’une  raison,  où 
étaient  les  députés.  Le  costume  aura  non-seulement 
l’avantage  de  distinguer  d’une  manière  certaine  les 
législateurs,  mais  sans  doute  encore  celui  de  fixer 
un  peu  la  vivacité  française.  Alors  le  lieu  des  séan¬ 
ces  ne  sera  plus  un  tableau  mouvant,  dont  les  cou¬ 
loirs  sont  obstrués  sans  cesse  par  ceux  qui  entrent 
et  qui  sortent.  Les  séances  seront  peut-être  moins 
fréquentes  ou  moins  longues,  soit  à  raison  du  par¬ 
tage  des  fonctions  entre  les  deux  Conseils,  soit  par 
l’établissement  d’un  ordre  stable  dans  toutes  les  par¬ 
ties  de  l’administration,  et  il  fera  dissiper  ce  tour¬ 
billon  d’événements  eide  passions  qui,  dans  le  laps 
de  trois  ans,  a  fait  éclore  quatre  mille  décrets;  alors 
on  économisera  davantage  le  temps,  c’est-à-dire  la 
chose  la  plus  précieuse  après  la  vérité  et  la  vcrlu. 
Toutes  les  séances  seront  pleines  de  choses,  et  la  lé¬ 
gislature,  par  la  gravité  du  maintien  et  la  dignité  du 
costume,  retracera  la  majesté  nationale,  tandis  que, 
par  des  lois  sages,  elle  parlera  à  la  raison  du  peuple 
français. 

Les  législateurs  sont  la  tête ,  le  pouvoir  exécutif 
est  le  bras.  La  dénomination  même  de  Directoire 
exécutif  indique  l’action;  des  marques  distinctives 
doivent  l’accompagner  partout,  puisque  les  grands 
honnneurs  militaires  lui  sont  dus. 

Il  a  deux  sortes  de  représentations  :  l’une  en  quel¬ 
que  sorte  habituelle,  et  pour  laquelle  il  eût  été  dé¬ 
raisonnable  de  l’embarrasser  d’une  draperie  lourde; 
l’autre,  d’apparat,  dans  les  fêtes,  la  récepiion  des 
ministres  étrangers  et  les  cérémonies  publiques; 
cette  diversité  de  fonctions  nous  a  paru  exiger  deux 
variétés  dans  son  costume.  Peu  de  choses  doivent 
être  changées  dans  le  costume  du  pouvoir  judiciaire; 
celui  qu’il  porte  est  assorti  à  sa  dignité  et  à  la  na¬ 
ture  de  ses  fonctions. 

Pour  les  corps  administratifs  et  municipaux,  nous 
avons  pensé  que  la  tête  devait  présenter  quelque 
signe  qui,  dépassant  le  niveau  de  la  stature  ordi¬ 
naire,  fît  reconnaître  l’homme  de  la  loi,  chargé  d’en 
faire  entendre  le  langage  dans  une  assemblée  nom¬ 
breuse,  quelquefois  tumultueuse,  et  même,  si  ce 
malheur  arrivait,  dans  une  émeute. 

Notre  attention  s’est  encore  fixée  sur  un  autre  point 
de  vue.  Buffon  se  plaint  avec  raison  qu'entre  tant 
d’espèces  de  vêtements  nous  avons  adopté  le  plus 
incommode,  celui  qui  exige  le  plus  de  temps,  celui 
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qui  est  le  moins  adapté  au  régime  de  la  santé;  et 
cependant  il  a  résisté  à  la  mobilité,  au  caprice  des 
modes,  il  a  meme  donné  le  ton  à  l’Europe.  Le  vête¬ 
ment  court  et  serré  est  moderne;  la  grande  majorité 
des  peuples  anciens  ne  le  connut  jamais.  L’usage  de 
nouer  les  cheveux  désespère  les  artistes;  le  ciseau, 
le  pinceau  et  le  burin  protestent  pour  ainsi  dire 
contre  ces  formes  roideset  contraintes  qui  leur  déro¬ 
bent  l'avantage  des  draperies  ;  mais  cet  inconvénient 
léger  disparaît  devant  un  majeur. 

Nos  vêtements  gênent  la  circulation  dans  des  li¬ 
gatures  multipliées;  ils  enchaînent  pour  ainsi  dire 
les  articulations;  c’est  la  principale  cause  qui  a  fait 
disparaître  ces  belles  formes  qui  servaient  de  modè¬ 
les  aux  statuaires  grecs;  la  constitution  physique 
s’est  altérée,  les  races  se  sont  abâtardies;  et  quand 
on  réfléchit  à  l’influence  du  physique  sur  le  moral, 
on  est  affligé  et  non  surpris  de  la  distance  énorme  qui 
se  trouve  entre  l’homme  tel  qu’il  est  et  l’honunc  tel 
qu’il  pourrait  être. 

L’adoption  d’un  costume  pour  les  fonctions  pu¬ 
bliques  préparera  peut-être  un  heureux  changement 
dans  celui  des  citoyens.  On  ne  commande  pas  à  l’u¬ 
sage,  mais  les  hommes  sont  imitateurs.  La  persua¬ 
sion  et  l’exemple  opèrent  quelquefois  en  peu  de 
temps  ce  (pie  ne  pourraient  faire  en  un  siècle  toutes 
les  forces  combinées  de  la  tyrannie. 

Le  rapporteur  propose  un  projet  de  décret  con¬ 
forme  à  ces  dispositions. 

L’assemblée  en  ordonne  l’impression  et  l’ajour¬ 
nement. 

—  Un  membre,  au  nom  des  comités  de  législa¬ 
tion,  des  finances  et  de  liquidation,  fait  rendre  les 
décrets  suivants  : 

*  A*’b,ler*  La  liquidation  des  créances  sur  les  pa¬ 
rents  d’émigrés,  dont  les  successions  sont  ouvertes 
au  profit  de  la  nation,  sera  faite  par  les  administra¬ 
tions  de  département  du  domicile  de  ces  parents  où 
la  succession  sera  ouverte,  et  dans  le  département 
de  Paris  par  le  bureau  de  liquidation  établi  par  la 
loi  du  1er  floréal  an  3. 

«  IL  Le  dépôt  des  titres  de  créance  sera  fait  au 
district  du  domicile  du  parent  de  l’émigré.  Les  ad¬ 
ministrateurs  de  district  les  recevront,  les  feront  pas¬ 
ser  sans  délai  aux  administrations  de  département, 
et  se  conformeront  au  surplus,  à  l’égard  du  dépôt 
de  ces  titres,  aux  dispositions  des  articles  XIII,  XVI 
et  XVII  de  la  loi  du  1er  floréal.  Dans  l’étendue  du 
departement  de,  Paris,  le  dépôt  se  fera  immédiate¬ 
ment  au  bureau  de  liquidation. 

«  III.  Ce  dépôt  sera  effectué  avant  le  1er  nivôse 
prochain. 

«  IV.  Les  dispositions  de  la  loi  du  1er  floréal  an  3, 
qui  ne  sont  pas  contraires  au  présent  décret,  seront 
appliquées  à  la  liquidation  des  créances  sur  les  pa¬ 
rents  des  émigres,  dont  les  successions  sont  ouvertes 
au  profit  de  la  nation.  » 

—  «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  scs  comités  de  législation,  des  finances 
et  de  liquidation, 

«Décrète  que  le  dépôt  des  titres  de  propriété  de 
biens  indivis  avec  les  émigrés,  ordonné  par  l’article 
XCVI  de  la  loi  du  1er  floréal  an  3,  sera  fait,  pour 
le  département  de  Paris,  au  bureau  du  domaine  na¬ 
tional,  chargé  par  ce  département  des  biens  et  droits 
appartenant  à  la  nation,  et  faisant  en  celte  partie 
fonctions  de  département;  et  que,  si  aucuns  de  ces 
titres  ont  été  déposés  ailleurs,  ils  seront  incessam¬ 
ment  renvoyés  à  ce  bureau  par  les  administrations 
qui  en  seront  dépositaires.  » 


—  Un  membre,  au  nom  du  comité  de  législation, 
propose,  et  l’assemblée  adopte  le  projet  de  décret 
qui  suit  ; 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation,  décrète  ; 

«  Art.  1er.  Sont  émigrés  tous  citoyens  domiciliés 
dans  le  ci-devant  comtat  d’Avignon,  qui,  absents  de 
ce  pays  depuis  l’époque  de  sa  réunion  à  la  France, 
n’étaient  pas  rentrés  sur  le  territoire  français  dans  le 
mois  de  la  publication  de  la  loi  du  8avrifl792. 

«  11.  Les  exceptions  prononcées  parla  loi  à  l’égard 
des  Français  sont  applicables  aux  citoyens  des  dé¬ 
partements  qui  se  composent  du  territoire  du  ci-de¬ 
vant  comtat  d’Avignon.  » 

—  Au  nom  du  comité  des  finances,  un  membre 
propose  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces 
termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  liquidation, décrète  ; 

«  Art.  1er.  Les  sommes  qui  restaient  à  rembourser 
par  le  ci-devant  adjudicataire  des  fermes,  à  l’époque 
du  5  juin  1793  (vieux  style),  à  des  employés  retrai¬ 
tés  ou  décédés,  à  ceux  qui  n’avaient  consigné  que 
des  à-comptes  sur  leurs  cautionnements,  à  ceux  en- 
lin  qui  n’avaient  déposé  que  des  cautionnements 
provisoires,  seront  liquidées  par  le  directeur  général 
de  la  liquidation. 

«  II.  Le  total  des  cautionnements  à  liquider  de¬ 
meure  définitivement  arrêté  à  la  somme  de  293,402 1.  ; 
savoir  :  ceux  dus  aux  employés  retraités  ou  décédés , 
à  53,402  1  i  v . ;  ceux  sur  lesquels  il  n’a  été  fourni  que 
des  acomptes,  à  224,000  I  i  v .  ;  et  les  cautionnements 
provisoires,  à  16.000  liv.  :  le  tout  suivant  l’état  cer¬ 
tifié  par  les  ci-devant  fermiers  généraux,  le  1er  ven¬ 
tôse  an  2,  et  déposé  par  eux  au  bureau  de  la  direc¬ 
tion  générale  de  la  liquidation. 

«  III.  Le  directeur  général  est  autorisé  à  liquider, 
d’après  ledit  état,  la  somme  de  5,062  liv.  faisant 
partie  des  53,462  liv.  énoncées  en  l’article  II,  et  qui 
reste  encore  due  à  trois  employés  retraités  ou  décé¬ 
dés,  sur  leurs  cautionnements  remboursés  en  partie, 
en  compensation  de  leurs  débets;  à  cet  effet,  les 
ayants-droit  à  ladite  liquidation  rapporteront  un 
certificat  délivré  par  les  commissaires  du  bureau  de 
comptabilité,  et  constatant  la  remise  faite  audit  bu¬ 
reau  des  récépissés  desdits  employés,  par  le  ci-de¬ 
vant  adjudicataire  des  fermes,  à  l’appui  de  ses 
comptes. 

«  IV.  Les  intérêts  des  sommes  mentionnées  aux 
articles  précédents,  et  ceux  échus  antérieurement  au 
1er  janvier  1791,  seront  liquidés  d’après  l’état  qu’en 
ont  fourni  les  ci-devant  fermiers  généraux;  ils  se¬ 
ront  calculés  sur  le  pied  de  4  pour  100  et  joints  aux 
capitaux. 

«  V.  Les  employés  ou  leurs  ayants-cause,  appelés 
à  la  liquidation  par  les  dispositions  du  présent  dé¬ 
cret,  seront  tenus,  à  peine  de  déchéance,  de  remet¬ 
tre,  avant  le  1er  nivôse  prochain,  leurs  récépissés  et 
mémoires,  et  les  certificats  exigés  par  les  lois,  au  di¬ 
recteur  général  de  la  liquidation. 

«  VI.  Lesdits  employés  seront  frappés  de  l’opposi¬ 
tion  nationale  qui  grève  les  comptables  non  libérés, 
sauf  a  eux  à  justifier  de  leur  entière  libération  dans 
les  formes  prescrites  par  les  lois  sur  la  comptabilité 
arriérée,  et  notamment  par  celle  du  28  pluviôse 
dernier. 

«VIL  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin  de 
correspondance.  » 

—  Une  députation  de  l’assemblée  primaire  de  la 
section  des  Tuileries  se  présente  à  la  barre. 
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L'orateur  :  Nous  avons  rejeté  à  l'unanimité  les 
décrets  des  5  et  13  fructidor,  et  accepté,  aussi  à  l’u¬ 
nanimité,  la  constitution  républicaine. 

Noire  vœu  n’est  pas  une  volonté  :  les  votes  des 
assemblées  primaires  réagissent  les  uns  sur  les  au¬ 
tres,  et  de  leur  complément  se  composera  la  volonté 
générale,  à  laquelle  doit  souscrire  la  minorité,  et  à 
laquelle  aussi  les  mandataires  devront  obéir  avec 
respect. 

Pourquoi  avons-nous  été  forcés  d’ouvrir  nos  cœurs 
aux  défiances?  Pourquoi  faut-il  que  nous  ayons  à 
vous  reprocher  d’avoir  laissé  croire,  d’avoir  même 
voulu  faire  croire  aux  années  qu’elles  étaient  ca¬ 
lomniées  par  nous,  tandis  que  les  assemblées  pri¬ 
maires  de  Paris  n’ont  retenti  que  de  leurs  éloges? 
d’avoir  dit  que  nous  étions  menés,  tandis  que  nous 
avons  délibéré  dans  le  calme  et  l’union  ?  d’avoir  ac¬ 
cueilli  avec  trop  de  laveur,  dans  cette  enceinte,  des 
êtres  dégradés,  qui  nous  rappelaient  tous  les  crimes 
qui  ont  souillé  la  France,  et  contre  lesquels  nous 
vous  avons  détendus,  aux  premiers  jours  de  germi¬ 
nal  et  de  prairial?  Notre  faiblesse  eût  réclamé  con¬ 
tre  votre  décret  du  21  de  ce  mois,  si  votre  énergie 
n’eût  pas  su  le  méconnaître. 

Nous  n’avons  été  ni  trompés,  ni  influencés,  lors¬ 
que  nous  avons  accepté  la  constitution,  rejeté  les 
décrets,  proclamé  notre  permanence  et  rompu  les 
barrières  que  vous  avez  opposées  à  notre  liberté. 

Quel  que  soit  le  vœu  de  la  France  sur  ces  décrets, 
nous  désirons  vous  voir  Unir  votre  carrière  sans  in¬ 
quiétudes,  ou  la  recommencer  sans  regrets. 

Le  Président,  à  la  députation  :  La  volonté  géné¬ 
rale  va  s’expliquer  ;  elle  deviendra  notre  loi  com¬ 
mune. 

—  Lanjuinais,au  nom  de  la  commission  des  Onze, 
présente  divers  articles  tendant  à  faire  imprimer 
les  projets  de  décret  qui  seront  présentés  au  Conseil 
des  Cinq-Cents  dans  un  feuilleton  qui  accompagne¬ 
rait  le  Bulletin  des  lois,  et  qui  aurait  pour  titre  : 
Fuillelon  des  résolutions  et  projets  de  loi. 

L’ajournement  est  décrété. 

—  Plusieurs  assemblées  primaires  de  Paris  sont 
venues  faire  connaître  leur  vœu  ;  elles  acceptent  la 
constitution  et  rejettent  les  décrets  des  5  et  13  fruc¬ 
tidor. 

—  Boisset  annonce  que  la  commune  de  Lyon  a  ac¬ 
cepté  la  constitution  et  les  décrets.  (Les  applaudis¬ 
sements  éclatent  de  toutes  parts.) 

On  fait  connaître  diverses  autres  acceptations. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  30  FRUCTIDOR. 

Daunou,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  lit  les 
deux  lettres  suivantes  : 

Extrait  d’une  lettre  du  commandant  des  armes  à 
Toulon. 

21  fructidor. 

«  Vous  apprendrez  avec  plaisir  que  l’acte  consti¬ 
tutionnel  ,  les  décrets  de  la  Convention  sur  les 
moyens  de  terminer  la  révolution,  et  l’Adresse  aux 
Français,  ont  été  présentés  hier  à  l’armée  navale  et 
a  tous  les  militaires  composant  la  garnison,  ou  en 
activité  de  service  dans  le  port  ;  que  l’acle  constitu¬ 
tionnel  et  les  decrets  qui  y  étaient  joints  ont  été 
acceptés  à  ('unanimités  des  suffrages,  moins  un,  au 
milieu  des  cris  de  vive  la  république!  et  de  la  joie 
universelle.  » 


Extrait  d’une  lettre  du  contre-amiral  désarmées 
navales,  commandant  la  division  en  rade  de  l'ile 
d'Aix. 

23  fructidor. 

«Je  vous  rends  compte  que, conformément  à  l’ar¬ 
ticle  XIV  du  titre  11  de  la  loi  du  5  fructidor  an  3,  je 
viens  d'adresser  au  comité  des  décrets,  procès-ver¬ 
baux  et  archives  de  la  Convention  nationale,  le  vœu 
libre  et  individuel  qu’ont  exprimé  hier,  en  rade  et 
en  rivière,  les  états-majors,  soldats  et  marins  for¬ 
mant  les  équipages  de  tous  les  bâtiments  sous  mes 
ordres.  Su  r  mille  dix-neuf  votants,  neuf  cent  soixante- 
dix-sept  ont  accepté  la  constitution,  aux  cris  répétés 
de  vive  la  république  ! 

«  Il  est  agréable  pour  moi,  citoyens,  de  pouvoir 
être  l’interprète  de  tous  ces  braves  marins  et  militai¬ 
res,  dont  les  souhaits  les  plus  ardents  sont,  ainsi  que 
les  miens,  la  prospérité  de  nos  armes  et  le  bonheur 
de  la  république.  » 

—  Un  des  secrétaires  donne  lecture  des  lettres 

suivantes  : 

Le  représentant  du  peuple  en  mission  près  les  ar¬ 
mées ,  dans  la  ville  et  pays  de  Luxembourg ,  à  la 
Convention  nationale. 

A  Luxembourg,  le  23  fructidor,  l’an  3e  de  la 
république. 

«  Citoyens  collègues,  je  transmets  au  comité  des 
décrets,  procès  verbaux  et  archives,  sept  procès- 
verbaux  d’acceptation  de  l’acte  constitutionnel,  des 
diflererits  détachements  des  troupes  qui  composent 
la  garnison  de  Trêves,  ainsi  que  des  employés  à  la 
suite  de  l’armée,  qui  s’y  trouvent;  la  constitution  a 
été  unanimement  acceptée  par  ces  braves  militaires, 
aux  acclamations  de  vive  la  république  ! 

«Salut  et  fraternité. 

“Signé  Joubert.» 

—  Les  eitoyensdu  conseil  général  de  la  commune 
d’Avignon,  département  de  Vaucluse,  retracent  le 
tableau  des  horreurs  auxquelles  était  livré  ce  pays 
avant  l’arrivée  du  représentant  du  peuple  Boursaull; 
ils  font  le  plus  grand  éloge  de  sa  conduite. 

«  La  constitution,  disent  ils,  vient  d'être  acceptée 
dans  nos  assemblées  primaires  avec  enthousiasme. 
Nos  cœurs,  ouverts  à  l’espérance  d'un  horizon  tran¬ 
quille  et  pacifié,  sont  tous  pour  la  république  ;  et 
anticipant  sur  sa  prospérité,  qui  est  devenue  pour 
nous  un  besoin,  nous  disons  tous  :  Vive  la  républi¬ 
que  !  vive  la  Convention  nationale!  » 

Merlin  (de  Thionville),  représentant  du  peuple 
près  l’armée  du  Rhin-el-Moselle,  à  la  Conven¬ 
tion  nationale. 

Strasbourg,  le  23  fructidor,  l’an  3e  de  la 
république  française. 

«  Tu  triomphes,  ô  ma  patrie!  ô  France,  heureuse 
France!  aujourd’hui  seulement  tu  as  vaincu  le  roya¬ 
lisme  et  les  rois!  aujourd’hui  seulement  tu  as  terrassé 

toutes  les  tyrannies . Pendant  que  les  citoyens  du 

département  de  la  Moselle,  du  Haut  et  du  Bas-Rhin, 
acceptaient  la  constitution,  la  formidable  armée  du 
Rhin-et-Moselle,  en  autant  d’assemblées  primaires 
que  de  bataillons  et  d’escadrons,  donnait  avec  en¬ 
thousiasme  son  assentiment  à  ce  pacte  sacré,  et  ju¬ 
rait  sur  ses  armes  de  le  défendre  contre  tous  les 
ennemis  de  la  république,  de  la  liberté  et  de  l’égalité. 

«  Représentants,  ce  serment  est  le  gage  de  la  du¬ 
rée,  de  la  solidité  de  ce  contrat  social  ;  car  le  soldat 
surtout  est  homme  de  parole  :  il  ne  verra  désormais 
dans  l’intrigant  et  le  royaliste  qu’un  Autrichien,  un 
émigré  ou  un  Anglais  à  combattre  ou  à  vaincre;  ce 
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sera  son  ouvrage,  sa  constitution,  qu’il  protégera, 
ce  sera  la  sauvegarde  de  ses  droits,  ce  sera  son  bien 
le  plus  cher  qu’il  conservera  avec  jalousie,  et  pour 
lequel  il  se  battra  avec  fureur. 

«  Je  vous  fais  passer  les  procès-verbaux  qui  con¬ 
statent  l’acceptation  de  la  constitution  ;  ils  sont  au 
nombre  de  cent  cinquante-trois,  des  différents  corps 
réunis  ou  séparés.  Vous  verrez  qu’elle  a  reçu  l’as¬ 
sentiment  unanime  de  l’armée  et  des  administrations 
qui  y  sont  attachées,  moins  soixante-trois  charre¬ 
tiers  des  équipages  et  convois  militaires.  Le  décret 
sur  la  réélection  n’a  été  rejeté  que  par  les  quarante- 
huit  employés  des  subsista nces  générales,  2e  section, 
qui  ont  cependant  accepté  à  l'unanimité  l’acte  con¬ 
stitutionnel.  Il  a  été  rejeté  de  même  par  trente  indi¬ 
vidus  de  la  compagnie  du  3e  bataillon  de  la 
7e  demi-brigade  d’infanterie  légère,  deux  officiers 
de  santé,  et  un  commis  aux  entrées  de  l’hôpital  de 
Porentruy.  Une  très-faible  partie  du  20e  régiment 
de  chasseurs  à  cheval  a  aussi  refusé  l’acte  constitu¬ 
tionnel. 

“Je  n’ai  pu  concourir  aux  glorieux  travaux  qui 
donnent  à  mon  pays  un  gouvernement  protecteur 
de  l’homme  honnête,  et  qui  atteindra  tous  les  en¬ 
nemis  de  la  gloire  et  de  la  puissance  de  ma  patrie. 
Je  n’ai  pu  apporter  mon  faibfe  tribut  de  lumières  au 
faisceau  de  celles  qui  ont  donné  une  constitution  à 
la  France.  Je  déclare  donc,  avec  mes  braves  frères 
d’armes,  que  j’accepte  la  constitution,  et  je  jure  de 
la  défendre,  comme  eux,  contre  tous  les  ennemis  de 
la  liberté  et  de  l’égalité  ! 

«  Signé  Merlin  (de  Thionville.)  » 

—  Thibaudeau  soumet  à  la  discussion  le  projet  de 
décret  sur  l’organisation  du  ministère. 

Escuassériaux  aine  :  Citoyens,  je  ne  veux  point 
aussi,  comme  le  rapporteur  de  la  commission  des 
Onze,  qu’on  crée  un  ministère  pour  chaque  bran¬ 
che  d’intérêt  national  ou  chaque  genre  d'administra¬ 
tion  :  un  pareil  système  ne  vaudrait  rien;  ce  serait 
une  confusion  ou  une  anarchie  de  fonctions  admi¬ 
nistratives.  Le  peuple  verrait  ses  affaires  livrées  au 
désordre,  et  la  république  succomberait  bientôt  sous 
la  multitude  de  ses  agents. 

Mais  la  loi  doit  mettre  une  telle  harmonie  entre 
les  diverses  parties  du  ministère,  qu’elles  puissent 
toutes  marcher  ensemble  avec  facilité  vers  l’ordre 
et  la  prospérité  publique  :  cette  harmonie  dépend 
de  la  division  bien  ordonnée  de  leurs  fonctions,  et 
de  la  certitude  qu’elles  seront  bien  remplies. 

En  examinant  les  attributions  diverses  données 
an  ministre  de  l’intérieur,  je  vois  un  fardeau  im¬ 
mense  imposé  à  un  seul  homme,  et  cet  homme  forcé 
à  l’alternative  ou  de  donner  une  attention  trop  lé¬ 
gère  aux  diverses  branches  d’administration  qui  lui 
seront  confiées,  ou  de  plier  sous  le  poids  énorme 
des  affaires  dont  il  sera  surchargé. 

Comment  voulez-vous,  avec  toute  la  force  d’at¬ 
tention  et  la  puissance  de  génie  que  vous  lui  suppo¬ 
siez,  qu’il  puisse  suffire  à  l’exercice  de  toutes  les  at¬ 
tributions  que  vous  lui  mettez  entre  les  mains?  Il  a 
lui  seul  plus  d’ouvrage  que  tous  les  autres  ministres 
ensemble. 

Ne  voyez-vous  pas  même  une  espèce  de  disparate 
ou  incompatibilité  entre  ces  diverses  attributions? 
N’y  a-t-il  pas  une  espèce  d’inconvenance  de  placer 
dans  les  mêmes  mains  et  l’exécution  des  lois  rela¬ 
tives  à  la  police  générale,  à  la  sûreté,  à  la  tranquil¬ 
lité  intérieure  de  la  république,  et  toutes  les  bran¬ 
ches  de  l’industrie  nationale  et  de  l'économie  poli¬ 
tique,  qui  sont  et  si  variées  et  si  profondes?  d’occuper 
1e  même  administrateur  et  de  la  répression  d’une 
sédition,  par  exemple,  et  du  travail  d’un  dessèche¬ 


ment  et  d’une  manufacture,  du  service  de  la  garde 
et  de  la  gendarmerie  nationales,  et  de  l’instruction 
publique?  N’y  a-t  il  pas  une  inconvenance  de  réunir 
des  fonctions  dont  les  unes  demandent  une  attention 
forte,  profonde,  suivie,  comme  tout  ce  qui  appar¬ 
tient  aux  travaux  publics,  à  l’économie  politique, 
et  les  autres  une  mobilité  et  une  activité  d’esprit, 
comme  tout  ce  qui  est  du  ressort  de  la  politique  d’un 
Etat? 

La  correspondance  que  vous  remettez  au  minis¬ 
tre  de  l’intérieur  avec  les  autorités  administratives, 
et  avec  les  commissaires  du  Directoire  exécutif, 
n’est-elle  pas  suffisante  encore  pour  absorber  par 
les  signatures  tous  les  moments  d’un  administrateur, 
chargé  d’ailleurs  de  tant  d’affaires?  et  comment  vou¬ 
lez-vous  qu'il  puisse  administrer  avec  cela  en  même 
temps  les  prisons,  les  hôpitaux,  les  établissements 
de  charité,  les  secours  civils,  l’agriculture,  le  com¬ 
merce,  l’industrie  et  les  arts,  la  navigation,  l’inslruc- 
tion,  les  travaux  publics  et  les  autres  fondions  qu’il 
est  inutile  d’énumérer  ici? 

Citoyens,  lorsqu’un  homme,  quelque  infatigable 
que  soit  son  zèle,  réunit  tant  d’objets  sous  sa  sur¬ 
veillance,  il  est  forcé  d'en  négliger  beaucoup  ;  une 
branche  d’administration  mal  surveillée  est  un  dan¬ 
ger  dans  une  république,  et  une  atteinte  à  la  pro¬ 
spérité  nationale. 

La  politique  vous  prescrit  de  diviser  des  fonctions 
trop  multipliées  et  trop  pénibles  pour  un  seul  hom¬ 
me,  et  qui  sont  d’une  nature  trop  différente  poul¬ 
ies  réunir. 

Je  demanderais  donc  que  vous  partagiez  en  deux 
les  attributions  du  ministre  de  l’intérieur,  ou  que 
vous  rejetiez  dans  celles  des  autres  administrations 
les  parties  qui  lui  sont  étrangères  ou  trop  onéreuses. 

Je  demanderais  que  vous  supprimiez  ce  nom  de 
ministre  de.  l’intérieur,  qui  ne  parait  pas  assez  pré¬ 
cis  et  assez  clair  chez  un  peuple  où  le  mouvement 
perpétuel  des  affaires  doit  arriver  droit  et  sans  con¬ 
fusion  à  chaque  branche  d’administration  générale. 

Je  ne  vois  que.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
qu’on  ne  puisse  pas  appeler  ministre  de  l’intérieur; 
je  ne  sais  pourquoi  vous  conserveriez  encore  ce 
nom,  qui  ne  présente  pas  à  l’esprit  une  attribution 
déterminée,  et  peut  égarer  le  peuple  lorsqu’il  a  be¬ 
soin  de  recourir  à  l’autorité. 

Je  demanderais,  à  la  place  du  ministre  de  l’inté¬ 
rieur,  un  ministre  qui  fût  consacré  entièrement  et 
seulement  à  l’agriculture  et  aux  arts,  à  l’industrie 
nationale,  et  à  tout  ce  qui  appartienl  à  toutes  les 
branches  de  l’économie  politique; ce  ministère,  borné 
à  cette,  seule  attribution,  est  encore  immense,  et 
peut  occuper  toutes  les  forces  et  le  génie  d’un  seul 
homme. 

Citoyens,  c’est  lorsqu’une  grande  révolution  a  fait 
taire  longtemps  l’industrie  et  les  arts,  a  dérangé  les 
bases  de  l’économie  politique,  science  dans  laquelle 
nous  étions  déjà  si  peu  avancés;  lorsque  vous  avez  le 
commerce  d’un  grand  peuple  à  recréer,  un  vaste 
territoire  à  régénérer,  des  travaux  immenses  à  exé¬ 
cuter,  à  tirer  la  prospérité  publique  de  dessous  des 
décombres;  lorsque  vous  avez,  au  sortir  de  la  guerre, 
une  forte  impulsion  à  donner  au  génie  de  la  nation 
vers  les  arts,  qu’il  vous  faut  un  bras  toujours  en  ac¬ 
tivité  et  puissant  pour  les  grandes  entreprises. 

L’intérêt  national  exige  que  vous  consacriez  tout 
entier  un  ministre  à  la  partie  on  se  trouve  notre 
richesse,  notre  industrie,  notre  puissance,  à  l’admi¬ 
nistration  dont  les  travaux  et  les  succès  doivent 
promptement  réparer  nos  maux  et  déterminer  le 
rang  que  nous  devons  tenir  parmi  les  puissances 
commerciales  de  l’Europe. 

Si  la  politique  vous  commande  d’organiser  ainsi 
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votre  ministère,  un  sentiment  de  moralité  doit  aussi 
vous  le  prescrire  :  vous  voulez  relever  l’agriculture 
et  les  arts,  le  commerce  abattu  ;  vous  voulez  appe¬ 
ler  le  peuple  vers  ce  qui  le  rend  vertueux,  robuste  et 
libre.  C’est  déjà  honorer  et  encourager  I  agriculture 
et  les  arts  que  de  placer  à  leur  tète  un  ministre  dont 
le  génie  et  les  soins  actifs  les  fécondent  sans  cesse 
et  les  raniment;  un  ministre  dont  la  surveillance 
s’étende  sur  toutes  les  parties  du  territoire,  dont  la 
pensée  soit  toujours  présente  dans  nos  manufactu¬ 
res,  dans  nos  ateliers,  dans  nos  établissements  pu¬ 
blics,  dans  nos  ports,  et  qui  protège  et  encourage 
toutes  les  branches  de  l’industrie  nationale. 

Le  ministre  que  vous  placerez  à  la  tête  dé  cette 
vaste  administration  sera,  vous  le  pouvez  croire, 
l’homme  le  plus  occupé  de  la  république  ;  c’est  par 
celte  organisation  que  vous  aurez  de  l'harmonie,  de 
la  régularité  et  de  l’action  dans  votre  gouvernement. 

Voici  ce  que  je  propose. 

Il  y  a  six  ministres,  savoir  :  un  ministre  de  Injus¬ 
tice,  un  ministre  des  finances,  un  ministre  de  la 
guerre,  un  ministre  de  la  marine,  un  ministre  des 
relations  extérieures,  un  ministre  de  commerce, 
d’agriculture  et  des  arts. 

Thibaudeau  :  Ce  n’est  pas  la  première  fois  qu’un 
projet  d’organisation  du  ministère  est  soumis  à  la 
discussion  des  assemblées  nationales.  Dans  l’Assem¬ 
blée  constituante,  et  même  au  commencement  de.  la 
Convention,  on  a  prétendu  que  le  ministère  de  l’in¬ 
térieur  était  au-dessus  des  forces  d’un  seul  homme, 
parce  que  ses  attributions  étaient  trop  multipliées; 
ou  a  proposé  d’en  faire  deux  parties  séparées,  de 
donner  à  l’un  des  ministres  la  surveillance  des  ad¬ 
ministrations,  et  à  l’autre  la  surveillance  et  la  dis¬ 
tribution  des  encouragements  nécessaires  au  com¬ 
merce,  à  l’agriculture  et  aux  arts. 

La  commission  des  Onze  a  cru  que  ces  parties 
qu’on  voulait  séparer  avaient  une  extrême  analogie 
entre  elles.  En  effet,  comment  le  gouvernement 
pourra-t-il  veiller  et  encourager  les  arts,  le  com¬ 
merce  et  l’agriculture,  s’il  ne  connaît  point  quels 
sont  leurs  besoins?  Qui  peut  les  lui  faire  connaître, 
si  ce.  ne  sont  les  administrations  qui,  placées  sur  les 
lieux,  voient  les  choses  de  plus  près? 

La  meilleure  économie  politique  est  le  but  auquel 
doivent  tendre  tous  les  efforts  du  gouvernement; 
les  moyens  qu’il  emploie  pour  y  parvenir  sont  les 
administrations.  Or  il  ne  serait  pas  raisonnable  d’at¬ 
tribuer  la  surveillance  du  résultat  à  un  ministre,  et 
d’attribuer  la  connaissance  des  moyens  qui  peuvent 
l’opérer  à  un  autre  ministre;  car  il  arriverait  de  là 
que,  pour  obtenir  ce  résultat,  il  faudrait  la  réunion 
de  deux  volontés,  réunion  que  l’inertie  ou  l’opposi¬ 
tion  de  l’un  des  deux  ministres  pourrait  rendre  quel¬ 
quefois  très-difficile,  ce  qui  occasionnerait  des  re¬ 
tards  infiniment  préjudiciables  au  commerce,  à  l’a¬ 
griculture  et  aux  arts. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  la  surveillance  de  ces  trois 
parties  donnera  un  grand  travail  au  ministre  de  l’in¬ 
térieur;  il  ne  s’en  occupera  que  pour  leur  donner 
des  encouragements,  car  j’espère  bien  que  l’on  ne 
pense  plus  qu’il  faille  que  le  gouvernement  se  mêle 
encore,  de  diriger  les  manufactures,  d’indiquer  au 
commercant  les  spéculations  auxquelles  il  devait  se 
donner,  ou  plutôt  de  le  forcer  à  les  faire,  ainsi  que 
cela  était  d’usage  sous  le  régime  décemviral  :  nous 
ressentons  encore  trop  les  funestes  effets  d’un  sem¬ 
blable  état  de  choses;  il  est  temps  d’abandonner  le 
commerce,  à  son  vrai,  à  son  plus  puissant  moteur, 
l’intérêt  des  particuliers. 

Nous  avons  suivi,  dans  la  distribution  des  pou¬ 
voirs  entre  les  divers  ministres,  l’ordre  établi  par 


l’Assemblée  constituante,  parce  qu’il  nous  a  paru  le 

meilleur. 

Si,  dans  les  attributions  du  ministre  de  l’intérieur, 
on  en  trouve  qui  conviennent  davantage  à  un  antre 
ministre,  je  consens  volontiers  aux  transpositions 
que  l’on  demandera  ;  mais  j’insiste  sur  la  conserva¬ 
tion  de  la  surveillance  du  commerce,  de  l’agricul¬ 
ture  et  des  arts  au  ministre  de  l’intérieur. 

(  La  suite  demain.  ) 


N.  B.  —  Dans  la  séance  du  2e  jour  complémen¬ 
taire,  la  Convention  a  décrété  que  sous  trois  jours 
le  comité  de  sûreté  générale  rendra  compte  des  me¬ 
sures  qu’il  a  prises  pour  fairejuger  Pache,Bouchotte 
et  tous  les  chefs  du  terrorisme. 

Le  Conseil  des  Anciens  sera  placé  aux  Tuileries, 
le  Conseil  des  Cinq  Cents  au  ci-devant  Palais-Bour¬ 
bon,  et  le  Directoire  exécutif  au  Luxembourg. 


LIVRES  DIVERS. 

Précis  de  la  langue  française,  par  J. -N.  Blondin,  seconde 
édition.  Prix  :  5  liv.  ;  et  6  liv.  10  sous,  franc  de  port. 

Précis  de  la  langue  anglaise,  par  le  même.  Prix  :  5  liv.; 
et  6  liv.  10  s.,  franc  de  port. 

Pièces  on  various  subjecls  front  the  best  english  authors, 
both  in  prose  and  poelry,  by  J. -N.  Blondin;  ouvrage  classi¬ 
que  pour  l’étude  de  la  langue  anglaise.  Prix  :  1 0  liv.;  et  12  liv. 
10  s.,  franc  de  port. 

Précis  de  la  langue  indienne,  sous  presse.  Chez  l’auteur, 
cloître  Benoit,  n°  5G3. 


COURS  DES  CHANGES. 


Paris,  le  2e  four  compléémentaire. 


Le  louis  d’or . 

L’or  fin . .  .  .  .  , 

L’or  en  barre  de  Paris, 
Le  lingot  d’argent .  . 
L’argent  marqué.  .  .  . 

Le  numéraire . . 

Les  inscriptions . 

Hambourg . 

Amsterdam . 

Bile . 

Gênes . . 

Livourne . 

Billet  au  porteur.  .  . 


1,140  à  1,160  liv. 
.  .  .  .  4,600 

....  4,000 
,  .  .  .  2,200 
.  .  .  .  2,100 
....  4,600 

27,  28,  29  b. 
7,149  à  7, ISO 
....  1*1. 

.  .  .  .  2  ’|„ 
3,650  à  5,700 
3,800  à  5,830 

.  .  .  2  *1,  p. 


PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 


Café  de  la  Martiniqnc .  56  à  57 

Sucre  de  Hambourg .  67  à  68 

Sucre  d’Orléans .  Cl  à  62 

Savon  de  Marseille . 41  à  42 

Savon  de  fabrique .  33  à  54 

Chandelle .  41  à  42 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Les  créanciers  de  la  delte  viagère  sont  prévenus  qu’on  s 
ouvert  le  payement  des  parties  de  rentes  viagères,  sur  plu» 
sieurs  têtes  ou  avec  survie,  déposées  avant  le  1er  vendémiaire 
an  5  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation,  jusques  et  com* 
pris  le  u°  9000. 
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POLITIQUE. 

ITALIE. 

Gênes,  le  28  août.  —  Les  Français  et  les  Autrichiens 
se  fortifient  respectivement,  les  premiers  à  Borghetlo  et 
Albenga,  les  seconds  à  Vado.  Le  général  autrichien  de 
YVins  fait  fortifier,  de  son  côté,  le  Mont-Balin,  qui  domine 
Savone  et  Vado.  On  assure  que  c’est  un  moyen  d'assurer 
sa  retraite  en  cas  de  besoin. 

Les  Français  ont  fait  venir  sept  mille  hommes  de  la  ci- 
devant  Provence,  elles  ont  répartis  aux  Col-de-Tende  et 
sur  les  hauliurs  environnantes. 

_ L’escadre  anglaise ,  passant  dernièrement  dans  les 

eaux  d’Ala-sio,  découvrit  un  grand  nombre  de  bâtiments 
à  l’ancre  ;elle  envoya  neuf  chaloupes  armées  pour  s’en 
emparer;  mais  un  grand  nombre  de  paysans  génois  et 
français  accoururent,  armèrent  une  tartane,  et  sauvèrent 
ces  bâtiments,  à  l’exception  d’un  seul. 

—  L’obstination  avec  laquelle  les  Anglais  et  les  Autri¬ 
chiens  interceptent  tous  les  bâtiments  chargés  de  vivres 
pour  nos  villes  de  la  rivière  réduit  ce  pays  à  la  situation  la 
plus  désespérée.  L’indignation  ayant  éclaté  en  plaintes 
amères,  le  général  autrichien  de  Wins  a  écrit  au  gouver¬ 
nement  la  lettre  suivante  ; 

Lettre  du  général  de  Wins. 

t  La  détresse  qu’éprouvent  les  habitants  de  la  rivière  du 
Ponent  ne  provient  point  de  la  volonté  des  armées  des  coa¬ 
lisés,  mais  bien  de  la  sérénissime  république  elle-même, 
ou  au  moins  de  ceux  qui  ont  donné  le  conseil  de  laisser  en¬ 
trer  les  Français  dans  la  rivière.  Les  attaques  au  moyen 
desquelles  on  a  chassé  ceux-ci  de  plusieurs  deux  ont  coûté 
du  sang  à  l’armée  de  l’empereur,  et,  par  celle  raison, 
tout  le  terrain  qu’occupe  l’armée  impériale  pourrait  être 
regardé  comme  une  conquête  faite  sur  l’ennemi,  et  non 
comme  pays  appartenant  à  la  sérénissime  république,  la¬ 
quelle  ne  s’est  pas  donné  la  peine  de  le  conserver  contre 
l’ennemi  ;  mais  la  république  doit  â  la  bonté  de  S.  VL  im¬ 
périale  de  lui  en  avoir  laissé  les  droits  de  souveraineté, 
quoique  ^a  conduite  ail  fourni  des  motifs  de  la  traiter  de 
la  môme  manière  qu’elle  a  agi  à  l’égard  de  l’armée  impé¬ 
riale.  Il  est  de  fait  que  plusieurs  personnes  ont  été  arrêtées, 
pour  cela  seulement  qu’elles  avaient  eu  la  curiosité  de  ve¬ 
nir  voir  l’armée  impériale  â  Dego. 

«  11  a  été  en  outre  donné  refuge,  dans  le  chemin  cou¬ 
vert,  aux  Français  repoussés  par  nos  troupes,  quoique  les 
premiers  eussent  les  armes  à  la  main,  et  I  on  a  fait  feu 
sur  les  troupes  autrichiennes  au  moment  qu’elles  appro¬ 
chaient. 

«  En  me  conformant  aux  ordres  de  mon  souverain,  je 
fais  observer  la  discipline  militaire  la  plus  rigoureuse,  et 
payer  tout  en  bons  deniers  comptants.  Mais  le  devoir  mili¬ 
taire  m'oblige  de  traiter  ce  terrain  militairement,  comme 
pays  conquis  sur  l’ennemi,  et  de  regarder  le  pays  encore 
occupé  par  les  Français  comme  pays  ennemi.  Je  regarde 
donc  le  reste  de  la  rivière  du  Ponent,  à  commencer  de 
Bm ghetto,  comme  s’il  était  enclavé  dans  les  frontières  de 
la  France  ;  par  suite,  toute  correspondante  doit  être  inter- 
rompue  avec  un  pays  ennemi;  et,  comme  I  armée  fran¬ 
çaise  se  soutient  depuis  trois  ans  par  le  moyen  du  com¬ 
merce  avec  la  sérénissime  république,  cette  circonstance 
exige  une  rigueur  plus  qu’ordinaire,  afin  que  les  provi¬ 
sions  que  l’ennemi  en  a  tirées,  à  l’aide  de  divers  titres  ou 
fraudes,  soient  totalement  interrompues. 

«  Je  sais  que  les  Français  vont  de  maison  en  maison 
prendre  les  farines  et  comestibles.  Si  donc  j’en  envoyais 
aux  habitants  de  celte  contrée,  ce  serait  en  envoyer  aux 
Français  même,  et  nourrir  l’ennemi,  lequel  sera  sous  peu 
réduit  à  manquer  de  tout  et  à  abandonner  un  pays  dans 
lequel  on  n’eût  jamais  dû  le  laisser  entrer. 

3*  Série,  —  Tome  XII, 


a  Les  Français  achètent  des  grains  à  Gênes  et  ailleurs  , 
en  payant  en  marchandises  de  toute  espèce  ;  laisser  passer 
ces  marchandises  seraiL  donc  stimuler  les  négociants  à  cou¬ 
rir  quelque  risque  pour  faire  passer  des  grains.  L’arresta¬ 
tion  des  courriers  e-t  encore  une  suite  des  précautions  né¬ 
cessaires  pour  notre  propre  sûreté. 

a  Les  discours  insensés  de  divers  particuliers  de  Gênes, 
qui  veulent  porter  à  armer  le  peuple  contre  les  armées  im¬ 
périales,  sont  la  cause  qui  rend  nécessaire  la  précautioni 
d’examiner  les  correspondances  réciproques.  Les  plaintes, 
et  les  malédictions  du  peuple  qui  souffre  de  ces  lois  néces¬ 
saires  ne  peuvent  êl  redirigées  contre  moi.maisbien  contr» 
ceux  qui  ont  donné  le  conseil  à  la  sérénissime  république 
de  laisser  entrer  les  Français  dans  la  rivière,  etc.  * 

Réponse  du  gouvernement  génois, 

«  L’improbation  contenue  dans  le  mémoire  de  M.  le  gé¬ 
néral  baron  de  Wins  à  l’accès  donné  par  la  sérénissime 
république  dans  son  Etat  aux  troupes  françaises  est  ma¬ 
nifestée  précisément  par  les  Français,  parce  que  la  répu¬ 
blique  a  laissé  entrer  l’armée  autrichienne.  Dans  la  vérité, 
cetle  improbation  n’est  raisonnable  ni  méritée  d’aucune 
part.  C’eut  été  en  vain  qu’on  se  fût  opposé  à  l’entrée  de 
M.  le  général,  ainsi  qu’à  celle  des  troupes  françaises.  Il 
suit  de  là  qu’on  doit  abandonner  les  conséquences  qu’on 
induit  d’un  pays  conquis,  et  l’idée  de  regarder  la  rivière, 
à  commencer  de  Borghetlo,  comme  un  pays  français. 

«  La  conduite  du  gouvernement  ne  peut  point  non  plus 
recevoir  aucune  défaveur  des  discours  indiscrets  qui,  dans 
un  pays  libre,  peuvent  émaner  indifféremment  d’un  parti, 
ou  de  l’autre,  et  les  opinions  particulières  n’influent  point 
sur  celles  du  gouvernement,  toujours  attaché  aux  mesu¬ 
res  promises  à  toutes  les  puissances,  et  qui  sont  religieu¬ 
sement  observées. 

«Quant  à  l’arrestation  de  quelques  personnes  qui  étaient 
allées  voir  l’armée  autrichienne,  elle  a  été  la  suite  de  l’in¬ 
discrétion  des  deux  chapelains  de  lu  forteresse,  et  d’un 
de  leurs  frères  séculiers,  parce  qu’en  se  portant  aux  postes 
avancés  autrichiens,  une  telle  visite,  étrangère  à  leur  in¬ 
stitut,  devait  être  remarquée  par  les  ennemis  des  Autri¬ 
chiens  et  compromettre  les  regards  toujours  jaloux  de  la 
neutralité. 

«  Le  gouvernement  n’a  pu  être  indifférent  à  l’arresta¬ 
tion  de  ses  propres  courriers,  d’ailleurs  revêtus  d’une 
marque  publique,  ainsi  qu’il  avait  été  suggéré  par  un  des 
généraux  autrichiens. 

«  Le  gouvernement  ne  peut  exprimer  combien  il  a  à 
coeur  de  pourvoir  aux  besoins  d’un  peuple  innocent  ;  il  re¬ 
nouvelle  pour  cet  objet  sesplusvives  remontrances, obser¬ 
vant  qu’il  n’y  a  pas  un  seul  jour  à  perdre. 

s  Une  telle  condescendance  de  la  part  du  général  en 
chef  sera  une  conséquence  des  sentiments  d'humanité  ex¬ 
primés  par  lui,  et  de  la  justice  de  son  auguste  souverain  ; 
elle  sera  cohérente  aux  principes  publiés  dans  son  mani¬ 
feste  d’entrée,  où  il  exposa  qu’il  respecterait  exactement 
la  neutralité  du  territoire.  » 


VARIÉTÉS. 

De  la  paix  et  des  traites  de  commerce. 

Détacher  le  roi  d’Espagne  de  la  cause  dos  Bour¬ 
bons  ;  prouver  à  l’Europe  que  ce  grand  procès  est 
irrévocablement  perdu,  et  que  l’espoir  d’une  trans¬ 
action  diplomatique,  est  autant  mal  fondée  que  la 
force  extérieure  et  la  guerre  civile  ont  été  impuis¬ 
santes;  arrêter  une  armée  victorieuse  qui,  après 
avoir  abaissé  Fontarabie,  Vittoria  et  Bilbao,  mar¬ 
chait  sur  Pampeluue  et  Madrid;  conserver  la  cou¬ 
ronne  catholique  mise  en  danger  ;  recouvrer  de  ri¬ 
ches  provinces  déjà  conquises,  dont  le  démembre- 
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montent  dû  être  ratifié  par  l’assemblée  des  Cortès, 
qu’il  eût  étéj  dans  des  circonstances  aussi  critiques, 
autant  nécessaire  qu’impoli  tique  de  convoquer,  voilà 
ce  me  semble,  les  principaux  motifs  de  la  conclusion 
du  traité  de  paix  entre  la  république  de  France  et  le 
roi  d’Espagne. 

La  cession  de  la  partie  espagnole  de  Saint-Domin¬ 
gue,  les  besoins  des  départements  du  Midi,  une  plus 
grande  sûreté  pour  la  navigation  du  commerce,  un 
ennemi  de  moins  pour  la  marine  militaire,  ont  rendu 
décisive  la  force  des  grandes  considérations  politi- 
tiques  dont  ce  traité  est  pour  moi  le  texte  le  plus  ex¬ 
pressif. 

La  partie  espagnole  de  Saint-Domingue,  estimée 
séparément,  ne  serait  pas,  à  beaucoup  près,  une  in¬ 
demnité  suffisante  ;  eu  exportant  les  nègres  espa¬ 
gnols  de  Saint-Domingue,  pour  leur  ôter  toute,  com¬ 
munication  avec  les  nègres  français,  le  cabinet  de 
Madrid  n'a  pu  espérer  qu’un  court  délai  dans  la  ré¬ 
volution  des  noirs.  La  France  a  des  colonies  au  vent 
et  sous  le  vent;  chaque  jour  la  brise  du  matin  et 
celle  du  soir  porteront  les  parfums  de  la  liberté  fran¬ 
çaise  dans  les  îles  étrangères,  et  même  sur  le  conti¬ 
nent;  la  contagion  n’est  que  différée;  c’est  aux 
gouvernements  à  prendre  des  mesures,  non  contre 
ia  maladie,  mais  pour  l’inoculer  sagement. 

La  France,  au  lieu  d’envoyer  à  Saint-Domingue 
des  soldats  pour  le  défendre,  ou  des  blancs  pour  le 
peupler,  pourra,  pendant  quelques  années,  conti¬ 
nuer  d’extraire  des  hommes  d’Afrique,  où  ils  sont 
esclaves,  pour  en  lormer  des  cultivateurs  au  quart, 
au  tiers,  a  moitié  Iruits,  selon  la  durée  de  rengage¬ 
ment  contracté  par  eux  pour  solder  leur  rançon. 
J’aime  dans  les  Etats  d’Amérique  la  traite  des  blancs 
de  l’Ecosse  et  de  l’Irlande  ;  le  produit  d’un  droit  sur 
la  consommation  du  sucre  en  France,  et  les  deux 
tiers  des  fonds  pour  troupes  européennes  dans  les 
colonies,  sont  des  moyens  pour  payer  l’achat,  le 
transport,  et  diminuer  le  nombre  des  années  de  ren¬ 
gagement  du  noir  devenu  Français.  Quel  est  le  co¬ 
lon  qui  ne  regrette  pas  que  cette  idée  n’ait  pas  été 
adoptée  il  y  a  quatre  ans?  L’Européen  vendeur  de 
nègres  peut-il  avec  justice  dire  au  colon:  Tu  me 
paicrasce  nègVe,  que  je  n’ai  pas  dû -te  vendre  et  que 
tu  n’as  pas  dû  acheter. 

La  Louisiane  n’a  point  été  oubliée  ;  elle  ne  devait 
pas  être  comprise  dans  le  traité  de  paix  avec  l’Espa¬ 
gne  :  elle  n’est  devenue  propriété  personnelle  du  roi 
d’Espagne,  ni  par  conquête,  ni  par  échange;  toute 
cession  entre  les  souverains  sans  cause  d’intérêt 
d’Etat  est  évidemment  nulle;  la  Louisiane  a  été  don¬ 
née  en  pur  cadeau,  et  doit  être  rendue  au  pupille 
dont  le  tuteur  en  avait  gratuitement  disposé. 

Le  roi  d’Espagne,  en  paix  avec  la  France,  ne  peut- 
il  pas,  avec  le  secours  de  l’armée  française,  exercer 
ses  droits  sur  le  Portugal,  e.,t  donner  à  un  prince  de 
sa  famille  le  trône  de  Lisbonne,  la  couronne  fidèle  en 
indemnité  de  celle  1res- chrétienne  ? 

Que  dirait  Pill  ?  que  diraient  les  Guelphes  et  les 
Il .  b.'bourg,  en  voyant  les  Capets,  possesseurs  des 
mines  d’or  du  Brésil  et  de  l’argent  du  Mexique? 
Celle  révolution  étonnerait  moins  que  celle  faite  en 
France  ;  elle  serait  plus  facile,  plus  prompte,  moins 
dispendieuse  que  la  conquête  de  la  Hollande  et  l’ex¬ 
pulsion  du  slalhouder. 

Les  armées  françaises  rendront-elles  au  roi  d’Es¬ 
pagne  l’inlluenee  qui  lui  convient  eu  Italie  ?  Le  du¬ 
ché  de  Modene,  la  Toscane,  le  Milanais  et  la  Lom- 
bardiedonnerontnu  roi  de  Piémont  un  ample  dédom¬ 
magement  de  la  Savoie  et  du  comté  de  Nice,  dont  la 
conquête  est  faite,  et  de  Pile  de  Sardaigne,  qu’il  faut 
exiger. 

Le  Brisgaw,  l’électorat  d’Hanovre,  la  Bohême,  se¬ 


ront  une  indemnité  des  terres  électorales  conquises 
en  deçà  du  Rhin:  plusieurs  milliersd’arpents  seront 
réservés  pour  les  cantons  suisses,  par  forme  de  sup¬ 
plément  aux  lingots  d’or  et  d’argent  que  leur  a  valu 
la  neutralité. 

Les  agresseurs  de  la  France  avaient,  par  les  trai¬ 
tés  de  Pilnitz  et  Pavie,  en  juillet  et  août  1791,  pro¬ 
mis  le  Roussillon  à  l'Espagne,  la  Bresse  au  roi  de 
Sardaigne,  les  gorges  de  la  Franche  Comté  aux 
Suisses....  Le  grand  turc  devait  perdre  Chockzun , 
les  forts  enServie  et  ceuxsur  l’Anna. ..Les  triomphes 
des  soldats  français  ont  empêché  le  partage  projeté 
par  les  conjurés;  une  nouvelle  carte  de  l’Europe  est 
nécessaire. 

Le  traité  qui  ferait  rentrer  nos  phalanges  victo¬ 
rieuses  sans  conserver  tout  ce  qui  est  en  deçà  du 
Rhin  et  des  Alpes  serait  un  crime  de  haute  trahison, 
qui  soulèverait  la  Convention,  le  peuple  et  l’armée. 

Il  v  aurait  pusillanimité  etdéraisou  à  rentrer  dans 
nos  anciennes  limites  commerciales. 

Les  traités  actuels  de  commerce  sont  le  territoire 
de  l’Angleterre  :  un  traité  général,  fondé  sur  l’égalité 
et  l’indépendance  des  nations,  sera  une  vraie  con¬ 
quête  pour  chacune  d’elles  sur  l’insulaire  ennemi  de 
la  paix  et  des  manufactures  des  continentaux. 

Toute  médiation  du  roi  d’Espagne  en  faveur  du 
roi  de  Portugal  doit  être  rejetée,  si  le  Portugal  rie  se 
délié  pas  des  traités  de  commerce  que  l’Angleterre  en 
a  extorqués.  L’Espagne  n’a-t-elle  pas  été  forcée  au 
contrat  de  l’Assionto,  à  un  vaisseau  de  registre  par 
an,  et  à  la  suppression  de  tous  droits  sur  les  nègres 
importés  par  les  Anglais  dans  les  îles  espagnoles  ? 

Tous  les  traités  actuels  de  commerce  sont  contre 
la  France,  même  ceux  avec  l’Espagne,  si  on  calcule 
l’intérêt  anglais  dans  les  maisons  françaises  en  Es¬ 
pagne,  et  dans  le  commerce  de  ces  mêmes  maisons 
en  France. 

Les  traités  entre  l’Angleterre  et  les  autres  puissan¬ 
ces  sont  tous  en  faveur  de  l’Angleterre,  par  le  texte 
des  traités  ou  la  perfide  combinaison  des  droits,  re¬ 
mises  et  primes  qui  ont  lieu  dans  les  douanes  an¬ 
glaises,  pour  entrée,  consommation,  sortie,  réex¬ 
portation. 

La  science  des  tarifs  n’est  connue  qu’à  Londres  et 
à  Philadelphie  ;  le  tarif  des  douanes  de  France  est  au 
maximum  d’absurdité  ;  tout  y  est  contraire  à  nos  in¬ 
térêts. 

Aucune  puissance  ne  compense,  par  ses  profits 
sur  la  France,  la  perte  commerciale  que  chacune 
d’elles  éprouve  dans  ses  rapports  avec  l’Angleterre. 

La  France  et  l’Angleterre  ont  chacune  une  balance 
en  leur  faveur;  mais  que  les  causessont  différentes! 

La  France  avait  et  exportait  un  gros  excédant  de 
denrées  coloniales,  de  vins,  d’eaux-de-vie,  d’objets 
précieux  et  pour  le  plus  grand  luxe;  un  grand  nom¬ 
bre  d’étrangers  riches  vivaient  en  France. 

L’Angleterre  exporte  lainage,  quincaillerie, coton¬ 
nade,  cuivre,  charbon,  poisson  et  son  huile  ;  elle  est 
le  plus  grand  négrier  des  deux  mondes;  elle  reçoit 
et  garde  l’or  du  Portugal  ;  elle  achète  les  piastres 
francisées  avec  ses  manufactures  ou  des  grains  et  du 
tabac  de  l'étranger  ;  elle  envoie  ces  mêmes  piastres 
dans  ses  domaines  aux  grandes  Indes,  pour  prix 
d’objets  d'industrie  qu’elle  vend  dans  tous  les  mar¬ 
chés  de  l’Europe,  ou  de  matières  premières  dont 
elle  n’a  pas  une  quantité  suffisante  dans  ses  colonies 
aux  Indes  occidentales. 

L’Angleterre  a,  par  son  actede  navigation,  la  pres¬ 
que  totalité  du  fret  nécessaire  au  commerce  anglais 
dans  ses  porls  et  ceux  de  l’étranger. 

La  France  a  eu  des  guerres  purement  politiques; 
le  commerce, sans  en  être  l’objet,  en  était  la  victime. 
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L’Angleterre  n’excite  ou  n’apaise  les  débats  politi  - 
ques  que  pour  envahir  le  commerce. 

La  France,  outre  les  subsides,  fait  presque  toutes 
ses  dépenses  de  guerre  en  pays  étranger  ;  l’Angle¬ 
terre,  subsides  exceptés,  fait  toutes  ses  dépenses  de 
guerre  chez  elle. 

La  marine  de  France  attaquait  des  forces  supérieu¬ 
res  et  dédaignait  la  course.  L’Angleterre  évite  des 
forces  égales,  et  aime  mieux  piller  son  ennemi  que 
de  se  battre  avec  lui. 

Le  gouvernement  anglais  agiote  ;  celui  de  France 
fut  toujours  dupe  des  agioteurs. 

Les  frais  de  la  perception  des  revenus  publics  sont 
très-médiocres  en  Angleterre  :  on  n’y  souffre  ni 
ferme,  ni  régie,  ni  agence.  En  France  on  voulait  et 
on  veut  encore  tout  affermer,  régir,  agencer,  et  de¬ 
puis  trois  ans  on  a  fait  d’énormes  frais  de  collection 
pour  recevoir  très-peu. 

En  France  un  cinquième  des  habitants  était  des 
bourgeois  ;  il  n’y  a  aucune  profession  oiseuse  en 
Angleterre. 

En  France  on  fabrique  beaucoup  de  choses  inutiles 
qui  népéuvént  se  consommer  qu’en  France,  et  de  li¬ 
vres  insigm  liants  qui,  s’ ils  se  vendent  en  France  et  font 
vivre  l’auteur,  Otent  à  la  nation  son  énergie,  sa  raison 
et  sa  gloire.  On  ne  manufacture  en  Angleterre  que 
des  choses  nécessaires  ou  très-utiles,  dont  la  vente 
est  sûre,  et  le  besoin  éprouvé  dans  les  pays  où  il  y  a 
abondance  d’or  et  d’écus. 

C’est  au  gouvernement  de  France  à  renverser  le 
despotisme  commercial  de  l’Angleterre. 

Et  qu'on  ne  dise  plus  que  nous  ne  savonsque  nous 
entrë-baltre  et  battre  l’ennemi. 

Le  gouvernement  d’Angleterre  est  propriétaire, 
marchand  et  souverain  dans  l’Inde  ;  il  y  perçoit  des 
taxes  sur  les  terres  et  la  consommation  du  sel;  plu¬ 
sieurs  nababsdu  pays  lui  paient  des  tributs  ;  dans  les 
possessions  anglaises  les  indigènes  sont  administrés 
comme  une  colonie,  et  soumis  à  des  tribunaux  dé¬ 
pendant  du  gouvernement  anglais;  Tippoo-Sultan 
lui  a  cédé  un  vaste  territoire  sur  la  cote  de  Malabar, 
eta  payé  récemment  400,000  liv.  sterling  ;  d’autres 
nababs  en  reçoivent  des  subsides,  comme  il  eu 
donne  aux  puissances  du  continent  de  l’Europe, 
pour  se  détruire  et  lui  laisser  le  monopole  du  com¬ 
merce.  L'Angleterre  a  dans  l’Inde  une  marine  dis¬ 
tincte  de  celle  qu’elle  a  en  Europe  ,  elle  y  a  aussi  un 
établissement  de  forces  militaires  égal  a  celui  des 
principales  puissances  de  l'Europe  en  temps  de  paix; 
ses  revenus  de  Madras,  de  Bombay,  du  Bengale.... 
ont,  en  1704,  excédé  8  millions  sterling,  qui,  déduc¬ 
tion  faite  des  dépenses  de  justice,  marine  militaire, 
troupes  de  terre,  et  intérêts  de  la  dette  publique 
indienne,  payable  dans  l’Inde,  ont  donné  2  millions 
de  bénéfice. 

Au  tableau  de  la  puissance  de  souveraineté  dans 
l’Inde  ajoutez  l’etat  du  commerce  anglais  dans  les 
Indes  ;  voyez  les  ventes  de  marchandises,  en  1794, 
s’élever  à  plus  de  6  millions  500,000  liv.  sterling, 
dont  un  sixième  pour  commerce  particulier,  et  les 
prolits  suffire  à  tout  accroissement  de  dépense  dans 
l’Inde,  depuis  la  guerre  actuelle  en  Europe,  comme 
au  payement  de  tout  intérêt  de  dette  publique  in¬ 
dienne,  anglaise,  payable  à  Londres.  Est-ce  une 
compagnie  ou  le  gouvernement  qui  a  élevé  ce  co¬ 
losse  d’une  double  puissance?  La  banque  de  Londres 
est-elle  la  banque  du  gouvernement  ?  les  directeurs 
de  la  Compagnie  des  Indes  et  de  la  Banque  ne  sont- 
ils  que  des  prête-noms,  des  agents  du  roi  ? 

Jùsqo’à  quand  les  puissances  de  l’Europe  se  sou¬ 
mettront-elles  à  ne  consommer  que  des  marchandi¬ 
ses  de  l’Inde  importées  sur  des  bâtiments  anglais? 
ou  ces  memes  puissances  consentiront-cl les  encore 


longtemps  que  leurs  bâtiments  ne  soient  admis  dans 
l’Inde  que  comme  en  Angleterre,  comme  étran¬ 
gers!...  Georges  est  roi  dans  l’Inde!...  les  nababs  et 
les  habitants  sont  ses  sujets;  les  revenus  qu’il  y 
perçoit  et  ceux  que  lui  donne  l’Angleterre  sont  d’im¬ 
menses  moyens  pour  asservir  les  Indes,  dévaster  le 
continent  de  l’Europe  et  dominer  sur  les  mers. 

Les  Indiens  et  les  Anglais  résidant  dans  l’Inde 
n’ont-ils  aucun  intérêt  à  se  séparer  de  l’Angleterre, 
à  se  constituer  puissances  indépendantes,  a  se  con- 
fédérer.à  traiter  directement  avec  les  puissances  de 
l’Europe?ont-ils  moins  de  droits  etdes  causes  moins 
justes  que  les  trente-deux  colonies  d’Amérique  n’en 
ont  eu  pour  devenir  treize  Etats? 

Vous,  nababs  du  continent  de  l’Europe,  agents  de 
l’ennemi,  de  Tippoo-Capet,  vous  qui  recevez  un 
subside,  vous  qui  êtes  tributaires  de  l’Angleterre 
par  un  privilège  exclusifde  commerce,  lecabinetde 
Saint-James  vous  a  coalisés  pour  la  balance  de 
l’Europe,  les  droits  des  souverains,  l’équilibre  des 
puissances....  Georges  Pi tt  a  tenu  le  même  langage 
aux  rois,  stathouders  et  empereurs  dans  les  Indes; 
u’a-t-il  pas  voulu  conserver  en  balance,  en  équili¬ 
bre,  les  nababs  de  Tanjor,  Arcate....  ligués  par  lui 
contre  TippoO-Saïb?..Si  les  mers  sont  couvertes  de 
vaisseaux  anglais,  les  traités  de  commerce,  le  tarif 
des  douanes  versent  dans  les  deux  coffres  de  Lon¬ 
dres  et  Madras  les  piastres,  les  portugaises,  les  pa¬ 
godes  et  les  roupies.  Jusqu’à  quand  vous  laisserez- 
vous  nababiser  par  une  puissance  qui  n’est  forte  que 
par  vos  divisions,  riche  par  l’abandon  que  vous  lui 
laites  du  commerce  dans  vos  limites,  et  qui,  depuis 
cinq  ans,  fait,  comme  à  Quiberon,  le  feu  le  plus  vif 
sur  les  Français,  républicains  ou  émigrés,  et  les 
vœux  les  plus  ardents  pour  que  le  désastre  d’Alle¬ 
magne  ou  de  Prusse  égale  bientôt  celui  qu’elle  veut 
perpétuer  en  France  ? 

La  paix  des  rois  avec  nous  serait-elle  la  paix  des 
chouans?..  Vous  qui  avez  conspiré  contre  la  liberté 
du  peuple  français,  voulez-vous  sincèrement  la  paix 
du  continent  de  l’Europe:  unissez-vous  à  lui  par  un 
traité  de  commerce  qui  rende  à  chaque  nation  éga¬ 
lité  et  indépendance.  Qu’il  n’y  ait  plus  de  distinction 
de  nation  ;  s’il  y  en  a  une  plus  favorisée,  il  y  a  ja¬ 
lousie,  haine,  cause  de  guerre... 

La  nation  moins  favorisée  attend  le  moment  favo¬ 
rable  pour  se  déclarer  ennemie  ;  proclamez  que 
toute  préférence  pour  l’une  équivaudra  à  un  acte 
d’hostilité  contre  toutes  les  autres;  que  votre  traité 
soit  la  déclaration  des  droits  des  nations,  en  paix  ou 
en  guerre,  neutres  ou  belligérantes,  ayant  le  même 
droit  à  la  liberté  des  mers  ;  que  les  denrées  et  mar¬ 
chandises  des  deux  Indes  et  de  tout  autre  lieu  ne 
soient  importées  dans  vos  ports  que  sur  des  bâti¬ 
ments  de  votre  pavillon  ou  du  pays  des  crû  ou  ma¬ 
nufactures  des  articles  de  cargaison  ;  que  chacun  de 
vous  ait  un  tarif  national  pour  son  plus  grand  inté¬ 
rêt,  mais  sans  partialité  pour  aucune  nation,  et  fer¬ 
mez  tous  vos  ports  aux  bâtiments  et  marchandises 
de  la  puissance  non  partie  ou  non  adhérente  au 
nouveau  traité  général,  exclusif  de  tous  traités  par¬ 
ticuliers. 

L’Angleterre  est  la  seule  puissance  qui  se  plaindra 
du  nouveau  code  ;  elle  est  l’ennemie  de  vous  tous; 
chacun  de  vous  verra  son  commerce  et  sa  marine 
augmenter.  Cette  union  commerciale  amènera  la 
pmx  plus  sûrement  que  le  canon  ou  les  manœuvres 
diplomatiques  ;  les  rapports  entre  les  sociétés  politi¬ 
ques  auront  l’égalité  et  l’indépendance  des  droits 
des  citoyens  réunis  par  une  même  constitution. 
Qu’une  flotte  combinée  soit  chaque  année  en  com¬ 
mission  de  maintenir  la  liberté  des  mers  ;  que  ce 
traité  soit  porté  aux  nababs  dans  les  Indes,  et  aux 
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Européens  que  le  commerce  et  les  guerres  y  ont 
transpntriés;  que  le  continent  indien  soit  proclamé 
indépendant  de  toute  puissance  d’Europe  ;  les  An¬ 
glais  indianisésdnnnorontauxnababsdu  pays  l’exem¬ 
ple  de  l’insurrection  contre  Georges-Sultan.  La  des¬ 
truction  de  la  puissance  anglaise  peut  seule  prévenir 
la  ruine  des  gouvernementscoaliséscontrela  France. 

La  république  française,  triomphante  partout,  of¬ 
fre  l’égalité  et  l’indépendance  à  tous  ses  ennemis 
■vaincus  ;  ce  spectacle  est  intéressant  et  nouveau. 

Les  Bataves,  en  luttant  contre  le  despotisme  au- 
triehien-espagnol,  établirent  l’esclavage  dans  leurs 
colonies;  Cromwell  encourageait  la  traite  des  nè¬ 
gres,  et  voulut  s’emparer  du  trident  de  Neptune 
pour  être  le  tyran  des  mers.  Les  républiques  de  1  A- 
mérique  du  Nord,  en  secouant  le  joug  de  l’Angle¬ 
terre,  ont  conservé  six  cent  mille  esclaves  dans  leurs 
limites;  le  président,  des  sénateurs,  des  représen¬ 
tants,  sont  propriétaires  des  nègres;  la  ville  fédérale 
va  s’élever  sur  les  bords  du  Potomac,  entre  le  Mary¬ 
land  et  la  Virginie,  où  est  le  plus  grand  nombre  de 
noirs  esclaves. 

Le  peuple  français  a  proclamé  la  liberté  des  noirs 
et  des  jaunes  ;  il  a  appelé  à  l’indépendance  les  hom¬ 
mes  de  Guipuscoa,  Alavas,  Bilbao.  Il  a  aboli  le  stat- 
houdérat:  sage  autant  que  véhément  dans  sa  dé¬ 
fense,  il  propose  aux  Etats,  ses  agresseurs,  de  s’allier 
contre  l’ennemi  commun,  le  sultan  de  l’Inde  et  du 
continent  de  l’Europe.  Ducher. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Berlier . 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  30  FRUCTIDOR. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Cette  question  a  déjà  été 
discutée  dans  les  trois  assemblées,  et  il  me  semble 
que  la  solution  la  plus  raisonnable  s’en  trouve  dans 
le  projet  de  la  commission  des  Onze. 

La  raison  qui  détermine  notre  collègue  Eschassé- 
riaux  à  proposer  la  séparation  qu’il  demande, c’est 
qu’il  croit  que  la  surveillance  du  commerce,  de  l’a  - 
griculture  et  des  arts,  donnera  une  grande  occupa¬ 
tion  au  ministre  de  l’intérieur  ;  qu’il  sera  obligé  de 
les  diriger,  de  tout  réglementer.  Point  du  tout:  si 
l’on  veut  réglementer  etdiriger  le  commerce,  l’agri¬ 
culture  et  les  arts,  on  ne  fera  rien  qui  vaille.  Colbert, 
qui  n’aimait  pas  les  réglements,  en  a  cependant  trop 
fait  ;  et  c’est  pour  avoir  tout  réglementé  depuis  la 
révolution,  que  nous  avons  tout  détruit,  tout  perdu, 
i  Si  l’on  adoptait  le  projet  d’Eschassériaux,  il  fau¬ 
drait  que  les  administrationseussent  une  correspon¬ 
dance  double  pour  le  même  objet;  l’une  avec  le 
ministre,  pour  lui  apprendre  le  résultat  desspécula¬ 
tions  des  commerçants,  des  travaux  des  agricul¬ 
teurs  et  des  artistes,  et  une  seconde  avec  un  autre 
ministre,  pour  lui  faire  connaître  lesencouragements 
dont  ils  auraient  besoin.  A  quoi  sert-il  de  doubler  la 
besogne,  quand  on  peut  la  faire  simplement? 

Bentaboi.e  :  A  la  paix,  il  ne  faudra  pas  seulement 
s’occuper  d’améliorations,  mais  il  faudra  encore  son¬ 
ger  à  établir  partout  la  tranquillité  publique:  ce 
soin  sera  réservé  au  ministre  de  l’intérieur  ;  or,  je 
vous  demande  s’il  est  possible  que  l’attention  d’un 
seul  homme  puisse  subite  à  des  occupations  aussi 
multipliées  ? 

On  Hit  qu’en  divisant  le  ministère  de  l’intérieur, 
comme  le  propose  Eschassériaux,  on  double  la  cor¬ 
respondance  des  administrations  ;  le  fait  est  faux, 
caries  administrations  seront  toutes  obligées  d’en- 
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tretenir  des  correspondances  avec  tousles  ministres; 
elles  auront  des  rapports  avec  chacun  d’eux  ;  ainsi 
l’on  ne  double  pas  leur  travail. 

Defërmon  :  Je  crois  que  l’on  s'éloigne  du  but  que 
l’on  se  propose,  lorsque  l’on  demande  qu’il  soit  créé 
un  ministre  particulier  pour  donner  aux  arts,  à  l'a¬ 
griculture  et  au  commerce  toute  l’activité  dont  ils 
sont  susceptibles.  Voulez-vous  que  l’agriculture 
fleurisse,  accordez-Iui  protection  et  liberté.  Voulez- 
vous  que  le  commerce  fleurisse,  accordez-Iui  protec¬ 
tion  et  liberté.  Voulez -vous  que  les  arts  fleurissent, 
accordez-leur  protection  et  liberté.  (On  applaudit.) 
Ne  croyez  pas  qu’ils  obtiendront  une  plusgrandepro- 
tectionparcequevouscréerezun  ministreexprèspour 
cette  partie.  Les  ministres  seront  toujours  entourés 
d’intrigants  qui  feront  tous  leurs  efforts  pour  s’empa¬ 
rer  des  encouragements  destinés  aux  hommes  indus¬ 
trieux.  C’est  un  grand  mal,  je  lésais;  mais  il  tient  à  la 
nature  des  choses,  et  il  n’existera  pas  moins,  soit  que 
vous  établissiez  un  ministre  particulier  pour  le  com¬ 
merce,  l’agriculture  et  les  arts,  soit  que  vous  con¬ 
serviez  cette  attnbution  au  ministre  de  l’intérieur. 
Sous  ce  rapport,  il  est  inutile  de  faire  des  change¬ 
ments  qui  n’obvieraient  point  au  mal. 

Il  me  suffit  de  savoir  que  le  ministre  de  l’intérieur 
aura  toujours  les  moyens  de  demander  des  secours 
pour  les  parties  de  la  république  auxquelles  des 
fléaux  ou  d’autres  causes  les  auraient  rendus  néces¬ 
saires;  qu’il  pourra  transporter  et  faire  prospérer 
telle  branche  d’industrie  dans  telle  partie  du  terri¬ 
toire  français  dont  l’inertie  causerait  un  préjudice 
notable  au  commerce,  qu’il  pourra  accorder  à  celui- 
ci  la  plus  grande  latitude,  et  toute  l’assistance  du 
pouvoir  dont  il  sera  revêtu,  pour  que  je  sois  tran¬ 
quille  sur  la  protection  que  les  arts,  le  commerce  et 
l’agriculture  ont  le  droit  d’exiger. 

Je  crois  qu’il  est  plusieurs  attributions  qui  peu¬ 
vent  être  distraites  du  ministère  de  l’intérieur  pour 
être  rattachées  à  d’autres,  telles  que  les  pêches,  par 
exemple,  qu’on  pourrait  rendre  au  ministère  delà 
marine.  Ce  ne  sont  là  que  de  légers  changements; 
mais  quant  à  la  proposition  d’Eschassériaux,  je  ne  la 
regarde  que  comme  un  changement  de  nom  que 
j’admettrais  volontiers,  s’il  était  possible  de  trouver 
un  titre  moins  long  que  celui  de  ministre  du  com¬ 
merce,  de  l’agriculture  et  des  arts,  et  d’exprimer  en 
même  temps  qu’il  surveille  l’intérieur  de  la  républi¬ 
que. 

Eschassériaux:  Je  suis  d’avis,  comme  les  préopi¬ 
nants,  qu’il  ne  faut  gêner  en  rien  le  commerce,  l’a¬ 
griculture  et  les  arts;  aussi  ai-je  dit  seulement  que 
le  ministre  de  l’intérieur  était  surchargé  d’attribu¬ 
tions  aussi  peu  analogues  les  unes  aux  autres  que 
les  couleurs  les  plus  opposées.  Je  crois  que  l’agri¬ 
culture,  le  commerce  et  les  arts  exigent  toute  l’at¬ 
tention  d’un  seul  homme  ;  d’ailleurs  le  mot  de  mi¬ 
nistre  de  l’intérieur  me  semble  équivoque  et  obscur. 

La  Convention  rejette  la  proposition  d’Eschassé¬ 
riaux. 

Thibaudeau  lit  les  articles  du  projet. 

Ils  sont  adoptés  ainsi  qu’il  suit  : 

«  Art.  Ier.  11  y  a  six  ministres,  savoir  :  un  ministre 
de  la  justice,  un  ministre  de  l’intérieur,  un  ministre 
des  finances,  un  ministre  de  la  guerre,  un  ministre 
de  la  marine,  et  un  ministre  des  relations  exté¬ 
rieures. 

«  11.  Les  ministres  auront,  sous  les  ordres  du  Di¬ 
rectoire  exécutif,  les  attributions  déterminées  ci- 
après. 

Attributions  du  ministre  de  la  justice. 

«  111.  L’impression  et  l’envoi  des  lois  et  arrêtés  ou 
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instructions  du  Directoire  exécutif  aux  autorités  i 
administratives  et  judiciaires. 

•  Il  correspond  habituellement  avec  les  tribunaux 
et  avec  les  commissaires  du  Directoire  près  les  tribu¬ 
naux  ; 

Il  donne  aux  juges  tous  les  avertissements  néces¬ 
saires  ;  il  les  rappelle  à  la  règle  et  veille  à  ce  que  la 
justice  soit  bien  administrée  ; 

«  Il  soumet  au  Directoire  exécutif  les  questions 
qui  lui  sont  proposées,  relativement  à  l’ordre  judi¬ 
ciaire,  et  qui  exigent  une  interprétation  de  la  loi. 

Attributions  du  ministre  de  l'intérieur. 

«IV.  La  correspondance  avec  les  autorités  admi¬ 
nistratives  et  avec  les  commissaires  du  Directoire 
exécutif  auprès  desdites  autorités  ; 

«Le  maintien  du  régime  constitutionnel  et  des  lois 
touchant  les  assemblées  communales,  primaires  et 
électorales. 

«  L’exécution  des  lois  relatives  à  la  police  géné¬ 
rale,  à  la  sûreté  et  à  la  tranquillité  intérieure  de  la 
république  ; 

«  La  garde  nationale  sédentaire; 

«  Le  service  de  la  gendarmerie  ; 

«Les  prisons,  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de 
réclusion  ; 

«  Les  hôpitaux,  les  établissements  et  ateliers  de 
charité,  la  répression  de  la  mendicité  et  du  vaga¬ 
bondage,  les  secours  civils,  les  sourds-muets  ; 

«  La  confection  et  l’entretien  des  routes,  ponts, 
canaux,  ports  de  commerce  et  autres  travaux  pu¬ 
blics  ; 

«  Les  mines,  minières  et  carrières; 

«  La  navigation  intérieure,  le  flottage  ,  le  halage  ; 

•  L’agriculture,  les  dessèchements  et  défriche¬ 
ments; 

«  Le  commerce  ; 

«  Les  produits  des  pêches  sur  les  côtes,  et  des 
grandes  pêches  maritimes; 

«  L’industrie,  les  arts  et  inventions,  les  fabriques, 
les  manufactures,  les  aciéries  ; 

«  Les  primes  et  encouragements  sur  ces  divers 
objets; 

«  La  surveillance,  la  conservation  et  la  distribu¬ 
tion  du  produit  des  contributions  en  nature  ; 

«  L’instruction  publique,  les  musées,  et  autres 
collections  nationales,  les  écoles,  les  fêles  natio¬ 
nales  ; 

«  Les  poids  et  mesures  ; 

«  La  formation  des  tableaux  de  population  et  d’é¬ 
conomie  politique,  des  produits  territoriaux,  des 
importations  et  exportations,  et  de  la  balance  du 
commerce. 

Attributions  du  ministre  des  finances. 

•  V.  L’exécution  des  lois  sur  l’assiette,  la  réparti¬ 
tion  et  le  recouvrement  des  contributions  directes, 
sur  la  perception  des  contributions  indirectes,  et  sur 
la  nomination  des  receveurs; 

«Sur  la  fabrication  des  monnaies  ,  le  départ  du 
métal  de  cloche;  sur  les  assignats  ; 

«  L’administration  des  domaines  nationaux  et  des 
forêts  nationales  ; 

«  Les  postes  aux  lettres,  les  postes  aux  chevaux, 
les  messageries,  les  douanes,  les  poudres  et  salpê¬ 
tres,  et  tous  les  établissements,  baux,  régies  ou  en¬ 
treprises  qui  rendent  une.somme  quelconque  au  tré¬ 
sor  public. 

Attributions  du  ministre  de  la  guerre. 

«VI.  La  levée,  la  surveillance,  la  discipline  et  le 
mouvement  des  armées  de  terre  ; 


«L’artillerie,  le  génie,  les  fortifications,  les  places 
de  guerre; 

«  La  gendarmerie  nationale  pour  l’avancement, 
la  tenue  et  la  police  militaire; 

«  Le  travail  sur  les  grades,  avancements,  récom¬ 
penses  et  secours  militaires  ; 

«  Les  fournitures,  vivres  et  autres  approvisionne- 
!  menls  pour  les  armées  de  terre. 

Attributions  du  ministre  de  la  marine  et  des 
*  colonies. 

«  VII.  La  levée,  la  surveillance,  la  discipline  et  le 
mouvement  des  armées  navales  ; 

«  Les  classes,  le  travail  sur  les  grades,  les  avan¬ 
cements,  les  récompenses  et  les  secours  ; 

«  L’administration  des  ports,  les  arsenaux,  les  ap¬ 
provisionnements  ,  les  magasins  destinés  au  service 
de  la  marine  ; 

«  La  construction,  la  réparation,  l’entretien,  l’ar¬ 
mement  des  vaisseaux,  navires  et  bâtiments  de  mer; 

«  Les  grandes  pêches  maritimes,  la  police  à  l’é¬ 
gard  des  navires  et  des  équipages  qui  y  seront  em¬ 
ployés  ; 

*  L’exécution  des  lois  sur  le  régime  et  l’adminis¬ 
tration  de  toutes  les  colonies  dans  les  îles  et  sur  le 
continent  d’Amérique,  à  la  côte  d’Afrique  et  au  delà 
du  cap  de  Bonne  -  Espérance  ;  les  approvisionne¬ 
ments,  les  contributions,  la  concession  des  terrains. 

«  La  force  publique  intérieure  des  colonies  et  éta¬ 
blissements  français  ; 

«  Les  progrès  de  l’agriculture  et  du  commerce; 

«  La  surveillance  et  la  direction  des  établissements 
des  comptoirs  français  en  Asie  et  en  Afrique. 

Attributions  du  ministre  des  relations  extérieures. 

«Vil.  La  correspondance  avec  les  ambassadeurs, 
les  ministres,  résidents  ou  agents  que  le  Directoire 
enverra  ou  entretiendra  auprès  des  puissances  étran¬ 
gères; 

«  L’exécution  des  décrets; 

«  Les  consulats  ; 

«  IX-  Les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  près 
les  tribunaux  et  près  les  administrations  correspon¬ 
dront  avec  les  ministres. 

«  X.  Les  ministres  sont  responsables  : 

«  1°  De  tous  les  délits  par  eux  commis  contre  la 
sûreté  générale  et  la  constitution  ; 

«  2°  De  tout  attentat  à  la  liberté  et  à  la  propriété 
individuelle  ; 

«  3<>  De  tout  emploi  de  fonds  publics  sans  un  dé¬ 
cret  du  corps  législatif  et  une  décision  du  Directoire 
exécutif,  et  de  toutes  dissipations  de  deniers  publics 
qu’ils  auraient  faites  ou  favorisées. 

«  XI.  Les  délits  des  ministres,  les  réparations  et  les 
peines  qui  pourront  être  prononcées  contre  les  mi¬ 
nistres  coupables,  seront  déterminées  dans  le  Code 
pénal. 

«  XII.  Aucun  ministre  en  fonctions  ou  hors  de 
fonctions  ne  pourra,  pour  faits  de  son  administration, 
être  traduit  en  justice,  en  matière  criminelle,  que 
sur  la  dénonciation  du  Directoire  exécutif. 

«XIII.  Tout  ministre  contre  lequel  il  sera  inter¬ 
venu  un  acte  d’accusation  sur  une  dénonciation  du 
Directoire  exécutif,  pourra  être  poursuivi  en  dern- 
mageset  intérêts  par  les  citoyens  qui  auront  éprouvé 
une  lésion  résultant  des  faits  qui  auront  donné  lieu 
À  l’acte  d’accusation. 

«XIV.  Les  poursuites  auront  lieu  devant  le  tri¬ 
bunal  criminel  du  département  où  siégeait  le  pou¬ 
voir  exécutif  lors  du  délit. 

«  XV,  L’action  en  matière  criminelle ,  ainsi  que 
l’action  accessoire  en  dommages  intérêts  pour  faits 


d’administration  d’un  ministre  hors  de  fonctions, 
sera  prescrite  après  trois  ans  à  l'égard  du  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies,  et  après  deux  ans  à  l’é¬ 
gard  des  autres;  le  tout  à  compter  du  jour  où  l’on 
supposera  que  le  délit  aura  été  commis. 

«  XVI.  Le  traitement  des  ministres,  par  année,  et 
pour  chacun  d’eux,  est  fixé  à  la  moitié  de  celui  des 
membres  du  Directoire  exécutif; 

«  Et  celui  du  ministre  des  relations  extérieures, 
aux  trois  quarts. 

«  XVII.  Les  ministres  sont  logés  et  meublés  aux 
frais  de  la  république.» 

—  Une  députation  des  élèves  de  l’école  de  Lian¬ 
court  est  admise  à  la  barre. 

Le  citoyen  Crouzel ,  orateur  de  la  députation: 
Citoyens  représentants,  les  élèves  de  l’école  natio¬ 
nale  de  Liancourt  que  vous  avez  confiés  à  ma  direc¬ 
tion,  les  enfants  des  braves  soldats  qui  sont  morts 
pour  la  défense  de  la  liberté,  viennent  offrir  à  la 
Convention  nationale  le  précieux  tribut  de  l’infor¬ 
tuné  qui  a  cessé  de  l’étre,  l’expression  d’une  vive  et 
touchante  reconnaissance.  Pénétrés  de  tout  ce  que 
vous  avez  fait  pour  eux,  ils  viennent  vous  dire  qu’ils 
ne  sont  plus  orphelins,  puisque  la  patrie  les  a  re¬ 
cueillis  dans  son  sein  maternel,  et  que  vous  avez 
voulu  leur  tenir  lieu  de  pères. 

Grâces  vous  soient  rendues  au  nom  de  tous  les 
bons  citoyens.  Vous  avez  justifié  la  sublime  con¬ 
fiance  des  guerriers  français,  mourant  au  lit  d’hon¬ 
neur  sans  inquiétude  sur  le  sort  de  leurs  familles, 
parce  qu’ils  savaient,  parce  qu’ils  sentaient  qu’une 
nation  libre  est  essentiellement  juste  et  généreuse. 

Mes  premiers  soins ,  citoyens  représentants,  ont 
été  d’alimenter  dans  l’âme  de  leurs  fils  les  sentiments 
d’amour  et  de  gratitude  qu’ils  viennent  exprimer 
devant  vous;  persuadé  que  c’est  disposer  l’homme 
aux  vertus  que  de  le  rendre  sensible  aux  bienfaits, 
et  que,  pour  les  être  reconnaissants,  tons  les  devoirs 
sont  chers,  toutes  les  obligations  agréables  et  dou¬ 
ces.  Leurs  jeunes  cœurs  m’ont  entendu.  Le  plus 
grand  nombre  se  montre  déjà  digne  et  des  pères 
qu’ils  ont  perdus,  et  de  ceux  qui  les  ont  adoptés. 
Ils  brûlent  de  marcher  sur  les  traces  des  uns,  et  de 
mériter  la  tendre  affection  des  autres,  en  se  rendant 
capables  de  servir  une  patrie  qui  s’empresse  d’es¬ 
suyer  les  larmes  de  la  veuve  et  d’ouvrir  les  bras  aux 
orphelins  de  ses  défenseurs.  Plusieurs,  avec  un  pen¬ 
chant  vertueux,  annoncent  d’heureuses  dispositions 
pour  les  sciences  et  les  arts.  Vous  en  voyez  quel¬ 
ques-uns  qui,  par  leur  conduite  et  leurs  premiers 
succès,  ont  obtenu  l’honneur  de  paraître  devant 
vous,  et  qui  déjà  servent  de  modèles  et  de  répéti¬ 
teurs  aux  moins  avancés  de  leurs  camarades. 

Oui,  citoyens  représentants,  vous  aurez  à  vous 
applaudir  de  votre  bienfaisance  ;  la  république  vous 
félicitera  d’avoir  cultivé  pour  elle  ces  plantes  inté¬ 
ressantes  qui  croissent  sur  la  tombe  de  ses  guerriers. 
Mais,  pour  conduire  à  leur  parfaite  maturité  les 
fruits  que  vous  promettent  ces  tendres  fleurs,  je  dois 
vous  le  dire,  il  est  des  moyens  qui  nous  manquent 
encore. 

L’école  est  composée  de  quatre  cents  élèves,  qui 
bientôt  seront  portés  à  six  cents.  Pour  les  plus  in¬ 
struits  et  les  plus  disposés  à  l’être,  nous  n’avons  que 
deux  professeurs,  l’un  de  mathématiques,  l’autre 
de  dessin  et  de  fortifications.  Ne  croyez-vous  pas 
important  de  leur  apprendre  à  se  servir  avec  justesse 
de  l’instrument  de  ces  sciences,  je  veux  dire  la 
grammaire?  Tous  les  peuples  républicains  ont  eu 
le  mérite  particulier  de  préciser  et  de  perfectionner 
leur  langage,  de  bien  parler  ainsi  que  de  bien  faire, 
parce  qu’il  appartient  à  l’homme  libre  et  fier  de 
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s’exprimer  comme  il  pense,  avec  énergie  et  dignité. 
Doit-on  laisser  ignorer  aux  élèves  de  la  patrie  les 
principes  d’une  langue  qui  vient  de  rendre  à  l’ac¬ 
cent  de  la  liberté  toute  sa  force  et  toute  son  expres¬ 
sion  ,  d  une  langue  où  sont  écrits  les  droits  de 
l’homme,  et  de  consacrer  à  jamais  cette  immortelle 
constitution  ,  dont  l’excellence  est  déjà  suffisam¬ 
ment  prouvée  par  les  murmures  et  les  agitations 
des  royalistes?  Peut  être,  dans  un  si  grand  nombre 
d’élèves,  quelques-uns  sont  destinés  à  donner  à 
cette  langue  un  nouveau  degré  de  perfection,  en 
célébrant  les  victoires  des  soldats  républicains  aux¬ 
quels  ils  doivent  lé  jour,  et  bien  plus  que  le  jour,  la 
liberté  ! 

JNe  serait-il  pas  bien  essentiel  encore  qu’on  leur 
enseignât  l’histoire  et  la  géographie?  Oh  !  combien 
ces  deux  sciences  auraient  d’intérêt  et  de  charme 
pour  les  enfants  de  nos  braves  soldats  !  Quelles  le¬ 
çons  de  courage  et  de  dévouement  patriotique  ils 
puiseraient  dans  l’une,  en  y  lisant  les  exploits  de 
leurs  pères!  Avec  quel  enthousiasme  et  quel  atten¬ 
drissement  ils  reconnaîtraient  dans  l’autre  les  lieux 
où  ils  ont  vaincu  tant  de  fois,  ceux  où  ils  sont  morts 
pour  la  patrie,  ce  champ  île  gloire  où  reposent  leurs 
cendres  chères  et  triomphantes,  ces  frontières  à  ja¬ 
mais  célèbres  où  l’on  pourait  écrire  à  chaque  pas  ; 
«  Arrête,  passant,  tu  foules  un  héros  !  » 

Citoyens  représentants,  vous  m’avez  confié  ces 
enfants  qui  vous  sont  si  chers  ;  c’est  à  moi  d’avertir 
de  leurs  besoins  physiques  et  moraux  votre  bien¬ 
veillance  paternelle.  Je  viens  donc,  après  avoir  été 
l’interprète  de  leurs  sentiments,  vous  prier  de  met¬ 
tre  le  comble  à  vos  bienfaits  en  leur  accordant  deux 
nouveaux  instituteurs,  l’un  de  grammaire  et  de  lit¬ 
térature,  l’autre  d’histoire  et  de  géographie,  et  de. 
plus  un  officier  de  santé;  car  nous  manquons  à  cet 
égard  de  toute  espèce  de  ressource. 

J’oserais  vous  supplier  en  même  temps  de  songer 
combien  est  pesant  le  fardeau  que  vous  m’avez  im¬ 
posé  :  seul  je  suis  chargé  de  la  direction  générale 
et  des  détails  immenses  d’une  école  si  nombreuse, 
de  la  comptabilité,  de  la  réparation  des  bâtiments, 
de  la  conservation  de  la  bibliothèque,  des  études, 
de  la  discipline,  de  renseignement  de  la  morale,  de 
l’économie,  des  approvisionnements,  de  la  corres¬ 
pondance. 

Grâces  au  zèle  du  citoyen  Plaichard,  chargé  de  la 
formation  de  cette  école;  grâces  aux  puissants  se¬ 
cours  que  j’ai  reçus  de  la  commission  d’instruction 
publique,  à  la  diligence  et  à  l’activité  du  citoyen 
Ginguené  (  car  tout  le  monde  ,  à  votre  exemple  ,  a 
pour  ces  enfants  des  entrailles  de  père) ,  les  obstacles 
sans  nombre  qui  s’opposaient  à  l’organisatiom  im¬ 
prévue  d’un  établissement  si  considérable  sont  sur¬ 
montés  en  grande  partie  ;  mais  je  n'en  suis  pas  moins 
accablé  de  mille  fonctions  qu’un  seul  homme  ne 
peut  suffire  à  bien  remplir  à  la  (ois.  Je  demande  en 
conséquence  un  second,  qui  partage  avec  moi  des 
soins  si  pénibles  et  si  multipliés. 

Au  reste,  citoyens  représentants,  le  but  de  notre 
démarche  était  de  vous  apporter  l’hommage  de  notre 
reconnaissance  ,  et  non  de  solliciter  de  nouvelles 
faveurs. 

Quelle  que  soit  votre  décision,  nous  emporterons 
dans  notre  école  un  sentiment  profond  d’amour  et 
de  vénération  pour  la  Convention  nationale,  qui, 
d’une  main  ,  mettant  le  comble  au  majestueux  édi¬ 
fice  d’un  gouvernement  libre  et  sage,  a  tendu  l’autre 
aux  orphelins  des  généreux  soldats  dont  le  sang  en 
a  cimenté  les  éternels  fondements. 

Le  Président,  à  la  députation  :  Citoyens,  l’in¬ 
struction  est  un  besoin  pour  l’homme  civilisé  ;  lés 
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arts  et  les  sciences  sont  à  la  fois  le  plus  bel  orne¬ 
ment  de  la  société,  le  lien  le  plus  fort  des  membres 
qui  la  composent,  et  la  base  la  plus  solide  des  insti¬ 
tutions  humaines. 

La  Convention  nationale,  armée  des  lumières  qui 
sont  amies  de  la  liberté,  np  négligera  aucun  moyen 
de  les  propager  et  d’agrandir  le  domaine  de  la  pen¬ 
sée  ;  elle  combattra  toujours  l’ignorance,  qui  est 
l’auxiliaire  des  tyrans,  la  plus  sûre  garantie  du  des¬ 
potisme,  quel  qu’il  soit,  et  qui,  réduite  en  système, a 
fait  dans  tous  les  temps  le  malheur  des  nations. 

Les  représentants  du  peuple  français  se  feront  un 
devoir  de  seconder  vos  vues  paternelles  relativement 
au  bel  établissement  confié  à  vos  soins. 

Et  vous,  jeunes  citoyens,  enfants  des  défenseurs 
de  la  patrie  et  sa  plus  chère  espérance,  le  sang  de 
nos  héros  a  été  versé  pour  la  république;  mais  ses 
restes  coulent  dans  vos  veines  :  vous  n’oublierez  ja¬ 
mais  que  c’est  à  vous  surtout  qu’il  appartient  de  sou¬ 
tenir  la  république,  fondée  par  la  Convention  na¬ 
tionale  et  scellée  du  sang  de  vos  pères. 

La  Convention  nationale  a  entendu  vos  réclama¬ 
tions;  elle  les  fera  examiner  avec  l’intérêt  que  vous 
inspirez;  elle  vous  invite  aux  honneurs  de  la 
séance. 

La  Convention  nationale  décrète  l’insertion  de 
cette  pétition  au  Bulletin  ,  et  le  renvoi  aux  comités 
d’instruction  publique  et  des  finances,  pour  y  sta¬ 
tuer. 

Danjou,  au  nom  du  comité  des  décrets,  procès- 
verbaux  et  archives  :  La  méthode  que  le  comité  des 
décrets  s’est  prescrite  pour  concilier  la  plus  sévère 
exactitude  avec  la  célérité  du  dépouillement  des  pro¬ 
cès-verbaux  des  assemblées  primaires  ne  lui  permet 
pas  de  vous  présenter  aujourd'hui  le  résultat  de 
son  travail  depuis  le  dernier  compte  qu’il  vous  a 
rendu. 

Que  la  malveillance,  toujours  aux  aguets,  ne 
cherche  pas  à  tirer  parti  d’un  silence  justifié  par  le 
désir  d’arriver  au  moment  du  rapport  définitif. 

Le  comité  m’a  chargé  de  vous  annoncer  que  l’opi¬ 
nion  publique,  dont  il  peut  juger  par  les  pièces  qui 
lui  passent  successivement  sous  les  yeux,  se  soutient 
au  point  où  il  l’a  présentée. 

Presque  partout  on  ne  parle  qu’avec  enthousias¬ 
me  de  la  constitution ,  et  de  la  Convention  avec  re¬ 
connaissance. 

En  nombre  d’endroits  on  fonde  les  plus  justes  es¬ 
pérances  sur  la  portion  de  ses  membres  qui  doit 
entrer  dans  le  prochain  corps  législatif. 

Je  dois  encore  ajouter  que  la  constitution  est  ac¬ 
ceptée  à  la  presque  unanimité  des  citoyens  à  qui  elle 
a  été  présentée,  et  que  les  acceptations  formelles  de 
vos  décrets  des  5  et  1 3  fructidor  continuent  à  surpas¬ 
ser  dans  une  proportion  avantageuse  la  masse  peu 
effrayante  des  rejets  qu’ils  ont  essuyés. 

—  Merlin  (de  Douai)  fait  rendre  le  décret  suivant: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  co¬ 
mité  de  salut  public  sur  les  dénonciations  portées  contre 
Pex-généra!  de  division  Huclié,  détenu  au  clulteau  de 
Haïti,  relativement  à  sa  conduite  dans  les  départements 
de  l’Ouest,  pendant  qu’il  y  commandait  sous  les  ordres 
de  l’ex-général  en  chef  Turreau  , 

*  Décrète  que  l’ex  général  de  division  Huché  sera  tra¬ 
duit  devant  le  dirécteur  du  jury  du  district  de  Tours,  le¬ 
quel  instruira  son  pi ocès  conjointement  avec  celui  de  l’ex- 
général  Turreau,  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  du 
16  septembre  1791. 

«  La  commission  de  l’organisation  et  du  mouvement 
des  années  de  terre  est  chargée  de  l’exécution  du  pxéscut 
décret.  » 


r  —  Sur  la  proposition  d’un  membre,  le  décret  sui¬ 
vant  est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  ses  comités  de  salut  public  et  des  transports,  pos¬ 
tes  et  messageries,  met  à  la  disposition  de  la  commission 
des  revenus  nationaux,  pour  assurer  le  service  des  postes 
et  messageries,  jusqu’à  la  concurrence  de  50  millions, 
pour  en  faite  l’emploi  suivant  ce  qui  aura  été  arrêté  par 
les  comités  de  salut  public  et  des  transports,  postes  et  mes¬ 
sageries.  » 

Delleville  :  Votre  intention,  citoyens  collègues, 
est  sans  doute  que  les  vœux  des  assemblées  primai¬ 
res  de  toute  la  France  obtiennent  la  plus  grande 
publicité;  que  la  république  entière,  que  toute  l’Eu¬ 
rope  connaissent  les  sentiments  des  Français  sur  la 
constitution.  Je  vous  propose ,  en  conséquence,  de 
décréter  qu’il  sera  dressé  un  tableau  des  votes  par 
canton  de  toutes  les  assemblées  primaires,  et  que 
ce  tableau  soit  envoyé  aux  départements  et  aux  ar¬ 
mées. 

Lanjuinais  :  J’appuie  la  motion.  La  Convention 

n’a  jamais  mis  en  doute  que  de  pareils  détails  fussent 

dus  à  tous  les  Français. 

» 

Cornu. i.au  :  Le  comité  des  décrets  n’a  pas  attendu 
que  cette  proposition  fût  faite  pour  se  mettre  en  de¬ 
voir  de  l’exécuter;  tout  est  préparé  d’avance  pour 
que  le  vœu  de  Pli.  Delleville  soit  accompli. 

La  proposition  de  Ph.  Delleville  est  décrétée. 

—  On  lit  une  lettre  des  administrateurs  de  Mon- 
targis  : 

Les  administrateurs  du  district  de  Monlargis  au 
; président  de  la  Convention  nationale. 

Montargis,  le  20  fructidor,  l’an  3e  de  la  répu¬ 
blique  une  et  indivisible. 

«  Citoyen  président ,  nous  venons  de  lire  dans  un  papier 
public  intiiulé  Courrier  universel ,  à  la  date  du  28  de  ce 
mois,  que  la  commune  de  Montargis  a  rejeté  les  décrets 
des  5  et  13  fructidor.  Nous  donnons  un  démenti  formel  à 
ce  journaliste,  et  nous  vous  assurons  que  les  trois  sections 
de  Montargis  ont  accepté  ces  décrets  ù  la  majorité  :  ce  fait 
est  prouvé  par  les  procès-vei  baux  envoyés  au  comité  des 
décrets  et  archives  de  la  Convention  nationale. 

«  Nous  ajoutons  que,  sur  quatre-vingt-huit  communes 
qui  composent  ce  district,  et  qui  ont  formé  quinze  sec¬ 
tions,  cinquante-deux  les  ont  acceptés. 

b  Nous  écrivons,  par  le  même  courrier,  à  ce  journaliste, 
et  nous  l’invitons  à  rectifier  dans  son  prochain  numéro 
l’erreur  qu’il  paraît  avoir  pris  plaisir  à  commettre. 

«  Nous  désirons  que  le  Bulletin  de  la  Convention  fasse 
mention  de  ce  démenti,  et  nous  vous  prions  de  l’y  faire 
insérer.  » 

(Suivent  les  signatures.) 

—  Dubois-Dubais,au  nom  des  comités  de  salut  pu¬ 
blic  et  militaire  réunis,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  sur  la  police  militaire. 

La  Convention  en  ordonne  l’impression  et  l’ajour¬ 
nement  à  demain. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  1er  JOUR  COMPLEMENTAIRE. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  des  lettres  sui¬ 
vantes  : 

Réal,  représentant  du  peuple  près  les  armées  des 

Alpes  et  d’Italie ,  à  la  Convention  nationale. 

Au  quartier  général  sous  Briançon,  le  24  fruc¬ 
tidor,  l’an  3’  de  la  république. 

«  Citoyens  collègues,  je  m’empresse  de  vous  annoncer 
que  l’armée  des  Alpes  et  les  employés  à  sa  suite  ont  ac- 
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cepté  unanimement  et  clans  son  ensemble  l’acte  constitu¬ 
tionnel  ,  au  milieu  des  cris  de  vive  la  république!  vive  la 
Convention  nationale! 

«  Celle  acceptation  s’est  effectuée  dans  chaque  division, 
dans  chaque  compagnie;  partout  la  même  allégresse,  le 
même  esprit  républicain  s’est  manifesté.  Les  sutlrages  ont 
été  aussi  libres  que  l’air  qu’on  respire  sur  la  cime  des 
Alpes. 

«•  Que  ceux  qui  pourraient  croire  au  rétablissement  de 
la  royauté  viennent  dans  les  camps;  ils  s’y  convaincront 
de  celle  vérité,  émanée  de  voire  sein  ,  «  que  ce  n’est  pas 
«  pour  baisser  devant  un  roi  leur  front  couvert  de  lau- 
«  riers,  que  nos  quatorze  armées  ont  vaincu  la  ligue  des 
s  rois. 

«  Un  esprit  fortement  républicain,  également  prononcé 
contre  le  royalisme  et  le  terrorisme,  voilà  ce  qui  caracté¬ 
rise  les  défenseurs  de  la  patrie. 

a  Salut  et  fraternité,  Réal. 

a  P.  S.  J’adresserai  au  comité  des  décrets  tous  les  pro¬ 
cès-verbaux  d’acceptation.  » 

Le  contre -amiral  Van-Slabel ,  commandant  les 
forces  navales  dans  les  mers  du  Nord,  au  prési¬ 
dent  de  la  Convention  nationale. 

Flcssingue,  le  26  thermidor,  l’an  3e  de  la 
république. 

«Citoyens,  je  vous  annonce  avec  un  vrai  plaisir  que 
toute  l’armée  que  je  commande  dans  les  mers  du  Nord  et 
d’Allemagne  a  accepté  d’une  voix  unanime  la  constitution 
rie  la  république  française,  proposée  au  peuple  français 
par  la  Convention  nationale.  J’en  ai  adressé  par  ce  même 
courrier  les  procès-verbaux  au  comité  des  décrets,  procès- 
veibuux  et  archives. 

«  Salut  et  fraternité.  Van-Stabel.  » 

Les  adminislraleurs  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure  à  la  Convention  nationale. 

Nantes,  le  8  fructidor,  l’an  5'  de  la  répu¬ 
blique. 


Les  citoyens  de  Bergerac ,  composant  l'asscmblce 
primaire  de  la  section  de  l’ Egalité,  à  la  Conven¬ 
tion  nationale. 

«  Citoyens  représentants,  après  avoir  librement  accepté 
la  constitution  républicaine,  qui  consacre  à  jamais  la  li¬ 
berté  et  la  gloire  du  peuple  français,  qui  assure  aux  pa¬ 
triotes  de  89  et  aux  généreux  défenseurs  de  la  patrie  le 
prix  de  leurs  sacritices  et  de  leurs  combats ,  il  nous  reste  à 
vous  exprimer  un  sentiment  bien  précieux  pour  les  âmes 
sensibles  pour  ceux  qui  ne  se  laissent  dominer  que  par  l’a¬ 
mour  de  la  patrie;  ils  ne  reconnaissent  d’autre  ascendant 
que  celui  de  la  vertu  et  de  la  reconnaissance.  Vous  cou¬ 
ronnez,  en  restant  encore  en  majorité  à  votre  poste,  tous 
les  sacrifices  que  vous  avez  faits  jusqu’à  ce  jour.  Puissiez- 
vous,  vertueux  représentants,  jouir  longtemps,  au  sein  de 
vos  familles,  des  douceurs  de  la  liberté  dout  vous  êtes  les 
fondateurs.  » 

Le  commandant  temporaire  de  la  place  de  Gran¬ 
ville  à  la  Convention  nationale. 

Granville,  le  26  fructidor,  l’an  3»  de  la 
république  française. 

«  Citoyen  président,  l’acte  constitutionnel  a  été  accepté 
hier,  25  fructidor,  par  les  troupes  en  garnison  à  Granville. 
Vive  la  Convention!  haine  aux  tyrans,  aux  royalistes , 
aux  terroristes  !  se  sont  écriés  les  braves  militaires, 
a  Vive  la  république!  vive  la  Convention  nationale! 

«  Signé  Pif.iirr  Pigeon.  » 

{La  suite  demain.) 

N.  B.  —  Dans  la  séance  du  3e  jour  complémentaire,  la 
Convention  a  appris  que  le  représentant  du  peuple  Letel- 
lier  s’était  donné  la  mort,  à  la  suite  d’une  révolte  dont  les 
subsistances  étaient  le  prétexte,  et  lors  de  laquelle  on  fit 
entendre  les  cris  de  vive  le  roi  ! 


ANNONCES. 


«  Citoyens  représentants,  de  toutes  les  époques  delà 
révolution,  la  plus  mémorable  sans  doute  est  l’établisse¬ 
ment  de  la  république.  Le  \l\  juillet  et  le  10  août  seront  à 
jamais  célèbres  ;  ils  ont  donné  à  la  France  la  liberté  et  l’é¬ 
galité  :  mais  le  1er  vendémiaire  lui  a  donné  la  république  ; 
ce  jour  est  le  complément  des  deux  autres  ;  ce  sera  le  jour 
chéri  des  Français. 

«Nous  demandons,  citoyens  représentants,  que  vous 
décrétiez  comme  article  constitutionnel  que,  chaque  année, 
le  1er  vendémiaire  sera  fêlé  dans  toute  l’étendue  de  la  ré¬ 
publique.  ï 

—Les  détachements  delà  lfie  compagnie  de  l’artil¬ 
lerie,  du  12e  régiment  de  dragons,  et  du  4e  bataillon 
de  l’Aisne,  faisant  partie  de  la  garnison  de  Landrc- 
cies,  département  du  Nord,  écrivent  à  la  Convention 
nationale  qu’ils  ont  à  l'unanimité  émis  leur  vœu 
pour  l’acceptation  cl  le  maintien  de  l’acte  constitu¬ 
tionnel,  après  en  avoir  approfondi  les  principes,  et 
sans  autre  impulsion  que  la  perspective  du  bonheur 
qu’il  doit  assurer  aux  Français. 

—  Les  administrateurs  du  département  de  Vau¬ 
cluse  informent  la  Convention  nationale  qu’ils  ont 
reçu  et  accepté  l’acte  constitutionnel  avec  enthou¬ 
siasme. 

«  Nous  pensons  bien,  disent-ils,  que  le  peuple  parta¬ 
gera  nos  sentiments  à  cet  égard  ,  et  qu’il  ne  sera  pas  assez 
ennemi  de  lui-même  pour  se  séparer  de  ceux  qui  n’ont 
d’autre  désir  que  celui  de  le  voir  toujours  heureux  et  sur¬ 
tout  toujours  digne  de  l’être.  Que  nous  imporie  que  les 
intrigants,  les  royalistes,  les  méchants  de  toute  espèce  ré¬ 
pandent  contre  nous  des  satires  virulentes  1  Qu’ils  calom¬ 
nient  tant  qu’ils  voudront  nos  intentions  :  elles  ne  cesseront 
jamais  d’être  pures.  Nos  vœux  et  nos  sentiments  sont  consi¬ 
gnés  dans  les  pièces  ci-jointes,  et  nous  prions  la  Conven¬ 
tion  nationale  d’en  accepter  l’hommage  ainsi  que  l’expres- 
sion  de  notre  éternelle  reconnaissance.  » 


Méthode  à  l’aide  de  laquelle  on  peut  apprendre  en  peu  de 
temps,  et  sans  maître  :  1°  l’art  d'écrire  aussi  vite  que  la  pa¬ 
role;  2°  l’art  de  converser  sans  parler,  même  à  une  dislance 
éloignée  ;  et  enfin  une  manière  ingénieuse  de  peindre  de 
très-jolis  tableaux.  Prix  :  20  liv.  ;  et  23  liv. ,  franc  de  port , 
pour  les  départements,  y  compris  trois  planches  gravées.  A 
Paris,  chez  Charon,  rue  Chabannais,  n»  5. 

On  trouve  à  la  meme  adresse  des  plumes  économiques  qu’on 
ne  taille  jamais,  et  avec  lesquelles  on  écrit  plusieurs  jours 
de  suite  sans  prendre  d’encre  ;  12  liv.  l’étui  garni. 

On  aura  soin  de  charger  les  lettres  qui  contiennent  de  l’ar- 
gent. 


COURS  DES  CHANGES. 

* 


Pa  ris,  le  3*  jour  complémentaire. 


Le  louis  d’or . 

L’or  fin . 

L’or  en  barre  de  Paris 
Le  lingot  d’argent.  . 
L'argent  marqué.  .  . 
Le  numéraire  .... 
Les  inscriptions.  .  .  . 

Hambourg . 

Amsterdam . 

Bâle . 

Gènes . 

Livourne . 

Billet  au  porteur.  .  . 


1 , 1 50  5  1,1  45li  v. 
.  .  .  4,100 

3,800  à  3,900 
.  .  .  2,150 
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N*  365.  5e  Jour  Complémentaire  de  l’an  3e-  ( Lundi  21  Septembre  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

SUISSE. 

Bâle,  le  10  septembre.  —  Lettre  de  M.  Hardenberg 
au  citoyen  Barthélemy.  —  i  Le  soussigné,  ministre  plé¬ 
nipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  a  l’honneur  de 
prévenir  M.  Barthélemy,  ambassadeur  de  la  république 
française,  de  la  résolution  que  l’Empire  germanique  en 
corps  vient  de  prendre  ,  par  un  conelnsum  en  date  du  3  de 
ce  mois,  de  demander  à  l’empereur  qu’en  sa  qualité  de 
chef  suprême  il  fasse  les  démarches  pour  amener  et  accé¬ 
lérer  la  paix  entre  l’Empire  et  la  France  ;  l’Empire  ayant 
en  même  temps  réclamé  l’intervention  du  roi  de  Prusse, 
S.  M.  ne  croit  pas  devoir  tarder  un  instant  de  répondre  à 
la  confiance  de  ses  co-Etats,  en  attendant  que  l’empereur 
prenne  de  son  côté  les  mesures  les  plus  promptes  à  attein¬ 
dre  ce  but. 

«  Le  roi  se  chargeant  avec  une  vraie  satisfaction  de  tout 
ce  qui  peut  hâter  l’heureux  retour  des  bienfaits  de  la  paix, 
tant  pour  l’Allemagne  que  pour  la  France,  ne  doute  pas 
que  la  république  française,  animée  des  mêmes  senti¬ 
ments,  n’envisage  ce  grand  objet  sous  un  point  de  vue 
conforme.  Il  espère  que  la  république,  s’étant  engagée  par 
l’article  XI  du  traité  de  Bile  d’accueillir  les  bons  offices 
de  S.  M.  en  faveur  de  ceux  des  Etats  de  l’Empire  germa¬ 
nique  qui  désireraient  entrer  directement  en  négociations 
avec  elle;  ayant  consenti  de  plus  à  ne  pas  traiter  comme 
ennemis,  pendant  l’espace  de  trois  mois  après  la  ratifica¬ 
tion  du  traité  susmentionné,  ceux  des  princes  et  Etats  du¬ 
dit  Empire  qui  sont  situés  sur  la  rive  droit  du  Rhin,  en 
faveur  desquels  S.  M.  s’intéressera  ;  ayant  enfin  accordé  la 
neutralité  à  la  plus  grande  partie  de  l’Allemagne,  par  la 
convention  particulière  du  M  mai,  n’hésitera  pas  d’accep¬ 
ter  l’intervention  efficace  du  roi  pour  tout  l’Empire  et  de 
concourir  aux  arrangements  militaires,  d’aulant  plus  que 
la  France  elle-même  semble  intéressée  à  voir  le  plus  tôt 
possible  la  communication  rétablie  et  le  commerce  repren¬ 
dre  un  libre  cours  tout  le  long  du  Rhin,  et  à  faire  cesser 
ou  voir  diminuer  au  moins  les  frais  énormes  que  la  conti¬ 
nuation  des  hostilités  doit  lui  causer. 

a  Le  roi  propose,  sans  entrer  dans  le  fond  de  la  négo¬ 
ciation  : 

a  !•  Qu’en  adoptant,  dès  ce  moment  et  pour  la  durée 
des  négociations,  l’étal  de  possession  actuel,  l’on  con¬ 
vienne  d’un  même  armistice  général  entre  la  France  et 
l’Empire. 

a  2°  Que,  pendant  cet  armistice,  toute  contribution, 
réquisition  et  mesure  hostile  cessent  dans  les  pays  ou  places 
germaniques  occupés  par  les  troupes  Irunçaises. 

a  3°  Que  la  ville  de  Francforl-sur-le-Metn  soit  fixée,  d’a¬ 
près  le  vœu  de  l’Empire,  pour  être  le  siège  des  négocia¬ 
tions  ;  qu’elle  soit  confiée  à  la  garde  de  ses  propres  troupes, 
et  que  toutes  troupes  étrangères,  même  celles  du  roi,  en 
soient  retirées. 

a  4°  Que  la  république  française  y  envoie  au  plus  tôt  un 
plénipotentiaire,  pour  traiter  de  la  paix  avec  le  commis¬ 
saire  impérial  et  la  députation  qui  va  être  nommée  par 
l’Empire  pour  cet  effet. 

«  5°  Que  les  mesures  nécessaires  soient  prises  pour  la 
sûreté  des  correspondances. 

«  Le  soussigné  invite  M.  l’ambassadeur  de  vouloir  trans¬ 
mettre,  dans  le  plus  court  délai,  ces  propositions  prélimi¬ 
naires  au  gouvernement  français,  et  de  vouloir  faire  part 
au  soussigné  de  la  réponse  qu’il  recevra. 

«  A  Bile,  le  24  juillet  1795. 

«  Signé  IIakdenberg,  j 

Réponse  du  citoyen  Barthélemy  à  M.  de  Hardenberg .  [ 

A  Bâle,  le  10  août  1793. 

t  Je  n’ai  pas  manqué  de  porter  à  la  connaissance  du  co¬ 
mité  de  salut  public  de  la  Convention  nationale  lu  note  que 

3e  Série.  —  Tome  XII. 


S.  H.  M.  le  baron  de  Hardenberg,  ministre  d’Etat  et  pléni¬ 
potentiaire  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  a  bien  voulu  m’a¬ 
dresser,  en  date  du  24  juillet  dernier.  Le  comité  de  salut 
public  l’a  prise  en  considération  particulière,  et  me  charge 
de  répondre  à  M.  le  baron  de  Hardenberg  que,  quoique 
son  désir  de  concourir  dans  toutes  les  occasions  au  suc¬ 
cès  des  vœux  de  S.  M.  prussienne  soit  bien  sincère,  puis¬ 
qu’ils  ne  peuvent  être  fondés  que  sur  les  intérêts  d’un  uti¬ 
lité  réciproque  aux  deux  puissances,  les  principes  qu’il  a 
i  adoptés  pour  règle  de  sa  conduite,  et  qu’il  a  manifestés 
dans  des  négociations  précédentes,  ne  lui  permettent  pas, 
dans  les  circonstances  actuelles,  de  consentir  à  un  ar- 
mislice  entre  la  France  et  l’Empire  germanique,  persuadé 
comme  il  l’est  que  l’armistice,  loin  de  favoriser  les  progrès 
de  la  pacification,  ne  tendrait  au  contraire  qu’à  ralentir 
la  marche  de  la  négocation  qui  devrait  la  préparer. 

«  Le  gouvernement  français  voit  avec  plaisir  que  l’Em¬ 
pire  germanique,  fatigué  d’une  guerre  dont  la  cause  lui 
devient  tous  les  jours  plus  étrangère,  a  réclamé  l’interven¬ 
tion  et  la  coopération  de  S.  M.  prussienne  pour  le  réta¬ 
blissement  de  la  paix  avec  la  république  française  ;  et  c’est 
ici  où  il  se  plaît  à  renouveler  ses  assurances  de  l’intérêt 
particulier  avec  lequel  il  sera  toujours  disposé  à  accueillir 
celte  intervention,  tant  envers  l’Empire  en  général  qu’en- 
vers  chacun  des  Etats  qui  le  composent  en  particulier. 
J’éprouve  donc  une  véritable  satisfaction  de  pouvoir  con¬ 
firmer  à  M.  le  baron  de  Hardenberg,  conformément  aux 
ordres  que  j’ai  reçus,  que  les  bons  offices  de  S.  M.  prus¬ 
sienne  auront  auprès  du  gouvernement  français  toute  l’ef- 
ficacilé  qu’elle  peut  en  attendre  dans  tout  ce  qui  ne  préju¬ 
diciera  ni  à  l’intérêt,  ni  à  la  dignité  de  la  république.  Il  ne 
dépend  donc  que  de  l’Empire  germanique  de  mettre  à  profit 
ces  dispositions  amicales  envers  la  cour  de  Berlin,  en  en¬ 
tamant  directement  avec  le  gouvernement  français  une 
négociation  pour  laquelle  l’intervention  de  S.  M.  prus¬ 
sienne  pourra  être  si  utile  aux  Etats  de  l’Empire.  Comme 
il  est  exprimé  dans  les  instructions  que  je  viens  de  recevoir 
de  Paris  que  la  mesure  de  l’armistice  ne  peut  être  adoptée, 
il  n’échappera  pas  à  M.  le  baron  de  Hardenberg  qu’il  en 
est  de  même  des  autres  articles  proposés  dans  sa  note, 
puisqu’ils  sont  une  conséquence  naturelle  du  premier  ar¬ 
ticle.  Signé  Barthélemy. » 

Les  représentants  du  peuple  Bivaud  et  Merlin  (de  Thion - 
ville)  à  M.  le  baron  de  Hardenberg. 

«Monsieur,  nous  avons  reçu,  le  18  thermidor,  votre 
lettre  du  21  juillet.  Comme  vous,  nous  désirons  que  l’o¬ 
livier  de  la  paix  se  tortifie  et  étende  ses  rameaux  bienfai¬ 
sants  à  l’ombre  du  chêne  robusteauquel  nous  suspendrions 
volontiers  nos  trophées;  mais  nous  ne  sommes  aux  armées 
que  pour  conduire  nos  braves  aux  combats;  nous  n’avons 
pas  le  droit  de  parler  diplomatie.  Le  gouvernement  seul 
peut  arrêter  notre  marche;  elle  sera  rapide,  car  elle  a  été 
longtemps  méditée. 

«  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  répondre  à  vos  vœux; 
mais,  soumis  plus  que  personne  aux  lois  que  nous  fait 
notre  patrie,  nous  combattrons  pour  elle  jusqu’au  mo¬ 
ment  où  elle  nous  dira  :  Arrêtez  ;  nous  avons  donné  la  paix 
à  l’Empire. 

a  Salut  et  fraternité  aux  amis  de  la  république. 

«  Signé  Merlin  (de  Thion  ville),  et  Rivaud.  j> 


MÉLANGES. 

Le  ministre  delarépublique  de  Genève  près  la  république 
française  au  citoyen  rédacteur  du  Moniteur. 

Paris,  2*  jour  complémentaire,  an  5e  de  la 
république  française. 

Je  vous  prie ,  citoyen ,  de  vouloir  bien  insérer  dans  votre 
feuille  l’Adresse  ci-jointe,  qui  est  une  espèce  de  concordai 
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entre  les  divers  parlis  qui  divisaient  la  république  de  Ge¬ 
nève. 

Les  principes  et  les  sentiments  exposés  dans  cette  Adresse 
honorent  également  et  le  peuple  genevois  qui  l’a  adoptée, 
et  ses  magistrats,  qui  ont  ieçu  dans  celte  circonstance  des 
marques  éclatantes  de  la  contiance  publique. 

Trop  de  journaux  recueillent  des  anecdotes  scandaleu¬ 
ses,  des  opinions  fausses,  des  faits  altérés,  qui  servent  les 
passions  ou  amusent  la  malice  ;  vous  publierez  avec  plaisir 
des  pièces  authentiques  qui  peignent  un  beau  mouvement 
d’esprit  public  chez  un  peuple  libre ,  et  qui  sont  dignes  de 
figurer  dans  les  annales  du  patriotisme.  Revbaz. 

ADRESSE  A  TOUS  LES  GÉNEVOIS. 

Extrait  des  délibérations  d'un  grand  nombre  de  citoyens 
réunis  au  local  du  Cercle  de  l'Ecu  de  Genève. 

«  C’est  le  sentiment  profond  des  malheurs  publics  et 
particuliers  qui  désolent  notre  patrie,  et  dont  nous  som¬ 
mes  tous  également  victimes;  c’est  le  désir  ardent  de  pré¬ 
venir  les  dei  niers  excès,  les  dernières  scènes  de  lu  discorde, 
de  l’anarchie  et  du  désespoir,  par  un  traité  de  réunion  et 
de  paix  ,  qui,  dès  le  mardi ,  18  de  ce  mois,  ont  rassemblé, 
d’abord  au  local  du  Cer<  le  de  la  Grue,  et  ensuite  dans  le 
temple  de  la  Fusterie,  un  grand  nombre  de  citoyens  d’o¬ 
pinions  politiques  très-diverses. 

«  Uniquement  frappés  des  dangers  de  la  patrie ,  et  vive¬ 
ment  pénétrés  de  la  nécessité  absolue  d’y  mettre  un  terme, 
si  nous  voulons  prévenir  notre  ruine  entière,  ils  ne  virent 
ce  terme  heureux  que  dans  le  rapprochement  des  deux 
partis.  Il  se  prononcèrent  là  dessus  avec  un  zèle  patrioti¬ 
que  et  une  spontanéité  qui  manifestèrent  clairement  que 
les  grands  intérêts  de  la  patrie  l’emportent  infiniment  dans  j 
leurs  cœurs  sur  les  intérêts  et  les  systèmes  particuliers  de 
l’esprit  de  ces  partis. 

«  Les  articles  sur  lesquels  cette  assemblée  de  Génevois 
ne  montra  qu’un  cœur  et  qu’une  ûme  sont  dans  les  mains 
de  tout  le  monde. 

«  Une  partie  des  membres  de  cette  nombreuse  assemblée 
s’ajourna  le  soir  même,  dans  le  local  du  Cercle  de  l’Ecu 
de  Genève,  et  s’occupa  des  moyens  de  rendre  utiles  à  la 
paitie  ces  premiers  cris  de  réunion  et  de  paix.  Elle  s’a¬ 
journa  de  nouveau  pour  le  lendemaiu,  et  fut  un  peu 
plus  diverse  et  plus  nombreuse;  enfin,  et  dans  des  as¬ 
semblées  subséquentes,  auxquelles  elle  invita  successive¬ 
ment  des  citoyens  marquants  dans  chaque  parti,  elle  mû¬ 
rit,  par  des  discussions  franchesel  loyales,  les  préliminaires, 
sur  lesquels  peut  reposer  une  sincère  réunion. 

«  Le  passé  fut  mis  en  oubli  dans  ces  conférences,  ou  ne 
fut  rappelé  que  pour  témoigner  le  désir  de  l’annihilation 
entière  des  jugements  révolutionnaires,  et  les  plus  vifs  re¬ 
grets  sur  les  événements  désastreux  dont  un  génie  malfai¬ 
sant,  aujourd’hui  détesté,  souilla  à  cette  époque  notre 
ville  malheureuse. 

«C’est  avec  celte  heureuse  et  franche  disposition  de  cœur 
et  d’esprit  que,  chacun  ne  voyant  plus  qu’un  Génevois 
dans  chacun  de  ceux  qui  composaient  l’assemblée,  tous 
sont  aisément  tombés  d'accord  sur  les  préliminaires  de 
réunion  et  de  paix  qu’ils  offrent  ici  à  leurs  concitoyens. 

a  Le  sentiment  patriotique  qui  a  dicté  leur  adhésion 
respective  à  ces  préliminaires,  sentiment  vif  et  profond 
dont  ils  sont  intimement  pénétrés,  ne  peut  manquer,  ils 
l'espèrent  fermement,  de  se  communiquer  à  la  généralité  de 
leurs  concitoyens,  qui  déjà  s’ébranle  de  toutes  parts.  Nous 
avons  tous,  absolument  tous,  le  même  intérêt  à  la  restau¬ 
ration  de  notre  patrie,  à  sa  tranquillité,  à  la  sûreté  per¬ 
sonnelle;  et  tous  ces  biens  précieux,  dont  nous  sommes 
privés  depuis  si  longtemps,  tiennent  à  notre  réunion  et  au 
sacrifice  des  passions  qu’enfante  l’esprit  de  parti,  pour 
n’en  écouler  et  n’en  suivre  plus  qu’une,  la  seule  dont  l’ex¬ 
cès  soit  permis,  celle  de  l’amour  de  la  patrie. 

«  C  est  dans  cet  esprit  que  nous  avons  discuté  sans  ai¬ 
greur  les  préventions  et  les  intérêts  généraux  de  chaque 
parti,  et  qu  abjurant  entre  nous  tout  sentiment  de  ven¬ 
geance,  nous  avons  rédigé  les  concession*  réciproques  qui 
peuvent  servir  de  base  à  la  réunion  qui  fait  l’objet  de  nos 
vœux.  Oui,  citoyens!  nous  nous  sommes  séparés  avec  le 


doux  espoir  que  Genève  sera  sauvée  par  notre  réunion  gé¬ 
nérale,  et  reverra  des  jyurs  de  prospérité  et  de  paix. 

«Voici  ce  qui  s’est  définitivement  et  unanimement  ar¬ 
rêté  dans  notre  conférence  du  24  août,  et  qui  a  été  con¬ 
firmé  le  25,  par  une  assemblée  nombreuse. 

«  Art.  Ier.  Respect  à  la  loi ,  obéissance  au  magistrat,  et 
engagement  des  deux  partis  réunis  de  soutenir  le  gouver¬ 
nement  au  péril  de  leur  vie,  avec  célérité  et  un  entier  dé¬ 
vouement,  toutes  les  fois  qu'il  aurait  besoin  d’appui  pour 
réprimer  tout  acte  d’insubordination  ou  de  violence,  pour 
faire  respecter  son  autorité  légitime  et  le  libre  et  impartial 
exercice  de  la  justice  et  des  lois. 

«II.  Abrogation  pleine  et  entière  de  tous  les  jugements 
prononcés  parles  tribunaux  révolutionnaires,  et  abjura¬ 
tion  sincère  et  loyale  de  toute  vengeance  publique  ou  per¬ 
sonnelle,  à  raison  du  passé,  contie  quelque  individu  que 
ce  soit  ;  chacun  d’eux  devant  au  contraire  trouver  un  asile 
inviolable  dans  le  sein  de  la  réunion  de  tous  les  citoyens, 
ù  laquelle  nous  travaillons,  et  dont  nous  donnons  l’exem¬ 
ple  :  cette  sûreté  devra  être  prononcée  par  la  nation,  comme 
premier  article  des  piéliminuires  sur  lesquels  cette  réunion 
devra  être  basée. 

«  III.  Retour  sincère  et  mutuel,  et  attachement  invio¬ 
lable  des  deux  partis  aux  trois  principes  fondamentaux, 
déjà  consacrés  par  nos  lois  primitives  et  par  la  constitution 
actuelle,  savoir  :  l’égalité  politique,  l’amovibilité  des  offi¬ 
ces  publics,  et  la  séparation  des  pouvoirs. 

«  IV.  Les  ciloyens  qui  jusqu’à  présent  étaient  mécon¬ 
tents  de  la  révolution  de  1792  déclarent  que,  relativement  à 
la  nouvelle  législation  à  laquelle  on  travaille,  ils  se  bornent 
à  demander  qu’on  fasse  une  application  plus  modérée  des 
principes  de  l’amovibilité  et  de  la  séparation  des  pouvoirs 
que  celle  qui  existe  actuellement,  ainsi  que  le  rétablisse¬ 
ment  des  formes  de  notre  ancien  gouvernement  qui  ne  sont 
pas  incompatibles  avec  les  trois  principes  fondamentaux  ci- 
dessus  énoncés. 

«  El  les  citoyens  attachés  à  la  révolution  de  1792,  re¬ 
connaissant  que  ces  demandes  s’accordent  avec  les  vrais 
intérêts  de  la  république,  reçoivent  avec  plai-ir  cette  dé¬ 
clarai  ion,  la  regardant  comme  inviolable  et  sacrée,  et  dé¬ 
clarent,  de  leur  côté,  qu’ils  y  adhèrent  formellement. 

«V.  L’assemblée  arrête  que  cette  Adresse  sera  imprimée, 
rendue  publique,  et  portée  aux  syndics  et  conseil  admi¬ 
nistratif,  en  les  priant  d’aviser,  dans  leur  sagesse,  aux 
moyens  d’en  faire  incessamment  l’usage  le  plus  conforme 
au  vœu  public,  et  de  consacrer  solennellement  les  enga¬ 
gements  réciproques  qui  y  sont  contenus. 

«  Telles  sont  ciloyens,  les  concessions  réciproques  qui, 
éloignant  de  nous  l’idée  odieuse  de  tout  triomphe  d’un 
parti  sur  l’autre,  nous  ont  paru  faire  de  cette  transaction 
un  véritable  pacte  de  famille,  lequel ,  ratifié  par  la  fiimillle 
entière,  deviendra  la  base  solide  de  celle  réunion  sincère 
et  durable  dont  nous  sentons  tous  le  besoin,  et  qui  nous 
honorera  aux  yeux  de  tous  nos  voisins,  scandalisés  de  nos 
éternelles  divisions. 

«Genève,  le  31  août  1795,  l’an  4e  de  l’égalité  génevoise. 

«  L.-A.-Constantin  Blanc,  président.  » 

Extrait  des  registres  du  conseil  administratif. 

Du  lundi  31  août  1793,  l’an  4e  de  l’égalité 
génevoise. 

«  Lecture  faite  d’une  pièce  remise  aujourd’hui  aux  syn¬ 
dics  et  conseil,  et  appuyée  par  cinq  mille  trente  et  un  ci¬ 
toyens,  laquelle  a  pour  titre  :  Extrait  des  délibérations 
d’un  grand  nombre  de.  ciloyens  réunis  au  local  du  Cercle 
de  l'Ecu  de  Genève.  —  Adresse  à  tous  les  Génevois; 

«  Les  syndics  et  conseil,  animés  du  plus  vif  amour 
pour  la  pairie,  dont  le  salut  leur  est  confié,  et  désirant 
avec  ardeur  le  bonheur  de  tous  ses  enfants,  ont  ressenti 
la  plus  grande  satisfaction  en  voyant  par  celle  démarche 
la  concoi  de  cl  la  paix  renaître  au  milieu  de  nous.  Iis  ne  se 
dissimulaient  pas,  dans  le  cours  de  leur  pénible  adminis- 
tration,  queleurs  travaux  seraient  infructueux  aussi  long¬ 
temps  que  les  esprits  seraient  divisés,  et  que  chaque  jour 
ils  voyaient  Genève  pencher  vers  sa  ruine  ;  maintenant  la 
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réunion  des  volontés  et  des  opinions  politiques  fait  luire 
sur  nous  l’a  more  de  la  prospérité. 

Les  syndics  et  conseil  voient  dans  ces  circonstances, 
heureuses  pour  la  république,  et  honorables  pour  tous  les 
Genevois,  un  gage  du  retour  du  commerce,  de  l’activité 
et  de  l’industrie,  de  la  considération  et  de  l’amitié  de  nos 
voisins  et  alliés,  de  l’espoir  d’assurer  nos  approvisionne¬ 
ments,  et  du  maintien  de  notre  indépendance,  sans  la¬ 
quelle  tout  autre  avantage  serait  nul  pour  un  Genevois. 

Les  syndics  et  conseil,  vivement  satisfaits  de  voir  s’o¬ 
pérer  des  changements  aussi  salutaires,  s’empressent  de 
témoigner  à  leurs  concitoyens  les  sentiments  dont  leurs 
cœurs  sont  remplis,  et  de  déclarer  qu’ils  emploieront  leur 
pouvoir  pour  maintenir  et  consolider  la  concorde. 

«  En  conséquence,  avant  de  mettre  en  exécution  les 
mesures  d’administration  qui  tendent  à  ce  but,  ils  arrê¬ 
tent  de  renvoyer  ladite  pièce  au  conseil  législatif,  en  l’in¬ 
vitant  à  s’en  occuper  incessamment  dans  la  partie  qui  le 
concerne.  Mouchon.  » 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Berlier. 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  1er  JOUR  COMPLÉMENTAIRE. 

Le  commandant  de  la  place  de  Dieppe  au  président 
de  la  Convention  nationale. 

«  Je  vous  annonçais  hier  que  les  differents  corps 
d'infanterie  et  tle  cavalerie  de  cette  garnison  ont 
accepté  à  l'unanimité  l’acte  constitutionnel  ;  aujour¬ 
d’hui  je  vous  annonce  avec  satisfaction  que  nos  bra¬ 
ves  frères  d’armes  ont  accepté  la  réélection  des  deux 
tiers  des  représentants  de  la  Convention,  confor¬ 
mément  au  décret  du  5  de  ce  mois,  aux  cris  de  vive 
la  république  !  vive  V égalité l  et  vive  la  Convention 
nationale  !  » 

Le  général  de  division  Laprun,  commandant  les 

3e  et  4e  divisions  militaires,  au  président  de  la 

Convention  nationale. 

«  11  est  une  bien  douce  satisfaction  pour  moi  d’a¬ 
voir  à  vous  annoncer  l’acceptation  de  l’acte  consti¬ 
tutionnel  par  la  garnison  de  la  place  de  Metz. 

«Conformément  à  l’arrêté  des  représentants  du 
peuple  Merlin  (de  Thion ville)  et  Rivaud,  les  troupes 
ont  été  rassemblées  le  24  après-midi.  A  elles  se  sont 
réunies  toutes  les  administrations  faisant  partie  de 
l'armée.  On  leur  a  donné  lecture  de  la  constitution, 
et  chacun,  content  de  voir  enfin  luire  l’aurore  d’un 
jour  pur  et  serein,  amené  par  un  gouvernement  so¬ 
lide  et  stable,  s’est  hâté  de  l’accepter  à  l'unanimité, 
et  a  juré  de  la  maintenir  et  de  la  défendre  contre  les 
ennemis  du  peuple  français,  de  la  liberté  et  de  l'éga¬ 
lité.  Aucune  réclamation  ne  s’est  fait  entendre  ;  ils 
expriment  tous  le  même  vœu  :  dans  celui  seule¬ 
ment  du  corps  du  génie  quelques  officiers  ajoutent 
qu’ils  acceptent  la  constitution,  el  promettent  de  la 
défendre  lorsque  la  majoritédu  peuple  français  l’aura 
acceptée,  t  reize  volontaires  d’un  dépôt  et  un  gen¬ 
darme  ont  refusé  de  l’accepter. 

«  J’ai  reçu  aussi  la  majeure  partie  des  procès- 
verbaux  des  garnisons  des  places  des  3e  et  4e  divi- 
sionsconliéesà  mon  commandement:  tous  annoncent 
la  libre  acceptation  de  l’acte  constitutionnel. 

«  Salut  et  fraternité.  Signé  Laprun.  » 

Bézard  :  Votre  comité  de  législation  m’a  chargé 
de  soumettre  «à  votre  décision  quelques  difficultés 
qui  se  sont  élevées  à  l’occasion  de  la  restitution 
des  biens  du  prince  de  Salm-Kirbourg,  condamné  à 
mort  par  jugement  révolutionnaire  du  5  thermidor 
de  l’an  2. 


Ces  biens  ont  été'  réclamés  par  Amélie  de  Salin, 
tante  et  tutrice  de  Frédéric-Ernestde Salm-Kirbourg* 
La  restitution  lui  en  a  été  faite  sans  aucune  difficulté, 
en  vertu  de  la  loi  du  18  prairial,  tant  dans  le  dépar¬ 
tement  de  Paris  que  dans  celui  du  Pas-de-Calais,  et 
dans  le  Bas-Palatinat  même,  pays  conquis  depuis  un 
an  par  la  république,  et  où  est  située  la  principauté 
de  Salm-Kirbourg. 

Quant  aux  biens  situés  dans  le  IJainaut,  le  jeune 
Salm  éprouva  des  oppositions  de  la  part  des  admi¬ 
nistrateurs  de  l’arrondissement  de  Mous;  mais  elles 
furent  levées  par  une  lettre  que  le  comité  leur  écri¬ 
vit  le  23  messidor  dernier,  dans  laquelle  il  leur 
observait  que  «  le  prince  de  Salin  n’était  pas  dans  le 
cas  des  exceptions  portées  par  la  loi  du  13  prairial, 
et  que  toutes  les  dispositions  favorables  de  cette  loi 
lui  étaient  au  contraire  applicables.  » 

La  décision  de  votre  comité  ayant  eu  son  exécu¬ 
tion  à  Mons,  elle  allait  l’avoir  de  même  pour  les 
biens  du  mineur  Salm,  situés  dans  la  Belgique,  en 
vertu  d’un  arrêté  des  représentants  du  peuple  Le¬ 
fèvre  et  Giroust,  du  13  thermidor  dernier;  mais  ces 
représentants  viennent  d  écrire  au  comité  qu’une 
réflexion  du  directeur  des  domaines  nationaux  les 
a  décidés  à  retenir  leur  arrêté  jusqu'à  nouvelle  dé¬ 
cision. 

L’observation  du  directeur  des  domaines  est  que 
le  mineur  Salm,  étant  prince  possessionné  en  Alle¬ 
magne,  était  obligé  de  fournir  son  contingent  dans 
les  armées  de  l’Empire,  et  que  conséquemment  il  se 
trouvait,  comme  puissance  ennemie,  dans  le  cas  du 
séquestre. 

On  ajoute,  à  l’appui  de  cette  observation,  que  le 
comité,  en  examinant  la  question  sous  le  rapport  de 
la  conduite  de  Salm  père  envers  la  république,  ne 
l’a  pas  traitée  sous  celui  des  relations  du  prince  mi¬ 
neur  avec  le.  corps  germanique,  ce  dernier  n’ayant 
point  adhéré,  ni  sa  tutrice  pour  lui,  à  la  protesta¬ 
tion  du  père  contre  le  conctusum  de  la  diète ,  et 
n’y  ayant  eu  aucune  paix  signée  entre  la  république 
et  lui. 

Il  est  aisé  de  se  convaincre  que  ces  observations 
sont  absolument  sans  fondement  et  sans  objet. 

D’abord  il  est  notoire  que  le  feu  prince  de  Salin  a 
été  constamment  l’ami  et  l’allié  de  la  France.  Cela 
posé,  il  faut  savoir  que  le  contingent  que  les  princes 
en  Allemagne  sont  tenus  de  fournir  n’est  qu’une 
sorte  d’imposition  foncière,  telles  qu’étaient  les 
vingtièmes  en  France.  Il  serait  donc  aussi  peu  juste 
de  vouloir  séquestrer  les  biens  d’un  prince,  parce 
qu’il  serait  soumis  à  un  contingent,  que  de  séques¬ 
trer  ceux  d’un  particulier,  parce  qu'il  posséderait  à 
Londres  une  maison  soumise  aux  impositions. 

Mais,  de  quelque  manière  qu’on  veuille  considé¬ 
rer  ce  contingent,  il  est  certain  que  le  prince  de 
Salm  ne  l’a  jamais  fourni.  Aucune  considération  n’a 
jamais  pu  le  porter,  en  aucun  temps,  à  se  détacher 
de.  l’amitié  qui  le  liait  à  la  France. 

La  dernière  preuve  bien  authentique  qu’il  en  a 
donnée,  c’est  qu’il  a  protesté  contre  le  conctusum  à 
la  diète. 

Mais,  dit-on,  le  fils  n’a  pas  adhéré  à  cette  pro¬ 
testation  ,  ni  sa  tutrice  pour  lui.  Mais  qu’on  consi¬ 
dère  que  le  mineur  Salm  est  un  jeune  enfant  de  cinq 
ans  et  demi,  qui  a  toujours,  depuis  sa  naissance,  ré¬ 
sidé  à  Paris  avec  sa  tutrice. 

Sur  quoi  d’ailleurs  auraft  porté  celte  adhésion?  la 
principauté  de  Salm-Kirbourg.  dont  le  chef  lieu  est 
Kirn,  est,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà  remarqué,  si¬ 
tuée  dans  le  Bas-Palatinat,  réuni  depuis  un  an  à  la 
république.  La  protestation  du  mineur  Salm  serait 
donc  sans  objet,  puisqu’elle  tomberait  sur  des  pos¬ 
sessions  devenues  françaises. 
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Ce  serait  tout  aussi  vainement  qu’on  observerait 
qu’il  n’y  a  eu  encore  aucune  paix  de  signée  entre  la 
république  et  le  mineur  Salm. 

La  république  peut  faire  un  traité  de  paix  avec 
les  princes  de  l’Empire  ;  mais  quelle  paix  peut-on 
faire  avec  le  jeune  prince  de  Salm,  dont  le  père  et 
les  ancêtres  ont  toujours  été  les  alliés  de  la  France, 
et  dont  les  possessions  sont  enclavées  dans  son  ter¬ 
ritoire  ? 

Votre  comité  de  législation  vous  propose,  en  con¬ 
séquence,  de  rendre  le  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la  péti¬ 
tion  d'Amélie  de  Salm,  princesse  de  Hohenzolîern, 
tante  et  tutrice  du  mineur  Salm-Kirbourg,  tendant 
à  obtenir  la  réintégration  dudit  Salm-Kirbourg,  son 
pupille,  dans  la  possession  et  jouissance  des  biens 
qui  ont  appartenu  au  père  dudit  mineur,  condamné 
à  mort  par  jugement  révolutionnaire  du  5  thermi¬ 
dor  de  l’an  2,  notamment  de  ceux  situés  dans  la 
Belgique  ; 

«  Considérant  que  le  prince  de  Salm  a  toujours 
été  l’ami  et  l’allié  de  la  France,  qu’il  a  protesté 
contre  le  conclusum  de  la  diète,  que  le  Bas-Palati- 
nat,  où  sa  principauté  est  située ,  a  été  conquis  par 
la  république,  que  par  conséquent  cette  principauté 
fait  partie  des  possessions  françaises;  que  sous  tous 
les  rapports  le  jeune  prince  de  Salm  ne  peut  être 
considéré  comme  une  puissance  ennemie  de  la  ré¬ 
publique  ; 

«  Considérant  en  outre  que  le  mineur  Salm-Kir¬ 
bourg  n’est  point  dans  le  cas  des  exceptions  portées 
par  la  loi  du  18  prairial  dernier,  et  que  toutes  les 
dispositions  favorables  de  cette  loi  lui  sont  au  con¬ 
traire  applicables; 

«  Décrète  que  la  décision  de  son  comité  de  légis¬ 
lation,  du  23  messidor  dernier,  relativement  aux 
biens  du  mineur  Salm,  situés  dans  l’arrondissement 
du  Hainaut,  s’appliquera  et  recevra  son  exécution 
pour  les  biens  dudit  mineur  situés  dans  la  Bel¬ 
gique  ; 

«  Charge  les  représentants  du  peuple  en  mission 
dans  la  Belgique  île  l’exécution  du  présent  décret.» 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Une  députation  de  la  section  de  la  Fraternité 
vient  proposer  à  la  Convention  un  mode  pour  la 
vérification  des  votes  de  toutes  les  assemblées  pri¬ 
maires  de  la  république. 

Elle  l’invite  à  décréter  que  chaque  assemblée  pri¬ 
maire  nommera  un  commissaire  pour  porter  au 
chef-lieu  de  département  le  résultat  de  son  vote, 
que  ces  commissaires  réunis  au  chef-lieu  nomme¬ 
ront  ensuite  eux-mêmes  un  commissaire  pour  ve¬ 
nir  à  Paris,  être  présent  au  dépouillement  qui  se, 
fera  du  vœu  des  différentes  assemblées  de  la  répu¬ 
blique. 

On  demande  d’un  côté  le  renvoi  à  la  commission 
des  Onze  ;  de  l’autre,  l’ordre  du  jour. 

Goupilleau  (de  Montaigu)  :  Je  demande  l’ordre 
du  jour,  motivé  sur  le  décret  qu’a  rendu  hier  la 
Convention,  pour  donner  la  plus  grande  publicité 
au  vœu  de  la  république  entière. 

L’ordre  du  jour  ainsi  motivé  est  adopté. 

—  Le  président  de  l’assemblée  primaire  de  la  sec- 
tiod  du  Mail  écrit  que,  sur  1,398  votants,  1,395  ont 
accepté  la  constitution,  2  ont  fait  des  réserves,  1  l’a 
rejetée  ;  sur  1,482  voix,  3  ont  accepté  les  décrets 
des  5  et  13  fructidor. 

—  Des  citoyens  de  la  section  du  Faubourg-Mont¬ 
martre  sont  admis  à  la  barre  ;  ils  se  plaignent  de 


n’avoir  pu  émettre  leur  vœu  dans  leurs  assemblées 
primaires.  «  On  déclame  contre  les  mesures  que 
vous  avez  prises  pour  le  choix  des  nouveaux  législa¬ 
teurs,  disent-ils ,  seulement  parce  qu’elles  ne  pré¬ 
sentent  pas  assez  de  chances  aux  ambitieux  ;  on  ne 
veut  les  faire  rejeter  que  pour  se  mettre  à  votre 
place.  Malgré  nos  réclamations,  nous  n’avons  pu 
obtenir  dans  notre  assemblée  primaire  l’appel  no¬ 
minal' sur  les  décrets  des  5  et  13  fructidor  :  nous 
venons  vous  apporter  notre  adhésion  individuelle  à 
ces  décrets,  qui  n’eussent  pas  été  rejetés  dans  notre 
section,  si  la  cabale  la  plus  scandaleuse  n’eût  em¬ 
ployé  toutes  les  manœuvres  pour  empêcher  la  dis¬ 
cussion.  On  a  trompé  un  grand  nombre  de  citoyens 
en  leur  disant  qu’elle  était  inutile,  parce  que  la  Con¬ 
vention  venait  de  rapporter  ses  décrets. 

«Nous  ne  vous  apportons  qu’un  vœu  bien  inférieur 
en  nombre  à  ceux  qui  les  ont  rejetés ,  parce  que 
beaucoup  de  citoyens,  effrayés  sans  doute  du  souve¬ 
nir  des  proscriptions  causées  par  les  listes  des  huit 
mille  et  des  vingt  mille,  n’ont  osé  signer  leur  adhé¬ 
sion  individuelle.  » 

Thibaedeau  :  Je  crois  que  la  Convention  doit 
attendre  avec  calme  le  résultat  des  vœux  des  assem¬ 
blées  primaires,  sans  aller  recruter  des  voix  par¬ 
tielles;  nous  devons  respecter  ce  qui  se  fait  légale¬ 
ment  dans  l’intérieur  des  sections  ;  si,  au  contraire, 
on  a  procédé  d’une  manière  contraire  aux  lois,  les 
suffrages  resteront  nuis  de  plein  droit;  je  demande 
donc  l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  adopté. 

—  Rouzet  présente  un  projet  de  décret  tendant  à 
supprimer  le  droit  du  timbre  et  à  augmenter  celui  de 
l’enregistrement. 

L’assemblée  en  ordonne  l’impression  et  l’ajour¬ 
nement. 

—  Le  représentant  Barthélemy,  député  du  dépar¬ 
tement  de  la  Haute-Loire  ,  écrit  à  Rassemblée  pour 
donner  sa  démission  et  demander  à  n’être  pas  com¬ 
pris  dans  les  deux  tiers  de  la  Convention  qui  doi¬ 
vent  être  réélus  pour  la  prochaine  législature. 

L’assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

—  Une  députation  de  la  section  de  la  Fontaine-de- 
Grenelle  annonce  que,  dans  son  assemblée  primaire, 
sur  1,873  votants,  1,844  ont  accepté  la  constitution, 
61  les  décrets  des  5  et  13  ;  29  ont  rejeté  la  consti¬ 
tution. 

—  Blutel ,  au  nom  des  comités  de  commerce  ,  et 
de  marine  et  des  colonies,  fait  rendre  le  décret 
suivant  : 

«  Art.  1er.  La  liquidation  des  prises  faites  par  les 
vaisseaux  de  la  république  sera  effectuée  d’après  les 
bases  suivantes. 

«  11.  Les  objets  vendus  avant  l’arrêté  du  30  fruc¬ 
tidor  an  2  seront  liquidés  sur  le  produit  de  leurs 
ventes. 

«  111.  Ceux  requis  pour  le  service  public  avant 
celte  époque  seront  liquidés  sur  l’estimation  qui 
aura  été  faite. 

«IV.  Les  objets  non  estimés,  ceux  restés  inven¬ 
dus  au  30  fructidor,  et  les  cargaisons  des  navires 
entrés  depuis  cette  époque  jusqu’au  12  frimaire,  se¬ 
ront  liquidés  sur  leur  valeur  en  1790,  conformé¬ 
ment  audit  arrêté,  et  à  ceux  des  2  nivôse  et  15  ven¬ 
tôse  dernier,  soit  que  ces  objets  soient  ou  non 
vendus. 

«  V.  Les  cargaisons  des  navires  entrés  depuis  la 
loi  du  12  frimaire  seront  vendues  et  liquidées  con¬ 
formément  à  cette  loi. 

«  VI.  Les  commissaires  des  diverses  commissions 
exécutives,  pour  le  service  desquelles  il  a  été  levé 
des  objets  de  prises,  sont  tenus,  chacun  en  ce  qui 


!c  concerne  ,  d’en  faire  verser  le  prix  ,  dans  quinze 
jours  pour  tout  délai,  dans  les  caisses  des  invalides 
de.  la  marine  des  ports  où  s’est  effectuée  la  livraison. 

«  VII.  Les  contrôleurs  de  la  marine  feront  passer, 
dans  le  même  délai ,  aux  comités  l’état  des  sommes 
dues  pour  objets  de  prises  livrés  pour  le  service  pu¬ 
blic,  et  les  trésoreries  des  invalides  de  la  marine 
celui  des  sommes  qui  seront  versées  dans  leurs  cais¬ 
ses  en  exécution  du  présent  décret. 

-  VIII.  Tous  citoyens  qui  auraient  en  leur  posses¬ 
sion  ,  par  toutes  autres  voies  que  par  ventes  ou  con¬ 
cessions  légales,  des  objets  provenant  des  prises, 
sont  tenus  d’en  passer  leur  déclaration  aux  contrô¬ 
leurs  de  la  marine ,  dans  les  trois  jours  de  la  publi¬ 
cation  du  présent  décret,  à  peine  d’être  poursuivis  et 
traités  comme  dépositaires  infidèles  et  dilapidateurs 
de  la  fortune  publique. 

«  IX.  Tous  receveurs  et  autres  citoyens,  fonction¬ 
naires  publics  ou  non,  qui  seraient  dépositaires  ou 
débiteurs  de  sommes  provenant  de  la  vente  d’objets 
de  prises  ,  les  verseront ,  dans  le  même  délai  ,  dans 
les  caisses  des  invalides  de  la  marine,  en  indiquant 
les  cargaisons  desquelles  ces  sommes  font  partie. 

«  X.  Les  agents  particuliers  de  la  commission  des 
approvisionnements,  ou  tous  autres  qui  auraient 
actuellement  à  leur  garde  des  objets  provenant  de 
prises,  non  jugés  utiles  au  service  public,  en  donne¬ 
ront  avis  par  écrit  aux  contrôleurs  de  la  marine,  à 
l’effet  qu’ils  en  annoncent  la  vente  conformément  à 
la  I  oi.  Cet  avis  indiquera  les  navires  dont  ces  objets 
sont  sortis  ,  et  la  date  de  leur  entrée  dans  les  ports 
de  la  république. 

«  XI.  La  commission  accordée  par  l’arrêté  du  co¬ 
mité  de  salut  public,  du  28  thermidor  dernier  aux 
citoyens  qui,  sous  le  titre  de  consignataires, auraient 
géré  les  prises,  n’aura  d’effet  que  sur  le  produit  des 
objets  vendus  et  de  ceux  livrés  à  la  république  avant 
l’arrêté  du  même  comité,  du  30  fructidor  an  2,  sans 
que  les  consignataires  puissent,  dans  aucun  cas, 
rien  prétendre  au  delà  de  cetle  époque ,  ni  sur  le 
produit  de  la  vente  des  coques  et  agrès. 

>•  XII.  La  commission  de  la  marine  et  des  colonies 
présentera  ,  sous  deux  décades  ,  pour  tout  délai,  le 
tableau  général  des  prises  entrées  dans  les  ports  de 
la  république,  sur  la  validité  desquelles  il  n’a  point 
encore  été  prononcé,  à  l’effet  qu’il  y  soit  statué  sans 
retard. 

«  XIII.  Il  est  dérogé  à  tous  arrêtés  contraires  au 
présent  décret. 

«  XIV.  L’insertion  au  Bulletin  tiendra  lieu  de  pu¬ 
blication.  » 

—  Sur  le  rapport  d’un  membre  ,  au  nom  du  co¬ 
mité  de  législation,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale  ,  sur  le  rapport  de  son 
comité  de  législation,  décrète,  par  addition  à  l’article 
XVII  de  la  loi  du  9  décembre  1790,  relative  à  ia  res¬ 
titution  des  biens  des  religionnaires  fugitifs,  que  les 
tiers  acquéreurs  et  successeurs  à  titres  particuliers 
des  concessionnaires  parents,  ne  pourront  être  dé¬ 
possédés  en  aucun  cas,  sauf  les  droits  et  actions  des 
parents  des  religionnaires  plus  proches,  ou  en  égal 
degré,  pour  obtenir  la  restitution  du  prix  contre  les 
vendeurs  ou  leurs  héritiers. » 

Lakainac,  au  nom  du  comité  d’instruction  publi¬ 
que  :  Citoyens,  à  l’époque  de  la  suppression  des  aca¬ 
démies,  la  nation  a  hérité  de  leurs  effets  et  papiers; 
dans  cette  succession  littéraire  il  se  trouve  un  exem¬ 
plaire  du  Dictionnaire  de  l’Académie  Française  , 
chargé  de  notes  marginales  et  interlinéaires ,  qui 
sont  le  premier  jet  d’un  travail  dont  l’Académie 
s’occupait  depuis  plusieurs  années  pour  une  nou¬ 
velle  édition  de  ce  dictionnaire.  Ces  notes,  ou  écrites 
à  la  hâte  par  les  auteurs  ,  ou  quelquefois  même  par 
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un  secrétaire  sous  leur  dictée,  n’ont  de  précieux  que 
le  fruit  qu’on  en  peut  tirer  pour  perfectionner  cet 
ouvrage,  dont  tout  le  monde  reconnaît  depuis  long¬ 
temps  l’extrême  imperfection. 

Le  seul  moyen  de  rendre  utile  pour  la  nation  ce 
dépôt  confié  au  comité  d’instruction  publique  est  de 
le  communiquer  à  des  gens  de  lettres  capables  d’a¬ 
chever  le  travail  commencé,  et  il  est  évident  que  ce 
sont  les  auteurs  même  de  l’ébauche  qui  sont  le  plus 
capables  de  l’ouvrage.  La  plupart  vivent  encore; 
eux  seuls  ont  le  secret  de  leur  plan  et  la  clef  de  plu¬ 
sieurs  abréviations  qui  seraient  peut-être  indéchif¬ 
frables  pour  d’autres. 

Il  convient  ensuite  de  choisir  une  compagnie  de 
libraires,  de  faire  en  grand  cette  entreprise,  de  don¬ 
ner  une  édition  parfaite  pour  l’exécution  autant  que 
pour  la  rédaction, et  de  tirera  untel  nombre  d’exem¬ 
plaires,  qu’imprimant  au  commerce  de  la  librairie 
un  grand  mouvement,  tant  à  l’intérieur  qu’à  l’exté¬ 
rieur,  il  établisse  à  la  fois  une  circulation  considé¬ 
rable  et  de  numéraire,  et  des  mots  d’une  langue  de¬ 
venue  vraiment  universelle  par  nos  victoires  et  par 
le  triomphe  de  nos  principes. 

Mais,  pour  parvenir  à  ce  but,  il  faut  que  le  ma¬ 
nuscrit  soit  déplacé.  Il  faut  que  le  comité,  qui  n’est 
que  le  dépositaire  ,  soit  autorisé  par  la  Convention 
nationale  à  faire  passer  ce  dépôt  dans  des  mains  qui 
lui  donnent  toute  sa  valeur. 

H  y  a  plus  de  six  mois  qu’un  homme  de  lettres 
connu,  lié  avec  toute  l’ancienne  Académie,  avait  of¬ 
fert  au  comité  de  se  charger  de  ce  travail.  Celte 
proposition  n’eut  point  alors  de  suite;  il  l’a  renouve¬ 
lée  dans  ces  derniers  temps,  au  nom  du  libraire 
Smith ,  patriote  liégeois,  qui  vient  de  donner  une 
superbe  édition  de  la  traduction  de  Sénèque  ;  pres¬ 
que  au  même  instant  le  libraire  Maradan,  connu  aussi 
par  de  belles  entreprises  ,  a  présenté  au  comité  une 
pétition  pour  le  même  objet.  Le  comité  l'a  engagé  à 
se  concerter  avec  l'homme  de  lettres  auteur  des  pre¬ 
mières  propositions  ;  ils  se  sont  vus  ,  et  le  résultat 
de  cette  entrevue  est  une  compagnie  formée ,  par  les 
deux  libraires  Smith  et  Maradan  ,  avec  un  riche  li¬ 
braire  étranger  :  cette  compagnie  fait  un  fonds 
d’environ  5  millions;  elle  s’engage  à  prendre,  avec 
les  ci-devant  académiciens  et  autres  gens  de  lettres, 
les  arrangements  nécessaires  ,  à  suivre  cette  opéra¬ 
tion  avec  la  plus  grande  célérité,  et  à  la  terminer 
d’ici  à  dix  mois  au  plus  tard  ,  enfin  à  publier  à  ce 
terme  une  édition  de  quinze  mille  exemplaires  ,  sur 
lesquels  elle  fournira  au  gouvernement  le  nombre 
qui  sera  déterminé. 

La  seule  objection  à  faire  est  que  quelques  maîtres 
entrepreneurs  peuvent  avoir  établi  à  la  bibliothèque 
du  comité  des  copistes  pour  recueillir  les  additions 
et  corrections  dont  le  manuscrit  est  chargé,  et  au¬ 
raient  fait  par  conséquent  des  frais  qu’ils  ne  doivent 
pas  perdre;  mais  les  libraires  soumissionnaires, 
Smith,  Maradan  etcompagnic,  ajoutent  à  leurenga- 
gement  celui  de  rembourser  les  frais  de  copies  faits 
pour  cet  objet  par  tout  autre  imprimeur  ,  auteur  ou 
libraire. 

Quant  au  nombre  d’exemplaires  que  cette  com¬ 
pagnie  doit  fournir  ,  il  paraît  au  comité  qu’il  serait 
injuste  et  peu  digue  de  la  générosité  de  la  république 
française  d’y  donner  trop  d’extension  ;  qu’il  en  soit 
placé  un  exemplaire  dans  chacune  des  écoles  cen¬ 
trales  ,  et  à  Paris  dans  toutes  les  !  ibliothèques  pu- 
bliques;eela  peut  s’élever  jusqu'au  nombre  de  cent, 
et,  au  prix  où  l’état  des  choses  exige  que  les  libraires 
fassent  monter  chaque  exemplaire  de  leur  édition,  il 
est  évident  qu’ils  auront  assez  payé  la  permission 
qu’on  leur  accorde. 

C’est  d’après  ces  différentes  considérations  que 
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votre  comité  d'instruction  publique  m’a  chargé  de 
vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant: 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  d’instruction  publique,  dé¬ 
crète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  Ier.  L’exemplaire  du  Dictionnaire  de  l'A¬ 
cadémie  Française ,  chargé  de  notes  marginales  et 
interlinéaires,  actuellement  déposé  à  la  bibliothèque 
du  comité  d’instruction  publique,  sera  remis  aux  li¬ 
braires  Smith,  Maradan  et  compagnie,  pour  être  par 
eux  rendu  public  après  son  entier  achèvement. 

«11.  Lesdits  libraires  prendront  avec  des  gens  de 
lettres  de  leur  choix  les  arrangements  nécessaires 
pour  que  le  travail  soit  continué  sans  délai,  et  ter¬ 
miné  dans  dix  mois  au  plus  tard. 

«III.  L’édition  sera  tirée  à  quinze  inilleexemplaires. 

«  IV.  Il  en  sera  prélevé,  au  nom  de  la  république, 
cent  exemplaires  qui  seront  placés  dans  les  biblio¬ 
thèques  des  écoles  centrales  et  autres  bibliothèques 
publiques. 

«  V.  Les  citoyens  Smith,  Maradan  et  compagnie 
rembourseront,  s’il  y  a  lieu  ,  les  frais  de  copies  qui 
pourront  avoir  été  faits  par  d’autres,  pour  cet  objet, 
à  la  bibliothèque  du  comité  d’instruction  publique. 

«  VI.  Lesdits  soumissionnaires  fourniront  une 
garantie  de  l’exécution  de  celte  entreprise  entre  les 
mains  de  la  commission  d’instruction  publique,  la¬ 
quelle  demeure  chargée  ,  et  après  elle  le  ministre 
qui  aura  dans  ses  attributions  l’instruction  publi¬ 
que,  do  l’exécution  du  présent  décret.» 

Après  quelques  légères  observations,  le  projet  de 
décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  2e  jour.  COMPUÉMENTAIRE. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  des  lettres  sui¬ 
vantes  : 

G.  F.  Dentzel,  représentant  du  peuple ,  envoyé  par 

ta  Convention  nationale  au  departement  de  la 

Manche. 

«  Citoyens  représentants,  les  ennemis  de  la  répu- 
b'ique  s’agitent  en  vain  :  la  constitution  et  le  décret 
du  5  fructidor  sont  acceptés  ,  comme  des  gages  cer¬ 
tains  de  la  prospérité  future  de  l’empire  français, 
par  toutes  les  communes  de  ce  département,  à  l’ex¬ 
ception  de  quelques-unes  seulement  que  la  malveil¬ 
lance  est  parvenue  à  égarer;  mais  ce  triomphe  éphé¬ 
mère  ne  sera  pas  de  longue  durée. 

La  nouvelle  importante  de  la  dernière  victoire  des 
républicains  sur  les  esclaves  des  rois,  le  passage  du 
Rhin,  qui  a  été  proclamé  à  l’instant  dans  tout  ce  dé¬ 
partement,  va  faire  rentrer  dans  l’obscurité  tous  ces 
lâches  ennemis  de  la  gloire  du  nom  français;  leur 
réaction  était  ici  favorisée  par  les  chouans  qui  s’é¬ 
taient  introduits  jusque  dans  les  assemblées  primai¬ 
res.  Eh  bien,  leur  présence,  leurs  coupables  efforts 
serviront  encore  la  chose  publique.  Dès  qu’ils  sont 
connus,  ils  cessent  d’étre  dangereux.  Plus  voisin  du 
malheureux  théâtre  de  la  guerre  civile,  le  peuple  de 
ce  département  en  a  conçu  plus  d’horreur  pour  les 
monstres  qui  la  prolongent.  Il  n’attend  qu’un  signal 
de  la  Convention  ,  et  ces  messieurs  ne  seront  plus. 

«  L’armée  des  Côtes  vient  encore  de  signaler  son 
amour  pour  la  patrie  dans  cette  circonstance  impor¬ 
tante;  les  placards  incendiaires  des  factions,  les 
écrits  perfides  de  l’étranger  n’ont  séduit  aucun  dé¬ 
fenseur:  pénétrés  de  reconnaissance  de  pouvoir  vo¬ 
ter  par  leurs  opinions  le  bonheur  public,  comme  ils 
ont  su  le  préparer  par  leurs  bras,  c’est  aux  cris  mille 
fois  répétés  de  vive  la  république  !  vive  la  Conven¬ 
tion  nationale!  que  nos  généreux  soldats  ont  ac¬ 
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fructidor. 

«  Conservez,  citoyens  représentants,  au  milieu  de 
la  cité  orageuse  que  vous  occupez ,  ce  calme  impo¬ 
sant  qui  est  si  nécessaire  aux  premiers  pas  du  cliar 
constitutionnel  ;  vous  compterez  bientôt  à  la  suite 
l’universalité  de  tous  les  Français.» 

Le  procureur  géncral-syndic  provisoire  du  depar¬ 
tement  du  Rhône  à  la  Convention. 

«  En  vous  confirmant  l’acceptation  pure  et  simple 
de  la  constitution  par  les  trente-deux  sections  de 
Lyon  ,  je  vous  annonce  que,  dans  le  district  de.  la 
campagne  de  Lyon,  composé  de  cent  quarante  com¬ 
munes,  elle  a  aussi  été  acceptée,  et  les  électeurs 
nommés;  et  que  dans  celui  de  Villefranche ,  qui  a 
dans  son  arrondissement  treize  cantons  et  cent 
vingt- sept  communes,  cinq  cantons  seulement  m’ont 
avisé  de  l’envoi  de  leur  procès-verbal  d’acceptation. 
Mais,  par  les  renseignements  que  j’ai  pris  ,  je  puis 
assurer,  sans  avoir  une  connaissance  officielle,  que 
tous  les  cantons  de  ce.  district  ont  suivi  l’exemple 
que  Lyon  et  le  district  de  la  campagne  de  Lyon  leur 
ont  donné.  Je  crois  même  qu’il  serait  difficile  de  dé¬ 
cider  ce  département  à  partager  les  agitations  et  les 
intrigues  qui  sc  manifestent  dans  quelques  points 
de  la  république  contre  le  décret  du  5  fructidor, 
malgré  les  maux  irréparables  qu’il  a  soufferts.» 

Le  général  en  chef  de  l'armée  des  Pyrénées-Orien¬ 
tales. 

Au  quartier  général,  à  Perpignan,  le  2G  fructidor, 
l’an  5e  delà  république  française. 

«  Citoyen  président,  l’armée  entière  des  Pyrénées- 
Orientales,  réunie  en  assemblées  primaires,  me 
charge  de  vous  transmet! re  l’expression  fidèle  de  son 
adhésion  pleine  et  entière  à  l’acte  constitutionnel 
que  la  Convention  lui  a  envoyé. 

«  Son  vœu  librement  et  fortement  prononcé  a  été 
unanime.  ;  généraux ,  officiers  et  soldats  oui  accepté 
avec  reconnaissance  le  bienfait  d’une  constitution 
digne  d’un  peuple  libre. 

«Citoyen  président ,  annoncez  à  la  Convention, 
annoncez  à  la  France  entière  que  l’armée  des  Pyré¬ 
nées-Orientales ,  en  acceptant  cette  constitution,  a 
fait  en  même  temps  le  serment  de  mourir ,  s’il  le 
faut,  en  la  défendant. 

«  Salut  et  fraternité.  Schérer.» 

Le  représentant  du  peuple  Porcher  ,  envoyé  dans 

les  départements  du  Calvados  et  de  la  Manche,  à 

la  Convention  nationale. 

Caen  ,  le  29  fructidor,  l’an  3e  de  la  république 
française,  une  et  indivisible. 

«Les  partisans  du  royalisme ,  citoyens  collègues, 
impuissants  pour  vaincre  les  soldats  de  la  liberté, 
cherchent  journellement  à  les  corrompre.  Argent, 
promesses ,  espérances  flatteuses,  tout  est  mis  en 
usage  pour  les  éloigner  de  la  carrière  de  l’honneur, 
du  devoir,  et  de  leur  propre  intérêt.  Heureusement 
l’excellent  esprit  qui  anime  toutes  les  divisions  de 
l’armée  des  Côtes-de-Cherbourg,  stationnées  dans  le 
département  du  Calvados,  rend  absolument  nulles 
toutes  ces  tentatives  coupables  ,  et  ne  laisse  presque 
toujours  à  ceux  qui  les  ont  entreprises  que  le  regret 
de  les  avoir  faites.  Tel  est  le  sort  qu’éprouva  hier  le 
nommé  Coté,  déserteur  du  régiment  ci-devant  Aunis. 
Ce  particulier  ,  chargé  par  les  chefs  de  l’armée  ca¬ 
tholique  et  royale  d’opérer  des  recrues  dans  la  com¬ 
mune  de  Caen  ,  s’étant  adressé  aux  nommés  Hatrel, 
Bigot  et  Leriche,  les  deux  premiers  caporaux  ,  et  le 
troisième  musicien  du  1er  bataillon  ,  fut  arrêté  par 
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eux  aussitôt  qu’ils  curent  pris  les  renseignements 
dont  ils  avaient  besoin. 

<•  J'ai  voulu  reconnaître  cette  bonne  conduite  par 
une  gratification  ;  un  mouvement  simultané  a  porté 
ces  trois  républicains  à  la  refuser.  «  Représentant, 
m’ont-ils  dit,  nos  bras,  nos  vies  sont  à  la  république  : 
nous  la  servons  plus  encore  par  goût  que  par  devoir; 
le  bonheur  de  lui  être  utiles  ,  et  l’estime  de  la  Con¬ 
vention  ,  voilà  la  récompense  que  nous  ambition¬ 
nons  ;  nous  n’en  voulons  pas  d’autre.»  Je  m’em¬ 
presse  de  vous  annoncer  cet  acte  de  désintéressement 
et  de  civisme;  il  est  nécessaire  qu’il  soit  connu  pour 
servir  d’exemple  ,  non  aux  soldats  de  l’armée  (ils 
n’en  ont  pas  besoin  ) ,  mais  pour  convaincre  le  petit 
nombre  de  royalistes  qui  s’agitent  dans  cette  com¬ 
mune  ,  combien  est  insensé  l’espoir  de  replonger 
dans  l’esclavage  une  nation  qui  compte  des  milliers 
de  pareils  défenseurs. 

«  Salut  et  fraternité.  Signé  Porcher.  » 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

Roger-Ducos  :  Nous  avons  reçu  hier  des  nouvelles 
des  assemblées  primaires  de  la  partie  occidentale  du 
Midi.  L’armée  campée  sous  le  Mont-de-Marsan  et  la 
grande  majorité  des  cantons  du  département  des 
Landes  ont  accepté  la  constitution  à  la  presque  una¬ 
nimité. 

Quant  aux  décrets  des  5  et  13,  on  a  passé  à  l’ordre 
du  jour,  motivé  sur  ce  qu’on  les  regardait  comme 
faisant  partie  de  la  constitution  ,  et  comme  compris 
dans  l’acceptation  qui  en  a  été  faite. 

***  :  Une  lettre  que  je  viens  de  recevoir  de  la  mu¬ 
nicipalité  de  Bordeaux  m’annonce  que  toutes  les 
sections  de  cette  commune  ont  accepté  la  constitu¬ 
tion  et  les  décrets  des  5  et  13  fructidor.  Là  on  veut 
la  constitution  pour  la  maintenir  et  la  défendre.  (On 
applaudit.) 

—  La  municipalité  de  Bayeux  écrit  que  les  sec¬ 
tions  de  cette  commune  ont  également  accepté  la 
constitution  cl  les  décrets. 

—  Le  procureur  général-syndic  du  département 
des  Basses-Pyrénées  écrit  que  la  lecture  de  l’Adresse 
de  la  Convention  a  éclairé  tous  les  esprits,  et  fait 
cesser  les  débats  qui  avaient,  commencé  à  s’élever 
sur  les  décrets  des  5  et  13,  Aussitôt  que  cette  lecture 
fut  finie ,  la  constitution  et  les  décrets  furent  unani¬ 
mement  acceptés. 

—  Une  députation  de  l’assemblée  primaire  de  la 
section  du  Pont-Neuf  annonce  qu’elle  aurait  rejeté 
de  son  sein  les  terroristes,  s’ils  se  fussent  présentés. 
Elle  appelle  l’attention  de  la  Convention  sur  la  lettre 
écrite  par  le  député  Armonville  à  un  détenu  de  Châ¬ 
lons-sur-Marne.  «  Nous  demandons,  dit  celui  qui 
porte  la  parole,  que  ce  monument  curieux  d’igno¬ 
rance,  d’ineptie  et  de  scélératesse ,  soit  renvoyé  à  un 
comité  pour  faire  un  rapport  tant  contre  Armonville 
que  contre  les  députés  détenus,  et  qui  sont  accusés 
par  l’opinion  publique.  » 

Enfin  la  députation  annonce  que  l'assemblée  pri¬ 
maire  de  la  section  du  Pont-Neuf  a  accepté  la  con¬ 
stitution  et  rejeté  les  décrets. 

—  Un  citoyen  admis  à  la  barre  réclame  en  faveur 
des  artistes  suisses  composant  la  manufacture  d’hor¬ 
logerie  de  Besançon.  La  plupart  ont  été  exclus  des 
assemblées  primaires,  quoiqu’ils  habitassent  depuis 
plus  d’un  an  ,  et  que  plusieurs  eussent  épousé  des 
Françaises. 

Le  prétexte  dont  on  s’est  servi  pour  les  priver  de 
l’exercice  de  leur  droit  de  citoyen  est  qu’ils  ne  sont 
pas  portés  sur  le  rôle  des  contributions  de  1794,  rôle 
qui  n’est  pas  encore  dressé. 


Le  pétitionnaire  demande  que  les  opérations  de 
ces  assemblées  primaires  soient  déclarées  milles  ,  et 
qu’elles  soient  obligées  de  les  recommencer  ,  après 
avoir  reçu  dans  leur  sein  tous  les  citoyens  ayant 
droit  de  voter. 

Quirot  :  La  réclamation  qu’on  vient  devouslaire 
est  extrêmement  juste.  Ces  artistes,  dont  l’industrie 
est  précieuse  à  la  France  ,  ont  été  reconnus  Français 
par  un  décret  rendu  sur  le  rapport  de  Boissy.  Ils 
sont  au  nombre  de  trois  à  quatre  cents  ;  ils  ont  été 
admis  dansquelquessections  et  rejetés  dansd’autres. 
Il  est  d’autant  plus  nécessaire  de  protéger  les  bons 
citoyens,  que  des  troubles  commencent  à  naître 
dans  ce  pays  à  l’occasion  des  prêtres  réfractaires. 
Les  habitants  des  campagnes  se  sont  armés  pour 
aller  chercher  ceux  de  ces  prêtres  qui  sont  réfugiés 
en  Suisse,  et  les  ont  rétablis  dans  leurs  fonctions. 
Ces  événements  ont  jeté  la  division  parmi  les  ci¬ 
toyens,  et  déjà  des  coups  de  fusil  et  des  coups  de 
canon  ont  été  tirés.  Je  demande  le  renvoi  de  la  pé¬ 
tition  à  la  commission  des  Onze,  pour  faire  droit 
aux  réclamations  qu’elle  contient ,  et  au  comité  de 
sûreté  générale  des  faits  que  je  viens  d’énoncer. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Delaunay,  au  nom  du  comité  de  salut  public  et 
desûreté  générale  :  Lorsque  ,  par  votre  loi  du  12 
fructidor,  relative  aux  détenus  ,  vous  avez  décrété 
que  toutes  personnes  actuellement  détenues  en  vertu 
d’ordres  émanés  de  toute  autre  autorité  que  celle 
des  officiers  ordinaires  de  police,  seraient  conduites 
sans  aucun  délai  par-devant  l’officier  de  police  de 
sûreté  de  l’arrondissement  dans  lequel  elles  sont  en 
arrestation  ,  nous  n’avons  pas  voulu  assurer  aux 
coupables  l’impunité  :  notre  intention,  au  contraire, 
était  de  protéger  l’homme  innocent  et  de  pardonner 
à  l’individu  simplement  égaré.  Cette  loi  aussi  géné¬ 
rale  qu’imparfaite  a  été  mal  entendue,  et  déjà  de 
grands  abus  ont  eu  lieu.  11  est  du  devoir  de.  votre 
comité  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  de  vous 
en  instruire  ;  c’est  en  leur  nom  que  je  parle. 

Le  château  de  Ham  renferme  plusieurs  détenus 
par  mesure  de  gouvernement  et  en  vertu  d’arrêtés 
pris  par  vos  comités.  Vingt  et  un  Marseillais  y 
étaient  en  arrestation  ,  dix  chefs  des  chouans  y  ont 
été  egalement  envoyés  par  noire  collègue  Dubois- 
Dubav,  pendant  sa  mission  dans  les  départements 
de  l’Orne  et  de  !aSarthe;des  hommes  qui  ont  figuré 
à  la  tête  des  armées  et  de  la  tyrannie  de  Robespierre 
y  étaient  aussi  détenus  par  les  ordres  des  comités  de 
gouvernement.  Depuis  le  12  fructidor,  des  mesures 
ont  été  prises  pour  traduire  ces  prévenus  devant  les 
tribunaux;  le  16,  votre  comité  de  sûreté  générale 
avait  arrêté  la  translation  des  Marseillais  a  Paris  , 
dans  la  maison  d’arrêt  du  Plessis. 

Le  30,  vous  avez  décrété  que  l’ex-général  Huche, 
détenu  au  château  de  Ham,  serait  traduit  devant  les 
directeurs  du  jury  du  district  de  Tours.  Votre  decret 
et  l’arrêté  du  comité  de  sûreté  générale  ne  peuvent, 
quant  à  présent,  recevoir  leur  exécution. 

Le  commandant  du  château  de  Hatn  ,  par  une 
fausse  interprétation  de  la  loi  du  12  fructidor,  a  tra¬ 
duit  les  détenus  par-devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle. 

Ce  tribunal,  dans  la  séance  du  28,  après  avoir  fait 
subir  un  interrogatoire  ,  n’ayant  aucune  pièce  à 
charge,  les  a  acquittés  et  mis  en  liberté.  Du  nombre 
des  .acquittés  sont  deux  individus  bien  connus  dans 
le  cours  de  la  révolution,  Clémence  et  Raisson;  l’un 
a  osé  se  présenter  à  l’assemblée  primaire  de  sa  sec¬ 
tion;  l’autre,  à  peine  arrivé  à  Paris,  a  déjà  été  l’objet 
de  troubles  au  Jardin-Egalité. 
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Vos  comités  de  gouvernement,  à  peine  instruits 
de  ces  faits,  ont  pris  les  mesures  que  le  respect  dû 
aux  lois  et  le  maintien  de  la  tranquillité  publique 
leur  prescrivaient  ;  mais  ils  ont  cru  devoir  en  même 
temps  vous  proposer  un  projet  de  décret  qui  réprime 
les  abus. 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  tout  indi¬ 
vidu  en  état  de  détention  par  mandat  d’arrêt  du  co¬ 
mité  de.  sûreté  générale,  par  arrêté  du  comité  de 
salut  public,  ou  par  arrêté  des  représentants  du 
peuple  en  mission  ,  ne  pourra  être  traduit ,  aux  ter¬ 
mes  de  la  loi  du  12  fructidor ,  devant  l’olficier  de 
police  de  sûreté  ,  que  d’après  un  arrêté,  soit  du  co¬ 
mité  de  salut  public,  soit  du  comité  de  sûreté  géné¬ 
rale.  » 

Le  projet  de  décret  présenté  par  Delaunay  est 
adopté. 

Boissy  :ll  me  semble  qu’il  y  a  une  grande  préva¬ 
rication  de  la  part  du  commandant  du  château  de 
Ham ,  qui  ne  devait  pas  faire  traduire  devant  le  tri¬ 
bunal  de  police  correctionnelle  les  individus  qui 
avaient  été  confiés  àsa  garde  par  le  comité  de.  sûreté 
générale  ,  sans  en  prévenir  ce  comité.  Je  demande 
l'arrestation  de  ce  commandant. 

Cambacérès  :  Je  demande  le  renvoi  de  la  propo¬ 
sition  de  Boissy  aux  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale.  La  Convention  ne  veut  plus  d’actes 
arbitraires  (applaudissements);  et  ce  n’est  qu’en 
donnant  l’exemple  du  respect  pour  les  principes 
que  vous  préviendrez  le  retour  du  désordre  et  de 
l’anarchie.  Les  comités  prendront  les  mesures  né¬ 
cessaires. 

Le  renvoi  est  décrété. 


plices  avait  été  retardé  jusqu’à  présent,  parce  qu’il 
était  nécessaire  d’avoir  des  pièces  originales  qui  se 
trouvaient  entre  les  mains  de  nos  collègues  Guezno 
et  Guermeur.  Ils  les  ont  envoyées  au  comité  de  sû¬ 
reté  générale,  qui  les  a  fait  passer  au  tribunal  mili¬ 
taire  en  lui  recommandant  de  s’occuper  de  suite  du 
jugement. 

Fbéron  :  Il  est  étonnant  que  Barère  ne  soit  point 
encore  jugé.  (  Murmures  dans  une  partie  des  tribu¬ 
nes.)  On  a  assuré  même  que  l’acte  d’accusation  n’est 
pas  encore  dressé.  Je  demande  qu’il  soit  jugé  ou 
déporté  dans  le  plus  court  délai,  afin  qu’il  emporte 
à  Madagascar  le  secret  de  tailler  des  carmagnoles. 

Serres  :  11  ne  doit  pas  y  avoir  de  massacreurs  pri¬ 
vilégiés.  Je  demande  que  l’on  fasse  également  juger 
les  vingt-huit  Marseillais  que,  par  arrêté  du  4e  des 
jours  complémentaires  de  l’an  2e,  mon  collègue  Au- 
guis  et  moi  avions  envoyés  au  tribunal  révolution¬ 
naire.  Ces  hommes  couverts  de  crimes  se  promènent 
au  Palais-Royal. 

Toutes  ces  propositions  sont  renvoyées  au  comité 
de  sûreté  générale.  (La  suite  demain.) 

N.  B.  —  Dans  la  séance  du  4e  jour  complémen¬ 
taire,  la  Convention  a  appris  que  toutes  les di  visions 
de  l’armée  de  Sambre-et-Meuse,  au  nombre  de  cent 
mille  hommes,  ont  accepté  la  constitution. 

Celle  qui  a  passé  le  Rhin  poursuit  vivement  l’en¬ 
nemi  ,  qui  fuit  devant  elle.  Le  27,  il  y  eut  un  enga¬ 
gement  entre  notre  avant-garde  et  l’arrière-garde 
de  l’ennemi,  dans  lequel  celle-ci  fut  taillée  en  pièces. 


Boissy  :  Je  demande  que  dans  trois  jours  le  comité 
de  sûreté  générale  nous  rende  compte  des  diligences 
qu’il  a  faites  pour  faire  juger  Pache  et  Bouchotte. 
Si  l’on  n’y  prend  garde,  ils  seront  mis  en  liberté  un 
de  ces  jours. 

Taelien  :  Je  me  joins  à  Boissvpour  demander  que 
l’on  fasse  juger  Pache,  Bouchotte  et  tout  ce  qui  reste 
de  chefs  du  terrorisme.  Qu’ils  soient  promptement 
punis  de  leurs  crimes;  c’est  le  vœu  de  tous  les  Fran¬ 
çais,  qui  demandent  aussi  justice  de  ceux  qui  ont 
dirigé  les  légions  de  la  Vendée  et  ont  fait  répandre 
des  flots  de  sang.  Que  Corrnatin  et  les  autres  chefs 
qui  sont  détenus  soient  mis  en  jugement  en  même 
temps  que  les  apôtres  et  les  propagateurs  du  terro¬ 
risme  :  si  ceux-ci  ont  versé  le  sang  d’un  grand  nom¬ 
bre  d'innocents,  les  autres  en  ont  inondé  les  dépar¬ 
tements  qu’ils  ont  dévastés,  et  dans  lesquels  ils 
appelaient  les  Anglais  et  les  émigrés  pour  les  aider 
à  détruire  leur  patrie. 

Je  me  borne  ,  quant  à  présent,  à  ces  deux  objets. 
Un  jour,  et  il  n'est  pas  éloigné,  je  viendrai  répondre 
aux  accusations  que  l'on  porte  à  raison  des  massa¬ 
cres  de  septembre.  Je  m'expliquerai  avec  franchise 
sur  ces  journées  désastreuses  ;  je  demande  que  tous 
les  hommes  qui  les  ont  ordonnées,  ou  qui  les  ont 
rendues  malheureusement  célébrés  par  les  crimes 
qu’ils  ont  commis,  soient  traduits  devant  les  tribu¬ 
naux.  (  Applaudissements. )  Je  viendrai  ensuite  de¬ 
mander  vengeance  des  assassinats  commis  à  Lyon,  à 
Marseille, et  de  tout  le  sang  qui  a  coulé  dans  le  Midi. 
Je  demanderai  vengeance  des  commandants  de  place 
qui  autorisent  les  plaintes  de  ceux  qui  ne  veulent- 
que  calomnier  la  Convention  ,  en  faisant  mettre  en 
liberté  les  assassins  des  patriotes,  pour  qu’ils  com¬ 
mettent  de  nouveaux  forfaits. 

La  proposition  de  Boissy  est  décrétée. 

Qlirot  :  Le  jugement  de  Corrnatin  et  de  ses  com- 
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Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu’on  a 
ouvert  le  payement  des  parlicN  de  rentes  sur  plusieurs  têtes 
ou  avec  survie,  déposées  avant  le  l«r  vendémiaire  an  3,  dans 
les  quatre  bureaux  de  liquidation  ,  jusques  et  compris  le 
n°  9000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  du  n°  9001  à  10000,  est 
aussi  ouvert  depuis  le  i  I  fructidor. 

On  paie  aussi  depuis  le  n°  I  jusqu’à  5000  de  celles  dé¬ 
posées  depuis  le  !"  vendémiaire  an  3. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  des  nu¬ 
méros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des  affiche» 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 


N°  366.  6e  Jour  Complémentaire  de  l’an  3e.  ( Mardi  22  Septembre  1795,  vieux  style.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Berlier. 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  2®  JOUR  COMPLÉMENTAIRE. 

Boissv  d’Anglas  :  Citoyens,  les  regrets  ont  aussi 
leur  volupté,  la  douleur  a  aussi  ses  jouissances.  S’il 
est  cruel  d’avoir  à  pleurer  les  personnes  que  nous 
avons  aimées,  celles  qui,  par  leurs  talents  et  leurs 
vertus,  ont  bien  mérité  de  leur  pays,  il  est  doux,  il 
est  consolant  de  pouvoir  leur  payer  après  leur  mort 
le  tribut  de  gloire  qui  leur  est  dû.  On  croit  revivre 
avec  elles  en  s’occupant  de  leur  mémoire  :  on  jouit 
des  honneurs  qu’on  leur  rend,  comme  si  elles  pou¬ 
vaient  y  être  sensibles;  et  la  reconnaissance  qu’on 
témoigne  s’agrandit  encore  par  le  triste  avantage 
qu  elle  a  d’être  la  plus  désintéressée  de  toutes. 

Citoyens,  vous  avez  décrété,  sur  la  motion  de 
Thibeaudeau,  que  le  3  octobre  il  serait  célébré  une 
fête  en  l’honneur  des  vertueux  représentants  immo¬ 
lés  par  la  tyrannie,  et  vous  avez  chargé  votre  comité 
d’instruction  publique  de  vous  en  présenter  le  projet: 
c’est  de  cette  loi  que  je  viens  vous  demander  l’exé¬ 
cution  ;  mais  cette  solennité  auguste  et  touchante 
ne  doit  pas  avoir  seulement  pour  objet  vos  infortu¬ 
nés  collègues,  ce  doit  être  encore,  si  je  puis  parler 
ainsi,  une  cérémonie  expiatoire  pour  tous  les  forfaits 
de  la  tyrannie. 

Il  faut  que  toutes  les  victimes  frappées  par  elle, 
celles  des  2  et  3  septembre,  celles  plus  nombreuses 
encore  immolées  sur  ses  échafauds  dans  toutes  les 
communes  de  la  république,  reçoivent  l’hommage 
de  vos  regrets;  il  faut  que  leurs  parents,  que.  leurs 
amis,  sur  les  blessures  desquels  vous  avez,  autant 
que  vous  l’avez  pu,  versé  un  baume  consolateur; 
ceux  que  les  mêmes  échafauds  attendaient  et  que 
votre  courage  en  a  délivrés,  se  réunissent  autour  de 
vous,  et  consacrent,  par  leur  reconnaissance,  l’a¬ 
néantissement  d’une  tyrannie  qui  ne  renaîtra  plus. 

Ce  n’est  pas  tout  :  il  revient  aussi  ce  jour  mémo¬ 
rable  où  vous  avez  proclamé  la  république;  ce  jour 
où,  pendant  que  l’ennemi  envahissait  le  territoire 
français  et  menaçait  d’asservir  celle  grande  com¬ 
mune,  vous  avez  eu  le  mâle  courage  de  proclamer  à 
la  face  de  l’Europe  ces  mêmes  principes  que  vos  en¬ 
nemis  venaient  combattre:  il  faut  aussi  une  com¬ 
mémoration  à  cette  éclatante  journée  qui  a  lixé  les 
destinées  de  la  France.  Je  propose  d’en  réunir  la  so¬ 
lennité  à  celle  dont  je  viens  de  parler. 

Quel  le  plusbellecirconstance,  pour  célébrer  ln  pro¬ 
clamation  de  la  république,  que  celle  où  vous  jetez 
des  fleurs  sur  la  tombe  des  hommes  qui,  après  l’a¬ 
voir  préparée  par  leur  courage,  l’avoir  défendue  par 
leurs  vertus,  ont  eu  la  gloire  de  la  sceller  de  leur 
sang  !.... 

Cette  solennité  auguste  et  touchante  sera  la  pro¬ 
clamation  éclatante,  quoique  muette,  des  principes 
que  vous  avez  professés  et  dont  vous  ne  vous  dépar¬ 
tirez  point  :  par  elle  vous  annoncerez  que  c’est  en 
vain  que  les  fauteurs  de  la  tyrannie  décemvirale  s’a¬ 
gitent  pour  reprendre  leur  sanglant  empire. 

Vous  direz  au  peuple  que  c’est  vainement  aussi 
que  les  coupables  sectateurs  de  la  royauté  que  vous 
avez  abolie  peuvent  ourdir  des  trames  pour  rétablir 
un  régime  justement  et  éternellement  proscrit  ;  vous 

3*  Série,  —  Tome  Xll, 


rassurerez  les  bons  citoyens,  ces  hommes  vraiment 
républicains,  qui  forment,  quoi  que  l’on  en  dise, 
l'immense  majorité  du  peuple  que  vous  représentez, 
sur  vos  propres  intentions,  sur  vos  propres  senti¬ 
ments:  vous  répondrez  à  cette  calomnie  abomina¬ 
ble  que  vos  ennemis  répandent  pour  vous  perdre, 
et  qui  consiste  à  dire  que,  d’une  part,  vous  voulez 
relever  le  terrorisme,  soit  pour  l’opposer  aux  roya¬ 
lisme,  soit  pour  le  faire  servir  d’instrument  à  votre 
ambition,  et  que,  de  l’autre,  quelques-uns  de  vous 
favorisent  le  royalisme  impur,  odieux  à  la  France 

entière  ; . tandis  qu’il  est  vrai ,  qu’il  est  constant 

qu’au  lieu  de  tenter  d’armer  l’une  et  l’autre  de  ces 
factions,  ou  toutes  les  deux,  vous  voulez  les  com¬ 
battre  avec  courage  ,  les  anéantir  à  la  fois,  pour  ne 
laisser  subsister  que  le  républicanisme  le  plus  pur, 
que  la  seule  liberté  fondée  sur  les  éternels  princi¬ 
pes  de  l’égalité,  de  la  morale,  de  la  justice  et  de  la 
vertu. 

Citoyens,  cette  proclamation  est  nécessaire  au  mo¬ 
ment  où  vous  allez  restituer  au  peuple  le  pénible, 
mais  honorable  fardeau  de  vos  autorités  ;  au  moment 
où  d’autres  représentants  vont  se  réunir  dans  cette 
enceinte,  avec  une  portion  d’entre  vous,  pour  vous 
mettre  en  action,  et  consacrer  à  jamais  cette  consti¬ 
tution  tutélaire  que  le  peuple  vient  d’accepter  et  qui 
doit  faire  son  bonheur. 

11  faut  que  ces  nouveaux  représentants  appren¬ 
nent  d’avance  qu’ils  trouveront  ici  une  majorité 
républicaine,  également  éloignée  et  de  la  tyrannie 
renversée  le  lü  août,  et  de  celle  détruite  le  9  ther¬ 
midor  ;  il  faut  qu’ils  sachent  d’avance  (pie  vous  re¬ 
pousserez  egalement  les  rois  et  les  décemvirs,  et  que 
la  république  seule  vous  verra  lidèles  à  sa  défense; 
il  faut  qu’ils  puissent  être  assurés  de  trouver  ici  des 
hommes  dignes  de  leur  offrir  un  constant  appui,  un 
point  inébranlable  de  ralliement;  il  faut  enfin  (pie, 
si  quelque  royaliste  et  quelque  soutien  de  la  tyran¬ 
nie  décemvirale  parvenait  à  usurper  la  confiance 
du  peuple,  et  à  se  placer  parmi  les  représentants,  il 
sache  d’avance  qu’il  ne  trouvera  parmi  ceux  d’entre 
vous  qui  seront  réélus  que  des  adversaires  et  point 
de  complices. 

Je  demande  donc  que  le  comité  d’instruction  pu¬ 
blique  fasse  dans  deux  jours  un  rapport  sur  ces  so¬ 
lennités  que  je  vous  demande.  Cette  solennité  sera 
aussi  pour  vous  celle  de  l’union. 

Si  quelques  défiances  ont  pu  se  glisser  au  milieu 
de  nous,  si  quelques  divisions  ont  pu  nous  menacer, 
elles  s’anéantiront  sur  la  tombe  de  nos  malheureux 
collègues,  et  par  la  proclamation  de  nos  principes, 
qui  furent  les  leurs. 

Je  propose  en  conséquence  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  La  Convention  nationale  charge  son  comité  d’in¬ 
struction  publique  de  lui  présenter,  dans  deux  jours, 
le  plan  de  la  fête  qui  doit  consacrer  l’anniversaire 
de  la  proclamation  de  la  république  et  honorer  la 
mémoire  des  représentants  du  peuple  et  autres  ci¬ 
toyens  assassinés  par  la  tyrannie  décemvirale.  » 

Guvomard  :  J’appuie  la  première  proposition  de 
Boissy,  car  je  crois  que  nous  ne  pouvous  pas  rire  et 
pleurer  dans  le  même  jour.  Je  désirerais  que  nous 
pussions  connaître ,  le  jour  où  nous  célébrerons 
l’anniversaire  de  la  fondation  de  la  république,  le 
vœu  du  peuple  français  sur  la  constitution  ;  la  fêle 
en  serait  plus  solennelle. 
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Les  propositions  de  Boissy  sont  renvoyées  au  co¬ 
mité  d'instruction  publique. 

Pierret  :  Les  réflexions  que  vient  de  faire  Boissy 
m’en  ont  suggéré  d’autres.  Les  royalistes  n’ont  pas 
caché  leurs  projets  dans  les  assemblées  primaires, 
et  les  murs  de  Paris  sont  encore  couverts  de  leurs 
affiches  ;  mais  la  Convention  a  su  les  comprimer,  et 
dans  toute  la  république  ils  s’étonnent  que  vous 
soyez  restés  inébranlables  à  votre  poste,  tandis  qu’ils 
vous  menaçaient  de  tous  côtés.  Ce  n’est  point  assez 
d’avoir  arreté  les  projets  d’un  parti;  il  faut  que  la 
France  voie  que  vous  n’épargnez  aucun  méchant, 
de  quelque  faction  qu'il  soit.  Je  m’étonne  de  voir 
dans  Paris  des  hommes  qui  jouissent  audacieuse¬ 
ment  de  leur  liberté  chercher  à  couvrir  leurs  fautes 
passées  par  des  fautes  nouvelles.  Ne  voit-on  pas 
dans  les  rues  de  cette  ville  celui  qui,  le  2  prairial, 
vint  intimer  à  la  Convention  les  ordres  des  factieux, 
qu’il  appelait  le  peuple,  et  qui  ensuite  reçut  l’acco¬ 
lade.  fraternelle  du  président?  Je  me  suis  dit  plu¬ 
sieurs  fois,  en  pensant  à  ces  événements  :  Ce  jour 
là,  la  vertu  fut  obligée  d’embrasser  le  crime,  (Ap¬ 
plaudissements.) 

Il  y  a  des  faits  et  des  notes  de  la  plus  grande  cu¬ 
riosité  sur  ces  journées.  Il  est  du  devoir  de  la  Con¬ 
vention  de  ne  pas  se  séparer  avant  d’avoir  entendu 
le  rapport  qu’elle  a  ordonné  sur  les  événements  de 
prairial.  Je  demande  que  le  comité  de  sûreté  géné¬ 
rale  soit  invité  à  le  faire  dans  une  décade. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Dubois-Dubay  soumet  à  la  discussion  le  pro¬ 
jet  déjà  présenté  par  lui  et  relatif  à  la  police  mili¬ 
taire. 

Voici  le  rapport  dont  il  l’a  fait  précéder. 

Citoyens  collègues,  ce  n’est  pas  seulement  au  nom 
de  vos  comités  réunis  de  salut  public  et  militaire  que 
.je  viens  vous  soumettre  un  projet  de  loi  sur  la  po¬ 
lice  militaire,  mais  aussi  au  nom  de  vos  braves  ar¬ 
mées,  qui  la  réclament  avec  instance  de  toutes  les 
parties  où  elles  sont  placées  pour  défendre  la  répu¬ 
blique,  combattre  et  vaincre  ses  ennemis. 

Vous  parler  de  ces  braves  armées,  c’est  vous  in¬ 
téresser  de  la  manière  la  plus  sensible  ;  vous  expri¬ 
mer  leur  vœu,  c’est  être  assuré  d’être  écouté  avec 
attention  ;  vous  dire  ce  qui  convient  le  mieux  à  leur 
gloire,  à  l’intérêt  des  braves  soldats  qui  les  compo¬ 
sent,  et  à  celui  de  la  république,  c’est  être  certain 
d’être  accueilli  avec  toute  la  faveur  qu’impriment 
dans  vos  cœurs  les  sentiments  de  reconnaissance  et 
d’admiration  qui  leur  sont  dus  à  tant  de  titres. 

Oui,  braves  et  généreux  soldats,  personne  ne  con¬ 
testera  que  c’est  vous  qui  avez  fixé,  que  dis-je? 
commandé  les  hautes  destinées  de  la  France;  que 
c’est  vous  qui  avez  à  jamais  attaché  au  nom  français 

le  respect  des  autres  nations .  C’est  vous,  oui, 

ce  sont  vos  innombrables  travaux  qui  ont  fondé  la 
république,  vaincu  l'Europe  coalisée,  et  étonné 
l’univers  ;  et  quand  l’histoire  de  la  révolution  fran¬ 
çaise  déroulera  aux  yeux  de  la  postérité  le  tableau 
incroyable  de  vos  glorieuses  conquêtes,  la  hardiesse 
de  vos  entreprises  et  l’audace  de  votre  conduite  eu 
affrontant  les  plus  grands  dangers,  elle  y  reconnaî¬ 
tra  avec  surprise  votre  courage  constant  à  surmon¬ 
ter  les  obstacles  les  plus  invincibles  de  l’art  et  de  la 
nature  réunis,  et  elle  verra  que  vous  avez  bravé,  les 
armes  à  la  main,  les  rigueurs  d’un  des  plus  rudes 
h  vers,  et  conquis  un  peuple  entier  sur  des  plaines 
de  glaces.  Alors  tout  ce  qui  a  illustré  au  plus  haut 
degré  les  peuples  les  plus  belliqueux  de  l'antiquité 
disparaîtra  et  ne  semblera  plus  qu’ordinaire  au  récit 


des  prodiges  de  valeur  des  armées  françaises,  et  du 
ce  qu'elles  ont  osé. 

Braves  guerriers,  il  ne  manquait  plus  à  votre 
gloire  que  d’enchaîner  le  cours  rapide  du  Rhin  et 
d’en  effectuer  le  passage  :  vous  l’avez  entrepris, 
vous  l’avez  exécuté  avec  votre  audace’ ordinaire,  et 
il  a  réussi  avec  la  même  facilité  que  l’expédition  la 
plus  aisée  et  la  moins  périlleuse;  d’une  main  enfin 
vous  pulvérisez  les  ennemis  du  dehors,  et  de  l’autre 
vous  menacez  et  contenez  les  ennemis  irréconcilia¬ 
bles  du  dedans.  Ils  ne  vous  aiment  pas,  ces  lâches 
partisans  de  la  tyrannie;  mais  leur  haine  vous  ho¬ 
nore,  et  l’estime  de  vos  concitoyens  et  celle  de  tous 
les  peuples  qui  vous  regardent  seront,  en  dépit  d’eux, 
la  récompense  de  vos  étonnants  travaux.  Non,  ja¬ 
mais  le  mépris  des  ennemis  de  la  patrie  n’empêchera 
que  le  titre  de  soldat  français  ne  soit  un  des  plus 
honorables  qu’un  citoyen  puisse  porter. 

Mais  ce  n’est  pas  assez,  braves  défenseurs  de  la 
patrie,  de  rendre  ici  un  hommage  éclatant  à  la  valeur 
qui  vous  distingue,  et  de  rappeler  tous  les  droits  que 
vous  avez  acquis  à  la  reconnaissance  nationale;  il  faut 
aussi  fixer  l’attention  de  la  Convention  nationale 
sur  tout  ce  qui  peut  intéresser  essentiellement  votre 
gloire;  il  faut  attacher  les  regards  sur  tout  ce  qui 
tend  à  améliorer  votre  existence  ;  il  faut  enlin  qu’elle 
entende  vos  vœux  et  qu’elle  se  prête  à  tous  les 
moyens  que  vous  réclamez  avec  tant  d’instance  pour 
illustrer  de  plus  en  plus  le  soldat  français,  et  lui  va¬ 
loir  véritablement  l’estime  et  l’attachement  des  peu¬ 
ples  même  dont  il  est  vainqueur.  Tel  est,  citoyens 
collègues,  l’objet  principal  de  la  loi  que  vos  comités 
m’ont  chargé  de  vous  proposer. 

Citoyens  collègues,  des  tribunaux  militaires  ont 
été  établis  près  des  armées  pour  juger  ceux  des  mi¬ 
litaires  prévenus  de  quelques  délits;  mais  l’expé¬ 
rience  n’a  pas  tardé  à  démontrer  de  la  manière  la 
plus  convaincante  le  vice  de  celte  institution  ,  et 
combien  ces  tribunaux  étaient  loin  d’atteindre  le  but 
que  l’on  s’était  proposé  en  les  formant.  Il  est  prouvé 
qu’ils  entraînent  apres  eux  les  plus  graves  inconvé¬ 
nients,  et  que  ces  inconvénients  ne  sont  compensés 
par  aucun  avantage  réel. 

En  effet,  citoyens  collègues,  qui  de  nous,  en  mis¬ 
sion  près  des  armées,  n’a  pas  été  à  même  de  se  con¬ 
vaincre  de  cette  affligeante  vérité  ?  qui  de  ceux-là  n’a 
j  pas  eu  l’âme  déchirée  de  voir  une  foule  de  malheii- 
I  roux  militaires  entassés  dans  les  prisons,  et  atlemli  e 
!  des  mois  entiers,  que  dis-je?  des  années,  sans  pou- 
i  voir  obtenir  d’être  jugés? 

Quelle  douleur  accablante  et  quel  découragement 
pour  l'innocent!  quel  supplice  déplus  pour  le  cou¬ 
pable  !  et  si  l’humanité  doit  étendre  ses  bienfaits 
jusque  sur  le  criminel,  que  rie  doit  on  pas  faire  pour 
que  les  liens  qui  enchaînent  l’innocence  soient 
promptement  brisés  ! 

Un  grand  mal ,  qui  naît  encore  de  la  lenteur  fie 
juger  des  tribunaux  militaires,  c’est  qu’elle  fait 
même  échapper  le  vrai  coupable  à  la  peine  qu’il  a 
méritée.  Les  juges,  touchés  a  l’aspect  de  celui  qui  a 
souffert  une  longue  détention,  croient  qu’il  est  assez 
puni,  et  l’acquittent  :  ils  le  renvoient  ensuite  à  son 
corps  ;  il  y  porte  l’exemple  dangereux  et  corrupteur 
de  ses  vices,  et  souvent  il  ajoute  de  nouveaux  for- 
laits  à  ceux  qui  lui  ont  été  pardonnes.  Il  en  résulte 
que  le  service  en  souffre  ,  que  l’indiscipline  perd 
tout,  que  l’exemple  ne  produit  point  son  effet,  et 
que  quelques  individus,  enhardis  par  l’impunité  et 
poussés  par  la  malveillance ,  se  livrent  à  des  excès 
coupables  qui  offensent  nos  braves  armées,  excitent 
leurs  murmures,  et  provoquent  de  leur  part,  au¬ 
près  de  vos  comités ,  les  plus  vives  réclamations 
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pour  être  délivrées  de  ces  individus,  qui  s’effor¬ 
cent,  par  leur  conduite  criminelle,  d’entacher  leur 
glore. 

Oui  de  nous  ne  donnera  pas  de  justes  éloges  à  ces 
réclamations  dignes  des  vainqueurs  de  l’Europe, 
conquérants  de  la  liberté  et  fondateurs  de  la  répu¬ 
blique?  qui  de  nous  ne  sait  pas  qu’en  effet  les  camps 
et  les  armées  sont  les  champs  de  l’honneur,  l’école 
de  la  sagesse  ,  et  que  le  soldat  républicain  surtout 
doit  être  aussi  honorable  par  ses  vertus  privées  que 
redoutable  par  ses  vertus  guerrières? 

Oui  de  nous  ne  sait  pas  que  la  discipline  fait  la 
force  des  armées,  que  les  peuples  les  plus  libres  l’ont 
fait  observer  avec  le  plus  de  rigueur,  et  qu’un  gé¬ 
néral  romain  lit  mourir  son  fils  pour  avoir  combattu 
et  même  vaincu  l’ennemi  contre  l’ordre  qu’il  en 
avait  donné? 

il  est  démontré  encore  à  vos  comités  que  l’indisci¬ 
pline  a  occasionné  la  perte  d’une  quantité  innom¬ 
brable  de  braves  défenseurs  de  la  patrie,  et  surtout 
dans  les  pays  infestés  de  chouans;  ils  s’écartent  de 
le  urs  corps  lorsqu’ils  sont  en  marche  :  ils  ne  se  dou¬ 
tent  pas  qu’ils  sont  épiés  par  de  lâches  brigands  qui 
les  ont  bientôt  assaillis  et  égorgés,  et  chaque  jour  ce 
malheur  arrive.  C’est  aussi  pour  le  prévenir  que  la 
loi  que  je  vous  propose  a  été  l’objet  des  méditations 
de  vos  comités. 

Ils  ont  donc  cru  devoir  vous  proposer  de  substi¬ 
tuer  aux  tribunaux  militaires  actuels,  si  inconve¬ 
nants  sous  tant  de  rapports,  et  dont  les  lenteurs 
interminables  dans  les  jugements  sont  si  préjudicia¬ 
bles  à  l’intérêt  des  individus  et  à  la  discipline,  des 
conseils  militaires  qui  pussent  être  créés  à  l’instant 
dans  tous  les  corps  et  dans  tous  les  lieux,  au  mo¬ 
ment  où  il  se  présenterait  des  délits  à  juger  ;  qui  se¬ 
raient  ensuite  dissous,  afin  que  ceux  qui  les  com¬ 
poseraient  n’obtiennent  ni  prépondérance,  ni  une 
influence  dangereuse  par  le  grand  pouvoir  dont  ils 
seraient  revêtus.  Ces  conseils  seront  organisés  d’une 
manière  à  rendre  leur  marche  aussi  rapide  que  bien¬ 
faisante  ,  et  à  assurer  aux  prévenus  qu’ils  ne  gémi¬ 
ront  plus  des  années  entières  dans  des  cachots  sans 
être  jugés,  en  donnant  en  même  temps  à  l’innocence 
toute  la  garantie  qu’elle  est  en  droit  d’attendre  pour 
sortir  triomphante. 

En  outre,  les  avantages  que  présente  cette  nou¬ 
velle  institution,  c’est  que  les  juges  ne  pourront 
ajouter  à  la  sévérité  des  peines,  et  qu’on  leur  donne, 
au  contraire,  la  faculté  de  les  diminuer,  suivant  que 
les  cas  elles  circonstances  atténueront  la  gravité  du 
délit. 

Il  a  paru  enfin  à  vos  comités,  d’après  l’avis  même 
des  meilleurs  généraux,  que  cette  institution  était 
la  seule  qui  convenait  aux  armées;  qu’elle  resser¬ 
rait  puissamment  les  liens  de  la  discipline  ;  qu’elle 
tendrait  plus  efficacement  à  inspirer  le  respect  pour 
les  personnes  et  les  propriétés,  que  nous  devons 
même  aux  habitants  des  pays  conquis  ;  qu’elle  pur¬ 
gerait  promptement  les  armées  françaises  de  quel¬ 
ques  individus  que  leur  immoralité  et  leurs  mauvais 
penchants  font  repousser  de  leur  sein,  et  dont  elles 
réclament  depuis  longtemps,  comme  je  l’ai  dit,  une 
prompte  justice  :  elles  veulent  aussi,  ces  armées,  et 
avec  la  même  insistance,  que  ceux  qui  pourraient 
n’être  pas  coupables  soient  promptement  acquittés 
et  réunis  à  leurs  braves  frères  d’armes .  afin  qu’ils 
soient  dans  le  cas  de  partager  leurs  périls  et  leurs 
lauriers. 

Tels  sont,  citovens  collègues,  les  motifs  infini¬ 
ment  pressants  qui  ont  dicté  à  vos  comités  de  salut 
public  et  militaire  le  projet  de  loi  suivant,  qu’ils 
m’ont  chargé  de  vous  présenter. 

«  La  Convention  nationale,  considérant  que  le  bien  du 


service,  l’intérêt  des  militaires  prévenus  de  quelque  délit, 
exigent  que  l’innocent  comme  le  coupable  obtiennent  une 
prompte  justice,  et  qu’ils  ne  soient  plus  exposés  à  rester 
aussi  longtemps  dans  les  prisons  sans  être  jugés  ; 

a  Considérant  encore  qu’il  importe  à  la  gloire  des  ar¬ 
mées  républicaines  de  réprimer,  par  des  peines  aussi  promp¬ 
tes  que  justes  et  sévères,  les  excès  criminels  auxquels  se 
livrent  quelques  individus  indignes  de  porter  le  titre  hono¬ 
rable  de  soldat  français,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  Ier.  Tout  délit  commis  par  un  militaire  ou  par 
tout  autre  individu  attaché  aux  armées,  ou  employéàleur 
suile,  sera  jugé  à  l’avenir  par  un  conseil  militaire. 

«  II.  Ce  conseil  militaire  sera  composé  de  trois  officiers, 
dont  un  supérieur  ou  commandant,  un  capitaine,  un  lieu¬ 
tenant  ou  sous-lieutenant  ;  de  trois  sous-officiers  pris  dans 
les  deux  grades  de  sergent  et  de  caporal  pour  l’infanterie, 
de  maréchal  de  logis  et  de  brigadier  pour  les  troupes  à 
cheval ,  et  de  trois  soldats  ;  il  sera  présidé  par  le  plus  élevé 
en  grade. 

«  III.  Il  sera  nommé  et  convoqué,  dès  qu’il  y  aura  des 
délit1-  à  juger,  par  le  général  le  plus  à  portée,  quel  que  soit 
son  grade. 

«  IV.  Le  conseil  de  guerre  prononcera  sans  discontinuer 
sur  les  délits  qui  lui  seront  soumis;  son  jugement  sera  in¬ 
scrit  sur  un  r<  gislre  tenu  à  cet  effet,  et  qui  sera  toujours 
déposé  aux  archives,  et  sous  la  garde  du  conseil  d’admi¬ 
nistration  des  corps,  pour  y  avoir  recours,  et  le  repren¬ 
dre  dès  qu’un  nouveau  conseil  militaire  sera  convoqué. 

o  Le  jugement  sera  signé  de  tous  les  membres  du  con¬ 
seil,  qui,  en  conséquence,  devront  savoir  écrire  pour  y 
être  appelés. 

«  Les  jugements  des  individus  employés  ou  attachés  à 
la  suite  des  armées  seront  inscrils  dans  les  registres  du 
corps  le  plus  à  portée,  de  quelque  arme  qu’il  soit. 

«  V.  Le  conseil  de  guerre  nommera  hors  de  son  sein  un 
secrétaire  pris  dans  tel  grade  qu’il  jugera  convenable  :  il 
n’aura  point  voix  délibérative. 

«  VI.  Chaque  conseil  d’administration  nommera  à  son 
choix,  à  raison  d’un  par  bal  ai  lion  peur  l’infanterie,  et  dans  la 
même  proportion  pour  les  autres  armes,  un  capitaine  pour 
remplir  les  fonctions  de  rapporteur  près  les  conseils  mili¬ 
taires,  donner  sur  le  compte  des  prévenus  les  renseigne¬ 
ments  qu’il  aura  pu  prendre,  et  produire  contre  eux  ou  à 
leur  décharge  toutes  les  pièces  qui  tendront  à  les  convain¬ 
cre  ou  à  les  justifier;  il  donnera  ses  conclusions,  mais  sa 
voix  ne  sera  pas  comptée. 

«VII.  Cesrailitairesseronten  exercice  pendant  trois  mois, 
après  lequel  espace  de  temps  les  conseils  d’administration 
procéderont  à  une  nouvelle  nomination, 

«  VIII.  Dans  le  cas  où  l’un  d’eux  serait  obligé  de  voya¬ 
ger  pour  se  rendre  près  d’un  conseil  militaire,  si  c’est  un 
officier  d’infanterie  qui  n’ait  pas  de  cheval,  il  lui  en  sera 
fourni  un;  et  l’étape,  tant  en  vivres  que  fourrages,  lui 
sera  délivrée  en  roule  et  tant  qu’il  sera  près  du  conseil  mi¬ 
litaire. 

«  IX.  Lorsqu’il  s’agira  d’un  prévenu  attaché  aux  armées 
ou  employé  ù  leur  suite,  un  des  militaires  nommés  pour 
remplir  les  fonctions  de  rapporteur,  du  corps  le  plus  à 
portée,  sera  chargé  d’instruire  sur  ce  prévenu  et  faire  le 
rapport  de  son  affaire  près  le  conseil  militaire. 

o  X.  Les  militaires  nommés  pourremplirles  fonctions  de 
rapporteur  s’occuperont,  sans  lenvoindre  délai,  d’instruire 
sur  le  compte  des  prévenus  dès  qu’ils  seront  arrêtés,  cha¬ 
cun  dans  leurs  corps  respectifs,  afin  d’être  en  état  de  faire 
leurs  rapports  au  conseil  militaire,  dès  qu’il  sera  convo¬ 
qué.  Ils  se  partageront  les  rapports  des  prévenus  qui  sont 
attachés  ou  employés  à  la  suite  des  armées. 

•  XI.  Le  prévenu  sera  acquitté  ou  condamné  à  la  majo¬ 
rité  des  voix,  excepté  pour  la  peine  de  mort,  à  laquelle  il 
ne  pourra  être  condamné  qu’à  la  majorité  des  deux  tiers 
des  membres,  ù  défaut  de  laquelle  la  peine  la  plus  douce 
prévaudra.  Le  président  recueillera  les  voix  en  commen¬ 
çant  par  le  grade  inférieur;  il  ne  pourra  voter  que  le  der¬ 
nier.  Les  jugements  seront  exécutés  sans  appel,  immédia¬ 
tement  après  avoir  été  rendus. 


a  XII.  Le  prévenu  aura  le  droit  de  se  donner  un  défen¬ 
seur  officieux,  pris  dans  les  militaires  s’il  est  militaire,  et 
dans  les  employés  ou  attachés  à  la  suite  des  aimées  s’il 
en  fait  partie. 

«  XIII.  Les  séances  de  ce  conseil  seront  publiques  ;  il 
pourra  seulement  se  retirer  pour  délibérer  ;  mais  il  repren¬ 
dra  ensuite  sa  séance,  et  le  président  prononcera  le  juge¬ 
ment  à  haute  voix. 

«  XIV.  Celui  qui  sera  convaincu  de  crimes  d’assassinat, 
de  viol,  d’incendie  et  de  vol  fait  avec  effraction,  attroupe¬ 
ment  ou  violence,  sera  puni  de  mort. 

«  XV.  Sera  réputé  vol  fait  avec  attroupement,  lorsqu’il 
sera  commis  par  plus  de  deux  individus  réunis;  et  avec 
violence,  lorsqu’il  y  aura  des  voies  de  fait  contre  des  ci¬ 
toyens. 

«XVI.  Lorsquele  conseil  militaire  aura  à  prononcer  sur 
les  délits  mentionnés  à  l’article  XIV,  et  dont  la  conviction 
emporte  la  peine  de  mort,  le  général,  pour  ces  cas  seule¬ 
ment,  nommera  le  double  des  membres  qui  devront  le 
composer,  et  le  prévenu  aura  le  droit  d’en  rejeter  un  nom¬ 
bre  égal ,  et  dans  les  mêmes  grades,  à  celui  qui  devra  for¬ 
mer  ce  conseil  militaire. 

<•  XVII.  Le  prévenu  devra  procéder  ù  la  réduction  des 
membres  aussitôt  que  la  liste  double  lui  en  sera  présentée. 
A  son  refus,  les  membres  les  plus  âgés  dans  chaque  grade 
formeront  le  conseil  et  procéderont  au  jugement  du  pré¬ 
venu. 

«  XVIII.  S’il  y  a  plusieurs  prévenus,  ils  pourront  se  con¬ 
certer  pour  réduire  à  moitié,  et  conformément  à  l’arti¬ 
cle  XVI,  la  liste  double  des  membres  proposés  pour  le  con¬ 
seil  militaire. 

«  XIX.  S’iJ^  ne  se  concertent  pas,  le  sort  réglera  entre 
eux  le  rang  dans  lequel  se  feront  les  exclusions  ;  et ,  à  leur 
refus,  le  conseil  militaire  se  formera  conformément  à  l’ar¬ 
ticle  XVII. 

«  XX.  Leconseil  prononcera  sur  tous  les  délits  non  énon¬ 
cés  en  l’article  XIV  les  peines  portées  au  code  pénal  mili¬ 
taire  ;  il  pourra  cependant  les  commuer,  et  même  les 
diminuer,  suivant  que  les  cas  ou  les  circonstances  en  atté¬ 
nueront  la  gravité;  il  ne  pourra  jamais  les  augmenter. 

«  XXI.  Tout  conseil  militaire  sera  dissous  dès  qu’il  aura 
prononcé  sur  les  délits  pour  le  jugement  desquels  il  aura 
étéconvoqué;  et  aucuns  des  membres  qui  l’auront  composé 
ne  pourront  être  appelés  dans  celui  qui  le  suivra  immé¬ 
diatement. 

«XXII.  Tout  officier,  de  quelque  grade  qu’il  soit,  ou 
sous-officier,  etsurlout  celui  qui  commandera  le  corps  ou 
le  détachement  dans  lequel  se  trouveraient  un  ou  plusieurs 
militaires  qui  seraient  prévenus  d’avoir  commis  quelque 
délit,  et  qui,  après  en  avoir  eu  connaissance,  ne  les  fe¬ 
raient  pas  arrêter  et  incarcérer  pour  être  livrés  au  conseil 
militaire,  subira  trois  mois  de  prison,  et  sera  destitué,  s’il 
est  officier;  et  s’il  est  sous-officier,  il  sera,  en  outre  de  la 
peine  de  trois  mois  de  prison,  dégradé  et  mis  à  la  queue  de 
la  compagnie;  ils  seront  jugés  par  un  conseil  militaire. 

«  XXIII.  Extraits  des  jugements  continueront  d’êlre 
adressés  aux  généraux,  à  la  commission  du  mouvement  des 
armées  de  terre,  qui  en  rendra  compte  au  comité  militaire, 
et,  après  l’établissement  de  la  constitution,  au  ministre  de 
la  guerre. 

«XXIV.  En  conséquence  de  l’institution  des  conseils  mi¬ 
litaires,  les  tribunaux  militaires,  ceux  de  police  correction¬ 
nelle,  les  officiers  de  police,  sont  dès  ce  moment  suppri¬ 
més;  les  membres  qui  les  composent  seront  payés,  ù  dater 
du  jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  d’un  mois 
de  traitement ,  et  les  commissaires  des  guerres  sont  tenus 
de  leur  délivrer  à  chacun  une  feuille  de  roule  pour  re¬ 
tourner  à  leur  domicile ,  qu’ils  choi--iront,  sauf  à  ceux  qui 
en  seront  susceptibles  de  se  faire  donner  une  retraite,  ou 
replacer  par  le  comité  de  salut  public  dans  les  troupes  de 
lu  république,  ou  dans  d’autres  places  à  sa  nomination. 

«  XXV.  Les  conseils  de  discipline  continueront  â  pro. 
noncer  sur  les  fautes  qui  sont  de  leur  compétence. 

«  XXVI.  Il  est  dérogé  à  toute  disposition  conti aire  â  celles 
contenues  daus  celte  loi. 


1  «  XXVII.  Les  généraux  et  tous  commandants  militaires 

sont  chargés,  sous  leur  responsabilité  personnelle,  de  l’exé¬ 
cution  de  la  présente  loi  ;  ils  soûl  spécialement  tenus  de  la 
faire  lire  à  la  tête  des  corps,  à  la  parade,  et  de  la  faire  af¬ 
ficher  dans  tous  les  corps  de  garde,  casernes  et  postes  fixes. 

«XXVIII.  L’insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  lien» 
dra  lieu  de  promulgation.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  3e  JOUR  COMPLÉMENTAIRE. 

Isabeau,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  : 
Représentants  du  peuple,  je  suis  chargé  par  vos  co¬ 
mités  de  salut  public  et  sûreté  générale  de  vous  ren¬ 
dre  compte  d’un  événement  funeste,  non  pour  la 
liberté,  qui  sortira  toujours  triomphante  des  vaines 
attaques  de  ses  lâches  ennemis,  mais  pour  les  amis 
de  l'ordre,  de  la  paix  et  de  la  vertu,  qui  ont  à  pleu¬ 
rer  un  de  leurs  compagnons.  Je  m’acquitte  d’abord 
de  ce  que  cet  emploi  a  de  plus  pénible  et  de  plus 
douloureux,  en  vous  annonçant  que  notre  collègue 
Tellier  n’est  plus.  Il  a  été  forcé  de  se  donner  la  mort 
à  la  suite  d’une  révolte  suscitée  contre  lui  dans  la 
commune  de  Chartres. 

Quelques  troubles,  avant-coureurs  de  cet  orage, 
avaient  déterminé  vos  comités  à  vous  proposer  l’en¬ 
voi  du  représentant  du  peuple  Tellier  dans  le  dépar¬ 
tement  d’Eure-et-Loir.  Sa  mission  consistait  sur¬ 
tout  à  favoriser  la  circulation  des  grains,  à  démêler 
les  obstacles  qui  s’y  opposaient,  à  éclairer  le  gou¬ 
vernement  sur  les  manœuvres  de  ses  ennemis ,  et 
même  de  ses  agents,  pour  entraver  les  achats  et  les 
envois. Il  avait,  outre  cela,  des  instructions  sur  un 
germe  de  révolte  qui  semblait  se  manifester  dans  le 
district  de  Châteauneuf.  Des  rapports  officiels  nous 
avaient  appris  que  l’assemblée  primaire  du  principal 
canton  exerçait  des  actes  de  gouvernement,  et  même 
de  souveraineté,  étrangers  à  l’objet  de  sa  convoca¬ 
tion.  Elle  avait  intimé  à  quelques  troupes ,  disper¬ 
sées  dans  l’étendue  de  son  ressort,  l’ordre  de  vider 
ce  qu’elle  appelle  son  territoire  ;  elle  s’était  empa¬ 
rée  des  caisses  publiques,  dépôt  sacré  qui  appartient 
à  la  nation  entière,  sons  de  vains  et  futiles  prétex¬ 
tes  ;  et,  pour  que  le  but  de  ces  mesures  ne  fût  dou¬ 
teux  à  personne,  dans  le  même  temps  les  arbres  de 
la  liberté  ont  été  coupés  à  Châteauneuf,  et  la  statue 
révérée  a  été  abattue  et  traînée  dans  la  boue.  Dans 
le  même  temps,  d’abominables  écrits,  des  proclama¬ 
tions  royalistes,  des  placards  séditieux  étaient  ré¬ 
pandus  et  semés  avec  profusion  pour  corrompre 
l’esprit  public.  Il  eût  été  aussi  inutile  de  divulguer 
ces  laits  qu’il  eût  été  dangereux  de  ne  pas  ap¬ 
porter  un  prompt  remède  au  mal  qui  pouvait  s’ac¬ 
croître. 

Représentants,  vos  comités,  pénétrés  de  l’esprit 
qui  vous  anime,  tiennent  pour  maxime  constante 
d’épuiser  tons  les  moyens  de  conciliation  et  de  dou¬ 
ceur,  et  surtout  de  lumières  et  d’instruction,  avant 
d’employer  la  force.  Ils  savent  que,  dans  tonte  celte 
machination  de  soulèvement  et  de  révolte,  la  masse 
du  peuple,  qui  ne  peut  vouloir  que  le  bien,  est  sé¬ 
duite  et  entraînée  par  un  petit  nombre  d’ambitieux 
etde  méchants.  Arracherle  inasqueà  ces  derniers, les 
montrer  aux  citoyens  dans  toute  leur  laideur,  éclai¬ 
rer  le  peuple  sur  ses  vrais  intérêts,  telle  est  la  mar¬ 
che  préliminaire  que  suivra  toujours  un  gouverne¬ 
ment  juste  et  sage;  si  elle  eût  été  constamment 
adoptée,  que  de  flots  de  sang,  que  de  malheurs  in¬ 
calculables  auraient  été  épargnés  à  la  France! 

C’est  dans  ces  vues  que  vous  avez  adopté  l’envoi 
de  notre  collègue  Tellier,  par  votre  décret  du  9  fruc- 
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tidor  ;  c'est  aussi  dans  ces  vues  que  ses  instructions 
ont  été  rédigées. 

Tellier  réunissait  à  un  caractère  doux  et  réfléchi 
un  grand  fonds  d’instruction  et  de  connaissances;  il 
s’énonçait  avec  sagesse  ,  et  rédigeait  ses  idées  avec 
autant  de  facilité  que  de  précision.  11  avait  rempli 
ses  missions  précédentes  à  la  satisfaction  générale. 
Chacun  peut  se  rappeler  qu’il  s’était  trouvé  à  Lyon 
dans  les  circonstances  les  plus  difficiles,  dans  un 
moment  où  les  citoyens  manquaient  de  subsistances, 
presque  sans  espoir  de  s’en  procurer,  et  que  sa  sa¬ 
gesse  avait  entrenu  le  calme  et  l’harmonie  dans  cette 
commune,  sans  qu’il  eût  besoin  de  déplacer  d’autre 
force  que  celle  de  son  finie. 

Tel  était  le  conciliateur  que  vous  aviez  délégué 
pour  ramener  les  esprits  égarés.  Son  premier  soin, 
en  arrivant  à  Chartres,  fut  de  prendre  des  rensei¬ 
gnements  exacts  sur  la  situation  de  ce  pays,  et  de 
consulter  les  autorités  constituées.  Il  se  loue  à  cet 
égard  de  leur  zèle,  et  surtout  de  l’excellent  esprit 
qui  anime  l’administration  du  département. 

Le.  30  fructidor,  Tellier,  d’après  le  résultat  de  ses 
recherches,  écrivait  au  comité  de  salut  public  un 
mémoire  rédigé  avec  autant  de  prudence  que  de 
clarté.  Le  secret  indispensable  au  succès  des  mesu¬ 
res  du  gouvernement  m’empêche  de  vous  le  com¬ 
muniquer  en  entier.  J’en  extrais  quelques  passages 
(] ni  vous  donneront  une  juste  idée  de  sa  manière  de 
voir  et  de  sentir. 

«  Sans  la  correspondance  des  commissaires  de 
Chàteauneufavec  quelques  sections  de  Paris  égarées, 
dit-il,  il  n’y  aurait  peut-être  rien  à  craindre  de  ce 
côté.  La  fermentation  qui  s'y  manifeste  serait  bien¬ 
tôt  tombée,  si  le  rapport  de  ces  commissaires,  dont 
je  vous  envoie  ci-joint  un  imprimé,  n’était  venu  ai¬ 
grir  de  nouveau  les  esprits.  Vous  y  verrez,  comme 
dans  tous  les  temps,  que,  quand  des  sections  éloi¬ 
gnées  de  Paris  veulent  marcher  à  l’exemple  de  celles 
de  celle  ville,  elles  sont  encore  plus  exagérées,  et 
n’en  deviennent  que  plus  dangereuses. 

«  Cependant  telle,  est,  en  général,  la  disposition 
des  habitants  de  ce  département,  que  les  méconten¬ 
tements  n’auraient  rien  de  fâcheux,  si  quelques  prê¬ 
tres  insermentés  et  quelques  réfugiés  de  la  Vendée 
ne  l’entretenaient  pas  sourdement.  » 

Je  dois  vous  donner  lecture  de  ce  rapport  des 
commissaires  de  Châteauneuf. 

Rapport  fait  à  rassemblée  primaire  du  canton  de 
Châteauneuf,  département  d'Eure-et-Loir  séan¬ 
ce  du  27  fructidor  an  3  de  la  république,  par  les 
quatre  commissaires  qu'elle  a  envoyés  ci  Paris 
pour  fraterniser  avec  les  quarante-huit  sections 
de  celte  commune. 

«  Citoyens,  nous  venons  de  remplir  la  mission  impor¬ 
tante  dont  vous  nous  avez  chargés,  avec  lotit  le  zèle  que 
doit  inspirer  l’amour  de  la  pairie  et  du  bien  public.  Vous 
avez  été  prévenus  que  les  comités  de  surveillance  ei  de  sa¬ 
lut  public  avaient  défendu  aux  maîtres  de  postes  de  donner 
des  chevaux  à  d’autres  qu’aux  courriers  des  postes  et  du 
gouvernement,  dans  la  seule  vue  d’empêcher  les  assemblées 
primaires  de  se  concerter  entre  elles;  mais  ces  obstacles, 
dignes  des  despotes  qui  nous  oppriment  depuis  trois  ans, 
n'oni  retardé  qu’un  instant  notre  marche.  Arrivés  à  Paris, 
notre  premier  soin  a  été  de  nous  rendre  à  la  section  Le- 
pelletier.  11  serait  difficile ,  citoyens,  de  vous  rendre  l’ac¬ 
cueil  vraiment  fraternel  que  nous  avons  reçu  de  tous  les 
membres  de  cette  section.  Des  applaudissements  multipliés 
avaient  annoncé  notre  arrivée;  bientôt,  instruit  de  nos 
pouvoirs  et  des  principes  qui  animent  l’assemblée  piimaire 
de  Châteauneuf,  le  président  de  la  section  nous  a  donné 
l’accolade;  il  lions  a  tenus  longtemps  pressés  sur  son  sein, 


avec  ce  silence  profond  qui  est  l’expression  la  plus  sublime 
du  sentiment.  Toute  l’assemblée  a  manifesté,  par  ses  ac¬ 
clamations,  sa  satisfaction  de  retrouver  dans  votre  assem¬ 
blée  des  principes  qu’elle  professait  elle-même.  —  «  Ré¬ 
pandez,  nous  ont-ils  dit,  dans  toutes  les  communes,  que 
l’union,  l’intelligence  et  la  fraternité  régnent  entre  tous 
les  citoyens  ;  ne  craignez  rien,  vous  êtes  sous  la  sauvegarde 
de  toutes  les  sections,  sous  leur  garantie,  sous  leur  res¬ 
ponsabilité  :  nos  ennemis  communs  voulaient  nous  aliéner 
le  cœur  et  l’estime  des  braves  défenseurs  de  la  patrie;  une 
Adresse  pathétique  les  a  ramenés  à  des  sentiments  plus 
justes;  ils  défendront  les  vrais  patriotes,  et  ne  combat¬ 
tront  que  les  oppresseurs  et  les  tyrans.  Ayez  une  confiance 
entière  dans  vos  frères  de  Paris;  ils  sont  là  pour  réprimer 
les  entreprises  qui  pourraient  porter  atteinte  à  la  liberté 
publique.  » 

«  Nous  nous  sommes  successivement  rendus  dans  les 
autres  sections;  partout  nous  avons  reçu  le  même  accueil, 
les  mêmes  applaudissements;  partout  le  peuple  parle  et 
agit  en  souverain. 

«  La  section  du  Mont-Blanc  s’est  rendue  à  la  Conven¬ 
tion  ,  et  lui  a  fait  paî  t  d’un  arrêté  par  lequel  elle  réprou¬ 
vait  les  décrets  liberticides  des  5,  13  et  21  fructidor  ;  la 
Convention  a  gardé  un  morne  silence,  et  n’a  pas  osé  éle¬ 
ver  la  voix  contre  un  arrêté  émané  du  peuple  souverain. 

«  Plusieurs  sections,  prévenues  que  nous  devions  nous 
rendre  le  soir  à  la  section  Lepelietier,  se  sont  empressées 
de  s’y  rendre  :  après  nous  avoir  donné  l’accolade,  elles 
nous  ont  remis  une  foule  d’arrêtés,  où  elles  ont  pris  les 
mesures  les  plus  vigoureuses  et  les  plus  propres  à  mainte¬ 
nir  le  calme  et  à  comprimer  les  terroristes  et  les  despotes. 

«•  Il  importe  que  tous  les  citoyens  soient  imbus  des  grands 
principes  qui  y  sont  développés. 

«  La  Convention  est  réduite  aujourd’hui  à  remplir  ses 
tribunes  de  quelques  individus  stipendiés  par  elle,  et  qui 
lui  prodiguent  des  applaudissements  qu’elle  ne  doit  pins 
espérer  d’un  peuple  qui  touche  enfin  au  moment  de  briser 
ses  fers  ;  elle  a  eu  l’impudeur  d’attribuer  à  ses  décrets  des 
adhésions  qui  n’existaient  pas,  mais  il  ne  lui  est  resté  que 
la  honte  d’en  avoir  imposé. 

«  Partout  la  Convention  est  avilie;  partout  le  peuple, 
oppressé  depuis  si  longtemps,  émet  librement  son  opi¬ 
nion. 

«  L’aurore  du  bonheur  commence  à  luire  sur  la  France; 
le  peuple,  ressaisi  de  ses  droits,  va  enfin  les  remettre  entre 
les  mains  de  députés  qui ,  joignant  les  vertus  aux  lumières, 
fermeront  enfin  l’abîme  des  maux  sous  lesquels  nous  gé¬ 
missons,  et  la  France  sera  sauvée. 

8  Les  citoyens  Lemaire  (de  Belhomert)  et  Percheron 
(de  Châteauneuf)  nous  ont  assuré  aujourd’hui  que  les 
comités  de  surveillance  et  de  salut  public  avai'  ni  agité  si 
vos  quatre  commissaires  ne  devaient  pas  être  arrêtés  ;  mais 
les  sections  les  ayant  pris  sons  leur  sauvegarde,  ces  deux 
comités  ont  craint  qu’elles  ne  se  levassent  en  masse  pour 
réclamer  contre  ce  nouvel  acte  de  despotisme,  et  ils  n’ont 
pas  osé  attenter  à  notre  liberté. 

o Signé  Sonnois,  Courtier,  Mathon,  Taste- 
main  fils.  » 

Extrait  du  procès-verbal  des  séances  de  l'assemblée 

primaire  du  canton  de  Châteauneuf,  chef-lieu  de 

district,  département  d'Eure  et  Loir.  —  Séance 

du  21  fructidor,  l'an  3  de  la  république  française. 

«  L’assemblée,  après  avoir  entendu  le  rapport  des  com¬ 
missaires  par  elle  envoyés  près  les  quaranle-buit  seclions 
de  Paris, 

o  Arrête  l’impression  de  ce  rapport,  l’envoi  aux  sections 
de  Paris  et  autres  assemblées  primaires  de  la  république» 
et  notamment  à  celles  du  département  d’Eure-et-Loir. 

«  Pour  extrait  conforme  : 

Signé  C  reveux,  president  ;  Sonnois  et  Bénard, 
secrétaires. 

Isabeau  :  Je  me  dispenserai  d’ajouter  aux  réflexions 
de  notre  malheureux  collègue  celles  qui  se  présen¬ 
teront  en  foule  à  votre  pensée.  Il  nous  sera  permis 
de  présenter  dans  peu  à  la  France  républicaine,  en 
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un  Seul  tableau,  le  plan  de  cette  vaste  conspiration, 
dont  le  dernier  anneau  vous  touche,  et  qui,  comme 
tous  les  autres  attentats  contre  la  liberté,  se  bornera 
à  développer  votre  sage  énergie  et  la  lâcheté  des  en¬ 
nemis  de  la  république. 

Une  grande  partie  de  ce  mémoire  est  consacrée  à 
présenter  aux  comités  les  besoins  des  pauvres  du 
département  d’Eure-et-Loir,  et  les  moyens  de  les 
soulager.  Ainsi,  les  dernières  lignes  tracées  par  le 
vertueux  Tel  lier  étaient  en  faveur  de  ceux  qui,  trom¬ 
pés  par  des  instigateurs  perfides ,  lui  plongeaient  le 
poignard  dans  le  sein!  Pourquoi  les  méchants  ne 
sont-ils  pas  susceptible  de  remords! 

Vous  jugerez  de  la  douceur  de  son  caractère  et 
des  moyens  qu’il  se  proposait  d’employer,  par  le 
dernier  passage  que  je  ne  puis  m’empêcher  d’extraire 
encore  de  son  mémoire. 

«  Arrivons  paisiblement  et  promptement,  écrit-il, 
jusqu’à  la  convocation  du  corps  législatif...  On  s’é¬ 
tonne  que  je  sois  ici  seul  et  sans  garde  pour  parler  au 
nom  de  la  Convention  nationale  ;  c’est  cependant  le 
moyen  le  plus  sûr  de  n’être  pas  insulté.  Point  de 
séances  publiques,  beaucoup  de  liant,  la  meilleure 
intelligence  avec  les  autorités  constituées  ;  toui  cela 
me  conduira  au  but,  si  les  moyens  que  je  viens  de 
vous  proposer  vous  paraissent  admissibles.  » 

Tant  de  sagesse  devait  se  promettre  un  succès  as¬ 
suré;  mais  les  ennemis  delà  patrie  redoutent  plus 
la  prudence  et  la  vertu  dans  ceux  qui  gouvernent 
que  leurs  violences  ou  leurs  mesures  inconsidérées. 

Une  révolte  méditée  à  loisir  éclata  avec  fureur  le 
1er  jour  complémentaire  :  Tuilier,  entouré  par  une 
troupe  de  femmes,  ou  plutôt  de  furies,  résista  pen¬ 
dant  quatre  heurcsaux  imprécations  et  aux  menaces 
les  plus  horribles;  il  ne  put  dissiper  cet  affreux  at¬ 
troupement  qu’en  prenant  le  fatal  arrêté  qui  a  causé 
sa  mort. 

L’histoire  de  ses  derniers  moments  est  contenue 
dans  le  procès-verbal  de  l’administration  du  dépar¬ 
tement,  dont  je  vais  vous  donner  lecture. 

Administration  du  département  d' Eure-et-Loir. — 
du  1er  jour  complémentaire  de  l'an  3. 

«  L’administration  du  département  étant  informée,  par 
un  de  ses  membres  et  par  un  officier  municipal,  qu’un 
rassemblement  considérable  d'hommes  et  de  femmes  s’étuit 
porté  à  la  maison-commune,  et  que  de  là  il  devait  refluer 
chez  le  représentant  du  peuple  Tell ier  pour  lui  demander 
du  pain,  a  sur-le-champ  député  deux  de  ses  membres, 
les  citoyens  Georges,  procureur  général,  et  Baclielot,  ad¬ 
ministrateur,  auprès  de  ce  législateur,  pour  veiller  à  sa 
sûreté  et  dissiper  une  foule  égarée  par  les  ennemis  de  la 
révolution. 

«  Le  directoire  du  département  d’Eure-et-Loir,  après 
l’envoi  de  deux  de  ses  membres  auprès  du  représentant, 
est  resté  réuni  pour  aviser  aux  moyens  de  s’opposer  aux 
désordres  dont  était  menacée  la  ville  de  Chartres. 

«  A  l’instant  est  entré  le  général  Romanet,  comman¬ 
dant  dans  ce  département,  à  qui  le  directoire  a  demandé 
compte  des  forces  qui  étaient  à  sa  disposition  dans  la  com¬ 
mune  de  Chartres;  il  a  lait  rapport  qu’il  n’existait,  à  la 
caserne  des  vétérans,  que  sept  hommes  dont  il  pût  dispo¬ 
ser,  les  autres  éianl  à  leur  poste,  ou  absents  par  les  ordres 
de  la  municipalité,  pour  presser  l’envoi  des  farines  de  la 
part  des  meuniers  à  qui  elle  avait  distribué  des  grains  à 
moudre,  et  environ  soixante-dix  hommes  de  cavalerie. 

«  Il  a  été  observé  par  le  généra!  Romanet  qu’il  avait 
envoyé  vers  te  représentant  un  dragon  d’ordonnance, 
pour  recevoir  ses  ordres. 

a  On  apprit  bientôt,  au  directoire,  que  le  représentant 
du  peuple,  accompagné  des  différents  membres  des  auio- 
rités  constituées  qui  avaient  été  envoyés  vers  lui,  avait 
été  forcé  de  se  rendre  en  la  salle  des  séances  de  la  maison- 
commune  ;  que  là  il  était  environné  et  comme  assiégé  par 


une  foule  immense  de  femmes  furieuses  qui  n’accueillaient 
ses  discours  que  par  des  vociférations. 

«  Le  directoire,  ne  recevant  aucunes  nouvelles,  ni  du 
représentant  du  peuple,  ni  des  membres  du  directoire  dé¬ 
putés  vers  lui,  envoya  différents  individus  à  l’effet  de  dé¬ 
couvrir  ce  qui  se  passait.  Ces  rapports  furent  toujours  que 
le  représentant  du  peuple  et  les  fonctionnaires  publics  qui 
l’accompagnaient  étaient  assaillis  par  le  rassemblement. 

«  Il  fut  proposé  que  le  directoire,  le  général  et  son  ad¬ 
judant  général  se  portassent  ensemble  auprès  du  représen¬ 
tant  du  peuple  pour  partager  ses  dangers;  mais  il  fut  re¬ 
présenté  qu’ulors  toutes  les  autorités  constituées  se  trou¬ 
veraient  cernées  par  le  rassemblement;  qu’il  ne  leur  serait 
plus  possible  d’agir  à  l’extérieur,  dans  le  cas  où  le  peuple 
voudrait  se  porter  aux  derniers  excès;  que  d’ailleurs  il  n’y 
avait  pas  évidemment  assez  de  force  pour  contenir  le  ras¬ 
semblement;  que  des  mesures  dirigées  pour  la  protection 
du  représentant  du  peuple  et  des  fonctionnaires  publies  qui 
l’accompagnaient  tendraient  à  compromettre  leur  salut, 
puisque  le  moindre  appareil  de  la  force  à  l’extérieur  serait 
le  signal  du  carnage  dans  l’intérieur.  D’après  ces  considé¬ 
rations,  il  lut  résolu  d’attendre  des  renseignements  ulté¬ 
rieurs. 

u  Ee  directoire  apprit  ensuite  par  différents  rapports  qui 
lui  furent  faits,  notamment  par  le  citoyen  Baudouin,  offi¬ 
cier  municipal,  que,  sur  les  demandes  des  femmes  ameu¬ 
tées,  le  représentant  du  peuple  avait  arrêté  que  la  garde 
nationale  parcourrait  les  campagnes  pour  contraindre  les 
cultivateurs  à  approvisionner  les  marchés,  et  qu’une 
femme  reconnue  pour  un  agent  du  gouvernement  chargé 
d'acheter  des  subsislances,  serait  tenue  de  se  retirer. 

«  On  apprit  enfin  que,  contraint  de  céder  en  ce  mo¬ 
ment  à  une  populace  effrénée,  le  représentant  du  peuple 
avait  arrêté  que  le  pain  serait  distribué  aux  citoyens  de 
Chartres  à  raison  de  3  sous  la  livre,  à  litre  de  secours; 
qu’il  était  retourné,  toujours  accompagné  des  membres 
des  autorités  constituées,  à  son  auberge,  et  qu’ils  avaient 
été  ions  forcés  de  faire  la  proclamation  de  ce  dernier  ar¬ 
rêté  dans  les  carrefours  et  places  publiques. 

«  Les  deux  commissaires  de  l’administration  sont  en¬ 
suite  rentrés,  et  lui  ont  fait  le  rapport  ci-après  énoncé  : 

«  A  peine  sommes-nous  arrivés  sur  la  place  de  la  Li¬ 
berté,  que  nous  entendons  des  cris  de  sédition.  Nous  pé¬ 
nétrons  facilement  jusqu’à  l’hôtel  où  était  logé  le  repré¬ 
sentant  du  peuple;  la  pode  d’entrée,  l’escalier  et  le  corri¬ 
dor  qui  conduisait  à  l’appartement  du  représentant,  tout 
était  rempli  de  femmes  qui  poussaient  des  cris  de  fureur 
et  demandaient  du  pain. 

«  Nous  entrons  chez  le  représentant;  nous  le  trouvons 
conférant  avec  le  maire,  et  un  officier  municipal  et  six  fem¬ 
mes  députées  par  le  rassemblement  dont  nous  venons  de 
parler.  On  leur  avait  accordé  la  livre  de  pain,  et  ils  de¬ 
vaient  jouir  de  celte  portion  dans  trois  jours. 

«  Les  femmes  députées  promettent  d’user  de  tonte  leur 
influence  pour  calmer  leurs  compagnes  qui  remplissaient 
le  corridor  et  la  cour.  Leurs  cris  redoublent,  l'insurrec¬ 
tion  s’accioît,  le  représentant  ouvre  la  porte  de  son  ap¬ 
partement;  nous  nous  présentons  tous  avec  lui  pour  tran¬ 
quilliser  ces  femmes;  on  ne  répond  que  par  des  menaces, 
des  injures  et  des  cris  horribles  :  on  nous  repousse  dans 
l’appartement. 

«  Alors  des  hommes  arrivent  ;  on  les  calme  plus  facile¬ 
ment.  La  foule  égarée  demande  du  pain  sur  l’heure,  et  se 
répand  en  imprécations  contre  la  Convention,  les  autorités 
constituées  et  les  agents  des  subsistances. 

«Des  séditieux  criaient  que  le  représentant  avait  tout 
nouvellement  acheté  pour  4  millions  de  blé,  et  qu'il  en 
avajl  de  caché.  Après  de  difficiles  explications  au  milieu 
de  cet  affreux  tumulte,  après  de  violents  débats,  on  arrête 
qu’on  se  rendra  à  la  maison-commune. 

«  Le  représentant  se  revêt  de  son  costume;  nous  lui 
donnons  le  bras,  nous  nous  pressons  autour  de  lui;  la  foule 
nous  suit  en  hurlant  ;  nous  arrivons  à  lu  maison-commune 
et  nous  entrons  dans  la  salle  des  séances  du  conseil  géné¬ 
ral.  Le  représentant  se  place,  ayant  à  ses  côtés  vos  com¬ 
missaires,  le  maire  et  quatre  à  cinq  officiers  municipaux. 
Le  représentant  harangue  la  foule  séditieuse,  il  emploie 
tous  les  moyens  possibles  pour  la  calmer.  Vains  efforts  : 
ou  ne  lui  répond  que  par  des  menaces  et  des  cris  de  rage. 
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La  sédition  était  organisée  par  des  malveillants,  cl  ceux 
qui  demandaient  du  pain  avec  violence  n’étaient  sans 
doute  pas  ceux  qui  en  avaient  le  plus  besoin.  Dans  cette 
séance  horrible,  qui  a  duré  près  de  trois  heures,  nul 
homme  sensé  ne  pouvait  faire  entendre  une  proposition 
utile;  nul  homme  armé  ne  pouvait  y  paraître  pour  proté¬ 
ger  la  représentation  nationale  et  ramener  le  calme.  On 
propose  au  représentant  d’envoyer  sur-le-champ  la  garde 
nationale  pour  aller  chez  les  cultivateurs  et  les  fotcer  de 
garnir  les  marchés;  il  l’arrête.  On  lui  demande  le  renvoi 
d’une  femme,  agent  de  sub-istances  ;  il  l’ordonne.  On 
lui  demande  le  versement,  dans  les  greniers  de  la  com¬ 
mune,  de  plusieurs  sacs  de  farine  confisqués  sur  des  par¬ 
ticuliers;  il  l’accorde.  Les  acteurs  de  cette  insurrection  ne 
restaient  pas  longtemps  en  scène  ;  nous  avons  remarqué  que 
des  femmes  violentes  disparaissaient,  et  qu’elles  étaient 
remplacées  par  d’autres  qui  prenaient  leur  rôle  et  le  ren¬ 
daient  avec  une  égale  atrocité  ;  de  manière  que,  par  ce 
flux  et  reflux  de  personnages,  on  soutenait  l’insurrection. 

«  Un  groupe  de  femmes,  soutenu  de  quelques  hommes, 
se  piécipitesur  le  bureau  du  représentant.  On  lui  demande 
la  taxe  du  pain  ,  on  parle  de  commettre  sur  lui  l'attentat 
le  plus  horrible,  de  l’égorger  avec  ses  acolytes,  s’il  ne 
taxe  pas  le  pain  à  3  sous  la  livre,  comme  à  Paris.  On  lui 
présenté  du  papier  timbré ,  de  l’encre  et  des  plumes ,  et  on 
lui  crie  de  signer.  Le  représentant  se  montre  calme,  parle 
avec:  lermelé,  invoque  les  noms  sacrés  de  la  loi  qui  ne  lui 
permet  pas  de  le  faire,  et  de  l’honneur  qui  lui  ordonne  de 
mourir  ù  son  poste. 

u  Le  tumulte  continue,  l’insurrection  est  ù  son  comble. 
Considérant  l’extrême  indigence  du  peuple  de  Chartres 
placé  au  milieu  des  plus  riches  moissons  de  la  France,  at¬ 
tendri  sur  son  sort,  il  arrête  que  le  pain  lui  sera  délivré, 
par  la  municipalité  de  Chartres,  à  3  sous  la  livre,  et  cela 
à  litre  de  secours. 

«Des  menaces  et  des  cris  séditieux  se  font  entendre. 
Nous  parvenons,  avec  le  maire  et  le  général  Thuring,  à 
faire  sortir  le  représentant  de  la  salle.  On  demande  que  son 
arrêté  soit  proclamé  en  sa  présence,  sur  les  places  publi¬ 
ques  de  cette  commune.  Nous  l'accompagnons,  ei  l’un  de 
nous  le  lient  par  le  bras;  le  maire  et  le  général  Thuring 
l’entourent;  le  tambour  nous  conduit,  et  la  proclamation 
se  fait  dans  les  carrefours.  Mais  ce  qui  fui  cruel  pour  ce 
représentant  généreux  et  pourceuxqui  raccompagnaient, 
c’était  d’entendre  les  cris  de  vive  le  roi!  même  lorsqu’on 
annonçait  le  pain  à  3  sous  lu  livre.  C’est  une  preuve  hap¬ 
pante  de  l’insurrection  politique  qu’une  foule  d’hommes 
perfides,  réfugiés  dans  noire  commune,  méditaient  depuis 
longtemps. 

..  Nous  reconduisons  chez  lui  le  représentant  du  peuple  ; 
et  lorsque  nous  le  quittâmes,  il  nous  dit  :  t  J'e  n’ai  qu’un 
«  regret  ;  c’est  d’être  venu  trop  tard.  Pourquoi  n’a-t-il  pas 
«  été  en  mon  pouvoir  de  soulager  plus  tôt  la  misère  du 
«peuple?  Oh  1  nous  prendrons  ensemble  les  mesures  né- 
«  cessaires  pour  cela.  »  El  puis  il  nous  ajouta  :  «  Ce  n’est 
«  pas  une  taxe  que  j’ai  faite,  c’est  un  secours  que  j’ai  ac- 
u  cordé.  Ah  !  si  j’eusse  eu  mes  pistolets ,  je  me  serais  brûlé 
a  la  cervelle,  pour  apprendre  à  vivre  à  ceux  qui  m’outra- 
o  geaienl  !....  Mais  la  crainte  de  vous  faire  massacrer  avec 
«  moi  m’aurait  retenu.  Au  reste,  vous  apprendrez  qu’il  est 
a  dans  la  Convention  des  gens  d’honneur,  et  que  je  suis 
«  de  ce  nombre.  » 

«  D’après  ce  rapport,  le  directoire  a  arrêté  qu’il  reste¬ 
rait  en  permanence,  ainsi  que  le  district  et  le  conseil  gé¬ 
néral  de  la  commune  de  Chai  très. 

«  11  a  arn  lé,  en  outre,  qu’un  commissaire  de  chacune 
de  ces  trois  au t or  i lés  constituées  se  rendrait  auprès  du  re¬ 
présentant  du  peuple  pour  veiller  à  la  sùrelé  de  sa  per¬ 
sonne,  recevoir  et  transmettre  les  ordres  qu’il  pourrait 
donner,  et  correspondre  avec  les  autorités  constituées.  Le 
citoyen  Jouveaux,  administrateur,  a  en  conséquence  été 
nommé  commissaire  à  cet  effet. 

«  Sur  les  onze  heures  du  soir  est  entré  ledit  citoyen  Jou¬ 
veaux,  lequel  a  fait  rapport  qu’il  s’élail  rendu  pour  l’exé¬ 
cution  de  l’arrêté  susmentionné  auprès  du  représentant 
du  peuple,  à  neuf  heures  du  soir;  que  bientôt  les  commis¬ 
saires  du  district  et  de  la  municipalité  s’y  sont  réunis; 
qu’ils  ont  conversé  fraternellement  avec  le  représentant 
du  peuple,  les  généraux  Romauet  et  Thuring,  cte.,  l’ad¬ 


judant  général  Lacroix;  que  le  représentant  leur  dit  plu- 
sieur  fois  qu’il  avait  été  amené  à  un  acte  de  lâcheté,  mais 
qu’il  était  indispensable  pour  ne  pas  faire  égorger  Jus  aulo- 
riiés  constituées  et  les  patriotes,  et  conserver  ce  départe¬ 
ment  à  la  république;  qu’il  répéta  aussi  bien  des  fois  qu’il 
était  venu  en  mission  avec  les  meilleures  intentions,  et 
qu’il  prouverait  qu’il  y  avait  dans  la  Convention  nationale 
des  hommes  d’honneur;  au  surplus,  que  la  conversation 
roula  sur  des  maximes  de  morale  dont  il  avait  composé  un 
recueil  qu’il  montra  à  ceux  qui  étaient  présents;  qu’à  près 
de  onze  heures  du  soir,  le  représentant  invita  les  commis¬ 
saires  à  se  retirer,  et  que,  sur  leurs  instances  multipliées 
pour  rester,  il  le  leur  a  formellement  ordonné. 

■■  Le  deuxième  jour  complémentaire,  à  six  heures  et 
demie  du  matin,  le  directoire  s’est  réuui,  sur  le  bruit  ré¬ 
pandu  dans  la  ville  que  le  représentant  du  peuple  Tellier 
s’était  donné  la  mort  d’un  coup  de  pistolet. 

«  A  l’instant,  le  directoire  a  député  deux  de  ses  mem¬ 
bres  pour  se  transporter  à  l’auberge  de  la  Poste,  où  il  était 
logé;  et  lesdils  commissaires  de  retour  ont  confirmé  l’af¬ 
freuse  nouvelle  qui  avait  été  annoncée;  ils  ont  rapporté  en 
outre  que  le  juge  de  paix,  accompagné  d’un  officier  muni¬ 
cipal,  s’élail  rendu  pour  constater  les  détails  de  l’événe¬ 
ment,  et  qu’il  en  dressait  procès-verbal  ;  et  lesdils  com¬ 
missaires  ont  remis  une  lettre  du  représentant,  adressée 
aux  autorités  constituées  de  Chartres. 

u  Des  commissaires  du  district  et  de  la  municipalité  s’é¬ 
tant  réunis  au  département,  il  a  été  donné  communica¬ 
tion  de  ladite  lettre,  qui  est  ainsi  conçue  : 

Tellier,  représentant  du  peuple,  aux  autorités 
constituées  de  Chartres. 

Chartres,  le  1er  jour  complémentaire  de  l’an  5e  do 
la  république  française  ,  une  et  indivisible, 

«  J’étais  venu  pour  vous  servir  de  tout  mon  pouvoir; 
j’espérais  quelque  succès  d’une  mission  où  je  mettais  du 
dévouement  et  de  la  franchise  ;  ma  récompense  a  élé  l’igno¬ 
minie.  Je  ne  veux  pas  y  survivre;  mais  j’ai  mieux  aimé 
mourir  de  ma  propre  main  que  de  laisser  commettre  un 
crime  par  l’ignorance  et  l’aveuglement.  Je  n’aurais  jamais 
consenti  un  arrêté  illégal,  si  je  n’avais  senti  d’un  côté 
l’impossibilité  de  l’exécution,  et  de  l’autre  le  danger  de 
faire  répandre  beaucoup  d’autre  sang  que  le  mien  :  ce  soir 
je  le  rétracte  formellement. 

Je  sors  de  la  vie  avec  un  héritage  de  probité  que  je 
transmets  à  mesenlants,  aussi  pur  que  je  l’avais  reçu  de 
mon  respectable  père. 

«  Signé  Adrien  Tellier.  •> 

<i  Sur  quoi  le  directoire,  ouï  le  procureur  général-syn¬ 
dic,  arrête  qu’expédition  du  présent  procès-verbal  sera 
adressée  aux  comités  de  gouvernement;  à  l’effet  de  quoi 
un  membre  de  cette  administration  se  transportera  suus 
délai  auprès  de  ces  comités. 

«  Le  citoyen  Bachelot  est  nommé  commissaire  à  cet 
effet. 

*  Fait  en  directoire  permanent,  les  jour  et  an  que 
dessus. 

*  Signé  Joll y,  vice-président;  Georges,  procureur 
général-syndic ;  Villette,  Lesage,  Jou¬ 
veaux,  Lambert,  Bachelot,  Josiet,  Bre¬ 
ton;  Barre,  secrétaire  général,  » 

Isabeau  :  La  lettre  que  Tellier  a  écrite  à  vos 
comités  porte  l’empreinte  du  même  caractère.  La 
voici  : 

Tellier ,  représentant  du  peuple,  aux  comités  de 
gouvernement. 

Chartres,  le  l"  jour  complémentaire,  an  3e. 

«  Je  n’ai  point  été  lâche  en  rendant  nn  arrêté  inexécuta¬ 
ble.  Je  voulais  épargner  beaucoup  de  sang  et  ne  verser  que 
le  mien.  J’avais  même  refusé  pendant  quatre  heures,  avec 
courage,  cet  arrêté  insensé,  lorsque  la  prudence,  qu’on 
appellera  faiblesse,  me  l’a  fait  accorder. 
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Ma  mort  volontaire  sera  plus  utile  à  mon  pays  qu’un  i 
assassinat.  Mais,  avant  de  qui i te»  la  vie,  j’ai  voulu  éviter 
«à  lu  Convention  la  peine  de  rapporter  cet  acte  violenté,  en 
le  rétractant  moi-même  par  ma  lettre  aux  autorités  consti¬ 
tuées.  Je  meurs  content  de  moi.  Tellier.  >• 

Isabeau  :  Il  n’est  pas  besoin  de  commentaire  au 
procès-verbal  que  vous  avez  entendu.  Dans  cette  ré¬ 
volte,  comme  dans  les  autres  du  même  genre,  les 
subsistances  sont  le  prétexte,  le  royalisme  le  vrai 
but. 

Depuis  le  commencement  de  la  révolution,  l’in¬ 
fernale  tactique  des  contre  -  révolutionnaires  s’est 
toujours  exercée  sur  les  subsistances.  Plus  le  gou¬ 
vernement  a  redoublé  de  zèle  et  de  sacri lices  pour 
les  assurer  au  peuple,  plus  ils  ont  employé  de  ma¬ 
nœuvres  sourdes  pour  faire  échouer  ses  projets. 

C’est  du  sein  de  l’abondance  et  d’un  luxe  effréné  , 
c’est  autour  de  leurs  tables,  chargées  avec  une  pro¬ 
fusion  scandaleuse,  que  ces  ennemis  de  l’humanité 
combinent  les  moyens  d’alfamer  le  peuple;  et  par  un 
raffinement  d’atrocité,  ils  trouvent  l’art  d’attribuer 
sa  détresse  à  ceux-là  même  qui  s’occupent  jour  et 
nuit  de  son  bonheur. 

C'est  ainsi  qu’après  avoir  constitué  leurs  hordes 
de  brigands  dans  quelques-uns  de  nos  fertiles  dé¬ 
partements,  ils  cherchent  à  les  rapprocher  de  celui 
qui  est  dans  la  possession  de  nourrir  les  nombreux 
habitants  de  cette  commune. 

Citoyens,  ne  vous  y  trompez  pas  ;  le  dessein  des 
insensés  royalistes  est  de  vous  affamer  et  de  vous 
enlever  tous  vos' moyens  de  subsistance.  Ils  ont  dit 
au  despote  anglais  de  boucher  vos  ports  par  ses  Hot¬ 
tes,  et  ils  disent  aux  chouans  de  vous  fermer  les 
portes  de  la  Beauce. 

Oui,  si  vous  ue  jouissez  pas  encore  de  l’abon¬ 
dance  qui  vous  était  promise,  c’est  que  chaque  jour 
les  arrivages  sont  entravés,  les  révoltes  et  les  pil¬ 
lages  organisés,  les  grains  arrêtés.  Le  soldat  répu¬ 
blicain,  qui  brûle  de  se  signaler  aux  frontières,  est 
obligé  de  traverser  ces  nuées  de  scélérats,  pour  con¬ 
duire  ici  le  pain  que  mangent  ses  frères;  respectable 
et  glorieux  emploi  qui  ne  l’honore  pas  moins  aux 
yeux  de  l’humanité  que  les  victoires  sur  les  tyrans 
de  l’Europe  ! 

Représentants,  un  homme  vertueux,  un  père  de 
famille  respectable,  et  (tour  tout  dire  en  un  mot,  un 
républicain,  est  encore,  disparu  du  milieu  de  nous. 
Nos  regards  cherchent  en  vain  la  place  où  il  s’as¬ 
seyait...  Que  dis-je!  de  quelque  côté  qu’ils  se  diri¬ 
gent  ici,  ils  rencontrent  partout,  ils  voientdes  traces 
cruelles  du  génie  malfaisant  qui  jura  la  perte  de 
cette  Convention,  avant  même  qu’elle  fût  réunie. 

Quel  bataillon,  au  retour  d’un  combat  opiniâtre 
et  sanglant,  eut  tant  de  pertes  à  pleurer!  Que  sont 
devenus  les  compagnons  de  nos  travaux,  ceux  qui 
partageaient  avec  nous  nos  chagrins  et  nos  plaisirs,  j 
c'est-à-dire  les  succès  ou  les  revers  de  la  république 
qu’ils  fondèrent  avec  nous?  Ils  vivent  sans  doute, 
ils  vivent  dans  le  cœur  de  tous  ceux  à  qui  la  vertu 
et  la  patrie  sont  toujours  chères  et  qui  transmet¬ 
tront  leur  mémoire  à  leurs  descendants.  Ils  nous  ont 
légué  leur  dernier  vœu  pour  la  liberté;  nous  rem¬ 
plirons  à  la  fois  leurs  obligations  et  les  nôtres. 

Les  rangs  se  resserrent  dans  cette  enceinte;  mais 
ici,  comme  aux  Tht  ruropy les,  il  faudra  que  le  Perse 
marche  sur  le  cadavre  du  dernier  d’entre  nous  pour 
arriver  au  despotisme.  Ennemis  de  ma  patrie,  nous 
sommes  encore  plus  de  trois  cents  Spartiates,  nous 
11e  craignons  pas  la  mort;  nous  avons  appris  à  la 
mépriser  en  l’envisageant  de  près,  et  nous  avons 
derrière  nous  plus  de  trois  millions  de  patriotes  dont 
vous  avez  pu  ralentir,  par  vos  manœuvres,  le  cou-  ! 
rage  indomptable,  mais  qui  n’attendent  qu’un  signal  I 


pour  venger  la  liberté  opprimée;  oui,  si  nous  pé¬ 
rissions  tous,  il  sortirait  de  nos  cendres  des  ven¬ 
geurs  redoutables  qui  ne  croiraient  plus  à  vos  feintes 
larmes,  à  votre  hypocrisie,  dont  nous  aurions  été 
les  dupes  et  les  victimes  ;  mais  le  jour  de  la  vérité 
a  lui,  le  peuple  discerne  déjà  ses  vrais  amis  des  cor¬ 
rupteurs  qui  l’égarent  pour  un  moment.  La  Con¬ 
vention,  forte  de  son  union,  de  son  unanimité  pour 
la  cause  de  la  liberté  et  de  la  patrie,  voit  chaque 
jour  disparaître  les  passions  haineuses  que  des  mains 
ennemies  semèrent  dans  son  sein  pour  la  détruire 
en  détail.  Elle  ralliera  d’une  voix  forte  et  puissante 
les  amis  de  la  république  et  de  la  paix  aux  principes 
qui  peuvent  assurer  leur  triomphe.  Ceux  même  que 
des  opinions  avaient  éloignés  d’elle  sentent  déjà  le 
besoin  de  s’attacher  à  un  gouvernement  qui  conci¬ 
lie  leur  repos  avec  leurs  intérêts,  et  de  faire  rentrer 
dans  la  poussière  ces  patriotes  d’un  jour,  qui  n’as¬ 
pirent  à  s’emparer  du  timon  de  l’État  que  pour  le 
vendre  à  un  nouveau  despote. 

Vos  comités  vous  proposeront  ultérieurement  les 
mesures  qu’ils  croiront  les  plus  convenables  à  la  si¬ 
tuation  actuelle  des  affaires;  je  ne  suis  chargé  dans 
ce  moment  ci,  que  de  vous  soumettre  le  projet  de 
décret  suivant. 

a  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  des  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale ,  dé¬ 
crète  : 

«  Art.  Ier.  Les  représentants  du  peuple  Bourdon  (de 
l’Oise)  et  Fleury  se  rendront,  sans  délai,  dans  le  departe¬ 
ment  d’Eure-et-Loir;  ils  se  conformeront  aux  instructions 
qui  leur  seront  données  par  les  comités. 

«  II.  Le  présent  décret  et  le  rapport  qui  le  précède  seront 
imprimés,  affichés  dans  Paris,  envoyés  aux  départements 
et  aux  armées.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

( La  suite  demain.) 


/V.  B.  —  Dans  la  séance  du  5'  jour  complémentaire,  la 
Convention  a  décrété  que  les  pères,  (ils,  frères,  oncles, 
neveux,  époux,  beaux-pères ,  beaux-frères  et  gendres  des 
émigrés,  ensemble  les  ministres  du  aille  insermentés,  ou 
qui,  après  a\oh  prêté  le  serment,  l’ont  rétracté,  cesseront, 
dès  la  publication  du  décret,  ù  peine  de  foi  faillite  ei  de 
faux,  les  fonctions  administratives,  judiciaires,  munici¬ 
pales  qu’ils  exercent  ;  cet  article  est  étendu  aux  membres 
des  commissions  exécutives,  leurs  agents,  sons  agents,  et 
aux  employés  dans  lesdites  commissions  et  dans  les  comités 
de  la  Convention,  ain-i  qu’aux  commandants  de  la  garde 
nationale  sédentaire. 

Ne  sont  pas  compris  dans  le  décret  ceux  qui  ont  provi¬ 
soirement  élé  rayés  de  la  liste  des  émigrés  par  les  adminis¬ 
trations  de  districts  ou  de  départements. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Les  créanciers  de  la  dette  viagère  sont  prévenus  qu’on  a 
ouvert  le  payement  des  parties  de  rentes  viagères,  sur  plu¬ 
sieurs  tètes  ou  aveesurvie,  déposées,  avant  le  tfir  vendémiaire 
an  3,  dans  les  quatre  bureaux  de  liquidation,  jusques  et  com¬ 
pris  le  n°  9000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  du  n°  9001  à  10000,  est 
aussi  ouvert  depuis  le  1 1  fructidor. 

On  paie  aussi  depuis  le  n°  t  jusqu’à  3000  de  celles  dépo« 
sées  depuis  le  1er  vendémiaire  an  3. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  des  nu¬ 
méros  subséquents. 

On  trouvera  dans  la  galerie  des  vérificateurs  des  affiches 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adressa  . 


. 
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